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SEANCE  DU  MERCREDI  13  NOVEMBRE  1872 

Annexe  n*  1416 

HAPIH^HTS  faits»  au  nom  Ao  la  (loinmissioii  d'oiiqui^U)  parleiuenlairo  (^)  sur  les 
icUm  du  Gouvernement  de  la  I)t*fenso  nationale,  pn^ntt^s  par  M.  Saint- Mai*o- 
(siranlin,  membre  de  rAssemblt^  nationale,  pnVsident  do  la  Commission. 

• 

'CêS  Rapportt  préchUnt  Us  Déposition*  drs  témoins,  qui  seront  suivies  tl^s  pt^ces  juitiftratiin  ; 


(*)  i>ll^  r.o«si««kM  eM  tomfiM^  4e  MM.  SaiaUMtrMiirarUm .  yrrtùUnt;  le  runlc  IHni.  rtU-prètident ,  d<* 
itiasrvtik.  LHirfrr-r«Mt«li«.  tecrfUiim;  (Vrrol,  llorraa-UJtMtfii .  ie  IHofrr.  4<*  la  Sirotirrr.  lo  ffm^  jl  d'\arrlf«*  di* 
f  aUdiBni,  ée  Socav,  le  tnmne  de  BeM^aier.  DcttRBraB.  le  «iro«le  de  lltuSef  H^Mveiit,  Albert  (in^vy .  !(«  riMnld  Durhjtel. 
iHlaflld.  Oehol,  lé  eoMte  de  Jai«a^.  le  roaile  de  Oiirfort  de  lUvrir.  Millrvenae.  le  buroa  de  ViimiU,  I.iltit\  Ujidooi, 
MaartM,  Cka^.  Visay.  le  (•■!«  de  Bui«-Boi»«el,  le  cMile  de  MalU^.  de  i  ILrd«*rie,  C«Uel. 


AVERTISSEMENT 


La  Commission  d* enquête  sm*  les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
publiera  les  dépositions  des  témoins  qui  ont  été  entendus ,  les  rapports  qui  ont  été 
rédigés  par  les  membres  de  la  Commission  et  les  pièces  justificatives  de  ces  rapports. 
Le  volume  qu'eïe  livre  aujourd'hui  à  la  .publicité  contient  Ik  {première  partie  des 
dépositions.  (*) 


(^)  Cette  note  précède   le  1*'  volume  des   dépositions  des    témoins,   distribué   à    l'Assemblée 
nationale,  soos  le  n*  1416. 


DÉPOSITIONS   DES  TÉMOINS 


DÉPOSITION   DE   M.  THIERS 


La  Président  cIa  It  B(^puli1i<[ue  o«t  introdait. 
H.   la  présidant  8«iiit-lfftre-01rardlii. 

MonMeur  li*  Pn^ideQl,  U  Commiffion  désire  con- 
naître ce  que  vous  rav*>z  sur  le  4  N»ptembn)  d't- 
bord,  puis  l«*s  détails  du  Im  mission  iNitriottque  que 
vous  tvcx  bien  touIq  remplir  p<«ndant  le  mois  de 
septembre,  ainsi  que  IVtet  des  négociations  qiio 
vous  étiez  en  train  de  conduire  au  moment  où 
est  arrivt)  le  3t  octobre:  et  enfln  In  situation  que 
vous  avez  eue  tant  à  Toun  qu'à  Bordeaux. 

M.  Tlilers,  Prénâeni  de  Ja  RépubliiiW.  Si 
vous  te  permettez,  J«ï  commencerai  par  le  com- 
mencement: ce  sera  U  meillt*ure  manière  de 
TOUS  fiiire  connaître  ma  situation  et  mes  actes 
mvant,  pendant  et  après  le  \  septembre,  et  pour 
cela  II  faut  que  je  vous  dise  quelques  mots  sur  le 
fOle  que  J*ai  joué  dans  les  derniers  temps  de 
remplre. 

J'étais  rentré  dan<  mes  l'iudes  préférées;  je 
Jouissais  de  ma  lilMTté,  el  j«»  venais  de  publier 
tes  derni*»rs  volum«'s  df  mou  /tistoirr  du  Consuht 
et  de  t Empire  lorsque  Airent  ordonn»Vs  les  élec- 
tions de  1863. 

Jusque-ia  le  parti  lil>éral  s'était  abstenu,  liais 
peu  À  )*eu  on  commença  à  penser  ^pie  l'abstention 
était  une  mauvais**  politique,  et,  en  général,  une 
conduite  p«îu  JustitlaMi\  car  loHj|ue  de«  citoyens, 
à  la  rois  sin«*én*s  et  constants  dans  leurs  opinions, 
peuvent  fkire  quelqu**  chose  potir  le  surcès  de 
ces  opinions,  ils  ont  le  droit  et  b*  devoir  de  lo 
fainv  (>n  me  demandait  de  toutes  parts  ai  je  me 
pnVnterals  aux  él«»ctions  de  ]Wî3,  et  les  nnsmo 
conseillaient,  l<>s  autres  au  contraire  me  décon- 
seillai*Mit  de  me  porter  candidat. 

Dans  tous  1«^  partis  et  &  toutes  les  épe<|nea, 
Il  y  a  eu  des  abstentionnistM;  11163  Ait  ladéfliite 
des  abstentionnistes  libéraux  sous  l'empire. 

Il  V  eut  &  cett*^  occasion,  chez  If.  le  duc  de 
Droglie,  ritlustre  père  du  duc  de  Broglie  actoel, 
ttlne  réunion  qui  fit  beaucoup  de  brait,  et  qui  Alt 
Hidtgnement  travestie  par  les  écrivain^  de  l'mi- 
pire,  réunion  dont  Je  fis  partie,  et  dont  j'ai  tou- 
joon  cherché  à  rétablir  le  sens,  mais  en  vain, 
letr  lorsque  les  partis  ont  int^^r^t  à  dénaturer  un 
fait,  ils  n'y  négligent  rien  et  a'y  appliquerit  avec 
tma  partéfértace  lAttUgabla.  Ja  ne  aaia  pu  ai 


votiB,  monnieur  Saint-Marc  Girard  in,  vous  ne  fki- 
stez  point  partie  de  cette  n'^union  ? 

If .  la  présidant  Non,  monsieur  le  Prétident, 
je  n'en  Oiisais  point  partie. 

M,  Thlars,  l^résidmt  de  Ui  République,  Toutes 
les  opinions  étaient  repn'iientées  dans  cette  réu- 
nion. Il  s'y  trouvait  If.  le  duc  d«'  BrogU<*  d'abord, 
puis  If.  de  Ifontaleinbcrt  et  plusiairs  do  ses 
amis,  quelques  républirains  d'ancienne  date. 
M.  Jules  Simon,  notamment,  et  beaucoup  de 
libéraux  constitutionnels,  partisans  d'une  me- 
narchie  A>rtement  libérale  :  c^s  derniers  repré- 
sentés s|>écialement  |»ar  M.  do  Lanjuinais.  Il  s^ 
trouvait  encore  M.  Guizot,  M.  (ilais-Hizoin  lui- 
même,  qui  /'tait  comme  toujotirs  fbrt  actif.  DtiiB 
ce  moment  il  s'i'qait  opén-  un  rapproehement 
entre  toutes  les  opinions,  et  les  personnages  ai 
divers  que  Je  viens  d'énumérer  avaient  pu  se 
trouver  ensemble  sans  surune  inconvenance.  Je 
ne  sais  pas  si  M.  le  comte  Darn  n'en  faisait  pas 
lui-même  partie. 

If .  la  comta  Dam.  Oui,  monsieur. 

If.  Thlars,  Président  de  ta  Uépubtique.  On 
discuta  lonfniement  la  question  de  savoir  s'il 
Dillait  se  pn'senter  aux  élections.  J'étais,  quant  a 
moi,  tout  à  fait  prononcé  contre  Tabstentlon; 
mais  en  appliquant  ce  principe  de  condurie  à 
d'autres  J'avais  grande  n^pu^nance  à  me  l'appli- 
quer à  rooi^mAme.  Toute  ma  Airoille  désirait  qtfe 
Je  ne  rentrasse  point  dans  la  vie  |>olitique.  J'avais 
déjà  reAisé  d'y  rentr«»r  h  l'époque  de  la  gtierfa 
d'Italie.  A  cette  époque  la  ville  de  l^flle,  où  moi 
et  les  miens  nous  avions  résidé  longtemps,  me 
pressa  Instamment  d'accepter  la  dèputation,  et 
Je  reftisai,  n'ayant  pas  goût  de  prêter  sermmit  i 
l'empire.  L'empereur  était  en  ce  moment  en  Ita- 
lie, et  Je  n'aurais  voulu  ni  le  combattre,  ni  l'ap- 
puyer dans  une  guerre  que  du  reste  Je  désap- 
prouvais. 

On  m'avait  eOToyé  le  préfl^t  du  Nord  potlr 
m'annoncer  que  si  je  voulais  me  présenter,  ta 
Gottveraenent  appuierait  ma  candidature.  Je  lui 
répondis  que  Je  le  remerciais,  que  Je  ne  toulafs 
pas  mntrer  au  Corps  législatif,  et  que  si  j'y  ron* 
trais,  je  ne  pourrais  pas  lo^'alement  aeceptar 
rappoi  do  OtMiTor  uossaot* 
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Je  vous  donne  ces  détails  pour  vous  faire 
comprendre  mes  dispositions  à  cette  époque.  Je 
ne  voulais  s^crilier  ni  mon  repos,  ni  surtout  mes 
études,  à  la  fois  scientifiques  et  philosophiques. 

La  réunion  dont  je  parle,  après  avoir  traité  la 
question  de  principes,  s'occupa  de  la  question  de 
personnes.  On  disait  :  a  M.  Thiers  est  celui  qui 
en  ce  moment,  a  le  plus  de  chances  d'être  élu  : 
il  faut  donc  qu'il  se  présente,  »  et  l'on  décida  à 
29  voix  sur  30  que  je  devais  accepter  les  candi- 
datures qui  me  seraient  offertes. 

Une  formalité  qui  était  la  condition  nécessaire 
de  toute  candidature,  m'était  particulièrement 
désagréable,  c'était  le  serment  Je  sais  bien  que 
les  partis  politiques  n'y  attachent  pas  grande 
importance.  Pour  moi,  je  n'avais  prêté  qu'un 
serment,  c'était  au  roi  Louis-Philippe;  je  l'avais 
observé  loyalement,  et  j'aurais  voulu  m'y  tenir 
a  II  ne  faut  pas  vous  abuser,  disais-je  à  ceux 
qui  m' écoutaient;  si  j'entre  dans  le  Corps  légis- 
latif, ce  ne  sera  pas  pour  y  demander  la  liberté 
absolue,  mais  les  libertés  indispensables,  celles 
que  j'ai  appelées,  depuis,  les  libertés  nécessaires. 
Or,  si  l'empire  nous  les  accorde,  comme  en  tout 
il  faut  être  sincère,  je  les  accepterai  de  sa  main 
parce  que  le  serment  nous  engage  non  pas  à 
aimer,  mais  à  ne  pas  chercher  à  renvereer.  »  De 
sorte  que  j'étais  parlailement  décidé,  si  l'empire 
nous  accordait  les  libertés  que  je  lui  demande- 
rais, non  pas  à  aller  étaler  aux  Tuileries  un  habit 
brodé  de  ministre,  mais  à  prendre  part  dans  le 
sein  du  Corps  législatif  aux  aifaires  du  pays^ 
sans  faire  d'opposition  au  Gouvernement. 

Tout  le  monde  me  répondit  que  j*avais  raison 
et  qu'il  fallait  entrer  au  Corps  législatif  pour 
réclamer  et  obtenir,  s'il  était  possible,  les  libertés 
du  pays,  et  s'en  contenter  lorsqu'on  les  aurait 
obtenucsL 

Toutefois,  je  ne  pris  pas  pour  le  moment  ren- 
gagement d'entrer  au  Corps  législatif,  et  je  me 
réservai  ma  liberté.  Je  fus  assez  longtemps  à  me 
décider,  et  je  fis  môme  manquer  en  plusieurs 
endroits  mon  élection  en  m'obstiuant  à  refuser 
la  candidature. 

Ce  fut  aux  élections  de  Paris  que  d'anciens 
électeurs  do  M.Casimir  Périer  se  réunirent  au 
nombre  de  500,  et  m'envoyèrent  une  dépatation 
pour  m'oiïrir  la  candidature  parisienne.  Le  quar- 
tier qu'ils  représentaient  était  l'un  des  plus 
importants  de  la  capitale;  c'était  celui  de  la 
Madeleine,  qui  contenait  les  plus  riches 'pro- 
priétaires de  Paris.  On  m'envoya  plusieurs  d'entre 
eux,  notamment  M.  Odiol,  l'habile  orfèvre.  Ces 
me^ieurs  vinrent  m'olTrir  la  dôputation,  que  je 
rtAisai  d'abord.  «  Nous  vous  nommerons,  me 
.dirent-ils;  vous  accepterez  ou  voua  n'accepterez 
pas;  comme  il  vous  plaira.  Mais  nous  voulons 
être  représentés  par  quelqu'un  de  notre  nuance, 
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par  quelqu'un  qui  appartienne  au  libéralisme 
conservateur.  Si  après  avoir  été  élu  vous  refusez, 
on  dira  que  vous  préférez  votre  repos  au  service 
du  pays,  mais  nous  aurons  indiqué,  par  notre 
choix,  nos  opinions  véritables.  » 

J'acceptai,  quand  je  vis  cola,  craignant  d'être 
battu  si  j'étais  porté  sans  mon  assentiment  et 
.sans  mon  concours.  Je  fus  d'abord  porté  en 
divers  endroits,  spécialement  à  Valenciennes,  où 
le  Gouvernement  tint  à  mon  égard  une  conduite 
que  je  ne  retracerai  pas,  mais  qui  était  fort  peu 
régulière. 

Élu  à  Paris,  j'entrai  au  Corps  législatif.  J'y 
demandai  ce  que  j'ai  appelé  depuis  les  libertés 
nécessaires.  Je  dis  avec  une  parfaite  sincérité 
que,  si  ces  libertés  nous  étaient  accordées,  je  les 
accepterais  loyalement.  L'empire  commença  à 
nous  en  accorder  quelques-unes,  mais  mal,  en 
laissant  douter  de  sa  sincérité  et  en  perdant 
ainsi  le  bénéfice  des  concessions  qu'il  faisait. 

Beaucoup  de  mes  collègues  de  la  gauche  étaient 
convaincus  qu'on  n'obtiendrait  rien  de  sérieux, 
et  se  refusaient  à  tout  rapprochement  qui,  sui- 
vant eux,  les  compromettrait  sans  ser\'ir  la  cause 
libérale.  C'était  là  une  manière  de  penser  très- 
soutenable  et  que  je  n'étais  pas  loin  de  partager. 
Cependant  j'y  faisais  quelques  objections.  «  Le 
prince  que  nous  avons,  disais-je,  n'est  pas  fait 
comme  les  autres  princes  que  nous  avons  connus. 
Il  est  obstiné  sans  doute,  mais  il  tieut  à  sa  cou- 
ronne, et  je  ne  le  crois  pas  incapable  de  céder. 
S'il  cède,  comme  le  disait  M-  lo  duc  de  Broglie 
qui  donnait  souvent  à  des  opinions  profondes 
une  ferme  originale,  «  nous  ferons  l'économie 
d'une  révolution.  » 

Quoique  l'empereur  Napoléon  III  ne  fût  pas 
colère  de  sa  nature,  il  s'irrita  fortement  lorsqu'il 
vit  renaître  cette  opposition  qu'il  avait  cru  morte 
à  jamai§.  Il  nous  envoya  au  Corps  législatif 
M.  Rouher  lire  le  discours  impérial  (|u'il  venait 
de  prononcer  aux  Tuileries,  à  l'occasion  de  je  ne 
me  rappelle  plus  quelle  cérémonie,  et  dans  le- 
quel, faisant  allusion  aux  nouveaux  opposants,  il 
s'écriait  :  «  Les  insensés  I  »  L'étonnemeut  du 
Corps  législatif  fut  extrême  en  entencîant  cette 
^.itation  si  peu  séante.  Cette  Assemblée  a  été  très- 
mal  jugée.  Elle  était  très-honnête,  très-sensée,  et, 
quand  je  lui  parlais,  j'apercevais  le  plus  souvent 
son  sentiment  dans  ses  regards.  On  y  criait  sou- 
vent, mais  c'étaient  une  trentaine  de  tapageurs 
qui  criaient,  et  qui  étaient  plus  bruyants  que 
nombreux.  Quant  à  moi,  j'ai  peu  vu  d'Assemblée 
qui  fût  plus  près  de  mes  opinions  ;  mais  elle  était 
timide,  elle  craignait  d'ébranler  le  pouvoir  en 
écoutant  l'opposition  même  la  plus  ipodérée,  et 
on  peut  dire  que  c'est  par  peur  des  révolutions 
qu'elle  s'est  jetée  dans  une  révolution. 

Voici  un  lait  particulier  qui  vous  donnera  une 
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i'l«^  de«  (lispo.Mlions  vAritahlos  «!•' c«?  (^orp;*  lAgis- 
Utif  (lu  ^oond  empire.  On  voUit  sur  Ittchèvo- 
nj«nl  <1m  Tuileries,  ri  jo  voUi  conlrt»,  offrayA 
dos  <lf p<^nsc*«  oxtra<*r<tinairt'ji  <t  pi'ripitt^es  ((ut 
t'oxéruttieDt  dans  è*ari<i.  »  Pouniuoi  no'*»z-vous 
contre?  me  «lit  un  «1«'»puiA.  honiine  «l'osprit,  av*'c 
lequel  j'avais  «le  rr«k|uent«  entretien*.  Vous  voler 
peut-Atrr^  con  re  le  comte  ilo  Paris  ~  Je 
n'y  penM  pa*,  n'|»on«liti-Je;  hal»itera  lc«  Tuile- 
ries qui  pourra  !  i^ur  le  moment  j**  pense  au 
huilgct.  —  Quant  à  moi,  reprit  mon  interlo- 
cuteur, je  ne  m'inquièle  pas  plun  que  vous  de 
savoir  quel  sera  l'hahitant  de^  Tuileries,  ('e  qu'il 
me  faut,  cV^t  qu'il  y  ait  un  lo«:ataire  dans  la 
mai'^on.  »  Cette  n^ponse  élait  l'exacte  signification 
de  la  rojjoritt^  du  Cx)rps  lAgi^latif.  Cinquante  dy- 
nastiques do  la  famille  Bonaparte,  cinquante  rA- 
puMicains  ou  constitutionnels,  et  deux  c«*nt^ 
conservateurs  troublt^s,  inquiet*,  ne  sachant  quoi 
parti  prendre,  i*il  Atait,  au  vrai,  le  Corps  U^gislatif 
du  second  empini. 

Je  citerai  un  derpier  fait  qui  rendra  plus  frap- 
pante encore  la  vérité  du  tableau  que  je  viens 
do  tracer. 

Il  s'afissait  de  l'entreprise  du  Mexique.  Je  pria 
la  parole,  commo  toMt  le  monde  le  sait,  contre 
cette  déploralile  aventure.  Je  n'avais  |mis  d'abord 
beaucoup  de  gens  de  mon  avis.  J'en  eus  bientôt 
et  de  nombreux,  et  quant  au  Corps  législatif  lui- 
même,  il  était  pl«*in  d'appréhensions.  •  Vous 
allez  attaquer  cett**  entreprise,  me  disaient  beau- 
coup de  d^putiM  de  la  majorité;  vous  avez  raison  : 
mai»  f«ilfs-lo  avrc  modi^ration  ;  surtout  n'atta- 
quez pas  reni|»en'ur;  n'attaquez  que  la  chose, 
car  el!o  est  buMi  dangereux*,  et  nous  nerons  bien 
heureux  si  vous  panenez  à  l'emp^^cher.  •  Je  n'a- 
vai'*  pas  besoiu  de  ce  rouseil,  car  Jai  toujours, 
en  tout  temps  res|»e:t«^  i outorité  établie  Mais 
pas  un  de  ceux  qui  auiaient  dAsirê  que  lexp^Ii- 
tion  fût  emjxVhét*,  n'osa  voter  avec  moi,  toujours 
par  cette  peur  ino^issanto  de  provoquer  une  nou- 
velle révolution. 

L'n  homm»'  excellent,  des  pliH  «^ag^^s  et  des 
plus  attachants  que  j'aie  connu*,  M.  I^rmhure, 
■le  disait  :  •  8i  vous  suivez  mon  conseil,  nous  fe- 
rons tout  Ci*  «pio  vous  voU'lrez  VtMiez  un  jour 
avec  nous  aux  Tuileries,  on  n«*  craindra  plus  que 
vous  cherchiez  à  renverser  l'empire,  et  c<»tte 
Afsembli^  vous  .suivra  tout  ontiAre.  —  Je  me 
déconsidi^rerais  inutilement,  répondis*je  à  mon 
ami,  M.  Larrabure  :  je  n'obtiendrai  |uis  les  liber- 
tés que  je  réclame,  et  on  ne  verrait  en  moi  qu'un 
ambitieux  qui  a  sacriUé  ses  convictions  à  une 
ambition  impnidetite.  » 

Cette  conversation  entre  M.  Larrabure  et  mpi 
se  reproduisit  bien  des  fois.  La  fatalité  qui  a 
perdu  trois  dyna.sties  dans  noire  demi-siécle,  a 
tour  à  tour  donné   raison  à  lui  et  à  moi,  et  au- 


jourd'hui en<'on\  cet  hommo  dAsintéres»^,  indé- 
|H*ndant,  de^  meilleur*  que  j'aie  connus,  dt^plore 
dans  la  retraite  d'où  on  n'a  pu  le  faire  sortir,  det 
malheurs  iju'il  n'a  pa»«  pu  empé'her,  *'i  «bmt  il 
ne  peut  î»e  con%"I*^r 

Qiian*!  arr.va  l'alTaire  de  Sadowa,  tout  le 
monde  me  soutint  Harenient  on  a  vu  une  Assem- 
blée applaudir  un  oraliMir  cuinme  je  fus  applaudi 
c«  jour  là,  et  l'on  disait  à  ce^  députés  qui  n'a- 
vaient pu  retenir  leur  appro)»ation 

•  Comment!  à  la  face  de  rem|>ereur,  vous  oset 
applaudir  M.  Thiers  !  » 

Jo  demandai  la  parole  qtiatre  jours  après 
C'était  le  moment  déci^^if;  c'est  là  «pie  commença 
le  système  d'mlerniption  d«'S  routraui  de  bois. 
Jamais  on  n'a  fait  un  \n<*aruie  plus  affreux;  on 
parvint  h  me  fermer  la  houclie,  et  on  laissa 
passer,  sans  l'arrêter,  le  torrent  de  faut4^  qui 
nou**  a  conduits  à  Mrit  et  à  Sedan. 

Les  membres  du  C»rp*  lt'>'i-laiir  ont  toujours 
été,  jusqu'au  dernier  jour,  tels  que  jo  vous  les 
n*prAsenle,  n'osant  empérher,  <le  peur  de  l'ag- 
graver, le  mal  qu'ils  voyaient  bi»n.  lU  d«'^iraienl 
que  la  vérité  arrivât  au  pouvoir,  h  «'ou'lilion  de  la 
liisser  dire  par  daulres,  sans  même  o»»t  l'ap- 
puyer de  lem-s  vote*;  honnête-*  gen«4.  en  un  mot, 
et  même  lrés-s»*nsés,  mais  troublé*,  ép«^rtlus,  dé- 
ccinl«'naucé*,  et  ju*«quau  dernier  jour,  faisant 
trop  tard  ce  qui  aurait  pu  les  sauver  et,  avec 
eux,  le  pays. 

Arriva  ♦•nlln  le  mini>iére  du  2  janvier.  Nous 
savions  que  l'empereur  répugnait  bi'aucoup  à 
l'avéneinenl  do  ci»  nouveau  iiiini-tére ..  Il  est 
connu  qu'il  y  résista  d'abord.  On  a  ON^uré  (|ue  le 
prince  de  l^i  Tour-d'AuNcrgiie,  bniume  honnête 
et  indépendant,  lui  conseilla  «le  mettre  un  terme 
tt  un"  n'sistan  c  devenue  •!aMger<'U>c,  et  qu'il  Ait 
écMulé.  l.e  ministère  ()lli^i^•r  vin*,  au  jour.  Je  dis 
t  »ul  d«'  si.itê  à  la  j:auch»»  :  u  II  faut  appuyer  le 
mini*»tôre  Ollivier.  »  La  ^îauclic  n'était  pas  Hi- 
•  vorabl»'  ii  cet  homnif  |K)liln|ue.  M«»i-méme  je 
n*a\ais  |»as  très-grande  conli.iii'  ••  dans  In  sûreté 
de  î«on  e.-iprit,  tout  en  appréciant  en  lui  d«'S  qua- 
lité>  brillantes  et  d**  bonnes  intentions  Je  dis 
à  m«'S  uniis  :  «  il  faut  Mppuyt>r  et*  ministère;  Il 
n*«'st  ï»as  de  votre  opinion,  ni  d«*  la  mienne; 
mais  l'emi^Teur  fait  un  pas  considérable  en  choi- 
sissant un  ministère  dans  |e  sein  de  roppo**ition. 
Quant  à  mni  j'ai  tlcmandé  l«»^  libertés  compati- 
,  blés  avec  la  monarchie,  il  fuit  un  pas  et  des  plus 
diïliciles  dans  ce  sens,  «rlui  d  accepter  un  minis- 
tère qui  lui  déplaît;  il  f.iut  encourager  et  récom- 
pens».'r  un  jKireil  sncri!i«"e.  • 

Je  ne  fus  i»as  approuvé  dans  l'opposition.  On 
s'écrio  :  •  Non!  n^n!  (>•  n'est  pas  s«^rieux,  c'est 
une  tentative  «|ui  n'aboutira  pas;  il  ne  faut  pas 
nous  compromettre.  »  J'^  réplirjuai  :  «  Il  n'est 
pas  nécessaire   d'avoir   une  certitude  de  succès 
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pour  accueillir  une  tentative  faite  dans  notre 
seas-Sl  elle  réussit,  nous  aurons  sauvé  le  pays  : 
sv.e)Je  échoue,  on  ne  pourra  pas  .nous  reprocher 
djètre  in^raiMbles  et  de  demander  des  choses 
dont  au  fond  nous  ne  voulons  pas.  Il  s'agit,  non 
point  d'accppter  des  portefeuilles,  mais  de  ne 
ps^  repousser,  un  ministère  qui  fait  des  pas  vers 
npu?,.  » 

Pendant  cç  court  ministère  l'opposition  fut 
plusieurs  fois  divisée.  Quant  à  moi,  jusqu'au 
plébiscite,  je  prêtai  secours  au  nUnistère  du 
2  janvier.  Bientôt,  malheureusement,  arriva  la 
funç3te  occasion  qui  nous  faisait  une  loi  de  rom- 
pre.. â,yec  lui,  et  de  rompre  avec  l'empire  lui- 
niêi9(e^  caf  il  s'agissait  du  sort  du  pays,  que  ce 
ministère. a  perdu  par  la  plus  imprudente  con- 
dj^lte  qui  fût  jamais. 

Vint  en  effet  la  candidature  du  prince  de 
Hohenzollern.  M.  Ollivier  était  porté  pour  la  paix; 
l'empereur  lui-môme  y  inclinait  II  avait  (je 
u'f^i  pas  eu  l'occasion  de  l'approcher  à  cette 
époque),  il  avait,  disait-on,  beaucoup  perdu  de 
s^.. volonté.  En  général,  il  était  incertain  dans  ses 
v]Ctô.S|  et  ne  se  décidait  qu'après  beaucoup  d'hési- 
ia^^pns. 

Qette  disposition  était  devenue  beaucoup  plus 
pronoQcée  que  jamais.  Pourtant  sa  préférence 
e^  celle  du  ministère  étaient  pour  la  paix.  Mal- 
l^eureusement  il  y  avait  à  la  cour  (de  nombreux 
témoins  oculaires  l'ont  affirmé),  il  y«  avait  à  la 
cour  d^s  personnes  ardentes  qui  ne  voulaient 
pas  qu'on  restât  sous  le  coup  de  Sadowa.  L'im- 
pératrice, à  ce  qu'on  assurait,  répétait  souvent, 
en  parlant  de  son  ûls  :  a  Cet  enfant  ne  régnera 
pas  si  l'on  ne  répare  pas  le  malheur  de  Sadowa.  » 
Autour  d'elle,  se  trouvaient  des  gens  qui,  par 
complaisance  ou  par  conviction,  le  répétaient 
av.9C,  une  sorte  de  forfanterie.  Dans  le  sein 
du  Qorps  législatif  les  purs  bonapartistes,  ceux 
qui  Venaient  plus  au  sort  de  la  dynastie  qu'à 
celui  du  pays,  demandaient  avec  violence  qu'on 
saisit  cette  occasion  pour  faire  la  guerre.  Les 
coAservateurs  purs  ^u  contraire  étaient  conster- 
nés, et  au  milieu  de  leur  désolation ,  se  pronon? 
ç^içut  pour  la  paix. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  bonapartistes 
purs  voulaient  seuls  la  guerre,  s'apercevant  que 
depuis  Sadowa  la  dynastie  avait  immensément 
perdu,  et  qu'eux-mêmes  n'avaient  plus  dans 
leurs  collèges  électoraux  la  même  influence; 
qu'en  un  mot,  la  France  était  près  de  leur 
échapper.  Aussi  les  entendait-on  tous  répéter 
sans  cesse  qu'il  fallait  saisir  la  première  occasion 
dQ  réparer  Sadowa. 

C'est  à  cela  que  j'avais  d^à  répondu  en  1867 

en  disant  qu'il  n'y  avait  plus  une  seule  faute  à 

ommeUre,  mot  fort  souvent  répété,  et  toujours 

iQ^  çon^priSi  J0  n'avais  pas  voulu  dire  en  effet 


que  toutes  les  fautes  possibles  avaient  été  com- 
mises, car  il  en  restait  une,  hélas  !  bien  désas- 
treuse à  commettre.  C'était  celle  de  vouloir  ri^- 
parer  Sadowa  sans  en  avoir  préparé  les  mpyens! 
Oh  !  celle-là  je  l'avais  signalée  avec  la  plus  ex- 
trême précision  en  1867,  en  discutant  l'A^iresse. 

Dans  le  cabinet  était  entré  M.  de  Gramont,  qi^e 
je  supposais  partisan  de  la  paix ,  car  il  ne  me 
semblait  pas  possible  qu'un  diplomate  pût  se 
prononcer  pour  la  guerre  dans  un  moment  sem- 
blable, c'est-à-dire  sans  alliés  et  sans  armée.  Je 
l'avais  vu  quelques  jours  avant  la  formation  du 
cabinet  Ollivier,  dans  un  moment  où  il  cherchait 
à  rencontrer  les  députés  influents,  et  à  une  épo- 
que, du  reste,  où  personne  ne  prévoyait  le  mal- 
heureux incident  de  la  candidature  Hohenzollern. 
a  Vous  venez  d'un  pays  (il  arrivait  de  Vienne), 
lui  avais-je  dit,  où  l'on  veut  la  paix,  et  sans  doute 
vous  la  soutiendrez,  si  jamais  elle  était  me- 
nacée?  —  Oui,  oui,  »  m'avait-il  répondu  avec 
une  résolution  dont  la  sincérité  ne  me  semblait 
pas  douteuse;  et  je  me  suis  toiyours  demandé 
depuis  comment  il  avait  pu  changer  si  complè- 
tement et  si  vite,  car  à  Vienne  MM.  de  Beust  et 
Andrassy  m'ont  déclaré  à  moi,  de  la  manière  la 
plus  positivoi  que  sans  prévoir  la  candidature 
HohenzpUem,  ils  avaient  dit  à  M.  de  Gramont, 
d'une  manière  générale,  qu'il  ne  fallait  laisser  au 
Gouvernement  impérial  aucune  illusion ,  et  le 
bien  convaincre  au  contraire  que  s'il  s'engageait 
dans  la  guerre,  l'Autriche  ne  Ty  suivrait  pas. 

Je  ne  sais  donc  ce  qui  avait  pu  convertir  aussi 
vite  M.  de  Gramont  à  l'opinion  qui  voulait  la 
guerre.  Môme  conversion  et  aussi  subite  s'était 
opérée  chez  M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Je  ne  le 
connaissais  point  Quelque  temps  avant  cette 
malheureuse  affaire  Hohenzollern,  il  vint  chez 
moi  avec  une  lettre  de  l'empereur,  me  disant  que 
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l'empereur  savait  que  je  n'étais  pas  de  ses  amis 
mais  qu'il  savait  aussi  que  lorsqu'il  s'agissait  des 
intérêts  de  l'armée,  je  ne  marchandais  jamais 
mon  secours,  et  qu'il  me  le  demandait  pour  la 
défense  de  l'effectif,  fort  menacé  dans  le  sein  du 
Corps  législatif.  Je  lui  répondis  que  l'empe- 
reur se  trompait  en  s'exprimant  comme  il  le  fai- 
sait «  Je  suis  étranger  à  son  Gouvernement , 
avais-je  dit  au  maréchal,  et  je  suis  destiné  à 
l'être  toute  ma  vie;  mais  je  ne  suis  l'ennemi  de 
personne;  jamais  je  n'ai  eu  de  haine  dans  le 
cœur.  L'empereur  a  raison  de  croire  que  je  m'in- 
téresse ardemment  à  l'armée,  et  que  je  suis  prêt 
à  la  défendre.  C'est  ce  que  j'ai  fait  et  ce  que  je 
ferai  toujours.  »  En  effet,  nous  convînmes  que 
je  défendrais  l'effectif  à  la  première  occasion^ 
Cette  occasion  sei  présenta  bientôt,  en  effet,  et  je 
.la  saisis  sans  hésiter. 

Un  jour,  j'arrivai  tard  au  Corps  législatif;  il 
était  plus  de  cinq  heures  ;  on  était  occupé  h  dis- 
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cuH*r  IXTeclif.  J«*  clomandat  •ur-l^rhamp  la 
paruK  c«^  (|ui  r«iiia  uii  vif  (ii'pUisir  À  oien  col- 
lé)fUf»t  do  la  ffauchi«.  Mais  iU  ^Uit*iit  si  habitui^ 
à  in«*  Yuir  ftui\n*  Uit^uurs  muii  t4*ntiiii(*Dt  |M*r- 
ik>uui^l,  qu'il  y  eut  datia  l<*ur  iU(^cont**nt«*mcat 
l»lu<»  do  di'*|>lai»tr  qu*«  do  auriiriih*.  J«*  rao  Jotai  au 
mili«*u  do  ceU'«  iii«^1<?a,  et  je  ronipisi  on  vtAiùro  à 
tou«  0'U\  qui  voulaient  r^duiro  U  conting»»nt 
annuol  do  l'anmV*.  Jo  ivlevai  l'orruurdo  eaux  qui 
u*  plaigiMiiHnt  tut^jour»  qu'où  oût  100,000  humuios 
|»"ur  uVn  ri«m  filtre,  et  qui  a)i|ielaiont  cet  état, 
•  la  paix  armée,  •  —  «  La  pais  armé**.'  inWTîai-jo; 
ditoa  au  cootratri*  que  c'ont  la  paix  désann/e.  • 
ll*adr«>ssant  etuiuito  au  niankhal  l/^  ÏUvxxt  lui- 
mAoïoJ**  me  plaignin  do  IV^tat  de  dônûuiont  datis 
ItMfuel  Qouft  noua  trouvioniL  «  Quuil  lui  dîH-jd, 
vos  n'*gimonta  d'infantorio  nont  à  onxo  ou  dtiuio 
c«*nls  hommes  f  Est-co  qu  il  y  a  di»s  n*giuionts  à 
cette  condition,  mi^roe  on  temps  do  paix  !  •  Lo 
nianVhal  no  le  nia  paa.  «  C'est  vrai,  et  M.  Thiert 
a  raison,  n^|K>ndit-il  d«)  sa  place.  I^oj  o(r<Hrtirs  do 
nufantcri*)  sont  d'ouvirpo  1,200  hommes.  • 

Je  vous  cite  641  (kit,  mossit^urs,  |K)ur  vous  fairo 
voir  ce  qu'il  y  a^ait  d'impr*'voyanco,  et  ro  qu'il 
y  eut  de  déplorable  étourderie  dans  la  déclara- 
tion do  gu«Tro.  Qtiolquea  jours  après,  ^n  effet,  le 
uH>nio  mar%Vluil  L^»  litcuf,  fort  brave  militaire  du 
n^to,  mais  |M)litiqu««  pi*u  avisé,  entraîné  |)ar  la 
cour  t|ui  eII«-mAmo  l'était  par  le  parti  l>ouaj)ar- 
tiate,  se  croyait  prêt,  le  disait,  le  fH*rsuadait  à 
Fooipereur  lui-même,  et,  avec  son  collègue  II.  de 
Gramont,  bi4*n  plus  cou|4ible  encore,  précipitait 
la  dynattio,  v{  ce<|ui  était  mille  et  mille  fols  plus 
déplorable,  la  Frauce  «'U«*-ni«>mo  dans  un  abime. 

Tout  a  coup  se  pnxluisireot  des  faits  qui  no 
me  tout  |»aA  |>**n»onnels,  mais  que  jo  cunnats  ausai 
cxai*toineut  que  si  J«*  lea  a\'ais  vus  de  m«*s  pro- 
pres ynix,  car  j'en  ai  vu  quelquiïs-uns  et  jo  tiens 
l**s  autr<»s  de»  plus  graods  f»er8onnagos  de  l'Ku- 
ro\m\  princes  ou  ministres,  qui  me  les  ont  racon- 
tés dopuia,  cherchant  à  séclairer  do  ce  que  j** 
MYai^  et  m'éclairant  de  ce  qu  Us  savaient  eux- 
mêmes. 

léo  ch«*f  de  la  (kmiUe  Hobenxoliem(ja  veux  par* 
1er  non  da  la  branche  qui  règno  en  Prusae,  maia 
de  coUa  qui  règne  en  Houmanio  et  a,  pour  aplro 
malheur,  cherché  à  régaar  en  KapaguoX  le  chef 
de  oalte  Camille  fiasse  |M>ur  un  princo  riche,  ca- 
pable en  alTain**,  aimant  À  pourvoir  ses  enfants 
•  de  gross(*«  fortunes  et  do  bellea  couronuea.  La 
couruniK*  qu'où  lui  ulTnt,  cett«*  fois,  était  celle  de 
r&i|Mignis  \acanto  |»ar  la  chuW  des  Uourlmns,  et 
que  le  gt'néral  IViiu  cherchait  en  \ain  à  faire 
accepter  à  l'un  des  {irincva  de  rKuro|M).  Il  y  avait 
Alors  beAuroup  d'humeur  à  Madrid,  contre  la 
GouYeroement  français,  laqin*!  avait  mis  le  velu 
Mr  la  temillo  d'Orléans  qui  «tait  la  plus  natu- 
itUaoMOi  aitaé«  p(Mir  remplace  la  rvinc  litlwlW. 
9^Çt.  lUT..—  T.  !• 


I>^  péiiéral  Prim,  se  voyant  privé  jiar  les  flona* 
|»art'*  d'un  choix  qui  lui  eût  été  si  commode, 
s'«*n  von^roa  en  leur  suscitant  dans  la  ix'ninsula 
une  ctndidature  allemande. Tout  lomondA,  à  cetta 
éjK>.|u«\séiail  d"mand«*  pimrquoi  |.»  (rénéral  Prim 
r*>|»uussait  lo  choix  si  fl&cilo  du  duc  de  llontpen- 
sier,  vi  lo  motif  vrai,  c'était  l'interdirtion  pro- 
uoiicéo  à  l^ris  |)ar  le  chef  de  la  dynastie  impé- 
riait». 

Ain^i,  nous  avons  tli^  à  la  mainon  lionai»arte, 
non-seulement  uno  guerre  désastnMiH(\  maisnoui 
lui  avons  dû  aussi  lo  motif  de  cette  ^uorr>\caren 
rofuMint  pour  un  inténH  dynantiquo  la  r.indida- 
ture  Mont|Nm8ior,  elle  avait  fait  surgir,  nan^  s*on 
dout«*r,  la  candidatun*  Hoheu2oll«*m. 

Lo  \tèn*  du  jeune  priuo«*  d(«stiné  un  moment 
au  trôui*  d'Ks|kagne  s'adressa  à  son  cbt»f  natun*!, 
le  roi  do  Pruss(%  devenu  |iar  suite  de  ces  évé« 
lu^monts  prodigieux  <*m|>ereur  d'Allomagne.  et 
lui  demanda  conseil  sur  l'offre  de  la  couronne 
d'Kn|iague  :  à  quoi  lo  roi  do  IVuss««  Ut  uno  ré- 
pons*}  ahiuu  {i4«u  significative,  lui  laissant  U  U- 
lM)rté  d'accepter  ou  de  rofuw^r,  sans  lui  garantir 
surtout  la  consé<iuenco  d<*  sa  résolution. 

Otie  nouvelle  so  ré}>audit  comme  un  coup  do 
foudre  qui  alla  bientôt  réveiller  les  éihos  du 
monde  entier,  jji  cour  des  Tuileries  en  Ait  con- 
hteni/t)  oi  n*voltée,  tout  A  la  fois.  «  Ijl  voilà, 
h VuTrièrent  les  complaisants,  c«*t(e  occasion  si  indi- 
(|Ut'H\  si  détiiK*a,  do  venger  Sadowa.  Iji  Prusse  te 
mot  dans  son  tort,  et  la  Franco  sans  aucun  doute, 
prendra  fou  |»our  un  intén*t  si  visible  et  si  na- 
tioiial.  •  Cfoa  m«*ssiourrt  no  se  nloinaudèrenl 
|»oiut  si  on  était  pn>t,  si  l'occasion  do  réfiArer  Sa* 
dt>wa  était  auasi  l>onno  ipiils  lo  supposaient,  s'il 
n'y  avait  |>as  un  mo>en  plus  sûr,  moins  dAiig«m*ux, 
de  ré|»arcr  Hadowa,  on  faisant  r«>ouler  la  I*rusie,4 
la  face  tie  IKuropt»,  co  qui  C'*rti'S  eût  été  tout 
ausî^i  brillant  et  moins  |M*rilloux.  Mais  ausai 
promptomont  décidé  f|uo  s'il  avait  été  prêt,  la 
(touvomeinont  ne  8ong«^a  qu'à  fairo  roculor  la 
Pruss*»,  réj^'o  dans  les  hmus. 

Il  débuta  |>ar  une  démarche  inqualiûahle.  Il 
Somma  survie  cliamp  la  Prusse  do  renoncer  à  la 
caudidalure  iiohouioll«*ru,  presque  sans  expli- 
cation préalable, absolument  comme  on  Jette  aon 
gant  <i  la  figure  d'un  hotiimo  qu'on  veut  forcor  à 
un  du-  L  Itien  n'était  plus  fou  ({u'une  telle  ma* 
mère  d*i  firocédor,  eût  on  été  âus^i  pré|»aré  qu'on 
I  était  |N«u.  Eiioore  aurait-tl  (allu  mettre  tous  les 
torts  du  côté  do  son  adversaire,  en  ne  se  donnant 
l>as  à  soi  coux  de  la  forme  1 

L'effet  Alt  prodigieux*  J'arri\ai  à  la  Chambra, 
U  séance  étant  commencée.  En  arrivant,  je  via 
tout  le  monde  accourir  à  moi,  on  mo  disant  t 
«  £h  bien!  Vous  aavei  co  qui  ao  paaao  ?  •  — 
•  Quoi  donc?  répondia-je.  »  —  «  La  guerre,  ma 
dit-<)n«  »  —  a  Coameot»  la  guerre!  »  —  «  0%  la 
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guerre,  »  Ait  la  réponse  Ae  tous  ceux  qui  in*en- 
touraient.  Je  ne  pouvais  en  croire  ni  mes  oreilles 
ni  me«  yeux,  tant  quelques  heures  auparavant  la 
paix  était  l'état  certain,  incontestable,  de  la  France 
et  du  monde. 

On  me-  raconta  l'incident,  et  je  fus  à  la  fois 
surpris  et  consterné,  regardant  la  guerre,  dans 
l'état  où  nous  avait  laissés  l'expédition  du  Mexi- 
que, comme  une  ruine  certaine. 

M.  OUivier  vint  à  moi;  animé  avec  tout  le 
monde,  il  était,  avec  moi,  un  peu  embarrassé.  Il 
savait,  en  effet,  mon  opinion  sur  la  situation  en 
général,  et  était  bien  sûr  que  je  bl&merais  Tacta 
de  folie  qu'on  venait  de  commettre.  Il  me  dit 
pour  son  excuse  qu'on  ne  pouvait  supporter  une 
telle  entreprise  de  la  Prusse  sur  nos  derrières. 
Il  aurait  dû  se  souvenir  de  ce  qu'il  avait  dit  une 
année  auparavant,  pour  nous  faire  supporter  la 
grandeur  si  rapidement  croissante  de  la  Prusse. 
Je  ne  songeai  pas  à  récriminer,  et.  ignorant  à 
quel  point  il  y  avait  eu  de  l'imprévu,  de  l'invo- 
lontaire dans  la  candidature  du  prince  Hohen- 
zollem,  je  lui  dis  qu'en  effet,  il  ne  fallait  pas  sup- 
porter cette  candidature,  mais  qu'il  y  avait  ma- 
nière de  s'y  prendre  pour  l'empêcher,  et  que 
quant  à  celle  qu'on  avait  prise,  elle  était  insen- 
sée, a  Tout  peut  être  réparé,  lui  dis-je,  si  on  le 
veut  La  Prusse  s'est  mise  dans  son  tort;  elle  ne 
soutiendra  pas  cette  gageure  devant  l'Europe 
mécontente  et  sévère.  D'ailleurs,  deux  puissances 
fort  importantes  ici,  et  voulant  ardemment  la 
paix,  l'Angleterre  et  la  Russie,  interviendront, 
insisteront,  et  amèneront  la  Prusse  à  revenir 
sur  son  entreprise.  »  —  o  Le  croyez-vous  ?»  re- 
prit M.  Ollivier  avec  le  ton  d'un  homme  heureux 
que  la  faute  commise  pût  être  réparée.  — •  «  Oui, 
répliquai-je,  J'en  suis  convaincu.  Mais  la  faute 
réparée,  il  faut  être  sage,  ne  pas  vous  montrer 
trop  exigeant,  car  si  vous  vouliez  trop  exiger  de 
la  Prusse  vous  lui  ôteriez  tout  moyen  de  retraite, 
et  la  guerre  écartée  reviendrait,  et  cette  fois 
inévitable.  » 

M.  Ollivier  me  parut  heureux  de  la  perspective 
que  j'offrais  &  ses  yeux,  et  m'assura  que  ce  mau- 
vais pas  franchi  on  ne  s'y  engagerait  plus. 

La  confusion  dans  la  Chambre  fat  pendant 
quelques  jours  indicible.  Ceux  que  j'ai  appelés 
les  bonapartistes  purs,  ne  connaissant  rien  à  la 
situation  de  notre  armée,  répétant  d'après  le 
maréchal  Le  Bœuf  qu'on  était  prêt,  que  les  Prus- 
siens ne  l'étaient  pas,  qu'il  en  fallait  finir  avec 
une  puissance  insolente  et  insatiable  (les  mal- 
heureux l'avaient  créée  en  1866),  et  que  ce  serait 
une  campagne  de  six  semaines  à  ftiire,  ceux-là, 
dis-je,  couraient,  criaient,  clabaudaient,  regar- 
daient d'un  air  de  mépris,  ceux  qui  pensaient 
autrement  qu'eux,  et  ne  laissaient  de  repos  & 
persoane.  Ceux»  au  oontraîre,  que  j*ai  appelés  les 


conservateurs  purs,  pour  les  distinguer  des  dy- 
nastiques, étaient  tristes,  profondément  inquiets, 
et  venaient  auprès  des  hommes  pourvus  de  quelque 
expérience  politique,  chercher  à  savoir  ce  qu'il 
fallait  penser  de  cette  effrayante  aventure.  Lors- 
que  je  leur  disais  que  la  conduite  du  Gouverne- 
ment  était  folle,  ils  approuvaient,  laissaient  voir 
le  fond  de  leur  pensée,  et  quelques-uns  qui  ne 
m'avaient  jamais  adressé  la  parole,  me  serraient 
la  main  en  me  disant  :  a  Monsieur  Thiers, 
défendez  la  paix,  et  nous  vous  appuierons.  » 

M.  Ollivier,  que  je  rencontrais  tous  les  jours, 
se  montrait  inquiet,  continuait  de  me  demander 
si  je  croyais  en  effet  qu'on  pourrait  sortir  de  ce 
mauvais  pas  en  obtenant  que  la  Prusse  retir&t 
la  candidature  Hohenzollern.  Je  lui  répétais  que 
je  n'en  doutais  point  ;  que  l'action  des  deux  puis- 
sances en  ce  moment  les  mieux  placées  pour 
agir,  l'Angleterre  et  la  Russie,  était  visible,  res- 
sortait de  toutes  parts,  et  que  la  Prusse  s'étant 
mise  dans  son  tort,  reculerait  infailliblement; 
mais  que  là  commencerait  le  péril  si  on  ne  savait 
pas  se  contenter  de  la  concession  qu'on  aurait 
obtenue;  et,  à  cette  occasion,  je  répétais  qu'il 
fallait  être  extrêmement  prudents,  car.  ma  con- 
viction était  que  nous  n'avions  pu,  en  si  peu  de 
jours,  sortir  de  l'état  de  non-préparation  où  nous 
avait  laissés  la  campagne  du  Mexique. 

M.  Ollivier,  sur  ce  dernier  point,  me  répondait 
que  lui  ne  pouvait  à  cet  égard  faire  autre  chose 
que  s'en  rapporter  au  ministre  de  la  guerre,  le-' 
quel  affirmait  qu'il  était  prêt,  et,  quant  à  la  né- 
cessité de  s'accommoder  d'une  concession  de  la 
Prusse,  si  on  l'obtenait,  il  déclarait  positivement 
qu'il  fallait  s'en  contenter.  Pour  moi,  je  suis  per- 
suadé qu'il  était  de  bonne  foi,  et  que  dans  ce 
moment,  il  sentait  le  danger  de  la  position  ;  et  je 
suis  sûr  que  c'est  faute  de  fermeté  de  vues,  qu'il 
suivit  quelques  jours  après  la  cour  dans  ses  fu- 
nestes entraînements. 

Pendant  ces  trois  ou  quatre  jours  d'angoisses, 
il  se  passait  en  Europe  ce  qui  n'était  que  trop 
facile  à  prévoir.  M.  de  Bismarck  était  accouru 
auprès  du  roi,  son  maître,  qui  était  fort  étonné 
du  bruit  effroyable  que  causait  dans  le  monde 
son  consentement  donné  à  la  prétention  des 
Hohenzollern.  M.  de  Bismarck,  avec  sa  sûreté  de 
coup  d'œil  accoutumée,  voyant  que  le  terrain 
pétait  mal  choisi  pour  se  mesurer  avec  la  France, 
si  on  en  avait  envie  (et  on  ne  l'avait  pas  alors), 
conseilla  d'abandonner  les  Hohenzollern,  ce 
qui  ftit  accepté  8ur*le-champ  par  le  roi  de 
Prusse. 

Los  auteurs  do  cette  guerre  désastreuse  cher- 
chent aujourd'hui  à  s'excuser,  en  disant  que  la 
Prusse  voulait  la  guerre,  l'avait  préparée  de 
longue  main,  et  n'avait  fait  de  tout  cela  qu^une 
occasion  d'entrer  en  lutte.  J*8ffirme,  après  avoir 


SËANGB  DU  13  NOVEMBRB  ISIt 


11 


eu  lucca^un  <1«*  lu't'iUiror  oompléU*moul  à  œ 
M^et,  i|uo'c'i*5t  U  uu  pur  moiuioiigo. 

il  est  bien  vrai  qud  la  Prusae  convaincue  que 
t^t  ou  lard  la  Franco  voudratl  n^parer  tea  Ikotea 
de  1866,  n'avait  cerné  de  travailler  à  te  mettre  en 
me^iure;  mais  qu'ello  redoutait  cette  formidable 
épreuve,  et  cherchait  plutôt  à  la  reculer  qu'à  la 
précipiter.  Elle  a  été,  en  eOet,  plut  étonnée  encore 
que  nous,  et  que  le  monde,  do  la  promptitude  de 
ses  tuccèfl,  dus  à  1  incurie  et  à  la  profonde  inca- 
pacité de  l'administration  impériale. 

L'Espagne  prit  bien  vite  le  parti  de  dégager 
1««  lloheniollern,  ne  voulant  être  ni  la  cause  ni 
la  victime  d'une  eouûagration  euro(iéeniie,  et  elle 
mit  tout  le  monde  à  laite  en  déclarant  elle-même 
à  la  France  qu'elle  renonçât  à  la  candidature 
UohenxoUem.  C'était,  de  la  part  de  nos  adver- 
saires, une  Qn  sagement  amenée,  car  on  nous 
ôtait  tout  f>rétexte  de  guerre  fondé^et  on  y  était 
parvenu,  sans  trop  do  désagrément  pour  toi,  puis- 
que l'Espagne  prenait  tout  sur  elle  en  renonçant 
spontanément  A  la  candidature,  cause  et  occasion 
de  tout  ce  bruit. 

La  Prutse  t'en  était  tirée  heureuaement,  mais 
Il  flUlait  être  enchanté  de  ce  qu'elle  avait  trouvé 
une  issue  pour  battre  en  retraite,  et  ne  pas  cher- 
cher à  rhumilier,  car  alors  on  allait  s'en  prendre 
à  sa  dignité,  et  on  devait  immanquablement  re- 
trouver la  guerre,  la  guerre  bien  préparée  par  les 
Prus&ien»,  et  pas  du  tout  par  nous.  Et  au  sur- 
plus, quelque  bien  colorée  que  tdi  la  retraite  de 
la  Prusse,  l'avantage  de  l'avoir  forcée  à  reculer 
dans  une  entreprise,  que  le  monde  croyait  très- 
intentionnelle  de  ta  part,  cet  avantage  restait 
imm(*iise.  Après  avoir  commis  une  grande  (^ute, 
seulement  pour  n'y  avoir  pas  persisté,  nous  sor- 
tions d'embarras  par  un  triomphe!  8adowa  était 
presque  réparé!  Ilélas!  tant  de  bonheur  no  noiu 
était  point  réservé  I 

La  veille  du  Jour  où  cette  dernière  faveur  de 
la  fortune  nous  était  oflérte  par  l'abandon  de- 
venu ptiblie  de  la  candidature  Hohenxollem,  je 
rencontrai  IL  Ollivier  dans  les  couloirs  du  Corps 
législatif,  il  était  inquiet,  honnêtement  inquiet, 
et  il  me  deniamla  encore  si  je  croyais  que  la 
candidature  llohen2ollem  snrait  abandonnée.  Je 
lui  répétai  que  je  le  croyait  tov^urs,  ma  repo- 
sant sur  cette  pensée,  que  la*  Prutse,  trouvant  le 
terrain  mauvais  pour  une  lutte  avec  noua,  cé- 
derait aux  instanc<*t  redoubléea  de  la  Russie  et 
de  l'Angleterre,  liais  je  répétai  que  ce  saeriûce 
obtenu,  il  fallait  abaolnment  ta  tenir  pour  très- 
heureux,  et  s'arrêter.  II.  OUi\'ier  le  comprenait  en 
ce  moment,  et  m'aaaura,  avec  une  visible  bonne 
foi,  que  si  ce  que  je  croyais  se  réalisait,  on  se 
tiandrait  ponr  bien  benrsux,  et  qu'on  aocepterait 
avec  grande  joie  ce  nouveaa  préaeni  de  la  A>r- 


I^  lendemain,  je   me  rendit  à  la  Chambrer 
Nous  étions  en  ce  moment-U  si  animés,  qu'on 
était  très-exacL  On  arrivait  à  midi  Sur-le-champ 
j'aperçois  II.  Ollivier  qui  accourt  vert  moi,  et 
me  dit  :  —  «  Vous  aviei  raison;  oui,  nous  avons 
réutai;  nout  avons  obtenu  ce  que  nous  désirions; 
c'est  la  paix.  •    La  joie  de  II.  Ollivier  éUit  ex- 
trême et  manifestée  sans  réserve.  Il  y  avait  de- 
vant le  palais  législatif  deux  cents  voiturea  da 
gens  qui  étaient  venus  de  la  Bourse  savoir  si  c'é- 
Uit  la  paix  ou  la  guerre  à  laquelle  11  fallait  s'at- 
tendre, c'est^-diro  la  hausse  ou  la  baitse.  A  eax 
t'étaient  joints  quelques  centaines  de  journa- 
listes, et  tout  ce  monde  avait  enNthi  let  appro« 
ohet  de  1^  Chambre  qui   était  presque  Inabor- 
dable. II.   Ollivier,  toi^ours   joyeux,  me  dit  t 
m  Avex-vous  lu  la  dépêche  que  nout  venont  d« 
recevoir?  •  —  «  Non.  •  —  «  Je  vais  veut  la  mon- 
trer.  •   Il    Ikilut  courir  à    travers    toutes  les 
salles  du  palais  législatif  pour  ressaisir  la  dé- 
pêche. II.  Ollivier   me  la  fit  lire.  •  Maintenant, 
lui  dis-je  encore  une  foit,  il  faut  vout  tenir  tran- 
quille. »  —  •  Soyes  rassuré,  me  répondit-il,  noua 
tenons  la  paix,  noiu  ne  la  laitteront  paa  échap- 
per. » 

Ce  court  entretien  terminé,  je  me  rendit  dant 
la  talle  où  te  trouvent  let  ftutues  de  If  irabean  et 
do  Bailly.  Il  y  avait  lÀ  une  agiution  extraordi- 
naire. Tout  let  chefs  bonapartittet  (inutile 
de  let  nommer)  t'écrialent  en  parlant  det  minit- 
trea,  quand  on  let  ditait  satisfaite  de  la  conces- 
sion obtenue  t  •  Ce  tont  det  lèches,  det  mitéra- 
bles!  Comment!  ils  te  contenteraient  de  cette 
itttigniflante  conœatton  I  La  France  terait  détbo- 
noréo;  elle  ne  le  toufTrirait  pas!....  •  Et  ils  ne  se 
gênaient  guère  de  I^ira  entendre  ce  langage  aux 
ministres  eux-mêmes. 

Les  mambret  det  centres,  ceux  que  j'ap- 
pelle les  conservateurs  purs,  beaucoup  plus 
nombreux  que  let  bonaiiartist^  purs,  étaient  in« 
timides;  mais  ils  touhaitaient  la  paix,  et  ne  t'en 
cachaient  paa.  Quant  à  moi  je  dis  à  ceux  des  mi- 
nititres que  je  rencontrai  au  tein  do  ce  tumttlta  : 
«  No  vous  laittex  pas  intimider  par  cet 
criards;  tenexierme;  défendez  la  eaute  delà 
paix,  et  nout  vout  toutiendrons  énergiquement  » 

11  te  forma  alort  une  multitude  de  groupet  où 
l'on  ditputait,  où  l'on  criait,  où  l'on  te  menaçai! 
du  poing.  Ceux  qui  demandaient  la  guerre  étaient 
Infiniment  peu  nombreux,  mais  d'une  violenca 
inouïe.  Ceux  qui  dêtiraient  la  paix,  et  c'étaient 
tous  les  membret  det  centres, étaient  peu  bruyantt  ; 
mais  ilt  me  prenaient  les  mains  en  me  disant  : 
•  Aht  vous  étea  pour  la  paix,  quel  bonheur!  * 
soutenax-la,  monsietir  Thiers,  nout  vout  aideront, 
et  eottptei-y  bien,  nout  voteront  arec  vout  I  »  — 
Cette  toèoe  dura  de  midi  è  six  heures,  et  elle  tera 
toHi«ttff  prêtante  4  ma  mêmoirt.  Je  n'y  putt 


12 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  El'  RAPPORTS 


penser  sans  être  saisi  de  douleur.  Vers  la  fin  de 
la  séance,  on  vint  m'apprend re  qu'il  y  avait  quel- 
ques ministres  ]iésitants,  me  dire  qu'il  fallait 
leur  parjer,  et  que  peut-ôtre  je  parviendrais  à 
agir  sur  eux.  Nous  les  réunîmes  dans  un  bureau, 
et  là  je  passai  plus  de  deux  heures  à  les  entre- 
tenir. Jamais,  je  crois,  je  n'ai  fait  plus  d'efforts 
pour  persuader  les  hommes.  Je  parlai  avec  une 
véhémence  extraordinaire;  j'étais  haletant,  baigné 

de  sueur... 

.  Je  dis  à  ces  ministres  que  s'ils  hésitaient,  ils 
perdraient  la  dynastie,  ce  qui  ne  me  regardait 
point,  mais  ce  qui  les  regardait  spécialement, 
eux  chargés  de  la  défendre,  mais  qu'ils  perdraient 
aussi  la  France,  ce  qui  était  bien  plus  grave,'  et 
que  pour  ma  part  je  n'en  doutais  point.  ÏIs 
étaient  cinq,  autant  que  je  puis  m'en  souvenir. 
MM.  Mége  et  Maurice  Richard  qu'on  disait,  je 
ne  sais  sur  quel  fondement,  portés  vers  la 
guerre,  parurent  silencieux  et  peu  démonstra- 
tifs, troublés  cependant;  MM.  Chevandier  et 
Segris,  émus  jusqu'aux  larmes,  me  promirent 
de  voter  pour  la  paix,  et  je  crois  qu'ils  tinrent 
parole.  M.  Segris,  homme  excellent  et  de  beau- 
coup d'esprit,  a  le  mérite  d'être  resté  inconso- 
lable et  de  ne  plus  vouloir  reparaître  sur  ce 
théâtre  du  monde  où  11  a  assisté  à  de  si  grands 
malheurs. 

ÏNous  nous  quittâmes  le  soir  profondément 
agités  et  ne  pouvant  pas  nous  persuader  qu'on 
ne  se  contenterait  pas  de  la  concession  obtenue 
de  la  Prusse,  Des  groupes  nombreux  encombraient 
les  boulevards  et,  ce  qui  est  inouï,  des  bandes  de 
gens  de  police  couraient  Jes  rues  en  criant  :  a  A 
Berlin!  à  Berlin!  »  La  masse  de  la  population 
désapprouvait  ces  manifestations.  Moi-même  je 
parcourus  les  rues  en  voiture  découverte  avec 
MM.  Daru  et  Buffet,  et  naus  pûmes  nous  aperce- 
voir de  la  réalité  des  choses,  c'est  que  la  popula- 
tion était  loin  de  désirer  la  guerre.  Lors  donc 
que,  pour  s'excuser,  l'empereur  Napoléon  IH 
prétend  que  c'est  la  France  qui  l'a  entraîné  à  la 
guerre,  soit  qu'il  se  trompe  ou  qu'on  le  trompe,  il 
n'est  pas  dans  la  vérité,  ai  en  effet  il  n'a  pas 
voulu  la  guerre  et  qu'à  son  corps  défendant  il  ait 
cédé,  c'est  à  son  parti  qu'il  a  cédé,  et  non  à  la 
France.  J'ai  tout  vu,  et  j'affirme,  la  main  sur  la 
conscience,  que  la  PYance  n'a  pas  voulu  la  guerre. 
Quelques  hommes  de  cour,  et  je  dois  ajouter,  pour 
être  complètement  vrai,  quelques  spéculateurs  de 
Bourse,  très-peu  nombreux  du  reste,  sentant  que 
les  fautes  de  1866  pesaient  sur  les  affaires,  et 
croyant  qu'il  suffirait  d'une  campagne  de  six 
«emaines  pour  rendre  l'élan  aux  spéculations 
dont  ils  vivaient,  disaient  :  «  C'est  un  mauvais 
moment  à  passer,  quelque  cinquante  pille 
hommes  à  sacrifier,  après  quoi  l'horizon  sera 
éclairci,  et  les  affaires  reprendront.  »  Mais  c'é- 


talent  de  rares  exceptions,  et  je  le  répète,  la 
France  ne  voulait  pas  la  guerre.  G'çst  un  parti 
aveuglé  par  son  ambition  et  par  son  ignorance  qui 
seul  l'a  voulue,  nous  l'a  donnée,  et  nous  a  perdus. 
C'est  dans  la  nuit  qui  suivit  cette  journée  que 
notre  sort  fut  décidé^  Je  n'ai  jamais  bien  su  ce 
qui  s'est  passé  pendant  cette  nuit  fatale.  Deux 
ambassadeurs  de  grandes  puissances,  tous  deux 
hommes  d'esprit  et  très-dignes  de  foi,  m'ont  as- 
suré que  l'empereur,  qu'ils  avaient  vu  dans  l'a- 
près-midi, leur  avait  dit  en  parlant  de  la  nou- 
velle du  matin  (l'abandon  de  la  candidature 
Hohenzollern)  :  «  C'est  la  paix;  je  le  regrette, 
car  l'occasion  était  bonne;  mais  à  tout  prendre, 
la  paix  est  un  parti  plus  sûr;  vous  pouvez  regar- 
der l'incident  comme  terminé.  » 

Les  principaux  ministres  m'avaient  tenu  à  peu 
près  le  môme  langage,  et,  malgré  ces  assurances, 
dans  la  nuit  tout  tourna  brusquement  à  la  guerre. 
Je  crois  que  la  cour  et  ses  familiers  firent  un 
puissant  effort,  aidés  des  bonapartistes  purs,  qu'ils 
intimidèrent  les  ministres  et  triomphèrent  de 
leur  faiblesse  et  de  celle  de  l'empereur,  en  se  ser- 
vant du  prétexte  d'un  outrage  fait  à  la  France 
par  le  roi  de  Prusse  dans  son  dernier  entretien 
avec  M.  Benedetti.  Quel  fut  le  rôle  de  chacun 
dans  ce  triste  drame?  Je  ne  saurais  le  dire,  et  je 
ne  veux  avancer  ici  que  ce  que  j'ai  vu.  Mais  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  funeste  résolution 
devraient  être  à  jamais  inconsolables  ! 

Au  milieu  de  l'agitation  générale,  je  n'avais  vu 
ni  le  maréchal  Le  Bœuf,  qui  dans  cette  crise  ne 
parut  point  à  la  Chambre,  ni  M.  de  Gramont 
qui  n'y  parut  que  très-pou.  Le  maréchal  Le  Bœuf 
se  croyait  prêt;  quant  à  M.  de  Gramont,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  je  ne  sais  ce  qu'il 
croyait,  mais  certainement  il  ne  fit  pas  preuve  de 
jugement  politique  dans  une  situation  où  en 
manquer  c'était  perdre  la  France. 

Le  lendemain,  arrivés  tous  do  bonne  heure  au 
Corps  législatif,  nous  fûmes  saisis  par  cette  nou- 
velle désolante  que  la  guerre  était  résolue.  Je  ne 
pouvais  le  croire,  et  je  demandais  à  tout  le  monde 
pourquoi  il  en  était  ainsi,  sans  jamais  obtenir  ime 
réponse  tant  soit  peu  raisonnable.  On  me  répé- 
tait confusément  que  le  roi  de  Prusse  avait  fait 
à  la  France,  dans  la  personne  de  son  représen- 
tant, un  sanglant  outrage.  Je  demandais  lequel, 
et  on  ne  me  répondait  que  ces  mots  :  «  C'est  into- 
lérable! c'est  intolérable!  » 

Nous  avons  appris  depuis  ce  que  c'était  que  ce 
prétendu  outrage.  M.  Benedetti  l'a  dit  lui-môme, 
et  à  Versailles,  allant  négocier  une  première  fois 
l'armistice,  une  seconde  fois  la  paix,  j'ai  appris 
par  des  témoins  oculaires  tout  à  fait  dignes  de 
foi,  ce  qu'avait  été  cet  outrage,  et  la  vérité,  la 
voici,  à  ce  que  je  crois. 

MM/  de  Bismarck  et  do  Moltke,  accourus  au- 
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prè»  <1u  roi,  1<*  mi  lui-m^mo,  non  11 K  In  roûr,  U*t 
l>rinrij»4ui  niiiiiftln»»,  Ii»s  p^m^raiix  influf^nU,  H 
enfin  !•*  public  d**  Il4*rltn  tout  entt<ir,  avaient  n»- 
conou  qu«*  rVtiit  UQt«  (hutf*  que  d  avoir  |>atronn<^, 
inAnK*  d'une  (kçon  tn»igtiitlant««,  la  candidature 
du  princ«*  d<>  IIoh<*nzol|i*m,  qu'il  fallait  n^|Min'C 
c««tt«9  faute  <*n  abandonnant  la  candidature^  rau!W« 
datant  do  troubU», maiaquA  si  la  France  exigiMiit 
davantai^f*,  il  (Ulatt  lui  t(*nir  tAte  «'t  acc««ptor  avoe 
rlle  un  du«l  d**vi«nu  inévitable.  C*«»««t,  ««n  o(r«*t,  le 
parti  qu'on  avait  prt».  liait  noa  lM>napartiHt»>s  t\ti 
Parts  avaient  demandé  que  le  roi  de  PnuMO  prit 
l'engaifement  pour  l'avenir  d<^  ne  plus  lait^ser  re* 
paraitn*  la  candidatur*  llohcnxollem  :  à  qtioi  le 
cabin«*t  prussien  a\att  répondu  qu'il  n*«^ait  pas 
lenteur  do  ri^tt*^  candidature,  qu'il  Tavait  connu*^, 
mats  à  |)oine  connu<*,  «t  qu'il  n'avait  |»aa  à  s'(«n- 
ga^r  à  r«'*irard  d'une  d<*t«Troination  qui  n'avait 
ivas  d*^jiendu  dt«  lui  dans  l*  pr»V^nt,  et  qui  dans 
l'avenir  en  dé|iendrait  encore  moins. 
•  Il  «'tait  «Hi«!«»nl  que  cetti'  exigence  du  Gouver- 
nement français  avait  pour  but  de  r>«ndre  plus 
m^>rtiflanl««  la  reculade  do  la  Prusse,  et  qu'en 
faisant  un»»  t»»l|p  entreprise  contre  rorgu*^!  prus- 
sien, on  «t'exposait  à  un*»  n*-^i5tAnce  qui  auièue- 
rait  la  gu«»rre.  Iji  faut^  d**  w  conduire  ainsi  était 
d'autant  plus  grande,  que  ce  dont  on  ne  voulait 
paHS#»cnnt»«nt'*r  l'taitc^p-^ndan».  un  vrai  iriomph»», 
qui  s**rait  apprécié  comme  ii»!  par  tout»»  rEuroj»e, 
et  que  \«m  mortifications  de  1866  auraient  été 
presipie  e(racé**s  sans  coup  férir! 

Or,  l'outrago  fait  à  M.  I)«>nedetti  s  éUit  réduit 
à  ceri.  |>»  roi  d*»  Prusse  s<»  trouvait  aux  eaux 
d'Rros,  maladif,  agité,  irrité  j  ar  la  gramle  affair» 
du  moment.  Il  prenait  ses  eaux  du  matin  avi*c 
i*on  fils,  Inrs'ïu»»  M.  H»»ned»»tli,  ne  s^  contt*ntani 
l»aA  d<^s  ili^mand«*H  communiqu<W  au  cabinet 
prussi«»n  ft  déjà  r»»fus*'N»s,  avait  voulu  ren'»uvol<*r 
s»*s  instanct*s  aupn>^  du  roi  dans  un  moment 
tout  à  fait  inopportun.  liO  roi,  sans  bru5qu«'rie, 
mais  avec  brièveté,  lui  avait  dit  qu'il  u**  |K>uvait 
rien  ajouter  aux  r«»poiis^  de  s'^s  ministn^s,  ••t 
l'avait  qtiitté  sans  ri«»n,  du  re^t»\  «pii  eût  le  ca- 
ra*:tére  d'une  impolites^^e.  Il  faut  ajouter  toute- 
fois quo  toute  l'AUemaini^*  étant  tm(iatlente  de 
savoir  c^  qui  s*«  passait,  II.  d««  Bismarck  lui  arait 
mandé  la  r«'pons<»  du  roi  par  !♦»  télégraphe.  Tel 
v%t  1*»  grand  outrage  pour  l«*qu«»l  on  nous  d*»- 
manda  la  gu«Tre,  oi  |)our  loqii.d.  à  un  vTai 
tri'>mph^,  clui  d'avoir  fait  n«cul**r  la  Prusse  de- 
\ant  rBurope,  on  substituait  le  plus  affreux 
<li''«astre. 

Tant  que  je  vivrai,  je  me  rapp(*ll«rti  cotu»  ter- 
rible» joum^V.  I^  (Virps  légtalatif  éuit  réuni  dès 
\f*  matin,  «*t  on  vint  nous  lire  la  déi'laration  de 
fuonv,  fondent  sur  les  motifs  que  j«»  viens  d'ex- 
poser. Je  Aïs  saisi,  la  (*hambr«  le  fut  comme  moi. 
Od  te  regardait  les  usa  1^  aotrea  avec  une  sorte 


d«»  stiipiMir.  I/*«princi|iau\  meiufin**  i\>\  la  gaucho 
s«>  groupant  autour  do  moi,  me  d«*mandér««nt  c^ 
qu'il  fallait  fain».  Craignant  Wn  niauvaisf»»  dis|K>- 
sitions  di*  la  majorité  à  l'égard  d<*  la  gauch«\  je 
dis  à  m«»s  collègu<»s  :  •  Nt»  vous  en  mAl»»z  pas,  et 
laiss«'/-inoi   fair»».  •    Jo  voyais   un  orsg»»  |iréi  à 
fondre  sur  nos  tét«*s.  Main  j'aurais  bravria  foudre, 
avec  c<»rtitude  d'être  éoras.',  plutôt  qu«»  d'as^sister 
impajisibh' à  la  fkute  qui  allait  se  cotnm>*ttn\  Je 
me  levai  bnuk|uement,  j<*  jaillis  si  y  pui?«  dire,  ot 
de  ma  place  jt»  pris  la  paroi»».  D«s  cri»  furieux  ro- 
I   tentirent  aussitôt.   Cinquante  énergunièn«»s    mo 
'   montraient  le  |>oing,  nrinJiiriai<MU,disai«'nt  qu»»  j«i 
me   d<^honorais,    que  y  souillais   ni'»s  ch««v«*ux 
blancs.  J.»  ne  ri.^doi  |>as.  !).•  ma  place,  j.»  courus  à 
'   la  tribune  où  je  ne  pus  falr»»  çiit<»ndre  qu.»  quol- 
i   ques  |>aroles  entri*couiM'*es.  Convaincu  qu'on  nous 
trompait,  qu'il  n'était  |»as  fiossil>l>»  qu«»   l>«  r»i  de 
Prusse,  wMitant  la  gravité  d«»  la  jx^siiion,  puisqu'il 
avait  cédé  sur  le  foutl,  ««ùt  voulu  nous  faire  un 
I  oulrag*»,  je  demandai  la  production  des  piA«*os  sur 
!   Ies4|uell»»s  on  8^  fondait  pour  se  din»  outnig*^  J'é- 
'   tais  sûr  que  si  nous  gagnions  vingt-tpmtrt*  li<Mir"$, 
tout  s*3rait  expliqué,  et  la  {miix  sauvé**.  On    ne 
voulut  rien  eutemire,  rien  accorder,  sauf  toute- 
fois la  réunion  d'une  commission,  réunion    de 
qwdqueft   instants   où    ri«*n   ne   fut    éclaini.   La 
s»"an«'e  recoiummça;  a\ec  la  s«'ance  le  tumulte. 
Je  His  insulté  de  loul»'»  j»arts,  »'l  |.»s  dt'pulrs  des 
cuntrea  si  pacifiquos  les  jours  pr'*él"nts,  inti- 
midés, entraînés  dans  le  moment,  s'excusant  de 
leur  faiblesse  de  la  veiUo  jiar  l^ur  \ iolonce  dau- 
jounl'hui,   votèrent  c^tte  guern»,  qui  est   la  plui 
malheureu»'  certainem'*nt  que  la  Frau<  e  ait  en- 
,   trepHse  dans  sa  longue  ot  •»rageus«>  carrière. 
ÏA  si^nce  terminée,  j»  rentrai  c\v*i  moi,  avec 
mes  amis,  consterné.  e<mvainc\i  (pi»»  nous  mar- 
chions aux  plus  grands  malheurs.  Ma  maison  f\U 
m«»nacé«»,   ma  pauvre  nnison   qui    d«»\oit    |»érir 
dans  cette  crise,  et  je   fus  même  injurié  dans  la 
rue  de  I^fayette  f>ar  quelques  soldats  ivn»s,  qui 
du  haut  d'une  voituni  ouverte  insultaient  les  pas- 
sants en  allant  s'embarquer  au  chemin  de  fer.  Le 
'   Gouvernement  eut  le  tort,  en  c'»s  circonstances, 
I  |M)ur  fkire  illusion  au  pays,  d'acheminer  beaucoup 
I  de  soldats  à  travers  Pons,  de  leur  compter  leur 
,  solde  au  iiassage,  de  les  m<mtrer  ainsi,  tout  dé- 
I  brailles  par  suite  ilo  la  chaleur  et  de  l'ivresse,  ot 
offrant  un  spectacle  d  indiscipline  (^ui  était  im 
faible  présage  de  victoire. 

L'illusion,  hélas  !  ne  Ait  pas  de  longue  durée. 
Deux  ou  trois  jours  après  la  déclaration  do 
guerre,  le  Cerps  législatif,  ayant  eu  le  temps  de 
réfléchir,  était  triste,  abattu,  vaguement  con- 
vaincu qu'il,  avait  commi.s  une  grande  (aute,  et 
cherchant  déjà  à  s'excus«*r  de  sa  précipitation, 
bien  que  rien  encore  ne  pût  nous  donner  uuc  idée 
dea  rêvera  qui  oous  attondâieaL 
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On  nous  avait  ailirmé  que  nous  étions  prêts 
et  que  les  Prussiens  ne  Tétaient  pas.  C'était  une 
insigne  fausseté,  qui  était,  non  pas  la  seule,  mais 
la  principale  cause  de  la  véhémence  que  j'avais 
montrée  dans  ces  cruelles  circonstances.  Je 
n'avais  pas  vu  le  maréchal  Le  Bœuf,  auquel  j'au- 
rais parlé  aussi  énergiquement  qu'aux  autres 
ministres  si  je  l'avais  rencontré,  et  je  ne  savais 
à  l'égard  de  notre  état  militaire  que  ce  que 
j'avais  appris  par  la  simple  lecture  du  budget  de 
la  guerre.  Mais  je  savais  ce  que  savent  tous  les 
hommes  instruits  de  l'administration  militaire, 
que,  môme  avec  un  budget  bien  pourvu,  on  ne 
peut  pas .  être  prêt  en  huit  jours,  puisque  les 
Prussiens  eux-mêmes,  dont  le  système  se  fait 
surtout  remarquer  par  le  rapide  passage  de  l'état  de 
paix  à  l'état  de  guerre,  ne  l'ont  été  qu'en  vingt- 
cinq  jours.  Je  savais  qu'avec  un  budget  mal  doté, 
avec  un  matériel  insufQsant,  en  partie  ruiné  par 
l'expédition  du  Mexique,  qu'avec  des  effectifs  de 
1,200  hommes  par  régiment  d'infanterie,  on  ne 
pouvait  pas  être  prêt  dans  quinze  jours,  et  que 
trois  mois,  avec  un  ministre  de  premier  ordre, 
n'y  auraient  pas  sufG.  Mais  un  mot  avait,  à  cette 
fatale  époque,  envahi  toutes  les  conversations,  un 
mot  était  sur  toutes  les  lèvres  :  «  Nous  sommes 
prêts  !  nous  sommes  prêts  !  »  Et  jamais  cependant 
nous  ne  l'avions  été  moins  qu'en  ce  funeste  mo- 
ment. ^ 

Ce  mot,  j'en  ai  suivi  l'histoire  ;  il  remontait  au 
maréchal  Niel.  Je  l'avais  vu  naître,  et  je  le  vis 
consommer  notre  ruine.  Il  n'y  a  pas  un  pays  où 
les  mots  aient  fait  plus  de  mal  qu'en  France.  Il 
y  a  dans  notre  pays  des  moments  où  tout  le 
monde  dit  une  chose,  la  répète,  finit  par  la  croire, 
et  tous  les  sots  se  mettant  de  la  partie,  la  foule 
suivant,  il  n'y  a  plus  moyen  de  résister. 

Voici  en  effet  l'origine  de  ce  mot  :  a  Nous  som- 
mes prêisîn 

L'affaire  du  Luxembourg,  pendant  laquelle 
nous  avions  couru  de  si  grands  dangers,  n'étant 
pas  prêts  devant  les  Prussiens  qui  l'étaient,  avait 
jeté  une  première  lumière  sur  notre  état  militaire' 
sans  nous  tirer  des  illusions  dans  .lesquelles  OB 
s'obstinait  à  vivre.  En  effet,  le  maréchal  Randon, 
honnête  homme,  très-sensé,  très-bon  administra- 
teur, qui  avait  fait  beaucoup  de  bien  en  Afrique, 
où  il  aurait  dû  rester  toujours,  avait  été  contraint 
de  laisser  beaucoup  de  choses  en  souffrance  dans 
l'administration  de  la  guerre,  afin  de  cacher  les 
dépenses  de  l'expédition  du  Mexique.  Nous 
n'avions  pas  encore  de  chassepots.  Notre  artillerie 
de  campagne  était  fort  en  Arrière  -des  progrès 
opérés  en  Prusse  ;  nos  chevaux  d'artillerie,  laissés 
chez  les  paysans,  d'après  un  usage  qui  a  réussi,' 
mais  à  la  condition  qu'après  sept  ans  ils  appar- 
tiendraient au  cultivateur  qui  les  avait  reçus 
en  dépôt,  n'avaiont  pas  été  remplacés,  et  nos 


attelages  avaient  successivement   disparu.    Nos 
effectifs  étaient  à  l'avenant. 

Le  maréchal  Niel,  homme  d'esprit  et  de  beau- 
coup d'esprit,  officier  du  génie  d'un  mérite  supé- 
rieur, avait  remplacé  le  maréchal  Randon  au 
ministère  de  la  guerre,  et  s'était  hâté  de  com- 
mencer la  fabrication  des  phassepots,  d'après  un 
modèle  reconnu  excellent,  même  aujourd'hui; 
mais  il  en  avait  fabriqué  sept  ou  huit  cent  -mille, 
et  il  en  aurait  fallu  trois  fois  autant.  En  fait  d'ar- 
tillerie, il  avait  acheté  des  chevaux  et  créé  la 
mitrailleuse,  instrument  de  guerre  trop  vanté 
d'abord,  trop  décrié  ensuite,  mais  n'ayant  qu'un 
usage  très- limité.  Il  avait  laissé  notre  canon  de 
campagne  dans  l'état  où  il  l'avait  trouvé,  et 
maintenu  nos  effectifs  d'infanterie  à  onze  ou 
douze  cents  hommes  ;  il  avait  enfin  abouti  à  l'inso 
titution  bâtarde  des  mobiles,  qui  n'a  pas  peu 
contribué  à  nous  perdre,  en  nous  faisant  croire 
que  nous  avions  une  armée,  quand  au  contraire 
nous  n'en  avions  point.  * 

A  peine  avait-on  possédé  quelques  chassepots, 
quelques  chevaux  d'artillerie,  quelques  mitrail- 
leuses et  quelques  mobiles,  dont  on  célébrait  avec 
enthousiasme  la  prompte  éducation,  que  les 
amis  du  maréchal  Niel  s'étaient  empressés  de 
vanter  les  créations  du  nouveau  ministre,  de  dire 
qu'il  avait  trouvé  tout  détruit  par  le  maréchal 
Randon,  et  qu'il  avait  tout  rétabli,  tout  remis  dans 
le  meilleur  état;  et  ils  ne  manquaient  pas  d'ajouter 
que  maintenant,  si  la  guerre  venait  à  nous  sur- 
prendre, on  nous  trouverait  prêts.  De  là  ce  mot  : 
«  Nous  sommes  prêts  \  »  Mot  répété  si  souvent, 
entendu  la  première  fois  sous  le  maréchal  Niel, 
entendu  tous  les  jours  sous  le  maréchal  Le  Bœuf, 
et  qui  n'était  pas  plus  vrai  sous  l'un  que  sous 
l'autre, 

Noi  chassepots  étaient  excellents,  sans  doute, 
mats  le  cinquième  de  ce  qu'ils  auraient  dû  être 
sous  le  rapport  du  nombre.  Notre  artillerie, 
arriérée  en  qualité  et  en  quantité,  ne  pouvait  pas 
fournir  plus  de  deux  pièces  par  mille  hommes, 
faute  à  la  fois  de  matériel  et  de  personnel,  tan- 
dis qu'il  en  faut  aujourd'hui  quatre.  Nos  mitrail- 
leuses, lâeurtrièoes  à  une  certaine  portée,  ne 
pouvaient  remplacer  l'artillerie  ordinaire.  Nos 
régiments  d'infanterie  comptant  11  à  1,200  hom- 
mes présents  au  drapeau,  et  d'ailleurs  trop  peu 
nombreux  ;  des  mobiles  à  peine .  instruits,  et 
n'ayant  à  aucun  degré  l'esprit  militaire  ;  nos  places 
ni  armées,  ni  complétées  en  vue  de  la  nouvelle 
portée  déc  armes  de  guerre,  tout  cela  ne  per- 
mettait pas  de  dire  qu'on  était  prêt,  et  aurait  dû 
nous  rendre  la  plus  pacifique  tles  puissances  et 
non  la  plus  téméraire.  Il  est  bien  vrai  que,  pour 
le  temps  qu'il  avait  eu,  le  maréchal  Niel  avait 
beaucoup  fait,  mais  de  là  au  complet  état  de 
guerre,  il  y  avait  loin  erbien  loin,  et  il  n'aurait 
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l^t  4^0  1â  folié  d'ontrepr^iulff)  urm  grtnd^  lutte 
âvvN:  d«*  |i«ivîU  moy^n».  Et  C(*p**n(Unt,  malgré 
toat^  cou  rotidittoni  d'inf^rioritë,  hit^n  qiio  noui 
o>ii»tonf  paH  à  roiivt*rtun*  du  r«*ii  ptun  do  ?40 
à  150  mille  homniM  prv^nU  tu  drafx^au.  si  au 
d^but  on  avait  agi  a\»»«*  viguiiur  oi  prt^-»**!!!»!' 
d'Ht|)rit;  fti  au  lieu  dn  dommin^r  vingt  joum  tm- 
mobiliH^  tans  plan,  «ans  vues  arrèt^W^s,  diA|ior«és 
sur  Mw*  ligno  d<*  cinquante  lit^UPt,  do  Thionvitto 
aui  lK>rd9  du  Hhiu,  on  citui  corps  qui  no  pou- 
vaient pas  s*^  ftf^eourtr  l(»s  uns  les  autres  ;  si  au 
Hou  d*accuinulor  c^%  (kutet,  on  avait  laii»>^  trcnto 
mille  homm(*s  sur  la  crèto  des  Voaftt  pour 
obaenrer  la  vaille  du  Hhin,  et  qu'avec  ?)0  mille 
on  eût  nun*h«^  vigoui^usoment  sur  Trêves  on 
aurait  rabattu  les  Prussiens,  p4Mit-Atr<*  |if*rc(^  leur 
ligne,  ^*J«*t<^  leur  énorme  mass^  sur  Mayouco,  M 
chang*^  la  fac**  d**s  «^v*^nom«*nt^  On  te  croyait 
tuut  à  fait  fu  Pmfs**,  ot  j'ai  acquis  à  Saint- 
Pétersbourg  la  (»ri*uve  que  le  it>i  do  l^isso  lui- 
même  et  r**roperi*ur  de  Russie,  convainf*us  que 
lea  cboset  se  {lasseraient  ainsi,  s'estaient  entendus 
dans  celle  hypothèse.  Le  prince  Corlvhakoff,  qui 
se  trouvait  en  ce  moment  en  Alt(*magn«%  avait 
^*^u  avis  de  sa  hâter,  car  autrement,  disait  on, 
il  s*»rait  pris  |»ar  les  Français  qui  arrivaient  au 
pasdecours*\ 

I^in  de  le,  nous  avions  laisse^  acrahl^r  lo 
maréchal  de  llac-llahon  dans  la  vaUt'*e  du  Hhin, 
et  après  ce  désat^tn*,  saisis  de  fitu|)**ur,  nous 
D'avions  sa  quoi  Taire,  quoi  K'soadre.  Nous  avions 
attendu  d'être  toumt^s  pour  pn.*ndro  un  |»arti. 
et  ce  parti  avait  consisU^  à  «*ipulser  l'empt^reur 
de  l'Armée,  ce  qui  n'avait  pas  beaucoup  am<''lior^ 
la  Situation,  ni  Aiit  cesser  la  confusion  do  cette 
in  licible  campagne. 

Il  (*st  vrai  qu«*  ci*s  l«*ntoura  dues  au  défaut  d^ 
vues  et  de  volonté,  étai«*nt  du«*s  aus^i  à  la  uétvs- 
aité  de  faire  arriver  tout  ce  qui  manquait  aux 
350  mille  hommes  si  mal  engagés  en  Lorraine; 
nouvelle  pr»»uve,  du  rest»%  que  rien  n'était  pr«H, 
et  que  si  on  s'était  montn^  incapable,  la  guerre 
déclan^  on  avait  été  fini  en  ta  déclarant. 

Aujounl'hui  il  est  do  mo<le  de  dire  que  notre 
ancienne  organisation  militaire  était  défe<*tuetise, 
qu<*  nos  anciennes  lois  ne  valaient  rien,  que  notre 
armée,  nos  officiers,  nos  états-majors,  que  tout  en 
un  mot  avait  dégénéré  en  France;  mais  très- 
heureusement  rien  de  tout  cela  n'est  %'rai.  En 
(^.rimée,  av*«c  la  loi  de  1892,  nos  trou|H>s  avaient 
été  les  premières  du  mond<*,  bien  qu'on  pût 
ap»Tcevolr  déjà  l'imprévoyance,  le  défkut  d'ac- 
tivité qui  devait  tout  perdre  plus  tard.  Mais 
aucune  législation  ne  peut  sufRre  à  réparer  les 
ftutes  des  hommes,  et  ri«*n  dans  l'histoire  n'égaie 
celles  qui  ont  signalé  chei  nous  la  fin  de  l'em- 
pire. Je  vis  avec  l'armée  depuis  plus  d'une  année, 
le  robaenre  tvec  lo  plus  grand  soin,  et  J'afllrmo 
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que  généraux,  officiers,  soMats  valent  ce  qu'ils 
ont  valu  jatlis,  ot  quo  ni\  ont  su<'Combé  on  !870, 
cela  est  dû  surtout  h  la  dilTérouiN'  cjui  existait 
entr»«  MM.  de  fîismarck  ot  de  Moltko,  ot  les 
hommes  qui,  en  France,  l»nirétaiont  opposés. 

ïj*  premier  désastre  d*^  Roichshoiït^n  ransauoa 
surpris*  douloureuse,  ot  surtout  di'inoraKsanto 
par  00  qu'il  avait  dt»  5i  prodi^McusiMnoritimprt^vu. 
Ijo  Cor|»s  législatif  flit  constorno  ot  fr»  nontU 
I>erdu  avt»c  l'empiro  lui -mémo. 

ïjn  ministère  Ollivior  essaya  d«»  tonlr  quelques 
jours;  mais  bionti^t  il  n^oonnut  quo  c'était  im- 
possible en  pr«''S»»nce  dos  malhours  dont  il  était 
la  pnucii»ale  cause,  ot  il  s«^  rôtira. 

Il  y  avait  daas  los  rangs  do  rarnu'<>  un  homme 
d'uno  três-graudo  ca)»acité  militairo,  mais  dé- 
|Miurvu  d'oxjM'ri"no«»  |>olitiquo,  vi  beaucoup  plua 
fait  pour  être  chef  d'armiV  quo  oh«'f  dt>  cabinet. 
Je  vt»ux  parler  do  M.  le  comte  de  Palikao  Son 
expédition  de  Chineest  une  belle  ch<iH4«  ù  laquelle 
on  n*a  |>as  rendu  ass«»z  de  justice.  On  lui  avait 
refusé  le  b&ton  do  maréchal  iM)ur  l»>  donner  au 
général  Le  Dtvuf,  \*t  eVtait  une  fauti»  ipii  eut  de 
grav«»s  consi^quences,  I-4iî>s<'  dans  une  sorte  de 
disgr&ce,  m<^onnu,  privé  de  tout  command«'mentY 
il  eut  bientôt  la  |>osition  d'une  victime,  ot  comme 
toujours  on  alla  avt>c  lui  d'un  extrême  à  l'autre. 
Pour  no  pAH  ravoir  fait  comman<laut  d'une  grande 
année,  rôle  qu'il  aurait  si  bien  ronijili,  il  fallut 
b*'  fain*  premier  ministre,  et  nous  eûmes  sont  lea 
youx  le  triste  si»ectaclo  d'un  homme  éminont, 
mais  déplacé,  faisant  au  milieu  do  la  plus  atfreute 
cri»*^  ce  qu'il  n'avait  jamais  fait,  s««  débattant  au 
milini  do  l'anxiété  publique  contrôles  agitations, 
los  soubri'sauls  d'uno  Awwmblée  désolée,  slui>«*- 
fii't«,  no  saohaut  plus  à  qui  croire,  à  «pii  songer 
pour  s<»  tinT,  ot  |>our  tirer  le  ï>ay8  avec  elle,  do 
l'ablmo  où  elle  l'avait  laisse  tomber. 

ÏA  défiance  du  Cor|»s  législatif  à  l'égard  du 
Gouvernement  était  devenue  extrême,  etceCorpa 
autrefois  si  docile,  croyant  alors  tous  les  men* 
8ong'*s  «pie  lui  débitait  le  |K)uvoir,  no  croyait 
plus  aujounlhui  même  h  la  vérité.  I>»s  yeux  Jadia 
exclusivement  fixés  sur  le  (iouvomomf'nt,  il 
tournait  maintenant  ses  regards  vers  ro])po8iti<ni, 
et  il  voulut  introduire  quel<]ues-uns  do  ses  mem* 
bre  dans  le  CousimI  de  déf**us**  formé  à  Paris.  Jo 
(Us  désigné  pour  cette  fonction,  et  j«>  m'en  défen* 
dis  tant  que  jo  pus,  convaincu  que  dans  l'état  où 
éui«*nt  toutes  choaea,  il  était  imposible  d'être 
utile.  J'avais  le  pressentiment  do  grands  mal- 
heurs, que  j'avais  prévus,  mais  quo  jo  n'avais  pu 
emi>êcher,  et  que  je  voyais  se  précipit4*r  sur  noua 
l'un  après  l'autro.  6i  j'avais  cru  pouvoir  lea 
arrêter,  je  n'aurais  pas  marchandé  mon  concours; 
mais  je  les  croyais  irré|)arables,  et  ce  sentiment 
me  disposait  à  ne  me  mêler  de  rien.  Pourtant| 
comme  ancien  auteur  des  fortifications  do  Pari8| 
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on  voulait  me  faire  entrer  dans  le  Conseil  de  la 
défense.  Je  m'y  refusai  d'abord,  et  je  me  bornais 
à  aller  de  moi-môme  sur  les  ouvrages  pour  voir 
ce  qu'on  y  faisait,  et  j'en  revenais  chaque  jour 
plus  attristé.  Le  désir  du  Corps  législatif  d'avoir 
l'œil  sur  ce  qui  se  faisait  s'étant  prononcé 
davantage,  le  Gouvernement  songea  à  nommer 
lui-môme  membres  du  Conseil  de  défense  quel- 
ques députés  et  sénateurs,  mais  peu  d'entre  nous 
se  souciaient  d'ôtre  les  élus  d'un  pouvoir  impuis- 
sant et  décrié.  Il  se  fit  une  sorte  d'accommodement 
avec  la  Chambre,  et  je  fus  à  la  fois  désigné  par 
elle  et  par  le  ministère.  J'eus  poup  collègues 
MM.  Daru,  de  Talhouët,  Dupuy  de  Lôme  et,  je 
crois,  M.  Béhic.  Nous  étions  dix-sept  avec  les 
généraux  précédemment  nommés.  MM.  Mellinet  et 
Béhic  sont  entrés  comme  sénateurs.  Nous  étions 
quatre  députés 

A  peine  entré  dans  le  Conseil  de  défense,  je 
voulus  tout  voir  pour  m'assurer  par  mes  yeux  de 
l'état  des  choses.  Tous  les  matins,  accompagné 
quelquefois  par  M.  le  général  de  Chabaud- 
Latour,  plus  habituellement  par  son  neveu,  M. 
Chaper,  j'allais  sur  les  ouvrages,  je  notais  tout 
ce  qui  manquait,  je  le  signalais  le  soir  au  Con- 
seil, et  là  commençaient  des  discussion  qui  duraient 
quelquefois  jusqu'à  une  heure  ou  deux  heures  du 
matin.  Les  détails  passés  en  revue,  nous  nous 
occupions  de  la  direction  générale  des  opéra- 
tions, et  bientôt  l'expédition  de  Sedan  devint 
notre  principale  affaire.  Ce  qui  me  révoltait  dans 
cette  expédition  projetée,  c'était  de  penser  qu'on 
allait  prendre  notre  dernière  armée  pour  l'en- 
voyer périr  dans  les  Ardennes. 

Les  motifs  qu'on  avait  pour  tenter  cette  expé- 
dition étaient  obscurs,  difficiles  à  pénétrer,  et 
nous  formions  toutes  sortes  de  conjectures.  En 
général,  on  disait  que  dans  le  Gouvernement 
c'était  l'impératrice  qui  voulait  l'expédition,  par 
une^sorte  de  point  d'honneur,  qu'elle  s'était  fait 
à  l'égard  de  Metz  et  du  maréchal  Bazaine,  qu'il 
était  odieux,  disait-elle,  de  laisser  périr  sans 
secours.  Cette  idée  aurait  été  généreuse  et  juste, 
si  on  n'avait  pas  laissé  écouler  tant  de  temps 
depuis  nos  premiers  revers.  Mais  je  répétais  tous 
les  soirs,  et  M.  le  général  Trochu  avec  moi,  que 
les  Prussiens  avaient  eu  le  temps  d'envelopper 
l'armée  de  Metz,  qu'entre  cette  armée  et  Paris, 
il  y  avait  un  mur  d'airain  formé  de  300  mille 
hommes,  et  impossible  à  percer;  que  le  seul 
résultat  qu'on  pût  obtenir,  c'était  de  perdre  inu- 
tilement nos  dernières  forces  organisées;  que 
la  défense  de  Paris  se  concevait  avec  ime  armée 
de  secours  campan(  et  manœuvrant  autour  de 
ses  murs,  que  sans  une  armée  de  ce  genre  le 
siège  de  Paris  serait  une  atfreuse  famine  destinée 
à*  finir  par  une  reddition  à  merci  et  miséricorde  ; 
tjyCon  sepriveri^it  dope  inévitableqaent  et  fatalement 


du  seul  moyen  de  rendre  efficace  la  résistance  4^ 
Paris,  et  que  si  l'armée  de  Sedan  ne  périssait 
pas,  le  moins  qui  pût  lui  arriver  serait  d'ôtre 
bloquée  comme  celle  de  Metz,  m.  Vous  avez  un 
maréchal  bloqué,  disais-je,  vous  en  aurez  deux.  » 

Cette  discussion  s'était  renouvelée  plusieurs 
fois,  et  un  jour  môme  elle  avait  acquis  une 
extrême  violence,  lorsque  tout  à  coup  M.  Jérôme 
David  que  je  connaissais  peu,  mais  qui  montrait 
dans  le  Conseil  une  attitude  calme  et  une  tris- 
tesse profonde,  me  saisit  la  main  et  me  dit  à 
l'oreille  ces  mots  :  «  Monsieur  Thiers,  n'insistez 
pas,  je  vous  parlerai  tout  à  l'heure.  »  —  Ces  mots 
me  fermèrent  la  bouche  et  je  me  tus,  pensant 
bien  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'extraordinaire 
qui  rendait  toute  discussion  inutile.  Le  silence 
que'je  m'imposai-  contribua  à  abréger  la  séance 
du  Conseil,  et  nous  sortîmes  vers  une  heure  du 
matin.  Descendus  dans  la  rue  Saint-Dominique, 
M.  Jérôme  David  me  prit  à  part  et  me  dit  : 
a  L'empereur  est  prisonnier  :  le  maréchal  Mac- 
Mahon  est  blessé  mortellement.  »  A  cette  nou- 
velle je  restai  consterné,  stupéfait  Je  n'avais 
jamais  vu  M.  le  maréchal  Mac-Mahon,  mais  sa 
personne  m'intéressait  vivement.  J'étais  navré 
d'entendre  dire  qu'il  allait  mourir,  et  j'allai  le 
lendemain  déposer  chez  iui  une  carte  qu'on  lui 
envoya.  Ma  conversation  avec  M.  Jérôme  David 
fut  longue  et  douloureuse.  Nous  nous' promenâ- 
mes bien  avant  dans  la  nuit  sur  le  pont  de 
Solferino,  nous  perdant  en  réflexions  désolantes 
sur  l'avenir  qui  nous  attendait  tous.  Je  vçyais 
mon  pays  perdu  ;  je  voyais  aussi  l'empire  perdu, 
mais  cette  chute  était  loin  de  meconsoler  de  la  chute 
de  la  France.  «  Ne  vous  découragez  pas,  me  dit 
M.  Jérôme  David,  vous  pouvez  rendre  encore  de 
grands  services  à  la  France,  et  il  faut  les  lui  ren- 
dre. »  —  «  Je  ne  puis  plus  rien,  fut  ma  réponse 
De  tels  désastres  ne  se  réparent  pas,  et  je  ne 
sais  où  nous  serons  tous  dans  huit  jours.  » 
Il  était  tard,  la  nuit  était  froide.  Je  quittai 
M.  Jérôme  David,  et  je  ne  l'ai  pas  revu. 

Le  lendemain  je  reçus  une  lettre  de  M.  Méri* 
mée. 

M.  le  comte  Dam.  Non  pas  le  lendemain; 
dans  la  nuit  môme,  à  trois  heures  du  matin. 

M.  le  Président  de  la  République.  Elle 
ne  me  fut  remise  qu'à  midi,  moment  où  je  reve- 
nais des  ouvrages  do  Paris,  où  j'étais  dès  cinq 
heures  du  matin:  M.  Mérimée  était  mourant; 
c'était  le  plus  galant  homme  du  monde.  Je  ne 
partageais  pas  les  opinions  religieuses  qu'il  affi- 
chait ;  mais  c'était  l'un  des  hommes  les  plus 
spirituels  et  les  meilleurs  que  j'ai  connus.  Il  était 
dévoué  à  l'impératrice,  lui  donnait  de  sages  con- 
seils, sans  songer  à  profiter  pour  lui-môme  de  la 
faveur  dont  il  joussait  auprès  d'elle.  Il  venait  me 
voir  souvent.  On  lui  disait  qu'il  venait  voir  un 
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fim^mi  :  à  rpinj  il  i^ponHait  qui»  J«*  nVtatu  r*»n- 
Dfnii  d#  p**r»<iniu%  qu<«  1^4  inl«^r«^t9  dynastHfuot 
mi*  pr^or  eu  paient  p^u,  (pt««  j«»  n'avais  d^  colèro 
qQA  contn^  la  mauvaisa  itfHttion  d(»«  ^fTatn^  du 
paya.  Tf*ll<>  ^tait  l'origine  da  la  dt^marcho  dont  il 
Alt  rharir^  auprAii  df>  moi.  car  il  vint  me  troavar 
fM«ii  d'îDfitant!!  aprÀft  la  r<^c<*ption  ât^  sa  lettre. 
«  Voua  *  devinei  pourf|aoi  je  viens?  me  dit-il.» 
^  «  Oui,  Je  le  devine.  •  —  «  Vous  pouvei  nous 
rendre  on  ffrand  service.  •  —  •  J«»  n«»  puis  vous 
en  rendre  aucun.  •  —  «  8i  !  si  !  J(*  connais  votre 
manière  de  pi^nsar  :  les  dynasties  ne  vous  occu- 
pent pas  Vos  pensées  sont  tournées  surtout  vers 
l'état  d«^s  affaires  Bh  bien  !  l'empereur  est  pri- 
sonnier, il  ne  restn  qu'une  femme  et  un  entent  ! 
quelle  oeca«ion  pour  fond«»t  le  gouvernement  repré- 
w^ntatif!  •»•  AprAn  8e<1an  il  n'y  a  rien  à  faire. 
absolum«»nt  rien.  •  If.  Mérimée  n'insista  pas; 
il  se  borna  à  me  dire  que  l'impératrice  désirait 
rerevoir  mes  conseils.  Je  ré|)ondis,  avec  tout  le 
respect  qu««  je  devais  à  la  situation  et  aux  mal- 
beurs  de  la  princesse  au  nom  de  laquelh  il  me 
parlait,  qu'en  fkit  de  conseils,  je  ne  savais  les- 
quels donner.  «  Il  y  a  trois  si^Ms,  lui  dis-je,  dont 
on  s'occupe  et  dont  on  doit  s'occuper  :  le  minis- 
tère actuel,  la  position  de  l'empereur  dont 
l'abdication  est  publiquement  discutée,  la  direc- 
tion à  donner  aui  armées,  surtout  à  celle  de 
Mets.  Hur  ces  trois  points  }e  ne  sais  quels  conseils 
je  pourrais  d<>nn**r  à  Timpératrice.  Quant  au 
ministère,  il  est  fkit,  mal  fait,  mais  impossible 
A  rbanger  en  m  moment,  et  en  conseillant  de  le 
rbanger  il  faudrait  au  moins  prendre  l'engait^^- 
ment  de  le  remplar(«r,  ce  que  pour  ma  part  je 
ne  ferais  point.  Quant  à  l'empereur,  à  son  abdi- 
cation, il  n'y  a  «pi'un  ami  dévoué,  comme  vous 
l'êtes,  qui  puisse  donner  un  avis.  Un  conseil  de 
ma  part  sur  ^n  tel  si^et  serait  un  non-sens. 
Quant  aux  opérations  militaires  enfin,  si  j'étais 
cbarfé  des  affaires,  je  tâcberais  de  me  mettre, 
à  tout  prit,  en  rapport  avec  le  marécbal  Bazaine, 
de  lut  demander  ton  avis,  de  lui  donner  le  mien, 
et  si  nous  n'étions  pas  d'accord,  c'est  son  opinion 
que  je  suivrais,  parce  qu'il  esl  sur  les  lieux 
et  chargé  d'exécuter  les  opérations  qu'on  pourrait 
ordonner.  Je  n'ai  donc  rien  à  dire,*  rien  à  faire. 
L'impératrice  n'aurait  rieo  à  gagneràroeconful- 
ter  ;  elle  ferait  une  démarche  peut-être  pénible 
et  sans  résultat  utile  pour  elle.  Gsriea,  mon  rea- 
pael  ne  lui  manquerait  pas;  mais  m'appaler  serait 
pousser  ira  cri  de  détresse  sans  aucun  profit.  * 
M.  MéHméa  me  quitta  fbrt  malheureux,  car 
il  tentait  que  j'avais  raiton,  et  quelques  heorea 
après  il  m'écrivit  que  rimpératrîoe  appréciait 
ma  réserve  respectueuse,  mais  ne  renonçait  pas 
à  OMS  conseils.  Le  leudeiaain,  le  prince  de  Met- 
temicb  vint  Ihire  auprès  de  tooi  une  dénarohe  à 
pen  pria  paraille  à  celle  qu'avait  laite  M.  Méri- 
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mée,  c'est-à-dire  me  demander  des  conseils.  J# 
ré|vHai  qu'après  8edan  je  ne  savais  quoU  conseils 
donner.  Mon  entretien  avec  M.  de  Metternich  fVit 
donc  un  échange  de  réflexions  fort  tristes,  sans 
résultat  possible. 

I^e  moment  était  venu  où  ce  qu'on  appelait  la 
gauche  ne  pouvait  manquer  d'entrer  en  scène. 
Tandis  que  je  recevais  do  la  fkmille  impériale  les 
mesj^ages  que  je  viens  de  reporter,  les  membres 
(!•*  la  gauche,  avec  lesquels  j'entretenais  depuis 
huit  ans  les  plus  amicales  relations,  notamment 
MM.  Jules  Klavre,  Simon,  Ferry,  Ernest  Picard» 
s'adressèrent  à  moi  dans  l'un  des  bureaux  de  la 
Chambre.  Je  voyais  en  eux  des  esprits  distin- 
gués,  dont  la  pratique  des  affaires  pourrait  (kin 
bientôt  de  précieux  serviteurs  du  pays.  M.  Gam« 
betta  qui,  à  cette  époque,  s'était  fait  bien  ao> 
cueillir  par  la  m^orité  de  la  Chambre,  était  du 
nombre.  Ils  me  dirent  :  «  La  révolution  eat 
proche,  elle  est  inévitable  ;  c'est  dans  vos  maint 
que  le  pou\^)ir  doit  (laseer.  Bh  bien  t  mettex-vout 
A  notre  tète,  et  nous  nous  appliquerons  tous  en* 
semble  à  sauver  le  pays,  qui  sans  cela  va  pé- 
rir. «  Je  leur  répondis  que  cela  no  te  pouvait 
point  ;  que  la  situation  serait  écrasante  pour  eux 
comme  pour  moi  ;  qu'il  fkllait  laisser  le  pouvoir 
dans  les  mains  où  il  se  trouvait,  sauf  un  change- 
ment qui  consisterait  À  le  concentrer  dans  le 
sein  du  Corps  législatif.  Ma  pensée,  en  ce  mo- 
ment, c'était  de  se  servir  de  ce  que  j'appelais  le 
Corps  législatif  repmiani  pour  résoudre  les  difll- 
cultes  de  cette  affreuse  situation.  Il  fallait,  selon 
moi.  que  le  Corps  législatif  déclarAt  le  trône  va- 
cant, formât  une  commission  de  gouvernement, 
etsayAt  de  signer  un  armistice  avec  l'ennemi, 
puis  convoquât  une  Assemblée  où  se  réunirait 
tout  ce  que  le  pays  contenait  d'hommes  capables 
et  dévoués,  et  du  sein  de  laquelle  sortirait  le 
remède  à  nos  malheurs.  Sans  énoncer  à  mes  in- 
terlocuteurs toutes  mes  pensées  à  ce  si^et,ja 
leur  conseillai  de  no  pas  prendre  sur  eux  la 
charge  d'événements  accablants  dont  ils  n'étaient 
pas  la  cause,  et  dont  ils  n'avaient  ni  le  devoir 
ni  l'intérêt  wd'assumer  la  formidable  responsa- 
bilité. 

Je  ne  sais  si  je  parvins  à  persuader  mes  col- 
lègues, mais  je  les  vis,  pendant  ces  derniers 
jours,  tristes,  inquiets  oomme  moi,  et  sans  pro- 
jet qui  leur  fût  persoonaL  Je  suis  certain  qu'ils 
ne  conspiraient  pas  plus  que  mol  Ils  étaient 
inaetil^  mais  ind ignés,  et  ne  le  dissimulaient 
point. 

Telle  était  donc  la  situation  :  l'empire  dé|i4 
ruiné,  s'ad ressaut  à  tous  ceux  qu'il  croyait  pou- 
voir lui  prêter  secours,  et  ^'ancienne  opposition 
tenlée  de  saisir  le  pouvoir,  mais  hésitant,  et  re- 
nonçant presque  à  y  toucher.  Pendan^  oe  temps, 
l'ennemi  victorieta  marchait  sur  Paris,  et  la 
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erise  finale  s'annonçait  ouvertement  et  bruyam- 
ment. 

C'est  au  sein  du  Corps  législatif  lui-même  que 
a  crise  allait  éclater.  Ce  corps,  troublé,  éperdu, 
se  sentant  appelé  à  prendre  la  responsabilité  du 
ouvoir  dans  la  défaillance  visible  du  Gouverne- 
ment impérial,  était  effrayé  de  la  tâche  qui  le 
menaçait,  et  n'osait  se  décider  entre  l'impossi- 
bilité de  maintenir  ce  qui  était  et  le  danger  de 
créer  autre  chose. 

Quant  à  moi,  ce  qui  me  semblait  désirable,  je 
viens  de  le  dire,  c'est  que  le  Corps  législatif, 
éclairé  par  ses  fautes,  se  saisît  du  pouvoir,  s'en 
servît  pour  négocier  la  paix  ou  un  armistice  et 
convoquer  une  Assemblée  qui  déciderait  du  sort 
de  la  France.  Mais,  dans  cette  solution,  qui 
était  la  seule  raisonnable,  car  il  valait  cent  fois 
mieux  que  la  révolution  se  fît  dans  le  palais 
Bourbon  que  dans  la  rue,  j'entrevoyais,  pour  ce 
qui  me  concernait,  un  sombre  et  cruel  avenir 
auquel  je  voulais  échapper  à  tout  prix,  celui 
d'être  chargé  du  fardeau  du  pouvoir,  et  surtout 
de  signer  moi-même  une  paix  qui  me  désolait. 
Je  n'hésitais  pas  à  dire  que  j'étais  l'homme  de 
France  à  qui  la  Providence  devait  le  plus  épar- 
gner cette  douloureuse  tache.  Hélas  !  je  ne  me 
doutais  pas  que  je  serais  bientôt  obligé  de  la 
subir  I 

Deux  ou  trois  jours  se  passèrent  en  véritables 
convulsions.  A  chaque  instant,  comme  il  arrive 
dans  ces  cas-là,  on  interpellait  les  ministres  sans 
leur  donner  presque  le  temps  de  répondre,  sans 
écouter  môme  des  réponses  qui  n'en  étaient  pas. 
Que  pouvaient-ils  dire,  en  effet,  qui  signifiât 
quelque  chose  dans  une  situation  presque  sans 
remède?  Désarmer  l'opinion  publique  en  écar- 
tant la  famille  impériale,  arrêter  l'ennemi  au 
moyen  d'un  armistice,  signer  la  paix,  la  signer 
vite  pour  éviter  qu'elle  ne  devînt  plus  mauvaise 
en  prolongeant  la  résistance,  était  la  seule  chose 
possible.  Mais  le  Gouvernement  impérial  lui-même 
pouvait-il  rien  de  semblable?  Évidemment  non. 
Et  si  la  révolution  avait  lieu,  les  hommes  qui 
surgiraient  de  son  sein  pourraient-ils  arrêter  le 
mouvement  imprimé  aux  choses?  Pas  davantage. 
Tout  était  donc  péril,  solution  ou  impossible  ou 
effravante. 

On  se  débattait  dans  ce  gouffre  d'impossibili- 
tés, et  d'heure  en  heure  devenait  plus  évidente 
la  nécessité  de  la  déchéance.  L'opposition  ne 
voulait  plus  laisser  prononcer  le  nom  de  l'empe- 
reur ni  de  l'impératrice,  et  la  majorité  n'osait 
plus  les  faire  respecter.  Ceux  que  j'ai  appelés 
les  bonapartistes  purs  poussaient  encore  quel- 
ques cris,  qui  étaient  plutôt  des  gémissements 
que  des  éclats  de  colère,  et  ils  étaient  devenus 
tout  à  fait  ioMpables  d'opposer  la  moindre  ré- 
sistance. 


.  Le  samedi  3  septembre,  on  faillit  en  finir,  mais 
la  solution  fut  remise  au  lendemain.  Nous  quit-' 
tâmes  l'Assemblée  à  minuit.  Des  groupes  s'é- 
taient formés  sur  la  place  de  la  Concorde.  Les 
sergents  de  ville  qui  gardaient  la  tête  du  pont 
me  les  signalèrent,  et  comme  ces  groupes  n'é- 
taient pas  très-nombreux  et  qu'il  me  semblait 
possible  de  passer  entre  eux,  surtout  avec  un 
cheval  rapide,  je  me  hasardai  à  traverser.  A  ce 
moment,  je  trouvai  M.  Jules  Favre  à  pied  ;  je  lui 
offris  de  monter  dans  ma  voiture,  ce  qu'il  ac- 
cepta. Nous  fûmes  poursuivis  par  les  groupes  et 
atteints  près  du  garde-meuble.  Ils  nous  arrê- 
tèrent, se  jetèrent  à  la  tête  de  mon  cheval,  et 
ceux  qui  étaient  un  peu  plus  loin  crièrent:  a  Ar- 
rêtez! arrêtez!  Tuez  le  cheval!  »  Ces  émeu- 
tiers  nous  recoimurent  bientôt  et  se  mirent  à 
crier  i  «  Sauvez- nous!  sauvez -nous!  La  dé- 
chéance! »  Nous  leur  dîmes  cpie  la  déchéance 
était  proche,  et  que  s'ils  voulaient  l'obtenir,  il  ne 
fallait  pas  qu'ils  se  rendissent  effrayants.  Ces 
paroles,  plusieui*s  fois  répétées,  finirent  par  agir 
sur  les  plus  rapprochés  de  nous,  qui  firent  des 
efforts  et  eurent  beaucoup  à  faire  pour  nous  dé- 
livrer. Mon  cocher,  qui  était  prisonnier  sur  son 
siège,  fut  laissé  libre,  et  un  coup  de  fouet  vi- 
goureux lançant  le  cheval  au  galop,  nous  fïïmes 
délivrés,  poursuivis  encore,  mais  point  atteints. 

Nous  nous  séparâmes,  M.  J.  Favre  et  moi,  et 
fûmes  plusieurs  jours  sans  nous  revoir.  Il  ne  son- 
geait en  ce  moment,  pas  plus  que  moi,  à  mettre 
la  main  à  une  révolution. 

Le  bruit  d'un  coup  d'Etat  contre  nous  tous, 
et  dont  l'effet  serait  de  nous  incarcérer,  était 
très-répandu.  Je  n'y  croyais  guère.  Cependant 
on  y  croyait  parmi  mes  amis,  et  la  nuit  se  passa 
dans  des  inquiétudes  assez  grandes.  La  fatigue  et 
l'incrédulité  me  procurèrent  un  profond  sommeiL 

M.  le  comte  Dam.  A  propos  de  ce  coup 
d'État,  vous  tenez  peut-être  à  savoir  sur  quel  fon- 
dement reposaient  les  bruits  qui  ont  circulé.  Nous 
avons  reçu  une  déposition  fort  importante,  celle 
de  M.  lo  baron  Jérôme  David.  Vous  pouvez  la  lire. 
Quant  à  la  déposition  do  M.  de  Kératry,  qui  dit 
avoir  trouvé  des  listes  de  personnes  à  arrêter, 
ces  listes  étaient  anciennes.  Il  n'y  a  pas  eu  dans 
le  cabinet  de  résolution  de  coup  d'État.  Le  géné- 
ral de  Palikao,  aussi  bien  que  les  ministres,  se 
défendent  d'avoir  eu  la  moindre  pensée  d'arrêter 
qui  ^e  ce  soit.  Le  bruit  qui  a  circulé  semble 
donc  faux  ;  il  n'y  a  eu  ni  commencement  d'exé- 
cution, ni  projet  arrêté.  MM.  Brame,  Bijsson- 
Billault,  Clément  Duvemois,  que  nous  avons  en 
tondus,  s'en  défendent  absolument  Un  seul  té- 
moin, M.  Jérôme  David,  ne  s'en  est  pas  défendu 
.  de  la  même  fkçon  ;  mais  vous  verrez  dans  quels 
termes  il  en  parle.  Il  se  garde  bien  de  dire  que 
le  conseil  des  ministres  ait  en  de  tels  projets. 
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M.  la  Prteldeat  de  U  R^;mbUqti«.  J« 

»iibi  ixTSuaihS  <*n  <^IT<«t,  qu'il  n'y  a  |wu  ea  clo  ré- 
•oliitkm  pruh^  |Mir  !**•  niinhurfi»;  mats  Jo  crois 
«pi  U  on  a  i'U^  qu<^tion,  car  M.  (Utim*nit  Duvnr* 
noîji  qu<*  J«»  voyais  tkui^t  S'mvcnt  À  c<Ut<)  é|K)qu(«, 
à  l'occasiun  «i^  niasun^  à  prendre  |K)ur  la  dé* 
(«*niw«  de  Parts,  me  dit  plus  d'un«*  ft»is!  «  Quant  à 
moi,  Jamais  j(«  ne  consentirai  à  un  coup  d'État 
et  vous  |)i)uve2  compter  sur  ma  |>arole.  »  (>t 
pM|»os  me  firent  supposK*r  qu'il  en  était  question, 
pui<*qu*un  d(*s  membres  du  cabint*t  mettait  tant 
de  soin  à  s'en  défendre.  Je  ponse,  en  efTet,  qu'il 
en  a  éti^  ftarlé  sans  que  rien  ait  été  résolu. 

M.  la  eomta  Dam.  Il  i»eut  y  avoir  eu  d(»s 
personn<Mi  i*n  dehors  du  cabinet  qui  aient  tlonné 
de  tels  conseils  ou  fait  courir  do  t*ds  bruits. 

M.  la  oomta  da  RaMégnler.  M.  JérAmo 
Davtil,  si  Je  no  me  trompe,  nous  a  dit  qu'il  en 
avait  donné  le  conii»Ml. 

M.  la  oomta  Dam.  Il  n'en  a  pas  donné  le 
conseil:  il  a  dit  Sf^utnment  :  •  Quant  à  moi,  j'au- 
rais été  diïilMHW}  à  faire,  sans  hésitation  aucune, 
dt«sarr<*statiuns,sije  l«*s  avais  crues  nécessain*8.» 
Voilà  le  s«*ns,Mtion  les  tiennes  do  sa  dé|»osition. 

M.  Cbai^ar.  Av^c  une  nuance  do  rcgnn  qne 
cela  n'ait  \hl%  été  fkit 

M.  la  comta  Dam.  Je  ne  puis  pas  me  rappe- 
ler les  terra»»s  mêmes  do  la  dép(»sitiun.  Je  n'»péto 
qu'il  n'y  a  |tas  eu  de  résolution  arrêtée  ilans  lo 
conseil  du  (iouveniement,  si  nous  en  croyons  les 
dé(K)sttiunH  que  nous  avons  reçues. Tous  1«»8  mem- 
br.'S  du  cabiuot,  à  l'exception  de  II.  lo  baron  Jé- 
rônit»  David,  dtV tarent  qu'il  n'en  a  |>as  m«'*nit*  été 
qut^stion.  Vous  étiei  tous  présents,  vous  pouvci 
vous  1»»  rapji^der. 

M.  la  Présidaat  da  la  RépabUqtia.  I>e  len- 
demain dimanche  4  sept**mbn\  après  avoir  pris 
un  peu  d*»  rejxis.  Je  me  rendis  À  rAs«#»mbl»V  où 
l'agitation  était  extrême. Des  membr»>s  du  centre, 
autrefois  tré*-r«^ervés  avec  moi,  m'abonlèrent  et 
me  dirent  :  «  Il  est  évident  qu'il  faut  en  finir; 
nous  Sommes  décidés  A  rendre  le  trùne  vacant 
On  nous  demande  le  mot  de  déchéance,  nous  no 
pouvons  |ias  le  prononcer,  c'est  chos<«  impossiblo. 
Nous  avons  soutenu  cette  dynastie  |>our  éviter 
ans  révolution  :  nous  nous  sommes  trl)m|M^  en  la 
soutenant,  mais  il  nous  est  im|tossible  rl'en  pro* 
noncer  nous*ntêm<>s  la  déchéance.  Soit,  pour  la 
chose,  mais  qu'on  nous  épargne  le  mot.  •  Ils 
me  prièrent  donc  de  trouver  un**  nWiaeiion  qui  ' 
ConciliAt  l^ur  dignité  avec  la  nécessité  devenue 
évidt'nte  lU  fkiro  vaqu«»r  le  trône.  Je  leur  rt'qwn- 
dis  que  J'allais  m'en  occup«*r,et  Je  me  rendis  dans 
un  bureau  où  on  disait  que  la  gauche  était 
asMmbléHi.  Je  dis  A  c«s  messieurs  :  «  I>!s  dépu 
téf  du  centre  désirent  autant  que  vous  la  dé- 
diéance,  ja  la  tiens  do  leur  propre  bouche.  Mais 
fil  aa  Taoleot  pu  en  prononoer  le  mot  eu- 


mémos.»  I^s membres  de  la  gaurhe  me  répondi- 
rent qu'ils  tenaient  à  la  chos**  et  |>o{nt  au  mot 
lui-métne,  et  nous  convînmes  d'une  ré<lartion  «jui 
fut  l.iffilôt  rouverte  de  ^ignalur'^  ot  qui  devint 
ce  qu'on  app<*la  dans  le  moment  la  propoi^ition  de 
M.  Thiers,  Si  elle  avait  été  volée,  et  elle  allait 
létro,  lo  (Àir|»s  législatif  devenu  tout  à  coup  po- 
pulaire, jiouvait  retenir  la  n'vulution  dans  ses 
mains,  ^jén^r  l»»s  aiïair>«s  <pi«»lqu.»s  jours,  faire  à 
l'ennemi  une  proposition  d'armistice  qui  eiU  été 
probablement  aceeptéefj'en  ai  acquit  la  rertitude 
d(*puisX  convoquer  ensuite  une  Assemblée  qui  au- 
rait conclu  la  paix  et  mis  h  nos  malh<*nrs  une 
fin  tolérable.  liais  dans  le  moment  stin  int  un 
inciil«*nt  ncboux.Quebpies  déput<^  n'vinn»nt  dea 
Tuileri»»s,  d'accord,  disait-<m,  av»»c  !♦»  comte  de 
Palikao  pour  proposer  un  arrangement  aa  profit 
d»»  rimp«^ratrice  régente  et  de  son  enfant. 

Une  discussion  fort  vive  s'engagea  dans  les 
couloirs  et  prit  plusieurs  heures,  heures  pré- 
cieuses, dont  la  perte  devait  d^nonir  ftitale.  Le 
comte  de  Palikao  fit  dsns  ce  sens  une  proposi- 
tion h  l'Assemblée,  qui  l\it  écartée  avec  une  répul- 
sion ))ruyante  et  presque  générale.  Le  gi'*néral, 
surpris  comme  un  homme  <|ui  s'était  attendu  &  un 
tout  autr»î  aecueil,  i^arut  décontenancé.  Un  der- 
nier incident  acheva  de  tout  jierdre.  On  avait 
réimi  des  troupes  pour  garder  l'Assomblée,  que 
des  groupes  nombreux  commentaient  à  entourer, 
et  il  arriva  en  ce  moment  ce  qui  est  bien  sou- 
vent arrivé  en  pareille  circonstance.  L'opposition, 
émue  d«^  bruits  de  coup  d'Etat  qui  avaient 
couru,  demanda  compte  du  rasH4Mnblf«ment  de 
lrouIM»^  très-explicable  d'ailleurs,  qui  s'éisii  fhit 
autour  de  l'Assemblét^  L^  comte  de  Palikao,  as- 
sailli de  cris,  promit  de  faire  nîlin»r  |e«  troup«H| 
pour  les  remplacer  fiar  la  ganlo  nationale.  |>! 
sort  de  la  Chambre  était  déeidé  dès  ce  moment. 
Il  aurait  fallu  qu'un  concert  se  tûi  établi  entre 
le  chef  du  ministère  et  les  autorités  de  Pans  pour 
qu'une  force  succédât  immédiatement  À  une 
autre;  mais  la  conf\ision  était  déJA  au  comble,  et 
tout  concert  avait  cessé  entre  lc*s  pouvoirs. 

La  proposition  I^likao  écartée,  la  mienne  fut 
renvoyée  dans  les  bureaux  pour  y  être  exaralnéo 
et  adoptée.  Ijê.  majorité  (\it  considérable. 

Nous  nous  retirAmcs  dans  le»  Inireaux  dont  let 
fenêtres  donnant  dans  U  cour  étalent  ouvertes. 
Je  regardai  |tar  ces  fbnèt^  ce  qui  se  passait,  et 
Je  vin  avec  un  Sinistre  pressentiment  l«?s  troupes 
qui  parutent,sans  voirarriver  celles  qui  auraient 
d6  les  remplacer. 

ÏA  discussion  commenta  et  fut  terminée  dans 
mon  bureau  primqoc  A  l'unanimité  par  l'adoption 
de  ma  proposition.  On  voulut  alors  me  nommef 
commissaire,  ce  qui  me  conduisait  A  être  rappor- 
teur de  la  commission,  et  bien  autre  chose 
après.  Je  relouai  péreoptoireiDent  On  ixxsista,  J^ 
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résistai,  et  on  me  demanda  alors  qui  pouvait  être 
choisi  à  ma  place.  J'indiquai  M.  Dupuy  de  Lôme 
qui  était  présent,  qui  refusa  d'abord,  et  qui  ne 
céda  que  sur  mes  vives  instances. 

Nous  en  étions  là,  lorsque  tout  à  coup  nous 
entendîmes  des  cris  furieux  dans  le  corridor  qui 
conduisait  aux  bureaux.  La  porte  de  notre  bu- 
reau fut  forcée,  et  une  foule  ardente  nous  en- 
vahit. 

Parmi  les  envahisseurs  se  trouvaient  beaucoup 
d'hommes  point  mal  vêtus.  Ce  n  était  pas, comme 
je  l'ai  vu  à  d'autres  époques,  ime  émeute  faite 
par  la  populace;  loin  de  là.  Je  remarquai  dans 
cette  foule  un  individu,  grand,  assez  maigre, 
ayant  une  redingote  brune,  tout  couvert  de 
sueur  et  d'une  véhémence  extrême. 

II.  le  Tice-président  comte  Bara.  C'était, 
Je  crois,  Régère,  le  membre  de  la  Commune. 

II.  le  Président  de  la  Républiqae.  Je  ne 
puis  pas  le  dire,  car  je  ne  l'ai  jamais  connu.  Il 
monta  sur  la  table,  et-  de  là  commença  un  dis- 
cours prononcé  avec  une  grande  volubilité.  Il  ny 
avait  cependant  ni  dans  sa  figure  ni  dans  ses 
gestes  rien  qui  annonçât  un,  homme  prêt  à  se  li- 
vrer  à  des  violences. 

Le  Corps  législatif  avait,  depuis  quelques 
jours,  conçu  pour  moi  une  sorte  d'intérêt.  Tous 
mes  collègues  m'entourèrent,  de  peur  qu'il  ne 
m'arrivàt  malheur.  C'était  une  crainte  vaine,  du 
moins  pour  ce  jour-là.  L'orateur  véhément  qui 
nous  haranguait  du  haut  de  la  table  où  il  était 
monté,  bondit  à  ^a  vue,  sauta  à  terre,  et  me 
saisissant  par  la  main,  s'écria  plusieurs  fois  : 
«  M.  Thiers,  sauvez -nous,  sauvez -nous!  —  Que 
voulez-vous,  lui  dis-jc,  que  nous  fassions  pour 
vous  sauver?  »—  Il  faut  prononcer  la  déchéance. 
^  C'est  à  quoi  nous  travaillons,  lui  répondis-je; 
mais  sortez  d'abord,  car  nous  ne  pouvons  pas 
prendre  une  résolution  tant  que  vous  resterez  ici.» 
En  ce  moment,  M.  Tachard  qui  était  dans  un 
bureau  voisin,  craignant  que  je  ne  fusse  en  péril, 
était  accouru.  Il  parla  à  nos  envahisseurs,  les 
engagea  à  se  retirer,  et  comme  on  entendait  des 
cris  violents  d'un  autre  côté,  l'attention  de  la 
foule  qui  fions  entourait  étant  attirée  ailiears, 
nous  fûmes  laissés  seuls,  et  nous  pûmes  achever 
notre  délibération,  devenue  du  reste  à  peu  près 
inutile  ;  et  n'ayant  plus  rien  àfaire,  nous  revînmes 
à  la  salle  des  séances.  * 

Déjà  la  multitude  l'avait  envahie,  ainsi  que 
toute'^  les  parties  du  palais.  Nous  restâmes  noyés 
au  milieu  de  cette  foule  pendant  plusieurs  hq^- 
res.  Personne  ne  venait  à  notre  secours  et  n'y 
songeait,  car  jamais  je  n'ai  vu  une  révolution 
accomplie  plus  aisément  et  à  moins  de  Ijrais. 
L'empire  avait  tellement  révolté  les  esprits  par 
les  malheurs  qu'il  avait  attirés  sur  le  pays,  que 
jpersonne  n'ftvait  pitié  de  sa  chute,  et  que  per- 


sonne n'avait  la  pensée  d'y  résister.  Ses  partisans 
eux-mêmes  assistaient  à  ce  singulier  spectacle 
sans  essayer  d'y  porter  remède.  Les  partisans  de 
l'empire,  accablés  ce  jour- là,  réveillés  aujourd'hui, 
se  plaignent  qu'on  lésait  renversés  àcette  époque, 
prétendant  qu'en  les  frappant  on  a  frappé  la 
France.  Mais  pourquoi  ne  se  défendaient-ils  pas 
alors?  Pourquoi  pas  un  seul  effort  de  leur  part 
pour  résister  à  cette  révolution  opérée  sans  au- 
cune difficulté?  Par  une  bonne  raison  :  c'est  qu'ils 
n'auraient  pas  trouvé  quelqu'un,  eux  compris, qui 
songeât  à  les  sauver.  De  violence,  il  n'y  en  avait 
aucune.  On  se  promenait,  mêlé  à  la  foule  pas 
trop  mal  vêtue,  qui  nous  appelait  par  nos  noms, 
et  me  répétait  :  a  Monsieur  Thiers,  tirez-ngus  de 
là  !»  A  quoi  je  répondais  que  le  moyen  le  plus  sûr 
pour  nous  y  aider,  c'était  de  s'en  aller,  et  de  nous 
laisser  pourvoir  paisiblement  au  gouvernement 
du  pays. 

Plusieurs  heures  s'écoulèrent  ainsi  sans  que 
personne  se  présentât,  ni  pour  nous  secourir,  ni 
pour  nous  violenter. 

Vers  la  un  du  jour  la  salle  se  trouva  presque 
évacuée.  Nous  nous  disions  les  uns  aux  autres 
qu'il  fallait  pourtant  prendre  un  parti,  et  nous 
imaginâmes  de  nous  transporter  dans  la  vaste 
salle  à  manger  de  la  Présidence.  Là,  je  fus  en- 
touré et  chargé,  ce  qui  dura  une  demi-heure,  de 
présider  ce  Corps  législatif,  où  j'avais  essuyé  tant 
d'outrages  quelques  semaines  auparavant,  et  je 
pris  une  sorte  de  fauteuil  sur  lequel  je  tombai 
accablé  de  fatigue  et  d'anxiétés  de  toute  sorte. 

En  ce  moment,  on  nous  avait  appris  que  la 
gauche,  qui  depuis  quelques  jours  ne^  faisait  plus 
rien  que  souhaiter  et  attendre  la  révolution,  en 
voyant  la  représentation  nationale  dispersée,  s'é- 
tait rendue  à  l'IIôtel  de  Ville  pour  y  recueillir  le 
pouvoir  et  le  tirer  des  mains  d'une  populace  que 
rien  ne  contenait.  Quoi  qu'en  disent  les  partisans 
de  l'empire  déchu,  si  la  gauche,  qui  depuis  quel- 
ques jours  n'agissait  qu'à  la  tribune,  ne  s'était 
pas  portée  à  l'Hôtel  de  Ville,  le  pouvoir  dès  ce 
jour  même  eût  passé  aux  mains  de  la  Commune, 
et  Dieu  sait  ce  qui  serait  arrivé  !  Sans  doute  ce 
qui  est  arrivé  a  été  bien  triste,  mais  si  la  Com- 
mune s'en  était  mêlée  dès  le  premier  jour,  les 
résultats  auraient  été  plus  affreux  encore,  car 
l'ennemi  victorieux,  provoqué  par  des  violences 
inouïes,  se  serait  porté  peut-être  aux  dernières 
extrémités  de  la  guerre. 

Une  fois  réunis,  on  se  demanda  ce  qu'il  fallait 
faire.  Cest  le  matin,  hélas  !  qu'il  aurait  fallu  s'a- 
dresser cette  question,  c'est  le  matin  qu'il  aurait 
fallu  tâcher  de  conserver  le  pouvoir,  d'improviser 
une  loi  électorale,  de  prononcer  la  dissolution  et 
de  faire  arriver  tout  de  suite  une  assemblée  qui 
aurait  décidé  du  sort  du  pays.  Maintenant  tout 
était  perdu,  o\x  à  peu  près.  Tout  ce  (}u'oq  pouvait 
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dire,  e't^Uil  de  le  miHtns  en  rapport  «vec  rup(K>- 
Mlum,  luaimenaiit  luaitr^Mo  de  l'Hùtol  do  \  tU«% 
pour  Mvuir  •  il  êerait  puMible  do  f«tr««  t*o  com- 
mua qiu?U|u«*ch<Mii)  de  Mgt)  til  dt*  patriutiquo.  Ou 
•oii|{v*  douC4euvoy«*ruiiti  di*puUUuD  ul'iiott^ido 
V die  ;  cette  dvputatum  |»dttili*l  nous  atliMidiiues 
la  répotiM  qui  te  lit  attcudre  aKsex  latigiem|it.  La 
Ti\>ou»e  arriva  ctiliu;  c'eat  II.  Juli«a  Favre  et 
If.  Jules  bimoD  qui  ooui  l'apportèreDU  «  On  a 
pris  1**  pouvoir,  din'ttt  cea  mesëieura,  parce  qu'on 
8  trouva  la  place  du  Gouvernement  abandonnée; 
du  reste,  nous  n'avons  que  les  intentions  que  vous 
potirriex  avoir  vous-mt^mos;  celui  de  vos  collè- 
gues qui  vous  préside  le  sait  bien,  car  il  serait  à 
outre  tdte  s'il  l'avait  voulu.  • 

Quelques  membivs  de  l'Ass«*mhlée,  ceux  sur- 
tout qui  lu  matin  avaient  résisté  à  la  résolution 
qui,  prise  à  temps,  aurait  prévenu  do  i;rauds 
malhouni,  étaient  fort  irrités  contre  la  gauche. 
Je  vis  que  les  choses  allaient  se  gùter  et  qu'on 
allait  échanger  des  paroles  très-aigres.  J'arrêtai 
ce  conllit  sur-le-champ.  •  llesniourf,  dis-je,  au 
milieu  des  desastres  du  pays,  il  est  inutile  d'a- 
jouter de  uouvelU^  divisions  â  celles  qui  exi!>ti*nt 
déjà.  Ce  serait  une  grande  faute  de  notre  parL 
Soyoi  prudculs,  dis-je  à  ceuji  qui  vonaiout  de 
prendre  le  pui^voir,  tàchex  de  gouverner  pour  le 
bien^  quant  a  uuus,  nous  n'avons  plus  rien   à 

Dans  une  partie  de  4'^lss€*mbléu  on  eut  de 
la  peine  à  se  soumelire,  mais  on  était  dans 
l'impuissance  absolue  de  résister,  et  inoutrer  de 
l'humour  était  tout  ce  <|uou  )>ouvait.  La  maJorit<'*, 
du  reste,  trouva  bous  les  conseils  d'union,  de 
pan  et  de  résignation  que  je  venais  de  douuer. 
On  se  sépara  sans  rien  dire.  Je  rentrai  cïwi  moi, 
résolu  à  mo  séparer  de  tout,  hommfs  et  choses, 
an  souhaitant  bien  siucèremont  qu'uu*^  conduite 
sage  et  prudente  du  )»Ouvoir  abrégeât,  et  dimi- 
nuât en  les  abK*geaut  U*s  malht*urs  du  pays. 

Telle  fut  cotte  révolution  que  W  {«rtitaus  de 
Tempiro  attribuent  4  la  trahuM)p,  et  qui  no  fut 
que  la  résultat  du  délaissament  général  qu'ils 
n'avaient  que  trop  mérité  et  contre  lequel  ils  no 
songèrent  pas  uu  moment  à  réagir,  tant  ils  se 
•entaient  abandonnés.  Ln  incident  purement  in- 
volontaire, comme  il  en  arrive  si  souvent  en  ces 
circonstances, c'est-à-dire  l'éloignement  d<*s  trou- 
pes, sans  accord  entre  les  autorités  pour  les  rem* 
placer  immédiatement,  fut  le  coup  murtol  qui,  du 
D'Ste,  ne  frappa  que  des  gens  déjà  mourants  et 
pres(|ue  morts.  Ce  dernier  incidi>nt  n  aurait  même 
exercé  aucune  inHuence,  si  le  matin  un  dernier 
eifort  tenté  pour  assurer  la  régence  à  l'impéra- 
trice n'avait  fait  perdre  deux  ou  trois  heures 
précieuses.  La  résolution  de  la  déchéance,  adop- 
tée aur-le-champ,  tout  en  évitant  d^en  prononcer 
If  mot,  aurtit  pràveou  l'invasioa  de  rAsaembièei 


et  l'éloignement  momentané  des  troupes  aérait 
re^té  un  incident  sans  aueuuo  conséquence. 

Je  restai  donc  chei  moi,  chercliaut  dans  mea 
étudia  chéries  une  distraction  aux  scènes  aux- 
(|u«?lles  je  venais  d  assister.  Je  ne  me  doutais  paa 
i|U««  jeu  verrais  bientôt  de  plus  terribles, 

iKipuis  quelques  jours  je  no  sortais  paa  do 
cher  mol,  et  j  étais  enfoucé  dans  mes  livres,  lora* 
qu'un  jour  je  vis  arriver  M.  Jules  Favre  que  jo 
n  avais  pas  vu  dt>puis  le  4  septembre. 

11  me  dit:  «  Je  viens  en  ami  vous  demander 
de  nous  rendre  un  service  im|iortautI  •  —  «  La* 
quel  /  ■  —  tt  Le  voici  :  Nous  avons  la  plus  grande 
peine  à  nous  faire  écouter,  notamment  à  Loii* 
dres;  mais  si  vous  cous4.*ntiex  à  vous  y  rendre, 
vous  )>arviendriex  peut^lro  «i  nous  faire  ouvrir 
des  voies  ai^ourd'hui  fermées.  » 

.M.  Jules  Favre  ajouta  À  cet  énoncé  de  vives 
instances  pour  me  décider  u  accepter  une  mis- 
sion de  cette  nature,  soit  auprès  do  l'Angleterrei 
soit  auprès  des  cabinets  avec  lesquels  j'avais  été 
jadis  en  relation. 

Cette  proposition  me  causa  le  plus  grand  em« 
barras,  et  je  n'hésite  pa^»  à  le  dire,  uiio  vive 
poiiie.  J'étaia  sorti  iix  jours  au|>aravant  de  Ut 
salle  du  (Àirps  législatif,  le  ca*ur  navré,  me  pro* 
mettant  de  ne  plus  mettre  la  main  aux  alfairea 
de  notre  pauvre  France,  vaincue,  abaissée,  et  dé- 
cide à  chercher  dans  le  sein  des  études  scienti- 
fiques auxquelles  j'étais  livré  depuis  plusieurs 
aunéea,  la  consolation  de  nos  malheurs. 

L'étude  des  vérités  étem«*lles  est,  mo  disais-je, 
une  noble  occu)>atioo,  surtout  ])our  une  fin  de 
vie,  tt  j'étais  décidé  à  lui  consacrar  le  peu  d'an- 
nées qui  mo  restaient  à  vivn>.  lX*puis  quelques 
années  je  fréquentais  l'Observatoire,  l'Ecole  nor- 
male, le  Muséum  d'histoire  naturelle,  et  j'étais 
résolu  à  y  chercher  encore  le  repos  et  l'oubli  de 
tout  ce  que  j'avais  vu  depuis  quarante  années. 

J  opposai  donc  un  refus  4  la  pro|>osition  do 
M.  Jules  Favrtî.  Je  lui  donnai  m*^  raisons,  rai- 
sous,  il  t»st  vrai,  tiré*»  de  mon  intérêt  personnel  ; 
mais  il  insista  fortement  en  mo  disant  qu'il  no 
me  demandait  qu'une  chose,  non  pas  d'accopter 
ttue  ambassade,  c'est-ù-diru  une  action  durable 
(choao  que  jo  rt*jetais  péremptoirement),  mais  une 
course  rapide,  soit  en  Angleterre,  soit  ailleurs, 
partout  enfin  où  je  pourrais  mo  faire  écouler,  et 
où  j  irais  dire  que  la  pouvoir  était  tombé  aux 
mains  cpiounétes  gens  souhaitact  Tordre  et  la 
paix,  qu'il  serait  barbare  et  souverainement  im- 
prudent aux  cabinets  européens  de  j-efuser  do 
U*ndre  la  main  à  la  France,  uniquement  parce 
qu'elle  avait  changé  do  gouvernants  à  la  suite 
d'une  révolution  qui  n'était  malheureusement  que 
trop  expliquée  et  trop  justifiée  par  ce  qui  s'était 
paaaë  à  Metx  et  à  Sedan. 

t^taat  ()u*il  y  avait  à  rendre  un  servioe  réel 
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quoique  difficile,  je  demandai  à  réfléchir;  mais 
le  Gouvernement  était  si  pressé  de  faire  partir 
un  représentant  aupr^  des  cours  étrangères,  que 
M.  Jules  Favre  me  demanda  à  revenir  dans  la 
soirée  môme,  pour  avoir  ma  réponse.  Je  consen- 
tis à  ce  rendez-vous  si  prochain. 

Dans  la  journée,  je  vis  mes  amis,  et  tous  furent 
d'avis  qu'il  était  impossible  de  refuser  le  service 
qu'on  me  demandait.  Les  divers  membres  du 
Gouvernement  vinrent  ajouter  leurs  instances  à 
celles  de  M.  Jules  Favre,  et  je  me  décidai  enfin  à 
accepter  une  mission  temporaire  auprès  des  di- 
verses cours  avec  lesquelles  j'avais  conservé  des 
relations  personnelles,  mission  qui  aurait  pour 
but  et  pour  résultat  de  réveiller  les  sympathies 
pour  la  France  et  le  sentiment  du  danger  qu'il 
y  aurait  pour  l'Europe  à  la  laisser  périr. 

Il  fut  convenu  que  je  ne  m'occuperais  pas  de 
la  paix,  sujet  auquel  je  ne  voulais  pas  toucher, 
et  sur  lequel  je  n'aurais  pas  été,  peut-être,  de 
lavis  du  Gouvernement,  mais  uniquement  de 
rendre  des  amis  à  la  France,  si  j'en  pouvais 
trouver,  et  de  faire  naître,  si  possible  était,  l'oc- 
casion d'un  armistice.  J'avais,  en  fait,  des  pou- 
voirs très-étendus  pour  nouer  des  alliances,  mais 
aucune  autorisation,  aucune  indication  même 
quant  à  la  paix  future.  Je  n'en  aurais  pas  ac- 
cepté, quelque  effort  qu'on  eût  fait  pour  m'en 
offrir,  ma  conviction  profonde  étant  qu'on  n'avait 
pas  le  droit  de  m'imposer  le  sacrifice  de  signer  la 
paix  douloureuse  qu'il  était  déjà  facile  de  pré- 
voir. 

Je  partis  de  Paris  vers  le  milieu  de  septembre 
*1870,  le  cœur  serré  de  laisser  mes  amis,  Paris, 
ma  chère  patrie  adoptive,  dans  un  moment  où 
personne  ne  savait  ce  qu'il  deviendrait  dans  huit 
jours,  et  enfin  ma  pauvre  maison  que  je  ne  de- 
vais plus  revoir  I 

Arrivé  au  pont  de  Creil,  je  trouvai  l'officier  du 
génie  qui  devait  l^ire  sauter  le  pont  et  qui, 
averti  de  mon  passage,  attendait  que  je  l'eusse 
franchi  pour  le  faire  sauter.  J'entendis  l'explosion 
à  quelques  centaines  de  mètres,  et  le  matin  à 
six  heures  j'étais  à  Londres.  Tant  de  Français 
fugitifs  de  l'empire  avaient  envahi  les  hôtels,  que 
je  ne  trouvai  qu'à  l'atnbassade  le  moyen  de  me 
loger.  Elle  était  démeublée,  et  je  fUs  réduit  à  y 
camper. 

Lord  Granville  quitta  tout  de  suite  son  château 
de  Douvres,  qu'il  possède  viagèremenf  comme 
gouverneur  des  cinq  ports,  et  se  hâta  de  venir 
me  voir  à  Londres.  Je  l'avais  connu  jeune,  pres- 
que enfknt,  lorsque  son  illustre  père  était  am- 
bassadeur à  Paris,  et  je  le  retrouvai  tel  qu'il  est, 
doux,  fin,  intelligent,  ami  de  la  France  où  il  a 
passé  sa  jeunesse,  mais  résolu,  comme  tous  ses 
compatriotes,  &  ne  rien  compromettre  pour  elle. 
La  tatisfiiction  de  voir  la  France  abaissée  D^avait 


été,*  en  Angleterre,  qu'une  satisfaction  d'un  in- 
stant. Mais  le  danger  de  la  voir  affaiblie,  écrasée 
faisait  place  peu  à  peu  à  cette  première  joie 
d'une  ancienne  jalousie,  et  on  aurait  voulu  venir 
à  notre  secours.  Mais  on  n'était  pas  prêt  pour  la 
guerre,  et  Teùt-on  été,  on  ne  l'aurait  pas  faite 
pour  nous.  La  preuve,  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu 
la  faire  pour  soi,  c'est-à-dire  pour  maintenir  le 
traité  de  Paris.  Lord  Granville  fut  donc  très-af- 
fectueux, mais  stérile  comme  la  situation. 

M.  Gladstone,  que  j'avais  connu  aussi,  mais 
moins  intimement  que  lord  Granville,  ne  se  fit 
pas  attendre,  et  vint  immédiatement  à  l'ambas- 
sade de  France.  Moins  affectueux  que  lord  Gran- 
ville, mais  attaché,  comme  tous  les  hommes  éclai- 
rés, à  l'ancien  équilibre  européen,  il  le  voyait 
avec  regret  détruit,  peut-être  à  jamais;  Il  aurait 
voulu  le  rétablir,  fût-ce  au  profit  de  la  France 
mais  n'en  trouvait  pas  plus  le  moyen  que  lord 
Granville,  personne  en  Angleterre  ne  voulant 
faire  la  guerre,  ne  voulant  pas  même  la  risquer. 

Pourtant  il  y  avait  une  chose  à  essayer,  c'était 
de  ménager  une  entrevue  entre  M.  Jules  Favre 
et  M.  de  Bismarck,  car  on  me  disait  à  Londres, 
comme  on  me  l'a  dit  partout  :  «  Négociez  !  négo- 
ciez !  »  Il  fut  convenu  que  l'Angleterre  enver- 
rait une  demande  d'entrevue  au  quartier-géné- 
ral prussien  ;  mais  la  question  était  de  savoir  do 
quelle  recommandation  on  appuierai  cette  de- 
mande. Plusieurs  jour^urent  employés  à  discu- 
ter le  fond  et  la  forme  de  cette  recommandation. 
Le  cabinet  britannique  voulait  n'être  qu'un  sim- 
ple intermédiaire  pour  ne  pas  s'exposer  au  désa- 
grément d'un  refus,  à  quoi  je  répondais  :  a  Mais 
l'Angleterre,  enfin,  n'en  est  pas  réduite  à  être  un 
bureau  de  petite  poste  !  » 

Il  fut  convenu  qu'on  recommanderait  l'accepta- 
tion d'une  entrevue  dans  Vintérêt  de  la  paiXy  et 
j'aurais  voulu  qu'on  ajoutât  :  de  t équilibre  euro- 
péen. Je  ne  pus  l'obtenir;  mais  la  recommanda- 
tion dans  l'intérêt  de  la  paix  fut  accordée,  et  la 
dépêche  partit  pour  le  camp  prussien. 

Pendant  ces  quelques  jours  je  reçus  de  Saint- 
Pétersbourg  une  invitation  fort  courtoise  de  la 
part  du  prince  Gortschakoff  pour  me  rendre  en 
Russie.  Je  connaissais  beaucoup  et  depuis  nom- 
bre d'années  l'illustre  chancelier  russe,  et  j'étais 
convaincu  que  je  ne  réussirais  à  quelque  chose 
d'utile  qu'en  réunissant  tous  les  neutres  en  un 
f)Eiisceau,  et  en  les  piquant  d'honneur  les  uns  par 
les  autres. 

Si  la  Russie  faisait  quelque  chose,  il  était  évi- 
dent que  l'Angleterre  ne  voudrait  pas  moins 
faire,  surtout  à  cause  de  l'opinion  publique  qui 
commençait  à  se  prononcer  en  notre  faveur. 

Lord  Granville,  toujours  gracieux  et  amical 
pour  la  France,  voulait  me  retenir  à  Londres,  me 
faisant  espérer  de  ma  présence  prolongée  pluf 
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qu0  J«  n'en  cftp^râiti  et  Je  me  dt^cidai  à  partir 
pour  U  Rtuaio  fort  pretck^ d'ailleunmiar  M.  Jules 
Flivrp,  qiw  !♦*•  leUr*»i  rt>çueê  de  Bainl-Péters* 
bourg  dii^KMMiU'nt  à  désirer  ardommont  mon 
voyage  v<«r«  U  Nord. 

ll.ai^Cii^Mit  ^*)  savoir  quelle  voie  jo  prendrais 
pour  arriver  le  plus  tùt  possible.  On  m*}  CJOseiU 
lait  de  me  n^ndre  en  Suède»  de  U  traverser,  et 
d'aller  m>inl>arquer  à  Stockholm.  Mais  la  quo»- 
tioD  était  de  savoir  si  J(^  trouverais  lÀd(«s  moyens 
fkciies  d«»  transport,  surtout  en  état  de  guem», 

La  flotte  fran^Aise  était  aux  Dunes,  et  j'imagi- 
Dai  d'allor  la  rejoindre  pour  me  fkire  transporter 
jusqu'au  Sund.  Mais  arrivi^  là,  on  craignait  les 
brumes  do  la  saiiMm  ot  de  grands  hasards  de 
mer.  Néanmoins,  je  me  dtk  idai  à  partir  sur  le 
0$mis,  autn^fois  Prince^irôme,  et  jf*  «luittiu  Lon- 
dres, accomfiagné  de  ma  famille,  que  je  voulais 
UisHM*r  en  Anglnterre,  où  j'avais  des  amis  nom* 
bn*ux,  mai!(  qui  voulut  mo  suivns  convaincue 
que  je  tomberais  malade  dans  quelipie  village  de 
Pologne  ou  de  Russie,  et  qu'il  valait  mieux  m'ao- 
comfiagner  que  de  faire,  après  coup  et  toute 
•eul<«,  un  long  voyago  pour  venir  me  cliercher 
roalado.  J**  d'^sc««ndis  h  Tamist),  et,  arriv«^  aux 
Dunes,  après  une  croisière  en  tous  sens»  afin  do 
trouver  la  Hotte  que  je  no  trouvai  pas,  jo  me  dé- 
cidai à  l'aller  rhorchor  h  Cherl>ourg. 

J'y  arrivai  en  efTot,  ot  en  entrant  k  Cherbourg, 
jo  trouvai  au  milieu  de  la  rade  notre  flotte  cui- 
rasséo  qui  était  sous  va^ieur,  préto  h  me  conduire 
où  je  voudrais.  Un  contre-ordre,  résultat  d'nn 
malentondu,  l'avait  ramenée  à  Cherbourg.  Mon 
oxcellt*nt  ami,  l'amiral  de  Gueydon,  la  comman- 
dait U  était  prêt  à  la  conduire  au  Sund,  mais 
ni«  répondait  |>as  d<^  le  franchir  av^o  ses  gros  bà- 
timont^  dcsi|ucls  il  ne  pouvait  se  séparer  sans 
périL 

Jr  pris  alors  ot  bnis<|nement  le  |»arti  de  tra- 
vervr  le  continont  tout  entier,  cortain  qu«  si 
la  fatigue  devait  être  grande,  les  imprévus,  les 
pertes  de  tomim  ne  seraient  pas  à  craindre,  et 
que  j'arnvorais  sûrement  à  mon  but»  sans  cesser 
àfi  Décevoir  en  route  des  nouvelles  de  France. 

Jo  montai  on  chomin  do  for,  après  avoir  pris  à 
prino  k  ti^mps  de  fiiire  un  iépir  repas.  En  ren- 
trant dans  notro  malheureux  pays,  je  retrouvai 
la  conflision  que  j'y  avais  laisséo.  }/*%  convois  de 
aobilf^  de  matériel  de  guerro,  se  succ<^aient, 
te  hmirtaient,  et  j'eus  la  plus  grande  peine  à  ar- 
river à  Tours,  devançant  d'une  demi-heure  une 
rencoiitr<?  mourtrière  de  deux  convois  brisés  l'un 
coDCre  l'antre. 

Jo  trouvai  à  Tours  U  détégation,  tombée  de 
taris  en  Toaraine,  tout  ébahie  du  chaos  an  mi- 
lieu duifuel  ello  ••  trouvait,  et  n'ayant  guère  la 
fDrce  de  le  débrouiller.  Aptes  un  repoa  d^une 
kBore,  je  bm  wtkê  eo  nmte.  J'arrivai  le  lendemain 


au  Mont-Conis;  jo  le  traversai,  je  trouvai  les  Ita- 
liens ivres  do  leur  entrée  à  Rome;  mais  jo  dois 
leur  rendro  justice,  très-touchés  dos  malhours  de 
la  France,  sans  toutefois  afouer  que  c'était  |x>ur 
eux  qu'elle  était  si  malheureuse. 

Jo  ne  m'arrêtai  point;  je  travorsal  Turin,  Mi- 
lan, Venise,  la  Styrie  tout  entière,  et  après  deux 
jours  j'étais  à  Vienne. 

M.  de  Beust  était  chancelier  de  l'empire,  et 
M.  Andrassy,  principal  ministrt^  de  Hongrie.  Je 
trouvai  auprès  de  cos  messieurs  le  plus  vif  inté- 
rêt pour  la  France,  beaucoup  plus  que  je  n'm 
avaift  obtenu  en  Angletorro,  mais  ave<*  la  même 
impui<(sanco  do  nous  aidiT.  Il.s  me  diront  qno  si 
quoUfu'un  voulait  agir,  ils  no  seraient  pas  les  der- 
niers; mais  qu'on  Russie  srulemont  il  pouvait  se 
produire  une  initiative  puissante  ot  efUcace,  ot  là 
encore  se  devaient  renconlror  los  ohstaclos  do  la 
paronté.  Avant  de  me  quittor,  MM.  do  B4«U9t  ot 
Andrassy  m'apprirent  ce  qu'ils  avtiont  fait  |Hiur 
ôter  à  M.  de  Gramont  toute  illut^ion  sur  la  fiorsi- 
bilité  d'une  alliance  entre  la  France  et  l'Autri- 
che, et  mirent  ainsi  le  plus  grand  Siin  à  re- 
pousser toute  la  responsabilité  de  C4*tto  nfTVeu!^ 
guorre. 

De\*ant  revonir  è  Vienno,  jo  ne  m'y  arrêtai 
cette  fois  quo  deux  jour»,  ot  jo  partis  |)our  Saint- 
IV*terst)Ourg,  on  travorsanl  la  Pologne.  \j^  télé- 
graphe avait  annoncé  ma  vonuo  à  Verso vio.  Jo 
trouvai  au  débarcadère  une  fotilo  immonso, 
calmo,  silencieuse,  lo  (fha|>oau  i  la  main,  et  ayant 
le  tact  de  se  taire  pour  n«;  i»as  m«*  cré<*r  des 
obstacles. 

Je  ne  m'arrêtai  |)oint,  et  sans  prondro  de  re- 
pos, je  mo  rendis  à  Saint-Pét.'rsbourg. 

lA  cour  était  à  Tsarkoselo.  Je  m'v  rondis  au- 
près  du  prince  do  ('«ortsrhakofT,  quo  je  n'avais 
pas  vu  dopuis  bion  des  années,  ot  i|ui  avait  ac- 
quis i>ar  SOS  grands  !^r\icos  et  une  rare  supé- 
riorité d'esprit  politiquo  uno  position  dominante 
dans  la  politique  du  grand  ompire  du  Nord. 

Il  me  parla  avec  beaucoup  d'amitié  et  de  fran- 
ch'iso.  «  Vous  trouvoroi,  ici,  me  dit  il,  dovivos 
sym|»athies  pour  la  Franco,  d(«s  syini>athios  qui 
tiennent  au  goût  de  notre  nation  pour  la  vôtre 
at  à  dTancionnes  conformités  d'intérêts  long- 
temps subliéis.  Ces  sympathies,  on  vous  les  té- 
moignora,  mais  no  vous  y  trompez  |>oint.  Kn  Rus- 
sie, l'omjv^reur  soûl  est  lo  maitro;  seul,  il  pou- 
vemo.  Or  l'emperetir  veut  la  paix,  et  ce  n'est  pas 
le  neveu  qui  résistera  à  vos  instances,  mais  le 
souverain  qui  sa  doit  h  son  peuple  et  à  «on  peuple 
seul.  Du  reste  vous  trou\Trez  auprès  do  loi  des 
secours  pour  négocier  et  pas  pour  autre  chose. 
On  vous  aidera  à  traiter,  sans  (lerte  de  temps;  et 
croyox-mol,  il  n'y  a  pas  autre  chuso  à  fairo.  » 

Le  chancelier  avait  raison,  et  je  m*cn  aperçus 
bientùt  L'empereur  me  lit  l'honneiir  de  me  reov 
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voir.  Ce  prince  est  un  honnête  homme,  s'il  en  fût, 
appliqué  aux  affaires,  les  entendant,  et  respirant 
la  franchise  et  la  loyauté.  Il  me  confirma  le  lan- 
gage de  son  ministre,  en  me  disant  qu'il  ne  ferait 
pas  la  guerre,  mais  qu'il  serait  notre  appui  dans 
les  négociations  et  ferait  son  possible  pour  que 
la  France  iît  en  territoire  et  en  argent  les  moin- 
dres portes  possibles.  Il  a  tenu  fidèlement  parole. 

Je  vis  tous  les  princes  de  la  famille,  et  je  trou- 
vai partout  les  mêmes  sentiments  affectueux, 
mais  le  même  conseil  de  conclure  une  paix 
prompte,  au  prix  de  sacrifices  qui  seraient 
d'autant  plus  grands  qu'ils  seraient  plus  dif- 
férés. 

Je  passai  huit  à  dix  jours  à  entendre  les 
mêmes  choses,  sans  rien  de*  décisif.  Je  savais 
qu'on  avait  écrit  à  Versailles,  où  était  la  cbur  de 
Prusse,  qu'on  n'avait  pas  de  réponse  et  qu'on 
était  môme  un  peu  étonné  de  ce  silence. 

J'allais  partir  lorsque  tout  à  coup  le  prince  de 
Gortschakoff  me  dit,  avec  une  satisfaction  visible  : 
«  Nous  avons  des  nouvelles.  La  paix  est  pos- 
sible; mais  il  faut  beaucoup  prendre  sur  vous;  il 
faut  aller  à  Versailles,  traiter  courageusement,  et 
vous  aurez  des  conditions  acceptables,  surtout 
si  Paris  s'est  un  peu  défeniu.  Ayez  In  courage 
de  la  pa'x,  et  je  vous  le  répète,  vous  donnerez  la 
paix  à  votre  pays  et  à  l'Europe,  surtout  si  la  for- 
tune seconde  un  peu  les  armes  françaises  sous 
les  murs  de  Paris.  » 

Je  fis  remarquer  au  prince  que  je  n'avais  au- 
cun pouvoir  pour  conclure  une  paix  quelle  qu'elle 
fût,  que  je  n'en  avais  pas  pris  et  n'en  aurais  pas 
voulu.' «  Soyez  grand  citoyen,  me  dit  le  prince, 
et  prenez  sur  vous.  On  vous  attend  à  Versailles, 
vous  y  serez  bien  reçu,  et  vous  obtiendrez  tout 
ce  qu'on  peut  obtenir  en  ce  moment.  »  Je  fis 
de  nouveau  remarquer  au  prince  que  je  ne  pou- 
vais aller  à  Versailles  sans  avoir  passé  par  Paris 
et  obtenu  des  pouvoirs  du  Gouvernement  d^  la 
défense  nationale,  car  autrement  je  signerais  en 
vain  un  traité,  ma  signature  ne  serait  pas  re- 
connue, et  j'aurais  commis  un  excès  de  pouvoir 
sans  résultat  utile. 

Le  prince  convint  que  j'avais  raison  et  en  parla 
sur-le-champ  à  l'empereur  qui  comprit  cette  né- 
cessité. Il  fut  donc  convenu  que  l'empereur  de- 
manderait pour  moi  à  Versailles  la  faculté  d'en- 
trer à  Paris  pour  m'y  procurer  le  pouvoir  de  si- 
gner un  armistice,  et  que  j'irais  ensuite  négocier 
cet  armistice  à  Versailles  même. 

Tout  étant  ainsi  convenu,  je  traversai  de  nou- 
veau le  continent,  je  repassai  par  Vienne,  je  vis 
Florence  où  le  roi  Victor-Emmanuel  m'avait  in- 
vité à  me  rendre  et  où  une  faible  espérance  de 
secours,  bientôt  dissipée,  m'avait  attiré.  Je  ren- 
trai en  France  et  je  revins  à  Tours  après  avoir 
parcouru  toute  l'Europe  en  quarante  jours. 


L'Angleterre  était  préoccupée  de  ce  que  j'avais 
fait  àr  Saint-Pétersbourg.  Je  n'y  avais  certes  pas 
noué  une  alliance,  mais  elle  devina  que  j'y  avais 
obtenu  de  l'appui  pour  négocier  un  armistice  ;  et 
ne  voulant  pas  faire  moins  que  la  Russie,  elle 
imagina  à  peu  près  de  son  cêté  ce  qui  avait  été 
imaginé  à  Pétersbourg,  c'est-à-dire  de  demander 
pour  moi  la  faculté  d'entrer  à  Paris  pour  y  rece- 
voir les  pouvoirs  d'aller  négocier  un  armistice  à 
Versailles.  L'Autriche,  l'Italie,  la  Russie,  c'est-à- 
dire  les  neutres  s'empressèrent  d'adhérer;  la  Rus- 
sie,parce  que  c'était  sa  propre  pensée  ;  l'Autriche 
et  l'Italie,  parce  que  la  paix  commencée  par  un 
armistice  était  ce  qu'elles  désiraient  Je  f\is  donc 
ainsi,  tout  à  la  fois,  le  représentant  de  la  France 
et  des  puissances  neutres  dans  une  prochaine 
négociation  d'armistice.  Je  me  trouvais  ainsi  peu 
à  peu  amené  à  me  mêler  de  la  paix,  ce  que  je 
n'avais  jamais  voulu,  et  ce  que  la  situation  me 
condamnait  à  faire. 

Arrivé  à  Tours,  j'y  flis  reçu  avec  empressement 
et  joie  par  ceux  qui  désiraient  la  paix;  avec 
moins  de  satisfaction  par  ceux  qui,  par  l'entraî- 
nement des  circonstances,  étaient  engagés  dans 
la  guerre  à  outrance. 

Alors  commencèrent  de  nouvelles  négociations 
de  toutes  les  puissances  neutres  avec  la  cour  de 
Prusse,  pour  obtenir  que  je  fusse  admis  K  Ver- 
sailles, après  avoir  traversé  Paris  pour  y  recevoir 
les  pouvoirs  nécessaires.  Ce  point  flit  longuement 
débattu. 

La  Russie  ne  s'y  épargna  pas,  et  enfin  il 
f\it  entendu  que  je  me  rendrais  à  Orléans 
qu'à  Orléans  des  officiers  allemands  m'accompa- 
gneraient à  Versailles,  et  que  de  Versailles  je 
serais  conduif  aux  avant-postes  français  pour 
pénétrer  dans  Paris.  Ce  qui  avait  constitué  la 
difficulté  principale,  c'était  la  crainte  que  je  ne 
pusse  obtenir  à  Paris  des  instructions  qui  ren- 
dissent un  armistice  possible.  Mais  le  cabinet 
prussien  céda,  parce  qu'il  fallait  bien,  ou  renon  ; 
cer  à  traiter  même  d'un  armistice,  ou  que  j'ob- 
tinsse du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
qui  tenait  les  clefs  de  Paris  le  pouvoir  de  dis- 
poser de  ces  clefs,  aux  conditions,  bien  entendu, 
que  le  Gouvernement  français  y  mettrait,  et  que 
mon  honneur  me  permettrait  d'y  mettre  mol- 
même. 

Et  ce  n'était  pas  là  encore  toute  la  difficulté.  Il 
fallait  le  consentement  de  la  délégation  de  Tours 
elle-même,  car  le  Gouvernement  était  partagé  en 
deux,  et  sans  aucune  communication  de  la  moitié 
résidant  à  Paris  avec  celle  qui  de  Tours  essayait 
de  gouverner  le  reste  de  la  France. 

Toutefois,  je  dois  le  dire,  je  ne  rencontrai  pas 
de  difficultés  bien  grandes  de  la  part  des  membres 
du  Gouvernement  qui  siégeait  à  Tours.  Ils  ne 
mirent  à  mon  départ  d'autre  condition  (et  ils 
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trait*Dt  raison),  quo  mon  |)aasA^  à  Paris  pour  y 
rtH>}vuir  If»  pouvoim  u«>cvftsairi*i. 

Je  [>«rti8  «lune  il»  Tours,  lua  ftmillo  ot  mes  luiis 
fort  inquit^U  do  c«»  qui  arriverait  de  moi  à  tra- 
vers toutes  ci*s  a\^?uturt*s,  f*t  y^  parvins  sans  dit- 
flcultt^  À  Orli^ausoii  commandait  le  gi^nt^ral  l>ava- 
roi»  de  Tbann,  homme  sag*^  et,  quui<iue  très- 
bra\e  militaire,  fort  ami  de  la  |>aix,  que  du  reste 
les  Allemands  désiraient  tous. 

Je  n^çus  l'hospitalité  de  Mgr  révd4|ue  d'Or- 
léans, qui  était  la  providence  de  S(»s  diocé- 
Mins  au  milieu  des  horreurs  de  cette  guerre,  et 
qui  eut  |>our  moi  toutes  h^s  l»ontés  que  je  pouvais 
attendra  de  sa  \hï\\ti  amitié.  En  quittant  Or- 
léans, je  rencontrai  sur  la  route  toutes  les  traces 
sanglantes  de  cette  guernMlésolanto,  des  villagi»s 
incendiés  et  brûUnt  encore,  des  malheureux 
paysans  en  fuitt*,  les  soldats  cnmmiis  occupant 
euri  cliaumières  et  y  vivant  de  la  richesst*  ilunt 
ils  dépouillaient  le  |»ays.  Des  oQlciers  liavarpis 
m'accompagnaient,  et  |)our  chevaux  de  po»tt9,  un 
me  donnait  d«*s  chevaux  d'artiUerio  qui  me  con- 
duisaient au>M  vite  que  possible  sur  des  routes 
coupées  ou  détruit«»s. 

I»  dimanche  malin,  30  octobre,  A  Versailles,  je 
fus  n«f  u  par  M.  de  Bismarck  que  je  n'avais  |>as 
vu  depuis  bi<*n  des  années,  qui  m'accueillit  de  la 
fll^on  la  plus  amicale,  et  qui  m'explit|ua  |>our- 
cpioi  il  avait  voulu  mr»  faire  entrer  dans  Paris 
par  Versailles.  •  Sur  tous  les  autres  points,  me 
dit-il,  il  est  prt*sque  impossible  de  franchir  les 
avant-|>ust(*s.  Par  Versailles  et  Sèvres  même,  la 
chose  n'eut  |mis  facile.  Chaque  lettre  mo  i*uûte  un 
bomme,  et  c'«*st  trop  chor;  je  n'écris  plus.  Mais 
roici  do  braves  jeunes  gens  <|ui  ne  craign»*nt  pas 
les  Aisiliades  d  avant -postes,  et  qui  feront  tout 
pour  vous  épargn<*r  les  tlangers  du  |ias»age.  Re- 
veuei  le  plus  tôt  |K>«éible,  mais  je  n'e<<|)dre  («s 
quo  ce  »uit  avant  plusieurs  jours.  Mes  jeunes 
gens  vous  attendront  sur  la  rive  de  la  Seine,  et 
au  premier  signal  ils  iront  vous  recevoir  et  vous 
ramener  icL  •  M.  de  Bismarck  nous  donna  en 
même  temps  la  triste  nouvelle  de  la  refJdKîon 
de  Meti  que  nous  soupçonnions  sans  la  con- 
naître. 

Je  vis  aussi  M.  de  Moltke,  et  je  partis  acrom- 
pa^é  par  de  jeunes  officiers  appart4*nant  aux 
plus  grandes  familles  de  Prusse,  tous  fort  distin- 
gués, et  qui  faisaient  |>arte  do  cet  état-major  si 
renommé  de  M.  de  Moltke,  composé  par  lui  et 
pour  luL 

Arrivée  Sèvres, je  vis  un  spectacle  lamentable. 
Lea  obus  avaient  fiercé  les  maisons,  atteint  en 
divers  i^inta  la  manufacture  de  porcelaine.  Ijsû 
maisons  étaient  ouvertes,  abandonnées,  et  comme 
celles  de  Pompé i,  surprises  par  une  catastrophe 
•oudaine.  On  trouvait  tout  ouverts  des  cabarets 
o6  des  bouteilles,  des  Terraa   laa  plata  étaient 
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restés  sur  les  tables,  les  habitants  n'avant  abao* 
donné  leurs  demeures  que  lorsque  K*s  projectiles 
des  deux  rives  avaient  fondu  sur  eux.  Des  tra- 
verses arraéi*s  de  canons  Ijarraient  les  rues;  les 
soldats  éirangt>rs  étaient  à  leurs  pièces,  et  le  ca- 
non du  Mont-Valérien  dominait  tout  cela  du 
bruit  incesnant  de  ses  l)atteries. 

Après  trois  heures  d'attente  i>our  faire  recon- 
naître et  accueillir  les  udiciers  |»a  rie  inenta  ires 
une  légère  liarquo  se  détacha  de  l'autre  rive  do 
la  Seine  (le  pont  de  Sèvres  était  coupé  et  armé  de 
canons)  et  vint  me  chercher.  Je  fus  h"un*ux  plus 
(|ue  je  ne  puis  dire  devoir  eutin  l'uniforme  fran- 
çais; ceux  qui  le  portaient  ignorant  comme  tout 
Paris  ce  qui  s*^  |»a!uuiit  en  France  et  en  Europ4% 
fùrt^nt  confondus  d'étonnement  en  entendant  mon 
nom  et  on  me  voyant  aux  |)ortes  de  la  capitale. 
On  me  croyait  h  Vienne  ou  à  Sainl-Pétersl»ourg, 
et  p<*rionne  ne  me  sup|M)sait  ausni  près.'  Je  met- 
tais un  véritable  intérêt  A  revenir  le  plus  tût  pos- 
sible à  Versai  lh»s,  pour  prouvera  M.  de  Dismarck 
que  je  n'aurais  pas  autant  de  |>4Mn«^  qu'il  le 
croyait  à  obtenir  des  |»ouvoirs  rniHonnables,  et  je 
priai  les  olliciers  prussiens  qui  m'avaient  ac- 
compagné de  se  trouver  tous  les  jours  À  quatre 
heures  au  jioint  où  je  m'embanpiais,  afin  de  m'y 
recevoir  et  de  me  ramener  à  V«*rsailles. 

Je  traversai  la  Seine  et  je  fun  conduit  A  la  belle 
maison  de  M.  de  Rothschild,  de  Boulogne,  que 
j'avais  vue  si  splendide  autrefois  et  qui,  démou- 
blée  aujounl'hui,  couverte  de  |»aillc,  était  remplie 
de  soldats  et  offrait  toutes  les  images  de  la 
guerre. 

Partout  ma  pn^sonee  causa  un  étonnement  ex- 
traordinaire et  fit  naître  des  espérances  de  paix 
accut'illies  avec  la  plus  grande  j<iie.  Mais  malheu- 
reusement j'ap|>ortai8  A  Paris  la  plus  cruelle  des 
nouvelles,  celle  d^  la  reddition  de  Met/.. 

Un  journal  anarchiquo  avait,  |>ar  l'ordinaire 
méchanaHé  des  partis, annoncé  la  reddition  plu- 
sieurs jours  avant  qu'elle  no  fût  vraie  ;  le  Gou- 
vernement ra\fit  démentie  avec  raison,  et  on  en 
était  revenu  A  la  croyance  que  UeU  nous  apfiar- 
tenait  encore.  Aussi  la  nouvelle  do}  la  reddi- 
tionAit-elle  reçue  avec  la  plus  violente  émo- 
tion. 

Par  un  hasard  fort  inattendu,  M.  Picard  était 
aux  |>ortes  de  Paris  quand  j  arrivais,  et  j'eus  A  lo 
revoir  autant  ue  plaisir  qu'il  en  eut  lui-même.  Il 
me  fit  une  peinture  lamentable  de  la  situation  de 
Paris  et  m'exprima  le  désir  de  la  paix  en  homme 
d'esprit  et  do  sens  qu'il  était,  mais  sans  se  dissi- 
muler la  difficulté  de  la  fairo  accepter  par  let 
furieux,  qui  déjA  commençaient  A  dominer  la  ca- 
pitale et  que  nous  avons  rencontrés  dc|mi8  soua 
la  forme  Ue  la  Commune. 

Je  me  rendis  sur-le-champ  chez  M.  Julea  Favre^ 
aux  Ailairoa  étrtngèrea,  où  Je  prit  gîte,  et  Je  de> 
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mandai  la  convocation  immédiate  du  Gouverne- 
ment. M.  Jules  Favre,  que  je  n'avais  pas  vu  depuis 
le  milieu  de  septembre,  et  auquel  je  m'étais  at- 
taché en  le  trouvant  si  bon,  si  généreux,  si  prompt 
à  accueillir  les  idées  de  bon  sens,  fut  fort  heu- 
reux d'apprendre  la  possibilité  de  traiter,  mais 
bien  malheureux  d'apprendre  la  reddition  de 
Metz.  Il  ne  se  dissimulait  pas,  et  je  ne  me  dissi- 
mulais pas  plus  que  lui,  combien  ma  présence 
dans  Paris  allait  causer  de  surprise,  exciter  d'é- 
motions par  ce  mélange  de  nouvelles  heureuses 
et  tristes,  la  possibilité  de  la  paix  et  le  désastre 
do  Metz. 

L'impression  produite,  en  effet,  fut  extraordi- 
naire, et  si  la  nouvelle  d'un  armistice  négocié 
avec  l'appui  des  puissances  neutres  causait  un 
sensible  plaisir,  la  reddition  de  Metz  navrait  les 
cœurs  patriotes,  surexcitait  les  anarchistes,  et  de- 
venait dans  leurs  mains  un  nouveau  brandon  de 
discorde.  Il  était  visible  qu'on  aurait  bientôt  une 
crise, par  suite  de  ce  conflit,  entre  ceux  qui  sen- 
taient la  nécessité  do  finir  cette  guerre  sans  res- 
source et  ceux  pour  qui  tout  était  occasion  de 
désordres  et  de  violences. 

Le  Gouvernement  se  réunit  sur-le-champ,  et 
nous  passâmes  la  nuit  à  délibérer.  Tout  le  monde 
Alt  d'avis  de  l'armistice,  car  on  sentait  que  la  ré- 
sistance de  Paris  n'était  qu'une  affaire  d'appro- 
visionnements; qu'aucun  secours  n'était  à  espérer 
d'armées  qui  avaient  péri  à  Sedan  et  à  Metz,  et 
qu'on  cherchait  en  vain  à  reformer  sur  Ja  Loire, 
sans  cadres,  sans  matériel  de  guerre;  qu'il  fallait 
donc  terminer  cette  série  de  malheurs,  et  qu'un 
armistice  serait  un  premier  pas,  pas  très-consi- 
dérable dans  la*  voie  de  la  paix.  Mais  la  condition 
naturelle  que  tout  le  monde  voulait  et  devait  y 
mettre,  c'était  une  introduction  de  vivres  propor- 
tionnée à  la  durée  de  l'armistice.  C'était  la  règle 
,  en  pareille  circonstance,  et  cette  fois  plus  néces- 
saire que  jamais. 

Il  y  eut  unanimité  dans  le  conseil  du  Gouver- 
nement. Je  trouvai  parfaitement  raisonnables  et 
courageux,  comme  je  devais  m'y  attendre,  le  gé- 
néral Trochu,  noble  caractère  si  injustement  ca- 
lomnié, MM.  Jules  Favre,  Simon,  Picard,  Magnin, 
et  ce  qui  étonnera  tout  le  monde,  M.  de  Roche- 
fort,  tant  il  est  vrai  qu'aux  affaires,  en  présence 
des  faRs  eux-mêmes,  les  caractères  les  plus  em- 
portés dans  l'opposition  se  tempèrent  et  se  ren- 
dent à  la  nécessité  des  choses. 

Après  avoir  passé  la  nuit  à  délibérer,  je  passai 
la  matinée  à  rédiger  avec  M.  Jules  Favre  les  ins- 
tructions que  je  devais  emporter  avec  moi,  "et  à 
discuter  avec  M.  Magnin  les  quantités  de  vivres 
que  jo  devais  exiger  pour  la  subsistance  de  Pa- 
ris pendant  la  durée  de  rarmislice. 

Durant  cette  matinée,  les  nouvelles  les  plus  si- 
nistres DO  cessèrent  d'arriver.  Nous  étions  au 


31  octobre,  jour  funeçte,  qui  a  été  l'origine  de 
nouveaux  et  plus  graves  malheurs.  Les  fous  mé- 
chants qui  sont  devenus  la  Commune  trouvaient 
dans  la  reddition  de  Metz  un  préteite  à  grande 
agitation,  et  dans  la  nouvelle,  d'une  négociation 
d'armistice  une  occasion  de  dire  que  iinfâme 
parti  de  la  paix  allait  livrer  à  l'étranger  Thon-- 
neur  de  la  Frtince.  Malheureusement  beaucoup 
d'honnêtes  gens,  inquiets,  troublés,  sans  se  livrer 
aux  exagérations  des  anarcliistes,  éprouvaient 
cependant  les  susceptibilités  d'un  patriotisme 
égaré  par  les  circonstances,  et,  sans  le  vouloir, 
servaient  d'appui  à  ceux  qui  ne  demandaient  que 
le  désordre  et  le  mal.  C'est  tout  cet  ensemble  de 
choses  que  je  devais  avoir  bientôt  sur  les  bras,  et 
qu'il  faudrait  vaincre  six  mois  après  avec  unQ 
armée  de  cent  trente  mille  hommes. 

Le  général  Trochu  devait  venir  me  chercher  à 
midi  et  me  conduire  aux  avant-postes.  Il  me  fit 
dire  que  la  journée  devenait  orageuse  et  qu'il  ne 
fallait  pas  m'attaYderà  Paris,  et  je  compris  qu'en 
effet  il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  Je  ne 
croyais  pas  le  péril  aussi  grand  qu'il  l'était  en 
effet;  mais  ce  que  je  redoutais,  c'était  que  le 
Gouvernement  violenté,  ou  seulement  influencé 
par  l'état  de  Paris,  ne  modifiât  mes  instructions 
et  me  rendît  ainsi  toute  négociaîion  impossible. 

Je  quittai  Paris  à  deux  heures,  par  un  temps 
épouvantable,  physiquement  et  moralement,  et  je 
vins  prendre  à  la  porte  Maillot  une  escorte  que 
me  donna  le  général  Ducrot,  que  je  ne  connais- 
sais point  alors,  et  avec  qui  j'échangeai  quelque^ 
paroles  bien  tristes  sur  le  malheur  des  circons- 
tances. 

Nous  franchîmes  le  bois  de  Boulogne  au  galop, 
et  tout  était  si  difficile  alors,  au  milieu  des  em- 
barras de  la  guerre,  que  parti  des  a  n'a  ires  étran- 
gères à  deux  heures,  je  n'étais  arrivé  au  pont  de 
€èvres  qu'à  quatre  heures.  Les  trompettes  son- 
nèrent sur  les  deux  rives,  et  cette  fois  je  franchis 
les  avant-postes  très -rapidement.  Les  officiers 
prussiens  m'attendaient  et  furent  fort  étonnés  de 
me  revoir  sitôt.  Je  revins  à  Versailles  où  M.  de 
Bismarck,  surpris  et  satisfait  de  la  promptitude 
de  mon  retour,  me  fit  complimenter  de  mon  heu- 
reuse et  rapide  traversée  de  Paris,  et  me  de- 
manda de  fixer  l'heure  de  notre  prochaine  entre- 
vue le  lendemain.  Onze  heures  fut  l'heure  choisie 
pour  nos  négpciations  qui,  pendant  plusieurs 
jours,  commencées  le  matin,  ne  finissaient  que  le 
soir. 

Le  lendemain,  en  efl'et,  je  vis  M.  de  Bismarck, 
"  et  nos  négociations  commencèrent.  Je  les  ai  ex- 
posées dans  une  note  qui  fut  peu  connue  de 
Paris,  mais  qui  a  été  connue  de  la  France  et  de 
l'Europe,  lorsque,  l'armistice  ayant  été  repoussé, 
je  dus  rendre  compte  de  ma  mission,  non-seule- 
ment à  la  France,  mais  aux  puissances  neutres 
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avtt*'nt  <'t«^  cnirt*pri^*Mi  vi  conJuites. 

Jo  u«*  r«'j»*M'îrai  d<»no  |>as  oo  «ju»»  j'ai  di'jà  «MTil, 
mais  j*^  ilirai  le  r<»n  1  ii/nil*>mc*nt.  I^  Pru»^«  iluni 
voulait  la  l'ait,  <*l  tout*«  lAlltMiiagno  avec  fll«\ 
Ia  riM»lanr«»  iualit'n<luo  tlo  i*ari%  rt^^i^tanc^ 
biou  huoorablo  tM  bi'*u  util'^ct  duut  il  êUiil  t'ani^s 
dt»  tirer  jkuir  uous  tou»*  Ifs  a\antag('H  (|u<'ll<'  |mju- 
\ait  cont»'Uir,  la  craint»»  dùtro  arn*-t»;  souh  1»'s 
murs  df  notr"  caiiitali»  p*n*iant  tb^ux  m'ois  en- 
con\  la  fatigut»  <lcs  truui>es  allemande»,  la  formi- 
dable tpi^ari^nci*  des  ouvrag<»s  h  ttta<|U(T,  la 
pression  tb»  l  EiroiH»,  le*  in»lanc«'S  do  la  Hussio 
eu  }>articuii«*r,  tout  avait  dinpoi^'*  la  cour  lio 
TruMe  à  cun^ontir  à  un  armistice.  •  Il  faut  fain*, 
a\uus  u 'it.*^  dit,  M.d<»  I^^nla^ck  vl  moi,  la  |»aix  en 
dtîiix  \alume9.  Ot'<:uiH>us-nyu8  du  |»r»»uii»T,  l»»  ^'- 
cond  Mondra  rn>uile.  »  l*our  moi,  »i  dls|.a^v^  à 
ne  ï»aî*  m»?  luHtT  du  bccond  \oium»',  je  u  hésitai 
IH15  a  m^'itro  la  main  au  pp'mwr.  11  esi  «vrtain 
qu'il  rtait  }xi>Mbl«'  dt»  îh»  uiftln»  d  accor«l  sur  c«» 
t|u*il  c*mvii'ndrait  d»'  fam».  I^  »«'ul«*  dinicultt? 
cou«*i»tait  daitô  la  «juantit**  de»  vi\rt*ivà  introduin) 
dans  Pariîs  car  il  »  agijsMit  il«»  la  dun'tî  d  •  n'-5i!»- 
lauc»»  qu'on  \oudrait  a'*cord«'r  aux  l*ariM«Mi«*,  51 
en  dt'finiii\«»  on  n»»  ju»  m«'ttait  pas  d'accord  sur 
l»?s  condiiiin^  d'*  la  |^i\. 

Quatre  j.iun»  iuIhth  s écoulèreat,  iMjtre  M.  de 
llisman^k  vi  m«>i,  À  traiter  l<*s  di\erîH»s  ijui'Htiouîi 
que  la  Miuatiun  faisait  naître.  I>»  jour  nou5  i)a5-. 
•ions  l''  i»»ni|»s  à  vamcro  W^  tiinicuU»'-»  d»*  forme 
l't  «b'  f«.n.l:  !••  îMur,  «|u -l  |u«'foi»  m«*'mo  un*»  |Mirt:n 
di»  la  uujt,  n«»us  n^u*  »•ul^•loIllMU.H  tl»»H  i'\<'n«*- 
meut5  d«  rcli'»  guerre,  et,  sans  comuv^ttn»  din- 
diftrri'tiun.  j.«  pii.N  dirt»  qu«»  jo  fus  convaincu,  à 
Ver«iaill*'s  d«*H  m*nlinit'nls  que  la  d)na:^ti<*  tbv 
cbu<*  •n>pirail  à  la  cnir  i\<^  Vm^^*^  ain^i  quo  j'a- 
vai!»  pu  m'>*u  coiixaincre  à  Vi«*mie,  et  f^urtout  À 
8aint-lVl.»rî*l»our^. 

Après  quatn'  joum  tout  était  pn't,  la  rédaction 
était  arn&t^î:  il  n»»  ^i•^tall  plu»  qu'un  point  à  ré- 
gler, \hnt\l  tiinb'il«>,  il  «•st  vrai,  Cflui  d»ii  appro- 
vmonuemi'UtH  à  concéd«*r  À  Pans.  i>  n  était  i»a» 
le  prii]ci|H«  qm  «'lait  coni'*>tabU^  ni  contesté,  mais 
la  quanuté.  Tout«»riiî*  jo  m'<'lais  ré*«?rvé  a!<sex  do 
margt^  |*our  c<*d*T  et  aboutir  à  uu  accord  ac- 
c<*|>table. 

Nous  en  étions  là,  lorsqno  le  jeudi  ou  le  v«^n- 
dr^li,  autant  qu»»  je  m'en  wuvions  (j'étais  jiarli 
d«»  Pans  lo  buidi),  >*  trouvai  M.  de  Bismarck  (bv 
qu*d  disaimule  fort  pi*u,  quoi  ({u  on  en  dise)  agité, 
s«imbr»»,  vivement  irapr«'*Monné.  «  A><«z-vou9  dot 
Douwlb's  d»»  Pari**  •  me  dit-il.  —  •  Aucune." 
—  •  Eh  bien  î  une  révolution  a  eu  lieu,  et  elle  y 
a  tout  clianir!  •  Je  A19,  non  pas  tout  à  fait 
surprit,  «aciiant  l'état  dans  l«H|uel  j'avais  laissé 
là  cêpitaU)  quatre  jours  au|iaravaxiL,  mais  incr^- 
dak   cepeDdant.  •  Une  tentativo  aura  eu  lieu. 


dis-je  Â  M.  d<*  Hiî^marck,  mais  t'il-»  aura  été 
étouffé»»,  car  la  garde  nationale  ne  wulTrimii  |»as 
qu«»  l'anarchie  triomphât.  »  —  u  J.»  n'iMi  l^ais 
rit'n,»  mi«  dit  M.  d*  Bismarck,  rt  il  m«»  donna 
leclun»  d'une  foui.»  do  rapports  d*avanbpo»l»*s, 
plus  conflis  plus  «^mpHMnts  d»»  Irould»»  l«»s  uns 
qu«»  l«»s  aulr»»î».  O  qui  nii»  frnpi>a,  c'«^si  qu-»  M.  do 
Bismarck  lui^mAm*^  était  affi^clé  rt  trisl'>  de  co 
«lui  était  surv.»nu.  Il  dé^irait  en  r»»  moment  la 

• 

I»aix,  fi  il  Ht»  m»»  cacha  |«is  que  tous  c*»s  é\én»»- 
ments  diminuaient  beaucoup  b^s  chances  do  la 
conclure. 

Co  qui  roo  frappa,  entre  autri»s  chos«»s,  c'était 
celle  situation  d'être  aux  i>ort«»s  «b»  Paris  et 
de  n«'  i»as  savoir  ce  «pii  s'y  était  pasî»*^  quatre 
jours  au)iAra\ant.  M.  de  Bismarck  m<*  diMnanda 
alors  si  j'avais  un  moy««n  d«»  savoir  oxacl-'m-'Ut 
Cl»  qui  éuit  surv»'nu  dans  Pans.  J'avais  ib'ux  h*»- 
crétain's  d»*  l»''galion  dé\oués,  coura^M-ux  ttuis  l»»** 
d»*ux,  MM.  Paul  de  Hémusat  et  Oo»  lu»ry.  oi  j'of- 
frus  d'«'n\oy»»r  l'un  d«'S  dfux  à  Paris  pMur  allt»r 
ch«Tch«T  d«'S  nouvi'Ues.  M.  do  Bismarck  m»! 
donna  d'»s  ofllciers  jH)ur  acconipagn«T  M.  ()o- 
clu'ry  {«rlui  dt»  m«»s  d<Mix  s"créiair«*s  qu»^  J'avai.s 
trouvé  le  preini'r  pour  rexiM*«di<»r  sur- le  champ), 
et  nous  att«*ntlim»*s  son  n'iour  aQu  do  pouvoir 
juK«*r  «b»  noln^  nouvflli!  situation. 

Je  vis  plusieurs  fois  M.  d»*  Bismarck  dans  c«'lb) 
journée.  Un  nouvid  inci-l'nt  ^ait  survenu,  qui 
em]>ira  b»»au'-oup  l»»s  clios«»s  :  c'était  la  j)ro«*la- 
mation  publié»»  à  Tours  à  l'occ^a'^itin  do  la  reddi- 
tion «b»  M«'l/..  Ia  vidlene»»  av<»<*  laquelle  étaient 
qualifi«'s  l»»s  aul«Mirs  vrais  ou  supposés  de  la  ca- 
pitulation avait  rxaspéré  tout  !•»  mond"  A  Ver- 
saill''S.  •  I>e  roi  voulait  la  |>aix,  m*i  dit  M.  de 
Bismarck,  et  il  était  disposé  à  l'armistice  dans 
l'esjHTance  de  calmer  l«'s  pas^-ions  <lu  j»arli  d»»  la 
guerre  en  France;  il  résistait  au  luirli  de  la 
guerre  en  Pruss»»;  car  il  ne  faut  pas  vous  le  dis- 
frimuler,  nos  militain^s  stmt  opjK»M's  à  l'armistice. 
Ils  disent  qu»»  l'armislic*»  prolongera  votre  résis- 
tance, et  qu'il  faut,  ou  conclure  la  |>aix  tout  do 
suite,  ou  attaquer  Pari-^  à  outrauce.  £h  bien! 
i^outa  M.  de  Bismarck,  r«'tte  nnu\Tlle  révolution 
À  Paris,  ce  Itingag^^  tenu  k  Tours  découragent 
c»»ux  qui  es[»éraienl  calmer  les  passions;  ce  nou- 
vel éclat  de  vos  passions  réveill.»  li»8  nôtroe,  ot 
plein  de  contiance  hier,  j«»n  ai  beaucoup  moins 
ai^olird  hui.  • 

M.  do  Bismarrk  disait  vrai.  Je  connaissais  plu- 
sieurs diplomates  et  princes  allemands  réunis  à 
Versailles,  et  tous  les  rensf  ign«'menls  que  je  i»us 
recueillir  mo  confirmèrent  que  beaucoup  do 
chos4*s  avaient  changé  en  vingt-qiuitn^  heures. 

Dans  la  nuit  M.  Coehery  revint,  après  avoir 
traversé  courageust»ment  de  grands  dangers.  Il 
m'apprit  que  le  SI,  jour  où  j'avais  quitté  Paris, 
une  révolution  avait  été  tentée,  avait  été  compri- 
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mée,  mais  tout  juste,  et  que  les  anarchistes  à 
demi  vaincus,  secondés  involontairement  par  les 
honnêtes  gens  dont  le  patriotisme  égaré  avait  été 
surexcité  par  les  événements  de  Metz,  domi- 
naient complètement  Paris.  Je  revis  M.  de  Bis- 
marck. Je  ne  lui  dis  pas  tout  ce  que  je  savais; 
mais  il  était  tout  aussi  renseigné  que  moi,  et  il 
était  convaincu  que,  avec  toute  la  bonne  volonté 
du  monde,  si  je  faisais  accepter  ce  qu'il  appelait 
le  premier  volume  de  la  paix,  c'est-à-dire  l'ar- 
mistice, je  ne  ferais  pas  accepter  lo  second. 
«  Oh  !  me  dit-il,  si  je  croyais  que  l'éditeur  vou- 
lût mettre  au  jour  le  second  volume,  je  vous  ai- 
derais bien  à  publier  le  premier.  »  Alors  il  me 
fit  connaître  la  condition  qu'on  mettait  à  l'ar- 
mistice, c'est-à-dire  ou  point  d'introduction  de 
vivres,  ou  l'abandon  d'un  fort.  —  Je  n'étais  pas 
autorisé  à  accepter  une  telle  condition,  et  je  dus 
rompr^  la  négociation. 

J'étais  désolé,  je  dois  le  dire;  car  convaincu 
par  ce  que  j'avais  vu,  soit  à  Paris,  soit  à  Ver- 
sailles, qu'on  ne  parviendrait  qu'à  prolonger  les 
ravages  de  la  guerre  et  à  empirer  les  conditions 
de  la  paix,  j'avais  l'âme  brisée,  et  j'entrevoyais 
des  malheurs  encore  plus  grands  que  ceux  qui 
nous  accablaient.  Et  moi  qui  n'avais  jamais  songé 
qu'à  roe  mêler  d'un  armistice  tout  au  plus,  sans 
me  mêler  des  conditions  définitives  de  la  paix,  je 
sentis  en  moi  un  jnouvement  involontaire,  et  je 
me  demandai  si  le  moment  n'était  pas  venu  de 
'  s'armer  de  courage  et  de  conclure  tout  de  suite 
dette  paix  si  cruelle,  mais  bien  plus  cruelle  si  on 
la  retardait,  et  je  songeai  à  me  dévouer  sur-le- 
champ  à  cette  œuvre  si  douloureuse  et  si  patrio- 
tique. * 

Je  regardai  M.  de  Bismarck,  il  me  regardait, 
lui  aussi,  et  presque  en  même  temps  nous  nous 
demandâmes  si  la  paix  ne  serait  pas  immédiate- 
ment possible.  Nous  passâmes  la  nuit  ensemble, 
et  sans  raconter  ici  des  choses  que  l'histoire  seule 
saura  et  devra  dire,  j'acquis  la  certitude  que  la 
paix,  une  paix  douloureuse,  mais  moins  que  celle 
qu'il  a  fallu  accepter  plus  tard,  était  dès  lors 
possible.  Sur-le-champ,  je  résolus  de  me  dévouer 
et  d*aller  à  Paris  même  m'efforcer  de  la  faire  ac- 
cepter. 

M.  de  Bismarck  me  dit  de  bien  me  garder  d'al- 
ler moi-même  à  Paris,  car  je  ne  sortirais  pas  des 
mains  des  furieux  qui  dominaient  la  capitale. 
Je  croyais  ces  dangers  exagérés  quoique  i^els  ; 
mais  je  lui  dis  que  si  je  n'allais  pas  moi-même 
je  ne  réussirais  à  rien,  et  je  pris  le  parti  de  don- 
ner rendez-vous  aux  membres  du  Gouvernement 
dans  le  lieu  qu'il  leur  conviendrait  de  choisir,  et 
de  m'y  entendre  sur  une  question  qui  était  le  sa- 
lut même  de  la  patrie. 

Je  renvoyai  M.  Cochery,  qui  avait  déjà  réussi  à 
pénétrer  dans  Paris,  et  je  lui  dbnnai  rendez-vous 


au  pon  t  de  Sèvres.  Le  lendemain  je  m'y  trouvai  • 
II  fallut  bien  du  temps  encore  pour  franchir  les 
avant- postes.  J'y  parvins  toutefois,  et  je  fus  con- 
duit dans  une  maison  abandonnée  du  bois  de 
Boulogne  et  ravagée  par  les  projectiles.  Je  ne 
trouvai  au  rendez-vous  que  M.  Jules  Favre  ac- 
compagné du  général  Ducrot.  La  situation  était 
telle  que  M.  Jules  Favre  seul  avait  pu  se  déta- 
cher pour  venir  traiter  avec  moi.  L'entretien, 
commencé  avec  mes, deux  interlocuteurs,  se  con- 
centra bientôt  entre  M.  Jules  Favre  et  moi,  et  je 
lui  exposai  la  situation  à  Versailles.  M.  Jules 
Favre  me  fit  connaître  la  situation  à  Paris.  Cet 
homme  courageux,  qui  devait  avoir  le  courage 
de  mettre  fin  à  nos  malheurs  en  signant  la  capi- 
tulation de  Paris,  me  fit  sentir  l'impossibilité  en 
ce  moment  d'amener  la  population  de  Paris  à 
une  résolution  raisonnable.  Il  appréciait  ce  que 
je  lui  proposais,  il  le  trouvait  sage,  acceptable, 
nos  malheurs  donnés  ;  mais  évidemment  la  Com« 
mune  de  Paris  dominait  déjà  la  situation  quoi- 
qu'elle n'eût  pas  encore  le  gouvernement  maté- 
riel de  la  capitale.  D'ailleurs,  il  IHut  bien  le  dire, 
les  honnêtes  gens  eux-mêmes,  trompés  sur  nos 
moyens  de  résistance,  partageaient  les  erreurs 
des  anarchistes  sans  partager  la  perversité  de 
leurs  sentiments. 

Je  quittai  M.  Jules  Favre  le  cœur  brisé;  il  me 
quitta  aussi  affecté  que  moi,  et  nous  nous  sépa- 
râmes au  bord  de  la  Seine  sans  savoir  si  nous 
nous  reverrions  jamais,  et  même  si  Paris  serait 
debout  lorsque  nous  parviendrions  à  nous  re- 
joindre. 

Je  retournai  à  Versailles,  où  j'attendis  une  dé- 
pêche définitive  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  pour  clore  toute  cette  négociation  de- 
venue inutile.  Je  quittai  M.  de  Bismarck,  fort  af- 
fligé de  voir  la  lutte  se  continuer,  et  je  partis 
toujours  accompagné  d'officiers  d'élat-major  prus- 
siens fort  distingués  et  fort  courtois. 

Arrivés  entre  Orléans  et  Tours,  nous  trou* 
vâmes  les  hostilités  recommencées  et  les  armées 
aux  prises. 

Les  avant-postes  franchis,  je  pris  passage  sur 
une  locomotive,  et  j'arrivai  à  Tours  assis  sur  un 
monceau  de  charbon. 

Je  rendis  sur-le-champ  compte  de  ma  mission, 
et  je  remis  à  la  délégation  de  Tours  les  dépêches 
du  Gouvernement  de  Paris.  Dans  ces  dépêches 
j'étais  remercié  de  mes  efforts  pour  la  paix  et 
prié  de  rester  à  Tours  pour  donner  mes  conseils 
à  la  partie  du  Gouvernement  qui  était  sortie  de 
Paris. 

Je  trouvai  beaucoup  de  courtoisie  auprès 
des  membres  qui  composaient  la  délégation,  et 
beaucoup  d'attention  à  mes  paroles  quand  j'es- 
sayais de  donner  un  avis.  Mais  voyant  que  ces 
avis,  écoutés  avec  politesse,  n'avaient  pas  grande 
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efBcâcit^,  Ja  rAtolu»  do  me  tair**,  ^t  ne  qtiitunt 
!•  (iouvenit*inent  ni  à  Tours  ni  à  Itortleaui,  l'at- 
tendu silencieux  éi  profondi^nient  triste  la  On  de 
oo«  perplexitAt. 

Tel  etl  le  récit  fidèle  et  alnoère  de  ce  que  j'ai 
TU,  penaA  et  (kit,  avaoi,  |»endant  et  après  la  lé- 
volution  du  4  septembre,  révolution  inévitable  et 


très-calomnii'*e  |>ar   ceux   surtout  qui  Tavaient 
rendue  nécessaire. 

M.  le  présideal  Nous  vous  remercions  pro* 
«ondémeot,  monsieur  le  Président,  d'avoir  bien 
voulu  donner  ces  renseignementa  à  la  commis- 
sion. 

{Séanrt  du  17  tepUmbre  487U 


BÉPOSTTION  DE  M.  LE  MARÉCHAL  DE  MAG-MAHÔN 


M.  le  vice-président  comte  Darn.  Nous 
sommes  obligés,  monsieur  le  maréchal,  de  reve- 
nir sur  un  passé  pénible  pour  tout  le  monde; 
mais  vous  comprenez  que  les  malheurs  de  Sedan 
se  lient  à  la  révolution  du  4  septembre,  et  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  faire  porter  notre  en- 
quête sur  cette  terrible  journée. 

Je  vous  prie  de  remonter  dans  votre  déposition 
jusqu'au  moment  où  un  conseiPde  guerre  a  été 
tenu  au  camp  de  Châlons,  peu  après  votre  arri- 
vée. A  ce  conseil  assistaient  l'empereur,  le  prince 
Napoléon,  \ous,  le  général  Trochu,  le  général 
Schmitz  et  le  colonel  Berlhaut. 

Je  vous  demande  de  nous  dire  quelles  résolu- 
tions y  ont  été  arrêtées. 

M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  Je  suis 
arrivé  au  camp  de  Châlons  le  matin  môme  du 
jour  où  a  eu  lieu  la  réunion  dont  vous  parlez,  le 
17  août.  En  arrivant  au  quartier-général  (il  était 
cinq  heures  environ),  je  rencontrai  le  prince  Na- 
poléon qui  causait  avec  le  général  Lebrun.  Il  me 
fit  connaître  les  événements  qui  s'étaient  passés 
aux  environs  de  Metz,  notamment  la  bataille  de 
Borny.  Le  prince  avait  l'air  préoccupé. 

J'entre  dans  des  détails  qui  ne  vous  paraîtront 
peut-être  pas  opportuns... 

M.  le  vice-président.  Dites  à  la  commission 
tout  ce  que  vous  savez,  avec  votre  loyauté  ordi- 
naire; nous  vous  écoutons  avec  le  plus  grand  in- 
térêt 

M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  Le  prince 
Napoléon  paraissait  inquiet  :  il  disait  qu'il  serait 
possible  que  l'empereur  fût  obligé  d'abdiquer. 

Après  quelques  minutes  d'entretien,  j'entrai  au 
quartier-général  afin  de  donner  des  ordres  pour 
l'établissement  des  troupes  qui  allaient  arriver. 

Vers  huit  heures,  je  fus  appelé  par  l'empereur. 
Je  le  trouvai  devant  le  pavillon  impérial.  Dans 
ce  moment  il  causait  avec  le  prince  Napoléon  et 
le  général  Trochu.  Près  d'eux  se  trouvaient  le 
général  Schmitz  et  le  colonel  Berthaut. 

Le  prince  Napoléon  exprimait  à  l'empereur  ses 
inquiétudes  sur  un  mouvement  révolutionnaire 
qu'il  croyait  près  d'éclater  à  Paris.  Il  dit  à  l'em- 
pereur que,  selon  lui,  il  n'y  avait  que  le  général 
Trochu  qui,  par  ses  antécédents,  fût  en  mesure 


d'arrêter  ce  mouvement,  et  qu'il  devrait  être 
nommé  gouverneur  de  Paris.  * 

Le  général  Trochu  paraissait  partager  l'opi- 
nion du  prince.  11  exposa  à  l'empereur  qu'il  avait 
eu  tort  do  ne  pas  avoir  en  lui  confiance  entière. 
Il  l'assura  de  son  dévouement,  lui  promettant  que 
s'il  était  envoyé  à  Paris  comme  gouverneur  il 
agirait  de  manière  à  lui  en  donner  des  preuves 
certaines. 

L'empereur,  qui  piirut  étonné  de  cette  proposi- 
tion, ne  répondit  pas  d'abord.  Sous  un  prétexte 
que  je  ne  me  rappelle  pas,  il  rentra  dans  son  ca- 
binet en  me  faisant  signe  de  l'y  suivre.  Là  il  me 
demanda  si  je  connaissais  le  général  Trochu,  s'il 
pouvait  avoir  en  lui  confiance  entière.  Je  lui  ré- 
pondis que  je  connaissais  le  général  depuis  de 
longues  années,  que  (Tétait  un  homme  d'honneur, 
un  homme  de  cœur,  et  qu'il  pouvait  compter  en- 
tièrement sur  l'engagement  qu'il  prenait  C'était 
ma  conviction  intime. 

Les  ofliciers  que  j'ai  cités  plus  haut  entrèrent 
bientôt  après.  Il  fut  décidé  alors  que  je  prendrais 
le  commandement  de  l'armée  de  Châlons,  et 
qu'afin  de  mettre  l'unité  dans  les  opérations  mi- 
litaires il  n'y  aurait,  pour  les  difl'érentes  armées, 
qu'un  seul  commandant  en  chef,  le  maréchal  Ba- 
zaine.  Il  fut  décidé  en  outre  que  le  général  Tro- 
chu serait  nommé  gouverneur  de  l^aris,  ayant  le 
commandement  des  troupes  de  la  place.  Le  gé- 
néral Trochu  accepta  cette  mission,  mettant  tou- 
tefois pour  condition  que  les  dix-huit  bataillons  de 
garde  mobile,  alors  au  camp  de  Châlons,  seraient 
immédiatement  dirigés  sur  Paris. 

L'empereur  fit  d'abord  quelques  objections.  Il 
voyait  de  l'inconvénient  à  renvoyer  dans  la  ca- 
pitale ces  troupes  peu  disciplinées.  Par  le  fait, 
quelques  jours  avant,  ces  bataillons  avaient  fait, 
m'a-t-on  dit,  nue  manifestation  fâcheuse  en  pré- 
sence du  maréchal  Canrobert  Quelques-uns 
même  auraient  crié  :  «  Vive  la  République!  » 

Sur  les  observations  du  général  Trochu,  l'em- 
pereur admit  l'envoi  de  ces  troupes  à  Paris,  sauf 
trois  bataillons,  ceux  de  Bellevile,  de  Mont- 
martre, et  je  crois  de  Ménil montant,  qu'il  aurait 
désiré  voir  diriger  sur  les  places  fortes  de  Lille, 
Maubeuge  et  Verdun. 
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Le  géoArtl  Trochu  pcnista  dans  sa  (teinan<t«  et 
Inxita  le  «olont?)  It^rthtuU  «{ui  commandait  ce 
corp*  »!o  moî»iîi»«,  h  <t<  nn<>r  !ion  opinion  sur  IV*- 
prt  qui  l'anmait.  Ià^  cotun**!  O'^sura  qu'on  pou- 
\îiil,  sani  iiiron\«'nifî  l,  IVnvovtr  h  I*aris.  Il 
CT.)yait  jH>u\o.r  r»q<vu«lro  <!•»  tout.  r/om|HTeur, 
voyant  quo  lo  gt*'n.*r«l  Trorliu  paraii>ait  faire  tlo 
cet  cn\oi  udo  cou<lilion  lùw  yuu  no/i,  cousvntit 
4  r.»lto  m»*«ur«». 

Ijp  g*'n«Va)  Trochu  |iattit  lo  même  Jour  sur  les 
on/e  heure*. 

I^»  bataillonn  se  mirent  on  route  le  lendemain 
dans  la  joum«V 

Dans  cotte  convorsation .  l'omjtereur  ou  le 
prince  Nap«>î«*on,  jo  no  mo  r.p)>olle  pas  prf'-isA- 
roent  lo«{uol  <loâ  d<*ux,  ox|>osa  la  situation  «'qui- 
vo«|u*t  dans  laquelle  $e  tr^.uvait  r^mitoreur.  Il  ne 
rommau«Uit  \A\i<  l'aimtV,  1 1,  d'un  autre  côti\ 
éloigiiA  do  Paris  ft  de  «^4  miui»tri'S,  il  no  pouvait 
dirigor  les  alTairo^  do  Tlitat  (À)  fut  probable- 
ment alors  que  rom|)creur  se  décida  à  rexonir  h 
Paris  d«*  sa  jHîrsonno. 

Ijn  loud(»Qiain  If),  il  me  pr«'\int  qu'il  partirait 
le  10  pour  rentrer  ifans  la  capitale.  Mais  sur  U»% 
observations  do  rini|M'ratrioo  et  peut-i'tro  du  mi- 
nistre d«>  la  guorrt»,  il  mo^IiOa  ce  projet,  et,  en 
dt^flnilivo,  r»»«»ta  h  Tarm^'o. 

M.  le  Tloe-président  II  fut  question  dans 
ce  moment  d  un  plan  gt'u«'ral  &  adiqitor? 

M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  Je  no 
pense  pas  qu'il  en  ait  t-tA  qu**st.on  on  ce  nio- 
ment.  Je  croiif  me  rAp(H*lor  que  dans  son  di  cours 
à  rA>isemblt«*  nationale,  le  gAmVal  Troohu  fait 
remonter  à  ce  conseil  la  dé«M!iiou  prii»e  de  diri- 
ger sur  t^ris  rarm«'*e  de  Cliâloos.  Je  f»en4o  (pie 
les  souvenirs  du  gAm'Tal  sont  inexacts.  En  elTet, 
au  moment  où  lo  général  Trochu  a  <{uittA  ChA- 
lun<«,  on  no  connaissait  j^a^  la  bataille  de  Orave- 
lotti\  et  l'on  supposait  que  le  maréchal  Iltzaine 
était  en  marche  sur  Verdun. 

0>  ne  fjt  que  sur  les  huit  heures  du  soir  que 
l'omi^ereur  re.;ut  une  dZ-pêcho  bUégraphiquc  «tu 
maréchal,  datée  du  tC  au  soir,  lui  faisant  con- 
naître qu'une  grande  bataille  a\ait  été  livrée  à 
Gravelotle,  qu'd  était  re^^té  maître  de  la  position, 
mais  qu  il  était  obligé  de  se  ravitailler  à  Meti 
avant  do  continuer  son  mouvement  vers  l'Ouest. 

Après  le  déjiart  du  g«*néral  Trochu,  vers  les 
deux  heures  cn\  iron,  et  après  avoir  reçu  la  lettre 
de  senice  qui  me  donnait  le  commandement  des 
troupes  do  Qiàlons,  sous  les  ordres  du  maréchal 
Bizaiocje  me  rendis  chex  l'empen^ur  pour  leo- 
Iretonir  dea  relations  de  service  qui  devaient 
exister  entre  '  l'empereur  et  le  chef  de  l'armée. 
L'empereur  me  répéta  ce  qu  il  m'avait  déjà  dit  le 
malin,  qu'il  ne  s'o- cuperail  nulleneot  de  la  di- 
rection des  op<^rations  et  «{ne  je  n'aurait  qu'à 
eorretpondre  avec  lo  général  en  chef,  le  maré- 


chal liazaine,  et  avec  le  ministre  de  la  guerre. 
Je  doiA  dire  ici,  car  il  faut  rendre  Justice  à  tous, 
que  dans  tout  lo  oours  des  op«Talion<,  jamais 
l'onipereur  no  s'est  op[>0!»î'  aux  mouvements  pir 
mr»i  or»louné-4,  et  quo  ces  opération**  ont  tuuj  lurs 
et/'  ron.uiandi^o<  par  moi  et  non  |mr  lui. 

A  Itfîins  et  au  ('.hAno-r«q^uleux,  l'einpi^reur 
était  d  a\n  do  rej».)rler  larmAo  sur  Pari»;  c'est 
moi  seul  qui  ai  prescrit  l>*  muuvemcut  dans  la 
direction  do  .Metz. 

M.  le  préaident  Jo  v«ius  demande  jwirdon  si 
j'innisto.  Dans  une  dé|>osition  (|ue  nous  a\oos 
entendue,  et  qui  n'est  pas  cel'e  du  ^énAral  Tro- 
chu, nous  avons  recueilli  ceci  :  les  consoiU  et  le 
langa^'e  du  général  Trochu  auraient  fini  par  con- 
vaincre l'ompereur  de  la  néce^silA  de  replier  l'ar- 
mée de  (IhAluns  sur  Paris  et  de  ne  pa<i  l'envoyer 
au  secours  du  mar«'chal  Dazaine. 

M.  le  maréchal  de  Mac-lCahoa.  Jo  reste 
convaincu,  ainsi  que  je  l'ai  dit  pr/ré  leinmont, 
qu'avant  le  départ  du  général  Trochu  il  n'nvait 
pas  été  questi-m  du  niousement  do  l'ormée  de 
Ch:\lous  sur  Pari»*.  Jo  me  rappelle  très-bien  que 
dans  la  soirée  j'envoyai  un  do  mei  nides  de 
ramp,  le  lieutenant- colonel  Hroye,  au  manVIial 
Iki^aine,  pour  lui  faire  connaître  la  force  et  la 
position  do  l'armée  de  Chôlons,  et  lui  demander 
s«»s  instructions.  I>e  lieutenanl-<'olonel  Hmye  i>ar- 
tit  i»ar  le  chemin  de  fer,  à  quatre  hourfs  de  Ta- 
près-midi,|K)ur  Verdun.  Cas  no  fut  <|ue  dan<(  la  nuit, 
qu'ayant  eu  connaissance  de  la  dépAclie  b'iégra- 
phique  citAe  plus  haut,  j'envoyai  à  mon  aide  do 
camp  l'ordre  do  me  rejoindre. 

(>5  niArao  jour,  17  août,  en  sorlant  de  chez 
l'emiH^reur,  \ers  les  trois  hourf*,  j'envo\ai  au 
maréchal  Hazaino  une  tlépAche  tAlAgraphi'iuo 
I>our  linfonner  quo  remiH^rour  m'avait  donné  lo 
commandement  do  l'armée  do  ChAIons,  en  mo 
mettant  sous  S4*s  ordres  directs.  Jo  lui  deman- 
dais, eu  mémo  temps,  se^  instructions  sur  les 
ojH'rations  à  exécuter. 

1x3  10  au  matin  je  n'avais  |»as  re^u  de  réiK)n86. 
Jo  savais  que  lavant-garde  du  prince  royal  do 
Pru.Hso  était  près  de  Vitry-le- Français,  et  jo  ptsn- 
sais,  par  suite,  qu'il  y  avait  lieu  do  prendre  une 
dérision.  Je  ne  pouvais  rester  au  camp  de  Châ* 
Ions,  établi  dans  une  plaine  immense,  peu  Hivo- 
rablo  à  la  défense  contre  des  forces  suix'rieuret. 
Je  résolus  alors  do  prendre  une  aiftro  (tosition* 
l*>*lle  ({ui  me  parut  le  plus  favorable  Ait  celle  de 
Reims,  d'où  j'étais  à  mémo  de  me  porter  soit  sur 
Parit,  soit  vers  l'KsI.  J'en  rendis  com|»to  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  quiapprouva  cette  disposition 
dont  J'informais  également  le  maréchal  nazaine« 

ïjo  19,  dans  la  soirée,  je  reçus  du  maréchal  la 
Dépense  à  la  dépêche  que  je  lui  avais  adressée. 
Elle  était  conçue  dans  ce  sens  : 

•  Jo  soit  trop  éloigné  du  centre  do  vos  opéra- 
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tions  pour  vous  indiquer  les  mouvements  à  exé- 
cuter. Je  vous  laisse  libre  d'agir  comme  vous 
l'entendrez.  » 

Par  suite,  je  me  considérai  comme  libre  de  ipes 
mouvements;  mais  le  ministre  de  la  f^uerre,  dans 
une,  dépêche  du  même  jour,  m'indiquait  comme 
objectif  de  rejoindre  le  maréchal. 

J'étais,  je  l'avoue,  assez  indécis.  Abandonner 
le  maréchal  Bazaine,  que  je  croyais  pouvoir  arri- 
ver d'un  moment  à  l'autre  sur  la  Meuse,  me  cau- 
sait un  véritable  déchirement;  mais  d'un  autre 
côté  il  me  semblait  urgent  de  couvrir  Paris  et 
de  conserver  à  la  France  la  seule  armée  qu  elle 
eût  encore  disponible.  J'envoyai  alors  au  maré- 
chal Bazaine  la  dépêche  suivante  : 

tt  Camp  de  Ghàlons,  19  août  1870.  Si,  comme  je 
le  crois,  vous  êtes  forcé  de  battre  en  retraite 
très-prochainement,  je  ne  sais,  à  la  distance  où 
je  suis  de  vous,  comment  vous  venir  en  aide  sans 
découvrir  Paris.  Si  vous  eu  jugez  autrement, 
faites-le  moi  savoir.  » 

Le  lendemain  20,  J'adressai  au  ministre  de  la 
guerre  le  télégramm<|  ci  après  : 

«  Les  renseignements  parvenus  semblent  indi- 
qiier  que  les  armées  ennemies  sont  placées  de 
manière  à  intercepter  à  Bazaine  les  routes  de 
Briey,  de  Verdun  e^  de  Saint  Miliiol.  Ne  sachant 
pas  la  direction*  qu'il  peut  prendre,  bien  que  je 
sois  dès  demain  prêt  à  marcher,  Je  pense  que 
je  resterai  en  position  jusqu'à  connaissance  do 
la  direction  prise  par  Bazaine,  soit  au  Nord,  soit 
au  Sud  » 

Le  21,  toute  l'armée  vint  prendre  position  près 
de  Reims,  couverte  par  le  canal  de  la  Marne  à 
TAlsne. 

Cette  marche  fut  pénible;  beaucoup  d'hommes 
appartenant  aux  régiments  de  marche  et  à  la 
marine  restaient  en  arrière  ;  je  crus  devoir  visi- 
ter les  camps,  et  je  ne  i  entrai  à  mon  quartier-gé- 
néral, établi  auprès  de  celui  de  l'empereur,  à 
Gourcelles,  que  sur  les  sept  heures  environ.  ^ 

En  arrivant  on  m'apprit  que  l'empereur  m'a- 
vait fait  demander  depuis  plusieurs  heures.  Je 
me  rendis  aussitôt  au  quartier  impérial,  où  je 
rencontrai  M.  de  Saint-Paul,  ancien  directeur  au 
ministère  de  l'intérieur,  très-lié  avec  M.  Rouher. 
Il  me  prévint  que  M.  Ilouher  était  chez  l'empe- 
reur, et  qu'il  insistait  beaucoup  pour  que  l'armée 
se  portât  au  secours  du  maréchal  Bazaine.  J'en- 
trai, mais  j'étais  alors  bien  décidé  à  marcher  sur 
Paris. 

En  présence  de  l'empereur,  M.  Rouher  m'ex- 
posa que  rien  n'exigeait  que  l'armée  se  portât 
sur  Paris,  que  cet  abandon  de  Bazaine  serait  des 
plus  fâcheux,  aurait  à  Paris  les  plus  graves  in- 
convénients, et  qu'en  définitive  le  conseil  des  mi- 
nistres et  l'impératrice  étaient  d'avis  que  je  me 
portasse  au  secours  de  Bazaine. 


J'exposai  à  mon  tour  à  M.  Rouher  que  je  ne 
me  croyais  pas  en  état  de  risquer  do  me  trouver 
au  milieu  des  armées  prussiennes;  que  d'après 
les  renseignements  qui  m'étaient  parvenus  la 
veille  au  soir,  je  devais  supposer  le  maréchal 
Bazaine  entouré  à  Metz  par  une  armée  de  200,000 
hommes;  qu'en  avant  de  Metz,  dans  la  direction 
de  Verdun,  se  trouvait  l'armée  du  prince  de 
Saxe,  estimée  à  80,000  hommes;  enfin,  que  le 
prince  royal  de  Prusse  arrivait  près  de  Vitry-le- 
Français  à  la  tête  de  150,000  hommes;  qu'en  me 
portant  vers  l'Est  je  pouvais  me  trouver  dans  la 
position  la  plus  difficile  et  éprouver  un  désastre 
que  Je  voulais  éviter.  J'ajoutai  que  l'armée  de 
Bazaine  pouvant  être  battue,  il  était  de  la  plus 

• 

haute  importance  de  conserver  à  la  France  l'ar- 
mée de  Châlons  qui,  bien  que  composée  en  par- 
tie de  régiments  de  marche,  avait  néanmoins  as- 
sez d'anciens  cadres  pour  servir  à  réorganiser 
une  armée  de  250,000  à  300,000  hommes. 

Je  concluais  en  disant  que  je  me  dirigerais  po- 
sitivement le  surlendemain  23,  sur  Paris,  à  moins 
de  recevoir,  dans  l'intervalle,  les  instructions 
([ue  j'avais  demandées  au  maréchal  Bazaine.   * 

L'empereur  ne  fit  aucune  objection  ;  car,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  il  me  laissait  libre  d'agir 
comme  je  le  jugeais  convenable. 

M.  Rouher,  voyant  mes  idées  de  marchef  sur 
Paris  bien  arrêtées,  ajouta  alors  : 
_  a  Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  vais  repartir  pour 
Paris.  Il  serait  utile  que  Votre  Majesté  fit  un  ma- 
nifeste expliquant  ce  mouvement.» 

Il  écrivit  alors  lui-même  une  proclamation  qui 
se  trouve  insérée  dans  les  papiers  de  la  corres- 
pondance de  la  famille  impériale. 

M.  Rouher  m'engagea  également  à  répondre 
publiquement  à  cette  proclamation  de  l'empe- 
reur q^i  me  remettait  le  commandement  de 
l'armée  de  Châlons.  Je  lui  indiquai  mes  idées  à 
ce  sujet,  et  il  rédigea  lui-même  une  note  en  con- 
séquence. 

Dans  la  nuit,  M.  Rouher  partit  pour  Paris  avec 
l'intention  de  faire  publier  ces  deux  proclama- 
tions, dès  qu'il  saurait  que  je  serais  en  route 
pour  la  capitale. 

Le  lendemain,  22,  je  donnai  des  instructions 
pour  faire  diriger  l'armée  sur  Paris  par  dilTé. 
rentes  routes,  ce  qui  devait  permettre  d'y  arriver 
d'une  manière  facile. 

Les  ordres  de  mouvement  pour  cette  direction 
allaient  être  lancés,  lorsque,  vers  les  4  heures,  je 
reçus  du  maréchal  Bazaine,  par  l'entremise  do 
l'empereur,  la  dépêche  suivante,  qui  avait  passé 
par  Paris  : 

a  Ban  âaint-Martinf  19  août  1870.  Le  maréchal 
Bazaine  à  S.  M.  l'empereur,  au  camp  de  Châ- 
lons. 

«  L*armé6  s'est  battue  hier  toute  la  Journée  su 
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tvi  i-OMiwii*  ilf  Saiut-Privat  <*l  d«  U.izi'rieiiUM 

ont  Jatt,  \eri»  9  !:«Mir*5  ilu  54)ir,  un  t'haiig<Miuuit  clo 
froiil,  lailt?  <lro;lt5  «  n  arnên»,  pour  |»arer  à  uu 
miUvenKut  luuruaut  |tar  ia  ih-oito  <|uo  les  lua&bcs 
CDUfinit'S  t«*ii(Ai44U  (i'u]H5rcr  à  l'aido  do  l'ohsi'u* 
ritiV  C>  iiialui.  j'oi  lait  it  »<'oiiiiro  de  kuns  \>o^ï» 
tioiift  li*s  2*  t't  3*  curp*,  ot  larmt'O  e»t  de  nouveau 
grou|*é0  sur  la  rive  gauche  d**  la  Mosv  ;lle,  de  Lua- 
^viU<*  au  i^nnonnet,  fo'-mtnt  une  li^no  courbe 
fiaiMiQt  fwir  l<^  haut  du  i»aa  Saiut-Martiii,  derricro 
l(*«i  furtfi  d^  Saiut-Qucntiu  et  d«  Plapi»'* ville.  L/'s 
irou|itï»  9oui  ratigu<'*e!i  de  coa  cuml>ata  ince5Haula 
tjui  ue  laur  p*Tnietl<*ut  [taa  hrs  »oiua  matériels, 
et  il  e»t  h)di5peo!taM  )  do  lua  UiaatT  reiHiaor 
d<^ux  ou  trou»  juur^i.  I^  roi  dû  Prujuu)  était 
ce  uiatin  aveo  M.  de  Mollke  À  lieiuDville, 
et  tuut  indique  (|ue  rarmê««  pruaaieime  va  tAter 
la  pla'**«  d"  M«*t£.  Je  coui|iU^  toigours  prentln^  la 
diPH-tiou  du  Nord  et  tuo  ral>attro  cuauite  iMr 
Ifontiuédy  sur  la  ruuti*  do  Sainte -Meoehould  ot 
(«hiU'in^  M  «Ml*»  n*«»î*l  |ia*  fortem«»nt  oci:u|>êe« 
Uanft  Cl)  ca^  j  )  contmu*irai  sur  Sedaa  ot  mémo 
Iléjièn*»  |Hjtir  ga^fnf^r  CliàUms^» 

(i'eî*l  r.'it»»  iléjHVln»  <|ui  ni»»  Ht  p«»n!*»»r  que  lo 
maréctial  liaiainc  ailmit  m  mettn)  on  rout**  ot 
t|UO  j**  lo  trouverais  aux  environs  do  Moutmédy. 
|*ar  suit<\  je  donnai  U^  ordp^s  nécefsairos  |K)ur 
l>artir  lo  lendoiuaiu  daun  U  din^ction  de  l'Etat. 

i:*'M  r.»ite  d«'|i6cho  du  man'clial  llaxaine,  Je  lo 
ré|Mïle,  qui  muil*»  modifia  m«»«  proj^in  et  roe  dé- 
termina a  ni'*  diriK**r  mjt  M**ti,  non  \^  vu  pre- 
nant la  rouli'  d«»  \  ordun  qu"  Jo  Mivais  inten'e|>- 
l«w*  |iar  1(*K  irou|K»n  du  prince  royal  do  Saxe,  mais 
pluA  au  nord  |Kir  Btenny. 

JVnvoyai  alors  au  maréchal  liaiaiuo  U  dt*pécho 
•uivant**  : 

«  H»»«;u  voire  dép.^-h»'  du  19.  Je  suis  à  Heims, 
je  nnnli**  dans  U  dire<  lion  do  Montmédy.  Jo 
serai  aprè»d**main  sur  l'Aimio,  d'où  j'o|»ér«*rai, 
suivant  1  •*  nnonsta  «-.«h,  |K)ur  venir  À  votre  sé- 
coun».  •  • 

IMun  tard  l'empereur  re<;Qt  du  ministre  do  la 
guerre  la  dé|iè<-h<*  imivaaU*  : 

•  Paris  2Î  août,  t  heure,  soir. 

• 

«  \ji  s*»niinient  unanime  du  conseil,  en  l'ah- 
v«n<'>*  d>wnouv**llfS  du  marchai  lia/aine  est  plus 
^nerifique  que  j.imai«.  Ni  décret,  ni  lettre,  ni  pro- 
rianialioff  ne  doit  être  publiée.  Un  aidi*  de  camp 
do  oiinislrt*  do  la  f?ii**rr»*  part  pour  R**ims  av««c 
toutes  1*^  iiis4niction<(n*Ves«air«>s.  Ne  pas  secou- 
rir llazaine  aurnit  à  iMrin  les  plus  graves  cons<W 
quenc^m.  Kn  pr«Hi««Dce  de  ce  défaire,  il  ûiudrait 
craindre  que  la  capitale  ne  te  défendit  pas.  Votre 
dé|>^che  à  rim|iératrioe  nous  doono  U  conviclioo 
que  notre  opinion   est  partagée.    Pirlt  Mrm  4 

OOfV.  «AT.  —  T.  L 


mémo  de  se  défentlro  contre  l'armée  du  prince 
ro)ûl  de  l*ru»}>o  :  l«*5  travaux  hout  jmujvn'h  ir^- 
prouiptemeut:  une  armée  nouvelle  h*  forme  à 
Paris.  Nous  attendons  une  réponse  j»ar  lo  télé- 
graphe. • 

1/emp'reur  ne  me  communiqua  i>as  cette  dé- 
ptVh«*.  U  m'en  indiqua  le  s«»ns  à  titre  do  ronsoi- 
guement. 

Je  me  mis  en  route,  le  23,  dans  la  diro.Uou  do 
VE»U 

On  a  reproché  au  commandant  do  l'armé*)  do 
CiiÂlons  de  n'ôtro  pas  allé  aiM^'X  \ite,  de  u'avoir 
}>as  go^né  Meti  asaez  promptoment,  ot  d'avoir 
été  eu  partie  cause  des  événements  malheureux 
qui  sont  survenus. 

Voici  cf»  qui  s'est  («assé  en  rtSalité. 

I/armtH)  S4*  mit  en  route  le  23  aoiU  au  matin. 
I^,'a  ordres  furent  donnés  de  fa^^on  &  faire  exé- 
cuter U«s  mouvements  aussi  rapidement  que  lo 
permettait  la  composition  des  truu|)cs  do  cette 
armée. 

Ordre  précis  avait  été  donné  pour  r{u'en  par* 
tant  do  iioims  les  hommes  em|K)rtass<*nt  avec 
eux  quatre  jours  de  vivres.  J'avais  vérillé  moi- 
même  l'exécution  do  cet  ordre  dans  deux  cor}is 
d'armée,  et  je  pensais  qu'il  en  était  do  mémo 
dans  les  autn»s.  Ilai.n  di*n  \a  prt*miéro  journée, 
c't'st-à-Uiro  le  23  au  soir,  deux  généraux  com- 
mandant de  cor}«  d'armée,  les  généraux  Ducrol 
ot  I>.d>run,  vinrent  mo  prévenir  d'un  fait  auquel 
j'étais  loin  de  m'attemlre  ;  c'est  que  leurs  soldats 
manquaient  déjà  de  vivres  |)our  la  journée  du 
lendemain. 

C'tte  non-<»xécution  de  l'ordre  précis  quo  j'a- 
vais donné  tenait  à  la  mauvaise  organisation  do 
l'administration.  Kilo  ne  peut  s'excustT  que  par 
ce  motif  quo  la  plupart  des  intendants  do  cori»s 
d'armée  et  de  division  n'avaient  rejoint  les  trou- 
pes à  Reims  tfue  le  22  au  soir. 

Jo  sentais  très-bien  le  grave  inconvénient  de 
pf'rdre  un  Jour  de  marche  dans  ItMi  circonstances 
oîi  nous  nous  trouvions  pUetWi,  mais  conraio  en 
définitive  le  {lav-s  que  j'avais  à  lravers«»r  ne  pré- 
sentait |>as  b»s  ressources  suffisantes  pour  faire 
vivre  une  armée  et  que  j'étais  très-près  du  che- 
min do  fer,  Jo  crus  préférable  do  me  rejeter  à 
l'Ouest  pour  me  ravitailler. 

Je  reftortai   une  partie  tlo  l'armée  sur  RéthoL 

Je  repris  alorsla  marche  versSteuay,  et  J'orri* 
vai  le  V  au  lIhéiie-Populeux. 

\Jl  Je  Aïs  informé  que  les  cori>s  do  ma  droite, 
commandés  par  lee  généraux  Ltouay  et  de  Failly, 
avaient  éti^  attaqués  par  des  troupes  de  cavalerie 
du  prince  royal  de  Prusse  et  que  le  prince  de 
Saxe  avait  quitté  les  environs  de  Verdun  pour 
roorcber  sur  Ruzoncy. 

p'uo  autre  cOié  j'tppri»  par  M«  de  MontolgiiaG, 
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de  Sedan,  lequel  a  montré  dans  cette  caiùpagne 
le  plus  grand  dévouement  à  nous  tenir  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  passait,  que  deux  jours  aupa- 
ravant, le  maréchal  Bazaine  n'avait  pas  quitté 
Metz  et  que  par  suite  il  ne  pouvait  pas  encore 
être  à  Montmédy. 

Dans  cet  état  de  choses  je  donnai  Tordre  à 
l'armée  de  se  replier  sur  Mézières.  Les  bagages 
et  la  réserve  d'artillerie  de  quelques  corps  com- 
mencèrent leur  mouvement  dans  la  nuit  et  arri- 
vèrent à  Mézières  le  lendemain,  dans  la  journée. 

J'informai  le  ministre  de  cette  marche  vers 
l'Ouest  par  la  dépèche  suivante  : 

a  Les  !'•  et  2*  armées  allemandes,  plus  de 
200,000  hommes,  bloquent  Metz,  principalement 
sur  la  rive  gauche  ;  une  force,  évaluée  à  50,000 
hommes,  serait  établie  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse  pour  gôner  ma  marche  vers  Metz.  Des 
renseignements  annoncent  que  l'armée  du  prince 
royal  de  Prusse  se  dirige  aujourd'hui  sur  les 
Ardennes  avec  150,000  hommes  ;  elle  serait  déjà 
"à  Ar deuil.  Je  suis  au  Chêne  avec  un  peu  plus  de 
100,000  hommes.  Depuis  le  19  je  n'ai  aucune  nou- 
velle de  Bazaine  ;  si  je  me  porte  à  sa  rencontre, 
je  serai  attaqué  de  front  par  une  partie  des  l'^'et 
2*  armées  qui,  à  la  faveur  des  bois,  peuvent  dé- 
rober une  force  supérieure  à  la  mienne;  en 
même,  temps  je  serai  attaqué  par  l'armée  du 
prince  royal  de  Prusse  me  coupant  toute  ligne 
de  retraite.  Je  me  rapproche  demain  de  Méziè- 
res d'où  je  continuerai  ma  retraite,  selon  les 
événements,  vers  l'Ouest.» 

Je  dois  vous  expliquer  maintenant  les  motifs 
qui  me  firent  donner  contre-ordre  et  continuer  le 
mouvement  sur  Montmédy. 

Vers  une  heure  du  matin  je  reçus  du  ministre, 
de  la  guerre  une  réponse  ainsi  conçue  : 

tt  Si  vous  abandonnez  Bazaine,  la  révolution 
est  dans  Paris  et  vous  serez  attaqué  vous-même 
par  toutes  les  forces  de  V ennemi.  Contre  le 
dehors  Paris  se  gardera.  Les  fortilications  sont 
terminées.  Il  me  parait  urgent  que  vous  puissiez 
parvenir  rapidement  jusqu'à  Bazaine.  Ce  n'est  pas 
le  pr'oce  royal  de  Prusse  qui  est  à  Chàlons, 
mais  un  des  princes,  frère  du  roi  de  Prusse,  avec 
une  avant-garde  et  des  forces  considérables  de 
cavalerie.  Je  vous  ai  télégraphié  ce  matin  deux 
renseignements  qui  indiquent  que  le  prince 
royal  de  Prusse,  sentant  le  danger  auquel  votre 
marche  tournante  expose  son  armée  et  Tarmée 
qui  bloque  Bazaine,  aurait  changé  de  direction 
et  marcherait  vers  le  Nord.  Vous  avez  au  moins 
36  heures  d'avance  sur  lui,  peut-être  48.  Vous 
n'avez  devant  vous  qu'une  partie  des  forces  qui 
bloquent  Metz  et  qui,  vous  voyant  vous  retirer 
de  Ch&lons  sur  Reims,  s'étaient  étendues  vers 
l'Argone.  Votre  mouvement  sur  Reims  les  avait 
IroB^pés,  comme  le  prince  royal  de  Prusse.  Ici 


tout  le  monde  a  senti  1&  nécessité  de  dégager 
Bazaine,  et  l'anxiété  avec  laquelle  on,  vous  suit 
est  extrême.  »  • 

Croyant  devoir  céder  aux  observations  si  net- 
tement exprimées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  espérant  que  le  gros  de  l'armée  du  prince 
royal  de  Prusse  n'était  pas  encore  assez  rappro- 
ché de  moi  pour  m'empêcher  de  rejoindre  le 
maréchal  Bazaine  qui  pouvait,  en  définitive, 
être  en  marche  pour  ine  rejoindre,  je  pris  la  ré- 
solution de  marcher  sur  Montmédy. 

Avant  le  départ,  l'empereur  envoya  un  de  ses 
aides  de  camp,  le  prince  de  la  Moskowà,  pour  me 
faire  observer  que  le  mouvement  sur  Montmédy 
était  bien  dangereux,  qu'il  vaudrait  peut-être 
mieux  reprendre  le  projet  de  la  veille,  la  marche 
sur  Mézières.  Je  lui  répondis  que  j'avais  pesé  les 
motifs  pour  et  contre  et  que  je  persistais  dans  la 
résolution  que  j'avais  prise. 

J'envoyai  trois  agents  dévoués  au  maréchal 
Bazaine  pour  le  prévenir  que  je  marchais  à  sa 
rencontre. 

Je  cédai  donc  ainsi  aux  insistances  du  ministre 
de  la  guerre,  qui,  d'ailleurs,  me  dit  dans  une 
dépèche  : 

a  Au  nom  du  conseil  des  ministres  et  du  conseil 
privé,  je  vous  demande  de  porter  secours  à  Ba- 
zaine en  profitant  de  30  heures  d'avance  que  vous 
avez  sur  le  prince  royal  de  Prusse.  Je  fais  por- 
ter le  corps  de  Vinoy  sur  Reims.  » 

L'ordre  de  se  reporter  sur  Montmédy  ftit  donné 
alors  que  certains  corps  d'armée  avaient  d^'à 
mis,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment, 
leurs  bagages  en  route  pour  Mézières.  Ce  fut  une 
nouvelle  cause  de  relard.  Le  lendemain  matin, 
lorsque  l'armée  reprit  la  direction  de  Stenay,  les 
routes  se  trouvèrent  encombrées  de  bagages,  et 
le  mouvement  de  la  marche  se  trouva  fort  ra- 
lenti. Il  en  résulta  que  trois  corps  d'armée  n'at- 
teignirent pas  dans  la  journée  les  points  qui  leur 
avaient  été  assignés. 

Le  28,  dans  la  soirée,  je  fus  informé  que  Ste- 
nay était  occupé  par  un  corps  saxon  de  15,000 
hommes  qui  avait  coupé  le  pont  sur  la  Meuse. 

Comme  je  n'avais  pas  d'équipage  de  pont  à  ma 
disposition,  je  dus  rabattre  toute  Tarmée  à  gau- 
che sur  Mouzon  et  Rémilly  pour  y  passer» la  ri- 
vière. Ce  mouvement,  qui  forcément  encombra 
les  routes,  produisit  un  nouveau  retard.* 

En  réalité  les  contre-ordres  qui  furent  donnés 
à  Béthiniville  et  au  Chêne-Populeux  nous  firent 
perdre  deux  jours,  et  ces  deux  journées  per- 
dues permirent  à  l'armée  prussienne  de  nous 
atteindre. 

II.  le  vioe-prèsident.  Est-il  vrai  que  les 
étapes  faites  par  vos  troupes  pendant  cette 
marche  n'aient  été,  en  moyenne,  que  de  quatre 
lieoea? 


8ÉANQB  OU  iS  NOVEMBRE  1872 


» 


X.  to  auupéeàal  d«  Mao-lfAliam.  U  Mt  pot- 

fibla,  Èéxuk  que  Je  m'en  rende  bien  exactemenl 
coiii|»le  tctui*U«meni,  que  la  moyoïuM  dut  éla- 
poft  d'au  été  que  de  qtiatrt^  lieuca.  Dans  tous  lot 
cas.  ti  le  fait  e^l  exact,  il  proviendrait  de  l'cn- 
combremeot  dea  routât»,  rûaultat  d<^  coutre  ordres 
donnée  les  deux  jours  où  le  quartior-gc^néral  fut 
établi  au  Châne-Populeux  et  k  Stonne. 

M.  le  Tiod-présidaat  A  quoi  attribuez-vous 
ces  retards?  Est-ce  à  rencombromeut  des  routes 
par  les  bagages,  ou  À  la  nature  des  troupes  que 
vous  conimaudiex  et  qui  se  composaient  de 
{eonos  soldats,  peu  habitut's  à  la  fatigue? 

M.  le  maréchal  de  liao-Mahoa.  L'encoui- 
bremeiit  des  routes  |»ar  les  bagages  a  ét^^  en  ef- 
fet une  cause  de  retard.  Mais  on  |M;ut  remar({u**r 
également  (|uo  le  coqnt  d'armi'O  coui mandé  i^r 
le  gi'nêral  Lebrun  était  com|K>sé  en  gran  le  par- 
tie de  régiments  d*  marche  dans  les<|uelK  pn*S4jue 
tous  lt*s  huuiiut^  étaient  des  jeunes  gens  et  n'a- 
vaient jamais  et*'*  exercés  à  la  vie  militaire,  et 
de  marins  ir^  bravos,  tr^a-énergîques,  mais  }m^u 
habitués  k  la  marche.  Aussi  dans  ce  cor\iê  d'ar- 
ro«k«  il  notait  beaucoup  d'hommes  en  arrièn\ 

De  plus  je  |M>urrais  faire  obsener  qu'habituel- 
lement lorHju'une  armée  se  porte  en  avant,  elle 
a  sa  base  assurée  et  peut,  par  conséquent,  laisser 
tes  bagages  en  arrière.  Or,  il  n'en  était  [>as  ainsi 
pour  larmée  de  Qiâlons  qui,  dès  son  S'*cond 
jour  de  marche,  était  menac43e  sur  son  flanc  droit 
et  pouvait  être  tournée  en  arrièri*  i^ar  la  nom- 
breustï  cavalerie  ennemie  qui  débouchait  dans 
les  plaines  dt*  la  Champagne.  Les  baga^i*«  étaient 
donb  obligi^  de  suivre  l»^  troupes  et  d'eu  rece- 
voir une  proU'ction  suAltiante. 

Ct^  conditions  peu  ordinain»s  )>our  les  bagages 
d'un  celé,  et  le  peud'liabitude  de  la  niarch<*pour 
une  partie  de  nos  soldats  de  l'autre,  ont  retardé 
notre  mouv>*ment. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que  c'étaient 
les  bagages  desofliciers,  et  surtout  ceux  de  l'état- 
m^or,  qui  avaient  retardé  la  marche  de  l'armée. 
Je  déclare  que  le  lait  est  inexact,  que  les  baga- 
ges des  officiers  de  touti»s  armes  étaient  dans 
cette  partie  de  la  ramjiagne  bien  au-de«sous  de 
ce  que  les  règlements  attribuaient.  J'avais  le 
droit  d*exig»)r  qu'il  en  fût  ainsi,  puis<|iie  je  n'a- 
vais pour  mes  aide4i  de  camp  et  pour  moi  que 
deux  petites  voitures  k  un  cheval. 

Les  bagages  d«»s  officiers  prussiens  étaient  bien 
plus  considérabl«*s  que  U^  noires. 

Ko  K*alité  ce  qui  encombrait  les  routes,  c'é- 
taient surtout  les  nombreuses  voitures  dites  du 
train  auxiliaire  qui  }>ortaient  les  vivret  pour  les 
bommet  et  pour  les  chevaux.  Ot  voituret  étaient 
plus  nombreutet'  que  celles  des  corps  d'armée 
prnisiena,  et  cela  s'explique  (kcilement  par  la 
double  raitOQ  que  les  iroupeé  ennemiee  vivaieai 


sur  let  villages  où  elles  étalent  cantonnées,  et 
<iue  li«un  voitures  de  bagages  ou  de  vivres  pou* 
valent  rester  en  arrière  sans  inconvénient. 
II.  le  Tiee-présideat  N  avez-vous  pas  aussi 

eu  beaucoup  de  pluies? 

M.  le  maréchal  de  Mac-MahoA.  Ia?s  pluies 
ont  pu  rali*ntir  U  marche,  surtout  pendant  les 
deux  jours  qui  ont  précédé  la  luitaille  de  Beaumont, 

M.  le  vlce-préaldeat  l«<*s  troupes  avaient 
donné  à  Ileims  den  marques  d'mdiftcipline;  des 
fourgons  d'ofliciers  avaieut  été  pillés;  l'année 
qu'on  avait  mise  entre  vos  mains  n'était  )»at 
tout  entière  compotée  do  bons  él>'uients. 

M.  le  maréchal  de  Mac-lCahoa.  Dans  la  re. 
traite  sur  (Ihdlons  il  y  eut  k  la  vérité  (|uelques 
actes  d'indiscipline  de  la  part  de  soldats  venant 
d'anciens  cor]»s  do  punitions,  mais  ces  actes 
n'eurent  (tas  h  degn\  de  gravité  que  vous  pa- 
raissez leur  attribuer.  Par  contre,  ce  <iui  est  in- 
contt*stable,  c'est  que  nos  trou)»os  ont  montré 
toigours,  on  prés^^nce  de  l'ennemi,  une  bravoure 
remarquable. 

Pour  vous  on  donner  un  exemple,  {M^rmeltez- 
moi  de  voiu  citer  raflfairo  d)  Wissembourg,  où 
la  division  du  général  Douay  (Aboi)  a  déployé 
une  vigueur  au-dessus  de  tout  élogi*. 

En  quittant  Haguonau,  le  général  Douay  devait 
porter  sa  division  sur  les  hauteurs  qui  dominent 
Wissombourg,  sa  droite  ot  cu|>ant  le  col  du  Vi» 
gconnier,  ta  gaucho  se  reliant  aviv:  la  division 
Ducrot,  dont  le  quartier-général  était  établi  près 
do  la  crête  d(*s  Vosges,  ù  l>mi)>ach.  Faute  do 
moyens  do  trans)K>rt,  colle  division  qui  n'avait 
n^^\\  son  artillerie,  son  ambulante  et  s»»* voilures 
de  cam}»agno  que  le  2  au  S4jir,  arriva  assez  tard 
dans  hi  soirée  du  3  à  Wi!^.4embour^,  et,  au  lieu 
do  se  porter  sur  les  hiuteurs  indiquées,  re&ta 
dans  la  ville  et  dans  les  enviton:i. 

Celte  division  n'avait  pas  encore  rallié  n  elle  deux 
bataillons  détachés  précédemment  k  Soltz  ;  elle 
avait  envoyé  à  gauche,  au  col  de  PfalTenschlick, 
un  n*giment  pour  la  relier  au  général  Ducrot.  En 
réaUté  le  général  Douay  ne  disposait  le  4  août 
que  de  8  bataillons,  G  escadrons  de  cavalerie  lé- 
gère et  2  batteries  d'artillerie.  Il  établit  un  ba- 
taillon dans  la  ville,  un  autre  dans  la  gare,  et 
plaça  en  arrière  sur  les  hauteurs  du  (teisberg  les 
G  bataillons  qui  lui  restaient,  ainsi  que  son  artil* 
lerle  et  sa  cavalerie. 

Le  3,  à  la  nuit,  le  général  Douay  m'avait  infor- 
mé des  ditpositiont  qu'il  a\*ait  prises,  me  deman- 
dant de  laisser  le  lendemain  une  partie  do  tet 
troupes  à  Wistembourg;  il  pensait  pouvoir  tirer 
(kcilemeot  de  cette  ville  les  vivres  qui  lui  man- 
queraient bientôt  dans  les  villages  pou  impor- 
tants, près  desquels  tes  régiments  seraient  éta- 
blit, tur  la  chaîne  des  Vosges.  Le  général  m'a- 
vait en  outre  fait  comalire  eo  môme  tempt  que 
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les  reconnaissances  envoyées  par  lui  au-delà  de 
la  frontière  n'avaient  pas  aperçu  l'ennemi. 

Je  lui  répondis  que  le  lendemain  matin,  4  août. 
je  me  rendrais  à  Wissemboufg  et  déciderais  alors 
si  cette  ville  resterait  occupée. 

Le  4  au  matin,  les  reconnaissances  de  c(^vale- 
fie  étaient  revenues  sans  avoir  rencontré  l'enne- 
mi, lorsque,  vers  les  huit  heures,  un  corps  bava- 
rois déboucha  sur  le?  hauteurs  qui  dominent  la 
ville  au  nord  et  y  établit  immédiatement  ses  bat- 
teries. Après  un  premier  feu,  les  Bavarois  cher- 
chèrent à  entrer  dans  Wisscmbourg  de  vive  force; 
ils  furent  repoussés  tout  d'abord,  mais  là  porte 
nord  de  la  ville,  qui  n'est  pas  fortifiée,  ayant  été 
enfoncée  par  les  projectiles,  les  Bavarois  se  pré- 
cipitèrent dans  la  place.  Il  s'engagea  un  combat 
des  plus  violents  dans  les  rues,  que  défendait  un 
bataillon  du  74v 

Pendant  ce  temps,  un  corps  d'armée  prussien 
attaqua  par  l'Est  la  gare  et  le  Geisberg,  et  put 
faire  pénétrer  un  détachement  dans  la  ville  par 
la  porte  Sud.  Le  bataillon  du  74%  après  une  vive 
résistance,  fut  fait  prisonnier.  Les  sept  autres  ba- 
taillons, luttant  à' la  gare  et  sur  .le  Geisberg,  ne 
cessèrent  pas  do  se  défendre,  et,  quoiqu'ils  fus- 
sent entourés  de  trois  côtés,  combattirent  avec 
la  plus  grande  vigueur.  Bien  que  l'ennemi  eût 
déployé  plus  de  60,000  hommes  contre  nous,  nos 
8,500  combattants  lui  tinrent  t'^te  pendant  plu- 
sieurs heures.  Ce  ne  fut  que  lorsqu'elle  se  vit 
tout  à  fait  menacée  sur  ses  derrières  que  cotte 
division  battit  en  retraite  et  rejoignit  le  général 
Ducrot  par  le  col  de  Pfaffonschlick. 

Ces  troupes  ne  laissèrent  entre  les  mains  des 
Allemands  qu'une  seule  pièce  de  canon,  et  encore 
était-elle  renversée  et  n  avait-elle  pas  pu  être 
traînée  faute  de  chevaux. 

L'ennemi  essuya  des  pertes  considérables.  Si 
les  rapports  sont  exacts,  elles  s'élèveraient  à  un 
nombre  plus  fort  que  celui  des  combattants 
français. 

ïja  division  Douay,  qui  se  signala  si  énergi- 
quement,  se  composait  do  trois  bataillons  du  74*, 
trois  du  1*'  tirailleurs  algériens,  et  deux  du 
50*  de  ligne. 

Avec  la  cavalerie  et  l'artillerie  elle  atteignait 
un  effectif  de  8,500  hommes  qui  tinrent  tète  pen- 
dant plusieurs  heures  à  plus  de  60,000  hommes. 

Je  ne  pense  pas  qu'à  aucune  époque  une  troupe 
d'infanterie  ait  combattu  avec  plus  de  vaillance. 

Une  compagnie  de  tirailleurs  algériens  resta 
jsans  cartouches  et  n*en  continua  pas  moins  sa  re- 
traite en  bon  ordre. 

Plusieurs  fois  pendant  la  lutte,  les  Allemahds, 
i'epîiant  les  tirailleurs,  firent  avancer  des  masses 
nombreuses  contre  nos  soldats,  dans  la  pensée 
qu^ils  allaient  se  rendre,  tant  ils  é tarent  peu 
nombreux!  Loin  de  répondre  h  leur  attente,  nos 


soldats  firent  contre  eux  un  fen  v46!etft  ^i- ex- 
plique les  pertes  que  ce  combat  leur  fit  éprouver. 
M.  le  vice-président.  Vous  devez  être  bien 
fier  de  raconter  un  tel  fait  d'armes,  et  la  cominis- 
sion  éprpuve  à  l'entendre  une  joie  patriotique. 

M.  le  msœéchal  de  Mac-Mahon.  Les  troupes 
montrèrent  à  Frœschwiller  la  môme  énergie.  La 
bataille  commença  vers  sept  heures  du  matin 
par  la  droite  des  Prussiens,  qui  fut  repoussée. 
L'ennemi  attaqua  ensuite  notre  centre  du  côté  de 
Wœrth,  mais  il  ne  fit  d'abord  aucun  progrès.  Il 
établit  alors  en  batterie,  sur  les  hauteurs  de 
Gunstett,  un  nombre  de  pièces  si  considérable 
qu'il  nous  fit  éprouver  des  pertes  sensibles,  ce 
qui  nous  obligea  à  rester  sur  la  défensive. 

La  lutte  se  soutint  avec  des  chances  diver- 
ses jusque  vers  trois  heures  de  l'après-midi; 
mais  l'ennemi  ne  faisait  aucun  progrès.  C'est 
alors  qu'un  corps  d'armée  considérable  parvint  à 
tourner  notre  droite,  malgré  les  efforts  de  la  di- 
vision Lartigue  et  de  la  brigade  de  cuirassiers  do 
la  division  Duhesme.  Ctette  brigade  chargea,  mais 
en  vain,  avec  la  plus  grande  vigueur,  les  lignes 
ennemies. 

Vers  cinq  heures  je  fus  obligé  de  donner  l'ordre 
de  battre  en  retraite,  dans  la  crainte  d'être  coupé 
de  nos  communications  avec  le  roste  de  l'armée. 
Dans  cett  journée,  les  35,000  hommes  que  j'avais 
sous  mes  ordres  curent  à  combatte  140,000  Alle- 
mands, et  l'on  doit  dire  que  jusqu'à  la  fin  ils  ont 
soutenu  la  réputation  de  leurs  devanciers. 

L'armée  se  dirigea  sur  Saverne,  les  premières 
troupes  y  arrivèrent  le  lendemain  matin  7  août 
sur  les  huit  heures,  les  autres  vers  midi. 

Par  suite  de  la  longueur  de  la  marche  (deux 
étapes)  faite  après  une  bataille  qui  avait  duré 
toute  la  journée  et  sans  que  les  hommes  eussent 
pu  manger  la  soupe,  il  resta  un  certain  nombre 
de  soldats  en  arrière. 

Presque  tous  cependant  furent  ralliés  par  Tar^ 
rière-garde. 

A  partir  de  Saverne  nous  eûmes*  toujours  du 
mauvais  temps.  Beaucoup  d'hommes  ayant  perdu 
leurs  sacs,  n'avaient  plus  ce  qu'il  fallait  pour 
faire  la  soupe.  Ils  mangeaient  mal,  et  par  suite  un 
certain  nombre  restaient  en  arrière.  Ce  fait,  eu 
réalité,  avait  peu  d'inconvénients,  puisqu'ils  trou 
valent  les  gares  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  que 
nous  suivions  à  peu  de  distance  et  de  là  étaient 
dirigés  sur  le  camp  de  Châlons,  où  je  les  retrou- 
vai plus  tard. 

Arrivé  à  Lunéville,  j'appris  que  l'avant-gardo 
du  prince  de  Prusse  était  près  de  Nancy.  Cette 
ville  ne  présentant  que  des  positions  défectueuses 
pour  la  défense,  je  crus  devoir  appuyer  vers 
Bayon  pour  gagner  Neufchâteau,  puis  Châlons 
par  chemin  de  fer. 

En  arrivant  au  camp  do  Châlons  j*y  trouvai  le 
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12*  eorpê  d'tnnt'*«,  composa)  eu  in^ndt*  i^trtio  de 
régimenU  do  mardio  ot  d  une  division  de  uui- 
riiUi  Ainsi  qui^  ]•*  lai  dt'jàdit.IiCâ  pn^rai('rftétai*'ut 
formel  d«  j**un<»N  giMis  uou  lm)>ituêft  à  marohort*t 
n'ayant  pat  on  on*  fait  usa^**  du  fuj^it  (lhaH»*»|»jt  : 
U  divijiion  do  mantiA  était  coni)>oM'0  d'Iiouitnea 
trèi-vi^uroux,  tr«>fténorgiqut*Sf  mai:»  cotiiuio  h*h 
Auiroa,  sans  aucune  habitudo  do  la  tuarcho. 

Je  ru«  biontùt  rejuint  au  camp  })ar  les  b'  et  7' 
coqja  d'arnico. 

l>oput«  »on  dt'par^  do  liitcbe,  lu  5*  cor|)s  avait 
liait  do  longuei  étapos  «ans  pouvoir  se  rt^poser.  Il 
*  éUit  fatigui^i. 

Ijii  7*  cor\H  avait  ou  um)  do  aeii  divisions  enga- 
giWii  FniHchwiUor,et  cette diviiûou  avait  éprouvé 
ÛV9  |i«rtcii  «onsil>lt««. 

i)n  iMurrait  p^^ut-t^tro  conoluro  do  tout  co  que 
je  vienfidtrvouft  diro  quo  larméo  de  CUiÂlonn,  au 
monuMit  où  oUe  «o  mit  on  route  |K>ur  se  |iorter 
von»  l'K»(,  t'tait  daiH  do  moius  bonnes  conditions 
que  si  elle  avait  pu  être  réunio  avant  les  opéra- 
tions que  nous  venons  de  ra|)|K)rter. 

J9vais  reprendre,  si  vous  me  le  permettez,  le 
récit  d**»  aoiions  de  Tarmée  de  (Ihâlons  au  point 
où  jo  les  ai  laiH»éoH,  c'est-à-dire  au  moment  où  le 
quartior-gérHTal  était  à  Raucourt,  lo  iO  aoùt^  et 
où  les  truu|»eH  dovaient  s**  tenir  pnHes  À  mar- 
cher lo  lond«*main  sur  Hemilly  et  Mouzon  jiour  y 
passer  la  Meuïie. 

L'oËicier  que  J*avais  envoyé  au  général  do 
Fallly  pour  lui  dire  de  qtiitter  la'route  de  8tenay 
et  de  se  portor  sur  Mo uzon,  fut  pris  |iar  les  finis- 
sions. Ne  le  voyant  f»as  revenir  et  ne  n^covant 
pAS  de  nouvelles  du  gtWral  de  Failly,  Je  fis  |iar- 
tir  un  second  odlctor.  Ce  contro-tom)is  fit  perdre 
deux  ou  trois  Heures  à  ce  coqis  d'armée. 

I/)  30  au  matin,  à  quatre  heures  environ,  in- 
quiet  de  ce  qui  se  passait  du  rôté  des  généraux 
Douayet  de  Failly,  Je  quittai  Raucourt  pour  aller 
m'entendro  avec  eux. 

Je  rejoignis  le  général  de  Fallly  à  Beaumont 
vers  les  cinq  heures.  Bien  qu'il  eût  été  attaqué 
la  veille,  il  n'avait  aucune  préoccufiation.  La 
Teille,  sur  Tordre  que  Je  lui  a\*ais  envoyé,  il  avait 
ftiit  charger  sa  cavalerie  dans  le  but  de  faire 
quelques  prisonniers  et  d'avoir  des  rensiMgne- 
oients.  Ceux  qu'on  put  se  procurer  ainsi  Airent 
peu  prAcis. 

l/*t  Prussiens  se  Aiisaient  couvrir  par  ua  ri- 
d«*au  trèfw^pais  do  cavalerie.  Les  trou{>es  desti- 
nées à  soutenir  ce  ridt^u  avaient  toujours  soin 
^  se  pUc^^r  derrière  des  obstaclt»s  de  terrain,  de 
Sorte  qu'on  ne  pouvait  les  à{>ercevoir.  81  on  pour- 
suivait leurs  tirailleurs,  on  voyait  bientôt  venir  à 
leur  appui  dt*s  forces  nombreuses  qui  s^  déro- 
*  baient  de  nouveau  dés  que  le  combat  était  t«*r- 
ttiné.  On  ne  distinguait  alors  ni  UiDuiteHe  ni  ar- 
UDark. 


I>»s  vedetti>s  ennemies  laissaient  passer  tous  les 
pay»aus  qui  se  dirigoaieut  vers  oll«*5  ;  mais,  sous 
aucun  prétexte,  ne  les  Uis^iont  d«'|)i&ior  l  urs 
lignos  pour  vouir  ànuis.  I^îh  (fU'*l«(U«»^  indi\idus 
qui  |»arvouatont  û  franchir  cos  lignes  donnaiont 
en  ri'ulitv'  des  renseignements  si  contradictoires 
qu'il  était  diflicilo  d**  ju^>*r  C'>  qui  f>»^  |Mii«sait.  Le 
général  de  Fadly  me  dcclara  qu'il  lui  était  iiu- 
[Kissibl'Y  de  dire  s'il  avait  devant  lui  une  division 
ou  plusieurs  cor)>s  d'armée. 

J'oxpUquai  à  cet  oQicier  g«'néral  quo  dans  la 
I>osition  où  nous  étions,  il  no  s'agissait  plus  do 
combattre,  mais  de  iiosser  la  Meus*)  lo  plu«  tôt 
possible.  Bon  arrière-garde  allait  le  rejoindre,  Il 
80  trou\ait  dans  une  bonne  position.  Il  était  à 
doux  lieues  do  Ifouz.n,  avait  la  M«'use  sur  la 
droite  le  corps  Douay  sur  la  gaucho,  et  en  avant 
de  lui  d*'S  hautours  dont  il  était  maître. 

8ur  les  cin«|  houros  et  demie  jo  <|uitlai  lo  gé- 
néral do  Failly  et  J'allai  rejoindre  lo  général  Douay 
qui,  |iar  suito  de  l'encombrement  d«Mi  roules  |>ar 
doH  )»agag'*s,  était  plus  on  arriére.  Il  n'avait  eu  la 
veille  qu'un  engagement  pou  important  avec  la 
cavalerie  ennemie  et  pensait  |>ouvoir  arriver  de 
bonne  heure  à  Villers,  défunt  llouzon,  |>oint  do 
passage  qui  lui  était  assigné. 

Malheur«*usement,  lo  général  de  Failly,  au*  lieu 
de  (fuitter  Ii*^aumont  sur  les  sept  ou  huit  heures, 
comme  Je  le  pensais,  crut  pouvoir  flxor  son  dé» 
part  pour  mi«li,  en  raison  des  observations  que 
lui  soumirent  quelques  chefi  de  cor)>s,  tendant  À 
démontrer  la  nécessité  do  donner  aux  troU|>otf 
quelques  heures  pour  se  re|>oser  et  pour  faire  la 
soupe. 

Vers  onze  heures,  le  gén»'ral  île  Failly  était 
su^priB  dans  son  bivouac  par  les  trouin^s  du 
prince  royal  de  Baxo.  Troublés  ))ar  celle  atta- 
que inopinée,  décimés  par  un  feu  violent  d'artil- 
lerie, nos  soldats  coururent  précipitamment  aux 
armes,  liais  les  hommes  et  les  chevaux  n'étaient 
pas  prêts  à  combattre,  et  il  en  résulta  nécessaire- 
ment  un  grand  désordre. 

Au  premier  coup  de  canon,  le  général  do  Failly 
monta  à  cheval  et  fit  sonspossiblo  pour  rétablir 
Tordre.  11  fit  prendre  &  sos  troupes  une  position 
en  arrière  de  Beaumont,  entre  les  routes  de 
Mouzon  et  do  Yonc<i;  puis  il  battit  en  retraite 
sur  Mouzon;  il  gagna  eu  assez  bon  ordre  les 
Imi^eurs  qui  dominent  Mouzon  à  une  demi  lieue 
environ  :  mais  là  seè  troupes,  fortement  pressées, 
et  voyant  sur  un  mamelon  qui  dominait  U  pUine, 
4  peu  près  à  moitié  chemin  entre  la  position 
qu'elles  occupaient  et  Mouzon,  des  forces  dispo- 
sées à  les  soutenir,  battirent  en  retraite  plus  vite 
qu'elles  n'auraient  dû  le  faire.  Il  en  K*sulta  une 
déroute  dans  laquelle  les  troupes  de  soutien  Ai- 
rant  entraînées,  malgré  les  charges  de  cavalerie 
du  lt*corpa  et  yèdalement  du  9*  coiraiiieri. 
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Une  division  du  corps  d'armée  du  général  Douay 
fut  attaquée  au  moment  où  elle  arrivait  à  hauteur 
du  général  de  Failly  et  Ait  aussi  mise  en  dé- 
route. 

Ce  combat  qui  se  termina  au  moment  où  la 
nuit  allait  arriver,  jeta  un  grand  désordre  dans 
les  troupes  de  ces  quatre  divisions.  Les  pertes 
éprouvées  étaient  par  le  fait  peu  considérables, 
mais  un  grand  nombre  d'hommes  s'étaient  déban- 
dés et  ne  se  rallièrent  que  le  lendemain  à  Sedan. 
Beaucoup  d'autres  furent  pris  isolément  par 
l'ennemi  le  31  août  et  le  !•'  septembre. 

A  la  nuit,  je  donnai  l'ordre  aux  différents  corps 
de  se  replier  soit  pendant  la  nuit  môme,  soit  le 
lendemain  matin  sur  Sedan.  En  effet,  les  troupes 
arrirèrent  sur  les  positions  qui  dominent  cette 
place,  les  unes  dans  la  matinée,  les  autres  dans 
la  soirée  du  lendemain. 

Je  n'avais  pas  l'intention  de  livrer  bataille  sur 
ice  point,  mais  je  voulais  y  rallier  l'armée  et  l'ap- 
provisionner de  nouveau  en  vivres  et  en  muni- 
tions. 

Dans  la  journée,  je  cherchai  à  me  rendre 
compte  du  mouvement  le  plus  convenable  à  exé- 
cuter le  lendemain.  De  la  citadelle,  où  je  m'étais 
transporté,  on  pouvait  voir  assez  bien  ce  qui  se 
passait.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  l'artillerie 
ennemie  commençait  à  tirer  sur  nos  troupes  qui 
suivaient  la  grande  route,  tracée  sur  la  rive 
droite,  pour  venir  occuper  près  de  Sedan  les  po- 
sitions qui  leur  avaient  été  assignées.  Un  peu 
plus  tard  d'autres  batteries  ennemies  vinrent  se 
placer  sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  au 
sud-ouest.  En  arrière  de  ces  différentes  batte- 
ries, on  apercevait  une  forte  poussière  qui  indi- 
quait que  des  troupes  considérables  marchaient 
à  hauteur  de  cette  artillerie.  J'envoyai  l'ordre  de 
faire  sauter  le  pont  de  Donchery,  par  lequel  \me 
partie  de  ces  troupes  pouvait  couper  notre  ligne 
de  communication  avec  Mézières. 

Nos  différents  corps  d'armée  furent  établis  sur 
la  rive  droite  de  la  Meuse,  dans  des  positions  qui 
dominaient  la  place  et  qui  leur  permettaient  de 
résister  à  une  attaqua  imprévue.  Je  fis  commen- 
cer les  distributions  de  vivres  au  fur  et  à  mesure 
que  les  corps  arrivaient  Sachant  qu'il  y  avait  à 
Sedan  1,000,0(K)  de  rations  de  vivres  de  toute  es- 
pèce, je  prescrivis  de  faire  donner*  à  tous  quatre 
jours  de  vivres;  200,000  rations  étaient  déjà  dis- 
tribuées,, quand  on  vint  me  prévenir  que  les  vi- 
vres allient  manquer.  C'était  vrai.  800,000  rations 
étaient  en  gare,  chargées  sur  des  wagons^  mais 
cette  gare  ayant  reçu  quelques  boulets  de  canon, 
le  chef  de  gare,  sans  me  prévenir  d'aucune  ma- 
nière, avait  fait  filer  ce  convoi  sur  Mézières.  Ce 
môme  convoi  emportait  la  compagnie  du  génie 
qui  devait  faire  sauter  le  pont  de  Donchery. 

Arriva  à  hiiuteor  de  ce  pont,  la  compagnie 


descendit;  mais  par  là  môme  fatalité  que  celle  qui' 
semblait  nous  poursuivre  depuis  quelque  temps, 
le  convoi  partit  dès  que  les  hommes  furent  des- 
cendus, emmenant  le  wagon  où  se  trouvaient  la 
poudre  et  les  outils  destinés  à  l'accomplissement 
de  leur  mission.  Ce  ne  fut  que  sur  les  dix  heures 
du  soir  que  je  fus  informé  de  cet  incident.  Je 
renvoyai  aussitôt  des  troupes  du  génie,  munies 
des  instruments  nécessaires;  mais  lorsqu'elles  .ar- 
rivèrent au  pont,  elles  le  trouvèrent  occupé  par 
l'ennemi  qui  les  repoussa. 

Le  corps  d'armée  du  général  Lebrun  était  éta- 
bli dans  le  village  de  Bazeilles  et  sur  les  hau- 
teurs  qui  dominent  la  rive  droite  de  la  rivière  de 
.Givonne.  Il  faisait  face  à  l'est,  à  Carignan. 

Le  corps  d'armée  du  général  Douay,  qui  avait 
traversé  la  Meuse  sur  le  pont  môme  de  la  place, 
était  venu  s'installer  sur  les  hauteurs  qui  domi- 
nent la  rivière  do  Floing.  Il  faisait  face  à  l'ouest, 
à  Mézières. 

Le  général  Ducrot  avait  fait  prendre  à  ses 
troupes  positioii  entre  ces  deux  corps  d'armée, 
appuyant  sa  droite  au  général  Lebrun  et  sa^au- 
che  au  bois  de  la  Garenne,  par  lequel  il  devait 
se  relier  ^u  général  Douay. 

L'ancien  corps  d'armée  du  général  de  Failly, 
dont  le  général  de  Wimpfen  venait  de  prendre  le 
commandement,  se  rassemblait  dans  le  Vieux- 
Camp. 

Dans  le  courant  de  la  soirée,  le  général  Douay, 
qui  venait  de  parcourir  en  détail  les  emplace- 
ments  qu'il  devait  occuper,  me  rendit  compte 
que  ses  positions  étaient  très-fortes,  mais  qu'il  y 
avait  un  grand  espace  libre  entre  le  général  Du- 
crot et  lui. 

Dans  ce  moment  môme,  le  général  de  Wimp- 
fen, qui  venait  de  visiter  les  troupes  de  son  corps 
d'armée,  me  dit  qu'elles  étaient  plus  nombreuses 
qu'il  ne  l'avait  d'abord  supposé,  et  qu'il  pouvait 
disposer  d'une  force  d'environ  32,000  hommes.  Je 
lui  prescrivis  alors  de  porter  la  moitié  de  ses 
forces  à  la  droite  du  général  Douay  de  manière  h 
relier  les  corps  Douay  et  Ducrot 

Un  peu  plus  tard,  le  général  Ducrot  m'envoya 
son  chef  d'état-mcgor,  le  colonel  Robert,  pour  me 
dire  qu'il  croyait  devoir  porter  une  partie  de  ses 
troupes  un  peu  plus  à  gauche,  près  du  calvaire 
d'Illy,  position  située  à  quelques  centaines  de 
mètres  ei^  avant  du  bois  de  la  Garenne  et  domi- 
nant cette  partie  du  terrain. 

Comme  je  savais  que  le  général  de  Wimpfen 
devait  aller  occuper,  avec  la  moitié  de  son  corps 
d'armée,  le  bois  de  la  Garenne,  je  prescrivis  au 
général  Ducrot  de  rester  dans  la  position  où  il 
était  bien  relié  avec  le  corps  du  général  Lebrun. 

La  vérité  est  que  je  ne  comptais  pas  livrer  ba- 
taille sur  le  terrain  où  nous  étions.  Je  savais  déjà 
que  nous  n'avions  plus  de  vivres  et  que  la  place 
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ëult  à  prioé  approvisionnA^  mi  munitions;  ma  • 
jo  00  savait  encore  d«»  qui»!  côté  Je  dm  rais  efféc  • 
tmr  le  lendemain  la  retraite. 

Le  I*  septembre,  avant  le  Jour,  J'envoyai  deux 
iftteiers  dans  Touest  avec  ordre  d>xamin««r  ce 
qn\  te  itasjMiit  de  ce  côté  et  d^  mVn  rendre 
compte  le  plus  tôt  possible.  Le  mouvement  des 
troupes  de  l'ennemi  dans  la  direetion  de  Don- 
chery  et  la  prise  de  possession  du  poot  sur  ce 
pohit,  me  faisaient  craindre  que  les  Allemands 
DO  se  fussent  portés  en  (broe  de  ce  côté  pendant 
la  nuit 

Xattendals  le  retour  de  ces  ofBders,  lorsque, 
sur  l»»s  cinq  h«»ures  &  |>eu  près.  Je  reçus  une  dé- 
pêche du  glanerai  Lebrun,  m'annon«;ant  qu*il  était 
violemment  attaqué  et  <[u*il  craignait  que  sa 
gauche  no  fût  cou|>«^  du  général  Ducrot. 

Au  méthe  roomaiit,  un  odlcier  du  général  Ifar- 
gueritto  venait  m*avertir  que  vers  minuit,  prés  ' 
de  IHmrru-aux-B<>is,  une  colonne  ennemie  avait 
pissée,  mais  qu  à  trois  heures  du  matin  la  tête 
de  eirtte  colonne  n'avait  pas  encore  dépassé  Pran- 
cheval. 

U*^  chevaux  étaient  bridés.  Je  montai  Immé- 
diat««ment  à  ch**val  et  me  |>ortai  au  galop  vers  le 
coq»  d'armtV  du  g«'»néral  Lebrun.  Arrivé  (irôe  de 
Bazellles,  Je  vis  la  divisiou  do  marins  du  général 
Vasaoigne  dans  un  excellent  ordre,  la  pn;miéro 
ligne  engagée  avec  l'ennemie.  Je  me  portai  alors 
plus  à  gauche  pour  reJoin<lre  le  général  Lebrun, 
qu'on  me  disait  de  ce  côté,  et  ensuite  le  général 
Oiicrot. 

Arrivé  sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  Mon- 
celle.  Je  m'arrêtai  jiour  ch«»rTher  à  me  rendre 
compte  exactem«Mit  dt*  la  position  do  IVnneuii.On 
voyait  alors  des  troupe  en  ftire  de  Htieilles  et 
de  la  Moncelle,  mais  on  ne  |K>uv(itt  ri(*n  distin- 
guer sur  les  hauteurs  situées  &  leur  droite,  en 
avant  du  bois  Chevalier. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  je  Ais  bl<^^  d'un 
éclat  d'obus. 

Je  crus  d*abord  que  ce  n'était  qu'une  contu- 
sion, mais  1«*  cheval  que  Je  moulais  ayant  eu  la 
jamlie  cassée,  Je  Ais  obligé  de  descendre.  (> 
mouvement  meflt  perdre  un  instant  connaissance. 
Je  Sfmtis  ensuit*^  qu'il  m'était  impossible  de  con- 
tinuer à  commander.  Hé(lé4!htesant  que  le  général 
Oucrot  était  d*!  tous  \f*n  commandants  de  corfis 
d'armée  celui  qui  avait  été  le  plus  à  même  de 
connaître  les  mouvements  de  l'ennemi,  j'envoyai 
un  dem<«  aid**s  de  camp  dire  à  mon  cht*r  d'état- 
D^ior,  le  géntVral  F^ure,  que  je  croyais  près  de 
là,  de  pfév«*nir  le  général  Ihicrot  que  J'étaia 
bleaaé  et  qu'il  eût.  à  prendre  le  commandemont 
as  chef  de  Tannée. 

U  étmit  en  ce  moment  six  heures  moins  un 
quart  à  peu  près  :  Je  suis  certain  de  celte  heure; 
ctf  aivèaêtra  reniré  à  Sedan,  le  docteur  Gui- 


gnet,  qui  me  pansa,  constata  qu'il  était  six  heu- 
res tr«*nit«s  minutes. 

Le  commandant  de  Bastard  que  y  a  vais  envoyé 
au  général  Flaure,  ne  l'ayant  pas  trouvé,  partit 
pour  rejoindre  le  général  Ducrot.  En  route  il  re- 
çut une  blef^ure  qui  le  mit  hors  de  combat,  et  ce 
(\it  le  commandant  Rilf,  qui  l'accompa^ait,  qui 
porta  au  général  Ducrot  l'ordre  par  mol  donné. 

Pcrmettei-moi  de  vous  dire  (|ue  la  blessure  qui 
mettait  le  général  en  chef  dans  l'obligation  do 
céder  le  commandement  était  un  événement  fâ- 
cheux. 

Je  ne  prétends  en  aucune  manière  que  dans 
les  circonstances  où  ne  sont  trouvi'*»  tes  deux  gé- 
néraux qui  ont  commandé  après  lui,  il  aurait 
mieux  (hit  que  l'un  ou  l'autre:  mais  J'aflllrme,  que 
sachant  «fu'il  était  forcé  de  s'élofgner  do  Hedan 
où  il  n'avait  ni  vivn^  ni  munitions,  il  aurait  pris, 
sur  l<^  six  heures  environ,  une  déciî*ion  qui  au- 
rait amené  l'armée  à  comt»attre  tout  entière  |K)ur 
marcher  dans  l'est  ou  dans  l'ouest,  sur  Corignan 
ou  Mézières. 

Par  suite  de  la  blessure  du  commandant  de 
BastanI,  qui,  du  reste,  ne  savait  |>as  au  juste  où 
était  le  général  Ducrot,  il  arriva  que  O'i  officier 
général  ne  ftit  prévenu  que  vers  six  heures  et 
demie  qu'il  devait  prendre  le  commandement. 

Il  y  a  li«»u  de  sup|)osor  qit'ax-ant  de  prendre 
une  décitiion  sur  le  mouvement  &  exécuter,  le 
général  Ducrot  dut  constater  ce  r^ui  se  |>assait 
du  côté  du  général  Lebrun. 

Le  général  Ducrot  n'était  arrivé  à  son  bivouac 
que  la  v<*ille  au  soir  ass<^z  tard.  Je  n'avais  pas 
pu  1»»  voir.  P«»ut-élrc  n'élaii-il  |»a»  iuroriiié  que 
des  trou|H^  ennemies  uombreu»*»s  ovai<*nt  ira- 
vi^nt)  la  Meuse  A  l)onch«»ry  pour  cli«»rch»»r  A  nous 
barrer  la  rout<*  do  Mézières  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  Jugea  que  la  retraite  de^'ait  avoir  li<»u  dans  la 
din>ction  de  cette  place  et  donna  d(»s  ordres  en 
consé^pienco  au  général  Lebrun.  (>  dernier  ëo 
replia  d'abord  sur  les  haut«»urs  qui  dominent  à 
l'ouest  1<'  fond  de  Oivonne,  abandonnant  ainsi 
Baz«*ill<*s  et  la  Moncelle,  positions  iinfK)rtantns  4 
cons^r\'er,  si  on  avait  dû  se  porter  du  oMé  do 
Carignan. 

Ce  mouvement  de  retraite  était  exécuté  quand 
le  général  do  Wimpfenprit  le  commandement.  Il 
était  porteur  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  qui  le  lui  donnait,  dans  le  cas  où  Je  serais 
blessé. 

8i  je  suis  bien  informé,  le  gf^néral  de  Wimpfen, 
au  moment  où  il  apprit  que  j'étais  blessé  et  que 
j'avais  remis  le  commandement  au  général  Du- 
crot, aurait  hésité  pour  savoir  s'il  ferait  usage 
de  la  lettre  de  service  dont  il  disposait 

Sur  les  inatancea  du  général  Besson,  son  chef 
d'état-mi^or,  il  se  serait  décidé  dans  ce  aens. 

La  général  de  Wimpfen,  qui  avait  coonaia- 
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sance  des  mouvemeDts  de  l'ennemi  sur  notre 
ligne  de  retraite  par  Mézières,  voyant  que  les  trou- 
pes du  général  Lebrun  combattaient  vaillam- 
ment, jugea,  parait-il,  que  le  mouvement  de  l'ar- 
mée devait  s'exécuter  par  Test  du  côté  de  Garignan. 
Il  arrêta  donc  le  mouvement  de  retraite  com- 
mencé par  le  général  Lebnm.  Celui-ci  se  main- 
tint à  Balan,  mais  ne  put  reprendre  Bazeilles  que 
les  Bavarois  avaient  déjà  occupé: 

Les  Saxons,  arrivés  sur  la  droite  des  Bavarois, 
avaient  profité  du  mouvement  de  retraite  du  gé- 
néral  Lebrun  pour  s'emparer  de  la  petite  Mon- 
celle,  de  Daigny  et  des  positions  en  avant. 

Plus  tard,  les  troupes  sous  les  ordres  du  prince 
royal  de  Prusse,  qui  avaient  passé  la  Meuse  au- 
dessous  de  Sedan,  entrèrent  en  ligne  contre  le 
corps  d'armée  du  général  Douay,  lequel  résista 
pendant  de  longues  heures. 

Enfin,  vers  les  deux  ou  trois .  heures,  malgré 
notre  artillerie  qui  établit  bravement  ses  batte- 
ries en  face  de  celles  de  l'ennemi,  les  prenant 
de  trois  côtés  à  la  fois,  malgré  plusieurs  retours 
offensifs  de  l'infanterie  dirigée  par  le  général 
Ducrot,  malgré  des  charges  de  cavalerie  com- 
mandées par  le  général  Margueritte,  qui  fut  tué, 
et  par  le  général  Gallifct,  les  troupes  du  prince 
royal  de  Prusse  opérèrent  leur  jonction  avec  les 
troupes  de  la  garde  royale  qui  avait  marché  à 
droite  des  Saxons. 

Par  suite  de  cette  jonction  qui  eut  lieu  sur  le 
plateau  d'IUy,  nos  soldats  furent  culbutés  dans 
le  camp  retranché  de  Sedan,  puis  sur  les  glacis 
des  fortifications,  et  enfin  dans  la  place  elle- 
même. 

Si  le  général  en  chef  n'avait  pas  été  blessé, 
peut-être  les  choses  ne  se  seraient-elles  pas  pas- 
sées ainsi.  Sur  les  six  heures  du  matin,  il  aurait 
pris  un  parti  pour  marcher  avec  toutes  ses  for- 
ces soit  sur  Mézières,  soit  sur  Garignan. 

A  six  heures  moins  un  quart  environ,  en  exami- 
nant les  positions  vers  ce  dernier  côté,  il  n'aperce- 
vait que  les  Bavarois  sur  le  plateau  du  bois 
Chevalier.  Si  dans  ce  moment  tout  le  corps  du 
général  Ducrot,  appuyé  par  le  corps  entier  du 
général  Douay,  avait  reçu  ordre  de  traverser  le 
ravin  de  Givonne  pour  se  porter  sur  ce  plateau; 
il  est  plus  que  probable  que  ces  sept  divisions, 
bien  commandées,  auraient  culbuté  les  deux  di- 
visions saxonnes  et  arrêté,  avant  qu'elles  ne  fus- 
sent arrivées  sur  le  plateau  du  bois  Chevalier, 
les  deux  divisions  de  la  garde  royale,  dont  l'une 
n'arriva  que  vers  huit  heures  et  demie  en  face 
de  Villers-Cemay,  tandis  que  l'autre  se  portait 
sur  La  Chapelle. 

Les  Bavarois  qui  avaient  été  un  moment  sur 
le  point  de  battre  en  retraite  devant  les  seuls 
efforts  du  corps  Lebrun,  ainsi  qu'a  bien  voulu  le 
dire  le  prince  de  Saxe,  pris  en  flanc  par  leç  divi- 


sions du  général  Ducrot,  auraient  pu  être  jetés 
dans  la  Meuse  et  la  Chiers.  Les  soixante  esoa- 
drons  de  cavalerie  dont  aurait  pu  disposer  le 
général  en  chef  auraient  alqrs  pu  a^ir  dans  la 
vallée  de  la  Chiers  et  rendre  dilficile  la  retraUe. 
de  l'ennemi. 

.  Je  persiste  donc  à  dire  que  si  le  général  en 
chef  avait  porté  sur  les  six  heures  et  demie  toute 
son  armée  à  l'est,  les  Bavarois,  les  Saxons  et  la 
garde  royale  n'auraient  pu  l'arrêter.  Il  suffisait, 
pour  assurer  ses  derrières,  de  laisser  dans  le  bois 
de  la  Garenne  une  partie  ou  la  totalité  du  corps 
du  général  de  Wirapfen  qui,  à  la  rigueur,  se  se- 
rait rejeté  plus  tard  datis  Sedan. 

Qui  peut  dire  le  résultat  qu'aurait  eu  cette  at- 
taque contre  des  troui^es  ayant  à  dos  la  Meuse 
et  la  Chiers? 

Mon  opinion  personnelle  est  que  le  mouvement 
sur  Mézières,  prescrit  par  le  général  Ducrot  vers 
huit  heures  du  matin,  avait  quelque  chance  de 
réussite.  En  admettant  l'insuccès,  une  partie  de 
nos  troupes  aurait  pu  s'échapper  par  les  bois 
qui  couvrent  la  plus  grande  partie  de  l'espace 
compris  entre  la  Meuse  et  la  frontière. 

Enfin,  à  la  dernière  extrémité,  cette  armée  au- 
rait pu  se  jeter  on  Belgique. 

Mais,  je  le  répète,  ce  qui  était  possible  à  six 
heures  du  matin,  difficile  à  neuf  heures,  était 
devenu  impossible  à  midi  ou  une  heure,  alors  que 
les  troupes  ennemies  avaient  fait  leur  jonction 
sur  le  plateau  d'IUy.  Je  terminerai  en  disant 
hautement  et  de  toutes  mes  forces  que  l'on  ne 
peut  pas  appeler  honteuse  la  capitulation  de  Se- 
dan. On  peut  l'appeler  désastreuse,  mais  non  hon- 
teuse. Par  le  fait,  ce  n'est  pas  une  capitulation 
préméditée;  c'est  une  armée  qui  a  livré  bataille 
dans  de  mauvaises  conditions,  qui  a  été  acculé^, 
par  des  forces  supérieures,  à  une  rivière,  à  une 
place  d'où  il  lui  était  impossible  de  débou- ■ 
cher. 

L'armée  française  a  combattu  vaillamment  de- 
puis cmq  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures 
de  l'après-midi. 

Les  85,000  hommes  dont  elle  se  composait  ont 
été  alors  culbutés  par  les  142,000  hommes  qui 
leur  étaient  opposés,  appuyés  par  une  formida- 
ble art  llerie  qui  avait  plus  de  justesse  et  de  por- 
tée que  la  nôtre. 

Au  moment  où  le  feu  a  cessé,  il  était  impossi- 
ble de  continuer  le  combat.  Les  troupes  étaient 
entassées  péle-môme  dans  la  ville,  dans  les  fos- 
sés, dans  des  ouvrages  dominés  de  toutes  parts, 
foudroyées  par  500  bouches  à  feu. 

La  continuation  de  la  lutte  ne  pouvait  «donner 
aucune  chance  de  succès  ;  ce  qui  le  prouve  d'ail- 
leurs d'une  manière  évidente,  c'est  le  dernier 
effort  du  général  Ducrot  avec  la  cavalerie. 

Plus^  tard,  lorsque  le  général  de  Wimpfen, 
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désetp^r^  d'être  oblige  de  capituW,  t  fait  uno 
d^rnidre  tentât ivd  ivec  3,000  hommes  comman- 
dés par  lo  (^W*ral  Lebrun,  il  avait  A  )»eino  fait 
quelques  centain«*«  de  pas  dans  la  direction  de 
Balan  qu  il  fVit  oullmt^  et  mit  du»  uao  dérotiU 
complèti*. 

Non,  non,  on  (leut  dire  que  l'armée  a  cHé  bat- 
tue d'une  manière  désastreuse,  mais  non  d'une 


manière  honteuse.  Elle  a\*ait  vaillamment  com- 
battu. 

M.  le  Tloe-prteldeat.  Je  voua  remerne, 
monsiour  le  manVlial,  dt»  ce  trinie  n.Vii;  vuus 
n'avez  pas  pu  la  t^ii%  0%  nous  u'êVoni  pas  pu  l'en* 
tendre,  sans  une  profonde  émotion. 

(Séance  du  9  septembre  I8II.) 


•OUt.  Hit.  —  t 
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DÉPOSITION  DE  M.  LE  MARÉCHAL  LE  BŒUF 


M.  le  maréchal  Le  Bœnf.  Je  no  vous  par- 
lerai pas  longuement,  messieurs,  de  ce  qui  a 
précédé  la  première  nouvelle  de  la  candidature 
du  prince  de  Hohenzollern.  Le  cabinet  dont  je  fai- 
sais partie,  M.  le  comte  Dam  pourrait  Taftirmer, 
avait  un  caractère  essentiellement  pacifique.  La 
politique  de  l'empereur  était  également  pacifique. 
Je  ne  m'attendais  pas  à  ce  que  la  guerre  pût 
éclater  pendant  que  j'étais  ministre.  Quelques 
jours  avant  Tincident  Hohenzollern,  je  m'étais  mis 
d'accord  avec  la  commission  du  budget  pour  une 
réduction  de  13  millions  sur  le  budget  de  la 
guerre,  et,  dans  l'année  môme,  on  avait  réduit  le 
contingent.  M.  le  comte  Oaru,  dont  j'avais  l'hon- 
neur d'être  le  collègue,  pourrait  vous  dire  que 
le  cabinet  en  avait  fait  une  question  très-sé- 
rieuse, afin  d'indiquer  nettement  sa  politique  pa- 
cifique. 

Le  4  juillet,  en  arrivant  au  Corps  législatif,  je 
remarquai  assez  d'émotion  dans  les  couloirs. 
J'allai  m'asseoir  à  mon  banc  où  des  députés  vin- 
rent me  trouver  et  m'apprirent  les  bruits  qui 
couraient  sur  la  candidature  au  trône  d'Espagne 
du  prince  de  Hohenzollern.*  C'était  la  première 
nouvelle  que  j'en  avais.  Le  Gouvernement,  je 
crois,  n'en  était  pas  encore  informé  officielle- 
ment. 

Le  5,  M.  Cochery  déposa  une  interpellation 
pour  mettre  le  cabinet  en  demeure  de  s'expliquer. 

Le  6,  au  conseil  des  minisires,  on  me  demanda 
à  quel  point  nous  en  étions  quant  à  nos  forces 
militaires.  Je  présentai  une  situation  dont  hier 
même  j'ai  retrouvé  l'original  au  ministère.  C'est 
une  pièce  officielle  contresignée  par  M.  Delbous- 
quet,chef  du  recrutement,  et  visée  par  le  colo- 
nel Hartung,  directeur  du  personnel,  aujourd'hui 
chef  d'état-major  du  général  de  Cissey.  C'est  donc 
Une  pièce  authentique,  faite  par  des  fonctionnaires 
expérimentés  et  connus  pour  leur  exactitude. 

Le  f  juillet  1870,  l'elTectif  total  de  l'armée 
était  de  567,000  hommes  instruits,  tant  à  l'inté- 
rieur qu'en  Algérie.  En  retranchant  de  ce  chiffre 
les  non-valeurs  organiques  (gendarmerie,  etc.),' 
les  déficits  permanents  d'hommes  aux  hôpitaux, 
en  détention,  etc.,  et  les  non-valeurs  de  la  ré- 
•erve,  soit  74,546  hommes,  on  obtenait  lo  nom- 


bre des  hommes  disponibles  pour  un  service  de 
guerre,  soit  492,585.  (Pièce  n»  1.) 

L'effectif  général  de  la  garde  nationale  mobile 
au  1*'  juillet  était  de  427,366  hommes.  (Pièce  n*  1.) 

En  soumettant  cet  état  au  conseil  des  minis- 
tres, je  dis  :  a  La  mobilisation  de  l'armée  peut 
comprendre  350,000  hommes  ;  mais  pour  ne  pas 
trop  m'engager  dans  cette  grave  question,  je  ne 
réponds  que  de  300,000  hommes  pour  l'armée  ac- 
tive. Quant  à  la  garde  mobile,  la  portion  dont  les 
cadres  sont  entièrement  organisés  dans  le  nord 
et  le  nord-est  de  la  France  peut  s'élever  à 
175,000  environ,  dont  100,000  d'infanterie  et  20,000 
d'artillerie  sont  habillés.  Je  promets  donc  300,000 
hommes  d'armée  régulière  et  120,000  gardes  na- 
tionaux disponibles  pour  la  première  mobilisa- 
'  lion.  Quant  aux  300,000  hommes  d'armée  régu- 
lière, j'ai  l'espoir  que  dans  quinze  jours  nous  en 
aurons  250,000  suffisamment  organisés  avec  des 
lacunes  administratives  naturellement,  comme  il 
y  en  a  dans  toutes  les  armées  qui  entrent  en 
campagne,  mais  des  lacunes  qu'on  pourra  rem- 
plir rapidement.  Pour  réunir  les  300,000  hommes, 
je  crois  qu'il  faudra  au  moins  trois  semaines.  » 

Maintenant,  messieurs,  pendant  tout  le  mois 
de  juillet,  j'avais  lieu  de  croire  que  nous  ne  se- 
rions pas  isolés  en  Europe.  Je  n'insiste  pas  sur  ce 
point. 

En  face  de  nous,  quelles  étaient  les  forces  à 
combattre?  Il  était  assez  difficile  de  le  dire  d'une 
manière  précise.  J'avais  les  rapports  du  colonel 
Stoffel... 

M.  le  vice-prèsideiit  comte  Dara.  Per- 
mettez-moi de  vous  arrêter  un  instant.  Quant 
aux  effectifs,  vous  présentez  un  état  officiel  avec 
l'autorisation  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Quant  aux  alliances,  poirrriez-vous  appuyer  sur 
des  pièces  officielles  votre  opinion  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœnf.  Non,  monsieur  le 
président;  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangè- 
res comprendra  ma  réserve.  Je  répète  que  nous 
avions  lieu  de  croire  que  nous  ne  serions  pas  iso- 
lés en  Europe.  Je  ne  dis  pas  qiie  nous  devions 
compter  sur  une  coopération  immédiate  et  active, 
mais  Je  crois  que  nous  pouvions  compter  sur  une 
attitude  de  neutralité  cernée,  telle  qu'une  partie 
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8^4NCS  DO  IS 

4m  foTêm  AileiMiklet  pM  t6  U9iiv«r  inmabiU* 
•é».  t'so  ptrtM  r*  4it\  «1  efci,  poodtni  ^bel* 
qM  l«pp«  AiA  début  d«  U  guerre. 

vpiiâ  Aoos  dir»  <|ueU«  éull  r*iliUi4id  4tt  fouver* 
•MMOl  ilAlieii  «u  début  d«  I4  fuerrtf  Jo  voui 
prU  d«  répondra  4  oeil»  question  dam  U  BMure 
que  voiMjttfêrei  eoBteuablt. 

M.  !•  marétthai  Ia  BomUI  Noua  po^vioat 
•ipértr  qM  la  KouvarneoMof  ilalioft  proMirait 
une  âttitudo  tout  à  ùùi  sympftibiqvo  à  notre 
cause.  C«tle  attitude  aurait  BatiicaUeamit  fsroé 
la  Gosrédévat4aQ  du  bttd  4  80  leoir  atir  la  déf^n- 

tiTO. 

M.  !•  oftioaat  Gltapar.  U  réauita  da  cooivar* 

Mlions  que  vous  auriat  temias  at  qui  aAraient 
été  répétéasi  qiia  vous  aiariea  oru»  au  début  de  la 
pnarre,  qtta,  Doa-seulaineat  ea  Bussia  et  non  ••eu* 
taaMQt  ea  Ilalie,  nous  poorriooa  espérer  une 
oaiilralit^  année  qui  immobiliserait  une  partie 
des  forces  do  la  Pnaaaa,  mais  qjM  même  en  Alla» 
magne,  dans  la  partie  qui,  4  œtla  époque,  n'était 
pas  encore  onie  4  la  Pniasa  nomme  elle  Ta  été 
depuis,  nous  trouverions  nna  nentralité  année,  ou 
dtt  bon  vouloir,  ou  mémo  dea  aUiéa.  Gas  oaaver» 
sations  vous  ont  été  attriboéas. 

M»  U  nanréoknl  La  BiB«f  Un  ma  attribué 
bien  des  oonversalions  I  Dans  Torifine,  quand  le 
conAit  n'avait  4  nas  yeux  qu'an  oaractéra  pure» 
ment  prussien,  noua  avons  pu  oomptar  sur  la 
neutralité  da  la  GonfédéraUoo  du  8ad,  et  l'on 
eait  en  eflbt  que  la  Cbambre  bavaroise  a  refusé 
d'abard  lee  sui»aidea  peur  la  goerra 

M*  lu  préuiëunU,  Pouvas  vous  noua  donuar 
quelques  détails  sur  le  voyuga  de  rarobidne 
Albert,  \enu  en  France  peu  da  lampe  avant  la 
gnarre,  peni-étre  un  imms  ou  deux  î  Y  aurait^ 
eu  4  ce  moment  d*»8  négociatious  ouverteSp  dep 
propofîtiaua  liiitea  par  TAntrieba  f 

M.  la  muréohul  Lu  Boeuf.  Pas  4  ma  coi>- 
naissance.  L'areblduc  Albert  s'est  montré  des 
plus  sympatbiqnea  4  la  Kraoca,  mais  Je  ne  erots 
pas  qu'il  ait  fait  dea  propoaitionSL  Je  n*ai  eu 
avec,  Tarobidue  qoe  des  relations  da  oourtoisif^ 
dans  lo»<iuelios  nous  avona  beaucoup  parlé  des 
doux  armées  ;  >e  ne  crois  pas  qu'd  y  ait  eu  de 
négociatioos  pendant  le  o^our  da  l'arabiduc  4 
Parii. 

M.  luuouHu  Durw.  J'étais  aux  aibirea  4 cette 
époque;  il  n'eel  pas  exact  qu'aucuna  négociation 
ait  été  alors  engagée. 

M.  lu  luurÉohuI  Lu  Bmot  Je  aonttnnarai 
4  aspoaar  la  situatioD  de  l'armée  au  marnant  o4 
s'eei  produit  l'incident  qui  a  amené  la  guerre. 
J*al  ici  «fiieiquea  chiffres.  J*ai  été  trèa-vfvaaiant 
attaqué  au  point  da  vue  daa  préparante:  Ju  vais 
Mm  ceonaitra  4  la  oommimion  las  ohifraauiémaa 
quaja  donnai  4  ranporuur  ni  4  maa  oslléguea. 
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On  a  pruteodtt  que  rbabiUomeot  manquait 
Ëb  iNent  l'armi^o  étant  compk^lomool  habillée, 
complètement  équipée.  Voici  ce  qui  nous  lustait 
en  magasin  t 

Capotes SS6,StO 

Paatakme 7!S,t27 

Vestes ,. 749^8 

BottuMs  de  police 703,500 

Havre^sacs ^87,S9t 

Souliers 2,tM,417  paires. 

Cet  état  de  nos  magasins  était  satisfaisant 

On  a  prétendu  aussi  que  nous  manquions  dq 
biscuit  11  existait  œpendant  dans  las  magasinf 
S,6i0^ûOO  rations  da  biscuit  C'est  un  chiffre  rea- 
pectabie  pour  entrer  an  campagne.  Néanmoins  Je 
prescrivis  iounédiatomant  de  coniraoter  un  mar- 
ché. Ce  fût  la  maison  Aothschild,  Je  crois,  qui 
passa  le  marché  avnc  rAngieterre  pour  4,000,000 
de  rations  de  biscuit 

U  y  a  d'autres  chiffres  que  je  pourrais  voua 
donner,  mais  qui  n'auraient  que  peu  d'intérêt 

M.  lu  burum  du  VinoU.  Jo  voudrais  poser 
ime  (fuestion  4  II.  le  marécbaL  Lo  ohiffre  que 
II.  le  maréchal  vient  de  donner  de  2  millions  et 
tant  do  chaussures  parait  exorbitant,  puis<|ue 
s'est  surtout  de  chaussures  qu'ont  manqué  nos 
mobiioa.  Dans  certaines  localités,  on  leur  a  fait 
des  chaussures  avec  des  somûUes  do  carton;  si 
votM  admettes  que  ce  chiffre  fût  réel,  dans  votn^ 
|iensé<s  qu'ont  pu  devenir  ces  dotix  millions  do 
chaussuros? 

M.  la  maréolMd  Lu  BœnH  Ce  sont  des  chif- 
fres qui  non'Seuiement  m'ont  été  donnés  4  oetto 
époque,  mais  qui,  hier  mémo,  au  ministère  d«  la 
guarre,  m'ont  été  confirmés.  Je  Usa  tiens  du  chef 
des  services  administratifs  de  la  gtierre,  IL  l'in- 
tendant Audemard,  et  certafnemont  si  ce  fonc 
tionnairo,  qui  est  resté  pendant  tout  le  temps  de 
la  guerru  4  lu  direction,  avait  éprouvé  des  mé- 
comptes, il  me  l'aurait  dit 

M.  Cnllut  C'eat-4-dire  que  ce  chiffre  oat  porté 
oar  les  registres  et  qu'on  l'a  vérifié.  C'est  14  ce 
qoe  1  intendant  Audemard  alUrme.  Reste  4  savoir 
si  toutceta  existait  réellement  dans  lea  magasins. 

M.  lumnréoknl  Lu  Baaut  Jo  vous  ferai  ob- 
saner,  messieurs,  que  lorsqu'est  arrivée  la  for- 
mation des  nouvelles  arnu^  nos  principaux 
msgif^n»  étaienS  nutlbeureusoment  tombés  au 
pouvoir  de  l'ennemi  ou  investis.  Ainsi,  Paria,  qui 
est  tm  centre  eouaidérable  d'approviaionnement, 
était  ittvealL 

Je  ne  m'étonne  donc  pas  qu'il  y  ait  eu  dea  la- 
onnea  oonsidérablea. 

Dans  mon  aorpa  d*armée,  qui  comptait  Jusqu'4 
la^m  bamuMa  d*afMU(  J'avais,  4  la  fin  de  U 
oaapagua,  una  tiasrfs  da  10,000  paires  de  sou- 
Uars,  réaarvuquo  Ja  trouvais  trèa-laibla;  mais 
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nous  avions  été  investis  presque  immédiatement, 
et  les  réserves  que  nous  avions  demandées  n'a- 
vaient pu  arriver. 

J'ai  eu  rhonneur  de  vous  dire  quels  étaient  les 
chiffres^de  nos  forces..  Pour  ççntinuer  ce  sujet, 
avant  de  revenir  à  la  question  politique,  je  vous 
parlerai  ae  nos  réserves  en  hommes.  Je  vous  ai 
dit  que  nous  avig^s  417,000  hommes  de  garde 
mobile,  que  120,000  hommes  étaient  complète- 
ment habillés  et  qu'ils  ont  été  promptement  mo- 
bilisés. 

Au  point  de  vue  du  recrutement  de  l'armée,  la 
dasse  de  1869  était  à  ma  disposition  et  devait 
fourbir  75,000  hommes.  J'avais,  de  plus,  ouvert  les 
engagements  volontaires  pour  la  *  durée  de  la 
guerre.  Cette  loi  qui,  je  crois,  est  bonne,  avait 
été  accueillie  avec  une  grande  faveur  par  toutes 
les  nuances  de  la  Ghambre,  et  j&  me  rappelle 
même  que  des  députés  de  l'opposition  vinrent 
me  dire  :  «  C'est  une  excellente  loi  qui  va  nous 
donner  100,000  hommes.  »  Malheureusement,  elle 
n'a  pas  doniié  100,000  hommes.  Du  19  juillet  au 
31  août,  elle  n'a  fourni  que  28,099  hommes,  sur 
lesquels  je  comptais  beaucoup,  puiscpie  c'é- 
taient des  hommes  intelligents,  très-dévoués  à 
leur  pays,  pleins  d'élan  pour  la  guerre.  Leur  in- 
struction a  été  menée  très-rapidement,  n  y  en  a 
qui  sont  entrés  dans  les  rangs  immédiatement, 
d'autres  au  bout  de  quinze  jours. 

Il  y  avait  ensuite  la  classe  de  1870  dont  nous 
devions  avancer  l'appel.  Je  n'ai  cru  devoir  avan- 
'cer  l'appel  de  cette  cfasse,  au  moment  où  j'étais 
encore  ministre,  que  de  six  mois. 

Elle  ne  devait  être  appelée  régulièrement  cpie 
le  1"  juillet  1871.  Une  loi  (Ut  présentée  et  votée 
par  le  Corps  législatif  pour  que  le  Gouvernement 
pût  l'appeler  dès  le  !•'  janvier.  Je  pensais  que  s'il 
y  avait  lieu  de  faire  plus,  on  le  ferait  facilement 
Les  conseils  de  révision  devaient  se  mettre  im- 
médiatement en  tournée  pour  la  classe  de  1870, 
dès  que  le  tirage  de  cette  classe  aurait  été  ter- 
miné. Il  leur  fallait  quarante-cinq  jours  an  moins 
pour  leurs  opérations,  et  l'on  ne  croyait  pas  qu'ils 
pussent  commencer  avant  le  l"  octobre.  Cette 
classe  pouvait  nous  donner  140,000  hommes  pour 
l'armée  et  environ  80,000  pour  la  garde  mobile. 
tJne  autre  question  avait  surgi.  Celle-là  n'a  été 
traitée  que  par  mes  successeurs;  c'était  la  fusion 
de  la  garde  natiouale  mobile  avec  l'armée.  Nous 
avions  là  une  réserve  d'hommes  excellents,  mais 
la  f\ision  immédiate  de  la  garde  mobile  avec  l'ar- 
mée aurait  pu  amener  beaucoup  d'émotion  dans 
lo  pays;  et,  en  effet,  l'on  sait  que  l'appel  de  la 
garde  uationale  mobile  a  causé  une  certaine  agi- 
tation, surtout  dans  le  Midi.  Néanmoins,  j'étais 
entré  dans  cette  voie,  en  appelant  toos  les  gardes 
nationaux  mobiles  volontaires  à  remplir  des  fonc- 
tions auxilaires  dans  l'armée.  U  9'en  est  présenté 


un  certain  nombre  qui  se  sont  rendus  utiles. 
De  *^plus,  j'avais  décidé,  d'accord  avec  les'  offi- 
ciers supérieurs  de  la  garde  nationale  mobile, 
que  les  bé^Sllens  de  Paris,  18,000  Parisiens^  for- 
més en  régiments  provisoires,  seraient  envoyés 
au  camp  de  Ch&lons  pour  faire  leur  instruction 
rapidement,  et  mon  intention  était  de  les  adjoin- 
dre au  corps  d'armée  du  maréchal  'Ganrobert  A 
Gh&lons,  se  sont  manifestées  <l'abord,  ce^à  quoi 
on  doit  toijyours  s'attendre  au  moment  d'une  en« 
trée  aussi  rapide  en  campagne^  des  lacunes  dans 
les  services  administratif^. 

A  cette  occasion,  les  mobiles  montrèrent  un 
tehesprit  d'indiscipline  que  l'on  pensa  à  les  dis- 
séminer par  bataillon  dans  lès  places  fortes.  Plus 
tard  on  les  rappela  à  Paris. 

Permettes-moi  de  le  dire  en  passant,  les  Pari- 
siens réunis  en  un  môme  corps  constituent  gé-^ 
néralement  une  troupe  médioore,  tandis  que, 
fondus  au  milieu  d'hommes  d^autres  départe- 
ments,  ils  deviennent  de  bons  soldats. 

Notre  situation  en  chevaux  était  bonne.  Avant 
la  fin  de  juillet,  tous  les  escadrons  de  guerre  pu- 
rent être  portés  à  110  chevaux  par  le  versement 
de  25,000  chevaux,  de  gendarmerie.  Quant  à  l'ar- 
tillerie et  au  train,  nous  avions  chez  les  cultiva- 
teurs une  réserve  de  17,000  chevaux,  qui,  dès  le 
21  juillet,  étaient  rentrés  dans  les  corps  pour 
compléter  les  attelages.  Des  dépôts  de  remonte 
éventuels  Airent  créés  dans  toutes  les  garnisons 
d'artillerie,  et  les  achats  atteignirent  bientôt  le 
chiffre  de  2,000  chevaux  par  jour.  Indépendam*- 
ment  de  ces  dépôts  éventuels,  les  corps  de  troupe 
et  les  divers  états-majors  Airent  autorisés  à  ache- 
ter directement  les  chevaux  nécessaires  aux  offi- 
ciers, médecins  et  employés  militaires  qui  ne  sont 
montés  qu'en  temps  de  guerre,  ainsi  qu'aux  équi- 
pages régimentaires. 

Examinons  maintenant  le  service  au  point  de 
vue  du  matériel  de  l'artillerie. 
Nous  possédions  le  1"  juillet  1870  : 
1,607  canons  de  4  rayés  de  campagne, 
2,315  affûts  et  4,427  caissons  de  ce  calibre, 
497  canons  de  12  rayés  de  campagne, 
644  affûts  et  1,244  caissons  de  12, 
190  canons  à  balles  (mitrailleuses), 
192  affûts  et  192  caissons  de  mitrailleuses. 
Je  ne   cite   que  pour   mémoire  le  canon  de  8 
rayé  qui  venait  d'être   adopté   récemment.  Au 
point  de  vue   des   munitions,  nous  n'étions  pas 
moins  bien  pourvus.  Nous  avons  lormé  7  parcs 
de  corps  d'armée,  ^  même  y  compris  celui  de  la 
garde.  Tons  ces  parcs  et  toutes  ces  batteries  étant 
approvisionnés,  il  nous  restait  en  magasin  145,488 
coups  de  canon  à  tirer.  Or,  je  dirai  à  la  commis- 
sion qu'à  la  bataille  de  Solférino,  où  nous  avons 
beaucoup  tiré,  il  avait  été  consommé,  à  la  fin  de 
la  journée,  environ  16/)00  coups  de  canon«  Vous 
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royoi  ee  tjfne  e*mi  que  U5»4M  coups  de  oanon  en 
rfw*rv<>,  toati»  rartUierfe  active  étant  déjà  appro-> 
iriskmné<». 

Pour  la  pendre,  nous  avions  en  magasin  H 
millions  de  kilogrammes  de  poudra  en  baril.  De 
phis,  nos  pondreries  militaires  pouvaient  pro- 
dnirt*  M^OOO  kilogrammes  par  mois  en  tra^-ail  or- 
dinaire. Mais  onie  millions  de  kilogrammes  de 
poudre,  o*esl  nn  approvislonnsment  énorme  I. 

Passons  aux  armes  portatives.  Vous  savoi  que 
le  fiisll  Chassepot  avait  été  adopté  en  1966  sur 
la  proposition  de  rartlllerie,  après  de  laboneu- 
les  études  Ikites  au  dépôt  central  La  commis- 
sion supéri4»ur<^  qni  on  a  demandé  l'adoption  ne 
comptait  que  t  officiers  d*artillerie  sur  U  mem- 
bn^fL  O  fusil,  dont  on  a  dit  beaucoup  d«^  mal  et 
dont  on  commence  à  dire  du  bien,  en  r<M»mnais- 
sant  son  imm<*nse  su|)ériorité  sur  \t*  Aistl  prus- 
sien, avait  donc  été  adopté  par  rinfknterie  elle- 
même.  Au  (k>rps  législatif,  le  maréchal  NiM  avait 
demandé  fpi**  Ton  acoordàt  les  fonds  nécessaires 
pour  en  fabriquer  1,800,000.  Mai»  l<«  Corps  légis- 
latif n'a^-ait  voté  de  fonds  que  pour  1,^00,000. 
Quand  je  suis  arrivé  au  ministère,  il  pouvait  y  en 
avoir  80(1,000.  I>es  manufactures  de  l'Etat  peuvent 
donner  35,000  fUsils  par  mois;  c'est  ce  qu'elles 
dunnont  maintenant  Je  continuai  la  (kbhoation 
-et,  su  moment  de  la  guerre,  au  1**  juillet,  nous 
avions  fabriqué  1,037,555  chassepoU  sur  1,200,000. 
8ar  et*  nombre,  mon  prédécesseur,  le  maréchal 
Niel,  en  avait  livré  30,000  à  la  marine.  1^007,000 
étaient  dans  les  mains  des  soldats  on  dans  nos  ar- 
senaux, formant  uno  ri^ierve  de  un  fVisil  et  demi 
par  homm«9  d'inftoterie  sur  pied  de  guerre,  œ 
qui  paraissait  suffisant  pour  l'entrée  en  cam- 
pagne. 

Vers  la  fin  de  1869,  la  (kbrication  avait  été  nn 
peu  ralentie,  sur  la  demande  de  l'artilleHe,  pour 
donnor  le  temps  d<*  réduire  progressivement  le 
chiffre  de  15,000  ouvriers  employés  dans  les  ma- 
nufactures d«*  l'KtaL 

Mais  ce  n'était  pas  là  s<>ulement  oe  que  nous 
avions  en  (kit  d*armes  portatives  se  chargeant 
par  la  eulas»e.  An  comm«»ncem««nt  de  1R67,  en 
pnWision  d'une  guerre  possible,  le  marérhal  Niel 
avait  chargé  In  comité  d'artîllf>rie  d'étudier  la 
transformation  qui  «^  faisait  partout  en  Burop<*. 
\/*  comité  s**  mit  rapidement  à  l'étude,  et  bient/^t 
la  transformation  put  comm<»ncer.  On  la  confls  à 
l'ittdttslrie  privée,  qui  r»^lamait  du  travail. 

An  t**  juillet  1870,  nous  avions  dans  nos  maga- 
sins )71,U9  Aisils  d'infanterie  transforméfl^  37,636 
flisils  de  dragons  et  33,010  carabines  do  chasseurs 
égal<»m<*nt  tranufomn^es.  Ola  faisait  dono  342,115 
Atsib  transformés  au  chargement  par  la  oalasse. 
Ces  (Visib  étaient  réservés  à  l'amement  de  la 
garde  national»  mobiK  La  garde  natiooale  mo- 
btta,  comme  vo«i  le  savex,  était  deatinée  à  la  dé- 


fense de  nos  placeiL  81  vous  vous  reportiez  aux 
discussions  qui  ont  eu  liou  au  Cxirps  législatif 
lors  de  la  loi  de  1868,  vous  verriez  que  \e  mare- 
chai  Niel  répétait  ces  parol<>s  de  Napoléon  1*'  : 
«  En  rase  campagne,  il  faut  des  soldau  :  derrière 
des  remparts,  il  suint  d'avoir  dos  hommes.  « 

Ia  défense  des  places  fortes  n'exigeait  pas 
d'ailleurs  une  arme  à  feu  d'une  valeur  aussi 
grande  que  le  fUsil  de  1866. 

Le  (\isil  transformé  est  une  bonne  arme  dont 
la  justesse  a  été  augmentée  |>ar  le  changement  de 
la  cartouche.  Le  fusil  peut  fournir  jus(|u'à  s«^pt 
coups  par  minute.  Son  projootile  est  plus  lourd 
que  celui  du  cliassepot,  ce  «{ui  est  un  inconvé- 
nient considérable  pour  des  soldats  qui  marchant, 
mais  ce  qui  n'est  qu'un  avanCago  pour  d<«s  eol- 
dats  qui  restent  en  station.  C  était  donc  une  arme 
appropriée  au  service  auquel  on  la  destinait  Son 
défaut,  c'est  que  m>s  cartouches  donnent  plus  do 
rati^  que  celles  du  chassepot  Nous  avions  vn 
outre  1,266/X)0  fbsils  rayés  d'infanterie  et  70,000 
ftisils  rayés  de  dragons  se  chargeant  |)ar  la  bou- 
che. Quant  aux  mousquetons,  aux  pistolets,  aux 
armes  blanches,  nous  en  avions  un  chiffre  relati- 
vement considérable. 

Terminons  par  un  résumé  sur  les  munitions. 
Au  1"  juillet  1870,  nos  magasins  contenaient  1 13 
millions  de  cartouches  pour  fti»il  ChaseeiK)!,  95 
millions  pour  le  lUsil  transformé,  et  73  millions 
pour  les  Hisils  et  carabines  rayés  se  chargeant 
par  la  bouche,  383,366  coups  de  canons  de  4  et 
de  12  rayés  Je  campagne,  3,800,000  cartouches' 
pour  mitrailleuses,  et,  nous  1  avons  dit,  1 1  mil- 
lions de  kilogrammes  de  poudre  en  liarils. 

On  pouvait  donc,  à  l'ouverture  do  la  guerre, 
considérer  notre  situation  comme  très  natisfai- 
ssnte  au  point  de  vue  de  l'armement  et  de»  ap- 
yirovisionnements.  Qu'avions- nous  en  face  do 
nous,  sv^m:  l'espérance,  je  ii»»ns  à  le  dire,  jusqu'au 
dernier  moment,  de  coopérations  en  Europe,  au 
moins  de  neutralité  armée? 

Nous  avions  devant  nou%  d'al>ord,  l'arméi)  «je 
a  (Confédération  du  Nord;  pui»  vint  s'y  ajouter 
l'armée  de  la  Confédération  du  Sud.  J'ai  lu  les 
rap|M>rts  du  colonel  Stoffel  sur  l'armée  de  la  Con- 
fédération du  Nord.  Je  ne  les  taxe  pas  d'exagé- 
ration, malH  je  suis  parfaitement  eu  droit  de  dire 
que  les  chlITres  étaient  des  maxima  qui  ne  de- 
vaient être  atteints  qu'au  l>out  de  quelques  an- 
nées, lorsque  les  nouvelUw  lois  militaires  seraient 
en  pleine  exécotton.  On  ne  pouvait  pas  supposer 
que  les  forces  allemandes,  y  compris  même  la 
Confédération  du  Sud,  dépassassent  un  million 
d'hommes,  y  compris  la  landwehr,  et  que  l'ennemi 
amenât  sur  le  champ  de  bataille  plus  de  500,000 
hommes.  Bn  tenant  compte  de  la  situation  de 
l'Europe,  noua  ne  pouvions  pas  avoir  affaire  à  plus 
de  èOO/XX)  honmea  au  début  do  la  guerre.  Que 
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était  en.efTet  le  chiffre  des  armées  allemapides  h 
rorigîne?  .  .. 

La  premi^rearmée,  fioa«  le  cômmaademeoit  du 
général  Btelnmetz,  comprenait  55,000  hommes 
(infanterie  et  cavalerie);  Tàrmée  du  prince  Fré^t 
déric-Oharles,  143,000  hommes,  et  celle  du  prince 
royal,  140,000  hommes,  total  338/)00  hommes  (in- 
fanterie et  cavalerie).  Ajoutons  60  à  70,000  hom-» 
mes  pour  artillerie  et  les  Services  accessoires^  nous 
arrivons  à  un  chiffre  maximum  de  400,000  honunes. 
C'est  donc  au  chiffre  de  400,000  hommes  au  plud 
que  s'élevaient  les  armées  alleihandes  qui  étcûent 
réunies  sur  la  rive  droite  du  Rhin  et  sur  la  rive 
droite  de  la  6aar,  au  moment  de  l'ouverture  des 
hostilités,  avec  une  réserve  intérieure  qui  était 
tenue  immobile  à  cause  des  considérations  poli-" 
tiques,  que.j'ai  eu  tout  à  l'heure  l'honneur  de  vous 
4ndiquer,  et  des  projets  de  débarquement  sur  les 
côtes  de  la  Baltique. 

Les  forces  immobilisées  étaient  de  170,000  hom* 
mes  environ  de  ligne  ou  de  landwehr. 
/  Gela  faisait  donc  environ  570,000  hommes  de  li- 
gne ou  de  tandwehr.  Tel  était  le  chiffre  maxi* 
mum  des  armées  auxquelles  no^s  avions  à  ré- 
pondre au  début  de  la  guerre. 

De  notre  côté,  aux  300,000  hommes  mobilisés 
de  l'armée  de  ligne  et  aux  267,000  hommes  ins-. 
truits  qui  restaient  à  Tintérieur  et  en  Algérie, 
nous  allions  pouvoir  ajouter  les  75,000  recrues  de 
la  classe  1869,  ainsi  que  les  engagés  volontaires, 
que  rétat  de  nos  magasins  nous  permettait  d'é- 
quiper et  d'habiller  immédiatement.  Auic  120,000 
hommes  de  la  garde  mobile,  que  le  budget  nous 
avait  permis  d'habiller  et  d'équiper,  nous  avions 
à  ajouter  environ  250,000  gardes  mobiles  qui 
étaient  encore  à  habiller  et  à  équiper,  à  moins 
que  par  une  loi  spéciale  on  ne  les  incorporât 
dans  l'armée  dont  les  magasins  étaient  bien  ap- 
provisionnés. 

Des  mesures  avaient  d'ailleurs  été  prises  par 
mon  prédécesseur  le  maréchal  Niel  et  par  moi, 
pour  h&ter  le  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre. 

Je  reviens  maintenant  à  la  question  politique. 

Sur  ce  point  j'aurai  des  choses  délicates  à  vous 
dire  ;  je  dois  être  réservé,  mais  je  vous  dois  l'ex- 
•posé  aussi  fidèle  que  possible  do  mes  souvenirs. 

Dans  la  matinée  du  6,  le  conseil  des  ministres 
délibéra. 

Quant  à  la  réponse  qui  devait  être  faite  à  l'in- 
terpellation  de  M.  Gochery,  le  conseil  était  par- 
.(Agé  sur  la  formule;  plusieurs  membres,  tout  en 
reconnaissant  que  la  rédaction  qui  leur  était 
soumise  était  justifiée  *^ar  les  procédés  de  la 
Prusse,  trouvaient  la  forme  trop  vive. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  l'empereur 
était  de  cet  avis.  On  adoucit  les  termes,  mais  à 
notre  arrivée  &  la  Chambre,  nous  trouv&mes  une 


grande  animation  parmi  ies  députés.  M.  X^|àvx^ 
JRontaUSi  que  je  vois  ici  et  qui  siégeait  iMi  ban^ 
de  l'opposition,  peut  vous  dire  que  l'animation 
était  trè»-gra2ide  et  que  le  sentiment  piaiinotique 
était  vivement  surexcité.  Nous<  nous  laissâmai 
entraîner,  et  la  rédaction  première  ou  une  rédae-f 
tipn  qui  s'en  approchait  fut  lue  à  la  tribune, 
Cest  là  du  moins  ce  que  je  crois  me  rappeler.  , 

M.  U»  p1*ésicleat.  Ainsi  le  Gouven^eœent  avait 
entre  les  mains  deux  rédactionsi?  .    '-.  ^  '.> 

M.  le  maréchal  Le  iBmicf  Je  ne  peux  pa^ 
vous  renseigner  d'une  manière  précise;  à  ce  suj^. 
Avait-on  deux  formules,  ou-. avaitK>a  indiqué,  eur 
tre  les  lignes  de  la  première,  les  modifications  qu^ 
l'on  croyait  devoir  y  apporter?  Je  ne  saurais  le 
dire.  ( 

M.  le  préaident.  Les  -  modifications  lurentr 
elles  lues? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Je  crois  me  rapr 
peler  que  les  modifications  apportées  à  la  pro- 
mise rédaction  ne  fUreni  pas  lues,  au  moins  e^r 
tièrement  ^ 

Nous  adoptâmes  une  rédaction  que  l'ou  trouva 
plus  digne,  plus  conforme  au  sentiment  piiblic 

Le  C!orps  législatif  l'accueillit  avec  enthou- 
siasme, obéissant  ainsi  à  un  sentiment  patriotique 
que  le  cabinet  partageait  > 

Bientôt  les  Négociations  commencèrent  à  Ëms. 
Le  comte  Benedetti  reçut  l'ordre  de  s'y  rendre. 
Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ces  négociations. 
M.  Benedetti  les  a  exposées  dans  un  ouvrage  qui 
est  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  D'ailleurs 
mon  anden  collègue  des  affaires  étrangères  vous 
rendra  compte'  de  ces  négociations  beaucoup 
mieux  que  je  ne  le  saurais  faire.  Je  ne  peux 
vous  parler  que  des  incidents  auxquels  j'4^  ét^ 
môle.  . 

Il  était  une  question  qui,  comme  ministre  de 
la  guerre,  me  préoccupait  beaucoup.  C'était  le 
passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  et  le 
temps  qu'on  devait  y  consacrer. 

Autrefois  on  mettait  deux  ou  trois  mois  pour 
cette  opération,  et  l'armée  n'arrivait  que  lente- 
ment au  pied  de  guerre.  Je  demandai  donc,  dès 
le  début  du  conflit,  qu'on  me  permit  de  rappeler 
les  hommes  et  les  chevaux  et  de  mettre  Tarmée 
sur  le  pied  de  guerre  en  continuant  à  négocier 
l'arme  au  pied. 

Le  conseil,  qui  tenait  à  éviter  la  guerre,  crai- 
gnait do  précipiter  les  événements  en  mobilisant 
l'armée  et  était  arrêté  par  le  passage  suivant 
d'une  dépèche  du  comte  Benedetti  :  a  Surtout 
pas  de  mesures  ostensibles,  ou  la  guerre  devien« 
drait  inévitable.  » 

Je  ne  pouvais  donc  faire  de  préparatifs  que  sur 
le  papier.  Cependant,  dans  un  télégramme  du  11, 
le  comte  Benedetti  rapportait  que  le  roi  de  Prusse 
lui  avait  dit  :  «  Je  sais  que  Ton  ^t  des  prépara- 
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lift  CB  Ftadm;  J«  proidf  Mot  fNPéoaoïkMia  pour 
m  pêê  âtre  nirprti.  • 

'  J*4tAit  d'ailkurt  infonné  par  mon  eollègaê  de 
TtfitAiiMr  qu*'  lot  lântlwoHriciii  pnusi«i9  stft- 
Uonnéf  A  ItHran^T  étaient  rapp<Mi^  délit  kuft 
oircootcrtpciuiit  inilitAiret.  Cest  U  premièro  me- 
mxre  prise  dans  l'ami'V  prussionn*^  ({uand  cette 
êrateëatt  étro  mite  sur  Le  pied  do  guerre.  J'ap- 
preatit  «utti  quo  l'on  falaait  en  Belgi(|iie  det 
•ohalt  de  oheftux  qui  éUieot  dirigéf  tur  l'Atle- 
■1100)»  J»  ne  pouvait  donc  pat  douter  que  iet 
préparatifs  de  la  Prusse  no  (\is!k*nt  commt3ncét. 
•  Mon  coâlàgue  da  la  marine  avait  obtenu  un 
appel  de  (V»UOO  hummes  pour  la  flotto;  jo  me  ré- 
•okit  4  mon  tour  à  Dure  le  rapptH  det  fi^ser\ittes 
éa  ramée  de  terres 

Le  lit  lo  pHncA  Antoine  lit  connaître  la  renon* 
olatien  de  ton  AU  au  trùne  dlitpagnn,  matt  tant 
ancune  etpéoe  de  garanties  pour  l'avenir,  et,  sout 
ta  rapport,  le  roi  de  Fruste  paratttait  vouloir  gar* 
ébt  entière  ta  Ubertd  d'tction.  Or,  la  candidature 
ë'un  prinoa  de  llobenxoUem  avait  déjà  turgi  pour 
le  trôno  d'Bs)>agni\j«*  crois,  sous  votre  ministère, 
montleurld  comte  Uaru? 

M.  !•  •Oflitô  X>aML  Non,  tout  le  minittère  du 
prince  de  la  Tour-d'Auvergne. 

M.  la  nutféolMd  La  BoitttO»  pouvait  crain- 
dre de  la  vuir  turgtr  une  troitièmo  fuit. 

Bien  que  le  oontoil  fût  dit|ioté  à  te  contenter 
da  la  renonciation  pure  et  timple,  la  queatioA 
rtatait  poodanto  en  préteiice  de  l'état  do  l'opi- 
nton  publiqu*^,  et  le  maintien  de  la  paix  me  tem- 
blatt  loin  d't^tro  assuré. 

Le  0  juillet,  au  tortir  du  eontril  dea  minls- 
Irea,  dans  àoriael  J'avait  demandé  inulilemenl 
nmtorimtkm  d'expédier  met  ordret  de  mobilisa^ 
lion.  J'annonçai  ma  retraite.  L'emperour  le  tut. 

Je  tuit,  monsieur  le  président,  ausei  rétorvé 
qua  pœaible,  el  Je  Q«^  voudrait  pat  que  dans  ma 
déposition  il  pèt  te  trouver  quelquet  parolot  qni 
indiquattent  un  désaccord  cntro  met  anaiena 
aollègueael  moi* 

M.  !•  ^rdald—t  Je  doit  vont  dira  pourYoua 
tran^fuilliscr,  monsieur  le  maréchal,  «pi*^  voira 
dépotltioÉ  ttiia  tera  soimiiM  é^tfo/b  vont  poum»x 
f  faire  laa  modlicationt  qna  rout  Jngarex  con* 
ftnablea. 

M.-l#  ■MO'éotal  lia  Bctatl  Peat-ècre  ai-ja 
fa  fh>later  qvelquesHint  d<y  mat  collèguea  en  di- 
tam  que  Ja  me  téparalt  d'eux. 

L'empereur  le  snt,  Je  lo  répèus  at  déoi<la  qu'il 
y  aurait,  lo  land<««atn  14,  consf^il  pour  ditculei' 
!qwkiak»mi«it  la  queetion  de  la  mobfKtatlon« 

Bn  aiTet,  le  lendemain  14,  à  midi,  nous  fûmaa 
nmt  réunit  aux  Tuileriet.  La  queailon  te  diaonta 
longuement;  Je  parlai  à  met  coUèguet  do  la  rapi- 
dité du  passage  du  pi*Ml   de  paix  au  pied  do 

gmmm  PrtMs  dala  coaviotittt  aè  J'écait  qio 


Iet  préparatifli  étaient  commencée.  A  la  tnlte  du 
eette  délibération,  dant  laquell<i  Jo  ne  crois  pat 
oApendant  a\'oir  peté  sur  met  oolléimas,  il  fbt 
décidé,  à  I  hcmrot  du  soir,  que  J'étais  autorisé  à 
expé«lier  Iet  ordret  do  mobilisation.  ïjn  éonteil 
devait  s'occuper  encore  do  questions  étraogèrea 
à  mon  minittère.  J^  demandai  à  Tomp^reur  la 
permistUon  de  sortir  pour  exp*^dier  les  oillres. 

Avant  de  me  retirer,  fe  lus  pris  d'un  tcrui»ulei 
Je  tentait  que  la  résolution  était  grave,  et  jo  de- 
mandai  à  cbacun  det  membres  du  conseil,  per- 
sonnellement, tMl  était  bien  do  l'avis  d'expédier 
eea  ordret.  Après  uneré|)onAeamnnatlve  do  tout. 
Je  crois,  ou  au  moins  do  la  presque  unanimité, Je 
me  retirai. 

A  six  houn*s  du  toir,  tous  les  ordret  étaient 
ex|MMiés,  lorsque  Je  reçus  un  billet  de  l'einpe* 
reor  où  )o  crus  voir  nn  cortain  regret  de  la  déci- 
sion prise  en  con»Mi«  Malheureusement,  une  (par- 
tie de  ma  correspondance  a  été  perdue, et  j«*  n'ai 
po  retrouver  co  billet  I/empereur  avait  acc*»p!é 
franchement  le  rdlo  de  souverain  constitutionnel 
et  te  conformait  aux  décisions  de  fum  conseil, 
roémo  lorsque  ton  avis  personnel  n'avait  pa^  pré- 
valu. Bn  recevant  son  billet.  Je  pensai  qu'après 
ma  sortie  du  conseil,  il  avait  pu  se  pro<)uin^  des 
scmimlet  chex  mot  collègues.  Je  me  rendis  à 
Baint-Gloud,  et  je  priai  renip<^reur  de  réunir  do 
nouveau  Iet  minittret 

A  dix'h<«uret  du  soir,  le  conseil  était  assemblé 
et  la  discussion  Ait  ouverte.  A  onze  heures,  il 
était  à  i>eu  prêt  di^ïidé  que  la  mobilitation  se- 
rait igouméo  et  quo  l'on  ferait  de  nonveanx 
etfortt  pour  terminer  la  question  diplomatique- 
ment. 

(>>mroe  l'on  te  préoccupait  de  TaHitude  dn  ca- 
binet vit-4-vit  des  Ghamhret,  en  pr«''sence  de  cet 
ordret  et  contre-ordret  donnée  coup  tur  coup, 
J'ofTrit  d'en  prendre  la  responsabilité  penonnelle 
et,  au  betoin,  de  me  retirer  t'il  y  trait  nn  blâme 
infligé  par  Iet  Ghambret. 

Pardonnez-moi  do  parier  Imitement,  mais  Jo 
veux  exposer  Iet  ohotes  exactement,  et  Je  crain- 
drais do  me  laisser  entraîner  si  Jo  no  mo  donnait 
tout  le  temps  de  recueillir  met  touventrt. 

Nous  en  étions  là  lorsqu'on  vint  apporter  une 
dé|HV;ho  au  ministre  des  alfain^  étrangèren.  Cette 
dépjcho  Alt  lue  au  sein  de  conseil  ;  Je  ne  peut 
en  dire  Iet  termet,  met  tonvenirt  ne  tont  pas 
attex  précis;  malt  eette  dépêche  était  do  telle 
nature  qu'il  y  eut  réaction  dant  le  conseil  ;  on 
décida  que  les  ordret  de  mobilitation  teralenl 
maiafenut. 

'Voilà,  meetienra,  au  point  do  me  politique, 

tout  oe  que  Je  peux  yovm  dire.  A  partir  do  ce 

moment,  Jo  n'ai  phn  guère  quitté  mon  cabinet, 

où  J'était  retenu  ftar  im  travail  incessant  Je  na 

t  pdmt  qaa  dam  fétti  Je  croit,  I  la  Chambre,  ptda 
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au  sein  de  la.  commission  chargée  d'examiner 
l'état  de  nos  forces  militaires.  J'exposai  à  cette 
commission  tout  ce  que  j'avais  fait  connaître  au 
conseil  des  ministres,  et  je  répondis  aux  diffé- 
rentes* questions  qui  me  Airent  posées.  Je  dois 
dire  que,  malgré  la  différence  numérique  qui 
devait  exister  entre  les  deux  armées  opposées, 
espérant  la  neutralité  armée  de  la  part  de  di- 
verses puissances,  confiant  surtout  dans  la  valeur 
de  notre  armée  et  dans  l'élan  national,  espérant 
aussi  que  l'on  arriverait  à  temps  pour  prendre 
une  offensive  qui  a  été  la  base  de  tous  nos  cal- 
culs, je  comptais  sur  un  premier  succès  qui  au- 
rait certainement  décidé  une  partie  de  l'Europe 
à  se  prononcer  ouvertement  pour  notre  cause  qui 
était  la  sienne. 

.  Je  reviens  aux  mesures  militaires.  Il  y  avait 
d'anciennes  propositions  déposées  par  quelques 
membres  de  l'opposition  pour  réorganiser  les 
gardes  nationales  sur  tout  le  territoire  et  réduire 
ainsi  le  chiffre  de  l'armée  active.  J'étais,  je  l'a- 
voue, des  plus  opposés  à  une  pareille  mesure.  On 
demandait  l'armement  de  toutes  les  gardes  na- 
tionales. Je  répondis,  en  repoussant  cette  propo- 
sition, que  j'avais  confiance  dans  nos  forces; 
mais  je  réservai  l'armement  de  toutes  les  gardes 
nationales  dans  les  places  fortes.  Car  si  je  suis 
opposé  à  l'armement  général  des  gardes  natio- 
nales, qui  manquent  de  discipline  et  font  des 
consommations  exagérées  de  nature  à  appauvrir 
les  magasins,  je  suis  trôs-favorable  à  l'armement 
permanent  des  habitants  des  places  fortes.  C'est 
d'ailleurs  ce  qui  s'est  fait. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  différentes  mesures 
qui  ont  été  prises  au  point  de  vue  de  l'armée. 
Le  Journal  officiel  relate  les  principales;  mais 
j'entrerai  dans  quelques  détails  sur  l'appel  des 
hommes  de  la  réserve  et  de  la  2*  portion  du  con- 
tingent. D'après  des  calculs  oasés  sur  l'expé- 
rience, tous  les  hommes  rappelés  devaient  être 
rendus  aux  chefs-lieux  des  départements  le  22 
juillet  au  plus  tard,  mis  en  route  le  24,  rendus 
dans  les  dépôts  le  26»,  et  aux  portiooa  actives  le 
31.  (Pièce  n*  2.) 

Cinq  départements  se  trouvèrent  en  retard; ce 
fut  un  premier  déficit.  (Pièce  n*  3.) 

U  y  eut  encore  un  déficit  d'environ  10,500 
hommes  provenant  de  c-auses  diverses.  Peut-^tre 
iousl  es  fonctionnaires  n'étaient-ils  pas  assez  pé- 
nétrés de  l'urgence  de  la  situation.  Ainsi,  malgré 
des  ordres  formels,  des  sursis  de  départ  furent 
accordés,  et  il  y  eut  sur  certains  points  des  ten- 
dances à  favoriser  les  hommes  mariés;  enfin,  un 
certain  nombre  d'hommes  furent  admis,  peut- 
être  trop  facilement,  dans  leà  hôpitaux  civils. 

Les  dépôts  des  corps  avaient  l'ordre  de  mettre 
en  route  les  réservistes  par  détachements  de 
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cier,  jusqu'à  ce  que  là  portion  active  eût  atteint 
l'effectif  de  2,400  hommes,  on  devait  toutefoia 
gar<ler  un  certain  nombre  d'anciens  soldats  pour 
la  formation  des  4**  bataillons  qui  venaient 
d'être  créés. 

Des  retards  se  produisirent  aussi  dans  les  dé^ 
pots. 

Quant  aux  chevaux,  iU.  étaient  répartis  par 
régions  chez  les  agriculteurs,  et  leur  retour 
fut  beaucoup  plus  rapide  que  celui  des  hommes, 
qui  sont  épars  sur  toute  la  France  pour  le  même 
corps. 

Dès  le  21  juillet,  je  l'ai  dit,  ils  étaient  tous 
rentrés. 

Quels  étaient    nos  effectifs  à    la    IVontière? 

J'avais  annoncé  que  nous  aurions  à  peu  près 
250,000  hommes  au  bout  de  quinze  jours  et 
300,000  hommes  au  bout  de  trois  semaines  envi- 
ron. Quant  à  la  garde  mobile,  organisée  par  ré- 
gions dans  le  nord  et  le  nord-est,  elle  devait  être 
rassemblée  rapidement.  Au  l**"  août,  le  chiffre  de 
l'armée  du  Rhin  était  de  243,171  hommes.  (Pièce 
n-4.)(l). 

Je  prends  maintenant  la  moyenne  de  Teffectit 
des  régiments  d'infanterie  dans  ceux  des  corps 
d'armée,  dont  au  ministère  on  possède  les  situa- 
tions, avant  les  premiers  engagements 

Au  1*'  août,  le  1*'  corps,  qui  n'a  été  engagé 
que  le  4,  comptait  1,900  hommes  par  régiment 
d'infanterie;  ce  corps, qui  se  composait  en  partie 
de  régiments  rappelés  d'Afrique,  est  celui  dont 
les  effectifs  régimentaires  étaient  le  moins  élevés 
à  cette  date.  (Pièce  n»  5.) 

Le  3*  corps,  qui  n'a  été  engagé  que  le  14  août, 
comptait,  le  12  août,  2,104  présents  par  régiment 
d'infanterie;  le  4*  corps,  engagé  également  le  14, 
comptait  2,102  hommes  par  régiment;  le  7*  corps 
comptait,  dans  les  divisions  qu'il  avait  à  Belfort, 
2,158  hommes  par  régiment.  Tels  étaient  les  effec- 
tifs moyens  de  nos  régiments  d'infanterie,  dans 
les  quatre  corps  indiqués  ci-dessus,  les  seuls 
dont  le  ministère  ait  pu  me  donner  les  situations 
avant  les  premiers  engagements.  (Pièces  n*  6, 
n»  7  et  n«  8.) 

M.  le  comte  Dara.  M.  le  géi^ral  Frossard^ 
dans  le  compte  rendu  qu'il  vient  de  publier  de 
ses  opérations  avec  autorisation  du  ministre  de 
la  guerre,  dit  qu'il  n'avait  que  1^50  homnes 
par  régiment.  Je  crois  devoir  vous  signaler  cette 
assertion  qui  est  en  contradiction  avec  la  vôtre 

M.  le  maréchal  Le  Beemf.  Cet  effectif  de 
1,350  hommes  était- l'effectif  moyen  des  régiments 
d'infanterie  du  2*  corps  an  16  juiUet  à  leur  dé- 
part de  Gh&lons.  Mais,  depuis  cette  époque,  il 
s'était  grossi  par  l'arrivée  des  détachements  de 
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r^wrvkMiL  l«  mtnhUm  n't  pu  i*  >liuBtion  du 
f  rorpO,  la  1"  •('Ol,  >t-ui  qu'il  tii  l*IA  Mm««^. 
lUu,  «n  11  ■oût.aiirte  tMooobal»  ile  Hurbrùck 
•t  da  Hpickar«n,  qui  ont  coûté  au  t*  rQr\»  une 
prrts  d«  L1M  oll<i)«r«,  ton^ofloien  et  MlJau, 
doDl  1,176  lu^  ou  tlii|>«ruB,  l-«  «Ihclib  dM  di- 
vnr*  r>yiDii'Dlii  d'InraotAne  de  ce  oorpe  ^Uirot 


le* 


l-fl): 


un-,  t,U9;-leUM,t35;-  l«  T6-,  l.llG(an 
d(«  r^mi'nta  t«i  plui  HiK«fi'«);  •—  le  77*,  1,510; 
—  las*.  ioUi  — laU-,  l,60t:  — tu  Gt-,  1*01;  — 
•  CIM,l!0:  —  lef,  tfitt:  —  lo  6S-,  1^16;— le 
tf,  I,t7t;  —  l«  tt*,  1,780,  (Oit  ane  nwyencw  de 
t.Tll  hauinei  par  r^nenl,  rf<iUnt  >i>rta  1m 
parte*  tubtM  dus  la*  jaun»'-e*  du  3eidn  6«oâl. 
Um  effeciir*  Mat  naiurflletutiit  vtrlable*  w>lon 
iM  iDOldefldk  du  la  KUi-nv.  CmI  pour  opU  qu»  I» 
vous  préwutai*  le«  effnctira  dra  rOgimaoU  dont 
la  miobléra  d'i  U  guerrn  poaràila  k*  iitutUuiu 
avant  Irn  priminr*  engafcemeiita. 

M.  la  oomW  Dara.  Quel  étail  lelTaciir  d» 
l'ann^  du  Hhinf 

M.  la  martehal  La  Batmf.  143,171  bommM, 
te  1-  aodt,  daprt*  W  ■iiuaiiou  parvenue*  au  ' 
frmDd  quarlier-gén^ral.  Hais  l'effectif  réel  étail 
Mi|a*rieur,  car  des  corjia  tiaiont  <D  retard  |>our 
l'envoi  de  l«<ura  aiiuaiioi»,  et  la  transmiiwion  U«t 
•ilnatiiau  pour  le*  coriM  d'Altaco  eiineail  gt-ai- 
raLemnni  de  Ï4  i  U  heure*. 

M.  la  comte  OartL  ItaD*  cm  3U,000  bomIIle^ 
Goaipr^oet-vou*  le  corp*  da  Hae-Hahonr 

M.  la  Baaréelial  Vn  BoaiC  ii-  romprpndu 
toui,  le  corpa  du  HacMahon,  I"  7*  corp*  oi  la 
(•rilo.  U'aprâ*  !■<■  chilTrM  purit-a  au  tabloau  d-< 
IVffiviir  Ki'iiiTal  di'i  furcoB  du  t*arnté«  de  hvrv, 
qui  (r'tablil  raeutwIlxmfDl  au  ipiniatitni  d*  ta 
gu-TTB,  Il  atail  éii-  dirigé,  au  1"  août  IB70, 
178.88-;  bunoes  aur  l'aroKV  du  HUiD,  et  l'affeclir 
Btojrert  d««  tt^gimeou  d'inftaierin  •>iail  do 
1,901  ba>onD<'tt''a.  Du  i"  au  II  aodl  1870,  il  a 
ttè  iitifi  d'a*8xi  Dombreux  drtacbcmfnta  anr 
larok^  du  Hnio.  Hais,  d'autre  part,  l»i  corp* 
oot  éprouva  dea  perlée  dan*  les  nugagemenli  qui 
ont  en  lii^ 

Je  n'ai  pu  trouver  au  miDiMém  de  la  i^errn 
da  rfiiwigMaionla  plus  précis  quo  coui  que  je 
vians  de  vous  iloniK>r.  Paul-4tru  lii*  truuvora- 
.  t-on  plu*  urd  dans  l*s  ar«bive*  du  ffrand  état- 
najur  p'-i»'Tal  qui,  je  le  croi*,  étaïunt  reau'eii  à 
Urlt.  J'ai  d'aill>-ur«  dunn<^  ma  d''miss>0D  de 
ina><jr-géiiét«l  le  ft,  démission  qna  l'eapercur 
n'a  acc<>pu>«  que  In  11.  J«  n'ai  gtrii  par  devers 
mot  que  peu  da  rena^ifnamcDla  sur  ca  qni  s'eat 
puté  du  •  an  12. 

Ji<  vwDs  de  Vins  donner  un  apaipa  da*  silua- 
Uoas  de  rsrmée  du  Rbio.  Je  vais  va«u  indiquer 
ea  qui  realail  en  Fnnee  aprta  l'orgaatsation  de 
MUa  umêm. 

OOOT.  WT.  —  T.  t 


X.  to  ooate  OanL  Ls  a  aoAi,  qund  1m  ré- 
aarve*  «ni  Aie  mcurporées,  quel  étaii  l'efocur  da 
l'année  r 

M.  la  BWéekal  l^  Bwof  Ja  n'ai  pu  la 

obilTre  aaacL  On  m'a  ciiA  au  minisUre  de  U 
gu>-rre  un  ohilfra  de  SMMKM  bonmea.  Ce  n'est 
d«ac  paa  tout  à  (ait  aOJ^OOO  bommai.  Hais  on 
n'a  pu  la  rbiffre  d'une  atanière  prAoiw.  A  )>anir 
du  15  a«ûl,lc*  arrivaceaDDl  été  retardés,  lagsra 
de  frguard  s/aiit  été  prise  la  11. 

Aprée  la  TormaiioD  de  l'année  du  Kfaiu,  il  rea- 
lail «n  cadra*  Uni  an  Franoe  qu'en  Algérie  i 

1,I&1  «oapafnla*  d'inlanlerit%  soit  l'équivalent 
do  191  bataillon*  i  G  com|iagnic*: 

107 escadron*  de  cavalerie; 

10  batiPhM  dn  aanpacnc; 

10  batteriea  de  d^pM. 

Hais  rartilWia  comprtnatl  encore  : 

U  balteriea  A  pied  qui,  par  le  dtWloublemenl 
pn<va  dans  l'urgauisatiou  de  uelln  arma,  pouvait 
Toumir  un  ci-rwin  nombru  do  batterii-a  da  cam- 
paitne. 

En  suppa!«nt  que  l'armée  du  Rtain  eHl  atteint 
Son  elToctirde 300.000 

U  drvait  rester  en  France  et  en  Algé- 
rie,  apr^  avoir  déduit  In*  non-valeurs 
orsani<iu<-H   (gi'ndarmpri-,   compagnin* 

faors  rang,  elcj,  aoit 4!  9X7 

les  d<*Bci(s  |iermaneot«. 19.4&1 

le*  non-v«laui*  de  la  réservo..... 1  lOH 

en  bominn*  disponibles  pour  un  service 

de  guarro... 191. &85 

Total  de*  force*  au  l'juillft,  . .    &G7  131 
auiqiiflle*  se  «ont  ajoui'^s  ;  la  classe  dn 
1989  Incorporée  du  8bu  11  aoEkt,  soit...      75.000 
et  Ips  angagemanli  pour  la  durda  de  la 
guerre  Jusqu'au  31  aoùL 18.000 

ToUI $70.131 

ebilTre  approximatif  dans  lequel  on  nn  tirai  pas 
conijito  de*  perles  éprouvées  du  I"  Juillet  au 
31  anilt. 

M.  Iapr*ald*at  L'heure  eM  avance;  H.  le 
msr^i-hal  ne  pourra  pas  terminer  aujourd'hui  sa 
déponiiion:  je  le  prierai  done,  si  cela  ne  le  dé- 
range pas,  de  vouloir  bien  remettre  t  samedi  la 
suite  dn  sa  déposition. 

H.  la  martolMl  La  Bcsaf.  Je  suis  entitr»- 
ment  aux  ordre*  de  la  commission. 


wdu  it 


mi.) 


M.  la  marAolwl  LaBoanf.  Je  voos  demanda 
la  pemiiaion,  messieurs,  de  revenir  sur  quel- 
que* cbilTres  que  J'ai  énonce  dan*  la  dernière 

■éance. 
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J'ii  eiU  rbomléur  dé  mëttrasBdus  lea^yenlcaèla 
cbmtliission  {dtsieurs  chiffires  relatifs  à  l-admî^ 
nistration,  en  lui  faisant  remarquer  qu'arrivé 
beulemeiàt  depuis  deàx  jduift  à  IMeris,  je  n'avais 
pas  pu  me  pfodurer  tous  les  chiffes  que  j'aurais 
voulu  produire  p6ur  forflder  ses  doioivictions. 

«Tajotiterai  que  tous  les  renseignements  rela^ 
tifs  aux  approvisionnements  sont  avjourd'hifi 
en^e  les  mains  de  la  commiftsidn  d'enquête  sur 
les  capitulations^  présidée  par  M^  le  maréchal 
Baraguëy-d'HilliePSî  Gepemdaat  on  -m'en  a  donné 
encore  hieiir  plusieurs  qui  répondent  précisément 
à  dès  ^testions  que  vous  m'aviez  ftlt  rhoimeur 
de  me  poser. 

C'était  sur  trois  points  snrtost  ipie  ropinioû  de 
la  commission  s'était  arrêtée  : 

L'habillement,  le  biscuit  et  le  canspement 

J'ai  donné  à  la  commission  les  chifl^es  de  Tha- 
billement,  et  il  y  avait  un  chiffre  de  2,^246,000 
paires  de  souliers  qa\m  niembre  de  la  commis- 
sion avait  cm  erroné  ou  exagéré. 

Je  suis  retourné  dans  les  bureaux  de  la  guerre 
pour  m'assiurer  de  l'exactitude  de  ce  chiffre.  Il 
est  exact.  La  commission  s'étonne,  ai-je  dit  au 
ministère,  qu'avec  un  chiffre  pareil  on  se  soit 
trouvé  à  court  de  souliers  dans  les  provinces 
après  le  4  septetobre. 

Voici  Pexplication.  Les  approvisionnements  gé- 
néraux ont  pour  centre  principal  Paris.  C'est 
aussi  le  centre  des  fabrit^tions;  c'est  là  surtout, 
je  dirai  mk^eurettsement,  que  de  tout  temps  on 
a  mis  les  plus  grands  approvisionnements,  mais 
bien  plus  encore  depuis  que  Paris  est  fortifié. 
Une  partie  important^  des  2,246,000  paires  de 
souliers  était  en  réserve  à  Paris,  les  corps  étant 
déjà  approvisionnés.  Sur  l'approvisionnement 
réuni  à  Paris,  l'administration  de  la  guerre  a  pu 
faire  sortir  600,000  paires  de  souliers  avant  l'in- 
vestissement. Le  reste  n'a  pas  pu  sortir  et  a  servi 
aux  troupes  enfermées  dans  Paris. 

J'arrive  au  campement,  dont  je  n'avais  pu 

vous  donner  le  chiffre.  J'avoue  que  moi-même, 

quand  j'étais  major^géné^al,  je  m'étais  étonné  des 

lacunes  que  présentait  ce  service.  Voici  quelle 

•était  la  situation  au  1*'  juillet  1870  : 

Tentes^ri,  750.000;  bidons,  marmites,  ga- 
melles pour  500,000  hommes;  couvertures  de 
inarebe  ou  demi-couvertures  que  les  hommes 
emportent  pour  se  couvrir  au  bivouac,  240,000. 
Mais  aux  couvertures  de  marche,  il  faut  ajouter 
ce  qu*ou  appelle  les  couvertures  de  campement 
ou  couvertures  doubles.  On  en  avait  350,000, 
c'est-à-dire  pour  700,000  hommes.  Donc  il  y  avait 
dos  couvertures  pour  900,000  hommes,  en  to- 
talité. 

Tels  sont  les  renseignements  par  lesquels  je 
désffa!^  compléter  ce  que  j*ti  dit  à  la  Commis- 
sion dans  la  dernière  séance. 


Je  prierai  M.  le  président  de  vouloir  bien 
m'indiquer  la  marche  que  je  suivrai  acy'ouird'hi:^. 
-  J'arrive  à  l'époque  où  j'ai  quitté  le  mûiisiôve 
de^a  guerre.  J'ai  été  pendant  quinze  jours*  nuir 
Jor-général;  puis  je  suis  devenu  commandant  d0 
corps  d'armée. 

Si  la  commission  le  veut  bien,  je  vais  entrer 
aujourd'hui  dans  des  détails  sur  ce  qui  concerne 
mes  fbnctioiis  de  mt^er-général.  {ÂsBeutimetit.) 

J'ai  été  nommé  major-général  par  décret  du 
20  juillet.  Le  général  Bejean,  un  de  jnes  direc- 
teurs, faoïHme  d'un  esprit  excellent  et  d'Un  Juge- 
ment très-drdi,  m'a  remplacé  au  ministdte 
comme  ministre  |>ar  intérim.  Je  dots  dire  à  la 
commission  '^e  du  jour  où  j'ai  quitté  Paris,  ^ 
24  juillet,  j*ai  cessé  effectivement  d'être  ministi^ 
de  la  gUerre.  J'ai  conservé  le  titre  de  ministne 
parce  que  Fempereur  avait  besoin  près  de  lui, 
ÛASkB  l'état  de  la  constitution  du  (lays,  d'un 'mi- 
nistre pour  contresigner  les  décrets  de  liomina- 
tiens  et  de  décorations. 

J'ai  contresigné,  en  effet,  quelques  décrets  de 
ce  genre  Seulement 

J'ai  cependant  encore  à  rendre  compte  d'uh 
point  dont  je  suis  responsable  comme  ministre 
de  la  guerre.  Dans  l'origine,  on  avait  formé  trois 
armées,  l'une  en  Alsace,  sous  les  ordres  du  ma- 
réchal de  Mac-Mahon,  une  «utre  en  Lorraine 
sous  les  ordres  du  maréchal  Bazaine,  et  enfin  un 
corps  de  réserve  à  Gh&loBS,  sous  les  ordres  du 
maréchal  Ganrobert.  En  sus  de  ces  trois  armées 
devaient  se  former,  à  Lyon,  un  corps  de  réserve 
sous  les  ordres  du  général  comte  de  Palikao,  et 
à  Toulouse,  un  autre  corps  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Trochu 

Ces  deux  corps  devaient  être  composés  :  celui 
de  Lyon,  d'iin  noyau  de  troupes  rappelées  de 
Civita-Vecchia,  de  quatrièmes  bataillons  de 
récente  formation  et  de  bataillons  de  la  gurde 
mobile  ;  celui  de  Toulouse,  d'une  division  d'in- 
fanterie qu'oU  y  laissait,  avec  une  brigade  de 
cavalerie,  de  quatrièmes  bataillons  et  de  batail- 
lons de  la  garde  mobile.  Ce  dernier  corps  était 
destiné  à  marcher  sur  la  Loire,  nos  relations 
avec  r Espagne  ne  nous  donnant  aucune  préoc- 
cupation. Le  corps  commandé  par  le  général 
Montaudon  devait  opérer  sur  nos  derrières,  sui- 
vant que  nous  passerions  le  Rhin  ou  la  Sarre. 
J'avais  prévenu  le  général  Trochu  vers  le  milieu 
de  juillet. 

Quant  au  général  comte  de  Palikao,  il  s*était 
d'abord  étonné  de  n'avoir  pas  de  commandement 
dans  l'armée  active.  Je  lui  écrivis  que  la  position 
de  Lyon  était  destinée  à  prendre  Une  grande 
importance  et  que  l'empereur  l'y  maintenait  J'a- 
vais une  grande  coufiance  dans  sa  capacité  d'or- 
ganisateur, comme  dans  celle  du  général  Trochu. 

Nous  devions  en  outre  envoyer  14  Hotte  dtus 


a&ANCB  DU  IS  NOViaiBIIB  «m 


SI 


là  BfthiqiM  âV6c  un  corpi  detthié  à  Atiti  débtr» 
que  for  «o  poiol  d«tcà(e«prutsiafiiies. 

Lt  iffaéni  Trodio  «yani  ont  \x)ir  dans  la  mlt- 
•ton  qtti  lui  était  donnée  dans  le  Midi  une  etpèoe 
d^fscluaion  qui  D*éiail  dans  la  pensée  de  per* 
tonne. J«*  demandai  quil  fflit  de  préflftivnoe  di%igné 
pour  commander  lo  corps  de  débarquement  de 
la  Baltique.  11  a«iita  à  une  eonférenoe  sur  ee 
•i^et  Puti,  le  projet  Ait  abandonné  après  mon 
départ,  peut-être  par  des  moiift  politiques,  sur- 
tout parœ  que  les  premiers  événements  do  la 
guerre  avait  lUt  sentir  la  néce«ité  d'avoir  plus 
de  monde  à  la  (hmtière  du  Nord-BM.  La  division 
d'inOintorie  de  marine,  *qui  devait  fkire  partie 
des  troupes  de  débarquement,  fût  laissée  à  Paris 
et  f t  bientôt  partie  du  \f  corps  oommandé  par 
le  g«H»êral  Lebrun. 

A  Strasbourg,  Il  devait  f  avoir  une  flottille  de 
lt  batteries  cuirassées.  Les  travaux  d'organisa- 
tion y  étaient  eommencés,  et  o*est  ..insi  que  le 
contre-amirsl  Bxeelmans  s*est  trouvé  assiégé 
dans  cette  place.  Les  batteries  a\*aient  pour  but 
d'appuyer  nos  mom-ements  si  nous  frandiissions 
le  Rbin,  ou  de  génor  ceux  de  Tennemi  s'il  avait 
à  le  fhtncbir  quand  la  guerre  serait  engagée. 

Un  autre  f»roJet  prévalut  relativement  à  l'prga* 
nfsation  des  armées.  Cest  celui  d'après  U^quel 
tous  les  cor]is  ne  fbrmalent  plus  qu'une  année. 
On  se  réservait  de  réunir,  selon  les  circonstances, 
dliréretits  corps  sous  les  ordres  d'un  drs'maré- 
cbaux,  comme  cela  s'était  pratiqué  dans  d'an- 
cienne^ gu<*rr<*s.  J'écrivis  en  ei^t  aux  maré«?haux 
Ifac-Mahon  et  Baiaine  que  le  premier  comman- 
derait les  troupes  réunies  en  Alsace  et  que  le 
StKTond  commanderait  les  troup<^  r^^unies  en 
Lorraine,  en  tout  ce  qui  concernait  les  opérations 
militaires,  Jusqu'à  l'arrivée  au  quartier-général 
de  l'empereur  qui  prendrait  ensuite  ses  disposi* 
lions. 

On  s  critiqué  svoc  une  trèa>grande  sévérité  la 
dissémination  dea  corps  d'armée  \  cette  dlssémi* 
nation  a  été  pour  beaucoup  dans  les  premiers 
malheurs  de  la  campagne. 

Xen  prends  la  responsabilité  comme  mfnlstro 
do  la  guerre  et  je  vais  expliquer  les  considéra- 
tions qui  ont  amené  cette  dissémination  primi- 
tive. On  ai'ait  eu  d*abord  la  pensée  do  Aranchir 
le  Rbin,  de  se  Jeter  entre  les  troupes  de  la  Con- 
fédération du  8ud,  que  Ton  croyait  devoir  prendre 
une  attitude  d'expectative,  et  les  troupes  do  la 
Confédération  du  Nord. 

Dans  cette  hypothèse,  les  troupes  réunies  en 
Lorraine  devaient  marcher  sur  l'Alsace  c{  passer 
la  Rhin  après  les  troupes  déjà  réunies  en  Alsace. 
La  maré«hal  Ganrobert  as  portait  sb'  Lorraiasb 
«itfvsnl  les  ctrcoBstance%  et  prônait  toit  à  Mets, 
soit  à  Nancy,  une  poslHoa  destinéa  à  couvrir  net 
commankations.  A  mesure  que  re^ranee  d'un 


oonoours  sur  lequel  nous  avions  eru  pouvohr 
compter  s'affaiblissait,  la  peaséo  d'opt'^r  sur  la 
Harre  et  peut-éire  même  de  |iasser  àime  attituda 
défonsive  prenait  de  plus  en  plus  do  consistaucaw 
Ainsi,  dans  l'origine,  il  y  a%*ait  en  Alsace  sous  te 
man^cluil  d*)  Mac-Mahon  trois  corps  d*armée  ^ 
dev-aient  occuper  Cohnar,  Strasbourg  et  Bitcbo. 
La  ganl«i  devait  rester  à  Nancy. 

Les  circonstances  poUtiffues  ne  se  dessinant 
pas  telles  que  nous  l'espérions,  onspi>elalecorpf 
du  général  de  Pailly  à  Sarregueminea  et  on  it 
venir  la  garde  à  Mets.  Saurais  dû  dire  &  la  corn* 
mission  qu*on  avait  discuté  la  question  de  savoir 
si,  à  l'origine,  on  devait  prentlre  une  position 
centrale  à  l'intérieur,  ou  s'il  fhllait  se  porter  du 
suite  vers  la  flrontière.  Mais,  comme  on  comptait 
pouvoir  prendre  une  olllpnsive  rapide,  on  s'était 
décidé  à  porter  les  corps  sur-le-champ  vers  la 
fh>ntière. 

Il  éuit  à  considérer  que  si  l'on  eût  pris  une 
position  centrales  celle  du  Plateau  des  Haies  par 
exemple,  ou  peut-être  mémo  une  autre  plus  en 
arrière,  ce  qui,  au  ))oint  do  n-uo  d'une  guerre 
défensive,  était  le  plus  rationnot,on  aurait  aban- 
donné un  territoire  considérable  à  ronncmi  qui 
y  aurait  lancé  immédiatement  sa  ca\'alerie.  Nous 
aurions  vn  s'arrêter  le  recnitemeut  de  la  classa 
et  la  réunion  de  la  garde  mobil«^  ;  nous  aurions 
livré  un  réseau  considérable  de  chemin  de  fer, 
et  je  ne  sais  pas  si  Fennomi,  ayant  eu  le  temps 
de  réunir  des  forces  encore  plus  considérables 
que  celles  qu'il  nous  a  opposées  au  début  do  la^ 
gu<«rrerne  notu  aurait  pas  fait  autant  de  mal. 

On  s'était  donc  décidé  à  porter  rapîdomcQt  les 
troupes  vers  la  firontière. 

Il  faut  maintenant  distinguer  d<'ux  périodes! 
celle  de  la  formation  des  corps  et  colle  do  la 
ooncentration  des  armées. 

Dans  la  première  période,  celle  do  la  fbrma* 
tion,  on  s'était  particulièrement  préoccupé  d'em* 
ployer  méthodiquement  nos  lignes  do  voie  fer* 
rée(l}.  Cependant  Je  dois  dire  que  malgré  tout  la 
sèlo  et  rintelligence  déployés  i)ar  les  comj^agnioa 
de  chemin  do  f^r,  on  n*a  pas  réussi  à  éviter  l'en- 
combrement  dans  les  garos. 

Le  4*  corps,  réuni  à  Thionville,  se  composait 


(I)  NUe  ém  wutréekmi  U  Btmf.  —  Gonaa 
exemple  decaquiaétéflMlparioa  compayiiaf 
de  chemin  de  fer,  voici  dos  chiffres  fournis  pkr 
le  rapport  annuat  de  la  Compagnie  de  fEst 

A  dater  du  tS  JulHet  1870,  cette  Oompagnia 
avait  f)sit  m  tt  Joom  l,îtl  traiM,  sait  &S  trainsi 
en  moyenne  par  Jour*  JSXi»  avait  tcaasporté  envi* 
ron,  dans  cette  première  période  < 

300/)d0  hommes  (inihnteri^  ca\'alerio,  art!l« 
lérie); 

GiTiOchaviMSt 

(i,MO  ca^fMis  oitoitHrM; 
'    t.èOO  wsgona  de  lubsistAocot  at  de  munitiona» 
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de  troupes  prises  à  Metz,  à  Thiofnville  et  dans 
les  places  4u  Nord.  Biles  avaient  été  réunies 
facilemmit  au  moyen  de  la  voie  ferrée  qui  arrive 
4e  Lille. 

t  Le  3*  corps,  placé  à  Metz,  était  composé  de 
régiments  piris  à  Paris,  Metz  et  Nancy. 

.  Le  2*  corps,  était  à  Forbach  où  il  avait  été 
envoyé  du  camp  de  Gh&lons,  dès  le  16. 

Le  5*  corps  qui  était  placé  à  Bitche  (on  avait 
l^sité  entre  Phalsbourg,  Bitche  et  Haguenau), 
était  composé  de  troupes  prises  à  Lyon,  Greno- 

me  et  dans  d'autres  places. 
.  Le  !•  corps,  placé  à  Strasbourg,  était  formé  de 
troi^pes  prises  en  Alsace,  en  Franche-Coupté  et  en 
Algérie.  Les  troupes  d'Algérie  avaient  été  dis- 
persées par  mon  prédécesseur  le  ;maréchal  Niel, 
de  façon  que  leur  embarquement  fût  aussi  rapide 
que  possible.  Néanmoins,  plusieuR»  de  ces  régi- 
ments étaient  encore  incomplets  lors  àe  Heis- 
cbpfien. 

LAlg!érie  devait  aussi  fournir  pour  Jes  aiabu- 
la^ces  des  mulets  qui  sont  arrivés  très-tardive- 
ment. 

Le  7*  corps,  qui  était  à  Belfort,  se  composait 
de  troupes  prises  dans  diverses  places  du  Sud- 
Est.  Ce  corps  devait  d'abord  occuper  Colmv 
qui,  au  point  de  vue  de  la  concentration,  eût  été 
une  position  meilleure  :  mais,  on  le  laissa  provi- 
soirement  à  Belfort,  parce  que  cette  place,  dont 
lés  travaux  étaient  très-avancés,  avait  encore 
besoin  de  nombreux  travailleurs.  Le  corps  du 
général .  Douay  a  contribué,  en  y  stationnant,  à 
rendre  Belfort  assez  respectable  pour  quo»  cette 
clef  de  TAlBace  soit  restée  entre  nos  mains. 

Le  6*  corps;  composé  de  troupes  prises  en  Nor- 
mandie, en  Bretagne  et  dans  le  Sud-Ouest,  était 
formé  au  camp  de  Gh&lons  sous  les  ordres  du 
maréchal  Ganrobert. 

La  garde  et  la  réserve  générale  d'artillerie 
furent  envoyées  d'abord  à  Nancy,  puis  à  Metz. 
La  division  de  réserve  de  cavalerie  du  général 
Forton  à  Pont-à-Mousson.  La  division  de  réserve 
du  général  Bonnemain  à  Lunéyllle.  La  cavalerie 
d^Afrique  était  en  route  pour  rejoindre  et  est 
arrivée  à  Metz  vers  le  10. 

Le  parc  général  du  génie  était  à  Metz. 

Le  parc  général  de  l'artillerie  commençait  sa 
concentration  à  Toiil.  Le  matériel  de  ce  parc 
avait  été  organisé  par  avance  en  huit  sections 
dans  les  arsenaux  de  Metz,  Stiiasbourg,  Besançon, 
Lyoti,  Douai,  La,  Fore,  Rennes  et  Toulouse. 

.Je  dois  m'expliquer  sur  le  parc  général  d'ar- 
tillerie. On  a  attclbaé  à  réLdignement  de  ce  parc  ' 
utie  lacune  dans  les 'muni  tibnsl 

Qu'est-ce  qu'un  parc  général  d'artillerie? 

L'artillerie  emmène  avec  ses  batteries  ce  qu'on 
appelle  un  premier  approvisionnement.  Elle  a 
ensuis  un  second  ap^provisionnement  qui  e$i 
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réparti,  moitié  daùs  lés  parcs  des  coips  d'armée^ 
.  moitié  dans  le  parc  général.  Le  parc  général 'se 
compose  toujours  d'une  portion  roulante  et  d'une 
portion  fixe. .  Généralement,  on  l'établit  à  une 
certaine  distance  en  arrière  de  l'armée  ;  c'est  tout 
autant  un  atelier  de  réparatien  qu'un  centre 
.  d'approvisionnement. 

Dans  la  campagne  d'Italie,  le  parc  général  est 
resté  à  Milan.  A  Solférino,  Où  l'artilleriid  a  été- 
très-engagée,  nous  avons  consommé,  je  l'ai  dit 
d^à,  environ  seize  mille  coups  de  canon  sur  les 
60,000  que  nous  avions  sur  le  champ  de  bataille, 
dans  les ^ batteries  et  dans  les  parcs. des  corps 
d'armées,  sur  le  champ  de  bataille  même. 

A  Varmée  :du  Hhin,  nous  avioms  dès  l'origine^ 
226,142  ooups  à  tirer  dans  les  batteries  et  dans- 
les  parcs  de  corps  d'armée.  N.otre  situjation  en  ; 
munitions  était  dpnc  très-satisfaisante  et  le  P^rc 
général  de  l'artillerie  ne  nousvétait  pas  indisp6n-^ 
•  sable  pour  l'ouverture  de"  la  campagne  (l). 

Telle  était   la  répartition   des  corps  d'armée  < 
dans  la  période  de  leur  formation. que  Ton  esti« 
malt  ne  pas. devoir  durer  plus  de  quinze  jours. 

Je  partis  pour  Metz  le  24  juillet,  non  p^r 
prendre  le  commandement  de  l'armée  que  je  n'ai 
jamais  exercé,  mais  ponr  rendre  compte  du 
degré  d'avancement  de  la  formation  des  corps. 
Je  fis  une  tournée,  je  reçus  des  observations  ;  il 
y  avait  dans  les  services  administratifs  des  lacu- 
nes fort  explicables,  puisque  le  mouvement  des 
troupes  et  des  apprpvisionnements  n'était  com- 
mencé que  dQpuis  dix  jôi^s.  Mais  ces  lacunes  se 
remplissaient  journellement  par  des  achats  ou 
marchés  sur  place  ou  par  des  arrivages  de  l'in- 
térieur. 

L'armée  devait  prende  l'offensive  dans  les  pre- 
miers jours  d'août. 

La  première  opération  eut  lieu  le  2  août. 

Les  troupes  ennemies  et  des  approvisionne- 
ments passaient  constamment  par  le  chemin  de 
fer  qui  conduit  de  Trêves  à  Mayenne  ;  des  ras- 
'  semblements  ennemis  étaient  signalés  dans  le 
sud  des  provinces  rhénanes.  L'empereur  se  réso- . 
lut  à  faire  une  reconnaissance  offensive  ;  il  la 
confia  au  deuxième  corps  qui  était  le  plus  avancé 
vers  la  frontière.  Ce  corps,  qui  occupait  Forbach, 
devait  marcher  sur  Sarrebrûck,  qui  n'était  cou- 
vert que  par  des  troupes  peu  nombreuses,  mais 
appuyées  par  des  forces  plus  considérables  éche- 
lonnées sur  la  rive  droite. 

Si  je  m'étends  sur  les  motifs  de  cette  opéra- 


Ci)  Soie  du  maréchal  Le  Bœuf.  —  Pour  avoir  le 
chiffre  des  coups  à  tirer  par  les   corps  de  la 
Moaetle,  il  faut  retrancher  de  ce  total  les  appro-» 
visionnements  46S  H*,  5%  7*  corps  et  déduire  en> 
outre  le  parc  du  6*  corps,  qui  n'a  pu  rejoindre  4 
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tioB,  c'eul  qu'on  a  dit  quVllA  avait  M  ftiU'  |M)ur 
caiiii**r  ri>|HnioD  publique  qui  duua  prctAaitdVu* 
tfM*  00  o|*craiii>uA.  N't-i-on|>«s  dit  inôm«M|ua  l'un 
avait  \oulu  (iouDftr  U*  ba|it*^wo  du  feu  tu  |»rui4*o 
iiD|>ttriai  F  CâiiW  nicuunauhaiici!  dm  ail  «'cxt'cutt^r 
dtfpttia  pluait*ur»  j4»ur» .  lo  g«''Ucral  Fn»M«ard  la 
dtfoiaiKUit,  ot,  M  lVui|H*rt*ur  y  a  aii«i«t<*,  r'v*l  qu*» 
Voa  croyait  reucoiitriT  dos  (oro»n  plut  cou«idûra- 
l4oa<ft  |R*ut-iV(r>)  mt«iuo  fraachir  la  Sarre.  CVst 
ra  préa«iK*f«  do  evn  tH*CQtuAlit<'«  que  l'un  lit 
afifuyor  lo  d«*uxiÀin«f  corp»  à  droite  par  le  ciu- 
quièiui)  rt  à  gauclu)  i^ar  do«  troupoi  du  trui- 
ftitae  ;  i'oprratioo  ne  rencontra  aucune  dirOcultt*, 
f*t  IVooHini  110  «li'ploya  |»aA  do  forcvs  DolabW 
MIT  la  mo  druito« 

.\>n  cvtto  époque,  l'organisatiou  dct  corp« 
^tant  |4uj»  avauciio,  on  comnionva  à  les  couivn- 
tpor,  ot  W  4  août  ou  Ùi  un  prt*iiaii*r  niouvt'mout 
daaa  co  huL 

Le  A  août,  remplacement  dct  cor|Mi  de  la  Mo- 
tello  élAit  Uoulai,  Saint- Avuld,  Forbacb  et  Sar- 
refueminet,  la  garda  et  Un»  rc^ser^'et  gun^ralet  à 
Hiiti. 

X.  Ulrio  Perroi.  Qui  ott-ce  qui  a  fixé  l'em- 
placement d«^  corpH ?  «^tailce lVm|>4*ri*ur  f 

M,  U  maréohal  Ub  Bœaf.  L  omiiereur,  »ur 
la  pro|K>sition  du  m^or-^(*ndral. 

Po  avait  été  prévt^nu  «|ue  l'ennemi  pouvait 
déboucber  par  Sarrt*loui!».  Le  général  de  Ladiui- 
rault  pré|iarait  une  reoonnaiMance  offt^otive  sur 
c«  jtoint,  quand  on  n^yut  tu  quartier  im|>éntl  la 
Douvellt»  do  l'échec  dt*  WiMi4*m)>our((.  On  révoqua 
auaaitût  !«»§  urdn»ji  donnée  |>our  la  reconnaît- 
tance  et  l'on  pivscrivit  au  troitiôme  cor)«  de  se 
|K>rter  Kur  Bitche. 

D'autro  part,  un  avait  reyu  du  maréchal  Ifac- 
Ifabon  l'avit  qu'il  |>ouvait  être  engagé  trèt- 
térieuiu^ment  le  6  ou  1**  7.  Le  niaréclial  Mao- 
Ifabon  télégraphiait  à  l'emiKsreur,  de  Reiscboflcnv 
le  5  août  1170,  à  10  hcuret  50  du  matin: 

•  Je  tait  concentré  avec  mon  cor|Hi  d'arm<V  à 
Fhrchwiller,  étendant  ma  droite  Jusqu'à  la  forêt 
dlfagiienau. 

«  8i  renneroi,  te  voyant  menacé  tnr  ta  droite, 
n«  d^patai*  pat  llaguenau.  Je  suit  en  bonne  potl- 
tion.  8*n  dépasse  llaguenau.  Je  suit  obligé  de 
prendra  position  plnt  au  sud,  pour  garder  les 
dallés  de  U  Petlle-lierri»  et  de  Saverne. 

•  fTit  vont  est  potsible  do  disposer  d'un  des 
porps  d'armtV*  de  la  Moselle  venant  me  rejoindre 
l^ar  le  chemin  de  Hitche,  ou  juir  la  route  de  la 
IVtlte-Flerre,  je  serai  en  état  de  reprendre  Tof- 
téUBirt  atee  avantage. 

•  Signé  :  Marécbal  de  Mao-KUso».  • 

£o  conséqtienca,  le  S,  on  donna  l'ordre  au  cin- 
flÉloio  corpi  do  marcher  vers  le*  mtr^cbal  de 


Ifac-llahon.  I»  roankhal  ne  pensait  pu  tievoir 
éin*  attaqué  a\ant  le  7;  |Mir  coiiM'*<|U(>nt,  un  tup- 
IKjuait  tpio  le  oor|>t  du  général  ih*  Failly  pourrait 
le  n^oiudro.  Main  le  cinquième  cor|it«  |»arveuu 
À  liitcbo  dans  la  soirée  du  5,  ne|»ouvait  le  «{uitter 
que  lo  0  au  matin,  et  avait  environ  27  kilumétnM 
à  |>arruurir.  U  n'arriva  le  C  à  lieim-hulTen  «{u'une 
di\i»ioii,  asëo/  à  tcm|»s  Heul«*moni  |>our  appuyer 
la  n*traiu*  du  maréchal  de  Mac-Mahun. 

Au  même  moment,  les  cor|>s  de  la  Mos««llo 
étaient  attaifuét  sur  leur  druite  |»ar  dm  forces 
atai*z  contidérablet.  Vous  a\ez  sous  les  youx« 
dans  le  rapport  du  général  Froimard,  le  K'cit  do 
la  bataille  de  Forbach  ;  je  no  le  ferai  |>as.  Lors- 
que ce  malheureux  échec  fût  connu,  ou  se  décida 
à  fto  conc<*ntrtT  sous  lletz.  Je  portai  moi  même 
les  ordn^t  de  concentration  aumaréchal-Btiaine, 
à  Saint- Avold. 

ÏAMi  mouvements  commencèrent  aussitôt  et  le 
maréchal  liazaine  conduisit  la  couceutratioa 
assez  promptement.  Le  10,  son  quartier-général 
était  ù  Pauges.  I»  II,  toutes  les  trou|>eA  do  la 
Moselle  étaient  réunies  en  avant  de  Metz,  c'ost-à- 
dire  le  deuxième,  le  troisième,  le  «luatriéine,  Us 
sixième  cori»s,  qui  venait  d'être  ap[M*lj^  de  Chk- 
Ions,  la  gardi*  et  l»»s  ré8er\eH  générales.  On  avait 
discuUs  la  question  de  savoir  si  l'on  devait  so 
conc4*ntrer  sur  le  Plateau  des  Haies  ;  mais  on 
rt»connut,  d'après  l«.*s  nouvelk*s  que  fon  recevait 
de  l'ennemi,  que  ce  serait  une  marche  «le  Uano 
|)érilleus4«  ;  d'ailleurs,  un  sentiment  profond  so 
manifestait  de  plus  en  plus  dans  l'opinion  publi- 
que. Quitter  Metz,  disait-on,  ce  serait  abandonner 
la  Lorraine.  O  sentiment  n*(>xi!(iaU  {«as  seule- 
ment à  Paris,  il  était  surtout  très-vif  eu  Lorraine.; 
onfln,  on  supposait  que  l'ennemi  viendrait  nous 
attaquer  sous  W  murs  de  Metz  et  on  comptait  y 
livrer,  dans  une  [»osition  favorable,  une  bataillo 
défensive.  Si,  au  contraire,  l'enneuii  uous  débor- 
dait, on  comptait  être  en  mesure  de  se  jeter  sur 
ton  flanc,  dant  te  cat  où  il  voudrait  marcher  droit 
tur  Paris,  ou  au  moins  cou|>er  ses  communications. 
C'est  ainsi  qu'on  est  resté  sur  la  rive  droite  do 
U  Moselle,  du  1 1  au  14. 

Investi  j»ar  décision  im|)ériale  du  commande- 
ment de  toute  l'armée  de  Metz,  y  comprit  la  garde 
à  |»artir  du  13,  le  marét^lial  Ilazaine  devint  com- 
mandant eu  chef  indé|M.*ndant  ;  rem|K)n*ur  avait 
quitté  le  commandement  de  l'arméode  Metz  pour 
aller  former  une  nouvelle  armée  à.Ch&lona,  avec 
l«*s  premier,  cinquième,  septième  corps,  ainsi 
qu'avec  Ict  troupes  qu*on  devait  y  envoyer  do 
l'arit  et  det  autrot  partiet  de  la  France  ;  Tarméo 
de  Metz  devait  o|»érer  ta  Jonction  avec  celle  qui 
te  formait  à  Cbilont. 

Le  13  août.  Jour  où  le  maréchal  Bazaine  prit 
potaetaion  du  commandement  en  chef  des  trou* 
[>ea  rétiniot  tooi  If et^  leur  efToctif  général  s'élo* 
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vaît  à  178,688  hommes  et  39,502  chevaux.  (Pièce 
n-  10.) 

Le  13,  Tordre  flit  domié  de  franchir  la  Moselle 
pour  se  retirer,  soit  sur  Verdun,  soit  sur  Ghâlôns. 
Verdun  avait  été  fortement  approvisionné  en 
vue  de  cette  éventualité.  Châlons  devait  l'être 
éjgalement.  On  voulait  prendre  position  pour  cou- 
vrir Paris. 

On  ne  s'attendait  pas,  Je  crois,  à  une  b&taille 
pour  le  14.  On  était  préoccupé  surtout  du  mou- 
vement de  l'ennemi  qui  tendait  à  déborder  l'aile 
droite.  Le  passage  sur  la  rive  gauche  devait 
s'exécuter  le  14  au  matin.  Mais  il  y  eut  des 
retards  par  suite  d"une  crue  de  la  Moselle. 

L'ennemi  profita  de  ces  retards  pour  attaquer 
vers  le  soir,  lorsqu'il  n'y  avait  plus  sur  la  rive 
droite  que  le  troisième  corps,  une  partie  du  qua- 
trième et  quelques  détachements  de  la  garde.  Le 
troisième  corps,  qui  était  commandé  par  le  géné- 
ral Decaen,  Ût  aussitôt  face  à  Teniiémi,  reprit 
ses  positions  et  soutînt  vigoureusement  la  lulte, 
appuyé  par  le  quatrième  corps,  que  le  général* 
Lâdmîrault  ramena  sur  la  rive  droite.  L'engage- 
ment se  prolongea  fort  tard  ;  l'ennemi  subit  des 
pertes  sérieuses  et  fut  repoussé.  Le  troisième 
corps  eut  dans  cet  engagement  23  ofQciers  tués 
et  121  blessés,  628  hommes  tués,  1,885  blessé^ 
193  disparus. 

Les  pertes  ftirent  également  sensibles  pour  le 
quatrième  corps  dans  cette  affaire,  connu  sous  le 
nom  dé  bataille  de  BomyV  L'ennemi  s'était  pro- 
posé de  retarder  le  passage  de  la  Moselle  afin  de 
permettre  au  prince  Frédéric-Charles  dô  débor- 
der notre  aile  droite. 

Le  général  Decaen,  qui,  dans  l'afl'aire  de  Bomy 
commanda  le  troisième  corps  avec  un  rare 
mérite,  fut  blessé  grièvement  et  succomba  peu 
de  temps  après.  «Tétais  à  la  suite  de  Tarmée  ;  le 
15  au  matin,  je  fus  appelé  à  remplacer  le  géné- 
ral Decaen  dans  le  commandement  du  troisième 
corps.  C'est  donc  seulement  comme  commandant 
du  troisième  corps  que  je  vais  avoir  Thonneur 
^0  vous  rendre  compte  de  ce.  qui  s'est  passé  sous 
Metz.. 

La  commission  désire -t-elle  que  je  m'étende 
sur  la  queMion  m^ilitalrOrOii  de  préférence  sur  ce 
qu*on  appelle  la  question  politique? 

M*  le  comte  Dara*  Nous  n'avons  pas  a  in- 
former sur  la  question  militaire;  nous  sommes 
principalement  chargés  d'examiner  la  question 
politique;  mais 'nous  comprenons,  monsieur  le 
maréchal ,  que  vous  ayez  lé  désir  de  payer  un 
juste  tribut  d'éloges  aux  braves  soldats  que  vous 
avec  commandés 

M.  le  maréchal  Ije  Boauf.  Lorsque  je  pris  le 
commandement  du  3*  corps,  le  15,  vers  10  heures 
du  matin ,  les  2%  6*.  corps  et  la  garde  s'échelon- 
naient sur  la  route  do  itars^la-Toûr,  pour  occu- 


^per  dans  la  soirée  Bezonville  et  Bozerienlles.  Le 
3*  et  le  4*  corps  avaient  été  retardés  par  leur  en- 
gagement de  Bomy,  et  ime  partie  ne  pot  pàsder. 
la  Moselle  que  dans  la  matinée  du  151 

Les  commandants  de  ces  deux  corps  prévin* 
rent  le  général  en  chef  qu'ils  ne  pourraient  pas 
arriver  à  l'heure  indiquée  sur  les  emplacements 
.  qui  leur  étaient  assignés  à  hauteur  des  autres 
corps.  Néanmoins,  la  marche  des  3*  et  4*  eor|yé 
fut  hâtée  autant  que  possible,  et,  le  soir,  ilë 
avaient  franchi  les  défilés,  sauf  tme  division  da 
3*  corps  et  une  du  4*.  Trois  divisions  du  3*  corps 
s'établirent  sur  le  plateau  en  avant  de  Vernô^ 
viUe. 

Le  16,  au  matin,  le  canon  se  fit  entendre  sur 
notre  gauche.  Je  fis  prendre  les  armes  sans  at- 
tendre d'ordres,  et  je  portai  ma  droite  sur' lé 
village  de  Saint^Marcel.  Pendant  que  le  3*  corpe 
était  en  mouvement,  les  2*  et  6*  corps  étaient 
très-vivement  attaqués.  Le  maréchal  comman- 
dant en  chef  prit  successivement  les  divisions 
Montaudon  et  Aymard ,  du  3*  corps ,  pour  ren- 
forcer son  centre.  Il  me  restait  donc  une 
seule  division /ma  cavalerie  et  mon  artiHerie  de 
réserve. 

Le  général  Ladmirault ,  débouchant  j!)ar  Bnt« 
ville,  marchait  sur  Mars-la-Tour.  Pour  appuyer 
son  mouvement  tournant,  je  lui  donnai  ma  cava- 
lerie, tandis  qu'avec  mon  artillerie  et  mon  unique 
division  tfinftinterie ,  je  fermais  la  trouée  qui  se 
prononçait  de  plus  en  plus  entre  le  4*  et  le  6* 
corps. 

La  Journée  se  termina  à  Thonneur  de  nos 
armes,  mais  elle  ne  parut  pas  assez  décisive 
pour  qu'on  ne  réfléchit  pas  sur  les  conséquences 
possibles  d'une  marche  en  avant.  Pouvait-on  se 
porter  en  avant  et  continuer  la  marche  sur  Ver^ 
dun  après  la  bataille  du  16? 

M.  le  président  m'a  demandé  d*appuyer  sur 
les  questions  ayant  une  importance  politique. 
Ici,  évidemment,  la  question  politique  appai^aîL 
Pouvait-on,  après  la  bataille  du  16,  se  porter,  e^ . 
avant?  Nous  étions  vainqueurs,  nous  le  sentionSi 
nous  avions  gagné  du  ter^fiin  si;r  l'ennemi.  Mais 
sur  notre  gauche,  pendant  que  le  prince  Fi^édéf 
riorCharles  npus  combattait,  des.  corps  ennen^s . 
avaient  continjuié  de  marcher,  et  la  rout^  3ud  de 
Metz  et  Verdun  était  en  leur  pouvoir.  Je  ne  ^a 
pas  qu'une  marche  en  avant  fût  impossible,  ma^s 
dans  ces  conditions  elle  deman^dait  beaucoup 
d'aujilace. 

Le  sentiment  de  Tannée,  que  je  partageais,., 
en  faveur  d'une  marche  en  ayant  s'éta^  ^^0-» . 
ment  prononcé,  qu'on  a  dû  donner  différentes 
raisons  pour  ne  pas  la' faire,  et  entre  autres 
celle-ci. 

M.  le  président.  Le  n^iAr^hal.  Bazaine  n^. 
a  dit  que,  (ians  la  journée  du  16,  on  avait  con« 
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Uni  àê  monlUont  qu'il  mt  lui  oa  rotuit 
pi»  MMi  pour  une  Mcood#  bataille. 
*WL  Im  WÊmtééhêi  Ub  Boni  Oa  a  dit  qu*oo 
«rait  ouiiqu^  d«  auAitioiis.  Ici,  ja  déclara,  an 
rapomtant  toute  pauéa  de  persûBoaUtÀ,  ca  que 
ja  croU  être  la  sérïié.  Oui,  noua  avions  tà\i  une 
eoBaonmiatloo  «enaidèrabla  de  monitiona  4  la 
bataille  du  16,  et  l'on  avait  dit  an  maréchal  lla- 
laina  que  l'oa  craignait  de  manquer  de  muni- 
lions;  maia  dana  le  fait] nova  n'en  manquions 
paa,  car  nova  avions  dea  approviaionnamanta 
oooaidérabka  à  Mêla. 

Parmaltei-moi  de  vooa  dire«  pour  ne  pas  rava- 
alr  sur  oalta  qneation,  que  le  22  août,  aprèa  les 
••■aommatiotta  daa  balaillea  de  Spickaren,  Bor- 
ny,  Gravetotte  et  Saint-Prtval, toutes  laa  batteries 
italant  oomplétament  réapprovtaionnéea,  ainsi 
que  lea  paros  de  corps  d'armée.  D'après  les  rap- 
ports adressée  au  commandant  en  chef  do  l'ar- 
UUarifs  TinlanCeHa  posaédail  dans  les  saca  et  les 
ffibemaa  90  cartooabas  par  bomma.  De  plus,  lea 
résarv^s  divisloonairaa  porlalent  40  cartouchea 
de  réserva  par  bomme.  Il  y  avait  an  outre,  à  la 
suite  de  l'arméai  une  réaerve  de  3,600,000  oar- 
tOQûhea» 

Si  je  m'attache  à  voua  donner  oes  renseigna- 
manta,  o*est  paroa  qu'on  a  attribué  une  trop 
grande  portée  à  oea  mots  :  •  Nous  manquions  de 
munitiona.  »  Le  14  an  soir,  en  ne  manquait  pas 
de  muniltona;  on  en  avait  enoora  beaucoup, 
avec  laa  troupes  mêmes  qui  avaient  oombnttu, 
•t  de  plus  on  aurait  pu  ae  réapproviaieoner  à 
Mats,  dana  la  nuit  du  16  an  17,  pour  marcher  le 
17  an  matin,  en  s'éle\'ant  vers  le  nord.  Mais,  il 
tat  le  dira,  nous  pouvions  nous  trouver  plus 
tard  en  Au»  de  forcée  oonsidérmblaa  au  passage 
de  la  Mettii«.  Par  eonaéquent ,  aana  dire  d'niM 
tàren  absolue  qu'on  ne  pouvait  paa  marcbar 
apréa  le  I6i»  Je  crois  que  le  général  en  chef  avait 
des  raisons  militairea  qui  ont  pu  le  déterminer  à 
ne  pas  le  faire. 

Dans  la  Journée  du  16,  connue  aoua  le  nom  de 
bataille  de  Betonvlll^  las  forces  étaient  égalas 
de  part  et  d'autre,  et  los  pertes  de  l'ennemi 
furent  considérablea.  Le  17,  nona  opérâmes  un 
mouvement  de  coneentration  vers  Metz ,  et  la 
Journée  du  17  fut  employée  à  sa  réapprlvision- 
ner. 

Le  18,  nous  occupions  une  position  défensive. 
Je  prierai  M.  le  préaident  de  m'arréler  si  je  suis 
trop  long. 

M.  la  président.  Vous  voudrvu  bien  vous 
restreindre  vons-méme;  vos  dérelepperaents  ne 
peotant  pas  nous  paraître  trop  étendus. 

K.  le  maréehnl  Le  Bcanf.  Comme  la  qnaa- 
Uao  politique  eat  liée  à  la  parmanenoe  de  l'ar- 
aéa  aons  Meta,  et  que  cette  permanenee  ëat  une 
oaeséutiaeca  de  nos  opérations  miUialrea,  il  eat 


néceasaire  que  jo  parle  sommairement  de  oes 
opérations. 

Le  16,  disais-je,  nous  occupions  ime  posilion 
défensive  ;  le  2*  corps,  à  ma  gauche,  de  Boa^ 
rieuUea  au  Poinlniu-Jour  ;  le  3*  corpa,  que  Je  com- 
mandais, du  Point-ihi-Jour  à  U  feraM  de  Monti- 
gny;  le  4*  corps  continuait  la  ligne  par  Menti- 
gny-Lagrange  et  Amanvillers;  le  6*  corps 
d'Amanvillers  à  Baucourt,  par  Saint-Privat;  la 
garde  impériale,  lea  résarses  générales  d'artillerie 
et  de  cavalerie  vera  Plappeville. 

Dana  oea  poaitions,  nous  Tûmes  attaqués  avec 
one  très-grande  vivacité  par  des  foroes  conaidé- 
fablas.  L'armée  tint  ferme,  et  elle  avait  Cuit  rea- 
pector  toutes  ses  positions,  non  sans  pertes, 
lorsque  le  maréchal  Canrobert,  qui  avait  tenu 
énergiqnement  toute  la  joum<^<%  fut,  vers  lo  soir, 
tourné  par  des  forcée  sujM^riourcs  et  obligé  de 
battre  en  retraite  Le  général  Ladmirault  fut 
bientét  obligé  de  suivre  le  mouvement  et  de 
commencer  également  aa  retraite.  Je  fVia  prévenu 
parjun  de  mea  ollieiars  d'état^ialor,  que  j'avais 
envoyé  vers  la  droito,  puia  par  le  général  Lad- 
mirault lutHttéme  qui  paasait  derrière  moi  sur  le 
champ  de  bataille. 

Je  rassemblai  mes  ofllriors  généraux  (H  |o 
leur  dis  t  «  Nous  couvrons  les  défilés,  et  si  nous 
nous  retirons,  Tarméo  peut  <*«tre  comproroiM.  • 
Nous  restâmes  donc  on  position,  ainsi  que  le  2' 
corps,  appuyée  par  tme  brigade  des  voltigeurs  de 
la  garde. 

ïje  2*  ot  le  S*  corps  curent  aflaire,  en  cette 
circonstance,  aux  8*,  2*  ot  7*  corps  allemande,  qui 
revinrent  souvent  à  la  charge.  Vers  deux  heures 
du  mstin,  les  attaquée  cessèrent 

J'avais  reçu,  vers  9  heures  du  soir,  l'ordre  de 
me  retirer.  Je  ne  commençai  ci^  mouvement  qno 
le  lendemain,  à  4  heures  du  matin  ;  mos  di^micrs 
poftea  rentrèrent  vers  8  heures  sans  avoir  été 
inquiétés  par  femiemi. 

Nous  prîmes  d'abord,  sur  lea  plateaux  de  la 
rive  gauche  de  la  Moselle,  des  positions  que  l'on 
trouva  bientôt  trop  resserrées. 

Le  22.  les  dispositions  ftirent  changées.  Lo 
S*  corps  passa  sur  la  rive  droite  ;  les  autres  corps 
restèrent  sur  la  rive  gauche,  et  jusqu'au  26  nous 
gardâmes  la  défensive. 

Le  26,  l'armée  reçut  l'ordn»  de  se  raas<!inbler 
sur  la  ri\'e  droite.  L'objectif,  il  s'agissaK  évidem- 
ment d'une  opération  offensive ,  l'objectif  ne  (Vit 
pas  désigné.  Gonfbrmément  aux  Instructions  du 
commandant  en  chef,  le  3*  corps  s'établit  le 
matin,  ftce  ani  positions  de  Senigny  et  de 
Noissevlllo.  Aprè^  avoir  enlevé  le  bois  de  Colom- 
bry  f«r  ses  tirailleurs,  il  dut  attendre  de  nou- 
veaui  ordres.  !>es  autres  corps  vinrent  se  formei 
succeashrement. 

Le  pasaage  de  la  Moselle  par  les  corp^  de  la 
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rive  gauche  exigea  plus  de  temps  qu'on   ne 
l'avait  supposé. 

Enfin,  dans  l'après-midi ,  vers  une  heure  envi- 
ron, les  commandants  de  corps  furent  convoqués 
à  la  ferme  de  Grimon ,  où  se  trouvait  le  grand 
quartier-général.  La  pluie  était  survenue,  le  ter- 
rain était  détrempé.  L'ennemi ,  qui  avallt  vu  nos 
mouvements,  avait  eu  le  temps  de  prendre  des 
dispositions  de  défense. 

Dans  la  conférence,  on  souleva  une  question 
d'un  ordre  nouveau  :  l'intérêt  de  maintenir  l'ar- 
mée sous  Metz,  attendu  qu'on  immobilisait  une 
armée  ennemie  que  l'on  évaluait  à  200,000 
hommes,  et  que  l'on  donnait  ainsi  le  temps  aux 
armées  de  l'intérieur  de  s'organiser.  En  outre,  la 
présence  de  l'armée  permettrait  de'  compléter 
plus  rapidement  les  défenses  de  la  place  de 
Metz. 

La  discussion  fut  ouverte,  et  l'approbation  de 
ces  dispositions  Ait  loin  d'être  unanime.  On  se 
rallia  cependant  sur  l'inopportunité  de  continuer 
le  mouvement.  On  se  sépara  sans  avoir  décidé 
d'une  manier»  définitive  qu'on  resterait  sous 
Metz.  Je  crois  que,  le  26,  on  a  manqué  une  occa- 
sion favorable  de  sortir  du  camp  retranché  de 
Metz. 

Deux  jours  après,  je  reçus  l'ordre  de  repren- 
dre les  positions  du  26,  mais  le  contre-ordre 
arriva  presque  aussitôt  Le  31,  nous  les  reprimes; 
mais,  dans  l'intervalle,  l'ennemi  avait  beaucoup 
travaillé  à  renfbrcer  ses  lignes  et  se  tcuait  prêt 
à  nous  recevoir. 

Pendant  que  nos  troupes  prenaient  position, 
le  commandant  en  chef  nous  réunit  et  nous 
communiqua  deux  télégrammes  qui  indiquaient 
que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  se  dirigeait  vers 
nous.  Le  maréchal  Bazaine  décida  que  ce  serait 
la  droite  de  l'armée  qui  prendrait  l'offensive. 
J'étais  à  la  droite  de  l'armée  avec  le  général 
Frossard ,  qui  devait  se  concerter  avec  moi. 
J'avais  l'ordre  de  ne  commencer  l'attaque  qu'au 
signal  de  deux  coups  de  canon  donné  par  le  gé- 
néral en  chef.  Dès  que  ces  deux  coups  partirent, 
j'engageai  mon  corps  d'armée,  le  2*  corps  res- 
tant en  réserve.  Le  3'  corps,  s'étendant  par  sa 
droite,  enleva  successivement  Loincy,  Montoy, 
Noisseville,  ce  dernier  fortement  retranché,  et, 
vers  huit  heures  du  soir,  couronna  la  position 
de  Servigny,  qui  était  le  principal  objectif  pour 
le  31.  Mais  il  était,  à  ce  moment,  nuit  pleine;  les 
troupes  cherchèrent  à  s'établir.  Dans  cette  posi- 
tion, au  milieu  de  l'incendie,  l'ennemi  possédant 
encore  une  partie  du  village,  vers  10  heures  du 
soir,  un  retour  offensif,  exécuté  par  des  forces 
considérables,  nous  reprit  la  position  de  Servi- 
gny. Sur  ma  droite,  plusieurs  retours  offensifs 
furent  repoussés  pendant  la  nuit.  Je  rendis 
compte  au  maréchal  Bazaine,  en  lui  demandant 


de  me  rendre  la  division  que  j'avais  dû  laisé^ 
pour  la  garnison  de  Metz  et  qui,  dans  là  journée, 
avait  été  employée  à  f^tire  une  déihonétraiion 
vers  Ars-Laquenery.  Lo  maréchal  me  WpondH 
en  plaçant  le  ^*  corps  sous  mon  commandement, 
ordre  qui  ne  m'arrîva  que  vêts  huit  heures  dû 
matin  et  que  je  communiquai  àû  général  Fros- 
sard. - 

Le  maréchal  m'avait,  dès  le  matin ,  fait  dire 
par  un  de  ses  officiers  d'état-major  qu'il  tk 
changeait  rien  au  programme  de  la  veille ,  mais 
que  a  si  je  rencontrais  une  trop  grande -réaisk 
tance ,  je  devrais  consacrer  mes  efforts  à  me 
maintenir  le  plus  longtemps  possible,  de  manière 
à  pouvoir  me  retirer  en  bon  ordre  et  rentrer 
sons  la  protection  des  forts.  »      '  v 

Je  repris  donc  l'attaque  au  jour;  mais,  depuis 
la  veille,  la  situation  avait  changé.  Servigny 
était  fortement  occupé  par  Ténnèmi,  avec  une 
artillerie  considérable  qui  avait  tous  les  avan- 
tages de  la  position.  Retonfey,  vers  notre  ex- 
trême droite,  était  aussi  fortement  occupé*  Nous 
nous  trouvions  en  présence  d'un  feu  violent 
d'artillerie;  nous  perdîmes  beaucoup  de  monde 
sans  pouvoir  avancer.  Je  prévins  le  maréchal 
Bazaine  de  cette  situation ,  en  lui  faisant  dire 
que  je  tiendrais  le  plus  longtemps  possible.  Vers 
8  heures  et  demie  ou  9  heures,  une  division  du 
2*  corps  qui,  placée  à  ma  droite,  devait  marcher 
sur  Retonfey,  fut  forcée  de  rétrograder. 

J'envoyai  l'ordre  au  général  qui  la  commandait 
de  reprendre  la  position.  Il  le  fit  avec  résolntion, 
mais  sans  pouvoir  regagner  tout  le  terrain  perdu. 

L'artillerie  ennemie  qui  s'y  était  établie  nous 
prenait  en  écharpe.  U  était  10  heures  et  demie 
environ,  la  position  n'était  plus  tenable,  je  «fus 
obligé  de  me  retirer  lentement  par  échelons 
sur  une  position  en  arrière,  et  j'en  fis  prévenir 
le  maréchal  Bazaine,  qui  donna  à  l'armée  l'ordre 
de  reprendre  ses  positions  de  la  veille. 

Dans  cette  affaire,  où  le  3*  corps  Ait  le  plus 
engagé  pendant  les  deux  journées,  il  subit  les 
2/3  des  pertes  totales,  bien  qu'il  ne  fût,  en  effec- 
tif, que  le  1/5  de  l'armée. 

Je  n'entre  dans  ces  détails  que  parce  que^je 
n'ai  rien  publié  sur  rhistorii|ue  du  3*  corps.  Mes 
officiers  ont  pu  le  regretter;  je  trouve  une  occa- 
sion de  leur  rendre  justice,  et  je  la  saisis. 

A  dater  de  ce  jour,  1  armée  conserva  une  atti- 
tude défensive,  sauf  quelques  combats  ayant 
pour  objet  de  ravitailler  l'armée.  On  en  livra 
sept.  Le  3*  corps  prit  part  à  quatre  de  ces  opé- 
rations. On  trouva  quelques  ressources  dans  les 
villages  voisins  de  nos  lignes;  mais  ces  ressour- 
ces  n'étaient  pas  considérables.  Nous  devions 
prévoir  que  nous  finirions  par  manquer  d'appro- 
visionnements, non  pas  qu'à  l'origine  les  appro- 
visionnementa  manquassent  à  Metz,  comme  on  l'a 
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iïiU  pui«qao  les  ma^Asin^  do  la  |ilar«%  aidiù  qud 
rt»ti\  <io  lann/'O,  out  pu  faire  Nivri)  plus  de 
17Q,(|iN)  homni*»ti  pt^odatit  deux  moU.  Au  burpius, 
la  ipie^lion  des  appruvisioQuemenU  do  Moti  est 
ta  tv  nionivul  lobjet  d  uoo  cnquôto  admiuis- 
trativtv 

Jo  D4'  croii  {»a5  dovuir  exposer  les  divers  com- 
bats  AUxqu«'U  ont  donné  heu  les  tcnuiive;»  di» 
ravitaillement  11  o'y  aurait  r.eo  là  qui  piU  inté- 
ress«*r  la  commission ,  <-'e«it-À  dire  qui  eût  une 
|K)rtée  iiolitique.  Vous  ex|>osi'r  ces  combats  si 
honorables  pour  nott  brave»»  soldats,  ce  serait 
|K>ur  moi  une  affaire  do  conscience;  mais,  jo  le 
ri^péte,  jo  n'y  vois  nen  qui  puii»so  vous  inl«''res<^er 
au  point  de  vuo  politi«|ue. 

Je  suis  d'ailleurs  aux  ordres  de  la  commission. 
Il  y  a  ici  dos  mUitaires,  entre  aulnes  M.  PenoL 
(Sadr«»s>ant  à  M.  l'Iri»-  iVrrot  )  Ave/-vo.is  quel- 
qut^s  questions  à  me  |>osiT  avant  que  j<*  quitte 
les  quentiaos  purement  militaires? 

M.  Ulrlo  Perrot.  Kst-on  renseigné  &ur  le 
nombre  dos  forces  prussiennes  qui  ont  attaqui\ 
soit  le  maréchal  Mac-Mahon,  soit  l'armée  de 
llcti? 

M.  le  maréchal  Le  Boof  Non ,  pas  dune 
manière  prt'cistv  I/e^pionnage  so  fait  avec  une 
(frnnde  habileté  dans  l'armée  prQiMi«'nno  ;  des 
Allemands  le  pratiquent  par  patriotisme.  IH>ar 
nous  nouH  n'avons  |>as  trouvé,  je  crois,  beaucoup 
d'hommes  sûrs  et  suflisammont  înt  :Uigeiits  pour 
faire  le  métier  d'espion».  Ausm  noun  avons  été 
souvent  trom|»éH.  In  espion  qui  |>aHsail  |>our 
avoir  uno  grande  habileté  et  qui  a  fait  b'-aucoup 
de  bruit,  un  nommé  8,..,  était  très>bien  \u  à 
t^trasbourg. 

11  i^assail  pour  un  homme  considérable,  dé- 
voué À  la  France,  et  nous  fournissait  d^^s  rtusoi- 
gn«  ment^.  Je  re^^s  un  jour  de  lui,  en  ma  qualité 
do  major- général,  un  télégramme  qui  nie  |uirut 
ttdlement  entaché  d'inexactitude  que  je  fus  con- 
vaincu que  S. . .  éiait  au  moins  un  espion  double. 
Il  donnait  sur  los  forces  cnnemie4  des  renseigne- 
monts  (|ui  étaient  trop  favorables,  en  ci*  sens 
qu  il  les  présentait  comme  étant  lH>aucoup  moins 
ik)mbn>uses  qu'elles  ne  l'ont  été  en  réalité,  et 
m'annonçait  son  arrivée  à  Metx.  A  la  gare,  il 
troova  un  oflicior  do  gendarmeri*'  qui  rnrp'*tii: 
on  saisit  en  effet  sur  lui  la  preuve  |)Ositive  qu  il 
était  uo  espion  def  plus  habiles  qui  nous  trahis- 
sait Traduit  on  conseil  de  guerre,  il  Ait  fuMllé  à 
Metx.  11  s'est  présenté  plusieurs  faits  de  co 
genre. 

*  X.  Uirie  Perrot  Le  corps  du  maréchal  Mac- 
Mahon  a  été  écrasé  par  des  forces  énormes.  Or, 
Il  est  évid<nit  quo  si  l'on  avait  eu  au  moins  le 
•Hitim<mt  du  nombre  des  troupes  qui  devaient 
rattâqoor,  ce  n*e*t  pas  quand  il  demandait  du 
Mconrs;  c'est  auparavant  qu'on  aurait  dû  songer 
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à  avoir  en   Alsace  et   du  cél^^  dos  Vojgfs  des 
eiïeoiirH  ijui  lui  eu.^^cut  p<Tm>s  de  résister. 

M.  le  maréohal  Le  Bœaf.  Ccst  trè*»-\rai. 

M.  Ulric  Perrot.  A  Spicker<*n,  comment  so 
fait- il  que  le  corps  d'arm«'*o  que  commandait  le 
général  Trossnrd  n'ait  i>as  été  secouru? 

Bi.  le  maréchal  Le  Bceuf.  Sur  ce  |K>int,  il 
Serait  |K*ut  être  difUcile  di*  wni-i  rôpondro.  M.  lo 
mari-<-lial  liazuine  commandait  en  chef. 

M.  Ulric  Perrot  Non,  il  no  commaiidait  que 
K>n  corps  d'armée. 

M.  le  maréclial  Le  Bceaf.  Ah!  pardon:  il 
commandait  toutes  les  troup*'S  qui  étaient  réu- 
ui«'^  l»i.  Il  en  avait  l'ordre  de  iempfreur. 

M.  Ulric  Perrot  II  me  semble  «pie  les  faits 
ne  nous  ont  pas  été  pré.^entés  ainsi. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  C'e^t  possible. 
Miis  alors  les  faits  ne  vous  ont^ias  éié  pr«''S'nté3 
dune  manière  complètement  exacte. 

M.  le  président  Saint-Marc  Glrardin. 
(Quelle  est  la  datt*  de  la  bataille  dt>  Spickor^u? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  L«>  ti  aoiK  1^ 
maréchal  itazaiue^à  son  «iépart  de  Paris,  avait 
re^-u  de  moi ,  comm<*  minit^tn* ,  d«'s  ordres  pour 
commander  les  troujx'S  de  la  Moselle  jus4|u'à 
l'arrivée  de  remjwreur.  Il  commandait  le  0  août; 
voici  un  télégramme  que  lemptireur  lui  adres- 
sait dans  la  soirée  du  G  :  «  J<*  rorols  de  mau- 
vaises nouvelles  de  Froasard,  quelles  mesures 
pronoz-vous  f  » 

Vous  |M)urrez,  d'ailleurs,  voir  dans  le  rapport 
du  g«'*néral  l'iossard,  que  c  est  le  maréchal  lia- 
/.lino  «lui  commandait  les  i*,  J*  ut  t'  coij^a,  le 
G  août. 

Sans  dont»»,  on  a  envoyé  d«»s  ouln»-»  directs 
aux  commaiidunts  de  corps  d'«ii-nire;  mais 
c  était  en  général  des  orlns  admiiii'^lratifs.  I» 
maréchal  ilazaine  n'avait  pa»  à  s'occuper  de  l'ad- 
ministration des  corps;  mais  au  |>oint  de  vue 
militaire,  il  commandait  frois  divi^uons  du  3* 
corps  qui  formaient  une  espèce  do  ceinturo 
autour  du  2*.  no  paraissent  pas  avoir  re^u  à 
temps  les  instviictions  nécessaires  |K>ur  se  |>or« 
br  en  ovant.  Voila  la  réponse. 

M.  Ulric  Perrot  L'opinion  générale  e»t,  sur 
co  |K}int,  (|uo  le  g^m'ral  Tros^ard  a,  pour  oinsi 
dire,  refu.^é  les  secours  qui  lui  étoient  olfertn  |>ar 
le  maréchal  lia/aine,  osi^'-rant  venir  à  bout  de  la 
situation  avec  les  soûles  forces  qu'il  avait. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Jo  no  crois  pas 
qu  on  piiis.se  trouver  la  preuve  do  rien  do  {»aroil. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  roAis  du  général  Frossard.  Il 
a  pu  croire,  pendant  la  matinée,  qu'il  serait  assez 
fort  |»our  tenir  t*^to  À  l'ennemi.  Il  occupait  uno 
position  excellente;  il  avait  dans  la  main  trois 
divisions  et  de  la  cavalerie,  ot  ne  croyait  iias 
avoir  devant  lui  des  forces  enuomius  ausbi  consi- 
d'*ral>left. 

6 


1» 


58 


PR0JET8  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

ont-ils 


'-« 


M.  le  comte    Dam.  Lès  Prassiens 
reçu  des  renforts  dans  la  journée  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœnf.  Oui,  ils  en  ont 
reçu.  Voici  ce  que  je  télégraphiais  au  général 
Prossard  à  5  heures  du  matin  :  «  Tenez-vous 
prêt  à  une  attaque  sérieuse  qui  pourra  avoir  lieu 
aujourd'hui  même.  Ne  venez  pas  voir  l'empe- 
T6ur  à  8t-Avold  ;  restez  à  votre  poste.  »  L'empe- 
reur devait  ce  jour-là  aller  à  St-Avold  pour 
conférer  avec  le  maréchal  Bazaine  et  le  général 
Frossard. 

Yoici  maintenant  ce  que  je  télégraphiais  au 
maréchal  •  Bazaine,  le  même  jour,  à  la  même 
heure  :  «  Je  reçois  votre  télégramme,  tenez-vous 
prêt  à  une  attaque  sérieuse  qui  pourrait  avoir 
lieu  aujourd'hui  même.  »  Ainsi,  le  commandant 
supérieur  et  le  commandant  du  2*  corps  étaient 
prévenus  de  la  ^nême  manière  et  à  la  même 
heure.  Les  commandants  de  corps  d'armée 
avaient  d'ailleurs,  pour  se  renseigner,  leurs  re- 
connaissances journalières  de  cavalerie  et  leurs 
fonds  secrets  qui  devaient  être  employés  princi- 
palement à  payer  des  espions.  Le  grand  état- 
major  général  avait  aussi  des  espions,  et  chaque 
coiAmandant  de  corps  d'armée  ou  même  de  di- 
vision en  avait  également.  Le  grand  étal-major 
général  recevait  les.  rapports  des  corps  et  les 
contrôlait  avec  ceux  qu'il  avait  reçus  directe- 
ment par  ses  propres  espions. 

M.  Ulric  Perrot.  Vous  posez  en  fait  que  le 
général  Frossard  était  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Bazaine? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Parfaitement. 

M.  le  comte  Dara.  Ainsi,  vous  déclarez  à  la 
commission  que  le  G  août  le  maréchal  Bazaine 
avait  pris  le  commandement  de  toutes  les  trou- 
pes. C'était  le  moment  oCi  i'on  opérait  le  mouve- 
ment de  concentration  dont  vous  avez  parlé. 
Toutes  les  forces  étaient  réunies  sous  le  com- 
mandement de  l'empereur,  et  vous  étiez  le  ma- 
jor-général des  trois  armées  placées,  l'une  à 
Strasbourg,'  l'antre  à  Metz,  et  la  troisième  à 
Châlons.  C'est  bien  là  votre  votre  déclara- 
tion (l)? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf  Oui,  c*est  là  ma 
déclaration.  La  garde  impériale  n'était  pas  cn- 


(1)  Note  de  M.  le  maréchal  Le  Bœuf,  —  M.  le 
maréchal  Bazaine  est  en  droit  de  n'accepter  la 
responsabilité  du  commandement  que  pour  son 
corps  d'armée,  du  29  juillet,  jour  de  l'arrivée  de 
Tempereur,  au  4  août  Mais,  à  dater  du  5,  il  avait 
le  commandement  supérieur  dos  2%  3'  et  4'  corps, 
en  vertu  d'un  ordre  général  ainsi  conçu  : 

«  Metz,  5  août,  l  h.  du  soir.  —  Par  ordre  de 
Temperéur  à  dater  de  ce  jour,  les  2^  3*  et  4*  corps 
d'armée  sont  placés,  en  ce  qui  concerne  les  opé- 
rations militaires,  sous  tes  ordres  directs  du  ma- 
réchal Bazaine,  et  les  I",  5'  et  7*  corps  sous  ceux 
du  maréchal  de  Mac-Mahon.  » 


core  placée  sous  le  commandement  du  maréohal 
Bazaine.  Elle  devait  arriver 

M.  le  comte  Daru.  Quand? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Elle  devait  arri- 
ver le  7.  Le  6,  elle  avait  été  placée  sous  les  ordres 
du  maréchal  Bazaine,  par  l'empereur. 

Voici  un  télégramme  dans  lequel  le  général 
Frossard,  engagé  vivement,  rend  compte  au  ma- 
réchal et  lui  demande  des  renforts.  Cette  dépêche 
est  de  5  h.  15  (1). 

Le  général  Frossard  au  maréchal  Bazaine^  à 

Saint'Avold, 

a  La  lutte  qui  a  été  très-vive  s'apaise;  j'espère 
rester  maître  du  terrain,  mais  cela  pourra  re- 
commencer demain  matin  ou  peut-être  la  nuit. 
La  division  Montaudon  vous  sera  renvoyée  aus- 
sitôt que  possible. 

«  Si  vous  pouviez  m' envoyer  un  régiment  au 
moins  d'infanterie  par  chemin  de  fer  ce  soir,  ce 
serait  bien;  mes  troupes  sont  fatiguées.  Votre 
brigade  de  dragons  est  arrivée,  mais  elle  ne  peut 
m'ôtre  de  grande  utilité  dans  les  bois.  » 

En  effet,  Te  maréchal  Bazaine  lui  avait  envoyé 
une  brigade  de  dragons. 

M.  le  président  Saiat-Marc  Glrardln. 
Mais  il  n'est  pas  question  là  des  renforts  que  les 
Prussiens  ont  reçus. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Permettez,  voici 
une  autre  dépèche  de  5  h.  40  du  soir. 

5  h.  40  du  soir. 

Général  Frossard  au  maréchal  Bazaine. 

«  Ma  droite  sur  les  hauteurs  a  été  obligée  de  se 
replier.  Je  me  Crouve  compromis  gravement.  En- 
voyez-moi des"  troupes  très- vite  et  par  tous  les 
moyens.  » 

En  voici  encore  une  de  6  h.  1/2. 

Le  général  Frossard  au  maréchal  Bazaine. 

o  Les  Prussiens  font  avancer  dos  renforts 
considérables.  Je  suis  attaqué  de  tous  cètés. 
Pressez  le  plus  possible  le  mouvement  de  nos 
troupes.  » 


(1)  Note  du  maréchal  Le  Banif,  —  Dès  1  heure 
25  m.,  le  général  Frossard  avait  adressé  au  ma- 
réchal Bazaine  la  dépêche  suivante  : 

«  Je  suis  fortement  engagé,  tant  sur  la  route 
et  dans  les  bois  que  sur  les  hauteurs  de  Spicke- 
ren.  C'est  une  bataille.  Prière  de  faire  marcher 
rapidement  la  division  Montaudon  sur  Grosbliers- 
dorff  et  vos  dragons  sur  Forbach. 

^  o  Signé  :  Frossard.  » 

Les  ordres  ont  été  donnés  en  conséquence  par 
le  maréchal  Bazaine,  qui  en  résumé  n'a  conservé 
que  trois  régiments  pour  garder  la  position  de 
Saint-Avold. 
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IC  à%  ItelUè.  Il  n^fiiilte  de  C6  i\wi  vous  avex 
dit  <|ii**,  huMi  qurt  Ifoiporour  »iU  1«  coronuiad^ 
BiDiii  tiiii^ritur  d«  rtrméf),  lo  tnacéclial  lUiuiine 
oommAndaii  k*s  diflr<^r«iil«  corps  d'armée  qui 
éUieni  ttir  U  gtache,  le  aien  et  !«•  corfM  dd«  gé- 
nératii  Iwidrairtult  ei  Fros^anL  II  y  avait  donc 
un  double  com mandataient,  celui  de  renipereur 
commandant  en  chef,  c^Uiï  du  maréchal  iUuaine 
commandant  de  ces  trots  corps  d'amu^ 

X.  to  mnrèehal  Ln  Bœnt  Ce  que  je  puis 
vou^  dif»,  cost  que  c'est  moi-mAme  qui  avais 
écrit  au  maréchal  Baxaino  qu'il  aurait  la  corn* 
mandement  de  toutes  \i*n  lrou|)es  sur  la  Moselle 
jusqu'à  l'arrivée  de  l'empereur. 

1^  maréchal  a  |mi  croire  que  son  eomnuindo- 
ment  n'était  pas  sulTiiuimment  défini^  et  cela  a  pu 
remp*Vhor  d'envoyer  des  ordres  directs  aux  com- 
mandants de  corps  d'armiVe  ;!). 

Je  ne  voudrais  rien  dire  de  blessant  pour  pcr^ 
sonne,  J«9  ne  veut  pas  entrer  «Uns  l'examen  des 
motif»  qui  ont  erop«V:hé  les  divisions  «pii  entou- 
raient  le  corpfi  de  Krossanl  de  lui  porter  secours. 
Ces  jours-ci  a  |MLru  une  brochure  du  fcénéral 
Montaudou  en  réjionse  aux  mproches  que  le  g*^- 
néral  Prosaard  lui  a  adress^^s  pour  n'«^tre  pas 
venu  asses  \Ai  k  son  secours.  Lo  général  Casta- 
l(nkry  s'est  plaint  également  de  ce  (|u*a  écrit  le 
f(énéral  Frosnard.  I^  commission  peut  jeter  les 
yeux  sur  ces  flocuments. 

M.  Ulrie  Pnrroi.  Sur  le  point  dos  onires 
donnés  direct«»m«»nt  par  rero|>ereur,  je  vous  di^ 
mande  la  permi^ion  de  vous  rappeler  la  dép<>che 
que  voici.  (M.  Perrot  lit  une  dép«Vlie.) 

Comment  eiplii|o«  z-vous  cette  dépêche? 

M.  le  maréchal  Le  BonC  C  e»t  facile  à  ex- 
pliquer. C'est  bien  le  7  août,  n'est-ce  fias  ?  Vou- 
lei-vous  avoir  la  bonté  de  me  communiquer  cette 
dépêche  :  je  vas  l'eipliquer.  c'est  la  chose  U  plus 
simple.  (Le  ronn'^chal  La  Uœuf  parcourt  la  dé- 
pêche.) Voici  rev|»lication  : 

Dans  la  soin'*e  du  6  août,  ausisilét  qu  on  eut 
connaissance  de  nos  échecs,  nous  avions  sous  la 
n:ain  des  forces  nombreuses;  l'empereur  conçut 
la  pens*'^  de  se  rendre  cle  sa  personne  au  milieu 
des  troupes  pour  reprendre  l'olTensive.  Il  y  eut 
des  ordres  donnés  pour  la  concentration  sur 
Hatnt'  Avold  ;  mais,  à  4  heures  du  matin,  l'empe- 
reur reçut  de  nouveaux  avis  sur  la  marche  de 
l'aonemi.  Il  apprit  de  plus  que  le  général  Froa- 
sard  et   les  trois  divisions  du   troisième   corps 


(I)  SoU  rfw  m^irrrhat  Le  BœMf.  —  Se  rejK>rter  à 
la  note  précédente,  donnant  l'ordre  général  qui 
a  conféré  au  maréchal  Bazaine  les-  commande- 
ments des  2%  3«  et  4*  corps,  à  la  date  du  5  août, 
et  au  maréchal  de  Mac-Mahon  celui  des  I**,  5'  et 
7*.  L'emjiereur  commandait  toute  l'armée.  Ces 
éispoaitioas  étaient  très-régiiliéres,  et  Ton  en 
troava  dos  préoédéots  dans  las  aacieanes  guarras» 


étaient  en  retraite  san.-t  fiu'on  sût  au  juste  dans 
quelle  diroclion.  Le  premier  mouvement  de  re- 
traite s'était  opt^ré  sur  Sarreguemino».  Dans  cette 
situation,  il  devenait  difOcile  que  l'emiiereur  son- 
geât à  marcher  immédiatement  en  avant  Sa  Ma- 
jesté se  dt'tcida  à  op<*rer  la  concentration  sous 
Metz.  Je  [ATtis,  comme  major- général,  |>our  aller 
porter  ces  nouvelles  instructions  au  maréchal 
liâzaine.  L'empereur  craignit  que  le  gvnéral  do 
La'liniraiilt  ne  reçût  pas  le  contre-ordre  ù  leaps 
et  na  fit  par  const'quent  une  marche  inutile;  il 
lui  U'dégmphia  directement  de  ne  pas  opérer  son 
mouvement  sur  Baint-Avold. 

M.  Ulrio  Parrot  Ainsi  l'empereur  a  modiUé 
les  ordres  que  le  martVhal  Bazâinc  avait  donn«''4? 

M.  la  maréobal  La  Bceof  C  était  chose  ré- 
gulière et  qui  arrive  fh'M|uemment.  Je  me  rondius 
à  Seint-Avold...^ 

Bi.  Ulric  Parrot.  Oui,  mais  le  maréchal  Ba- 
zaine a  l'air  de  croire  que,  dans  ce  caii,  il  n'avait 
pas  été  pn*venu  do  ce  changement  de  mouv<;- 
ment,  lui  qui  avait  justement  ces  troupeslA  sous 
ses  ordres;  que  le  général  Ladmirault  devait  re- 
cevoir des  ordres  de  lui,  Bazaine,  et  qu'il  fallait 
en  même  temps  que  lui-même  lût  informé  des 
ordres  qu'on  donnait  aux  troupes  plnc^Vss.sous 
ses  onires.  D'après  la  manière  dont  il  raconte  les 
faits,  il  semble  se  plaindre  qu'on  n'ait  pas  agi  de 
la  sorte. 

M.  la  maréchal  La  Bœaf.  Pour  œci,  c'ebt 
|»eut-éin^  une  omission  de  l'état-m^or,  mais 
sans  cunikM|uence,  puisque  j  tétais  parti  immédia- 
ti'ment  |>our  Saint-Avuld  allu  de  prévenir  le  ma- 
nk^liaU  J»  reviens  sur  ce  fait  :  l'emixTeur  était 
déjà  monté  dana  son  wagon.  Au  moment  où  le 
train  allait  partir  |>our  Saint^Avold,  arriva  un 
a\  is  indiquant  que  la  gare  do  Bening  était  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  Di«  plus,  on  ignorait  la  di- 
rection de  la  n*traite  du  gt^mVai  Frossard.  Dans 
ces  conditions,  l'emiM^reur  ne  {louvait  que  renon- 
C4T  à  Son  mouvement  offensif.  C'est  c^  qu'il  dé- 
cida dans  le  train,  où  je  me  trouvais  moi-m«^me. 
Je  |»artis  sur-lechamp  pour  Saint-Avold,ot  j'allai 
|H)rter  l**s  nouveaux  ordrt*s  au  maréchal  lia- 
zaine  directement  Rentré  à  s^m  quartier-g«^néral, 
l'empen'ur  craignit  que  le  général  I^admirault 
ne  continuât  un  mouvement  «lui  était  déjà  com- 
menc«S  et  que  ce  ne  fût  uii«»  fatitrue  inutile  |K)ur 
les  trou|)es.  Il  télégraphia  au  général  Ladmirault 
que  le  mouvement  en  avant  était  décommandé. 

M.  Ulrlo  Parrot  Ce  que  je  voulais  savoir, 
c'est  si  le  maréchal  Ba/ainu  cr  a  été  prévenu?  Il 
a  l'air  de  dire  le  contraiie. 

M.  la  OMréolial  La  Boaf  II  a  été  prévenu 
par  moi  à  Saint- Avold.  Quand  je  suis  arrivé  sur 
ce  point,  j'y  ai  trouvé  la  téti»  de  colonne  de  la 
division  Grenier  appartenant  au  corps  du  géné- 
ral Ladmirault.  Le  général  Grenier  me  montra 
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une  dépêche  qu'il  venait  do  recevoir  du  général 
Ladmirault  lui  *  ordonnant  de  rentrer  à  son 
cantonnement  sur  la  route  de  Saint-Avold  à 
Boulay. 

Le  général  de  Ladmirault  avait  écrit  de  son 
côté,  je  crois,  au  maréchal  Bazaine  pour  le  pré- 
venir du  contre-ordre.  Je  le  répète  encore,  l'em- 
pereur, avait  eu  la  pensée  de  réunir  les  troupes 
qu'il  avait  sous  la  main  pour  se  jeter  sur  le  flanc 
de  l'ennemi.  Ce  mouvement  pouvait  rétablir  les 
affaires.  Malheureusement,  il  ne  put  être  réalisé 
par  suite  de  nouveaux  renseignements  qui  arri- 
vèrent. L'empereur  dut  changer  entièrement  ses 
dispositions  et  passer  de  l'olfensive  à  la  défen- 
sive. Ce  sont  ces  ordres-là  que  j'ai  été  porter  au 
maréchal  Bazaine  à  Saint-Avold.  Est-ce  clair 
maintenant  ? 

M.  Ulric  Perrot  fait  un  signe  aflirmatif. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Je  dois  dire,  je 
vous  demande  pardon  d'insister,  que  l'empereur 
a  fait  dans  cette  circontance  ce  que  tout  autre 
commandant  aurait  fait  à  sa  place.  Il  n'y  a  pas  de 
commandant  en  chef  qui,  ayant  plusieurs  corps 
dans  la  main,  ne  les  prévienûe  au  plus  vite 
quand  il  y  a  contre-ordre  pour  des  mouvements 
ordonnés,  tout  en  prévenant  leur  commandant 
supérieur.  Vous  voyez  que  le  général  Ladmirault 
avait  prévenu  le  mrfréchal  Bazaine.  Il  n'y  a  pas, 
je  crois,  de  doute  à  cet  égard.  Je  voudrais  que 
cet  incident  no  laissùt  aucun  nuage  dans  l'esprit 
de  la  commission. 

Les  trois  commandants  des  divisions  qui  n'ont 
pu  porter  secours  au  général  Frossard  apparte- 
naient au  troisième  corps  que  j'eus  l'honneu  •  de 
commander  quelques  jours  après.  Ils  pourront 
peut-être  s'étonner  que  je  n'aie  pas  pris  leur  dé- 
fense au  sein  de  la  commission,  mais  je  ne  crois* 
I>as  avoir  à  entrer  dans  les  détails  de  cette  ques- 
tion. Ces  ofQciers  généraux  se  sont  émus  d'un 
]>assag«^  du  rapport  qu'a  fait  paraître  le  général 
Frossard.  Ils  se  sont  adressés  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  qui  les  a  autorisés  à  répondre.  Je  crois 
que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  les 
laisser  se  défendre  eux-mêmes.  Je  pense  néan- 
moins que  c'est  une  chose  extrêmement  regret- 
table que  toutes  ces  attaques  d'ofQciers  généraux 
à  officiers  généraux,  attaques  bien  souvent  peu 
fondées  ! 

J'arrive  à  la  question  des  négociations  sous 
Metz.  Il  faut  être  net  sur  une  question  aussi  dé- 
licate, et  je  désire  surtout  ne  dire  que  ce  que  je 
sais.  Je  n'y  étais  pas  mêlé,  si  ce  n'est  comme 
commandant  d'un  corps  d'armée.  Je  n'ai  pu  con- 
naître qu'une  partie  des  négociations,  et  je  ne 
vous  parlerai  que  de  ce  que  j'ai  su.  Par  consé- 
qut^nt  si,  dans  ce  que  je  vais  dire,  il  se  trouvait 
quehjue  chose  qui  no  fût  pas  exact,  c'est  que  je 
l'aurais  ignoré. 


Je  commence  par  ce  qu'on  a  appelé  la  mission 
du  général  Bourbaki. 

J'appris  par  des  bruits  de  camp  que  le  géné- 
ral Bourbaici  était  parti  le  24 ^septembre,  je  crois. 
Je  ne  saurais  fixer  exactement  la  date.  Le  25  ou 
le  26,  des  officiers  me  parlèrent  d'une  mission 
confiée  au  général  Bourbaki.  D'abord,  je  croyais 
que  c'était  un  simple  bruit  comme  il  y  en  a  beau- 
coup dans  les  camps.  L'armée,  à  cette  époque,  se 
préoccupait  déjà  de  sa  position.  Malgré  ses  préoc- 
cupations, elle  n'aurait  pas  voulu  accepter  une 
négociation  qui  ne  fût  pas  honorable.  Mais  si 
elle  avait  appris  qu'on  négociât  pour  la  paix 
d'une  manière  honorable,  il  faut  le  dire,  elle  en 
aurait  été  heureuse,  pour  le  pays  surtout;  le  nom 
du  négociateur  lui  inspirait  confiance.  Je  me  de- 
mandais ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans  ce  bruit, 
lorsque*  j'eus  l'occasion  de  voir  le  maréchal  Ba- 
zaine. Je  puis  dire  la  date,  car  j'avais  eu  un  en- 
gagement le  27  septembre,  et  c'est  le  lendemain 
que  j'allai  en  rendre  compte-  au  commandant  en 
chef.  Après  l'avoir  entretenu  de  l'afi'aire  du  27, 
je  lui  dis  :  a  Mais,  qu'est-ce  que  ces  bruits  qui 
courent  sur  une  mission  du  général  Bourbaki  ?  » 
Alors  le  maréchal  Bazaine  me  répondit  :  «  Ah  ! 
je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  vous  en  parler;  ^- 
vez-vous  ce  que  c'est  que  M.  Régnier,  attaché  au 
cabinet  de  l'impératrice?  Ce  nom  ne  me  rappe- 
lant rien,  je  répondis  négativement. 

o  II  m'a  apporté  dos  nouvelles  do  l'impératrice 
qui  me  demande  à  conférer,  soit  avec  Bourbaki, 
soit  avec  Canrobert  »  (je  tâche  de  ne  vous  dire 
que  les  choses  qui  sont  exactement  présentes  à 
mes  souvenirs). 

—  Pourquoi?  dis-je.  a  II  paraîtrait  qu'il  serait 
question  de  pa«  et  de  la  réunion  d'une  Assem- 
blée. Le  Gouvernement  actuel  n'est  pas  reconnu; 
il  y  a  de  très-grandes  divisions.  La  France  est 
dans  un  état  très-malhcuroux,  et  une  Assemblée 
seule  peut  tirer  de  là  lo  pays.  L'inten^ention  de 
l'impératrice  pourrait  être  utile.  »  Voilà  tout  ce 
que  j'en  ai  su.  Mon  sentiment  était  quf^,  si  réel- 
lement il  y  avait  des  tentatives  de  négociations 
près  do  l'impératrice,  les  négociations  impose- 
raient à.  l'impératrice  des  conditions  de  cession 
de  territoire  que  son  patriotisme  repousserait.  Je 
n'attachai  donc  pas  une  très-grande  importance 
à  la  mission  du  général  Bourbaki,  qui  d'ailleurs 
n'a  pu  revenir.  Voilà  ce  que  je  sais  sur  ce  pre- 
mier point. 

Cependant  la  situation  devenait  de  plus  en  plus 
grave.  Le  7  octobre,  nous  auons  eu  une  afi'aire 
où  la  garde  avait  été  très  vivement  engagée,  où 
mon  corps  d'armée  l'avait  été  également,  mais 
très-secondairement.  La  garde,  qui  s'était  admi- 
rablement conduite,  avait  perdu  beaucoup  de 
monde.  Le  combat  avait  pour  but  un  ravitaille- 
ment, et  ron  n'avait  rien  tiré  du  village  qu'on 
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avait  t^nl^^x*^.  Non  M)l*l8(^  qui  sont  rt*«t«^!i  tottt  1«« 
l»»nii*^  iiiUou»^H  i»t  diîM'iplimWi,  coinni«*nraieni  c«- 
pfttitiant  à  9^  <lt»raan«l»»r  :  •  Pourquoi  îw»  ftiirt»  tuor 
MiiH  n%uUat?  »  !)i«  liMir  rAli*.  l>»»auroui»  «l'ofTl- 
cl*»n*,  j'^tai*  clu  nonibr»»,  *»•  d(*maii«Ui**nt  |H)ur- 
quMi  l'on  nr  t^Hii«»nll  {kan  <l«»  |»erc»*r,  in»  iu»rail-r»» 
qtt<*  \^r  un  coup  d**  <l''ft<^|>oir.  Dans  mon  opi* 
mon,  jU4M|u*au  1ù  aoi)(,  un  avait  rhan«v  d«*  lutriir; 
matft,  à  i»arlir  d<»  c«»ll»*  «^ï>o<|u«»,  on  n**  l#»  pouvait 
pa«  Mn<i  ^'nind<*«  dinirutl<^,  à  raun**  d(*  la  diiui- 
nuiton  d#»  no«  forc»»H  ot  d«»»  tra\'aux  d'in\*«li(«fi'«- 
ni<*nt  d**  l>nn««nil.  l>*a  Allemands  avaient  lH»au- 
coup  tra\ailh^  à  Wnn  li(^««fi  «*t  noun  aviotin  & 
rram*hir  df*s  tra\'au\  9t^ri*ntx,  |»<Mit-Atm  |ian  au*4M 
n^ri'^ux  qu'on  l'a  dit,  nuiin  nnfhi  iM^ritMix.  T*>llc* 
i^tait  i{onr  la  situation  moral*^  d(«  I'arni<^*  :  l»4*au- 
coup  <!««  pn'ocruf^ation,  nurlout,  d  Diut  !««  dtro 
lnS*n<*tt*Mn*«nU  au  {Miint  di«  >ue  d^  llionufur  du 
dra|>^au.  Noun  «étions  l<*!i  AoMais  d*»  la  Franr*% 
nou*  voulions  iairt»  re5|>oct«»r  U  IraiM^u  d»»  noire 
liayii... 

(I/<^moiion  lu  mart^chal  ToMi^^»  de  s'arn^ler  un 
instant.) 

Ji»  vou«  d  'mando  i^ardon,  ni»*a5ieurs  <1«»  mon 
((^motion... 

M.  ,1e  président  Tr^|>ar(ag«(«* 

M.  la  maréchal  Le  Bcsaf  I/aflitro  du 
7  fn-td»p»  avait  »*l»*  tWH^-lwdlt»;  la  par»!»*  imjM^rial»» 
avait  ''u  \h  !M>n  ctiant  du  ryfrm*;  main  c«>ttn  afTairr 
avait  ^i«^  rm'raf»ion  d*attaqu«»i*'a«i^»ï  vivf»  rontn* 
!••  commandant  en  rhef.  (>n  lui  reprochait  d»» 
n'a\oir  |»aii  fkit  une  attaque  à  fond.  J**  croin  très- 
!*inrèr»»m*»nt,  ***M'i  eM  un»»  appr»*M*ialicm  jMTwon- 
netl<*,  quo  1<«  manVhal  Ha/ain»*  a  voulu  fain*  une 
derntAr»»  rt*t*^nnai!«ant*o  |>our  «voir  si  n^e||i»ment 
Ton  jiouvail  «wirlir  de  l!»*l/.  Je  tien»  à  le  din\ 
|»ar»*»»  «fu^  j'ai  la  ronvi«*tion  qu'il  a  toujours  H^ 
d«»  honn»»  foi.  On  a  dit  «  Main  l»»  manVhal  ïia- 
fain*«  u**  voulut  pa«  «^nrtir,  pui!('|u'it  n'a  fta»  fkit 
pr*»ndn»  M  «i^t»  aux  homm*»*.  •  Il  e^t  «'««ftain 
qu'il  II'»  vïMilni!  |»a*  sortir  r»»  Jour-là,  mai»  il  vou- 
lait, je  rni'm  fain'  un«»  refonnai!»«inre  oirennive 
qui  lui  indiquât  ni  rr«dl««m«»nt  il  y  avait  autour  de 
ll»»t/  fi»*»  for»'»»»  i»i  d»M»  travaux  au»«ii  ron»id«'ra- 
hl«*!»  qu'on  1*»  lui  dînait.  I/afTair»*  avait  et»'*  trèn- 
vijrour»*u»em»^nt  iu»*n«V. 

M  Perrot.  A  c<*tt*«  o<*canioo«  il  a  rin*ul(^ 
un»»  opinion  à  ll«*t/  \a  (fard»»  n'«Mait  jmn  I»»  roq»n 
qui  n  fêtait  \o  pliin  battu  et  on  a  \oulu  lui  donner 
un»'  o<*«a.*ion  de  »•»  battr*  on  faiMnt  r»»tt«»  r^  on- 
nai!«Minr#*;  cela  |iouvait.  «lu  r»*nt*».  coincid»T  a\»»<' 
|4*«  plann  «lu  manVhal. 

M.  le  maréelial  Le  Bœnf.  Oci  ««nt  un  hniit, 
jo  «-min,  nann  f«îndem«»nt.  N«>n  rtimpalrioten  d*» 
lf<*tj;  n<mt  «i  malh**unnix  <|u'on  peut  l«*ur  pann«*r 
qu«»lqu«»n  appr»*ciationn  erroni»en.  I^  frard»*  avait 
tféjà  donn«^  à  R**xon\dl*»  trH-n**ri»MUu»ni<*nt.  Ilana 
la  jouni^  du  7,  où  ja  o'ai  ea  qa  un  rôle  Irès-ae- 


con«lair»\  j'ai  Hui\i,  «l»»n  luiut»>un»  de  la  rive 
droit»,  ce  qui  n**  |uinnait  nur  la  riv**  gaïKli»*,  et  je 
puin  «lin»  qu*»  la  franl**  nVnl  admiraM**n)»*nt  con- 
duite l't  a  «^t^  trèH-franch"m»*nt  .«niragtV». 

Apre»  cette  d«^'r«nnion,  j'urrive  à  la  lettre  que 
j'ai  re«;ue  «!••  If.  le  mar/^chal  Ilazaine,  le  7  oc- 
tobre, et  que  touH  le^  commandanta  de  coips 
d'armée  ont  reçue  t^galem<»nt. 

M.  Perrot.  I^  commaudant  Itaiainc  noua  l'a 
doiin*^. 

M.  le  maréchal  Le  Bceuf  A-t-il  «lonn^ 
ff^lcmeot  l'avis  de  tou^  le»  chefti  de  «-orpt ? 

M.  Perrot    Oui,  il  y  a  votre  di'q>/^che. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf  Cette  dA|x^ «he 
ne  contient  pan  neulemeiit  mon  avi»  fH»rnonnel, 
mais  celui  de  tous  le»  fr«'n^raux  de  division  du 
3*  cor|)n.  Par  con9A»|uenl.  die  vou»  (lonn«*ni 
b'cn  la  menure  de  l'opinion  et  de  l'iMat  de» 
esprit»  dans  l'armée.  Voici  comm«*nt  a  f>uS  faite 
cette  n^ponne.  Je  nHinin  me»  p»Mn^raux  de  di\i- 
nion  neuls;  te  leur  communiqimi  la  circulaire  tlu 
commandant  en  clief;  je  len  laissai  dinciiter 
trA»- librement  Le  g<^nAral  Chauganiicr  avait 
bien  voulu  assNter  à  la  réunion.  A  In  suite  do 
la  dis«Mi»«ion  fut  rédigée  la  déj»Arhe  «pie  vous 
connaissez.  Je  vais  vous  en  donner  l»*clure.  et 
J'app<dle  votre  attention  sur  une  pliras4*  relative 
k  de»»  néj^ociattons  éventu«'lles  «pie  l'on  dé&ira  y 
voir  insérer  : 

•  llonsieur  le  mar/chal, 

•  Conformément  h  vos  ortln-^.  en  date  du 
7  courant,  j'ai  réuni  hier  en  conf<^rence  y  M.  le» 
généraux  de  division  du  3*  corps.  l':taiont  pré- 
sents :  MM.  les  généraux  de  Clércmhauit.  de 
Castagny«  de  Rochebouet.  Yiala,  Montaudon, 
Metman,  Av'mard.  J'ai  donné  «connaissance  à 
ces  oHiciers  généraux  de  \-ntn»  déjiérhe  pré- 
citée, ainai  que  de  la  copie  du  rappitri  de 
M.  le  g<'néral  CofUniére^,  faisant  «avoir  à  Votre 
Bxccllonoe  que  les*  autorités  civiles  d«'  Metz 
dériarcnt  n'avoir  plu»  de  blé  que  pour  dix 
jour»,  et,  d'autre  part,  que  ladministration  mili- 
taire de  la  place  ne  |>eut  assurer  à  rav«'nir  que 
cinq  jours  de  pain,  «|u'il  serait  possibl»)  de 
porter  à  huit  f^ar  la  réduction  de  la  ration 
à  «liO  gramm<'S,  Otte  situation  a  surpris  les 
généraux  «pii,  «t'apré»  plunicim  fait»  à  leur 
connaisnance,  m*  montrent  convaincus  «pi'au 
moyen  de  recherches  rigoureuses  dans  lesqiiolio» 
le  comma niant  en  chef  de  rarm«^e  serait  repré- 
senté, l'on  pourrait  trouver  encore,  dan»  la  ville 
et  dans  la  banlieue,  des  approvisionnements 
nombreux  en  blé  retenu<«  par  des  (mrticul  ers 
ou  de»  spéculateur».  • 

Ici  il  y  a  un  blâme  indirect  au  général  (k>ni- 
nièret.  Permettez-moi  de  vous   dire  que  nous 
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étions  trop  impressioQDés  par  les  bruits  qui 
couraient.  Lô  général  Ck)fllnières  a  été  fortement 
attaqué;  mais  je  crois  que  cet  ofUcier  général 
a  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire; 
d'ailleurs  les  nouvelles  recherches  de  vivres  or- 
données n'ont  pas  produit  de  résultats -notables. 
Je  continue  la  lecture  : 

• 

tt  Les  généraux  de  division  du  3*  corps  sont 
unanimes  à  penser  que  l'armée  active  relirée 
sous  Metz  a  sauvé  la  ville  du  bombardement 
et  rendu  d'autre  part  un  service  considérable 
au  pays  en  lui  conservant  la  Lorraine  jusqu'à 
ce  jour,  et  en  paralysant  200,000  hommes  do 
l'armée  prussienne  par  sa  ferme  altitude  et  par 
de  nombreux  combats  tous  honorables  pour  nos 
armes.  Ils  sont  malheureusement  convaincus 
aussi,  qu'après  le  départ  de  l'armée,  Metz  ne 
tardera  pas  à  succomber.  Il  y  aurait  donc  intérêt 
à  prolonger  la  situation  actuelle,  surtout  dans 
les  circonstances  politiques  et  militaires  où  se 
trouve  la  France. 

tt  Mais  quel  que  soit  le  temps  que  Ton  puisse 
gagner,  en  recherchant  activement  les  approvi- 
sionnements qui  se  cachent,  en  réduisant  encore 
la  ration  du  soldat  et  en  rationnant  même  les 
habitants,  la  gravité  de  la  situation  ne  peut 
échapper  à  personne.  Jusqn'à  présent,  le  soldat 
n*a  souffert  d'aucune  privation  réelle,  il  a  môme 
été  mieux  nourri  qu'en  garnison.  Grâce  à  cette 
alimentation,  à  la  sollicitude  des  chefs  et  à.  la 
prévoyance  de  l'administration  miUtaire,  les 
forces  et  la  santé  du  soldat  se  sont  maintenues 
en  parfait  état.  Mais  les  privations  qui  com- 
mencent pourront  bientôt  changer  cette  situa- 
tion; les  chevaux  ont  notablement  soulfert.  Il  y 
a  eu  nécessité  d'en  employer  à  l'alimentation. 
Notre  cavalerie,  si  belle  au  début  de  la  guerre, 
tend  donc  à  disparaître.  Notre  artill^ie  ne  peut 
plus  atteler  se^^  parcs,  et  bientôt  peutêtrd  la 
partie  active  de  cette  arm^e,  que  nous  entrete- 
nons encore,  sera  insuffisamment  attelée. 

tt  Telle  est  la  vérité  sur  l'état  présent  de 
l'armée.  Quoi  qu'il  en  soit,  sommes-nous  réduits 
à  ne  plus  engager  d'actions  sérieuses?  Nous  ne 
le  pensons  pas,  et  nous  croyons  qu'en  concen- 
trant tous  nos  efforts  sur  une  même  partie  des 
lignes  ennemies,  nous  avons  encore  des  chances 
pour  un  succès  qui  pourrait  sauver  l'honneur 
du  drapeau,  s'il  ne  peut,  l'être  autrement  d'une 
manière  hautement  honorable  et  avantageuse  au 
pays.  On  ne  se  dissimule  pas  cependant  la  dif- 
ficulté de  l'entreprise,  en  présence  d'un  ennemi 
fort  de  sa  supériorité  numérique  et  plus  vigilant 
que  jamais.  Les  généraux  du  3*  corps  et  moi, 
nous  sommes  d'avis  cependant  que  l'on  doit 
tenter  encore  la  fortune  des  armes.  Le  moral  des 
olliciers  et  celui  des  soldats  sont  à  la  hauteur 


des  circonstances,  et  l'on  peut  demander  à  l'ar- 
mée un  nouvel  et  grand  effort  en  lui  présentant 
un  objectif  bien  défini  pour  cette  lutte  décisive. 
Quel  serait  cet  objectif?  Vers  quelle  direction 
devraient  converger  nos  efforts  ?  Ici,  nous  avons 
été  unanimes  à  penser  qu'au  général  en  chef  seul 
il  appartient  de  décider.  Il  peut  être  convamcu 
que  nous  mettrons  tout  notre  dévouement  à 
réaliser  sa  pensée.  Toutefois,  dans  l'intérêt  même 
du  succès,  nous  réclamerons  instamment  une 
action  commune  pour  les  divers  corps  d'armée, 
qui,  dans  notre  pensée,  doivent  tous  rester  liés 
dans  la  main  du  général  en  chef,  de  manière  à 
pouvoir  se  soutenir  mutuellement,  en  concourant 
à  un  seul  et  même  but,  celui  de  percer  en  un 
même  point  les  lignes  ennemies.  Des  actions  par- 
tielles ou  isolées  ne  parleraient  pas  assez  haut  à 
l'esprit  du  soldat  et  ne  nous  paraîtraient  pas 
devoir  amener  de  résultats  définitifs,  si  même 
elles  n'avaient  pour  effet  assez  certain  de  faire 
écraser  les  corps  les  uns  après  les  autres. 

Telles  sont  les  considérations  que  MM.  les 
généraux  du  3«  corps,  avec  lesquels  je  me  suis 
trouvé  en  complète  communauté  d'idées  m'ont 
prié  de  soumettre  à  la  haute  expérience  de 
Votre  Excellence.  Je  termine  en  vous  exposant 
encore  quelques  mesures  de  détails^  qu'en  cas 
de  mouvement  les  généraux  désireraient  voir 
prescrire  pour  toute  l'armée  : 

a  Les  hommes  emporteraient  le  sac,  mais  al- 
légé des  tentes-abris  qui  resteraient  déployées 
pour  tromper  l'ennemi.  Votre  Excellence  n'ignore 
pas  d'ailleurs  que  les  bâtons  de  tentes-abris 
gênent  beaucoU|>  le  soldat  dans  la  guerre  des 
bois.  Les  bagages  seraient  réduits  à  quatre  voi- 
tures par  régiment,  si  même  ces  voitures  n'étaient 
remplacées  par  des  chevaux  ou  des  mulets  de 
division.  Les  officiers  montés  de  la  cavalerie, 
de  l'artillerie,  du  génie  et  des  états- majors, 
feraient  porter  leurs  bagages  sur  leurs  chevaux 
de  main. 

a  L'artillerie  et  le  génie  réduiraient  leurs  voi- 
lures au  strict  nécessaire  ;  l'artillerie  sacrifierait 
une  partie  du  canon  de  quatre  divisionnaire  pour 
y  substituer  des  caissons  chargés  de  munitions 
d'infanterie.  Le  service  des  ambulances  serait 
pourvu  aussi  largement  que  iK)ssible. 

a  Signé  :  Maréchal  Le  Boeuf.  » 

.Le  10  octobre,  le  maréchal  Bazaine  nous  réunit 
en  conseil  de  guerre.  Jusqu'à  cette  époque,  il 
n'avait  pas  été  tenu  de  procès- verbaux  réguliers 
des  séances  du  conseil.  Les  procès-verbaux  n'ont 
guère  commencé  qu'à  l'approche  de  la  crise 
finale;  auparavant,  ce  n'était  que  de  simples 
notes.  Le  10,  il  y  eut  un  procès-verbal  de  la 
séance^  J^entends  par  procès-verbal  un  exposé 
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qui  wt  M>ninift à  amx  ifwl  onljvirhS  it  approuvai 
ptr  rnx. 

11  faul  <|Uf  vous  sachiox,  uieiiî»ieur«,  ci»lo  e«l 
un  point  trè^-iftiportinl,  que  nous  n'avions  au- 
cun»* nouvt!»l>  ih*  l'intAiieur  «l«  la  Fran«'6. 

Lr  marchai  Rarain«*  nous  a  «Ht  avoir  (*nvové 
•ouv«*nt  (l'*«  AniisHain*!^  H  que  |ia<i  un  iu«ul  h'«^tiiit 
r«vf»nu.  Moi  nji'^mp,  romra»»  d'autro*  ofllcit«rs  j'ai 
Msay^,  sans  ^urciVn,  d>n  envoy«»r  pour  <I**h  lettres 
p^monnolW.  On  pnnnit  l<«s  énii«Miros  |>ar:ni 
nos  iMtldats;  noui(  fki>ion9  app^l  à  l4*ur  bonne 
TolontA,  rar  nou<(  ne  |>ouvioim  compter  «iir  l«*5 
liahitanta,  non  fMit  que  nous  doutions  de  leur 
dAvouoniout,  mais  iU  «'•tai«*nl  duminAn  |Mir  la 
eraintfï  d  Atn*  prin  f»t  ruMllAt^.  Les  commandant i 
de  Corps  d'armAe  a\*ai«»nt  chacuti  d»ni  fond*  $«»• 
cfi'l»,  vi  W  mar^flial  liaxaiuf  u«*  »'opp4>»ait  |>aa  4 
ri»  «piiK  !«•*  euipIoyass«Mit  on  ««nvoi  d'Aniis'4atn»s 
qui,  en  se  cliargeanl  de  couiniiSMions  person- 
nelles, auraient  pu  rtp|iorter  des  nouvelles  du 
pays. 

Il  s'est  présent*'*  à  moi  deux  ou  tn>is  hommes 
te  prétendant  pleins  de  bonne  \olonte,  mais 
aurun  d'<Mix  n'a  franchi  les  ligni*t)  ennemies. 

Je  crois  donc  qu**  l'on  ne  peut  douter  que  le 
maréchtil  liaxaini»  n'ait  envoyé  des  émissaires, 
tans  succès,  lor^  de  la  dernière  périodo  du 
blocus.  I*e  s<«ul  m«»ycu  qui  nous  restait  d'avoir 
des  nouvelles  c'était  d**  fteire  diH  prisonniers, 
d'aller  quelqu«*fois  ju«4{u'au  cceur  des  avant- 
postes  ««nnemis,  de  |M^nétrv>r  jus<|u'à  des  gourbis 
d'ofllciers  ou  de  sou^  ofllf^iers  où  l'on  trou\*ait 
des  journaux,  surtout  la  (iaseitê  de  Mùgne, 
Pres4|uc  toutt'S  les  nuits,  dans  mon  corps  d'ar- 
mée, on  faisait  des  tentatives  dece  ffenre;  je  crois 
quH  C4*la   se   faisait  égaU>ment  dans  les  autn*s. 

D*»s  ofUcierit  très^ntelligonts  se  Jetaient  la  nuit 
arec  huit  ou  dix  partisans  sar  un  poste  eunemi, 
y  faisaient  das  priaonniersi  et  paffois  y  prenaient 
des  journaux.  Je  faisais  traduire  ces  journaux, 
et  j'en  envoyais  les  originaux  au  général  «»n  chef. 
Non-seulemont  la  plu|iart  de  ct;s  journaux  étaient 
d'une  datfl  ancienne,  mais  nons  nous  disions  que 
pmit-étre  ils  étaient  fkitf  |>our  tomber  dans  nos 
mains;  car  c'est  un  moyen  qu'on  emploie, 
parai t-il,  surtout  devant  les  places  invi*sties,  et 
nous  ne  pouvions  aomeillir  les  nouvelles  qti'ils 
dosaient  qu'avec  nne  certaine  défiance.  \a^.% 
Journaux  présentaient  la  situation  de  la  France 
comme  très-grave,  <*t  Oiisaient  surtout  ressortir 
ce  fait  que  1«»  (iou%emem«'nl  de  la  dt'^fen*»»  na- 
tionale se  refusait  à  la  réunion  d'une  Assomblée. 

Je  reviens  4  la  séance  du  IOl  Le  maréchal 
nous  exposa  co  qu'il  savait  de  la  siUutlon;  il 
B*en  savait  pas  beau<*oup  plus  que  nous  et  nous 
demanda  nqtre  adhésion  iiour  l'envol  du  général 
Boyer  an  grand  quartier-général  de  Versailles; 
^ar,  il  ûtot  bien  le  dire,  je  ne  crois  pa^s  que  l'en- 


nemi  eût  laissé  pa«ser  un  parlementaire  pour  se 
nuidro  prés  du  (iouvememenl  de  Tourx  Aussi 
dirai-je  que  si  l'on  a  considéré  la  misfion  du 
gt'néral  ilourbaki  comme  une  rase  des  Pnissiens, 
c'est  qu'ils  s'y  étaient  prét«^  au  moins  tacite- 
mont.  Envoyer  le  général  l^oyer  à  Versailles, 
c'était  lui  fïiire  parcourir  une  partie  de  11 
Frniice,  c'était  avoir  des  nouvelles,  et  une  des 
préoccu|MiUons  les  plus  i^rsndes  de  l'armée, 
c'était  d  avilir  des  nouvelles.  L'autorisation  Ait 
donc  accord»^.  Le  procès-verbal  de  In  s«'*ance 
rend  compte  des  diflTérentes  questions  poftVes:  Je 
n'ai  aucune  observation  à  faire  4  ce  procès- 
verbal,  lie  général  lioyer  partit,  le  VI,  pour  Ver- 
sailles. Nous  n'avons  ou,  |M»ndant  le  cours  de 
la  mission  du  général  Ik>yer,nous,  commandants 
de  corpH  d'armée,  que  le  télAgramme  suivant. 
C'eM  une  dt'qWVche  confidentielle  du  maréi^hal. 
Je  no  sais  s'il  vous  l'a  donnée;  en  tous  cas,  la 
voici  ;  elle  m'est  adresséti  t  * 

•  Monsieur  le  maréchal, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  très- 
oonfldentiellement  la  dépArhe  suivante  que  je 
viens  de  recevoir  de  8.  A.  H.  le  prince  Prédt'»ric- 
(  Parles  : 

«   l>^;pfxilE  TkLÊUR4Pni0tE   DE  VEASAlLt.Kll 

A  CORXY 

«  H  octobre  1870,  4  h.  5  du  soir. 

«  À  Son  ÀUeste  HoyaU  U  prince  FridériC'Charks. 

•  Je  prie  res|iectueu8emont  Son  Altesse  Royale 
«  d'infbrmer  le  maréchal  Bazaine  qu(«  lu  général 
«  Boyer  vient  d'arriver  ici,  et  qu'il  a  eu  son  pre- 
«  mier  entretien  a^-ec  moi. 

Telles  sont  les  seules  nouvelles  que  nous  ayons 
re^.ues  du  général  Boyer  jus<|u'4  son  retour.  Le 
général  revint  le  17;  il  avait  été.  tenu  on  charte 
privt'e  et  n'avait  recueilli  (fue  dos  ren«eignements 
assex  vagues,  |>ar  des  Journaux  anciens  do  date, 
et  il  ne  put  nous  donner  r<''tnt  du  pays  que  tel 
<|u  on  le  lui  aviit  déi>eint  à  Versailles.  Ot  état 
était  le  suivant  :  l^  drapeau  rou^  «''tait  arbortâ 
dans  tout  le  Midi;  les  villes  de  Houen  (*t  du 
Havre  étaient  dans  un  «Hat  alfreut.  Je  crois 
même  que  l'on  ajoutait  que  ces  villes  avaient 
demandé  des  troupes  prussiennes  pour  rétablir 
Tordre. 

M.  P«rrol  \a  point  est  important  4  établir 
parce  qu'il  y  a  nn  malentendu  dans  la  manière 
dont  on  a  rendu  compte  de  ce  qu'avait  dit  l^* 
général  Boyer.  Est  il  vrat  que  ce  général  ait  dit 
<|ue  les  villes  du  Havre  et  de  Rouen  avaient 
demandé  -des  troupes  prussiennes  pour  rétablir 
l'ordre? 
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M.  le  maréchal  Le  iBœaf.  C'est  très-délicat 
à  dire,  car  ces  villes,  par  ma  déposition,  pour- 
raient se  sentir  atteintes  dans  leur  honneur. 

Plusieurs  membres.  Non  !  non  ! 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Je  sais  très- 
bien  qu'elles  n'ont  jamais  demandé  l'occupation 
étrangère;  mais  puis-je  laisser  croire  qu'on  les 
ait  même  soupçonnées  de  l'avoir  demandée? 

Un  membre.  C'est  M.  de  Bismarck,  qui  a  dit 
cela  au  général  Boyer  ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  En  effet,  c'est 
M.  de  Bismarck  qui  l'a  dit  pour  Rouen,  je  crois, 
aussi  bien  que  pour  le  Havre;  mais  j'en  suis 
certain  pour  Rouen  qui  était,  selon  lui,  dans  un 
état  d'anArcbie  tel  qu'on  avait  demandé  des 
troupes  prussiennes  pour  y  rétablir  l'ordre. 

Un  membre.  Vous  souvenez-vous  que  le  géné- 
ral Boyer  ait  dit  devant  vous  que  Rouen  avait 
demandé  une  garnison  prussienne? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Est-ce  le  général 
Boyer  qui  l'a  dit  ?  est-ce  le  maréchal  Bazaine  qui 
l'a  dit  d'après  le  général  Boyer?  je  ne  peux  pas 
le  préciser. 

On  m'invita  à  en  prévenir  les  officiers  généraux 
avec  lesquels  j'avais  l'habitude  de  conférer  et 
auxquels,  conformément  aux  ordres  du  comman- 
dant en  chef,  et  conformément  aussi  à  mon  sen- 
timent personnel,  je  devais  communiquer  tout  ce 
qui  se  passait.  Il  y  avait  là  aussi  la  grosse 
auestion  du  refus  du  Gouvernement  de  réunir 
une  Assemblée  constituante.  Ce  que  désirait  l'ar- 
mée, c'était  un  pouvoir  régulier.  Elle  n'en  voyait 
point  en  Franco.  Dans  ces  conditions,  le  conseil 
décida  que  le  commandant  en  chef  n'aurait  au- 
cune espèce  de  délégation  pour  traiter,  si  ce  n'est 
dans  l'intérêt  de  l'armée;  que  nous  n'avions  pas 
à  jouer  un  rôle  politique,  et  que  tout  ce  que  nous 
pouvions  faire,  c'était,  si  nous  sortÎDns  par  une 
convention  militaire  honorable,  d'appuyer  le  Gou- 
vernement régulier  que  reconnaîtrait  la  France. 
Il  fut  donc  entendu  que  le  maréchal  n'accepterait 
aucune  négociation  politique. 

Un  membre.  Le  général  Boyer  n'élait-il  pas 
venu  annoncer  que  l'ennemi  serait  disposé  à 
traiter  avec  la  régente  à  des  conditions  hono- 
rables ? 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Je  ne  voudrais 
pas  entrer  dans  trop  de  détails  à  cet  égard,  je 
pourrais  faire  des  confusions. 

Oui,  le  général  Boyer  fut  autorisé  à  se  rendre 
près  de  l'impératrice-régente  avec  laquelle  seule 
l'ennemi  voulait  traiter.  Il  était,  du  reste,  en- 
tendu que  los  préliminaires  do  paix  qui  seraient 
signés  par  l'impératrice  seraient  soumis  à  l'ap- 
probation d'une  Assemblée.  Voilà  du  moins  com- 
ment je  compris  le  projet  do  négociations,  et 
c'est  ainsi  que  l'ont  compris,  je  crois,  la  plupart 
des  ofQciers  généraux  de  mon  corps  d'armée. 


C'est  tout  ce  queje  sais  à  ce  sujet.  Le  général 
Boyer  est  parti,  efnous  n'en  avons  plus  entendu 
parler. 

Sont  arrivés  les  derniers  jours  d'octobre  et  la 
capitulation.  N'avions-nous  plus  qu'un  ou  deux 
jours  de  vivres  lors  de  la  capitulation?  Je  ne 
puis  l'affirmer.  Mais  nous  étions  certainement  bien 
près  d'être  à   bout  de  ressources  alimentaires. 

Je  crois,  monsieur  le  président,  devoir  terminer 
là  ma  déposition,  si  la  commission  n'a  pas  d'autres 
questions  à  me  faire. 

M.  le  président.  C'est  le  terme  naturel  de 
votre  récit.  Mais  peut-être  quelques  membres 
outils  des  questions  à  vous  adresser. 

M.  Perrol  D'après  la  déposition  du  maréchal 
Bazaine,  votre  opinion  était  de  ne  pas  faire 
partir  le  général  Boyer.  Ainsi  il  a  dit  ceci  :  «  Le 
général  CofQnières  et  le  maréchal  Le  Bœuf  seuls 
se  sont  prononcés  contre  la  négociation.  » 

M.  le  maréchal  Lç  Bœuf.  Je  ne  tenais  pas 
à  faire  ressortir  mon  attitude  personnelle.  Je 
m'étonne  cependant  que  l'on  m'ait  prêté  cette 
opposition  aux  négociations  dans  la  dernière 
conférence. 

Un  membre.  Au  retour  du  général  Boyer,  lors- 
qu'il revenait  de  Versailles. 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Cela  m'étonne,  et 
je  vais  vous  dire  pourquoi.  Il  s'agissait  de  sortir 
]>ar  la  force,  si  on  no  négociait  pas.  Dans  une 
conférence  précédente,  j'avais  soutenu  la  néces- 
sité d'un  recours  suprême  aux  armes  avant  de 
tenter  des  négociations,  et  mon  opinion  n'avait 
pas  prévalu.  A  partir  de  ce  moment,  j'ai  suivi  la 
majorité. 

M.  Perrot.  C'est  dans  le  procôs-verbal  :  «  Le 
général  CofQnières  et  le  maréchal  Le  Bœuf  se 
sont  prononcés  pour  la  négative.  » 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Oui,  je  me  suis 
prononcé  pour  la  négative,  demandant  un  dernier 
recours  aux  armes,  dans  les  conférences  précé- 
dentes. Mais  je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  en  ait 
été  ainsi  dans  la  dernière.  Je  crois  avoir  gardé 
une  attitude  passive. 

M.  le  président.  M.  Callet  me  fait  passer 
une  question  qu'il  me  prie  de  vous  transmettre  : 
c(  Je  prie  monsieur  le  maréchal  de  vouloir  bien 
définir  avec  précision  le  motif  qui  Ta  déterminé 
à  se  démettre  de  ses  fonctions  de  major-général.  » 

M.  le  maréchal  Le  Bœuf.  Je  crois  que 
lorsqu'un  chef  a  été  malheureux,  son  devoir  est 
de  se  retirer. 

M.  P.errot.  C'est  ce  que  vous  avez  déjà  indi- 
que  suffisamment  dans  votre  déposition. 

M.  le  président.  Monsieur  le  maréchal,  la 
commission  vous  remercie  des  renseignements 
que  vous  lui  avez  donnés. 
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BORDEREAU 


DES  PIKCK8  MISE5  A  L*APPU1   DE  LA  DÉPOSITION  DE  M.    LE  MARÉCUAL  LE  BOEUF 


1.  -  EfftHtif  gént^rti  «u  1**  juillfi  187a 

l,  -.  ivuis  néceiaaires  |>our  la  mi»*^  (*n  routo 

3.  —  Rt^ctpitulation,  ptr  d^ptrtomcot,  dos  dati*» 

de  d^^part. 

4.  »  Effootif  d«*  l'arméo  du  Rhin  au  l"  août 

1870. 

5.  —  EfTrtclif  du  1-  coqn  au  l*»  août  187t). 

6.  -*  Elfectif  du  3*  corpa  au  12  août  1870. 

7.  —  EffécUr  du  t*  corpa  au  13  août  1870. 

8.  —  Effectif  du  7*  cor|M  «u  13  août  1870. 
0.  —  Effectif  du  V  corps  au  12  août  1870. 

10.  —  Effectif  de  rartm^»  réunie  autour  do  M'«ti 
le  13  août  1870  (prite  do  possession  do 
commandement  du  marchai  Bazain««). 


(Ptéoe  a*  1.) 

BKFBLTIF  QfcCÉH.U.   DE»  PllRCl»  MlUTAIKEfi 
OE  L'aRMÈK  nE  TEERI 


▲fBié«  aetlT«  ai  réaarra. 

\jà  situation  au  l**Juin  ISTOdonno  en  honinios 
dtftponihles  |>our  un  service  de  guerre,  c'est-à- 
dire  déflilcation  fait**  dos  non-valeurs  ot  des  dt^- 
flcits  |>ermannnts,  le  chiffre  de  492,S85  hommes. 

(>  chiffre  se  décompose  ainsi  : 

Éiats-m^ors. 4 .03t  homme:^. 

loCuiterie* 3H).08I  — - 

Ca%*alene. 5t.  170  — 

Artill-rie St. 861  — 

Oénie 10.325  — 

Équipages  m  lit  tairez 14752  ^ 

Infirmiers,  ouvriers  d'a<lminis- 

tion,  etc 11.359  — 

*     Total 492.585  hommi^s. 

I>es  troupes  à  mobiliser  de- 
vant dtro  de ••...*    350.000.— 

Il  restera. 1 12.585  hommoa. 

.4  rtparifr 142585 hommes. 

'aOVt.  HAT.  —  T.  t 


H$port 142.585  honlbes 

l>c  ce  nombro  il  fîiut  d<>ral- 
quer  : 

f  Pour  rAlgi^ric. . .    50.000  h. 
2«  Pour  Civita-Vac- 

chia 6.500 

56.500  h.      56.500      -- 


86.085  hommes. 


r5  000      - 


Il  rt'Hl'»  donc  p'  rinti^rieur . . 
auxquels  il  faut  ajouter  la 
class«»  de  1869  (arm^  de  terre) 
qui  passe  en  ce  moment  au  con- 
seil de  révision  et  qui  sera  dis- 
ftoaiblo  ù  la  fin  de  juilUit 

Co  qui  fait,  jK)ur  rint<^rieiir,  " 

un  total  de 161  085  hommes. 

0«rda  mattonala  aoMla. 

L'effectif  gAoéral  de  la  garde  nationale  mobile 
au  1**  juin  (non  compris  la  classe  de  1869^  citait 
de  417.366  hommes. 

Sur  ce  nombre,  il  sera  Hicilo  do  prélever  un 
chiffire  de  100.000  hommes. 


OliSERVATlONB 

Les  non-valeurs  de  toutes  eupèc^s  se  subdivi- 
sent ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Non-valeun  organiques. 

Gendarmerie  d'élite.  —  (îendarmerio  ini|>ériale. 

—  État-major  des  places.  —  Ofllciers  hors  ca- 
dre*. —  Vétérans.  —  Écol«*8  militaires.  —  Vé- 
térinaires des  dé|iûts  et  cavaliers  de  remonte. 

—  Ouvriers  d'artillerie,  du  g«*nie  et  des  équi- 
l»ag«*s.  ~  (^omfiagnies  hors  rang,  coitiptable», 
malinni-ouvriers, 42.987  hommen. 

2*  IkficiU  permanents  dans  Us 
cùTps  de  troupes. 

Pionniers  et  Hisiliers  de  disci- 

• 

pline.  —  Hommes  aux  hôpi- 
taux et  en  convalescence.  — 
Hommes  en  mission  et  déta- 
chés des  corps.  ~  Hommes  en 
jugement  et  en  détention —    29.451      — 

A  reporter.  .^..    «.,  .    72  438  hommes, 
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Report 72. 438  hommes. 

3'  Non-valeurs  de  la  réserve. 


2.108     *« 


Hommes  détachés  dans  les  doua- 
nes, etc.  —  Hommes  à  réfor- 
0)6^1  insovimisi^  d^r^rs, . . . 

•  Total  des  non- valeurs .. . .  *  74.546  hommes. 

Paris,  le  5  juillet  1870. 

Le  chef  de  bureau  du  recrutement, 
Signé  :  Delbousquet. 

^      Lé  cdUM^l,  di/recteur-adjoini  au  personnel. 


RÉCAPITULATION 

Disponibles  pour  uû  défvice  de 

guerrOé» 492 .  585  hommes. 

Non-valô)^$  organiques,  iéfi- 

cîts,  etc , , ,  74. 546     — 

Effectif  généri^  4^  l'anale 
sous  les  drap^m  o^  4mui 
la  réserve ^7, 131  h<Hiunes. 


(?I«Ç9  r  9») 


[âxAT  9*  20.  J 


DÉLAI  strictement  nécessaire  pour  la  mise  en 
route  des  militaires  de  la  réserve  et  des  jeunes 
soldats  de  la  2"  portion  des  eontinjents, 

1»  Envoi  de  la  circulaire  portant  appel  à  l'acti- 
vité des  hcnhiïiês  de  la  réserve,  14  juillet  1870. 


2*  Réception  de  cette  circulaire  par  les  diverses 
autorités  militaires.  16  juillet  1870  (1). 

3*  Vérification,  régularisation  et  envoi  des  or- 
dres d'appel  destinés  aux  militaires  de  la 
réserve  et  aux  jeunes  soldats  des  deuxièmes 
portion»,  17  juillet  1870. 

4"  Réception  des  ordres  d'appel  dans  les  bri* 
gades  de  gendarmerie,  18  juillet  1870. 

5"  Remise  des  ordres  d'appel  aux  hommes  ap- 
pelés à  l'activité,  19  juiUet  1870. 

6*  Délai  accordé  aux  hommes  avant  de  rejoin- 
dre leur  corps,  20  juiUet  1870. 

7*  Réunion  des  hommes  au  cheMieu  de  dépar- 
tement. (Délai  de  route  de  leur  domicile  au 
chef-lieu,  visitQ  et  revue  4o  départ)  22  juil- 
let 1870  (2). 

8»  Pour  tous  l9s  imprévu9f  23  juiUet  1870. 

9*  Mise  en  route  par  les  voies  rapide  24  juillet 

1870. 
10*  Arrivée  des  hommes  dans  les  d^ts  pqur 
ètr»  armés,  hi^iU^s  et  équipés,  Va  iuiUet 
187a 
11*  Séjour  au^  dépôts  des  CQrps,27juUl0U87O(3). 
12^  Arrivée  aux  portions  actives,  29  juiUaU870  (3). 
13*  S^our  aux  dépOts  dea  corps,  29  juillet  1870  (4). 
14*  Arrivée  aux  portionsa«Uv^31  juillet  1870  (4). 


(i)  En  prenant  pour  base  les  points  extrêmes 
de  l'empire. 

(2)  En  prenant  pour  base  les  points  extréxnes 
du  département. 

(S)  fin  cé  qui  concerne  les  militaires  (a), 

(4)  En  ce  qui  concerne  les  jeunes  soldats  (6). 

[a-b)  Le  séjour  des  jeunes  soldats  aux  dépôts  est  néees- 
sairement  plus  long  que  cetni  des  militaires,  attendu  que  les 
écritures  relatives  à  l'immatriculatioa  sont  toutes  faites  pour 
ces  derniers,  6|  qa*M  coalnirt  «s  4critiir#«  lont  à  faire  poar 
les  jeunes  soldats  qu'on  incorpore  pour  la  première  fois. 


BiCA^rmêTtÛlt,  pnr  tUparirmfnl,  rfn  ibitei  ëe  départ  éet  feunet  toléitu  Aet  âtvxitmet 
portiêat  el  des  mililairts  de  ta  réserve  appeU*  à  l'activité,  en  exieution'dtt'_ditpoiitt9n*  de 
ta  circulaire  du  t4JuiiUet  1870  fn"  85Î}. 
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36 

19 
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38 
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3» 

7 

W 

13 

41 

tt 

a 

S 

u 

U 

« 

B 

« 

13 

« 

14 

DÉPAHTBHBIITS 

OATBS 

UjaUtoi 

Ml    — 

AIUM 

ai    - 

ti    — 

u    - 

33     — 

10     — 
tl     — 

Avf^rm.  . 

U      - 

u    - 

19     — 

tt     - 

Ganta.. 

Cana... 

34     - 

r^t*i!iî.?*onl 

33     - 

13     - 

U     - 

evù.. 

3J     - 

tt     • 

n    -> 

nte-M-ViUi»e 

tatafllet 

M      - 

ta    - 

33     — 

I-dr-rt-Cher 

tt   - 

ujuiiiM 

u  juillet 

1»  - 

IhATBt 
poAMnm  au 
lljtllln.im 


«6  juillet 
37  juillet 


68 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


•r.  h  î 


a?=s 


-ULLilLtL 


âsâ 


u 

ai 
a 
ai 

o 

» 


NUMÉRO 
de  la  division 

militaire 
&  laquelle  ap- 

i)arîiem  ^. 
le  département. 


48 

10 

49 

13 

50 

16 

51 

4 

52 

7 

53 

16 

^54 

5 

55 

5 

56 

16 

57 

5 

58 

19 

59 

3 

60 

1 

2 

3 

63 

20 

64 

13 

65 

13 

66 

11 

67 

6 

68 

6 

69 

8 

70 

7   • 

71 

8 

72 

18 

73 

22 

74 

22 

75 

1 

76 

2 

77 

1 

78 

1 

79 

15 

80 

3 

81 

12 

82 

12 

83 

9 

84 

9 

85 

15 

86 

18 

87 

21 

88 

5 

89 

1 

Lozère 

Maine-et-Loire. , 

Manche , 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe.' 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 


Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrériées  (Hautes-) . 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  (bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine.  '. 


Seine-Inférieure, 
Seine-et-Marne . . 
Seine-et-Oise..., 

Deux-Sèvres 

Somme 

Tarn 


Tarn-et-Garonne. 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Yonn& 


DATES 


DATES 
postérieures  au 

2rjiini«ti87r 


20 

„_ 

P 

20 

— 

w 

23 

— 

» 

20 

— 

» 

19 

— 

« 

21 

— 

)) 

20 

-^ 

» 

20 

— 

)) 

21 

— 

n 

22 

— 

» 

21 

— 

» 

18 

— 

» 

20 

— 

• 

n 

20 

•  — . 

» 

22 

— 

p 

21 

— 

)) 

22 

— 

» 

23 

— 

» 

19 

^^  \ 

w 

22 

— 

» 

22 

'  — 

» 

22 

— 

)) 

19 

— 

» 

23 

— 

» 

22 

— 

n 

23 

— 

» 

22 

— 

p 

22 

— 

p 

20 

— 

p 

22 

^m. 

p 

21 

• 

» 

22 

— 

p 

22 

— 

p 

21 

— 

p 

21 



p 

.  21 

— 

» 

20 

— 

p 

21 

— 

p 

22 

■ 

p 

20 

— 

p 

23 

— 

p 

19. 

-^ 

» 

Hommes  mis  en  roule  le  18  juillet  1870 7 .  889  h. 


le  19  - 

le  20  - 

le  21  - 

le  22  - 


14.331 
25.077 
22.597 
43.542 


A  reporter 133.436  h. 


Beport 133-436b. 


Hommes  mis  en  roule  le  23  juillet  1870 

-  -  le24        -       

—  —         du  25  u 28  juillet  (a). 


22  629 

5471 

21.484 


163  020  b.  (6) 


(a)  Ce  chiffre  romprend  leé  militaires  et  jeunes  soldats  (noUmment  les  rempbçanU)  qui  ont  été  dirigés  des  départements  oé 
ils  avalent  leur  résidence.  r  y-     /  i  »  r- 

(b)  Ce  chiffre  est  inférieur  de  10,487  hommes  i  celui  que  présente  la  situation  mensuelle  de  la  réserve  éublle  i  la  date  du 
1"  ^\"^\\  ^  ?^,  ^flJ^  réellement  apprécier  le  nombre  des  hommes  manquants  qu'après  rétablissement  du  compte  général  PU 
I  appel  à  racuvité.  (MM.  les  généraux  doivent  faire  parvenir  ces  documente  au  miulstre  du  5  au  10  août  1870.) 


RKANCK  nu  !3  NOVEMBRE  !87î 


G9 


<Ptéc«  n*  4.)     - 

TAIILBAU 
D"BrrtcTir  dk*  troupes  dk  l'aiiii^ie  i»r  hhin 

Au  !••  août  1S70 
(Selon  le  grand  état'nu^jor  général). 


!••  cor)Mi. 

2*  -  . 

3*  -  . 

4*  -  . 

5«  —  . 

6-  -  . 

7*  -  . 


•  •  •  •  • 


41.156  hommos. 

26  OM  - 

57  723  - 

28.S91  - 

25073  - 

35.414  - 

20  3U  — 


Gâftie  iin|)érial<* 21.587      — 

Réserve  de  cavalori»* 

Réserve  d«»  l'art ill»»ri«^ 

Rétenre  du  g«*tiie 

fiervioet  administratifA  (<(tiar* 
tifr-géoéral) 


ToUl 


5  607      - 

I  054      - 

312      - 

209     - 
243.171  hommes. 


(Piéoe  n-  6  ) 


iLSimcisS     SX7     S19CXX4 


I-  (X)RP8 
Silualion  sommaire  deffettif  au  t**  août  1870. 


CORPS 


i 


1**  DivifiioM  D'iitrAjrrEiiB  (SMral 


l**  britfSdo  : 
13*  baïauloD  do  clia!i<iours. 

18*  régiment  dt»  li|fîin 

96*  régiment  de  ligne 

2*  brigtda  : 
HatAiUon  de  chasaeurs.  — 

45*  d*»  ligne 

!••  de  xouAves 


22 
65 
66 


6\ 


926 
2  252 
2.391 


1.835 
68.  2.152 


10 
29 
30 


25 
29 


2*  DiTifiox  D'r9rrA5TSiiE  (téiAral  BOOAT) 


l**  brtjnde  : 
16^  hatAilloD  de  chasseurs. 

50*  de  ligne 

74*  d«»  ligne 

2*  brigado  : 
Bataillon  d<^  chAsseum. . . 

7H*  d»»  liim*' .  

!••  tirailU^um  slgi'Tiens 


20 

65 


550 

1  60G 


661  I  (>i0 


67*  1.592 
97i  2  256j 


4 

23 
27 


33 

93 


3*  Divulojf  D'iUFAimuiiB  (•éaiffal  BAIVIT) 


!••  brigtdtf*  : 
8*  bataillon  d<*  chasseurs 
MF  de  ligne..   


I  I 

19       557  11 

64    1.574 >        31 


i:0RPs 


i 


•9 


)    5 


2*  dt»  zouavt^ft 

2*  hrigad»»  : 
BatAillon  do  chaMeurs  . 

48*  do  ligni» 

2*  tirailloun»  alg«'rit*ns.  . 


66  2  171  %\ 

I 

58  1.498  26 

62  1.476  29 


4*  Divi8lO!«  D'iNfANTERiE  (Sésèral  4*  LAlTItfi; 


1**  briffade  : 
1**  bataillon  de  cbastiourfl 

56*  do  ligno .   

3*  do  zouavoH. 

2*  brigaao  : 
Bataillon  de  chasseurs... 

87*  <lo  ligno 

3*  tirailleurs  algériens  — 


23 1 
61  î 
65' 

704 

1.777 
2  192 

8 

38 
48 

65 1 

35 1 

2  007 
865 

n 

Î8 
1  1t\ 

DIVISION    DE    CAVALERIE    (  Séléral 


!*•  brigade  : 
3*  hussards. . . . 
11*  chasseurs.. 

2*  brigade  : 
2*  lanciers     , . 
6*  lanciers .... 

3*  brigade  : 
8*  cuirassiers.. 
9*  cuirassiers. 


46 

38 

38 

41 
39 


635! 
652 

532 
5J2 

529 
532 


639 
642 

504 
499 

526 
525 


Strafboars,  le  2  août  1870. 


Le  général  chef  d'état'major. 
Sifsé  :  <X)L»)N. 


(Pièce  n*  6.) 


A.>imC]fes    SX7     SISCXÏT 


V  Ci»BPS 


Silualion  sommaire  ttefectif  au  12  août  1870. 


TT-rT' 


i:onP8 


fttal -major  gi^néral 


i 


y* 


5^       608       660  ;      761 


1^   DtTISION    d'INPANTERIB 


État-mi^or — 

r*  brigado  : 
18*  bat.  de  cliafleurs 

51*  do  ligne 

62*  de  ligno ...  ... 

2'  brigade  : 

81*  de  ligne.. 

95*  de  ligne 

Artillerie.  • 

(ténie. ... 

Train  des  éf|uipages. 

Gendarmerie  .   

Services  administrât 


11 


I      ToUuxp'lal-div.        315 


11 


22 

788 

810 

(^) 

2.214 

2.2fl0 

(.3 

2  251 

2  314 

65 

1  674 

1.739 

66 

2.024 

2  090 

16 

498 

514 

5 

91 

96 

20 


21 


28 

91 
29 
26 

29 

24 

403 

19 

11 


9  560    9  875       578 


70 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


GOftPS 


£ 

M 

H 

o 

S 

1 

2*   DIVISION    D'iNPANTERIl 


Btftt'inâjQr .' 

I'*  brigade  : 
15*  bat.  de  chasseurs 
19* de  ltgHe....r«..« 
41*  de  ligne 

2*  brigade  : 

69*  de  lijgfoe 

90*  de  ligne 

Artillerie.. 

Génie  — 

Train  des  équipages. 

Gendc^rmarie 

Services  administrât . 

Totauxp'la2*div. 


3*   DIVISION    d'infanterie 


Ëtat-mc^ûr 

1"  brigade  : 
7*  bat.  aochasnurs. 

T  de  ligne 

29*  de  ligne 

•2*  brigade  : 
50*  de  ligme....^  — 

71*  de  ligne 

Artillerie 

Génie 

Train  des  équipages. 

Gendarmerie 

Services  admilristràt . 

Totauxp'la3*div. 


4*  DIVISION  d'infanterie 


Etat-major 

1"  brigade  :. 
11*  bat.  de  chasseurs 

44*  de  ligne 

60*  de  ligne 

2*  brigade  : 

80*  de  ligne. 

85*  de  ligne 

Artillerie 

Génie 

Train  des  équipttj^es. 
Gendarmerie..... ... 

Services  administrât. 

Totauxp'la4*div. 


12 

66 
68 


65 

17 

1 

1 


308 


23 

m 

2.234 
1.553 

2.270 

2.134 

488 

1 

106 

» 


9.716 


35 


929 
2.300 
1.648 

2.336 
2.199 

505 
2 

107 


10.024 


DIVISION    DS    GAVAIâERIE 


Ktat-major 

l'*  bngade  : 
2*  rég.  de  chasseurs 
3*  rég.  de  chasseurs 
10*  rég.  de  chasseurs 

2*  brigade  : 
2*  rég.  de  dragons. . 
4*  Tés.  de  dragons. . 

3*  Brigade  : 
5*  rég.  oe  dragons. . 
8*  rép.  de  dragons. . 

Gendarmerie 

Services  administrât 

Totaux  i^  la  caval. 


13 

42 
47 
48 

39 
39 

36 

39 

1 

9 


313 


38 

640 
711 
714 

$33 

566 


509       545 
545       584 


25 

! 

607, 
664 

666 

I 

494 
527 


19 
55 


20 
64 


4.3Ui  4.624 


H 

0 


12 

13 

25 

32 

21 

906 

927 

9 

67 

2.077 

2.144 

30 

67 

1.921 

1.988 

33 

66 

2.098 

2.164 

29 

57 

2.120 

2.177 

29 

18 

477 

495 

450 

4 

97 

101 

18 

l 

106 

107 

13.3 

1 

18 

19 

U 

14 

40 

54 

14 

328 

9.873 

10.201 

788 

10 

» 

*^ 

3S 

277 

8.474 

8.751 

133 

17 
5 

473 
t03f 

490 

m 

443 
18 

18 

18 

10 

309 

9.068 

9.377 

639 

44 

10 
30 
13 

31 

32 
448 

2 
137 

» 


747 


43 

606 
620 
631 

521 
523 

536 

557 

21 

54 


4.U2 


CORPS 


'fe*'- 


RÉSERVE   d'artillerie 


Parc 

7*  batterie  du  4*  rég 
10*  batt.  du  4*  rég.. 
ll*batt.  du  11*  r^. 
12*  batt.  du  11* rég. 
1"  batt.  du  17*  rég. 
2*  batt.  du  17*  rég. . 
3*  batt.  du  17*  rég.. 
4*  batt  du  17»  rég.. 

Totaux  p' l'artillerie 


»3 

i   978 

1.001 

1.309 

149 

153 

125 

146 

150 

110 

211 

215 

179 

195 

199 

169 

155 

159 

173 

178 

182 

185 

152 

156 

170 

156 

160 

177 

55 

2.320 

2.375 

2.606 

réserve  du  génie 


4*  compag*  du  1*'  rég . 

Parc 

2  compa«piies  de  che- 
mins oe  fer 

Totaux  p*le  génie. 

Totaux  généraux.. 


8 

• 

222 

• 

230 

100 

8 

222 

230 

100 

..l'^88 

45.778 

47.466 

10.331 

(Pièce  B»  7.  ) 


.X^l^és     SXT     T^ZZXN- 


4«  CORPS 


Situation  sommaire  d effectif  au  13  août  1870. 


CORPS 


Ëtat-m«^or  général. . 


£ 

i2 

>fi 

o 

•3 
1 

0 

1 

32 

» 

32 

S 

x: 


75 


l'*  DIVISION    d'infanterie 


État-mi^. 

1"  briçade  : 
20*  bat.  ae  chasseurs 

l*'  rég.  de  ligne 

6*  rég.  de  ligne 

2*  Drigade  : 

57*  rég  de  ligne 

73*  rég.  de  ligne 

Artillerie ^ 

Génie 

Train  des  équipages. 
Services  admimsfcrat . 

Totaux  p' la  l'^div.  i 


10 

» 

10 

36 

23 

«75 

tm 

9 

66 

2.028 

2.094 

Hè 

67 

1.735 

1.802 

34 

68 

2.065 

2.133 

26 

63 

2.226 

2.289 

29 

16 

337 

475 

456 

5 

78 

83 

20 

1 

43 

44 

SI 

12 

110 

«2 

r% 

331 

9  629 

9.960 

691 

2*  DIVISION    d'infanterie 


État-major 

\^  bngade  : 
5*  bat.  die  ehaaseors. 

13'  rég.  de  ligne 

43*  rég.  de  ligne 

A  reporter 


14 

« 

14 

45 

23 

64 
66 

788 

1.897 
1.969 

811 

1.961 
2.035 

il 
34 
95 

167 

4.654 

4.821 

125 

6BANCB  DU  ia  NOVEMBAK  l8Tt 


71 


15'  r«c.  '<•'  li<n< 

33*  rtg.  ilo  tigiio I 

Aiiitleri». 

GCdI* I 

TraiD  dn  é<|nlMgor  ' 
ft'niawadmbUMrai 

u  !>•  U  !•  (Ji*.  I      311  '  9.1ti.W.<tU 

DIVISION    Dt   C*\U.EIlll 


Ëlat-oMlM- I 

I"  brtipidei  I 

1'  n'u.  <!■'  humanls  . 

7'  n<i[.  il''  liuïurda. , 
f  bf  isada  t  I 

3'  ri'B.  ■!■>  <lraf['>nii 

tl'  r*([,  <l«ilr«ftun«.. 

Train  el  •onlom  ad-l 
miatatratllli .| 

Touaiij'  Uotvfl.l 


10 

ie' 

18 

616 
649 

4W 

i 

SS 

193, 

13U 

m 

U 

CGI 
6« 

652 
6GS 

Ut 

S19 
UG 

u 

ta 

3.MI 

%.m 

«ÉKHITt   D'AITtLLniE 


Ëtat- major. 


1M 


e-  UttTin : 

t*  baltoria  ... ! 

17*  r<S|tïnicot  : 
S*  liall«n«  .     . .         ■  i 

a*  haitnrki 

I*arc  d.  coqiailannéB 


TotauipTarlillcrig         X;  1.179    l.Ui 
atonvB  DO  oéih 

tl     ni    101 


BiMnn  du  Mit.  ■ . 
Pare  du  géà[i>..     . 

Totaai  p'  k  géni'' 


~\- 


13«i      140 


3o|    m\    m    T13 


Toicos  ««Dtniu  .    l.tTt  n.miM.OU 
CUUH  *  OÊtmm.  ta  U  »«. 


<PUoa  ■•  &> 

>  CORPS 
ÀifiMlion  JOmiitdiW  d'tifcctif  au  13  boûI  1S70. 


lil 


1»  DivuioM  d'i:<faxts>is 


I"  brfMdO  :  î 

17-  iMt  du  uliBsaeur«. 
3*  tta.  dn  lien*....  .  I 
21'  rJff.  dp  V\gat>. —  1 

1*  brifadu  : 
47'  rég.  da  ligne.  ... 
»y  rAf.  (If  llillA..... 

Ariilli-riB. I 

UOBio., 


psailmim 
Toiwi]^lal~dhr.|      >    I 

1*   DIVtMON    D'iNFAimUllE 


6'  bal.  de  chaMoura.  ' 
I  5;r*>K.  .Inliçii" 

37'  n'd.  A'-  Xiffif 

I       V  hrigadn  : 

\  hZ'rif..  di  ligna..,..! 

b'J*  ri'it.  lie  ligne 

ArliMorù- 1 

(L^ni.. 

I 


W 


751 


Sorvicnadmi 
Touux  p*  lal'div 


?»3   0  713  10.006' 


l"  brigade  : 
Bal.  da  chaMmirs... 

SÎTi"!!.  do  ligne 

79-  n'-g.  do  ligne 

3-  Lrigada  i 

8Î*  n^g.  lie  ligne 

13*  rég.  do  llRnc 

Artillirio. 

GOnlo : 

Train  daa  IqufpagH, 
ai-r%  leaakdmiuaint. 

TolMUiprlalidlv. 


DifuioM  M  UTums 


8*  lanciera 

f  brigade: 
ti*  huwàrd»-.-. 
e>  dragon  ... 


38 

m 

690 
465 

S30 

47 
39 

690 

Ma 

7ST 

59T 

■H» 

Ï8« 

a.m 

72 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


CORPS 


fflciers 

et 

Idats 

.H 

2 

•  o 

^ 

RESERVE  D  ARTILLERIE 


7*  régiment  : 

7*  batterie 

10*  batterie 

12*  régiment  : 

8*  batterie 

12»  batterie 

19*  régiment  : 

3*  batterie 

i*  batterie 


Totaux  p'  l'artillerie 


4 
4 

190 
193 

194. 
197 

5 
4 

142 

147 
148 

5 
5 

151 
151 

156 
156 

27 

971 

998 

171 
171 

124 
120 

178 
180 


944 


RÉSERVE    DU    GÉNIE 


12*  comp*  du  2»  rég. 
Totaux  p'Ie  génie. 
Totaux  généraux.. 


6 

127 

6 

127 

809 


133 


133 


22. 431  23.240 


18 


18 


4.644 


Belfort,  le  13  août  1870. 

Le  général  chef  d'état-major  gé^al, 
Signé  :  BERSON. 


(Pièce  n*  9.) 


SVX4ES    SX7     XVZZZ2T 


2*  CORPS 


Situation  sommaire  d'effectif  au  12  août  1870. 


CORPS 


État-major  général. . 


£ 

H 

.2 
'S 

§ 

S.-offlci 
•    et 
soldat 

S 

a 

12 

» 

12, 

H 

S 

Ce 
> 

9» 


38 


!'•   DIVISION    D'iNFANTEIlIE 


Etat-migor 

1"  brigade  t 
3*  bat.  de  chasseurs. 

32»  rég.  de  ligne 

55*  rég.  de  ligne 

2'  brigade  : 
76'  rég.  de  ligne. — 

77*  rég.  de  ligne 

Artillerie 

Génie ^ 

Services  administrât . 
Train  des  équipages. 

Totaux  p' la  l"div. 


10 

I 

13 
44 
57 

43 

56; 

16! 

5 
13 

1 


258 


» 

10 

37 

542 

555 

11 

1.494 

1.538 

33 

1.778 

1.835 

30 

1.173 

,  1.216 

30 

1.454 

1  510 

32 

409 

425 

339 

155 

160 

20 

54 

67 

71 

43 

44 

9 

7.102 

7.360 

612 

w 


V  mvisio»  d'infanterie 
12 
20 
A  r^porUr 


État-major ' 

1"  brigade  : 
12*  bat  de  chaaseursj 


836 


32j      »36|     m 


12 
856 


42 
10 


CORPS 


Report 

8"  rég.  de  ligne 

23'  reg.  de  ligne 

2»  brigade  : 

66*  rég.  de  ligne 

67*  rég.  de  ligne 

Artillerie 

Génib 

Services  administrât . 
Train  des  équipages. 

Totaux  p' la  2«div. 


Officiers 

S.-offlciei's 

et 

soldats 

H 

S 

¥i 

0 

î 

32 

386 

868 

52 

49 

1.994 

2.043 

24 

56 

1.546 

1.602 

25 

50 

1.842 

1.892 

20 

60 

2.060 

2.120 

24 

17 

507 

524 

429 

4 

106 

110 

16 

10^ 

46 

56 

7 

» 

30 

30 

46 

~T 

278 

8.967 

9.245 

643 

3*  DIVISION  d'infanterie 


État-major 

1"  brigade  : 
10*  bat.  de  chasseurs 

2*  rég.  de  ligne 

63*  rég.  de  ligne 

2"  brigade  : 

24*  rég.  de  ligne 

40"  rég.  de  ligne 

Artillerie ^. , . . ,. 

Génie 

Services  administrât . 
Train  des  équipages. 

Totauxp'la3*div. 

Total  général...... 


7 

» 

7 

33 

9 

651 

660 

7 

34 

1.578 

1.612 

13 

52 

1.574 

1.626 

27 

41 

1.838 

1  879 

27 

34 

1.746 

1.780 

25 

13 

460 

473 

405 

3 

84 

87 

17 

11 

57 

68 

9 

» 

24 

24 

32 

204 

8.012 

8.216 

595 

752 

24.080 

24.833 

1.888 

division  de  cavalerie 


l"  brigade  : 
4*  chasseurs... 
5*  chasseurs... 

2*  brigade  : 
7*  dragons  — 
12*  dragons. . . 


Totaux  p'  la  caval. 


47 
44 

37 
38 


166 


610 
646 

472 
520 


657 
090 

509 
558 


607 
617 

447 
482 


2.248    2.414    2.153 


réserve  d'artillerie 


52 


!'•  division  : 
10*  batterie  du  5*  rég . 
11*  batterie  du  5* rég. 

2*  division  : 
6«  batterie  du  15*  rég. 
10*  batt.  du  15*  rég.. 

3*  division  : 
7' batterie  du  17» rég. 

à  cheval. .  * 

8'  batterie  du  17*  rég. 

à  cheval 

Totaux  p'  l'artillerie 


8 

285 

293 

9 

377 

386 

9 

• 

i 

281 

•  293 

:   26 

946 

972 

330 


873 


GENIE 


2*  comp.  de  sap.  con-  ; 

duct.  3*  rég i. 

2*  corap.  de  sap.  con-  ' 

duct.  !•'  rég I 

2*  comp.  de  sapeurs,  ' 

3- rég I 

Totaux  pMe  génie- 
Total  du  2*  corps.,  i 


i         1 

1»^    8    8 

» 

»!   39  :   39 

» 

4'   143,   147 

» 

4   190;   194 

» 

948 ;27. 465  28. 413 

4914 
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CURPS 


I 


I      I 


A 


I 


5«  cORFt  {MfUê  «•  gMral  UPASiR) 


ÉUt-iiuijc»r 2 

?•  hatci^rie  do  ?•  réf  I 

14'  htt.  de  chftftseurR 
lé*  n^g.  de  ligne.    . 

49*  ré^.  de  ligne 

68*  rég.  de  ligne. —  • 
M*  rég.  de  ligne.  . . 

S4*  r^.  de  ligne 

97*  n^.  de  ligne. . . 

i*  Uncien. 

Tretn  des  ^|ttip«ges 
10*ch«Meurft  à  cheval  I 
\V  ebaaseurft  à  cheval 


3 

l 

I 

2 


2 
HO 
151 
331 
409 
203 
345 


1 
lU' 
151 
335 

4tl! 

204. 
347. 


8 
122 


66.  1  8»6  1.952, 

63  2.112  2.175. 

33*  398  431. 

3  181  1(U! 


91 


100 


Total  de  la  brigade.! 


36 

27 

139 

221 

109 


186.6.255     6  141       962 


Total  général 


I 


I- 


1  134  33  720  33  854    5  876 


U  BuM^BévoTt.  le  13  êaét  1970. 

U  fémértU  tkif  téUA'maioT  ^tnéml  du  f*  eorpf. 

SIfaé  :  HAOBT. 


(Pléoe  n*   10.) 


TABLEAU 


Ut:frECTir  des  TROUrBil  DB  LARMèE  DU   IIH1!I 


Héunits  autour  de  Met:  au  13  août  WO 
(IViir  df  pot«e%Moii  da  ronnindemeot  da  mârérhal  Butinf> 


2*  corps 25.000 

S*  corps 18.301 

!•  corps.-   . 35  063 

5*  rorps 3  470 

6*  corps 38.089 

Garde  impériale 21.422 

Réserve  de  cavalerie  4.574 

lièservc  d  artillerie  2  061 

Réserve  du  génie    . .  648 

ToUax 178.688         39  50*2 


5  UOO 

10  331 

6  902 

680 

2  469 

7  129 

4.266 

2  129 

5% 

ooL^.  y  XX'  ■    T.  r. 
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DÉPOSITION  DE   M.   BENEDETTI 


[.  le  président.  Vous  avez  représenté  la 
France  en  Prusse;  vous  y  avez  rempli  un  rôle 
important,  dans  les  derniers  moments  surtout,  à 
l'époque  où  a  été  déclarée  la  guerre. 

La  commission  a  désiré  vous  entendre  et  sa- 
voir quelles  explications  vous  croyez  possible  de 
lui  donner  sur  les  causes  réelles  de  cette  ^erre 
si  malheureuse. 

IC.  le  comt#  Benedettt.  Je  demande  à  la 
commission  la  permission  de  lui  soumettre  quel- 
ques observations  sur  la  situation  personnelle 
(fui  m'est  faite  comme  agent  du  précédent  Gou- 
vernement, et  de  lui  indiquer  quel  serait  le  meil- 
leur moyen  de  s'éclairer  d'une  façon  absolue  sur 
les  faits  qu'elle  veut  connaître.  J'ai  pris  la  li- 
berté de  les  écrire,  et,  si  elle  veut  bien  me  le  per- 
mettre, j'en  donnerai  lecture.  J'y  ai  inséré  l'ex- 
trait d'une  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire 
en  1870  à  M.  le  comte  Daru,  alors  qu'il  était  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  si  M.  le  comte 
Daru  le  veut  bien,  j'en  donnerai  connaissance  à 
la  commission. 

M.  le  président.  La  commission  entendra 
tout  ce  que  vous  jugerez  à  propos  de  lui  commu- 
niquer. 

M.  le  comte  Benedetti,  lisant.  Devant  une 
situation  aussi  délicate  et  d'un  si  grand  intérêt 
pour  le  pays,  que  celle  que  vous  avez  la  mission 
d'élucider,  il  est  non-seulement  essentiel,  mais 
indispensable  que  la  commission  soit  parfaite- 
ment édifiée  sur  les  faits  dont  vous  êtes  chargés 
de  vous  enquérir.  Si  je  racontais  devant  vous  les 
négociations  auxquelles  j'ai  participé,  en  consul- 
tant uniquement  mes  souvenirs,  je  m'exposerais 
à  des  omissions  involontaires  ou  à  vous  présenter 
d'une  manière  incomplète  des  circonstances  qui 
peuvent  exercer  une  influence  directe  sur  vos 
esprits,  et,  par  conséquent,  vous  induire  en  er- 
reur. Il  existe  un  moyen  plus  sûr  et  offrant 
toutes  les  garanties  désirables  de  recueillir  et  do 
constater  toutes  choses.  J'étais  en  AUema^e 
au  moment  où  a  éclaté  l'incident  qui  a  conduit 
d  la  guerre,  et  je  n'ai  reçu  à  ce  sujet  aucune 
direction  verbale.  Il  m'a  été  exclusivement  adressé 
des  instructions  écrites,  soit  par  des  courriers 
soit  pi^r  le  télégraphe.  J'ai   moi-môme  rendu 


compte,  dans  des  rapports  ou  des  lettres,  et  dws 
des  dépéche's  télégraphiques,  de  la  manière  doiit 
j'ai  exécuté  les  ordres  qui  qi'ovit  été  dminAs. 
Les  minutes  ot  les  expéditlQOs  de  CQS  pièces 
doivent  se  trouver  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  pour  ma  part  je  ne  puis  que  m'y 
référef.  Je  déoIfirQ  seulement  que  jei  n'ai  pas  fait 
une  démarche  importante  pendant  mon  séjour  à 
Ems,  que  je  n'ai  pas  dit  un  mot  d'une  valeur 
quelconque  s^s  en  iostruire  le  Gouvernement. 
Je  n'ai  donc  rien  h  ajouter  à  ma  correspondance 
ni  rien  à  en  retrancher.  Je  reste,  d'ailleurs,  à  la 
disposition  de  la  commission  pour  lui  donner,  sur 
les  documents  qui  seuls  doivent  faire  loi  devant 
elle,  toutes  les  explications  qu'elle  croira  de- 
voir me  demander  quand  elle  en  aura  pris  con- 
naissance. 

Je  suis  un  agent  affranchi  de  toute  solidarité 
avec  le  Gouvernement  actuel  ;  mais  il  est  le  dépo- 
sitaire légal  des  archives  des  affaires  étrangères 
et  la  commission  reconnaîtra,  si  je  ne  m'abuse 
qu'il  appartient  uniquement,  quant  à  présent,  au 
ministre  qui  dirige  ce  département,  de  produire 
les  pièces  qui  s'y  trouvent  déposées.  Il  peut  assu- 
rément arriver  un  moment  où  l'honneur  person- 
ne), dont  aucun  citoyen  n'est  tenu  de  faire  le 
sacrifice,  jDxige  que  j'invoque  ma  propre  corres- 
pondance. En  présence  d'une  nécessité  aussi 
impérieuse,  j'aurai  le  droit  et  le  devoir  de  me 
conformer  aux  exigences  qui  me  seront  impo- 
sées. 

Puisque  la  commission,  au  surplus,  a  jugé  elle- 
même  convenable  de  me  laisser  la  plus  entière 
liberté,  je  voudrais  me  borner  aujourd'hui,  si 
M.  le  comte  Daru  veut  bien  me  le  permettre, 
à  donner  lecture  d'un  passage  de  la  lettre  parti" 
culière  que  je  lui  adressais  le  27  janvier  1870, 
pendant  qu'il  était  chargé  du  ministère  des  af- 
faires étrangères.  La  situation  qui  m'est  faite 
ne  date  pas  des  derniers  événements;  elle  re- 
monte à  une  époque  antérieure,  et  ce  que  j'en 
écrivais  à  l'honorable  président  de  la  commission, 
je  puis  d'autant  plus  le  répéter  aujourd'hui  que 
je  n'ai  rien  à  y  changer.  Vous  vous  persuadereZi 
messieurs,  que  dans  aucune  occasion  je  n'ai  dé« 
cliné  ma  part  de  responsabilité  et  que  j'ai  ton* 
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loon  iovoqoé,  comme  je  le  t^  ai^ourd'huî,  la 
Térit^  écrite  ou«  eo  d'êutret  terme»,  ma  corro*- 
poDdance  «|ui  aeitle  peut  témoigner  de  mon  Ué- 
TOiiemeoi  A  mea  Uevoùraet  au  Ueuvemement  que 
j'araia  rhoAneur  de  fênrir.  Voici,  eu  elTei,  ce  que 
j'Achvais  à  M.  le  comte  Daru,  à  la  date  que  j'ai 
Cit^  : 

•  Avaat  de  terminer  celte  leltre,  voua  me  per- 
met trei  de  voua  flier  aur  un  point  qui  me  tou- 
clie  personneUemoDt.  •   L'eut   territorial  de  la 
•  Prufêe,  me  ditet-voua  dana  votre  lettre,  ré- 
«  aulte  d'événements  qu  il  n'a  peiU-éirt  \mtSi  d6- 
«  pendu  de  voua   de   coi^urer.  •  Durant  toute 
la  période  qui  a  précédé  la  domièro  guerre,  celui 
de  voa  pré<léceaaeur9  qui  dirigeait  à  ce  moment 
la  miniatére  dea  aflîairea  étrani^éres  m'a  cona- 
tAmmenI  it  exduaivement   recommandé   de    le 
renaeignef  avec  exactitude  aur  les  vues  et  les 
actes  du  gouvernement  prussien,  sans  jamais  me 
ohargar  on  me  permeure  d'entrer  en  communi- 
oatioB  avec  le  cabinet  de  Berlin  aur  les  éventu*- 
liiés  qui  étaient  alors  imminentei^   «l'ai   Adèle- 
maot  obéi  à'  aes  ordres,  el  j'ose  affirmer  que  j'ai 
été   un   ialbrmateiir  actif,    correct,    prévoyant 
Quand  j'ai  été  envoyé  au  quartier-général  de 
Tarmée  prussienne,  je  n'avais   d'autre   miaaion 
qtto  d'obtenir  l'aoquieaotmeiii  du  roi  à  un  ar- 
miatice.  J'ai  tenté  de  fkire  mieux;  maia  je  ne 
aanrais  vous  exposer  moi-néme  la  conduite  que 
j'ai  teone.  Je  dois  et  je  puis  bardiment  m'en  réfé- 
rer à  ma  correspondance;  elle  n'est  pas  volumi- 
neuse, |>uift4fu'elU*  comprend    un  d^lai  de  trois 
semaines,  pendant  leequeUea  j'ai  dû  le  plus  sou 
vent  recourir  au  télégrapbe  ;  et  si  vous  voulei 
voua  en  (kire  préatoter  une  coorte  analyse,  vou« 
seras  piainemeot  édifié  sur  le  rôle  que  j  ai  joué 
en  oelie  circonaianoe,  el  je  ne  craina  nullement, 
laisMs-moi  vous  le  dire,  le  jugement  que  voua  en 
portarex.  Je  n'igaore  paa  tout  ca  qui  s'eat  dit  à 
cal  égard  ;  maia  par  un  aantiment  que  vous  aopré- 
ciaraa,  je  n  en  donla  pas,  je  n'ai  jamais  songé  à 
décUaer  la  pari  de  responsabilité  qu'on  luisait 
peser  aur  moi,  et,  dans  oe  bul,  à  redresser  les 
arraurs  trop  faeilemant  aoouailliaa  par  un  p«blio 
mal  renseigaA.  Je  l'eaaaya  au^ionrd'hmi  pour  la 
pfwmèrt  fêU,  paroa  qu'il    importa    que    rgun 
soyai  «xaetaaaot  éclairé  sur  iw  pareil  sii^i; 
WÊÊàê  je  ne  porterai  paa  ailleurs  cas  axplieatioas. 
Cest  ainsi  que  je  oampreads  mai  davoirs  el  le  dé- 
vaveaMBl  au  OoavaroeoMDl que  J'ai  an  Ibonnaar 
de   eervir.  Il   ma  snffil   de   penser  que  le  oaa 
éobéaal,  oa  Iraovara  aux  archives  des  adiiras 
élrtngéraa   les  éiémanla  aéeeaaairae  pour  éta- 
blir la  vérité  aa   ca  ifui  eoaoeme   lae  aboaea 
aaainia  ka  paraoaaea.  Je  dob  i^tar  que  Je  n'ai 
iamaif,  eC  dans  aiiaiina  daa   miaakma  que  j'ai 
iiB^liaa»  aoiralanu  d'antre  eorreepondaooe  que 
MUa  dont  la  iraaa  aiUale  au  département  as 


entre  lea  maini  de  vos  prédécesseurs,  et  que  j*$ 
n'ai  cti,  ù  toutes  les  époques  de  ma  carrièro, 
d'autres  ordres  à  exécuter  que  ceux  qu'iU  m'ont 
donnés  directement.  Vous  penserex  sans  «loute 
qtie  je  vous  devais  ces  éclaire i&aement^  et  que 
je  ne  pouvais  même  me  dispenser  do  vous  les 
adresser. 

•  En  relisant  ma  lettre,  je  m'aperçoi;»  que  je 
me  auis  exprimé,  dans  la  dernière  partie,  de  telle 
manière  que  voua  pourriex  en  conclure  que  j'en 
visage  les  événements  de  \^6/6  au  point  de  vue 
auquel  on  s'est  gt^ni'Talement  placé  pour  bl&mer 
le  Gouvernement.  Je  tiens  à  vous  dire  que  tel 
n'est  pas  mon  aentimont  » 

(lomnio  voua  le  voyei:,  messieurs,  le  laogago 
que  je  tiens  aujourd'hui  devant  la  commission,  je 
le  tenais  au  moia  de  janvier  1870,  et  je  reste  con- 
séquent avec  moi-même  en  vuus  demandant  d'as- 
seoir votre  jugement  sur  1  examen  des  documents 
dont  l'authenticité  ne  peut  être  conteatêe.  11  est 
un  point  aur  lequel  j'aurais  le  plus  grand  intérêt 
à  diriger  votre  attention,  dont  voua  ne  trouvères 
aucune  trace  dans  le  dossier  de  la  mission  que 
j'ai  remplie  à  £ms.  La  presse  a  prétendu,  en  effet, 
«pie  j'avais  totalement  négligé  d'éveiller  la  vigi- 
lance du  Oouvememant  sur  la  candidature  du 
prince  de  IloheusoUem  à  la  couronne  d'Espagne. 
L'assertion  est  complètement  inexacte;  sans  y 
avoir  été  provoqué,  j'ai  signalé  celte  éventualité 
dès  le  mois  de  mara  1860.  et  sur  mes  premières 
indioations  il  m'a  été  donné  des  instructions 
auxquelles  je  me  suis  Udélement  «-onformê, 
avant  et  après  m'être  expliqué  à  ce  sojet  avec 
le  gouvamement  firussien.  Mais  sur  ce  point 
comme  sur  lea  autres,  je  dois  obéir  aux  saines 
traditions  diplomatiques  en  laissaut  au  ministri* 
des  affaires  et  rangeras  le  soin  de  vous  soumettre 
les  pièces  qui  vous  sont  nécessaires  pour  remplir 
votre  tàohe  en  parfaite  connaissance  do  cause. 

Voilà,  messieurs,  la  situation  telle  qu'elle  ne 
préaonla  pour  moi  ;  je  voua  la  soumeta,  voua  dé- 
cideras. 

WL  la  préaitfami«  Il  résulte  de  cette  note  que 
voua  croyes  de  votre  devoir  de  ne  rien  commu- 
niquer à  la  commission,  si  ce  nesl  par  l'intermé- 
diaire de  M.  le  minisire  des  affaires  étrangères. 
Veuille!  noua  tlonner  la  data  des  rapporta  et 
dép^bea  télégraphlqnaa  que  voua  aves  adreasési 
an  moment  de  la  guerre  an  Gouvernement,  afin 
que  nous  puissions  las  réclamer? 

M.  la  eomta  Baaadattt  J  avaia  prévu 
votre  deaiaade,  al  j'ai  f)ul  une  nomenolature 
da  toulaa  laa  dépéobae  télégraphiques  et  des 
lallres  parlionlièras  qoa  j'ai  adreaséea  d'Ems, 
ainsi  qoa  da  aallas  qua  j'ai  reçues  de  M.  de 
Oramonl. 

M.  la  préaldaat  Le  nombre  des  dépéchas 
que  voua  aves  adressées  au  Gouvememeni  oa 


76 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


que  vous  en  avez  reçues,  pendant  votre  séjour  à 
Ems,  doit  être  de  vingt-cinq. 

M.  le  comte  Benedetti.  J'en  ai  envoyé  vingt, 
et  reçu  treize.  Du  reste,  en  voici  la  note  exacte  ; 
j'ai  le  dossier  tout  entier,  par  suite  de  cette  cir- 
constance qu'après  avoir  été  à  Ems,  je  ne  suis  plus 
retourné  à  Berlin  ;  c'est  là  que  je  devais  déposer 
ces  pièces  qui  appartiennent  à  la  correspondance 
de  l'ambassade;  voilà  comment  elles  sont  restées  > 
entre  mes  mains.  C'est  la  seule  période  de  ma 
mission  pour  laquelle  je  possède  les  dépêches 
qui  m'ont  été  adressées. 

M.  le  président.  Combien  avez-vous  fait  de 
rapports  indépendamment  des  dépêches  que  vous 
avez  envoyées  ? 

M.  le  comte  Benedetti.  J'ai  adressé  quatre 
rapports;  ils  sont  du  9,  du  11,  du  12  et  du  13  juil- 
let. J'ai  écrit  atissi,  je  crois,  deux  ou  trois 
lettres  particulières;  tout  cela  est  indiqué  dans 
la  note  que  je  remets  à  la  commission.  J'ai  moi- 
môme  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'il  ne  soit  ou- 
blié aucune  de  ceâ"  pièces;  les  faits  ne  seront 
bien  connus  que  lorsque  vous  les  aurez  exami- 
nées à  leurs  dates  et  en  entier,  depuis  la  pre- 
mière jusqu'à  la  dernière. 

M.  le  président.  Maintenant,  si  nous  vous 
adressons  des  questions,  croirez-vous  qu'il  vous 
soit  possible  d'y  répondre?  Il  faut  que  nous  sa- 
chions comment  vous  entendez  vos  devoirs  pro- 
fessionnels avant  de  commencer  un  interroga- 
toire qui  pourrait  n'avoir  aucun  résultat. 

M.  le  comte  Benedetti.  Je  puis  parfaite- 
ment répondre  aux  questions  qui  ne  regardent 
que  moi  et  ma  manière  d'envisager  les  choses. 

La  négociation  d'Ems  se  relie  à  la  mission  tout 
entière  que  j'ai  remplie  à  Berlin  depuis  1864.  La 
guerre  de  1866  est  le  résultat  de  celle  de  1862 
dans  les  duchés  ;  celle  de  1870  a  suivi  celle  de 
1866,  et  en  a  été  comme  la  conséauence  naturelle. 
Il  faudrait,  par  conséquent,  pour  se  rendre 
un  compte  bien  exact  %de  l'enchaînement  des 
faits,  remonter  à  l'avènement  de  M.  de  Bismarck 
aux  affaires:  je  n'ai  pas  à  suggérer  à  la  commis- 
sion ce  qu'il  lui  conviendrait  de  faire  à  cet  égard. 
M.  le  président.  Croyez-vous  pouvoir  nous 
dire  comment  vous  expliquez  cet  enchaînement 
de  faits  qui  a  amené  la  guerre  de  1870? 

M.  le  comte  Benedetti.  Il  résulte  -de  ma 
correspondance  de  1865  et  de  1866  que  tous  les 
faits  qui  se  sont  succédé  postérieurement  étaient 
dans  les  vues  do  M.  de  Bismarck  ;  ceci  fut  l'objet 
de  conversations  entre  lui  et  moi,  et  de  rapports 
que  j'adressai  au  Gouvernement.  C'est  à  la  com- 
mission à  voir  s'il  lui  convient  de  prendre  con- 
naissance de  cette  correspondance  et  de  se 
rendre  compte,  d'une  façon  très-exacte,  de  la 
manière  dont  les  faits  se  sont  produits  et  suc^ 
cédé. 


M.  lé  président.  Le  dossier  est  sans  doute 
très- volumineux;  car,  de  1863  à  1870,  vous  avez 
dû  échanger  beaucoup  de  dépêches? 

M.  le  comte  Benedetti.  H  y  en  a  au  moins 
2,000  ;  de  plus,  j'ai  entre  les  mains  toute  ma  cor- 
respondance particulière. 

M.  le  président.  Si  vous  pouviez  caractériser 
en  quelques  mots  la  situation,  nous  faire  con- 
naître les  dispositions  dans  lesquelles  vous  avez 
trouvé  le  chancelier  de  la  Confédération  du  Nord 
nous  dire  comment  vous  avez  lutté  contre  ses 
projets,  et  de  quelle  façon  vous  avez  vu  se  pré- 
parer les  événements,  cela^nous  serait  utile  ;  mais 
reste  à  savoir  ce  que  vous  croyez  pouvoir  faire 
Vous  avez  été  un  agent  dépositaire  des  secrets 
de  votre  Gouvernement;  vous  êtes  en  présence 
d'une  Assemblée  qui  nous  a  chargé  de  faire  une 
enquête;  nous  vous  interrogeons;  pensez-vous 
pouvoir  répondre? 

M.  le  comte  Benedetti.  Faire  un  exposé 
des  négociations  si  variées  se  rapportant  à  des 
questions  si  diverses,  que  j'ai  observées  depuis 
six  ans,  serait  chose  difficile  ;  le  présenter  d'une 
façon  exacte  serait  peut-être  plus  difficile  encore 
si  je  devais  m'en  rapporter  uniquement  à  mes 
souvenirs. 

M  le  président.  Remonter  jusqu'en  1863 
nous  mènerait  peut-être  trop  loin  :  mais  croyez- 
vous  pouvoir  répondre  à  cette  question  précise 
et  simple  :  Avez-vous  reçu  une  offense  à  Ems,  et 
est-ce  là  ce  qui  a  pu  amener  la  déclaration  de 
guerre? 

M.  le  comte  Benedetti.  Je  n'ai  reçu  aucune 
offense  à  Ems,  et  ma  correspondance  établira 
que  je  ne  me  suis  jamais  plaint  d'aucun  mau- 
vais procédé;  Je  n'en  ai,  moi-même,  jamais  pris 
l'initiative,^  et,  quoi  qu'en  aient  tiit  les  journaux, 
je  n'ai  pas  été  l'objet  d'une  accusation  de  ce 
genre  en  Allemagne.  Dans  aucun  des  documents 
qui  ont  été  publiés  par  le  gouvernement  pn£ssien, 
il  n'est  trace  d'une  attitude  plus  ou  moins  incon- 
venante que  j'aurais  prise  vis-à-vis  du  roi  ou  de 
toute  autre  personne  ;  ce  d'est  pas  dans  mes  ha- 
bitudes, et  je  ne  l'aurais  pas  fait,  surtout  dans 
une  circonstance  aussi  solennelle. 

M.  le  président  Je  crois  même  me  rappeler 
qu'on  vous  a  conjuré,  dans  une  dépèche,  de  mon- 
trer un  peu  plus  de  fermeté,  parce  que  vous 
usiez  de  procédés  trop  modérés. 

M.  le  comte  BenedettL  J'hésite  à  consulter 
mes  souvenirs  pour  vous  raconter  ce  qui  s'est 
passé  à  Ems  ;  je  crains  de  nuancer  un  peu  plus 
ou  un  peu  moins,  et  dans  ces  sortes  de  choses, 
les  questions  de  nuance  sont  tout. 

J'avais  été  envoyé  à  Ems  pour  arranger  une 
affaire  délicate  et  difficile,  pour  l'instruire  même, 
<;ar  nous  n'étions  pas  très-exactement  renseignée 
sur  les  rapports  qui  s'étaient  établis  entre  lé 
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t»riuee  de  Hohenxollcrn  et  lo  roi  de  Prusse  d'un 
<*AtA,  et  le  maréchal  Prim  de  l'autre.  Je  devais 
donc  procéder  a%'ec  une  extrême  modération 
poor  ne  i^at  aggraver  la  lituation,  qui  était  déjà 
trii-diflicile  et  trèt-dangereuse  ;  Je  devait  agir 
avec  une  égale  circonspection  pour  obtenir  les 
reoteignemenls  dont  noua  maniiuions,  et  nous 
éclairer  sur  les  intentions  qu'on  avait  eues  on  to 
concertant  avec  1*«  maréchal  Prim. 

M.  la  i>résldeat  Ainsi,  il  n'y  a  pas  eu  un 
acul  mauvais  procédé  de  votre  part  vis-à  vis  de 
la  Prusse,  ni  de  la  (tart  de  la  Prusfe  vis-à-vis 
de  vous;  vous  n'avez  reçu  d'autre  oiTense  que 
le  re(\u  d'une  audience  do  congé  que  vous  aviez 
•ollicitée? 

M.  la  oomta  BaaedetU.  «le  vous  demande 
pardon  :  le  roi  n'a  par  rerusé  de  me  recevoir;  je 
crois  même  mes  souvenirs  assez  présents  pour 
vous  donner  sur  ce  point  un  détail  qui  a  son  im- 
portance. 

M.  la  iNPésldaiil  Vous  pouvez  |>arler  en  toute 
liberté. 

M  la  oomta  BeBadattâ.  Dans  la  nuit  du 
1)  au  13  Juillet,  Je  reçus  pour  la  première  fois 
rinvitation  de  demander  au  roi  l'engagement  ou 
raaaurance  qu'il  no  permettrait  plus  au  prince  de 
Uobenzollem  d'accepter  la  couronne  d'Efpagne. 

Le  matin  du  13,  lo  roi  étant  sorti,  je  m'adren- 
aai  au  prince  de  Radziwill,  l'aide  de  camp  de 
service  en  ce  moment;  je  le  priai  de  demander 
an  roi  de  vouloir  bien  me  recevoir,  parce  que 
J'avais  à  lui  fhire  une  nou\'elle  communiration* 
J'âvais  rencontré  le  prince  de  Radziwill  à  la  pro- 
meoada,  et  c  est  là  que  je  lui  avais  fkit  cette  com- 
mimicatioa  (Jtielques  instants  après,  je  le  ren- 
contrai de  noux'oau;  il  me  dit  qu'il  avait  fkit  ma 
commission,  que  le  roi  l'avait  chargé  de  me  ré- 
pondre qu'il  ne  ferait  demander  après  son  dé- 
jeuner. Puis,  je  recontrai  dans  une  allée  le  roi 
lui-même;  il  m'arrêta  et  me  dit,  autant  que  je 
m'en  toovians  : 

•  Vous  avez  donc  encore  quelque  chose  dé 
Boaveau  à  me  communiquer?  •  Je  lui  Ils  alors 
part  des  ordres  que  j'avais  reçus.  J'eus  à  cel 
égard  une  eon%'ersalion  avec  lui,  et  il  en  résulta 
pour  moi  la  con%*iction  que  le  roi  ne  prendrait 
aucun  engagamenL  Cependant,  il  me  dit  :  «  Je 
vous  reverrai  après  midi,  et  nous  reprendrons 
noirs  entretien.  » 

Vers  midi  ou  una  baura,  au  lien  de  me  (klre 
damander,  le  roi  m'envo3ra  le  prince  de  Radxiwill. 
U  était  ehargé  de  me  dire  que,  décidément,  le 
pHaea  de  HohenioUom  avait  renoncé  à  la  cou- 
ronna d'Bipaffiia.  Je  lis  alors  remarquer  à  l'en- 
voyé du  mi  que  8a  MajMté  m'avait  promis  una 
fépoBsa  sur  la  aaoood  point,  à  savoir  qu'il  don- 
Mfall  son  approbation  an  désistasent  du  prinea 
4a  HobonioUeni;   que,  d'no  autra  côté,  la  roi 


m'avait  permis  de  leotretenir  d'un  troisième ^t 
nouveau  point,  dont  je  lui  avais  dit  quelque 
chose  dans  l'entrevue  du  matin,  et  que  je  dési- 
rais lui  développer  plus  longuement,  dans  l'au- 
dience qu'il  m'avait  fait  espérer,  les  considéra- 
tions que  j'avais  à  ^i  soumettre  sur  ce  troisième 
point. 

Le  prince  de  Radziwill  me  répondit,  naturel- 
lement, qu'il  s'était  acquitté  de  la  mission  que  le 
roi  lui  avait  donnée,  qu'il  n'avait  rien  à  répondre 
aux  questions  que  je  lui  posais,  qu'il  allait  en 
fhire  part  au  roi,  et  que  probalement  il  viendrait 
me  rapporter  la  réponse. 

Une  heure  après,  il  revint  en  effet  et  me  dit 
que  sur  le  premier  point,  touchant  l'approbation 
du  roi  au  désistement  du  prince  de  Hohenzol- 
lern,  il  y  avait  eu  simplement  une  omission  ; 
que  le  roi  m'autorisait  à  dt^clarer  au  Gouverne- 
ment de  l'empereur  qu'il  donnait  son  entière, 
approbation  à  la  renonciation  du  prince  de  Ho- 
benxollem. 

Quant  au  .troisième  point,  qui  consistait  à  ras- 
surer la  France  pour  l'avenir,  lo  roi  croyait  de- 
voir s'en  t^nir  aux  observations  quM  m'avait 
fkites,  et  pensait  que  n'ayant  rien  à  y  ajouter  il 
était  superflu  de  reprendre  notre  entretien. 

Vous  voyez  donc  (|ue  le  roi  n'a  pas  refusé  de 
me  recevoir.  Il  ne  m'a  pas  reçu,  il  est  vrai,  mais 
il  donnait  pour  raison  que  nous  n'avions  pas  à 
continuer  notre  entretien  sur  le  troisième  point  : 
qu'il  était  obligé  de  s'en  tenir  à  ce  qu'il  m'avait 
dit  dans  la  matin<^. 

Le  matin  du  14  juillet,  je  reçus  l'ordre  de  ren- 
trer à  Paris;  je  le  fis  savoir  au  roi,  en  lui  deman- 
dant la  permission  de  prendre  congé.  Lo  roi  par- 
tait pour  Coblentz,  pour  y  voir  la  reino  qui  s'y 
trouvait,  avec  l'intention,  déjà  signalée  par  moi 
à  Paris,  de  se  rendre  le  plus  tét  possible  à  Berlin. 
11  ma  fit  répondre  que  si  je  voulais  me  trouver  à 
la  gara,  dans  son  salon  réservé,  il  m'y  verrait  Je 
m'y  rendis,  et  tivê  introduit  seul  ;  le  roi  y  est  ar- 
rivé un  instant  après,  et  nous  avons  causé  un 
moment.  Le  roi  m'a  quitté,  et  est  monté  en  voi- 
ture, après  m'avoir  dit  cependant  que  si  les  né- 
gociations pouvaient  être  reprises,  elles  devaient 
l'être,  à  Berlin,  avec  son  gouvernement 

Voici  la  phase  relative  aux  quelques  heures 
pendant  lesquelles  J'aurais  été  l'objet  d'une  in- 
suite,  ou,  plutôt,  j'aurais  moi-même  offensé  le  roi. 

Je  ferai  remarquer  à  la  commission  que  le 
Oouvemement  français  n'a  jamais  prétendu  que 
J'eusse  été  personnellement  insulté  à  Ems.  L'in- 
jure, d'après  le  Gouveniement  français,  résultait 
da  communications  télégraphiques  fkites  par  le 
gouvemament  da  Bariin  aux  gouvernements 
étrangers,  communications  dont  les  cabinets  aux- 
quels elles  étaient  adressées  auraient  donné  con- 
naiasanca  à  nos  représentants,  qoi  las  auraient 
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transmisdii  immédiatement,  par  le  télégraphe,  à 

Paris. 

M.  le  président.  Dites  quelles  étaient  ces 
communications? 

M.  le  comte  Banedetti.  On  avait  appris,  je 
crois,  que  M.  de  Bismarck  avait  télégraphié  à 
presque  tous  les  agents  diplomatiques  de  la 
Prusse,  que  j'avais  posé  au  roi  une  question  qui 
constituait  une  exigence  inadmissible,  et  que  le 
roi  /avait  refUsé  de  me  recevoir.  Cette  dépêche  a 
été  communiquée  par  les  agents  de  la  Prusse  aux 
gouvernements  auprès  desquels  ils  étalent  accré- 
dités, et  ces  gouvernements  en  donnèrent  con- 
naissance à  nos  propres  représentants  qui  en  ont 
télégraphié  à  Paris'.  C'est  ainsi  que  le  ministère 
a  considéré  que  Tambassadeur  de  France,  ou  plu- 
tôt que  la  France  avait  été  l'objet  d'une  oiîense 
grave. 

M.  le  président  Koffense  ne  vous  était  pas 
personnelle  ;  elle  consistait  feulement  dans  ce  fait 
que  les  ambassadeurs  de  Bavière,  de  Wurtem- 
berg, de  Berne,  auraient  été,  par  une  circulaire 
de  M.  de  Bismarck,  avertis  que  le  roi  de  Prusse 
avait  refusé  de  recevoir  en  audience  de  congé 
r ambassadeur  de  France.  Cette  circulaire  a  été 
affichée  àEms? 

M.  Benedetti.  Elle  était  en  effet  affichée,  et 
je  l'ai  indiquée  moi-même  dans  une  dépêche. 

M.  le  président  L*était-elle  comme  un  docu- 
ment officiel? 

M.  Benedetti.  Elle  était  affichée  à  Ems 
comme  extrait  de  la  Gazette  de  Cologne;  j'ai  été  la 
voir,  et  autant  que  je  m'en  souviens,  il  y  était  dit 
que  le  roi  avait  refusé  de  me  recevoir.  Je  puis 
me  trompa  sur  les  dates  et  certaines  indications 
de  détails,  mais  j'ai  moi-même  signalé  dans  une 
dépêche  télégraphique  cet  extrait  du  journal  al- 
lemand, et  j!ajoutaia  ceci  :  «  Comme  je  n'ai  abso- 
lument fait  part  à  personne  de  ce  qui  s'est  passé 
entre  le  roi  et  moi^  je  dois  en  conclure  qu'il  y  a 
eu  une  indiscrétion  commise  dan»  le  cabinet  du 
roi. 

M.  le  président  C'était  donc  une  manœuvre 
du  gouvernement  prussien  aûn  de  se  faire  don- 
ner aux  yeux  de  tous  les  Allemands  l'apparence 
d'un  tort  qu'il  n*avait  pas  eu  en  réalité? 

M.  Benedetti.  M.  de  Werther  était  à  Ems.  Le 
11,  au  soir,  le  roi,  M.  de  Werther  et  moi-même 
nous  étions  convaincus  que  l'incident  était  vidé. 
Pour  ma  part  je  devais  du  moins  supposer  que 
le  roi  avait,  dans  cette  conviction,  donné  l'ordre 
à  son  ambassadeur  de  partir  pour  Paris;  il  y  est 
arrivé  le  12,  et  il  a  eu  une  conférence  avec  le 
ministre  des  aifaires  étrangères  ;  je  crois  que  le 
compte  rendu  de  cette  entrevue  n'a  pas  été  sans 
influence  sur  la  résolution  qui  a  été  prise  à 
Ems. 

Un  membre  de  la  conmiê$iaih  Aiasif  ou  bmh 


ment  où  vous  avez  vu  le  roi  au  chemin  de  fer, 
vous  pensiez  que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu? 

M.  Benedetti.  Je  vous  demande  pardon; 
nous  croyions  ceci  le  12  au  matin,  jusqu'à  la  de- 
mande que  j'ai  été  chargé  de  faire  au  roi  de  s'en- 
gager à  ne  plus  autoriser  le  prince  de  Hohenzol- 
lern  à  accepter  la  couronne  d'Espagne.  A  partir 
de  ce  moment  tout  fut  remis  en  question. 

Je  n'avais  aucune  indication  exacte  ;  je  présu- 
mais plutôt  la  guerre  que  la  paix,  mais  je  ne  sa- 
vris  rien  et  j'ignorais  si  nous  maintiendrions  le 
troisième  point. 

M.  le  président  II  y  a  eu  trois  phases  dans 
ces  négociations.  On  a  demandé  d'abord  le  désis- 
tement du  prince  de  HohenzoUern  à  la  couronne 
d'Espagne  ;  puis  on  «  demandé  que  le  roi  de 
Prusse,  comme  chef  de  la  famille,  donn&t  son 
assentiment  à  cette  renonciation  ;  puis,  enfin,  que 
le  roi  s'engageât,  pour  le  prince,  à  ne  jamais  con- 
sentir à  la  couronne  d'Espagne. 

M.  Benedetti.  Je  vous  demande  pardon,  la 
seconde  phase  se  relie  à  la  première,  elle  a  été 
le  résultat  naturel  de  la  correspondance  qui  a 
été  échangée  sur  ce  point.  Le  roi  ne  voulant  pas 
donner  l'ordre  ni  inviter  directement  le  prince 
de  HohenzoUern  à  se  désister,  à  notre  première 
demande  nous  en  avons  tgouté  ou  plutét  substi- 
tué une  autre  qui  avait  pour  objet  d'obtenir  du- 
roi  qu'il  donnât  son  approbation  explicite  au  dé- 
sistement du  prince  de  HohenzoUern. 

M.  le  président.  Le  roi  de  Prusse  s  donné 
son  assentiment  à  ce  désistement;  à' cette  épo^ 
que  on  pouvait  espérer  que  la  quereUe  s'apaise* 
rait.  Mais  la  troisième  demande  de  la  France  est 
intervenue;  on  voulait  que  le  roi  de  Prusse  s'en- 
gageât à  ne  pas  permettre  que  le  prince  revint 
sur  sa  décision.  C'est  sur  ce  point  que  le  roi,  cau- 
sant le  matin  dans  la  promenade  à  Ems  avec 
vous,  aurait  dit  :  Nous  en  parlerons  dans  la  jour- 
née, puisque  nous  devons  nous  revoir.  H  n'a  pas 
voulu  avoir  cette  seconde  conversation,  et  il  a 
envoyé  le  prince  de  Radziwill  à  votre  ambassade 
pour  vous  transmettre  sa  réponse.  C'est  alors  que 
vous  recevez  l'ordre  de  revenir;  vous  demandez 
au  roi  la  permission  de  prendre  congé  de  loi.  i^e 
roi,  partant  pour  Coblentz,  vous  reçoit  dans  son 
salon  à  la  gare,  et  là  il  ne  se  dit  rien,  si  ce  n'est 
qu'on  se  retrouvera  à  Berlin. 

M.  Benedetti.  Vous  trouverez  tous  ces  £ais 
dans  les  dépêches  télégraphiques. 

X.  le  président.  En  même  teoips  <|ue  ces 
choses  se  passaient  à  Ems,  le  gouvernement  de 
Berlin  faisait  communiquer  à  ses  représentants 
auprès  de  toutes  les  court  la  nouveUe  que  les 
demandes  de  la  France  ayint  déplu  au  roi  de 
Prusse,  il  n'avait  pas  voulu  donner  uns  audienee 
de  congé  à  l'ambassadeur  de  Frenee;  c'est  en 
oeto  qu'on  a  fait  oonsisier  l'offense. 
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bien  ceU,  Je  crois  le  rAtumé  et  le  sens  de 
Yotre  déposition? 

M.  B«B«d«iti  ParfkitemeDt,  monsieur  le  pré- 
ildent  Rajouterai  même  que  dans  la  avance  du 
IS  Juillet,  II.  OUivieralu  à  la  tribune  deux  dèpé- 
cbea  de  moi,  desquelles  il  résulte  précisément 
t|uc  le  roi  a  décliné  ma  demande  d'audience  uni- 
quement parce  qoll  ne  désirait  pas  continuer  la 
con\*emtlon  que  nous  avions  eue  sur  le  troisième 
point  Cas  dé|iéches  n'ont  pas  été  remaniuées. 

Un  menibrt  de  la  eommiuion.  Elles  ont  été 
très-remarquées  à  ce  moment- là.  Je  puis  vous 
lassnrer. 

M.   BmnmdÊiM.  Quoi  qu'il  en  foit.  personne 
n  est  moulé  à  la  tribune  pour  indiquer  quel  était 
le  véritable  sens  de  cet  dépêches  ;  pout-éire  pou- 
vait-on en  induire  autre  cbose  que  ce  l'on  a  pensé 
*  à  ce  moment. 

M.  CUdlat  Ia»  Gouvernement  était-il  informé 
|iar  II.  B<*nedetti  de  l'état  des  forces  militaires 
de  ta  Pni*se? 

M.  Beaed^iU.  Complètement;  et  si  vous  le 
permettes.  Je  dirai  ({ue  la  question  aurait  lieu  do 
me  surprendre.  En  effet,  dans  la  discussion  du 
Corps  législatif  en  IStlTet  1868,  le  Gouvernement 
a  lui-même,  s^ur  les  rapports  que  l'ambassade 
lui  avait  adressés,  eiposé  les  forces  militaires  do 
la  Prusse  et  soutenu  que  la  Prusse  |»ou\ait  dé- 
ployer une  armée  de  1,300,000  hommes.  Dans  un 
tni\tll  qui  a  été  inséré  au  MonUrur  et  qui  a  été 
même  attribué  à  l'empereur,  toutes  ct*s  indica- 
tions étaient  détailléi*s;  c'était  au  moment  où  l'on 
allait  réunir  une  commission  pour  élaborer  une 
loi  nouvelle  sur  la  réorganisation  de  rarmj^ 

C'est  donc  avec  surprise  (|ue  J'ai  entendu  de- 
mander  si  le  Gouvernement  était  exactement 
renseigné  sur  les  forces  militaires  delà  Prusse. 

M.  Callat.  Le  Gouvernement  n'indiquait  pas 
les  sounes  des  renseignements  qu'il  donnait 

M.  Baned0tll.  Evidemment,  il  les  puisait 
dans  les  rapports  de  ses  agents  militaires  et  di- 
plomaU<(ues. 

M.  la  préaidaat.  II.  le  baron  Stoiïel  a  réuni 
ses  rapports  **i  vient  de  les  imblior  dans  un  vo- 
lume intéres:)ant 

On  membre  de  Ut  eommiuion.  8erait-il  indiscret 
de  vous  demander  ,  étant  données  les  dis|>osi- 
tions  de  l'Allemagne  et  la  situation  qui  existait 
entre  les  deux  gouvernements,  si  l'entrée  de  If.  le 
duc  de  Gramont  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères n'a  pas  instantanément  marqué  une  pé- 
riode pour  ainsi  dire  agressive  dans  l'attitude  du 
GouvemeffienI  firançais,  attitude  qui  aurait  déter- 
miné de  la  part  de  1*  Allemagne  quelque  chose  de  I 
plus?  • 

M.  Baaadatti  Je  ne  le  pense  pas  i  la  pohtKpie 
du  Gouvernement  a  été  la  mèma  sprèa,  coij^mè 
avant  son  entrée  aux 


Le  tnéme  membre  de  la  commission.  Il  y  a  eu 
dans  les  formes  de  M.  de  Gramont  quelque  chose 
d'acerbe  ;  à  la  suite  des  dépêches  qui  furent  en- 
voyées par  vous,  s«*s  discours  au  Corps  législatif 
et  an  Sénat  fUrent  trèt-vift 

M.  Beaedetti.  S'il  y  a  ou  (|uel([ue  chose  d'a- 
cerbe, c'est  après  l'acceptation  de  la  couronne 
d'Espagne  par  le  prince  de  Hohenzollem.  Je  tiens 
même  à  déclarer  ifu'après  comme  avant  l'arrivèo 
de  II.  de  Gramont  aux  affaires  étrangères,  le 
Gouvernement  français  n'a  Jamais  songé  à  pro* 
voquer  la  guerre  ;  il  voulait  purement  et  simple* 
ment  le  maintien  dn  traaé  de  Prague.  Il  Daru  le 
sait  mieux  «{ue  i>ersonnc.  Pour  conserver  la  paix, 
nous  faisions  des  ronco.*>sions  et  de  très-gra- 
ves. Je  pourrais  rappeler  <jue  c'est  nous  tjui 
avions  fHit  Innérer  dans  le  traité  de  Prague  la 
«lause  par  laquelle  la  Prus:>e  devait  rendre  au 
Danemark  une  partie  du  Schicswig.  Cest  sur  mes 
instances  peri»onnelles,  ol  conformément  aux  or- 
dres qu<'  j'avais  reçus  de  Paris,  que  cette  di^po- 
sition  a  été  maintenue.  Sur  ce  point  nous  étions 
<!<>nc  moralement  partie  au  traité.  Lorsqu'est 
venu  le  moment  de  l'exécution,  on  nous  a  donné 
&  entt'ndre  qu'où  y  aviserait  quand  et  romme  on 
le  voudrait  Nous  nous  sommes  abstenus  d'en  fkire 
le  sujet  d'une  queielle  avec  la  Pruïise. 

Je  pourrai»  citer  d'autres  circonstances  analo- 
gues qui  prouvent  que  le  Gouvernement,  avant 
l'incident  du  prince  de  Hoheniolleru,  uc  songeait 
•n  aucune  fiçon  à  provoquer  un  conflit  avec  la 
Prusse.  Seulement  le  Gouvernement  savait  bien 
qu'il  arn\*«;rait  un  moment  où  la  Prusse  essaye- 
rait de  franchir  le  Mein  et  de  réunir  l'AIN'magne 
du  Sud  &  l'Allemagne  du  Nord.  C'est  pour  cela 
qu'il  voulait  constituer  son  armée  sur  les  b^sos 
pluH  larges  que  celtes  de  l'ancienne  organisation 

M.  le  précident.  Y  a-t-il  eu.  )>endanl  les 
trois  derniers  mois,  quelque  ftiit  connu  de  vous 
qui  accusAt  de  la  (uirt  du  Gouvernement  français 
des  dispositions  à  la  guerre? 

M.  BaaadetU.  Aucun.  Si  bien  que  le  1"  juil- 
l»»t,  je  suis  parti  en  congé  pour  Will>ad;  et  c'est 
lÀ  que  j  ai  eu  le  premier  avis  de  l'acceptation, 
l)ar  le  prince  de  Hohenzollem^  de  la  couronne 
d'Espagne.  J'écrivis  aussitôt  i  M.  de  Gramont 
l>our  me  mettre  à  sa  dis|>oAition.  11  m'invita  à  me 
rendre  à  Ems  auprès  du  roi. 

M.  le  présideat.  Penses-voos  f{ue  la  Prusse 
Ait  voulu  exploiter  oat  incident  pour  en  fliire  sor- 
tir la  ^erre? 

M.  Baoedetti  Je  ne  le  pense  pas  ;  car  le  roi, 
dans  ce  cas,  n'aurait  pas  déterminé  le  prince  de 
Hohenxollem  à  se  désister. 

J'entre  dans  des  détails  que  Je  n'aurais  pas 
\ouln  révéler  moi-même;  mais  puisque  la  com- 
mission me  presse,  je  dirai  que  le  roi  n'a  Jamais 
consenti  à  donner  ostensiblement  au  prince  de 
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HohenzoUern  l'ordro  de  se  désister.  Il  a  voulu  que 
le  désistement  vînt  de  la  p*rt  du  prince  lui- 
même,  afin  de  mieux  décliner,  vis-à-vis  de  1* Al- 
lemagne, la  responsabilité  de  l'acceptation  comme 
celle  du  désistement.  Il  s'est  produit,  en  effet,  en 
Allemagne  deux  impressions  très-vives,  et  dont  le 
gouvernement  prussien  a  dû  tenir  compte,  surtout 
à  la  dernière  heure.  A  la  première  nouvelle  de  la 
candidature  du  prince  de  HohenzoUern  et  de  l'ef- 
fet que  cet  incident  produisait  à  Paris,  on  a  été 
très-surpris  et  très-mécontent  qu'on  soulevftt  un 
conflit  avec  la  France  à  propos  d'une  candidature 
au  trône  d'Espagne  d'un  prince  de  la  maison 
royale.  Si  c'eût  été  au  sujet  d'une  question  na- 
tionale, de  la  réunion  du  Sud  au  Nord,  l'Allema- 
gne eût  approuvé  le  roi  et  elle  aurait  volontiers 
accepté  la  guerre;  la  plupart  des  journaux  alle- 
mands se  placèrent  à  ce  double  point  de  vue. 

Il  se  manifesta  une  impression  nouvelle  quand 
le  prince  se  fut  désisté  ;  cette  résolution  ne  pou- 
vant avoir  aucune  suite  si  elle  n'était  autorisée 
par  le  roi,  fut  considérée  comme  une  concession 
qui  portait  atteinte  à  la  considération  de  la  cou- 
ronne. Malgré  cette  impression,  la  Prusse  nous 
a  accordé  la  renonciation  du  prince  de  Ho- 
henzoUern; si  dès  l'origine  elle  avait  voulu  la^ 
guerre  absolument,  elle  aurait  trouvé  des  expé- 
dients, ce  qui  était  facile,  pour  prétendre  que  le 
prince  ne  pouvait  se  désister.  On  a  au  contraire 
autorisé  le  prince,  ou  plutôt  on  l'a  invité  à  se 
désister.  Seulement  on  s'est  arrangé  de  façon  à 
dégager,  autant  que  possible,  la  responsabilité 
personnelle  du  roi,  et  pour  cela  on  a  présenté  le 
désistement  comme  un  acte  spontané  du  prince 
lui-même,  auquel  le  roi  a  ensuite  donné  simple- 
ment son  approbation. 

M.  le  comte  de  Rességnier*  Je  voudrais 
poser  à*  M.  Benedetti  une  question  un  peu  déli- 
cate. Dans  sa  pensée  la  guerre  n'est  sortie  ni  de 
la  volonté  du  roi  de  Prusse,  ni  de  la  volonté  de 
son  ministre,  ni  d'un  mauvais  procédé  de  la  part 
du  roi  de  Prusse  vis-à-vis  de  notre  ambassa- 
deur. Quelle  est  donc,  suivant  lui,  la  cause  qui  a 
déterminé  la  guerre? 

M.  Benedetti.  La  question  est  délicate,  en 
effet;  permettez-moi  de  ne  pas  y  répondre;  cepen- 
dant j'en  dirai  deux  mots.  La  guerre  est  venue 
d'abord  de  cette  conviction  que  pendant  quatre 
ims  on  s'est  employé  à  faire  pénétrer  dans  toutes 
les  classes  de  la  population,  à  savoir  que  la  France 
avait  été  battue  à  Sadowa.  Vous  avez  été  témoins 
de  l'état  des  esprits  dans  Paris,  du  6  au  15  juil- 
let et  vous  savez  que  bien  que  l'on  ait  accusé  le 
Gouvernement  d*avoir  surexcité  l'opinion,  ce  n'est 


M.  de  Bismarck  aux  gouvernements  étrangers  a 
été  généralement  envisagée  comme  un  procédé 
intentionnellement  blessant.  Devait-on  l'appré- 
cier ainsi?  Etait-on  fondé  à  le  considérer  coipme 
une  offense  ?  Voilà  la  question  que  l'on  s'est  po- 
sée et  on  l'a  résolue  par  l'affirmative.  Telles  sont 
à  mon  sens,  les  deux  causes  de  la  guerre. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  Si  je  ne  me 
trompe,  M.  de  Gramont,  dans  Ta  séance  où  la 
guerre  fut  décidée  au  Corps  législatif,  a  déclaré 
que  si  l'on  ne  faisait  pas  la  guerre,  l'honneur  ne 
lui  permettrait  pas  de  rester  ministre. 

M.  Benedetti.  La  communication  aux  gouver- 
nements étrangers  sur  les  procédés  dont  j'aurais 
été  l'objet  à  Ems  a  été  Considérée  comme  une 
injure  ;  c'est  dans  ces  termes  que  la  question  a 
été  posée  au  Corps  législatif  et  pas  autrement.  Je 
n'ai  pas  remarqué  qu'on  eût  prétendu  que  j'eusse 
été  personnellement  offensé. 

M.  le  président.  Ainsi,  votre  conviction  est 
que  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  gouvernements  ne 
songeait  à  la  guerre? 

M.  Benedetti.  Permettez,  l'un  et  l'autre  gou- 
vernement étaient  parfaitement  éclairés  sur  leur 
situation  respective.  En  Prusse,  on  considérait  la 
guerre  comme  inévitable  parce  qu'on  voulait 
franchir  le  Mein.  En  France,  on  se  tenait  sur  ses 
gardes  et  on  attendait  les  événements.  Mais  on 
avait,  en  outre,  persuadé  à  l'opinion  publique, 
en  France,  que  nous  avions  été  battus  à  Sadowa, 
et  notre  nation  en  concluait  que  la  guerre  était 
une  nécessité  fatale,  une  question  d'opportunité. 

Un  membre.  Pourquoi  M.  de  Bismarck  croyait- 
il  que  la  guerre  était  nécessaire  à  la  Prusse? 

M.  BenedettL  Parce  qu'il  était  convaincu 
qu'elle  éclaterait  nécessairement  dès  qu'il  tente- 
rait de  faire  entrer  les  Etats  du  Sud  dans  la  Con- 
fédération du  Nord  et  de  substituer  à  la  Confédé- 
ration du  Nord  une  confédération  unique  de 
toute  l'Allemagne,  projet  qu'il  voulait  absolument 
mettre  à  exécution  en  choisissant  son  moment. 

Le  même  membre.  Il  est  très-difflcile  d'admet- 
tre que  M.  de  Bismarck,  si  instruit,  si  pénétrant, 
ait  négocié  secrètement  la  candidature  du  prince 
de  HohenzoUern  sans  arrière-pensée.  C'était  ou 
pour  faire  reculer  la  France,  ou  pour  la  défier. 

M.  BenedettL  M.  de  Bismarck  a  peut-être 
fait  ce  calcul  d'abord;  mais,  à  la  dernière  heure, 
il  a  jugé  l'expédient  insuffisant  ou  inopportun,  et 
il  y  a  renoncé;  au  lieu  de  maintenir  la  candida- 
ture  du  prince  de  HohenzoUern,  il  Ta  retirée. 

Un  autre  membre.  Je  comprends  l'opposition  de 
la  France  à  cette  candidature,  mais  je  ne  com- 
prends pas  les  exigences  croissantes  qui  allaient 


pas  lui  qui  a  pu  provoquer  les  manifestations  qui  <  \  jusqu'à  vouloir  infliger  une  sorte  d'affront  au  roi 


se  sont  produites.  Surexcité  au  plus  haut  point, 
le  sentiment  public  a  exigé  la  guerre. 
En  second  Ueu,  la  communication  foite  par 


de  Prusse,  qui  avait  eu  d<^jà  la  bonne  volonté  de 
retirer  U  candidature  du  prince. 
M.  BenedettL  Je  ne  puis  convenir  avec  vous 
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I  iC  1*  lui  ua  airrotiL  *mli»<ô  au  roi  de  Pru^sf.  La 
iommiik»ion  ••njugeia. 

M.  !•  président  lf<>sjiiûun»  le»  mombri  s  de 
U  commiision,  avex-vouâ  d'autrci  questiouA  à 
fairo  d  II.  B»*aed«tli? 

L'n  iurmbrf.  Je  demanderai  à  M.  licoodelli  U 
pormiflaion  da  lui  adresser  uiio  «lue^tion  '\^i  n*' 
renfra  peut'«'>tro  (tas  tout  à  U,i  duii>  si  iui>»ioa 
spéciale  de  ropréseotant  de  la  France  auprès  de 
U  Crusse.  Je  veux  |>arler  dune  con«niunicaliou 
faite  par  remp<?reur  de  Huasio  au  Gouvernement 
iraovaiïi  dana  les  derniers  temps. 

M.  Beaedettâ.  (^ci  est  po^tArieur  4  la  miti- 
^ion  «|ue  J*ai  p*mplic. 

U  m/nif  iti$inbrt.  VotU  |ioun(uot  cela  no  ren- 
tre pas  dans  voire  mission:  mats  vous  pourhex 
y  répondre  coitime  loul  citoyen  el  beaucoup 
mieiii,  par  suite  de  vos  relations  diplomaliquei» 
lrè»-Ale\ôes 

M.  Benedettl.  A  ce  propos  je  n<*  puis  rien 
«lire. 

M.  la  présIllMit  Je  vais  vous  préciser  la<|uev 
tion. 

M.  BeaddetlL  Vous  voulez  |)ûrler  d  une<  om- 
munication  <|ue  l'empereur  do  Itus«ia  aurait  faite 
au  t(f«^n«^ral  Floury,  et  «pil  serait  arriva»»  à  l'arin 
trop  tard  Je  n  ai  rf^cueilli  à  cet  t^gard  (|uo  dos 
propos.  Je  puis  diklarer  très-neit*»ment  (\u*i  jo  n«* 
sais  ali^lument  rien. 

M.  la  préaident  Et  vous  no  sav**z  rien  d'une 
autre  communication  d**  l'empereur  de  Hussie  au 
roi  d«?  Pru^»»**  dans  le  mêiiio  sens  * 

M  BaaadatU.  A  quel  moment  ' 

M.  la  préaldaat  A  rA|K>que  où  vous  nèu^z 
plus  en  Allemagne. 

M.  BaaadatU.  Je  ne  sai^  rien.  Javaisasv/ 
de  déboires  à  ce  moment-là  :  v  ous  savez  do  quelle 
favon  j'ai  •'té  attaqué;  j»»  no  pouvais  mo  di^fen- 
dre.  je  croyais  quo  j  aurais  été  df^fendu  par  h» 
Gouvernement,  qui  n  avait  qu'à  ouvrir  les  car> 
tons  du  ministère  des  atTairos  étrangères  pour 
montrer  comment  je  me  «iuis  acquitté  de  ma 
uuattion  et  comment  j  ai  remjtli  mes  devoirs  à 
Berlin,  et  |0ur  rrlourn*»r  •  omplètemcnl  l'opinion 
publique  À  mon  sujet.  Mais  il  a  eu  d'autres  pn'oc- 
cupations  plus  sérieu!»«?s.  Je  but?i  donc  restô  »ou.<^ 
le  coup  d accufations  parfaitement  iniques,  tl 
naturellement  je  n'ai  pas  cherché  à  m'in^truin* 
de  ce  qui  se  passait  en  ce  moment 

M.  la  préaldaat  Aim>i,  les  relations  que  vouh 
avei  pu  conserver  avec  le  monde  diplomatiqu«% 
surtout  à  Berlin,  no  vous  ont  pas  mis  à  même 
de  savoir  quelque  cfio*o  «^ur  cette  communica- 
tion '  • 

/  fi  utr.nhrf.  Je  dcmande.ai  à  If.  Benedelti  si, 
aa  moment  où  1  incident  noben/oPom  avait  lieu, 
el  iHfndant  qu'il  avait  lieu,  il  a\ait,  lui,  le  senti- 
naot  que  U   Prutse,  dans  U   prévision  que  cet 
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incident  amènerait  la  gu^n  e,  m-  tenait  jtr '>u?  à  .4 
faire  ironuVltatement  f 

M.  BaaadatU.  Je  répondrai   à    U    deruier«) 
partie  de  U  question  en   disant  que    la    Prusse 
était  totgours  prête  à  (aire  la  guerre,  ei  ma  cor- 
respondance l'a   établi  dans  vtugt  cir<*on8tan«  «  3 
<lill^>uiil».5  1.4  Prtuac,  en  (|uinxe  jours,  peut  mj- 
ljili.<«er  son  armée. 
;       L'nmemhrt.  Voici  ce  «lui  ma  été  dii  par  quti- 
I   i|u'un  qui  était  À  Kms  dan;»  c<'  monient-là.  Il  pr*^-  . 
I   tend  avoir  pu  s  aiHTcevoir,  lui,  siiiiplo  pai  ticuli*! , 
que  dès  ce  moment  on  commentai i  dos  motiv«> 
ments  de  t rouîmes. 

M.  BaaadattL  Certainement.  I>«H  io  II,  dè> 
qu'on  a  été  informé  de  notre  dA:iir  d'ubteuir  de  U 
Prusse  lo  désistement  du  prmcodo  llohen/ollern 
au  trùne  d'K»pagne,  dès  ce  moment,  on  a  donné 
des  ordre.H.  Je  loi  (hit  reinarc|uer  dans  mes  d«'*p<'- 
ches  du  11  et  du  12.  Le  roi  me  dit  qu'il  savait 
qu'on  faisait  des  préparatifs  à  Paris  et  qu'on  n<- 
le  surprendrait  pas.  llonc,  à  dater  do  ce  moment- 
lÀ,  il  prenait  ses  précautions,  et  M  n'e^t  pas  sui  - 
prenant  que  des  gens  qui  voyageaient  sur  l- 
Hhin  aient  vu  des  déplacements  de  truupes. 

Le  m'orne  membre.  Maintenant,  sur  la  premiéc 
partie  de  la  question  qui  vous  a  été  posée...' 

M.  Baaadettl.  J'y  arrive,  .le  suis  i<  i  un  agent 
dq»lomatique  tenu  par  mes  devoir*»  profeî»sion- 
nels  et  obligé  de  mon  rapporter  à  mes  corre  - 
)>ondances:  je  ne  voudrais  pas  ce|>endant  m«''(:(>[i 
naître  I  autorité  de  la  commission.  Je  vou<»  prî«- 
de  remarquer  combien  est  fausse  la  situotion  qn; 
m'est  faite  :  n'est-il  |»as  préférable  d'attendre 
qu**  vous  avez  pris  connaissance  den  pi*>ces  /  .!• 
serais  alors  à  votre  disposition  et  je  vous  donu  - 
rais  sur  le  sens  à  attribueraux  documents  tou:*  > 
les  explications  nécessain  >. 

M.  la  préaldaat.  Il  laudra  {u**  ia  commis>i<  .i 
rappelle  M.  Benedetti  quand  elle  aura  pris  com- 
munication des  pièces  l'Oiir  lui  demander  <!  ^ 
explications. 

M.  la  eomta  da  Raaaéi^ar.  Pnmetiiv- 
moi  encore  une  question  lié;»  lo  moment  ou  .  • 
duc  do  (iramont  a  été  apfielé  de  Vienne  au  |»o>'>t 
de  ministre  des  affaires  étrunK**res,  l'opinion  )'i:* 
blique.  à  tort  ou  à  raison,  u  > tu  voir  doua  '  - 
ehoix  un  .symptôme  d'alliau' 0  a\<*c  rAutriche  e' 
a  vu  poindre  la  guerre  avec  la  Prusse  E««i  c» 
que  cette  impression  n  •'•tait  pas  •elle  de  la 
Pruise  .' 

M.  Baaadaitl.  (i'e»i  une  impression  qut  éuj 
assez  générale,  si  vous  le  voulez .  mais  on  ne  :>' . 
est  (>as  arrêté,  et  cela  n'a  produit  aucune  espèc 
d'effet  direct  sur  les  décisions  et  l'attitiid*'  d"  ît 
PrusNC.  On  était  farfaitemenl  convaincu  (\n  - 
nons  ne  foriom  pas  la  guerre  autrement  '|u  < 
l'heure  où  In  Prusse  voudrait  passer  lo  Mein,  de 
mémo  que  nousélioos  convaincu»,  ^  M.  Oaru  a 
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peut-ôtro  des  souvenirs  qui  serviront  à  vous 
éclairer,  —  que  jamais  la  Prusse  ne  prendrait 
rinifiatîve  d'une  guerre  contre  la  France;  elle 
était  parfaitement  résolue  à  accepter  cette 
guôrfô  pour  accomplir  son  œuvre  en  Allemagne; 
elle  s'y  était  préparée  depuis  longtemps.  Il  existe 
un  rapport  de  moi,  à  là  date  du  5  janvier  1868, 
dans  lequel  j'expose  celte  situation  dans  tous  ses 
détails,  avec  toutes  ses  causes  et  avec  tous  ses 
effets  éventuels;  vous  y  verrez  la  position  que 
que  nous  faisait  la  Prusse,  son  désir  ou  la  néces- 
sité dans  la'[uello  était  le  gouvernement  prus- 
sien de  réunir  le  Midi  au  Nord  de  l'Allemagne. 
Vous  y  verrez  aussi  que  j'ai  parfïiiteinèitit,  dès 
l'origine,  établi  (luelles  étaient  les  relations  de  la 
finisse  avec  la  Russie,  quelles  étaient  les  vues  du 
;,'Ouvernement  prussien,  quelles  étaient  les  mesu- 
r-'s  qu'il  avait  prises  pour  se  mettre  en  état  do 
parer  à  toute  éventualité. 

Je  posais  au  Gouvernement  cette  question  : 
«  Le  moment  est  venu  de  prendre  un  parti.  î.e 
passage  du  Mein  constltue-l-il  pour  nous  un  cas 
de  guerre?  Alors  mettez-vous  en  mesure;  si  au 
contraire  vous  pouvez  accepter  celte  éventualité. 


ftiites  disparaître  tous  les  nuages  qui  subsistent 
cpcore,  et  qui  subsisteront  tant  que  cette  ques- 
tion ne  sera  pas  résolue.  » 

Le  Gouvernement  du  reste  n'a  jamais  dit  ni 
suggéré  qu'il  n'eût  pas  été  suffisamment  averti 
par  ses  agents,  et  l'opinion  répandue  à  ce  sujet 
s'est  fnile  sur  des  indications  dont  il  serait  diffl- 
elle  de  fixer  l'oripne. 

J'ai  demand^^  à  la  commission  Me  se  faire  re- 
mettre les  cartons,  d'étudier  les  fiiits  et  les  cho- 
ses, et  de  juger  les  personnes  sur  les  pièces  écri- 
tes, parce  que  moi-même,  porsonnelloraent.  Je  le 
ferai  peut-être  un  jour.  J'y  serai  contraint  par  ma 
slluation  personnelle;  j'ai  un  fils,  je  ne  puis  pas 
le  laisser  sous  le  coup  des  accusations  (jui  pèsent 
sur  moi. 

M.  àë  Piogei^.  La  postérité  jugera.  Dans  vo- 
tre pensée,  monsieur,  la  politique  do  la  Prusse 
•Hait  de  rejoindre  le  Nord  au  Sud,  et  vous  avez 
posé  au 'Gouvernement  cette  question  :  Acceptc- 
rez-vous  que  la  Prusse  passe  le  Mein?  La  pollti- 
«luo  du  Gouvernement  français  restait  incbicise 
bur  ce  point. 

(Séance  du  ii  Juillet  iBlî) 
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M.  le  président.  Monsieur  i<»  flu< .  U  rom- 
mi<^$ioD  chargée  de  ren|u»'lo  sur  W^  caufMjsi  «jni 
ont  amené  K*  \  soi'tftnhre  t  «It^sin'*  \ouicnli-n- 
•Iro.  You5  ave/  j>rU  une  part  Importante,  daiisi 
U*$  «limiers  temps  «lu  (.•ou\emvmoi)t  impt^ritl,  û 
U  couiluilo  'le  no$  atTaire^.  et  c  est  S);r  co  point 
•|ue  Doui  voU'lriunâ  avoir  \otre  t6moigua|;e. 

Voulez-vous  lue  nous  vous  potion:*  des  •{ue»- 
lion»,  ou  âimex-vous  mieux  faire  vou5-m*'*mc  !<• 
récit  des  ivt'nomvnt^  i|ui  se  sont  pas»'?»  $oiif^  vo- 
tre direction? 

M.  le  duo  de  Oramoai.  ^^i  jo  «ommeuvA*."  le 
récit  des  «•\r*nemeuts  (|ui  sc*  >onl  pa4s<'s  sous 
mon  ministère,  ce  serait  |»eul-dtre  un  peu  long. 
Il  >  a  lÀ  de»  circonstanoctf  (|ui  sont  connues  le 
tout  le  monde,  et  j'âurti  probablement  à  les  r«  pA 
tuT.  ht  \ous  me  potiei  tout  de  suite  des  -luo^tions 
•le  telle  sorte  que  je  puisse  \o\xs  «Vlairer  sur  lo> 
points  «pu  vuu.'i  int'TesM'ut,  je  croi.«>  <|ue  ceia 
Mraii  pr'''f»^rable. 

M.  le  président.  Notre  première  question  poi  • 
i«*fasur  U«ï4  rausen  do  la^erre,  sur  lcs(^véoemonti 
|ui  1  ont  amen*%%  »ur  le  moment,  par  exempU*. 
où  le  guerre  aurait  pu  en<  ore  Atre  ô\tt«''et  sur  le 
moment  où  die  est  devenue  int'viteble.  Par  queU 
incidents  U  guerre  esi-elle  de\enu«\  imWitable/ 
V'Hiiiit*/  le  dire  à  la  commission. 

M.  le  doc  de  OreMont  Je  sm.-»  obligé  «mi 

'Uimettçeiii,  je  ne  dis  |»&s  de  faire  quelque»  r«'- 
M  r\e#.  mais  de  partager  en  deux  clesaes  distin*  - 
;  '4  les  informations  que  j  ai  à  donner  à  la  coiu- 

illilklIIOU. 

Ain»i  qve  vous  l'avez  vu,  monsieur  le  |»rc«i<lent, 
I  '  n  ai  pas  béait^  nn  instenl  lorsque  la  commission 
ma  (kit  connalire  qu'elle  tvAii  le  désir  d enten> 
dre  mon  l/moignâge. 

Je  dois  dirv*  que  ceU  n'a  pas  èt«'*  l'avis  de  tout 
le  iBoade.  Plusieurs  peraonoea  m'avaient  cou- 
^dP  dt  nfi  p%ê  venir,  (a*  tont  là  des  questions  de 
levoir  et  de  cooscienoe. 

Mais  U  n'en  tel  pas  moins  vrei  que  j'ai  pris  en 
.  onsidération  certeines   obtM'rvàtions  qui  monl 
éi^  (kitet  et  aoHieTani  deequeliea  |*éieie  eiié  moi 
mine. 

I^ee  informations  que  j'âl  à  donner  à  U  oom« 
miiiioo  sont  nombftoiet  ti  impefUnlet*  Wm 


8oni  partagiV»  en  deux  cali^j^ories  . l'abord  (••!- 
1*0*  qui  ont  rapport  au  (*ou\frn -un'nt  piHv*.  rî 
h  ce  .|uc  vous  ven»»/  de  «lin»  :  ]-*  cau«c^  .jui  ont 
•'Ugendri^  la  guerre,  comment  dl'^  est  \.nu»*,si 
un  aurait  pu  r»Hiter:  sur  toute»*  ce*  chuî^'H  ,ju. 
-ont  «les  actes  du  Gouvernement  pa-iv'-.  j.»  sui^ 
prM  à  m'explitjucr  sans  aucune  jvtiion  e;  tout 
ce  «jue Je  >ai3,  vou5  le  î>aurez.  Si  j Om^'l-*  qu'i-ju»' 
chose,  vous  mo  le  demendeie/,et  je  m  eui|»re>>'- 
rai  de  réparer  mon  omission. 

Biuuite,  il  y  a  les  iufortnations  qui  coiv  erneu 
non  pas  tant  le  (touvernenient  «]uc  le  \'ti\>  lu.- 
même  dans  ses  rapports  ave«'  les  puissance  s 
étrangères.  Çk'$  informations^là,  voui  conipriMi- 
drex  facilement  <|u  d  me  serait  a^sez  diili<  .!••  «1  • 
lei  divulguer  à  une  commi^'^tou  de  tn'nto  !•' 
sonne  «i. 

Jo  nie  trou\e  en  pié>eu.'e  de  devoir>  d»*  cj.:- 
s<iea«  e,  de  devoirs  profo-^sionnel:»  Je  ne  ^ui**  pa - 
de  ceux  q  11  publient  «le>  «It^pAchts ;  .  est  coii- 
trair»'  à  mes  principes  et  à  m.-  «levoir?.  J.*  :e- 
^.inb' comme  un  arie  lrô^«ou|»al'!»»  la  puhli  a- 
tiOU  de  dê|ièclies  coutidentifUcs. 

Je  «ItVlan*  i»ar  conSi^quent  qu**  jo  ne  hui\i.i. 
ims  une  Itu'no  «le  conduite  que  je  MAmc  J*'  ji<' 
comprends  pas  qu  on  permette  <i«*  puldier  plu:» 
tar«l  les  «l«M'uments  «lUi  \ju-»  ont  «''l»''  <  onth'» 
comme  ministre  de.«»  alfaires  »''iraDg^res  i'.e^ 
une  conduite  «pie  je  bUin*-  d'un**  mamôr*  for- 
inûUe  et  «lue  tréà-cortainemciit  je  n**  suivrai  pa  . 

M.  le  président  Vou!«>/-\oUn  mo  pcimetiio 
de  \ou!i  interrompre  sur  •  e  point,  h  abord,  uatu- 
ivll«.*meut  Vous  no  nous  iFire/  *\li^i  ce  que  \oi:^ 
croirez  devoir  nous  dire  De  plus,  \olr»»  déposi- 
tion \ous  bora  remise,  lois-iu  oU**  aura  «'•(.  tri- 
duile  de  la  sténographie,  «t  \ouspourr<'Z  \  tai.*' 
lea  corrections  «pie  vous  jugerez  «  ou\enable  «b 
faire.  l*ar  const^quenl,  de  ce  cùié,  U  n'y  a  ab.%0' 
lument  rien  qui  puisse  blei»ser  les  devoirs  dont 
vous  iMirlei  et  que  vous  <''ti*s  tout  à  fait  libie  de 
remplir. 

M.  ie  dno  de  Orament.  Si  j  ai  pr«'-seuié  ce» 
observations,  c'est  parce  «fue  j'étais  sûr  «I  avance 
qu'elles  seraient  acctieiUies  par  la  '*oinuii>:>ion 
comme  elles  devaient  TéCra. 

Oeci  dit,  l'entre  en  matière. 
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Je  pense  que'  vous  ne  serez  peut-'Hre  pas  fà 
ch«}s 'Je  savoir  quelle  était  la  situation  au  moment 
oj  s'est  produite  la  candidature  Ilohenzollern. 
(^ette  situation  n'a  pas  été  suffisamment  exposée 
(levant  les  Chambres^  parce  que  la  délibération 
des  Chambres  a  été  beaucoup  trop  rapide,  beau- 
coup trop  surexcitée,  et  il  n'y  a  pas  de  mal  à  la 
1  «éprendre  ici. 

Au  moment  oii  la  candidature  du  prince  de 
Jlobenzollern  au  trône  d'Espagne  a  été  connue, 
c'était,  je  crois,  le  3  juillet  ;  au  moment  où  Prim 
s'en  est  ouvert.à  M.  Mercier,  qui  était  alors  notre 
ambassadeur  à  Madrid,  nous  avions  tout  lieu  de 
croire  qu'elle  était  abandonnée.  En  effet,  depuis 
longtemps  déjà,  le  gouvernement  espagnol  nous 
l'avait  dit,  et  même  je  dois  ajouter  que  j'étais 
alors  en  conversations  très  -  fréquentes  avec 
M.  Olozaga,  ambassadeur  d'Espagne,  qui  nous 
demandait  de  seconder  ses  efforts  pour  amener 
le  roi  de  Portugal  à  accepter  la  couronne  d'Es- 
pagne. Gomme  le  roi  de  Portugal  avait  déjà  re- 
fusé une  fois  cette  candidature,  je  disais  :  «  Mon 
Dieu!  peut-on  aller  demander  une  seconde  fois  à 
un  prince  qui  a  refusé  énergiquement?  »  — 
u  Oui,  mo  dib-il,  j'ai  de  bonnes  raisons  de  croire 
(]ue,  si  vous  insistiez,  vos  efforts  joints  à  ceux  de 
mes  amis,  qui  ont  été  envoyés  à  Lisbonne  tout 
exprès  par  moi,  triompheraient  des  répugnances 
du  roi  de  Portugal.  » 

.  M.  Olozaga  travaillait  donc  à  cetto  candida- 
ture. Vous  connaissez  tous  la  correspondance 
de  1869  ;  par  conséquent,  vous  savez  que  M.  de 
Bismarck  a  essayé  de  nier  l'existence  de  cette 
candidature. 

M.  le  président.  Je  ne  connais  sur  ce  ])oint 
que  l'ouvrage  de  M.  Benedetti. 

M.  le  duc  de  Oramont.  Eh  bien,  cela  suf- 
fit. Tout  n'y  est  pas,  mais  l'ouvrage  est  exact 
sous  ce  rapport. 

Je  sdis  ici  obligé  de  placer  une  information 
que  je  n'avais*  pas  alors,  que  je  n'ai  eue  que  de- 
puis peu,  mais  qui  est  curieuse.  Cette  informa- 
tion, je  vous  le  dirai,  n'est  passée  que  par  trois 
personnes.  Il  s'agit  d'une  lettre  de  M.  de  Bis- 
marck, qui  a  été  trouvée  dans  les  papiers  du  gé- 
néral Prim.  Dans  cette  lettre,  M.  de  Bismarck 
lui  fait  un  reproche  d'avoir  abandonné  la  candi- 
dature Hohenzollem;  il  lui  dit  que  cette  candi- 
dature serait  parfaitement  opportune  et  il  l'en- 
gage à  la  reprendre.  Cette  lettre  a  été  lue  par  un 
député  espagnol.  Ce  député  qui  l'a  lue  en  a 
rendu  compte  à  un  de  nos  compatriotes,  qui  oc- 
cupe une  position  importante  en  Espagne.  i[!!elui- 
là  l'a  dit  à  une  troisième  personne  qui  me  l'a 
répété. 

Cette  lettre  serait  très  -  curieuse  ;  je  crois 
qu'on  peut  arriver  À  la  connaiti*e;  pour  mon 
eompte,  je  vcriUerat  le  fait«  A  mon  avid  la  cliose 


no  fait  pas  l'omhre  d'un  doute  :  la  candidature 
avait  élé  arranq-j^'c  entre  le  général  Prim  ctM.de 
Bismarck. 

Dans  cette  lettre,  il  y  a  un  passage  qui  m'a  été 
cité  et-  qui  répond  parfaitement  à  mes  informa- 
tions, c'est  que  Prim  devait  reprendre  cette  can- 
didature, mais  qu'il  ne  devait  pas  oublier  que 
tout  se  passerait  entre  lui  et  le  ministre  du  roi 
de  Prusse,  parce  que  le  roi  de  Prusse  devait  être 
censé  l'ignorer.  Cela  rentre  tout  à  fait  dans  le 
langage  de  M.  de  Bismarck,  depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  lin.  Mais  quand  cette  candi- 
dature a  paru,  elle  nous  a  surpris.  M.  Olozaga 
lui-même  en  a  été  tellement  étonné,  qu'il  n'a  pas 
voulu  y  croire.  M.  de  Rascon,  ministre  d'Espagne 
à  Berlin,  n'a  pas  voulu  y  croire  non  plus ,  et  il  a 
dit  à  notre  chargé  d'affaires  à  Berlin  qu'il  ne 
croyait  pas  la  nouvelle  véritable.  Ils  ne  se  sont 
rendus  à  l'évidence  que  quand  la  nouvelle  ofli- 
cielle  leur  est  parvenue  ;  et  même  vous  avez  pu 
remarquer  que  dans  un  des  télégrammes  de 
cette  époque,  publié  depuis,  il  est  dit  que  le  ma- 
réchal Prim  avoue  qu'il  avait  voulu  cacher  la 
négociation  aux  ambassadeurs  d'Espagne,  de 
telle  façon  que,  quand  j'ai  parlé  de  cette  nouvelle 
à  M.  Olozaga,  i^  n'en  savait  rien  encore. 

Aussitôt  que  cette  candidature  parut,  notre 
premier  soin  fut  de  nous  adresser  à  Berlin.  Vous 
avez  sans  doute  eu  connaissance  des  dépèches 
que  j'écrivis  à  notre  chargé  d'affaires  à  Berlin  : 
je  lui  enjoignis  d'entrer  immédiatement  en  rai> 
port  avec  M.  de  Bismarck.  Comme  M.  de  Bis- 
marck n'était  pas  encore  à  Berlin,  il  s'adressa  à 
M.  de  Thile,  qui  lui  dit  ne  savoir  rien.  Notre 
chargé  d'affaires  insista;  mais  la  discussion  n'a- 
boutit qu'à  nous  faire  une  position  fort  embar- 
rassante, d'autant  plus  que  nous  apprenions  d'un 
autre  côté  que  l'affaire  marchait  et  que  les  Cortès 
devaient  être  convoquées  le  lendemain. 

Une  conversation  qui  eut  lieu  ^.Londres  entre 
M.  de  Bernstorff  et  lord  Granville  jeta  sur  ceci 
une  grande  Itunière.  M.  de  Bernstorff  tint  le  même 
langage  que  celui  de  M.  de  Thile  à  notre  chargé 
d'affaires  *.  «  Le  gouvernement  prussien  est  com- 
plètement étranger  à  la  candidature  Hohenzol- 
lem, et  il  ne  veut  pas  discuter.  »  Il  ajoutait  même  : 
«  M.  de  Bismarck  veut  tellement  peu  discuter, 
qu'il  a  défendu  à  l'ambassadeur  de  Prusse  à 
Paris  d'accepter  le  débat  sur  ce  terrain.  »  Cette 
parole  de  M.  de  Bernstorff  est  tout  au  long  dans 
les  papiers  diplomatiques  publiés  en  Angleterre, 
et  vous  la  trouverez  mentionnée  dans  une  dé- 
pêche de  lord  Granville.  Je  ne  sais  si  vous  avez 
ces  papiers  ? 

K.  le  présIdeAl  Nous  ne  les  avons  pas. 

M.  le  doc  de  Oramont.  Vous  serait-il  agréa- 
ble de  les  avoir? 

X«  le  pvésldetft.  Assurément. 
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i  \  o'.rv  <t«'|Hj«i  î.O!  . 

M.  le  duc  de  Cramont.  Lor  1  <jran.il]«' 
fCrit  Uxtu«Uemeni  :  «  M.  <l«' B»Tnsior(T  m'n  r»-- 
pon<lu  qu<5  raml>i!i««leur  <i-  Priis-^o  môm»»  avaii 
r^çM  l  or«lr«  <!«•  ne  f»48  aroeplcr  sur  •  ••   poinl  Iq 

«^  qui  je(t«'  un  jour  «^ncore  plu^  gr4n«l  &ur  la 
qa«sfttîon,  r'esi  qu**  If.  R«m«^toriï  <lit  à  lord 
i»ranville  ce»  parolei  :  «  A  quoi  bon  la  di^u^ 
lùoo?  RUe  «eraii  oifteuM  maintenant  :  il  vaut  hii'n 
mioux  attendit  qu  U  y  ait  un  Tait  ac^'ompli  »ur 
i«H{u**l  00  |»ui9*«^  diw:ul«»r  L<"*  0»rl*^  vunl  v^  rt«u- 
nir  danA  vingt  Jdiir^  ot,  ai  ell^n  acceptent  lacandi- 
datur<«,  il  ^ra  t^^mp^  de  la  débattre.  »  Mais  c'oiit 
juttement  '(uan!  les  <:oriA&  aurai^^nt  acccpt«5  la 
candidatur**  qu'il  ne  fi*Tait  plu*i  loiups  de  éé- 
battre,  par  c*'lle  raifton  fort  siropl*»,  c'ett  «jualorf 
la  Muveraineté  nationale  do  l'Kspagne  aérait 
mite  en  jeu.  Du  moment  que  les  Cortèt  avaient 
accepté  la  candidature,  il  ne  convenait  plus  à 
notre  Gouvernement,  qui  avait  pour  principe  la 
•euvemifieti^  populaire,  d'aller  s'opposer  à  un  acte 
.des  Cortèa,  et  la  pe&ition  était  beaucoup  moins 
kKmne.  U  èuit  donc  important  pour  nous  qne  la 
négociation  d(*vanrù(  la  convocation  des  Oirtès. 

Si  j'insiste  tur  ce  point,  messieurs,  c'est  quo 
telle  a  été  in  cause  et  l'explication  des  parole<^ 
qui  ont  ét>^  dites  à  la  Chambre  le  C  juillet.  Si 
noua  avions  eu  une  discussion  ()0ssible  &  Derlin, 
DOttt  reussion^t  entamée  ;  el  alors,  ré|)0ndant  à 
Tinterpellation  de  M.  <:ochery,  j'aurais  dit  : 
•  lleaaieura,  nous  sommes  en  pleine  négociation 
à  Berlin  ;  la  question  se  discute  à  I)«*rlin,  et  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  maintenant  ne  rien  pré- 
juger et  ri'mellro  l'interpellation  jusqu'au  jour 
où  je  pourrai  voiu  rendre  compte  des  réponses 
que  nous  allons  obtenir.  •  Au  lieu  de  cela,  nou4 
n'avions  rien  obtenu  du  tout,  et  11  aurait  (Ulu  se 
contenter  4e  rè|»ondre  à  l'interpellation  en  dl- 
lant  :  •  Je  me  miê  adresifé  à  Berlin,  on  m'a  dé- 
claré qu'on  ne  savait  |>4a  ce  que  je  voulais  ;  qu'on 
ne  répondait  rien,  parce  que  l'on  n'avait  rien  à 
Aire  avec  cette  candidature.  •  Pendant  c»*  temps, 
les  C>)rtè4  te  seraient  réunis  et,  le  20  juillet, 
rèlectioo  eût  été  dite.  Cétait  pour  empêcher  la 
réitnioQ  des  Cortèa,  pour  empêcher  que  le  fait 
accompli  ne  vint  se  sobatituor  à  un  simple  pro- 
jet, c'était  à  cause  de  ce  reAis  de  discussion  <1«* 
la  part  de  la  Prusse,  i|ue  le  langage  du  Gouv^r- 
DasBent  rrançai.«,  le  G  juillet,  a\*alt  été  accentua 
d'uae  manière  toute  particulière  :  il  avait  voulu 
teire  savoir,  imr  la  seule  voie  qui  lui  restait  ou- 
verte, que  la  candidature  Hohenxollem  ne  serait 
pta  acceptée.  Ceci  est  la  prsmière  phase,  et  j'ex- 
pliqne  ainsi  la  raison  poor  laquelle  le  langage  du 
Ooovemeaieel  a  été  plus  vif  le  6  jnillet  qo'illie 
reût  été  dans  les  cireomtaiioei  Orditaifes. 


Mainlonani  d«\Hire/-vo\'  «ii.'-  f  -  i.v. ,  m...  |  . 
lour.  la  n«*KociAtlon  ' 

M.  le  comte  Dam.  l''riiietic/-n«  >  •!••  v. 'i« 
poser  une  qu'^stion  sur  ce  point. 

ÏJk  <léolaration  fait"  pnr  vous  à  la  («iiambr^  le 
i)  juillet  était-eMo  conrortuc  ù  la  décision  prise 
en  coni^eil  des  minif^tres?  .N  y  a-t-il  |>as  eu  des 
modiÛcatiouH  apportées  à  la  rédaction  premiért* 
de  cette  déclaration?  l'n  de:»  témoins  qui  a  été 
entendu,  a  dit  qu'on  a  apporté  dans  le  «onseii 
des  ministres  de  l'adouciKHemi^nt  nu  langage  qu** 
!  vous  \oUH  proposiez  d<*  tenir,  et  que  la  réda<Mii.u 
I  modifiée  n'a  |>as  «'té  luo  h  cause  d*}  létat  d**i  es- 
prit» dans  une  certaine  portion  de  la  Chambre, 
qu'on  n'avait  pas  voulu  avoir  une  attitude  «jiit 
aurait  déplu  à  certains  nn'mbre«  de  lAssemlil^i*. 

M.  le  duc  de  Gramont.  .Mon  I)i*Mi.  ctt** 
qu*!itiou  no  m'eit  pas  a^rréable. 

M.  le  comte  Daru.  Je  vou^  domuu<le  panioii 
<le  vou:^  causer  ce  désagrément,  mais  nous  de- 
vons contrôler  los  déclarations  les  une^  par  le« 
autres.  11  a  été  dit  au  sein  de  la  commission  que 
la  réponse  convenue  n*avait  pas  été  celle  pro- 
duite  devant  la  (Ihambrc.  Vous  répondre/  si  bon 
vous  semble. 

M. le  préaldent  11  a  <'té  même  dit  qix*  les 
changements  ne  s'èlaieul  pas  faite  en  conflit, 
mais  à  la  Chambre. 

M.  le  duc  de  Gramont.  C  est  um*  erreur! 

M.  le  oomte  Daru.  M.  Saint  Marc  (iirardin 
<*ommet  peut-être  en  eiïet  une  erreur.  Main  voioi 
en  quoi  la  dé|)u&ition  que  nous  avuns  entendue 
diiïère  de  la  vôtre. 

l/i  changement  aurait  été  lait  en  conseil  de^ 
ministres  :  on  aurait  atténué  la  \  ivacité  de  votr«* 
langage. 

Vous  auriez  ap|)0rté  au  <  «rnseil  une  noie.  Sur 
les  observations  du  conseil  et  de  l'empereur,  «{Ui 
étaient  d'avis  de  modérer  la  vivacib'*  de  quelques 
expressions,  des  mo<ltflcations  dags  ce  sens  au- 
raient éu^  apportées  à  votre  rédaction,  et  il  aurait 
été  convenu  qu'on  lirait  à  la  Chambre  la  not«* 
modifiée.  Mais,  avant  la  le<lnre  de  cette  uot«%  en 
stationnant  dans  les  couloirs,  on  aurait  rencontré 
des  députés  très  animés,  trés-mécontent.«.  Alorj* 
le  Gouvernement,  ne  voulant  pas  paraître  moin^ 
sensible  <pie  la  Chambre  &  l'injure  de  la  Pni<)M>, 
serait  revenu  à  sa  première  rédaction,  et,  it  in 
séanc«\  les  ministres,  après  s'être  concertés  oiiti»» 
euT,  auraient  décidé  que  la  première  note  serait 
lue  au  lieu  de  la  seconde,  dont  le  langage  Hua 
plus  conciliant. 

M.  le  du  de  Gramont.  Cette  déposition  ef  t 
complètement  inexacte.  1^  rédaction  a  été  arrê- 
tée en  conseil,  &  Saînt-Cloud.  Nous  sommes  par- 
tis de  Saint-Cloud  irec  la  minute  de  cette  n'da  • 
tion  ;  je  suis  arrivé  an  ministère  des  afTatrec 
étrangères,  où  je  n'ai  eu  que  le  temps  de  la  •K'*- 
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1er  à  deux  membres  do  mon  cabinet,  dont  je  puis 
encore  dire  les  noms,  ou  du  moins  celui  de  l'un 
d'eux.  Quant  à  celui  de  l'autre,  je  le  pourrais 
aussi,  ai)rès  (|uclques  recherches,  car  j'ai  encore 
de  son  écriture.  La  note  a  été  lue  telle  qu'elle  a 
été  dictée  à  mes  deux  secrétaires.  Pas  un  iijot 
n'a  été  changé,  pas  un  député  ne  m'a  \'u  dans 
les  couloirs  entre  le  temps  de  la  lecture  et  le  mo- 
ment» de  mon  arrivée.  Je  suis  parti  du  ministère 
des  affaires  étrangères  et,  i)eu  de  minutes  après, 
j'étais  à  la  Chambre.  J'ai  lu  la  note  comme  j'en 
étais  convenu.  Je  me  serais  fait  un  scrupule  d'y 
changer  une  virgule.  Telle  elle  a  été  rédigée  à 
Saint-Gloud,  telle  elle  a  été  lue  à  la  Chambre. 

M.  le  comte  Daru.  Je  ferai  remarquer  que 
la  même  note,  la  môme  déclaration  a  été  lue,  si 
je  ne  me  trompe,  au  Sénat,  le  même  jour. 

M.  le  duc  de  Gramont.  Tout  ce  qui  est  dif- 
lérent  de  ce  que  je  vi^jns  de  dire  est  inexact. 

Un  membre.  Le  contraire  a  été  dit  à  la  com- 
mission. 

M.  le  duc  de  Gramont.  C'est  inouï  ;  je  ne 
puis  pas  le  comprendre  ! 

M.  le  président.  Vous  voyez,  monsieur  le  duc, 
combien  il  est  nécessaire  que  de  semblables 
questions  vous  soient  posées,  afin  que  tout  s'é- 
claircisse,  afin  qu'il  y  ait  une  lectific^tion,  ou 
que  tout  au  moins  les  deux  versions  se  contrôlent 
l'une  par  l'autre  ;  sans  cela  il  n'y  aurait  que  celle 
dont  nous  venons  de  vouh  parler,  et  celle  que  vous 
voulez  bien  nous  donner  en  ce  moment  n'exis- 
terait pas. 

M.  le  duc  de  Gramont.*  Remarquez  que  la 
miQune,  je  la  donne  dans  des  termes  très-absolus. 

M.  le  comte  Daru.  Je  répète  qu'à  la  même 
heure,  au  même  moment,  ce  me  semble,  M.  Jé- 
rôme David  lisait  au  Sénat  une  note  conforme  à 
celle  lue  au  Corps  législatif. 

M.  Antonin  Liefévre-Pontalis.  Il  n'y  a  pas 
r>u  de  séance  au  Sénat  entre  le  5  et  le  8  juillet, 
et  ni  à  la  séande  du  5,  ni  à  la  séance  du  8,  je  no 
trouve  une  pareille  déclaration. 

M.  le  comte  Daru.  Alors  je  vous  demande 
pardon,  je  me  trompais. 

BL  le  duc  de  Gramont.  Je  me  suis  dirigé 
directement  de  Saint-Cloud  au  ministère  des  af- 
I aires  étrangères.  Là,  j'ai  fait  appeler  deux  atta- 
chés de  mon  cabinet  et  je  leur  ai  dicté  la  décla- 
ration afin  d'en  avoir  deux  expéditions.  J'ai  plié 
la  note,  je  l'ai  mise  dans  ma  poche  et  je  suis  ar- 
rivé à  la  Chambre  pour  la  lire.  Il  n'y  a  eu  aucun 
changement. 

M.  le  président.  Le  fait  est  complètement 
«clairci  de  votre  côté. 

M.  le  duc  de  Gramont.  Si  j*avais  sur  moi  la 
déclaration,  je  pourrais  même..« 

X.  Lefévre-Poatalis.  La  voici,  monsieur  le 
ducr 


M.  le  duc  de  Gramont,  UsanL  a  S'il  en  était 
autrement,  forts  de  votre  appui  et  de  celui  de  la 
nation,  nous  saurions  remplir  notre  devoir  sans 
hésitation  et  sans  faiblesse.  »  Cette  phrase  n'é- 
tait pas  dans  la  déclaration  au  moment  où  je  Tai 
apportée  au  conseil  des  ministres. 

Un  me^r.bre.  L'impression  de  la  commission,  ou 
du  moins  la  mienne,  était  au  contraire  que  la  dé- 
claration aurait  été  accentuée  par  les  incidents 
qui  viennent  d'être  rappelés. 

M.  le  président.  La  question  est  éclaircie  par 
les  explications  que  vient  de  nous  donner  M.  le 
duc. 

M.  le  duc  de  Gramont.  Ce  que  je  rapporte, 
ce  sont  des  faits  incontestables. 

M.  le  président.  Eh  bien,  monsieur  le  duc, 
veuillez  continuer. 

M.  le  duc  de  Gramont.  Je  viens  d'expliquer 
nos  premières  démarches  à  Berlin,  le  refus  de 
discussion  qui  en  était  résulté,  et  comme  quoi  ce 
refus  de  discussion  avait  été  avoué  à  Londres. 
Ce  qui  s'était  passé  à  Londres  nous  avait  beau- 
coup frappé  et  nous  éclairait  sur  la  situation. 
L'ambassadeur  de  Prusse  ne  devait  pas  accepter 
de  débat,  et,  en  effet,  il  s'en  alla  sous  prétexte 
d'aller  trouver  le  roi.  Puis,  M.  do  BernstorfT  alla 
plus  loin  et  nous  éclaira  par  ces  mots  :  u  II  faut 
attendre  le  fait  accompli.  »  Nous  voulions  au 
contraire  devancer  le  fait  acl^ompli  et  arrêter  les 
choses  par  notre  déclaration  à  la  Chambre.  Mal- 
gré cela,  nous  insistions  à  Berlin,  et  c'est  alors 
que  M.  de  Thile  nous  répondit  :  a  II  n'y  a  plus 
rien  à  faire,  cela  regarde  le  roi.  »  Pendant  ce 
temps-là,  nous  avions  fait  agir  à  Madrid.  Nos  4é- 
marches  étaient  appuyées  par  l'Angleterre.  L^ 
gouvernement  espagnol  commençait  à  s'efifrayer, 
et  l'embarras  de  Prim  était  grand.  Dans  ses  dé- 
pêches, il  nous  dit  :  a  Je  ne  peux  rien  ;  adressez- 
vous  au  roi,  et  si  le  roi  veut  défendre  au  prince  lio 
HohenzoUem  de  poser  sa  candidatiyv,  eh  bien, 
nous  abandonnerons  nos  projets.  »  C'est  alors  que 
j'écrivis  à  M.  Benedetti,  qui  était  à  Wiesbadan» 
d'aller  à  Ems.  u  Allez  auprès  du  roi,  lui  disais-je; 
demandez-lui  immédiatement  de  comeilkr  au 
prince  de  HohenzoUem  de  renoncer  à  sa  candi- 
dature. »  C'était  le  7  que  j'écrivais  à  M.  Bene- 
detti ;  le  8  au  soir,  il  arrivait  à  JBms  et,  le  9,  il 
avait  une  entrevue  avec  le  roi.  Dans  le  premier 
moment,  le  roi  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  se 
mêler  de  l'alTaire  et  qu'il  n'avait  p^  à  conseiller 
au  prince  de  HohenzoUem  de  renoncer  à  sa  can- 
didature. J'avais  dit  d'abord  ordonner^  ensuite 
nous  avions  remplacé  le  mot  ordonner  par  con- 
seiller ;  enfin,  nous  avions  demandé  une  partici' 
pation  quelconque  dn  roi  dans  la  renonciation  • 
Ce  qiie  nous  avons  demandé  dèa  le  cpnunei^pe-  ^ 
métitg  c'est  le  concours  du  roi,  et  pouriiooi?  C'é- 
tait TopinloQ  générale  qu'il  faUait  bien  que  la 
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Truv-f,  «jui  a  à.i  mil  U  choî»^,  concourùl  ù  In  r^- 
ytiter,  I>t^^  !♦*  •  oinnjfncem«it,  nou«  a\on$  donc 
re«  h»T«  h.'-  v.^  run«'Our!<  tl«'  la  l*ni«8<».  Ici  Je  ferai 
r«intrqu<*r  à  la  rommiMion  nno  chow*  8in(rnli*^r(». 
On  m'a  envoya  (!(*♦»  «iil'l»  i  <îo  journaux  «Innîi 
U^fnclî*  «n  |»rr'len«!aii  '|iu»  nou»  a\ionH  trompA 
•f^  Chami'ri**.  «|U«»  nous  n'avions  paà»moiurA 
touios  fo<  cIAp^olu'îS  cl  en  «lisait  :  «  1-â  preuve 
{ue  1«*  (îoUM»rnomcnl  na  pas  niontrô  t«.ulcg  les 
.lApA.'hcs  à  la  (.hainl-ro,  vous  la  trouve/  dan»  le 
rapport  de  M.  <l<*  Tan^U'  l  ;  car  I'  n'\  fsi  pa>*  fnli 
mention  <le  la  premier»»  .' -fHVIi.»  «pu  a  M*^  artr»'?- 
«»*.•  à  noire  anilta*<a'leur,  lui  prescrivant  <!••  «le- 
mander  nu  roi  do»  f«at*antie«  pour  l'nvenir.  1*41 
jonnifll.  dont  j«*  ne  nie  rapp^dle  phn  le  nom. 
atouta  t  •  Vous  \ove/  «pie  les  pr-mit^r»»*  pM^re» 
n'ont  pas  ♦'•u*  comiinui;«n;»^»^3  h  la  rimmi:»îiK»n  <fu 
Corp;*  lOgislalif:  elle  n'a  ronnu  que  les  3*  ou 
\*  dApAclics  .  les  prenjjAres  ont  AtA  soustraites. 
retU»  arcusaiion  esi  fhiio  àvt'c  la  légèntA  qui  r,v 
rtclAris**  presque  tout  oe  qui  a  étA  A«Tit  à  c«*ite 
Apoque  sur  cos  questions.  Car  enfin  le  rapport  do 
M.  Roulier  au  SV-nat  ne  di«ail  il  pag  :  .  Nous 
avons  lu  toute-*  les  dApAohes  ♦  » 

In  membre.  L'  Corps  lAglsIatif  n'a  par  eu 
'  onnaitsanoe  «le  celle  du  fi,  mais  do  oelle  du  8. 

M.  le  duc  de  Oramont  Ainfi  \ouh  admet- 
triez qu'on  «'ûi  montrA  au  SAnal  li.utes  |os  dê- 
pAchen  à  partir  du  t»,  «'t  qu'à  la  Chambre  on  n'ei'ii 
montrA  les  d^pAches  «(u'A  partir  du  8,  comme 
si  on  ministre  pouvait  \ouloir  cacher  à  une  rom- 
misfion  ce  qu'il  monuait  &  une  autre' 

.lai  voulu  appeler  v«>tro  attention  sur  cei  inci- 
.'cnt .  car  c«'lto  accusation  a  grandi  :  et  j  ai  \  \\ 
parmi  nos  accusateurs  certains  dAputés  qui  ftil- 
saieot  partie  de  l'exlrAme  droite  d'alors;  l'un 
d'eux,  M.  DrAol!^  a  parlA  des  lenilments  qu'il 
avati  Aprou\As  en  ^e  reirouvanl  après  le  'J  aotM 
dans  la  mAme  piè^e  et  à  la  mAme  ïda*»»  où,  tli- 
saitdl,  MM.  <!••  (Jramoni  et  Ollivier  avaient  pro- 
fAré  des  mensonges  «pii  avaient  Induit  la  (.hambre 
en  erreur.  Kh  bien!  qu'on  me  cite  un  >eul  men- 
Mtnfre;  qu'on  me  cite  un  seul  f^it  rontraire  \  la 
vèrttA  que  j  aie  avancA:  Jo  mets  nu  dAti  n'iinporlo 
qui  do  le  faire. 

Tuulet  les  pi«'*ces  ont  AtA  communiquées  *\  la 
romminsion.  Ht  e'est  sur  ces  pièces  que  se  sont 
formAes  les  opinions,  les  interprétations  qui  ont 
AtA  «oumises  aut  ('haml>res  et  qu'aujourd'hui  on 
tate  d'exafAratiOD.  J'aurais  dit,  du  moins  on  le 
prétend,  que  le  roi  avait  Insulté  M.  fienedetti  ; 
)e  n*al  jamais  dit  cela:  au  contraire,  j'ai  montré 
les  pièces  eUef-némes  :  je  vous  les  mettrai  sous 
les  yeux  tout  à  l  heure  si  vous  le  désire/  ;  vous 
les  Jngere/  et  vous  verre/  qu'elles  sont  de  telle 
nature  que  |>*^rsonne  ne  pouvait  Airo  trom|>A. 

Maintenant,  un  ajotite  :  Pouniuoi  ne  les  a\oir 
pêi  montrées  à  It  Chambre?  ponrt]uoi  les  avoir 


setilement  monlrAe*  à  la  commission'  Je  rApon- 
dral  I  C'est  absolument  la  même  chose,  la  com- 
mission reprAsentalt  la  Chambre. 

Iff.  le  comte  I>nm.  .Te  vous  prie  d«'  remettre 
,  «  «  s  pitVes  &  la  commission,  car  il  ftint  absohmieni 
que  la  lumière  ^  fhsse.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
dos  imputations  de  journalistes  qui  ont  Até  Hiites 
(  ontre  vou<,  mais  des  imputations  qui  viennent 
d'hommes  j^raves.  Voici  le  gri'«r  dont  je  veux 
parler.  V<  us  ave/  communiqu*'-  à  la  <!hambr«'  lOf 
dAp'^cîie  du  1.1  Juillet,  dans  laquelle  vous  deman- 
diez au  roi  la  (rflrantie  que  la  candi<latun'  llohon. 
lollem  no  *e  pro  luirait  pas  dans  l'avenir.  ('«  tt  • 
dApAch»'  exi>îe  au  ministère  dos  alFairos  Airau- 
gères:  elle  est,  je  le  rA|»ète,  datAo  du  i:i:  !••  fuit 
qu'on  vtius  impute.  trAs  certainement  à  tort,  |'j.- 
que  \ous  le  nie/,  et  sur  loquol  nous  avons  b»'Soin 
d'Atre  éclalrAs  d'une  flacon  prA«is.>,  re  serait  .!".i- 
voir  prAsontA  à  la  commisisit.n  du  Corp^  lAjzi^'.atu 
cett»*  dApA«-he  du  13  comme  Atant  la  reproduction 
constante  de  la  j)ensée  du  (touvemement  d«'M.i 
exprimAo  h  la  dote  du  7. 

M.  le  duc  de  Gramont.  Ndlis  avons  mis  soû- 
le** yeux  de  la  commission  toutes  les  dA|»Arîic-.  •  i 
ol!e  a  pu  se  convaincre  qtie  facile  relative  à  la 
garantie  était  datée  du  19. 

M.  le  président  Je  crois  <|ue  1  orreur  romonto, 
I»our  le  prinol|w»  du  moins,  au  rapport  lait  \  la 
Chanibn'  par  If.  de  Talhouôt. 

Iff.  le  duc  de  Oramont.  Il  y  a  en  nn«*  •  rrcur 
involontaire  de  M.  do  Talhouot. 

Iff.  le  président  donne  lecture  du  rapport. 

Voici  «omment  lenionds  cette  d^^niAro  phra^* 
11  est  Avident  que  c  est  dans  la  ••econd.'  phase  d« 
la  nAgoclation,  et  à  ce  moment  >oulement,  qu'on  a 
vouln  obtenir  le«  frarantlos  du   roi  de  Prusse 
contre  le  retour  de  cette  candidature. 

M.  le  oomte  Darn.  Enfin,  voici  !o  ^^ri^f  toi 
qu'il  a  AtA  formulA  contre  vous  et  auquel  vou> 
avez  A  p* pondre.  î.o  rapport  <le  M.  «lo  Talhou»  t 
dit  que,  dès  l'origine  des  nApf»riations,  rest-à- 
dire  dès  les  pronilères  in<truct:'ns  données  par 
le  (îouvemement  français  &  M.  Henodoiti,  il  avait 
AtA  stipulé  que,  pour  quo  la  renonciation  de  la 
candidature  du  prince  de  Hohonzollern  fût  con- 
sidArée  comme  vainble  aux  yenx  du  tiouvornc- 
ment,  il  était  iiAcessain-  que  l«*  roi  d-»  l*ru<«e  hv 
associât  et  donnAt  l'assurance  qu'elle  ne  se  re- 
nouvellerait point  Et,  solon  vous,  ce  n'est  que  le 
13  juillet  que  le  Cfouvemement  nurait  demandé 
celte  trarantie  au  roi  do  Prusse.  I^  dApAcho, 
d'ailleurs,  exist«'  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ;  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  sa  date.  M.  tic 
Talhouot,  dans  son  rapport,  parle  comme  s'il 
avait  ignoré  cette  date. 

M.  le  dao  de  Oramont.  Il  en  a  AiA  <!ans 
cette  occasion  comme  11  en  sera  toujours  potir 
les  rapports  qtil  se  feront  dan.s  une  demi  heure. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPl^ORTS 


Ileijt  évidcul  que  M.  de  Talhouël  s'est  trompé. 
Le  Gouvernement  n'a  pas  pu  spécifier  comment 
devait  être  faite  la  renonciation  avant  de  l'avoir 
obtenue.  Voici  peut-être  ce  qui  a  pu  induire  en 
erreur  la  commission.  Dès  le  commencement  des 
négociation»,  le  Gouvernement  a  parfaitement 
compris  que  la  candidature  Hohenzollern  6ta't 
uue^affaire  prussienne  ;  il  fallait  le  concours  de 
la  Prusse  dans  le  retrait  de  lacceplation  ;  celte 
manière  de  voir  était  légitime.  Vous  savez  qu  elle 
a  été  admise  par  l'Angleterre  ;  le  roi  de  Prusse 
lui-môme  n'a  pas  pu  s'y  refuser. 

Que  demandait  le  Gouvernement?  Il  deman- 
dait au  roi  de  Prusse  d'ordonner  au  prfnce  do 
Hohenzollern  de  retirer  sa  candidature.  L'em- 
pereur de  Russie  était  de  cet  avis,  puisqu'il  a 
écrit  au  roi  de  Prusse  dans  ce  sens.  C'est  un  fait 
établi.  Le  roi  de  Prusse  n'a  pas  tenu  compte  de 
notre  demande  ni  do  l'avis  de  l'empereur  de 
Russie.  Il  y  a  eu  de  sa  part  refus  complet. 

Dès  l'origine  nous  avions  recherché  son  con- 
cours ;  et,  dans  les  phases  de  cette  négociation, 
nous  avons  toujours  voulu  l'obtenir,  ce  concours, 
en  diminuant  graduellement  nos  exigences. 

Ainsi,  si  vous  voulez  suivre  les  télégrammes, 
NOUS  verrez  qu'au  premier  moment  j'écris  à 
M.  Benedetii  :  Demandez  au  roi  d'ordonner  au 
prince  de  Hohenzollern  de  retirer  sa  candidature; 
l'Espagne  le  demande  aussi,  l'Autriche  est  de  cet 
avis,  l'Angleterre  ne  s'est  pas  prononcée,  mais 
l'empereur  de  Russie  a  écrit  au  roi  dans  ce  sens. 
Puis,  je  trouve  que  le  mot  ordonner  est  un  peu 
fort  et  je  dis  :  Demandez  au  roi  de  conseiller  au 
prince  de  UoheuzoUern,  etc.  Le  roi  refuse.  Voyant 
Ja  négociation  se  tendre  de  plus  en  plus,  et  com- 
prenant combien  il  est  nécessaire  da\oir un  con- 
cours quelconque  de  la  Prusse,  avant  de  penser 
à  demander  des  garanties  i)Our  l'avenir,  j'écris  à 
M.  Benedetli  une  phrase  que  vous  remarquerez 
peut-être  et  qui  a  été  mallieureusement  repro- 
duite par  la  télégraphie  d'une  manière  inexacte. 

Mais  avant  de  passer  à  celte  dépêche,  je  dois 
\ou3  parler  de  différents  faits  (juil  faut  con^si- 
^'ner  dans  leur  ordre  chronologique.  Ainsi  le 
10  juillet,  dans  ma  conversation  ayec  l'ambassa- 
deur de  Prusse,  je  lui  disais  que  si  le  roi  con- 
seillait au  prince  de  Hohenzollern  d'abandonner 
sa  candidature,  l'incident  était  terminé.  C'était 
un  engagement  positif.  Si  le  roi  donnait  ce  con- 
seil, je  me  chargeais  d'aller  devant  la  Chambre 
en  faire  valoir  toute  l'importance  et  d'arrêter 
ainsi  l'incident.  A  ce  moment,  je  voulais  une 
renonciation  du  prince,  mais  sur  le  conseil  du  roi. 
A  la  date  du  11,  lors  des  interpellations  de  la 
Chambre,  ceux  d'entre  vous  qui  en  faisaient 
partie  se  rappellent  tout  le  soin  que  je  mis  à  faire 
une  réponse  dilatoire.  Après  cette  ré])onse,  M.  Em- 
manuel Arago  prit  la  parole  pour  demander  ^'11 


existait  contre  la  Prusse  d'autre^  griefs  que  celui 
de  l'incident  Uohenzollem.  Je  me  levai  pour  ré- 
pondre ;  on  ne  voulut  pas  m'entendre  et  je  dus 
saisir  plus  tard  une  autre  occasion  pour  déclarer 
que  nous  n'avions  pas  d'autre  grief  contre  la 
Prusse. 

A  ce?  uiomenl,  comme  le  roi  de  Prusse  avait 
dit  à  M.  Benedetli  qu'il  était  lié  avec  le  gouver- 
nement espagnol,  j'écrivis  à  notre  ambassadeur  : 
«  Mettez  la  conscience  du  roi  à  l'aise,  je  tiens  du 
cabinet  de  Madrid  que  si  le  roi  demandait  au 
prince  de  renoncer  à  sa  candidature,  le  cabinet 
de  Madrid  accepterait  la  renonciation.  »  Le 
roi  ne  voulut  pas.  C'est  alors  que  M.  le  baron  de 
Werther  m'-annonca  son  départ  de  Paris.  Pen- 
dant que  M.  de  Werther  était  chez  moi,  je  lui 
dis  :  u  Cette  renonciation  du  prince  de  Hohen- 
zollern n'a  pas  été  faite  sans  que  le  roi  ne  la  lui 
ait  conseillée  I  »  Vous  comprenez  quel  était 
mon  but  :  j'étais  très-lié  avec  M.  de  Werther  qui, 
je  le  sais,  désirait  la  paix.  Si  M.  de  Werther 
m'avait  répondu  :  u  Qui,  »  je  prenais  acte  de 
cette  réponse  ;  j'étais  dans  mon  droit,  parce 
qu'une  parole  d'un  ambassadeur  à  un  ministre 
des  affaires  étrangères  est  un  acte  officiel  !  Je 
prenais  donc  acte  de  cette  réponse  ;  j'allais  à  la 
Chambre  et  je  déclarais  que  l'ambassadeur  de 
Prusse  m'avait  informé  que  le  roi  avait  conseillé, 
sinon  ordonné,  au  prince  de  Hohenzollern  de  re- 
noncer à  sa  candidature.  Malheureusement,  M.de 
Werther  répondit  :  «  Pas  du  tout  ;  j'ai  l'ordre 
formel  de  vous  dire  que  le  roi  n'entre  pour  rien 
dans  celte  affaire,  que  le  roi  laisse  le  prince  en- 
tièrement libre  de  poser  sa  candidature  ou  d'y 
renoncer,  qu'il  ne  Tinfluence  en  rien.  »  Cette  ré- 
]>onse  était  catégorique  et  correspondait  au  lan- 
gage du  roi.  La  question  n'avait  pas  fait  un  pas  : 
nous  n'avions  pas  le  concours  de  la  Prusse. 

Ce  fut  alors  que  j'écrivis  cette  dépêche  dont  y 
vous  parlais  tout  à  l'heure,  que  M.  Benedetli. 
dans  son  ouvrage,  n'a  pas  textuellement  repi^- 
duite,  et  dans  laquelle  je  lui  disais  :  u  Employez 
toute  votre  habileté,  je  dirai  môme  votre  adresse, 
à  obtenir  que  le  roi  vous  annonce  lui-môme  la 
renonciation  du  prince  de  Hohenzollern  ;  il  faut 
à  tout  prix  que  le  concoure  du  roi  paraisse...  « 

Vous  trouverez  cette  dépêche  à  la  page  365  d«- 
l'ouvrage  de  M.  Benedetli  ;  et  il  faut  y  ajoute i 
ces  mots  :  a  je  dirai  même  votre  adresse.  » 

M.  Benedetli  a  remplacé  dans  cette  dépêche  le 
mot  saisissablc  par  le  mot  suffisant;  ce  change- 
ment et  cette  suppression  de  mots  dont  j'ai  parlé 
ont  servi  de  base  à  une  argumentation  que  Je  ne 
veux  pas  discuter  en  ce  moment.  Ce  télégramme 
avait  donc  pour  but  de  tâcher  de  constater  l-^ 
concours  du  roi.  Si  le  roi  avait  annoncé  lui-même 
la  renonciation  du  prince  de  Hohcnzollem,  il 
y   aurait   eu   dans  ce   fait   une    apparence   de 


SÉANCE  DD  13  NOVEMBRE  1872 


89 


concourt  et  j'annif  fait  valoir  ci*  fait  h  la 
Chaabr«. 

Mais  la  runoDcttiion  du  prince  de  Ilobeniol- 
km,  \  oui  le  Bavez,  notu  a  ét^  connu<*  par  une 
agentx«  télèfraphi^iuo  ;  tout  lo  monde  l'a  sue  en 
même  temps  que  nous. 

Elle  n'était  pas  adr€êi«><^  au  Gouvernement  fran- 
çais; elle  traversait  Paris  comme  une  lettre  à  la 
poste,  écrite  sur  une  des  petites  feuilles  jaunes 
que  fliit  circuler  l'agence  Havas  et  adresîj^e  au 
marédial  Prim. 

Ici  t'est  pataé  un  fkil  sur  leipiel  j'appelle  toute 
votre  attenlimi.  La  renonctalion  du  prince  de 
Hohenxollem  nous  Ait  connue,  vous  vous  le  rap- 
pelât, à  deux  heures  quarante  do  raprès-midi. 
Ces(  M.  Olota^a  qui  l'a  ap|>orlée  chez  moi,  pen- 
dant que  M.  de  Werth<>r  éUit  dans  mon  cabinet. 
Il  me  dit  .  •  J'ai  tjU'M'me  chose  de  très-im|K)r- 
tanl  &  vous  communiquer  "t  cela  ne  souffre  aucun 
r»nard.  ■  J«*  priai  M.  de  Werther  de  [tasser 
dans  un  salon  h  cdté.  lui  dttnandant  la  permis- 
tion  de  m'entp'tenir  avec  M.Oiozaga,  ce  qui  était 
contraire  aux  usa^r^s.  11  me  répondit  :  •  Très- 
volontiers.  »  Jo  fis  entrer  M.  Oloxaga,  qui  me 
transmit  la  nouvelle  et  me  parut  enchanté  de 
voir  ain^i  l'E^pa^no  hors  de  cause.  Aprèt  le  dé- 
part de  If.  Oloia^  If.  de  Werther  étant  revenu, 
je  lui  parUi  de  cette  renonciation  et  lui  dit  : 
Evidemment,  le  roi  a  dCi  la  conseiller?  ~  Non, 
me  répondit-il,  il  n'y  a  pas  eu  de  conseil.  •  8ur 
c«t  entrofkitet  eut  lieu  ont  convertation  qui,  dit- 
on,  bletsa  beaucoup  le  roi. 

On  pnHend  que  je  demandai  à  If.  de  Werther 
que  lo  roi  écrivit  une  lettre  d'excuses  à  l'empe- 
reur. Vout  pouvez  voir  dans  le  rapport  de  II.  de 
Werther  que  ce  fait  est  inexact  Qu  il  ait  été 
avancé  par  II.  de  Bismarck  pour  exciter  la  popu- 
lation de  Berlin,  cela  peu  être,  je  ne  lo  contes- 
terai |>a^  La  seule  cho^^  que  je  dis  alors  est 
celle  ci  :  •  Si  le  roi  est  désolé  de  ce  qui  arrive, 
sfle  roi  tient  beaucoup  à  consen'er  de  bons  rap- 
ports avec  l'empereur,  s'il  y  a  un  malentendu, qu'il 
s'expli<|ne.  Vous,  monsieur  de  Werther,  vous  dé- 
sirez autant  que  moi  la  paix  ;  si  nous  pouvions 
arranger  tous  len  deux  cette  affaire,  nous  aurions 
rendu  uir  irrand  service  à  nos  deux  pay^i.  »  ^ 
•  Que  pourrait  faire  le  roi,  me  dit  If.  de  Wer- 
ther? •  —  *  Il  |w>urrait  écrire  une  lettre  h  l'em- 
pereur. »  Ifais  il  ne  f\it  nullement  question 
d'excnae^.  J'ai  dans  mes  [lapicrs  la  note  qui  in- 
diquait le  sens  dans  lequel  [v>urrait  être  faite 
celte  lettre  ;  vous  la  jugerez.  If.  d.>  Werther 
parut  l'approuver  et  il  écrivit  à  M.  de  Bismarck 
et  au  roi. 

Quâsd  11  fût  rappelé  le  H,  il  ne  pouvait  pas 
croire,  comme  le  dit  II.  de  Bitmarck,  que  ce  fût 
un  coo^é.  Non,  le  1 1,  II.  d<*  Werther,  entrant 
ebez  moi,  me  dit  ;  •  M.  de  Bitmarck  m'«  écrit 
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un»»  h'ttre  très-sévère  ;  il  bUme  ce  «pio  j'ai  fait  et 
il  me  donne  l'ordre  de  quitter  Paris.  ■> 

Jo  tiens  à  vous  montrer  la  note  que  j'ai  re- 
trouvée dans  met  papier*,  et  vout  verrez  si  ce 
que  y*  conseillait  avait  quel(|ue  chote  d'humi- 
liant pour  le  roi  de  Pru%^e. 

Voici  la  lettre  i\nQ  je  suggérais  ;  et  quant  à 
l'ambassadeur,  il  paraissait  satisfkit  de  l'idée  ;  ti 
le  roi  avait  consenti,  je  serais  venu  l'annoncer 
aux  Chambres,  et  j'aurais  dit  :  «  Il  n'y  a  |>aH  lieu 
de  prolonger  plus  longtemps  l'incident.  » 

Ce:i  nous  amène  &  la  journée  du  13,  journée 
importante.  Ici,  Je  suit  obligé  de  n'Ctitler  ce  qui 
constitue,  t^elon  moi,  l'accusation  la  plus  grave 
qui  ait  été  faite  contre  la  négociation  ;  elle  ré- 
sulte des  as^sertions  contenues  dans  le  livre  de 
If.  Bi*nedotti.  Je  crois  que  je  no  blesserai  pas 
les  convenances  en  disant  que  ce  livre  est  écrit 
Â  un  point  de  vue  personnel  ;  c  est  un  fait  qui 
saute  aux  yeux  de  tout  le  monde  ;  et  je  n'éton- 
nerai personne  en  disant  que  ce  point  de  vue 
n'ett  f»at  le  mien.  L*iutoiir  a  cru  que  son  hon- 
neur était  attaqué  ;  ce  n'était  \\9l»  son  honneur 
qui  éUiit  mis  en  suspicion,  mais  seulement  son 
habileté.  Nous  no  sommes  pas  obligés  do  livrer 
des  sécréta  pour  i^fendrc  notre  habileté,  cela 
n'est  pas  nécessaire;  et  quand  elle  est  mise  en 
doute,  la  chose  publique  n'en  va  pas  plus  mal. 

If.  Benedetti  a  fait  un  reproche  très-grave  au 
Gouvernement  qu'il  servait  ;  il  a  dit  que  nous 
avions  obtenu  des  concessions,  et  qu'après  avoir 
obtenu  ces  concessions,  nous  avions  demandé  do 
nouvelles  garanties.  Ceci  doit  étro  réfuté  d'nne 
manière  très-positive  pour  que  vous  sachiez  à 
quoi  vous  en  tenir.  Ia  demande  «le  garanties 
pour  l'avenir  a  été  expédiée  à  M.  Benodotti  le 
12  au  soir,  à  minuit  ou  une  heure  du  matin;  il 
l'a  reçue  dans  la  nuit  du  12  au  13;  il  en  a  parlé 
au  roi  dans  la  matinée  du  13  :  or,  je  dis  que 
lorsqu'il  a  parlé  de  cette  demande  de  garantie 
au  roi,  le  roi  n'avait  accordé  aucune  concession; 
les  dépêches  et  les  télégrammes*  de  M.  Benedetti 
ne  contenaient  que  des  refus  ;  refus  d'ordonner, 
ref\is  de  conseiller,  refus  répétas;  nous  n'avions 
alMolument  rien  obtenu  ;  et  c'est  préci}»#'ment 
parce  que  nous  n'avions  rien  obtenu  qxif  nous 
commencions  à  ouvrir  les  yeux  et  à  dire  :  a  Mais 
enfin  cet  dénégations  continuelles  signifient  quel- 
que chose.  »  Alors  la  renonciation  spontanée  du 
prinoe  do  Hohenzollern  arrive  tans  que  nou> 
ayons  reçu  l'ombre  d'un  concours  de  la  part  du 
roi.  Si  l'on  avait  continué  h  demander  de-»  ga- 
ranties après  avoir  obtenu  des  concessions,  le  roi 
de  Prutte  aurait  été  en  droit  de  dire  :  •  Jo  leur 
accorde  ce  qu'ils  demandent,  et  après  cela  ils 
veulent  autre  chose  ;  ces  gens-là  me  cherchent 
nne  querelle?  ■  Il  wt  donc  important  de  cons- 
tater que  le  13  au  matin,  quand  le  roi  de  Frutt«' 
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a  écouté  la  demande  de  garanties  formulée  par" 
M.  Benedetti,  il  i^'avait  fait  aucune  concession.  Il 
est  inexact  dje  dire  qu-'après  avoir  obtenu  des 
concessions  nous  avons  exprimé  de  nouvelles 
demandes.  La  vérité  est  qu'après  avoir  vu  ftos 
demandes  antérieures  rejetées,  nous  en  avons 
formulé  d'autres.  Ce  sont  là  des  faits  que  vous 
pouvez  vérifier,  il  n'y  a  qu'à  consulter  les  dates; 
il  n'y  a  rien  de  plus  facile,  et  vous  pouvez  le  faire 
avec  le  livre  même  de  M.  Benedetti, 

C'est  là  une  circonstance  grave  ;  je  l'ai  jugée 
tellement  importqjite  que  lorsque  j'étais  en  An- 
gleterre, j'ai  cru  devoir  l'exposer  en  quelques 
lignes. 

La  publication  de  M.  Benedetti  donnait,  en 
effet,  tout  simplement  raison  à  la  Prusse.  Alors 
j'ai  pris  les  dates,  et  j'ai  démontré  très-nettement, 
très-facilement,  comme  on  le  fait  quand  une 
chose  est  vraie,  que  lorsque  notre  demande  de 
garantie  a  été  adressée  au  roi  de  Prusse,  aucune 
concession  n'avait  été  accordée. 

M.  le  présidents  C'est  l'objet  d'une  publica- 
tion que  vous  avez  faite? 

M.  le  duc  de  Gramont.  C'est  une  petite  bro- 
chure que  je  n'ai  même  pas  signée,  pour  qu'elle 
servît  à  tout  le  monde.  Mon  nom  aurait  j)u  sus- 
citer des  préventions,  ï^  ^a»»  «  "^^  ancien  diplo- 
mate, »  mai«  i^  ^^^  dénie  nullement  la  paternité. 

J'ai  ici  à  vous  signaler  un  fait  curieu:i(.  La  re- 
nonciation du  prince  do  Hohenzollern  nous  est 
arrivée  par  le  télégraphe  le  12,  à  deux  heures 
quarante.  Le  môme  jour,  à  six  heures  du  soir, 
M.  Benedetti  rencontre  le  roi,  lui  parle,  et  le  roi 
lui  dit  :  «  Je  n'ai  rien  reçu,  je  n'ai  pas  de  nou- 
velles de  mon  cousin  Hohenzollern.  »  Ainsi,  le 
roi,  qui  était  à  Ems,  n'aurait  pas  su  la  renoncia- 
tion de  son  cousin  le  prince  de  Hohenzollern  qui 

était  à  H ,  quand  nous  la  connaissions  depuis 

trois  heures,  à  Paris,  en  Angleterre,  et  dans  toute 
l'Europe  I  Cela  n'est  guère  croyable.  Mais  voici 
qui  est  encore  moins  possible  !  Douze  heures  se 
passent;  le  lendemain  13,  à  dix  heures  du  matin, 
le  roi  dit  encore  à  M.  Benedetti  :  u  J'attends  des 
nouvelles  du  prince  de  Hohenzollern.  »  Et  il  y 
avait  vingt-quatre  heures  que  la  renonciation 
était  connue  dans  toute  l'Europe  I 

Cela,  vous  le  comprenez,  fut  pour  nous  un  in- 
dice. On  ne  trompe  pas  les  gens  avec  qui  l'on  est 
bien,  et  avec  lesquels  on  veut  avoir  des  procédés 
amicaux.  Du  moment  que  le  roi  ne  connaissait 
pas  la  renonciation  quand  nous  la  savions  tous, 
quand  elle  était  connue  en  Russie,  en  Angleterre, 
c'est  qu'il  ne  voulait  pas  nous  parler  avec  fran- 
chise. Est-ce  que  le  prince  de  Hohenzollern  ne 
lui  avait  pas  télégraphié  cette  nouvelle  à  lui  tout 
le  premier?  Pour  moi,  ce  fut  «û  indice  sérieux, 
et  j'ai  cru  y  reconnaître  l'inten-ention  do  M.  de 
Bismaick.  Je  dis  4  plusieurs  persounes  :  «  Nous 


n'avons  plus  affaire  au  roi,  nous  avons  affaire  à 
M.  de  Bismarck  ;  il  n'est  pas  de  la  nature  du  roi 
de  dire  une  chose  inexacte.  M.  de  Bismarck  in- 
tervient, j'en  suis  sûr.  »  Je  ne  me  trompais  pas. 

La  jcfurnée  du  13  se  passe  ;  et,  ici,  j'appellerai 
votre  attention  sur  deux  faits  qui  vent  fixer  la 
situation  respective  des  deux  gouvernements,  du 
Gouvernement  françaises  du  gouvernement  prus- 
sien. 

On  ne  peut  pas  dmcux  fafre  que  de  comparer, 
à  cette  date  du  13  juillet,  le  langage  des  minkf- 
très  des  affaires  étrangères  des  deux  pays. 

Le  13  juillet,  j'avais  été  aux  Chambres  et  j'y 
avais  été  fort  maltraité.  M.  Jérômis  David  m'avait 
attaqué  très-vivement.;  il  disait  que  nous  repré- 
sentions le  ministère  de  la  honte  nationale  \  que 
nos  négociations  étaient  dérisoires  ;  il  fUt«  très- 
violent  au  fond  et  dans  la  forme.  Au  Sénat,  je  fus 
à  peu  près  l'objet  des  mômes  attaques.  Le  baron 
Brenier  me  dit  :  a  Je  me  charge  de  vous  prouver 
que  la  guerre  est  nécessaire.  »  Je  lui  répondis  ; 
«  Le  jour  où  vous  l'aurez  prouvé,  nous  la  ferons^» 
J'avais  fait  au  Sénat  des  efforts  surhumains  pour 
remettre  la  délibération  à  plus  tard  ;  mais  je  ne 
pus  obtenir  au-delà  du  vendredi  ;  tout  le  monde 
la  voulait. 

En  revenant,  je  trouvai  lord  Lyons  au  miais- 
tère;  je  lui  exposai  la  situation,  je  lui  fis  part 
très- sincèrement  des  difficultés  qui  se  présen- 
taient ;  je  lui  demandai  même  l'appui  de  l'Angle- 
terre pour  tâcber  d'obtenir  du  roi  do  Prusse  uiie 
promesse  quelconque.  Chose  assez  curieuse!  le 
même  jour,  à  la  même  heure,  M.  de  Bismarck 
avait  une  conversation  à  Berlin  avec  l'ambassa- 
deur d'Angleterre,  lord  Loftus.  J'ai  traduit  exAo- 
tement  la  dépèche  de  lord  Loflus,  et  également 
mes  paroles  reproduites  dans  la  dépêche  de  lord 
Lyons. 

Voici  la  dépêche  de  lord  Lyons  à  lord  Qran- 
ville  :  (Voir  ci-après  les  pièces.) 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  rapprocher  ces  d^ux 
documents  et  do  dire  quel  était  le  langage  le 
plus  pacifique,  et  quel  était  le  langage  le  plus 
belliqueux.  Vous  voyez  que  le  grief  allégué  par 
M.  de  Bismarck  est  la  forme  de  ma  déclaration 
Pour  lui,  l'aggression  de  la  Prusse,  1»  candida- 
ture du  prince  de  Hohenzollern,  tout  cela  n'est 
rien.  Ce  qu'il  reproche  à  la  France,  c'est  d'avoir 
dit  qu'elle  ne  permettrait  pas  qu'une  puissance 
étrangère  établît  un  prince  d'une  famille  ré- 
gnante sur  le  trône  d'Espagne.  Il  termine  en  di- 
sant, rju'à  moins  d'excuses  et  de  satisfaction,  la 
guerre  e?t  inévitable.  Vous  ne  trouverez  pas  un 
mo'  pareil  dans  ma  conversation  avec  lord  Lyons. 

Ces  deux  documents,  a  une  époque  rapprochée 
de  la  lin  des  négociations,  expli<{ucnt  la  situation. 
Elle  se  complique  peu  à  peu,  et  l'un  de  mes  col- 
lègues, plus  compétent  que  moi  en  cette  maiiôre 
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M.  !c  manJcha)  Le  iMuf, a  «!û  vous  (!Iro  «juc  c>»l 
&  I»4rt!r  d»'  ce  momont  que  la  PruMo  a  commenc*»^ 
«c*  pr»'ivaraiîr;  mUltaires. 

Jâi  %cMi!«i  V  um  «îunn»'r  ce*  ronsoignomenl»»  qui 
iprmlnent  U  journée  «îu  13. 

J'ftfTiV'»  A  la  îouni«M»  -lu  11,  qui  pr^^^vul"  un 
fait  ulilo  A  not*T.  r>:*l  !»»  Il  au  inài'in  .j-io  n-tî-. 
apprenons  «pio  l'Au^'fl  Tro.  prenant  .«n  •on^'llt^- 
ration  la  «l^man'i»*  il  jutt^nention  «im*  j*a\ais  f.iito 
à  Ion!  Lyons,  *'i  «pii  s»»  irou\»'  uieutionut'o  tJnns 
a  i!»*|>'Vho  que  j'ni  ou  l'hoDUt'ur  «l»»  vous  lir«\  fail 
une  «l''mar<*he  aupn^s  i!»»  la  PnH-i'V 

(Itftta  tli'marcli*'  ">l  ro|H)U>s»^«'  |«ar  M.  do  IU>- 
marck.  qui  n«*  v^ut  in»^rae  pas  la  soumet tn*  au 

roi. 

J«^  no  >ai8  !iî  vouH  la  ««uinaissoz;  ««llo  »•»  tr«iUvo 
rapporl'V  dans  !os  «locumcnti  djpîoin.iliqut*>  lu- 
glais. 

M.  le  président  I^  rouimls^lon  a^*rait  b;(>n 
aitfe  quo  vou-^  puM-i'z  prt*ci<»;î  la  dalo  «le  c»'tt" 
di^marcho. 

M.  le  doc  de  Grâmont  L'»rd  (iraul\illv 
écrivait  a  lori  I.o.'ius  I"  T»  juillet  : 

«  Par  m^n  l»'lA<rauimo  «1  lu-r,  dal«J  do  troî'* 
heuri-^  dr  raprô'>-inidi,Voln»  Ia«o1U'Uc«î  aura  ap- 
pris» quo  jai  fait  r»'ni«'ltr.'  un  mtMuoraulum  entro 
les  niain^  do  ram)»as>a  l'Ur  «lo  rAîl-'Uiat^no  du 
Nord,  |K)ur  fain»  roj-p'^i'-ntor  à  l\  I*^u^5o  qu««  J«» 
roi,  ayant  con-'-nlià  ra«T«q»iatiou  «lu  trûnc  d*E<- 
I^^«*  pur  lo  j^rin-'e  l/op-rM  iK»  Iloheuzidlem, 
Alait  di^'.t'nii,  dans  un  certain  •»•'!!>»  eomni»»  soli- 
daire d'î  celle  a-'-'-ptaliou  ;  et,  par  cou.'»t*qU''Ut,  il 
•Mail  tout  mtur-d  qu'il  fil  une  d»'mareli»»  qui 
ron^lalâl  au^*l  '^  s<»rîd.irii«''  dan-i  lo  relrail  «it»  la 
4'ûUdidature  du  priuc»»  d««  Ildien/ollern. 

•  [,«•  romt*»  dî  îleni!»lorîT  ui'a  fait  un«»  visite  ce 
matin;  ij  n*a  informé  qu'il  avait  re^u  île  M.  do 
Di-^marck  un»»  d''j»J^ho  dan»  la  luclle  celui-ci  ex- 
primait -on  r«-|;rei  que  le  gouvcrn^'m-'Ul  de  Sa 
Majeti'^  lui  eut  fait  une  j»rojx>dlion  qu'd  regar- 
dait comme  imp'Or'î'iMe  do  roeommander  au  roi 
pour  h«»n  a«'c«ptalion  ro\ale.  >» 

O*tto  d»*'p«*'ohe  forme  le  n*  \0  d»»^  ilo.umeuts 
diplomatiques  aogiais,  p.  ^'), 

M.  le  président.  Ifoo^Mcur  le  duf,  \ous  a\ez 
encore  pridiald»MUfnt  beaucoup  de  iho»«*»  à  nous 
dire,  et  il  *>Taii  imi%:>S9ildo  à  la  eommiisi  >n  de 
tuut  entendre  aujourd'hui.  Verrie/-vou^  quilquo 
incon\«*nii'nt  à  i^ourncr  à  jeudi  j>rocliain,  neul 
heures  du  matin,  la  <^uito  do  votre  d«^|K>«ition  ? 

M.  le  doc  de  âram<iht.  Je  {^ui^i  compl^'iem^nt 
.*i  la  dispo>.*.ion  de  la  •  omnti.-<tion  ;  miis  je  désl- 
p*raii  "ncorf  ajouter  d»  ux  mot.*  |)our  terminer  ee 
qui*  j  ai  â  dire  sur  la  journ«V  du  1 1  juillet.  Il  »  a^Mt 
d'un  fait  a^sez  im|K)rtant  et  }k)U  connu.  Trou» 
heurta  tf|)rè>  ta  eouv«T<ation  que  If.  do  llii^marck 
a\ait  ''ue  a\e<*  lonl  Ix)ltiLs  j'en  tétais  inj^truit.  La 
lutuaiion  «''tait  trè»-tendue  «*t  m«*  donnait  l»eau- 


coup  à  rt^fl'^chlr,  surtout  lors'pie  je  savais  que  le 
moutement  ^lait  commen-v^  ot  que  rintenentlon 
de  M.  de  liisniarck  allait  lo  de,«siner. 

Dan*  la  joum«'o  du  M,  «les  renseignement*  ofîi- 
cieU  et  ollicieux  nous  étaient  venus  de  TAlle- 
ma^rne,  de  tous  oOtA*».  On  nou«  demandait  la  mo- 
^lîi^atlon,  c'»»'t*i-diro  l'appel  des  n's»»r%e^.  Nous 
>Hivious  quo  l'armée  prussienne  éiûil  on  mareh»». 
In  eons«.'il  do>  ministres  fut  tenu  à  Paris  &  n,  uf 
heures  du  matin;  il  dura  jtisqu  ii  midi  A  nndi, 
je  rootraî  au  mini>lèro,  oii  je  r(«.4ai  ju^^qu'à  un»* 
heure,  une  htMiro  et  demie.  O  fut  nloij?  qu»*  je 
ro«;us  II.  do  \V«Tlhor  ;  j  avai?»  Até  p**ndanl  j»rès 
df  neuf  ans  ù  Vienne  n\t*c  lui  ;  nous  étions  l!Aj». 
On  a  dit  heaucoup  de  mal  do  lui  ;  c'i*sl  un  <>\'  «q. 
lent  homme,  ayant  do:)  intontions  tout  À  fait  pa- 
cifiqu»?*. 

Il  vint  me  dire  :  u  Je  nuis  dans  une  iK)sition 
trés-d«'sapT«''aMo  ;  je  «loi»  nous"  dire  <jue  j«»  stii» 
ilésavoué  ;  «m  me  reproehe  b«*nucouj»  d'avoir  ac- 
cepté \otre  suggestion  et  de  l'avoir  recommandée. 
quoi«|ue  je  l'ai.'  fait  en  t»Tmos  très-resp».  il'»'Ux. 
Jai  l'oidn*  do  m'en  aller.  » 

VoiL'i  ce  qu'il  ma  dit  lc\lucll«*ment.  Ce  n'était 
j»as  un.cong»^  »p»i  lui  riajt  .i:rordé.  comme  M.  de 
lU«*uiarek  l'a  dit. 

Je  relourno  à  une  heure  l'i  «lemlo  auxTuilerlcî», 
où  le  conseil  des  ministres  continue  jusqu'à  six 
heure*  du  soir,  t^ans  désemparer.  l*a  Chaïubro 
attendait  On  vint  nous  din»  :  »  Il  faut  absolu- 
ment VDUs  présenter  devant  la  (Ihamhru  oi  fajre 
une  «*ommuni*'at:on.  •»  Il  était  »  inq  heures  du  soir 
il  était  trop  tard.  Nous  envoyons  quelqu'un  «lire 
à  If  S'hneider  qu»'  cela  éiû:l  iinpo«.sil)li». 

A  six  heures  du  soir,  lo  consoil  se  retire  nprés 
avoir  pri»*  ses  dérisions;  elloi  élaifutje  \\  juillet, 
toutes  pa«'illqu«*î«.  Lo  conseil,  voyant  1  obstination 
et  les  refu«»  continuels  et  |HTempioires  d-  la 
Prusse,  avait  trouvé  un  terme  moyen. 

J'ai  retrouvé  dans  mes  notes  le  texte  auquel 
nous  nous  étiou«4  arrêtés,  le  1 1  juillet  1870  au  soir; 
je  l'ai  apporté  ici  pour  v-.us  i-n  donner  Icclun'. 
Ost  an  dof'umenl  qui  devait  •'•tre  transformé  on 
communication  aux  cours  euf0|  «''ennes  ;  lo  voici  : 
«.  Nous  croyons  quo  le  princij*ea  lopté  taca 'inenl 
|iar  IKuroïKj  a  été,  qu'à  défaut  d  une  euteuto 
préabiable,  un  prince  appartenant  aux  familles 
p'^rnanlO'»  des  jrraud'-s  pui-^sances  ne  de\ait  pas 
monter  >ur  un  trône  étranger  ;  et  nous  deman- 
dons que  les  grandos  puissances,  réunies  en  con- 
jurés, conilrment  cette  juri-sprudenco  internaiio- 
nale.  • 

Cette  tloraande  avait  de  lié-^-giande^  chances 
délro  acceptée.  L'Angli terre  y  adhérait;  c«'iait 
un  prinri)K»  de  la  polit. que  qu'elle  avait  <léjà 
suivie  lors<pie  le  prince  Alfre  l  avait  été  élu  dans 
les  îles  Ioniennes;  la  Hu«sio  y  adh»'rait  ;  elh»  en 
avait  donné  l'exemple   |K)ur  la  n<  Igique  et  pour 
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la  Grèce  ;  quant  à  l'Ualie  et  à  l'Autriche,  nous 
étions  sûrs  de  leur  adhésion.  Il  ne  restait  plus  que 
la  Prusse  ;  elle  était  seule,  il  lui  était  difficile  de 
refuser  ;  en  tous  cas,  si  elle  l'avait  fait,  on  aurait 
su  pourquoi. 

Telle  était  la  délibération  à  laquelle  le  conseil 
des  ministres  s'était  arrêté,  le  14  juillet.  Je  vous 
parlerai  dans  la  prochaine  séance  des  événe- 
ments qui  sont  venus  la  modifier. 

(Séance  du  30  décembre  1871.) 


M.  le  président.  Veuillez,  monsieur  le  duc, 
continuer  votre  déposition. 

M-  le  duc  de  Gramont.  La  dernière  fois 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  devant  la  com- 
mission, ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  je  m'étais  ima- 
giné que  j'aurais  à  répondre  &  une  série  de 
questions  posées  les  unes  après' les  autres.  Gomme 
j'ai  vu  que  vous  aviez  paru  préférer  que  je  fisse 
un  récit  des  événements,  j'ai  pensé  qu'il  était 
plus  simple,  pour  épargner  votre  temps,  de  dicter 
ce  récit  de  manière  à  pouvoir  vous  le  lire  cotte 
fois. 

J'ai  donc  dicté  ce  q^  «"«  reste  &  dire  :  je  vous 
demande  Ja  permission  de  vous  le  lire  et  de 
résumer  en  commençant  ce  que  j'ai  dit  la  dernière 

fois. 

M.  le  président.  Nous  vous  écoutons,  mon- 
sieur le  duc. 

M.  le  duc  de  Gramont.  Dans  ma  déposition 
de  samedi  dernier,  j'ai  successivement  exposé 
devant  la  commission  les  diverses  phases  de  la 
négociation  qui  a  précédé  la  guerre,  depuis  le 
jour  où  nous  eûmes  connaissance  de  la  candida- 
ture Hohenzollern  jusqu'au  ii  juillet. 

Avant  de  reprendre  le  récit  succinct  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire,  il  me  semble  convenable 
d'en  résumer  les  points  principaux. 

J'ai  commencé  par  expliquer,  tant  par  les  pour- 
parlers antérieurs  qui  avaient  eu  lieu  à  Berlin 
en  1869,  que  par  ceux  qui  avaient  lieu  dans  le 
moment  môme  avec  l'ambassadeur.  d'Espagne  à 
Paris,  la  surprise  légitime  que  nous  avait  causée 
la  reprise  de  la  candidature  HoheDzollern. 

J'ai  raconté  ensuite  nos  démarches  à  Berlin  et 
le  déni  de  discussion  qui  nous  y  fUt  opposé  d'une 
façon  péremptoire. 

J'ai  parlé  de  la  manière  dont  le  refus  d'expli- 
cations avait  été  notifié  &  Londres  par  l'ambas- 
sadeur de  Prusse,  lequel  avait  ajouté  que  le  baron 
de  Werther,  &  Paris,  avait  même  reçu  l'ordre  de 
ne  pas  accepter  de  discussion  sur  cette  question  ; 
que  d^ailleurs  il  était  inutile  de  s'en  occuper  tant 
que  les  Gortès  espagnoles  n'avaient  pas  sanc- 
tionné l'élection  du  prince  Léopold. 

J'ai  dit  comment,  pressés  par  les  circonstauces. 


voulant  à  tout  prix  devancer  l'élection  des  Gortès 
qui  étaient  convoquées  pour  le  20  juillet,  et  ne 
trouvant  pas  à  qui  parler  à  Berlin,  nous  avions 
dû  aller  traiter  la  question  à  Ems. 

J'ai  indiqué  les  premières  instructions  données 
au  comte  Benedetti  qui  lui  prescrivaient  d'obte- 
nir du  roi  de  Prusse  qu'il  voulût  bien  ordonner 
au  prince  de  Hohenzollern  de  retirer  sa  candida- 
ture. 

J'ai  rappelé  que  le  gouvernement 'espagnol  nous 
avait  lui-même  suggéré  cette  démarche,  nous  an- 
nonçant qu'elle  suffirait  pour  le  désintéresser  de 
la  question. 

J'ai  fait  ressortir  ce  point  que,  dès  le  commen- 
cement de  la  négociation,  le  Gouvernement,  se 
faisant  l'interprète  du  sentiment  national,  avait 
constamment  poursuivi  la  même  pensée,  c'est-à- 
dire  celle  d'obtenir  de  la  Prusse  le  retrait  de  la 
candidature  prussienne. 

Il  l'a  d'abord  recherchée  d'une  manière  directe 
en  demandant  au  roi  d'ordonner  au  prince  l'aban- 
don de  la  candidature  ;  puis  voulant  adoucir  les 
termes  de  sa  requête,  il  a  substitué  à  la  demande 
d'une  dépense  formelle  celle  d'un  simple  conseil 
donné  par  le  roi  &  son  neveu. 

J'ai  démontré  par  la  correspondance  et  les  télé- 
grammes du  comte  Benedetti  que  le  roi  avait 
constamment  opposé  à  ces  demandes  un  reftis 
péremptoire. 

Voyant  que  sous  ce  rapport  noua  ne  pouvions 
plus  attendre  du  roi  aucune  concession,  nous 
avions  d'abord  songé  à  constater  son  concours 
d'une  manière  indirecte  en  recommandant  à  notre 
ambassadeur  de  faire  en  sorte  que  le  roi  nous 
communiquât  lui-même  le  désistement  du  prince 
Léopold.  Nous  espérions  trouver  dans  cette  com- 
munication royale,  et  dans  quelques  f)arole8  ami- 
cales dont  l'ambassadeur  eût  provoqué  l'échange 
on  apprenant  du  roi  la  nouvelle  du  désistement, 
ndus  espérions  trouver,  dis-je,  dans  ces  circon- 
stances la  trace,  indirecte  il  es^  vrai,  mais  suffi- 
sante peut-être,  du  concours  de  la  Prusse  au  re- 
dressement de  la  situation. 

Gc  fut  à  ce  moment  de  la  négociation,  ainsi 
que  vous  le  savez  tous,  messieurs,  que  la  nouvelle 
du  désistement  spontané  du  prince  Léopold  par- 
vint à  Paris,  sous  une  forme  bien  différente  de 
celle  que  nous  avions  espérée. 

J'ai  raconté  les  divers  incidents  de  l'entretien 
que  j'eus  alors,  le  12  juillet,  avec  le  baron  de 
Werther,  et  pendant  lequel  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne avait  apporté  lé  télégramme  de  Sigmann- 
gen. 

Voulant  encore  f&ire  une  dernière  tentative 
pour  découvrir  quelques  traces  de  coopération 
de  la  part  du  roi  de  Prusse  dans  ce  désistement 
du  prince,  j'avais  exprimé  devant  le  baron  de 
Werther  la  pensée  que  le  roi  n'avait  peut-être 
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p4»  éié  él ranger  à  U  «ictcrmiaaiiun  do  âoa  neveu. 
J'ai  rvpnxiiiii  U  râpon^M)  né^U\d  l't  absolue,  par 
iat|tt6Uâ  1  ambassadeur  n^poussoit  celle  supp^i»:- 

tioiL 

Je  me  suis  aiucb<i  en^^uuo  à  bien  prOcIhor  de- 
vant la  commission  le  sens  el  la  portée  de  la  su^* 
gestjon  faite  au  baron  de  WurtbiT,  lat|uelle  con- 
sistait en  une  lettre  «|uo  le  roi  do  Prusse  aurait 
pu  écrtre  à  i  eui|>ereur.  Ce  n'était  pas  une  de- 
mande de  notre  part;  c'était  une  simple  idée 
sotiatse  à  l'examen  de  l'ambassadeur;  ot,  plaçaut 
sous  tes  yeux  de  la  commission  une  note  retrou- 
vée dans  mes  |>apiers  qui  avait  sen'i  à  formuler 
ma  pansée,  j  ai  pu  en  établir  le  caractère  émiuem- 
aaot  convenabla,  respectueux  et  conciliant 

J'ai  rappelé  ensuite  en  peu  do  roots  à  la  com- 
miaaion  l'attitude  des  Cliambres  pendant  que  la 
négociation  se  poursuivait,  et  les  efforts  que  nous 
f|mea  alors  tant  auprès  du  Corp^  législatif  qu'au- 
près du  Sénat  pour  calmer  l'excitation  des  esprits. 

Le  12  JuiUdi  «u  Mir,  notis  n'avions  donc  obtenu 
ancune  concession  de  la  Pruss»';  et  après  avoir 
épuisé  tous  nos  efforts  pour  constater,  soit  dircc- 
temani,  soit  indirectement, une  participation  quel- 
conque du  roi  de  Prusse  au  dé^^temi^nt  du  prince 
de  HohenzoUem,  nous  devions  y  renoncer  en  face 
de  la  persistance  des  refus  qui  nous  étaient  op- 
posés. 

Sans  vouloir  revenir  ai^ourd'hui  sur  l'exposé 
des  flUts  que  J'sî  «u  Ibooneur  de  soumettre  à  la 
commission  .samedi  dernier,  je  lui  demandorai 
d'y  lyottter  quelques  informations  et  quelques 
observations  qui  me  paraissent  de  nature  à  U 
rendre  plu»  utile  et  plus  complète. 

J'appellerai,  par  exemple,  l'attention  de  la  com- 
mission  sur  la  conversation  du  roi  avec  le  comte 
Benodelti,  dont  co  dernier  rend  compte  dans  sa 
dépèche  du  U  juillet.  Uans  cet  entretien,  le  rui 
oublant  un  instant  la  réserve  babitueli<'  de  son 
langage,  raconte  à  notre  ambassadeur  qu'il  avait 
été  convenu  avec  le  maréchal  Prim  et  le  prinoe 
L«*opold  quo  les  Cor  tés  espagnoles  no  somient 
ronvoquées  «|ue  «lans  trois  mois,  et  que  la  com- 
binaison ne  serait  rendue  publique  qu'à  l'ouver 
ture  de  l'Assemblée.  Le  maréchal  Prim,  en  in- 
formant prématurément  1  ambassadeur  de  France 
à  Madrid  de  l'arrangement  qui  avait  été  secré 
tement  con>'lu,  avait  surpris  à  limpro\iste  le 
prince  Léopold  et  le  roi. 

Je  laisse  à  la  commission  lo  soin  de  tirer  de  cet 
aveu  les  oonclusions  qu'il  comporte. 

Je  signale  également  à  la  commission  la  forme 
m  Ame  du  désistement  du  prince  de  Uoheniollem, 
Signé  par  le  père  du  candidat  et  non  par  le  can- 
didat lui-mém^,  et  surtout  les  considérations  qui 
le  motivent  11  n'échappera  à  personne  que  le  si- 
lence gardé  sur  la  France  et  l'allusionfaite  à  une 
preeaion  extérieure  qui  empêche  le  peuple  espa- 


gnol de  régler  ses  do^tinéos  en  toute  lihcrt*', 
constituent  une  mise  en  scène  aQti-fisn«;ai$o  pn'- 
{mrée  à  Berlin. 

C.'  fut  le  1*2  juillot  au  soir  que  partit  la  dA- 
)MVhe  qui  prescrivait  au  comte  Uenedetli  do  de- 
mander à  la  Prtt»^e  dei  garanties  pour  l'avenir, 
c'eftt-à-dire  la  promesse  que  cotio  candidature 
ne  serait  pas  relevée  après  avoir  été  abandonnée. 

Je  n'ignore  pas  que  cette  demande  de  garantie 
a  été  considérée  par  plusieurs  pcr^onnes  comme 
inutile  et  comme  blessante.  I)ans  la  pensée  du 
Gouvernement,  elle  était  imposée  par  l'opinion 
publique,  par  le  sentiment  national  et  par  les  ma 
nifestations  non  équivoques  qui  .Votaient  pro- 
duites dans  les  Chambres  elles-mêmes,  et  dont  la 
commission  relrouvera  Hicilement  la  trace  dans 
les  procès-verbaux  des  séances  législatives. 

Mais  indépendamment  de  la  pression  qu'exer- 
(ait  sur  lui  le  sentiment  natioual,  le  Gouverne- 
ment regardait  celle  demande  comme  nécessaire 
et  comme  acceptable  pour  la  Prusse. 

En  effet,  la  candidature  prussienne  se  produi- 
sait déjà  pour  la  seconde  fois.  Le  cabinet  de  lier* 
lin  avait  déjà  pu  se  convaincre,  en  1860,  do  la 
nVsistance  que  soulevait  en  France  l'avènement 
d*un  prince  prutsim  «n  trône  d'Espagne.  Le  roi 
n'ignorait  pas  que  le  Gouvememeni  fVancais  re- 
poussait do  toutes  ses  forces  cette  coml)lnaison. 
On  s'en  était  expliqué  il  y  avait  à  peine  un  an, 
et  cependant  le  gouvernement  prussien  n'avait 
pas  hésité  à  autoriser  celle  entreprise.  Dans  un 
an,  à  pareille  époque,  dans  quelques  mois  pout- 
être,  l'incident  pouvait  surgir  une  troisième  fois 
comme  il  avait  déjà  surgi  uneseccn<Ie.  Il  sufQsait 
pour  cela  d'un  simple  prétexte,  d'une  manifesta- 
tion populaire  à  Malrld,  comme  il  est  si  fauilo 
d'en  organiser  une  dans  les  grandes  villes  :  et  lu 
prince  Léop<ild,  libre,  lui,  do  tout  engagement 
(car  son  père  seul  avait  renoncé  |K)ur  lui),  rele- 
vait à  Madrid  ses  prétentions  ojouméos.  «  Lo 
pt'Uple  espagnol  s'est  prononcé,  aurait-il  dit  ;  il 
a  revendiqué  son  indé|>endance;  il  n'agit  pas  au- 
jourd'hui comme  il  l'eût  fait  au  mois  de  Juillet 
dernier,  sqps  l'empire  d'un  Juste  ressontimenl 
contre  l'inlenention  firançaise  ;  non,  il  règle  ses 
destinées  dans  l'exercice  calme  et  résolu  de  sa 
souveraineté  nationale  ;  pour  la  seconde  fois  il 
m'sppelle  au  trône.  J'arrive  et  J'accepte.  » 

Et  le  roi  de  Prusse,  qui  avait  autorisé  la  pre- 
mière fois  cette  acceptation,  eût  autorisé  la  se- 
conde. Qui  donc  aurait  pu  l'en  empêcher  ?  Le 
mécontentement  de  la  France  ?  Mais  s'il  l'a  bravé 
en  1870,  pourquoi  donc  en  aurait-il  tenu  compte 
en  1871? 

Telle  est  la  raison  qui  paraissait  rendre  néces- 
saire une  demande  de  garantie  pour  l'avenir. 

Cette  demande  no  pouvait  pa>  être  considérée 
comme  blessante   pour  la  Prusse,  car,  au  fond 
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nous  ne  lui  demandions  rien  de  plus  que  de  faire 
pour  la  paix  européenne  ce  que  les  autres  grandes 
puissances  avaient  déjà  fait.  Cette  garantie, 
loin  d'être  exceptionnelle,  était  pour  ainsi  dire 
passée  dans  le  droit  européen.  L'Angleterre,  la 
Russie  et  la  France  en  avaient  déjà  donné 
l'exemple;  et  d'ailleurs  pourquoi  nous  montre- 
rions-nous plus  jaloux  des  susceptibilités  de  la 
Prusse  que  ne  l'ont  élé  les  Allemands  eux-mêmes 
qui  combattaient  dans  ses  rangs?  En  effet  le 
gouvernement  bavarois  lui-même  insista  auprès 
du  roi  de  Prusse  pour  lui  reconmiander  d'adhé- 
rer à  la  doctrine  du  droit  international  en  vertu 
de' laquelle  aucun  prince  appartenant  aux  fa- 
milles régnantes  des  grandes  puissances  ne  pou- 
vait monter  sur  un  trône  vacant  en  Europe  sans 
l'assentiment  préalable  de  toutes  les  grandes 
puissances. 

Vous  trouverez  la  preuve  de  cette  démarche, 
dont  j'avais  été  informé  directement  par  nôtre 
ministre  à  Munich,  dans  une  dépêche  de  lord 
Lydns  au  comte  Granville,  portant  le  U"  106  dans 
le  !•*  cahieir  des  pièces  diplomatiques,  publiées 
en  Angleterre  pour  l'année  1870. 

Cette  démarche  du  gouvernement  bavarois  né 
fut  pas  appuyée  par  iaér<»«vertiément  britannique, 
qui  alû*«  n*étâît  préoccupé  que  de  ne  pas  se  com- 
promettre ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  démontre  qu'en  Alle- 
magne même  on  ne  considérait  pas  comme  bles- 
sante la  demande  que  nous  adressions  à  la  Prusse. 

J'^outerai  maintenant  que  cette  demande  n'é- 
tait pas  un  ultimatum;  elle  ^ait  parfaitement 
susceptible  de  discussion  et.  de  tempéramment. 
Nous  désirions  une  garantie,  mais  on  pouvait  s'en- 
tendre sur  la  forme  de  cette  garantie,  et  la  meil- 
leure preuve  que  je  puisse  donner  de  nos  dispo- 
sitions cDnciliantes  à  ;et  égard,  c'est  que  déjà 
nous  avions  cherché  à  la  trouver  dans  de  simples 
idées  d'un  concours  indirect  du  roi  ^ue  tous  nos 
efforts  n'avaient  pu  provoquer. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  déjà  raconté 
de  la  journée  du  13  et  sur  cette  circonstance  re- 
marquable que  le  soir,  à  la  même  heure,  M.  de 
Bismarck  à  Berlin,  ainsi  que  moi  à  Paris,  nous 
avions,  avec  les  ambassadeurs  d'Angleterre,  un 
entretien  dont  j'ai  placé  le  compte  rendu  sous 
vos  yeux  et  d'après  lequel  vous  avez  pu  juger  qui 
de  nous  deux  voulait  la  guerre.  Je  ferai  seulement 
remarquer,  comme  preuve  de  ce  que  je  disais 
tout  à  l'heure,  que  si  le  13  Juillet  au  soir  je  de- 
mandai à  l'ambassadeur  d'Angleterre  le  concours 
do  son  gouvernement  et  sa  médiation  pacifique, 
cela  indique  suftisamment  que  les  demandes 
adressées  le  12  à  la  Prusse  n'étaient  pas  un  ulti- 
matum. 

Je  ne  sais  si  je  parviendrai  à  vous  convaincre 
que  le  ministère  et  l'empereur  personnellement 


ne  voulaient  pas  la  guerre,  mais  -je  déclare  que 
c'est  l'exacte  vérité. 

Si  vous  voulez  suivre  attentivement  chacàne  de 
mes  démarches,  chacune  de  mes  paroles,  soit  au 
Corps  législatif,  soit  au  Sénat,  soit  dans  mes  en* 
tretiens  avec  le  corps  diplomatique,  vous  verrez, 
dans  toutes,  la  trace  de  nos  efforts  pacifiques 
jusqu'au  15  juillet. 

Si  par  exemple,  le  13  juillet,  j'avais  voulu  Sur- 
exciter Topinion  publique,  je  n'avais  qu'à  mettre 
les  Chambres  au  courant  dès  réponses  dilatbîres 
du  roi.  Si  j'étais  monté  à  la  tribune  et  si  j'avais 
dit  :  a  Messieurs,  je  viens  d'apprendre  quarte  ma- 
tin, à  10  heures,  le  roi  de  Prusse  a  refusé  à  notre 
ambassadeur  de  s'expliquer  sur  la  candidature 
espagnole  en  lui  déclarant  qu'il  ignorait  encore 
la  résolution  du  prince  Léopold,  résolution  qui 
est  connue  de  toute  l'Europe  depuis  24  heures,  » 
je  vous  laisse  à  penser  ce  qu'aurait  produit  une 
pareille  information. 

Le  fait  est  que  la  guerre  a  été  tiécidée  à  Ber- 
lin, le  13  au  soir,  et  que  depuis  le  10  les  mouve- 
ments militaires  n'ont  pas  discohtinùé.  Je  doiâ 
parler  d'une  soi-disant  lettre  que  lé  roi  de 
Prusse  aurait  écrite  au  prince  Léopold  pour  l'en- 
gager à  se  désister,  et  dont  il  a  étécpièstion  dans 
certains  cercles  de  Munich  et  de  Stuttgaird.  J'en 
fus  informé,  d  abord  par  Munich,  ensuite  par 
Stuttgard. 

On  en  parlait  secrètement.  Quelques  ][>ersonnes 
assez  haut  placées  prétendaient  l'avoir  vue,  mais 
on  ne  la  montrait  pas,  et  elle  était  formèllèmenl 
démentie  par  l'ambassadeur  de  Prusse  à  Paris, 
qui  affirmait  d'une  manière  catégorique  et  abso- 
lue que  le  roi  de  Prusse  n'avait  donnô  aucun 
conseil  au  prince  de  Hohenzollem. 

Quant  à  moi,  l'apparence  de  ces  faux  bruits  né 
me  surprenait  pas,  mais  j'y  voyais  Tindice  de  la 
nouvelle  influence  qui  avait  pris  à  Berlin,  comme 
à  Ems,  la  direction  des  affaires.  Je  me  rappelais 
qu'en  1866  j'avais  été  témoin  dé  choses  analogues. 
C'était  au  moment  où  le  traité  d'alliance  entre 
la  Prusse  et  l'Italie  venait  d'être  signé.  Le  géné- 
ral Govono  avait  passé  par  Paris,  porteur  du  traité, 
et  cependant  après  ce  fait  accompli  l'empereur 
d'Autriche  reçut  de  Berlin  une  lettre,  dans  la- 
quelle on  lui  disait  que  le  roi  n'avait  pas  signé 
de  traité  avec  fltalie. 

Le  roi  de  Prusse,  ayant  enfin  reçu  la  nouvelle 
du  désistement  du  prince  Léopold  dans  l'après- 
midi  du  13  juillet,  avait  fait  prévenir *le  comte 
Benedetti  qu'il  regardait  l'incident  comme  ter- 
miné. Sur  l'observation  de  notre  ambassadeur, 
que  ce  message  ne  répondait  pas  aux  demandes 
que  nous  avions  formulées,  le  roi  avait  tàii  dire 
qu'il  approuvait  la  renonciation  du  prince  LéO' 
pold  dans  le  même  sens  et  daris  le  même  esprit  (ces 
paroles  sont  textuelles)  qu'il  avait  approuvé  son 
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acceptation.  Quêni  tax  gartnlios  (leman«16es  |H)ur 
raveair,  l«i  rui  le»  nAuMiit  et  dt clorail  vouloir 
cooiener,  |)our  celle  t^veutuAliU),  toute  sa  libertô 
d'action. 

La  commiMÛon  voudra  bien  petar  las  lermci 
do  cvtie  communication.  I)u  moment  où  le  roi 
mettait,  dan^  sa  secondo  a^tproUation  do  la  con- 
duite du  prince  Lêopold,  le  mémo  aena  ot  le 
mt^me  esprit  <{u  d  avait  mis  à  la  promière,  notu 
lavioiu  ce  <iue  coia  voulait  din*. 

Cependant,  hion  <|ue  Ia  réiH>nso  du  roi  lui  ud- 
gativa  sur  tout  ro  ipiil  nous  importait  d'obtenir: 
bien  <|ue  coutrairem^nt  à  éupromcaso  de  recevoir 
M.  liMicdittu,  il  lui  eût  lait  connailro  sa  réponse 
par  l'intermédiiire  do  son  aidodecamp;  bien 
que  cet  aide  de  camp  eût  sigiiiU<^  au  comte  lie 
nadctti  <|uc  le  rui  n'aurait  plus  l'occoaion  d\y  le 
roccvoir,  non  do  tout  cela  ne  couAtituait  un 
alfront  |Hjur  lamhaasadeur  do  Franc**.  C^^tait,  il 
au  vrai,  un  changement  nulAble  dans  les  proc/*- 
dt'a  jusqu'alors  lOurtois  du  roi  i)âi>rus«a;  mai»  il 
n'y  avait  |ui«  un  liilront  saisissable,  de  nature  à 
con»iitiior  une  oUenac  publique.  Cesl  ain»i  que 
la^tut  compris  le  Gouvernement, puisque, loin  <le 
vouloir  romi^re  les  négociations  aprè«  cal  êvéne- 
Oiant,  il  s' «''tait  décidé,  amni  quo  jo  l'ai  dit  déjÂ,À 
|iorter  la  que^iltou  <t0\'ani  un  tribunal  auro|>don. 

If.  le  comte  lienodctti,  dans  son  livre  jusliUca- 
ttf,  attribue  à  l'elfel  pro  luit  |>ar  l  entretien  que 
j'avais  eu  la  vuillo  avec  le  baron  de  Werther  le 
reviremeut  qui  «était  opéru  dans  l'esprit  et  les 
manières  du  roi  ;  c'est  une  erreur  que  la  com- 
mission i'3t  à  mémo  d'apprécier.  Elle  a  pu  voir 
cnelli't,par  lo  ré':it  authentique  de  cet  entretien 
«|ui  a  cU  placé  sou»  sch  yeux  et  auquel  j'ai 
Ajouté  quelque^  oxphcationa,  qu'il  ne  s'y  était 
rien  |4U)é  t|ui  fût  de  nature  à  bleaaer  la  suscep- 
tibilité du  roi,  et  1  taterfirétation  donnée  par 
M.  de  lii^marck,  à  mes  suggestions  à  l'afflbaasa- 
denr  de  Tru^se,  a  été  fabriquée  à  Berlin  pour  la 
circpnslance.  Si  au  contraire  la  commiaaion  se 
r«'porio  au  langage  tenu  par  M.  de  liismarck  à 
l'ami 'oasAdeur  «i'AngleUrrre  dans  la  aoiréa  du 
13,  c'Ciit  U  qu'elle  trouvera  la  véritable  caufe  du 
ch-ingement  qui  parait  avoir  surpria  notre  am- 
ba^^^deur  a  Km» 

Je  duis  ici  inentiouu**r  un  fait  dont  j'ai  d<''j.i 
l*tkrU .  c'est  la  second**  visite  du  l»aroii  de  \V«3r- 
tîier  qui  lUi  heu  !••  W,  Ni«»jte  d»»  cun^*»''  dans  la- 
qu«*lk  il  m**  dit  |H>sitivemeul  qu'il  avait  été  désap- 
prouvé |>ar  »->ii  goUvemem«*nt  |)(>ur  avoir  écuut*'* 
it  irau«mi»  nos  sugKc»tions  coIlcilia^to^,  ei  qu'il 
avait  rv«;u  ^o^l^'  de  partir.  M.  de  Uiriuank^  m- 
t«  r^— '•  .1  donn**r  aux  démarches  du  gouverne- 
meut  pruMiou  loutea  laa  api»arvucea  da  ia  conci- 
iMitioa,  a,  dans  un  docun^ni  ofQcial,  repréaeoté 
et  fiyi  d'une  manière  hiexaeie  eu  diaaot,  oon- 
it  à  Ift  térlt^  que  M.  de  WerUier  «uOt 


parti  ou  vertu  d'uno  p<*rmiaaion  accordée  •  aur  aa 
demaiido  pt>ur  dea  affairt'S  privtVn. 

IkLïiê  la  jouriU'o  du  14,  uou:>  revùin«'S  tb)  ditré- 
reutH  cûiéa  de»  iiiforiuatiouH  qui  aacoonlaient 
toutts  |H)ur  inoiitnT  la  tnob)li>atiou  dot  trott|>es 
prusaieuuea  s'i«trecluaut  avec  rapidité.  D'un  au- 
tr^  côté,  j'apprenais  coiiHdt^ntiellement,  H  par 
la  voie  de  Vienne,  le  langag*^  t«»ou  la  veille  ]iar 
II.  de  Bismarck  à  l'ambasaadfur  d'An|rU*tern\ 
tel  qu'il  eati  ra|>}iorté  par  la  correspondance  de 
•ce  demiur  que  j'ai  plac«^  tous  les  yeux  de  lacoro- 
misaieu.  Je  no  crois  |>aa  )>ouvoir  désifmer  rom- 
mont  (  oa  infomiations  me  sont  |>arv'onues,  at- 
t«»ndu  quo  l*  p«»rsonna^e  «{ui  b*«  a  n'cuoillies  à 
li«Tbn  ei  celui  qui  ni«*  les  a  trausinis4.*sd«*  Vt*>nno 
sont  euixin*  l'un  et  rautredanKC4*s  doux  capitales. 

La  situation  devenait  donrd»  phn  «m  plus  me 
nayant«\et  ce|»cndant  nous  héMtiunseuf^ore  Ade- 
mand*Taux  (lhambn*à  l'apind  de^  ré S4«rves.  Après 
une  déUb<*ration  qui  avait  dun^  )>our  ainni  dm* 
toute  la  joumt'N?  et  dont  le  )>énible  souvenir  no 
H'échap|>era  jamais  do  ma  mémoire,  lo  ronsoil 
dos  ministres  s'arrêta  A  In  n^>lutîon  «mcoro  |>a- 
ciûque  dont  j'ai  placé  h\  texte  tous  vos  yeux  et 
dont  je  reproduia  les  t«Tm(^  : 

«  Noo9  <»ra|r4>na  que  le  princi|>o  adopté  |»ar 
l'Ëuro|M»  a  <'34**  (fue,  sann  une  rnu«Qte  préalabl<\ 
un  prince  ap|»artenaiit  aux  ramill*»s  n*gnaiitt«« 
des  grandes  puissan«  ea  ne  d*>vait  |ias  monter  sur 
un  trén*^  étranger,  et  nous  demandons  «pi»  le*^ 
grandes  pui»Kauces,  réiiniet^  en  rongrèft,  conflr- 
ment  r.*tt^  jurisprutlenee  internationale.  • 

irétait  là  la  substance  de  ee  qu**  nous  devions 
.<|éi-larvr  le  l**ndemaiti  aux  (Ihambrefi.  Tout  le 
monde  dans  le  con*^'il  n'était  ralli*'*  h  cette  r^^^^y^ 
lution:  tout  le  monde,  aans  execption;  M  r<»p««n- 
daiit  je  puis  a^auror  «fti*^  ce  n'était  )ias  chos*» 
facile  que  d'être  |»acinque  le  II  au  mïr.  Je  n)«> 
rap|>elle  encore  les  viaiteH  qui  se  sueciWlaienl 
dans  mon  cabinet,  les  instaneem  le^  ]»riére*s  et  je 
puia  mémo  dire  les  menace*,  auxquello^  je  t\iê  en 
butte  pendant  un**  partie  de  la  soiré**  et  aux({uelles 
jo  répondis  rontinuell«unent  |iar  e(Mtephra*H)dont 
bien  dos  lénioinn  pourraient  att«»^t>Trexa<*titudi«: 
«  J«»  n«'  m»*  ré^igIl•'rai  à  la  jruorn*  qu'à  Ihouro  où 
j'aurai  n*eonnu  qu«*  la  |»aix  est  impossible.  » 

l)e  tous  l«*î»  re|»ro<'hea  que  l'on  nous  adrefti^it 
alors,  le  plus  sensible  était  »vlui-ri  •  ♦.  Vos  négo- 
ciations uie  disait-on,  vos  loiii.»ur^  conipromel- 
t»»ni  la  H.'curit*'  du  |>ayft.  N'»»  vo\o/-vous  pas  que 
1.1  guerre  est  virtuellement  d«v|aréc.  Ou  vous 
•^ie«  mal  infermé,  ou  vous  <|ovri«'z  savoir  qii*»  la 
uMl>i!i>ation  des  troup<^s  pni*«Hi<'nnes  '  st  aujour- 
d'bui  un  fkit  accompli,  qu'elles  se  ur^/^n>ni,  qu'el- 
les te  concentrent  àmarchoa  forc«'»es  ver»  la  fron- 
Uère  nran(4ise.  81  x-ous  n'appelez  pas  les  ré- 
aervea,  vous  ouvrez  loa  portes  de  la  Franco.  •  * 

Lea  clioioe  eo  étaient  là  lorsque  dans  la  soirée 


% 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


nous  apprîmes  par  les  télégrammes  de  nos  agents 
diplomatiques  que  M.  de  Bismarck,  voulant  agir 
sur  les  esprits  et  frapper  un  coup  décisif,  avait 
expédié  aux  gouvernements  étrangers  le  télé- 
gramme suivant  : 

«  Après  que  la  renonciation  du  prince  hérédi- 
taire Hohenzollern  eut  été  communiquée  ofQciel- 
lemeût  au  Gouvernement  impérial  français  par  le 
gouvernement  royal  espagnol,  Tambassadeur  de 
Franco  à  Ëms  a  demandé  à  Sa  Majesté  le  roi  de 
l'autoriser  à  télégraphier  à  Paris  que  Sa  Majesté  le 
roi  s'engageait  pour  Tavenir  à  ne  pas  consentir 
ù  ce  qu'un  prince  de  Hohenzo»lern  posât  de  nou- 
veau sa  candidature.  Sur  ce.  Sa  Majesté  le  roi 
a  r«fltsé  de  recevoir  l'ambassadeur  français  et 
lui  a  fait  dire  par  l'aide  de  camp  de  service  que 
S&  Majesté  n'avait  plus  rien  &  communiquer  ù 
l'ambassadeur.  »  (Documents  officiels  anglais  de . 
1870,  cahier  n*  3,  page  7.) 

Cette  traduction  est  littérale.  En  même  temps 
que  M.  de  Bismarck  expédiait  ce  télégramme 
d'abord  à  toutes  les  cours  d'Allemagne,  puis  à 
toutes  les  autres  cours  où  ses  agents  en  faisaient 
l'objet  d'une  communication  immédiate,  il  le  fai- 
sait afficher  dans  les  rues  de  Berlin,  sous  forme 
d'un  supplément  à  la  Nord-Deutuih^n  EeUung: 
on  y  flyoutait  »*»  «^^''^  u^tif  dans  lequel  il  s'atta- 
chait a  faire  croire  que  le  comte  Benedetti  avait 
lui-môme  manqué  d'égard  vis-à-vis  du  roi.  En 
voici  la  substance  d'après  la  traduction  anglaise 
du  correspondant  du  Times,  dont  personne 
n'ignore  les  attaches  prussiennes. 

a  Le  représentant  de  la  France,  d '.sait-on,  avait 
accosté  le  roi  sans  respect  sur  la  promenade  pu- 
blique. Dans  des  circonstances  d'une  si  grande 
importance,  il  était  difficile  vie  croire  qu?  ce 
manque  do  respect  ne  fût  pas  intentionnel.  Le 
roi,  préoccupé  avant  toute  chose  de  sauvegarder 
sa  dignité,  l'avait  fait  avec  cette  noblesse  et  dis- 
tinction de  manières  dont  il  est  le  modèle.  Se 
retournant  tranquilloment  vers  son  aide  de  camp, 
qui  s'était  retiré  ù  l'approche  de  l'ambassadeur 
de  France,  il  lui  avait  dit  :  «  Veuillez  informer  le 
comte  Benedetti  qu'il  n'y  a  pas  de  réponse  et  que 
je  ne  puis  plus  le  recevoir.  » 

11  n'y  a  rien  de  vrai  dans  cette  histoire,  et  ce- 
pendant elle  circulait  à  Berlin  avec  l'assentiment 
du  gouvernement,  et  à  neuf  heures  du  soir  des 
crieurs  publics  en  gran  1  nombre,  disséminés 
dans  les  ruos  les  plus  populeuses  de  la  ville,  of- 
fraient gratuitement  &  tous  les  citoyens  le  texte 
du  télégramme  et  le  récit  inexact  des  circons- 
tances auxquelles  il  se  référait. 

Il  importait,  en  effet,  à  M.  de  Bismarck  (jue 
dans  toute  l'Allemagne  on  sût  ou  du  moins  on 
crût  que  les  demandes  de  la  France  avaient  été  re- 
poussées avec  hauteur,  que  le  roi  avait  racheté  ses 
premières  faiblesses  par  une  démise  brusquerie. 


Il  importait  que  l'orgueil  de  l'Allemagne  fût 
enflé  et  satisfait;  il  importait  que  l'orgueil  de 
la  France  fïit  blessé  et  irrité,  tout  cela  pour  que 
la  guerre  devînt  inévitable  et  qu'elle  eût  lieu, 
comme  M.  de  Bismarck  Tavait  décidé  le  13,  avec 
toutes  les  apparences  de  la  conciliation. 

A  ces  nouvelles,  succédèrent  bientôt  à  Paris 
des  informations  qui  ne  laissaient  plus  de  doute 
possible;  les  Prussiens  marchaient  vers  la  fron- 
tière et  tout  s'y  concentrait  avec  une  rapidité 
merveilleuse.  • 

Ce  fut  alors  que,  sentant  la  nécessité  absolue 
d'appeler  les  réserves,  l'impcflaibililé  de  subir 
plus  longtemps  la  prolongation  d'un  état  do  cho- 
ses qui  tournait  chaque  jour  à  notre  détriment, 
le  Gouvernement  se  décida  &  demander  aux 
Chambres  les  moyens  de  résister  à  une  aggres- 
sion  imminente  et  dont  chaque  heure  rapprochait 
le  danger. 

Pour  ma  part,  je  compris  alors  que  la  paix 
était  absolument  impossible;  je  me  résignai  à  la 
guerre,  et  je  le  fis  (c'est  ma  seule  erreur)  avec 
une  confiance  absolue  dans  la  victoire. 

Depuis  vingt  ans  je  représentais  mon  pays  à 
l'étranger;  je  croyais  à  sa  grandeur,  à  sa  force, 
à  jses  vertus  guerrières,  presfju'avec  autant  de 
confiance  que  je  crois  en  ma  sainte  religion. 

Qu'avais-je  trouvé  en  arrivant  à  Paris?  Une 
confiance  égale  à  la  mienne.  Leshommes  les  plus 
compétents,  au  Sénat,  au  Corps  iégislatif,croyaient' 
tous  la  France  invincible,  et  si  quelques  voix  so- 
litaires formulèrent  un  doute  ou  une  crainte,  elles 
ne  le  firent  pas  en  temps  utile. 

Je  n'entends  pas  dire  par  ces  paroles  que  c'est 
une  confiance  aveugle  dans  la  victoire  qui  ait  in- 
spiré à  la  dernière  heure  la  résolution  du  Gou- 
vernement. Non,  la  guerre  était  inévitable  ;  elle 
était  déclarée  à  Berlin,  et  dans  la  résolution 
prussienne,  il  entrait  comme  élément  principal 
la  connaissance  exacte  des  forces  militaires  do 
la  France  et  des  forces  de  l'Vllemagne. 

Mais  il  est  évident  que  si  nous  avions  eu  le 
sentiment  de  notre  faiblesse,  nous  eussions  peut- 
être  essayé  de  courber  la  tète  et  d'attendre.  On 
supporte  bien  des  choses  quand  on  se  sent  im- 
puissant à  les  empêcher. 

Tel  n'était  pas  alors  notre  sentiment;  tel  n'était 
pas  celui  de  la  nation  ;  j'en  appelle  au  souvenir 
de  tous. 

J'ai  entendu  dire  qu'un  pei^sonnage  qui  occupe 
aujourd'hui  le  premier  rang  dans  l'Etat  était  au 
courant  de  notre  faiblesse,  et  je  me  suis  souvent 
demandé  depuis  comment  il  se  fait  qu'il  ne  m'ait 
pas  communiqué  ses  inquiétudes. 

Bien  qu'il  fût  dans  l'opposition  et  moi  dans  le 
Gouvernement,  nous  n'étions  pas  inconnus  l'un 
à  l'autre  et  nous  nous  étions  souvent  rencontrés, 
fi  exisuit  même'  entre  pos  opinions  politique* 
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un*'  o»rt*in'*  •  -un-  j«l«nc»*  >nr  plu-^iours  «jU'*»li'»ii'», 
liuiilé  lUlu-nii»,  i»«r  rXi'iTipl»»,  «'t  l*^»  râul^«  il«» 
t8G6;  niâ  «*om»!ii»oiit|«n«*«»  «lii»l(>m«li*|U«^  fii  »'Sl  l«i 
j»reuv«\  J»'  iij«»  iui»  <lonc  «l»^man«l«^  w)uv«*îit 
eomiiK^n^  «Un»  c»»  momonl  funrAm»»,  il  no  m**  fil 
pa»  |>«rt  (1«*  tos  rrainU*s;  j**  mo  suis  tlen)an<lâ 
eouimt*nt  il  o**  1**9  a%ait  pas  coniniuni'iué^^s  À  U 
Charobn^  on  romit/»  s«^cr«»l,  ain-i  «i»'»  !♦  mmi?*- 
|ias  roanqu»'  il<'  !o  fain*  |K>ur  iisun  •  onj*-*  ai  j'* 
!•»»  avais  pariajr '••'-. 

/e  sais  «luil  bV'»!  roncoDlr*'  ft\«»c  rjuair*  ni-  m- 
br«»9du  cabinf«t  dans  un  dos  hunraux  d>*la(lham- 
br<»,  qu'il  l«nir  a  «l»*'v«»iopp«'*  avoo  chak*ur  tout«»s 
\'*ê  raiiuiu!!  «pii.  dans  son  opinion»  oxijff'ai»»nt  ou 
eoiu*.Mllat'*ni  !•»  niainli  «n  de  la  i»aix  :  mais  j'af- 
lirmo,  *ur  W  témoignage»  d*»r.>u\  qui  »Hai«'nt  pr»*- 
s«*otj»  à  ret  cnlrPti^m,  (|u  il  n'a  pas  Tait  la  moindr*» 
allusion  à  n'»ïrt'  inf''Tiont«*  railitnir»\ 

<^oi  qu'il  **n  soiij*»  II»  n''pèto, la  gu«^iTo  néiaii 
plut  ioéviiabl»»;  nou^  ««lionn  attaqu»'«.  il  fallait 
n<jU4  d«'r*ndr»». 

Lu  IS  juill*'t  au  matin,  aprèîi  a\oir  pr.3  ron- 
naiîi^an»»^  d>*  tout*»;»  lt»s  infbnnations  dont  j«» 
\i«*nj»  d«»  i»arl.T  nur  •inct»»ment,  il  fut  dt^ld*^  qu«^ 
b»  mom<Mit  était  V'^nu  do  f:iir«»  iiu  api^l  à  la 
Cliambrt^ 

Je  croi<»  sui)«*rflu  d«^  nn^Miir  ici  sur  lou^  l*»s  d»'»- 
laiU  d(^  la  dts<'US«ion  qui  ««ut  Ii«mi  à  la  (.tiambr* 
«•t  ttrs«*'nat.  t>»ut  qui  y  ont  astij*!**»  nVn  ont  cort«»s 
pêt  p»îrdu  la  niémoir»»;  lf»H  autres  la  rounaiss^nl 
par  M  pro<:è^-v»Tbsux  das  s«''ano»»s.  l.'unanimit*'* 
du  S«''nat.  limnvnj»"  luajoril»'»  d"  la  (Chambre  ont 
rou\«*ri  !•'  «abin'M  au  piuit  d«»  \u"  coni*liiution- 
ii.'U  (;'*p«*U'laui  jo  dois  r»''poudri*  i«'i  à  r<»riain9r' 
prucb**s  qui  nous  ont  tM»'r  adr*»ss«'*^  ol  <pi<>  nous 
no  méritons  pa». 

J'ai  <b''j*i  dit  quô j'*npouîMi:.- a\':  indignation 
roiui  d  avoir  ra'di^  qu'dqu'^s  d<*p^rhcs  à  la  com- 
mission parl«»m«*ntair«»  •»!,  à  plu«<  fort'*  raison, 
d  avoir  pUc''  sou>  S"*  v-mix  d«*H  dooumontî*  por- 
tant un»'  datf  ditr«'»r.;it»»  d»»  C«'ll'*  d«?  louf  origin-. 
l'our  diro  louu^  ma  |H»nsô\  j"  m^  s^ns  loUnmonl 
au-d*'«sui  tl  un  î>oup«;on  au-^sl  ignobl»»  qu'il  m** 
parait  plus  d*^gradant  pour  c«mix  qui  l**  ronroi- 
vcnt  qu«*  i»our  r»»ux  qu'il  rh*»rrho  h  attPindnv 
Au  surplus,  j**  niots  aQd*'fl  n  importa  qui  d«»  trou- 
v«*r  dans  mon  langag»*,  soit  a  la  Chambr*.  hoit  au 
k^oat,  soit  dauii  la  romroisî>ion,  un*'  s^uto  paroh* 
«pli  n«*  soit  pa.*  l  »»xa«*t<^  \«'rit«'. 

()n  a  pr»^t4'ndu,  ï*i  c  est  un*»  grand»^  faut»».  qu«» 
par  un  coupabl'*  m*»nsong<»  nous  avioni*  l'uirain*'- 
a  la  guorn»  la  nation  qui  n'y  voulait  pas  all'T. 
1*.  t»s»ia\«*c  r»'^«"i  qu*»j  ••inploi«'d«»\ani  la  rommin- 
tioQ  d^»*  mots  C'jrom*'  c*»ux  qu^  j«»  viens  d*»  pro- 
iiooc**r,  qui  n'appartif3iin**ut  pas  à  mon  langage» 
haliitu«  t:  mais  j'y  »uis  contraint  par  ru«ag«»  qui 
•o  a  r\r  fait  flans  d»»»  do*'um»»uti  olTici**ls  et 
publias 

UOUV.  »AT.  —  T.  I« 


où  *'«t  donc  l'M  oupabl'5  ni«Mi  on^'"  .'  fc>t-'  ••  pi 
par  bavard  on  a  alt«*T«»  un«»  «lépèch»*»  E^t•^♦•  qu" 
par  bavard  on  ««n  a  cacb(>  une  miuI»»  ?  Et  quand, 
devant  la  (Ibambiv,  nous  avons  dit  quo  noiu 
^royions  rbonn<'Ur  d»»  la  Franco  «'Ugag^,  n*a\ous- 
nouf  |»as  plac'  sous  les  y«»ux  de  la  commission 
î»  {<»\' •  !M<^in    d'»}<  do«-umcnts  qui  bb'ssaicnt  ivi- 

•  •  or>;u««il   national,  ol    !•'  n'f'it   fld«'^l«»  d»»-*  cir- 

•  unstancos  qui  nous  parai ssa:<'nt  l'engager  ' 

Il  «»5l  un  >.y8îAnie  \uigairo<|ui  «  onsible  a  pr  - 
l"r  à  »'*s  adversaires  un  langage*  'onpab!»*  afin  d*^ 
l«»s  attaqu'T  en  combattant  les  parol«'S  qu'on  i.» 
a<  cus^  &  tort  d'avoir  prononoW's.  C'est  dans  c» 
but  qti'on  a  pr''tf»ndu  que  nous  a. ions  iromp» 
la  Cliambr»»  «n  lui  disant  qu«»  I"  roi  avait  in- 
y\\Xà  lanibasfadeur  de  Kran'^e,  tandis  qu'on  re- 
trouvera dans  le  procôs-verbol  d»'S  ht'ances  ipi- 
!••  Gouvernement  a  dit  tout  le  roniraire. 

Si  nous  avons  vu  dans  la  conduite  d»*  la  l*rus^  • 
a  noir»»  égard  uiio  offens'^  à  notre  dignité,  non^ 
n'avons  certes  pas  été  les  t^Mils  à  le  \oir,  et  d'au- 
leurs,  je  le  répète»  l'opinion  des  Chambres  n  .i 
été  ni  entraînée,  ni  éganV;  le^  commissions  par- 
lementaires ont  eu  sous  les  yeux,  dans  les  main*, 
tout  ce  que  nous  avions  nous-mAme^:  elb»8  oji' 
formé  leur  jugement  sur  les  mômes  éléments  qui 
nous  a\ aient  seni  à  former  le  nôtre;  i»ll«»s  r-- 
prê*»»ntaient  les  Chambres,  et  nous  axions  agi  ati 
point  <le  vuecortititutionnel  ave»-  r<)ns<'i«Mice,a\e« 
loyauté  et  avec  n»gularilé. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  ••  Uinu  «le  loii"  • 
l'Europe;  la  vérité  est  depuis  longtemfis  niani- 
feMe.  Tous  1»*5  cabinets  ont  été  instruite  par  l'Mir^ 
agents  de  lous  «es  «b''taiU:  ils  savent  parfait- 
ment  À  quoi  s'en  tenir. 

Aussi,  lorsque  dans  les  rourn  étrangèr«'s  on  ••- 
\enu  dire  que,   par  un    coupable  mensong»*,   la 
France  a\ ait  été  ent rainée  à  la  guerr»*, ce  langeai.'" 
n'a  tromp«^  iiersonne  et  a  fait  à  la  France  piu^  ,] 
mal  que  de  bien. 

I^  commission  no  doit  ]>as  ignor»'r  que,  !•.;  , 
de  rinv«»slissement  d»»  la  capital»»,  un  diplomai* 
prussien  qui  avait  ap|>artenu  h  l'ambassade  d.; 
Pruss*'  Il  Paris  a  éi»i  chargé  «lo  pr-'udre  tons  Iv» 
papiers  ffa\  étaient  k  Sainl-Clond  et  notamm<Mr 
une  quantité  considérable  de  rapports  préffcii- 
laux.  1^  Pnisse  sa\*ait  tout  eo  qu'on  j>ouvait  sa- 
voir sur  l'étui  de  la  France;  in\  n-*  f»ou\ait  troîp- 
p«»r  ni  elle  ni  le^  pulsMin''''s  éiranff»>rtîî.  Il  étai» 
done  plus  habile  d»»  ne  pas  l'essayer. 

J»  ne  «fui Itérai  pas  ce  in^nilde  sujet  sans  ex- 
pliquer le  sentiment  auquel  j'ai  cédé  lors^ju'"!! 
montant  h  la  tribune,  le  soir  du  15  juill'>t,  j  ai  dé. 
claré  que  je  ne  r«»slerais  pas  ejnq  minutes  m- 
nistre  des  affaires  étrangères  si  la  Chambr»»  n 
t'asaociait  pas  à  notre  manière  de  voir,  r/fst  qu'*'n 
eff«'t  il  ne  s'agissait  plus  de  dis'Ut«r  alor-.  L'en- 
nemi marchait  à  grands  pas  vers  notre  frontière. 
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Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  lendemain  môme  il 
la  violait  près  de  Sierck.  L'appel  des  réserves 
n'était  plus  une  précaution,  c'était  une  des  néces- 
sités do  la  défense;  j'ayais  le  gentiment  exact  de 
la  situation,  mais  je  n'avais  pas,  je  l'avoue,  celui 
de  notre  faiblesse. 

M.  le  pi^ésident.  Vous  allez  entrer  dans  un 
autre  ordre  d'idées.  Le  résumé  que  vous  venez 
de  faire  ajoute  évidemment  beaucoup  à  la  dépo- 
sition que  vous  aviez  fajle  précédemment;  la  com- 
mission les  aura  l'un  et  l'autre  sous  les  yeux  et 
pourra  les  comparer;  mais  ce  résumé  lui-même 
me  paraît  si  important  que  si  les  membr-es  de  îa- 
commission  ont  quelques  questions  à  vous  adres- 
ser à  ce  sujet,  il  me  semble  que  c'est  à  ce  mo- 
ment qu'il  conviendrait  de  les  faire.  Il  est  cer- 
tain que,  dans  cette  première  partie,  le  résumé 
expose  bien  des  choses  qui  n'avaient  pas  été  suf- 
fisamment indiquées  dans  votre  première  dépo- 
sition. 

Par  conséquent,  s'il  y  a  sur  cette  première  par- 
tie quelques  questions  qui  ne  fussent  pas  venues 
à  la  pensée  de  la  commission  pendant  votre  pre- 
mière déposition,  c'est  ici  qu^il  faut  les  placer. 

M.  Antonin  J^efévre-Pontalis.  M.  le  duc 
de  Gramont,  tout  en  conservant  le  secret  qu'il 
devait  à  ses  collègues,  a  bien  voulu  nous  dire  que 
la  déclaration  du  6  juillet,  telle  qu'elle  avait  été 
préparée  par  lui  dans  le  conseil-  des  ministres, 
n'était  pas  terminée  par  cette  phrase  :  «  Forts  de 
votre  appui  et  de  celui  de  la  nation,  nous  saurons 
remplir  notre  devoir  sans  hésitation  comme  sans 
faiblesse.  » 

Il  a  semblé  à  la  commission  que,  d'après  la 
communication  de  l'ambassadeur  d'Angleteri'^  à 
Berlin,  l'orgueil  allemand  'avait  été  excessive- 
ment froissé  par  cette  déclaration.  M.  de  Gra- 
mont nous  a  dit  qu'il  avait  trop  d'expérience 
diplomatique  pour  avoir  été  l'auteur  de  cette 
fatale  rédaction.  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
demander  qui  l'a  suggérée  ;  mais  nous  pouvons 
demander  quelles  ont  été  les  raisons  qui  auraient 
déterminé  le  conseil  des  ministres  à  accepter  et 
à  porter  à  la  tribune  cette  phrase  qui  a  eu  les 
])lus  funestes  effets.  C'est  cette  dernière  phrase 
imprudente  et  provocante  qui  a  produit  les  exi- 
gences ultérieures  du  cabinet  allemand. 

M.  I9  4uc  dç  Graiiiont.  Si  nous  avions 
trouvé  àr  discuter  à  Berlin,  la  réponse  eût  été 
bien  simple;  c'était  celle  que  je  voulais  faire.  J'au- 
rais dit  il  la  Chambre  :  Les  négociations  sont  ou- 
vertes régulièrement  à  Berlin  de  gouvernement 
à  gouvemement,  il  m'est  impossible  d'en  parler. 
Mais,  à  Berlin,  nous  nous  trouvions  en  présence 
d'un  refus  de  «llscussion  et  nous  nous  trouvions 
dan^  la  nécessité  de  fi*apjM3r  un  grand  coup  pour 
arrêter  ce  qui  devait  se  faire.  Les  Cortès  étaient 
.çfavt<iuées  pour  le.  20,  et  X^  voulait  nous  oppo- 


ser un  fait  accompli.  M.  de  Bismarck  se  formalisa 
beaucoup  de  ce  que  l'on  a  dit  en  France  que  l'on 
ne  supporterait  pas  qu'une  nation  étrangère  vît 
mettre  un  prince  allemand  sur  un  trône  vpisin 
de  la  France.  Et  nous,  nous  n'avions  pas  le  drpit 
de  nous  formaliser  que  M.  de  Bismarck  fit  de 
nouveau  cette  proposition,  après  la  discussion  de 
1867,  lorsqu'il  savait  bien  que  la  France  ne  pour- 
rait pas  supporter  cette  prétention!  Pourquoi  no- 
tre susceptibilité,  à  nous,  serait-elle  exagérée,  et 
pourquoi  celle  de  M.  de  Bismarck  serait-elle  jus- 
tifiée? De  qui  venait  la  provocation?  De  lui.  Est- 
ce,  oui  ou  non,  une  provocation,  que  de  venir 
reprendre  une  candidature  quand  on  sait  que  la 
France  ne  l'acceptera  pas?  La  correspondance 
de  1869  est  là,  et  vous  y  verrez  qu'on  avait  dit 
déjà  à  cette  époque  qu'il  était  impossible  que  la 
France  pût  consentir  à  ce  projet. 

Depuis  la  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  ^0 
vous  voir,  comme  j'attache  un  grand  prix  à  ne 
rien  dire  dont  je  ne  sois  parfaitement  sûr,  à  pro- 
pos de  cette  lettre  de  M.  de  Bismarck  trouvée 
dans  les  papiers  du  général  Prim,  j'ai  fait  venir 
la  personne  qui  m'avait  donné  cette  information; 
il  n'y  a  que  trois  personnes  qui  connaissent  ce 
fait;  le  député  qui  a  lu  la  lettre,  qui  l'a  dit  à 
un  fonctionnaire,  et  ce  fonctionnaire  me  l'a  répété. 
M.  de  Bismarck  disait  au  général  Prim  :  a  Pour- 
quoi abandonner  cette  candidature?  Elle  est  très- 
bonne.  »  Vous  le  voyez,  jamais  trame  n'a  été 
ourdie  plus  habilement,  et  maintenant  mieux  dé- 
montrée, 

M.  le  président.  Si  vous  le  permettez,  je  vais 
vous  soumettre  une  observation. 

La  phrase  dont  il  est  question  en  ce  moment 
et  qu'a  citée  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis,a-telle 
été  préparée  en  conseil,  ou  est-ce  une  phrase  que 
vous  ayez  cru  devoir  ajouter  à  la  tribune? 

M.  le  duc  de  Gramont.  Elle  a  été  préparée 
en  conseil  ;  rien  n'a  été  ajouté  à  la  tribune. 

M.  le  président.  Si  je  vous  fais  cette  ques- 
tion, c'est  que  cette  phrase  répond  tellement  à 
l'interruption  de  M.  de  Gassagnac,  que  l'on  pour- 
rait croire  quelle  a  été  seulement  dite  à  1^  tri-, 
bune  et  pas  au  conseil. 

M.  le  duc  de  Gramont  Le  conseil  était 
réuni  à  SaintGloud.  J'ai  emporté  la  note  dans  ma 
poche,  je  n'avais  pas  beaucoup  de  temps;  il  était 
ù  peu  près  une  heure  quand  je  partis  de  Saint- 
Gloud. En  arrivant  à  mon  cabinet,  je  fis  venir 
tout  de  suite  deux  attachés  d'ambassade,  et  je 
leur  ai  dicté  la  note  à  tous  les  deu?ç  ;  je  suis  parti 
pour  la  Ghambre  avec  ces  deux  exemplaires. 
J'en  ai  lu  un  à  la  tribune  et  je  l'ai  donné  aux 
sténographes;  quant  à  l'autre,  je  lai  gardé  et  je 
l'ai  encore.  Quant  à  ce  ({ui  a  pu  être  dit  sur  un 
changement  à  la  suite  d'une  conversation,  il  n'y 
a  pas  un  mot  de  vrai. 
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U'*    r.»«j>oii-ii!Mllt.'sr.»\;«*nn«Mit   A  qui  .!••  .tr-nl.  j.»   |   Kt  M.  t:am!».*lia    ro|MtMinii         \  ..tu   ii*av.\'    pin 

•ImoaniItTai  h  M.  I.»  «Îik  il*»  NOiiîoir  bi«*n  m«>  hJl.T      montiV»  les  <li'|W^r!u»s,  •» 

tt9«   «la  *••<    |>hr««<H.    If.  lo  da<'  notn  a  ilit   .|ii(» 

1  noAmmit*^  du  S^nat  et  rimmeii^o  m.ijoriti^  du 

«U)r|*4  K'fi^lattf  avaient  vol«^  la  giiorn».    Pour  !•• 

S«*nai.  J4f  n'ai  rien  à  diro;  mais  quant   n\i  0)rps 

l<Vi9lattr,  jtf  ft»nil  oI»?tfrv«T  qu'uiio   mijorli»*  do 

Tr»  ^o^x  n>*l  iw-»  un»'  immenn.*   ntajoril»'.  I)an!<  la 

«•Vinc«*  du  15  juillet,  ou  a  dcmand*'*  la  •  omuiuni- 

cation  de*  d«*p^'he<  ot  notamin**nt  de  relies  par 

le^-ptclles  !•«  gouvernement  pnis^len  a  nïfifl»'-   si 

r^-iolution  aux  frouvorn*'in**nt4  «'tranis'ers.  M.  Jnl^- 

Kavn»  lU    «'etto   motion    nprAs   I.»    di-.-our*   «l- 


.1  ui  iM'ûuroup  re^fretl»^  ifue  Iam;ijoiit  n'.'ù*.  pi> 
••\ig.'-que  I.»i  d^fMVIies  lui  fussent  tomniuriiqu»**»». 

J»»  regrette  de  nele^  a\oir  |ias  miiiinV^  oi  qu,* 
la  discussion  n'ait  |>as  dur'»  plu^  longtemps  h'Miv 
ou  trois  fuis  j*ni  voulu  monter  à  la  tril*un.\  mai> 
0:1  nif  rriait  t  «  Nt»  parlo/  |»ns'  ne  par!»»/  pa^'  h 
Que  \ oul<?x-\  0U8  ?  ]•'  n*ai  pas  pu  |.*  fhir  •  ■•  )ntre  l.t 
majoritt^  do  la  (Ihambre. 

M.  le  baron  de  Viaols.  M.  le  président 
\»»ul-il  me  iKîrniottro   un«»   siinpl.»  ohs.'r\atioîr' 

M.  le  duc  de  (îramont  n'a  pa«i  â  ju^iifltT  devan* 


II.Thi»»rs,  et  il  s  ••^t  tr.mv.'  $\  d«*pul'»<  p:»ur  et  1'*»  ,  ;.i  rrimmis^ion  un  8«»Dtimonl  .fu*»  wm^  pTrtaîs'eon^ 
•*oiitro:  il  ne  con\i»»nt  don*- pa?,  seton  moî.  •!••  <  î«»us,  e»dui  de  l'honneur  do  la  Fran»»' fjraudenuMit 
dire  qu'il  y  avait  une  imuien-e  maj  »ri'''.  «'nuag^  dansrettetfuestion;  il  a  rt'  in  liquA  dan> 

M- 16  dao  de  Qramoat.  Vous  donu*/  à  «  t*  te^ notes  si  vives  que  nous  \«'iions  «t'^nti^ndr'^. 
\0t»»  une  importance  qu'il  n'avait  pa^  aîtenfîi  î  Maisj«»d»«nianderai  si,  ««n  pr''SfMir.'d'uiî''gU'rr6 
que  les  dt'inVhes  avaient  M**  rommuni«pi«'e«i  à  li  I  si  n»doutabl»\j5ur  la  j)orl»''«»  d'iaqu-îîf  !••  (;ou\.m- 
t*omnii$/tlon  :  il  s'agissait  don**  d»*  rimmuiuqnoi  I  nenHnt  devait  Atre  instruit  par  l»'s  d«'p.*c!in^  i.i 
À  U  Chambre  entière  des  dt'pAih'^s  qui  «'taient  1"5  rapports  do  tout»5  sorte  qu'il  recevait  d'Allc- 
d-'jà  lonnue*  de  !a  •ommi^sioti  ;  i!  fuit  donu  r  à  I  maKnï\  et  depuis  longtemps  si  «lan^^  lo.iconviU 
•••»  voto  si  \«'"ritaMe -•»,'niii«'ati.)u,   it  co  n'e.^l  pa«      du  (touvememenl   un«*  seule  voix   ne   s'est   pas 

•'lev^e  pour  din»  :  «  Sommes-nous  pn^ts,  sommai- 
n«rjH  ass«»z  forts  jK)ur  nous  cn^'ager  dans  c«'tî.' 
••ntropris*»?  »  Si  cette  ^'UiMTf  ♦•tait  juste,  niAm»* 
»'n  «^tanl  port»'  à  le  reconnaître,  elle  «^tait  iui|>ni- 
dent*»,  puisque  nous  n'«'tious  pas  d«»  f(in  c  vu  v 
moment-l/i  ù  nous  mesun*r  avec  la  Pru8s«\  .!•• 
•  rois  t'.tn»  linterprôto  des  scntim»'nt8  d»*  la  com- 
mission «»t  d*»  ceux  du  pays  tout  «'nlif  r  «mi  d«vlu- 
ront  hautement  que  c«»tte  gn<Tre  a  «Hé  iMitn'prise 
avec  un«*  imprudon<*e  et  une  t.'m.'ritô  inouîr*; 
dans  l'histoire. 

iC  le  dac  de  Oramont  II  n'y  a  qu'une 
r»»|K)nse  possible.  i*uis<|u«'  nous  avons  rt«'*  battus, 
c'est  (|ue  nous  n'i'aions  pas  lt*s  plus  forts.  Quand 
on  fait  la  guerre,  c 'est  qu'on  i>en5o  Atro  1«»  plu'i 
fort;  si  on  fait  la  guerre  «'t  si  l'on  est  l»attu,  il 
est  évident  qu'on  s'est  tromp»**  sur  l'état  de  se-* 
forces,  et  c'est  une  faute. 
•?•*  n'étais  i>a<  militaire. 

M.  leprèaident.  Vous  avez  expliqué  que  vou^ 
aviez  conlionce  dans  les  fones  de  la  î'Yanirc. 

M.  le  dac  de  Gramont.  Pt^ndant  vm^t  an^. 
j'ai  «Ué  convaimMi  non-8eultim**nl  de  la  fone  n.il.- 
I  tair»'  ib*  la  Franc»»,  mais  encore  de  sa  fort" 
morale,  de  ta  supériorité  soientitlque  ;  enfin  j'étais 
Français,  profondément  Français,  ot  dans  toutes 
U}^  cours  où  j'ai  repr»*MM?nt«^  la  France,  jo puis  dii" 
•)u'on  partageait  la  confiance  <|ue  j  avais  en  mon 
pays.  t>'tte  conviction  de  la  supériorité  do-*  fone- 
flrAnvAises  était  très-gramlo  en  Kurope  :  j»^ 
pourrais  vous  citer  des  fhits  qui  le  dri:.  niln-n! 

J'arrive  maintenant  au  |>oint  le  plus  délicat  d** 
mt  dépotitioD,  à  l'état  dtf  nos  rapports  avec  les 
ptiitstncet  étrangères. 


le  vot»'  pr:n<*ii>al  de  la  journée.  L«*  v^ie  imjMir- 
tant,  câ|»itûl,  c'est  le  \oto  des  d»'mand»»s  du  (îmi- 
vernem»»nt. 

M.  le  présideat.  Au  surplu.-*,  les  chiffres  de^ 
difîért»nts  scrutins  et  les  .'^if?nifi<*attoiis  qu'il  faut 
Mur  attribuer  s«»  tnjuvent  dans  b*s  anhive»  parle- 
mentaires; cha**unde  nous  peut  savoir  &  quoi  s'en 
tenir  à  ce!  é^ard  «n  les  '^on^ultant. 

M .  LeféTre-Poatalls.  Pour  nu>i,jc  |w>ns«'  qu*» 
l'«  Gouvernement  inip«'rial  et  son  ministôn*  au- 
raient et»'  A  l'abri  d»'»  attaques,  ou  si  l'on  v»»ut 
di*s  calomnies  dont  leur  conduite  a  été  l'occasion, 
si  la  romniunicatton  de  <**•<  dép«Vhes  avait  été 
fait**  et  11  \érité  connue  par  tous. 

M.  la'daode  Gramoat  Ia  commission  les 
C'.nuai^^t. 

M.  LeféTre-Poatalla.  \jk  commission  ne  les 
a\ait  |»a*>  «. ommuniqu*^s.  Le  (touvemement  avait 
u:>*ndu  le  rap|w)rt  de  la  f^ommiasion  et  la  pr«q>o-  | 
mI'i!)  de  M.  JulOd  Favre  ;  .si  alors  il  s'était  ; 
;  ,é«*t  avait  appuyé  la  demande  do  communi<^a- 
tioD.  .1  raison  de  la  grande  docilité  delà  Chambre 
lies  inspirât  i«>ns,  il  eût  été  écouté,  et  la  vérité 
luraii  été  Mie  |»ar  la  FMn«o  et   i»ar  l'Hurop*». 

M.  le  dac  de  Oramoat.  Si  \ous  voulez  savoir 
ma  |»«»ns''»  tout  entiér>s  je  vous  dirai  qu»»  je 
ryreî  .•  î  I  ::  mon  crtjur  que  le  ministère  ne 
tait  paa  fait;  mais  en  l«>fmiti\»*  la  commission 
était  nomméi*  par  la  Chambre,  et  elle  aurait  pu 
teire  les  coramunicatiomi  qu'elle  aurait  jugées 
contenablcf. 

Chose  bizarre!  M.  itambetta  étan  à  la  tribun** 
etBOUA  di»ait:«  Vous  D'a\o<  |>as  montré  les 
d^pécbet  f  «  II.  le  dac  d'Albtiféra  et  H.  de  Tal- 
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On  nous  a  reproché  d'avoir  entrepris  la  guerre 
sans  alliances. 

Je  (lis  d'abord  que  nous  ne  mérilofis  pas  ce 
reproche. 

Avions-nous  avec  certaines  puissances  des 
traités  oiïensifsetdéfensifs  applicables  à  la  guerre 
qui  nous  surprenait  au  milieu  des  circonstances 
les  plu5  pacifiques  que  l'Europe  eût  eues  depuis 
(juclques  années  ? 

La  commission  comprendra,  je  l'espère,  qu'il 
*  m'est  impossible  en  toute  conscience  de  satisfaire 
sur  ce  point  sa  curiosité  bien  naturelle. 

Il  tombe  sous  le  sens  qu'on  n'affronte  pas  un 
ennemi  comme  la  Prusse  sans  rechercher  tous 
les  moyens  d'augmenter  ses  forces  de  combat. 
Je  dirai  m^me  que  ceux  qui  Voudront  étudier  les 
documents  politiques  connus  jusqu'à  ce  jour  et 
qui  le  feront  avec  conscience,  impartialité  et 
l'aptitude  diplomatique  qui  convient  à  ce  genre 
d'étude,  découvriront  sans  doute  la  trace  de  cer- 
tains faits  sur  lesquels  je  ne  crois  pas  pouvoir 
encore  m'expliquer. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  le  silence  que  je 
m'impose  en  ce  moment  donne  à  nos  adversaires 
])oliliques  des  avantages  considérables.  C'est,  je" 
l'avoue  une  épreuve  que  je  ne  subis  pas  sans 
,  quelque  douleur  ;  mais  je  n'ai  jamais  encore  de 
ma  vie  transigé  avec  mon  devoir,  et  je  ne  le  ferai 
certes  pas  aujourd'hui,  alors  qu'il  s'agit,  non  plus 
seulement  des  choses'  passées,  mais  aussi  de 
l'avenir  de  mon  pays. 

Au  surplus,  le  temps  déchirera  lui-même  à 
bref  délai  les  voilés  auxquels  il  ne  m'appartient 
pas  de  toucher  ai^ourd'hui.  Jusque-là  j'aime 
mieux  passer  pour  inhabile  et  rester  honnête 
,  devant  mon  pays,  devant  l'Europe  et  devant  moi- 
môme. 

Il  faut  qu'on  sache  au  dehors  qu'on  peut  encore 
négocier  avec  la  France,  avec  quelque  confiance 
et  quelque  sécurité. 

Ceci  posé,  j'appellerai  l'attention  de  la  com- 
mission sur  cette  réOexion  pratique.  Quelles  que 
soient  les  alliances  d'un  pays,  quelles  que  soient 
les  assurances  réciproques  et  les  promesses 
gynallagmatiques  des  gouvernements  et  des  prin- 
ces, tout  s'efface,  tout  disparait  dans  des  désas- 
tres semblables  aux  nôtres  et  après  des  entreprises 
pareilles  à  celles  du  4  septembre 

Mais  si  ma  parole  est  enchaînée  sur  la  plupar 
de  nos  relations  extérieures,  rien  ne  m'oblige  au 
même  silence  en  ce  qui  touche  les  Ëtats  du  sud 
de  l'Allemagne. 

Nous  cherchions  comme  de  raison  à  les  entraî- 
ner avec  cous  ;  eux  de  leur  côté  eussent  préféré 
à  toute  autre  situation  celle  de  la  neutralité,  qui 
leur  eût  épargné  les  charges  de  la  guerre  d'un 
côté  comme  de  l'autre. 

Mais  ni  neutralité  était  absoluntent  impossible  ; 


leur   destinée  était  d'être  occupés  par   l'arméo 
française  ou  par  l'armée  prussienne. 

Comprend-on  poui*  la  Prusse  une  guerre  avec  la 
France  dans  laquelle  ses  troupes  ne  peuvent 
s'approcher  du  Rhin  et  doivent  respecter  Je  ter- 
ritoire de  Bade  et  du  Palatinat  ?  Les  États  du 
Sud  marchaient  fatalement,  nécessairement,  avec 
les  premières  troupes  qui  occupaient  leur  terri- 
toire. Il  n'y  a  pas  un  homme  d'Etat  en  Allema- ' 
gne,  et  même  en  Prusse,  qui  puisse  penser 
sérieusement  le  contraire.  Aussi  je  n'attachais 
pas,  je  l'avoue,  grand  prix  à  la  neutralité  bava- 
roise et  wurtembergeoise.  Bade  appartenait  à  la 
Prusse  depuis  longtemps,  et  néanmoins  si  l'armée 
française  ne  s'était  pas  arrêtée  à  Metz,  par  suite 
de  circonstances  qui  me  sont  imparfaitement 
connues  et  qui  ne  sont  pas  de  ma  compétence, 
si,  mettant  à  exécution  le  plan  d'opérations  tel 
qu'il  avait  été  conçu,  nos  forces  avaient  devancé 
sur  le  territoire  de  l'Allemagne  du  Sud  l'arrivée 
des  Prussiens,  en  quelques  heures  la  politique  de 
tous  les  cabinets  de  ces  petits  États  eût  été  modi- 
fiée à  notre  convenance,  et  leur  concours  nous-eùt 
été  acquis. 

C'était  une  question  militaire,  et  non  pas  une 
question  diplomatique. 

Elle  se  rattachait  par  cela  même  à  un  ensem- 
ble d'opérations  sur  lequel  il  n'est  pas  opportun 
de  donner  en  ce  moment  de  j)lus  amples  déve- 
loppements. 

J'ai  lu  dans  une  brochure  imprimée  par  les 
soins  de  notre  ancien  ministre  à  Stuttgard  le 
récit  d'une  soi-disant  conversation  que  cet  agent 
prétend  avoir  eue  avec  moi  à  son  retour  d'Alle- 
magne. 

Tout  dans  ce  récit  est  inexact,  à  l'exception 
de  l'opinion  que  je  viens  d'émettre  sur  la  neutra- 
lité dos  Etats  du  Sud. 

On  dit  dans  cette  brochure  que  l'empereur 
m'avait  fait  venir  d'Allemagne  pour  faire  la 
guerre.  L'empereur  ne  m'a  pas  fait  venir  d'Alle- 
magne ;  mon  entrée  au  ministère  est  tout  à  fait 
accidentelle.  J'étais  à  Vienne  lorsque  je  reçus  la 
nouvelle  de  la  maladie  démon  beau-père.  J'appris 
bientôt  après  son  décès,  et  partis  pour  Paris.  J'y 
étais  depuis  quelques  jours  quand  je  reçus  l'in- 
vitation de  me  rendre  auprès  de  l'ampereur.  Cest 
le  lendemain,  après  que  le  ministère  eût  été 
offert  à  M.  ***,  qui  l'avait  refusé,  qu'on  me  de- 
manda d'accepter  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  ;  je  n'y  avais  pas  grand  goût;  j'aimais 
beaucoup  mieux  rester  à  Vienne. 

Voilà,  messieurs,  l'histoire  de  mon  entrée  au 
ministère,  et  toute  la  brochure  tend  à  faire  croire 
que  c'était  un  parti  pris,  que  j'avais  été  appelé 
de  Vienne  pour  venir  faire  la  guerre. 

M.  de  Rainneville.  D'après  ce  que  vous 
venez  de  dir<?  au  sujet  de  M.  de  Saint-Vallîer, 
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il  u'\  ûuraii  qu'ur.t»  chos^^  vraie  *Uus  ^n  alU'*|{a- 
UoD,  ce  MTAit  votrt;  opiuioD  sur  la  ii4*utr«liié  des 
ÊUU  (lu  ftOil  <t**  rAU<*migne.  Oo  «  dit  quo  M.  de 
i^ot-VaUicr  éuit  venu  vou^  âpport<*r  de  lrè«- 
booDei  ptroles,  altetttnt  les  dinpositions  pacill- 
quM  de  ct*s  EUU.  Vous  Aari**z  n^pondu  «lu'il  cUit 
impofsil'le  de  res|)ecicr  leur  ncutraltié. 

M.  le  dne  de  Gramoat  Ce  n'osi  |>as  tout  ù 
fiit  cela.  M.  «Je  Saint  Vallier  iiV?>lamvt  <iu'a|»r^:i 
la  décUratioa  «le  guern*.  apr^s  l'attitude  prise 
par  lefi  Etais  du  Sud.  Mai»  si)  «tait  arriv*'*  avant, 
c'eût  «Hé  la  ro«^ine  chos^v  Qu  •  voul«»z  vous  «pi»* 
noua  Usitioas  *h'  la  n«^ulralit«*-  t  Tou!>  no^*  r»".«*.> 
viennent  d»*  co  qu»^  nou»  n'avoii^  pas  p/ii.*ir»' 
dans  1*'  tt'rritoir.*  aiU^nuind. 

Du  resî«\  tlaiiss  la  conversation  «pie  j  ai  ♦•u«* 
av»»c  M.  do  Saint- Valli'T,  il  n'a  <  i«'*  «luo^tion  «fue 
d'une  chosv  ii  m«*  demandai  «î'^ro  envov»*' «n 
Hois^e  pour  observer  1»  s  Iront ière*î. 

La  16  juillet,  pondant  qu**  je  pia«;aiH  sous  1<'5 
yeux  de  la  commission  du  S«''nat  ces  ui*'mos 
documenta  qu*avait  *>xaniiQ<L'S  la  commis^iiou  du 
Corps  léglilattr,  nous  apprenions  qu'à  Sierck  les 
ennemis  avait  déj&  vioK^  la  frontière  et  coin- 
roiti  des  di^pn'dalions  sur  notre  territoire. 

De  notre  côté,  1»»  jïr'^rai^T  fait  d«*  ce  genre,  la 
première  agr^fAîon  n'aurait  eu  li»u,*!'aprè«  l'aveu 
m«^m(>  des  Pruasienn,  qu«*  l»-  10  à  3  h^ur^^s  du 
matin,  prêt  de  Sarrebruck. 

II  e«t  donc  ineontestabl*'  qu*-  l*»preml«T  fait  d«» 
guerre  appartient  ù  la  Prusse. 

A  Ct'tle  pui'*«winc<*  rovi«'nt  aur«si  la  rui»lur<^  dt-s 
négociation?  ei  toute  la  r^'sponMhilitv  iluii  sys- 
tème d*agresAion  p«Ts«'T<-nint,  habile  autant  que 
j>#»H!d»»,  «'t  qui  avait  pour  but  d«*  rendre  ini-vita- 
bl«*  un**  gu<Tn'  d«'puis  lonj:l*»mpH  pr/'par**e. 

Là  se  bonie  c*m|u«*  \'ni  à  dire  devant  voui*.  «-t 
J^  ne  me  diftstmul<*  |>a<;  tout  c<*  qu'a  d  incomplet 
ma  dt'poiitiin  «ur  \**%  relation-» <'Xt»riture<. 

M.  le  oomteDariL  Und«'s  m^uibn^^du  (ion- 
v'^m'^m'^nt  anqu**!  vous  avez  ap|»art'*nu,  |*arlant 
de  no*  relations  oxt«^rifUr"«  au  moment  où  la 
gnenf^  a  i^clat»*,  a  et»'  un  |»"U  plus  loin  quo  vou-. 
Il  a  dit  qu'an  moment  où  la  (;;iierr<'  a  (•clat**,  il 
avait  la  r^rtitud*'  qu'une  cooiH'>ration,  .hou<<  une 
forme  ou  sou«>  uneautre,  non»  serait  donnée;  il  a 
dit  qu'il  avait  d*»*  raisons  d*«»n  «'Ire  certain. 
Croyei-vous  |»ouvoir  aller  ju»que-l*'i  ? 
M.  le  dne  de  Oramoat.  Je  voIh  rapp-  il»  •  e 
que  j'ai  dit. 

M.  le  comte  Dam.  Votr^^  d«'<  Uraiion  utt-i 
ï»af  en  contra  li -tton  a'.t*r  rollc-li. 

M.  le  dae  de  Orameal  Setilement  ma  d*'- 
rlaratiSn  est  celle  d*un  ministre  des  afTain^ 
étrangères.  Je  ne  voudrais  pas  dire  un  mot  de 
plus.  Il  Oiut  que  la  Franc»  puisse  encore  traiter 
aTfc  l'Atranger. 
M.  le  eomte  Dant  Auni  ié  ne  bUm^  pà%  ;  \é 


vous  Tais  observer  qu'un  membre  du  cabinet  d  a- 
lors  nous  a  dit  à  peu  près  ces  paroles  :  «  J'avai« 
des  raisons  d'être  certain  qu'une  roo;>^ration  se- 
rait donnée  &  la  France.  »  Je  n'ai  |Hii  la  déposi- 
tion fous  les  yeux,  mais  c'est  bien  la  p>ns/*e. 

H.  le  présideat  Saiat-Maro  Girardia. 
Je  crois  même  qu'on  a  et*'*  plus  loin  et  qu'on  a 
nommé  deux  puissances;  je  ne  )»eux  pas  deman- 
der à  M.  do  Crament  de  nous  les  nommer,  je 
comprends  le  sih*nce  qui  lui  est  impos»'*. 

M.  le  dac  de  Oramoat  Je  crois  qu'il  y  a  là 
un  avantage  réel,  national,  patriotique,  qu'il  soit 
bien  constaté  que  devant  votre  commission  le 
ministre  des  afTaircs  étrangères  du  Gouverne- 
ment pias*^  n'a  pat  voulu  donner  les  commun  a 
tiens  difdomatiques  dont  vous  avez  parié. 

M.  le  comte  Daro.  Nous  comprenons  voire 
pensée:  nous  devon?<  vous  interroger;  vous  pou- 
vez ne  pas  répondre  si  vous  ne  croyez  pas  devoir 
parler. 

M.  le  doc  de  Gramoat  .le  le  rejrrotte;  mais 
je  ne  le  puis. 

M.  le  préaldeat  Saiat-Marc  Girardia.  Il 
était  naturel  que  nous  vous  avertissions  que  d'au- 
tres personnes  avaient  été  plus  loin  que  vous;  il 
est  vrai  qu'elles  n'étaient  pas  retenues  par  les 
mêmes  devoirs. 

M.  le  dac  de  Oramoat.  Vous  ave/  dit  !o 
mot. 

M.  le  iirèaideat  Aussi  ne  vous  demandon- 
nous  c|ue  de  rester  dans  bs  termes  de  votre  pré. 
c«' dente  décl/fation. 

M.  le  dac  de  Gramoat.  Voyezvou.s^je  ne 
veux  accuser  personne,  et  jo  ne  v^ux  pas  nje 
faire  meilleur  quo  je  ne  suis.  Dans  la  surex' iia- 
tion  des  débats  politique'*,  dans  les  rivalii*'-s 
dans  les  passions  que  soulév*>nt  les  grands  rlian- 
gements  qui  malbeureusement  ébranlent  i>ério- 
dtquement  notre  pays,  je  comprends  que  lef^  jk^i  - 
sonnes  dont  ce  n'est  pas  le  métier  se  laisseiit 
quelquefois  aller  à  dire  bien  des  choses  qu'elles 
regrettent  plus  tard,  liais  les  grandes  passionn 
sont  aj>ai^éeA.  .!<?  sais  que  je  suis  écouté  ave: 
une  sèriouse  attention  :  je  rend^  hommage  &  l'ex- 
tr'mo  impartialité  dont  j'ai  trouvé  l'expression 
chez  tous  les  membres  de  la  commi<:8ion.  J  «  n 
suis  très-frappé,  et  j'en  tire  le  meilleur  auguro 
pour  l'avenir  de  mon  pays  liais  aujourd  hnl,  I'*s 
indis4  rétioBs  n'auraient  pas  l'excuse  de  la  pac- 
^KjU  :ellef^  aéraient  impardonnables.  J'ai  pu  <'tro 
un  ministre  maladroit,  malhabile,  c'est  possible  ; 
malt  au  moins  l'ancien  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  commettra  pas  la  faute  d'aliéner 
pour  l'avenir  les  t>'mpathies  que  nous  pouvons 
on  jour  retrouver  près  de  l'étranger.  Il  faut  qu'on 
tache  au  dehors  qu'on  peut  avec  confiance  trai- 
ter avec  la  France:  il  le  fkut,  pour  que  nous 
trotivions  éttcore  (p'elqn'un  avec  qui  négocier. 


m 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  le  comte  de  Rainaerille.  Je  comprends 
parfaitement  votre  réserve  au  point  de  vue  des 
faits  particuliers;  mais  comment  peut-on  croire 
qu'il  y  ait  eu  des  traités  d'allianco  bien  sérieuse- 
ment préparés,  puisque  nous  n'en  avons  vu  au- 
omi  effet? 

M.  le  duc  de  Gramont.  Si  vous  voulez  vous 
reporter  à  l'histoire  diplomatique  de  tous  les 
temps,  vous  verrez  que  quand  une  des  parties 
contractantes  est  abîmée,  foudroyée  ;  quand  au 
Gouvernement  avec  lequel  on  a  contracté  s'en 
substitue  un  autre  duquel  on  se  méfie,  pour  le- 
quel on  a  de  l'hostilité,  —  car,  enfin,  je  ne  veux 
pas  récriminer  contre  les  hommes  du- Gouverne- 
ment du  4  septembre,  mais  c'était  bien  là  alors 
la  situation  en  Europe;  *—  alors  les  traités  se  dé- 
chirent et  il  n'en  reste  plus  trace.  J'en  appelle  à 
vous,  à  vos  souvenirs:  étudiez  l'histoire,  et  vous 
verrez  si  les  traités  subsistent  dans  des  effondre- 
ments pareils.  Oh  !  non.  Ils  disparaissent,  et  il  en 
reste  quoi?  Ce  qui  est  écrit,  ce  qtli  est  signé',  et 
ce  qui  réapparaît  plus  tard,  peut-être  ! 

M.  le  président.  Vainqueurs,  nous  aurions 
ou  tous  les  traités  qu'on  avait  conclus? 

M.  le  dncde  Gramont.  Oh!  vainqueurs! 

Mais  vous  auriez  eu  non-seulement  ceux-là,  mais 
tous  ceux  qu'on  aurait  désiré  contracter  avec 
vous  et  qu*on  n*a  pas  contractés. 

M.  Antonin  Lefévre^Pontalis.  Mais  enfin, 
entre  l'époque  à  laquelle  ces  puissances  auraient 
contracté  des  traités  et  la  révolution  du  4  sep- 
tembre, il  s'est  écoulé  trois  semaines,  un  mois 
pendant  lequel  elles  auraient  pu  se  déclarer  pour 
nous. 

M.  le  dnc  de  Gramont.  Et  les  revers,  vous 
n'en  tenez  pas  compte?  Nous  avons  commencé 
pnr  des  revers  pendant  ces  trois  setnaînes  ! 

M.  le  comte  Dam.  Pendant  seize  jours  ! 

M.  Antonin  Lefëvre-Pontalis.  Roischoffen 
qui  les  a  précédés  n'est  que  du  6  août. 

M.  le  dnc  de  Gramont.  Du  resto,  à  cet 
('»gard,  les  documents  politiques  sont  très-trans- 
parents; je  m'étonne  que, vous  ne  les  conpulti(^z 
pas.  J'y  vois  très-clair,  moi. 

M.  le  président.  Ces  documonts  politiqui^s 
sont? 

M.  le  duc  de  Gramont.  L<:'s  documonts  .in- 
itiais, les  soûls  d'ailleurs  qui  aient  jusqu'ici  été 
]»ubliés. 

M.  le  comte  de  Rainneville.  Ainsi,  si  nous 
avions  été  vainqueurs,  nous  aurions  eu  toutes  les 
alliances  do  l'Europe.  Jo  n'en  doute  pas,  mais  il 
fallait  justement  on  rechercher  pour  le  cas  où 
nous  aurions  été  battus. 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalis.  Elles  sont 
rares  alors  ! 

K.  le  comte  de  Rainneville.  IL  ne  fallait 
pas  commencer  la  guerre  sans  appui  assuré. 


M.  le  comte  de  Rességuter.  M.  le  duc  de 

Gramont  me  pormettra-t-il  de  lui  demander  sll 
croit  exact  lo  récit  d'après  loquél  le  rof  de 
Prusse,  on  cas  de  revers,  aurait  songé  à  se  réfu- 
gier dans  quelque  ville  au  fond  do  ses  Etats? 

M.  le  dnc  de  Gramont.  Ce  récit  n'est  arrivé 
à  ma  connaissance  qu'après  mon  départ  de  Paris. 
Je  ne  pourrais  pas  m*expliquor  sur  ce  point. 

M.  le  comte  de  Rességaier.  Si  le  fait  était 
exact,  il  rendrait  bien  peu  probable  la  pensée 
persévérante  d'une  agression  de  la  part  de  la 
Prusse,  et  je  ne  saurais  vraiment  comment  con- 
cilier ces  deux  idées  :  la  pensée  d'une  défaite 
probable  et  la  volonté  arrêtée  d'attaquer  la  France 
quand  mémo. 

M.  le  dnc  de  Gramont.  La  pensée  première 
peut  avoir  été  la  crainte  d'un  revers;  mais  je 
vous  dirai  aussi  qu'une  fols  que  M.  de  Bismarck 
a  su  que  nous  ne  pouvions  pas  réunir  un  nombre 
suffisant  d'hommes  à  un  moment  donné,  il  8*est 
dit  :  Je  tiens  la  victoire,  et  je  ne  la  laisserai  pas 
échapper. 

M.  le  président,  à  M.  le  comte  de  Rességuier, 
Quant  aux  détails  relatifs  aux  intentions  du  roi 
do  Prusse  de  se  retirer  on  cas  de  défaite  même 
jusqu'à  Kœnigsborg,  vjous  les  trouverez  dans  la 
déposition  de  M.  Thiors.  M.  Thiers  nous  a  dit 
aussi  qu'il  fallait  bien  distinguer  entre  les  senti- 
ments du  roi  do  Prusse  et  ceux  de  M.  de  Bis- 
marck. 

M.  le  dnc  de  Gramont.  C'est,  en  efïei,  tout 
autre  chose. 

M.  de  Pioger.  Vous  nous  avez  parlé  des  ru- 
meurs qui  avaient  accueilli  votre  arrivée  aux  af- 
faires. Vous  étiez  chargé,  disait-ou,  de  pousser  à 
la  guerre.  Cependant  on  disait  aussi  que  votre 
politique  était  l'opposé  de  celle  de  1866,  de  celle 
de  M.  de  Lavaletto,  de  celle  do  l'unité  allemande. 
Si  vos  idées  étaient  connues,  votre  entrée  au  mi- 
nistère  avait  une  signification  contraire  à  la  po» 
litique  de  M.  de  Lavaletto. 

M.  le  dnc  de  Gramont.  Précisément,  je  ne 
voulais  pas  la  guerre.  On  fait  la  guerre  quand  le 
temps  travaille  contre  soi,  mais  non  pas  quand  il 
travaille  pour  soi.  La  domination  prussienne 
commençait  à  peser  aux  Etats  du  Sud  ;  quand  ils 
ont  vu  de  près  cette  confédération  dans  laquelle 
la  Prusse  voulait  les  entraîner,  quand  ils  ont  vu 
les  charges  énormes  qu'elle  leur  imposait,  ils  n'é- 
taient plus  satisfaits;  ils  auraient  été  facilement 
portés  à  garder  leur  autonomie  et  à  se  détacher 
de  la  Prusse  plutôt  qu'à  .^'en  rapprocher.  Le 
temps  travaillait  contre  la  Prusse;  quand  le 
temps  travaille  bien,  on  n'interrompt -pas  son 
œuvre.  Je  regardais  la  guerre  comme  un  fait 
malheureux  ;  je  l'aurai^  voulue  en  1866;  je  n'en 
voulais  pas  après.  A -mon  entrée  au  ministère,  je 
connaissais  l'état  de  l'Allemagne  :  aussi  ai-je  alor* 
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rf^r-'ii»'  »i»!ir.iiiî«'ui  là  jru'T.»'.  r.«iniinonl  rouraUJe 
>oulU''.'  Il  )  a  «loilb'urs  Mon  il«'S  mani<i^rog  *lt.'  la 
fâiH'  niiir-  auln'i*  *\\w  "il»*  qu'un  in'a  attribut'O 
a  lori.  Vàr  i*\rm\*\'\  ou  constitue  wn  r«^doau  d'al- 
UtAces,  |»ui*,  ijuanJ  il  *"»i  ^i«*n  n«nn^  on  Ui***o 
irtnipircr  «tes  iuJis^TtHiuui*.  Ia  Pruitk),  XiOUâ 
\0|ant  ilo»  alliaiir**$  oiï'Miï^ivt^s,  n'aurait  pu  8U|>- 
porter  cfl  ^Ul  de  cho«i>  cl  nou>  eut  attaqués. 
Voilà  iomjïK'ui  nous  eussions  pu  lU^'ag^^r  la 
gu»Tro  »i  nou^  l'avion»  il»-5jn'*.\  Mais  la  v»*rilc  osl 
que  la  fU<;rro  nous  a  surpris  alors  que  nou5 
n'avions  pa*»  4  inlt'p'l  à  la  faire.  Il  y  avait  un 
parti  qui  la  voulait  ;  a  ni**n  sons,  c  était  une  fo- 
lie. Curam«»ni.*  La  jpierrc  au  leutl^main  ilu  pl^bi*- 
rileî  Lt'mp«'r»^ur  aurait  fait  la  joivrro?  I>our«|uoi.' 
(,>u«*l  mt'-rAi  y  a\ait-;l.'  S'»n  vt'utaMe  inl«*T»^l  «'lali 
,!•»  ron^olul»  r  *a  situation  par  «I^h  alliance. 

M.  de  Ploc^r.  Vfons.tmr  l^  <lu<%  dans  la  poli- 
tique du  Ciou\«*rn»»nj' m  vou^  n«»  nprts«ntif/  pfi«î 
la  màmr  |>olitique  que  M.  d»  luival*  itr.' 

M.  le  lliie  de  Orfunoat.  Non,  la  |)oliiiqu«' 
qno  jo  n»pn*sontais  était  contraire  à  o'\h*  qui 
avait  prévalu  en  ISC6. 

M.  de  la  SIcoUère.  M.  lo  duc  do  Gramuut 
nous  a  dit  qu'il  n'y  a\ait  pas  intérêt  à  fait*  la 
gu<^rn»  après  le  plchiî>cile.  Il  me  permettra  un»» 
seule  question.  Dan^  les  conseils  du  (Jouvorne- 
mfDt.  n'avait-on  pas  été  profondément  inquiet, 
ému,  do  NOir  dans  l'armée  un  si  grand  nombre 
do  votes  négatifs  qui  avaient  une  |M)rléd  bien 
autre  quo  ceux  vonant  des  électeurs  civils/  Ce» 
voieti  négatif:»  do  l'année  avaient  uoo  apparence 
d*ho«tjlité  d«*<  plu?  menaçantes.  N'aurait  on  |»as 
vu  dans  la  détermination  do  la  guorro  la  néces- 
sité de  donner  une  diversion  à  cotte  hostilité  «jui 
travaillait  l armée.' 


M.  le  doc  de  Gramoat.  «le  n'ai  jamais  en- 
tendu parler  de  cela.  Je  \0U8  dirai  qu'en  principe 
Je  trouve  que  Tarméo  ne  doit  |»as  voter. 

M.  de  la  SIcoUère.  Dans  votre  opinion,  c V^i 
î.i  Prusse  qui  a  provoqué  la  France;  la  France 
u a  pas  voulu  la  guerre,  elle  la  subie. 

M.  le  doc  de  Grsuaoat.  (  )h  !  cela,  sans  aucun 
doute.  C  est  14  la  vérité. 

Cn  membrt,  Cest  uo  point  de  \ue  im^iortant 

M.  le  doc  de  Gramoat.  c'est  la  vérité,  et 
c'est  ce  qu'il  eût  fallu  mettre  en  évidence;  nou> 
eussions  eu  une  force  morale  bien  plu^  grande. 
J'ai  bien  regretté  qu'on  ne  se  fût  pas  placé  iiur 
ce  terrain,  que  depuis  même  on  n'eût  pas  insisté 
sur  ce  fait.  Les  partis  ont  cru  qu'il  y  avait  avan- 
tage )>our  eux  à  étabUr  qiio  c  était  la  faute  du 
Gouvernement,  que  c'était  nous  (|ui  avions  pro- 
\oqué  la  Prusse.  Eh  Lien,  non.  gue  faisaient  U 
les  questions  do  }iarti^  Ce  netit  pas  ainsi  quil 
fallait  agir;  il  fallait  voir  la  \érilé,  roconnaiire  ce 
qui  était  national,  patriotique;  oïl  luit  les  compte» 
dur  gouvernement  après.  Mais  il  ne  faut  pas  dé- 
clarer la  France  coupable  pour  le  plaisir  d'atta- 
quer ceux  qui  gouvernaient  alorë. 

Messieurs,  ma  déposition  aura  été  utile  »i  je 
suis  parvenu  à  vous  convaincre  que  la  I*rus:>o  a 
voulu  nous  attaquer,  et  qne  nous  avons  été  obli- 
gés de  noiu  défendre.  I^  i*rus«o  a  voulu  noui» 
forcer  à  la  guerre  cn  ayant  l'apparence  de  ne 
)tas  vouloir  la  foire.  Voilà  le  côté  utilo  do  ma  dé- 
position. Maintenant,  si  l'on  veut  attaquer  l'em- 
pire, on  peut  le  faire  de  bien  d  autres  manière*. 
Pourquoi  aller  précisément  choisir  co  qui  fait 
qu'en  ottaquanl  l'empire  on  bl«»<isc  tlu  mémo  coup 
la  France? 

{Séanc*  Ou  i  janvirr  tsn] 


ANNEXES  A  LA  DÉIH18ITI0N  DE  M.  LE  DUC  DE  GHAMONT 


Lord  Lyons  mi  roni/^  df  (îranvitte, 

Paris,  13  Juillet  1870. 

M>lord,  depuis  que  j  ai  écrit  les  dépêches  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  votis  adresser  atvjour- 
d'hui,  j  ai  eu  une  entrevue  avec  le  duc  de  Gra- 
mont 

J  ai  exprimé  ma  surpnso  et  mon  regret  que  sa 
léciaration  à  l4  Chambre  ne  se  soit  |>as  homéa  à 
l  .nformer  simplement  que  toutaa  les  queaUona, 
soit  avec  la  Prusse,  soii  avec  l'Espagne,  étaient 
résolue;»  et  terminées. 

M.  de  Gramont  a  dit  qa*il  m*ejipli<|i|crêii  en 


peu  de  mots  la  position  prise  par  le  iiouvom<'- 
ment  de  l'empereur. 

L'ambassadenr  d  Espagne  lui  avait  formelle- 
ment annoncé  que  la  candidature  du  prince  l^o 
pold  avait  été  retiri^o;  ceci  mettait  (in  k  toute 
question  avec  l'Espagn**.  I.  Espagne  était  désor- 
mais hors  de  catiae  ;  mais  de  la  Prusse  la  France 
n'avait  obtenu  rien,  littéralement  rien. 

M.  de  Gramoat  alors  me  donna  lecture  d  un  té 
légramme  du  général  Fleury,  qui  disait  que 
1  empereur  Alexandre  avait  écrit  au  roi  de  Prussi* 
pour  lui  demander  d'ordonner  au  prince  de 
Ilohen/ollern  do  n*tirer  son  acceptation  do  la 
coturouie;  ^u  il  l'était  mémo  exprimé  dans  les 
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termes  les  plus  amicaux  envers  la,  France,  et 
qu  il  avait  manifesté  le  plus  grand  désir  d'empê- 
cher la  guerre. 

Le  roi  de  Prusse  avait  refusé  la  demande  de 
son  impérial  neveu;  le  roi  n'avait  pas  donné  un 
mot  d'explicatio^  à  la  France. 

Sa  Majesté  n'avait,  répéta  M.  de  Gramont,  rien 
lait,  absolument  rien  fuit.  La  France  cepen- 
dant ne  s'offenserait  pas  de  ce  refus.  Elle  ne  s'a- 
dresserait pas  à  Ba  Majesté  pour  lui  en  deman- 
der satisfaction.  Le  roi  avait  autorisé  le  prince 
de  HohenzoUem  à  accepter  la  couronne  d'Es- 
pagne; tout  ce  que  la  France  demandait  mainte- 
nant à  Sa  Majesté,  c'était  de  défendre  au  prince 
de  revenir  plus  tard  sur  sa  décision,  de  retirer 
son  acceptation.  Certainement  il  n'était  que  rai- 
sonnable (jue  la  France  prît  quelques  précau- 
tions contre  une  répétition  de  ce  qui  s'était 
passé  quand  le  frère  du  prince  Léopold  s'était 
rendu  à  Bucharest.  On  ne  pouvait  supposer 
(juc  la  France  voulût  s'exposer  au  risque  de 
\  oir  le  prince  Léopold  se  présenter  un  jour  en 
Espagne  à  l'improviste  et  faire  appel  aux  senti- 
ments d'indépendance  chevaleresque  du  peuple 
espagnol.  Néanmoins  la  France  ne  demandait 
pas  à  la  Prusse  d'empêcher  le  prince  d'aller  en 
Espagne.  Tout  ce  qu'elle  désirait,  c'était  que  le 
roi  voulût  bien  lui  défendre  de  revenir  plus  tard 
sur  sa  résolution  actuelle.  Si  Sa  Majesté  con- 
sentait à  le  faire,  tout  le  différend  serait  absolu- 
ment et  entièrement  terminé. 

Je  lui  demandai  s'il  m'autorisait  à  déclarer  ca- 
tégoriquement au  gouvernemonf  de  Sa  Majesté 
et  au  nom  du  gouvernement  de  l'empereur  que, 
dans  ce  cas,  l'affaire  serait  complètement  réso- 
lue. 

H  répondit  :  u  Sans  aucun  doulo,  »  et  il  prit 
une  fouille  do  papier  sur  laquelle  il  écrivit  le 
mémorandum  suivant  qu'il  plaça  enire  mes 
mains  : 

u  Nous  demandons  au  roi  de  Prusse  de  dé- 
fendnî  au  prince  de  Hohenzolleni  de  revenir  sur 
i^a  résolution.  S'il  le  fait,  tout  l'incident  est  ter- 
miné. »> 

Je  fis  observer  à  M.  de  Gramonl  qu'il  me  sem- 
blait que  le  Gouvernement  français  n'avait  pas  à 
redouter,  après  tout  ce  qui  était  arrivé,  que  le 
prince  Léopold  s'offrit  de  nouveau  comme  candi- 
dat, ou  fût  accepté  comme  tel  par  le  Gouverne- 
ment espagnol. 

M.  de  Gramont  dit  qu'il  était  de  son  devoir  de 
prendre  des  précautions  contre  une  semblable 
é\  ontualité,  et  que  si  le  roi  refusait  de  ftiire  cette 
simple  défense  qu'on  lui  demandait,  la  France 
devait  supposer  qu'il  existait  contre  elle  quel- 
que arrière* pensée  hostile  et  devait  prendre  des 
mesures  eh  conséciuence. 

Finalement  Bf.  de  Gramont  me  demanda  bi  la 


France  pouvait  compter  sur  les  bons  ofiices  do 
l'Angleterre  pour  l'aider  à  obtenir  du  roi  cette 
défense. 

Je  répondis  que  rien  ne  pouvait  dépasser  le  dé- 
sir du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  d'aider  à 
une  réconciliation  entre  la  France  et  la  Prusse, 
mais  que,  comme  de  raison,  je  ne  pouvais  pas 
prendre  sur  moi  de  répondre  immédiatement,  et 
sans  en  référer  au  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
à  une  question  spéciale  de  ce  genre. 

Je  promis  de  rendre  compte  immédiatement  à 
Votre  Seigneurie  de  tout  cet  entretien. 
'    La    question   est  d'autant  plus   urgente  cjue 
M.  de  Gramont  est  obligé  de  donner  des  explica- 
tions aux  Chambres  après-demain. 

J'ai  l'honneur  dctre 

Siguô  :  Lyons. 

Cette  conversation  n'est  bien  certainement  pas 
celle  d'uu  ministre  qui  veut  la  guerre  à  tout'prix. 

Je  rapporte  maintenant  la  conversation  que,  le 
13  juillet,  le  même  jour  et  ù  la  môme  heure,  lord 
Loflus  avait  avec  le  comte  do  Bismarck;  elle  est 
adressée  également  au  comte  de  Granville. 

Lord  Loflus  au  comte  de  Granville, 

Berlin,  13  juillet  1870. 

J'ai  eu  aujourd'hui  une  entrevue  avec  le 
comte  de  Bismarck,  et  j'ai  fôlicité  Son  Excellence 
sur  la  solution  vraisemblable  de  la  crise  actuelle 
par  suite  de  la  renonciation  spontanée  du  prince 
de  Ilohenzollern.. 

Son  Excellence  a  paru  douter  que  cette  so- 
lution pût  aplanir  le  différend  avec  la  France. 
Il  me  dit  que  l'extrême  modération  montrée  par 
le  roi,  après  les  paroles  menaçantes  du  Gouver- 
nement français  et  l'accueil  courtois  fait  par  Sa 
Majesté  au  comte  Benedetti  à  £ms,  après  le  lan- 
gage sévère  tenu  à  la  Prusse  tant  par  les  organes 
ofuciels  que  par  la  presse  française,  produisaient 
dans  toute  la  Prusse  une  indignation  générale. 

Il  avait,  dit-il,  reçu  le  matin  mémo  des  télé- 
grammes de  Brème,  de  Kœnigsberg  et  d'autre;> 
villes,  exprimant  une  désapprobation  formelle  de 
l'attitude  conciliante  prise  par  le  roi  de  Prusse 
à  Ems,  et  demandant  que  l'houneur  du  pays  ne 
fût  pas  ainsi  sacrifié. 

Le  comte  de  Bismarck  exprima  alors  le  dé- 
sir que  le  Gouvernement  de  la  reine  saisit  une 
occasion,  si  c'était  possible,  par  une  déclaration 
au  Parlement,  d'exprimer  sa  satisfaction  de  voir 
la  difficulté  espagnole  résolue  par  l'acte  spontané 
du  prince  Léopold,  et  de  reconnaître  par  un  té« 
moignage  public  le  calme  et  la  sage  modération 
du  roi  de  Prusse,  de  son  Gouvernement  et  de  la 
presse  allemande. 

Son  Excellence  lit  allusion  à  la  déclaration 


^i'AScE  DV  13  NovKMHHi:  is:: 


lie. 


>*  que   1«'4    |>ui»^nt*<'t  euro)>éonDtM  avaient    n> 
conoM   la   l«^gitinii(A    de    la    «lemau-io    adrods^'c 


It'clat.'i  cn<»u>u*  qu*»,  à 


I.«?  comlt'  -le   I)t!Mnar«  k 
nioinn  .|u'un**  assurance,  i;uo  di*'«inrnliun,  n«'  fùl 
donnêt)   par    la    France    aux    puissances    l'uru- 


l»ar  Kl  France  au   gouv»Tnemenl  prussien;  «et,   .  i»A«nnes  ilans  une   forme  onicielk»  pour  recon- 


^n  consrtpietice.  il  dt^Atrait  <|uo  quelque  têmoi- 
l^gt*  public  \Int  montrer  que  lea  puissances 
qui*  a\ aient  employa  leurs  bons  oflico^  pour 
obtenir  du  gouvernement  prussien  une  ronon- 
claiion  du  prince  IA)pold  appr^ciai*Hit  commo 
f»ll«s  m«^rilai»»nî  tle  l'Airo  les  disposition^  conci- 
Hantes  et  i^acifiques  manifestées  par  le  roi  do 
Prusse. 

Le  coHiie  d*?  H  smarck  flt  alors  obser.cr  qu'il 
avait  MA  informé  du  Paris  (bien  que  ce  ne  fût   i  s 
|>a8  officielN^meut,  jwir  !o  baron  de  Wefthcr)  quo   ,   t 


naitro  que  la  solution  actuelle  de  la  ({uestion  e»- 
pagnole    rt^pondait    d'une   manière  satisfaisante 
aux  demandes  fran«;aisos,  et  qu'aucune  autre  n'*- 
clamation  ne  serait  soulevi^e  plus  tard,  et  m  en- 
suite on  ne. donnait  |>as  une  n'tractatiou  ou  un** 
explication  satibfaisanie   du   lanf^^a^e   monaraut 
tenu  par  le  duc  de  iîramont,  le  (iouvernoment 
prussien  serait  obligé  d'exiger  une  satisfaction 
de  la  part  de  la  Fran<*e.  »   Il  «'tait  impossible, 
ajouta  Son  Excellence,  que  la  ÎVusse  pût  re«ier 
ranquille   et  pacifique  aprè"*'  lalTruiit  fnit  au  roi 
la  solution  de  la  difli'-ullé  e*pagn.tle  ne  suflirn.l   j   et  à  la  nation  par  le  lan^aK**  moiia.ftnt  »!•!  (iuu- 
)>AS  pour  conl»  nter  lo  (lOir.emement  rran.;ai^,  tt   |   v*Tnem«:nl  franvaî-. 

«|ue  d'auire:>  rcclama.on^  ^^la  enl  soul*v»'v>  ;  ]••  «  Je  no  pourrais  |)ai,  iti  ^on  Fx«:«*Iciici',  •  n- 

d»*clarai  !♦»  contraire  à  ia  rhainLio  Dans  *.«!  .  irclenir  dci  rapports  a\e«-  i  aniliusvMb.ui  •!•• 
ca«,  dit  Son  Kxcelionco,  ii  «îuil  t..<!ciit  que  la  .  France  apurs  lo  langage  tenu  a  la  I'lu^^o  )Mr 
question  d»:  ^uCi  osSiun  au  trûno  d'II^i^gne  n'était  j  le  ministre  des  affaires  étrangère;*  «le  I  rance.  i 
qu'un   pur  prétexte,  et  que  le  vArilablc  objet  *ie    .   la  face  de  l'Europe.  » 

la  Fran»  •*  »'lait  do  chercher  une  revancî»"  de  |  D*ai»rès  les  déclarations  du  con*te  tie  Itismaick 
KoL'uig^r;*  t/.  j   que   je    \icns   de   roproduir»*,    Voro   Seigneui.»- 

M  ïjc  neniiiuont  delà  nali'jn  allemande,  dit  ^  \  erra  que  fi  quelque  con>eil  oj>poitun,quclqu':  in 
Son  Excellenco,  l'tail  qu*»:lle  pju\ait  parfaitement  j  tcnention  amicale  ne  |>arvient  ù  apa^er  i  nriU- 
lutler  à  égaillé  a\i'C  la  Frauc*»,  et  les  Aileman  I.h   |   tion  ijui  exi>lc  entre  les  deux  gouv«M*nemcni-,  i.» 

brèche  qui   les  sépare,  ou  1i«ju  d'être  ferm»'e  p.ir 
la  solution  do  la  question  espagnole,  t<  ni  au  coii- 


avaient  tout  autant  de  roatiance  dans  lo  su  -  é-^ 
de  leurs  armes  que  les  Fran«;ais  pouvaient  en 
mettre  dan^  le  succès  «les  leurs  En  consé- 
quence,  le  «entimenl  général  en  Prus«c  *i  en  Al- 
lemagne «'-tait  de  ne  souffrir  ni  humiliation,  ni 
insulte  d»'  la  part  de  la  Franco,  <t  d  accepter  io 
tombât  si  on  était  injustement  provo«{ué. 

•  Mais,  dit  Son  Excellence,  nous  ne  désiron^ 
pas  la  guerre  ;  nous  avons  prouvé  et  nous  conti- 
nuerons k  prou'.cr  nos  dis)K).-*itIous  pacifiques. 
Néanmoins,  nou«  ne  |K>u\ons  p«'rm  itre  aux 
Fronçais  d«^  nou^  d''vanc«*r  dan.^  leur-s  arme- 
ments. 

•  Je  sîUi?.  -lit  Son  Fxc»dlencc,  fHjsituement 
énform»**  que  l'on  a  fait  «t  qu  •  l  (m  fait  en  France 
•le«  pr«'q>aratirs  de  gu«»rre  On  concentr»  d-^ 
grands  tpprovisionn'^m»  nls  d"  munitions,  on  la-t 
d*»  grands  a'*hnt«;  .le  foin  <'t  l'autre;  obj«îts  î  •' 
c«wsaircf  pour  une  «^nmj  agno .  nn  n  !»♦':'•?  d*»?  ch«> 
vaux. 

-  Si  c«  $  prt^paratjf-!  continuoi^t,  licus  seron? 
obligt's  de  demand«'r  au  <îouvern«  ment  franvair» 
fUm  explications  -ur  I-  bu*  «^^i  la  signidoalicn  de 
CM  aeteii. 

•  Après  .'^  qui  \ i-nt  d'arriver  nou^  l»,»oa^ 
f'ilger  qiif*lque  assurance,  quelque  garantie  qui 
nous  prémunisse  contre  une  soudaine  attaque.  II 
nou.^  fhut  Mvoir  si  la  difficulté  espagnole  une  fois 
éctrtée,  il  n'existe  pas  encore  quelque  dessein 
mjtlérieux  qui  puls«*?  é'^lat-^r  «ur  nom  romm<»  < 
no  ortge  impré\*u.  •• 

tfOCT.  HkT.  —  T.  I. 


traire  à  s'élargir. 

11  est  évident  )>our  moi  que  le  comte  <le  lil^- 
marck  et  le  minii^tro  prussien  régnaient  1  aiit- 
I  tude  et  les  dispositions  du  roi  À  l'égard  du  comt«* 
I  Iknedetti.  et  t|u'en  vue  de  l'opinion  publique  en 
Allemagne  ils  sentent  la  nécessité  d«'  prendra 
•luelquc  mesure  décisive  potir  ^auvefrarde^  1  hou 
nour  de  la  nation. 

I^  s<^ul  moyen  de  pacilier  lor^uoil  iil'>ss<'-  d«'  la 
uaiion  allemande  et  do  rétablir  la  confiance  dans 
le  maintiin  do  la  paix  serait  une  d^'olaration  du 
(louvemement  français,  «lisant  ^ue  l  incident  de 
la  difQculU';  os)»agnolo  u  r^«;^^  ^^"''  solution  Katis- 
faisante,  rendant  justico  a  U  nioth'ratioo  et  aux 
dispositions  picifl ques  du  nu  d.;  Frt:ss<"  «M  d  • 
>on  gouvernement,  oi  constatant  que  le^  bon** 
rapports  entre  les  deux  l-Itats  n«'  sont  plus  expo- 
sés à  •'^tre  troublés  de  nouveau  poY  des  cau^.'M 
impK'\ues. 

Je  crains  lort  qa»^  Si  quelque  inlluencî  m«'- 
di.xtrice  no  réussit  |»a8  à  exercer  une  pression 
^ur  le  (iouvomement  fran^ni^,  à  apaiser  l'ir- 
rttation  contre  la  P»uî'\  i  faire  )i  •'•valoir  a 
modération,  la  guerre  ne  soit  inévitable. 


.xoTC  co:«sf:avi:e  J2  Ji'iLLi.r}. 


H  En  reniittçant  spontanément  à  la  candidature 
\  au  trône  d'E'Hgnc  ^"i  M  avait  été  offerte,  mon 
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cousin,  le  prince  de  Hohenzollern,  a  mis  fin  à  un 
incident  dont  on  a  mal  interprété  l'origine  et 
exagéré  1.63  conséqpiences.  J'attache  trop  de 
prix  aux  relations  amicales  de  l'Allemagne  du 
Nord  et  de  la  France  pour  ne  pas  me  féliciter 
d'une  solution  qui  est  de  nature  aies  sauvegarder.» 

DKLIBÉR\TION  PRISE  DANS  LE  CONSEIL 
DU  14  JUILLET  187(). 

(I  Nous  croyons  que  le  principe  adopté  tacite- 
ment par  l'Europe  a  été  qu'à  défaut  d'une  en- 
tente préalable,  un  prince  apparteAant  aux  fa- 
milles régnantes  des  grandes  puissances  ne  de- 
vait pas  monter  sur  un  trône  étranger,  et  nous 
demandons  que  les  grandes  puissances,  réunies 
en  eongrôs,  confirment  cette  jurisprudence  inter- 
nationale. » 


TÉLÉaUAMME     ADRESSÉ     PAR     LE     OOUVERNEMENT 
PRUSSIEN    AUX  GOUVERNEMENTS    ÉTRANaERS. 

«  Après  que  la  renonciation  du  prince  hérédi- 
taire de  Hohenzollern  a  été  communiquée  ofQ- 
ciellement  au  Gouvernement  imp^ial  fVançftis 
par  le  gouvernement  royal  esi^agnol,  l'ambassa- 
deur de  France  à  Ems  a  demandé  à  Sa  Mflûd&té 
le  roi  de  l'autoriser  à  télégraphier  à  Paria  que 
Sa  Majesté  le  roi  s'engageait,  pour  l'avenir,  à  ne 
pas  consentir  à  ce  qu'un  prince  de  HohenzoUem 
posât  de  nouveau  sa  candidature.  Sur  ce,  8a 
Majesté  le  roi  a  refusé  de  recevoir  l'ambassadeur 
français  et  lui  a  fait  dire  par  l'aide  de  camp  de 
service  que  Sa  Miyesté  n'avait  plus  rien  à  com- 
muniquer à  l'ambassadeur.  »  (Documents  officiels 
anglais,  cahier  n*  3,  page  7.) 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  MARQUIS  DR  TALHOUET 


M.  le  président  oomte  IHira.  Nous  troBs 
•slendn  le  déposition  'le  M.  le  dur  de  (tramnnt. 
De  cette  dép(»sition  insulte  un  certain  désercord 
eotre  tes  décUraiion4  et  celles  qui  ont  Hé  faites 
au  nom  do  M  commiî»«ion  du  (-««rp^  I«yi5l«lir,  su 
moment  d«*  U  di^<*larstion  do  guerre.  M.  le  mar- 
quis dt»  Tallimi-i  ayant  éU*  I*»  ra:>porteur  de  r«»lte 
commifsiotu  iioih  arons  dt^lré  l'entendre  pour 
chercher  h  lever  re  d«»Mccord  s'il  n'est  qu'appa- 
rent, «'t  À  W  ronstater  s'il  **^i  r*'"!. 

Voif*i  en  quoi  c>n<ii^le  in  dApo^iikm  de  M.  de 
Gramont  11  nous  a  dérlaré  que  la  pensée  du 
Ooove moment  franrals,  dans  imit  le  rours  des 
Défociation^,  ava'«t  Hé  la  mAme,  en  re  sens  t}nt* 
te  Gouvernement  rran«;nis  avait  toujours  di*sln^ 
que  I»*  roi  de  I'ru«M»  int«T\iiil  pour  «'bl-'Ujr  du 
prince  d«»  Hoh»»n«nIlern  si>n  désistement.  Il  a  dA- 
flar«*  que  la  forme  d'lnter\-r»ntion  d*  mandAo  au 
rei  d*»  Prus«e  arait  Hé  ih(fét^nt<*  k  la  fin  »»l  au 
début:  qu'^n  a\ait  d'abord  demalidi^  au  roi  île 
Prusse  do  ron»oiller  au  prlneo  de  Hohou/ollern 
de  retirer  sa  randidstnn»  :  que  phn  lard  on  lui 
arait  demandé  d*approuv»»r  c«*  désistement:  qu'en- 
fln  le  \^  juill'^t,  dan*  uno  d«^pAch^  écrite  |o  lî  au 
soir,  on  a%ait  d^Mnend*^  au  roi  «lo  ï»ni«8o  de  (tn- 
rtnlir  que  la  eandidaturo  du  prince  de  llohon- 
lollern  n«*  «e  reproduirait  pis  h  l'avenir;  mai« 
qu**,  fou!»  c*»*  f»rme*  dhor.*«»s  •  demande  d  un 
«onseil,  deman  1*»  d'approuver  le  désistement, d#»- 
mende  do  iraranti«»s  pour  l'aN'^nlr.  la  pen*éo  «In 
r»ouvornem«»nl  fraurai*  avait  été  constamment  la 
mém<*  :  fair*»  int*»r\'«'n?r  l«  roi  de  Prusse  dans  I«h 
négociation*.  î-»'  roi  d»»  Prus*o  s'y  serait  toujours 
refuté 

Dan*  l«»  rapport  fart  au  (.on^*  législatif,  d  est 
dit  «|ue  la  demand*^  adreesée  par  le  (touveme- 
ment  français,  le  13  juill«»t,  est  le  même  que  e*»llo 
faite  dès  le  début  des  négociation*. 

1*^  désaccord  eitt  *ur  ce  point;  la  domtndo 
n'est  pas  la  mémo,  puisque  c'était  une  demande 
de  garantie,  et  que  **ette  domando  do  garantie 
n'avait  pas  été  fuit*'  au  début. 

\jo  rapport«'ur  au  (^orps  législatif  ayant  dé- 
claré qu«»,  des  pièces  mites  sous  ses  ymi«  résul- 
tait i{ne  U  demande  adressée  au  ni  do  Pmste 
n*élaH  pes  dilTérento  à  celte  époque,  e'esM-dire 


le  ISJuilletf  qu'au  début,  nous  avons  h  vous  de. 
mander  de  vous  expliquer  sur  ce  point 

M.  le  marquis  de  Talhonél  Je  répooflrai 
que,  dans  la  commission,  r(»tte  question  est  ntp* 
de  celles  cpie  nous  avons  adressées  au  ministn» 
des  affaires  étrangères.  Je  viens  tout  à  l'hetire  de 
prendre  h  la  RibliothAque  les  noms  des  membres 
de  la  commission.  Klle  %ë  composait  do  M.  d'AI 
huféra,  président:  do  M.  do  Kératry.  secrétaire; 
do  MM.  I)réollo,  comte  de  l^agrange,  Pinard  (du 
NonIX  8enéca  Chadenet,  Millon.  lorsque  M.  !•» 
duc  do  Gramont  est  arrivé  dans  le  sein  de  la 
commission,  nous  lui  avon*  demandé  nettement 
ceci  r  rt  l.,es  prétentions  du  tîouvornement  fran- 
çais ont-ellos  été  les  mêmes  depuis  le  premier 
Jour  Jusqu'au  domior?  «  Alor*  M  le  <lur  de  Gra- 
mont a  lu  des  dépéchos  Quand  il  a  en  fîîn, 
M.  d'Albuféra,  comme  président,  lui  a  dit  :  ••  !l 
mo  semble  qu'il  résulte  de  cos  dépêches  que  nous 
avez  d'»msndé  toujours  la  mémo  chos"*  Nous 
consid»''ron*  co  p<iint  comme  trè*-import/int  »• 
M.  do  Gramont  ne  nous  n  rien  dit  qui  pt'it  dé- 
mentir en  quoi  qui»  oe  fftt  les  paroles  prononcée^ 
par  M  le  duc  d'AlbuO^ra.  M  le  d?i<-  d'Albuféra  s 
insisté,  car  les  m«*mbrt'*  de  la  commission  atta- 
1*haient  beaucoup  d'imiK)rtanri«  A  re(t<«  question. 
qtii  avait  «'té  posée  dans  le  geln  du  Corps  î'^gisls- 
lif.  Aussi  avon«-nous  éprouvé  une  grande  satis- 
faction de  constater  ce  f)iit,  et  nous  avons  dé«lan^ 
h  M.  le  duc  de  (îramont  qtie  nou*  le  consigne- 
rions dans  le  rapp^>rt. 

\a  discussion  qui  a  eu  lieu  dan*  le  sein  de  la 
commission  sVst  passée  devant  M.  le  due  »lo 
Gramont 

Je  pourrais  vous  dire  les  questions  que  nouv 
lui  avons  faites  #>t  ce  qui  **est  passé  avec  le 
maréchal  î.e  HiiMif 

Quand  M.  le  duc  de  Gramont  a  été  parti,  noun 
avons  rédigé,  je  ne  ptiis  pas  dire  un  rapport, 
mais  un  procés-verbal  de  ce  que  nou*  venions 
d'entendre.  Nims  ne  non*  somme*  pas  retirés 
dans  une  salle,  avec  des  pièces,  pour  les  prendre 
une  à  une  et  le*  étudier;  nous  avons  fait  le  rap- 
port après  avoir  entendu  M.  de  Gramont ,  et 
cela  dans  la  pièce  même  où  la  commission  était 
rèttHle.  lies  membres  de  la  commission  Ont  été 
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unanimes  pour  approuver  les  lermes  du  rapport, 
et  tous  ont  demandé  qu'on  insistât  sur  co  point. 
Je  vous  raconte  comment  a-  été  fait  le  rapport; 
il  a  été  fait  sur  la  table  de  la  commission  ;  c'est 
un  véritable  procès-verbaL  11  y  a  des  choses  qui 
n*y  ont  pas  été  mises  :  ainsi  certaines  questions 
(lue  nous  avions  adressées  au  maréchal  Le  Bœuf. 
Il  était  inutile  d'indiquer  que  nous  nous  étions 
préoccupés  de  la  question  de  l'artillerie  et  de  la 
cavalerie.  Mais  en  delîors  de  cela ,  ce  que  nous  y 
avons  mis  était  le  procès-verbal  de  la  séance. 

Je  le  répète ,  nous  avons  parfaitement  dit  à 
M.  de  Gramont  que  nous  interprétions  les  choses 
ainsi  et  que  nous  le  dirions  au  Corps  législatif 
Je  suis  arrivé  au  Corps  législatif  et  j'ai  lu  le 
rapport  à  la  tribune.  M.  le  duc  de  Gramont  était 
là,  en  face  de  moi  ;  il  a  parfaitemen  entendu 
tous  les  termes  du  rapport,  qui  était  renonciation 
des  déclarations  faites  dans  le  sein  de  la  com- 
mission. Si  dans  le  sein  de  la  commission  nous 
avions  mal  compris,  c'était  à  M.  le  duc  de  Gra- 
mont à  rectifier  notre  interprétation.  Nous  di- 
sions devant  le  Corps  législatif  :  «  Voilà  ce  que 
nous  avons  entendu,  voilà  les  déclarations  qui 
nous  ont  été  faites  !  »  Il  est  incontestable  que,  si 
M.  le  duc  de  Gramont  avait  trouvé  entre  ce  qui 
s'était  passé  et  ce  que  nous  disions  un*^.  différence 
qui  valût  la  peine  d'être  remarquée,  il  devait  en 
faire  l'observation;  nous  nous  serions  empressés 
de  la  rectifier.  Il  sait  très-bien  que  tous  les 
membres  de  la  commission  l'ont  toujours  poussé 
à  produire  les  pièces  devant  le  Corps  législatif. 
Pour  mon  compte,  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu 
dans  ce  sens,  ayant  la  conviction  que  la  produc- 
tion de  ces  pièces  produirait  un  bon  effet.  J'ai 
môme  cru  un  instant  avoir  réussi. 

Par  conséquent,  je  dis  ceci  :  Si  M.  le  duc  de 
Gramont  trouve  qu'il  y  avait  une  différence  9^ 
signaler,  c'était  dans  un  moment  comme  celui  où 
nous  étions  qu'il  avait,  non-seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  absolu  d'en  faire  l'observation. 
Voilà,  quant  à  moi,  ce  que  je  puis  dire,  et  je  suis 
parfaitement  convaincu  que  si  vous  faisiez  de- 
mander tous  les  membres  de  la  commission,  leur 
impression  serait  la  même  que  la  mienne. 

Voua  parlez  de  dates  !  Je  ne  puis  pas  préciser 
les  dates;  le  souvenir  des  dates  n'est  pas  resté 
dans  mon  esprit.  J'ai  été  trouver  M.  d'Albuféra  et 
je  lui  ai  demandé  comment  les  choses  s'étaient 
passées  :  u  Mes  souvenirs,  m'a-t-il  répondu,  sont 
absolument  conformes  aux  vôtres.  »  On  n'a  pas 
parlé  de  dates,  mais  de  dépêches  n*  1,  n*  2,  etc. 
C'est  comme  cela  qu'on  les  a  indiquées. 

Nous  avons  attendu  assez  longtemps  M.  de 
Gramont;  nous  avions  d'abord  interrogé  M.  le 
maréchal  Le  Beeuf,  qui  était  venu  avec  M.  Olli- 
Tier.  I43  maréchal  pouvait  nous  donner  des 
éclaircissements  sur  l'armée.  Gomme  M.  de  Gra- 


mont devait  être  entendu  sur  les  affaires  diplo-* 
matiques,  M.  Ollivier  nous  avait  demandé  qu'on 
lui  permît  d'aller  s'occuper  de  différentes  affaires 
qui  étaient  urgentes;  il  se  mettait  du  reste  à  la 
disposition  de  la  commission.  Dans  ces  condi- 
tions, nous  n'avions  pas  besoin  de  le  retenir  :  il 
s'est  retiré.  Mais,  je  le  répète,  il  n'y  a  eu  dans  le 
sein  do  la  commission  aucune  xlivergence  d'opi« 
nion.  La  question  a  été  posée  très-uetlement.  La 
commission  y  attachait  une  grande  importance, 
et  vous  voyez  q  l'il  en  est  parlé  deux  fois  dans  le 
rapport.  Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  l'a  été 
devant  M.  de  Gramont 

Lorsque  M.  de  Gramont  est  parti,  on  a  désigné 
un  rapporteur.  Je  n'ai  pas  réclamé  cet  honneur; 
au  contraire ,  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  iK)ur 
l'éviter  ;  je  n'ai  accepté  de  devenir  rapporteur 
qu'à  une  condition,  c'est  que  le  rapport  sérail 
fait  en  commun.  C'est  donc  en  comjnun,  sur  la 
table  môme  de  la  commission,  que  nous  avons 
reproduit  les  déclarations  qui  nous  avaient  été 
faites. 

M.  le  président.  Et  ces  déclarations  sont 
celles-ci  :  vous  avez  <iemandé  à  M.  le  duc  de 
Gramont  si  les  dernières  (J^pôches  ne  consti- 
tuaient pas  une  prétention  nouvelle  do  la  part 
du  Gouvernement  français.  Il  vous  a  répondu  que 
non.  ^ 

M.  le  marquis  de^alhonêt.  Nous  lui  avons 
demandé  si  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier 
jour,  les  prétentions  de  la  France  n'avaient  pas 
différé  en  raison  môme  des  concessions  qu'on  ob- 
tenait. .Voilà  le  sens  ;  je  ne  puis  pas  vous  repro- 
duire les  mots.  Que  M.  de  Gramont  ait  compris 
que  les  garanties  qu'il  demandait  avaient  été 
toujours,  je  ne  le  nie  pas,  les  mômes,  je  ne  veux 
pas  porter  atteinte  à  sa  loyauté;  mais  enfin  s'il 
trouvait  une  différence  entre  ses  déclarations  et 
ce  que  nous  avions  consigné  dans  notre  rapport, 
il  pouvait  parfaitement  le  faire  remarquer  à  la 
Chambre.  Pour  mon  compte,  j'ai  été  un  des  plus 
ardents  pour  aller  le  trouver  et  pour  lui  dire  : 
«  Mais  lisez  donc  à  l'Assemblée  les  dépêches  !  » 

M.  le  président  Vous  n'avez  pas  eu  alors 
communication  textuelle  des  dépêches  qui  ont 
été  successivement  adressées  II  M.  Benedetti,  de- 
puis le  6  juillet,  époque  où  il  est  arrivé  à  Ems, 
jusqu'au  13  du  môme  mois? 

M.  le  marquis  de  Talhonêt.  C'est  M.  de 
Gramont  qui  les  a  lues  à  la  commission.  Nous 
en  avons  tiré  la  conséquence  que  je  vous  indique 
et  nous  lui  avons  demandé  de  nous  laisser  les 
renseignements  nécessaires  pour  que  nous  pus- 
sions inscrire  un  paragraphe  relatif  à  cette  dé- 
pêche dans  le  rapport 

Je  ne  puis  vous  reproduire  la  dépêche  qui 
nous  avait  été  fournie,  mais  nous  avons  très- 
loyalement  copié  la  phrase  insérée  au  rapport. 
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^c   Qtj    i'Ui*   (xia  duo  que    DOUi»  UO  DOU»  bOnilUob 

[féi^  trompé»,  mai»  jo  décUrv  que  notre  r«pporl  a  * 
^û  être  exactement  confurmu  aux  tU'*p*>cliv^. 

M.  le  présidMii.  Vous  tvei  conclu  do  U  vè- 
pon»*:  do  M  do  (irarooul  que  les  di-|»<  chea,  dupai-» 
te  commencement  ju9<|u  à  la  Qn,  avaient  toujours 
formulé  la  même  prétouliou  de  la  i^ârt  du  Gou- 
vvniemvut  iranv'Ai:»-  Voilà  votre  déclaration. 

M.  le  aMurqnls  de  TulhonSt  Abholuo  * 

M.  de  lUdaaeTUle.  If.  de  Graniont  n'a  juh 
laiMé  Icd  dépèclicb  sur  la  table,  il  ne  les  a  pas 
communiquées  mttérivUemeut;  en  un  mut,  d  ne 
les  a  pas  mises  à  la  disposition  de  la  commiiision? 

M.  le  aMurquis  de  Talhouët  11  est  rest(> 
des  pi(^4:<^  ^ur  la  laide,  cela  c<(  :ncotilostable  : 
maisju  no  |K>urraii  dire  combien. 

in  uk'-mbrr.  \\  a-til  |>as  eu  un  j»ro^e!»-ver- 
bal  do  li  commisMuii.  indr|K.ndanimeni  du  rd|>- 

|»orl  ' 

M.  le  marqols  de  Talhouêt  C  cbi  le  procès- 
verbal  m'''nio  qui  constitue  le  rap|iurl.  M.  de  ké- 
ratry  et  tous  ces  messieurs    ont   tra\  aillé  a\ec 

moi. 
IC  le  préeldent.  Le  rapport  a  étc  fait  on 

commun.' 

M.  le  comte  de  Bole-Boleeel.  Est-ce  que 
quelqu  un .  outre  M.  do  (îramont ,  a  lu  les  dê- 
|K*ches  ? 

M  le  merqols  de  Talhouet  (/e^t  M.  do 
Graniont  (pu  a  lu  les  dêiH>chc>. 

M.  le  comte  de  Bole-BoUsel.  11  a  du  les 
mettre  »ur  U  table.  Quelqu  un  les  a-t-il  paroou* 
rue»  ' 

M.  le  marquis  de  Talhouêt.  M.  de  Gramont 
avait  un  portefeuille  et  il  a  ouvert  son  porte- 
feuille.  M.  d  Albufvru  lui  a  |»ov!  les  question^,  et, 
jf.  dois  I'*  (lire,  d»'  la  manière  la  plus  nette. 
•  M.  le  président.  Il  est  acquis  à  la  commis- 
s<on  que  If.  de  (tramonl  a  lu  les  dépêches  et  on 
a  fait  ressortir  l'esprit  général  qui  e^t  |»arfaite- 
ment  ré»umé  dans  le  rapport  de  la  commis 
sion. 

Je  vous  adre^^crai  uue  autre  que?»tion  .  api  es 
tant  dé\ênements,  la  mémoire  ne  |»eut  pas  être 
toujours  lidèle;  mais  peut-être  le  souvenir  vous 
•et- il  resté  d  une  dépèibe  lue,  de  laquelle  ressor- 
tait qu'on  demandait  au  roi  de  l*ru»se  des  garan 
liM  oontre  toute  acceptation  ultérieur*-  du  prince 
de  Ilohenzollem .' 

M.  le  marquis  de  Talbonët.  Nou<>  a%ons 
toi^ours  compris  que  la  demande  avait  été  ainsi 
formulée  dès  le  premier  j'»ur. 

M.  le  présideat.  Il  nc^t  \>ai>  re>té  don*»  \os 
souvenirs  le  texte  d'une  dé(>écbe  demandant 
quelque  choee  de  tout  à  fait  nouveau  qtii  ne  pou- 
^-mit  manquer  de  vous  saisir.'  Au  lieu  de  ilemander 
tout  simplement  la  renonciation  du  prince  de 
Roheniollern,  en  demandait  des  ^ar^ptiet  contre 


'^ 


toute  acceptation  ultérieure  du  pnucede  Holien- 
zollem. 

M.  le' marquis  de  Talbouët.  Ce  que  nou» 
avons  compris,  c'cït  qu'on  1  ^vait  demandé  dès  I 
premier  jour 

M.  léOfèTre-Pontalis.  Ain:>i  ou  a,  selon  vous, 
demandé    de;»    le    premier   jour    des    i^oranttes 
I  contre  une  acceptation  ultérieure^ 

M.  Maurioe.  U'  mot  e^^entiel  mu  semble 
avoir  été  dit  par  M.  do  Talliouet  ;  on  a  demand*' 
si  on  II  était  pas  duvenu  plus  exigeant  en  raison 
des  coucesaion*i  qu'on  avait  obtenue^. 

M.  le  marquis  de  TalhouSl.  Je  ne  pui^ 
vous  ré|MHer  le  i^'Xle  des  dépécheis  maisj»3  voui 
en  donne  le  s<*us. 

M.  d'Albufêra  avait  posé  U  question  de  ti 
iimniôre  la  plus  pressante  ;  M.  de  Gramonl  a  lu 
b'S  dépêches;  il  «'lait  naturel  qu»*  ce  lui  M  «le 
Gramonl  ^ui  exi>osàt  lui-même  lolfaire.  Quan«l 
il  l'eut  exfH>sét),  M.  d'Albufêra  lui  dit  :  »  Voici  c  • 
que  j  ai  coropri^;  ■  et  If.  de  Gramonl  n'éleva  alors 
au<-une  conb^stalion.  M.  d'Albufêra  ajouta  :  "  Je 
suis  très-heureux  tl'enlendre  cette  déclaration,  » 
et  la  commission  témoigna  le  même  sentiment, 
en  exprimant  la  pensée  «{u  il  ét^iit  liés-bon,  trèn. 
utile  de  repro<luire  cette  dêcluroiion  de\Hnl  l«: 
Corps  législatif  et  d  y  lire  les  dépêches. 

M.  IjefèTre-Pontalis.  1^  coromi!»Mon  i>e  i.ip- 
)K)lle  «)ue  M.  de  (tramont  a  déclaré  «pie  m  tei.i 
avait  ilépendu  de  lui,  il  aurait  lu  les  dépêche > 
devant  le  Corps  Iêgi«)lilif,  mais  qu  il  était  mi- 
nistre (Mirlementaire  cl  qu'il  devait  s'incliner  •!•- 
vant  1«»  refus  de  la  commi)Si«>n. 

M.  le  marquis  de  Talbouët.  Ui  lelu^  <!«•  ii 
commi!i.'«ion  !  (A*sl  |»arfni(«jni«>iii  le  coniraiie. 
J'a\ai^  voté  au  Cor|*3  législatif  pour  que  les  piùc«*.^ 
Iiis>enl  «  oniinuni«('iê.  s  à  la  <.^^ambre;  m<i  pi«;- 
^tnc4*  a  ta  commission  faisait  qu«'  jena\uis  on- 
coro  tdus  le  désir,  pour  deux  raisons  :  «l'abord 
|)arce  que  jo  trouvais  qu'on  «levait  les  communi- 
quer, et  ensuite  parce  «pio  nous  nou.s  trouvion-^ 
déchargt's  d'une  lourde  re8|K)nsabilité! 

Quand  j  eus   lu  le  rapport,  j«*   remis  à  M.  «le 
Gramonl  ce  qn«*  j'avais  d"  pièces,  et  j'en  avai 
fort  |>eu  ;  il  m'a  plutèl  remercié  «{u'il  ne  m'a  fait 
la  moin<lre  observation. 

If.  le  prèsi'lent  se  rappelle  «pie  la  «liscusiiion  i 
été  engagée  au  Cor]»s  législatif,  el  si  If.  de  Gra- 
monl avait  eu  une  obsenatiun  à  faire  sur  le^ 
termes  du  rap|>ort,  celait  lo  moment  de  la  pro- 
duire. Nous  disions  :  «  VoilÀ  ce  que  le  mioistr«; 
d'S  alfairts  étrangères  nous  a  déclaré.  »  8i  noii^ 
nous  étions  tromp<'*s,il  devait  nous  le  faire  obser- 
ver alors.  U  vient  dix-huit  mois  après  déclarer 
que  nous  avonn  commis  une  erreur!  Evidemment 
il  |H«nse  qtic  nous  nous  ^omin'-^  iromp»'»»,  et  il  lo 
dit  de  t>onne  foi;  mais  c'est  ù  un  auti*'  momen' 
qu'il  aurait  du  le  dirv. 
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M.  le  président.  J'ai  une  autre  observation 
à  vous  faire  sur  un  second  point,  sur  les  dépê- 
ches de  M.  Benedetti. 

Vous  gavez  qu'on  a  considéré  que  le  Gouver- 
nement français  avait  attribué  au  prince  de  Bis- 
marck, comme  si  t'était  une  dépêche  émanée  de 
lui,  un  article  inséré  dans  un  journal  semi-officiel, 
la  Gazette  de  Cologne,  parlant  d'une  insulte  ftitte 
à  la  France.  Les  Allemands  sont  eatrômement 
irrités,  parce  que  dans  les  dépêches  du  Gouver- 
nement français  on  a  semblé  considérer  comme 
une  fnsulte  venant  du  gouvernement  allemand 
un  article  inséré  dans  un  journal  semi-officiel. 
M.  de  Gramont  a  déclaré  que  M.  de  Bismarck 
s'était  approprié  cet  article.  Il  a  lu,  en  l'emprun- 
tant à  un  livre  anglais,  une  dépêche  de  M.  de  Bis- 
marck, qui,  en  effet,  a  été  adressée  à  toutes  les 
cours  de  l'Europe. 

Cette  dépêche  était  ainsi  conçue  :  «  Le  roi  de 
Prusse  n'a  pas  voulu  recevoir  l'ambassadeur  de 
France.  »  Vous  a-t-on  communiqué  cette  dé- 
pêche ? 

M.  le  marquis  de  Tallionet.  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  nous  a  jamais  dit  que 
ses  agents  lui  eussent  envoyé  la  dépêche  do 
M.  de  Bismarck;  il  déclara  qu'ils  avaient  eu  con- 
naissance de  cette  dépêche  par  suite  des  bons 
rapports  qu'lla  pouvaient  avoir  avec  les  repré- 
sentants des  puissances  étrangères.  Parmi  les 
dépêches  de  ces  agents,  il  y  en  avait  une  qui  se 
terminait  par  une  phrase  un  peu  violente;  nous 
n'avons  pas  voulu  l'insérer  à  la  demande  même 
du  Gouvernement,  elle  venait  de  Bavière.  Notre 
représentant  en  Suisse  n'a  pas  dit  qu'il  avait  eu 
connaissance  de  la  dépêche  même  de  M.  de  Bis- 
marck, mais  qu'il  savait  que  cette  dOpôche  exis- 
tait. •  ^ 

Au  point  de  vue  de  l'article  du  journal,  je  vouy 
dirai  mes  souvenirs,  que  je  crois  exacts;  ceci 
s'est  passé  en  dehors  de  la  commission.  Le  Gou- 
vernement avait  eu  connaissance  de  cet  article, 
et  si  j'ai  bien  compris,  on  en  avait  délibéré  dans 
le  conseil  des  ministres;  on  avait  trouvé  que, 
même  provenant  d'un  journal  semi-officiel,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  se  blesser  d'un  article  (fe  cette 
nature,  et  dans  cette  situation  on  était  disposé  à 
la  paix  ;  c'est  au  dernier  moment  que  le  Gouver- 
nement apprit  l'existence  de  la  dépêche  de  M.  de 
Bismarck  que  vous  avez  citée. 

M.  le  président.  Ainsi  c'est  par  les  bons 
rapports  que  nos  agents  avaient  avec  les  minis- 
tres étrangers  que  nous  avons  eu  la  dépêche  de  , 
M.  de  Bismarck? 

M.  le  marquis  de  Talhonët.  Oui. 

M.  le  président.  Avait-on  donné  copie  de  la 
dépêche  ? 

M.  le  marquis  de  Talhonët.  Non;  on  n'en 
a  pas  donné  tout  d'abord  copie;  nous  avons  su 


seulement  des  dépêches  des  agents,  disant  i 
«  Voilà  ce  qu'on  nous  assure  avoir  été  écrit  'par 
M.  de  Bismarck.  »  Je  crois  que  la  dépêohe  elle- 
même  n'a  été  envoyée  que  le  lendemain  ou  deux 
jours  après. 

Quant  à  l'existence  de  la  dépêche,  elle  n'est 
pas  douteuse.  On  a  fait  une  distinction  entre 
l'article  de  journal  et  la  dépêche,  et  on  a  déclaré 
que  s'il  n'y  avait  eu  que  l'article  du  journal,  on 
était  parfaitement  disposé  à  maintenir  la  paix. 

M.  le  président.  Il  était  naturel  que  l'article 
de  journal  n'offensât  pas,  mais  la  dépêche  devait 
offenser.  Vous  n'avez  pas  vu  cette  dépèche  de 
M.  de  Bismarck,  mais  seulement  les  dépêches  de 
nos  agents  qui  avaient  reçu  deà  informations 
des  ministres  étrangers?  Ceci  est  bien  établi? 

M.  le  marquis  de  Talhonët.  Parfaitem^t  ! 
Gomme  une  de  ces  dépêches  venait  de  Berne  et 
l'autre  de  Munich,  et  qu'elles  étaient  conçues  dans 
des  termes  identiques,  il  fallait  bien  conclure 
que  ce  fait  était  malheureusement  certain. 

Le  troisième  point  sur  lequel  nous  avions  à  in- 
terroger M.  de  Gramont,  c'était  sur  les  espérances 
d'alliances. 

Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  que  nous  avions 
dû  attendre  M.  de  Gramont  assez  longtemps  dans 
le  sein  de  la  commission  ;  vous  pouvez  vous  en 
assurer  auprès  de  M.  Valette,  (|ui  l'a  envoyé 
chercher  plusieurs  fois.  Quand  il  est  arrivé,  nous 
lui  avons  posé  les  deux  premières  questions,  puis 
nous  sommes  passés  à  la  troisième,  qui  était  celle- 
ci  :  u  Avez-vous  des  alliances?  w  II  nous  répon- 
dit  :  a  Si  j'ai  fait  attendre  la  commission,  c'est 
que  j'avais  chez  moi,  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  l'ambassadeur  d'Autriche  et  le  mi- 
nistre d'Italie;  j'espère  que  la  commission  ne 
m'en  demandera  pas  davantage.  )> 

Voilà  sa  réponse.  • 

Ainsi,  nous  avions  commencé  par  voir  le  maré- 
chal Le  Bœuf  et  nous  lui  avions  demandé  :  «  Êtes- 
vous  prêt?  »  Nous  avons  insisté  sur  différents 
points,  puis  nous  avons  vu  M.  de  Gramont,  et  lui 
avons  posé  les  trois  questions  dont  je  viens  de 
vous  parler  :  «  Les  j)rétentions  ont-elles  été  les 
mêmes  depuis  )e  premier  jour  jusqu'au  dernier?» 
Ensuite  :  a  Les  dépêches  qu'on  vous  envoie  de 
différents  côtés  vous  garantissent-elles  que  la 
dépêche  même  de  M.  de  Bismarck  soit*  de  telle 
nature  ?  »  Enfin  :  «  Espérez-vous  des  alliance»?»  Il 
répondit  à  ces  troiç  questions  dans  le  sens  que 
je  vous  ai  indiqué. 

M.  le  président.  Je  résume  les  questions 
posées  à  M.  de  Gramont  : 

(c  Les  prétentions  ont-elles  toujours  été  les 
mêmes?  »  —  Oui. 

«  L'insulte  est-elle  réelle?  »  —  Oui. 

«  Avei-vous  des  alliances?  »  —  Je  vons  Ta!  flUt 
entendre.  » 
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M.  le  marqols  de  Talhooët  11  n^  <'<«9t  i^as 
prononcé  éur  le»  alli«n:«»ft. 

M.  le  présideat  Non,  miiA  il  l  a  fait  on- 
U'n*lr<*  <Mi  vouH  tliunt  :  «  J»*  moui  travoir  une 
coavoTMtfbB  tvo^  r«robASMilour  d'Autriche  et  1« 
mtui»tre  <1  Italto.  *» 

M  le  marquis  de  TalbonSt  Voilà  iv  <{u«* 
uou^  •voo<%  intorprAu»  <|utn*l  il  noui»  a  dtt  :  »  Si 
j»»  \ou"»  ai  fait  att**n<iro.  .'.'-it  qu»»  j't^tai»  en  con- 


vt«r<«ation  aviv"  rambafts/idi^ur  «I  Auirit*h«*  <*l  lo 
nunii^tre  d  It.iln»;  |'«»S|M>re  '|u»»  n«»us  u»»  m't'ii  d«'- 
mand'To/  pas  'lavantar;)*.  » 

M.  le  prèeldent.  IVrsiimo  ira>aiil  plus  d»* 
i|u<t*i^lion  a  a>lp-4vr  &  If.  do  Talliou«1l,  la  con- 
roi-NJ^ioii  l»î  p'inerrie  dt»-^  «'•claiP'i'^'i»'montH  «ni'il 
M«»nt  d'»  lui  d«»nnt»r. 


DÉPOSITION  DE  M.  L'AMIRAL  RIGAULT  DÉ  GENOUILLY 


M.  le  comte  Daru,  président.  Monsieur  l'ami- 
ral ,  nous  sommes  prAts  à  entendre  votre  di^^po- 
pition  sur  les  faits  que  vous  voudrez  nous  expli- 
quer; probablement  elle  portera  uniquement  sur 
les  faits  antérieurs  au  \  septembre. 

M.  râmiral  Rigault  de  Genouilly.  Ma 
di'îposition  doit  rouler  sur  ce  qui  a  été  fait  dans 
le  département  de  la  marine,  depuis  le  moment 
où  ia  guerre  est  devenue  imminente  jusqu'au  h 
septembre  ;  c'est  là  le  cadre  dans  lequel  je 
compte  me  renfermer.  ^ 

J'ignorais  que  la  commission  devant  laquelle 
J'ai  l'honneur  de  paraître  s'occupât  de  faits  anté- 
rieurs au  4  sejÇtembre.  J'avais  l'intention  de  me 
présenter,  lorsqu'elle  serait  nommée,  devant  la 
commission  qui  a  Até  demandée  par  M.  Le  Roycr, 
et  dont  l'enquête  doit  porter,  je  crois,  sur  les  faits 
qui  ont  amené  la  déclaration  do  la  guerre  et  sur 
les  préparatifs  qui  ont  él«';  faits  pour  la  soutenir. 
J'en  parlai  à  une  personne  qui  est  en  relations 
avec  M.  Saint-Marc  Girardin;  cette  personne  m'a 
dit  que  la  commission  présidée  par  M.  Saint- 
Marc  Girardin  faisait  cette  enquête,  et  que  je 
pouvais  être  entendu  par  cette  commission  si  je 
le  désirais. 

M.  le  président.  Nous  n'avons  pas  précisé- 
ment à  nous  saisir  des  faits  antérieurs  au  4  sep- 
tembre :  notre  travail  est  assez  vaste  pour  que 
nous  nous  gardions  de  l'étendre  davantage.  Ce- 
pendant nous  avons  entendu  quelques  ministres 
du  dernier  cabinet  du  Gouvernement  impérial, 
mais  nous  les  avons  in!errog«'3  exclusivement  sur 
les  faits  qui  ont  précédé  immédiatement  ou  ame- 
né le  4  septembre.  Aucun  d'eux  n'a  été  interrogé 
sur  son  administration  particulière;  ce  sont  des 
faits  dont  nous  ne  nous  occupons  pas.  Néanmoins 
nous  ne  voulons  pas  que  vous  vous  soyez  dérangé 
inutilement,  ei  nous  écouterons  avec  intér«H  tout 
ce  que  vous  pourrez  nous  dire.  Vous  pouvez  vous 
expliquer  sur  ces  faits  qui  no  sont  pas  de  notre 
compétence,  si  vous  le  désirez. 

M,  ramiral  Rigault  de  Genouilly.  Co  que 

le  vous  dirai,  c'est  ce  que  je  répéterai  devant  la 

commission  proposi^e  par  M.  Le  Royer,«i  elle  est 

nommée. 

A  répoqwe  où  les  éveotualité<^  avec  la  Prus*? 


devinrent  menaçantes,  les  exigences  budgétaires 
avaient  amené  de  fortes  réductions  dans  les  ar- 
mements du  département  de  la  marine.  On  avait 
été  obligé,  non-seulement  de  réduire  les  stations 
navales  à  peu  près  sur  tous  les  points  du  globe, 
mais  ei^core,  en  France,  où  l'on  entretenait  une 
escadre  cuirassée  dans  la  Méditerranée  et  une 
division  cuirassée  dans  le  Nord;  nous  avions  été 
forcés  de  remplacer  un  certain  nombre  de  fré- 
gates par  des  corvettes  également  cuirassées; 
c'était  donc  une  situation  maritime  tout  à  fait 
pacilique.  L'affaire  Hohenzollem  tomba,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  comme  une  bombe  au  milieu 
de  cette  situation.  Dès  que  les  éventualités  poli- 
tiques prirent  un  caractère  grave,  le  départe- 
ment de  la  marino,  après  une  décision  concertée 
en  conseil  des  ministres,  donna  des  ordres  pour 
l'armement  de  toutes  les  frégates  et  de  toutes  le^ 
corvettes  cuirassées  qui  étaient  disponibles  dans 
les  ports.  On  expédia  en  même  temps  des  ordres 
de  levée  pour  les  marins  de  l'inscription  mari- 
time, mais  sans  rappeler  les  hommes  du  recru- 
tement placés  en  congé  renouvelable.  Je  donne 
ce  détail  pour  montrer  qu'à  ce  moment  l'esprit 
du  cabinet  était  complètement  pacifique;  on  ne 
voulait  pas,  en  rappelant  les  hommes  qui  se  trou- 
vaient en  congé  renouvelable,  faire  penser  que 
déjà  l'on  était  décidé  à  faire  la  guerre. 

Les  armements,  par  consé({uent,  ne  purent  se 
faire  que  d'une  manière  graduelle  :  on  eut  à  se 
contenter,  tout  d'abord,  de  ce  que  l'on  avait  sous 
la  main  dans  les  ports  militaires,  ce  qui  était,  du 
reste,  un  personnel  assez  important. 

En  même  temps,  pour  pour\-oir  à  la  défense 
des  côtes,  je  disais  aux  préfets  maritimes  du 
littoral  nord  :  «  Faites  armer  vos  batteries  flot- 
tantes. »  Je  me  permettrai,  à  cette  occasion,  de 
faire  une  observation  qui  ne  s'adresse  pas  à  la 
commission,  mais  plutôt  eux  membres  de  l'A-^^- 
semblée  devant  lesquels  j'ai  l'honneur  de  parler. 
Pendant  tonte  mon  administration,  et  môme  ul- 
térieurement, je  crois,  le  département  de  la  ma- 
rine avait  insisté  auprès  des  commissions  du 
budget  pour  avoir  les  crédits  nécessaires  à  l'ar- 
mement des  ports  ^t  des  côtes.  Au  moment  où 
»ç  produisirent  les  éventualité?  dont  il   vient 
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t\'èir^  question,  le9  fori»  dt^slim^ft  à  d^r^^ndre  1m 
port^  f  l  1m  riiie<«  éuieoi  (*oinpl(^t«*ineni  ilés«rmét, 
ou  avatrnt  un  onn«iot>nl  in*>uniMint,  une  artillerie 
reroouUnt  à  une  ^|*<>  |ue  «''loi»rn*'''e  et  ne  pouvant 
fain*  aucun  eiï«*t  ^ur  1«^  navires  cuirasi('*H.  Jo  fais 
rett<^  ob^r\aiion  «-n  fermant  It*  vii;u  qu'il  en  soit 
tenu  compte  lor»4piH  vieuilront  «levant  l'Af^êm- 
bl«^«*  les  tfrandes  questions  «lo  l'armement  du 
pays,  et  afin  d'appeler,  mes.M6urs«  votre  attention 
particulière  t^ur  co  sujet  si  inti^re^i^fant  di«  li^tat 
de  df^fensM  de  nos  cOles  et  do  nos  )K)rts. 

I^s  préfets  armèrent  d  abord  ïor^  navires  oui- 
rassis  et  le^  batteries  flottantes,  et,  eu  outre, 
dans  le-4  porta  du  Nord ,  que  qu'»'<  tmnsj>ort$- 
fcttries;  le  d«^parU*m*'nt  de  la  fn>''rrt*  nous  de- 
mandait, en  effet,  ilo  ramener  en  Fran<*e  une 
granule  partie  des  troupt«s  de  l'AUérie.  et,  sur- 
tout, do  lurtiUtrie.  de  in  ravaU^rie,  du  tinin  et 
d«*s  niul<  {">  {K>ur  l**s  nniliuîances.  C"S  tnou\emfnts 
comm»îiio«Tont  rapidement  ave»*  le*  navires  qui 
l'trioni  dAjà  arni'-s  &  Toulon;  les  trans|H)rl«,  ar- 
mén  dani  !••  Nord,  (tasseront  en  AlK'«'Tie  dire»  le- 
mvnt,  ««t,  dau"»  un  e«*pa.*e  d«»  temps  aft5ox  rourt, 
noii^  ovouH  pu  ramener  ^n  FYance  une  quanlitr 
de  rhevaux  qtii  ropr»''seiite  r»0,0(H)  homm(*s  d'in- 
fanteri»*  (K>ur  lencombrement,  en  comptant  iti\ 
fantaiiMus  |H)ur  un  cheval  Outre  c«*ite  quantité 
as^"/  ron-^id'Tabl»»  de  chevaux  ,  non  tran^^porls 
ramen*r**nt  un  grand  n  imbre  do  s<>ldats  d'infan- 
terie; l«»  re»t»»  d««  rinfanl«*rie  fut  lrans{>orté  par 
les  paq  lebots  des  M<*«ssK^rits  impt^riah-s. 

Voil.i  la  pn'm.i^ro  oj>»''rnlion  etécultH»  par  lo 
dt^|mri»T.»'ni  de  U  ninr.ne  m  vue  de  la  ^ruerre; 
eIl«*conî»i>ta  à  rauii-n»T  des  troupe»-»  de  l'AIgt^rie, 
et  o  c.qHi  j  peu  pr«;s  tout  le  mois  do  juillet. 

Je  d>>i^  d.reà  la  commit^sion  qu'au  niom*^nt  oti 
ces  mMti\em-nts  ^exécutaient,  il  y  a\ait  sur  lei 
cMes  d'ADK'.t  t'iTo  une  encadre  cuiias^^o  pruv 
8ienn«*.  »*'.le  '«^  composait  do  cinq  navires,  dont 
un  tr«'M-i'>it.  quon  appelait  le  Itoi'OuiH.tume. 
Celte  ♦"».n  li.«  ne  laissait  pa:»  que  de  nous  ini|uic- 
ter  :  dahor I,  i»arce  |Ue  notre  divis.on  cuirassée 
du  Nor  I  était  In^au'^oup  inférieure;  ensuite  parce 
qu elle  fK)uvait  se  porter  d  un  jour  à  lautr**  sur 
un  |K)'.nt  indéterminé  et  ncus  cnuser  do  gra\e8 
**mbarr,is  dan**  1  étal  de  d'-saf^memeut  de  nos 
c«Me4.  Dans  le  conseil  des  ministres,  on  manifestn 
d«'S  craintes  à  propos  de  cwite  escadre  prus- 
sienne on  la  di^it  command»^e  |>ar  un  homme 
habile  et  audacieux;  on  préb.>ndait  que  le  pou- 
Tait  se  porter  en  Espâjm'N  î**il  y  avait  eolenle 
entre  l'KsiMiiaie  et  la  Pnisse,  pnsM.*r  dans  la  Médi 
lerranée  et  couler  quoltpie^i-un^  de  not  transports 
àûos  les  tra\ersé.»s  d'Al^'érie  en  France.  Vouu 
ooDprenex  Teffftt  moral  qu'aurait  eu  un  pareil 
Avènement,  -i  uh  tran*i*orl  |K>rtant  un  millier  «le 
soldats  ou  plus  «  était  trouvé  coulé  par  l'escadre 
prussienne.   Pour  parer  à    une  éventualité  de 

OOCT.  «AT.  —  T.  I. 


celte  natur**,  Tescadre  commandée  par  If.  le  vice- 
amiral  Kuurichon,  qui  avait  été  rap|»elée  de 
Ifalte  à  Alfrer,  reeut  l'onln*  de  s'ritiblir  À  Oran, 
de  s'y  mettre  on  vedette  et  do  >ur\'eillor  le  dé- 
troit de  (iibrsltar,  afin  d  empêcher  les  Pfussu'n» 
de  passer  dans  la  Méditerranée. 

Telles  furont  les  premières  dispositions  du  dé- 
l»artement  de  la  marine  au  moment  ou  allaient 
éclater  les  hostilités.  Maintenant,  que  complait- 
on  faire  des  frégates  et  des  cor\cttos  cuirafsées 
qui  étaient  déjà  armées  et  de  celh  ^  qui  état«Mit 
en  armement?  L  objet  princitial  de  cet  armoment 
était:  preSiiérement ,  de  rAah>er  un  bloc.is  de 
l'escadre  prussienne  quand  on  saurait  au  juMe 
où  elle  se  serait  retirée;  noun  avons  Aie.  eu  elf.'i, 
tr/'S-longtemps  à  la  rechercher  :  elle  avait  quitté 
l'Angleterre,  annonrnnt  qu'elle  nllait  à  Li^bonut^  ; 
j'avais  M^rnalé  cette  destination,  tant  4  notre  mi- 
nistre en  Portugal ,  qu'à  nos  consul.n  duns  le;. 
ports  d'Opagne;  on  me  rêp.)nd>t  qu'on  n'en 
avait  nulle  connaiswince.  Kvidemnient,  elle  a\int 
donné  une  in«lication  faussn  }»our  masquer  sa 
destinatiou  définitive.  («)uoi  qu  il  en  soit,  ^f^cadle 
prussi<*nne,  une  fois  reminéo  dans  nn  port,  devait 
y  être  blo'iuéo  |>ar  une  escadre  fran^ai^o,  tindis 
qu'une  autre  escadre  op<'rern>t  dan-t  la  Italiique 
lo  «lébarquement  d'un  corps  durmr»?  fran^'Us 
dout  les  troiij»efi  pourraient,  a  ce  que  l'on  sup|>o- 
sait,  «e  réunir  à  un  <'orps  •l.irm<'e  fourni  pu  lo 
Danemark. 

Je  dois  dire  que,  dans  la  Baltique,  il  n'y  avait 
qu'tino   opération  de  co  ^'-nre  «pii   put  èlre  sé- 
rieu-H»  comme  o|HTatiou  de  guerre.  On  pouvait 
canonn'T  quelques  places   du  Ititoral  .    il  y  en 
avait     «pii^Iquen-unei     indi<{uéfs,     l).int/i<  k   el 
d'autres;   mais  c«»tte  ojiérati.  n  n'a'.irnjt  mené  à 
neu  ;  c'rlad  un  bulletin  pliM  ou  moins  rcten- 
tiii^ut,  et  voilà   tout,    car  on  n'aurait   produit 
ni  un  grand  cflet  matériel,  ni  un   grnnd  «^Tei 
moral.  Nom»  avions  à  cet   égard  un  enseigne- 
ment dans  le  pa«sé.  Quand   nous  avons  eu  la 
guerre  avec   la  Itussic,  pendant  qu'on  opérait 
on  (Inmée,  on  oi^'rait  au^.^i  d  ns  la   Baltique, 
les   r.oltes  anglaise  et   franvai-io  ont  bombardé 
8wcaborg;ce  bombardenienl  -i  pio»lut  quelqu»*»* 
centaines   do    mille   fiancs   i|e    d/j/âts    pour  la 
i    ltus-ie;miis  il  nn  ecrtain«'ir.'nl  en  nueune  fni  on 
j    Inllu»'-  Mir  les  eoncluiion*  de  11  paix.  Si  lo  port 
j   de  Ki«  1,  le  principal  arsenal  dos  Prussiens  dans 
I   U  Baltique,  eût  Mibi  un   bombardement  pareil, 
il  e^t  dans  une  situation  topograi  hiquc  telle  que 
'   les  projectiles  n'auraient   pu  atteindre  que  les 
,   premiers  ouvrage»  du  i>orl;  In  rade  étant  très- 
long<ie    et    l'arsenal   se    trouvant   tout   à   fait  à 
rextréuiit«\  cet  arsenal  n'aurait  \m%  souffert.  Il 
n'y  a\ait  donc  dans  la   Baltique,  je  le  répète, 
d'opération  sérieuse  à  faire  que  celle  dont  j'ai 
parlé,  d'envoyer  une  armée  de  débarquement 
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se  réunir  à  rarmée  danoise.  C'est  l'occasion  de 
rappeler  qu'au  moment  de  la  guerre  de  Grimée 
l'opération  principale  faite  dans  la  Baltique  ftit 
l'expédition  heureuse  dirigée  contre  Bomarsund  ; 
et  cependant  les  flottes  française  et  anglaise 
étaient  réunies  dans  cette  mer.  J'avais  envoyé 
en  1869,  à  Copenhague,  un  capitaine  de  vaisseau, 
M.  de  Champeaux  ;  il  s'était  mis  en  relations 
avec  plusieurs  personnages  compétents  et  s'était 
informé  de  ce  que  l'on  pourrait  faire  d'utile  dans 
la  Baltique;  tous  avaient  été  unanimes  sur  ce 
point  qu'il  fallait  des  troupes  de  débarquement. 
Des  renseignements  pareils  me  furent  donnés 
quand  j'envoyai,  en  1870,  à  Copenhague,  au 
moment  où  des  troubles  se  manifestaient  dans 
nos  relations  avec  la  Prusse,  un  autre  capitaine 
de  vaisseau,  M.  Galiber  ;  il  recueillit  les  mêmes 
données.  «  Il  n'y  a,  me  disait-il,  que  des  opéra- 
tions insignifiantes  à  faire  de  ce  côté,  à  moins 
que  vous  ne  vous  décidiez  à  une  grande  opéra- 
tion militaire.  »  J'eus  encore  des  informations 
directes,  plus  certaines,  par  un  homme  des  plus 
compétents  en  cette  matière,  un  ancien  fonc- 
tionnaire du  Danemark.  Je  lui  posai  quelques 
questions  sur  les  opérations  purement  maritimes; 
il  me  répéta  ce  qui  avait  été  dit  à  Copenhague  : 
(t  Avec  des  navires  seulement,  vous  ne  ferez  rien 
d'efficace;  vous  bloquerez  les  ports;  vous  détrui- 
rez le  commerce;  vous  causerez  quelques  dom- 
mages à  des  batteries  et  à  des  forts;  mais  ce  ne 
«eront  pas  là  des  opérations  sérieuses.  Si  vous 
voulez  obtenir  un  résultat  marquant,  il  faut  des 
troupes  de  débarquement;  avec  10,000  hommes, 
vous  pouvez  faire  une  expédition  dans  le  genre 
de  celle  de  Bomarsund  ;  avec  20,000  hommes,  on 
n'arriverait  pas  à  une  opération  qui  pût  forcer 
l'armée  prussienne  à  conserver  des  forces  consi- 
dérables pour  défendre  ses  positions  continen- 
tales de  ce  côté.  »  Nous  aboutissions,  en  fin  de 
compte,  à  cette  conclusion,  qu'il  fallait  30,000 
Français  qui,  réunis  aux  30  ou  40,000  hommes  que 
pouvait  fournir  l'armée  danoise,  formeraient  une 
armée  de  70,000  hommes,  opérant  sur  le  conti- 
nent prussien,  s'emparant,  suivant  les  circons- 
tances, de  Kiel,  ou  marchant  sur  Hambourg  ou 
quelque  autre  grande  ville  commerciale  de  ces 
parages. 

Ainsi,  d'après  cette  conférence,  et  d'après. tout 
ce  qui  avait  été  dit  en  conseil,  nos  efTorts  de- 
vaient se  tourner  vers  l'organisation  de  cette 
expédition.  Le  département  de  la  marine  avait 
pourvu,  vers  ce  temps,  aux  premiers  armements, 
La  suite  rapide  des  événements  et  l'imminence 
de  la  déclaration  de  guerre  le  rendant  plus  libre 
de  ses  mouvements,  il  put  ordonner  des  levées 
plus  importantes  dans  tous  les  quartiers  de 
l'inscription  maritime,  en  même  temps  qu'il  re- 
cevait du  conseil  des  ministres  la  faculté  de 


rappeler  les  hommes  en  congé  renouvelable. 
Dès  lors,  les  ports  reçurent  l'ordre  d'armer  un 
certain  nombre  dé  transports  ;  ces  transports, 
avec  ceux  précédemment  armés,  devaient  pren- 
dre les  troupes  de  l'infanterie  de  marine  qui 
étaient  embrigadées  et  organisées  dans  les  ports, 
recevoir  toute  l'artillerie  expéditionnaire,  tant 
celle  fournie  par  l'armée  que  celle  fournie  par 
la  marine  ;  ils  devaient  embarquer  aussi  la 
cavalerie ,  le  train  que  le  département  de  la 
guerre  donnerait  pour  cette  expédition.  Toute- 
fois, comme  en  dehors  de  tout  ce  personnel  et 
du  matériel  afférent,  il  y  avait  à  pourvoir  au 
transport  de  l'infanterie  de  guerre,  on  entra  en 
pourparlers  pour  l'opérer  avec  les  grandes 
compagnies  de  navigation,  la  compagnie  Trans- 
atlantique et  la  compagnie  des  Messageries  im- 
périales. Ainsi,  tout  se  préparait  pour  cette 
expédition  de  la  Baltique.  Plusicirs  fois,  dans  le 
conseil  des  ministres,  il  avait  été  question  entre 
M.  le  général  ministre  de  la  guerre  Dejean  et 
le  ministre  de  la  marine,  des  corps  de  l'armée 
qui  seraient  envoyés  avec  l'infanterie  et  l'artil- 
lerie de  la  marine.  Sur  ce  point,  quelques  diffi- 
cultés s'étaient  élevées.  Avant  le  départ  de  l'em- 
pereur et  de  M.  le  maréchal  Le  Bœuf  pour  Metz, 
il  avait  été  convenu  que  l'on  donnerait  dans  ce 
but  une  division  composée  de  troupes  qui  étaient 
encore  dans  le  Midi.  Ces  troupes  parurent  néces 
saires  au  département  de  la  guerre  pour  des 
opérations  plus  pressantes  à  exécuter  sur-le- 
champ,  et  elles  ne  furent  plus  disponibles  pour 
l'expédition  projetée.  On  pensa  alors  à  affecter 
à  cette  expédition  un  corps  composé  des  qua- 
trièmes bataillons  qui  formèrent  plus  tard  le 
corps  du  général  Vinoy.  J'avais  des  objections 
contre  cette  composition  exclusive  du  corps  de 
débarquement;  j'insistai  pour  qu'on  employât  à 
cette  opération  les  troupes  que  la  marine  devait 
l'amener  de  Civita-Vecchia  et  qui  avaient  formé 
le  corps  d'occupation  des  Etats-Romains.  Je  fis 
demander  à  l'empereur  par  le  chef  d'état-major 
général,  le  maréchal  Le  Bœuf,  de  faire  entrer 
cette  moitié  de  division  dans  le  corps  d*armée 
à  former.  Cette  demande  ne  fut  pas  accueillie; 
mais  elle  a  été  faite,  et  elle  prouve  que  le  minis- 
tre de  la  marine  suivait  toujours  avec  sollicitude 
l'opération  projetée.  Je  dois  ajouter  que  le.  mi- 
nistre de  la  marine  n'était  pas  le  seul,  dans*le 
conseil,  à  désirer  cette  expédition;  parmi  les 
ministres,  il  y  en  avait  plusieurs  qui  regardaient 
cette  opération  comme  devant  être  très-utile  au 
succès  de  la  guerre  et  qui  insistaient  avec  lui, 
auprès  du  département  de  la  guerre,  pour  qtt*il 
fournit  les  moyens  nécessaires  à  la  réalisation  de 
ce  projet. 

C'est  un  peu  avant  l'époque  où  je  suis  arrivé» 
au  milieu  de  tous  ces  préparatifs,  que  s^est 
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pUc^  cette  prétenlion  du  princa  Napoléon  (]ui 
A  tronvi^  jour,  il  y  a  |>eu  de  temps,  dans  un  jour» 
lal  et  dans  une  l>rocbur«,  et  qui  consistait  à 
récUni«?r  lo  commandement  général  des  forces 
de  terre  et  de  mer  atfectiV^s  à  l'expcdition  du  U 
Ilaiti<{ue.  Jus-iu'alor^  il  n'vait  élà  question  pour 
le  prince  «|ue  du  c«jmmandoni(»nt  des  troupt's  de 
terré.  Lorsqu'il  s'<^tait  agi  du  cummandemenl  de 
la  marine,  j'avais  |iroposé  lo  vice-amiral  liouel- 
Willanmei  pour  commander  l'escadre.  Le  vice- 
amiral  Bouét  avait  t*té  accept^^  |»ar  remp«*reur, 
et  sa  nomination  avait  paru  au  Juuriiat  officiel 
dès  le  16  juillet,  |iar  conM'*«|Ut*nt  avant   que  le 
|irince  Najtol^n  ne  fût  de  retour  û  i*aris  et  ne 
pût  avoir  «{Uflque  intluence  sur  cette  nomination. 
Il  y  eut,  en  présence  de  l'emiiereur,  uuo  confê* 
rence  à  laquelle  assistaient  le  prince  Napoléon, 
le  général  I»ejean.  le  général  Trocliu  et  le  mi- 
nistre  de   In   marine.   Le   prince    pro^luisit  »a 
demande  de  commander  les  forces  de  terre  et 
do  mer  ;   le  niini9tre  de  la  marine  fit  4  cette 
demande  une  opposition  absolue;  d'abord,  il  y 
•Tait  un  exemple  historique  qui  prouvait  <|uo  de 
grandes    exp<Mitions    pouvaient   être  divisées, 
qtiant  ou  commandement,  et  s'exécuter  poifaite- 
ment   bien  :  c'était  l'exemple  de  la  guerre  de 
Gnmi'e  oJi  le  maréchal   de  Saint-Arnaïul  com- 
roanilait  l'arm^'e,  tandis  que  l'amiral   llamelin 
commandait  la  flotte;  l'opération  avait  très-bien 
réussi. 

M'y  trouvonl  mol-m»'^me,  j'ovais  vu  fonc- 
tionnor  de  j^rés  cet  ensemble  de  cho^e?*,  et  j'avais 
l»ti  appr>'*ci«*r  que  la  division  du  commandement 
n'avait  la^  les  inconvénients  que  lui  attribuait 
le  princt*  l>e  plus,  le  prince  voulait  avoir  comme 
chof  dV'tat  major  maritime  un  vice  amiral  qui  a 
certainement  du  mérite,  M.  de  la  Honciére  Le 
Nour>':  mais  la  con<>é<]uence  de  ce  choix  était  que 
l'omiral  tie  la  Ronciére  aurait  indirectement 
donné  d«^  ordres  à  son  ancien^  l'amiral  lk>uêt. 
Il  en  s«*rait  réMtltè  inévitablement  dos  tiraille- 
ments et  une  confusion  dans  les  responsabilités, 
«pie  le  ministre  de  la  marine  ne  pou\alt  admettre. 
\j6  prince  a  ajouté  dans  son  écrit  quil  avait  mis 
des  mnreillants  &  ma  conduite,  «pie  M.  le  général 
Trochu  et  M.  l'amiral  de  la  Ronciére  I^  Noury 
étatent  chargés  de  surveiller  le  ministre  de  la 
marine:  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  commis- 
sion qiie*ni  l'amiral  de  la  Ronciére,  ni  le  pnéral 
Trocbn  ne  s'étaient  transfbrmén  en  8ur\eillants  : 
IN  ont  trop  d'élévation  dans  le  caractère  porr  se 
mettre  dans  une  situation  pareille  vis*è-\'is  d'un 
miniMre  avec  lequel,  du  reste,  ils  étaient  on  fort 
boi»  termes. 

J*ava'i<t  eu  antérieurement  l'occasion  de  voir  le 
général  Trochu.  Je  lui  demandai  des  notes  sur 
la  corps  d'armée  qu'il  de^'ait  commander,  ou  dont 
il  devait  être  le  chef  d'étai-roiyor,  car,  lora  da 


notre  entrevue,  sa  situation  n'était  pas  bien  dé- 
finie. I^  général  me  fournit  plusieurs  notes  sur 
lo  nombre  des  chevaux  de  cavalerie,  d'artillerie 
et  du  train  qu'il  fallait  obligatoirement,  tout 
d'abord,  emmener;  nous  eûmes  aussi  une  confé- 
rence sur  le  matériel  du  génie  à  emporter,  et  sur 
pluiiieurt  autres  points  ayant  trait  à  l'exiiédition. 
Je  donne  ces  détails  pour  montrer  à  la  commis- 
sion que  l'af faire  était  tout  à  fait  engagée  et  que, 
li  elle  a  manqué,  c'est  par  des  raisuns  inilé))en- 
dantes  du  ministre  de  la  marine.  I^  distribution 
entre  les  transports  des  troupes  de  cavalerit*, 
d  ortillerie,  du  train,  avait  été  faite  :  l<'S  notes 
doivent  se  trouver  encore  au  ministère  de  la  ma- 
nne. J'ai  apporté  les  dé})t*'ches  ti*ir'grapliique:» 
<(ui  donnaient  les  ordres  dans  les  ports  |K>ur 
l'armement  de  touh  les  trans}>orts  dchtint's  à 
l'expédition  de  la  Baltique;  elles  sont  tout  à  fait 
concluantes,  et  je  |»ourrai  les  liro  ù  la  commi^^- 
sion,  si  elle  en  exprime  le  désir. 

A  ce  même  sujet,  je  dit^is  à  l'amirul  qui 
coromandait  à  Al^er,  en  lui  |»arlaut  des  tran^- 
|»orts  de  troupo^s  à  exécuter  t 

«  Tout  ct*la  est  urgent,  car  les  transports  ont 
encor**  à  évacuer  Civita-Veccliia  et  à  se  ron*li'û 
ilans  le  nonl  pour  une  opération  ultérieure. 
Envoyez  votre  premier  aide  de  camp  à  Oran 
pour  «pie  tous  les  embarquem**n(ii  se  fassetii 
promptemeiit  et  que  les  navire.^^  |»artent  ù  plein 
(  hargement  » 

Voilà  donc  les  armements  «t  lef  pré|>amtifs 
faits  en  vue  de  cette  exp<'»dition. 

TroiH  ou  quatre  jours  après  la  noiiiication  de 
la  guerre  à  Rerlin,  le  *vice-ainiral  lk>ii«>t-\Vil- 
laumex  i^rtait  de  Cherbourg  pour  la  lialtiqne. 
(>  qui  m'avait  fïiit  |)orter  mon  choix  sur  cet  odl- 
cier  glanerai,  et  ce  qui  m'avait  décidi*  à  le  pro< 
pos«*r  à  l'empereur  ponr  le  coinmandeinent  do 
l'escadre,  c'est  qu'il  avait  commandé  l'c^icadre 
de  la  IléditerramV),  ce  qui  lui  donnait  une  ox|m^- 
rience  utile.  Une  autre  raison  également  im- 
portante, c'était  qu'en  GrimcV  il  avait  été  chef 
d'état-m^jor  de  l'amiral  llamelin  et  que,  par 
consc'Mpicnt,  il  avait  l'expérience  des  grands  mou 
vements  de  débarquement  do  troupes  dont  il 
t'était  très-bien  acquitté;  il  avait  d'aillours  un 
I>assé  tré:«-honorable  comme  oflicier;  c'était  donc 
un  chef  maritime  tout  Indiqué  pour  la  nouvelle 
exi»*^ition. 

l/amiral  Dour-t-Willanmez  partit,  le  U  juillet, 
avec  son  escadre  et  devait  aller  primitivement 
devant  la  Jahde.  Nous  nous  étions  mis  sur  la 
trace  de  l'escadre  prussienne  par  des  ofliciers 
qae  j'avaii  enroyés  de  divers  eûtes,  et  noua 
a\ions  fini  |>ar  savoir,  par  des  agents  f»artiB  de 
fa  Hollande,  que  cette  escadre  allait  se  remiser 
dan^  le  port  de  la  Jahde.  L'amiral  Rouêt-Wil* 
tanmec  dexalt  aller  d*abord,  je  le  répète,  devant 
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ce  port  pour  bloquer  l'escadre  prussienne;  il 
devait  ôtre  relevé  pour  ^e  rendre  dans  la  Bal- 
tique, et  le  convoi  des  transports,  des  batteries 
flottantes,  des  navires  d'escorte,  devait  le  re- 
joindre en  passant  derrière  le  rideau  du  blocus. 
Mais,  un  peu  avant  le  départ  de  l'escadre,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  intervijit,  en  me 
disant  qu'il  serait  bon  que  l'escadre  parût  à 
l'entrée  de  la  Baltique,  que  son  apparition  aurait 
un  effet  utile.  Ordre  fut  donné  en  conséquence  à 
l'amiral  Bouët-Willaumez  de  se  porter  à  l'entrée 
de  la  Baltique  et  môme  d'envoyer  une  corvette 
cuirassée  et  un  aviso  à  Copenhague,  pour  mon- 
trer le  pavillon  français  devant  la  capitale  du 
Danemark.  Nous  savions  que  toute  la  population 
était  pour  l'alliance  avec  la  France  et  qu'il  n'y 
avait  d'opposition  que  dans-  la  cour,  qui  se  mon- 
trait allemande.  L'amiral  Bouët-Willaumez  arrivé 
à  l'entrée  de  la  Baltique,  j'instruisis  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  cette  arrivée,  je  lui  dis 
qu'une  corvette  et  un  aviso  avaient  été  envoyés 
à  Copenhague;  mon  honorable  collègue  me  repré- 
senta alors  qu'il  vaudrait  mieux  qu'au  lieu  de 
retourner  devant  la  Jahde,  l'escadre  pénétrât  im- 
médiatement dans  la  Baltique. 

J'adoptai  cette  idée  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  l'escadre  entra,  le  2  août,  dans 
cette  mer.  Ce  n'était  pas  sans  quelques  inconvé- 
nients, puisque  l'escadre  prussienne  n'était  pas 
encore  bloquée;  toutefois,  nous  étions  partout 
sur  nos  gardes.  Le  vice-amiral  Fourichon  était 
arrivé,  d'ailleurs,  à  Brest,  ayant  quitté  Oran  où 
sa  mission  n'était  plifs  utile ,  puisque  nous 
savions  que  l'escadre  prussienne  ne  se  dirigeait 
pas  vers  le  sud;  dans  un  assez  court  espace  de 
temps,  après  quelques  réparations  à  des  navires 
de  renfort,  je  pouvais  avoir  l'amiral  Fourichon  à 
ma  disposition  pour  l'envoyer  devant  la  Jahde; 
et  en  effet,  il  partit  dans  les  premiers  joui*s 
il'aoïit  pour  se  porter  devant  ce  port. 

C'est  alors  qu'arriva  l'affaire  malheureuse  de 
Reischoffen.  Quand  cette  nouvelle  fut  connue,  il 
fut  demandé  au  ministre  de  la  marine,  en  conseil 
des  ministres,  de  faire  venir  à  Paris  tous  les 
régiments  d'infanterie  de  la  marine  et  les  batte- 
ries d'artillerie  montées  qui  se  trouvaient  dispo- 
nibles à  Lorient  (plusieurs  batteries  à  pied  du 
régiment  d'artillerie  avaient  été,  en  vue  de  l'ex- 
j)édition  projetée  ,  transformées  en  batteries 
montées).  Oii  voulait  avoir  ces  forces  sous  la 
main,  comme  renfort  prêt  à  partir  pour  l'armée. 
Les  régiments  d'infanterie  et  les  batteries  d'ar- 
tillerie de  marine  arrivèrent  à  Paris  vers  le  9  ou 
le  10  août;  le  13,  on  les  expédiait  sur  Châlons. 
Il  était  clair  que,  du  jour  où  les  régiments  d'in- 
fanterie et  d'artillerie  de  marine  étaient  réclamés 
pour  la  défense  du  territoire,  l'expédition  de  la 
Baltique  était  par  le  fait  abandonnée.  Il  n'y  avait 


plus  à  y  songer,  puistjue  les  troupes  du  départe- 
ment de  la  marine  elles-mêmes  n'étaient  plus 
disponibles  pour  un  débarquement;  dès  lors  se 
présente  une  nouvelle  phase  de  nos  opérations. 
Non-seulement  on  demandait  au  département 
ses  troupes  pour  remplir  les  vides  produits  par 
les  combats  dans  les  troupes  du  département  de 
la  guerre,  mais  on  lui  demandait  aussi  du  jper- 
sonnel  pour  contribuer  à  la  défense  de  Paris. 
Avant  ce  temps-là,  le  département  de  la  marine 
avait  donné  déjà  du  matériel  pour  la  défense  de 
la  capitale.  Je  dois  dire,  en  effet,  à  la  commis- 
sion, que  les  premiers  ordres  pour  la  défense  de 
Paris,  pour  la  mise  en  état  des  forts  et  de  l'en- 
ceinte, remontent  au  ministère  de  M.  le  général 
Dejean,  et  ont  été  donnés  vers  la  fin  de  juillet, 
et  non  pas  à  une  époque  plus  éloignée,  cgmme 
on  l'a  avancé  depuis,  pour  attribuer  au  Gouver- 
nement du  4  septembre  le  mérite  d'avoir  tout 
préparé  pour  cette  défense.  Tous  les  travaux 
d'armement  avaient  été  ordonnés  dans  les  der- 
niers jours  de  juillet,  et  on  les  avait  ordonnés 
par  cette  raison  produite  en  conseil  des  minis- 
tres :  «  Si  l'on  donne  l'ordre  d'armer  la  place  et 
les  forts  de  Paris,  lorsqu'il  y  aura  déjà  eu  une 
affaire,  et  si  cette  affaire  n'a  pas  été  heureuse, 
l'impression  de  l'armement  de  Paris  sur  la  popu- 
lation sera  très-vive  :  on  dira  que  tout  est  déses- 
péré puisque  l'on  prend  ces  mesures  défensives.» 
L'armement  fut  donc  décidé  dès  cette  époque; 
c'est  alors  aussi  que  le  département  de  la  guerre 
demanda  des  canons  de  gros  calibre  au  départe- 
ment de  la  marine;  il  en  fut  demandé  cinquante; 
mais"  comme  nos  ressources,  sous  ce  rapport, 
étaient  très-importantes,  puisque  toute  la  flotte 
cuirassée  avait  reru  une  nouvelle  et  plus  puis- 
sante artillerie  sous  mon  administration,  je  pus 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
cent  pièces  de  cauon  avec  tout  leur  attirail  et 
des  approvisionnements  en  munitions  de  quatre 
cents  coups  par  pièce.  Non-seulement  les  pièces 
furent  fe»mies,  mais,  comme  leur  emploi  en 
batterie  comporte  des  constructions  spéciales,  on 
livra,  en  môme  temps,  tous  les  bois  de  plate*^ 
formes  nécessaires  pour  l'usage  de  ces  pièces;  de 
sorte  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  les  mettre  en  place. 
Cette  cession  du  matériel  d'artillerie  au  dépar- 
tement de  la  guerre  ne  fut  que  la  première.  Dans 
le  courant  du  mois  d'août,  il  y  en  eut  uift  seconde 
qui  s'éleva  à  quatre-vingts  ou  quatre-vin^-dix 
canons  de  gros  calibre  ;  et,  enfin,  il  faut  ajouter 
à  ces  pièces  rayées  de  16  centimètres,  trente 
pièces  de  19  centimètres,  en  acier,  qui,  dès  le 
commencement  de  la  guerre,  avaient  été  mises 
à  la  disposition  de  l'armée  pour  entrer  dans  la 
composition  de  son  parc  de  siège  :  elles. étaient 
encore  à  Paris.  Les  événements  de  Reischoffen 
étant  survenus,  et  Tarmement  de  la  capitale  pre- 
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naot  one  importance  domiDADte,  c«t  pièces  lui 
ftireot  «uf»i  coiuArréei;  de  •orie*qae  U  mariue 
•  donné  comme  luBU^riel  deux  cent  dix  à  deux 
cent  vingt  pièces  de  canon  |>our  i'&rmt*mt-nt  dts 
lorta  et  de  lenrcinte. 

Je  rc%ieu»  au  |M*r:^onnol  dont  on  \enait  do 
notis  faire  la  demande.  Je  ti»  d'abord  \euir  loâ 
t«400  artilleurs  de  marine  com[H>iai|i  les  batte- 
ries à  pied  qui  n'avaient  pas  (ié  transformées 
en  batteries  montées,  et  qui  foumi^Hatent  im- 
médiatemeat  un  personnel  con»idiTable  à  la 
guerre. 

L'op«^ratiun  de  la  Halii(|ue  ne  pouvant  avoir 
lieu,  je  donnai  l'ordre  dans  les  ports  de  déi^ar- 
mer  les  trans{>orts  dont  on  avait  commenc*^ 
rannem(*nt,  et  d  or^^aniser  1«'S  t^quiimge^  de  ces 
trins|>ort^  ««n  bataillons  |>our  \t*nir  dt'»r«*ndro  la 
capitale.  On  devait  comp^*ndre  dann  ces  batail- 
lons tous  Ion  canonni<*r8  qui  tétaient  encore  a 
terre  dauf  les  divisions,  les  canonnien  du  vais- 
seau-école, et  i;n  certain  nombre  de  canonniers 
pris  snr  les  batteries  Qottantes.  (k)  fut  là  le  pre- 
mier noyau  du  corps  des  marins  qui  a  contribué 
à  la  dêft'ns«»  d«*»  fort:»  tie  Paris  Plus  tanl,  lonupio 
les  hommes  «le  1  inscription  maritime,  qui  avaient 
six  ans  de  sen'ic4*%  et  les  hommes  en  «^ongé 
renouvtdable  furent  arrivés  dans  les  jvorls  de 
nouveaux  bataillant»  furent  or^mnist^,  envoyés  à 
Paris,  4*t  environ  9  0(i0  marinât  furent  atfe«'tés  À 
!>a  défense  ;  à  ces  9,000  marins  en  [iressurant  les 
dépôts  de  l'info ntpri«*  de  marin*',  qui  avaient 
déjà  donné  une  divi:»ion  d'infanterie  (|ui,  comme 
vous  !•*  tave<,  *«*(*st  coini^te  de  gloire  à  lia/eilles, 
nous  piimen  cnr*or**  ajouter  deux  bataillons  de 
marche  d  un  elfectif  de  1,800  homme«.  L'artillerie 
de  marine  denna  aussi  de;»  ressources  nouvelle*, 
de  sortt*  que  l'elfectif  général  des  marins,  des 
soldats  de  1  inHinterie  et  do  l'ariillerie  do  marine 
qui  furent  mi«  par  mon  adniinii»tration  à  la  dis- 
position de  la  gtierre  pour  la  défense  des  forts 
«te  la  capitale,  s'élève  à  I3,U00  hommes  environ. 
Kn  dehor**  d*>ê  ofllcierH  généraux,  des  «niciers 
•Ultérieurs  et  autres  appelés  à  commander  ces 
divers  cor)»f  de  la  mat  ine,io  mis  u  la  dis|>o«ition 
do  U.  le  gouverneur  do  Paris  six  contre-amiraux 
qui  ont  commandé  des  K^cteur»  pendant  le  siège. 
Sur  sa  demande,  un  certain  nombre  de  médo- 
clns  de  la  maiine  fut  appelé  des  porta  et  alfecté 
au  service  dos  bi^pitaux  militaires  et  des  ambu- 
lances. l.a  commission  voit  que  dans  cette  se- 
conde pliase  de  ses  oinTations  le  dé)mrt«!ment 
lie  la  marine  se  prétait  avec  cmpressi'ment  et 
dévouement  à  toutes  les  demandes  qui  lui  étaient 
présentées,  dès  qu'elle^!  pouvaient  être  utiles  à  la 
défense  de  I*arts.  Au  matériel  et  au  |>ersonnel 
que  la  marine  avait  donnés  au  département  de 
la  fuerre  pour  la  défense  de  Paris,  elle  ajouta, 
fw  U  demande  do  g éoia  militaire,  une  flottille 


de  guerre  complétoment  armée  pour  U  garde  de 
la  Seine.  Cette  flottille  était  primiti\ement  desti- 
née, au  moins  en  partie,  à  agir  sur  le  Rhin;  mais 
re!i\:ili'.»<ement  |>ar  l'innerai  fut  telleni«^nt  ra- 
pide, qu«)  les  premiers  navires  de  celte  flottillo 
qui  étaient  de!»tinés  à  «Ter  À  Strasbourg,  furent 
fureés  de  s'arréirr  à  Dijon,  he  Dijon,  je  les  fis 
venir  sur  Paris,  et  c'eht  en  leur  adjoignant 
d'autres  canonnières,  tirées  de  Cherbourg,  que 
Alt  constitut^)  la  flottille  «{ui  a  rendu,  pendant  le 
siège,  d'utiles  «^îrvices. 
;  Maintenant,  ce  sujet  de  la  défense  de  Paris 
I  étant  épuisé.  Je  demanderai  k  la  commission  la 
'  permisi^ion  de  lui  dire  combien  dans  les  cir- 
I  constances  dont  je  viens  de  faire  rexiK)»<\  1  iu>- 
cription  maritime  a  rendu  de  réels  ser\ices  au 
département  de  la  marine,  combien  cette  res- 
I  source  nous  a  été  précieuse  poTir  armer  rapide- 
ment nos  transportti,  nos  cuiras^'s,  no;»  batteries 
flottantes.  Je  désire  faire  remarquer  au!^«<i  ti  la 
commission  combien  les  hommes  do  cette  ori- 
gine, par  leur  ferme  esprit  de  discipline,  par 
leur  dévouement  «q  leur  courage,  ont  contribué 
à  la  bonne  réputation  que  s'est  faite  le  corps  des 
marins  dans  la  défense  de  Paris.  J'insiste  sur  cos 
détails  juirce  que  préci»éro<*nt,  dans  la  «lernière 
législature  do  l'empirt*,  il  y  avait  eu  des  attaques 
contre  lioscription  maritime;  une  commission 
den quête  sur  la  marine  marchande  avait  été 
instituée  et  on  paraissait  \ouloir  en  faire  sortir, 
non  [>as  seulement  une  réforme ,  mais  mémo 
l'abandon  complet  de  l'inscription  maritime.  Kh 
bien,  je  me  permets  d'aflirmer  à  la  commission, 
avec  ma  vieille  exi»érience  d'oflicjor  ^'énénil  de 
la  marine  qui  a  beaucoup  commandé,  beaucoup 
navigué,  qui  n  vu  l'inscrit  maritime  à  l'ieuvro 
dans  toutes  les  mers  et  d.ins  toutes  lescircons- 
!  tances,  je  ma  permets,  disje,  d'allirmer  &  la 
I  commission  que,  supprimer  l'inscription  mari- 
time, ce  serrait  la  faute  la  plus  colossale  que  pût 
commettre  un  gouvernement,  et  la  faute  la  pluri 
anti-{^triotique  du  n»5te  ;  je  «lois  être  rassuré 
sur  la  proscription  de  l'inscription  maritime, 
puisque  maintenant,  par  le  projet  de  loi  de  réor- 
ganisation de  l'arméOf  tout  les  citoyens,  astreints 
à  servir  do  vingt  jus^pi'à  quarante  ons,  vont 
devenir  |>our  ainsi  dire  des  inscrit-^. 

M.  Cbaper.  C'est  parfait''meut  vrai;  c'e.-^t 
l'inverse  de  ce  que  vous  craignez  qui  va  ta 
pns-^r. 

M.  ramlral  Rlcaolt  de  Oenooilly.  Enfln, 
il  m'a  )>aru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'amiral 
|>araissant  devant  une  commisâion  do  l'Assem* 
blée,  de  lui  dire  avec  mon  expérience  quelle 
valeur  incontestable  a  l'inscription  maritime,  et 
que,  priver  la  Frana*  de  cette  institution,  ce 
serait,  sous  le  rapport  de  la  marine,  la  frapper 
d'un  coup  mortal. 
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Voilà  les  détails  essentiels  sur  deux  des  opé- 
rations princii)a]cs  du  département  de  la  marine. 
Si  la  commission  le  désire,  je  lui  lirai  les  dépê- 
ches télégraphiques  qui  s'y  rapportent. 

M.  le  comte  Daru.  Pourrez-vous  nous  en 
laisser  une  copie  ? 

M.  ramiral  Rig^ault  de  Genouilly.  Par- 
faitement, je  vous  en  enverrai  une  copie  ;  seule- 
ment je  pourrais  vous  en  lire  quelques-unes,  et 
vous  verriez  à  la  lecture  qu'elles  sont  dignes  de 
votre  attention. 

J'ai  parlé  des  divers  services  que  nous  avons 
pu  rendre  à  la  défense  de  Paris.  Je  dois  men- 
tionner que  le  déparlement  de  la  marine  a  fait 
aussi  au  département  de  la  guerre  des  cessions 
de  vivres  importantes.  C'est  une  preuve  nouvelle 
que  le  département  fonctionnait  largement,  que 
toutes  ses  ressources  étaient  organisées,  que  tous 
ses  services  étaient  bien  montés,  puisque,  tout 
en  satisfaisant  à  ses  propres  obligations,  il  pou- 
vait encore  venir  en  aide  à  des  besoins  qui  lui 
étaient  étrangers. 

J'ai  parlé  longuement  de  la  Baltique  et  de  la 
défense  de  Paris  ;  j'ai  cependant  quelques  mots 
à  dire  encore  sur  la  Baltique. 

Le  prince  Napoléon  a  énoncé,  dans  sa  bro- 
chure, qu'il  avait  des  idées  particulières  sur 
l'emploi  des  transports,  des  canonnières  et  des 
batteries  flottantes  ;  ces  idées  particulières,  je 
n'en  ai  jamais  eu  communication.  Toutefois, 
par  des  insinuations  dans  la  presse,  ou  par  des 
rapports  plus  ou  moins  explicites,  on  a  laissé 
entendre  que  le  ministre  de  la  marine  avait  mis 
des  entraves  aux  opérations  que  pouvait  exécuter 
l'escadre  ;  il  a  même  été  dit  dans  un  rapport  ofli- 
ciol  à  rAssembléé",  que  l'escadre  de  la  Baltique 
n'avait  rten  pu  faire,  parce  qu'elle  n'avait  pas  un 
nombre  suffisant  de  canonnières  et  d'avisos. 
D'abord,  pour  envoyer  des  canonnières,  il  aurait 
fallu  en  avoir  de  blindées,  les  seules  réellement 
utiles,  et  nous  n'en  avions  pas;  des  canonnières 
on  bois,  nous  en  avions  ({uelques-unes,  construites 
antérieurement  à  mon  administration,  mais  elles 
étaient  de  qualité  inférieure. 

Pendant  que  je  dirigeais  le  ministère  de  la 
marine,  je  n'avais  pas  d'argent  à  consacrer  à  ces 
constructions;  tous  les  crédits  étaient  appliqués 
aux  navires  de  guerre  proprement  dits,  c'est-à- 
dire  aux  frégates  cuirai^sées,  aux  cor\'eltes  cui- 
rassées, aux  avisos  rapides.  J'ai  dit  que  les 
canonnières  en  bois  étaient  de  qualité  inférieure; 
elles  ne  pouvaient  guère  s'éloigner  des  cotes  de 
France  ou  des  mers  faciles,  et  elles  étaient  tout 
à  fait  impropres  à  faire  la  navigation  de  la  Bal- 
fiquc;  par  conséquent,  je  ne  pouvais  faire  im 
envoi  de  bâtiments  de  ce  genre  qui  n'eussent  été 
qu'un  embarras. 

(juant  aux  avisos,  il  en  a  été  envoyé.  Tout  na- 


turellement, il  y  a  eu  suspension  dans  les  porU 
I)our  l'armement  des  avisos,  comme  pour  celui 
des  transports,  par  suite  des  événements  mili- 
taires et  de  la  nécessité  de  pourvoir  avant  tout 
à  la  défense  de  Paris.  Mais  dès  que  cette  défense 
fut  organisée,  du  moins  en  ce  qui  nous  concernait, 
dès  que  les  bataillons  furent  formés,  et  quenont 
eûmes  de  nouvelles  ressources  de  personnel, 
les  armements  d'avisos  furent  repris  et  le  vice* 
amiral  Bouët  en  reçut  un  nombre  suffisant.  Et, 
au  sujet  des  opérations  sérieuses  ît  faire  dans 
la  Baltique  sur  lequel  j'ai  insisté,  je  constate  te 
fait  suivant  :  M.  le  vice-amiral  Bonët  assembla 
un  conseil  composé  du  contre-amiral  et  des  capi- 
taines de  vaisseau  qui  étaient  placés  sous  ses 
ordres  pour  décider  quelles  places  du  littoral  de 
la  Prusse  on  pourrait  attaquer  avec  l'escadre. 
On  désigna  la  ville  de  Goiberg,  qui  pourrait  être 
canonnée  à  2,^00  mètres,  et  la  ville  de  Dantzick, 
qui  pourrait  être  canonnée  à  4,000  mètres.  Dans 
ces  conditions,  on  ne  voit  pas.  quels  services 
auraient  pu  rendre  des  avisos  en  bois,  mais  on 
voit  au  prix  de  quels  risques  ils  auraient  pu  se 
présenter  devant  l'artillerie  prussienne.  Tout  le 
monde  a  entendu  parler  du  canon  Krupp,  et  nous 
savons  que  toutes  les  places  prussiennes  avaient 
reçu  un  certain  nombre  de  pièces  de  cette  artil- 
lerie formidable.  Je  crois  avoir  suffisamment 
répondu  par  les  détails  précédents  au  reproche 
de  n'avoir  pas  envoyé  dans  la  Baltique  des  ca- 
nonnières et  des  avisos.  J'avais  même,  à  une 
certaine  époque,  bien  entendu  après  que  la 
grande  opération  de  la  Baltique  eût  été  aban- 
donnée, off'ert  à  M.  le  commandant  de  l'escadre 
de  lui  envoyer  un  certain  nombre  de  batteries 
flottantes,  s'il  jugeait  pouvoir  les  employer  utile- 
ment. Ma  dépêche  télégraphique,  que  j'ai  là  sous 
la  main,  est  du  14  août.  M.  le  vice-amiral  Bouêt 
n'a  pas  répondu  à  cette  déi)éche,  ou,  s'il  a  ré- 
pondu, la  réponse  est  arrivée  après  mon  départ 
du  ministère  ;  mais  je  l'avais  mis  en  mesure  de 
réclamer  ces  forces  s'il  pouvait  leur  tronver  un 
emploi  uMle.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  comme  je  l'ai 
déjà  dit  à  la  commission,  que  toutes  ces  opéra- 
tions ne  me  parussent  des  opérations  secondaires 
et  ne  pouvant  donner  des  résultats  de  guerre 
réellement  efficaces. 

Tel  est  l'exposé  complet  de  ce  qui  a  été  fait 
ou  préparé  pour  les  opérations  dans  la  Baltique, 
et  exécuté  pour  la  défense  de  Paris.  Mais  là  ne 
se  bornaient  pas  les  obligations  du  département 
de  la  iparine.  L'une  de  ces  obligations  était  de 
couvrir  et  de  protéger  le  commerce  français  sur 
toutes  les  mers  du  globe  et  de  poursuivre  par- 
tout le  commerce  ennemi.  Comment  cette  obli- 
gation a-t-elle  été  remplie  ?  J'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  la  commission,  en  commençant  cet  expos^ 
«pie  les  stations  navales  avaient  été  fort  réduites 
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p%r  *«uiio  fie«  c\tKenc«ii  budgétairiM,  |ieii  avant 
r époque  des  <iifn<*uilés  avec  la  Pniiie.  Aussi,  dus 
l'origine  da  diirêrmd,  j«  m  occupai  d'oovoyer  dt^s 
renforts  sur  tous  te^  |»oinU  du  globe,  et  les  ports, 
en  dt'horit  dt*i  armements  d  encadres  et  de  irnuâ- 
port*,  eti«'d;wn'nt  d'abonl  de»  atlSO!^  plun  lar  1 
des  frugale*  et  concileî»  en  bois.  Deux  cor\cttos 
CttînMi^'S  (partirent  mèm«s  l'unt*  )K>ur  le>  m«'r> 
de  la  Chine,  l'autre  |H>ur aller  protéger  notre îta- 
bltssentent  do  la  Nouvelle- (laUMonie.  l'ne  frégate 
Ail  envoyi^  aux  Antillt*s  oit,  d'après  certains 
avis,  00  n't^tait  |ia.s  ^an^  iniiuiétudes,  à  r(^|»oquo 
de  la  déclaration  do  gu^*rrf ,  sur  l'esprit  tlo  U 
population  noire  :  un**  autre  frètrate  fut  diriK*'*" 
•ur  le  Pacifique  ;  toutes  no*i  stations  Dévaler 
Airent  donc  renforctV^s  ;  le  commère  ennemi 
subit  dt*s  |>ert*rH  nombreusoH,  dans  les  mers  loin- 
lainei«  cumm<«  ilan  les  mers  rapprochées  au\ 
atterrages  >ur  h'*  c<Ntfs  ou  dans  la  ManclH%  ou 
bien  encore,  ce  qui  fut  le  cas  le  plus  général,  il 
fut  oblig*^  da  tenir  ses  bâtiments  renfermén  dans 
las  ports  neutres;  c'est-&-dir«*  que  toutes  ses 
0|iérations  furtMit  fvaraly!u^<^. 

Cette  obliiration  d'envoyor  comme  renforts  des 
navires  de  guerre  surtoun  les  p<iintsdu  gloln*  r*^ 
sultait  tb*  re  fait  que  les  Prussiens  avaient  un 
certain  norobie  de  grande-*  ronetten  et  d'avisos 
anx  Antilles,  en  Chine  et  en  Australie.  Dès  lor^. 
nous  fiouvions  redouter,  s'il  se  trouvait  [»armi  b*s 
commandants  de  ces  corvettes  un  homme  ardent 
et  tubile,  de  voir  s«»  renouveler  sur  le  commerce 
fhin<;ai.4  les  déprédations  coinmisf^s  par  VAlabsh' 
tna  t^ur  lo  commeree  «len  Ktat.vUnis  |Kndant  la 
guerre  de  séeession.  Si  de  pareils  faits  avaient  eu 
heu,  pour  moi  qui  ai  pu  appn^cler  les  suscepti- 
bilités du  commerce  français,  je  sais  à  quels  m* 
pro<iieH  aurait  été  exposé  le  ministre  de  la  ma- 
rine. Mais  toutes  le^  pn^'autionn  avaient  été 
prises,  «•!  la  preuve^  c'e^t  quo  nos  p6<*heries  de 
TerreNeove  et  d'Islande  ont  continué  absolii- 
ment  comme  en  tem)»s  de  paix, que  n^s  bâtiments 
d^  commerce  n'ont  été  inqub^b^s  nulle  part  et 
qu'ils  ont  pu  réaliser  toutes  leurs  opérations.  Si 
nou«  examinons  non  diverses  croisières,  nous  ver- 
rons qu  une  croisière  avait  et'*  établie  dans  la  mor 
du  NortI  ;  une  autre  croisière  de  navires  en  bois 
avait  *'*té  inslall*^e,  après  le  départ  d'Oran  de 
If.  le  \iie-amiral  PouHchon,  au  d  et  roi  de  Ci- 
braltar;  une  division  s'était  portée  dans  le  I^e- 
vani;  une  autre  était  [wirtie  |>our  le  Gabon  et 
allait  relever  sur  les  cétes  d'Afrique  la  frégate  et 
les  a\i»os  de  la  station  que  j'avais  app«.dés  dans 
l'Atlantique  sur  U**  routes  que  suivent  pour  leur 
retour  en  Europe  tous  les  bAtiments  de  com« 
nen^e.  Une  croisière  gardait  les  détrois  des  mers 
àê  Chine  •  et  des  crotseon  isolés,  partis  de  Cher- 
Wurg  et  de  Krest,  parconraiint  la  Manche  et 
•et  Atterrafet.  Bout  ce  rapport  encore,  tout  lee 


devoirs  du  département  de  la  marine  ont  été 
sérieusement  remplis.  Kn  vue  d'autres  int«*r*'>t<*. 
lorsque,  \ers  la  fin  du  mois  d'août,  l'arrivée  ilu 
personnel  |>emiit  do  faire  de  nouveaux  arme- 
ments, j'organisai  dans  la  Méditerranée  une  di« 
vision  romposco  d'un  \a  sseau  cuirassé,  de  dtux 
frégates  cuirassées  et  de  deux  a\  isos  en  boi«  : 
cette  division,  commamlée  par  le  contre-amiral 
Ilidelot,  fut  envoyée  sur  les  cAtes  de  l'Algérie 
pour  maintenir  les  Arabes  que  le  départ  d'un 
très-grand  nombre  de  troupes  aurait  pu.  dés  cette 
époque,  encourager  h  la  ré\olte;  d'ailleurs,  il 
aurait  pu  prendre  fantaisie  au  Maroe  ou  K  Tu- 
nis de  fomeuter  qu«  Iqucs  troubles  et  même  d'y 
pren<lre  part,  et.  dans  ce  cas,  l'apparition  dn  lu 
division,  soit  à  Tunis,  soit  sur  les  côtes  du  Maroc, 
aurait  eu  son  effet  utib. 

Je  mentionne  encore  qde,  sur  M  demande  du 
ministre  de  la  guerre,  le  comte  de  Palikao.  la  ma 
rine  ramena  d'Algérie,  dons  le  courant  d'ooùt,  un 
c(*rtain  nombre  de  troupes:  on  y  avait  maintenu 
des  régiments  de  spahis,  et  m  Ame  quelques  régi- 
ments européen»,  et  on  nous  demanda  de  les  fair»! 
transporter  on  Franco;  nous  pûmes  encore  satifs- 
faire  à  cette  nouvelle  obli^'ation  et  la  remplir  en 
temps  opportun. 

Je  crois,  messieurs,  que  j'ai  épuisé  h  peu  prés 
tout  ce  qu'a  fait  le  département  de  la  marine 
pour  lo  service  du  pays,  soit  dirertemenl,  soit  à 
titre  do  concourt,  du  commencement  du  mois  de 
juillet  jusqu'au  \  septembre.  Cependant,  je  me 
permettrai  de  mentionner  que  le  département  de 
la  marine  rerut  en  déptH,  dans  l'nrsenal  de  Brest, 
sous  la  responsabilité  du  préfet  et  du  ministre, 
une  grande  partie  des  valeurs  monétaires  M.»  la 
Itanauo  de  France.  J'^oulerai,  qu'après  entent»' 
avec  mon  collAîjue,  M.  le  mini^ln»  «le  la  maison 
de  remjHîreur.  on  recueillit  au^^i  &  Hre«»t  tous  le  i 
tableaux  de  valeur  du  Louvre,  les  toiles  les  plus 
précieuses;  enfin,  sur  ma  proposition  au  comité 
de  défense,  on  dirigea  sur  1«*  même  point,  mais 
plus  tard,  les  drapeaux  des  Invalides.  Non-seule- 
ment ces  dépôts  ftirenl  faits,  ii  nre-^t,  dans  des 
lieux  sûrs,  gardés  par  le  préfet  maritime,  M.  le 
vire  amiral  Reynaud,  avec  sa  vigilanee  habitu»'lle, 
mais  je^concerlai  avec  le  préfet  d'autres  disposi- 
tions en  vue  de  leur  conservation  future.  Urf**i 
pouvait  être  attaqué  et  pri«*. damant  que  ee^  for* 
tifl-aliou"*.  eomme  celles  do  tous  nos  ports,  sont 
devenues  aujourd'hui  insuflisantes  et  ne  sont  plus 
à  la  hauteur  des  progrès  de  Tartillerie  :  il  y  aura 
sot»  ce  rapport,  soit  dit  en  fiassant,  de  grands 
travaux  à  exécuter.  Dans  cette  penséo  que 
Brest  pouvait  être  attaqué  et  pris,  ce  qui  eût  en- 
traîné la  |>erte  de  valeurs  Immenses,  une  frégate 
à  vapeur  Ait  tenu  prête  dans  ce  jjort;  le  com- 
mandement eo  était  confié  à  un  capitaiii  >  st'ir, 
résolu  et  habile  marin.  Sur  cette  Mgtte  en  de- 
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vait  embarquer,  à  un  moment  donné,  les  fonds  de 
la  Banque,  les  tableaux  et  aussi  les  diamants  de 
la  couronne  envoyés  également  à  Brest.  Ce  navire 
aurait  été,  au  besoin,  se  remiser  à  Saigon  ;  pre- 
nent  les  routes  du  large,  il  aurait  échappé  à  tout 
ce  qui  pouvait  se  passer  de  dangereux  sur  nos 
côtes,  et  une  fois  arrivé  à  Saigon,  il  était  parfai- 
tement en  sûreté.  De  là,  on  l'aurait  fait  revenir 
en  temps  utile  pour  reprendre  son  précieux  char- 
gement. Ces  précisions  ne  se  sont  pas  réalisées 
mais  tout  était  prêt  pour  leur  réalisation. 

En  dehors  dos  diverses  opérations  dont  j'ai  en- 
tretenu la  commission  et  eii  examinant  les  derniè- 
res dépêches  télégraphiques  que  j'ai  là  avec  moi 
(malheureusement  le  dossier  est  incomplet,  beau- 
coup de  dépêches  étant  restées  au  ministère),  on 
verra  qu'avant  do  quitter  le  département,  j'avais 
donné  des  ordres  dans  tous  les  ports  pour  l'ar- 
mement de  leurs  fortifications.  Si  tout  n'a  pas  été 
exécuté,  du  moins  l'attention  des  préfets  mari-' 
times  avait  été  éveillée  partout  sur  ce  sujet,  et 
mieux  que  cela  il  y  avait  eu  des  ouvertures  de 
crédits  pour  commencer  de  suite  les  travaux  de 
défense.  Voici  la  dépêche  (jue  j'envoyai  à  la  date 
du  !•'  septembre  (vous  voyez  ({ue  c'était  bien  près 
du  moment  où  j'allais  quitter  le  ministère),  à 
Brest,  à  Lorient,  à  Rochefort,  à  Toulon  : 

u  Réunissez  immédiatement  le  conseil  de  dé- 
fense, et  voyez  avec  lui  quel  est  le  chiffre  des 
gardes  mobiles  qu'il  vous  faut  pour  une  bonne 
défense  de  la  ville  par  terre.  Répondez  aussitôt 
décision  prise.  »fe  pense  que  vous  armez  de  ca- 
nons la  place. et  l'arsenal.  » 

Je  faisais  cette  question  si:r  les  mobiles  parce 
que  dans  ce  moment-là  précisément  je  deman- 
dais au  ministre  de  la  guerre  d'en  laisser  dans 
les  ports  le  nombre  nécessaire  pour  leur  défense. 
Le  2  septembre,  je  signalais  ceci  à  Cherbourg  : 

«  Le  comité  de  défense  (dont  M.  le  comte  Daru 
a  fait  partie  avec  moi)  a  décidé  hier  que  des 
fonds  seraient  accordés  au  génie  militaire  de 
Cherbourg  pour  la  mise  en  état  de;>  redoutes  ex- 
térieures et  forts  de  Cherbourg.  Je  vous  autorise 
à  faire  des  avances  pour  commencer  immédiate- 
ment les  travaux.  Donnez  au  commandant  du 
génie  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  travaux 
hydrauliques  nécessaires  pour  presser  l'exécutlNî 
de  ces  travaux.  Pressez  l'arnieraent  de  l'enceinte. 
L'état  de  siège  vous  donne  le  droit  de  réquisi- 
tion pour  TOUS  procurer  les  ouvriers  civils  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux.  » 

Les  ports  de  guerre  n'ont  pas  été  seuls  l'objet 
des  préoccupations  du  ministre  de  la  marine. 
J'envoyai,  en  elfet,  la  dépêche  suivante  à  M.  le 
commissaire  général  du  Havre,  le  2  septembre  : 

tt  Le  comité  de  défense  a  voté  hier  des  fonds 
pour  la  défense  du  Havre;  le  génie  militaire  va 
s'en  occuper.  Quant  aux  autres  mesures  que  vous 


demandez,  je  réglerai  avec  M.  Quesnet  ce  qu*il 
sera  possible  de  faire.  J'accorde  immédiatement 
les  chaînes  destinées  à  l'avant-port,  mais  ce  n*est 
pas  du  côté  de  la  m^r  que  vous  serez  attaqué, 
l'escadre  prussienne  étant  bloquée.  » 

Le  2  septembre,  j'envoyai  cette  dépèche  aux 
préfets  maritimes  : 

Ci  Votre  qualité  de  commandant  de  Tétat  de 
siège  vous  donne  le  droit  de  forcer  les  gardes-  ns<- 
tionaux  sédentaires  à  s'exercer;  usez-en.  » 

Voilà  ce  qui  se  rapporte  aux  derniers  actes 
dont  j'avais  à  entretenir  la  commission.  Mainte- 
nant, je  n'ai  point  à  entrer  dans  le  détail  de  tout 
ce  que  l'administration  do  la  marine  a  fait  lors- 
que sa  direction  ne  m'appartenait  plus;  néan- 
moins, la  commission  voudra -bien  me  permet- 
tre quelques  mots  à  ce  sujet. 

Les  efforts  du  département  de  la  marine,  après 
le  4  septembre,  pour  venir  en  aide  atf  déparle- 
ment de  la  guerre  dans  la  lutte  soutenue  contre 
les  armées  d'invasion  sur  les  différent^  points  du 
«territoire,  ont  été  considérables.  Les  arsenaux  de 
la  marine  ont  fourni  une  quantité  énorme  de  ma- 
tériel, etje  ferai  remarquer  que  ce  matériel  était 
en  grande  partie  étranger  à  leurs  travaux  ordi- 
naires, puisqu'on  leur  a  fait  fabriquer  non-seule- 
ment des  batteries  de  campagne,  ce  qui  étaitune 
nouveauté  dans  leur  production,  mais  qu'on  leur 
a  encore  demandé  des  harnais  pour  les  chevaux, 
des  sacs  pour  les  troupes,  des  bidons,  des  ga- 
melles, etc.,  etc.,  etc.,  toutes  choses,  je  le  répète, 
en  dehors  de  leur  fabrication  habituelle.  Tout 
ce'^natériel,  cependant,  a  été  livré  dans  de  bon- 
taes  conditions  avec  zèle  et  empressement.  Que  la 
commission  me  permette  do  lui  faire  remarquer 
que  si  nos  arsenaux  étaient  si  bien  pour\'QS,  si 
bien  organisés  et  ont  pu,  à  un  moment  donné, 
déployer  tant  de  forces  productives,  il  en  revient 
bien  quelque  mérite  à  Tadministration  qui  les 
avait  gérés  pendant  plus  de  trois  ans.  Ne  revient- 
il  pas  a\issi  à  cette  administration  quelque  mé- 
rite dans  l'ailmirable  conduite  <iu'a  tenue  tout 
le  personnel  de  la  marine  pendant  la  guerre? 
Toutes  les  armes,  infanterie,  artillerie,  marins,* 
qui  ont  été  sous  les  ordres  dos  généraux  Chanzy, 
Faidherbe,  Bourbaki,  ont  toujours  été  cités  avec 
éloges;  partout  on  a  reman|ué  leur  esprit  de  dis- 
cipline, leur  courage,  leur  dévouement.  Eh  bien, 
mes>icurs,  toutes  ces  armes  venaient  de  sortir 
de  mes  mains,  et  si  je  n'avais  pas  maintenu  vi- 
goureusement l'esprit  de  discipline  et  toutes  les 
bonnes  traditions  militaires,  je  ne  crois  pas 
qu'elles  eussent  acquis  dans  la  guerre  la  belle  ré- 
putation qu'elles  se  sont  conquise.  C'est  par  ces 
réQexions  que  je  terminerai  ma  déposition.  Ce- 
pendant si  la  commission  veut  me  le  permettre, 
je  vais  lui  lire  rapidement  quelques  dépèches  qui 
viendront  à  l'appui  de  mes  assertions. 
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M.  U  eomU  DariL  Si  voui  voulez  nouii  les 
iâiMer,  nous  t>ii  pr«ndroiu  ooDiuitiaiire. 

M.  ramiral  Rivoli  <!•  OenooiUy.  Je  vous 
eo  Uifserai  uni^  «opi**,  rotin  je  voudraU  api»eler 
rallention  «It*  la  «'ommir^ion  sur  quelqut*H-UDe9 
«le  ces  «lA|)«Vhe:».  Ainsi,  loui  à  1  heure,  j**  )>4rlais 
de  réUl  d  ïDSunituince  dans  li*>|iiel  f^ont  les  di^> 
fenses  des  port<i.  Je  rt«ncontro  deux  dôpAches  qui 
M  rapiMiient  a  cette  d«^fense  |»ar  les  torpillesi 
qui  offrent  un  mo\vn  de  protection  subsidiaire. 
Je  sigUAlais  donc  à  Cherl>ouri;,  lo  1*2  juillet  .  •  Etu- 
diez le  placement  des  torpilles  dans  les  deux 
panes.  • 

L4  seconde  ^tait  adress*'«*,  le  13  juillet,  aux  di- 
recteurs des  fonderies  de  la  marine  :  •  Envoyez 
des  tor]>ill**s  de  1,000  kil.  pn^tes;  proiS4*z  la  con- 
fection, |>4r  tous  les  moyens,  de  1,500  ut  de 
2,000  kil.  » 

J*ai  in  liquA  ce*  d»'pécbes  pour  suivre  l'ordre 
d'idAcs  relatht»^  à  la  défense  dos  forts  sur  laquelle 
je  ne  suis  permis  d'appeler  l'attention  la  plu!«  {m}- 
rieuse  des  m**mbres  de  la  commission. 

Pour  la  nomination  île  If.  Bouot-Willatimez, 
Toici  ce  que  je  t^lAgraphiai  au  contnvaroiral 
DieudonnA,  à  (Cherbourg,  le  18  juillet  t 

•  II.  le  vice<amiral  liouot-Willaumcz  met  son 
pevilloa  sur  la  SurvfiUantr;  faites  pa«s«*r  le  rom* 
mandant  Grivi't  »urc<*tle  fn'gate.  Faites  travailler 
nuit  et  jour  au  changt*meut  des  plaques  de  l'O- 
céan, et  signalez -moi  quand  vous  serez  prêt  à 
partir  |Miur  la  lialtiqu«*  a\er  la  SurvrillanU^  la 
ftandrf,  VOcran,  la  Jeanne^ Arc,  la  Théiis  et 
le  rouan/   • 

Vous  voyez  que  la  nomination  de  l'amiral 
Ilou«*t-WiIlaumez  dat*»  bieo  du  16  juillet,  ainsi 
qu»» je  lai  indiqué  pn^c^d'^mmont. 

On  a  prétendu  dans  un  Journal,  et  il  n'y  a  pas 
bi«*n  longtemps  {h  quelle  calomnie  n'est-on  i»aâ 
en  butti*  quand  on  «'«t  un  homme  politiqu**!),  que 
les  bâtimeutH  d**  U  Baltique  ^tai<«nt  partis  sans 
appruvi«ionnemefiU,  et  on  a  mt^me  /'t/*  jusqu'à  dire 
•ADH  appro\  isi(»nQements  de  vivres.  Jamais  les 
bâtiments  n«*  |»artent  sans  approvisionnements 
d«*  \ivre4,  et  c*nix  qui  sont  partis  pour  la  Baltique 
en  avaient  |M)ur  df^ux  mois  et  demi.  L'amiral 
Hou**t-Wàllaumez  est  rojrenu  en  France,  si  je 
ne  m*i  trompe,  rers  le  20  septembre,  et  il  Atalt 
parti  le  1k  JuiMet.  Il  avait  encore  des  vivres  du 
départ  à  «on  n*tour.  Toutes  les  pn^cautions  habt- 
luell#Hi  av>ii<«nt  donr  éV^  pri*^;  mieux  que  ce*a, 
à  la  fln  d'août,  l'amiral  me  demanda  des  vivres, 
par<^<«  que  certaines  dennVs  ne  lui  paraissaient 
pas  <*n  assez  grande  abondance  et  qu'il  craignait 
d  Atre  forcA  d'en  acheter.  Je  donnai  l'ordre  d'en- 
YO)*er  un  transport  ;  d'ailleurs  il  cvait  M  passA 
à  Copenhague  un  marchA  pour  fournitures  de  vi- 
vres avec  un  négociant  danois,  par  If.  de  Cham- 
petnx.  repn^tentent  du  ministre.  Ifalgr«^  cet 
eocY.  »  M.  —  T.  I. 


précautions  surabondantes,  on  n'en  a  pas  moins 
avancé  dans  les  journaux  que  l'amiral  Bouêt- 
Wtllaumez  avait  W  sur  le  point  de  manquer 
d»»  vivres,  et  j'ai  appris,  avec  non  moins  d'Aton- 
ntMuent,  il  y  a  «luelque  temps,  que  si  M.  l'amiral 
liouft  avait  Até  oblige  de  se  rendre  à  pi'tito  vi- 
tesse* à  ^  destination,  c'est  que  l'approv  i.^ioone- 
meiTt  (le  charbon  ^'tait  insufllsant  à  bord  de  ses 
bAtim«*nts.  Je  r*''ponds  &  cette  dernière  assertion 
par  cette  d(q>écheadress«^eau  contn*-arairal  Dieu» 
douu*'*,  commandant  en  sous^rdro  dans  l'escadre 
de  la  Baltiqui'  (dépôche  du  18  juillet)  : 

«  Compb'b'Z  au  maximum l'approvisionnemont 
de  charbon  des  navires  dcstinAs  à  vous  accom- 
pagner dans  la  Baltique.  » 

Le  contre-amiral  Dieudonn/*  est  un  oflicier  qui, 
lorsqu'il  reçoit  un  ordre,  r«»xénite,  et  je  no  i>ou- 
vais  avoir  aucune  iuqui«Hudo  à  cet  Agard.  D'ail- 
leurs, l'amiral  Bou^t-Willaumez  lui-même  ne 
serait  pas  parti  de  Cherbourg  sans  s'assurer  que 
les  bâtiments  de  son.  escadre  Ataient  munis  de 
tous  les  approviisionnem**nts  nAcessaires. 

Voici  mainb^nant  une  dApéche  se  rapportant 
principalement  aux  trans{>orts  i\  installer  pour 
rtX|)Adition  de  la  Baltique  (Brest,  Lorient,  Cher- 
bourg, 22  juillet)  : 

«  Je  voudrais  placer  des  chevaux  sur  tous  vos 
transports.  (k)mbien  p<»uvenl-ils  en  recevoir,  en 
augmentant  le  plus  possible  le  nombre  des  stal* 
les  *—  que  l'on  installe  immédiatement  des  stalles 
sur  ceux  qui  n*en  ont  pas,  ce  sont  :  &  Brest, 
Vti^rmiotw,  VAubê,  \e  Finist^rr,  la^^K^n^  V  Yonne, 
la  Henomm^t:  A  Lorient,  la  (iufrrière.  Armez 
d«'  H!iite  le  Jajum^  A  Cherbourg,  la  Marne ^  la 
Ikinaf,  la  Sihre  et  la  Durance.  » 

Cette  dApAche  rA|>ond  à  coque  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  dire,  que  la  marine  ge  chargeait,  dans 
cette  expédition  de  la  Baltique,  de  transporter 
tout  ce  qui  était  relatif  &  rartillorie,  à  la  cavale- 
rie et  au  train.  Voici  encore  ce  que  je  signalais, 
le  2')  juillet,  &  Brest  : 

•  J'approuve  toutes  les  mesures  que  vous  pre- 
nez pour  fain*  passer  vos  transports  à  l'Atat  d'ar- 
mement ;  mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  vais** 
seaux.  Ji 

Nous  avions  besoin  do  transport  pour  l'infan* 
terie,  et  j'Atais  en  pourparlers  avec  les  grandes 
compagnies  de  navigation  pour  des  affrètements. 
ÎVs  vaiH«eaux-transports  existaient  dans  les 
|K)rts,  mais  ils  exigeaient  un  équipage  considéra- 
ble et  avaient  un  fort  tirant  d'eaa,  ce  qui  conve- 
nait peu  pour  les  côtes  de  la  Baltique,  et  je  ré- 
pondais au  préfet  maritime  que  je  ne  votdaii  pai 
en  faire  usage. 

M.  !•  président  Je  croit,  monsieur  raroiral, 
que  nous  tirerions  plus  de  fruit  de  vos  dépêches 
en  les  lisant  none-mémes  qu'en  en  écoutant  la 
le<*tnre. 
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M.  ramiral  Biganlt  de  Grenoullly.  Je  les 

laisserais  volontiers  à  la  commission  ;  cependant 
comme  Je  tiens  essentiellement  à  garder  Torigi- 
nal,  si  vous  le  voulez  bien,  j*en  ferai  faire  une 
copie  que  vous  enverrai. 

M.  le  président.  Faites-en  faire  une  copie, 
et  veuillez  nous  la  remettre  le  plus  tôt  possible. 
Je  vous  remercie  au  nom  de  la  commission  des 
renseignements  que  vous  nous  avez  donnés;  je 
n'ai  plus  qu'à  vous  poser  deux  questions. 

M.  Tainiral  Rigault  de  Genouilly.  Je  te- 
nais à  établir  les  services  du  département  de  la 
marine  :  je  tenais  aussi  à  établir  que  cette  opé- 
ration de  la  Baltique  n'était  pas  une  fiction,  et 
que  rien  n'avait  été  négligé  de  ce  qui  la  concer- 
nait, comme  on  a  voulu  le  faire  croire  dans  cer- 
taines brochures,  et  comme  l'ont  avancé  quelques 
journaux.  Je  crois  avoir  fait  voir  à  la  commis- 
sion que,  pendant  cet  espace  de  temps  qui  s'est 
écoulé  du  commencement  do  juillet  jusqu'au 
4  septembre,  le  temps  du  ministre  de  la  marine 
a  été  bien  employé  et  qu'il  s'est  consacré  sincè  - 
rement  à  remplir  toutes  ses  obligations. 

M.  le  comte  Dam.  La  conduite  de  nos  ma- 
rins pendant  la  guerre  a  dû  réjouir  le  cœur  d'un 
ancien  ministre  de  la  marine;  c'est  la  juste  ré- 
compense de  vos  efforts. 

Maintenant,  comme  je  vous  le  disais,  deux  ques- 
tions me  sont  communiquées  :  vous  jugerez  s'il 
vous  convient  d'y  répondre. 

La  première- question  est  celle-ci  :  Au  moment 
de  la  déclaration  de  guerre,  s'est-on  entretenu 
dans  le  conseil  des  ministres  de  l'état  de  nos  for- 
ces militaires  et  de  leur  insuflBsance? 

M.  ramiral  Rigault  de  Genouilly.  Cer- 
tainement. 

M.  le  comte  Daru.  De  leur  insuffisance? 

M.  ramiral  Rigault  de  Genouilly.  Oli  ! 
non  !  l'administration  de  la  guerre  n'a  jamais  cru 
que  nos  forces  fussent  insuffisantes  sous  aucun 
rapport,  ni  comme  hommes,  ni  con^me  matériel, 
ni  comme  munitions.  Je  vois  que  dans  cette  ques* 
'  lion,  il  y  a  une  préoccupation  :  je  ne  sais  quel 
est  l'auteur  de  la  question.  Je  ne  le  demande  pas; 
je  vais  répondre  carrément.  Il  y  a  la  préoccupa- 
tion du  nombre,  de  l'eiïectif.  Eh  bien  !  je  crois  que 
là  on  est  dans  l'erreur.  L'effectif  n'était  pas  in- 
suffisant, j'ai  l'opinion  contraire  ;  je  n'aurais  pas 
émis  l'opinion  que  j*ai  produite  dans  le  conseil  si 
j'avais  cru  un  instant  que  l'effectif  fût  insuffisant. 
Le  maréchal  Le  Bœuf  ne  le  croyait  pas  non  plus, 
et  le  maréchal  Niel,  avec  lequel  j'ai  eu  les  meil- 
leurs rapports,  ne  le  croyait  pas  davantage. 
Nous  croyions  qu'au  moment  de  faire  la  guerre, 
nous  serions  en  mesure  de  mettre  sous  les  armes 
l'effectif  nécessaire  pour  la  mener  abonne  fin.  Je 
demande  à  la  commission  la  permission  de  lui 
dire  pourquoi  je  n'admets  pas  que  cette  question 


du  nombre  ait  cette  importance  ^ui  fr&ppe  tout 
d'abord  les  esprits  qui  ne  sont  pas  habitués  aux 
choses  militaires.  On  dit  :  Les  Prussiens  otit  SOO 
ou  000,000  hommes  ;  nous  n'en  avons  que  300  du 
400,000  ;  donc  ]a  lutte  doit  tourner  contre  nous. 
Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  raisonnement  mi« 
litaîrement  exact.  Mon  avis  est  qu*il  n'est  pas 
possible  de  faire  battre,  sur  un  champ  de  bataîHe, 
2  ou  300,000  hommes  contre  4  ou  500,000.  La 
grande  question  du  nombre  des  hommes  que  pos- 
sède une  puissance  en  plus  qu'une  autre  regarde 
surtout  la  poursuite  du  succès  après  une  affaire 
dans  laquelle  on  a  engagé  100  à  150,000  hommes; 
on  ne  va  guère  au-delà  de  ce  chiffre.  Oui,  la  ques- 
tion du  nombre  d'hommes  se  pose  avantageuse- 
ment pour  poursuivre  le  succès  ou  pour  réparer 
des  désastres;  mais,  comme  première  mise  en 
œuvre,  je  crois  qu'il  est  difficile  de  mettre  en  ac- 
tion à  la  fois  plus  de  180  à  200,000  hommes.  Par 
conséquent,  je  n'étais  pas  effrayé,  dans  le  conseil 
des  ministres,  de  l'effectif  qui,  d'ailleurs,  s'est 
élevé  au-dessus  des  chiffres  que  je  viens  d'indi- 
quer. Il  paraît  môme  qu'on  n'a  été  réduit  aux 
chiffres  obtenus  que  parce  que  les  hommes  en 
congé  renouvelable  n'ont  pas  rallié  en  temps 
utile,  et  cela  a  été. une  grande  pierre  d'achoppe- 
ment aux  premières  opérations  de  la  giierre. 
Voulez-vous  me  permettre  de  dire  mon  opinion 
sur  une  question  qui  n'est  pas  tout  à  fait  de  ma 
compétence,  mais  dont  je  puis  dire  un  mot  en 
raison  do  mes  rapports  avec  des  hommes  compé- 
tents? Je  veux  parler  des  causes  des  insuccès  de  . 
l'armée  française.  Je  dois  dire  d'abord  devant  la 
commission  que,  pour  moi,  j'avais  une  foi  abso- 
lue dans  l'armée  française  ;  jamais  je  n'ai  cru  à 
une  institution  comme  j'ai  cru  à  notre  armée.  J'y 
comptais  beaucoup  d'amis;  par  conséquent,  jo  sa- 
vais  à  peu  près  ce  qui  s'y  passait;  j'avais  eu 
l'honneur  de  combattre  à  côté  de  l'armée  en 
Crimée,  à  Sébastopol,  et  certainement  je  ne  m*at- 
tcn<lais  pas  à  des  désastres  tels  que  ceux  qu'a 
subis  notre  brave  et  héroïque  armée.  (Le  témoin 
prononce  ces  mots  avec  une  profonde  émotion.) 

Je  vous  demande  pardon  de  cette  émotion. 

M.  le  président.  Elle  est  légitime  et  partagée 
par  tous  les  membres  de  la  commission. 

M.  ramiral  Rigault  de  Genouilly.  I^s  dé- 
sastres de  cette  grande  armée,  je  ne  les  impute 
pas  à  son  défaut  de  nombre,  mais  aux  disposi- 
tions qui  n'ont  pas  été  prises  pour  la  concentrer 
comme  elle  aurait  dû  l'être,  et  surtout  à  ce 
nouveau  système  de  guerre  devant  lequel  elle 
se  trouvait;  ce  système  de  guerre  qui  a  renversé 
toutes  les  données  précédentes,  et  qui  a  mis  pour 
ainsi  dire  à  néant  la  première  qualité  de  dos 
troupes,  l'admirable  élan  de  notre  infanterie.  Ce 
sont  les  coups  de  canon  qui,  presque  partout,  ont 
accueilli,  dès  le  commencement  des  engagements 
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QM  lroui»''s  **t  )**^  ont  éhriDlAc^  Kulln,  (lafiscoU«' 
ftU4»rr«,  U  lutte  a  M^  plac^««  5iir  un  torniin  incon- 
nu ;  <'*'^t  rmconnii  (|ui  t'd^t  pr«^<«cntA  (l«>vant 
nowi:  c'«"'t.iil  un  tort  «l»*  n'avoir  pn>  p6n<^lr«^  rot 
inconnu.  niai<  •  V*l  un  tort  qui  n't-^t  imt  in««T4  ii- 
sable,  mal(jT«^  la  gr.i\.'A  tU^  ciri*'*>n>tancc8  qui  en 
ont  ••l»'*  la  viit".  J»*  no  pui"»  croire  <|uo  »i  notre 
innée  eût  roaihattn  dans  ton  donnAon  habituelle^ 
<|ue  si  notn*  ^y^lème  <!•'  fruerre  n'eût  pas  AtA  ron- 
vemé  par  les  étui**»  qu'avtit  fat  tes  réial-majot 
pruitiett,  U*s cboae»  m  fuuont  pâsat'oa  autsi  maU 
bMfouMaieai  pour  no'is,  et  )û  lo  fé|»èia,  je  rô- 
pomh  à  la  quoMion  qui  m'a  é\è  po»4iu,  U  no  a'oal 
point  élevé  (l'accu  naît  on  d  msufli&ance,  oi  sur 
l'aiactil,  ni  sur  les  pr^|>aralir9,  contre  lo  «tt^iuirle- 
ment  do  la  guerre. 

M.  le  conte  I>ara.  l«a  deuiième  question 
qui  m'aèt<)  adress^ietU  cello-^t:  vous  verrex  éga* 
trment  s'il  vous  convient  d'y  répondre  :  Aves- 
vous  dAliMré  dans  le  conseil  den  ministres  tnr  le 
plan  de  campagne  projeté  ? 

WL  ramlral  Rlffauli  de  Oenooilly.  Non. 
I)u  r**>t'*.  le  «ouMiil  dei»  niinistren  était  parfaite- 
meut  incompétent  |K)ur  diMihArer  sur  un  plan  do 
campagn**. 

M  le  comte  Dera.  I^es  faits  dont  vous  nous 
avei  parl^  sont  d'un  haut  int^rAt,  mais  \U  ne  re- 
gardent paii  précisément  la  commission.  Je  n'ai 
donc  pas  À  insister  davantage.  lU  constatent  ce 
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dont  nous  avons  tous  été  témoins  et  ce  dont  )  au- 
rais  pu  déposer  comme  voua:  c'est  quelecoosed 
de  déft^nt^e,  pendant  tout  le  mois  d'août,  n'a  ces.'k' 
de  s'occu|>*T  do  l'armement  do  l'encolnto  et  des 
forts.  Il  est  bien  Vrai  que,  le  4  septembre,  il  y 
avait  10,000  marins  et  220  piécns  de  canon  en 
batterie  dans  les  forts.  Lorsqu'on  est  venu  dire 
&  la  tribune  que  rien  n'était  prêt,  qu'il  n'y  avait 
pas  une  seule  pièce  do  canon  en  batterie,  on  se 
trompait,  ce  n'était  pat  «net. 

M.  ramlral  Rlgaolt  de  OeBontllj.  Lee 
bataillons  de  marins  arrivaient  successivement  à 
Paris  pendant  le  mois  d'août,  au  fur  et  h  mesure 
qu'ils  étaient  (bnnés;  ilt  étaient  alors  pUoèsdans 
les  forts  et  ont  oontribué  à  1  armaoïaol,  non-aeu- 
lemeat  pour  le  pUoement  des  piéoeti  mais  en  di- 
sant des  terrassements. 

M.  le  comte  Daru.  Nous  visitions  tou^  !e^ 
jours  les  fiorta,  et  noua  avona  vu  lefi  manns  à 
l'œuvre.  Comme  ministre  de  la  marine,  tl  vous 
appartenait  de  donner  des  chilfrcs  exaots  qui 
prouvent  que  votre  préoccujtalion  s'était  portée 
de  ce  cOvé. 

M.  ramlral  Rlgaolt  de  Genoullly.  Je  re- 
mercie ta  commission  d'avoir  bien  voulu  m'en- 
tendre  ;  elle  n'en  avait  pas  l'obligation,  et  ces 
une  Oiveur  dont  Je  lui  suis  reconnaissant. 

{Stance  du  n  septembre  mi. 


ANNEXKS  A  LA  DÉPt^SITION  DE  M.  RIGAULT  DE  GEXOUILLY 


OKI'f.r.HES  TÉLÉGRAPHIQUES 
kvx   rni.ii;T>  MAatri^Ki»,  ai  x   <:ommv5D\>Tî' 

M»  BltCADaRS 

Qierbourg,  9  Juillet. 

Exornation  de  troupet  de  l'Algérie, 

Fait»**  pas-er  l'éffuipage  delà  N%irtre  sur  la  6'a- 
nmm  et  do  la  Ikuuù  sur  le  Cakaiot  (transporta- 
^caries),  et  envoyai  les  tr4ns})orti  à  Urao. 

Toulon  9  juillet. 
Kt^ûcualitm  dr  l'Atgérir. 

ConpléUu  la  ifrjfoée  avec  des  stalles  volantes 
ai  Botte/  surré«n/rf/rriie#i(a  toutes  celles  qu'elle 
pourim  prendre.  Dés  que  ïKtUrtprenanle  sera 
prétot  l'eipédier  à  Alger. 


Toulon,  10  juillet. 

Er€itîiûii(m  éê  C Algérie. 

PoQvez-vous,  avec  des  stalles  volantes,  fair^ 
prendre  à  V Intrépide  plus  de  200  chevaux? 

Cherbourg,  10  juillet. 
Arinrmrnt  des  cuirasu^s. 

hèa  quo  \ou.H  aurez  le  personnel  suflisant,*  don- 
nez à  la  SiKoie  son  équipa^^o  complet,  puis  à  la 
(iui/rnnr^puis  û  la  Survritlante  et  au  fur  et  à  me- 
sure  des  arrivages.  C«*baque  fh^gate  complétée 
prendra  vivres  et  rechanges  et  sera  conduite  en 
rade.  Lo  Rochambeau  passera  le  dernier.  Dès  quo 
ces  frégates  seront  en  rade,  17nrinci6(«  et  le  Tau- 
reau  entreront  en  première  catégorie. 

Toulon,  10  Juillet. 
Dés  qtur  votts  aurex  asses  de  personnel,  donnes 
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Lorient,  14  juillet 
Artnemmt  des  (wisos,    ■ 
Armez  Hermite,  Bourayne  et  Dayol  d'urgence. 


à  la  Valeureuse  son  équipage  complet  et  mettez 
à  bord  vivres  et  rechanges.  Au  fur  et  à  mesure 
des  arrivages,  la  Revanche  sera  complétée  de  la 
même  manière  et  la  Gloire  sera  mise  en  première 
catégorie.  Le  Jlfa<7enton*armera qu'en  dernier.  Les 
essais  de  la  Normandie  sont-ils  terminés? 


Cherbourg,  10  juillet 

Meublez  la  Surveillante  pour  un  officier  général 
(firégate  du  vice-amiral  Bouôt).  , 

Cherbourg,  10  juillet 

Complétez  immédiatement  Téquipage  de  VHi- 
rondelle.  Mettez-le  en  état  de  prendre  la  mer. 
(Aviso  destiné  à  observer  Tescadre  prussienne  sur 
les  côtes  d'Angleterre.) 

Cherbourg,  Brest,  Lorient,  11  juillet. 

Donnez  des  ordres  aux  guetteurs  de  la  côte 
pour  surveiller  Tescadre  prussienne. 

Brest,  11  juillet 

Armement  des  transports  et  des  navires  de  guerre. 

Je  vous  ai  prescrit  un  certain  nombre  d'arme- 
ments, et  de  prendre  des  marins  dans  tous  les 
services;  si  vous  avez  du  disponible,  dirigez-le 
sur  Cherbourg,  Quand  pourrez-vous  envoyer  VO- 
cèan  à  Cherbourg? 

Cherbourg,  Brest  Toulon,  10  juillet. 

Pour  hâter  les  armements,  je  vous  autorise  à 
prolonger  les  heures  de  travail  des  ouvriers  ;  on 
complétera  votre  dotation  en  conséquence. 

12  juillet 
Ambassadeur  à  Madrid.  —  Ministre  à  Lisbonne. 

L'escadre  prussienne  à  quitté  Plymouth,  an- 
nonçant qu'elle  allait  à  Lisbonne.  Dès  qu'elle 
sera  arrivée,  signalez-la. 

/rf.  pour  le  Ferrol  et  n'importe  quel  port  d'Es- 
pagne. 

Cherbourg,  12  juillet. 

Etudiez  le  placement  des  torpilles  dans  les  deux 
passes. 

Ruelle  et  Nevers,  13  juillet 

Envoyez  vos  torpilles  sur  Lorient  et  Rochefort 
celles  de  500  et  de  300.  Pressez,  par  tous  les 
moyens,  la  confection  de  celles  de  1,500  et  2,000. 

Brest  14  juillet 

Hâtez,  par  tous  les  moyens  possibles,  le  départ 
de  YOdan  pour  Cherbourg.  Vous  lui  enverrez  les 
plaques  par  le  Souffleur.  ISOcéan  marchera  à 
moyenne  vitesse  jusqu'à  Cherbourg. 


Brest  14  juillet. 

Mettez  en  première  catégorie  le  Bouvet  et  !• 
Curieux. 

Brest  16  juillet 

Mettez,  en  toute  hftte,  des  stalles  'sur  VBuro* 
péen  et  expédiez-le  k  Cran.  J'attends  avec  impa- 
tience rannonpe  du  départ  de  YEure  et  de  la 
Drame  (transports-écuries). 

Toulon,  16  juillet. 

Expédiez  immédiatement  la  Revanche  à  Cher-* 
bourg.  Pressez,  par  tous  les  moyens,  l'armement 
de  la  Valeureuse;  prenez  les  spécialités  nécesr 
saires  sur  tous  les  bâtiments  en  armement  pour 
lui  composer  un  bon  équipage. 

16  juillet. 
Les  cinq  préfets. 

En  vue  de  hâter  les  armements,  je  vous  auto- 
rise à  prendre  sur  les  constructions  neuves  les 
ouvriers  nécessaires  (excepté  le  Marengo^  à 
Toulon). 

17  juillet 

Contre-amiral  Dieudonné. 

M.  le  vice-amiral  Bouêt-Willaumez  (nommé  le 
16),  met  son  pavillon  sur  la  Surveillante  ;  faites 
passer  sur-le-champ  le  commandant  Grivel  sur 
cette  frégate.  Pressez  le  changement  des  plaques 
de  YOcéan,  Signalez-moi  lors^iue  vous  serez  prêt 
à  partir  pour  la  Baltique  avec  la  Surveillante^  la 
Flandre,  la  Guyenne,  YOcéan^  la  Jeanne^' Arc,  la 
Thélis  et  le  Cassard  (plus  la  Gauloise). 


18  juillet 


Contre^amiral  Dieudonné. 


Complétez  au  maximum  l'approvisionnemeni 
de  charbon  des  navires  destinés  à  vous  accompa- 
gner daas  la  Baltique. 

18  juillet 

Consul  à  Gibraltar. 

Transmettez  sans  retard,  par  toute  occasion,  la 
dépêche  suivante  au  vice-amiral  Fourichon  : 

«  Votre  charbon  terminé,  partez  pour  Brest 
avec  tous  vos  bâtiments.  » 

Cherbourg,  19  juillet. 

Maintenant  que  les  armements  avancent  il  y  a 
lieu  d'armer  Y  Invincible  et  de  mettre  immédiate* 
ment  en  première  catégorie  le  Chdteau^Renaud, 
le  Destrées  et  le  Forfait  (X Invincible  en  renfort  à 
l'escadre  Fourichon). 
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Hresl,  t'J  juillot. 

PuitquA  \tê  letéfti  vous  «mèiieoi  dn  monde* 
âfiDei  imniAdiatamenl  lo  Bout^el  el  le  Curieuj. 
Mettef  t'n  preniiAre  catégorie   le  Cosmao  et  le 

Un  préftls  mariiimÊi,  —  Ls  contrê^mmiral 

Dieudonné. 

La  d^Uration  de  guerre  du  Gouvernement 
frtaçAÎa  a  été  noUflée  à  BerliiL  Nous  sommes 
donc  en  état  de  guerre  avec  la  Prusse;  prenei 
iroa  mesures  en  conséquence. 

Cherbourg,  îl  juillet. 
Mterif4  flotianUs. 

Mette/  le  FinnUtê  en  première  catégorie,  ainsi 
qtte  Tos  deux  batteries  flottantes  Embutcadê  et 


n  Juillet 


ytct^wniral  Bau^L 


Je  mot^  à  votre  disposition  le  Jérôme-Sapol^n. 
M.  Fenhoat  voun  a  porté  \o%  instnictions;  U  est 
de  la  fl(»miére  importance  que  vous  appareilliez 
demain  pour  votre  destination.  T/emp^reur  f»t  le 
conseil  des  miniitres  comptent  sur  re  départ  pour 
faire  cesser  les  réclamations  et  les  inquiétudes 
du  commerce  français.  Je  penne  que  VHirondelU 
potirra  aussi  vous  suivre.  Je  vous  envoie  par  le 
courrier  d«)  ce  soir  un  complément  d'instructions; 
vous  atteU'lre/  l'arrivée  et  ap^^areillere/.. 

Brest,  liOrient,  Cherbourg,  Tl  juillet 

EsftMUion  df  la  Baltique, 

Je  voudrais  placer  des  chevaux  sur  tous  vos 
transports.  (x>mbien  pourraient- ils  en  prendre 
en  augmeutant  le  plus  possible  le  nombre  des 
stalles?  Que  l'on  mette  immédiatement  des  stalles 
sur  tous  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Go  sont  :  à  Brest, 
fhrmione,  Aube„  FinitUre^  SaénSj  Yonne^  Henom- 
lihéf ,  k  Corient,  Guerrière,  Arme/  de  suite  le 
Japon.  A  Cherbourg,  Mame^  Danois  Nièvre,  Du- 
rante. 

Chorliourg,  25  Juillet 

Offrez  le  Coligny  à  M.  de  Cadore,  envoyé  à 
Copenhague. 

Brest,  25  juillet. 

Krp^ition  df  la  Baltique. 

J  approuve  toutes  les  mesures  que  Totis  pre- 
nez pour  fkire  passer  vos  transports  à  l'état  d'ar- 
Biaoïent  niais  nous  n'a^oos  pas  b«Miii  des  vais* 
••aux.  (On  était  en  potirparlera  avec  les  eompa- 
fBina  da  oavifation  pour  daa  alfrétaoïaiits.) 


Roche  fort,  27  juillet 

Expédition  de  la  Baltique. 

Faites  travailler  aux  installations  do  VOme  en 
dehors  des  heures  réglementaires  et  du  diman- 
che. ^Transport) 

Civita-Vecchia,  27  juillet. 

Comnutndant  du  Puè!«ix. 

liOS  troupes  du  corps  d'occupation  vont  Atre 
rapatriées;  ent^doz- vous  avec  le  général  Dumont 
aUn  que  nof  Iransporlt^  dont  fai  besoin,  ne  soient 
pas  retardés.  (Troupes  demandées  par  le  ministre 
à  Tempereur  pour  rexpédition  de  la  Baltique  ) 

Cherbourg,  29  juillot 
Blocus  de  la  Jahde, 

Complétez  vivrea  et  charbon  de  la  Btvanehci 
qu'elle  mette  sa  machine  en  état  Donnez-moi  des 
nouvelles  de  17nrtnciMc.  (Renfort  pour  l'escadro 
du  vice-amiral  Fourichon.) 

Fice-amtrdI  Boufi  parti  pour  la  Batlviur  le7i. 
—  L'escadre  devait  se  montrer  d'abord  seulement 
à  rentrée  de  la  Baltique  et  alUr  ensuite  frVx/ii^r 
la  Jahde.  Elle  entre  pour  décider  r alliance  du 
Danemark  sur  la  demande  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Entrez  dans  la  Baltique,  vous  |K)iirrez  voih  ftro- 
curor  du  charbon  |>ar  M.  Tidjez.  Je  vais  en  en- 
voyer h  Kioge-Bay;  mettez- y  le  C<u»ard,  qui  di- 
rigera les  charbonniers  sur  la  Htation  que  vous 
aurez  choisie.  La  Jahde  étant  libre,  restez  com- 
pact; faites  connaître  à  M.  de  Clmmpcaux  (agent 
do  la  marine  à  Copenhague)  lo  centre  do  station 
que  vous  aurez  choisi.  Je  vous  envoie  dos  instruc- 
tions pour  tm  aviso  qui  passera  par  C/)penhagiie. 

Cherbourg,  29  Juillet. 

Expédition  de  la  Ualtinue. 

Je  vous  ai  prescrit  de  mettre  en  itremién^  ca- 
tégorie vos  transports  Calvados,  Nièvre.  Haronne, 
Durante,  Marne-,  las  trois  premiers  à  armer,  dAs 
que  vous  le  fiourrex,  sont  Calvados.  Garonne, 
Nièvre;  vous  auendrez  pour  l**s  autres.  Pas  de 
canooniers  brevetés  sur  les  transport.s.  Aver- 
vouft  Parti llerie,  en  canons  de  M,  nécessaire  pour 
les  armer? 

Brest,  29  juillet 
Expédition  de  la  Baltique. 

Vous  avez  à  armer  les  transports  è'mistrre, 
Hermione^  Aube,  Yonne  ot  Saône;  les  lro;s  pre- 
miers  doivent  seulement  lecevoir  des  équipages 
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complets,  les  autres  seront  mis  en  première  caté- 
gorie. Les  transports  doivent  recevoir  des  pièces 
de  14  centimètres;  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  mettre 
des  canonniers  brevetés.  Je  réglerai  le  nombre 
des  aspirants  à  donner  à  l'escadre  du  vice-amiral 
Fourichon.  Prévenez  dès  que  le  Bourayne  sera 
prêt  à  prendre  la  mer. 

Brest,  31  juillet 

Avisos  pour  la  Baltique. 

Dès  que  vous  aurez  reçu  les  plis  destinés  au 
Bourayne,  expédiez-le  dans  la  Baltique  par  le 
Sund  au  vice-amiral  Bouôf,  avec  ordre  de  pren- 
dre langue  à  Copenhague  auprès  du  ministre  de 
France.  Expédiez  aussi  le  Curieux  dès  que  ses 
instructions  vous  seront  parvenues. 

Alger,  31  juillet. 

Conirt-amvral  Fabre.-^  Expédition  de  la  Baltique. 

Prévenez-moi  quand  il  n'y  aura  plus  de  che- 
vaux à  embarquer.  (Suivent  des  détails  sur  la 
distribution  des  chevaux.)  Le  dépêche  reprend  : 
Tout  cela  est  urgent^  car  les  transports  ont  encore 
à  évacuer  Cimla-  Vecchia  et  à  se  rendre  dans  le 
yord  pour  une  opération  ultérieure.  Envoyez 
votre  premier  aide  de  camp  à  Cran  pour  que  tous 
les  embarquemelits  se  fassent  promptement  et 
({ue  ces  navires  partent  à  plein  chargement. 

Brest,  2  août. 

Eispédition  de  la  Baltique, 

Armez  la  Renommée  en  hôpital  ;  armez  tous  vos 
transports,  y,  compris  ceux  que  j'avais  destinés  à 
la  première  catégorie. 

Lorient,  2  août. 

Expédition  de  la  Baltique. 

Pressez  l'armement  de  la  Guerrière  (transport), 
cela  est  urgent. 

Rochefort,  2  août. 

Expédition  de  la  Baltique. 

Armez  la  Dordogne  (transport)  sur-le-champ 
et  mettez  la  Pandore  (transport)  en  première  ca- 
tégorie. 

Pondi':hérv. 

Service  de  la  Cochinchine. 

Il  est  urgent  de  créer  à  Mahé  de  Malabar  un 
dépôt  de  3,000  tonneaux  de  charbon  pour  nos 
transports-hôpitaux  de  Cochinchine.  Prenez  sans 
retard  toutes  les  mesures  nécessaires  et  écrivez- 
moi.  Eqyoyez  M.  Blacas  organiser  ce  service  à 
Mahé. 


Toulon,  5  août. 

Expédition  de  la  Baltique. 

Ravitaillez  V Intrépide  et  faites-le  partir  pour 
Brest.  Si  vous  avez  des  sacs  de  marins  en  excé» 
dant  de  vos  besoins,  mettez  sur  ce  transport  des 
eiTets  d'habillement  pour  Brest 

Toulon,  6  août 
Expédition  de  la  Baltique. 

lA  Drame  et  VEure  vont  arriver;  ravitaiUez-les 
comme  Vlntrépide  et  envoyez-les  dans  le  Nord. 

7  août,  minuit  et  demi. 
Les  cinq  préfets. 

Envoyez  immédiatement  à  Paris  les  régimei^ 
d'infanterie.  (Qu'ils  arrivent  le  9  et  le  10;  le  13 
la  division  part  pour  Châlons.) 

Lorient,  7  août 

Envoyez  à  Paris  toutes  les  batteries  d'artill^ 
rie;  laissez  à  Rennes  la  batterie  qui  .s'y  trouve 
pour  les  chevaux.  Envoyez  le  général  Pellissier  à 
Paris  avec  les  troupes  (2,000  artilleurs). 

7  août 

Cinq  préfets.  —  Défense  de  Paris.  —  Bataille 
de  Beischoffen. 

Déchiffrez  vous-même  :  Bataille  perdue  :  tous 
les  efforts  à  faire  pour  défendre  la  capitale  ;  sus- 
pendez armement  des  transports  et  avisos.  Orga- 
nisez les  équipages  en  bataillons  et  tenez-les 
prêts  à  venir  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai. 


7  août 


Cinq  préfets.  —  Défense  de  Paris. 


Dans  les  équipages  formés  en  bataillons  tirés 
des  transports  et  avisos  en  armement,  placez  les 
canonniers  des  divisions  à  terre  et  ceux  des  bat- 
teries flottantes  que  vous  désarmerez;  mettez 
dans  ces  bataillons  des  enseignes  de  vaisseau, 
des  capitaines  d'armes  et  des  maîtres  canonniers. 
Je  m'en  rapporte  à  votre  patriotisme  pour  la 
prompte  organisation  de  ces  corps  destinés  à  la 
défense  de  Paris.  Ces  bataillons  ne  se  mettront 
en  roule  que  sur  mon  ordre. 

Toulon,  7  août. 
Défense  de  Paris. 

Gardez  à  Toulon  les  transports  et  avisos  que 
vous  deviez  envoyer  dans  le  nord.  Envoyez  17n- 
trépide  à  Ai^ccio  prendre  le  r6gimeiit  qui  tient 
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gtmi«cm  en  Como.  Happel«v  I«  Louis  XiV  à  Tou- 
too;  UtM**/-lui  une  |Kirtte  de  son  «équipage  p«»r- 
inanent,  envoyi'/  I  autre  avet*  touii  las  canonnitT<i. 
I«  eonmtndant  et  l'éut-miyor  à  Paris. 

I»rient,  7  tout. 

lK>nDex  rordr«  au  gtWral  iVlli»^icr  do  rame- 
ner les  miirailleuiies. 

Ilre«»t,  7  août. 

Vice^amirai  foiurickon. 

An  r^v"  *ï®  c^^^**  dt^jM^jho,  appareillez  de  BrcRl 
avec  la  Magnanimf,  la  Couronnf,  la  Proi^encf, 
Mkrmne  .t  !♦»  C'oimdO.  l^is^o/  à  Hre*«l  l»»-*  deux 
corvette»*  Armidf  cl  Heini' Blanche.  l'a-^sez  di^ 
traoi  <Ih#rbofir|(  où  Ti)ti«  sen^i  rejoint  par  Htn^n 
che,  Vdliureuif,  Invincible,  Mtalanli,  /Ay»iVi  ©4 
ChHIfàH'Henaud.  \je  (luHeau  lUnaud  \o\\%  remel- 
Ira  vos  inslractiofif.  Vous  Ér«z  arec  ces  forces 
bloquer  la  Jahde. 

7  août. 

Vice-amirûl  Boxtfl.  —  A  Konaer, 

TenniD^i  Toire  charbon  avec  les  cluirbonnier^ 
que  je  vous  ai  envoyé*  à  Kiogo-Hay  et  demeurez 
jusqu'à  nouvel  ordre  dans  la  lialtiquo.  Hcst«*/  en 
communieatioii  avec  M.  de  (Hmmpenux  pour  r>>- 
cetoir  me^  ordres  I^  Jthde  va  A|r**  bloquée  par 
le  \icc-amfral  Pourilion. 

7  août. 

Cinti  préfeli.  -  liélnxse  de  Paris. 

Faile4-moi«  onnaltrcai»proximativemeni  les  «*f- 
Pciifs  des  bataillons  que  vous  organisez.  Eo  at- 
teiHiani  l'ordre  de  les  mettre  on  marche,  exerce/ 
les  hommes  au  canon  et  au  fusil 

Toulon,  9  août. 

Transports  de  Irmtpes. 

D'après  voire  lettre  du  7  août,  rkltes-moî  con- 
naître ce  quil  vous  reste  de  t ran «sports  a rm^;  no 
d^iiannez  ni  V Intrépide,  ni  VEuropien\  plusieurs 
iraaftfiorts  )>euvent  ôtro  néc**ssaire9  |>our  rame- 
ner d««s  troupaa  d'Algérie.  (Kn  effet,  ce<  trans- 
ports ont  eu  iiou  ) 

\  \  août. 

Cinq  préfets.  —  /V/#mc  de  Parh. 

Je  pense  que  vous  navei  plus  de  fastis  modèle 
IM6  pour  les  balai Uoos  que  voos  aUei  former 
avec  le«  hommes  a\ant  plus  de  nix  ana  de  seni- 
eea.  Dans  ce  cas,  ils  seront  armés  a\ec  des  cara- 
bines transfonnéoj^  l^es  autoriiés  municipales  de 
Tolre  port  ont-elles  des  fUsiU  ancien  modèle 
pour  la  garde  nationale,  et  quel  nombre  |)ourriei- 
voofl  leur  délivrer? 


Cherhourjr.  Il  août. 

liéfensê  de  Paris, 

|*»UHfiei,  |wir  tous  h's  moyens  possibles,  l'onvoi 
des  canot}s,  alfùts,  munitions  que  je  vous  ai  de- 
mandés. (DépAche  écrite.) 

12  août. 
Cinq  préfets. 

Ai^ourd'hui  les  cinq  ports  seront  déclarés  eu 
étal  de  siège. 

Cherbourg,  12  août. 

r«omplétez  vos  bataillons  A  000  hommes  avec  Um 
restioiirces  di'  la  division  et  de  la  réserve.  Qu'il-» 
reuformeni  le  personnel  en  charpentier:)  et  limo- 
ni»TS  que  j'ai  pn'SiTît;  faitos  I.m  partir  demain 
soir  avec  trois  Jutirs  de  vivres  ^n  pain,  froma^j*»  «m 
wirdineH.  I»ré\ent»z  de  l'heure  du  départ  vi  de 
Ilirrivéc. 

Ilresl, Cherbourg  et  Loneoi,  W  août 

béfenu  de  Paris. 

Envoyez  d'urgenco  les  canons,  affûts  et  muni- 
tions qui  vous  ont  été  demandés.  Kmploy«'z  pour 
1«»8  char>f>'ments  l«\s  soldats  d*infant«Ti»'  de  ma- 
rine des  dépôts,  qui  n^cevroni  50  c««nlim«»8  par 
jour. 

yieensmiral  liouf^l.'-'  (Pp^ration  dans  la  Bal  tique. 

SI  vous  aviez  des  batteries  lîoltante»  A  votft* 
disposition,  pourriez-vous  l«»s  utilis<T  pour  quel- 
que attaqui'  importante?  Qu<'llf  ï>«>rnit  lartil- 
l'/rio.' 

Cherbourg,  10  août. 

Ikfense  de  Paris,  —  Hottilie, 

Vaites  partir  yovtr  Paris  le»  huit  canonnières 
type xaromidc.  C*es  bâtiments  detront  avoir  leurs 
armmnenls,  monfiions,  ustensiles;  expédiez  d'a- 
bord celles  qui  sont  le  i»lus  dliiponibles  ;  envoyez- 
les  |»ar  le  chemin  de  fer:  gardez  ie^  màtares. 

17  août. 
Cinp  préfets. 

La  Journal  offkiel  d'ai^ourd  bui  renferme  un  • 
dèoiaioo  par  laquelle  le  commandemant  supé- 
rtaur  vous  asi  aitribuè.  (Etat  de  ttéga.) 

Cherbour^r,  17  août. 

Iféfenu  de  Paris,  —  Bataillons  de  marc  fie 
d'infanterie. 

Pouvex-vous  former  deux  compagnies,  de  200 
hommes  chacune,  d'hommes  instruits  dans  lin- 
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21  août 
Les  cinq  préfets»  —  Défense  de  Paris. 

Gardez  jusqu'à  nouvel  ordre  vos  compagnies 
d'infanterie  et  de  marins  destinées  à  la  défense 
de  Paris.  Profitez  de  leur  séjour  pour  leur  faire 
faire  de  nombreux  exercices,  particulièrement  des 
exercices  de  tir.  (Intérêt  de  Tinstruction  des 
hommes.) 

Brest,  27  août. 

Etes  vous  prêt  à  recevoir  le  dépôt  projeté? 
(Envoi  des  lingots  et  espèces  (Je  la  Banque,  ta- 
bleaux du  Louvre,  etc.,  etc.) 
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fanlerie  de  marine  de  votre  port?Les  compagnies 
auraient  quatre  ofDciers  dont  deux  sous-lieute- 
nants. Répondre  d'urgence. 

Brest,  19  août. 

Défense  de  Paris.— Bataillons  de  marche 
dinfanterie. 

Organisez  de  suile  deux  compagnies  d'infante- 
rie, trois  si  c'est  possible,  avec  des  hommes  ins- 
truits. Quand  me  donnez-vous  le  Laplace  ? 

Brest,  19  août. 


Mettez  XHertnioneeu  première  catégorie.  (Even- 
tualité de  l'enlèvement  de  Brest  des  lingots  et 
espèces  de  la  Banque.) 

Toulon,  20  août. 

« 

Contre-amiral  Didelot.  —  Commandant  une  divi" 
'sion  de  cuirassés,  Maoenta,  Gloire,  Normandie, 
chargée  de  maintenir  la  tranquillité  sur  les  cô- 
tes d'Algérie. 

Vous  avez  annoncé  votre  départ  pour  aujour- 
d'hui; pourrez-vous  partir?  Il  y  a  urgence. 

Toulon,  20  août. 

Défense  de  Paris. 

Quand  exi)édiez-vou8  la  première  de  vos  batte- 
•i es  blindées?  Avez- vous  formé  une  compagnie 
d'in/anterie  comme  je  l'ai  prescrit? 

Alger. 

Contre-amiral  Fabre.  --Nouveaux  transports  de 
troupes  d'Algérie  en  France. 

h'inlrépide,  la  Drôme,  VEure,  VEuropéen  et  la 
Mayenne,  qui  resteront,  les  uns  à  Alger,  les  au- 
tres à  Oran^  doivent,  en  outre  de  la  cavalerie, 
prendre  deux  régiments  d'infanterie.  Comme  je 
n'ai  pas  d'autres  transports  disponibles,  portez  les 
chargements  de  troupes  au  maximum. 

Commandant  Champeaux,  pour  le  vice^amiral 

BouH. 

Je  vais  vous  envoyer,  outre  le  Prégent,  des  avi- 
sos type  Bourayne.  Renvoyez-moi  immédiatement 
le  Jérôme-Napoléon  pour  que  je  puisse  l'armer  et 
lui  éviter  quelque  rencontre^  fâcheuse.  J*ai  reçu 
votre  dépêche  relative  à  la  rencontre  des  bâti- 
ments prussiens. 

Toulon,  20  août 

* 

Défense  de  Paris. 

Envoyez  de  suite  des  batteries  démontables! 
une  par  une,  par  le  chemin  de  fer  de  Lyon. 


Ruelle  et  Nevers,  21  août. 

Combien  de  corps  do  torpilles  avez-vous  dirigé 
sur  les  ports? 

21  août. 

Cinq  préfets.  —  Défense  de  Paris. 

Pressez  l'envoi  à  Paris  des  canons  de  16  c/m, 
de  leur  armement,  des  munitions.  Même  urgence 
pour  les  canons  de  12  en  bronze. 

Rochefort,  22  août. 

Défense  de  Paris. 

Envoyez-moi  les  trente-huit  canons  de  16  c/m, 
modèle  1860,  se  chargeant  par  la  bouche,  avec 
affûts,  armement  et  attirail,  avec  200  coups  par 
pièce  en  caisses  et  les  projectiles  correspondants. 

Rochefort,  23  août. 
Défense  de  Paris, 

Envoyez-moi  les  seize  pièces  de  16  c/m  de  la 

Foudre^  se  chargeant  par  la  bouche,  avec  affûts, 

armement,  attirail  et  200  coups  par  pièce,  avec 

leurs  projectiles. 

Alexandrie,  23  août. 

Commandant  Alletnand. 

Que  deviennent  VArmorique  et  les  crolseura 
qui  ont  rallié  le  guidon  du  commandant  Lagé  f 
(Croisières  dans  les  mers  du  Levant.) 

24  août. 
Commandant  Champeaux. 

Tenez  à  Frederickshaven  des  pilotes  prêts  pour 

le  Bochambeauei  VArmide,  que  j'envoie  dans  la 

Baltique,  et  faites-les  prévenir  du  point  où  ils 

pourront  rallier  l'amiraL  Communiqué  à  l'ami* 

rai  de  me  renvoyer  de  suite  à  Dunkerque  deux 

frégates  que  Je  fais  remplacer  par  Hocheunbeau 

et  Armide. 

Alger,  24  août. 

Contre-amiral  Fabre.  —  Transports  de  troupes. 

Je  vous  envoie  la  Mayenne  pour  transport  d'ar- 
tillerie. 
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25  août. 


Commandant  CKampeatu, 


AvertttMx  I**  vice^mlral  Boaêt  quo  le  com- 
mêTM  d«  Uibeck  continue,  qu'il  y  t  intérdl  ma- 
jeur à  l<f  bloquer  bermétiquemeiit  Votre  agent 
eft-il  allé  à  l'Ile  Fanoê?  11  noua  ajoralt  utile  pour 
noua  procurer  de«  pilotes  de  la  mer  du  Nord  pour 
la  vk«-aœiral  Fouriehoo. 

Rochefort,  25  août. 

Armez  la  YicUrirt:  elle  ne  portera  pas  d*oflicler 
général.  (U  VicUrire  allait  aux  Antilles  où  l'on 
redoutait  des  troublée  dans  la  (lopulatlon  noire.) 

Hrest,  Rocbefort,  Cherbourg,  25  aoAt. 

Défenu  de  Boris, 

Ifeltez  en  route  demain  les  deux  compagnies 
da  marins  qui  doivent  venir  à  Paris. 

25  août. 

Cinq  préfets,  —  Défense  de  Paris, 

Répondez  k  la  demande  de  fkire  connaître  le 
personnel  nuVJicil  qui  pourrait  Atre  détacb(>  des 
bépitaux  pour  venir  à  Paris.  (Auxiliaires  |K>ur  le 
département  de  la  guerre.) 

27  août. 

Cinq  préfets.  -  Défense  de  Paris. 

Preescz  U  ronrin-Uon  à  l'artillerie  et  à  la  gar- 
niture des  marines  et  portièn^s  comniandés. 


27  août. 


Comiikandant  Champeaus. 


Transmettez  au  commandant  en  chef  la  d^pA- 
cb«*  suivante  :  •  L'ann<»m«»nt  donné  au  Jérôme 
me  semble  bi«*n  faible;  j*«  vous  renvf^rrai  cet 
aviso  quand  il  aura  «Hé  aniié  convenablement  à 
Cherbourg.  Je  vais  vous  envoyer  des  vivres.  • 
(U  y  avait,  de  plus,  un  fbumlsaeur  à  Copenha- 
gue ' 

Cherbourg,  29  août. 

J'ai  reçu  voa  lettres  du  28.  J'approuve  les  me* 
ittrea  que  vous  avez  pHsea.  Continuez  à  pourvoir 
à  tout  :  à  la  défense  de  Clierbourg,  à  l'organisa- 
tion de  U  flotte  et  aux  envois  qui  sont  nécessaires 
à  Paria.  Je  compte  sur  votre  |iatriotiamo  et  sur 
votre  léle. 

29  août. 

Cinq  préfets.  -  Défense  de  Paris. 

Faites  de  l'apprêté  pour  canons  de  16  c/m  et 
préparez   des    projectiles.    Employez    tous  vos 
et  rendez  compte. 

OOCt.  HAT.  —  T.  1. 


Gharboiirg,  Breat,  Rochefort,  Toulon,  29  aoûtl 

Défense  de  Paris. 

Vos  deux  compagnies  d'infknterie  sont-elles 
organisées  et  prêtes  à  partir?  Réponse  iromé* 
dis  te. 

Cherbourg,  30  août. 

Défense  de  Paris. 

0 

Envoyez-nous  des  gargoutsc»s  vides  pour  ca- 
nooa  de  16  c/m,  au  nombre  de  4,000;  noua  les 
remplirons  ici.  Avez-vous  des  canons  de  16  h  la 
rayure  do  50  m.? 

Cherbourg,  Brest,  SI  août. 

Défense  de  Paris. 

Réduisez  à  cent  hommea,  officiers  non  compris 
l'une  de  voa  batteries  d'artillerie;  versez  l'excé- 
dant de  canonnière  dans  l'autre  batterie  et  tenez* 
vont  prêt  à  fliire  partir  la  batterie  de  cent  hom- 
mes pour  Paria. 

Brest,  31  août. 

Expédiez  la  18*  batterie  d'artillerie  au  chiffre 
de  cent  homroea.  Renvoyez  lo  Soufftmr  en  de- 
hors à  sa  croisière.  Vous  m'avez  entretenu  de 
votre  dessein  d'anm*r  l'enceinte  fortifiée  de  Brest. 
Comme  commandant  l'éat  de  siège,  cette  res- 
ponsabilité vous  appartient;  organisez  lo  travail 
sans  délai.  Vous  savez  pourquoi  Brest  peut  être 
particulièrement  Vobjet  d'une  attaque. 

Cherbourg,  !•'  septembre. 
Avisos  pour  ta  Baltique. 

Faites  partir  le  Siniser  pour  la  Baltique,  aux 
ordres  du  vice-amiral  Bouêt  11  relâchera  à  Dun- 
kerque,  à  Fredenckshaven,  à  Copenhague. 

Brest, Lorient, Rochefort, Toulon,  I**  septembre. 

Réunissez  immédiatement  le  conseil  de  défense 
et  voyez  avec  lui  quel  est  le  chiffre  de  gardes 
mobiles  qu'il  vous  faut  pour  une  bonne  défense 
de  la  ville  par  terre.  Répondez  aussitôt  décision 
prise.  Je  pense  que  vous  armez  de  canons  la 
place  et  l'arsenal. 

Cherbourg,  2  septembre. 

Le  comité  de  défense  a  décidé  hier  que  des 
fonds  seraient  accordés  au  génie  militaire  do 
Cherbourg  pour  la  mise  en  état  «les  redoutes  ex« 
térieures  et  forts  de  la  place.  Je  vous  autorise  à 
dure  les  avances  pour  commencer  immédiate^ 
ment  les  travaux.  Donnez  au  commandant  du 
génie  las  ingénieurs  et  conducteurs  des  travaux 
hydrauliques  pour  en  presser  l'exécution.  Hâtez 
l'armement  dé  l'enceinte;  Fétat  de  siège  voua 
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majorité,  n  Cette  déclaration  se  trouve  au  Jour- 
nal officiel.  Le  1 1  ou  le  12  août,  nous  étions  au  pou- 
voir depuis  le  10  août,  M. Gambetta  s'écriait:  «  Il 
faut  que  noua  fusions  une.guârre  répubUcalae!» 
et  sur  la  protestation  d*un  membre  de  la  majori- 
té, 11  ajoutait  :  «  Oui,  cette  majorité  succombe 
sous  le  poids  de  la  honte  et  du  mépris!  » 

Je  signale  ces  paroles  pour  prouver  que  dès  ce 
moment,  il  y  avait  tendance  à  frapper  non-seu- 
lement le  pouvoirexëcutir,  mais  cette  majorité  dont 
âO  concours  faisait  notre  force  ?  Dans  ce  moment 
où  la  simple  réflexion  devait  amener  tous  les 
cœurs  à  battre  dans  une  étreinte  commune,  il  y 
avait  des  passions  féroces  qui  cherchaient  i  se- 
mer dans  les  cœurs  la  division  et  la  haine.  Lors- 
que nous  demandions  à  réparer  nos  désastres, 
lorsque  nous  demandions  à  prendre  des  revan- 
ches, il  y  avait  des  hommes  qui  espéraient  les 
désastres  de  leur  pays,  qui  les  épiaient,  qui  les 
guettaient  pour  s*emparer  d*nn  pouvoir  qnlls 
convoitaient  dopuis  longtemps.  La  pensée  natio- 
nale trouvait  leurs  cœurs  insensibles;  leurs  am- 
bitions personnelles,  leurs  rancunes  et  leurs  hai- 
nes les  dominaient  au  plus  haut  degré. 

Le  ministère  se  composait  d*hommes  d'une 
grande  énergie  ;  et  en  présence  de  cette  situation, 
je  dois  le  déclarer  à  la  commission,  quelques- 
mis  se  disposaient  à  prendre  des  mesures,  lors- 
qu'un événement  inattendu  remit  tout  en  ques- 
tion.  Avant  de  parler  du  général  Trocho,  je  veux 
entretenir  la  commission  d*nn  projet  de  loi  fu- 
neste qui  avait  été  présenté  avant  notre  entrée 
au  miniltère.  Nous  nous  trouvâmes  immédiate- 
ment en  présence  de  la  loi  sur  la  garde  nationale  : 
vous  savez  'que  l'initiative  de  cette  loi  appartient 
à  M.  iules  Favre.  Il  l'avait  accoinptgnée  d'un  ex- 
posé de  motifs  conçu  k  peu  prH  en  ces  termes  : 
«  Ce  serait  un  crime  de  rtffwmr  k  chaque  citoyen 
une  arme  pour  Aéffsnârti  son  foyer  !  »  La  Cham- 
bre, r|ui  était  comportée  d'hommes  éminemment 
patriotes,  était  ntmn  le  coup  des  souvenirs  de 
1815.  Il  y  a  dans  les  pays  des  traditions  qui  pro- 
pagent d'âge  en  âge  des  idées  fausses,  acceptées 
souvent  par  des  esprits  éf:lairés.  Ainsi,  en  France, 
on  a  répété  à  satiété  que  si,  en  1815,  on  avait 
armé  le  peuple  de  Paris,  la  capiule  n'aurait  pas 
succoinbé.  Cette  idée,  fausse,  selon  moi,  égarait 
la  Chambre,  et  la  loi  de  1870  sur  la  garde  natio- 
nale qui  a  donné  lieu  à  tant  de  malheurs  et  qui 
])ent-ètre  en  réserve  d'autres  pour  l'avenir,  passa 
à  l'unanimité.  Nous  fîmes  tous  nos  efforts  pour 
l'empêcher;  nous  représentâmes  qu'armer  indis- 
tinctement tons  les  citoyens,  ce  ne  serait  pas 
ajouter  un  élément  â  la  résistance  ;  que  les  agi- 
tateurs feraient  unêg^  de  leurs  armes  plutôt  pour 
un  bou1ev#>rsemeot  social  que  pour  la  défense 
nationale.  Nous  avions  quelque  raison  de  tenir 
oe  laagage,  et  Je  citerai  on  fliit  signlicatit  Pen- 


dant une  visite  dans  les  forts,  j'avais  été  informé 
que  des  ouvriers  civils  employés  au  terrassement 
avaient  dit  aux  hommes  de  garde  :  «  Vous  êtes 
bien  bons  de  ihmk  occuper  de  la  défense  ;  toatas 
ces  redoutes,  nous  les  connaissons,  nous  y  avons 
travaillé,  et  dans  un  moment  donné,  nous  serons 
les  premiers  à  y  introduire  les  Prussiens;  les 
Prussiens  ne  sont  pas  nos  ennemis  autant  que  la 
société  et  le  Gouvernement* 

Ce  langage  n'encourageait  pas  â  donner  des 
armes  â  tous  les  citoyens;  mais  la  Chambre  était 
entraînée  par  ivi  courant  irrésistible  ;  il  ne  fal- 
lait pas  songer  â  l'arrêter  :  la  lot  ftit  votée  â  fn- 
nanimité. 

Cette  loi  renfennait  un  article  décidant  qne  les 
officiers  de  la  nouvelle  garde  nationale  seraient 
nommés  à  Féiection  ;  Tandenne  garde  nationale 
était  commandée  par  des  officiers  noaunés  par  le 
pouvoir  exécutif;  cette  contradiction  préparait 
pour  l'avenir  des  complications  irréparablee;  je  le 
démontrerai  tout  â  l'heure. 

Je  reviens  â  révénemeot  qui  nous  a  livrés  am 
hommes  qui  poursuivaient  l'intention  de  renver- 
ser le  Gouvernement,  même  en  assurant  la  vic- 
toire de  rAllemagne  ;  je  veux  parier  de  la  nomi- 
nation du  général  Trochu  comme  gouverneur  de 
Paris. 

Le  général  Trochu  avait  été  proposé  pour  rsm- 
placer  le  général  Baraguey-d'Hilliers,  et.  Je  dois 
le  dire,  il  fût  proposé  par  le  ministre  de  la  gnerre. 
Cette  proposition  ftit  repoussée  par  le  conseil  des 
ministres  â  l'unanimité,  car  le  général  Palikao 
qui  avait  patronné  le  général  Trochu,  après  les  ob- 
ser\'ations  qui  lui  fhrect  soumises,  abandonna 
son  candidat 

J'avais  des  relationsparticulières  avec  le  géné> 
rai  Trochu  ;  nous  avions  seni  ensemble  en  AIH- 
que  et  en  Crimée  ;  il  venait  me  voir  quelquefois 
au  ministère  des  travaux  publics.  Un  matin,  il 
vint  me  trouver  avec  son  chef  d'état-major  le  gé- 
néral Schmitz,  et  il  me  fit  un  exposé  de  principes 
très-clair,  très-explicite,  concernant  son  désir 
d'être  employé  pour  la  défense  du  pays  et  aussi 
de  donner  la  preuve  de  son  attachement  â  la  dy 
nastie.  Le  général  Trochu  connaissait  mes  rela- 
tions particulières  avec  l'emi^reur,  et  ne  pouvait 
ignorer  que  les  conversations  que  j'avais  avec  lui 
étaient  immédiatement  écrites  â  8a  Majesté.  Le 
général  Trochu  reçut  un  commandement.  Le  jour 
de  son  départ  pour  le  camp  de  Châlons,  il  vint 
chez  moi  â  cinq  heures  du  matin;  il  était  en  nni- 
forme,  en  tenue  de  voyage  ;  il  me  dit  qu'il  sa 
rendait  au  poste  qui  lui  était  assigné  et  mani- 
festa combien  il  était  désespéré  d'aller  prendre 
le  commandement  d'une  division  qui  lui  parais- 
sait formée  d'éléments  incapables  de  soutenir  nne 
lutte  en  rase  campagne.  Cette  di\ision  était  oom- 
posée  d'une  brigade  d'infenterie  de  marine  el 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  BARON  JÉRÔME  DAVID 


M.  !•  présidwit.  Mctëieur4,  M.  le  baron  JtW 
rôma  IKivkI  a  hteo  voulu  no  rfn<Ire  à  votre  coa- 
vooaiioo.  Nous  o'avoo»  àv  itlomment  «ucune  qut*»- 
lioa  à  liil  Adrestor  Mir  lei  faiU  postt^rieurs  au 
4«epU)iuIire.  Je  ne  pense  |ia<i,  monsieur  le  baron, 
<|0e  voiu  ayez  des  renseitco«rat<nts  à  nous  donner 
sur  les  ailles  du  (iouvernoment  provisoire. 

M.  îm  baron  Jérôme  David.  Du  tout. 

M.  le  prèeldeat  Voua  avez  à  déposer  sur  les 
faits  anténtîiirs  au  4  septembre.  Aimez-vuui 
mieux  «lue  noitn  vou.4  postons  des  (|u**stions  aux- 
«lueiJes  \ousr^t>ondrf z,  ou  bien  aimez-\ou»  mioux 
nous  ex|H»ier  les  faits  que  vous  connaissez  ? 

M.  le  baroa  Jérôme  David.  Si  vous  le  |>or- 
meltez.  je  ff^rai  d'abord  le  nVit  des  fait<t  dont 
j'ai  étA  leti^uioin;  pui<,  si  vou^  a\ez  (|uel«|ues 
questions  à  m  adms^r.  J'y  répondrai 

M.  le  préaideat.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Iw  baroa  Jérôme  David.  Vou.h  savez 
dans  qu*  li«.-s  oou'htiitn.s  «'-tait  tombé  le  tuîuistéru 
Oliivier.  1^  j.i  U  i:a:ii|>  ipht*  <lu  Uhiu  :>  éiait  ou- 
verte |Mr  il'*^ie\ii»:  1  upiuiou  pubii'|ue  rta^t 
très-f'Xi-a't*  .  il  y  avait  à  la  Cbanibre,  tic  la  |*art 
de  1  opit't-'itioii,  une  animation  très-grande  qui  »o 
traduisait  perdes  attaques  journalières  contre  le 
mini<»tèro  «t  |iar  des  attaques  iràs-directes  contre 
le  cUet  d«*  1  Etat, contre  l'empereur  ;  1|  décbéanco. 
de  leuiiK'reur  avait  été  demanilée  par  M.  Jules 
Favre.  i«a  (Chambre  avait  été  entoun'o  par  une 
multitude  ^un'xcittHi.  Opendani  les  rapports»  qui 
Yeuaient  à  1  imp«^ratrice-r('gcnte  ai  les  sentiments 
qui  semblaient  se  manifester  dans  la  («Uambie, 
montraM'Ut  cette  animosili*  dirigée  princi|»alo- 
ment  contre  le  ministère^  de  M>rla  qu'tu  donnant 
satisfaction  a  l'opinion  publitiue,  en  renversant 
le  miui»tère  Ollivier,  on  «sfiérait  arriver  à  l'en- 
leoie  néces'Miira  ei  in«lispensable  |)Our  lutter  a\e: 
succès  contre  l'invasion  ennemie.  C  est  dans  c<iti 
conditions  que  le  mims&ére  du  10  août  fut  nom- 
mé. Ce  ministère  méritait  1«^  sympathies  de  ceux 
qui  Bavaient  en  vue  que  la  défense  nationale;  il 
avait  plutût  un  earacière  de  résistance  contre 
létraafer  qu'un  caracl*'*re  dynastique.  Je  rap|>el- 
tarai  t*a  |>eu  de  mois  que  la  présidence  du  coshimI 
•I  W  nsioislére  de  la  guerre  avaient  été  confiés 
comte  de  l^aiikao,  qtii  s'éteîiiiltiatré 


en  Chine*  où  il  avait  ac4|uis  une  réputation  légen- 
daire. Lu  |)ortefeuille  le  plus  Importaut,  celui  den 
atlaireH  étrangères,  était  entre  le^  main>  du 
prince  de  La  Tour-d'Auvergno,  ancien  amba»^- 
deur  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne,  très-verv'* 
dans  toutes  les  alfairos  diploniatiqui;s  d«*  ll^u- 
ropo;  les  circonstances  exigeaient  l'appui  de^ 
cliancelleries,  sa  nomination  était  une  garantie 
sérieuse  pour  ceux  que  préoccu|)ait  avant  tout 
la  défenst^  nationale.  Les  finances  défiendaieut  de 
.M.  Magne,  connu  et  apprécié  \uir  les  capitaliste» 
franrai»  et  étrangers.  80U.4  ces  rapports  et  sou^ 
d'sutres,  le  ministère  avait  plutôt  un  carari«*re 
de  défense  extérieure  qu'un  caractère  de  |ioliti- 
que  intérieure.  Ola  est  tellement  vrai  qu'appelé 
l>ar  rim^H^ralrice-K'gente  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, je  refusai  ce  poste  ;  je  comprenais  <|u  o\cc 
les  idées  arrêtées  que  l'on  me  prétait  et  le.> 
appréciations  acquises  à  mon  caractère,  ma  no- 
mination pou\ait  donner  pKUexte  à  des  eml>ar* 
ras  qu'il  fallait  éviter  à  tout  prix.  • 

Nous  4rrivAme«i  an  ministère,  uniquement  ani- 
més par  de^t  ^eutimenu  patriotiquc:i  ;  nou:»  ûliun^ 
(ouiplélcment  éloignés  de  toute  (Mission  de  pArti  ; 
nous  apportions  une  telle  sincérité  dans  nos  actes 
et  dans  notre  attitude  que  nous  ne  sup|)osiottH 
pas  un  seul  instanL,  soit  à  la  Ctiambro,  suit  ilaus 
le  |>ays.  des  iHinsées  dllTérenles  de  celles  <|iii 
nous  animaient  nous-mêmes.  Il  nous  paraissait 
tellement  évident  que  la  moindre  hoalilité  contre 
le  pouvoir  ex^^cutif  exiitant  rtait  un  appui 
apporté  à  la  I*rua**e  que  nous  «liions  ^ans  craintes; 
nous  ne  |>ensions  pas  avoir  4  redouter  un  conllit 
avec  une  fraction  de  rAsitemblée,  et  je  peux  dire 
que  nous  poussions  uos  illusions  sascz  loin  |K>ur 
no  |>as  suppOMrr  qu  il  y  eût  dans  le  pays  das 
hommes  assez  égarés  pour  s'allier  à  l'ennemi  un 
renvcrsaut  un  Gouvernement  qui  seul  pouvait 
donner  à  la  résistance  la  cohi^sion  et  l'unib'*. 
Noire  illusion  na  fui  pas  de  longue  durée.  l>ès  U 
première  séance,  L'opposition  tint  un  langage  qui 
nous  émut  profondément. 

Le  10  août,  il.  Picard   disait  à  la  Chambre  : 
«  L'attituile  du  GouYernemeal  ei  de  la  majora*; 
devient  teile  que  nous  serons  lorc«'*s  <le  faife  un 
•ppel  au  peuple  contre  le  pouvoir  et  contre  la 
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majorité.  »  Cette  déclaration  se  trouve  au  Jour- 
nal  officiel.  Le  1 1  ou  le  12  août,  nous  étions  au  pou- 
voir depuis  le  10  août,  M. Gambetta  s'écriait:  <(  Il 
faut  que  nouaftission^  une  ;  guerre  républicaiae  !  » 
et  sur  la  prote^atiôn  d'un  membre  de  la  majori- 
té, 11  ajoutait  :  «  Oui,  -  cette  majorité  succombe 
sous  le  poids  de  la  honte  et  du  mépris  !  » 

Je  signale  ces  paroles  pour  prouver  que  dès  ce 
moment,  il  y  avait  tendance  à  frapper  non-seu- 
lement le  pouvoir  exécutif,  mais  cette  majorité  dont 
âO  concours  faisait  notre  force  ?  Dans  ce  moment 
où  la  simple  réflexion  devait  amener  tous  les 
cœurs  à  battre  dans  une  étreinte  commune,  il  y 
avait  des  passions  féroces  qui  cherchaient  à  se« 
mer  dans  les  cœurs  la  division  et  la  haine.  Lors- 
que nous  demandions  à  réparer  nos  désastres, 
lorsque  nous  demandions  k  prendre  des  revan- 
ches, il  y  avait  des  hommes  qui  espéraient  les 
désastres  de  leur  pays,  qui  les  épiaient,  qui  les 
guettaient  pour  s'emparer  d'un  pouvoir  qu'ils 
convoitaient  depuis  longtemps.  La  pensée  natio- 
nale trouvait  leurs  cœurs  insensibles  ;  leurs  am- 
bitions personnelles,  leurs  rancunes  et  leurs  hai- 
nes les  dominaient  au  plus  haut  degré. 

Le  ministère  se  composait  d'hommes  d'une 
grande  énergie  ;  et  en  présence  de  cette  situation, 
je  dois  le  déclarer  à  la  commission,  quelques- 
uns  se  disposaient  à  prendre  des  mesures,  lors- 
qu'un événement  inattendu  remit  tout  en  ques- 
tion. Avant  de  parler  du  général  Trochu,  je  veux 
entretenir  la  commission  d'un  projet  de  loi  fu- 
neste qui  avait  été  présenté  avant  notre  entrée 
au  ministère.  Nous  nous  trouvâmes  immédiate- 
ment en  présence  de  la  loi  sur  la  garde  nationale  ; 
vous  savez  *que  l'initiative  de  cette  loi  appartient 
à  M.  Jules  Favre.  Il  Tavait  accoioipagnée  d'un  ex- 
posé de  motifs  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 
«  Ce  serait  un  crime  de  refuser  à  chaque  citoyen 
une  arme  pour  défendre  son  foyer  !  n  La  Cham- 
bre, qui  était  composée  d'hommes  éminemment 
patriotes,  était  sous  le  coup  des  souvenirs  de 
1815.  Il  y  a  dans  les  pays  des  traditions  qui  pro- 
pagent d'âge  en  âge  des  idées  fausses,  acceptées 
souvent  par  des  esprits  éclairés.  Ainsi,  en  France, 
on  a  répété  à  satiété  que  si,  en  1815,  on  avait 
armé  le  peuple  de  Paris,  la  capitale  n'aurait  pas 
succoinbé.  Cette  idée,  fausse,  selon  moi,  égarait 
la  Chambre,  et  la  loi  de  1870  sur  la  garde  natio- 
nale qui  a  donné  lieu  à  tant  de  roalhears  et  qui 
peut-être  en  réserve  d'autres  pour  l'avenir,  passa 
à  l'unanimité.  Nous  fîmes  tous  nos  efforts  pour 
l'empêcher;  nous  représentâmes  qu'armer  indis- 
tinctement tons  les  citoyens,  ce  ne  serait  pas 
ajouter  un  élément  à  la  résistance  ;  que  les  agi- 
tateurs feraient  usage  de  leurs  armes  plutôt  pour 
un  bouleversement  social  que  pour  la  défense 
nationale.  Nous  avions  quelque  raison  de  tenir 
oe  langage,  et  je  citerai  no  fliit  signiioatif.  Pon- 


dant une  visite  dans  les  forts,  j'avais  été  informé 
que  des  ouvriers  civils  employés  au  terrassement 
avaient  dit  aux  hommes  de  garde  :  «  Vous  êtes 
bien  bons  de  voos  occuper-  de  la  défense  ;  toutes 
ces  redoutes,  nous  lès  connaissons,  nous  y  avons 
travaillé,  et  dans  un  moment  donné,  nous  serons 
les  premiers  à  y  introduire  les  Prussiens;  les 
Prussiens  ne  sont  pas  nos  ennemis  autant  que  la 
société  et  le  Gouvernement.» 

Ce  langage  n'encourageait  pas  à  donner  des 
armes  à  tous  les  citoyens;  mais  la  Chambre  était 
entraînée  par  un  courant  irrésistible  ;  il  ne  fal- 
lait pas  songer  à  l'arrêter  :  la  loi  Ait  votée  à  l'u- 
nanimité. 

Cette  loi  renfermait  un  article  décidant  que  les 
officiers  de  la  nouvelle  garde  nationale  seraient 
nommés  à  l'élection  ;  l'ancienne  garde  nationale 
était  commandée  par  des  officiers  nommés  par  le 
pouvoir  exécutif;  cette  contradiction  préparait 
pour  l'avenir  dés  complications  irréparables;  je  le 
démontrerai  tout  à  l'heure. 

Je  reviens  à  l'événement  qui  nous  a  livrés  aux 
hommes  qui  poursuivaient  l'intention  de  renver- 
ser le  Gouvernement,  même  en  assurant  la  vic- 
toire de  l'Allemagne  ;  je  veux  parler  de  la  nomi- 
nation du  général  Trochu  comme  gouverneur  de 
Paris. 

Le  général  Trochu  avait  été  proposé  pour  rsm- 
placer  le  général  Baraguey-d'Hilliers,  et,  je  dois 
le  dire,  il  fut  proposé  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Cette  proposition  Ait  repoussée  par  le  conseil  des 
ministres  à  l'unanimité,  car  le  général  Palikao 
qui  avait  patronné  le  général  Trochu,  après  les  ob- 
servations qui  lui  Airent  soumises,  abandonna 
son  candidat. 

J'avais  des  relationsparticulières  avec  le  géné- 
ral Trochu  ;  nous  avions  ser\'i  ensemble  en  AAri- 
que  et  en  Crimée  ;  il  venait  me  voir  quelquefois 
au  ministère  des  travaux  publics.  Un  matin,  il 
vint  me  trouver  avec  son  chef  d'état-major  le  gé- 
néral Schmitz,  et  il  me  fit  un  exposé  de  principes 
très-clair,  très-explicite,  concernant  son  désir 
d'être  employé  pour  la  défense  du  pays  et  aussi 
de  donner  la  preuve  de  son  attachement  i  la  dy« 
nastie.  Le  général  Trochu  connaissait  mes  rela- 
tions particulières  avec  l'empereur,  et  ne  pouvait 
ignorer  que  les  conversations  que  j'avais  avec  lui 
étaient  immédiatement  écrites  à  Sa  Ifi^esté.  Le 
général  Trochu  reçut  un  commandement.  Le  jour 
de  son  départ  pour  le  camp  de  Châlons,  il  vint 
chez  moi  à  cinq  heures  dn  matin;  il  était  en  uni- 
forme, en  tenue  de  voyage  ;  il  me  dit  qu'il  sa 
rendait  au  poste  qui  lui  était  assigné  et  mani- 
festa combien  il  était  désespéré  d'aller  prendre 
le  commandement  d'une  division  qui  loi  parais- 
sait formée  d'éléments  incapables  de  soutenir  une 
lutte  en  rase  campagne.  Cette  division  était  com- 
posée d'une  brigade  d'infanterie  de  narine  et 
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dm  gtrdet  mobilet  de  rtrif*  Nous  Achangoâmes  ^ 
DOS  idées.  J'étais  tréft-pcu  porté  pour  le  mouvo- 
neat  du  cùu*  de  If eti  ;  le  g«^néral  Trochu  Avtlt 
dtt  idées  très-Arrélées  sur  ce  point  et.  regardait 
eê  mouvement  comme  devant  être  Aineste  ;  il 
était  d'avis  de  rapprocher  les  froupes  de  Parts 
et  non  de  les  envoyer  au  secours  du  maréchal 
Btialne.  Après  avoir  échangé  nos  idées,  il  prit 
congé  de  moi  et  se  rendit  à  son  poste. 

Arrivé  au  camp  de  Chàlons,  il  alla  trouver 
Tempereor,  et  avec  cette  vivacité,  cette  chaleur 
de  langage  que  nous  lui  connaiasonsi  avec  cet  en- 
tralseinent  de  la  parole,  de  l'àme,  du  cœur,  qu'il 
•ait  donner  aux  inflexions  de  sa  voix,  il  repré- 
senta 4  l'empereur  que  la  situation  nécessitait  le 
retour  des  troufies  vers  l'aris;  Il  exprima  à  l'em- 
pereiir  que  la  défente  de  Paris  lui  paraissait  de> 
voir  résumer  la  d^^fense  de  la  France  entière, 
qu'il  avait  lieaucoup  songé  à  celle  question,  et 
il  discuta  avec  un  K^and  talent  tous  les  événe- 
ments qui  s'étaient  accomplis  ;  enfin,  il  montra 
avec  beaucoup  de  lucidité  les  événements  qui 
t'accompliraient  dans  les  différentes  hypothèses 
où  l'un  pouvait  se  placer.  Il  témoigna  également 
à  Tempereur  les  sentiments  profonds  d'attache- 
ment <pi'il  avait  pour  la  dynastie  ;  combien  il  ^* 
raU  heureux  do  concourir  à  la  défense  du  pays 
et  oe  prouver  cet  attachement  à  l'empereur.  ()et 
exposé  Qt  beaucoup  d'effet  sur  l'empereur,  et, 
malgré  les  rapporta  de  l'impératrice -régente, 
malgré  les  corres|)Oodanoes  particulières  des 
amis  de  l'empereur,  le  général  Trochu  —  |)ardon- 
nei-moi  cette  expreesion  vulgaire,  mais  qui  peint 
la  situation  —  empoigna  tellement  l'empereur, 
que  malgré  la  régente,  malgré  le  ministère  en- 
tier, il  Alt  nommé  gonvemeur  et  commandant  en 
chef  des  troupes  de  Paria,  et  revut  l'ordre  de 
quitter  Chàlons  et  de  revenir  à  Paris.  Je  vous  ai 
dit  tout  à  l'heure  que  le  général  Trochu  avait 
dans  sa  division  les  gardet  mobiles  de  la  Seine. 
Uèt  son  orrivée  au  camp,  il  écrivait  au  ministre 
de  la  guerre  pour  lui  déclarer  que  cette  troupe 
lui  paraissait  incapable  d'al)Ocder  l'ennemi  ;  qu'elle 
ne  savait  pas  se  servir  des  chassepots  ;  qu'elle 
était,  il  est  vrai,  pleine  d'énergie  et  susceptible 
de  montrer  un  grand  courage,  mais  que  néan- 
moint  c'était  envoyer  la  jeunesse  de  Paris  à  une 
destruction  certaine  que  de  la  mettre  en  rase 
campagne  en  prêtent  des  Prussiens.  La  lettre 
Alt  communiquée  au  cocseil.  i<e  général  Palikao, 
tout  en  combattant  les  appréciations  du  général 
Trochu  sur  le  r6le  que  pouvaient  remplir  let  mo- 
bilet  de  la  Heine,  finit  cependant  par  lui  dire  — 
(sur  ce  point  ma  mémoire  est  parfaitement  exacte) 
»  que  dans  le  cat  où  let  mobiles  ne  resteraient 
pat  au  camp  de  Chàlons,  il  hii  donnall  l'ordre  de 
lit  diriger  sur  let  pUœt  fortet  du  Nord,  où  Ut 
compléteraient  leorédacttioo  mililairtu  Coi  ordre 


Alt  communiqué  deux  foii;  au  gt^n^ral  Trochu.  Dés 
son  arrivée  à  Paris,  le  gi^néral  alla  trouver  l'im- 
pératrice :  il  iiarut  ensuite  au  con^il  des  minis- 
tres :  et  là,  devant  nous  tous,  II  déclara  au  géné- 
ral Palikao  qu'il  était  suivi  immédiatement  par 
les  gardes  mobiles  de  1^  Seine.  Il  tira  même  sa 
montre,  et  devaut  les  objt3ctions  qu'on  lui  faisait, 
il  répondit:  ■  Ces  objections  ne  sont  pas  oppor- 
tunes ;  car,  au  moment  où  je  parle,  les  mobiles 
doivent  être  arrivés  en  gare  :  il  faut  que  je  m'oc- 
cupe de  leur  campement  Ils  arrivent,  rien  n't>st 
préparé,  ces  jeunes  gens  ne  peuvent  rester  ainsi 
dans  la  rue;  au  lieu  de  discuter  sur  la  faron  dont 
j'ai  compris  des  ordres,  il  faut  s'occuper  de  Tins- 
tallatipn  d'une  troupe  pour  laquelle  rien  n'est 
prêt  » 

Le  défiart  des  gardes  mobiles  avait  été  précédé 
d'un  ordre  du  jour  dans  lequel  le  général  Trochu 
leur  faisait  connaître  sa  volonté  de  les  ramenor 
à  Paris,  et  cela,  malgré  les  ordres  du  ministère 
de  la  guerre.  Il  ajoutait  :  «  Vous  étiez  exiiosén 
par  le  Gouvernement  à  aller  pendant  do  longi 
moit  dans  les  forteresses  du  Nord  jouer  un  nMe 
inactif:  je  veux  que  vous  défendiez  vos  foyers." 
Il  était  évident  que  cette  jeunesse  était  animée 
de  très-mauvais  nentlments  contre  l'empire  ;  elle 
les  avait  manifestés  A  différentes  reprises  et  avait 
montré  au  camp  de  Chàlons  un  esprit  d'indisci- 
pline déplorable.  Le  général  Trochu,  en  ramenant 
derrière  lui  les  gardes  mobiles  de  Paris  s'était 
assuré  une  garde  prétorienne  ;  et  dans  In  cas  où 
nous  aurions  rejeté  la  d(V:ision  de  l'empereur  re- 
lative à  sa  nomination,  njus  provoquions  dans 
les  rues  de  Paris  la  sédition  de  15,000  jeunes 
gens  armés  qui  avaient  leurs  familles  et  leurs  re- 
lations sur  tous  les  points  de  la  capitale. 

Quelles  éulent  les  forces  disponibles  dans  Pa- 
ns ?  Le  général  Palikao,  obéissant  aux  senti- 
ments les  plus  élevés,  croyant  impossible  qu'on 
songeât  à  faire  les  affaires  de  l'étranger  en  s'in- 
surgeant  contre  le  Gouvernement  impérial,  avait 
disposé  de  toutes  les  trou|>es  organisées  en  les 
expédiant  aux  armi^et.  11  y  avait  bien  à  Paris 
20,000  hommes  de  trou|)es  ;  mais  ces  hommes 
rappelés  de  congés  ne  connaissaient  (las  leurs 
oiffciers  et  n'avaient  pat  encore  leurs  places  dan:» 
le  rang.  Ainsi,  dans  la  caserne  de  la  rue  de  Lille, 
j^i  vu  800  chasseurs  à  pied  oommandés  par  un 
lieutenant  C^es  hommes  ne  se  connaissaient  point 
entre  eux  ;  on  les  formait  par  etcouade  au  mo- 
ment des  repas,  et  on  formait  à  la  hâte  les  pelo- 
tons et  let  compagnies.  Les  hommes  rappelés 
arrivaient  mécontents;  toiu  quittaient  à  regret 
leurs  (kmilles  ;  ils  ne  valaient  rien.  Nous  n'avions 
à  opposer  à  la  population  de  Paris,  aux  gardes 
nalionauz  de  récente  formation  et  aux  gardes 
mobiles  de  la  Seine,  que  la  garde  de  Pans  et  la 
gendarmerie. 
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Considérez  que  depuis  le  1 1  août,  plus  de  cent 
mille  fusils  avaient  été  distribués,  conformément 
à  la  volonté  de  la  Chambre,  do  sorte  ({ue  toute  la 
population  était  armée»  Il  était  évident  que  si  la 
garde  mobile  se  mettait  en  insurrection,  nous 
n'avions  pas  les  moyens  de  la  réprimer.  J'insiste 
sur  ce  fait,  car  je  tiens  à  établir  qu  à  partir  du 
17  août,  le  général  Trochu  est  devenu  le  suprême 
arbitre,  aussi  bien  des  destinées  du  Gouverne-^ 
ment  que  de  la  défense  de  Paris.  On  pouvait  dés- 
approuver les  ordres  du  général  Trochu,  lui  f^jre 
dos  observations  ;  mais  il  est  certain,  je  k  dis 
franchement,  qu'on  ne  pouvait  pas  le  renverser  ; 
car  en  le  renversant ,  on  s'exposait  à  susciter 
dans  Paris  une  de  ces  commotions  profondes 
qu'il  fallait  éviter  à  tout  prix. 

Le  général  Trochu,  dès  son  arrivée,  fut  nommé 
président  du  comité.  Le  comité  de  défense  fouc- 
tionnait  déjà  avant  son  arrivée  à  Paris.  Le  géné- 
ral, dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  récemment 
à  l'Assemblée  nationale,  a  commis  une  faute  que 
je  regrette  profondément,  il  a  dit  que  les  véri- 
tables mesures  de  défense  n'avaient  été  prises 
qu'à  partir  du  4  septembre.  C'est  une  erreur  com- 
plète, et  ce  n'est  certainement  pas  une  bonne  ac- 
tion. Jjo  général  Trochu  présidait  le  comité  de 
défense  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  et 
il  connaît  les  efforts  considérables  qu'on  avait 
faits,  même  avant  son  impulsion,  *pour  mettre 
Paris  en  état  de  défense.  Je  ne  veux  adresser 
aucune  critique  au  ministère  qui  nous  avait  pré- 
cédés, je  ne  veux  pas  tomber  dans  le  reproche 
mérité  par  le  général  Trochu  ;  mais  je  dois  ex- 
l)Oser  ici  toute  la  vérité.  Je  déclare  que  lors  de 
notre  nomination  au  ministère,  la  défense  de 
Paris  n'était  pas  commencée  ;  1  on  était  telle- 
ment confiant  dans  le  succès,  que  l'on  n'avait  pas 
cru  nécessaire  de  mettre  Paris  en  état  de  dé- 
fense contre  l'invasion.  Depuis  la  déclaration  de 
guerre  jusqu'au  7  août,  les  procès-verbaux  du 
comité  des  fortilications  constatent  qu'on  n'avait 
rien  fait  dans  ce  sens,  et  qu'on  n'avait  pris  dans 
les  forts  aucune  disposition  d'armement  :  les  pre- 
miers ofliciers  du  génie  et  les  premiers  ingénieurs 
n'ont  été  envoyés  dans  les  forts  qu'à  partir  du 
7  août.  Par  conséquent,  depuis  le  jour  de  la  dé- 
claration de  guerio,  c'est  à-dire  depuis  le  18  juil- 
let jusqu'au  7  août,  les  forts  de  Paris  n'avaient 
pas  appelé  l'attention  du  pouvoir  exécutif  Si  on 
n'avait  ))as  perdu  de  la  sorte  trois  semaines,  on 
aurait  pu  donner  à  la  résistance  et  à  la  défense 
de  Paris  une  force  qui  leur  a  manqué  plus  tard, 
ou  du  moins  on  aurait  pu  arrêter  les  progrès  de 
l'ennemi  plus  longtemps  1 

M.  Ghaper.  Voulez-vous  me  permettre  de 
rectitier  par  des  faits  ce  que  je  crois  être  une 
erreur  d'une  certaine  importance,  en  ce  qui  con- 
cerne la  défense  de  Paris  ;  il  avait  été  pris  des 


mesures  avant  votre  arrivée  au  pouvoir.  Ainsi,  le 
général  commandant  Ip  génie  à  Paris  était  nom- 
mé. Il  se  trouvait  à  son  poste  et  avait  déjà  com- 
mencé les  travaux.  Mais  il  y  avait  des  formalités 
qui  rendaient  l'exécution  immédiate  des  ouvrages 
auxc{uel  s  vous  faites  allusion  impossible.  Je  parlç 
des  forts  extérieurs,  de   ceux  qui  n'étaient  pas 
commencés  avant  la  guerre  et  qui  auraient  été 
très-utiles,  indispensables  à  la  défense,  c'est-à- 
dire  des  redoutes  de  Montretout,  Châtillon,  etc. 
Elles  n'ont  pas  pu  être  entreprises  à  cause  des 
formalités  qui  devaient  précéder  la  prise  de,  pos- 
session des  terrains  qui  n'appartenaient  pas  à 
l'Etat;  il  faut  que  le  jugement  soit  prononcé  et 
l'indemnité  payée.  On  n'a  pu  être  envoyé  en  pos- 
session des  terrains  que  lorsque  l'état  de  siège  a 
été    proclamé;    autrement,  —  et  à  part  les  re- 
doutes extérieures,  —  les  travaux  étaient  com- 
mencés partout.  Ce  qui  n'était  pas  commencé,  et 
ce  qui  ne  pouvait  pas  l'être,  c'étaient  justement 
lés  ouvrages   qui,  en   effet,   étaient    les    plus 
pressés. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Ma  mémoire 
peut  être  infidèle,  mais  je  vous  renvoie  à  une 
preuve  indiscutable  et  qui  nous  mettra  tous 
d'accord.  Je  parle  d'après  un  renseignement  qui 
m'a  été  fourni,  car  j'étais  très-occupé  à  ce  mo- 
ment, par  M.  le  général  Chabaud  La  Tour,  qui  a 
pris  une  part  si  ém inente  aux  travaux  de  la  dé- 
fense de  Paris.  Les  ingénieurs  et  les  agents  du 
ministère  des  travaux  publics  ont  été  envoyés  sur 
les  remparts  le  8.  Lorsque  j'ai  été  sur  les  rem- 
parts le  10,  ils  m'ont  appris  qu'ils  avaient  com- 
mencé les  travaux  de])uis  deux  jours  seule- 
ment. 

Les  procès-verbaux  du  comité  de  défense  se- 
raient utiles  à  consulter;  j'adresserai  même  à 
cet  égard  uuo  retiuéle  ù  la  commission.  Je  crois 
qu'il  est  dansjses  pouvoirs  d'exiger  la  publication 
do  ces  pièces  authentiques. 

M.  le  président.  Parfaitement;  c'était  M.  Cha- 
per  qui  les  rédigeait. 

M.  Ghaper.  Je  ne  les  rédigeais  pas,  mais  je 
les  copiais. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Us  sont  extrè- 
momcnt  intéressants  à  consulter,  et  ils  fixeraient 
les  membres  de  la  commission  sur  beaucoup  de 
points  qui  peuvent  être  en  liuge.  Devant  l'alfii- 
mation  que  vous  me  faites,  monsieur  Chapcr,  et 
par  la  position  que  ^^ous  occupiez,  j'éprouve  un 
très -grand  embarras. 

M.  Chaper.  Je  parle  simplement  des  travaux 
extérieurs.  Quant  à  la  nomination  du  général 
Chabaud  La  Tour,  elle  remonte  au  mois  do  juillet. 

M.  le  président.  Continuez,  monsieur  Jérôme 
David.  M.  Chaper  a  interrompu  votre  récit  |>our 
rrctifier  un  poinf  particulier;  m^  vous  ue  serez 
plus  interrompu. 
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M.  Id  baroB  Jèr6flii6  David.  Au  coutrtir>\ 
Je  dt^in»,  %\  j«  commets  det  erreurs,  ((Q'elU*ii  soient 

Je  dtMtt  dimc,  en  dehors  de  toute  crtti«(u<«  pour 
lee  pertODnen.  car  {«ersonne  n'est  plut  admira- 
teur qu«*  moi  de  la  part  ({uo  le  t;»nAral  ('.hahitid 
T4âTotir  a  prise  .\  la  d«'*ren9e.  jo  di^ai^,  et  j«'  croiti 
que  met  fi<>uventr«  n**  t<int  (ms  ino\a<-ts,  iiu«*  le 
irAritaldt*  m«Hiv**m'*nt  donn^  aux  tr»vaii\  d«*  la 
défras**.  •»t  sur  lo^*  rem|>arls  ri  nur  les  forts  * 
commence  à  peu  près  v<*rs  le  8  ou  le  10. 

M.  Chapar.  C'est  parfkitem^Dt  vrai. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Ola  a  um^ 
Irèf-jfninde  ini|»ortance  On  ne  jwMit  |wih  s**  l.iire 
une  idi^e  d'*s  d«''l«tls  minutieux  <iu«*  romportout 
Toutillage  eirappruvisionn«*mo!i!  d'un<»  foriero^se, 
d'un  fort,  creul  un  travail  •'•noruif.  Il  faut  non 
neulement  y  ni»»tlreW  provisions  n6«'i*S5airesaux 
hommes,  mais  si  l'on  manque  nnr  un  seul  (Kïinl 
d*atti*nli(m  et  de  vi^'ilance.  tout  «*st  compromis. 
Je  vali  en  d  ^nner  un  cxempl**  h  la  commission  : 
on  n>n  a  |»as  parlA,  mais  ce  fait  m'a  paru  telle- 
ment Ki^ve,  que  je  crois  fournir  un  document 
ntile  en  le  faisant  connaître. 

Voici  un  fait  relatif  h  l'approvisionnement  des 
fbrt*.  Il  va  montrer  en  quel  t'tat  de  dAtjordro  et 
de  désarroi  on  s'est  trouv'  au  moment  inAme  où 
Tennemi  «'tait  à  nos  portes.  Touh  les  membres  lu 
remit/»  de  dt^fentM)  allaif'nt  joumelbMnent  dans 
le*  forts  voir  ce  qui  y  manquait,  car  tout  lo 
monde  comprenait  Timportano}  de  bien  appro- 
visionner les  fort"».  J'y  allai*»  «t  j'y  envoyais  des 
Ing^^nieurs  Oiir*'  des  in«|»ecilons.  On  me  rapiH.r- 
tait  d»»t  «Mats  sur  l»»<'piels  je  voyais  toujours  que 
les  projectih^s  de  îi  manquaient,  ot  les  oni«'iors 
qui  commandaient  les  fort*»  diraient  :  «  O  sont 
non  pitVes  les  plus  puissantes  i^jur  rej»ouM«T 
Tittaque  de  l't^nnt'mi.  Nous  manquons  do  ^'ar- 
fous4e^  mais  surtout  de  proJecti1**s  de  '21  •  Nouh 
ftiaes  v<«nlr  au  <  ornit*^  le  directeur  de  l'artillerie, 
et  noun  lui  dim«*s  :  •  Mais  enfln  11  n'y  a  pas 
le  nombre  sudlsant  de  projeitiles  de  2Ï.  On  en 
inan<iue.  Atet-vous  fkit  tout  ce  qui  /«tait  (lossible 
pour appr»)vislonn<»r  l'M  pitVes  de  o*  calibre?» 
J^a  réponse  fut  afllrmative. 

Quelques  jours  se  |)assèrent,  et  les  rap|K>rts 
signalèrent  toujours  le  manque  de  projectiles 
de  2 1. 

Les  commandants  de<i  forts  disaient  :  •  Si 
nous  n'avons  pas  d'autres  projectiles  que  ceux 
que  nous  avons,  r«Mémenl  de  résistance  le  plus 
•*rftux  fera  d^fkut.  »  Nous  fîmes  revenir  au  co- 
mité de  défense  le  direct»»*ir  de  1  artillerie,  et 
nous  lui  dîmes  t  •  Voyons  avez-vous  fait  tout 
ce  que  vous  pouviez  faire?  Nous  manquons  dt« 
projectiles  de  ?t.  »  Et  1^  direot**ur  nous  n^pon- 
dait  :  «  Oui.  j'ai  Oiit  tontes  fes  commandes;  seu- 
lement  il  sera  difficile  d'en  avoir  on  approvi- 


sionnement suflisnnt;   c'est   un  des  points  qui 
m'inquiète.  » 
J'étais  au  comité  de  déft^nse  à  côté  de  If.  de 

t  Talhouft,  mon  «excellent  lollègui*;  Je  l'entendis 
murmtir(*r  :  •  (le.  endant  on  auf%it  pu  en  com- 
mander à  telle  usine.  »  M.  de  Talhouêt  comman- 

'>  ditail  un«*  usine  aux  environs  du  Mans  dont  l'on- 
t. liage  permettait  d»*  fabriquer  ces  projectiles.  Je 
saisis  l'observation  et  je  la  répétai  tout  haut. 
J'étais  trèn- préoccupé  en  rentrant  ehez  moi  au 
ministénv  J'écrivis  une  lettre  &  l'industriel,  qu 
est  le  premier  industriel  de  Franco  pour  In  fabri- 
cation des  projectile*,  et  surtout  des  projectiles 
de  ?l.  If  Vorus,  mon  ancien  colKVue  et  ami  .i«* 
lui  disais  :  «<  Avez-vous  des  commandes  de  pro- 
jectiles de  2t?  Voilà  ce  qui  s**  pass«î  :  nous  »ii 
manquons  frraudement.  Je  suis  lrés-perpl»'\e.  On 
dit  qu'ils  sont  commandés  :  travaille/..\oiis  jour 
et  nuit?  »  M.  Vorus  me  réjwndil  par  b*  l»*l.'- 
graphe  :  •  Pas  do  commando  de  projectile^ 
de  24  •  :  et  puis  il  me  ré|K>nd  éKaleraent  par  une 
lettre  partieuliére  :  «  Je  n'ai  rt»^Mi  aucune  «-om- 
mande  des  projet  tilcs  dont  vous  me  parlez.  J«* 
pourrais  faire  travailler  mon  usine  jour  et  nuit  à 
en  fabriquer,  mais  on  ne  m'en  a  pas  dit  un  mot. 
Donne/  des  ordres,  et  je  me  mettrai  au  travail.  >• 
Kt  alors,  comme  ministre  des  travaux  publics,  j** 
lui  dis  :  «•  Fuites-en  jour  et  nuit;  je  vous  ouvre 
un  crt^dit  illimité  sur  mon  ministère.  Je  «feman- 
derai  l'autorisation  au  toroitê  de  défens4\  »  ' 

Voilà,  me.«isieurs,  où  en  était  le  dégonire.  U»^ 
projectiles  de  24  n'étaient  pas  commandés  :  e'éiait 
vers  le  23  ou  le  2 i  août,  «t  cela  dans  une  usine 
aus^i  Importante  «lue  celle  de  M.  Voius  î  M.  Voni^ 
a  mes  lettres  :  on  avait  perdu  plus  de  troin  s«*- 
maines  pour  la  fabrication  d<'s  projectiles  les 
plus  néccswiires  à  la  défense  do  Paris.  Quant  aux 
gargotisses,  nous  avions  également  les  plusgran>bs 
difHcult4^s  h  nous  en  procurer.  J»-  vous  eiio  r»'s 
exemples  pour  vous  montrer  combien  l'approvi- 
sionnement et  l'installation  des  forts,  au  point  do 
vue  de  la  défense,  était  chose  importante.  Jo  le 
fais  pour  deux  raisons  :  d'abord  pour  montrer 
que,  si  on  s'est  beaucoup  oecupé  de  la  défense 
après  le  4  septembre,  du  moins  jus<]u'au  \  îm»|- 
tembre  on  n'a  pas  |»erdu  son  temps;  ensuite  |»our 
expliquer  comment  il  s«*  fai.>iait  que  nous  ne 
pouvions  pan  assister  aux  séances  de  la  Obambre 
aussi  régulièrement  que  nous  l'eussions  voulu 
pour  eonser>'er  notn*  action  sur  la  majorité. 
Nous  avions  trop  à  faire  dans  nos  ministères. 

Avant  ({ue  le  général  Trochu  fût  au  pouvoit 
comme  gouverneur  de  Paris,  il  s'était  manifeMé 
dans  Tintérieur  de  la  Chambre  plusieurs  pro|H>- 
sitions  en  sa  faveur.  M.  Latour-du-Moulin,  je 
crois,  demanda  que  le  général  Trochu  fût  nommé 
ministre  de  la  guerre  en  remplacement  du  comte 
de  Palikao.  Une  manifestation  fût  faite  dans  le 
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même  sens,  si  je  ne  me  trompe,  par  M.  de  Kéra- 
try,  qui  demanda  que  le  général  Trochu  fût 
chargé  exclusivement  de  la  défense  de  Paris. 
Enûn,  M.  Picard  demanda  qu'il  fût  chargé  de 
Tarmement  et  de  Tenrôlement  des  gardes  natio- 
naux.  Dans  ces  conditions,  l'opinion  publique  à 
Paris  était  fixée  sur  le  général  Trochu;  il  exer- 
çait une  grande  influence. 

Je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure  des  bataillons 
de  la  garde  nationale  qui  avaient  nommé  leurs 
ofTiciers  et  des  bataillons  dont  les  officiers  étaient 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif.  Ces  derniers 
manifestaient  un  certain  mécontentement;  les 
chefs  de  bataillon  surtout  trouvaient  qu'il  y  avait 
une  situation  fausse  pour  eux;  il  fallait  toute 
l'insistance  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
déterminer  à  garder  leur  commandement.  Cepen- 
dant, après  une  entrevue  chez  le  ministre  de 
l'intérieur,  ils  répondirent  :  a  Le  général  Trochu 
a  une  très-grande  situation  aujourd'hui;  il  est 
bien  pénétré  de  ce  qui  convient  au  bien  public; 
nous  prenons  l'engagement  vis-à-vis  du  ministre 
de  nous  coAformer  à  ses  directions.  » 

Rendez-vous  fut  pris,  et  les  chefs  de  bataillon 
de  la  garde  nationale  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif  furent  convoqués  chez  le  général  Trochu. 
La  veille  de  la  convocation,  le  général  Trochu  vint 
au  comité  de  défense;  il  entretint  le  comité  de 
cette  difQculté,  et  il  parut  résolu  à  engager  les 
chefs  de  bataillons  de  la  garde  nationale  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif  à  ne  pas  donner  leur 
démission.  Ces  officiers  se  rendirent  le  lende- 
main chez  le  gouverneur.  C'était  à  la  fin  d'août 
Que  se  passa-t-il?  Je  ne  saurais  le  préciser,  mais 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  chefs  de  batail- 
lon, entrés  avec  les  meilleures  dispositions  pour 
conserver  leur  grade,  sortirent  ayant  tous  donné 
leur  démission,  ce  qui  entraînait  la  démission  de 
tous  les  officiers,  et  en  déclarant  que  le  général 
Trochu  avait  reconnu  avec  eux  qu'il  était  anor- 
mal d'avoir  d'un  côté  des  cadres  de  gardes,  na- 
tionaux nommés  à  l'élection,  et  de  l'autre  des 
commandants  de  gardes  nationaux  et  des  offi- 
ciers nommés  par  le  pouvoir  exécutif;  qu'en  pré- 
sence de  l'avis  du  général  Trochu,  ils  n'avaient 
rien  trouvé  de  mieux  à  faire  que  de  donner  leur 
démission  et  de  suivre  leur  première  inspira- 
tion. 

C'était  un  incident  grave  et  regrettable.  A  la 
fin  d'août,  il  était  certain  que  la  grande  crise 
allait  éclater,  et  que  la  grande  rencontre  allait 
avoir  lieu  entre  notre  armée  et  l'armée  alle« 
mande.  On  pouyait  prévoir  que,  dans  le  cas  où 
la  victoire  nous  serait  acquise,  toute  tentative 
d'insurrection,  toute  tentative  de  changement  de 
gouvernement  avorterait  Mais  dans  le  cas  de  dé- 
laite, ce  qui  malheureusement  est  arrivé,  il  y 
avait  daD(;er  pour  tQU9  4  laisser  san9  chefs  la 


garde'  nationale  de  l'ordre;  je  parle  ici  en  dehors 
de  tout  esprit  politique;  il  était  coi^>able  de  dis- 
loquer la  seule  garde  nationale  qui,  au  point  de 
vue  des  intéiôts  généraux  du  pays,  pouvait  avoir 
la  volonté  de  maintenir  l'ordre.  On  nous  impose, 
remarquez  bien  la  date,  le  2  septembre,  une  loi 
pour  la  réorganisation  de  la  garde  naticnale.  J)e 
sorte  que  le  4  septembre  nous  n'avions  pas  à 
Paris  un  seul  bataillon  appartenant  à  l'ancienne 
garde  nationale  en  état  de  se  réunir  et  de  prendre 
les  armes.  Ce  fut  un  grand  malheur,  car  déjà,  au 
mois  d'août,  ces  gardes  nationales  conservatrices 
avaient  empêché  la  Chambre  d'être  envahie, 
tandis  que  le  4  septembre,  nous  nous  trouvions 
à  la  disposition  de  la  garde  nationale  révolu- 
tionnaire. Les  événements  de  Sedan  nous  Airent 
annoncés  le  3  septembre  au  matin,  en  conseil 
des  n\jnistres,  par  une  dépêche  de  Bruxelles,  qui 
n'avait  aucun  caractère  officiel.  Cette  dépèche,  je 
crois,  était  de  {'Agence  Havas,  Le  désastre  qu'on 
nous  signalait  était  tellement  considérable  que 
nous  ne  pouvions  pas  y  croire.  Nous  all&mes  à  la 
Chambre  ;  une  déclaration  fut-  faite  par  le  comte 
dé  Palikao  au  Corps  législatif;  de  mon  côté,  je 
fis  une  déclaration  au  Sénat,  et  nous  ne  fîmes 
qu'indiquer  vaguement  ces  nouvelles  douteuses. 
A  cinq  heures,  nous  fûmes  convoqués  chez  l'im- 
pératrice qui  mit  sous  nos  yeux  une  dépêche 
émanant  de  l'empereur  lui-même;  cette  dépèche 
confirmait  les  déplorables  événements  de  Sedan. 

Ce  fut  pour  tout  le  monde  une  douleur  im- 
mense. Je  n'ai  pas  besoin  de  revenir  sur  la  déso- 
lation générale.  Je  ne  veux  parler  que  du  résultat 
du  conseil  tenu  chez  l'impératrice.  Le  président 
du  Corps  législatif  s'y  trouvait,  ôt  l'on  crut  à  la 
nécessité  d'adresser  d'abord  une  proclamation 
au  peuple  de  Paris,  et  ensuite  de  prendre  jus- 
qu'au lendemain  pour  réfléchir,  pour  arrêter  une 
décision.  On  comprenait  qu'on  allait  se  trouver 
en  présence  d'une  complication  immense,  qui 
pouvait  non-seulement  amener  la  chute  du  Gou- 
vernement, mais  aussi  exercer  une  influence  fti- 
neste  sur  les  destinées  de  la  nation;  ce  n'était 
pas  trop,  dans  des  circonstances  pareilles,  d'avoir 
la  nuit  pour  réfléchir. 

En  quittant  les  Tuileries,  nous  primes  les  ordres 
de  l'impératrice,  pour  savoir  ce  qu'il  fallait  ftiire 
dans  l'intérêt  de  sa  sécurité,  car  il  n'était  pas 
impossible  que  les  Tuileries  fussent  menacées 
dans  la  nuit.  L'impératrice  nous  fit  cette  ré- 
ponse, qu'il  fallait  donner  l'ordre  à  la  troupe  de 
ne  pas  tirer  sur  le  peuple,  qu'elle  ne  voulait  à 
aucun  prix  qu'une  goutte  de  sang  français  fût 
versée  pour  la  conservation  de  ses  jours.  Noua 
étions  tous  là,  quand  l'ûnpératrice  nous  fit  oetio 
réponse. 

Nous  partîmes  très-perplexes,  sachant  qu'il  y 
avait  une  grande  agitation  dans  Paris,  et  pcA< 
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voyant  f»our  !••  l«>ii'lMniiin  d«»*i  fonfliu  redou- 
tâbMt.  Noit^  rentra mt»<%  «•'^parAnK*»!  dann  no<4 
diff^rent<i  miiii^i*r^«,  ofi  nous  r«»<;ûm«*4  inopinA- 
m«nl,  à  dix  hmifi»^  du  f^Mr^  un<^  con\o<'alion  |>our 
nou«  rpndn»  &  I  A%HcnibIA«v  Par  con*<^qu<»nl,notis 
Ations  privAi  d»«  li<»ur*»s  de  la  nuil  p<jnr  rAflAchir 
•tti  dtVt^jon^  que  nou*  anrtonfl  &  prendre  le 
lendemain,  en  con^il  det»  ministres. 

J^ai  lieu  de  croire  que  la  réunion  !iu)>ite  du 
Corps  légiftatif  eu  «étnce  de  nuit  a  AtA  l'une 
det  eau»e4  principale  de?*  »'v«^n«*menls  f\ineMes 
c|tt&  ie  sont  arr^omplis  le  leniemam  Olie  n^union 
avtit  étA  demandée  par  dos  ^)«•nlh^•^  de  la  ma- 
jorité; ih  avaient  suivi  rimpuhion  «{ue  l«'ur  avait 
donn*W*  un  de  no^  «niiAfnKt,  M.  »!•'  KAralr>-. 
dtsftit,  danf  la  saMo  dtM  confArence^  -  •  t>ans  d(*ft 
rirconstancf^  comm<'  crlle-<*i,  il  fhut  nhnolument 
que  te  ix)r|Hi  lA|(t:ilatir  te  rAuni!(s<'  •  Il  y  ava.t 
autour  de  lut  quHqiit*^  dAputAi  qu'il  an  ad  am»*- 
nés  4  son  opinion:  iU  i«e  ren'hrt^nt  avec  lui  chez 
le  président  du  (!oq>s  h'gisiatif,  qui  se  décida  a 
eoovot'iuer  la  Chambre.  I«e  rûle  de  M.  de  KAra- 
Iry.  dans  r^ilo  circonstanri»,  «e  j^reffe  sur  le  nMe 
qa*n  jouait  viïi  à-vis  do  notiH  dan^  l(»s  ministères. 
Pendant  ipie  j  Atais  au  miniMAro  des  travaux 
publics,  M  do  KArotry  vint  me  voir  un  !^ir,  et 
aprèH  avoir  cau«<4>  du  prétexte  qui  ramenait,  il  me 
dit  :  •  Mais  on  |>fètenil  que  vont  allô?  faire  un 
coup  d'^t'it.  •  ~  •  t*n  coup  d  Ktat!  Kl  pour- 
quoi? »  —  •  Oui.  on  prétend  que  vous  allez  faire 
ao  coup  diktat:  que.  *ous  |irAtoxte  de  ronspira- 
tioD  do  notre  part,  vous  allez  nous  arrêter  cotte 
ifoit  on  demain.  •  Je  répondis  alom  qiie  non- 
saulement  nous  ne  ^on^ions  pas  à  faire  un  coup 
d'état  nais  que,  |H>ur  mon  compte,  m  la  moindre 
déposition  ilomniair«*al>le  A  la  lihertA  d'an  daa 
meoibres  do  la  («hambre  était  propot^Ve,  je  m'y 
opposerais  fie  toutes  mes  forces;  que  dans  les 
cîroofisianr«*s  actuelles,  nou<  désirions  ch«»rcher 
tout  co  qui  d*nniit  nous  rapprocher  et  éviter  totit 
eo  qui  devait  nou«i  diviser.  Quelques  semaioeA 
après,  M.  de  KAratry  a  dAclarA  qu'il  Atail  venu  4 
Paria  |iendant  la  tIemiAre  sessi<m  arec  l'inten* 
lion  de  renverser  *  l'empire  et  de  proclamer  la 
RAptiblique.  l/>rsqn'tl  était  dans  le  cabinet  du 
ministre  des  travaux  publics,  il  tenait  un  lan* 
faipe  tout  dilTérrnt;  il  me  déclarait  qu'il  considA. 
rait  comme  nécoa^ire  le  maintien  du  (ronvemo- 
ment,  et  qu<>,  sans  prendre  d'engagement  pour 
l'avenir,  il  Atait  dé<'idé  A  nous  soutenir  à  tout 
prix,  d'autant  pins  qu'il  n'mnnatsaaU  avoir  Joué 
un  rôle  tréa-actif  pour  d^'-^-ider  remper*»ur  a  la 
guerre.  Hi  J'indique  cet  incident  conrcmant  If.  de 
Kértlry,  si  J'ai  indiquA  le  langage  tenu  par 
Ifif.  F4vre,  Picard  et  Gambetu  à  la  Chambre, 
e'aal  que  nous  allons  nous  retrouver,  !•  I  sep* 
tawbra,  devant  les  niAmoa  hommes,  Jouant  an 
rte  trèa^opposé  A  leurs  engagementa,  et  qu'il  n'y 
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a  rien  d'insi^niiflant  dans  tes  actc<  antérieurs  à 
leur  prifo  de  pos-^^îssion  du  |»ouvoir. 

Je  me  rendis  A  cette  séaA<  e  dt*  nuit  avf*<*'  le 
général  de  Palikao.  Je  n'ai  pas  bcf^oin  de  tap« 
peler  les  incidents  de  cette  séance,  présents  à 
tous  les  esprit*.  Je  veux  seulement  signaler  qu'en 
sortant  do  la  t^éanee  a\ec  le  minit>tre  de  la  guerre, 
noua  vinie^i  entrer,  par  la  place  Bourgogne,  dans 
la  coar  du  Corps  législatif,  un  détachement  trôs- 
norobreux  de  gardes  nationaux. 

Vn  fiiêmbrf.  A  quelle  heure? 

M.  le  baron  Jérôme  Dnirld.  Aprè<i  la 
itAance,  sur  les  deux  heures  du  matin. 

r*e  que  Je  puis  aflimii^r,  c'est  que  M.  laurier 
et  le  nrdro  de  M.  Picard,  et  aussi,  mat -on  dit, 
M  frère  de  M.  Jules  Kern*,  en  f)iisaionl  partie. 
C'était  la  compagnie  qui  devait  nou*  garder  le 
l«*ndemain.  Kilo  était  Atrangem<*nt  choisie,  il  faut 
\o  dire,  car  on  y  trouvait  réunis  «Us  hommoK 
connus  pour  Atre  les  plus  ard»»nts  ennemis  de 
Tordre  et  du  Couvernement,  les  phis  déridés  à 
U  renvers4»r.  L'attitude  de  la  tnjuji*»,  le  s«»ir  du 
.1  septembre,  était  inquiète;  les  soldats  connoi»»- 
saient  la  capitulation  de  Se«lan  sans  savoir  d<M 
détails.  Ils  Atai**nt  proron<lém«»nt  émus,  «omme 
nous  l'avons  Até  nous-mAme.s  cl  il  était  farili* 
de  comprendre  qiie  larmée,  dans  celle  disposi- 
tion d'«'spril  et  avec  les  éléments  peu  sn*icep- 
tiblet  de  résistance  dont  elle  était  com|>0'Ac.  ne 
serait  pas  pour  le  lendemain  un  AIAinent  de  pro- 
teolion. 

Nous  nous  réanimes  en  conseil  <les  ministn'<« 
le  4  ^ptembre,  A  sept  heur«'s  <lu  mat.n.  Plusieurs 
opinion^*  furent  émises;  elles  seraient  sans  grand 
intArAt  pour  la  commission,  je  n'*  n  parlerai  don<* 
pas.  Nous  arri\Ames  A  la  Chambre.  Il  «y  possa 
alors  •pielqiK»  chose  de  très-extraordinaire.  Lyon 
était  en  république  depuis  le  malin  ;  les  trouf^es 
y  axaient  fraternisé  avt*c  le  |>oupie;  nous  l'avions 
appris  par  une  dépAche  arrivée  le  matin  A  onze 
heuMîa  au  mintBtère  de  l'intéricr.  Nous  arri- 
\Ames  au  Corps  législatif  A  midi  et  demi.  l>éjA,  h 
celle  heure,  les  agent»  qui  étaient  df  aervic»* 
aux  abords  de  la  Chambre  venaient  A  chaque 
in«>tant  nous  rt'^péter  que,  dans  la  roar  et  «lan^i  la 
rué  de  Bourgo^e,  les  soldats  et  les  ofliciei  ^ 
savaient  que  la  République  Atail  proclam»^e  A 
Lyon,  et  qu'il  fallnit  î»ans  tarder  ««nlever  **i  **n~ 
traîner  les  trou|ies  par  de*?  ordres  tnitérieur^ 
trôs-énergiqu»»s,  sinon  qu'elles  imiteraient  len 
troupes  de  Lyon.  Je  tient  A  rappeler  ces  faits 
pour  montrer  A  la  commission  comment  toute 
résistance  était  Impossible  sans  l'intervention 
enlière  donnée  et  résolue  du  gouverneur  d(* 
Paris. 

Dans  le  conseil  des  ministres  qui  s'était  tenu 
le  matin,  on  s'était  demandé,  comme  on  faisait 
deirals  plasienrs  Jours,  s'il  n'y  tvait  pas  lieu  de 
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constituer  une  délégation  du  Gouvernement.  On 
a  reproché  au  Gouvernement  de  l'impératrice- 
régente  de  ne  pas  avoir  envoyé  dans  une  ville 
de*  province  une  délégation  avec  l'impératrice,  de 
manière  à  opposer  une  résistance  aux  revendicar 
tiens  des  députés  de  Paris.  On  y  avait  parfaite- 
ment pensé,  et  vraiment  il  aurait  fallu  que  le 
Gouvernement  de  la  régente  fût  bien  oublieux 
de  tous  ses  devoirs .  pour  ne  pas  songer,  au 
milieu  de  l'agitation  fébrile  du  moment  et  en 
face  des  événements  qui  se  pressaient,  &  mettre 
le  Gouvernement  hors  de  Paris.  Je  le  dis  haute- 
ment, et  je  m'en  fais  honneur  :  nous  ne  l'avons 
pas  voulu!  Il  fallait  voir  les  choses  comme  elles 
étaient;  il  fallait,  —  je  répète  ce  que  disait  la 
régente,  —  il  fallait  tomber  «  sans  encombrer 
la  résistance.  i>  Il  ne  fallait  pas,  s'il  y  avait  assez 
peu  de  patriotisme  chez  certains  hommes  pour 
qu'ils  crussent  devoir  profiter  des  événements  de 
façon  à  nous  renverser,  il  né  fallait  pas  qu'on 
pût  dire  un  jour  que  dans  un  intérêt  dynastique, 
pendant  que  les  Prussiens  pénétraient  sur  notre 
territoire,  nous  avions  été  fomenter  en  province 
la  guerre  civile.  Nous  ne  nous  dissimulions  pas 
que  le  Gouvernement  de  la  régente  installé  au 
dehors,  c'était  la  guerre  civile;  c'étaient  les 
secours  de  la  province  n'arrivant  plus  &  Paris, 
ou  bien  ce  n'était  pas  la  peine  d'y  aller;  c'était 
une  population  de  200,000  hommes  armés,  livrée 
à  elle-même,  prenant  le  pouvoir  et  ayant  un 
prétexte  pour  se  porter  à  tous  les  excès  ;  c'était, 
—  on  vivait  à  cette  époque  dans  des  illusions 
bien  grandes,  —  c'était  la  résistance  de  Paris 
empêchée,  et  à  tout  jamais  une  responsabilité 
terrible  devant  rhistoir^e.  Eh  bien,  en  face  oe  ces 
perspectives,  nous  avons  préféré  tomber  et  ne 
pas  donner  au  monde  le  spectacle  honteux  d'une 
guerre  civile,  au  moment  où  il  fallait  lutter  contre 
l'étranger. 

Je  crois  que  nous  avons  bien  fait. 

Aux  heures  critiques,  nous  nous  sommes  de- 
mandés ce  qu'était  devenu  le  général  Trochu. 
Le  3  septembre,  nous  avions  entendu  M.  Jules 
Favre,  à  la  Chambre,  demander  non-seulement 
que  le  Gouvernement  fût  renversé,  mais  que  u  le 
pouvoir,  »  —  et  je  crois  bien  me  rappeler  ies 
expressions  ^  a  fût  remis  entre  les  mains  de  ce 
général  dont  le  nom  était  aimé  et  chéri,  n  Ce 
général  devait,  le  lendemain,  le  faire  vice-prési- 
dent du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
dont  il  devenait  le  président  Cependant,  nous 
nous  rappelions  que  le  général  Trochu'  avait 
promis  à  l'empereur  de  défendre  l'impératrice, 
de  défendre  la  dynastie.  Nous  nous  rappelions 
que  le  général  Trochu  avait  juré  à  l'impératrice 
a  comme  chrétien  et  comme  Breton  i»  qu'il  était 
incapable  d'un  acte  de  «  félonie.»  Nous  ne  pou- 
vions pas  croire  ({ue  nous  le  verrions  \»  lende- 


main à  la  tète  du  Gouvernement  qui  nous  ren-^ 
versait  il  ne  nous  donna  pas  signe  de  vie  pendant 
toute  la  journée  du  4.  11  était  resté  dans  son 
hôtel  et  n'avait  pas  paru  aux  environs  de  la 
Chambre.  Il  n'avait  pris  aucune  mesuroi  tandis 
que  le  maréchal  Baraguey-d'Hilliers,  brsqu'il 
était  gouverneur  commandant  de  Paris,  toutes 
les  fois  qu'un  danger  quelconque  mena(HMt  la 
Chambre,  venait  au  milieu  de  nous  pour  nous 
couvrir  et  pour  donner  des  ordres  aux  troupes. 

Notre  chute  me  causa  une  Impression  doulou- 
reuse, non-seulement  au  point  de  vue  des  malheurs 
d'une  dynastie  à  laquelle  j'étais  très- attaché, 
mais  aussi  au  point  de  vue  des  malheurs  que  je 
prévoyais  pour  mon  pays.  Nous  avions  aasisté,  au 
comité  de  défense,  à  des  incidents  qui  ne  pou- 
vaient nous  laisser  le  moindre  doute  sur  le  rôle 
prémédité  du  général  Trochu.  Quand  toutes  les 
troupes  avaient  'quitté  Paris,  on  avait  fait  venir 
des  pompiers.  On  pourrait  retrouver  dans  les 
prooès-verbaux  du  comité  de  défense  la  preuve 
de  l'insistance  du  gouverneur  de  Paris  pour 
renvoyer  œs  auxiliaires  de*  l'ordre,  donnant  pour 
raison  l'impossibilité  de  les  loger  et  Tni^barras 
qu'ils  occasionneraient. 

Plus  tard,  pour  tenir  en  équilibre  les  mauvais 
éléments  qui  étaient  à  Paris,  nous  avons  eu  l'idée 
de  faire  venir  des  gardes  nationales  mobiles  en 
grand  nombre.  Des  messages  furent  expédiés  du 
ministère  pour  les  faire  arriver  sans  retard. 

On  pourrait  retrouver  encore,  dans  les  procès* 
verbaux  du  comité  de  défense,  la  preuve  de  la 
résistance  du  général  Trochu  à  la  venue  de  ces 
jnobiles,  alléguant  encore  l'ioipossibilité  de  les 
loger,  de  les  placer  dans  les  maisons  parlicii-. 
lières  sons  inconvénients  pour  la  disciptiae.  Il 
ne  voulait  à  aucun  prix  que  les  forces  conserva- 
trices  de  la  province  tinssent  en  respect  lea 
forces  révolutionnaires.  Le  moral  du  général 
Trochu  était  bien  inférieur  à  son  esprit  d'in* 
trigue;  il  était  extrêmement  découragé  et  décou- 
rageant; il  apportait  au  comité  de  défense  im 
tel  affaissement,  que  nous  eûmes  un  Jour  le 
spectacle  d'une  scène  qui  ne  sortira  jamais  de 
ma  mémoire.  C'était  peu  de  jours  avant  le  4  sep- 
tembre. Le  générai  Trochu  arriva,  au  comité,  et 
nous  tint  comme  d'ordinaire  un  langage  désespé* 
rànt.  Lui,  chargé  de  la  défense,  il  la  déclarait 
impossible  I  Un  ofQcier  général  se  trouvait  parmi 
nous;  il  ne  put  pas  y  tenir,  il  se  leva  et  dit  : 
«  Mon  général,  tenez  I  II  faut  que  je  voua  dise 
une  chose  que  j'ai  sur  le  cœur.  Quand  je  viAae 
ici,  je  suis  un  brave  soldat.  Je  ne  suis  plus 
jeune,  mais  je  sois  confiant  dans  les  élémwiita  de 
résistance  qu'une  nation  comme  la  nètre  peut 
opposer  à  l'ennemi.  Si  je  vois  une  difficultéi  je 
cherche  &  la  surmonter;  si  je  rencontre  ose  ob» 
jection,  je  cherche  à  la  résoudre;  je  croie  avoir 
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OM  âme  bien  trempée,  liait  quand  je  vous  ai 
éeomé  pendant  un  <|iiart  d'heure,  H  Aint  bien  le 
•  dirai  Je  ne  vaui  |*lus  rien.  En  vérittS  voua  Atea 
président  non  d'un  comité  de  défense,  mais  d'un 
comîlè  de  dt^fadlant^e  • 

Ce  fkit,  meaikieurs,  m'a  rrap|>é.  Je  ref?ardais  le 
géaértlTrochu;  Je  méditais  qu'un  homme,  un 
ofBcler,  ayant  le  t'^tiroent  du  rôle  qu'il  a  à  rem- 
plir et  qui  entnmi  un  inrérieur  lui  inn'xr  un  pareil 
lanirage,  no  doit  (Mis  le  tentfrir  et  doit  le  relever. 
Bh  bien!  l'attitude  du.  général  Troeha  Ait  plus 
que  modette  -.  d  ditcuta  son  opinion,  se  bornant 
seulement  à  m*  plaindra  un  i»eu  de  la  stsvriii*  d«*s 
tormea  ompluvés  à  ton  f^ni.  Je  me  rappelle  que 
If.  Tbiera,  qpt  te  Irourait  là,  t^  mêla  à  l'incident 
t*i  |irooonça  quelques  root*  en  faveur  du  gouver- 
neur de  FariK.  Je  ctto  le  fait  :  il  instruit  «lur  le 
caradère  d'uu  homme  appelé  à  jouer  un  triste 
rôle  Uittorique.  i)et  incident  s'est  profbndémcnt 
gravé  dans  ma  uu^moire  :  lorsqno  nous  tombâmes 
dn  pouvoir,  j'em|iortalt  la  conviction  qnelesdes- 
tinèaa  de  iHiris  étaient  confiées  aux  mains  d'un 
bomma  incapable  tout  tous  1^  rapporta. 

Voilà  ce  qui  revient  à  ma  mémoire  eoncer- 
Mut  lat  événements  sur  lesquels  vous  m'avez 
interrogé;  questionnez-moi,  et  jn  pourrai  peut- 
être  donner  d'autr**s  renseignements  à  la  com- 
MiaaioiL 

M.  df  la  Blootlèro.  6i  j'ai  bien  compris  ce 
qu'a  dit  If.  le  baron  David,  dans  la  réunion  du 
cosiell,  le  4  au  mutin,  lonu|uo  l'idée  do  la  j^élé- 
gation  à  finvoy««r  tient  une  ville  de  province  sous 
la  présidence  d**  I  impératrice  fiit  agitée  et  re- 
poiit«é<>,  un  reconnut  l'i  m  (possibilité  do  suivre  ce 
projet;  on  se  dit  qu'd  Tailait  tomber  •  sans  en- 
combrer la  rétlftance,  »  et  qu'il  ne  fh liait  pas 
a«'4:epter  devant  l'étranger  lares|>on*iahilité  d'une 
division  iH>94il>le  de;*  Torces  du  pays.  O  sont  là, 
si  jo  ne  me  troro)>e,  les  expressions  mémra  que 
If.  le  liaron  David  a  employéet. 

M.  Im  iNurott  Jér<hBo  DarM.  Je  me  suis 
p«*ut-Atre  mal  expliqué... 

M.  àmlm  aieoUère.  Je  ne  disente  pas,  je  rap* 
pelle  ce  qu'a  dit  M.  le  baron  David. 

M.  to  bau*oa  Jérôme  David.  Veuillez  préci- 
ter,  je  vous  répondrai. 

M.  de  la  BieoUére.  Je  n*ai  pat  achevé  n:a 
pensée.  J'avais  cm  recueillir,  et  je  crois  avoir  re- 
cueilli exactement  reqnelf.  le  baron  David  nous 
a  ftit  l'honneur  de  nons  dire.  Je  voulais  arriver  h 
lui  demander,  à  cett<^  occasion,  puisque  la  situa- 
tion poniltMitdéjà  si  dé^iespérée,  de  noua  dire  ce 
qui  avait  été  fkit  pour  tâ<*her  de  conjurer  cette 
chute.  Avait-on  arrêté  quelque  chose  en  vue  de 
la  réunion  qni  devait  avoir  tien  le  matin  an  Corps 
législatif?  A-t-on  appelé  le  général  Trochu?  Lui 
a-l-OD  donné  des  orttret?  At-oo  cherché  à  orga- 
aitir  la  réaîfunco,  foil  dans  Paris  contre  fcniTa- 


hiatement  de  la  Chambre,  si  la  Chambre  deval  t 
être  envahie,  soit  dana  la  Chambre  même,  vis- à- 
vis  de  l'opiiosit'on,  si  l'opposition  formulait  des 
demandes  qui,  aux  yeux  des  représentants  du 
Gouvernement,  parussent  dangereuses  pour  la 
sécurité  do  pays?  Jcconct>it  qu'on  ait  été  effrayé  ; 
je  le  comprends:  mais  je  demande,  en  raison 
mémo  de  cet  effroi,  ce  qu'on  a  (hit,  soit  pour  la 
défense  de  Paris  contre  l'émeute,  soit  pour  la 
défense  du  Gouvernement  contre  l'opposition. 

M.  le  iMiron  Jérôme  Darld.  Je  me  suis  pro- 
biblement  mal  expH'pié  sur  le  projet  d'envoyer 
la  régence  hors  do  Paris.  J'ai  dit  effectivement 
que  le  minfntére  avait  agité  cette  question,  qu'elle 
n'était  pas  passée  inaperçue  au  milieu  de  toutes 
•nos  préoccupations.  Malt  le  \  septembre,  elle  a 
été  a  peine  soulevée  dans  le  conseil  qui  s'«»st  tenu 
le  matin.  J'ai  développé  devant  la  commission  les 
raisons  qui  nous  ont  conduit  à  ne  pas  adopter 
l'établissement  d'une  délégation  du  Gouverne- 
ment on  province.  Cest  le  même  principe  qui  a 
cmp«V;hé  l'impératrice  de  se  retirer,  le  \  septem- 
bre, dans  un  département 

Maintenant,  quant  aux  mesures  à  prendre  con- 
tre l'insurrection,  le  général  Trochu  avait  vu 
l'impératrice  le  4  septembr»'  au  matin  et  lui 
avait  répondu  de  tout,  en  terminant  par  une 
phrase  qui  résumait  les  assurances  les  plus  for* 
m<*llesde  Odélité. 

M.  AntonliiLefèTre-Poatalla.  Cette  phrase 
a  été  très-antérieure  ao  i  septembre. 

M.  lo  baron  Jérôme  David.  Elle  a  pu  «'ire 
dite  plu  leurs  fois. 

Maintenant,  pour  continuer  h  n'^pondre  aux 
questions  qui  m'ont  été  adrf*stées  par  l'honora- 
ble membre  de  la  commission,  je  dirai  que  le 
général  Trochu  était  gouverneur  rommandant  les 
forces  militaires  de  Paris;  cela  rét^ultait  de  sa 
nomination  libellée  de  telle  sorte  que  ses  pou- 
voirs pouvaient  être  opposés  aux  pouvoirs  du 
ministre  de  la  guerre.  Cette  discussion  sur  leurs 
|H)uvoirs  a  même  été  soulevée  dans  l'Assemblé*». 
Le  général  Trochu  connaissait  parfaitement  la 
situation  de  la  ville  de  Paris:  il  éUit  tenu  au 
courant,  non-seulement  par  tons  les  renseigne- 
ments du  préfet  de  police,  mais  par  sa  police 
militaire,  des  ra<isemblemcnti,  des  masses  qui  se 
dirig»*aient  vers  la  CJiambre.  On  n'avait  pas  d'or- 
dres à  lui  donner  en  conseil  des  ministres;  c'é- 
tait à  lui  à  prendre  l'initiative  de  toutes  les 
mesures  nécessaires,  puis^iu'il  s'était  engagé  à 
défendre  la  dj-nastie  et  l'impératrice.  En  pareille 
matière,  on  ne  donne  pas  d'ordre  à  un  général 
commandant  en  chef:  il  doit  savoir  parfaitement 
la  marche  à  suivre.  Des  groupes  te  dirigeaient 
vers  l'Assemblée  dans  des  intentions  menaçantes; 

• 

il  lui  appartenait  de  prendre  des  mesures  pour 
couvrir  ei  défendre  l'Asseoiblée.  Les  troui»e9  qui 
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étaient  sous  les  ordres  directs  du  général  Trochu 
n'ont  reçu  de  lui  aucune  impulsion,  ce  qui  ex- 
plique l'accord  presque  immédiat  qui  s'est,  fait 
entre  les  troupes  de  ligne  et  la  population.  L'in- 
vasion de  la  Chambre  était  connue  des  membres 
de  l'opposition.  M.  Pelletan,  entre  autres,  savait 
fort  bien  que  les  gardes  nationales  de  la  ban- 
lieue devaient  faire  une  manifestation  sans  ar- 
mes, il  est  vrai,  mais  en  se  dirigeant  vers  la 
Chambre. 

M.  le  président  Daru.  Je  vous  demande 
pardon  de  vous  interrompre.  M.  Pelletan  nous  a 
déclaré,  hier,  qu'il  n'en  savait  pas  le  premier 
mot.  Votre  assertion  est  en  contradiction  for- 
molle  avec  la  sienne. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Ce  fait  que 
j'avance  a  été  indiqué  par  M.  Liégeard,  qui  pré- 
tondait la  tenir  de  M.  Pelletan  lui-même. 

M.  de  la  Borderie.  Du  reste,  le  rendez-vous 
avait  été  donné  par  le  Siècle. 

M.  le  président  Dara.  Oui,  je  le  sais  :  mais 
M.  Pelletan,.  que  nous  avons  interrogé  hier,  pré- 
cisém«mt  sur  l'assertion  contenue  dans  la  bro- 
chure de  M.  Liégeard,  et  à  qui  nous  avons 
demandé:  «Âvez-vous  su  que  les  gardes  nationa- 
les de  la  banlieue  devaient  se  porter  sur  la  Cham- 
bre? »  m'a  répondu  :  «  Je  n'ai  rien  su;  je  ne 
soupçonnais  môme  pas  qu'il  dût  y  avoir  une  ma- 
nifestation. » 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Je  vous  ai 
rapporté  ce  qui  m'a  été  affirmé.  Maintenant,  il  y 
a  un  autre  fait.  Le  frère  de  M.  Picard  nous  a  été 
signalé  par  différents  rapports  comme  promo- 
teur de  l'invasion.  Le  commissaire  de  police  du 
Corps  législatif  m'a  dit  que  le  frère  de  M.  Picard 
était  mêlé  aux  groupes  populaires,  qu'il  les  ha- 
ranguait, les  encourageait  à  pénétrer  dans  l'As- 
semblée, ajoutant  que  c'était  leur  droit,  qu'on  ne 
pouvait  pas  empêcher  le  peuple  d'entrer  dans  la 
Chambre,  etc.,  otc. 

Un  membre.  Je  crois  qu'a  cette  occa^^ion  le 
ministre  de  la  guerre  a  soutenu  dans  la  Chambre 
qu'on  pouvait  être  parfaitement  tranquille  ;  que 
la  défense  du  Con)s  législatif  lui  appartenait  et 
non  pas  aux  troupes  du  général  Trochu,  et  que 
c'était  sous  ses  ordres  que  les  forces  étaient  réu- 
nies. N'avez-vous  pas  dit  le  contraire? 

li.  Antonin  Lefévre-Pontalis.  Voici,  d'ail- 
leurs, le  compte  rendu  de  la  séance,  relativement 
à  ce  fait. 

(Lecture  est  donnée  de  ce  compte  rendu.) 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Quelle  est  la 
date  de  ce  compte  rendu  ?  C'est  le  4  septembre  ; 
c'est  le  jour  où  le  général  Palikao,  prenant  des 
précautions  négligr es  volontairement  par  le  gé- 
néral Trochu,  ne  pouvait  pas  déclarer  qu'il  n'a- 
vait pas  qualité  pour  les  prendre.  Son  raisonne- 
ment était  un  raisonnement  de  force  mtgeure  ;  il 


ne  pouvait  pas,  dans  ce  moment  suprême,  pro- 
clamer que  te  gouverneur  do  Paris  se  refusait  à 
défendre  le  Corps  législatif.  Le  ministre  de  la 
guerre  avait  pris  des  mesures  qu'il  appartenait  à 
un  autre  de  prendre.  Il  devait,  coûte  que  coûte, 
affirmer  son  droit. 

J'insiste  suf  la  date  de  l'affirmation  du  ministre 
de  la  guerre.  C'est  le  4  septembre,  lorsque  le 
général  Trochu  n'avait  rien*  fait  pour  préserver  le 
Corps  législatif.  Voilà  la  réponse. 

M.  le  président  Dai:a.  M.  de  la  Sicotière 
avait,  je  crois,  une  autre  question  à  vous  adres- 
ser. 

M.  de  la  Sicotière.  Ma  demande  portait  sur 
deux  points  :  sur  ce  qui  avait  été  arrêté  dans  le 
conseil  des  ministres  relativement  aux  mesures  à 
prendre  contre  une  insurrection  possible  ;  et  sur 
l'attitude  à  prendre  dans  la  Chambre  même,  en 
prévision  dos  motions  qui  pourraient  être  pro- 
duites par  l'opposition. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Sur  le  premier 
point,  la  décision  à  prendre  pour  la  défense  de  la 
Chambre,  l'impératrice  nous  a  dit  :  «  J'ai  vu  ce 
matin  le  général  Trochu  ;  nous  sommes  à  sa  dis- 
position, mais  il  faut  compter  sur  lui.  Noua  le 
pouvons ;Je  crois  à  ce  qu'il  m'a  promis.  » 

Sur  le  second  point,  les  mesures  à  prendre 
contre  les  demandes  de  l'opposition,  vous  eu  aves 
vu  le  résultat.  Il  y  a  eu,  vous  vous  le  rappelez, 
une  très- longue  discussion  qui  a  abouti,  si  je  ne 
me  trompe,  au  choix  d'une  commission  prise  dans 
la  CÎiambre  et  qui  nommerait  un  ministère;  le 
général  de  Palikao  était  lieutenant-général  de  la 
régence.  Il  n'y  a  pas  eu  d'autre  décision  prise  que 
celle  de  se  défendre,  si  l'on  pouvait,  et  de  faire 
tous  les  efforts  possibles  pour  réprimer  l'insur- 
rection. 

Ce  que  je  tiens  à  dire,  ce  que  je  certitie,  c'est 
qu'à  la  nouvelle  du  désastre  de  Sedan,  la  ques- 
tion dynastique  n'est  pas  venue  à  l'esprit  de  l'im- 
pératrice ;  elle  »  été  complètement  résenée.  Il  n'y 
avait  plus  alors  ni  à  défendre  la  dynastie,  ni  à 
agir  en  son  nom.  Il  y  a  eu  un  devoir:  celui  de 
donner  au  comité  de  défense  les  moyens  de  sau- 
ver le  pays.  Il  n'y  avait  donc  rien  à  renverser, 
parce  que  rion  n'était  affirmé  dans  ce  moment  au 
point  de  vue  politique.  L'énergie  ne  nous  man- 
quait pas  ;  nous  avions  des  troupes  fldèles,  nous 
avions  la  garde  de  Paris,  nous  avions  la  gendar- 
merie, le  corps  des  sergents  de  ville.  Si  nous 
avions  voulu  risquer  une  guerre  civile  pour  con- 
scr\'er  le  pouvoir,  je  ne  sais  pas  ce  qui  serait 
arrivé  :  on  peut  toujours  faire  la  guerre  civile  ! 
Eh  bien,  nous  n'avons  pas  voulu  la  faire.  Ah!  si 
nous  avions  eu,  groupés  autour  du  Gouverne- 
ment, tous  les  éléments  qui  devaient  le  défendre, 
oui,  nous  aurions  résisté,  parce  qu'alors  nous 
n'aurions  pas  eu  contre  nous  et  la  garde  mobile  et 


fiËANGE  DU  13  NOVEMBRE  I87i 


i41 


U  ftrtle  natioiiAJe  eonaenatrice.  Si  le  géoénil 
Trocbo,  qui  n'a  |i4t  doniié  signe  de  vit»  pendant 
cette  Jourm^e  et  qui  Atait  l'idole  de  la  bourgeoi- 
sie, l'avait  réunie  et  lui  a\'ait  dit  :  «  Venex  avec 
moi  à  la  Cliambre,  je  dCfends  ce  qui  existe  par 
devoir  et  paroe  que  la  chute  de  ce  qui  existe 
porterait  un  prt^judice  terrible  au  pays,  •  la 
question  eût  été  bien  différente.  La  garde  natio- 
nale conservatriee  venait  alors  se  ranger  autour 
de  In  ChAmtMPe  ;  la  défendait,  ot  nous,  nous  n'a- 
vions pliu  en  flioe  de  nous  que  les  hommes  de 
détordre  que  vousavei  rencontrés  plus  tard  dans 
in  Commune.  Nous  nous  serions  donc  défendus. 
Dans  la  situation  qui  nous  était  faite,  nous  ne  le 
pouvions  l>as,  nous  ne  le  devions  pas,  avec  la 
bourgeoisie  contre  nous,  avec  le  gén<?ral  Trochu 
contre  nous. 

M.  !•  ooiiit«  de  Ra»nég|ttiT.  De  tout  ce  que 
vient  de  nous  dire  M.  le  baron  l>avid,  il  me  sem- 
ble qu'il  résulte  trois  choses  |)ar  rapport  au  géné- 
ral Troohu.  La  première,  c'est  que,  dès  son  arri- 
vée à  Pari!^  le  gémirai  était  suspect  à  l'impéra- 
trice et  au  ministère;  la  seoon*le,  que  le  minis- 
tre de  la  gufrre  revendi<}uait  le  commandement 
supérieur  et  direct  des  troupes;  la  troisième  entin, 
qu'il  voulait  donner  directement  des  ordres  su 
général  Soumain.  Dann  une  pareille  situation,  ne 
lrou\t«-vous  pas  juste  de  penser  que  M.  le  géné- 
ral.Trochu  devait  attendre  des  ordres  pour  agir  ? 
Je  crois  qu'il  n'en  a  pas  re4;u,  e:  je  crois  que 
dans  la  sitoalion  (|uo  vous  lut  faisiez,  il  devait  en 
attendre. 

M.  1«  taraa  JèrèoM  DaTld.  Je  vais  rtqion- 
dreen  deux  mots;  il  y  a  U  une  confusion  que  je 
dois  dissiper. 

Sur  cutte  question  du  commandement  des  trou- 
pes, il  y  avait  tous  les  jours  des  conflits.  Le  géot^ 
rai  Trochu  avait  des  pouvoirs  tellement  étendus, 
qu'il  se  croyait  le  droit  de  dénier  an  général  de 
Paiikao  la  possibilité  de  faire  sortir  des  troupes 
de  Paris.  Les  mouvements  de  trou|)es  ne  pou- 
vaient se  faire  que  jiar  l'intarmédiaire  du  com- 
mandant de  place,  le  générai  Soumain.  Lo  général 
Trochu  disait  au  ministre  de  la  guerre  :  •  VoilÀ 
les  pouvoirs  de  l'empereur  :  vous  ne  sauriei  faire 
mouvoir  les  troupes  qui  sont  dans  Paris  sans  me 
prévenir.  ■  Or,  l'idée  flie  du  ministre  de  la  guerre 
était  d'envoyer  à  Tarmée  le  pins  de  forces  po<(si- 
bles;  vous  vous  rappelez  qu'on  le  lui  demandait 
tous  les  jours  à  la  Chambre.  Dans  l'intén^t  de  la 
délense.  le  général  do  Paiikao  se  croyait  le  droit, 
en  sa  qualil«';  de  miuistre  de  la  guerre,  de  dispo- 
ser dM  truu|MS  qui  étaient  à  Paris  et  d  on  jeter 
dehors  le  plus  possible,  sans  prévenir  le  général 
Trochu.  Il  n^|K>ndait  au  général  Trochu  :  •  Je  no 
vous  conteste  pas  le  maniement  des  trou{>es  qui 
sont  fUns  Pans;  mais  vous  ne  pouvez  pas  avoir 
la  prétention,  par  le  (Sait  seul  que  ces  fcrces  sont 


dans  Paris,  d'en  avoir  la  disposition  exclusive. 
dVn  faire  votre  chose,  votre  propriété.  Ces  trou- 
pes m'appartenaient  avant  d'arriver  h  Paris, 
elles  ont  été  placées  sous  votr*»  main  en  qualité 
de  gouverneur,  je  ne  vous  en  dispute  pas  l'em- 
ploi; mais  quand  on  me  demande  des  troui»es 
pour  lexiérieur,  |)Ourl<)s  néa^ssttés  de  lagu**rre, 
«|uand  il  y  a  un  contingent  à  former,  je  donne 
tout  simplement  des  ordres  pour  le  mettre  en 
mouvement,  et  je  n'ai  pas,  à  cet  égard,  4  prendre 
votre  autorisation.  • 

Voil&  le  conUiL  Je  n'ai  pas  à  me  prononcer 
sur  ce  poinL  Je  veux  seulement  établir  comment 
et  pourquoi  le  conflit  existait:  il  n'avait  rien 
do  commun  avec  l'interpellation  que  je  viem^ 
d'entendre. 

Le  général  Trochu  était  tellement  considéré 
par  nous  comme  chargé  de  la  défense  du  Corps 
législatif,  que  nous  firmes  très-étonnés  lorsi|ue,  à 
son  arrivée  k  Paris,  il  fit  une  proclamation  dans 
lai|uelle  il  disait  qu'il  ne  se  mêlerait  pas  de  |K)li 
tique;  que  les  questions  politiques  ne  le  regar- 
daient pas;  que  les  manifestations  |>olitiquos 
n'appelleraient  pas  |>articuliéremont  son  alten- 
tioQ.  Voilà  le  sens  de  sa  proclamation.  Nous  en 
fûmes  émus;  nous  fîmes  appe  er  le  général  Tro- 
chu au  conseil  des  ministres;  nous  lui  dîmes  : 
•  Vous  étos  gouverneur  de  Paris,  chargé  de  proté- 
ger l'impératrice  et  le  Couvernement  ;  vous  com- 
mandez les  troupes  de  la  capitale,  et  «vous  pré- 
tendez que  les  agissements  politiques  ne  vous 
regardent  pas;  c'est  inadmissible,  puis^fue  vous 
dev<'z  maintenir  l'ordre  dans  Paris.  • 

L'altitude  du  général  Trochu  dans  le  conseil 
fut  très-évasive  ;  ses  ré|>onse*«  n'étaient  |»as  de 
nature  k  nous  rassurer  complètement;  puis, 
comme  il  était  pressé,  il  dit  vivement  :  «  Je  fais 
et  je  ferai  mon  devoir.  Je  ne  veux  |>at  examiner 
en  ce  moment  l'hypothèse  d'un  mouvement  poli- 
tique; mais,  si  cette  hypothèse  se  pro<luisait,  je 
ferais  mon  devoir.  » 

Nous  avons  tous  cru  que  le  général  Trochu 
prendrait  des  dispositions  pour  la  défense  du 
Convs  législatif.  Il  n'en  fut  rien. 

Je  raconte  simplement  le  fait,  je  n'en  tire  pas 
de  déduction. 

I^  général  Trochu  était  nommé  gouverneur  de 
Paris  par  l'empereur;  il  commandait  lei«troupefi 
le  4  septembre  au  matin;  le  soir,  il  était  prési* 
dont  d'tin  nouveau  Gouvernement.  VoilA  les  faits; 
ils  parlent  d'eux-mêmes. 

M.  de  la  Biootièra.  La  commission  doit  &o 
rappeler  que  M.  le  général  Trochu  a  lui-même 
déclaré  que,  contrairement  à  des  dispositions  qui 
paraissaient  très-naturelles,  le  ministre  de  la 
guerre  avait  donné  des  ordres  dirocl^^ment  au 
général  Soumain  pour  agir  dans  l'intérieur  de 
I^is,  et  précisèiaent  pour  la  défense  dn  Corps 
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législatif.  Dans  cette  situation,  ne  trouvez-vous 
pas  que  le  général  Trochu,* suspecté  par  le  Gou- 
vernement, n'avait  d'autre  rôle  à  jouer  que  celui 
d'attendre  qu'on  lui  donnât  des  ordres  directs? 
Car,  s'il  avait  envoyé  des  troupes  que  le  ministre 
de  la  guerre  ne  voulait  pas,  vous  auriez  été  auto- 
risé à  lui  dire  :  a  Vous  avez  commandé  des  trou- 
pes qui  out  laissé  faire  la  révolution. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Il  n'v  a  aucune 
contradiction  entre  ce  que  vous  dites  et  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  tout  à  l'heure. 
Nous  n'avons  donné  des  ordres,  le  4  reptembre, 
((ue  quand  nous  nous  sommes  aperçus  qu'au- 
cune mesure  n'avait  été  prise  par  le  général 
Trocliu  pour  la  sûreté  du  Corps  législatif. 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  Je  voudrais 
savoir  si  dans  la  séance  du  conseil  des  ministres, 
lorsque  la  nouvelle  du  désastre  de  Sedan  vous 
fut  apportée,  la  proposition  de  réunir,  le  soir,  le 
Corps  législatif  ne  fut  pas  faite  par  ({uelques 
membres  du  cabinet. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Je  ne  puis  vous 
répondre  d'une  manière  positive;  mes  souvenirs 
à  cet  égard  ne  sont  pàs  assez  précis.  Le  conseil 
des  ministres  et  l'impératrioe  furent  sous  l'im- 
pression d'une  émotion  extraordinaire  lorsqu'ils 
appiPirent  le  désastre  de  Sedan;  cet  événement 
était  tombé  sur  nous  et  sur  toute  la  France 
comme  un  coup  de  foudre.  En  présence  d'une 
émotion  comme  celle-là,  nous  nous  sommes  arrê- 
tés à  no  réunir  le  Corps  législatif  que  le  lende- 
main. 11  fallait  décider  le  langage  à  tenir  au 
Corps  législatif;  il  fallait  délibérer  sur  les  me-  < 
sures  commandées  par  les  circonstances.  Le 
(îorps  législatif  ne  fut  convoqué  que  pour  le  len- 
demain. 

M.  Antonin  Ijefévre-Pontalis.  Comment 
se  fuit -il  qu'en  présence  des  sentiments  d'abné- 
gation de  l'impératrice,  auxquels  plus  qu'aucun 
autre  je  rends  hommage,  le  soir  môme  du  désa^ 
tr»i  de  Sedan,  ou  leîbndemain  matin,  vous  n'avez 
pas  agité,  en  conseil  des  ministres,  la  question 
de  l'abdication  de  l'impératrioe? 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Je  vouf  de- 
mande la  permission  de  vous  faire  remarquer 
combien  il  est  délicat  et  dillicile  de  répondre  à 
une  question  que  je  n'ai  pas  provoquée.  Je  suis 
de  ceux  qui  croient  que  les  origines  des  pouvoirs 
de  l'empereur,  et  par  suite  de  l'impératrice- ré- 
gonte,  appartiennent  à  un  principe  supérieur. 
Tant  que  le  peuple,  qui  a  donné  ces  pouvoirs,  ne 
les  a  pas  retirés,  ils  subsisrtent  dans  leur  pléni- 
tude. Nous  n'avions  pas  le  droit  de  proposer  une 
abdication  à  l'impératrice,  qui  elle-même  n'au- 
rait pas  eu  le  droit  d'abdiquer.  La  question, 
d'ailleurs,  ne  s'est  pas  présentée. 

Un  membre.  La  question  de  rabdicatlon  s'était 
prédentée  à  tous  les  esprits;  et  la  proposition 


faite  par  M.  Thiers  au  Corps  législatif  indiquait 
l'exclusion  complète  de  l'immixtion  de  l'impéra- 
trice dans  les  affaires. 

M.  le  baron  Jérôme  D^vid.  Cette  idée  ne 
s'est  pas,  je  le  répète,  présentée  au  conseil  des 
ministres. 

Le  même  membre,  C3tte  idée  était  tellement 
dans  les  esprits,  qu'elle  a  inspiré  la  démarche  de 
M.  BuiTet  auprès  de  l'impératrice  aux  Tuileries, 
pour  lui  parler  de  la  nécessité  d'une  renonciation 
du  pouvoir,  et  l'impératrice  aurait  répondu  qufeile 
était  prèle  à  tout  les  sacrifices. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Jamais  la  ques- 
tion ne  s'est  produite  en  conseil  de  mimaitres. 

M.  le  président.  Si  l'on  insiste  sur  cette  ques-^ 
lion,  c'est  parce  que  vous-même  avez  déclaré 
qu'en  apprenant  le  désastre  de  Sedan,  vous  aviez 
^té  profondément  affecté  ;  que  vons  vous  étiez 
vivement  préoccupé  de  la  situation,  et  que  vous 
vouliez  éviter  surtout  la  guerre  civile.  Vous  com- 
prenez, par  conséquent,  que  des  démarches 
fussent  faites  pour  obtenir  l'agrément  de  l'iih- 
pératrice  à  des  combinaisons  devenues  néces-» 
saires. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  J'ai  dit  qu'en 
ap]irenant  le  désastre  de  Sedan,  nmpératrioe  et 
le  conseil  des  ministres  avaient  été  désolés.  Nous 
n'avions  reçu  encore  aucuns  détails  qui  nous 
éclairassent  sur  le  véritable  caractère  et  sur  les 
nécessités  de  la  capitulation;  seulement  la  nou- 
velle était  certaine,  et  nous  en  éprouvions  une 
commotion  profonde.  • 

M.  Antonin  Ijefévre-Pontalis.  J'aurais  une  * 
autre  question  à  adresser  à  M.  le  baron  Jérùme 
David.  Les  pompiers  des  différentes  communes  de 
la  France  ont  été  appelés  à  Paris,  non  pas  dans 
une  pensée  de  défense  extérieure  de  la  capitale, 
mais  un  peu  pour  l'ordre  intérieur.  Comment  se 
fait-il  que  cet  ordreait  été  révoqué?  Vous  avez 
parlé  de  difficultés  que  le  général  Trochu  aurait 
soulevées  à  cet  égard.  Pourquoi  cet  pompiers 
ont-ils  été  appelés?  Pourquoi  ont- ils  été  renvoyés? 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Les  i^ompiers 
ont  été  appelés  d'abord  pour  tenir  en  échec  les 
passions  politiques  que  nous  savions  agitées  dans 
certaines  régions  de  la  société.  Gomme  les  corps 
des  pompiers  sont  formés  dans  les  communes  de 
sujets  laborieux,  honnêtes,  exercés  au  manie- 
ment des  armes,  nous  pensions  pouvoir  nous  en 
servir  comme  opposants  aux  agitations  révolu- 
tionnaires. C'est  dans  cette  pensée  que  nous  les 
avions  fait  venir. 

M.  le  président  Pourquoi  les  avez- vous  fait 
partir? 

BI.  le  baron  Jérôme  David.  Le  général 
Trochu  se  plaignait  de  la  présence  des  pompiers 
à  Paris  ;  ils  ne  servaient  &  rien,  disait-il,  et  il  ne 
pouvait  les  loger. 
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M.  de  la  ftieotière.  Vouilriczvoiis  diro  coni> 
Bieot«  dâot  votre  |ifti!ii'«e,  à  un  c^rlaiii  uioniont, 
le  ■iiniAlére  !Ms  ilii»pa««it  à  airir? 

N»»Uit-ri'  \>i\'%  coQiff  rerUins  raêinbri^H  du 
Corps  léiritlaliC 

M.  le  iMuroa  Jérôaie  D«Tid.  U»s  iu-^urK*^ 
ifai  ai^^rd  kai  pfttst»Qt  devant  \ti  «unseih  d<* 
Kverre  de  \>rMilles  èteient  W^  »H)ution(^  j*»« 
M0Ci(*ur«  M  les  tdf«pt*«s  de  qaoli|Utfs  d*^fviit^s  «'a 
ro|»|»OHit(on;  jo  ne  veex  |mis  laisser  me  pont^ 
t  èf«r«r  jitK|u'à  dire  l«ni  tdeptai  nn.ce  qui  oon- 
eeme  Um  aet^m  rriroinelti  i*t  ^pouvant«hleft  dont 
ils  se  sont  renditf  coupables  ;  mti^  il  y  avait, 
cb<^  les  uns  ot  cliej;  to^autres«  les  inAm**s  hain<«H, 
les  mAïues  avidités  et  la  ni*^me  exaltation  p(»li- 
tiqii»*. 

Jf>  croi!i  que  lt*s  princip*^  qui  ont  produit  la 
Oemmuno  ont  étA  puisés  dans  un  r«^rtain  ensoi- 
gnement  révolutionnaire  proress<^  par  les  hommes 
du  i  s<»ptt>mhn*.  Voilà,  <*n  mon  Ame  et  conscience, 
quelle  est  ma  conviction  tor  e(*s  hommes  et  sur 
leurs  disciples. 

M.  de  la  Slootlère.  Que  vouliex-vous  dire 
tout  À  l'henni  «*n  di^nt  que  U  ministère  pensait 
agir  AU  mom<»nt  oonv**iuihle  ? 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Kn  prè5i*ni*edc 
la  gravita  des  év^ero4*nt5  extérieurs  et  des  atta- 
(fiie4  dirig^^^  contre  \^  ministres  qui  ne  faisaiont 
aucune  oé[tèce  de  provocation,  j^  pensais  qn«', 
dans  l'intérAt  m^me  du  pays  il  y  aitrail  lieu  d«* 
prendre,  le  cas  t'»ch«^ant,  certaines  inemires.  Il 
était  évideoi  peur  moi  que  rei^  attaques  ms  pro- 
duisant continurllemont,  le  |H)uvoir  cxt^cutif,  qui 
avait  la  r**H|»on!Mtl>ilité  do  l'ordre  public,  devait 
sonK<*r  À  M}  dér'Qdre.  Après  le  K  septembre,  le 
preinifT  a«*l»«  du  |M)uvoir  a  ét«^  de  dissoudn*  le 
t^rps  U^gislatif.  Il  y  a  qm'lquefois  pour  les  gou- 
vernements des  mesures  de  fctto  natun*  à  prcn- 
dn*  dan!i  un  intt*rêt  public:  et,  si  j'ai  un  r*'- 
pnMrho  tk  me  faire,  c'est,  quand  j'ai  cl<'*  au  |K)u- 
voir,  de  ne  pas  les  avoir  appuyées  avec  plus  de 
lénacit#'\ 

Un  fnnnbrf.  Est-ce  au  nom  du  cabinet  qu»* 
vou*  fwirlei,  ou  est-ce  en  votre  nom  |H»rsonnel  ' 

M.  le  l>aroa  Jérôme  David.  Je  ne  |tarlo  que 
pour  co  qui  me  concerne;  nous  nous  trouvions 
tous  les  jours  en  pn'senre  dos  attaques  les  plus 
violeni*'S,  et  nous  ne  devions  pas  nous  lai^^^T 
tous  les  jours  traiter  de  cette  laçon. 

M.  le  préakieal  Votre  opinion,  vous  ne  i'at- 
tribuex  qu'à  vous  seul. 

M.  le  l»aroa  Jérôme  David.  Je  nai  (mis 
changé  d  opinion  a  cet  <^gard. 

M.  le  préaideat  II  faut  préciser  votre  n'- 
poose.  M.  le  baron  Jérôme  David  ne  p«*ut  (mis 
engagf'r  des  collégu#*s  absents.  Je  le  prie  des'«*\. 
pliqu**r.  Tous  les  ministres  qui  oot  dépos«^  devant 
la  commission  ont  déclaré  qae  daxu  aucun  cas, 


|x?ndant  la  durée  de  leur  mini<*ière,  ils  n'ont  eu  la 
peusce  tiki  |»ortor  la  main  sur  le  Otrps  législatif. 
U.  Hraroe  l'a  déclaré,  M.  le  comte  de  l'alikao  en 
a  i\\i  autant  U.  le  baron  Jéréme  David  )»arle  en 
■on  nom  iiemonnel  et  ne  doit  dqpc  pas  fkire  n'a- 
gir sur  d'autres  la  n»S)K)n«uibilit(^de  l'opinion  qu  il 
expnuio,  leur  attribuer  uu'^  pensée  qui  ne  parait 
pas  avoir  ««té  la  leur.  ^ 

M  Antonin  L>efévre-Pontalia.  Il  pouvait  y 
avoir  un  oouraot  d  opinions  è  cet  égard.  MIon 
M.  le  glanerai  Trochu,  c'<>tait  ta  |H>ns«^e,  non  (ms 
des  ministres,  mais  de  l'imiNTStnce  et  du  préfet 
de  police. 

M.  le  baroa  Jérôme  David.  Je  me  serai 

sans  doute  mal  exprima.  Porter  U  main  sur  le 
(k)r|»s  législatif  n'tst  jamais  venu  en  dis<Mi9SK>n; 
mais  il  est  évident,  et,  |»arlanl  iK)ur  moi,  je  eroi^^ 
pouvoir  parler  pour  mes  eollépies,  que  si  nous 
avions  pu  prévoir  le  dénoûment  du  t  septembn*. 
nous  aurions  certainement  agi  dans  le  but  de  lo 
pn^venir.  Nous  aurions  cherché  à  r«'«\iier.  Tou- 
tefbiSi  il  est  une  chose  absolument  vraie,  e'e^t 
qtu)  nous  ne  nous  sommes  jamais  consultt^  sur 
ctsiU*  éventualité.  Je  dirai  plus,  c'est  qu'il  y  avait 
dans  le  sein  du  cons«Mt  on  fiarti  |>arlementairo  très- 
fort,  à  la   t«^te  duquel  ntait  le  comte  de  Palikao. 

M.  le  préaideiit,  aux  membrrs  dti  la  commis- 
sion. Avez-vous  d'autres  questions  à  adresser  A 
M.  Jérôme  David? 

'  M.  de  la  Borderle.  Je  \t>udiai«  demander  à 
M.  le  baron  Jérôme  David  s'il  a  en  cofiDaisaaneo 
de  la  démarclie  ftiite  avant  lel  s«^ptemhre  aupn^s 
de  M.  riiiers,  de  la  part  de  1  impératrice  ou  dti 
consiMl  des  ministres,  et  nynnt  |Hiur  but  de  hii 
demander  son  ctrucomM  p«iur  la  dire  !iion  d  un 
cabinet  ? 

M.  le  baron  Jérôme  David,  .b*  u  cm  ai  ja- 
mais entendu  parler. 

M.  Maurioe.  Quant  à  moi,  je  puis  |>arfaitc- 
ment  répondre  à  la  question  qui  vient  d'éirc 
odress««e  &  M.  Jérôme  Da^  id. 

Je  sais  parfaitement,  et  M.  Daru  sait  é^mle- 
ment  d'où  vient  le  renseignement  que.  dans  bi 
nuit  du  3  au  l,  l'imix-rniruM?,  Michant  que 
U.  l*ro-iper  Mérimée  était  intimemiMit  h'*  aver 
M.Thiors,  pria  M.  Mérimée  de  **e  rendre  niipré< 
de  M.  Thiers.  M.  Mériméo  était  nl<»rs  mnlade  et 
rc*isentait  déjà  les  atteintes  du  in.il  qui  la  eni- 
|iorté.  M.  Mérimée  alla  Irouvnr  M.  Thiers  et  lui 
dit  :  •  Vous  avez  toujours  eu  le  désir  d'appliquer 
les  idéfs f>arlementaires  au (touvomoment  imfW- 
rial;  vous  en  avez  une  occasion  unique  en  ce 
moment-ci.  Prenez  le  pouvoir,  soyez  président  du 
conseil  des  ministres,  vous  n'aurez  devant  vous 
qu  une  femme  et  un  enfant,  et  vous|>ourrez,<lan^ 
c»»s  circonstances,  appliquer  toutes  vo.^  idées.  « 
M.  Mérimée  ne  réussit  pas  dans  sa  démar  lie.  Le 
lendemain  matin  M.  du  Mettemich  lui  chai^^é  de 
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la  même  mission-,  il  ajouta  même  qu'en  cas  d'ac- 
ceptation de  la  part  de  M.  Thiers,  l'impératrice 
renoncerait  à  tout  pouvoir.  Cette  seconde  dé- 
marche ne  réussit  pas  davantage  auprès  de 
M.  Thiers.  Je  crois  que,  dans  la  journée,  M.  Daru, 
avec  plusieurs  de  ses  collègues  du  Corps  légis- 
latif, M.  Kolb-Bernard  entre  autres,  eurent  avec 
S.  M.  l'impératrice  une  conférence  dans  le  môme 
but. 

M.  le  président.  L'objet  de  notre  conférence 
était  d'obtenir  l'assentiment  de  l'impératrice  à  la 
formation  d'une  commission  executive  élue  par  la 
Chambre. 

M.  Maurice.  Je  ne  parle  que  de  ce  qui  eut 
lieu  dans  la  nuit  dwB  au  4  septembre. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Je  n'en  ai  pas 
eu  connaissance. 

M.  de  la  fiorderie.  Je  désirerais  savoir  de 
M.  Jérôme  David  si,  parmi  les  députés  qui  ont 
jirovoqué  la  séance  de  nuit,  il  n'est  pas  à  sa  con- 
naissance que  plusieurs  députés  de  la  majorité 
du  Corps  législatif,  et  même  des  plus  dévoués  au 
Gouvernement  impérial,  fussent  en  nombre,  bien 
qu'on  ait  rapporté  que  cette  séance  de  nuit  avait 
été  provoquée  par  l'influence  de  M.  de  Kératry. 
D'après  ces  témoins,  il  semble  que  cette  réunion 
aurait  été  provoquée  par  les  membres  les  plus 
dévoués  à  la  dynastie,  MM.  Dréolle,  de  Dalmas, 
par  exemple,  dont  le  rôle,  dans  les  Chambres  po- 
litiques, n'était  douteux  pour  personne,  qui 
avaient  toujours  protesté  de  leur  dévouement 
pour  le  Gouvernement  Ils   étaient  une  ving- 


taine, MM.  Pinard,  Calvet-Rogniat  et  autres, 
qui  auraient  pris  l'initiative  de  cette  mesure;  de 
telle  sorte  que  M.  de  Kératry  était  un  peu  noyé 
au  milieu  d'eux. 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Je  ne  conteste 
pas  le  fait.  Il  y  a^'ait  peut-être  plusieurs  mem- 
bres de  la  majorité;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  nous  avons  été  pris  à  l'improviste  lorsque 
M.  Schneider  nous  a  fait  prévenir  à  11  heures 
qu'il  y  aurait  une  séance  à  minuit. 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalis.  Je  crois  que 
)a  parole  a  été  prise  par  MM.  de  Kératry,  de 
Dalmas,  Dréolle;  mais  je  puis  me  tromper. 

Un  membre.  M.  Dréolle  raconte  que,  pour  son 
compte  et  à  ses  yeux,  la  révolution  du  lendemain 
aurait  pu  être  évitée. 

M.  le  président.  Des  indiscrétions  ont  été 
commises;  elles  ont  été  ré[)étées  par  les  jour- 
naux. Il  est  à  désirer  qu'elles  ne  se  reproduisent 
plus. 

M.  le  bcurott  Jérôme  David.  Je  vous  prie, 
messieurs,  de  n'attacher  à  mes  paroles  que  le 
sens  que  j'ai  voulu  y  «mettre  moi-même.  Je  n'en- 
tends engagier  que  ma  responsabilité  et  ma  per- 
sonnalité. 

Un  membre.  Il  y  avait  des  gens  de  désordre  à 
Paris,  M.  Félix  Pyat„  M.  Delescluze,  par  exemple. 
Ce  sont  ceux-là  que  vous  n'auriez  pas  hésité  à 
faire  arrêter  au  besoin? 

M.  le  bafon  Jérôme  David.  C'eût  été  notre 
devoir. 

{Séance  du  ts  août  4874.) 


l^ÉPOSITIOX  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PALIKAO 


M.  !•  cèttéral  d«  Pallkao  (»*t  iniro^lnii 

M.  !•  giré^ld— t.  Ia  committion  a  di^sirA 
vmit  «lOténdre,  et  voiifuni^me  avor  dAftirt^  Airo  «'n- 
teada.  Voud  mv^i  tiu«)  nous  somiiuvi  «hargA^  «te 
r«ch«ri'li*^r  M  ♦!•'  ron*ui«T  la  |»arl  «le  roâ|#oo*a- 
bililAsa|»(mrtf>Dani  û  chacun  (Ian<(  les  (•V''noini*uU 
*1o  4  Mpt^mbn*  Wutllci  vous  fipli<|ucr  tur  c<"« 
évèoeffients  i*t  sur  la  |)arl  que  voua  y  avez  pri»*'. 

M.  !•  général  daPaiikao.  J^  oroii  avoir  dii 
u  peu  pn^4  ti'Ut  ro  «|ue  j'avais  ù  ilirt^  «lans  la 
letlreqiie  j  ai  écrite  en  rt'*|>oiis«%  je  no  dirai  pà$ 
aux  alUquM,  mai«  au  discour*  que  W  g«^n*-ral 
Troohn  a  prononcé  4  rAtiembU^e  le  I  \  juin  <ler- 
nier. 

M.  le  préaldaat.  Votn*  Wtrt«  a  t'*tA  hie  au 
^in  de  la  committion. 

M.  !•  général  da  Palikao.  J«*  donnerai  «la- 
l>ord  des  eipitcaiions  fur  la  manière  donl  j^  sui> 
arrivé  an  ministère. 

J'avait  demamlii  par  doux  fois  à  avoir  un  corn- 
jaindement  actif,  et  Je  croyait  y  avoir  droit  tous 
le  Oouvemernoot  Impérial,  puisque  depuifi  itixant 
ijètait  à  Lyon  exerçant  un  des  plut  grands  com- 
mandements d*»  I  armAc.  Lo  maréchal  Le  lUrut 
répondit  À  ma  première  demande  |»ar  nne  dépê- 
che télégraphique,  m**  «lisant  que  Je  devai»  rester 
4  Lyon,  qoe  ma  i>ré<ience  y  ferait  très-utile  inon- 
dant la  ^ierr*\  J  •'••*rivis  Immédiatement  à  l'cm- 
liereur  pour  lui  renouveler  uia  demande,  lui 
l.««ant  «|u*^  mf%  scnicea  passés  me  ^«mlilaient 
méHler  l'honneur  il'avoir  un  ser\ir<^  actif  pen- 
«taal  la  guerre  L'empereur  me  ri')H>ndit  :  n  Mon 
«ber  général,  je  vous  ai  fait  répondre  pir  1-  mi- 
nialre  de  la  ►uerre;  la  j»o%ition  de  Ly«.  i  .  i  •!  - 
%enir  trèt-importanle,  al  \otre  pré^tenco  v  «  ra 
|iUlt utile  qu à  larmée  dn  Rhin.  • 

J%  regardai  cela  comme  une  fm  «!•*  non*rece- 
voir,  ei  je  ratuis  tran(|uille  à  mon  commande- 
mi^  lortqua  le  11  aoAt,  à  dix  heures  du  soir,  je 
raçtu  une  d(«pAche  téléf^pld<{ue  «|ai  m'appelait 
à  Paria  le  Undeaain  et  qui  éuit  tignée  Emile 
OUirier.  Elle  ma  convoquait  pour  le  lendemain 
matin  chez  rimpératrica-réfente.  Un  train  spécial 
était  nOt  à  ma  dltpoaitioo.  Je  partit,  ayant  Tet- 
poir  qn'oD  allait  me  donner  le  coaunandem^t 
«eUf  qnej'avaiii  toUlcité  deux  foi<«. 

COrV.  X4T.  —  T.  I. 


I 


I 


J  arrivai  à  Paris  à  neuf  heures  du  matin,  et  Je 
me  rendis  aussitôt  aux  Tuileries.  Je  trouvai  l'im* 
p<^ratrioe  entoun'^  du  conseil  des  ministres.  Elle 
vint  au-'Ji'vani  t\o  moi  et  me  dit  «  Général,  j** 
vous  ai  fait  venir  pnrce  que  j  ai  un  grand  acte 
de  dt'vouoment  à  vouk  demander.  »  »  «  Je  suis 
prM,  n'pondis-Je,  à  tous  les  actes  de  dévouement 
possibles  pour  l'impératrice  et  pour  mon  pays  : 
si  8a llsijestt''  veut  bien  m'cxpliquer  ce  quelle 
désire  de  moi?  »  —  m  Je  vous  demande  détre 
ministre  de  la  guerr<\  >• 

C'était  un  peu  dur  dans  la  position  où  un  sf 
trouvait.  Je  répondis  k  rim|)ératrioe  devant  tou» 
le»  minii^tres  :  «  Madame,  je  ne  surs  pas  un 
homme  politique;  je  ne  1  ai  jamais  été,  je  suis  un 
militaire  ;  j'ai  demanda*  un  coroman  lement  actif; 
le  ministère  de  la  gueri**  u**  peut  pat  me  convi*- 
nir  dans  les  circouittanoes  actuelles,  attendu  que 
les  échet's  que  vient  de  subir  l'empire  nécessitent 
comme  ministre  de  la  guerre  un  homme  élo- 
quent, et  je  ne  le  suis  p«*.  Je  n  ai  pas  l'habitude 
de  parler  en  public.  Je  demand**  à  Votre  Majest*^ 
de  ne  pas  insister.  • 

L'amiral  Rigault  «le  Gen<»uilly  me  flit  :  •  Mais 
si,  général,  V0U5  ave/  \tûv\ù  au  8t^nat.  »  »  «  Jy 
ai  peut-être  parlé  quelquefoit»  sur  des  questions 
que  je  connaissais  parfaitement .  mais,  je  le  répète, 
je  ne  suis  pas  un  homme  politique  :  je  ne  connais 
l^s  les  hommes  ave:  qui  je  pourrain  marcher.  » 

I«os  ministres  rénnid  firent  ce  qu'ils  appelaient 
un  dernier  ap|H*I  ù  mon  p.itri(4ism«\  KnÛn,  j'ac- 
ceptai, quoique  c«^  n<*  fût  ]tii^  l»i*^n  frii  dans  n- 
moment-là. 

A  peine  a\ais-je  acc**pié  qu'on  •  nirn  en  con- 
seil; M.  Kmile  Ollivier  se  leva  «t  «lit  &  l'impéra- 
trice :  •  Madame,  le  générni  joiut  d  une  c<m- 
taine  popularité;  nou5  sommes  devenus  très- 
impopulaires  ;  si  nous  restons  avec  le  général, 
nous  allons  (Isire  r^ailllr  sur  lui  une  partie  de 
notre  impopularité;  nous  demandons  donc  ù 
notis  retirer  totu.  »  J  avoue  que  je  Ais  un  peu 
interloqué  ;  je  me  dis  :  •  Je  vais  me  trouver  seul  ; 
que  vais-je  faire?  »  L'impératrice  me  dit  :  «Gêné* 
rai.  puisque  vous  avez  consenti,  il  faut  accepter 
la  Mcriflce  jusqu'au  bout  et  constituer  un  miais* 
1ère.  Il 
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Là-dessus  les  brais  me  tombèrent  ;  je  dis  : 
tt  J'ai  passé  vingt-sepl  ans  de  ma  vie  en  Algérie, 
six  à  Lyon,  quelque  temps  en  Chine;  j^  n'ai  ja- 
mais été  un  homme  politique,  je  n'ai  connu  à 
Paris  ni  tes  libiamês,  ixi  le»  choses;  vôiis  ma 
mettez  dans  un  cas  très-embarrassant  pour  vous 
et  pour  moi,  car  je  ne  sais  qui  je  vais  prendre 
pour  former  un  ministère.  » 

Je  pensai  alors  à  mon  ancien  collègue  et  ami, 
M.  Chevreau,  qui  avait  ét^  avec  moi  à  Lyon  et 
avec  lequel  j'avais  toujours  eu  de  très-bonnes 
relations,  et  je  dis  :  a  Si  votre  Majesté  le  permet, 
je  Tais  aller  consulter  M.  Chevreau,  un  de\  mes 
amU  ;  comme  il  est  dans  une  trôs-hante  position 
politique,  il  doit  être  au  courant  de  tout  ce  qui 
se  passe.  » 

Je  causai  avec  M.  Chevreau  et  on  constitua 
définitivement  le  ministère  du  10  août  Le  mi- 
nistère constitué,  nous  avons  cherché  Jusqu'au 
4  septembre,  par  tous  les  moyens  possibles,  à 
sauver  la  situation.  C'était  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible  en  présence  de  tout  ce  qui  man- 
quait. 

En  effet  est  arrivé  le  4,  septembre.  La  veille,  3, 
Vimpératrice,  avait  reçu  une  dépêche  qui  lui  an- 
nonçait le  désastre  de  Sedan.  €lette  dépêche  me 
taX  communiquée,  et  nous  nous  réunîmes  chez 
llmpératrice  jusqu'à  huit  ou  netif  heures  du  soir. 
Nous  rentrâmes  chacun  chez  nous  et  là- j'apprfs, 
je  ne  sais  trop  ipar  qui,  qu'il  y  avait  une  convo- 
cation du  Corps  législatif  pour  le  soir  même  à 
minuit.  Cette  convocation  me  parut  extraordi- 
naire. N'ayant  été  prévenus  ni  les  uns  ni  les  au 
très,  nous  la  regardâmes  comme  une  manœuvre 
de  l'extrême  gauche  qui  voulait,  disait-on,  fhlre 
prononcer  la  déchéance,  considérée  par  nous  tout 
au  moins  comme  très-inopportune.  La  plupart 
des  députés  ne  pouvaient  s'y  trouver,  beaucoup 
partant  fe  samedi  pour  la  campagne  et  n'en  re-  i 
venant  que  le  lundi.  Nous  nous  réunîmes  chez 
M.  Schneider,  président  du  Corps  législatif,  et  là 
nous  insistâmes  pour  que  la  séance  fftt  remise  au 
lendemain  et  qu'il  n'y  en  eût  pas  le  soir. 

Pendant  ique  nous  étions  chez  M.  Schneider  à 
discuter  sur  ce  que  nous  présenterions  pour  évi- 
ter autant  que  possible  ta  révolution  qui  se  pré- 
parait, deux  députés  de  la  majorité,  M.  Dréoileet 
un  autre,  M.  Galvet-Rogniat,  me  firent  demander 
dans  une  salle  voisine  de  celle  où  nous  étions.  Je 
m'y  rendis  et  ils  me  dirent  :  «  Nous  \'enons  vous 
demander,  au  nom  de  la  majorité  de  la  Chambre, 
d'accepter  la  dictature.  » 

n  y  avait  eu  im  projet  de  loi  présenté  au  Corps 
législatif,  par  lequel  l'impératrice,  malgré  la  cap- 
tivité de  l'empereur,  restait  régente  du  royaume 
avec  tto  conseil  composé  de  trois  sénateurs  et  de 
trois  députés;  J'avais  été  désigné  par  le  conseil 
deà  ministres  pour  être  lieutenant-général,  ce 


qui  ne  me  convenait  guère;  mais  je  ne  pouvais 
pas  refuser  dans  ce  moment  si  critique. 

Je  répondis  à  ces  deux  députés  :  a  Plusieurs 
motifs  me  font  refuser,  tout  en  vous  remerciant 
de  la  bbnne  opinion  ifue  vbtls  ^kiiiltaE  avoir  de 
moi.  Le  motif  essentiel,  c'est  que,  pour  accepter 
cette  espèce  de  dictature,  il  faudrait  prononcer 
la  déchéance  du  Gouvernement.  Or,  le  Gouver- 
nement qui  m'a  choisi  a  dû  compter  sur  ma  fi- 
délité et  croire  que  je  ne  le  trahirais  pas;  accep- 
ter ce  que  vous  me  proposez  serait  une  trahison.» 
Ces  messieurs  insistèrent  ;  je  refusai  carrément. 

Je  rentrai  auprès  de  mes  coUègues  qm.  étiÉKit 
avec  M.  Schneider  ;  je  leur  dis  ee  ^  veaaii  tie 
se  passer,  en  oijoutant  que  comme  ils  avaiaat 
bédé  à  mes  instances  pour  emtrer  dans  le  mi* 
nistôre,  je  ne  voidais  pas  séparer  ma  fortune  de 
la  leur. 

Nous  entrâmes  ensuite  dans  la  saUe  du  Qêrp^ 
législatif,  où  M.  Jules  Favre  renoavela  et  pro- 
position de  déchéance  qu'il  avait  d^à  préOOiltée 
la  veille. 

Le  Irademain  matin,  nous  fûmes  a«  conseil 
comme  à  l'ordinaire,  de  neuf  à  onze  heavea  ; 
après  quoi  nous  allâmes  au  Corps  léglsiÉti£  fiittS 
la  salle  des  Pas-Perdus,  il  régnait  une  graado 
agitation,  conséquence  naturelle  des  mUvBies 
qui  étaient  arrivées,  et  de  rindéeision  datis  la- 
quelle on  était  sur  ce  qui  allait  te  fMaaer.  Je  lus 
entouré  par  plusieurs  députés,  et  on  me  dit  : 
a  Qu'aUez-vous  faire  ?  »  Je  montrai  à  tes  iém* 
sie\^rs  le  projet  de  loi  que  l'impératrice  «lOus 
avait  chargés  de  soumettre'  au  Corps  iégislatiC. 
Il  fût  à  peu  près  unanimement  décidé  tqfne  il  |è 
'  mot  régence  paraissait,  personne  ne  voterait  ^ 
fnveur  du  projet  et  qu'il  fallait  le  faire 
ntftre.  J'étais  très-embarrassé  ;  je  eonsdllil 
collègues  et  je  leur  dis  :  u  Personne  ne  votOÉm 
pour  le  conseil  de  régence,  11  fkut  troofVt  un 
autre  mot.  »> 

Était-ce  nn  signe  d'apaisement  ou  de  réi^iMef 
c'est  ce  que  je  ne  puis  dire. 

Je  vis  M.  Tlriers  qui  me  dit  :  «  PourqttOf  «è 
nommerait-on  pas  un  conseil  de  GouveiâiiAMl 
composé  comme  celui  dont  vous  jMirlec,  Ht  tt* 
pûtes  et  de  sénateurs,  et  qui  serait  placé  aota  la 
haute  surveillance  de  la  Chambre  des  dépnlèst  >» 
Je  lui  dis  :  a  Le  conseil  de  Gouvememefit  M- 
traîne  nécessairement  la  déchéance  ^n  pontoir 
actuel,  déchéance  que,  '^omme  prHident  4n  Hét- 
seil  des  ministres.  Je  ne  puis  accepter.  81,  ao-ffsci 
de  «  conseil  de  Gouvernement,  »  vons  vovièx 
mettre  «  conseil  du  Crouvemement,  p  le  mot  -ée 
régence  disparaît,  mais  vous  laissez  soMstor 
l'idée  du  Gouvernement  actuel.  » 

Je  demandai  à  un  de  mes  collègues  s'il  voa^ 
lait  aller  Jnsqn'au  pdais  des  Tuileries  demaiiÂor 
à  l'impératrice  si  élK>  consentait  &  cette  moM* 
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flAlIcB,  poar  qu«»i«  puiM  pri^Miit#r  an  Gorpt  k^  | 
0éÊÊit  to  décret  «a  cm  tonoM. 

Vmt  il'eui,   M.    H«MOtt-iiill«iilK,   II.   Jérôme  i 
UmM  on  M.  cUéni^nt  Dov^tmoîii,  j«  ne  sait  lo- 
ifMl^Msnil  Jui<|ii'«Q  ptlait.  P<*DcUnt  œ  tein|»s, 
AO  diieiilaU  beaucoup  «Uot  la  imllo  d«'8  Faa-Ker- 
•I  Ift  foule  •'amâieait  autour  du  (^orpa  h^f  is- 


J'i 


Pimatlti-Moi  ici  UM  di^rtMlon.  Daat  !«* 
fftad  dlacourt  qu'il  a  proonocA.  I**  fr^nArel  Tf\>- 
rhn  A  du  i 

a  #•!  «aa  lettre  provideniielle  par  laquelle 
U  flléiil  do  Pallkao  a  dit  au  gAiiéral  Houmain 
qil  oiaaMildail  la  plaeo  d^  n^  rereroir  d'or- 
io  lui  dirertoiBent.  » 
teit  eonoalln»  lea  motif*  dt*  (*et  ordr« 
IVecliu  s'il  avait  prin  la  peint*  de 
MO  trouver;  mais  depuis  qu'il  eat  d<*vf*ru 
do  Paris  Jutrpt'au  jour  où  Je  Vn\ 
qwÊÊÊét  Jo  DU  rai  vu  qu(*  d«*ui  foK  un«« .  Ibis  au 
une  foconde  ftris  le  4  ■epiombn^.  IH)u- 
loat  le  teapaque  j*ai  été  au  Gouvernement, 
tl  i^oalpta  Vfim;  j'ai  poneA  qu*M  n'avait  pas  he- 
OMi  pour  ro  qu'il  avait  à  fliifr,  ^t  Je  n'ai 
on  à  cooimualquer  avec  lui.  Mais  %'otct  k 
do  Tordre  (|ue  j'ai  donm^ 
H  ttvaii  (|ue  M.  Troehu  avait  btmucoup  de 
ceaicttoo  dans  saa  gafd«»s  mobiles.  J«*  n'y  avais, 
moi,  aucune  ronliance,  (ft  j'ai  lA  uo^  lettre  qui 
va  fosa  prouver  que  ma  défiance  était  hien  Jus- 
tMéo. 

M.  Troehu  aurait  pu  donner  l'ordn»  de  gar- 
der fAtaernblée  par  ses  |S,000  mobiles,  qui 
étaleat  ft  p<>u  près  la  seule  force  existante  dans 
ea  ■«■Mût  4  Paria,  puisque  le  mrps  du  général 
Viaoy  avait  été  «mvoyé  *  Méfiera  pour  tontenlr 
l'aila  ^uch*i  du  maréclial  d**  llac-Mahon,  si  le 
marêclial  avait  dû  aoutaoir  un  combat,  ou  pour 
battra  on  retraite  tons  Méfieras. 

GoMlie  Je  ne  \tNilals  A  auetm  prix  (pa»  les  gar- 
daa  «toèitas  Ais94*nt  chargés  do  la  garde  de  l'As- 
iafldMéo,  ainsi  que  cHa  aurait  pu  arrivi^r,  le  gé 
ttlnl  Troehu  ne  m*ayant  pat  eotisiii{é,  j'éerfvia  au 
géaéfll  Soumain,  alln  que  si  on  lui  doanait  e^i 
ordre,  il  dd  reiécotii  pas. 

Voiil  lea  motilb  qui  B*ont  guid^  vi  ils  étaieni 
al  Man  ib^déa»  HM  met  una  laMro  que  J'ai  re- 
çue depuis  peu  de  jowa,  — *  danois  celle  que  j'ai 
éerita  au  général  Troehu,  —  d'un  homme  qui  a 
«■Q  WÊfb  certaine  poaitioD  et  qui  dit  avoir  vu  et 

'.  f>déana.  7  Juillet  197?. 
•  Mqo  gipôral, 

•  Jo  eroia  de  mon  devoir  de  \otta  signaler  un 
fhil  4|«l,  arrivé  le  4  Mplembrv,  prouve  que 
wmm  W9m  m  rtlaoa  do  dira  doua  voira  lettre  an 
lIMrtI  Troehu  que  la   pr^aaoee  I  Parla  dea 
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nobilaa  da  la  Saine  détail  faire  naitre  des  dan- 
i  gara  al  eompliquer  onoora  aotra  ailiialioQ. 

«  Bq  elDM,  le  4  teptambre^  il  y  eut  au  camp  «Ir 
8aint-llaur  un  oommencamenl  do  révolte:  lot» 
mobilot  vonlaieiit  marehar  sur  Paria»  ai  ce  eom- 
menoemont  de  révolta  ne  t'apaisa  que  lorsque  le 
générai  qui  les  eommandailaût  cooaenti  è  laiaaar 
partir  six  dôlégtiéa  des  i>ataillon«  accoropagnéf 
d'un  da  saa  olBoiera  d'ordoonaneo.  i'étaia  ehei  le 
générai  Troehu  lorsqu'ils  arrivérsal  à  la  tombée 
da  la  nuit.  Gai  oflleier  d'ordonnance  rendit 
compta  da  ta  misaéon  à  l'oOieier  d  état-major  qui 
se  trouvait  présent  io  l'entendis  tréa-distincte- 
ment  dire  que  los  mobiles  \  oulaient  marcher  sur 
parla,  parce  qu'on  leur  avait  dit  que  les  troupt^n 
avaient  tiré  sur  leurs  frèrea  et  qu'ils  étaient  dé- 
légués de  leurs  camarades  pour  connaîtra  la  vé- 
rité (U  la  bùu^Hf  même  du  gouverneur  de  Paris. 
I^  général  Troehu  étaot  al>aant  en  ee  moment,  llfi 
fbrani  Iwitésà  l'aitendre;  Je  ne  sais  paa  e^  qin 
s*eat  paaeé  après  mon  départ 

«  Vooa  aval  encore  bien  raison  de  dira  auaai. 
mon  générai  :  «  Poraonne  n*ignorail  alors  lacon- 
«  lance  que  l'extrême  gauche  accordait  an  gé- 
«  ttéral  Troehu.  • 

■  M.  Arago  y  tétait  sans  doute  pour  quelque 
ehoae,  et  lorsque  le  général,  dan«  son  discours  k 
l'Asiiemblée  nationale,  le  M  juin  dernier,  dit 
qu'arrivé  à  rilétel  de  Ville,  au  milieu  do  .c*- 
hommos  qu'il  vo>aii  pour  la  première  fols,  ex- 
cepti'*  M.  Juin  Favrr,  il  oubliait  eortainemont 
que  H.  Arago  lui  avait  fait  une  visite,  au  Ix)Uvro, 
entre  neuf  et  dix  heures  du  matm,le  jour  de  son 
inHlj|litttion  dans  oo  (>alais.  J'étais  dans  le  cabinet 
de  service  avec  «on  chef  d't'Mat-major,  lorsque 
M.  Armgo  fût  introduit  par  nn  huissier  demandant 
À  voir  le  général  Troehu. 

«  Je  n'apprérie  pas  l«  fiilt.  Je  le  constat**. 

«  (M  cea  lignes  vous  paraissent  de  quelque  iu- 
térét,  mon  généfal.  vous  pourrez  les  signaler 

••  J'ai  entendu  le  rapport  do  l'ofUeler  ât»  mo- 
bilaa;  J'ai  vu  les  six  délégués  qu'il  avait  ronire 
da  DO  paa  quitter. 

«  J*ai  vu  M.  Arago ',  c'est  une  ligure  (|ue  l'on 
n'oublie  pas. 

«  J  ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  rei« 
paoi,  mon  général,  votre  trés-humble  r<  trés-d^- 
voué  servttenr. 

•  6igné:  CVjsrr. 

«  .4FiWen  rofnmandanl  miitlotre  du  pai«i< 
du  Louvrfy  tieutênani-eohful  de  cava-- 
Iffif  en  retraite,  à  Orléans.  » 

Cette  lettre  m'a  été  envoyée  par  un  rolone) 
qui  ^  lulHBéoe  un  homme  Iréa-bonorable 

Ge  n'eal  donc  pas  sans  raison  que  J'avais  d<*'^ 
déieaoea  contra  lea  gardes  mobiles  qui  avaient 
d«^jà  domié  an  e^janp  de  Gbàlens  des  si^efs  de 
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plaînto  Irès-ô raves,  puisque  le  maréchal  Canrobert 
avait  été  obligé  de  sévir  vigoureusement  contre  eux.. 

Je  reprends  mon  récit  ;  j'en  étais  resté  au  mo- 
ment où  j'avais  envoyé  demander  à  l'impératrice 
si  elle  approuvait  le  changement  dans  le  décret 
qu'elle  avait  signé  le  matin.  Elle  me  fit  répondre 
qu'elle  approuvait  tout' ce  que  je  ferais.  J'entrai 
en  séance;  M.  Jules  Favrc  réclamait  la  priorité 
pour  son  projet  de  déchéance  ;  le  président  de  la 
Chambra  me  donna  la  parole  d'abord,  comme 
ministre,  et  je  lus  le  décret  modifié.  M.  Jules 
Favre  lut  le  sien,  et  il  fut  convenu  qu'on  allait 
se  réunir  dans  les  bureaux  pour  discuter  ces 
deux  questions. 

A  ce  moment  je  l'ai  vu,  de  mes  yeux  vu,  je 
l'afiirme  et  je  l'atteste,  M.  Gambotta  fit  un  signe 
aux  hommes  qui  avaient  envahi  les  tribunes.  Ils 
se  mirent  alors  à  descendre  le  long  des  colonnes 
et  envahirent  la  salle. 

D'un  autre  côté,  toute  la  foule  s'était  précipitée 
dans  la  salle  des  Pas-Perdus.  Je  m'opposais  au- 
tant que  je  le  pouvais  à  l'invasion  ;  je  me  plaçai 
devant  la  porte  du  Corps  législatif  pour  m'oppo- 
ser  à  l'entrée  des  gens  qui  voulaient  y  pénétrer. 
Je  n'ai  parlé  dans  ma  lettre  que  de  M.  Barry, 
lieutenant-colonel,  et  de  M.  de  Briment,  mon 
aide  de  camp.  Il  paraît  que  j'ai  oublié  quelqu'un 
qui  a  réclamé  ;  c'est  om  ancien  colonel  qui  m'a 
écrit  une  lettre  datée  du  5  par  erreur,  car  elle 
porte  le  timbre  de  la  poste  du  15. 

Voici  ce  qu'elle  contient  : 


u  Paris,  5  juillet  1871. 


Mon  général, 


«  Je  lis  dans  le  Figaro  une  lettre  de  vous  où  vous 
dites  «  qu'après  avoir  lutté  contre  les  envahis- 
«  seurs  de  la  Chambre  au  4  septembre,  vous  ne 
<c  fûtes  arrachés,  des  mains  des  émeutiers  que 
«  par  les  efforts  de  MM.  Barry  et  de  Bri- 
«  mont,  etc.  » 

c(  Plus  qu'aucun  autre  j'ai  pu  apprécier  votre 
courage,  votre  énergie  et  vos  efforts  pour  tâcher 
de  vous  faire  entendre  et  d'arrêter  l'émeute.  Je 
l'ai  proclamé  bien  haut  et  je  ne  cesserai  de  le 
faire  en  toute  occasion. 

«  Mais,  permettez-moi,  mon  général,  de  vous 
faire  observer  que  vous  avez  oublié  que,  depuis 
le  moment  où  vous  parûtes  sur  lo  seuil  de  la 
porte  de  la  salle  des  Pas-Perdus,  c'est  moi,  moi 
xeulf  qui  n*ai  pas  cessé  un  seul  moment  d'être  à 
vos  côtés,  môme  devant  vous,  décidé  que  j'étais 
à  vous  faire  un  romj>art  de  mon  corps  contre  les 
éuergumènes  dont  les  dispositions  hostiles  mena- 
çaient à  chaque  instant  votre  vie,  haranguant  la 
foule  pour  qu'elle  écoutât  la  voix  de  l'homme 
qui,  en  peu  de  jours,  avait  poussé  à  l'organisation 
de  rtrmée  avec  tant  de  succès,  etc.,  etc. 


a  Je  ne  vous  ai  pas  quitté  uû  seul  moment  au 
milieu  de  cette  foule  frémissante;  j'ai  même, 
sous  vos  yeux,  fait  exécuter  les  ordres  que  vous 
donniez  à  une  compagnie  de  la  ligne,  de  former 
le  cercle,  pour  faire  évacuer  la  salle  des  Pas* 
Perdus. 

((  Enfin,  mon  général,  je  ne  vous  ai  abandonné 
qu'au  haut  de  l'escalier  par  lequel  vous  vouB  i»- 
tiriez  dans  la  rue,  après  avoir  échangé  une  poi- 
gnée de  main  avec  mon  vieil  ami,  le  duc  d'Âlbu- 
fera. 

«  Pendant  cette  heure  de  lutte,  vous  rappelez- 
vous,  mon  général,  qu'à  plusieurs  reprises,  voyant 
votre  danger,  je  vous  disais  :  a  N'ayez  pas  peur  ; 
je  réponds  de  vous.  »  Avec  votre  saog-froid  ha- 
bituel, vous  me  répondiez  :  a  Oh  !  je  n*ai  pas 
peur  !»  Je  le  sais  mieux  que  personne,  mon  gé- 
néral, que  vous  n'aviez  point  eu  peur;  aussi^vous 
rappelais-je  que  je  le  savais  bien  depuis  le  8ig 
et  l'Habra  (deux  combats  sérieux  en  Algérie). 

a  Tels  sont  les  faits  que  je  rappelle  à  votre  sou- 
venir, non  pas  pour  sortir  de  robscurité  où  je 
suis  placé,  mais  uniquement  par  amour  de  la 
vérité,  et  surtout  pour  vous  prouver  que  partout, 
malgré  l'amertume  de  mon  cœur,  je  fais  mon  de- 
voir, et  que  j'ai  le  droit  do  parler  de  visu  des 
efforts  que,  seul  des  fonctionnaires  publics,  vous 
avez  faits  pour  conjurer  l'orage,  même  au  péril 
de  votre  vie, 

a  J'ajouterai  encore  un  mot,  mon  général  ; 
c'est  qu'après  voire  départ,  alors  que  je  me  re- 
posais dans  le  jardin  de  la  présidence  des  Cati- 
gues  de  notre  lutte  commune,  j'ai  été  assez  heu- 
reux pour  arracher  M.  le  président  Schneider 
des  mains  de  ces  forcenés  qui  voulaient  le  pen- 
dre dans  son  propre  jardin,  aux  cris  de  :  «  A 
mort,  l'assassin  du  Greuzot!  » 

«  Lorsque  j'eus  remis  Ml  Schneider  en  sécurité,  ' 
il  me  remercia  et  me  présenta,  dans  on  salon  du 
Corps  législatif,  à  sa  femme  comme  son  sanveur. 

a  Gomme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, mon 
général,  je  ne  vous  adresse  ces  quelques  lignés 
que  pour  l'acquit  de  ma  conscience,  et  je  vous 
prie  d'agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  les 
plus  respectueux. 

«  Signé  :  L.  DE  Sbrget, 

u  Ancien  colonel  d'ékU-mqjary  ruê  de 
Chaillot,  «7.  « 

Je  ne  le  connais  pas,  et  je  ne  Die  souviens  pas 
de  ce  qu'il  dit  avoir  fait. 

M.  de  RalnneTllla.  C'est  le  gendre  de  M.  de 
Rnmigny,  aide  de  camp  du  roi  Louis-Philippe. 

M.  le  général  de  Palikao.  Je  no  le  connais- 
^ais  pas.  Voilà  donc  l'alTaire  du  i  septembre.  J'ai 
lutté  autani  que  j'ai  pu  contre  l'envahissement 
du  Corps  législatif;  un  homme  seul  ne  peut  pas 
résister  à  une  foule  comme  celle  qui  envaliieStU' 
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ïû  iiAUi-^jâi  iCi  m*.*  ftftiror.  .Vion«  il  éuil  3  ti**u- 
né^  jo  mo  suU  r»*ndu  immédtali9iD«ai  chex  1  im- 
l»^rttri<>)  pour  pr»»Qdr»»  k»s  ordres.  Wjà  l'émeute 
avait  triomphé  et  avait  pro<*lamA  un  tiouwmu 
itouveruoment. 

ia  doi5  dira  iiu* avant  mon  d<'»part.  danslasaHe 
des  Pat-Pordai,  Jo  fut  a|>09trophé  d*aii«*  manière 
a*!(e<  i^au  obligeante»  par  un  dt'*putt^,  If.  l'ellolan, 
jt  croit,  <(ui  m'avait  désigné  à  la  foule  en  dt^nt  : 
-  Voilà  un  général  da  2  décemftn'!  •  L««m  gé- 
néraux du 2  décembre  \alcnt  bi«*n  \**%  autres: 
mais  à  c«*tte  époque  je  n'étais  pas  en  FrancoJ'é- 
tais  en  Afrique;  je  ne  l'ai  pas  quittée,  par  consé- 
quent je  n'ai  pan  contribué  au  coup  d'Ktat.  Si 
J'avais  été  là,  y  aurais-je  contribué?  Je  n'en  sais 
rlao.Un  militaire  doit  ob«Wr,  c'est  hou  devoir:  »i 
mes  rhef^  m'avaient  commandé,  j'aurais  «diéi. 
Mais  Je  n'ai  i^asbt^suin  d'endosser  une  responsa- 
bilité comme  cell<*-là  puisque  j'ai  été  étranger  à 
ces  événements.  Le  but  de  II.  Pelletan  était 
d'ameuter  la  foule  contre  moi  ;  je  lui  répondis 
d*ane  manier**  exc«*siiivement  verte  ;  jn  fus  t>ous- 
«;ulé  et  je  tut  tiré  de  rette  foul<»  par  mou  aido  do 
eamp. 

Je  sortis  <*t  j'allai  trouver  rimpératrio\  Au 
moment  où  j'arrivais  dans  la  cour  des  Tuileries, 
la  garde  sortait,  les  portes  étaient  ft»rmées. 

ie  rentrai  chez  mui,  c'eut  alors  que  je  reyus  la 
visite  de  II.  le  général  Trochu  :  j'ai  écrit  dans 
ma  lettre  ce  <pii  s*est  passé  <*ntre  lui  et  moi  ;  je 
Tal  fait  sans  aucune  espèce  d'aigreur,  je  n'ai 
tnenn  motif  d'en  vouloir  à  M.  le  général  Trochu. 
Je  suis  parti  le  soir  même  à  la  recherche  du 
cadavre  de  mon  fils  que  jo  croyais  tué.  J'avais  à 
rannée  mon  llls  et  mon  petit-flls;  mon  pctits-lils 
était  sous-ofDcier  dans  le  régiment  de  son  oncle. 
Le  bruit  courait  que  mon  lils  avait  étc^  tué.  A  dix 
heures  du  soir  Je  ma  rendis  à  Namur,  le  \mni 
de  la  Belgique  le  plus  rapproché  de  Sedan.  J'é- 
tais avec  un  ami  II.  Suieanoe.  Je  ne  |>ouvai8  pas 
aller  moi-même  à  8edan  qui  était  occupé  |>ar  los 
Prussiens,  ils  auraient  probablement  mis  la  main 
sur  moi.  Je  priai  M.  Suzanne  d'aller  à  Hedan 
chercher  le  corps  de  mon  fils;  il  revint  sans 
avoir  aucun  renseignement  à  mo  donner.  Étant 
en  Chine,  j'avais  fait  la  connaissance  du  ministre 
de  l'intérieur  de  Prusse,  le  comte  d'Eulembourg, 
avec  lequel  J  avais  conservé  de  bonnes  relationa 
Je  lui  écrivis  en  lui  disant  qu**Ue  était  ma  situa- 
tion :  •  Je  ne  sai^  pas  re  qu*est  d^ncnu  mon  (ils 
pourriei-vous  (kire  des  recherches  au  ministér* 
de  la  guerre  pour  savoir  .Vil  est  prisonnier?  » 

ElTeotivament,  je  re^us  uno  dépêche  de  M.  de 
Haleo,  ministre  de  Prusse  en  Belgique,  dans  la- 
quelle il  me  disait  :  •  Général,  je  suis  trèa-heu- 
rtox  do  voua  annoncer  que  votre  fils  n'a  été  que 
blessé  par  un  obus;  il  est  prisonnier  à  Cologna.  « 

Apris  cette  dépêche,  je  me  suis  rendu  à  Spa 
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au-de\ant  de  M**  «le  Moulaubio,  «lui  allait  à  Co- 
logne pour  voir  son  fils. 

A  mon  retour,  j'allai  offrir  mus  i»orvicos  a  U  dé- 
légniion  du  tfouvomoment  d>'  U  défense  natio- 
nale qui  était  4  Tours;  jo  los  offrais  à  quelque 
litre  que  ce  fût  Jo  ne  refais  pas  do  réponse. 
Quelqu(*s  jours  après,  j'allai  trouver  M.  Tacliard, 
qui  était  délégué  du  ministre  franyaisà  Bruxelles, 
je  lui  dis  :  u  Monsieur,  je  souffre  ilo  voir  mon 
l^ys  envahi  par  les  Prussiens;  si  le  Gouverne- 
ment de  la  tléft«iiso  nationale  veut  accepter  mes 
services,  je  lui  offre  mon  ép«'>e.  .*  M.  Tachard 
causa  avec  moi  assez  longtemps  ot  me  dit  :  «  Je 
vais  eu  écrire  île  suite.  »  Il  écrivit;  j'ai  su  depuis, 
par  quel<|u'un  qui  était  pr«^S4«nt  au  eonseil  que 
lu  question  f^t  discutée;  M. Crémieux  était  dis- 
posé à  m'accepter,  mais  M.  Gambette  ost  arriv*'* 
et  n'a  voulu  à  sucun  prix  en  entendre  |)arlor;  j»* 
tiens  ce  détail  d  un  membre  du  conseil. 

Après  ces  démarches,  je  suis  allé  passer  mon 
temps  àOstende,et,  aussitôt  que  l'armistice  a  été 
'  signé,  j'ai  été  à  Bordeaux,  do  U  &  Arcachon;  je 
suis  allé  trouver  M.  Thiers,  (|uo  j'avais  connu  ot 
qui  avait  toi^ours  été  bienveillant  pour  moi.  Ju 
me  mis  à  sa  disposition  en  lui  disant  :  «  La  piM^ 
n'est  pas  faite,  je  ne  sais* si  ello  se  fora  ;  au  cas 
où  la  gu**rre  viendrait  à  continuer,  je  viens  vous 
dire  que  je  suis  tout  prêt  û  prendre  un  Aisil.  » 
M.  Thiers  me  remercia  beaucoup  (*t  m'écrivit  un«' 
très-bonne  lettre.  La  paix  se  fil.  Ut*puis  ce  temps- 
là,  j'ai  été  à  Versailles  et  je  suis  rentré  à  Paris. 

Voilà  tout  ce  que  je  sais  du  4  septembre. 

M.  le  présldeat.  Avez-vous  quelque  chose  u 
nous  dire  sur  los  laits  de  votre  administration 
(lendant  le  iem|>s  que  vous  avez  passé  au  minis- 
tère de  la  guerre? 

M.  la  général  àm  Palikao.  Voici  ce  qui  s'est 
passé  X 

Gomme  ministre  de  la  guerre,  mon  premier 
soin  a  été  de  créer  des  armé«*s  qui  pussent  venir 
au  secours  de  l'armée  do  Metz.  Pour  moi,  l'ar- 
m«'*e  de  Metz  était  le  seul  objectif  que  l'on  dût 
avoir.  En  cela  j'ai  été  imité  plus  tard  par  ceux 
dont  le  seul  but  a  été  de  lever  des  armées  qui 
pussent  délivrer  Paris.  Ma  pensée  était  de  déli  vrer 
Metz,  comme  la  pensée  de  ceux  qui  ont  gouverné 
plus  tard  a  été  de  délivrer  Paris,  ot  ils  avaient 
pour  cela  de  moins  bonnes  trou)M«s  certainement 
que  celles  que  je  voulais  envoyer  à  Metz. 

A  mon  arrivée  au  ministère,  j'ai  dû  commencer 
par  organiser  des  armées.  J'ai  pu  organiser  le  12* 
corps  d'armée,  qui  a  ét*^  envoyé  à  Ghàlons,  où  sa 
formation  a  eu  lieu,  comme  celle  du  7'  corps. 
Dan;*  œ  12*  cor|>s  j'avais  compris  les  18  batail- 
lons des  mobiles  do  la  Seine. 

Je  remis  ce  commandement  au  général  Trochu  : 
je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j  ai  dit  sur  ce  su- 
jet dans  ma  lettre.  J'avais  grande  cenfiance  dans 


IM 


PROJETS  DE  LOIS,  PR0P081TI0NB  ET  RAPPORTS 


les  talents  militaires  dn  général  Trachn,  et  j'es- 
pérais que' s'il  arrivait  quelque  malheur  au  ma- 
réchal de  Mac-Mahon,  M.  le  général  Trochu  sau- 
verait la  ^tuation. 

Quand  Je  fus  au  ministère,  on  discuta  deux 
qtilMiions;  ce  fat  moi  qui  les  présentai  :  je  ne  dé- 
nie pas  ma  responsabilité.  Je  dis  à  £es  messieurs  : 
«  n  y  a  trois  corps  nouveaux;  ils  sont  chacun  de 
9t,000  hommes,  sans  compter  Tartillerie;  dans  le 
7*  corps,  Tartillerie  était  au  complet,  mais  l'ar- 
tillerie de  réserve  n'était  pas  prête  encore.  Gela 
format  une  armée  de  135,000  hommes;  avec  les 
débris  du  corps  de  Mac-Mahon,  qui  étaient  d'une 
quinzaine  de  mille  hommes,  et  ce  qu'avait  laissé 
le  maréchal  Ganrobert,  qui  avait  passé  &  Frouard, 
mais  en  partie  seulement,  ime  division  était  res- 
tée en  arrière  à  Ghftlons;  cda  faisait  encore  15,000 
hommes.  Ces  cpiatre  corps  d'armée  formaient  une 
armée  d'environ  130,000  hommes  parfaitement 
équipés  et  armés  ayant  tout  ce  dont  fis  avaient 
besoin,  des  vitres  plus  qu'il  n'en  Aillait,  puisqu'au 
camp  de  Ghélons  on  en  a  brûlé.  Le  matériel  de 
campagne  était  au  complet, même  celui  du  5*  corps, 
qui  était  resté  à  Bitche,  mais  qui  avait  perdu  ses 
bagages.  On  n'avait  payé  aux  officiers  qu'une  de- 
mi-entrée en  campagne  ;  je  Ils  payer  immédiate* 
ment  l'autre  demi-entrée,  parce  qu'ils  avaient 
perdu  leurs  effets. 

L'empereur,  vous  le  savez,  après  avoir  quitté 
Verdun,  était  venu  au  camp  de  (îhàlons,  ou  se 
trouvait  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  On  a  préten* 
du  que  j'avais  dit  à  la  Chambre  que  l'empereur  n'a- 
vait plus  le  commandement  des  troupes,  quand 
il  l'avait  encore.  On  a  argué  pour  cela  d'une 
dépdche  que  l'empereur  avait  envoyée  du  camp 
de  Chàlons.  Mais,  le  19,  lo.camp  de  Chèlons  n'é- 
tait pas  encore  constitué,  puisque  le  ?•  corps  est 
passé  par  Paris  pour  rejoindre  l'armée.  Ges  dé- 
pêches ont  été  trouvées,  je  crois,  dans  les  papiers 
secrets. 

Si  Ton  veut  les  examiner  Me  près,  on  verra 
(|ue  le  ?1  le  maréchal  Bazaine  était  général  en 
chef  de  l'armée  du  Rhin,  que  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  n'était  pas  encore  gém.^ral  en  chef  du 
camp  de  Gh&lons  ;  ce  Ait  l'empereur  qui  le  dési- 
gna pour  ce  commandement,  et  il  en  avait  par- 
faitement le  droit.  A  partir  de  ce  moment  l'em- 
perèOf  n*a  plus  eu  aucun  commandement;  cela 
est  tellement  vrai  que,  lorsque  l'empereur  s'est 
rendu  prisonnier  à  Sedan,  le  général  prussien 
a  voulu  que  la  capitulation  fàt  signée  par  le  chef 
réel  de  l'armée,  par  le  général  de  Wimpfen,  à 
défaut  du  maréchal  do  Mac-Mahon,  blessé.  Ainsi, 
quand  J'ai  dit  que  Vempereur  ne  commandait 
plus,  c'était  parfaitement  exact. 

On  a  dit  a  dit  aussi,  il  font  bien  parler  de  tous 
ces  on-dit,  on  a  dit  que  j'avais  prononcé  ces  pa- 
roles :  «  81  Paris  savait  ce  que  je  sais,  Paris 


serait  illuminé.»  Je  ne  sais  pas  qui  a  inventé  cela. 
Je  recevais  des  télégrammes  dans  le  genre  de 
celui-ci  ; 

«  Londres,  2  septembre  1970* 

tt  Télégrammes  belges  du  31  août  et  du  l*'  sep- 
tembre disent  que  combat  ouvert  mercredi  k 
neuf  heures  à  Bazeilles  et  que  Français  pris  30 
canons.  On  apprend  de  môme  source  que  Bazaine 
chasse  Prussiens  sur  Sedan. 

tt  Aucun  avis  saillant  de  Prusse  sur  lesdits  eur 
gagements,  mais  la  Prusse  s'attribue  la  victoire 
le  30  août. 

«  Le  directeur,  » 

En  voici  un  autre  t 

c  Bruxelles,  !•'  sept  1870,  7  h.  Î5,  soir 

M. Mac-Mahon  a  battu  les  Prussiens  ce  matin. 
Bazaiiie  les  poursuit  vers  Sedan.  » 

Kt  celui-ci,  daté  de  Reims,  1*'  septeoibre  x 

«  Général  commandant  i^  division  du  \b*  corps, 
à  ministre  guerre^  Paris, 

.a  J'apprends  indirectement  que  lo  maréchal  a 
livré  un  combat  très-meurtrier  au  rei  de  Prusse 
en  personne  et  à  son  fils;  on  prétend  nième  que 
Iq%  Prussiens  ont  eu  près  de  80,000  hommes  hors 
de  combat;  ce  qu'il  y  a  d'à  pe\i  près  certain  du 
moins,  on  m'en  rend  compte  à  Tinstant,  de  nom- 
breuses troupes  arrivent  à  Ghèiona  depuis  ceUie 
nuit,  toutes  en  désarroi...  » 

A  Gbâlons,  ce  ne  pouvait  être  que  des  troupes 
prussieimes. 

a  Si  j'avais  assez  de  monde,  j'irais  m'en  assu- 
rer; mais  je  n'ai  ici  que  trois  régiments  d'inftm- 
terie,  ayant  mon  quatrième  à  Ëpcmay  et  Rethel, 
et  pas  de  cavalerie. 

«  Je  ne  pourrais  partir  qu'avec  un  réghnent, 
parce  qu'il  nfen  faut  toujours  laisser  deux  de- 
vant Reims  pour  éviter  toute  surprise.  8f  je  pon* 
vais  avoir  une  brigade  d'infanterie  de  plus  et  tm 
régiment  de  cavalerie,  je  ponrraïâ  tous  ces  jours- 
ci  faire  beaucoup  de  mal  à  l'ennemi 

tt  On  m'affirme  à  l'instant  que  le  roi  Guillaume 
et  son  fils  ont  couché  cette  nuit  à  Glermont-en- 
Argonne,  étant  en  pleine  retraite.  ^ 

Voilà  les  dépêches  que  je  recevais  ;  ces  dépê- 
ches n'avaient  pas  de  caractère  officiel,  je  ne  les 
ai  pas  publiées.  Quand  j'étais  à  la  Ghambr^,  tous 
les  jours  j'étais  entouré  |>ar  Ic^i  trois  quarts  des 
députés,  qui  me  pressaient  de  questions;  il  me 
fallait  répondre  i  tout^  lours  demandes,  et  f  a- 
voue  que  cela  me  fatiguait;  j'étais  obligé  de  par- 
ler dn  .matin  ou  soir,  ce  qui  m'est  très-pMÉMe, 
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Biftttcoiip  iltf  ooi  maiiiattri  cAAiaieoi  «%«€  moi, 
•iMlêAnitot  \m  àépuiéê  de  k  fauche,  *|M-éi  les 
dtfi  I4i  le  •!  là,  qui  avaieul  été*ooui4iU- 
daos  1  êrnéa»  iiooo  comme  dt»*  «uocèi»,  Ju 
oitiM  ooouM  dot  avaatâfuë,  puiaqua  tymiâ  com- 
batUamt  daa  arméaa  irait  fou  plut  Bombmuieti; 
ji9  laur  di«ait  t  •  llaaait^un,  ai  nou«  avoua  lam- 
>ort4  UM  fuooèib  «oyoua  mod<»aiaa  ;  ai  noua  avoQi 
iubi  uu  ravan,  loyoas  farmoa.  lUîâ  ai  j'avai»  uur 
bouBa  Bauvallt*.  ju  uio  farderais  Uiea  de  la  4ire, 
car  Farta  tarait  illuwiui^  fornuk»  pour  la  Tautao 
•ouvalk"  do  la  priaa  da  Bébaatopol.  •  Oo  ui'a  fait 
dira  ;  •  Si  Karii»  tavalt  ca  qua  ja  aait«  il  terajt 
iIkuBiné.  •  O  qua  j'ai  »u  je  l'ai  dit  ;  uiâi»  ji*  u'a- 
\aiaque  da§  uouvalles  tant  aaraaièru  o8lci«*l,  et 
ca  qui  (Ut  dit  alora  att  à  p«Hi  prè«  Ih  oootrairv  dm 
oa  que  l'OD  m«  prête. 

Ajyourd'hui  ma  potition  *9U  un  jhu  diflioila,  tii 
je  aa  fous  paa  eutamar  une  diacutatou  aur  ce  qui 
aurait  dû  ètrt«  fkit  ;  mais  j«*  dota  dira  que  dant  le 
eanaail  J  ai  fait  deux  prepoaiiiona.  Laa  dépèoliot 
qua  iê  recevait  m'ufilroMittut  qu'amvét  4  Bar- 
tufsAuba,  laa  Pniatieaa  tcNilaiaiit  auivre  la  ligne 
qua  le  priooe  8oliwaneal>orf  avait  auivio  en 
têt4;  datoaodre  ia  %«llée  de  It  Marne  pour 
pfiadre  la  lifoe  de  l'Aube.  Voilà  ce  que  m'an- 
uaepail  la  dépèoln^  d  un  chel  de  fare.  Deux  pl^us 
ae  préaantaiant  à  moi  i  ou  appuyer  Xorlemtmt  la 
drailede  rarm4<«  de  Ghàloua  4  la  Veriâ-aoua- 
Jattirra,  fkire  Ikira  4  oaite  armée  de  Xi^fiOQ  liom- 
met  ttnt«  conversion  à  droite  de  manière  à  tom- 
ber aur  laa  fianot  du  prisée  de  Pnmaa  au  moment 
aà  11  daacaodait  aur  la  Maroe  ;  ou  bi-'u,  s'il  oon- 
tèanalt  ta  ■uin:be  ttir  Bpemay,  me  porter  immf  • 
dlilament  au  aaooora  da  l'arméa  da  liaaâ&M. 

rufiia,  pour  prélérer  oetta  damière  aafeumvrai 
plaaIattrtmoliDi;  la  premier  ilait  de  na  pat  aban- 
da«mr  l'armée  da  baaaUie,  ^e  Toq  m  panaait 
pit  âlora  M  lut  de  tanlr  auaai  la^^l— P<  qu'alla 
l*a  IbH;  le  aeeond  moOf  èiail  que  la  rèualou  da 
rarsÉa  da  Bèaaiua  4  celle  de  GbAloiu  devait 
aroir  pour  réauliat  da  daanar  da  matHaura  cadrât 
à  rarméa  de  Gbèloua  ai  la  nombre  4  l'uraéa  da 
Eaiaina:  J*eatfnmia  que  fat  deux  améat  réunlat 
pouvaient  foratar  usa  maaaa  do  180,000  bommai. 

Oapttlt  le  eOmmaaaamottt  da  la  eampagae,  J*a- 
vaia  raaurquéfue  tout  Boa  ditaairea  étalant  va- 
naa  de  réparpil^ameal  de  nat  traupea,  Uodla  qua 
lat  PruttiOfit  n*agfataleot  qua  par  maaaaa.  J  avait 
réntu  da  chaufer  laa  réiaa al  dappoaer  aux  ata^ 
tat  prutaiettuet  dat  maeaat  fhinçaitet.  Je  aavala 
à  n*au  pat  douter  qua  l'armée  du  priaca  de  0axe 
éiftit  de  TOyM  bammaa,  qu'alleélalt  aur  le  Gbiart, 
ffiviéra  pralbuda»  aaaax  difieile  4  poaaar,at  aur  la 
IrauaOi  qua  vaut  cawmèiaat. 

rovait  oaleulé  que  farmé^  poitaul  de  Ohâlaui 
lo  M  uoOt,  davtit  ooifouTormi  pHm  tori  lo  14 
mtUWmmk  Vatéuu,  t)  ooit 


parce  qua,  tamt  blémer  ce  qui  a  été  Ibit,  ja  crait 
que  ti  cette  armée  avait  paaaé  par  lat  quatre  dé* 
Ulét  de  l'Arfonne,  cala  aéi  mieux  valu  ;  aaa  dél- 
iée n'ont  pat  la  même  ImpariaMa  qu'au 
de  Ûumouriai,  mait  lis  ton!  d'une  défasea 
Bn  Atitant  pattar  par  14  rarméa»  je  aaraia  arrivé 
le  21  4  Civry  en  Imitant  cette  maraba  da  Oaaa 
dont  on  a  beaucoup  parlé  tant  bien  tavalr  aaqua 
c'était  Le  7'  oorpf,  qui  était  lo  plut  noinbimu  ai 
qui  avait  un  c  Uaf  dant  lequel  J'avait  ffranda  eau* 
fiance,  prt*nait  lo  délUi&  dot  [aletlet,  qui  aat  taut 
à  l^it  4  droite  et  qui  devait  protéfer  la  calawM 
marobant  tur  le  flanc  ;  lot  autres  paataieul  par 
*let  déUlés  de  Grand-I*ré  et  de  Grand -iibamp;j*di 
calculé  le*  éta|iet  jour  par  jour,  ai  let  diférmtte 
corpt  devaient  te  réunir  le  21  4  Uvry  ei  4  Ver- 
dun. Cea  pointe  étaient  dittantt  let  unt  dea  autiat 
de  quatre  llenea,  environ  d'une  demi^^auméa  da 
marobe  au  plut. 

Le  21,  l'armée  du  prinoa  de  fiaxa  était  4  pau 
préa  4  buit  lieuat  att*deeaut  de  Verdun;  par  aan- 
téquant  l'armée  françaite  Alitant  un  mauvamaat 
4  droite  avait  l'avantaira  d'ooeupar  laa  baulawa, 
ai  avait  en  même  tampt  ta  droite  appuyée  aur  usa 
place  forte  comme  Verdun.  4lora  même  qua  na* 
tre  arméa  a6t  perdu  20,000  bommaa  an  rauta,  Il 
lui  i^etuit  plut  de  100,000  bommet  4  uppoitr  4 
74^000.  L'armée  du  prince  Rr^déric-Charlaa,  avuc 
ealle  de  Bteinmau,  fbrmalt  une  arméa  da  100^00 
bommaa.  Malt  l'armée  du  prince  da  taxa,  qui 
avait  À  peine  résisté  dant  différaota  oambala,  aa 
troui-ait  alort  taule,  pulaqu'elle  était  daaaaadue 
entre  le  Cbiert  et  la  MeuaM.  La  prinoa  royal  avait 
été  trompé  par  tme  dépécbetélégrapkéqite  aaaaar- 
iée  entre  le  marécbal  de  llac4iabon  et  mol  ;  Ja  lui 
dltaia  :  •  Remoniai  aur  Paria  avec  150,000  bam* 
mea,  par  Reimt  et  Retbal.  •  lletta  dépéaba  était 
convenue^  et  notu  devient  la  faire  tambar  mUre 
laa  ntaint  du  prinae  royal  pour  lui  l^ira  cralra 
qua  l'aumarobait  aur  Paria  ai  la  poutaar  4  uan* 
Hnuar  ta  marobe  jtitqu'4  Bparuay. 

Bn  admettant  que  ks  25  U  Ml  4  Yiîrf,  paial  le 
plut  rapproclié,  ti  bi  batailla  aOt  éU  livrée  la  té. 
il  éUit  4  100  kiloméira^  du  lieu  da  l'aotlos,  al  U 
ibllalt  au  molaa  troit  marobea  peur  y  arrtvur. 
La  U,  on  devait  ae  bâtira  entra  la  Ghiara  al  la 
Meuae  ;  paurquoi  le  prince  royal  a*t-4l  pu  pren- 
dra part  4  cette  baUlUe?  c'att  qua  l'an  émU  re- 
manié  vara  le  Nord  et  que  le  prince  rayul  Ufuil 
OUt  det  marcbea  da  dbt  lleiiat,  al  naui  ëaa 
marches  do  qiutre  ou  de  deux.  Bi  noua  aviaot 
élé  vataqueura,  la  jondlan  était  Iblta,  al  ulort 
noua  avlofit  une  arméa  da  tSOjOOO  ImauBaa  qui 
fèfpall  le  prteoe  Frédéric  •Cbariea  4  nt  ruUrar. 
Noua  aviaua  un  aucaéa,  al  pour  qui  caanatt  la 
caractère  du  toldat  fHmçais,  cela  étaU  immantc. 
Qa  tant  14  doc  cooaldéraUana  qu'il  oa  fbul  pot 
•ubilars  a  iMrt  coonatuv  l'étal  moinX  daf  tro«'> 
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pes.  C'est  cola  qui  me  faisait  repousser  le  plan 
li 'aller  ù  Paris.  Le  soldat  Trançais,  quand  il  est 
découragé,  perd  beaucoup  de  ses  qualités,  et,  de- 
puis le  commeacemeut  de  la  campagne,  nous  ne 
faisions  que  des  retraites.  Là,  nous  avions  en- 
core cet  avantage  d'avoir  un  point  de  retraite;  si, 
par  le  phis  grand  des  hasards,  nous  avions  été 
battas  dans  ces  conditions,  nous  avions  pour 
retraite  l'Argonne,  ce  qui  nous  permettait  de  ga- 
gner Reims,  Rethel  et  Paris;  mais  pour  moi  il  y 
avait  cinquante  chances  contre  une  pour  que 
Tannée  du  prince  de  Saxe  fût  battue.  Je  suis 
étonné  que  la  marche  que  j'indiquais  dans  le 
conseil  n'ait  pas  été  suivie,  car  elle  était  indiquée 
même  par  l'histoire.  Ainsi,  si  vous  remontez  à  la 
campagne  de  Sadowa,  vous  vous  rappelez  que  la 
première  armée  était  sous  les  ordres  du  roi  de 
Prusse;  elle  est  venue  par  le  haut  Danube;  la 
seconde  armée,  composée  de  la  garde  royale, 
sous  les  ordres  du  prince  royal,  et  du  5*  corps, 
commandé  par  le  général  Steinmetz,  a  débouché 
des  déûlés  de  Silésie  et  est  arrivée  précisément 
dans  les  positions  où  nous  nous  serions  trouvés 
en  débouchant  les  défilés  d*Argonne;  seulement 
les  Prussiens  avaient  alors  contre  eux-  deux  for- 
teresses énormes,  Kœnigsgraetz  et  Josephtadt,  et 
le  Danube  qui  leur  barraient  le  passage.  Ils  ont 
donc  fait  cette  marcho  de  flanc,  avec  tous  les  dés- 
avantages que  nous  n'aurions  pas  eus,  et  néan- 
moins ils  ont  vaincu;  il  est  probable  que  nous 
aurions  été  aussi  victorieux. 

Ce  n'est  pas  que  Je  blâme  ce  qui  a  été  fait  :  pas 
le  moins  du  monde.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon 
avait  son  plan  dans  sa  tùte  et  il  l'aurait  fort  bien 
exécuté  s'il  n'avait  pas  eu  le  malheur  d'être 
blessé.  Mais  je  regrette  qu'on  n'ait  pas  pris  cette 
ligne  plutôt  que  d'avoir  marché  directement  sur 
Sedan  et  sur  Montmédy.  Sans  blâmer  ce  mouve- 
ment, je  crois  que  si  l'on  avait  marché  plus  vite 
on  serait  arrivé  à  une  position  peut-être  un  peu 
resserrée  entre  Metz  et  la  Belgique,  mais  où  roi\ 
se  serait  donné  tous  les  avantages  de  terrain  do- 
minants. Les  Prussiens,  je  dois  le  dire,  ont  été 
tellement  surpris  de  la  marche  de  l'armée  de  Ghd- 
Ions  avec  Mac-Mahon,  que  quand  j'envoyais  à 
Sedan  ce  M.  Suzane  dont  je  vous  ai  déjà  parlé, 
il  rencontra  un  colonel  saxon  qui  lui  dit  :  «  Vos 
Français  nottst)nt  fait  une  jolie  peur  ;  nous  nous 
sommes  crus  tournés  un  moment  ;  mais  quand 
nous  les  avons  vus  ù  Sedan,  nous  avons  (épris 
confiance,  o 

voilà  ce  qui  s'est  passé;  je  n'ai  pas  à  m' occu- 
per de  la  bataille  qui  a  été  livrée  par  le  maréchal 
deMac-Mahon  et  qui  a  été  perdue  dans  les  condi- 
tions que  vous  savez.  C'est  &  l'histoire  à  juger  ce 
qui  a  été  iïit. 

Tels  flont  lesr  renseignements  qurje  puis  don-* 
ner  sur  les  armées  qui  ont  été  créées  et  sorc^ 


qui  aurait  pu  étr»^  fait,  selon  moi.  Peut-être  me 
trompai-je;  peut-être  n'auraiton  pas  réussi; 
mais  mon  idée  principale  était  qu'il  ne  fallait 
pas  abandonner  le  maréchal  Bazaine,  et  cette 
idée,  je  n  étais  pas  le  seul  à  la  partager.  Non- 
seulement  c'était  celle  du  conseil  des  ministres 

• 

tout  entier;  mais  je  sais,  sans  pouvoir  préciser 
les  détails,  que  dans  le  conseil  même  de  la  dé- 
fense, à  la  tête  duquel  avait  été  d'abord  le  maré- 
chal* Vaillant,  qui  avait  eu  pour  successeur  le. 
général  Troehu  en  sa  ({ualité  de  gouverneur  de 
Paris,  il  fut  question  de  la  direction  de  l'armée 
sur  Paris.  Le  maréchal  Vaillant  et  M.  Jérôme 
David,  qui  faisaient  partie  du  conseil  de  défense, 
ont  posé  la  question  de  savoir  si  quelqu'un  vou- 
drait abandonner  Bazaine  dans  la  position  où  il  ' 
se  trouvait,  et  aucun  membre  n'a  pris  la  parole 
pour  soutenir  qu'il  fallait  l'abandonner.  Je  crois, 
quant  à  moi,  que  cet  abandon  aurait  été  fatal  à 
tous  les  points  de  vue. 

On  a  dit  que  j'avais  envoyé  à  Châlons  tous  les 
hommes  disponibles  pour  sauver  la  dynastie. 
Singulier  moyen  de  sauver  la  dynastie  que  d'en- 
voyer pour  appuyer  Mac-Mahon  le  seul  corps 
d'armée  que  j'eusse  dans  Paris,  un  corps  de 
30,000  hommes,  qui,  s'il  fût  resté  dans  la  capi- 
tale, aurait  pu  maintenir  le  .Gouvernement  exis- 
tant!  Jamais,  d'ailleurs,  je  n'aurais  préféré  le 
salut  de  la  dynastie  au  salut  de  la  France,  parce 
que,  dans  ce  moment-là,  je  les  croyais  attachés 
l'un  à  l'autre. 

On  a. dit  encore  qu'il  avait  été  question  de  faire 
arrêter  les  députés  de  la  gauche.  Gela  est  d'une 
fausseté  incroyable.  Voici  un  fait  qui  va  vous 
prouver  quelles  étaient  nos  intentiojis  :  M.  Jules 
Favre,  dans  un  moment  d'emportement  oratoire, 
parla  à  la  tribune  des  senices  particuliers  que 
l'armée  rendait  à  une  cause  qui  n'était  pas  celle 
de  la  France.  Je  ne  me  rappelle  pas  bien  les  ex- 
pressions, mais  tel  était  le  seus  de  ses  paroles, 
qui  suscitèrent  dans  la  Chambre  un  tolU  géné- 
ral, et  je  me  rappelle  que  moi,  comme  ministre 
de  la  guerre,  je  me  levai  et  je  dis  :  m  II  est  épou- 
vantable, quand  nos  enfants  vont  se  faire  tuer 
pour  la  défense  du  pays,  quand  ils  font  leur  de« 
voir,  que  l'on  vienne  les  accuser  de  cette  façon.  » 
Cet  incident  m'avait  beaucoup  ému,  j'avais  aussi 
mon  fils  à  l'armée  :  j'étais  hors  de  moi  et  je  sor- 
tis de  la  salle  des  séances  pour  ne  pas  dire  des 
choses  blessantes.  Au  moment  où  j'arrivais  dans 
la  salle  des  Pas-Perdus,  M.  Bethmont,  avec  qui 
j'avais  toujours  eu  de  bon  rapports,  vint  me  re- 
joindre et  me  dit:  «Mon  général,  on  dit  que 
vous  allez  faire  arrêter  M.  Jules  Favre.  »  Je  loi 
répondis  que  je  n'avais  jamais  eu  une  pareille 
idée;  que  nous  n'avions  aucune  intention  d'arrê- 
ter personne  et  que  nous  ne  voulions  pft9>deooi^K9  ^ 
4'Btatf' pas  plus  d'm^côté  que  de^  rautroi  Pou 
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Ui»»t^  Uoiu  u«Qà\oni  |Mif  f«ii;  mai!^  il  «*n  a  mnl- 
bcurtuitm^ol  éii  (ka  |>ar  d'âuirt*». 

VoilÀ,  meMieurt,  tout  co  qae  j'tvait  à  vous 
aire.  St  voua  av%'/  qu4»It|u<^  «luetlion'^  ù  in'«(trt«9- 
tor,j'y  rî*poU(irj.. 

M.  !•  préside» t.  Nou»  no  vou^lhon;»  pa»  vou<i 
jaiifuer. 

M.  le  sénèral  da  Palikao  Je  me  ropoi^rai 
après;  d'aiileuri,  j  ai  1  hahiiuilo  des  fatigues. 

M.  !•  président  Alori,  noui  \ou!«  damaiitle- 
roat  ce  que  voutavex  su  du  coup  d'Etat  révolu- 
tiooiiairs  dont  vous  vcaes  de  parler. 

M.  le  géaérel  de  PalilutD.  Je  dc  ptiîs  parler 
que  de  clioses  (|ue  je  sais  pertioemment  J'ai 
bieo  eiit**Ddu  dire  qu'il  y  avait  d«-$  rassemble- 
menlSi  den  complots  ;  maii^  ie  n'en  ai  iys;^  «mi  la 
preuve. 

M.  le  préaident,  t^oiucue  rli^f  du  iiouv«Tu^- 
lut^nl,  VOUA  aiir}''/  dû  «"^ire  inforuiA  d'un  complot 
tramé,  t  il  y  en  avait  (*u  un,  |>our  renversor  lo 
itouvemem^nl  * 

M.  le  général  do  Psdikno.  Je  n  m  nen  ap- 
pti.h  de  c*i  genre.  Il  y  avait,  ce  qui  était  \isihle 
pour  tout  1»'  monde,  det  attai|ues  qui  étaient  le 
lait  d'individus,  oommi*  l'assassinat  dc^^  i^ompicrst 
de  BeUeviUe.  liais  quant  4  des  complots  contre 
le  Gouvernement,  je  n'en  ni  eu  aucune  connais- 
sance. 

M.  le  pré^dent  Atn<*i  M  PiAtri  ne  vous  a 
rendu  compte  de  rien  f 

M.  le  généml  de  Palikno.  En  aucune  favon, 
monsieur  le  président. 

M.  le  préeident.  Pendant  voir*}  administra- 
tion, du  10  août  au  I  septembre,  n'avez-vous  pas 
fait  des  elTorts  consid^^rables  pour  l'armement  et 
i'approvisionnament  do  Paris?  Dans  quel  état  se 
troQvsient  <*«  t  armoment  et  c^t  apf  rovi^ionne* 
ment  le  4  septembre  ? 

M.  le  généml  de  Pnlikno.  Vou^  pouvo/  voir 
dans  les  ministère^^  los  états  do  ce^  armement<«  ^t 
approvisionnement^.  Le  1"  septembre,  je  suis 
uDonté  à  la  tribune,  et  j  ai  dit  que  la  dêfo^nse  Atait 
prêta  en  annem^înts  et  assurée  fiar  les  opirovî- 
:;iooiiemcnt^  cxi#t3nt!< 

M.  le  préeident.  J**  vous  tais  •oti*»  qi**  -  . u 
parce  qu' tu  orari'ur,  roa'  inforxé  san  '  .1-  i 
dit  que  le  4  stpterohre  il  n'y  avait  rien  dt-  p.  *• 
pour  la  dôf.  nie  do  Paris,  qu'il  n'y  avait  ni  pou- 
dre, ni  canons,  ni  fusils,  ni  approvi  sienne  me  ni<i 
H.  Joies  Fkvre,  si  j>  no  m^  trompe,  a  dit  à  la 
tribune  que,  le  i  septembre^  le  nouveau  <îouver, 
nament  avait  trouvé  les  magasins  et  lo«  nrsonaux 
vidas. 

M.  le  général  de  Palikao.  Il  y  a\ait,  pen- 
dant mon  ministère,  une  commission  devant  la- 
quelle je  ftis  appelé.  Je  démontrai  &  ces  messieurt 
que  le  Gouvem<«ment  avait  1,050.000  chassepot^ 
dent  500,000  éUient  répsrtls  dan^  TanUé^  activé, 
aocv    ll%T.  —  T.  L 
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dans  la  gendarmer  t*,  dau»  i^*  «tt-pûl''.  I<<or»qua,  à 
la  C'Jiambre,  on  ma  iuterrogé  Mir  1  armement,  je 
me  rappelle  que  |'ai  prononcé  ces  paroles  :  •  Tout 
le  monde  a  sa  part  de  responsabilité  dans  ce  qoi 
se  p^i^sv  Vous  aussi,  diaais-je  aux  députés,  vous 
en  avei  votre  parL  I^  Gouvernement,  par  la  voix 
du  maréchal  Ntel,  vous  demandait  3,000/)00  de 
cbassepots  (car  }K>ùr  armer  un  million  d'hommes 
il  Tant  3,000,000  de  chas8e))0ts,  troit  Aisils  par 
homme)  Quand  le  maréchal  Niel  vous  a  po^é 
cette  question,  vous  avez  réduit  le  chiffre  à 
l,800/)00,  et  av^ourd  hui  vous  n  avex  pas  le  nom- 
bre de  fusils  néoessairt*  à  une  grande  armée.  • 

Quant  aux  fusils  de  la  gard»*  nationale,  j^"  disait» 
ceci  :  «  C!omm<*  le  nombr*!  dos  cluis»epo!»  est  in- 
^uflirant,  je  n'«*n  veux  donner  qu'aux  trou|)es  en 
:a»e  campagne.  Quaiii  à  o^llos  qui  doivent  ^'; 
battre  «lerrièn;  des  murailles  oHoh  n  ont  |>as  l>e- 
soin  de  AisiU  qui  tirent  aus^i  jusi<*  ot  avec  autant 
de  promptitude  :  les  hommes  ont  plus  de  cou- 
Qance  derrière  les  murs;  iU  pourront  se  s<iMr 
de  fusils  transformés.  « 

Il  y  avait  encore  ù  cette  époque,  !»i  je  ne  me 
trompe,  à  |)eu  prés  deux  millions  d<^  fusils  en 
France,  mais  ils  étaient  disséminés  à  Metr  et 
dans  d'autres  grande:*  \illo':.  A  Pari^,  il  y  en 
avait  beaucoup;  on  a  armé  100,000  gardes  nntlo- 
uaux,  sur  la  demande  d*>  U  gauche,  avec  ee<i 
fusils.  J'ai  K"*isté  aUH«i  loni'iemps  qut»  j'ai  j«u, 
nuûs  il  a  fallu  céder 

M.  le  préaident  C'e^i  \n\xs  (|ui  avez  fuit  dé- 
livrer ces  fusils? 

H.  le  général  de  Palikao'  C e^l  moi  qui  lai 
fait  daprès  les  demandes  du  ministre  de  l'inté- 
rieur J'ai  encore  la  dé|>éche  par  laquelle  U.  Che 
vreau,  ministre  do  l'intéri*  ur,  me  demandait 
90,000  fUsils  pour  aitner  ipiatre-vingt-dix  nou- 
veaux bataillons  de  garde  nationale.  Os  armev 
ont  été  délivrées.  8i  vous  vous  êtes  promené  dan» 
Pans  à  c<!tt€  époque,  vous  avei  dû  renconlr*  i 
des  voitures  découvertes  dan?i  lesquelles  il  y  avait 
des  hommes  en  bourgeois  transportant  des  fiisiis. 
1^  garde  nationale  a  rorù  <.«  contingent.  Ensuite 
on  m'a  demandé  do  fair-  v«  uir  des  armes  du 
Havre.  Il  y  avait  une  mai!^)n  au  Havre  qui  ava.i 
acheté  de-i  armes  à  lrés-l»on  raar^hv;  c'élaien: 
dos  arme.H  qui  jK>uvaiont  encore  parfaitement 
servir.  I>e  marché  n'avait  pas  été  conclu  en  entiei 
et  il  y  avait  une  clause  qui  permettait  de  leprcii- 
dre  les  armes  comme  elles  étaient;  j'avais  donné 
l'ordre  de  les  faire  revenir  :  elles  pouvaient  servir 
très-bien  derrière  les  mturs. 

Indépendamment  de  cela,  il  est  venu  une  quou 
tité  de  personnes  au  ministère  de  la  guerre  offrir 
des  armes;  mais  nous  ne  voulions  plus  avoir  que 
des  armes  de  précision,  c'est-à-dire  des  reminp- 
tonF,  de^  sniders  et  d^s  chnssepols.  Dans  C4> 
Ipoment,  le  Pranrç  était  vuw  proie  t^ur  UqueUc 
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ton»  ks  founiiBseurs  tiraient  à  vue;  je  me  déflais 
Hsêucoup  de  tous  ces  gens-là,  de  telle  sorte  que 
J'ai  fttit  passer  des  marchés  d'armes,  —  ils  sont 
encore  au  ministère,  et  vous  pouvez  le  vériQer,— 
à  éétte  eondftion  que  les  fournisseurs  d'armes 
fourniraient  quatre  œnts  carlouches  par  arme, 
et  qu'avant  de  recevoir  les  armes  dix  cartouches 
seraient  brûlées  par  chaque  fusil  pour  s'assurer 
de  sa  bonté. 

J'avais  donc  pris  toutes  les  mesures  de  précau- 
tion pour  être  certain  de  la  qualité  des  armes. 
Aussi  de  toutes  les  offres  qui  me  Airent  faites  à 
cette  époque,  très-peu  ont  été  réalisées  à  ces 
conditions,  qui  devenaient  difiipiies  pour  les  four- 
nisseurs. Il  y  avait  une  autre  question. 

Gomme  le  crédit  de  la  France  paraissait  dans 
ce  moment-là  un  peu  compromis,  les  étrangers, 
les  Anglais,  les  Américains  voulaient  bien, en- 
voyer des  armes,  mais  ils  exigeaient  que  le  paye- 
ment se  nt  avant  la  livraison.  Je  n'y  ai  jamais 
consenti  parce  que  nous  avions  autant  d'armes 
qu'il  nous  en  fallait  alors,  sauf  les  chassepots 
dont  la  quantité  n'était  pas  suffisante.  J'avais  fkit 
passer  des  marchés  pour  800,000  fusils  pendant 
que  j'étais  au  ministère  de  la  guerre.  Je  parle  de 
marchés  sérieux,  je  ne  parle  pas  de  ceux  qu'on 
est  venu  nous  offrir  de  tous  les  côtés  et  qui 
n'étaient  appuyés  par  rien,  mats  de  marchés  qui 
pouvaient  nous  fournir  réellement  des  armes.  Il 
en  a  été  passé  pour  800,000  fusils,  38,000  seule- 
ment ont  été  li/rés. 

M.  le  président.  Les  forts  étaient-ils  complè- 
tement prêts? 

M.  le  général  de  Palikao.  Les  forts  étaient 
complètement  armés  :  il  y  avait,  an  1*'  septembre, 
dans  les  forts  et  sur  les  fortifications  de  Paris, 
IfiOO  pièces  de  canon.  Je  l'ai  annoncé  à  MM.  les 
dépotés  ;  la  séance  du  Corps  législatif  en  fait  foi. 
Jo  m'en  étais  assuré  moi-même. 

M.  le  président.  Les  hommes  destinés  à  dé- 
fendre ces  forts,  les  marins  et  les  soldats,  étaient- 
ils  à  leur  poste  avec  les  officiers  qui  les  com- 
mandaient ? 

M.  le  général  de  Palikao.  Les  hommes 
étaient  tous  dans  les  forts;  j'attendais  100,000 
mobiles  que  jo  faisais  venir  à  Paris,  et  que  j'avais 
formé  en  régiments  avec  les  bataillons  d'un 
même  département. 

M.  le  président.  Indépendamment  des  mo- 
biles, les  forts  avaient-ils  reçu  leurs  garnisons 
complètes  en  marins,  soldats  ou  douaniers? 

M.  le  général  de  Palikao.  Tout  ce  qu'il  y 
avait  de  marins,  de  douaniers  ou  de  troupes  dans 
Paris,  était  dans  les  forts;  mais  ils  n'étaient  pas 
encore  complètement  garnis,  parce  qu'il  y  avait 
l'âimèè  du  général  Vinoy  qui  n'était  pas  rentrée 
ions  Paris.  Cette  armée  était  de  32,000  hommes, 
lîfiM  avec  Viûor  et  10,000  avec  le  généra!  d'Exéa. 


A  Reims,  ils  ont  reçu  l'ordre  de  battre 
traite  sur  Paris,  et  ils  sont  rentrée  apris  le 
4  septembre  ;  je  ne  sais  pas  ee  qui  s'est  pttsé 
depuis.  Mais  avec  cette  armée,  avec  les  marine, 
les  forts  étaient  parfaitement  garnis.  Quant  ittt 
100,000  mobiles  que  je  faisais  venir  des  qcttire 
coins  de  la  France,  ils  devaient  arriver  en  Irés^ 
peu  do  temps  ;  ils  sont  tous  entrés  à  Paris  atftnt 
l'investissement,  entre  le  4  septembre  et  le  17,jOttr 
où  l'investissement  a  eu  lieu.  Tous  étaîest  annéa. 

Quant  aux  approvisionnements,  je  n*ai  pas  iHH 
soin  de  vous  dire  qu'il  en  existait,  on  ne  savilt 
plus  où  les  mettre  ;  le  pare  de  Bottiègfie  était 
rempli  de  bestiaux  :  les  fours  fonctionnaient  ptP* 
flEiitement. 

La  grande  question  était  le  Mont-Valêrien, 
celui  des  forts  qui  avait  été  organisé  en  detnieff 
lieu,  parce  que  son  organisation  exigeait  beau- 
coup plus  de  travail  que  celle  des  autres  fbrta. 
Quant  à  Montretout,  c'était  une  position  que  Je 
'trouvais  excessivement  importante;  on  y  avait 
mis  jusqu'à  près  de  10,000  ouvriers  ;  j*al  sn  (jfti'à 
partir  du  4  septembre  le  nombre  en  avait  été 
réduit  à  500.  Je  ne  sais  pas  ce  qu*ils  ont  ftiit,  je 
ne  sais  pas  si  Montretout  a  été  mis  dans  tui  état 
respectable  de  défeo^se,  mais  certainement  ci*ètsit 
là  un  point  excessivement  important.  Les  Prus- 
siens l'ont  bien  senti,  car  ils* ont  cherché  aussitôt 
à  s'en  emparer. 

M. le  président  Pouvez-vous  nous  dire  exac- 
tement à  quelle  heure  la  nouvelle  de  la  capitula- 
tion de  Sedan  est  arrivée  au  Govremetnent  t 
Cest  le  3,  avez-vous  dit  ? 

M.  le  c^éral  de  Palikao.  Oui,  c'est  le  t; 
l'impératrice  nous  a  convoqués  à  cinq  heures  dU 
soir,  et  nous  sommes  restés  jusqu'à  près  dé  nwoX 
heures  en  délibération. 

M  le  président.  Ainsi,  avant  cinq  heures  du 
soir  vous  n'aviez  point  de  nouvelle  officielle? 

M.  le  général  de  Palikao.  Nous  avons  eu 
counaissancc  de  la  nouvelle  par  des  dires  cômflle 
il  y  en  a  toujours;  il  y  avait  au  ministère  un 
M.  Laurent,  qui  recevait  les  dépêches  télégra- 
phiques, et  qui  vous  en  aura  parlé. 

M.  le  président.  La  nouvelle  de  la  défiUte 
avait  couru  le  2  dans  Paris  ? 

M.  le  général  de  Palikao.  La  nouvelle  en 
a  tellement  couru,  que  m^mej'ai  eu  des  détails; 
ainsi  on  est  venu  me  dire  que  mon  fils  était  tué. 
Dans  l'Assemblée  on  m:  l'a  dit  aussi  ;  c'était  le  S. 

Bt.  le  président.  Nous  avons  entendu  des 
drposl  lions  dans  lesquelles  on  prétend  que  les 
journaux  auraient  reçu  des  dépêches  belges  an* 
nonçant  la  nouvelle  du  désastre  de  Sedan. 

M.  le  comte  de  Re^ségaier.  Pardon,  g6né« 
rai,  vous  n'avez  pas  achevé  la  phrase  ôèt  voia 
nous  parliez  de  la  convocation  des  ministres  par 
l'impératrice  ? 
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M.  l0  ^émètwâ  de  Paiikao.  Ab  !  oal  *  .  Noos 
tvmi  M  convoqués  ptr  l'impératrico  à  trois 
iMOMt  é^  l'tpHMi-iiiitli  on  cOD^U  des  ministres, 
•i  autant  «{tM  j«  puin  me  W  rappeler,  r>9t  à 
eatia  téaneo  «lue  rimp^ratrtc«  bous  a  dit  qn'elle 
afllt  roftt  la  nnurelle   direclemenl  He  !>m|K»- 


!•  yréaldOTl  A  trots  heures  ?  M   Hram*^ 
a  dit  à  cinq  heurts  ! 
K  H  gteéral  de  Palikao.  c'est  |H>ssihic  ; 
)'#taii  tallement  occupa  que  ]«*  ne  nolai.«  pa9  les 


ffn  membre.  Il  est  probable  «iiic  vou<t  n'avez 
été  au  conseil  qu'après  la  séance 

ffn  «iffre  memtfre.  A  ^pieilr*  heure  a  Hni  la 
•édice* 

M.  LeM^re-Poatalta   Vers  lpl•t^*  oti  cuv] 

heures. 

K.  le  président  O  sout  'tes  «létaUs  'pi'tl  «st 
pm  important  de  con^tAter. 

Tout  B*avez  appris  que  par  hasard  U  ronvoca* 
tloo  de  l'Assemblée  \>onr  le  soir  :  aur un  mini:>ln* 
aa  Tarait  connue*  • 

Bat-ce  que  M.  Schneider  n'avait  )ias  prévenu 
tOQS  les  ministres  f 

M.  le  féaérel  de  Pallkao.  Je  crois  qu'aucun 
miaittre  n'était  prévenu.  Nous  avon^  rhorché  à 
BOUS  rendre  «ompte  de  la  raison  d'une  eonvoca- 
tloo  anfsi  promise .  Nous  avons  bien  fxmsé  que 
révéneroent  de  Sedan  étant  rounu,  probaldemeoi 
la  Chambre  voulait  prendre  tout  de  suite  queU 
qna  décision.  Mais  aumn  de  ifous.  Je  «Tois,  n'a 
été  prévenu.  Quant  &  moi,  je  déclare  que  je  ne 
•aU  pas  trop  comment  Je  l'ai  su  ;  je  l'ai  appri» 
par  haiarJ,  sur  les  sept  ou  huit  heures  du  soir. 
On  m'a  dit  au  m'nidére  :  •  Vous  ne  savez  pas 
que  la  Chambre  est  convoquée  imur  ce  ^oi^  ?  • 
—  «  Comment!  la  Chambre  est  convoquée?  .Val»^ 
ja  B'eB  al  rien  su  officiellement  !  »  ^  <i  Ailoi-y, 
■M  dit-on,  parc^  qu'on  croit  que  le»  députés 
veulent  enlever  «  o  soir  la  déchéance  de  l'empire, 
et  c'est  pour  <^ela  qu'iN  se  >oot  convo<|ués  san^ 
troos  en  prévenir.  •> 

Tollà  le  motif  qu'on  a  prêté  à  rott^'  «*on\oca- 
tloB  tout  à  fkii  inatlendue. 
,  M.  le  prèeldeat  Un  de  nos  collègues  a  dit 
dasf  sa  déposition  que  deux  chambellans  au- 
raient annoncé,  le  \  au  matin,  que  l'impératrice 
avait  rintention  d'abdiquer.  Avez-vou:»  eu  «on- 
BabiaBce  de  ce  fait  ?  * 

M.  le  gteèrel  de  Palikao.  Nou  '  Tout  ce 
que  Je  puis  dire,  c'est  que  la  conduite  de  Timpé- 
ratrice,  quoique  jo  n'aie  pa>  k  la  juger,  a  été  ad- 
■Urable.  L'im[)ératrice  nous  a  dit  en  propret 
termes  :  <  Messieurs,  sauve/  la  France,  ne  vous 
préeoeupe^  pa%  do  la  dynastie.  Voilà  se»  pro- 
ptea  parolea,  ^t  ceUea-là  Ja  les  ai  anieadu^  : 
•  Ita  108101  pas  4  notre  dynastie,  ne  ienfer  qu'à 


la  France  :  tout  ce  qu**  !e  vouti  demande,  c'est  de 
sauver  la  Kraace.  » 

Vn  membre.  A  quelle  heure» 

M.  le  général  de  Pallkao.  Le  4,  au  matin . 

Dans  la  oonvocatton  (|ue  nous  avons  eue,  Tlm- 
pératricc  non*:  a  dit  :  •  1^  France  est  dans  on 
bien  triste  état  ;  nous  sommes  envahis,  l'empe- 
reur est  prisonnier;  mais,  messieurs,  je  vous  en 
supplie,  ne  songe;  pas  à  la  dynastie,  tai»aez-la  de 
côté,  sauvef  la  Kfinea.  VollÂ  tout  c^  que  je  d^. 
!  mande.  «> 

Hlle  nous  réj>étn  le?  m»^m»*s  jmrole^  l»îtn  sou- 
vent. 

M   le  préeldeat.  Ainiit  il  n'est  pa^   à  vetr«» 
connaisi^noe    que   l'impératrice   ait   consenti    a 
abdiquer,  qu'elle  ait  retiré  eni>uHc,  5ur  la  d** 
mande  d'un  des  ministres,  le  consentement  qu'elle 
avait  donné  à  »ou  abdication. 

M.  le  géaéral  de  Pallkao.  Non  !  cela  e>  i 
si  [leti  à  ma  connaissan«:e  que,  le  t,  je  lui  en- 
voyais le  projet  que  vous  connaissez.  Il  était  alors 
midi  pa:»sé;  »!  j'avais  cru  à  l'abdication  de  l'im 
pératricc,  ie  ne  lui  aurais  pa^  envoy<-  un  projet 
qui  maintenait  son  iioi  verncment. 

M.  le  préeldeat.  Vou^  n'avez  eu  aucune 
réunion  du  <*on«cil  *'nlre  ia  s<''ance  de  uuit,  qui 
a  Uni  à  deux  h-  urett  «lu  matin,  et  le  lendemain 
huit  heures  ? 

M.  le  général  de  Pallkao.  Non  ;  il  >  a  ou 
plusieurs  n'nnions  de  ministres  chez  moi,  maii^ 
antérieurement  au  \  septembre 

M.  le  préeldeat.  Je  parle  d<*  la  nup  un  nous 
avez  quitté  la  Chambre  à  deux  heures  du  malin. 

M.  le  féaéral  de  Pa|lkao.  Il  éuit  deu\ 
heures  du  matin  :  je  suis  rentre  me  cou^-her. 

M  le  comte  de  Reenéfr^ler.  Permettez-moi 
de  vous  demaud<M'  l'explication  de  cette  parole 
de  rim(H?ratri*'o  .  u  Ne  songez  pas  à  U  dynç^lie, 
mais  sauvez  la  France.  »  11  me  s^emble  <|ue  dans 
la  pensée  de  ceux  qui  r^ntendai^fUt,  Hdée  de 
l'abdication  se  manircitait  dt'jÀ 

M.  le  géaéral  de  Pallkao.  Je  ne  \uis  pus 
pourquoi  fimpératri^e  ne  m'aurait  pas  dit  alors  : 
«  Annoiîcez  à  la  (liambre  que  J'abdique  !  »• 

M.  le  comte  de  Reeeéctiler.  Pour  moi, 
quand  l'impératrice  a  dU  :  *.  Sauvez  la  Franco  et 
ne  songez  pas  à  la  dyna^ih»»,  «'♦•mit  d<^ji  un 
abandon  de  la  dynastie. 

M.  le  général  de  Pallkao.  Ce  n'éuit  pas 
un  abandon  de  la  dyna«tie  Pour  nous,  c'était 
ceci  :  •  Fait«*:i  |»a!«ser  ia  Pranee  avant  la  dynas 
lie;  si  vous  no  pouvez  pan  sauver  la  France 
avec  la  dynaaiia,  sauvai  la  Franco  san!^  h  dy- 
nastie. » 

M.  le  préeldeat.  «Général,  la  question  f\u9  je 
vais  vous  fUre  porte  ^r  un  autre  point  :  voui» 
êtes  parsonneUMnent  responsable  des  masures 
prises  pour  garder  le  0>rps  lé^slatlf  dam  U 
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Journée  du  4  septombic;  comment  ces  mesures 
out^elles  été  ordonnées  ot  exécutées?  Des  rensei- 
gnements que  nous  avons  reçus,  il  résulte  qu'il 
y  avait  bien  peu  de  troupes  autour  du  Gorj)s 
législatif.  Environ  600  hommes  do  gendarmerie 
et  2,500  hommes  d'infanterie.  C'était  peu  de  chose, 
surtout  si  l'on  considère  la  qualité  des  soldats 
d'infanterie  qui  savaient  h  peine  tenir  un  fusil. 
Ces  renseignements  sont-ils  exacts  ? 

M.  le  général  de  Palikao.  Je  crois  qu'il  n'y 
avait  môme  pas  ce  nombre  d'hommes-là  dans 
Paris.  J'avais  tout  épuisé,  j'avais  tout  envoyé  à 
l'armée. 

M.  le  président.  Cependant  vous  aviez  en- 
core le  corps  du  général  Renault  i 

M.  le  général  de  Palikao.  Permette/  . .  Il 
y  avait  le  douzième  corps,  celui  du  général 
Trochu.  H  était  au  camp  de  Ghôlons ;  cotait  un 
corps  de  32,000  hommes  bien  organisé.  Il  y  avait 
Je  treizième  corps,  celui  du  général  Vinoy,  qui 
était  parti  pour  Mézières.  Il  y  avait  enfin  le  qua- 
torzième corps,  celui  du  général  Renault,  un 
corps  en  formation.  Eh  bien,  il  était  composé 
dé  tous  ces  hommes  dont  il  a  été  parlé,  et  qui 
ne  formaient  pas  à  ce  moment-là  un  total  de 
4,000  hommes. 

M.  le  président.  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  poser  la  question  d'une  manière  diffé- 
rente : 

Quelles  mesures  avez-vous  prises  pour  défendre 
l'Assemblée  ? 

M.  le  général  de  Palikao.  Je  ne  puis  pas 
vous  fixer  le  nombre  d'hommes  que  nons  avions 
au  Corps  législatif,  parce  que  c'est  le  comman- 
dant de  place  qui  le^  avait  fait  placer  et  dis- 
tribuer. Mais  je  crois  qu'il  n'y  avait  pas  dans 
Paris  4,000  homme.^  de  troupes  régulières  à  ce 
moment-là. 

M.  le  président,  «le  me  trompe,  peut-être, 
mais  enûn  je  crois  me  rappeler  que  le  colonel  de 
gendarmerie  entendu  par  la  commission  estime 
ce  nombre  à  2,500  hommes,  placés  soit  dans  les 
cours,  soit  dans  le  jardin  du  Corps  législatif. 

M.  le  général  de  Palikao.  Je  ne  sais  pas 
le  chiffre  exact,  parce  que  ce  chiffre  était  fixé 
par  le  commandant  de  place.  Quant  à  moi,  je  ne 
pouvais  pas  entrer  dans  les  détails.  Je  disais  au 
commandant  de  place  :  Vous  commanderez  un 
nombre  de  troupes  convenable  pour  protéger 
l'Assemblée,  mais  je  n'avais  pas  à  lui  en  indi- 
quer le  chiffre. 

Quand  j'ai  fait  partir  de  Paris  le  corps  du  gé- 
néral Vinoy,  ce  qui  m'avait  donné  confiance,  c'est 
que,  causant  au  Coq^s  législatif  avec  des  dé- 
putés, je  les  avais  entendus  dire  :  «  Dans  un 
moment  comme  celui-ci.  il  ne  doit  plus  y  avoir 
de  partis.  R  n'y  a  plus  qu'un  seul  parti,  celui  de 
la  défense  nationale,  n  R  s^n^blait  donc  qu'on 
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avait  abjuré  toute  opinion  contidiro  à  celle  du 
Gouvernement,  et  c'est  ce  qui  m'avait  décidé 
à  faire  partir  le  corps  du  général  Vinoy;  je  ne 
m'attendais  pas  avoir  une  révolution  dans  Paris 

M.  le  président.  Vous  ne  le  pensiez  pas? 
>-  M.  le  générid  comte  de  Palikao.  Non  !  je 
jsavais  qu'il  y  avait  des  bruits  en  l'air,  mais 
comme  il  n'y  avait  pas  de  conspiration  eonaae, 
avec  des  chefs  à  la  tète,  je  no  prévoyais  pas  una 
lovée  de  boucliers  comme  goIIo  qui  a  eu  Ueu. 

M.  le  président.  M.  do  Kératry  a  déclaré 
((u'il  avait  trouvé  3,000  hommes  de  gardes  muni- 
cipaux à  la  préfecture  de  police.  Ceux-là  étaient 
en  dehors  du  corps  du  général  Renault? 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  Tout  à 
fîiit. 

H.  le  président.  Ces  gardes  étaient  dissé- 
minés sur  plusieurs  points? 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  Je  n'en 
ai  pas  vu  à  la  Chambre  plus  de«  600,  répartis  à 
droite  et  à  gauche;  il  y  en  avait  sur  le  quai 
d'Orsay,  il  y  en  avait  dans  la  direction  dû  pont, 
i^  y  en  avait  aussi  du  côté  de  Grenelle,  et  puis 
dans  la  rue  de  Lille. 

M.  le  président.  Il  y  avait  à  la  tète  des 
troupes  un  général  dont  la  conduite  a  laissé 
beaucoup  à  désirer.  Je  ne  voudrais  pas  le 
nommer. 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  Caus- 
sade  ! 

M.  le  président.  Il  a  été  bien  faible. 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  Ce  n'est 
pas  de  ma  faute,  car  je  vous  dirai  que  le  général 
Caussade  avait  été  nommé  commandant  de  place 
quand  j'étais  à  Lyon.  J'avais  demandé  pour  ce 
poste  le  général  Schmitz,  qui  était  mon  chef 
d'état-major  en  Chine.  Vous  savez  que  Lyon  est 
une  ville  qui  a  besoin  d'être  maintenue.  Je  com- 
mandais à  Lyon  depuis  près  de  six  ans,  él  je 
savais  quel  était  l'esprit  des  ouvriers  de  Lyon 
j'avais  donc  besoin  d'un  homme  très-actif.  Le 
maréchal  Niel  avait  connu  le  général  Caussade  a 
Toulouse  :  c'était  un  homme  très-âgé,  très-lourd, 
et  je  n*cn  aurais  pas  voulu  comme  commandant 
do  place.  Je  réclamai  auprès  du  ministre  de  la 
guerre  qui  me  répondit  qu'il  était  libre  de  dis- 
poser des  commandements  et  que  j'eusse  à  rece- 
voir le  général  Caussade.  C'était  un  homme  qu'il 
n'aurait  certes,  pas  fallu  placer  là  le  4  septembre, 
toi^^  honorable  que  je  l'aie  connu.  Je  ne  me  sul^ 
pas  occupé  du  tout  du  commandement  des 
troupes  ;  c'est  le  général  Soumain  qui  s'en  est 
occupé. 

M.  le  président.  Tout  cela  a  «Hé  fait  très- 
légèrement. 

M.  le  général  comte  de  Palikao.  Très  en 
l'air.  Le5  événements  étaient  bien  en  l'air  aassi 

M.  le  président.  A^ez-vous  connu  une  dé- 
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pè^lM  de  ït'.ujHîeui  «If  Ha-^îk»  ou  «ii*;  princo 
Qorticbakofr  «nnonç.'^ut  rinteQtton  d'inlorv«*nir, 
diplaiiuCic|u«fiidOt  au  molnf,  près  «lu  la  Prusse, 
poor  maiotoiiir  i  iclé^ritt^  du  territoire  rran;fils  ' 

M.  le  cteènU  cmmtm  de  Palikao.  J  on  ai 
•oteoJu  parler,  mais  jo  qc  l'ai  pat  vu*.*. 

M.  !•  prôtldmt  N  eu  a-til  pus  At^  pir^ti-in 
diiM  lo  ^oiif<!il  dts  iniaiitrort  * 

M.  le  féfliéral  comte  de  PalUiAO.  Non  '  j  en 
ai  entendu  parler  par  Ict  uni  el  i>ar  les  autres 
«o  Bel|j»que, quand  i'y  «Mai-:  nni^ ]••  n  ai  ri  n    '» 

à  oei  égard. 

M.  U  préeld— t»  (lelP*  dt^^in^ch*'  cmh*)I(«  .ir- 
n\è«  tu  dernier  moment? 

M.  le  géaérel  comU  de  Palikao.  Jti  K3 
r^p^te,  jo  no  lai  pa:»  vue  ;  j  en  ai  entendu  parler 
cooune  nous  en  |»arton^.  Rt  mAmCf  dans  un  Jour- 
nal publié  en  l)elgi«|U(s  il  en  a  été  question.  Je 
mo  le  rapiK'Ue  très-bien  ;  il  y  avait  dans  re 
joomal  beaucoup  de  choses  qui  n'étaient  |ia^ 
toujours  exactes.  Je  n'ai  pas  ou  ctmnaissanco  de 
la  lettre  autrement. 

K.  le  présldeai*  Avez-vous  eu  connaisaauco 
de  quelque  dépêche  qui  pût  vous  donner  con- 
flanee  dans  uno  inter\'onUon  des  puissance? 
étrangères? 

M.  le  steènU  comte  de  Palikao.  Non  ! 

M.  le  président.  Ainsi,  quand  vous  pronon- 
ciei  CCS  parolt»s  au  Corps  législatif  -.  n  Paris 
pourrait  bien  illuminer  co  soir,  s'il  savait  tout  ce 
que  Je  hais.  »  voua  ne  faisiez  iH>int  allusion  k 
des  dépéchas  de  ce  gi*nre  f 

M.  le  gteèrml  comte  de  Pallkao.  Je  n'ai, 
je  le  répète^  Jamais  prononcé  ces  paroles. 

M.  lo  président  Vous  avez  explif|nê  tout  ù 
riMare  le  sens  que  vous  leur  donniez.  Mais  enfin, 
lea  pa^'olea  qne  voua  avez  prononcétMi  et  qui  ont 
été  interpnHées  reposaient  elles  sur  l'espoir  d'une 
intenention  diplomatique  ? 

M.  le  steèml  comte  de  Palikao.  Non  !  co 
qai  me  donnait  confiante,  c'étaient  les  combats 
des  1  \,  16  at  18  soua  Metz  et  quelques  dépêches 
que  J'avats  reçues,  mais  qui  n'étaient  point  ofll- 
lielles. Quant  &  mes  paroles^ellea  avaient  ce  sens: 
si  nous  n\'on%  des  snccès,  soyons  modestes  :  si 
nous  avons  des  revers,  soyons  fermes  ;  mais  ne 
nous  vantons  Jamais,  car  si  nous  disions  :  nous 
avons  ou  un  avantage,  Parts  illuminerait  inimé- 
diatament,  comme  c«:la  est  arrivé  pour  8éba«lo- 
pol.  Je  n'ai  jamais  dit  antre  chose,  et  je  délie  & 
qœlqQ'ttn  de  prouver  le  ''ontralre. 

l'n  nwnbrr.  On  nous  a  dit  qne  des  députés  do 
la  gauche  avaient  reeu  la  nouvelle  du  désastre 
d«  Sedan  dés  1**  t  septembre  :  qu'ils  ont  hésité  à 
fhira  connaître  cette  nouvelle  en  rai»on  même 
de  <a  gravité.  Il  semble  que  la  (toovemement 
devait  en  savoir  au  moins  autant  qne  les  dé- 


M.  le  génèml  comte  de  PaUkao.  Le  Gou- 
vernement  ne  l'a  su  que  |>ar  la  «léi^vhe  de  l'em- 
pereur à  l'impératrice. 

M.  lo  président.  Ia»  général  uous  a  expliqué 
tout  à  1  heure  que  la  aouvcUo  circulait,  mais  que. 
devant  l'inexactiiude  d'une  foule  de  dé))échas,  il 
avait  dû  agir  avec  '^Tconhpeclion  ,  que  des  jour- 
uaJiites  avaient  en  elfel  rcru  des  dt^pécbea  télé- 
graphiques do  Bruxelles  et  y  axaient  ajouté  fo». 
mais  que  le  Gouvernement  attendait  U  coufir- 
•  mation  de  celte  nouvelle  |)Our  l'annoncer.  Voil<» 
lexplication  que  le  général  nous  a  donnée. 

M.  le  général  comte  de  Pnlikao.  J  ai  su 
lo  désastre  par  une  lettre  directe  de  l'emiiereur  ; 
mais  cette  lettre  m'est  arrivée  en  liolgique  et 
voici  comment.  Kl  le  avait  été  adress^k  au  m  in  ic- 
tère de  la  guerre,  où  j'avais  laissé  mon  aidu  do 
camp  ;  le  soir  même,  je  partis  \  dix  heures  pai 
lo  chemin  do  fer,  apré.t  avoir  diné  avec  un  ami. 
Sorti  du  ministère  lorsqu'elle  arrive,  elle  Ait  re- 
mise à  mon  aido  de  camp.  Il  faut  mémo,  au  sigel 
de  mon  départ,  que  je  vous  oxplique  uno  de»i 
causes  qui  me  firent  prendre  ce  parti. 

J'avais  été  &  même  de  rendre  un  petit  service 
à  M.  Crémieux  ;  vous  avez  sans  doute  vu,danb  les 
journaux,  que  J'avais  écrit  une  lettre  en  faveur 
de  son  neveu,  et  on  a  même  reproché  cette  lettre 
au  neveu  de  M.  Crémieux,  lors^iuil  est  paasé  en 
conseil  de  guerre,  à  Marseille.  Voici  ce  qui  s'était 
]>assé  :  M.  Crémieux  était  venu  me  trouver  et 
m'avait  dit  :  «  J'ai  un  neveu  avocat  à  Marseille  - 
c'est  un  tout  Jeune  homme,  un  pou  fou,  étourdi, 
et  qui  a  fait  des  sottises;  il  est  compromis  dans 
une  alTaire  de  consoil  de  guerre  ;  si  voua  voulez. 
.  écrire  au  général  Exea  d'examiner  cette  aifaire 
avec  bienveillance,  vous  me  rendriez  un  grand 
senicc.  » 

J'étais  tout  <lis|)0sé  à  rendre  senice  à  MM.  les 
députés  dans  la  limito  do  mes  pouvoirs;  j'écri>is 
au  général  Exea  et  donnai  la  lettre  &  M.  Crémioux. 

Je  disais  au  général  :  «  Mon  cher  général,  un 
«Imputé,  M.  Cn^micux,  vient  me  trouver  pour  me 
parler  de  son  neveu  (|ui  s'est  compromis  dans 
uno  affaire  de  conseil  de  guerre  :  si  c'est,  comme 
il  le  dit,  on  Jeune  fou,  sil  n'a  commis  qu'une 
étourderio,  s'il  n'y  a  rien  de  sérieux,  voyez  si 
«vous  ne  pouvez  pas  adoucir  fa  position.  »  Telle 
est  à  i»eu  prés  la  lettre  qu-  je  remis  à  M  Cré- 
mieux. Si  j*ontr#»  dans  c»"^  détails,  ••'est  que  je 
;  tiens  h  rappro<*h«*r  ce  fkit  de  co  (|ui  m'arriva  l<* 
S  septembre. 

Le  t  au  soir,  au  mom<;nt  où  le  général  Trochu 
<  sortait  de  chez  moi,  i^  roçus  un  avi.s  qui  m**  fut 
)  remis  par  M.  de  Clermont-Tonnerrc,  chef  de  mon 
'  cabinet,  et  dans  lequel  on  me  disait  quo  troi- 
ministres  allaient  être  ^rr^t^'-s  ;  rhevr<»«u,  1*^ 
'  baron  JérAmo  David  et  moi. 

I 

t      l'n  de  mes  amis,  k  générsl  Reyan.  q^i  était 
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présent,  me  dit  :  «  Viens  dîner  avec  moi  et  en 
sortant  de  dîner  tu  partiras;  »  c'est  ce  quo  je  fis. 
De  aorte  que  mon  aide  de  camp,  qui  avait  reçu 
la  lettre  de  l'empereur,  ne  me  trouva  pas  et  remit 
èette  lettre  &  ma  femme  qui  partait  le  lendemain 
trée  ses  filles  pour  me  rejoindre  à  Namur.  Ce  fût 
doBO  elle  qui  m'apporta  cette  lettre  dans  laquelle 
Fempereur  me  racontait,  du  champ  de'  bataille 
même,  le  désastre  de  Sedan.  Maintenant,  comment 
la  lettre  était-elle  venue  &  Paris  ?  Je  n'en  sais 
rien  ;  probablement  par  un  officier  d'ordonnance. 

L'empereur  me  disait  :  «  Nous  avons  subi  un 
affreux  désastre,  »  et  il  ajoutait  :  «  Je  n'ai  pas 
voulu  fhire  périr  toute  l'armée  qui  se  trouvait 
comme  dans  un  entonnoir  et  J'ai  dû  rondre  mon 
épée  au  roi  de  Prusse  ;  »  enHn  la  lettre  se  ter- 
minait par  ces  mots  :  «  Que  va  faire  Paris  ?»  Il 
croyait  que  j'étais  encore  à  Paris.  Voilà  à  peu 
près  ce  que  contenait  cette  lettre. 

Un  membre.  Lorsque  le  général  nous  a  raconté 
l'incident  de  M.  Gambetta  faisant  signe  aux 
émeutiers  dans  les  tribunes,  il  a  fïiit,  je  crois, 
une  confusion  d'heures  et  de  situation.  Son  récit 
semble  indiquer  que  le  signe  de  M.  Gambetta 
aurait  été  fiait  au  moment  où  le  général  était  à 
)a  tribune  et  où  les  députés  allaient  se  retirer 
dans  les  bureaux;  or,  en  ce  moment,  la  salle 
n'était  pas  envahie;  elle  ne  l'a  été  que  lorsque 
les  députés  se  trouvaient  dans  leurs  bureaux. 

M.  le  président.  Eu  effet,  elle  n'a  étA  envahie 
qu'une  demi-heure  après  la  suspension  de  la 
séance. 

M.  le  général  de  Palikao.  Je  sais  que  j'é- 
tais à  la  tribune,  lorsque  j'ai  vu  le  signe  fait  par 
M.  Gambetta.  Maintenant,  j'ai  lu  dans  les  jour- 
naux que  ce  signe  avait  pour  but  d'imposer  si- 
lence aux  tribunes;  mais  moi,  j'ai  compris  qu'il 
leur  indiquait  de  descendre.  Je  puis  me  tromper, 
mais  telle  a  été  mon  impression. 
'  M.  le  président  Ce  n'est  pas  probable; 
M.  Gambetta  parait  avoir  résisté  au  mouvement 
autant  qu'il  l'a  pp. 

M.  le  général  de  Palikao.  Je  n'aftinne  pas  ; 
*e  dis  que  je  crois  avoir  vu. 

Un  membre.  Je  voudrais  vous   adresser   une 
question  relative  à  l'ordre  fpie  vous  avez  donné 
au  général  Soumain,  et  vous  demander  s'il  entrait* 
dans  les  attributions  du  gouverneur  de  Paris  de 
défendre  la  Chambre? 

M.  le  général  de  Palikao.  Pas  précisément. 
Cependant,  comme  il  était  gouverneur  de  Paris, 
il  entrait  dans  ses  attributions  d'empêcher  des 
désordres,  n'importe  où  ils  se  produiraient. 

M.  le  président.  Le  ministre  de  la  guerre  en 
envoyant  l'ordre  dont  il  s'agit  au  général  Sou- 
main, excluait- il  du  commandement  le  général 
Trochu  ? 

M.  le  général  de  Palikao.   Permettez  ;  je 


n'excluais  pas  le  général  Trochu,  mais,  comme  je 
ne  savais  où  le  prendre  et  que  je  ne  voulais  |>t8 
que  la  garde  nationale  mobile  vint  à  la  Chambre, 
je  dus  envoyer  l'ordre  au  commandant  de  phiee. 
C'était  le  commandant  de  place  qui  devait  en 
rendre  compte  au  général  Trochu.  Cela  se  ikdt 
souvent.  Tous  les  jours  on  voit  un  colonel  don- 
ner un  ordre  direct  à  un  capitaine  qui,  à  son  tonr, 
vient  rendre  compte  au  chef  d'escadron  qnll  a 
reçu  tel  ou  tel  ordre.     * 

M.  le  président.  Il  y  a  là  une  responsabilité 
qui  pèse  sur  vous  ;  elle  ne  saurait  peser  sur  le 
général  Trochu,  puisqu'il  n'a  reçu  aucun  ordre 
de  service. 

M.  le  général  de  Palikao.  Non,  il  n'a  pas 
reçu  d'ordre  de  moi  ;  mais,  comme  gouverneur  de 
Paris,  il  entrait  dans  ses  attributions  d'empêcher 
toute  espèce  de  désordre  dans  Paris.  Je  n'ai  pas 
à  juger  le  général  Trochu;  cependant  je  crois  que 
s'il  était  venu  me  trouver  dans  les  moments  cri» 
tiques,  nous  nous  serions  entendus.  Il  est  probable 
que  nous  n'aurions  pas  arrêté  le  mouvement,  oar 
il  vous  l'a  dit  lui-même  dans  son  disconre  t 
«  Quand  même  j'aurais  donné  des  ordres,  Tes 
choses  se  seraient  passées  de  la  même  manière.» 

M.  le  comte  de  Rességnier.  En  fait,  qui  a 
donné  des  ordres  aux  troupes  destinées  à  garder 
l'Assemblée  et  à  la  protéger? 

M.  le  général  de  Palikao.  C'était  le  général 
Soumain,  commandant  la  place,  sous  les  ordres 
du  général  Trochu.  A  ce  propos,  je  dois  vous 
donner  quelques  explications  pour  que  vous  com- 
preniez bien  la  situation  singulière  qui  était  faite 
au  général  Trochu.  D'après  tous  les  règlements 
militaires,  quand  une  place  est  déclarée  en  état 
de  siège,  le  gouverneur  de  la  place  réunit  tous  les 
pouvoirs  ;  cependant,  quand  il  prend  des  mesures 
et  quand  il  peut  correspondre  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  il  doit  rendre  compte  des  mesures  qtf  il 
a  prises.  Ici,  la  situation  était  toute  dlflRIrente.  Le 
Gouvernement  siégeait  dans  la  place  même,  de 
sorte  ({ue  le  général  Trochu  hésitant  à  prendre 
une  mesure,  devait  aller  trouver  le  ministre  de 
la  guerre  et  lui  demander  :  «  Que  dois-je  fkire?» 
S'il  était  venu  me  trouver, Je  lui  aurais  dit  :  «Je 
ne  veux  pas  que  la  garde  mobile  garde  l'Assem- 
blée, n  Comme  pour  moi  les  gardes  mobiles  ne 
peuvent  «(ue  donner  force  \  la  révolution,  j'ai  dit 
au  commandant  de  place  de  ne  pas  les  envoyer 
au  Corps  législatif. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  La  réponse  du  . 
général  Trochu  a  été  celle-ci  :  u  Je  n'avais  pas 
le  droit  de  défendre  le  Corps  législatif;  cepen- 
dant je  l'aurais  f>iit'si  un  ordre  n'était  intervenp 
de  la  part  du  ministre  de  la  guerre  et  ne  m*ep 
avait  enlevé  les  moyens.  » 

M  le  général  de  Palikao.  Il  on  avait  te 
droit  mais  il  aurait  pu  l'exercer  que  cela  n'au 
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fêki  pM  Muv4  U  tKaAiioii,  il  !'•  rtcobou  lui- 
atM^  tHuê  tout  \m  cêê^  eomiiie  Jo  im  poaraii  U 
YOir,i'at  dû  m  «'ifiMMr  la  eomiMiidftat  de  plico. 
Il  aivtv«  touvMt  quA  daas  det  «m  |»r4cipUiW,  on 
ne  doDDe  |i4s  den  ordres  |jftr  roie  hiértrrhii|iie  : 
oa  IM  dofUM  imaiifdkitemefil,  oiême  à  nn  oflldei 
««btlioriM*.  Eh  ki«n  !  j'ai  donné  Tordre  directe* 
mmi  au  cooii&aiidaat  de  place,  parce  que,  à  lont 
pris,  )e  voula»  éviter  la  pnNenco  de^  irardesmo- 
liélM  autour  du  Gorpii  légiflatif.  Hi  le  g^nôral 
Trooiitt  était  veoti  me  trou\*er  !•*  I,  Je  lui  aurais 
dit  pourquoi  Je  donnait  col  ordro,  et  je  fruis  per- 
suadé qiUY  noua  serions  tonihé<%  d'accord  Tl  avait 
le  droit  de  défi>ndre  l'A%!iembl(>,  mais  J'avais  un 
droit  iiifuTiour  au  sien. 

Om  Niamfrrv.  Je  deniatttl.»rai  tu  g*^nAral  '(Uti- 
qiies  explicationii  rolativra  &  l'arrivée  du  ^^néral 
Troeha.  Un  de  vos  col}éf(u*»t  nous  a  dit  qui*  i>- 
n^Miil  avait  été  trè«-surpris  de  voir  arriver  W. 
gésécal  Tmebu  revenant  du  camfi  de  Chidon«, 
qiia  oala  renversait  tous  vos  plans .' 

K.  !•  féBérttl  d«  FÉlIkao.  Cest  parfhite- 
Baot  vrai!  Jh  vont  dois  lel  deseiplicationn  et  Je 
VMS  las  donnerai  fraDcbement.  Xai  dit  à  la 
lîiMmbre  que  J'avais  appelé  lo  fr«*nAral  Tro^^hu, 
eala  n'éuit  pas  vrai.  Jt«  n*^  l'avais  nullement  ap* 
pelé.  J  étais  riiouime  du  Gouvf*rnemf*nt  :  Je  devais 
la  ooiivrir  et  \t*  protéger  contn»  toute  attaque.  Je 
•avais  que  M.  de  Kénilr>-  devait  nou'i  Interpcllt» r, 
et  qu'ayaiii  j.'it»  ses  vue»  sur  !•»  général  Trochu, 
il  a%ait  le  projet  de  demander  pour  lui  nn  corn- 
mMdement  ^n  ebef.  C'est  alors  que  ie  répondis  : 
«  Je  sais  |>wrrait'*mt*nt  lo  gAo*^ral  que  \ou.s  voulez 
désigner,  mais  il  n'ae<!opt««ra  pas.  car  d<'»j.t  11  i 
répMdu  à  mon  appel.  • 

IC.  lé  pré0ld«Bl  I>ésirei-vous  que  cette  ré- 
ponse soit  sténographiée? 

lf.lo  gétténU  de  Pallkao  Vou.«*  cnOrei  «  o 
qua  vous  voudref 

M.  le  iiréeldeat  Tontes  les  dépositions  M^rout 
sténographiées  et  livrées  à  la  publicité  ;  c'ost  pour 
cela  qu<'  Je  vous  demande  si  \outi  désirex  que 
t-ette  réponse  soit  maintenue  au  procès-verlial. 

M.  le  général  de  Palikeo.  Je  suis  ici  {tour 
dire  toute  la  vérité;  Je  maintiens  ma  n'ponso. 

M.  le  prèeldeat  Ainsi,  le  général  Trochu  n'ô- 
tait  pas  appelé  |)ar  vous,  mais  envoyé  du  camp 
deCKAIons  par  Temperoar^qui  le  nommait  gou- 
verneur de  Pari*  ? 

M.  le  général  de  Pallkeo.  Oui 

M*  le  préaident  Vous  ave/  ratiti>'>  par  uu  •!•'- 
crot  cette  nomination^ 

M.  le  géttéml  de  Palikna  Je  n'avaih  pas  à 
Ugner  le  décret, puisiiuil  éuit  signé  par  l'empe- 
reur. 

IC.  le  président.  Vous  aviei  4  le  contrô&iguer  f 

IL  lé  géttéml  4e  Pnllkiié.  Je  l  ai  contre 


M.  le  président  Ainsi  le  général  Trooba  était 
envoyé  par  l'eaiporear  en  qualité  de  gouvaraeur 
de  Paris  ;  il  a  été  aooapté  comme  tel  par  la  oon- 
sail  de^  ininisiraa,  et  vous  avet  ratifié  la  Qéotalou 
prisa  par  l'emperear? 

M.  le  génémi  de  Pnlikna  trest  parteitanent 
eiact. 

M.  le  président  1^  général  Trocbu  venait 
avec  un  plan  adopté  an  oamp  de  GhâlonsL  IXa* 
près  ce  plan«  le  maréchal  do  Mac-Mahon,  an  lieu 
dose  uK'ttro  eu  mouvement  sur  Montmédy,devalt 

î  couvrir  Paris;  [KNirquoi  œ  plan  n'a-t*tt  pa^  ét«'* 
exécuté? 

M.  le  général  de  Paiikao.  Voici  ce  qui  s  eat 
passé.  Dans  le  conseil  de»  ministres  ou  avait  dia- 
cuté  d»«ux  plan»  que  J'arais  proposAs,  et  on  s'é- 

I   tait  arrêté  h  celui  qui  consistait  à  mareber  au- 

1  devant  du  princ«*  royal  de  Prusae  ;  mais  quand 
non»  fûmes  sûr^;  que  le  prince  royal  de  Prusaa  ne 
descendait  pa*»  dans  la  vallée  de  !*Attbe,  nous 

I  revînmes  au  premier  plan  qui  était  de  secoorir 
le  maréchal  Ua/amu.  Jécrivi»  alors  au  marécbal 
d<<  Mac-Mahuti,  et  non  à  l'empereur,  car  je  no  com* 
muniquais  plus  avec  l'empereur,  au  si^et  du  oom- 
mandement,  h  pnrtir  du  21,  Jour  o(i  le  maréchal 
f\it  Investi  du  commandement  en  chef.  J'écrivis 
donc,  au  nom  du  con.«toil,  au  maréchal  de  UêO- 
Mi'tlion.  i\\xv  nous  désirions  <ju'il  marchât  sur 
Mett,  que  l'abaudon  doliazain**  produirait  le  plus 
mauvais  elfet  danit  Paris,  Le  con^il,  d'ailleur», 
était  unanime  à  ce  .sujet  Le  maréchal  da  M ac-Ma- 
honiue  répuudii  :  u  Puisque  Jo  dois  mtrdier  sur 
Met2,  il  raul  faire  une  dépéch<*  simulée  qui  tom- 


bera entre  \p^  mains  du  prince  royale  de  Pmise; 
dans  cette  dépêche  vous  me  direz  de  me  retirer 
8ur  Paris  avec  mes  1 50.000  hommes.  »  (>n  aug- 
mentait avec  intention  le  chiffre,  qui  n'était  an 
n'alité  que  de  130,000  hommes.  Ia  dépêche  f\Jt 
Alite,  tomba  entre  les  mains  du  prince  royal,  et  à 
la  suite  do  cette  dépêche,  le  maréchal  se  dirigea 
vers  Metz.  Arriv*'  k  Rethol,  il  m'écrivit  de  nou- 
veau. 8a  marche  était  très-lento.  On  a  dit,  pour 
expliquor  c<;s  retards,  <{Ui«  cette  %rmée  était  ma« 
composée.  Cela  n'i'St  ]»as  exad.  Cette  armée  était 
rouipo<»éc  do  quatre  corps  :  h'  premier  était  for- 
mé par  les  d'bris  do  larmée  do  Mac-Mahon,  des 
combattants  do  noi^*hoiTon,  par  con'»4M{iicQt  d'an- 
ciens M>l  lats  qui  avaionl  vu  lo  feu  plusieurs  foLs 
cl  >ur  lV-|u«*ls  on  pouvait  compter,  ensuite  du 
corps  do  Canrobert,  qui  était  complet;  puis  du 
5'  corpi  de  Pailly,  qui,  n'ayant  pas  encore  lutté, 
était  intact;  puis,  du  7'  corpH  du  général  Douay, 
qui  était  dans  les  mêmes  conditions  que  le  précé- 
dent. Ce  tait  un  corps  d'armée  parfaitement  orga« 
nisé,  vi  auquel  il  ne  manquait  qu'une  brigade 
de  cavalerie  qui  n*%|K^t  pu  rejoiudre  ;  enfin  du 
t^*  corps,  commandé  par  le  général  Lebruni  qui 
était  si  bien  composé,  que  vous  pouvez  lira  daiu 
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les  r»ilûiion?  «le  l'atluire  de  Sedan  I"'S  succè-5  qiVii 
a  remportés.  Unfi  armée  formée  de  tels  éléments 
ne  pouvait  être  une  armée  mauvaise. 

Un  Ttxembre.  Ne  résulte-t-il  pas  de  la  déclara- 
tion faite  à  la  tribuae  par  le  général  Trochu,  que 
le  maréchal  de  Mac-Mahon,  le  prince  Napoléon  et 
tous  les  généraux  présents  à  Chàlons,  au  conseil 
de  guerre,  ayant  déclaré  qu'ils  n'étaient  pas 
d'avis  de  suivre  le  plan  que  vous  indiquiez,  n'en 
résulte-t-il  pas  qu'il  y  aurait  eu,  de  votre  part, 
contre-ordre? 

M.  le  général  dePalikao.  Permettez,  il  n'y 
a  pas  eu  do  contre-ordre.  Je  ne  pouvais  pas  don- 
ner d'ordre  au  maréchal  de  Mac-Mahon.  Il  est  im- 
possible à  un  ministre  de  la  guerre  de  donuer 
des  ordres  à  un  commandant  en  chef  d'une  ar- 
mée, quand  ses  ordres  peuvent  être  modifiés  d'un 
instant  à  l'autre  par  les  événements  eux-mêmes. 
On  ne  peut  donner  qu'un  plan  général,  des  indi- 
cations générales,  mais  *on  ne  peut  envoyer 
d'ordres  à  un  maréchal  commandant  en  chef  une 
armée. 

Un  membre.  Il  y  a  un  point  relatif  au  4  septem- 
bre, sur  lequel  je  voudrais  adresser  une  question. 

La  Chambre  a^ait  demandé  si  elle  était  suffi- 
samment défendue.  Il  me  semble,  si-  mes  souve- 
nirs me  servent  bien,  que  vous  avez  répondu  que 
seul  vous  aviez  le  commandement  des  troupes, 
en  ajoutant  cette  phrase  :  «  Vous  vom  plaignez 
que  la  mariée  est  trop  belle,  n 

M.  le  préaldent.  Nous  avons  la  déclaration 
du  général  à  cet  égard. 

«Le maintien  de  l'ordre  dans  Paris  efet confié...^) 

M.  le  général  de  Palikao.  Mais  cela  s'ex- 
plique très-bien.  Quand  je  dis  :  a  Je  mets,  «  il 
doit  être  bien  entendu  cependant  que  ce  n'est 
pas  moi  qui  place  les  troupes,  puisque  je  vous  ai 
dit  auparavant  que  c'est  le  général  Trochu  qui 
est  commandant  supérieur;  c'est  lui  qui  dispose 
des  troupes  pour  la  sécurité  de  Pari?. 

Quand  j'ai  ajouté  :  «  Vous  vous  plaignez  que  la 
mariée  est  trop  belle  >:,  cela  voulait  dire  que 
j'avais  donné  des  ordres  pour  que  la  Chambre 
tût  gardée  d'une  manière  solide,  mais  ce  n'est  pas 
moi-même  qui  ai  désigné  les  troupes. 

M.  le  président.  C'est  vous  qui  avez  donné 
ies  ordres  et  qui  deviez  vous  assurer  «le  leur  «exé- 
cution. 

M.  le  général  de  Palikao.  J'ai  donné  des 
ordres  pour  la  garde  de  l'Assemblée,  mais  \o 
mouvement  des  troupes  ne  me  concernait  pas.  Je 
n'avais  à  m'occuper  que  de  celles  qui  étaient  (if- 
fectées  à  la  défense  du  deliors,  et  qui  rentraient 
naturellement  sous  les  ordres  du  ministro  do  la 
guerre,  pour  les  opérations  extérieures. 

Un  membre.  Mais  enfin  les  troupes  qui  défen- 
daient r Asâemblée  étaient  'ti\reciem(*ûi  sous  \6% 
Qvàt^  à  VùMi  ? 


M.  le  général  de  Palikao.  Monsittur  te 
président,  ayez  là  bonté  de  relire  lo  passage  dont 
vous  venez  de  donner  lecture. 

M.  le  président.  «  Le  maintien  de  l'ordre 
dans  Paris,  est  conTié...  » 

M.  le  général  de  Palikao.  Vous  le  voyez, 
le  général  Trochu  pouvait  certainement  rece- 
voir des  ordres  de  moi,^  mais,  je  n'avais  pas 
à  entrer  dans  le  détail  (l).  Je  ne  pouvais  que  don- 
ner l'ordre  qu'on  gardât  la  Chambre  de  la  ma- 
nière la  plus  solide,  avec  los  moyens  qu'on  avait. 

Los  opérations  extérieures  rentraient  dans  les 
soins  du  ministre  de  la  guerre.  Il  est  incontes- 
table que  pour  la  défense  de  l'extérieur,  le  gou- 
verneur n'avait  rien  à  y  voir. 

M.  le  président.  N'avlez-vous  pas  des  ordres 
à  donner  à  la  garde  nationale? 

M.  le  général  de  Palikao.  Je  n'avais  que  des 
ordres  à  donner  au  commandant  de  place  :  mainte- 
nir l'ordre  d'abord,  puis  surveiller  les  Tuileries,  le 
Corps  législatif,  enfin  les  points  principaux; 
quant  aux  détails,  je  n'avais  pas  à  m'en  préoccu- 
per ;  jamais  tm  ministre  ne  le  pourrait. 

M.  Perret.  Il  y  a  un  point  qui  présente  une 
certaine  importance  et  qui  demande  à  être  bien 
précisé.  Si  j'ai  bien  saisi  ce  qui  a  été  dit,  lorsque 
le  général  Trochu  est  parti  pour  Ghâlons,  le  plan 
de  campagne  du  ministre  était  déjà  arrêté;  je 
veux  parler  du  plan  de  la  marche  sur  Metz.  Le 
général  Trochu  le  connaissait-il  ? 

M.  le  général  de  Palikao.  Le  général  Tro- 
chu n'avait  connaissance  d'aucun  plan  à  ce  mo- 
ment. 

M.  Perrot.  A-t-il  été  convenu  entre  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
que  le  plan  général  serait  de  marcher  sur  Metz? 

M.  le  général  de  Palikao.  Non,  pas  à  ce 
moment-là,  parce  que,  quand  le  général  Trochu 
est  parti,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  ne  fitlsait  que 
d'arriver  à  Cbâlons.  L'armée  n'était  pas  encore 
constituée  au  camp,  puisqu'il  a  fallu  que  je  fisse 
appeler  le  général  de  Wimpfen  pour  prendre  le 
commandement  de  son  corps.  Le  général  Trochu, 
à  son  arrivée,  est  allé  prendre  le  commandement 
d'un  corps  d'armée  qu'il  ne  connaissait  pas,  qui 
venait  d'être  constitué,  et  dont  lui,  ou  un  autre, 
cela,  je  ne  le  sais  pas,  u  changé  l'organisation  par 
le  retour  immédiat  à  Paris  des  18  bataillons  do 
mobiles  qui  faisaient  précisément  partie  du 
12"  corps  d'aimée.  Voici  comment  j'ai  appris  ce 
fait 

Le  ministre,  M.  Chevreau,  vint  me  réveiller  le 
31  à  3  heures  du  maUn.  Il  m'apportait  un  chif- 
fon de  papier,  je  dis  un  chiflbn,  parce  qtie  c'était 


(1)  Voir  à  cet  égard  le  règlement  île  lâôSsur  le 
i^fylca  d<»à  pièces  en  état  de  guenv^  ou  dp  iiège. 
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«u  morcêAU  il'*  pApitft  qui  DôUit  pât  trèift-propro 
•t  fur  lequel  tétait  écrit  avec  une  encre  bUoolie, 
prenne  iilitible.  le  décret  que  votu  av(*i  vu  : 
«  La  fènéral  Trochu  eat  nommé  gouverneur  de 
Karis,  etc ,  etc.  Signé  :  Napoléon.  »  Je  demandai 
alors  à  M.  Clievrean  :  •  Où  est  le  général  Tro- 
chuf  •  —  •  Mais  à  Chàloof,  et  il  ramène  le^  mo- 
biles du  camp.  »  —  a  Comment!  il  ramène  l*s 
aKibilt«s?  Mais  j<»  ne  veux  pa»  que  les  mobiloi 
eotroal  dans  Pariai.  Où  sont-ils?  •*  — >  «AU 
gara,  dans  les  iisgons.»  —  «  Faites-les  repartir 
tout  de  suite  |>our  le  Nord  ;  je  ne  veux  fias  d'eux 
icL  • 

K.  Ferroi.  Je  vous  demande  pardon,  je  «Irsire 
avoir  un  renseigneraeat  sur  un  point  qui  me  pa- 
nUI  très-important.  Quand  le  général  Trochu  e^l 
parti  pour  (Uiûlons*  quel  était  le  plan  adopté? 
Blâil-co  le  plan  qui  consistait  à  aller  sur  Met£, 

00  bien  était-ce  le  plan  qui  avait  été  arrêté  en 
debors  de  votre  particl|iation  et  qui  consistait  à 
revenir  sur  Paris? 

K.  !•  présld^at.  M.  lo  ministre  de  la  guerre 
VMS  a  dit  ceci  :  Le  général  Trochu  arrive  de 
Chàloos  avec  un  plan  qui  avait  été  concerté 
entre  l'cmpen^ur,  le  prince  Napoléon  et  lui  ;  ce 
plan  eat  communiqué  au  conseil  des  ministres.  Il 
n'a  ragrément  ni  du  conseil,  ni  du  ministre  de  la 
gnerre  qui  lui  »ubstitu««  un  plan  dilTérent  Le 
ministre  de  la  guerre  réussit  à  Taire  prévaloir  son 
opinion. 

M.  !•  féBéMU  de  Palikne.  Cest  en  elTet  ce 
qni  a  eu  beu.  J'ai  exposé  ce  plan  tel  que  je  i'au- 
rail  dirigé,  si  j'avais  eu  à  m'en  charger. 

M.  le  lurésldeat.  Après  avoir  Tait  «pprou\  er 
co  plan  par  le  consiMl  des  ministres,  le  ministre  do 
U  guerre  donne  des  ordres  an  maréclial  do  Mac- 
llahon.  A  ce  moment,  le  maréchal  parait  éprou- 
ver quol<|ue  hésitation  ;  alors  le  conseil  des  mi- 
nislres  di^tache  deux  de  sea  membres,  M.  liouher 
et  M.  Uavid... 

M.  le  «teéral  4e  Pallkno.  Non,  c'était  un 
autrOf  mais  pa»  M.  Jéréme  David. 

L'n  tftetnbrt.  Le  choix  de  M.  Rouber  parait  in- 
diquer qne  l'on  cédait  à  des  considération'»  plus 
politiques  que  ^trat/^gique;* .' 

K.  le  préeldent  r>n  y  voyait  peut-être  un 
moyen  d'agir  sur  l'esprit  de  l'empereur  que  1  on 
ue  supposait  pas  disposé  à  accepter  ce  plan. 
IL  houber  |iOurrait  avoir  été  choisi  pour  vaincro 
CCS  hésitations. 

'    M.  Perroi.  il  en  réaulte  qu'il  y  a  eu  deu\ 
plans   de  campagne.  1  un    arr«>té  ô  Clmlons,  et 

1  autre  à  Paris  par  le  ministre  de  la  gnerre. 

M.  le  ffteérsa  de  Pnllluio.  Voici  <fuel  était 
aKNi  plan... 

M.  Perret.  Je  \ou^  demande  |>ardou  !»i  |in- 
SMia  sur  ce  point:  mais  jeuroi»  quii  ust  utile  dr 
savoir  à  quel  moment  i>récis  1  ordre  de  aiarcher 
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sur  Met!  a  été  donné  au  maré<  hol  d*-  Mac-Maiicn. 
C'est  un  |K)int  très  imi»ortant. 

M.  le  géBéral  de  Pellkao.  r/cst  posténcu- 
romont  au  plan  qui  consistait  h  se  retirer  sur 
I^riS,  puisque  ce  n'est  que  par  le  général  Tro- 
chu tfuo  nous  avons  appris  ce  plan  de  retour  «ui 
I»ari< 

M.  le  pr^iéid^nt  Ainsi,  votre  plan  ««tait  an- 
térieur à  celui  conçu  à  Gbàlonft  ? 

II.  Perrol  H  y  a  eu  de  Ihé^ititton  dan*»  ii 
marche  de  Mac-Mahon  -.  eett«)  li<r>5itation  résuit*  - 
t-elle  de  l'incertitude  sur  le  choix  entre  les  «leux 
plans? 

II.  le  géBéml  de  Paltkao.  Ii'aprèé  la  mardi*: 
que  le  itiaré<*hal  de  Mac-Mahon  de\ait  prendrt! 
il  pouvait  fort  bien  débuter  par  où  il  a  débuté: 
seulement  il  no  devait  pas  »o  diriger  vern  le 
Nord,  comme  il  l'a  Tait  :  il  devait  monter  droit  sur 
l'armée  saxonne,  pour  ne  )ias  donner  le  tem|)S  au 
prince  royal  de  Prusse  d'arriver  sur  notre  flanc 
et  nos  derrières. 

Je  iMirle  dans  rintér«**t  du  plan  que  j'avais 
conçu;  je  vais  vous  en  donner  un  aperçu.  J'ai 
pris  des  notes  à  co  sujet:  elles  sont  de  nature 
à  me  remettre  sur  la  voie. 

M.  Perrot.  11  Oat  im|»ortant  pour  la  V(*ril-'>  de 
Constater  que  le  plan  arr<*'té  à  (^hùlou.s  et  qui 
consistait  à  marcher  sur  Paris,  avait  été  conyu 
indépendamment  des  ordres  venu^  do  Paris. 

M.  le  général  de  Pallkno.  Le  premier  plan, 
le  mien,  venait  de  Paris;  il  consistait  à  marcher 
sur  Metz.  11  a  été  modiût'»  par  un  plan  arn^lé  à 
Châlons. 

M.  Perrot.  J<!  demanderai  ô  M.  le  général  de 
Palikso  s'il  n'a  |»as  coinnuiniqué  au  man^chal  de 
Mac-Mahon  le  plan  qui  ronsintaii  à  marcher  sur 
Metz  avant  le  retour  do  l'emjiereur  à  Chàlons:' 

le.  le  général  de  Palikao.  Le  maréchal  d«* 
Mar-Malion  connaissait  le  plan  et  savait  que  le 
Gouvernement  désirait  qu*il  march&t  sur  Metz. 

M.  Perrot.  Avant  le  retour  de  l'empereur.' 

M.  le  préeldent  M.  1*'  général  Trochu  con- 
naissait-il votrt*  plan  de  marche  sur  Metz.' 

II.  le  général  de  Palikao.  Il  connaissiut 
l'intention,  sans  avoir  le  délait. 

M.  Perrot.  Il  est  ex<^essivcm<.Mit  important  d< 
aa\oirsi  l'empereur  avait  connaissance,  lord'in'on 
a  décidé  qu'on  marcherait  bur  Paris,  du  plan  que 
vous  aviez  arrêté  pour  une  marche  sur  Metz. 

M.  le  géBéral  de  Palikao.  Je  ne  l'ai  pas  écrit 
d  l'empereur. 

M.  Perrot.  Devant  rem|»ereur,  à  (Ihâlou»,  on 
parait  avoir  discuté  deux  plans  ;  celui  (  u  ministn- 
de  la  guerre  et  celui  du  général  Troch  i  :  et,  dan ^ 
ce  conseil,  l'empereur  et  le  maréchal  d<*  Mac-Ma- 
hon!>c*!»orai<'ni  prononcé:^  )iour  !e  plan  lu  i^én^'-ia 
Trochu. 

M.  le  géaérfil  de  Palikao.  li  laut  uout  eu- 
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tendre.  On  a  dit  au  maréchal  de  Mac-Mahon  :  La 
pensée  du  conseil  est  que  vous  marchiez  le  plus 
tût  possible  pour  débloquer  Metz  ;  mais  on  ne  lui 
a  pas  dit  de  prendre  telle  ou  telle  voie.  Le  maré- 
chal de  Mac-Mahon  a  pris  ses  dispositions  comme 
il  lui  a  semblé  convenable  de  les  prendre.  Puis 
est  arrivé  le  général  Trochu.  On  a  réuni  un  con- 
seil de  guerre,  et  oe  conseil  de  guerre  a  Jugé  à 
proposée  marcher  sur  Paris.  Quand  on  A  su  cela, 
on  a  écrit  de  nouveau  au  maréchal  de  Mae^Mahon. 
On  loi  a  dit  de  marcher  sur  Metz  non  par  tel  ou 
tel  chemin,  mais  par  la  voie  qu'il  jugerait  conve- 
nable. Alors,  sans  lui  donner  de  nouveaux  ordres, 
on  lui  a  expliqué  pourquoi  il  fallait  marcher  sur 
Metz.  On  n'a  as  dit  au  maréchal  :  a  Si  vous  mar- 
chez par  là,  vous  rencontrerez  le  prince  royal  ;  » 
on  lui  a  dit  seulement  que  le  prince  royal  était 
dans  telle  ou  telle  position,  et  que  par  consé- 
quent il  avait  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  arriver  sur  Metz;  il  lésa  prises  à  ses  risques 
et  périls.  Quand  j'ai  parlé  de  mon  plan  au  con- 
seil des  ministres,  je  l'ai  expliqué  comme  je  l'a- 
vais conçu,  mais  non  comme  il  a  été  exécuté* 

Voici  les  dispositions  qui  devaient  être  prises 
dans  mon  opinion  : 

!•'  et  12»  corps. 

Le  20  de  Monrmelon  à  Suippes • ,  •  12  kil. 

22  à  Sainte-Menehould « .  «  26     » 

23  à  Glermont  (Argmine) .«•  12     » 

24  à  Verdun •».«. 24     » 

7*  corps. 

Le  2î  Somme-siir-Snîppes. < .  20  kil. 

ît  Vilte-sur-Tourbe 16     » 

23  Sainte-Menehould 12     >» 

24  Cïermont ••• , «.  12     » 

25  Verdun  .  • . . .  ^ 2*     »> 

5*  corps. 

Le  21  de  Mourmelon  à  Bettinville 18  kil. 

22  à  Vouziers ,. 26      n 

23  Orandpré 15      »> 

24  Varennes 20     » 

25  Chasny  ou  Verdun • . . . . ,  21      » 

Le  24,  tous  les  corps  pouvaient  être  réunis  entré 
Verdun  et  Chier»,  o*est-à-dire  sur  une  longueur 
•le  cinq  heures,  et  assurer  leur  marche  sur  Étain 
en  se  rapprochant  les  uns  des  aulnw,  après  avoir 
détruit  les  ponts  derrière  eux  sur  la  Meuse. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  corps  du  prince  de 
Saxe, fort  de  70)000  honfmes,  qui  était  encore  le  24,. 
d'après  tons  les  rapports  qui  nons  étaient  par- 
velus,  entre  la  Meuse  et  le  Chiers,  au-dessus  de 
Verdun,  se  serait  trouvé  tourné  par  l'armée  fran- 
çaise pivotant  sur  son  aile  gauche  appuyée  &  Ver- 
âm;  #«11  tnrftit  oheroM  à  livrer  bataille,  «tant 


menacé  &  dos  par  Tarmée  de  Metz;  celle-ci,  qa 
avait,  les  14,  16  et  18,  lutté  sans  désavantage 
contre  les  armées  prussiennes  réunies,  n'aurait 
plus  eu  que  l'armée  du  prince  Frédéric-CSiarles 
et  de  Steinmetz  à  combattre;  et  les  positions  des 
deux  armées  françaises,  enveloppant  les  armées 
allemandes,  plaçaient  ceiles-ôi  dans  une  situatléA 
critique. 

Voilà  quel  était  leplan,  tel  que  je  l'avais  ciottibiné. 
M.  Perrot.  Ainsi,  le  maréchal  de  Mao-Mahen 
a  modifié  ce  plan,  qui  consistait  à  marcher  direc- 
tement sur  Metz? 

M.  le  général  de  Palikao.  Je  suis  persuadé 
qu'il  aurait  pu  vaincre  en  suivant  m(jik  ]ji(an. 
Quant  à  moi,  je  n'aurais  pas  hésité  à  rexééfuter. 
Je  ne  pouvais  l'imposer  au  maréchal  de  Mao- 
Mahon;  il  était  mom  chef,  bien  qu'à  certains 
égards  je  pusse  lui  donner  des  ordres  eotiime 
ministre  de  la  guerre.  Je  le  répète,  il  était  ma- 
réchal de  France,  et  je  n'étais  que  général  de  di 
vision. 

M.  la  préaàûBBt*  Votre  plan  de  fliarehe  sur 
Metz  a^t-il  été  connn  à  Chàldns  à  l'époque  eli  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  et  le  général  Troelra  se 
trouvaient  avec  l'empereur? 

M.  le  général  de  PalMuM».  Il  fliudrait,  pour 
répondre  nettement  à  cette  question,  que  je  con- 
sultasse les  dépéehes. 

Voici  ma  réponse  qui  modifie  certains  rensei* 
gncments  que  j'ai  donnés  plus  haut. 

Il  ressort  d'une  dépèehe  télégraphique  datée  du 
eamf)  de  Ghàlons,20  août,  8  heures  du  matin,  que 
le  maréchal  voulait  se  porter  d'abord  vers  Da- 
zaine,  contrairement  au  plan  arrêté  le  18  à  GhA- 
lons. 

Le  même  jour  à  3  h.  40  m.,  Je  répondis  au  ma- 
réchal et  je  lui  indiquai  la  position  du  maréchal 
Bazaine.  Ma  dépêche  ne  lui  donnait  pas  les  in* 
dioatlons  qu'il  aurait  désirées  ;  il  reprit  le  projet 
de  marche  sur  Paris,  et  le  suivit  le  2!  en  quit- 
tant GhAlons  p^uT  se  diriger  sur  Reirifa. 

Le  président  du  Sénat,  M.  Rouher,  ayant  le  vif 
désir  Aie  revoir  8.  M.  Tempereur,  après  les  pre- 
miers malheurs  de  la  campagne,  partit  le  samedi 
soir,  20  août,  pour  le  camp  de  Ghàlons,  mais 
n'ayant  aucune  mission  du  conseil  des  ministres, 
qui  n'eut  aucune  connaissance  de  cette  démarche. 

11  trouva  le  camp  levé  et  les  troupes  en  marche 
dans  la  directfon  de  Reims. 

M.  Rouher  ayant  rejoint  le  quartier-général  & 
Gourcelles.  l'empereur,  le  maréchal  de  Mac-Ma-* 
hou  et  le  président  du  Sénat  discutéreftt  la 
question  de  la  marche  sur  Mete;  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  ne  voulan^  point  envisager  lo  point 
de  vue  sous  lequel  le  présentait  M.  Ronher,  dé- 
clara se  retirer  sons  Paris;  il  considéraK  la  |M8i- 
tion  du  maréchal  Bazaine  eomifle  M  pOuvtnt 
tenir  plus  de  3  ou  4  i<mrv. 
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I.^  prési^leal  ilu  b^atLi  revint  À  Pari»  d«a4  It 
nuit  du  tl  au  22.  **i  à  9  heures  du  matin  flt  con- 
naître au  conjMïil  sou  voyage  et  la  •{•'•mnrclie 
<]U*il  avait  raitd. 

Oapendant  un  a«(aot  avait  |»u  apporter  dans  li 
uatiQtHî  du  lundi  au  <|uartier-gén6ral  un**  di^ix'che 
do  ilaïaine,  |iar  laquelle  il  annonçait  qu'il  com|»* 
ia;l  prendre  la  diroctton  du  Nord. 

(latte  dépêche  de  Raxaine  modiUi-  certaine 
mont  U  décifion  du  martVbal  de  MaoMahon, 
puisque,  |»ar  uncdt^fH>chc  télé^raphi^iue  dat^e  du 


lundi  matin  22,  il   m'annonc««  son  intention  de 
reprendrt'  la  marche  sur  Met/. 

Au  mument  mAme  où  ce  dernier  télt^gramm.* 
arrivait  à  Paria»  )p  aooftil,  prévenu  par  le  préM- 
«lent  du  Sénat  daa  intentions  da  maréchal,  venait 
de  lui  cx|HMlior  un<*  dé|K*che  le  présent  de  si* 
porter  vors  liazaine  :  les  doux  dé|M^cho!»  se  croi- 
!»ùrent  sur  les  Ûls  télégraphiques;  c'était  donc  de 
son  propre  mouvement  que  le  mtréchal  reprit  >a 
marche  sur  Metz. 

S/tince  du  io  juilkt  lili) 


DÉPOSITION   DE  M.  JVLES  BRAME 


M.  le  président.  La  commission  est  prcHe  à 
vous  entemlro,  et  elle  recueillera,  avec  \o  plus  vif 
intérêt,  les  renseignements  que  vous  voudrez 
))ien  lui  donner  sur  la  journée  du  i  septembre, 
rur  les  causes  qui  l'ont  amenée  et  sur  les  hom- 
mes qui  y  ont  pris  part. 

M.  Jules  Brame.  La  commission  désirerait- 
elle  me  poser  des  questions  auxquelles  je  m'em- 
presserai <le  répondre,  ou  ?uis-je  app^é  auprès 
d'elle  pour  faire  le  récit  des  faits  qui  sont  à  ma 
connaissance?  Si  c'est  cette  dernière  manière  de 
procéder  que  préfère  la  commission,  j'aurai  l'hon- 
neur do  lui  faire  observer  qu'appelé  à  me  rendre 
auprès  d'elle  à  bref  délai,  je  n'ai  pas  sous  la 
main  certaines  notes  prises  à  l'époque  où  j'étais 
ministre,  et  que  j'ai  dû  mettre  en  sûreté;  si, 
lorsque  je  serai  rentré  en  possession  do  ces  notes, 
Je  m'apercevais  qu'il  existAt  ries  lacunes  ou  des 
Incorrections  dans  ma  déposition,  je  demande 
d'avance  la  permission  de  rectifier  ou  de  com- 
pléter les  points  importants.  Il  est  surtout  cer- 
tains chiffres  qui  concernent  le  général  Trochu. 
.le  désire  les  produire  à  la  commission,  mais  au- 
paravant il  m'en  faut  avoir  la  preuve. 

M.  le  président.  Veuillez  nous  exposer  les 
faits  tels  que  vous  les  avez  présents  à  l'esprit. 

La  commission  prend  acte  de  vos  réserves. 

M.  Jules  Brame.  Me>sieurs,  je  tiens  à  décla- 
rer d'abord  do  la  manière  la  plus  formelle  que 
i-  n'ai  de  haine  contre  qui  que  ce  soit,  (jue  l'état 
'W  mon  esprit  et  mes  convictions  politiciues  me 
j;^  rmettent  de  parler  avec  la  plus  complète  im- 
partialité des  hommes  et  de.<  choses. 

M.  le  président.  La  commission  n'on  doute 
ni.lloment. 

M.  Jules  Brame.  Je  ne  me  suis  jamais  fait 
illusion  sur  les  tendances  des  irréconciliables^ 
(]•  lie  «luftlification  qu'ils  s'étaient  appliquée  eux- 
n.  mes  indiquait  surabondamment  que  le  pre- 
mier article  de  leur  code  politique  renfermait  la 
pensée  du  renversement  de  l'ordre  établi  avant 
le  4  septembre,  et,  dès  lors,  chacun  de  nous  jwn- 
vait  calculer  les  terribles  conséquences  que  fe- 
raient surgir  des  déchirements  sociaux  annoncés 
avec  tant  d'éclat.  J'avais,  comme  beaucoup  de 
mes  amis,  adopt^*^  ce  principe  politique  :  la  /t« 


InHc  sans  la  révolution ,  et  ainsi  que  mes  hono- 
rables collègues  et  amis,  MM.  Dam,  de  Talhouët, 
Bulfet,  de  Chambrun,  Kolb- Bernard  et  tant 
d'autres,  j'ai  constamment  recherché  et  appuyé 
les  réformes  libérales;  comme  aussi  j'ai  voté  con- 
tre la  guerre  d'Italie,   contre   l'expédition   du 

9 

Mexique,  contre  les  grandes  dépenses  et  les  mo- 
nopoles, contre  toutes  mesures  graves  prises  on 
dehors  des  délibérations  préalables  des  assem- 
blées; eniin,  dans  la  dernière  Chambre,  j'étais  du 
nombre  do  ceux  (lui  ont  voté  contre  la  guerro 
avec  la  Prusse. 

Le  dimanche  7  août,  j'étais  de  retour  dans  le 
département  du  Nord,  lorsque,  subitement,  nous 
rec-ûmes,  mes  collègues  et  moi,  l'avis  pressant  do 
nous  rendre  à  Paris.  •* 

Dès  mon  entrée  au  Corps  législatif,  je  trouvai 
dans  la  salle  des  conférences  du  palais  Bourbon 
cent  députés  environ.  Ils  s'étaient  réunis  pour  se 
concerter  sur  les  mesures  commandées  par  la 
situation. 

Un  grand  nombre  d'en  ire  eux  appartenait  au 
centre  gauche,  au  centre  droit  et  à  la  droite;  ils 
se  rendirent  dans  un  bureau  pour  délibérer  sur 
les  mesures  à  prendre,  et  me  firent  l'honneur  do 
me  nommer  leur  président. 

Immédiatement  la  résolution  fut  adoptée  d'en- 
voyer des  délégués  à  l'impératrice.  M.  de  Dalmas 
fut  chargé  d'oljtenir  une  audience  pour  le  soir 
méme^  et  fit  bientôt  connaître  (fue  l'impératrice 
recevrait  daiis  la  soirée  les  députés  qui  seraient 
désignés  par  hmm  collègues. 

Six  députés  furent  délégués,  deux  appartenant 
au  contre  gauche,  deux  au  centre  droit,  deux  à 
la  droite;  ils  représentaient  ainsi  les  diverses 
fractions  consenatrices  de  la  Chambre.  On  dé- 
ciîla  qu'ils  se  rendraient  aussitôt  aux  Tuileries 
,  et  qu'ils  demanderaient  à  Sa  Majesté  l'impéra- 
trice de  réaliser  les  trois  mesures  suivantes  : 

1*  Le  renvoi  Immédiat  du  ministère  OUivier; 

2*  La  nomination  du  général  Trochu  au  minis- 
tère de  la  guerre  dans  le  nouveau  cabinet  ; 

3*  La  nomination  du  général  de  Montauban  au 
commandement  de  Tannée  chargée  de  couvrir 
Paris. 

Les  sîK^  députés  délégués  furent  :  MM.  Jales 
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•Hattion,  et  noQs  comprimes  seulement  ilor«  le 
dêfré  de  notre  reupoiiMbititA.  II  fallait  ptfer  & 
tout 

ffvffreiBement  rennemi  fht  retint^,  ^rlce  eux 
MMflet  (foi  16  et  f  ^  ooAt  et  I  la  marche  de  Mac 
MIkoa.  On  t  prOtenda  <fa'l  ce  moment  notre  ar. 
ml*  fuit  affUblie,  démorans^.  L'hiitoire  dira, 
an  oootraire,  qne  la  Journée  de  («ravelotte  a  d^ 
ttottiré,  QDO  fbit  de  plas,  l'admirable  bravoure 
ia im  aofdait.  Peut«<^tre  ce  Jourtà  nn  mouve< 
mom  OK  arant  nona  anralt-il  rendu  les  fkveurs 
do  la  fbrtifiie.  * 

Oependant  notis  sons  mîmes  tous  &  firayre  ;  le 
mliilatèro  etH  à  l'Imlant  mémo  un  conietl  de 
défense  de  Paris,  et  il  demanda  à  MM.  Daru,  de 
TllhonM,  et  au  chef  actuel  du  pouvoir  ex^cutir 
de  Mre  partie  do  ce  con«c!t. 

lo  tNtal,  pondant  toute  une  JoumAe,  les  forti- 
ffettfona  arec  M.  Thiers.  Je  serais  oblig*^  d'entrer 
dans  de  trop  lonft  d^tafh  si  Je  devais  vous  faire 
eottttaftro  1^  effbrta  inouto  que  nou.'*  avons  faits 
pour  étfo  prêts  à  temps.  Qu'il  me  suffis''  de  vou^t 
approodre  «riie,  du  10  août  au  I  septembre,  quan«l 
non»  avonn  éié  forc«'8  de  quitter  les  affaires, 
Parts  ^tait  en  état  de  dAfbnse.  SI  nous  avions  **u 
qivalqnos  jotirs  de  plus,  les  travaux  cuiisent  vié 
anttèremant  arhevés. 

Bb  vingt^cinq  Journ  il  avait  fallu  suffirr  à  tout, 
et  voua  pouvez  vous  rendre  compte  dAK  di^tails 
httllioiiaeii  que  nécessite  l'armement  d'une  place 
afM  nn  périmètre  tel  que  relui  de  Paris  et  des 
lôfta  ansal  nombreux. 

Ainsi,  nous  avions,  à  Montretont,  le  dimanche 
t  teplembre,  r>,00n  ouvriers:  le  lundi, après lavé- 
nomoAl  du  Gouvernement  nouveau,  il  n'en  routait 
plus  que  500,  vous  pouvez  le  fkire  constater  ;  le 
malbear  était  proche,  le  Jour  flital  arrivait:  nous 
noos  étions  efforcés,  cependant,  de  ne  paa  perdre 
on  Jour,  de  ne  pas  nous  écarter  un  moment  du 
but  que  noos  voulions  atteindre. 

fil  moins  do  vlngt*clnq  Jours,  nous  avons  donr 
obtenu  eoa  grands  résultats  que  personne,  ici  ni 
au  dehors,  ne  pourra  contester  : 

ÎJt  réorganittation  d'une  arm/*e  de  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes . 

f/armement  et  le  raviiaillemont  de  Paris  |»our 
une  longue  durée,  tt  Tordre  avait  présidé  k  la 
dlatribntion  des  \  ivres  : 

LoH  diapoaitions  prises  |)Our  retarder  autant 
•|tie  poMible  la  marche  de  l'ennemi  ; 

La  commande  et  la  création  d'une  quantité 
cooaidérable  d*armes  |>our  Hiire  faoi*  aux  pertes 
de  oellos  qui  nous  Achap|>aient. 

Thêcun,  dans  ces  gravefi  circonslaBcet,  maa- 
«iours,  doit  supporter  sa  part  de  roaponaabilité. 
Je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  ce  qui  «est  passé  en 
dlMfs  do  tous,  dos  fWIU  de  guerre  qui  ont 
êWmê  la  Hlaniéufaasa  oatâatropho  da  Aodàii  ;  Jo 


précise.  Je  restreins  mon  n'oit  aux  filts  et  aux 
acte»  qui  sa  sont  passés  sous  mes  yeux. 

Je  reviens  donc  à  la  question  qui  m'est  posée 
par  M.  le  président 

La  commission,  m*a-t-fl  dit,  recueillera  aveo 
intérêr  les  renseignements  que  tous  êtes  appelé 
à  lui  donner  nur  les  causes  <pî\  ont  amené  la 
Journée  du  4  septembre .  et  sur  les  hommes  qu  i 
y  ont  pris  part. 

Vous  me  demandez  mon  avis,  mesfleur^,  «^ur 
les  causof^  qui  ont  amené  la  Journée  du  \  se|>- 
tembre?  Vous  n'Ignorez  pas  qu'elles  sont  mul- 
tiples, profbndes  et  anciennes.  Vous  mo  dîspen- 
seret  de  vous  en  fklro  l'atialyse:  elles  ont  été 
sifmalées  dans  la  presse  et  ^  la  tribun^,  ces 
causes  devaient  activer  la  révolution,  la  fiiir»^ 
éclater  dés  que  les  mécontents  trouveraient  tin.* 
occasiiofi  favorable  pour  ^  réunir  et  |K)rter  un 

coup  déclïîif. 

I^î*  Hiûtcs  rommi-ics  avaient  .l/wioppô  lo 
frerme;  l'échec  de  nos  arme«  e^t  venu  fournir  1»^ 
prétexte  et  déterminer  rexploftion. 

LcH  fonati«]ue9  seuN  peuvent  nier  oes  vérité^: 
(|U8nt  aux  Oiufes,  l'homme  politique  doit  les  con- 
stater pour  éviter  au  moins  qu'elles  se  renou- 
vellent. 

Oserait-on  reprocher  au  ministère  du  10  août 
d'avoir  trop  exclusivement  report«?  ses  pensées, 
son  action,  vers  rennemi,  c'c»l-à  dire  vers  l'r- 
trangor  qui  nous  menaçait?  Veuillez  rap|>eler 
vos  souvenirs,  songer  &  ce  qui  «e  pasaait  &  cetu^ 
épo4|uo.  Avant  la  pointe  du  Jour,  les  ministres 
étaient  sur  pied:  dés  huit  heures,  ils  entraient 
au  conseil  et  chacun  Toux  venait  rendre  compte 
doa  ordres  qui  avaient  été  arn'tés  la  veille  et 
dont  il  avtlt  été  chargé  de  rex«'*cution. 

A  dem  heures,  nous  entrions  en  séance  au 
Corps  législatif  et  là,  les  irréconciliables,  par 
leura  discoura,  tendaient  à  atteindre  deux  buts  : 

éloigner  de  Parts  tout  ce  qui  appartenait  à 
l'armée  régulière  et  donner  des  armes  à  toot  ce 
qui  composait  ta  mnllitude  :  or,  pour  obtenir  ce 
résultat,  ils  nous  calomniaient, nous  poursuivaient, 
nous  harcelaient  pendant  de  longue*  heures  qu«* 
nous  aurions  pu  employer  d'une  manière  plus 
fructueuse  aux  nécessités  suprêmes  de  la  dé- 
fense. 

Nous  avons  \u  le  dang«M,  mais  on  uou>  n'in'- 
tait  rhaqne  jour,  tout  en  excitant  le»  passions  t 
«  Comment!  vous  conservez  dans  la  capitale  des 
régiments  entiers?  Vous  n'aver  qn'an  but  :  sauxer 
la  dynastie  ;  vtms  perdez  la  Fmnce  !  n 

Eli  bien!  non,  messieurs,  nou«  voulion*^  a\'ant 
tout  sauver  la  Franco;  et,  dans  nos  esprits,  la 
dy-naatie  n'était  qu'au  second  rang.  Nous  corn- 
pranions  que  le  jour  oii  la  dynastie  vieudrait  & 
s'effondrer,  la  guerre  oivilo  surgirait  el  compro- 
mettrait pltia  que  Jamais  nôtre  força  mofalè  et 
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idées  s'accordaient  avec  les  nôtres  ;  je  vis  MM.  Dam 
et  de  Talhouët,  dans  les  rangs  politiques  des- 
quels je  n*ai  cessé  de  combattre,  et  tous  trois 
me  flrent  la  môme  réponse .:  «  Votre  acceptation 
sera  un  acte  de  dévouement  et  de  courage  ;  on 
ne  recherche  pa^  un  portefeuille  dans  les  situa- 
tions terribles  que  nous  traversons;  mais,  lors- 
qu'il vous  est  offert,  on  ne  peut  le  refuser.  » 

M.  le  comte  Daro,  vice -président  de  la  rom- 
mission.  C'est  vrai! 

M.  Jules  Brame.  Nul,  dès  lors,  ne  pouvait 
m'accuser  d'ambition;  j'avais  déjà,  à  cause.d'une 
divergence  d'opinion  dans  une  question  d'écono- 
mie sociale,  refusé,  quelques  mois  auparavant,  le 
ministère  des  travaux  publics,  j'en  remettrai  les 
preuves  à  la  commission  \  d'ailleurs,  à  ce  moment 
même,  l'émeute  grondait  déjà  sous  les  murs  du 
Corps  législatif,  elle  n'était  maintenue  que  par 
l'attitude  épergique  du  maréchal  Baraguey-d'JTU- 
liers;  j'acceptai  donc  à  l'instant,  sans  demander 
même,  comme  cela  se  pratique  d'ordinaire,  quels 
étaient  les  autres  membres  du  cabinet,  puisqu'il 
ne  devait  avoir  aucun  caractère  poUtiqup  ;  11  é^jiit 
avant  tout,  et  il  restait  dans  son  rêle,  ministère 
«le  défense  nationale. 

Je  m'aperçus  bientôt  que  le  Corps  législatif 
verrait  avec  plaisir  la  suppression  du  portefeuille 
des  beaux-arts;  l'opinion  était  unaiûme  à  pe  3U- 
jet.  Je  proposai  donc  la  suppression  de  ce  minis- 
tère et,  en  attendant  la  division  des  services,  je 
fus  appelé  à  le  régir  en  môme  temps  que  celui 
lie  l'instruction  publique  qui  m'ét|iit  dévofu. 

Dès  la  première  réunion  du  conseil  des  minisr 
tres,  nous  organisâmes  les  services  pour  procé- 
der a  une  (léfense  énergique  et  intelligente. 

M.  J.  David,  ministre  des  travaux  publics,  était, 
avec  moi,  chargé  de  la  surveillance  de  l'armement 
des  for^flcations,  de  lo^r  approvisionnement,  des 
travaux  à  élever  dans  les  parties  faibles  qui  en- 
touraient la  capitale  et  de  toutes  les  ^lesu^es  à 
prendre,  dans  un  rayon  de  dix  lieues,  pour  re- 
tarder autant  que  possible  l'arrivée  de  l'ennemi 
sous  les  murs  de  Paris. 

Le  généra  cpmt^  de  Palikao  pa^Sjait  ses  jour- 
nées et  une  partie  de  ses  *nuits  à  recevoir  des 
dépèches  et  à  donner  des  ordres;  il  créait  un 
corps  d'animée  nouveau  destiné  au  général  Tro- 
chu,  un  autrp  sous  les  ordres  du  général  Vinoy, 
un  %utre  confié  ^u  généra  Renault,  et  Tarmée, 
composée  de  près  d»  180,000  hommes  en  moins 
de  quinze  jours,  pouvait,  sans  doute,  faire  face 
aux  plus  grands  événements. 

De  son  côté,  M.  Clément  Duvemois,  ministre 
du  commerce  et  de  l'agriculture,  appliquait  tous 
ses  efforts  à  If  tâche  immense  qui  lui  fvait  été 
dévQlue.  U  organisait  avec  soin,  selon  l'iadic^on 
du  consei)  dm  ministres,  des  commissions  com« 
po^ec  4'honu&ds  compétents  qui  devaient,  geloo 


leur  spécialité,  veiller  à  l'exécution  des  m^çl^^g, 
à  l'entrée  et  au  classement  des  nombreuses  \à\i^ 
de  bétail  qui  arrivaient  dans  les  forts  e(  i^^B 
l'intérieur  de  Paris;  puis  enQn,  il  créait  é'f^j^f^ 
commissions  dont  le  but  était  d'établir  uç^  me 
divislQU  dans  l'économie  et  la  répartition  4^8  vjl- 
vres  afin  qu'aucun  désordre,  aucune  p^rte,  a^u^m 
scandale  pe  pusse^t  se  produire  daps  cette  f^- 
vre  considérable  de  l'alimentation  d'ui^Q  vjyUe  d9 
plus  de  deux  millions  d'habitants. 

L'honorable  M.  Magne,  ministre,  des  fin^joç^ 
s'efforçait  de  subvenir  à  toutes  les  dépendes, 
quelque  considérables  qu'elles  fussent,  mais  en 
imprimant  à  ces  opérations  cette  sévérité  d^nt  il 
a  donné  tant  de  preuves  pendant  qu*il  ét^t  au 
pouvoir. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  prési- 
dent du  conseil  d'État  étaient,  de  leur  côté|  char- 
gés de  l'organisation  des  mobiles  et  d^s  mobi- 
lisés, de  leur  équipement,  qni  compprtjftit  is^ 
détails  considérables.  Qar  tout  était  jl^  fi^e^  Us 
étaient  chargés  également  de  rechercher  l^ 
armes,  dont  la  rareté  constituait  un  vérft^b)^ 
malheur  public. 

La  France  entière  a  rendu  ju^jbice  im.  ministre 
de  la  marine  et  à  la  forte  organisation  (jbd  iiette 
arme. 

Le  conseil  avait  compris  qu^  c'était  de  la  divi- 
sion du  travail  que  l'on  devait  attendre  les  meil- 
leurs résultats. 

Mais  il  fallait  prévoir  l'investissement  d§  JP^ri^, 
qui  devait  ôtre  transf(^rmé  en  un  grand  eti^mp 
dQ  bataille.  La  régei^te  avait  formoU^pnent  mmif- 
festé  sa  volonté  de  ne  pas  quitter  la  ville.  U  y 
avait  donc  nécessité  absolue  de  créer  une  délé- 
gation hors  de  renceinte, 

M.  le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  mUMttff 
des  affaires  étrangères,  M.  (e  ministre  de  2a  Just* 
tice,  furent  appelés  à  organiser,  dans  la  villf  4^ 
Tours,  tous  les  services  des  minilMéres  et  daa  #«- 
semblées.  Cette  délégation  du  ppuvoir  e^nlni 
devait  ordonner  la  cpncentration  des  c4^rps  4*4r- 
mée,  dont  le  but  était  de  tomber  aur  les  der- 
rières de  l'ennemi  et  de  tenter  de  dégager  \%  4%- 
pitale.* 

Dès  mon  entrée  au  ministère,  ma  pnimiira 
pensée  fut  de  me  rendre  un  compte  ^xfkct  d#  f^- 
tat  où  se  trouvaient  les  fortifications  de  Bmis. 
J'allai  visiter  le  lendemain  les  remporta  et  Ws 
différents  forts  qui  Vnntourent, 

Les  forts  contenaient  tout  simpleoient  un  vieux 
commandant  et  un  portiaiHMnsigne  ;  dans  (ef 
forts  et  anr  les  fortiftcatiensi  pas  une  piéos  de 
canon  n'éiait  en  place;  ni  auinitienq,  ni  far* 
gousses,  ni  vivresrni  défenseurs;  partout  s'était 
le  silence,  le  désert,  et  l'ennemi  était  à  huH  jsiu^ 
nées  de  marche  de  Paris  I 

Nous  ren4i9iss  ooapte  &  nos  eoiléguss  de  osM 
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•Huttion.  et  noQs  comprimes  «^nlement  ilor«  le 
dêfré  de  notr<»  re«p<mMhilitA.  Il  fallait  ptffr  & 

tOOL 

tfftiretpemwit  rennomi  fht  retint^ ,  ^rllce  aux 
MMflet  (fM  1«  et  f  ^  aoAt  et  I  )a  marche  de  Mar 
Mba.  On  a  prétenda  qu'l  re  moment  notre  ar< 
ml*  fUU  affUblie,  démoralisa.  I/hUtoIre  dira, 
Wa  eootralre,  qne  la  Joom^e  de  («ravelotto  a  d^^- 
ttottiré,  tnie  fbis  de  pins,  l'admfrabte  bravoure 
i9  im  aotdatt.  I*eut«<^tre  ce  Jour-là  un  mouve- 
ment e»  arant  nont  anrait-il  rendu  les  faveurs 
de  là  fbrttree.  ' 

Cependant  nons  nous  mfmes  tous  A  fa^avre  ;  le 
mfnittfre  er^a  à  l'imtent  mémo  un  conietl  de 
défente  de  Parin,  •«t  il  demanda  à  MM.  Daru,  do 
TllhonM,  et  au  rhef  aotue!  du  pouvoir  executif 
de  Mre  partie  ile  ce  con<e!t. 

le  tNtcl,  pendant  tonte  une  JoumAe.lea  forti- 
ffettletifl  are^  M.  TTiiers.  Je  serein  obliir*^  d'entrer 
dans  de  trop  tonft  détaiti  si  Je  devais  vous  faire 
eoflliaftre  te^  effbrta  inonto  que  nou^*  avons  faits 
pour  être  pr^ts  à  tempi  Qu'il  me  sums^^  de  vous 
apprendre  que,  du  10  août  au  I  soptembn\  quand 
non»  avonn  été  foro's  do  quitter  les  affaires, 
Parts  (Hait  en  étet de  d«^(bnse.  SI  nou^  avions  «u 
qinelqnes  Jours  do  plus,  les  travaux  eussent  «'ti^ 
enUèrement  achevés. 

En  vinift-cinq  Jonr^  il  avait  fallu  sufTin*  à  tout, 
et  voua  pon\er  vous  rendre  compte  deii  d<'*t«ils 
httmenaeK  que  ni^cossitc  l'armement  d'une  place 
ifM  nn  périmètre  tel  que  «elui  ilt«  Paris  et  des 
lôfta  eus»!  nombreux. 

Ainsi,  nous  a\ion!^  à  Montretont,  le  dimanclie 
l  septembre,  VOOn  ouvriorn:  Ia  lundi,  aprAs  l'avé- 
nemenl  du  Gouvernement  nouveau,  il  n'en  roittait 
pltlt  que  500,  vous  pouvez  le  fkire  constater  :  le 
malheur  était  proche,  l«*Jour  flltel  arrivait;  nous 
noos  étions  efforcés,  cependant,  de  no  pas  perdre 
un  Jour  de  ne  pas  nous  écart«*r  un  moment  du 
bnt  que  noos  voulions  atteindre. 

fin  moins  de  tin^ t-cinq  Jours,  nous  avons  donc 
obtenu  cet  grands  résultats  que  personne,  ici  ni 
an  dehors,  ne  pourri  contest«*r  : 

ÎA  réorfranit>ation  d'une  armf*e  de  cent  quatre- 
\lnfrt  mille  hommes. 

f/armement  et  le  ra\itaiUement  de  Paris  i»our 
une  longue  durée,  si  l'ordre  avait  présidé  a  la 
diatribotion  des  %  ivres; 

Len  ditpoailions  prises  |iour  rvtard^r  autant 
•pi«*  po^sible  la  marche  de  Tennemi  ; 

La  commande  et  la  création  d'une  quantité 
considérable  d'armes  |>our  Hitre  fa«***  aux  |)ertes 
de  celles  qui  nous  échappaient. 

fhêcun,  dans  ces  grave**  circonstiaces,  mes- 
sieurs, doit  supporter  sa  pari  de  responsabilité. 
Je  n'ai  pas  k  m'occuper  de  ce  qui  Vest  passé  en 
dlMfs  de  nous,  des  fWIU  de  guerre  qui  ont 
tMil  la  «amêurease  oatâstropbe  de  Aeden  ;  Je 


pr^ciîM».  Je  restreins  mon  r»*c:i  aux  faits  .»t  aux 
acte»  qui  se  sont  passAs  sous  mes  yeux. 

Je  reviens  donc  à  In  question  qui  m'est  posée 
par  M.  le  président. 

La  commission,  m'a-t-il  dit,  recueillera  aveo 
intérêt  les  renseifrnements  que  tous  êtes  appelé 
à  lui  donner  %ut  les  causes  (fui  ont  amené  la 
journée  du  4  septembre,  et  sur  les  hommes  qui 
y  ont  pris  part. 

Vous  me  demau'lez  mon  avis,  messieurs,  Mir 
les  caosei!  qui  ont  amené  la  Journée  du  \  se|>- 
tembre?  Vous  n'Ignorez  pas  qu'elles  sont  mul- 
tiples, profbndos  et  ancienne*.  Vous  m«^  dispen- 
serez de  vous  en  tklte  t'atialyse:  elles  ont  AtA 
sicmalées  dans  ta  presse  et  h  la  tribune.  09 
causes  devaient  activer  la  révolution,  la  Htir»» 
♦Vlator  dés  que  les  m^rontents  trouveraient  un.» 
occasion  favorable  pour  *^  réunir  et  |K)rter  un 
coup  dédïiif. 

I^es  Hiùtcs  «ommi-^ON  avalent  «l/wloppo  U 
Kcrme;  l'échec  do  nos  arme*^  e^t  venu  fournir  I.» 
prétexte  et  déterminer  l'explosion. 

Los  fonaliqtios  seuN  i>euvent  nior  ces  v^rlté<: 
quant  aux  fiufes,  l'homme  i>oliliquo  doit  les  ron- 
stator  pour  é\iter  au  moins  «prelles  se  renou- 
vellent. 

Oserait-on  reprocher  au  ministér»*  du  10  août 
d'avoir  trop  exrluslvemenl  report»?  ses  j)ensées, 
son  action,  v»'rs  l'ennemi,  c'«'sl-àdire  vers  r«'- 
tranger  qui  nous  menaçait?  Veuiller.  rap|)eler 
vos  souvenirs,  songer  &  ce  qui  se  pa«soit  &  cetio 
épo4|uo.  Avant  la  pointe  du  Jour,  les  ministres 
étaient  sur  pied  ;  dAs  huit  heures,  Ils  entraii*nl 
au  coikseil  et  chacun  Teux  venait  rendre  compte 
des  ordres  qui  avaient  éi«^  arr^tAs  la  veille  et 
dont  il  avait  été  chart^é  de  l'exôculion. 

A  deux  heures,  nous  entrions  en  séance  au 
Corps  législatif  et  I&,  les  irréconciliable!!,  par 
leurs  discours,  tendaient  à  atteindre  deux  buts  : 

f^oigner  do  Paris  tout  ce  qui  appartenait  i, 
l'armée  régulière  et  donner  des  armes  à  tout  ce 
(|ui  composait  ta  multitude  :  or,  pour  obtenir  ce 
résultat,  ils  nous  calomniaient, nous  poursuivaient, 
nous  harcelaient  pendant  tie  lonfnies  heures  qii«* 
nous  aurions  pu  emplmer  d'une  manière  plus 
fructueuse  aux  nécessités  suprêmes  de  la  ilé- 
fense. 

Sous  avon^i  \u  lo  dang*M',  mais  on  nou>  n'pi'- 
tait  «diaque  jour,  tout  on  excitant  le.-*  passions  ) 
«  ikimment!  vous  consen-er  dans  la  rapitale  dos 
régiments  entiers?  Vous  n'sver  qn  un  but  sau\er 
la  dynastie  ;  vwxs  perdez  la  France  !  » 

Eh  bien!  non,  mes^ietsrs,  nous  voulions  avant 
tout  sauver  la  France;  et,  dans  nos  esprits,  i« 
dviMstie  n'était  qu'au  second  rang.  NfMis  com- 
prenions que  le  jour  où  la  dynastie  \  ieudrail  \ 
s'effondrer,  la  guerre  civile  surgirait  et  compro- 
mettrait pltis  que  Jamais  nôtre  force  mofale  et 
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notre  action  devant  l'ennemi;  mais' nous  espé- 
rions enooro  qu'aucun  parti  ne  pousserait  l'im- 
piété envers  la  patrie  jusqu'à  vouloir  enter  la 
guerre  civile  sur  la  guerre  étrangère. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  faire  arriver  des 
départements  la  force  armée;  nous  nous  sommes 
refusés  jusqu'aux  derniers  jours  à  armer  les 
masses  populaires,  et  il  faut  enQn  que  j'aborde  le 
*ujet  le  plus  délicat  do  Tinte rrogalpire  que  vous 
dicte  votre  mission. 

Les  causes  que  vous  m'invitez  à  vous  faire  con- 
naître dépendent  presque  toujours  du  fait  des 
hommes,  et  vous  comprendrez,  messieurs,  com- 
bien il  est  délicat  et  dangereux  parfois  de  juger 
la  conduite  de  ses  contemporains. 

Quelles  ont  été  les  causes  immédiatife  du  cala- 
clysme;  en  d'autres  termes,  pour  me  servir  d'une 
image  vulgaire,  <iuello  a  été  la  goutte  d'eau  qui  a 
fait  déborder  le  vase?  Je  ne  parle  ici  que  de  la 
révolution  du  4  septembre  en  dehors  des  faits  de 
guerre.  Je  veux,  devant  votre  tribunal,  dire 
l'exacte  vérité:  elle  servira  sans  doute  d'ensei- 
gnement  pour  l'histoire. 

Je  suis  forcé,  messieurs,  pour  bien  vous  expli- 
quer les  faits,  de  les  i^sprendre  à  une  époque  qui 
a  déjà  été  pour  moi  un  point  de  départ  dans  ma 
déposition. 
^  Vous  vous  le  rappelez,  le  7  août  je  faisais  partie 
d'une  délégation  de  la  Chambre  auprès  de  l'im- 
pératrice. Entre  autres  choses,  cette  délégation 
avait  la  mission  de  demander  le  ministère  de  la 
guerre  pour  le  général  Trochu. 

Je  le  connaissais  peu,  je  lui  avais  été  présenté 
une  seule  fois,  quelques  années  auparavant;  mais 
il  avait  en  ce  moment,  aux  yeux  des  populations, 
un  grand  mérite,  un  incontestable  prestige.  De- 
puis longues  années  il  faisait  une  opposition 
assez  vive  à  un  gouvernement  qui  paraissait  de- 
voir succomber;  il  était  tout  naturel  qu'on  se  dît  : 
Si  l'on  avait  suivi  une  marche  contraire,  tout  se 
fût  passé  autrement.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  du 
langage  de  ceux  qui  raisonnent  ainsi. 

C'était  le  courant  qui  régnait  à  cette  époque; 
j  e  crus  qu'il  était  de  mon  devoir  de  prévenir  le 
ministre  de  la  guerre  de  la  démarche  faite  deux 
j  ours  auparavant  au  sujet  du  général  Trochu. 

Le  général  ministre  me  répondit  :  «  J'ai  d'au- 
tres motifs  pour  donner  un  commandement  au 
général  Trochu.  Si  le  malheur  voulait  que  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon,  homme  d'un  courage  à 
toute  épreuve,  d'une  loyauté  rare,  d'une  grande 
ônergie,  fût  blessé  ou  tué,  je  compte  But  Trochu 
l»our  le  remplacer  et  commander  en  chef  l'armée. 
Dès  aujourd'hui,  je  lui  donne  un  commandement 
de  maréchal  et  je  l'envoie  à  phàlons.  Je  vais 
l'appeler  et  m'entend re  avec  lui.  » 

Le  lenijmain,  à  l'entrée  du  conseil,  le  ministre 
de  la  gasi*re  me  dit  :  «  Le  général  Trochu  cbt 


venu  me  voir,  je  lui  ai  donné  le  commandement 
dont  je  vous  ai  parlé,  je  lui  ai  fait  connaître  mes 
intentions.  » 

Ces  intentions  du  ministre  de  la  guerre  ne  nous 
avaient  pas  été  communiquées  ;  la  plupart  d'entre 
nous  les  auraient  comprises  sans  doute,  mais 
n'auraient  pu  ni  les  discuter,  ni  les  combattre,  et 
la  nécessité  de  conserver  l'unité  et  le  secret  le 
plus  profond  nous  faisait  du  reste  une  loi  de 
nous  abandonner  à  un  ministre,  homme  de  guerre 
qui  sans  doute  s'était  entendu  à  ce  sujet  avec 
des  hemmes  spéciaux  ;  il  avait  d'ailleurs  i^it  ses 
preuves  dans  une  expédition  lointaine,  dange- 
reuse, suivie  de  succès  pour  l'honneur  de  nos 
armes. 

Dès  ce  moment,  messieurs,  je  vais  me  borner 
à  rénumération  des  faits,  voulant  m'abstenir  de 
toute  appréciation  contestable;  rien  n'est  brutal 
comme  un  fait  :  il  est  ou  il  n'est  pas;  le  public 
et  vous-mêmes  en  tirerez  les  conclusions. 

Le  général  Trochu  partit  pour  Châlons,  et  le 
conseil  des  ministres  fut  très-étonné  d'apprendre 
son  retour  quarante-huit  heures  après  son  dé- 
part. 

Il  fut  admis  au  sein  du  conseil. 

Depuis  notre  entrée  en  fonctions,  tous  nos  ef- 
forts avaient  tendu  à  créer  une  formidable  résis- 
tance pour  nous  porter  au-devant  de  l'ennemi  ;  le 
général  Trochu  venait  nous  apprendre  que  tout 
était  perdu,  a  II  fallait,  disait-il  autant  que  mes 
souvenirs  sont  précis,  faire  retraite  et  se  concen- 
trer vers  la  capitale  ;  il  avait  été  nommé  gouver- 
neur de  Paris  par  l'empereur,  dont  il  était  désor« 
mais  le  représentant  »  La  crainte  de  vous  don- 
ner des  détails  qui  ne  seraient  pas  d'ulie  exacti- 
tude rigoureuse  me  force  à  ne  reproduire  que  la 
substance  de  ses  paroles;  mes  collègues,  que  vous 
appellerez  sans  doute,  viendront  compléter  le 
récit  de  ce  grave  incident. 

Je  vis,  à  l'instant  même,  une  altération  profonde 
en\preinte  sur  la  physionomie  du  ministre  de  la 
guerre;  les  déchirements  do  son  âme  se  sont 
manifestés  pour  tous  ceux  qui. étaient  présents: 
c'est  que,  dés  le  début,  il  avait  compris  que  l'hé- 
sitation jetée  par  le  général  Trochu  dans  l'Qsprit 
des  chefs  de  Chàlous,  la  marche  en  arrière,  la 
perte  de  temps,  un  plan  autre  que  celui  qu'il  avait 
conçu  comme  ministre  responsable,  l'apparition 
d  un  chef  qui,  au  lieu  d'obéir,  sortant  do  son  rôle, 
venait  pour  commander,  le  général  de  Palikao 
avait  compris,  dis-je,  que  c'était  bien  là  le  pro- 
nostic le  plus  terrible  de  l'anarchie  militaire. 

Tels  sont  les  sentiments  que  j'ai  lus  dans  les 
yeux  du  ministre  de  la  guerre,  et,  j'ajouterai,  tels 
sont  ceux  que  le  ministre  lui-même  m'a  confies 
au  sortir  du  conseil. 

Quelques  jours  après,  le  général  Ti*ochu  revint 
au  conseil  des  ministres,  où  il  Ait  appelé  pom' 
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àtiê  mour>  tlo  «mtmc«*;  on  «vttt  tpprif,  ^ur  i«<> 
«nlreCuian  quo  c«  g4ii«'*nil  no  séuit  pa»  boni*'*  k 
M  faire  octroyer  lo  lure  de  gonveru«or  en  de- 
hors do  toulo  |»«rticipêlion  du  Gouvernement,  à 
leter  le  trouble,  i  héaiutiun  là  où  il  tur«it  dû 
imprimer  la  décision  et  l'^ergie,  &  revenir  seul 
de  ^  (K*nionne,  sans  ordre  du  ministre  do  h\ 
guern*.  on  avait  appris  encore  qu'il  rameniiit 
avtH;  lai  dix*hutt  hatuillons  «lo  mobiles  anuvi  du 
12  4  1  t.00i)  TumU  c!ias9«*|)0ln. 

Le  minbt^ro  n'était  remisa  l'u'uvro  alin  de  com- 
pléter l'armement  à  tir  rapide  et  de  réunir  lo 
nombre  do  soldats  indisponsal>le  pour  repousîcer 
l'envabisseraent.  A  |>eiue  rette  nouvelle  connue, 
le  ministre  d**  la  KU**rre  ne  put  coiitonir  son  iu- 
digiution  et  adn^ssa  nu  gén«^ral  Trochu  lui  re- 
pioches  les  pluii  amers,  le  rendant  responsahl** 
do  tout  ce  «|ui  |Miurr«il  arriver,  lui  demandant 
quel  était  ot^lui  qui  devait  oricanim*r  l*.*s  arm«'*es 
et  les  diriger  vers  celles  dos  phalanges  destinées 
à  attaquer  l'ennemi,  et  il  ajouta  :  •  Il  n'y  a  |»as 
un  instant  à  perdre,  pas  un  bataillon  è  consener 
Il  aurait  fallu,  vous  ne  l'ignorez  |)as,  pour  se 
mettre  en  cam|>afne  selon  toutes^  les  règles  de  la 
{merre.  au  moins  trois  fusils  [»ar  soldat,  n*  qui 
aurait  nécessité  un  armement  de  trois  millions 
do  chassopots.  Nou^i  n'en  poss«*dions,  au  Jour  <lu 
départ,  que  un  million  soixante  cinq  mille;  une 
moitié  do  ces  ftisils  avait  ét«^  renfermée  soit  à 
Mot/,  soit  à  Strasbourg,  deux  villes  blo<(uées.  Je 
réservait  don^*,  avor  le  plus  grand  soin,  tout  ce 
i|u*il  m**  restait  iK>ur  en  doter  l'arroéo  qui  doit 
combattre  en  rase  rain|>agne,  et  vouh  me  le«  m- 
menez  à  Paris! 

«  J'envoie  à  larm^  18  bataillons  de  mobiles, 
composés  donfants  de  Parii  fermes,  vigoureux, 
invincibles  devant  l'onnemi  romme  le  sont  les 
l^risiens,  mais  toujours  révolutionnaires  on  tem|is 
d'agitation,  surtout  dans  la  capitale. 

•.  Os  19  batiiillons  pouvaient  au  dernier  mo- 
ment décider  du  sort  d'une  bataille  ;  et  de  votre 
autorité  privée,  sans  me  consulter,  vous  lot  ra- 
nionvz  ici  en  nous  Miscitant  de  nouveaux  dan- 
gers. •  Et  en  ellet,  measieun,  mon  collègue, 
M.  Bussott-Btllault,  ancien  ministre  pK*sidant  le 
conseil  d'état,  fiourra  \ous  dire  que  lo  \  septem- 
bre, à  3  heurea,  c'étaient  ces  mémos  mobiles  qui 
avaiofit  fomenté  un  commencement  d  énieoto  au 
camp  de  Salnt-llaur;  ils  avaient  un\oyé  des  dé- 
légués  à  Paris  sous  prétexte  qu'on  égorgeait 
leurs  Mres;  ils  entonraiont  lo  général  Troohu. 
rue  do  Rivoli,  criant  :  •  Vive  Trocbu!  \ive  la  Hé 
l»ablîqoe'  » 

Le  ministre  de  la  guerro  voyait  la  flot  uiouter 
d  heure  en  heure  :  ses  efforts,  disait-Il,  venaient 
•0  bhsor  contre  la  volent*}  ou  le  caprice  d'un 
homme  qui  ne  tenait  ita»  »uu  |Mju*.uir  «lu?  m*- 
Ditflros  responsables  ;  il  dé|»OHi  »on  i^ortcfeutUe. 

OOt'%.   HKT.  —  T.   I. 


f  di'*^ara  son  intention  formeliu  de  »<;  retirer,  et  no 
céda  qu'aux  instances  de  I  impérieuse  nécessité 
que  commandaient  les  dangers  et  l«  gravité  d>« 
i  la  situation.  Ce  «{ut  n'empêcha  pas  le  général 
j  Trochu  de  produire,  quelques  jours  après,  la 
proclamation  dont  lo  souvenir  est  prébont  à  vo.> 
esprits,  prAr!r)'nation  dans  laquelle  il  disait  ù  ces 
mémos  molli. c,^  :  *»  Votre  droit  est  de  revenir  à 
Paris.  •  Go  à  quoi  lo  ministre  de  la  guerre  ré- 
pondit •  «  Vous  étoa  soldat,  vutre  éducation  a  été 

•  toute  militaire;  je  cro:ii  n'avoir  jamais  appris 

•  de  ma  vie  qu'un  acte  aiin^ii  formidabh*  ait  été 
«  produit  par  un  général  onvrrs  des  soUlats,  rt 
«  au  milieu  d'une  armée  régulière  parmi  laquelle 

•  vous  prêches  la  dé:)obéii«sauco  •  l  la  sédition.  » 
,  11  termina  en  disant  au  général  :  **  \a's  soldats, 
'    •  en   campagne,  n'ont  qu'un    droit,   c'est  relui 

«  d'obéir;  sinon,  comment  prétendre  vous  faire 
,   ••respecter  vous-même?  » 

1^  langage  du  ministre  tle  la  guerre  fut  si 
.  ferme  et  si  menaçant,  que  le  général  Trorhu  n'y 
I   revint  plus. 

Il  est  un  autre  incident,  messieurs,  que  ms 
'   loyauté  nie  fait  un  devoir  do  ne  pan  vous  taire, 
au-devant  duquel  mémo  je  dois  me  porter. 

Est-il  vrai  que  le  conseil  dos  ministres  aii 
donné  l'ordre  d'aller  dégager  l'armée  d>>  Bazaine 
blo<|iiée  à  Metz/  Le  conseil  des  ministres  n'avait 
pas  d'ordres  k  donner  aux  généraux  comman- 
dant en  chef. 

Kst-il  Yrai  que'  lo  conseil  des  ministres  ait  ét4* 
d'avis  do  no  pas  abandonner  à  elle-même  l'ar- 
mée de  Bazaine  ? 
I>e  fait  est  exact  ;  et  au  moment  où  il  délibérait 
'  sur  cette  grave  question,  reculant  devant  rid«''e 
de  n'opér«*r  aucune  tentative,  de  n'envoyer  aucun 
secours,  le  ministère  recevait  du  maréchal  de  llac- 
'  Malion  une  dépêche  lui  annonçant  que,  d  après 
'  un  avis  qui  venait  de  lui  parvenir  do  la  part  du 
maréchal  Haiaino,  il  se  portait  à  sou  secours 
.'  avec  son  armée. 

I  (>n  s'est,  dès  le  principe, em|>aré  de  ce  fait;  on 
i  la  transformé  en  un  grief  politique  |fOur  son 
.  .servir  contre  ceux  qui  étaient  atix  alTaires  avant 
\  lo  \  septembre,  sans  so  rendre  compte  de  l'épo- 
!  que  a  laquelle  ils  a\'Aient  pris  les  alfaires  et  des 
'    lioiiorablos    motifs    <|ui ,    au    dernier    nionienl . 

avaient  dicté  leur  acceptation. 
I      (Juelle   était    la    situation?    1^    iniui^ièi*)   du 
10  août  avait  été  constitué  après  les  alfaires  dé- 
sastreu^os  do  Wissembourg,  ReiorhoflTen  et  de 
I   Porbach  :   l'armèo,  formée  par  petits  groupe» 
I  ainsi  qu'on  l'a  si  justement  reproché,  avait  été. 
pour  ainsi  dire,  coupée  en  deux  par  le«>  eifortr 
des  Prussiens. 

L  *  corps  commandé  jisr  Mac-Mslion  a\fiu  feu 
iciraitc  «t  f^'étail  ropli^  en  déjo:lrc  -ur  (#li.il'»n* 
où  il  >o  retou.4titua:t 
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Baaaine,  nommé  général  en  chef,  séparer  de 
Mao-Mahon,  se  concentrait  à  Metz,  et  Ton  nous 
assurait  alors  qu'après  l'affaire  de  Gravelotte, 
qui  n'a  été  pour  nos  armes  ni  une  victoire  ni  un 
échec,  mais  qui  a  été,  suivant  la  parole  mémo- 
rable de  M.  Thiers,  «  une  d^  plm  grandes  ba- 
tailles du  siècle,  »  l'armée  de  Bazaine  était 
bloquée,  enlacée  dans  un  cercle  de  1er  sous  les 
murs  de  Metz,  avec  l'impossibilité  radicale,  déjà 
à  cette  époque  (j'appelle  l'attention  de  la  com- 
mission d'enquête  sur  ce  fait),  de  se  dégager  au 
moyen  de  s  îs  propres  forces. 

Ici,  messieurs,  il  ne  m'appartenait  pas  à  moi, 
ministre  de  l'instruction  publique,  pas  plus  qu'il 
n'appartenait  à  mes  autres  collègues  représen- 
tant l'élément  civil  dans  le  cabinet,  de  juger,  de 
trancher  la  question  stratégique.  Était-il  possible, 
était-il  Impossible  de  dégager  l'armée  de  Ba- 
zaine? Fallait-il  revenir' sur  Paris  ou  se  diriger 
vers  Metz?  Les  hommes  de  guerre,  les  hommes 
du  métier  qui  appartenaient  au  conseil,  qui  s'é- 
taient illustrés  par  de  grandes  entreprises  et  de 
sérieux  travaux,  étaient  seuls  aptes  à  décider 
cette  grave  question. 

'  Ils  viendront  s'expliquer  devant  vous;  ils  vous 
donneront  les  motifs  qui  ont  dominé  leur  pensée. 
Quant  à  moi,  je  le  déclare,  j'ai  jugé  avec  mon 
bon  sens,  avec  ma  conscience.  Je  me  suis  dit  : 
«  Où  est  la  France  ?  Là  où  est  le  drapeau,  là  où 
est  l'armée,  là  où  est  le  danger.  »  Laisser  sciem- 
ment  massacrer  ou  capituler  une  armée  de 
150,000  hommes  serait  un  acte  dont  l'histoire 
ancienne  et  moderne  ne  nous  a  pas  jusqu'à  ce 
jour  donné  l'exemple. 

La  laisser  sans  nouvelles,  sans  secours,  dévorée 
par  la  liunine  -au  cceur  de  la  France,  à  la  merci 
d'un  ennemi  implacable,  mieux  vaut  mille  fois 
succomber  avec  honneur  que  s'abriter  sous  les 
murs  de  Paris,  où  des  centaines  de  milliers  de 
défenseurs  seront  prêts  à  recevoir  Tennemi,  à  le 
maîtriser,  à  le  repousser  peut-être,  grâce  à  l'appui 
formidable  que  leur  donnent  nos  forteresses  et 
nos  remparts  inexpugnables;  ramener  l'armée 
vers  Paris,  c'est  nous  faire  accuser  de  la  donner 
comme  cortège  à  l'empereur  pour  sauvegarder 
sa  personne,  de  n'avoir  qu'une  pensée,  un  mo- 
bile, le  salut  do  la  dynastie  en  sacrifiant  l'hon- 
neur, le  sort  de  la  patrie.  Tout  cela,  je  vous  le 
déclare,  mes  chers  collègues,  révoltait  mon  bon 
sens  et  ma  conscience,  et,  réduisant  ma  pensée  à 
^  plus  simple  expression,  ja  me  disais  :  Lors- 
qu'un homme  tombe  dans  un  gouffre,  dix  ci- 
toyens courageux  s'y  précipitent  pour  le  sauver, 
♦jt  Ils  y  périssent  souvent  avec  lui;  lorsqu'un 
vaisseau  est  pris,  engag*^  dans  les  glaces  à  deux 
mille  lieues  de  la  métropole,  on  dépêche  dix 
équipages,  on  expose  l'existence  de  milliers 
d'Iiommes  pour  le  dégager  ou  rechercher  les 


épaves  du  navire,  les  ossements  des  naufragés  ; 
et,  avec  une  armée  de  près  de  180,000  soldats  en 
formation,  avec  cet  esprit  de  vengeance  patrioti- 
que qu'un  échec  donne  toujours  aux  hommes  de 
notre  nation,  nous  irions  abandonner  150,000 
Français  en  proie  à  toutes  les  tortures  de  la 
faim,  de  la  capitulation  et  de  la  captivité,  sans 
avoir  rien  tenté,  rien,  pour  les  sauver? 

Le  moment  était  solennel,  la  décision  devait 
être  prompte;  lorsque  dçs  hommes  politiques  ac- 
ceptent, sans  bénéfice  ^inventaires  la  siluation 
des  affaires  en  de  telles  extrémités,  n'aspirant 
qu'à  une  récompense,  celle  d'avoir  coopéré  à 
sauver  la  patrie,  ils  doivent  faire  abnégation 
d'eux-mêmes  et  compter  pour  rien  leur  exis- 
tence et  leur  avenir.  Je  vous  le  demande,  mes- 
sieurs; supposez  un  instant  que  nous  eussions 
donné  le  signal  de  la  retraite  vers  Paris  !  Veuillez 
reporter  vos  souvenirs  à  l'époque,  à  l'heure  où 
nous  étions  appelés  à  décider?  De  quelle  flftçon 
se  serait  manifestée  l'opinion  publique  sur  co 
mouvement  de  retraite?  Qu'eussent  dit  ces  hom- 
mes «iécidés  à  tout  pour  renverser? 

Ils  n'eussent  pas  manqué  de  profiter  de  notre 
faute  pour  ameuter  contre  nous  les  sentiments 
de  patriotisme  déjà  très-surexcités,  en  déclarant 
que  nous  venions  de  sacrifier  la  France  à  la  dy- 
nastie; ils  eussent  ajouté,  avec  quelque  raison 
cette  fois,  Paris  n'est  pas  la  France,  le  danger 
n'est  pas  à  Paris  ;  en  agissant  ainsi,  vous  com- 
mettez une  lâcheté  envers  l'armée  et  un^  félonie 
envers  le  pays. 

Et,  incontestablement,  nous  hâtions  l'action 
rt^volutionnaire,  sans  honneur  pour  la  patrie  et 
sans  avoir  rien  tenté  pour  sauver  notre  armée, 
bloquée  sous  les  murs  d'une  ville  française. 
'  Xos  disconles,  on  le  sait,  mais  on  Fa  trop  ou- 
blié, centuplent  les  chances  de  nos  ennemis. 

Cette  vérité  n'est  que  trop  démontrée  aiyour- 
d'hui. 

Il  me  suffira,  pour  vous  en  donner  la  preuve, 
de  rappeler  la  conduite  du  comte  de  Bismarck  le 
31  octobre  dernier. 

Au  moment  où  il  allait  signer  l'armistice,  il 
apprend  le  mouvement  populaire  qui  a  lieu  dans 
Paris  et  se  refuse,  dès  lors,  à  toute  adhésion  ;  et, 
durant  trois  longs  mois,  des  milliers  de  soldats 
tombent  sur  les  champs  de  bataille,  des  milliards 
sont  dépensés  en  pure  perte. 

C'était  donc  pour  nous  un  devoir  impérieux 
d'éviter  tout  acte  qui  pouvait  amener  un  mouve- 
ment révolutionnaire,  et  de  nous  servir  des 
forces  vives  pour  combattre  et  repousser  les 
envahisseurs. 

Je  craindrais,  -  messieurs,  d'entrer  dans  des 
détails  compliqués  et  sujets  à  discusdon,  si  je 
tentais  de  vous  dire  ce  qui  s'est  passé  jour  par 
jour  d6pui«:  le  départ  de  notre  armée   pour 
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S<dan.  Jti  tOt*  boriMiui  à  voos  Indiquer  d'and 
tefOft  trift-toccineu  quelques  fkilt  (l«iis  lour 
ordrt  chrooolof  tqu«,  pour  r^mlro  plus  rompre- 
liMftibla  le  récit  dee  *év^iieoieaU  qui  9^  »ont  dt^- 
rooMt.  pour  tlasl  dire,  tout  met  yeux 

Lm  Pruftiieiis  mainteiiâleol  Raiaine  soui  Ioa 
nurt  de  Mett;  ils  croyaient  l'année  de  Mac- 
Mahoo  coniplétemenC  détruite;  le  prince  roj-al 
(le  Pru$je  te  dirigeait  vers  Paris,  dont  il  comp- 
tait oonmenoer  l'investissement;  il  «Hait  luia 
de  sa  douter  de  la  rapidité  avec  laqucllo  larméo 
de  Chàlons  s'était  reconstltoée  pour  se  mMtro  en 
campafne. 

Le  ffénéraL,  ministre  de  la  guerre,  ^tait  chaque 
Jour  tenu  au  courant  des  proférés  de  cent*  réor- 
gaaiaation  et  de  la  marche  de  l'ennemi  ;  nous 
avioos,  au  début,  trois  Jours  d'avance  ^ur  l'ar- 
mée du  princ(>  royal  ;  nous  hâtions  le  départ  du 
général  Vinoy  et  l'orgaiiifation  du  corp<t  du  gé« 
néral  Renault 

Maintenant,  de  quelle  thçon  l'opération  a-t-ello 
été  conduite  par  les  ehefi  militaires  qui  y  prési- 
daiaot? 

Ces t  Ici,  messieurs,  que  mon  récit  et  mes  ap- 
préciations doivent  fkire  place  à  vos  recherchais, 
qui  se  porteront  sans  doute  sur  le  côt^  militaire 
de  cette  entreprise. 

L'enquête  vous  apprendra  si  la  marche  a  Até 
auiat  rapide,  la  direction  aussi  intelligente  que 
le  nécessitaient  les  circonstances  ;  quelle  est  la 
catiM  et  la  nature  des  hésitations  qui  se  sont 
produites:  ^i  toutes  les  précautions  ont  ^té 
prises,  toutes  les  garanties  assurées  dés  le  début 
pour  la  mise  en  (vuvre  du  plan  ;  quelles  sont  les 
défluUaoces  (|ui  se  sont  révélées;  les  Incidents 
qui  ont  surgi  et  qui,  pour  mo  servir  des  expres- 
sions d'un  grand  publicisle,  étaient  de  nature  à 
tromper  toute  prévision  humaine  ! 

Depuis  la  catastrophe,  beaucoup  d'hommes  de 
guerre  ont  discutt*  ces  questions,  indique^  des 
fnutes  commises;  mais,  ce  qu'il  y  a  de  certAin. 
f^'est  qu'il  n'est  pas  arrivé  à  ma  connaissance 
que  M.  le  marôchal  rie  Mac-Mahon  se  soit  opposA 
àcetle  marche;  il  avait  certainement  trop  do|«- 
irioti^me  pour  la  fkiro  s'il  ne  l'eût  pes  cru  exé- 
cuiable:  il  s'y  est  décidé  par  suite  d'une  dépêche 
de  fiattine,  lui  indiquant  qu'il  venait  de  se  diri- 
ger vers  le  Nord. 

n  eat  abioluroent  nécessaire  de  vous  rappeler 
que  le  général  Trochu,  parti  k  la  tête  du 
12'  corpa,  au  lieu  d'en  accélérer  l'organisation, 
<  I  V'Ki  de  devenir,  ainsi  qu'on  avait  lieu  do 
■  *.  .1  ime  de  l'entreprise,  d  imprimer  par- 
tout i  activités  l'enthousiasme  et  le  patriotisme, 
r»  Vf«nail  quelques  Jours  plus  tard  prendre  le 
commandement  de  Paria,  el  qu'il  a\-ait  Jeté  Fin- 
certilttde  U  où  l'implacable  résolution  de\*ait 
dMiiaer. 


Le  temps  était  prî^cieux  et  |K)urait  décider  de 
la  victoire. 

liO  (ténéral  Trochu  ne  recule  |ias  devant  la 
responsabilité  de  créer  une  compétition  de 
plaui  :  il  entrave  la  marche  en  avant,  et  déter- 
mine par  ses  conseils  un  mouvement  do  retraite 
de  l'armée  de  Chàlons  vers  Reims;  et,  outre  les 
trois  jours  perdus  durant  cette  marche,  il  en  fait 
perdre  trois  autres.  Qu'il  me  soit  permis  de 
rap|ieler  encore  que  le  général  ministre  de  la 
guerre,  prévoyant  le  oas  où  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  serait  blessé  ou  tué,  a^'ait  choisi  le  gé- 
néral Trochu  pour  le  remplacer. 

Revenu  inopinément  au  cœur  do  la  capitale,  ce 
K'ént^ral  «Téait  un  vide  qu'il  fallait  combler;  ce 
fut  alor:»  qu'on  se  vit  forcé,  au  dernier  moment, 
d  appeler  le  général  Wimpfen  du  Tond  de  lAI- 
l^'érie. 

Maintenant,  je  rais  aborder  l'ordre  des  fait^ 
relatif^  aux  Journées  des  3  et  4  septembre. 

I^s  uns  sont  positifs.  Je  les  affirme;  les  autres 
sont  arrivés  indirectement  à  ma  connalasanee;  il 
vous  appartiendra  d'en  vérifier  l'oxaclitude.  Gos 
faiu  peuvent  so  diviser  en  deux  catégories  : 
ceux  que  ma  position  spéciale  m'a  permis  de 
savoir,  et  ceux  qui  so  sont  produits  publique- 
ment. Je  ne  ferai  (fu'indiquer  ces  demlert  ;  ils  me 
seniront  à  mieux  coordonner  mon  r/Tit 

On  a  demandé  quel  Jour  et  à  quelle  heure  le 
conseil  dos  ministres  avait  appris  la  reddition  de 
Sedan  et  la  captivité  de  l'empereur. 

Ccst  le  samedi  3  septembre,  vers  cinq  heures 
du  N)ir.  Avant  ce  moment,  je  l'atteste,  rien 
n'avait  été  appris  par  nous  odlrietlement,  rien 
n'avait  transpiré  qui  pAt  nous  le  faire  croire.  Je 
dis  nou9,  car  je  comprends  le  conteil  des  minis- 
tres tout  entier,  et  j'avais  appris  h  ne  pas  douter 
de  la  loyauté  et  de  la  sincérit<>  de  mes  col- 
lègues. 

Le  ^  Sc^ptembre,  avant  huit  heures  du  matin, 
le  conseil  des  ministres  était' réuni;  il  continuait 
à  prendre  des  dispositions  pour  compléter  non 
arméea,  la  défense  et  l'alimentation  do  Paris.  A 
deux  beun>«.  la  plu|)art  des  ministres  se  rendi- 
rent  au  Corps  lé^rislatif;  ceux  présents  à  la 
«séance  reoevnieni,  comme  chaque  Jour,  les  bor- 
dées do  l'opposition  et  ronouvelai«>nt  l'a^urance 
déjà  donnée  de  ne  prendre  aucune  me-^urc  poli 
tique  extra-légale. 

Je  ne  m'étendrai  paa  sur  les  incidents  qui  se 
sont  produits  à  cette  séance;  ils  sont  relatés  an 
Journal  of/lcifi 

Vers  cinq  heures,  les  ministres  dirent  prévenus 
quif  y  avait  séâoee  du  conseil  aux  Tuileries;  là. 
ils  apprirent  la  vérité  par  une  lettre  que  leur 
communiqua  le  ministre  de  la  guerre  ;  ainsi  que 
Je  l*ai  déclATé  à  la  trOMiAe,  les  mimstres  de  la 
guerre  et  de  rintériear  iMls  roceviOenl  lai  dé- 
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p<!-ches  ^u'il>  eonjmuniqimif^nt  ensuite  à  loins 
collègues. 

La  mis.siv»î  revue  ne  contenait  aucun  dclail,  ne 
i»>nferraait  aucun  commentaire;  elle  vous  passera 
sans  doute  sous  les  yeux. 

Quelles  étaient  les  dispositions  immédiates  à 
prendre  dans  un  aussi  terrible  moment? 

Le  manque  de  détails  nous  plongeait  dans  une 
angoisse  profonde. 

Nous  prîmes  les  mesures  nécessaires  pour  re- 
tarder la  marche  de  l'ennemi,  d<:Gidés  à  combat- 
tre jusqu'au  moment  où  la  raison  et  les  lois  de 
i'IuimanUé  nous  forceraient  à  nous  arrêter. 

Une  circulaire  fut  rédigée  pour  apprendro  au 
pays  le  véritable  état  des  choses. 

11  est  encore  un  point,  messieurs,  qui  a  b«'au- 
i  oup  attiré  l'attention;  Je  veux  le  spécifier  dune 
manière  nette  et  simple. 

Lo  Corps  législatif  a  été  convoqué  pour  une 
séance  de  nuit  du  3  au  i  septembre;  il  est  in- 
contestable que  cette  séance  a  pris  tout  le  monde 
au  dépourvu. 

Gomment,  pai'  quel  ordre,  celte  séance  a-t-elle 
eu  Heu? 

.J'ignore  si  mes  collègues  du  ministère  ou  de  la 
députation  ont  été  régulièrement  prévenus;  pour 
moi,  je  sortais  du  ministère  vers  onze  heures  du 
soir  pour  me  rendre  aux  fortifications,  lorsque  je 
rencontrai,  rue  de  Bourgogne,  deux  de  mes  col- 
lègues, MM.  de  Ouilloutet  et  Marey-Mongo,  qui 
m'apprirent  que  le  Corps  lépislatif  venait  d'être 
convoqué  pour  minuit. 

Je  me  rendis  aussitôt  chez  le  président;  j'y 
trouvai  un  grand  nombre  de  nos  collègues  de 
l'Assemblée;  la  nouvelle  venait  de  se  répandre; 
on  la  commentait  et,  au  milieu  d'une  émotion 
bien  naturelle,  chacun  donnait  son  avis. 

La  séance  de  nuit  vous  est  connue;  mon  récit 
pourrait  en  atténuer  ou  en  altérer  l'exactitude. 
Après  avoir  pour\'u  à  toutes  les  nécessités  de 
service,  le  lendemain»  le  conseil  des  ministres  se 
T'^unit  et  décida  que  l'on  porterait  au  Corps  lé- 
^'islatif  un  décret  nommant  le  ministre  «le  la 
guerre  lieutenant-général  de  l'empire,  donnant 
au  Corps  législatif  le  droit  de  désigner  une  com- 
mission executive  en  ne  laissant  à  la  régente  que 
la  prérogative  du  contre-seing  des  choix  faits 
par  la  Chambre. 

•lo  laisse  pour  mémoire  la  question  de  dé- 
chéance, et  je  ne  m'attache  qu'à  la  proposition 
'l*i  l'honorable  M.  Thiers  qui  différait  peu  de  celle 
•lu  ministère;  les  deux  propositions,  vous  le 
savez,  ont  été  discutées  dans  les  bureaux,  et 
lorsque  nous  en  sommes  revenus,  les  4ribunes*de 
la  Chambre  étaient  envahies  par  les  précurseurs 
de  rémeute  qui  interpellaient  ou  insultaient  le 
président  et  les  députés.  Toute  discussion  libre 
devenait  impossible;  des  coups  redoublés  relen- 


tisâaient  aux  portes.  Quelques-ims  de  nos  collè- 
gues nous  apportaient  leurs  appréciations,  nous 
apprenaient  que  la^garde  nationale  avait  levé  la 
crosse  en  l  air;  et  en  effet,  le  flot  populaire  devint 
Inentot  iininense  et  terrible,  il  se  répandit  dans 
l'enceinte  même  de  l'Assemblée.  Le  président 
leva  la  séance;  j'assistai  aux  difi'éreAtes  phases 
de  l'envahissement  et  j 'admirai  la  digne  et  éner- 
gique attitude  de  M.  Schneider. 

Je  ne  vous  rappelle  ici  que  ce  que  vous  savez 
déjà;  j'étais  resté  sur  mon  banc,  j'ignorais  alors 
les  détails  des  faits  qui  se  passaient  au  dehors, 
les  moyens  que  l'on  employait  pour  forcer  l'As- 
semblée; d'autres  viendront  vous  les  raconter. 

J'entre  maintenant  dans  une  série  de  faits 
arrivés  à  ma  connaissance  par  suite  de  coilVer- 
saiions,  je  ne  peux  vous  en  certifler  l'exactitude; 
ils  vous  serviront  de  jalons  pour  parvenir  à 
découvrir  la  vérité. 

J'étais  resté  à  Paris  après  le  4  septembre;  j'y 
rencontrai  quelques-uns  de  mes  collègues  de  la 
députation,  entre  autres  MM.  Goerg,  le  comte 
d'Hesecques  (de  la  Somme),  Monnier  de  la  Size- 
ranne.  Tous,  surtout  M.  Goerg,  m'apprirent  le 
fait  suivant  que  je  vous  prie  de  contrôler  : 

Est-il  vrai  qu'une  lettre  aurait  été  trouvée 
adressée  à  un  député  de  l'opposition,  aujourd'hui 
ministre,  membre  du  cabinet  actuel?  Cette  lettre, 
communiquée  à  plus  de  quarante  députés  dis- 
persés aiyourd'hui  sur  tous  les  points  de  la 
France,  signée  par  un  des  maires  de  la  banlieue, 
contenait  ces  mots  : 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  que,  selon 
«  votre  désir,  j'envoie  à  l'Assemblée  la  garde  na- 
(<  tionale  à  midi,  etc.  » 

Y  avait-il  ces  mots  :  qui  se  tiendra  à  votre 
disposition  ?  le  souvenir  m'en  reste  sans  que  je 
puisse  l'aftirmer  cependant. 

D'un  autre  côté,  M.  le  général  Lebreton,  dès 
qu'il  vit  poindre  le  danger,  remplissant  son  plus 
strict  devoir  de  questeur,  se  n^ndit  avec  son  col- 
lègue M.  Hébert  chez  M.  le  général  Trochu  pour 
le  supplier  de  venir  protcîger  l'Assemblée.  Est-il 
vrai  que  ce  dernier,  causant  avec  son  aide  de 
camp,  aurait  fai*  attendre  le  questeur  plus  de 
trois  quarts  d'heure  dans  son  antichambre,  disant 
qu'il  avait  tenté  de  se  rendre  à  l'Assemblée, 
qu'il  en  avait  été  empêché  par  la  foule.  Malgré 
les  vives  observations  des  deux  questeurs,  le 
gt^néral  Trochu  se  serait-il  refusé  à  faire  une 
nouvelle  tentative? 

Est-il  vrai  que  l'honorable  député  Estancelin 
ail  fait  auprès  du  général  Trochu  les  instances 
les  plus  vives  pour  l'engager  à  venir  au  plus  tôt, 
lui  prédisant  d'affreux  malheurs  s'il  ne  se  ren- 
dait pas  là  où  son  devoir  l'appelait  ? 

Le  général  aurait  répondu  au  député  Estance- 
lin ce  qu'il  avait  lépondn  déjà  aux  questeurs;  il 
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B«l-ii  vrai  «lun  tni  li  ei  d'iui  «l*.*  fi**(iuié«, 
))4rnii  leiqiiDU  ^  trouv%*<«nt  M.  I**  ootiii<'  haru, 
M.  le  nanfut^  «U  TaIhoo«l,  M.  Huir«}t<*t  M.  Ko))»* 
IkniArd,  te  foi*«nl  ron^lus  auprès  d**  la  n'rfrente 
pour  la  prt4H'  J  adopu^r  la  proposition  «le  If.  Thi*'r» 
(r<»  qv'elld  ac«*apu  ,  i»l  <|u<»  co*  (lépulA§  al<.*ni  pu 
aller  al  vonU  f!i''il»»iii*»nl  d'i  Orp*  lAi»«<!tt»r  .lui 
lullerl-*  ' 

KaUil  vrai,  4âD»i  «lue  u:o  l'assurd  le  pr<nul*T  »e- 
«râUiro  du  duc  do  fiitaano  dann  la  pn^miOro 
•luiniaiiio  d'avril  dom-or  à  Vi*r|^illetK  qii>\  le 
I  tepteiDlire,  un*'  lotire  ou  une  d«'|>4  ho  soit  par- 
\t;ntt0  au  roini^lère  de*'  affaires  «Hran^èros,  au 
princo  d*!  I^  Tour  d* Auvergne.  dt'i»«'clie  dan«i  la- 
tfiieUo  l'eiiiperetir  do  ilusaic^  aurait  dèclar*'*  ou 
fait  déclaré  que  la  guerro  de\ait  prendre  lin, 
•|ii*il  déairait  tHiter  le«*  r*^olulioos  maintenir  la 
dynasUa,  faire  reapecler  ré<|uilibro  européen  et 
rintéfrité  du  t»*rritoip'  français' 

ia  n'ai  pa»  vu  la  dép«}che  ;  mon  interlucot^^ur 
m'a  loyalaneot  d<klart<  <|n'il  ne  l'avait  pan  vue 
lui-m^me,  mais  (|u'il  avait  eu  ^  n  main  le<  deux 
leUrta  répondant  à  cette  dépiVcho.  Ceat  à  vous, 
mimituii.  à  éclaircir  re  tkii  qui  peut  |»arâi(re 
àiDportânt  N  a-l-on  pas  lieu  de  croire  que  (  e»! 
colta  m^mo  dApdciie  qui,  tombée  entre  !•*»  mains 
du  DODvoau  roiDistre  des  affaires  étrangères  du 
4  itplembre,  loi  a  donne  \\Aé»\  quelques  jours 
aprèa,  certain  d'être  appuy*'*  |»ar  un  al!iA  pui-^- 
^4nt,  de  dire  au  sortir  d'une  <'onr*'<rence  ave**  I' 
couiia  de  Risuiarf^k  :  ••  Nous  ne  cé^leronf^  ni  un 
potica  d»'  t»»rrain,    ni  une  pierre  de  no«   f  rt- 

refitt?  • 

Eatd  vrai  que  dans  la  deuxk^me  qijin/ain*-  de 
janvier,  If.  de  Bismarck,  après  une  confénmcij 
qu'il  eut  ave:  M.  JukM  Favre  pour  I  Arroi^ti<*«*, 
conférence  Â  laquelle  M.  Fiision,  tous- directeur 
du  cliemin  de  fer  de  1  FNt,  aurait  assista  pour  le 
règlement  de  détails  coa<:emant  bs  approvi<«ion- 
nements,  M.  de  Bismarck  aurait  dit  nu  ministre 
des  affaire»  «'(rangères  :  «  Elt  bien,  monsieur  !•' 
minisire,  •'*te§- vous  décidé,  s^don  mon  cod«  ii.  à 
ièianner  la  garde  nationale  '  le%  néce9«it<'s  de 
notre  politique  nous  obligent  en  ce  moment  à  n«' 
vous  lai^fier  que  12«Û0Q  hommes  armés,  et  \'Çt\i< 
:.vex  plus  d«'  3ûQ,0Oii  gardes  nationaux  soa<}  les 
armes  décidés  À  tout,  exaltés,  prt'ts  &  se  porter 
.  'wJi  les  excès?  Veuillez  en  croire  un  homin*; 
)»i>litique  qtti  connaît  les  dangers  des  excès  popu- 
. lires  et  la  tireur  des  masses  lorsqu'elles  sont  d«  • 
^îialnèes;  dèsannei  votre  garde  nationale  ;  j'olfrc 
de  vous  laisser  un  contingent  plu<*  considérable 
de  troupes  réfrulières.  « 

M.  iules  Ftvre  aurait  répondu  au  «  omte  de 
Biaaarck  de\'ant  M.  Bisson  :  •  Je  crois  devoir 


I 


f««fuM*.\  )«»H  prin*:»}  •»  •<'"  «^pro.**  it .  1^  «i*  »^u't- 
i«'T«*nl  a'uH" 

Voil&  les  faits  principaux  in»»^<'«Mjr»:.  qui  *oiJt 
arrivée  iusqu'A  moi  et  fui  peuvent  servir  h  éclal- 
r.  r  vos  consciences  ù  proHler  A  l'histoire  et  j 
nous  rendre  peul-»^tro  plu*  «ipe^  et  phj«  pr^- 
\  oyants  dans  l'avenir. 

M.  le  oomta  Dam.  Vous  \en.v  i««  nou*^  p:ir- 
|t»r  d'une  déf»'^c!ie  ou  d'un*»  îi'li.-c  anivéo  au  mi- 
ni*itère  des  olTaireîiétran^^'•re■i,  le  \  s<*î»lemhre,  «»l 
qu'aurait  trouvée  M.  Jule^  Fn\r''sui  son  lMir»*flM  : 
•'•lewouH  sur  de  ce  i|ue  vou«i  avHno<»y'' 

M.  Joies  Brame,  .l'ai  ou  i'tionneiir  «le  diro  à 
la  commitision,  on  entrant  dans  -«'t  ordre  de  fan*. 
nniveaux,  quiN  se  «  »mjM»'«ai<*nt  pour  moi  di» 
deux  catégories  r  ceux  que  Je  savais  jMîrtinem- 
m'^ut  c^ermi;  ceux  qui  roavai»nit  été  rép«!*t''s 

Il  existe  une  ^rrande  dilPrenct»entro  ces  deux 
••ortes  do  faits,  bien  que  je  cite  le  nom  des  f per- 
sonnes qui  mo  les  ont  rapportés. 

Je  suis  certain  que  le  fait  de  la  dé|)éche  que 
je  vous  ai  <  itée  m'a  été  donné  par  le  socrétaiie 
de  M.  le  du«*  de  Ba^sano. 

M.  le  comte  Dam.  O  se^^'étnire  avait-il  I«i 
la  dé|>éche.'' 

M.  Jules  Brame.  J'ai  prl^  la  précaution  d  • 
dire  Honf  mais  cette  (»ersonn*^  m'a  déclaré  avoir 
eu  en  main  deux  lettres  de  l'impératrice  écriti*« 
à  r<'mi>ereur  de  Bussie»  dans  lenipielles  1  imp«- 
ratrice  disait  qu*il  ne  Aillait  plus  songer  h  la  dy- 
nasUo  qui  avait  été  obligée  de  quitter  le  S4)l  fk'au- 
vais  et  qu'elle  priait  l'emperenr  de  no  songer 
qu'à  sauver  la  France. 

Je  n'étais  pas  entré  dans  ce  détad,  ou  en  com- 
prendra le  motif  Je  ne  veux  pas  étendre  indéfi- 
niment 1**  récit  ni  paraître  faire  un  plaidoyer  Je 
\oux  m'en  tenir  à  la  vérité 

M.  le  comte  Daru.  <^uau  i  v«>iw  a-i-tn  rap- 
port<^  ces  faits  ' 

M.  Jules  Brame.  Dans  ia  ]»remière  qum- 
xaine  d'avril,  je  crois  :  une  fois  dans  la  me  des 
Béservoirs,  une  seconde  hiji  le  boulevard  de  !  i 
Bcine. 

J'ai  pri**,  eu  'piittant  le  sociétaire  de  M.  de 
liissano  la  précaution  de  uiassurer  que  cette 
<iualilé  appartenait  bien  à  la  personne  à  qui  je 
venais  de  parler. 

L'n  membre.  tIroy«^-vous  que  In  personne  que 
vous  désignez  pourrait  adlrmer  que  cette  dép*^- 
che  ait  été  remise  à  M.  Julos  Favre  f 

M.  Jules  Brame.  Je  suis  heureux  que  l'on 
précise  ainsi  les  questions,  afin  de  ne  pas  m'ex- 
poser  pl'.is  tard  aux  re[»rocbes  do  n'avoir  pas  été 
suflisamment  catégorique;  mais  votre  question 
m'oblige  à  reprendre  le  récit  du  secrétaire  du 

duc  de  lUissano.  Il  est  arrivé,  m'a-t-il  dit,  le  t 

• 

au  soir,  ime  dépêche  émanant  de  l'empereur  de 
Russie  0  1  une  lettre  exprimant  la  pensée  de 
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l'empereur.  Cette  dépêche  contenait  à  peu  près 
ces  mots  :  a  Je  vais  intervenir  afin  que  la  dynas- 
tie soit  maintenue  et  qu'il  n'y  ait  aucun  amoin- 
drissement de  territoire.  »  Avez-vous  lu  la  dé- 
pêche? lui  ai -je  demandé.  «  Non,  me  répondit-il, 
mais  j'ai  eu  entre  les  mains  les  lettres  qui  ont 
été  répondues  par  l'impératrice.  L'existence  de 
la  dépêche  ou  de  la  lettre  russe  est  pour  moi  un 
fait  avéré.  » 
On  m'a  assuré  que  cette  personne  était  digne 

de  foi. 

M.  Antonin  Lefôvre-Pontalis.  Vous  aviez 
ajouté  que  la  dépêche  avait  été  remise  à  M.  Ju- 
les Favre  par  M.  le  prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne. 

Nous  pourrions  interroger  à  ce  sujet  le  secré- 
taire du  prince,  qui  était,  je  crois,  M.  le  comte  de 
Chaudordy. 

«M.  Jules  Brame.  Lès  deux  faits  que  me  rap- 
portait le  secrétaire  du  duc  étaient  en  quelque 
sorte  palpables  ;  le  troisième,  la  remise  à  M .  Ju- 
les Favre,  était  une  conséquence  qui  se  déduisait 
logiquement  des  deux  premiers  faits. 

Nous  n'avions  quitté  nos  ministères  que  dans 
la  soirée  du  4.  J'ai  moi-même  quitté  M.  le  prince 
de  La  Tour  d'Auvergne  ce  soir-là  même,  ver»  huit 
heures,  chez  le  président  du  Ciorps  légièlatif.  Il 
retournait  à  son  ministère  e>  moi  au  mien. 

Je  ne  l'ai  pas  revu  depuis  cette  époque. 

M.  le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne  était  le 
plus  loyal  des  hommes,  il  ne  se  serait  jamais  ap« 
proprié  un  document  public. 

Un  membre.  Voulez-vous  que  nous  fassions 
venir  le  secrétaire  du  duc  de  Bassano  ? 

M.  Jnles  Brame.  Si  je  veux  que  vous  lo  fas- 
siez venir!  Mais  c'est  votre  droit,  et  je  crois  que 
c'est  non-seulement  votre  droit,  mais  votre  de- 
voir. 

M.  le  comte  Daru.  Je  m'étonne  que  dans  les 
conversations  que  nous  avons  eues,  vous  et  moi, 
sur  les  événements  du  4  septembre,  vous  no 
m'ayez  jamais  dit  un  mot  de  ce  fait. 

M.  Jules  Brame.  Nous  étions,  à  l'époque  où 
ce  propos  m'a  été  répété,  poursuivis  par  les  pré- 
occupations que  nous  donnaient  les  actes  de  la 
Commune.  Le  cours  des  convei^sations  ne  se  re- 
portait plus  sur  les  événements  du  4  septembre, 
mais  sur  ceux  du  18  mars.  C'est  ce  sujet  qui  oc- 
cupait plus  particulièrement  alors  l'honorable 
comte  Daru  et  moi. 

J'fld  retenu  le  fait  de  la  dépèche  pour  le  pro- 
duire en  temps  et  lieu,  car  j'en  comprenais  toute 
l'importance. 

M.  le  comte  de  Reaségaier.  Pour  nous,  le 
plus  important  en  ce  moment  est  de  savoir  si  la 
dépêche  a  été  remise  à  M.  Jules  Favre. 

M.  le  comte  Daru.  M.  Jules  Favre  déclare 
qull  n«  Fâ  pai  refue. 


M.  le  généra"^  d'Aarelle  de  Paladiaea 

Permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots  qui 
viennent  à  l'appui  de  ce  qui  a!étô  dit]à  riastantt. 

Il  m'a  été  affirmé  par  une  personne  que  Je  con- 
sidère comme  bien  informée  et  très-digne  de  ftll^ 
que  la  dépêche  existait,  qu'elle  a  été  envoyée  au 
prince  de  I^  Tour  d'Auvergne,  qu'il  l'avait  lais- 
sée sur  son  bureau  et  que,  n'ayant  pu  rentrer  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  il  aurait  dit  : 
(t  Telle  dépêche  est  restée  sur  mon  bureau.  » 

Lorsqu'on  a  interrogé  M.  Jules  Favre,  Ua  r^ 
pondu  qu'il  n'avait  pas  eu  communication  de 
cette  dépêche.  On  ne  peut  malheureusement  tai- 
terrogerM.le  piince  de  La  Tour  d'Auvergne  puis- 
qu'il est  mort,  mais  je  crois  qu'il  aurait  affirmé 
que  la  dépêche  était  restée  dans  son  cabiael 
puisqu'il  n'était  pas  rentré  au  ministère. 

Un  niembre.  Oui,  mais  vous  savea  aussi  qu'il  a 
été  dit  que  M.  Jules  Favre  n'était  pas  entré  dans 
le  cabinet  jusqu'à  l'arrivée  du  prince  de  La  Tour 
d'Auvergne  et  qu'ils  y  étaient  entrés  tons  les 
deux  ensemble. 

M.  Chape».  Je  crois,  monsieur  le  préëdelit, 
que  vous  connaissez  l'existence  de  dette  dé- 
pêche? 

M.  le  comte  Dara.  Je  ne  connaissafS  pis  la 
conversation  de  M.  Brame  avec  le  preihier  seei^ 
taire  d'ambassade  de  M.  le  duc  de  Bassaftè;  Je 
ne  connaissais  pas  les  réponses  de  l'impératnoe; 
je  ne  savais  pas  si  la  dépêche  dont  on  parle  était 
de  l'empereur  de  Russie  ou  du  prince  de  CN>rs- 
tchakolf.  La  seule  chose  que  je  puisse  dire,  cTest 
que  j'ai  rencontré  M.  le  prince  de  La  Tour  d'Aa- 
vergne  le  4,  à  dix  heures  du  soir,  dans  le  Jardin 
de  la  présidence.  Nous  causâmes  de  ce  qui  se 
passait,  do  l'impression  que  ces  événements  al- 
laient produire  en  Europe;  il  me  dit  qu*ll  atah 
reçu  une  dépêche  de  Russie,  (je  ne  me  rappeBe 
pas  si  elle  était  du  général  Fleury  ou  du  prince 
de  Gorstchakoiï),  dans  laquelle  rempereur  ma- 
nifestait les  meilleures  dispositions  pour  la 
France,  pour  le  maintien  de  l'intégralité  de  n^ 
j  tre  territoire. 

Un  membre.  Je  crois,  monsieur  le  comte,  que 
vous  avez  même  ajouté  ces  paroles  du  prince  de 
La  Tour  d'Auvergne  :  a  C'est  une  pièce  que  mon 
successeur  a  trouvée  dans  mon  cabinet.  » 

M.  le  comte  Daru.  Oui.* 

M.  Jnlea  Brame.  Eh  bieu,  vous  avez  eu  con- 
naissance de  ce  lait  le  4  septembre  1870.  Je  ne 
l'ai  connu  que  dans  le  courant  du  mois  d'avril 
de  1  année  suivante  ;  et  ce  qu'a  dit  M.  le  prince 
de  la  Tour-d'Auvergne  est  cUir  et  explicite. 

Si  on  met  en  ligne  de  compte  les  nécessités 

diplomatiques  et  le  sentiment  de  conservation 

personnelle,  on  comprendra  que  le  prince  de  la 

Tour-d'Auvergne  mort,  il  ne  restait  plus  que  deux 

1  intérêts  en  présence  qui,  de  contraires  <{u'Us  poa- 
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valt«t  êUr«  d'thord,  m>dI  do\ênu»  plut  Uni  <H>m- 
plétamem  idenUquen. 

L'Mipermir  d«  Rutti6  manifoile  ioui  d'abord 
iâvaloiilé  dt  M  pas  laiiMr  porter  atteinte,  par 
lit  vietoinM  de  la  Pnisaa»  à  rè(|uilibre  européen  ; 
il  aspriflit  ^tte  ialffitioa  dans  une  dépèche. 

La  retraite  da  prince  de  la  Tour-d'Auveri^no 
teit  taoïber  le  daomneQt  entre  let  mains  du  nou- 
«aan  aiaittre  dea  afliyres  étrani^rea  qui«  con- 
iaal  dans  an  anaai  pnlesaat  appuis  se  décide, 
aaaa  eeaaniter  nèiM  sea  collègues,  dit-il^  à  se 
pféaaafnr  an  comte  de  HIamareiu  Là,  dorant  lui. 
iO  eoaftirme-i-il  à  toutes  les  rèi^les  de  courtoisie 
ifaa  oommaiulent  les  oonreaancea  diplomatiques, 
sartoat  avec  un  vainqueur?  M.  de  Bismarck  nous 
l'apprandra  plus  urd.  liait  il  arriva  oi,  basant 
aaai  doute  ses  espérances  d*)  suicès  sur  la  dé- 
pêche, il  se  croit  en  dniit  do  jetor  à  la  Prusse  ce 
dèi  t  «  Pas  un  |»oaee  de  notre  territoire,  pas 
aiM  pierre  de  nos  fbrti*resiies.  *»  Et  oelo,  lorsqu»* 
la  Prasse  oecopait  la  France  aypc  on  million 
d*baannei,  lors<|u'elle  était  soua  les  murs  de  Paris, 
et  loiaqna  nos  arméea  étaient  anéanties  ! 

La  Pniise  oontinne  le  cour«  de  ses  vircoircs; 
lo  lyt  est  sôoompli,  l'empereur  de  Russie  obs^rvo 
alors  une  neutralit*^  complète,  et  M.  Jules  Fkvre, 
frétant  trompé  une  fois  de  plus,  no  se  raptx*lle 
paa  la  dépêche  qu'il  a  reçue 

M.  la  préaidani.  Je  crois  <(ue  nous  devons 
clora  en  ee  monn^nt  cet  inei'lont  Je  vous  prie, 
■oaslonr  Brame,  de  r«*prendre  la  suite  de  votre 

reon. 

M.  Jnlea  Brame.  J  ai  (crminé,  monsimir  !*» 
président,  1^  récit  des  faits  principaux. 

0i  la  commission  désm*  ro'interroger  sur  l'en- 
taoUila  dee  faits  et  sur  leur  appn^cistion.  Je  suis 
prêt  1^  répondre  J'en  étals  resté,  jn  pens««,  &  la 
ia  de  la  séance  du  I  septembre. 

Il  ftst  un  incident  que  J'ai  omia. 

t1  peut  avoir  son  Importanre.  Au  retour  des 
bvfaavi,  me  rendant  dans  la  sall<^  «les  séances, 
ffé|à  las  portes  do  C>)rps  légitlatif  éUient  atta- 
qaêes:  on  tentait  df  les  briser  pour  s'y  Introduire  : 
nae  grande  af^îtaMon  s'était  manif<Hitée  parmi  les 
membres  d«*  l'opposition. 

Nofr<*  ce) lègue,  W  ttrévy  était  seul  snr  son 
baac.  paraissant  accablé  des  plus  pénibles  pen- 
Je  rabordai  «  Eh  bien,  me  dit-il,  mon  cher 
I,  noas  r  voilà  î 

«  Tel  fêiï  tout  ce  qui  s  dépendu  de  moi  pour 
#«pècber  ea  mouvement.  Dieu  sait  comment 
nous  sorUrens  de  cette  horrible  situation  * 

•  J*anrai9  voulu,  dit  il,  voir  arriver  la  Répu- 
blique d'une  f^eoB  légale  et  son  f^nr  la  révotn* 
non.  * 

f I  y  a  de  longtias  années  que  j'ai  Tboimeur  de 
^aanaltre  M.  Oréry:  tous,  nous  aroni  tuivi  sa 
îettgna  carrière  *  aotis  avons  fo  apprécier  la  no* 


blaasa  de  son  caractère  et  œ  degré  d'bonaèlelé 
politique  qu(? Joint  à  un  grand  talent^  en  têix  on 
homme  al  remarquable.  Je  Ais  frappé,  mais  non 
étonné  da  tes  parolea. 

J*ai  bien  entendu  parler,  sans  pouvoir  rien  pré- 
ciser à  ce  sujet,  d'une  réunion  qui  aurait  eu  lieu 
rue  de  la  Bourdière,  m'a-t-ôn  dit,  réunion  où 
auraient  assisté  MM.  Delesoluse  et  Blanqni.  Cest 
de  là  f|ue,  dans  la  nuit  du  S  an  4  septembre,  se- 
raient partis  les  ordres  docmès  aui  chefH  de  sec- 
tion pour  la  réunion  du  lendemain. 

Cest  à  voua,  messieurs,  qu'incombe  la  mission 
de  savoir  avec  précision  la  vérité  sur  ce  point 
déjà,  sans  doute,  ces  fkits  sont  arrivas  par  d'au- 
tres sources  à  votre  connaissance. 

Mais  un  grand  enseignement  ressort  de  tout 
ceci.  CeuY  qui  profitent  d'une  occasion  pour  es- 
calader le  pouvoir  sont  toujours,  à  une  heure 
donnée,  fi^ppés de  vertige  et  d'Impuissance.  Ceux 
qui,  au  contraire,  rt*H|)ectont  lo<i  lois  «le  leur  pays, 
malgré  les  opinions  qui  les  dominent,  auront  tou- 
jours sous  les  yeux,  pour  exemple  et  pour  en- 
couragement, les  marques  d'estime  et  de  con- 
sidération que  les  représentants  du  pays  ont 
données  au  président  Orévjr. 

Cette  conduite  de  M.  Orévy  fait  contraste  ave<: 
celle  de  beaucoup  d'autres. 

M.  X^afèrre^Poiitalia.  Je  désirerais  poser 
une  question  à  M.  Brame. 

M.  Brame  sait  très-bien  que  c'est  lo  3  septem- 
bre, vers  quatre  heures  du  soir,  que  le  bruit  s'est 
répandu  que  l'empereur  était  fiiit  prisonnier  La 
C'hambre  s'est  réunie  à  une  heure  du  matin,  et 
c'pst  malgré  la  résistance  du  Oouvemement  que 
la  séance  a  eu  lieu.  M.  Schneider.était  trés-em- 
barrassé  pour  oonvo<fuer  les  députes,  car  il  avait 
promis  au  général  comte  de  Palikao  que  la  séance 
n'aurait  lieu  que  le  lendemain. 

M.  Bram»*  |K>urrait-ii  nous  «lin*  m  cest  par 
suite  d'une  délibération  du  conseil  des  ministres 
que  nen  ne  fut  proposé  à  la  Chambre,  et  que  le 
général  de  Palikao  fit  une  déclaration  qui  sur- 
prit b<*aucoup  de  monde  T 

M.  Antooin  Lefèrre-Pontalla  l/histoire 
trouvera  certainement  Ainguli«T  que  lorsqu'il  y 
avait  un  ministère  chargé  de  la  sécurité  du  pays, 
depuis  quatre  heures  jusqu'à  une  heure  de  la 
uuit,  aucune  décision  n'ait  été  prise  et  que  lo 
général  de  Palikao  ait  fkit  rem^tire  la  sAaqce  su 
lendemain. 

M.  Jvlea  Bnuna  Je  me  s  lis  appliqué  tout 
h  l'heure  à  bien  préciser  les  faits  qui  étaient  à 
ma  connaissance,  tels  ipi'Us  se  sont  passés  de- 
puis la  moment  ob  le  conseil  d  ministres  s'est 
réuni,  le  S  septembre,  à  cinq  heures,  au  château. 
Je  m'en  rapporte  à  ce  récit -qui  contient  l'exacte 
vérité:  et  Je  vais  mafnienant  répondre  à  ce  que 
demanda  rboAorable  M  Lefévre-Ponulis  Je  lé 
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répète,  j  ignore  compléLemeut  encore  aujourd'hui 
<[uelle  est  rautoritë>  quels  sont  ceiîx  qui  ont  cru 
devoir  convoquer  la  Chambre  pour  minuit.  J'af- 
firme de  la  façon  la  plus  liette  que,  non-seulement 
le. conseil  des  ministres  n'a  opposé  aucune  résis- 
tance, aucun  refus  à  la  réunion  de  la  Chambre  à 
cette  heure,  mais  qu'il  n'y  a  eu  aucune  décision 
d  ce  sujet,  puisqu'aucuno  demande  n'e-t  arrivée 
jusqu'à  nous.  Les  ministres  n'ont  été  préveuus 
oux-mômes  qu'au  dernier  moment  et  par  occa- 
sion. Je  crois  qu'ils  étaient  en  petit  nombre  à  la 
séance  de  nuit,  car  les  décisions  qui  avaient  été 
prises  en  conseil  des  ministres,  de  cinq  à  huit  ou 
neuf  heures  du  soir,  devaient  être  mises  à  exécu- 
tion ou  surveillées  par  chacun  des  membres  du 
cabinet.  L'honorable  M.  Lefèvre-Pôntalis  nous 
demande  ce  que  nous  avons  fait  de  cinq  heure?, 
moment  où  nous  avons  appris,  la  nouvelle,  jusqu'à 
minuit,  heure  à  laquelle  le  Corps  législatif  s'était 
réuni. 

Nous  nous  sommes  occupés  des  Prussiens,  des 
movens  de  les  combattre  et  de  retarder  leur 
marche,  des  dernières  dispositions  à  prendre  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  France.  Ceux  qui 
se  trouvent  dans  de  pareilles  circonstances,  at- 
teints d'un  pareil  coup,  peuvent  seuls  juger  de 
la  multipUcité  des  dispositions  qui  doivent  être 
))rises.  Vous  le  savez,  messieurs,  deux  ministres 
seuls  recevaient  les  dépêches  :  c  étaient  le  minis- 
tre de  la  guerre  et  celui  de  l'intérieur.  Peut-on  sup- 
poser que  la  dernière  dépêche  ait  été  cachée 
pendant  quelques  heures?  Je  ne  le  crois  pas.  Et 
je  suis  forcé  de  le  répéter,  ce  n'a  été  que  la  divi- 
sion du  travail  qui  nous  a  permis  d'obtenir  les 
résultats  considérables  auxquels  nous  sommes 
arrivés  en  si  peu  de  temps.  Ainsi,  souvent  j'étais 
seul  à  la  tribune  pour  répondre  aux  interpella- 
tions. Pensez-vous  que' mes  collègues  restaient 
inactiis? 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalis.  Vous  y  iHqs 
aussi  resté  seul  le  4  septembre. 

M.  Joies  Brame.  Je  remercie  M  Lefèvre- 
Pontalis  de  sa  bienveillante  observation.  J'y  suis 
resté  jusqu'à  la  fin  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre;  et  je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  trois 
autres  de  mes  collègues  étaient  au  dehors,  stimu- 
lant les  chefs  militaires  et  les  ({uesteurs  pour 
s'elforcer  de  sauvegarder  l'Assemblée;  que  trois 
autres  s'étaient  transportés  aussitôt  aux  Tuileries 
pour  tenter  do  sauver  l'impératrice  qui  eût  été 
égorgée  si,  i)ar  eux,  elle  n'eût  été  prévenue  à  temps. 
Plus  tard,  vous  apprendrez  le:^  détails  de  sa  re- 
traite. Vous  nous  demandez  ce  que  nous  avons 
fait;  mais  vous  le  savez  bien,  une  détermination 
en  conseil  où  il  faut  délibérer  ne  se  prend  pas 
avec  la  rapidité  que  comporte  la  décision  d'un 
seul.  La  circulaire  qui 'apprenait  la  vérité  au 
pays  a  été  rédigée  aussi  rapidement  que  possible. 


Plusieurs  membres.  Elle  a  été  affichée  à  quatre 
heures  du  matie. 

M.  Joies  Brame.  C'est  possible;  mais  elle 
n'a  dû  parvenir  à  l'imprimerie  qu'à  dix  henres, 
à  onze  heures  peut-être,  et  vous  connaissez  les 
nombreux  détails  que  nécessite  cette  opération. 
Dès  onze  heures,  la  plupart  des  ministres  étaient 
chez  le  président  du  Corps  législatif;  ils  sont  res- 
tés à  la  séance. ou  à  l'Assemblée  jusqu'à  cinq 
heures  du  matin.  Il  est  incontestable  que  toot  le 
temps  que  nous  avons  donné  à  l'Assemblée  a  été 
perdu  pour  l'organisation  de  la  défense.  Da  reste, 
rien  n'a  été  dissimulé  dans  nos  décisions.  Plu- 
sieurs membres  du  cabinet  étaient  d'avis  d'ad- 

« 

joindre  des  députés  au  conseil  des  ministres.  Je 
sais  que  quelqu'un  a  osé  dire  qu'on  méditait  un 
coup  d'Etat  et  que  l'opposition  n*avait  poussé  à 
la  révolte  que  pour  l'éviter. 

Je  taxe  cette  assertion  de  fausseté  ;  je  donne  le 
démenti  le  plus  formel,  et  je  porte  le  défi  à  qui 
que  ce  soit  de  donner  lli  moindre  preuve  qu'il 
ait  jamais  été  question  d'une  pareille  mesure; 
c'était  une  manœuvre  de  parti,  et  aujourd'hui  ce- 
pendant il  se  trouve  des  personnes  qui  nous  re- 
prochent de  n'avoir  rien  fait.  Il  faut  cependant 
s'entendre. 

•  Plusieurs  membres  de  l'opposition  extrême 
a\'aient  émis  cette  pensée  devant  moi  quand 
j'étais  au  ministère.  J'fivats  deviné  le  prétexte 
et  je  leur  avais  répondu  .*  «  Je  vous  ai  fait  prépa* 
rer  des  appartements  chez  moi,  rueTronchei,25; 
venez-y,  on  n'osera  pas  aller  vous  prendre  chez 
un  ministre.  » 

Ils  ont  compris  que  je  les  avais  devinés,  ils  sont 
restés  chez  eux. 

J'expose  les  faits,  messieurs,  en  les  coordon- 
nant autant  que  possible.;  mais  des  souvenirs  di- 
vers viennent  se  heurter  dans  ma  tête.  Je  vous 
en  dois  un  qui  est  relatif  au  4  septembre. 

Le  général  ministre  de  la  guerre  avait  horreur 
des  masses  mal  armées,  et  constamment  on  nous 
citait  la  défense  de  1792,  sans  tenir  compte  des 
dilTérences  et  des  progrès  que  le  temps  avait  ame- 
nés. Je  me  rappelle  que,  dans  le  dernier  consul, 
le  ministre  de  la  guerre,  se  rendant  compte  de  la 
situation  de  nos  armées  anéanties,  nous  dit  ces 
mots  :  a  Fais  une  défense  honorable  et  après,  la 
paix  deviendra  peut-être  indispensable,  car  la 
guerre  des  partisans  n'est  pas  possible  en  Franco, 
quand  les  armées  régulières  ont  disparu.  »  Cest 
le  même  langage  qu'ont  tenu  plus  tard,  à  Lille, 
les  généraux  Desaint,  Bourbalci  et  Espivent. 

Un  membre.  Je  voudrais  faire  remarquer  com- 
bien le  général  Paliicao  est  passionné.  Il  vous  a 
dit  qu'on  ne  pouvait  pas  combattre  avec  des  mas- 
ses, et  il  a  fait  un  crime  au  général  Trochu  de 
ramener  dix-huit  bataillons  de  la  mobile  de  Pa- 
ris qui  étaient  incapables  de  marcher  et  ne  sa* 
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^tient  rien  «lo  lïtat  tntlitaire.  Il  voulait  leit  enga- 
ger iUui  la  bataille  de  Sedan.  Le  général  Trochu 
a  em|>ècht'  le  marcchU  de  llac-Malion  d'avoir  U 
une  nia»c*  inert(%  iiD|K>}^Mble  à  manier  et  qui  i  au- 
rait considérablement  gAné.  Voilà  comment  des 
hommes  passionnés  le;i  uns  coolre  les  autres  peu- 
vent être  amenés  k  des  contradictions. 

M.  Jnlts  Brama,  l'eut-on  ap|>eler  une  niasse 
inerte  d»'Sjeun<5s  gens  de  26  ans  <|ui,  depuis  plu- 
hieun»  mois,  «Utient  sous  les  armes,  organisés,  et 
qui  étaient  munis  de  chaasepots,  des  Parisiens 
ardents,  vigoureux,  loi^ours  animés  d'un  grand 
courage  dev'ant  l'ennemi.' 

L  histoire  nous  en  fournit  maints  exemple.^  : 
iMs  bataillons  d**  mobile»  de  pro\iuce  se  sont 
héroïquement  conduits  dans  le  Nord  ol  à  l'ar- 
mée de  la  Loire.  La  masse  inerte  I  c'est  la  mul- 
titude do  tout  âge,  munie  de  toutes  armes,  sans 
discipline,  sans  organisation,  tans  vivres,  sans 
chers!  Quant  à  la  fiassion  qui  aurait  dominé  le 
général  de  Palikao  contre  le  général  Trochu, 
pendant  vingt-cinq  jours,  je  n'en  ai  pas  vu  l'ap- 
parence; veuiUei  vous  rappeler  sa  bienveillance 
à  son  égard  dès  le  début.  8i  vont  vous  refusez  à 
me  (  roire,  c'est  alors  aux  dt*ux  généraux  qu'il 
faut  vous  adresser. 

Li  innnê  tnembrê.  G^  reproche  ne  s  adresse  paa 
à  vous  C'était  une  nimple  (ib«ervation  que  ie  vou- 
lais faire  à  pro|K>s  de  ce  que  vous  avez  dit. 

M.  le  oomia  Dam.  Quand  on  a  obtenu  de 
M.  Schneider  la  convocation  de  la  Chambre,  dans 
la  courant  de  la  soirée  du  3  s«»ptenibre^  le  con- 
seil dt*s  ministres  n'était- il  (mis  réuni  chi'z  le  gé- 
néral de  Palikao'  Il  a  dû  être  informé  que  la 
Chambre  était  convoquée  pour  minuit;  il  aurait 
dû  apporter  quelque  résolution.  <^  n'était  pas  le 
moment  tlo  s  occuper  des  mesures  que  i>ouvait 
nécessiter  le  désastre  de  Sedan. 

M.  AatoniA  LefèTre-Pontalis.  Permettez - 
moidajouler  une  observation.  J'étais  avec  plu- 
**i*«urs  do  m«'s  collègues  chez  le  président  du  iiorps 
législatif,  a  huil  heures  du  soir,  et,  vers  neuf  heu- 
res, quand  on  décida  que  la  Chambre  serait  con- 
vo4|uée  k  minuit,  le  président  nous  dit  :  •  Je  vais 
en  instruire  le  conseil  des  ministres.  • 

Nous  sortîmes  croyant  que  cela  était  fait,  si  noun 
avons  éprouvé  un  étonnement  à  la  séance  de  nnit, 
^'a  été  d'abord  que  le  conseil  n'ait  pas  été  in- 
formé de  la  réunion  «le  la  Chambre;  il  aurait  pu 
lui  apporter  immédiatement  les  résolutions  qu'il 
fallait  lui  présenter  pour  prévenir  la  révolution. 
Mais  nous  avons  été  bien  plus  étonnés  que  le 
conseU  des  ministres  n'ait  pas  demandé  que  la 
séance  du  l«*ndemain  eût  lieu  à  huit  ou  neuf  heu- 
res du  matin  et  l'ait  laissé  fixer  à  deux  heures, 
c'est-â-dire  au  moment  où  le  ban  et  l'arrière-ban 
de  la  révolution  étaient  convoqués. 

M.  Jules  Brama,  (ju  il  me  soit  permis  de  ré- 
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I  pondre  d'abord  &  M.  le  comte  l)aru  ;  il  vient  d  en- 
tendre M  U'iévre-Hontalis  nous  déclarer  que 
c'est  à  huit  heures  qu'on  s'est  rendu  ch»z  le  pré- 
si  dent  pour  lui  demander  une  convocation  de  la 
Chambre,  que  c'est  à  neuf  heures  (|ue  le  prési- 
j  dent  a  déclaré  qu'il  allait  en  donner  avis  au  con- 
I  S(mI  des  ministres  :  ce  n'est qii'à  dix  heures  que 
les  minietres  ont  pu  être  prévenus,  ils  étaicn 
tous  dispersés  on  ce  moment  11  leur  eût  donc  été 
impossible,  sans  s'être  vus,  de  prendre  uno  déci- 
Bton.  J'ajouterai,  en  n'«ponso  à  M.  Lefévre-Pon- 
talis,  que  les  coupables  n'ont  i»oint  été  les  minis- 
tres ni  M.  le  président  de  la  Chambre,  mais  bien 
ceux  qui  ont  sollicité,  usé  de  pression  sur  c*«  der- 
nier pour  obtenir  cette  séaneo  d**  nuit  sans  que 
le  iiouvernement  eût  fié  averti  ni  consulté,  puis- 
que, je  le  répète,  ce  n'est  qu'à  on/»*  heures  que 
j'ai  été  pr»»venu,  |Mir  hasard,  par  d«'ux  de  mes  col- 
lègues. Si  le  président  avait  opposé  un  rcfUs,  les 
auteurs  du  \  septembre  s'en  seraient  fait  une 
arme  et  n'eussent  pas  manqué  de  se  répandre 
dans  l'ans  pour  réunir  les  chefs  de  la  révolution 
et  leur  donner  le  root  d'ordre. 

Le  ministère,  d^t  M.  Lefèvre-Pontalis,  n'a  pas 
demandé  la  réunion  à  huit  ou  neuf  heures  du 
matin;  mais  il  n'ignore  {»as  que  c  e^l  la  Chambre 
elle-même  (|ui,  cette  nuit,  a  tlxé  impérativement 
l'heure  do  la  réunion  pour  If  lendemain  à  midi, 
et  que  tes  mesures  à  prendre  dépendaient  des 
nouvelles  que  nous  devions  recevoir  dans  la  ma- 
tinée du  lendemain.  M.  le  comte  Daru  me  de- 
mande pourquoi  on  n'a  pas  fait  revenir  le  corps 
du  gfnérol.  Vinoy.  J'ignore  si  c«»t  ordre,  qui  était 
de  la  compétence  du  ministre  df  lu  guerre,  a  et*'* 
donné.  J'ignOrof gaiement  s  il  n  entrait  pas  plutùt 
dans  les  combinaisons  du  ministre  de  <liriger  ce 
corps  d'nrméo  sur  un  point  où  il  eût  été  peut- 
être  plus  utile  comme  moyen  d'atta<|ueapn>s  lin 
vestissement  que  dans  l'intérieur  <le  Paris.  En 
tout  cas,  le  con>8  du  général  Vinoy  a  commencé 
à  rentrer  à  Paris  vêts  le  8  septembre;  nous 
n'étions  plus  là  :  j'ignore  qui  a  donné  l'ordre  do 
retour  dans  l'enceinto  de  Paris. 

Vn  membre.  Permettez-moi  d  insister.  Depuis 
nos  premiers  désastres,  l'hori/on  [>olitiquo  (>a- 
raissait  sombre,  même  aux  hommes  de  la  dynot- 
tie;  je  voudrais  vous  demander  si  le  général  mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  conseil  dos  ministres 
n'avaient  rien  pn-vu  de  ce  qu'il  faudrait  faire  en 
cas  de  malheur? 

M.  Jules  Brama.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  do 
dire  à  la  commission  que  la  plus  grande  |»artif 
de  nos  efforts  tendait  à  évit«»rleB  désastres  mili- 
taires en  envoyant  à  rarmé«*  tout  ce  qu'il  V  avait 
de  solido  et  d'aguerri,  nous  soumettant  en  cela 
au  désir  exprimé  («r  toute  l  Assemblée.  II  fallait 
M  résigner  a  tous  les  cacriflces,  avoir  en  vue, 
avant  tout,  le  salut  du  pays. 
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L'opinion  reprochait  alors  au  ministère  de  lais- 
ser des  troupes  dans  Paris. 

Il  ne  faudrait  pas  aujourd'hui  lai  adresser  le 
reproche  contraire  ;  500,000  Prussiens  étaient  sur 
le  sol  français.  Plus  de  la  moitié  de  notre  armée 
ôtait  battue  ;  nous  n'étions  pas  les  auteurs  des 
fautes  commises,  nous  nous  elTorcions  d'en  être 
les  réparateurs;  mais  tout  était  indispensable  et 
tout  manquait;  ceux-là  seuls  qui  étaient  aux  af- 
faires peuvent  juger  de  la  vérité  de  la  situation. 

Le  ménie  membre.  Ce  ne  sont  pas  les  faits  de 
guerre  que  j'incrimine,  mais  je  voudrais  savoir 
comment  le  conseil  des  ministres  n'avait  pas  dé- 
libéré au  point  de  vue  intérieur,  en  cas  de  dé- 
sastres, sur  ce  qu'il  comptait  faire  pour  protéger 
TAssemblée. 

M.  Jules  Brame.  Plus  vous  serrez  de  près 
les  questions,  plus  vous  m'obligez  à  vous  faire 
connaître  les  faits  sans  négliger  aucun  détail,  au 
risque  môme  de  me  faire  en  apparence  le  défen- 
seur d*un  ordre  d'idées  qui  n'est  plus  de  mode 
aujourd'hui. 

Il  est  pour  moi  un  inconvénient  que  j'au- 
rais voulu  éviter,  c'était  de  revenir  de  nouveau 
sur  le  compte  du  général  Trochu.  Vous  m'y  forcez. 

Cest  vrai,  la  mission  du  ministère  consistait 
à  porter  ses  eiforts  et  soïi  attention  sur  les  dan- 
gers do  l'intérieur  et  sur  ceux  de  l'extérieur; 
mais,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  c'était  la  bonne 
division  du  travail  qui  faisait  noire  force.  Le 
devoir  des  ministres  était  certes  de  surveiller 
leurs  agents;  car  il  existe  toujours  une  distance 
énorme  entre  l'ordre  et  l'exécution,  ce  qui  faisait 
dire  à  M.  Thiers,  en  1835,  que  ce  n'était  rien  de 
donner  un  ordre,  que  le  tout  était  de  courir  après 
pour  en  surveiller  l'exécution.  Nous  avons  appli- 
qué ce  conseil. 

Le  général  Troi:hu  était  revenu  de  Chàlons 
gouverneur  de  Paris;  à  lui  incombait  le  devoir 
de  maintenir  Tordre  dans  la  capitale  et  de  faire 
respecter  la  Constitution  et  l'Assemblée.  Mais  il 
ne  possédait  plus  notre  confiance.  Fallait-il  le 
harceler,  eu  faire  une  victime,  un  point  de  rallie- 
ment i)Our  les  mécontents?  Nous  préférâmes  aller 
droit  à  lui.  Sa  réputation  d'homme  d'honneur 
était  établie,  et  l'un  de  nous  fut  chargé  de  lui 
diio,  au  nom  du  conseil  tout  entier  :  «  (Général, 
le  conseil  des  mjnistres  me  charge  de  vous  ap- 
prendre qu'il  doute  de  votre  degré  de  dévoue- 
ment à  remplir  vos  fonctions;  il  vous  demande 
do  vous  expliquer  à  ce  sujet.  » 

l^e  général  Trochu  parla  près  d'un  quart 
d'heure  sans  rép<îndre  à  la  question  qui  venait 
de  lui  être  posée. 

Le  même  membre  lui  posa  de  nouveau  la 
question,  en  Ini  déclarant  <iu'elle  lui  serait  posée 
dix  fois,  s'il  .ue  répondait  pas  d'uno  ftiçon  caté- 
gorique. Alor^  le  général  Trochu  s'exprima  de 


cette  façon  :  «  J'ai  lieu  de  m'étonner  que  Ton 
s'obstine  à  poser  une  telle  question  à  un  général 
français.  En  acceptant  les  fonctions  de  gouver- 
neur de  Paris,  j'ai  dû  me  placer  en  face  de  cette 
supposition,  que  la  dynastie  ou  l'Assemblée  pour- 
raient être  menacées,  et,  s'il  en  était  ainsi,  je  ré- 
ponds, avec  ma  vieille  foi  bretonne,  que  poar 
défendre  la  dynastie,  je  viendrai  me  fiifre  tuer 
sur  les  marches  des  Tuileries.  » 

L'impératrice  lui  répondit  :  a  Pensez  avant  tout 
à  sauver  la  France;  je  sais  le  sort  qui  peut  être 
réservé  à  la  dynastie.  En  ce  qui  me  concerne,  Je 
désire  me  retirer  dignement.  » 

Le  conseil  terminé,  M.  le  général  Trochu  par- 
tit avec  M.  Jérôme  David,  qui  lui-même  était  ac- 
compagnëde  son  secrétaire,  dont  j'ai  oublié  le  nom. 

Un  membre,  M.  Lara-Minot. 

M  Jules  Brame.  C'est  cela.  M.  le  général 
Trochu  dit  à  M.  David  en  parlant  de  l'impéra- 
trice et  de  ses  dernières  paroles  :  a  Cet4e  femme 
est  admirable,  c'est  une  Romaine  ;  je  suis  très- 
impressionné  de  sa  tenue,  de  sa  conduite  ;  elle  a 
tout  mon  dévouement  »  —  «  Pnis-je  aller  lui  ré- 
péter vos  paroles?  «  lui  dit  M.  Jérétne  David.  ^ 
a  Certainement,  »  répondit  le  général. 

Voilà  des  détails  que  je  voulais  éviter  de  don- 
ner dans  la  crainte  de  paraître  entrer  dans  le 
domaine  d'une  politique  personnelle. 

Mais,  je  demande  à  chacun  de  vous,  mes- 
sieurs, qu'il  veuille  bien  se  rappeler  l'auréole 
dont  était  entouré  à  cette  époque  le  général 
Trochu.  Ne  devait-il  pas  nous  donner  toute  se- 
curité  après  de  telles  paroles?  Quel  est  celui 
d'entre  vous  qui  aurait  osé  douter  de  lui?  Quels 
sont  les  faits  qui  ont  réveillé  les  doutes  du  mi- 
nistre de  la  guerre?  Je  l'ignore.  S'il  a  donné  di- 
rectement des  ordres  au  général  Soumain,  l'ave- 
nir nous  a  appris  à  reconnaître  que  cet  excès  de 
précautions  était  fondé  ;  mais  en  tout  cas,  le  gé- 
néral Trochu  devait  être  à  son  posté,  et  le  minis- 
tère <>tre  couvert  par  ces  précautions. 

Un  membre.  Il  y  a  un  point  à  éclaircir  dans 
l'intérêt  de  la  vérité.  M.  Brame  attribue  au  défliat 
d'ordres  de  la  part  du  général  Trochu  l'envahis- 
sement du  Corps  législatif;  selon  lui,  M.  Troohu 
n'aurait  pas  foit  tout  ce  qu  il  devait  dans  ces. 
circonstance*». 

Je  demande  comment  M.  Brame  concilie  cette 
opinion  sur  le  déftiut  de  participation  du  général 
Trochu  à'  la  défense  de  la  Chambre, ^ver  les  pa- 
roles prononcées  le  4  septembre  par  le  général 
Palikao,  lequel  a  dit  que  le  vénérai  Trochu  n'a- 
vait pas  d'ordres  à  donner,  que  lui  seul  était  res- 
ponsable de  la  gcrde  du  Corps  législatif,  et  il  a 
ajouté  ces  paroles  qui  n'ont  pas  prodnit  un  très- 
bon  effet  î 

«  Voiis  vous  plaignes  que  fa  mariée  soit  trop 
beiU.  » 
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M.  L«rèvr»-PoaUàlis.  Voici  préctt^MiiMii  <Unt 
t«  Journal  ofHeu4  ieê  (lArolM  auxquelles  il  Mi 
f^ii  tlliisiua.  «  (^U0  JaiDAi«  tuloar  du  Corps  lô- 

II.  Lofè\T0-i'anuIi»  oe  lermtiM  |>as  U  tiiaiioo, 
<*l  II  coQljau«  eo  doniuat  tetileoMint  le«  deniû^rtf 
moU  :  -,  à  pro^Mon  t''traii|pi>re.  •  l*uis  suivent 
cm  p«rol«*»,  dit  M.  I^*révre-PoQUltf  :  (bia  towt 
pUti§nej  tfue  Im  mérita  e4t  Intp  UlUi 

M.  Jolts  Brmmm  Jai  è  pelno  re\a  le  g^oé- 
rml  PaUkno  depuis  ce  jour-là,  il  ne  ma  |i«s  expli 
que  ta  ponsée,  mais  il  arrivo  souvent  (on  «n  cite- 
rait da  uiombreux  eiempJe!»X  «>  <*«ux  qui  sont 
plutôt  faits  au  feu  dea  batailles  «ju  a  c^lui  de  la 
taibune,  d  exprimer  drs  pons^^s  plus  pittoresque?^ 
que  parlemeaiaire^. 

En  disant  que  la  niahéo  ^tail  trop  belle,  U* 
nimîttre  de  la  i^errc  tr)nfeaii,  sans  doute,  alors 
qu'en  n'altérant  en  nen  la  situation  du  i^én*  rai 
Troebu.  ii  avait  lui-mdme  prit  la  précaution  de 
donner  des  ordres  au  i^néral  Sçumain.  Je  m  ex- 
cuae  auprès  de  vous,  rae^ieur»,  des  répétitions 
auxquelles  je  »ut»  condamné,  mais  vos  quojUions 
m  y  oblif^nt 

En  envoyant  des  trou|)es  i\  lartuée,  selon  le 
désir  4*^  la  Chambre,  nous  ^pp^'lion^  deâ  d«'«|Mr- 
tements  toutes  leîi  forcen  ilispombles  |>our  d<V 
fendre  la  capitale.  On  aviitap|>elé  la  gendarme- 
rie dt^|«irteiiieiiiale,  mai^  cette  troii|»«»,  peu  oxenu»4î 
n  la  fuerre  de«  ru»^  aurait  ouvert  f^e^  rang^. 
dit-on,  h  la  ftarde  nationale,  lors<|u  elle  la  vue 
arriver  tamlKnir  liattant,  croyant  quelle  venait 
défen  Ire  1  Assembl«'<o.  1^  garde  nationale  a-t-elle 
paasé  au  moyen  de  la  lettre  dont  je  vousaifiarlé 
pluH  haut?  Kn  tout  c%^  1  amour-propre  le  plus 
(>ro(bndéroent  bli*K^  ne  devait  pas  amp<'^chcr  le 
général  Trochu  d  «Hre  à  son  [)OSte.  le  4  septembre, 
oommo  s'y  iroa\*ait  le  maréchal  liarafneyHlUil- 
liert,  le  10  août,  et  toujoun,  lort^iuil  y  au!  des 
mouvements  qu  il  sût  maintenir  par  aa  présence 
au  milieu  de»  gruupes. 

M.  !•  présidant.  M.  d  Anrelle  de  PaUdines 
désirerait  savoir  le  nom  du  destinataire  de  la 
lettre  dont  voua  nous  avez  parlé  plus  haat. 

M.  Jntos  BrttOM.  Quant  a  lexiétence  do  la 
lettre,  elle  est  certaine:  je  basa  ma  conviction 
tor  l'honorabilité  des  hommes  qui  m'en  ont  dé-   j 
roi  lé  le  contenu. 

in  membre.  La  lettre  dont  voua  nous   parlei   ! 
a*t-#Ue  «H»^  vue  en  original  ? 

M.  Jtaiss  Brams.  On  m'a  assuré  que  plus  de 
'fuaraatA  p«>r«KincMi  l'avaient  xne  ;  mais  je  crois 
devoir  apporter  de  la  dis4  nation  sur  le  nom  du  ! 
destinataire.  Je  ne  veui  pas  faire  suppoaar  chat 
HK>i  de  lanimofrilA  f^  rommia^iion.  d'après  cette  j 
lAdicati^n.  arrivera  à  coimsitre  la  vérité  sur 
l'evlatence  de  la  plAca  et  sur  le  des Unataire. 
M.  1#  MM»  ém  BiiiÉ—lir.  M.  BruM  m 


trouve  t- il  )>as  qne  le  gén»'*ral  Trochu  a  une 
grande  part  de  responsabilité  dans  le<4  évéue- 
luents  du  4  S4[*pl6mbre/ 

M.  Jttlea  Brame.  C  est  mon  opinion,  et  cela 
raasort  Inconta^taUlementdo  rex)>oséque  je  vieiu 
de  fairi%  ba&é  non  sur  des  odseriiuus,  des  décla- 
rations, mais  sur  des  faita  A)di:>cutableâ. 

M.  la  président.  M.  Bramo  a  dit  que  le  gé- 
néral Trochu  était  revenu  do  Uiàions  avec  un 
décret  qui  le  nommait  gouverneur  de  Paris  et 
j»orteur  d  une  lettre  lui  donnant  de^  |>ouvoirs 
extraordinaires 

Je  crois  que  dam  la  commi.s>ion,  lorsque  lo 
KUérol  Trochu  a  été  interrogé,  il  qous  n  parlé 
d  une  lettre  semblable.  M.  Hramc  en  a-t-il  quel- 
')ue  :M>uvcnir  ? 

M.  Jules  Brame.  Ix>r5)que  le  général  Trochu 
e^l  arrivé  de  tihAlons  «  Paris,  il  a,  sans  doulo, 
remis  ses  pouvoirs  ou  une  lettre  de  I  empereur, 
soit  ù  la  rék'entd,  soit  au  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre. 

Je  suis  forcé  do  répéter  de  nouveau  d  après  la 
question  qui  m'est  faite,  ce  <{uu  j'ai  déjà  dit 

En  entrant  on  stSance.,  il  m'a  été  facile  de  dis- 
tinguer sur  la  physionomie  de  quelques-uu.s  do 
mei  collègues  qu  il  te  passait  quelque  chose  d'é- 
trange. Je  pressentais  une  mauvaise  uou voile 
et  je  rc)M)rtaiA  mes  craintes  ^ur  un  échec,  lors- 
que le  miui&lre  do  la  guerre  mit  nos  collègues 
du  caiiinet  au  courant  «les  molit's  du  retour 
du  géni'ral  Trochu  et  de  la  regret loLle  pensée 
que  reni|M3reur  avait  eue  do  lui  faire  quitter  son 
commandement  poup  le  nommer  gouverneur  de 
Pans. 

Quant  à  la  lettre  ou  au  document  ijui  censti- 
tuait  ««4?8  ^jouvoirs,  on  nous  en  a  )iarlé  avec  re- 
gret; cor  il  y  avait  des  ap|>réhen:»ions  qui  ao 
sont  justitièes  plus  tard;  mais  je  ne  me  rapi^ello 
pas  bien  si  on  nous  en  a  donné  le  texte.  Lo  fait 
dominait  tout,  et  il  était  important  pour  nous  de 
ne  |>as  nous  arrêter  aux  détails,  car  le  temps 
était  précieux. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  M.  Brame  rond 
le  général  Trochu  responsable  de  leuvahiam^ 
ment  de  la  Chambre.  If.  Brame  ne  trouvern-t-il 
pas  juste  d,e  tenir  compte  a  ce  général  de  la  si- 
tuation qui  lui  était  faite  par  la  comluite  même 
du  comte  de  Palikao,  quand  il  déirlaiait  qu  à  Un 
seul  appartenait  le  droit  do  disposer  des  troupes 
qui  devaient  sauvegarder  le  Corfia  législatif^ 
yélsitrtl  f>as  naturel,  do  bonne  discipline,  de 
penser  que  le  général  Trochu^  pour  éviter  un 
conflit  d'autorité  qui  eût  été  bieu  regrettable  en 
fa<^  de  pareils  événements,  st?  fût  abstenu  do 
prendre  un  commandement  qui  no  lui  «ipparte* 
nait  pas  et  dont  il  ne  |>oavait  disposer  /  Lo  comto 
de  PaiiLâO  avait  déclaré  que  c  éuit  lui  seul  qui 
devait  défendre  la  reprétantaiion  naiionalai  il 
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6lait  naturel  quo  le  général  Trdclm,  dans  celle 
situation,  n'ait  pas  revendiqué  cotte  mission. 

M.  Jales  Brame.  Vous  tirez  de  mes  paroles 
des  conséquences  que  je  n'en  ai  pas  tirées  moi- 
même.  Je  vous  expose  les  faits,  sans  vouloir  les 
compliquer  d'une  discussion.  Maintenant,  si  je 
comprends  bien  votre  question,  elle  s'applique  à 
un  fait  particulier,  savoir  :  l'ordre  donné  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  au  général  Soumain  en  dehors 
du  général  Trochu  ;  et  je  vous  certifie  que  je  n'ai 
eu  connaissance  de  ce  fait  que  par  le  général  Tro- 
chu lui-môme,  lors  de  son  discours  à  latribuqe  en 
mai  dernier.  Du  reste,  je  le  répète,  en  doublant 
le  général  Trochu  du  général  Soumain,  le  pre- 
mier n'était  pas  privé  de  son  commandement; 
c'était,  de  la  part  du  ministre,  une  précaution 
salutaire.  La  conduite  de  M.  Trochu  en  est  la 
preuve. 

M.  le  comte  de  Ressëgnier.  Vous  avez  dit 
que  si  M.  le  général  Trochu  avait  été  là  où  il  au- 
rait dû  être,  on  aurait  évité  le  4  septembre. 

M.  Jules  Brame.  Parfaitement,  et  je  le  sou- 
tiens, pour  Paris  au  moins.  Le  10  août,  à  une 
époque  où  l'émotion  était  grande,  par  suite  des 
nouvelles  des  désastres  de  Wissembourg,  For- 
bach  et  Réischoffen,  où  nos  armées  étaient  ra- 
menées de  nos  frontières  jusqu'à  Ch&lons,  en  ce 
qui  concerne  le  maintien  de  l'ordre  intérieur, 
le  maréchal  Baraguey-d'Hilliers  parcourait  les 
groupes,  et  malgré  ses  78  ans  et  avec  son  bras  de 
moins,  il  maintenait  tout  par  son  attitude  seule; 
si  le  général  Trochu  eût  agi  de  m^e  le  résultat 
eût  été  identique. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Le  général 
Trochu  vous  répond  :  Je  ne  devais  pas  y  être, 
puisque  le  comte  de  Palikao  revendiquait  pour 
lui  seul  le  droit  de  défendre  l'Assemblée. 

M.  Jules  Brame.  Le  général  Trochu  était 
nommé  gouverneur  de  Paris  par  l'empereur  en 
dehors  du  ministre  de  la  guerre.  Le  général  Tro- 
chu avait  donné  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
conseil  des  ministres  de  graves  motifs  de  suspi- 
cion. 

Peut-on  reprocher  à  ce  dernier  d'avoir  pris  de 
doubles  précautions?  Dans  des  circonstances 
aussi  solennelles,  le  général  Trochu  pouvail-il 
hésiter  entre  son  devoir,  son  serment,  et  un  frois- 
s<?ment  d'amour-propre  ? 

M.  le  président.  Un  de  nos  collègues  désire 
adresser  une  question  à  M.  J.  Brame. 

M.  le  général  d'Aorelle  de  Paladines. 
Il  a  été  déclaré  ici  qu'il  y  avait  eu  conflit  préci- 
sément entre  le  général  Trochu  et  le  comte  de 
Palikao  ;  qu'on  en  avait  référé  à  l'impératrice  et 
({u'cn  quelque  sorte  le  général  Trochu  aurait  eu 
le  pouvoir  de  donner  des  ordres  seul;  qu'à  la 
s\ûte  de  cela,  le  comte  de  Palikao,  très-mécon- 
tem,  aurait  déposé  son  portefeuille  et  aurait  dé« 


claré  quil n'était  plus  ministre  de  la  guerre; qne 
ce  ne  fut  qu'après  des  instances  très- vives  auprès 
de  lui  qu'il  avait  retiré  sa  démission.  Ainsi  un 
point  bien  établî,  c'est  qu'il  y  aurait  eu  conflit 
entre  le  comte  de  Palikao  et  le  général  Trochu. 
«le  crois  qu'il  faudrait  interroger  sur  ce  point 
M.  le  comte  de  Palikao. 

M.  Jules  Brame.  Non,  mille  fois  non;  le  ca- 
ractère des  faits  n'est  pas  tel  que  l'honorable 
général  d'Aurelle  de  Paladines  les  présente  à  la 
commission.  La  déclaration  qu*on  en  a  foite 
est  controuvée  ;  elle  a  été  faussement  rapportée. 
Je  n'accuse  personne,  j'en  ignore  l'auteur;  mais 
j'étais  présent  à  la  séance  du  conseil  des  minis- 
tres où  le  seul  conflit  qui  ait  existé  entre  lofi 
deux  généraux  a  eu  lieu  ;  j'en  trouve  le  souvenir 
dans  des  notes  que  la  commission  d'enquête  me 
permet  de  consulter,  et  je  précise  d'après  ces 
notes  mêmes.  C'est  après  la  circulaire  du  géné- 
ral Trochu,  dans  laquelle  il  déclarait  qu'il  n'en- 
tendait procéder  que  par  la  force  morale,  c'est  à 
la  séance  dans  laquelle  on  a  appris  que  le  géné- 
ral Trochu  ramenait  avec  lui  dix-huit  bataillons 
et  12  à  14,000  chassepots,  que  le  général  ministre 
de  la  guerre  s'est  indigné  de  la  dislocation 
d'une  aimée  qu'il  s'efl'orçait  de  former,  et  qu'il  a 
déposé  son  portefeuille.  Il  est  vrai  qu'il  a  fallu 
les  plus  vives  instances  pour  le  lui  faire  re- 
prendre. 

Quant  à  l'impératrice  et  au  conseil  des  minis- 
tres, ce  n'est  pas  au  général  Trochu  quMls  ont 
donné  raison.  Vous  pouvez  en  juger;  ils  ont  été 
profondément  affligés  de  cet  incident.  Je  suis 
certain  de  mes  souvenirs,  et  je  crois  que  pas  un 
des  membres  du  conseil  ne  me  contredira. 

M.  le  président.  M.  Gallet  demande  à  adres- 
ser une  question  à  M.. Brame. 

M.  CSallet.  J'aurais  à  adresser  une  question  à 
M.  Brame;  elle  se  rapporte  un  peu  à  celle  que 
lui  faisait  un  de  nos  collègues. 

Quelques  jours  avant  le  4  septembre,  il  régnait 
un  grand  découragement  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres, on  ne  comptait  plus  sur  une  victoire; 
l'impératrice  elle-même  voyait  crouler  l'empire, 
elle  sentait  le  pouvoir  s'échapper  presque  de  ses 
mains.  Alors  se  produisit  un  mouvement  révolu- 
tionnaire que  vous  pouvez  mieux  connaître  que 
moi  ;  il  y  avait  dans  l'air  quelque  chose  qui  me- 
naçait la  dynastie. 

Je  parle  des  jours  qui  ont  précédé  le  4  septem* 
bre  (c'est  dans  ces  circonstances  que  se  produi- 
sit à  la  Chambre  une  proposition  émanant  de 
M.  Jules  Favre  pour  la  constitution  d'un  gou- 
vernement provisoire),  il  s'en  produisit  une  en- 
tre de  M.  Thiers,  et  enfîn  une  dernière  du 
comte  de  Palikao.  Vous  comprenez  que  l'Assem' 
blée  seule  pouvait  tout  sauver,  puisque  vous  sen- 
•  tiez  le  pouvoir  s'écbapper  dç  vos  mains.  Il  s'agis* 
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stfi  4d  M^meUre  le  pliM  i^t  potsibk)  lo  pouvoir 
«otro  les  mains  *U*  la  Chambre,  qm  seule  pouvait 
sauver  le  pays. 

Kh  bien'  pas  du  tout.  Le  comte  «lo  Palikao 
apportait  au  (>»rp4  législatif  une  proposition  «{ui 
était  lie  nature  à  irriter  non  pas  l'opinion  do  la 
autorité,  mais  lopinion  du  public  dans  l'ùtat 
d'exaspération  où  il  se  trouvait 

La  (Ihambn*  était  en  face  d'un  envahissement 
et  en  face  de  trois  propositions,  ce  <]ui  lui  fit 
perdre  un  temps  considérable  et  (kcilita  le  succès 
de  la  révolution.  lie  (kit  est  facile  à  vérifier, 
puiS4|tte  nous  avons  parmi  nous  tous  les  membrei» 
du  Gouvernement  provisoire*  notamment  M.  Jules 
Favre. 

Un  membrt  Est-ce  que  Ha  Chambre  n'a  pas  été 
obligée  de  se  retirer  dans  ses  bureaux  î 

M.  Cailat  M.  Gamb<;tta,  il  faut  le  reconnaître, 
fil  des  efforts  inouïs  à  la  tribune  auprès  de  ses 
iimis  les  envahisseurs  de  la  Chambre,  pour  at- 
tendre la  décision  qu'elle  aurait  prise  pendant 
qu'elle  était  retirée  dans  ses  bureaux  ;  mais,  je  le 
répéta,  la  Chambre  se  trouvait  en  face  de  trois 
propositions,  dont  la  dernière  avait  été  délibérée 
en  conseil,  et  était  présentée  par  le  prt'*sident 
de  ce  conseil  le  comte  de  Palikao. 

Je  ne  serais  pas  éloign*^  de  croire  que  c  est  ce 
ralard  apporté  à  prendnj  une  décision  de  cotte 
nature  qui  a  contribué  au  dénoûment  de  cette 
)oamèe. 

M.  Jntos  Brama.  J'afllime  que  l'honorablo 
If.  Callet  établit  involontairement  une  conTusion 
complète  dans  les  fkits,  lorsqu'il  dit  que  c  e^t 
quelques  jours  avant  le  4  septembre  que  se  pro- 
duisit la  triple  proposition  de  M.  Jules  Favre,  do 
)i.  Thiers  et  du  Gouvernement,  C'c-st  dans  la 
nuit  du  3  au  4  septembre  que  M.  Jules  Favre  a 
présenté  pour  la  première  fois,  d'une  fayon  nette 
et  oflicieUe,  la  profiosition  de  déchéance;  c'est 
dans  la  s<!*ance  du  4  septembre  que  M.  Thicrs  a 
présenté  la  sienne,  en  même  temps  que  le  iréné- 
rai  ministre  de  la  fnierre  soumettait  À  la  Cham- 
bre le  décret  ministériel  qui  lui  remettait  tous 
les  pouvoirs  on  ne  conser\'ant  â  la  régento  que 
le  droit  du  con*re-teinf . 

Ce  n'était  donc  pas  quelques  jours  avant  le 
4  septembre,  H  le  ministère  n'était  atteint  tl'au- 
cun  découragement;  loin  de  ne  plus  compter  sur 
la  victoire,  il  s'efforçait,  au  contraire,  de  l'orga- 
niser; aucun  mouvement  révolutionnaire,  à  l'ex- 
ception de  l'assassinat  commis  à  Belleville  par 
Kiides,  ne  ^'«^tait  pro<luit  du  10  août  au  4  septem- 
bre; ce  sont  là  des  faîu.  L'honorable  II.  Callet 
ajoute  que  le  général  ministre  de  la  guerre  ap- 
portait il  la  Chambre  luie  proposition  de  nature 
à  imter  le  pays.  I>»  ministère  eût  dépasa*'*  toute 
Iimil9  et  violé  la  Constitution,  sil  avait  retiré 
^  l'ànpèratric*  le  conirt-aaiag.  Qoêiit  aujt  trois 


propositions,  une  seule  était  liruvre  du  (louver- 
nement;  il  n'était  pas  res)K)nsable  *h'ry  deux 
autres,  bien  <|ue  prêt  à  admettre  «eie  do 
If.  Thierfi,  lors^iue  l'envaliissement  a  eu  iieu. 
Et  je  sui8  forcé  de  répéter  ù  la  commi&sioD  que 
nous  avons  été  prévenus  de  la  réunion  de  la 
Cliambre  au  moment  mémo  où  elle  éo  réumiisait. 
Vous  le  savex,  messieurs,  en  |>areille  circonstance 
les  événements  marchent  avec  une  extrême  ra- 
pidité. 

Plus  on  concède,  plus  on  exige  ;  en  1830,  on 
concéda  If.  de  Ifartignac  :  la  révolutiou  était  sur 
pied,  elle  répondit  :  Il  est  trop  tard.  En  1848,  on 
concéda  II.  Thiers  et  If.  Odilon  Barrot;  la  révo- 
lution ré|)ondit  :  Il  est  trop  tard.  Nous  avions  été, 
nous,  ju&«4u  aux  dernières  limites  du  possible,  en 
ne  maintenant  que  le  contre-seing,  |K)ur  respec- 
ter la  Constitution  et  les  droits  de  la  nation  ;  mais 
on  1830  et  en  1848,  on  n'était  pas  écras*'*  |»ar  cet 
effroyable  cataclysme  do  8edan  qui  a  jeté  par- 
tout l'hésitation  et  la  terreur.  Maintenant  l'ordre 
eût-il  été  sauvé  en  France,  sans  la  journée  du 
4  septembre  ?  Les  terribles  conséquences  de  celte 
journée  seraient-elles  stu^enues  également?  1^ 
France  pouvait-4.*lle  encore  être  sauvée?  Mais  là 
n'est  pas  la  question.  Quelles  sont  les  causes/ 
m'avex-vous  demandé.  Quels  sont  les  hommes 
qui  ont  préparé  et  accompli  cette  journée?  Je 
vous  signale  les  causes,  je  vous  dis  la  condint«> 
des  hommes. 

M  de  la  Bordaria.  Je  désire  adres^^er  û 
M.  Brame  une  question  dans  Tordre  d'idées  qui 
a  été  iudiqué  par  M.  Callet. 

Le  conseil  des  ministres  se  tenait  de  7  à  U  heu- 
res du  soir  :  M.  Hrame  vient  de  nous  dire  qu  il 
n'avait  été  prévenu  de  la  séance  de  nuit  qu  en 
sortant  du  conseil  des  ministres. 

M.  Jalaa  Brama.  Permettez-moi  «le  faire  une 
réserve.  Je  suis  certain  des  heures,  mais  non  pas 
des  quarts  d'heure  ;  à  ce  moment  surtout,  nous 
n  y  regardions  pas  ;  je  crois  avoir  expliqué  net- 
tement le  fait  pendant  le  cours  de  ma  déposition . 

M.  da  la  Bordaria.  Je  demande  seulement  à 
M.  Brame  s'il  a  connaissance  positive  que  lo 
conseil  des  ministres  n'ait  pas  été  prévenu  à 
temps,  c'est-à-dire  entre  9  et  10  heures,  d«>  la 
séance  qui  devait  avoir  lieu  au  Corps  législatif. 
M.  Lefèvre-Pontalis  nous  a  dit  que  c'était 
M.  Schneider  qui,  en  faisant  convoquar  laC^ham- 
bre>  était  allé  prévenir  le  Gouvernement.  C'était 
son  devoir  strict  ;  car  il  tombait  sous  le  s^^ns 
qu'an  ne  pouvait  pas  ne  pas  prévenir  le  Gouverne- 
ment Cette  question  a  une  importance  capitale. 
Je  demande  donc  à  M.  Brame  s'il  a  eu  connais- 
sance personnelle  de  la  décision  qui  avait  été 
prise  de  convoq'ier  les  Chambres. 

M.  Jnlaa  Brame.  Je  pourrais  m'en  rapporter 
à  l'ejtpoiè  Si  aei  ei  si*précis  de  ma  dépositioii  ; 


18-2 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


mais  je  comprends,  comme  l'honorable  M.  de  la 
Borderie,  combien  ce  fait  a  d'importance,  et  au- 
cune fatigue  ne  me  coûtera  pour  TexpUciuer  de 
nouveau.  Non,  nous  n'avons  pas  été  consultés 
sur  la  convocation,  et  nous  n'avons  pas  pu  nous 
y  refuser  :  non ,  nous  n'avons  pas  été  convo- 
qués ;  plusieurs  de  mes  collègues  m'ont  accusé 
ce  fait,  en  me  manifestant  leur  étonnement  ;  l'em- 
ploi de  mon  temps,  et  celui  de  mes  collègues,  je 
le  redis .  De  5  à  9  heures  à  peu  près,  tous  nous 
étions  au  conseil  des  ministres  tenu  au  château  ; 
quelques-uns  d'entre  nous  sont  revenus  chez  le 
ministre  de  la  guerre  à  9  heures,  ne  faisant  que 
passer,  et  préoccupés  plutôt  de  l'ennemi  à  cause 
de  la  sécurité  que  nous  donnait  l'engagement 
solennel  pris  par  le  général  Trochu.  Rentré  entre 
9  heures  et  demie  et  10  heures  à  mon  ministère 
que  j'avais  quitté  depuis  le  matin,  j'en  suis 
ressorti  entre  10  heures  1/î  et  onze  heures,  et  j'en 
demande  pardon  à  la  commission^t  les  mêmes 
demandes  me  forcent  aux  répétitions  des  mômes 
réponses.  Je  me  lasse  de  le  redire,  c'est  dans  la 
rue  que  MM.  de  Guilloutet  et  Marey-Monge 
m'ont  appris  la  réunion  de  la  Chambra.  J'ai  à 
peine  revu  l'honorable  M.  Schneider  depuis  cette 
t'poque,  et  je  n'ai  pu  m'expliquer  avec  lui  sur  la 
vérité  de  cet  incident. 

M.  Lefévre-Pontalis.  Je  crois  qu'il  y  avait 
dans  cette  mesure  de  convoquer  la  Chambre 
immédiatement  une  pensée  salutaire  qui  pou- 
vait, suivant  moi,  avoir  une  grande  influence  sur 
les  événements.  C'était  d'aflirmer  le  droit  pour 
la  Chambre  de  nommer  les  ministres  et  de  pren-* 
dre  la  direction  dos  affaires.  Si  cette  mesure 
avait  été  résolue  dans  la  nuit,  et  que  le  lende- 
main elle  fût  arrivée  à  la  connaissance  du  public, 
il  aurait  pu  en  résulter  une  influence  très- 
heureuse  sur  les  événements. 

M.  Jules  Brame.  C'était  ù  ceux  qui  ont 
obtenu  du  président  la  convocation  de  la  Cham- 
bre, de  communiquer  au  conseil  des  ministres  . 
leur  pensée,  leur  désir,  et  un  quart  d'heure  pour 
délibérer.  C'était  à  eux  à  faire  k  la  Chambre  la 
proposition  que  vous  venez  d'énoncer.  Mais  il 
n'en  a  pas  été  ainsi.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
déclare  qu'on  est  venu  le  chercher  à  son  minis- 
tère h  onze  heures.  Je  n'ai  été  rencontré  que  par 
hasard,  dans  la  rue  :  sinon  j'étais  exposé  à  n'ap- 
prendre q\ib  le  lendemain  ce  qui  se  serait  passé. 
Moi  aussi,  je  désire  ardemment  que  la  lumière  se 
fasse  à  ce  sujet  ;  vous  avez  raison  de  chercher 
à  la  faire  jaillir. 

M.  Antoniii  Lefèvre-Pontalis.  Ce  qui  a 
blessé  la  Chambre,  c'est  la  nomination  du  comte 
de  Palîkao  comme  lieutenant-général,  et  le  droit 
qui  lui  était  donné    de  nommer  un  ministère. 

M.  Jnles  Brame.  J'ai  lien  de  m'étonner  de 
c^ite  observation  que  fiit  l'honorable  M.  Lefôvre- 


Pontalis  :  d'abord  ce  n'est  pas  la  Chambre  qui 
a  fait  la  révolution,  elle  s'y  opposait.  J*était 
d'autant  plus  éloigné  jusqu'à  ce  jour  de  me 
douter  de  cette  susceptibilité  que,  en  dehore  de 
la  gauche  radicale,  tous  les  partis  s'étaient  mon- 
trés très-satisfaits  de  l'arrivée  aux  affaires  da 
général  de  Palikao.  Je  rappelle  à  M.  Lefôvre- 
Pontalis  ({u'une  délégation  représentant  cent 
députés  du  centre  gauche,  centre  droit,  et  de  la 
droite  avait  pour  mission  de  réclamer  son  entrée 
aux  affaires.  Il  n'avait  aucun  antécédent  pditi* 
que  et  donnait  au  pays  des  garanties  d*homme 
de  guerre  dans  l'état  terrible  où  la  Pranoe  se 
trouvait  ;  pendant  tout  son  ministère,  je  n'ai  pas 
entendu  formuler  contre  lui  la  moindre  expres- 
sion de  mécontentement  parmi  nos  amis  politi- 
ques, sinon  ma  retraite  ne  se  serait  pas  long- 
temps fait  attendre. 

M .  Antonin  Lefévre-Po&talis.  C'était  à  la 
Chambre  qu'il  fallait  donner  le  pouvoir  de  nom- 
mer les  ministres. 

M.  Jules  Brame.  C'était  alors -prononcer  la 
déchéanc»»,  dépasser  nos  pouvoirs,  amener  la 
révolution  ;  car,  je  prends  la  confiance  de  vons 
faire  remarquer  ((ue  le  contre-seing  ne  laissait 
plus  qu'une  ombre  de  pouvoir  à  la  régente,  qui 
jamais  ne  se  serait  permise  d'élever  un  conflit 
entre  elle  et  la  Chambre  sur  des  ministres  qu'au- 
rait désignés  l'Assemblée;  et  il  eût  été  sans 
exemple,  en  quelque  position  que  ce  fût,  que  les 
mandataires  d'un  gouvernement  vinssent  propo- 
ser la  déchéance  de  ce  gouvernement.  Etait-ce 
M.  Trochu  qu'on  aurait  dû  présenter  ?  Etait-ce 
un  avocat?  Vous  les  avez  vus  à  l'œuvre. 

M.  Lefévre-Pontalis.  Le  Corps  législatif 
aurait  nommé  certainement  le  comte  de  Palikao* 

M.  Jules  Brame.  Eh  bien  !  alors. 

On  a  fait  également,  je  le  sais,  cette  objection, 
car,  je  veux  répondre  à  tout  :  le  ministère  parais- 
sait se  préoccuper  de  la  dynastie  et  pas  de  la 
nation. 

Un  membre.  C'est  justement  sur  ce  point-là  que 
je  désirerais  avoir  quelques  explications  de  votre 
part. 

Vous  avez  dit  que  l'impératrice,  dans  le  con- 
seil des  ministres,  s'était  complètement  désinté- 
ressée de  la  question  dynastique,  et  avait  dit 
qu'à  «es  yeux  la  d}Trastie  était  perdue.  A  quel 
jour  et  h  quelle  heure  l'impératrice  s'est-elle 
ain?i  exprimée? 

Un  autre  membre.  Etait-ce  av^nt  le  3  sep- 
tembre ? 

M.  Jules  Brame.  C'est  à  plusieurs  reprises; 
d'abord  devant  la  délégation  des  députés,  le 
7  août,  elle  lui  tint  ce  langage:  «  Songez  à  la 
France  et  non  à  h  d^-nastie.  »  Ensuite  à  la  séaoce 
que  j'appellerai  celle  du  renouvellement  du  ser- 
ment du  général  Trochu  au  conseil  des  ministre^  i 
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|MiU  dan«<*i*lla  da  3  9^pfmnbr«*  4«n4  raprAs-mili. 
J'â¥âi!(  pn*  c#«  |mrol#**  romnie  l  ♦•ipre*«ion  d'un 
kHial>l«  •eiitim«*nt  «^nfi  m'appe^ntir  «ur  1**  dA§ir 
qnVlIfi  iKMivail  avoir  d<*  fuittY<»r  tout  A  la  fois  la 
dynattlA  #»c  la  Fran-**. 

Oo  n**  pouvait  •*«  di^imuler  du  rt*êit*  qno 
depuis  lAx  ana  aurtout  la  dynastio  ^Uk\i  aafxV^  à 
eoap?«  r«<ioul»l^;  que  la  pihiation  s'éUiit  très- 
ainrravé**  dt*|>uit  la  d«^claratit>n  de  la  fruernv  On 
fiouvait  fuoore  remjwrier  «iiirlque**  hiic«*é«  :  mais 
aujourd«»s  ««xpliration»;  In  mai  ji^  ^«rait  rAvriô 
dans  loui.*  ^ou  «'lenflui»,  l»»n  «'hofie!!  Ataicnt  trop 
avaocAei^  ;  c'e%i  ce  ({u'avail,  «an§  doute,  compris 
U  régeole  :  c>«l  e#«  qui  pinit  expliquer  4m>9  |>a- 
rolea. 

i'n  iunnbrr.  i'.t'^l  là  un  fait  graN",  #*t  l'on  i^ul 
Mf  d«»mander  pourquoi  K»  mini«t^r0  «^tart  plus 
royalhln  «pi^  lo  roi  (.onim**nl  M  minislAr»*, 
voyant  qn-  I  inqH^ratrice  w  d»'*!«int«^re«ftail  dans 
cMte  circoiiilancc,  na-t-il  \^s  conn»»ntr«*  t.»iH 
^*a  elFortH  |K>ur  rt^poii'lro  nut  vtrux  do  la  (iham- 
hre,  qui  dédirait  h  ce  morUent  la  formation  d'un 
iiou\(*au  cabinet?  ()'*»il  U.  Thier*  que  nous 
aurions  eu  plus  1<M. 

M.  Jules  Brame.  Je  n^pnnds  d  ahord  qu«* 
chacun  d«»  \ous  no  p^'ut  ignorer  dans  qu«»llf^  con- 
ditionf,  dans  qn*»II«»*  e\lr»'»mil^  nou««  s<inunes 
entr^  au  |>ouvolr  .  par  un  pur  s<'ntim'*nt  d" 
palnoliîiin«\  pn^v^'Hus  *i  «aU"»*"  d»»  IWK'Kravntion 
des  atrain»§.  que  non-*  avions  f «lus  de  chance  d  Ain» 
ftiatll^  qu»«  d»»  réussir. 

Lof*ju«*  Ion  d»'m{iudn  radjon<qton  do  quelques 
dé|»nt^  «-omme  conseil  d«»  "iurveillaur.*,  )*ni  npinô 
dans  *•»«  s*Mis  '«n  fa\our  d*»  mos  amis  du  cenlro 
franche  dont  jo  n'avais  abandonna  aucune  *\v-< 
conviciion'4  ««t  aii\  n^unions  <le«quo|s  j'n^•*istnis 
quand  m*»:»  occupations  m**  le  p^rmottaiont 

l/honorflhlo  II  Tlii^'P»  peut  dire  l»»'  elToris  faits 
par  moi  i»<>ur  dAci  l'»r  ^m  ontrAo  nu  conseil  de 
dff»'n«e  d«*s  forlirtcntion*».  Maint«'nanl,  vous  «lllos 
qu«»  *i  Ion  a\aii  remis  plu«*  tAi  les  pouvoirs  A  la 
r.harohn\  la  Chamhr»»  eût  nommA  M.  Tliiers. 
Cesl  qu»»  vou<  oubliez  \t\  composition  do  KiTham- 
bre  h  cfMie  Apoqu*»  ;  la  majoritA  n'a  Jamais  omis 
dexiiux  r..iitr'*  !••  m.iji^iAr**.«*lle  suivait  **{  approu- 
vait s<^  efforts  ;  \ous  pouvez  le  constater  par  l.'s 
vote*  qui  ont  en  lieu  h  cotte  Apoque:  il«t  Aiaient 
prf^qn»*  unanim*»*. 

f/Vi  inrmbre  I/im|»Tatn«'*' avait,  dit^s- vous,  fait 
I»*  saonfic**  d''  na  couronne,  qu'elle  connidérnil 
romnie  iHTdu«v  Kh  lu«»n  '  le  3  septembre,  dans  l.i 
nuit,  b*  comte  «le  i'aiikao  vint  à  la  séaiw»*  ut  j<> 
n«  vois  pas  qu*\  <lan<  <  .-tl»'  >Aanc*«,  il  ail  AiA  l'in- 
t*«rprèto  d«^  r<*  sentiment  d»'  I  imjW'ralricc. 

Ix>in  d'*  là,  J»'  vois  d'ici  U  comto  de  Palikao 
allant  do  (groupe  «»n  proupo,  priant  les  dAput»^ 
df  se  d.Hlarer  pour  la  rAgenc»\quan  K  vous  l'avez 
r«fonnn  vous-mi>me,  il  n'y  avait  riea  il  Oiire  pour 


la  dynastie    et   quMl  ne    filial t   «lonper  qu'à    la 
Fran«'0, 

M.  Jttlee  Brème  Je  vais  rApondro  k  IMnsi- 
nuation  nouvelle,  poor  moi,  dirig»'***  contre  lo 
ininbtère,  qu'il  aurait  AtA  plus  pr»V>ccupA  d'^  In 
dynastio  que  de  la  nation;  ma  rAp^»n«*e  ^ra  caté- 
goritpie  el,  jo  crois,  irrAfutable;  mais  il  me  parait 
qu'il  existe  des  parties  cuntradictoireu  dans  l'or- 
dro  des  questions  que  l'on  me  iK>se. 

Elles  semblaient  tout  à  l'heure  c<»nb*nir  W 
reproch'*  tin\oir  iaissAs'opArer  les  A^'Anements  du 
\  septembre,  faut»*  de  troupes  rAg^uHAres  sufli- 
santes  |»our  maintenir  r«'ineute  ;  maintenant,  au 
contraire,  on  prAiond  que  l'attention  du  mini^iAn? 
se  serait  plutôt  n^porté»»  n-ïts  PintAriour  quo  v.ts 
lextArieur. 

examinons  donc  l'Atat  rAol  dos  rhose«.  Nous 
n'avions,  pour  faire  faco  h  loutos  lo^  nAcossitA<, 
panrt  aucun  n^piment  à  Paris,  f^»*  dorniAres 
troupe<  Aiaiont  pnrtios  afwc  Viiioy.  Qu'il  m**  <f^\i 
permis  d.'  Tn\r^  remarquer  de  nouvoau  A  la  com- 
mission d'enquAte  que  les  quostiop*  qui  nio  sont 
posAes  contiennent,  dans  l^nr  onsenible,  un  suji»i 
identique  aux  ohsen*ations  qui  d«'jA  m'nvaieni 
AiA  faites. 

Ola  «lu  reste  est  naturel. 

J'aurais  voulu,  mon  honorable  collApue,  »iu«« 
vous  Hissioz  A  ma  plac««:  la  position  n'ôiait  pas 
fhcile.  Quant  aux  dAmarclics  faites  de  g^roupo  on 
grouiM'  par  le  ministre  de  la  j^'uerre.  je  los  igno- 
rais, j'y  suis  Airanger  ;  il  pouvait  vouloir,  en  co 
moment,  e\pli'pier  los  uiolir«<  du  dAcret  qu'il 
apportait  h  la  Cliambro,  (bVT«'t  admis  par  le  con- 
s*'il.  sipnA  pnr  la  rAgonte  oi  dont  il  no  luiôtaii  pa^ 
permis  de  s'»^'nrtor. 

Vou'i  prenez,  il  me  somblo,  trop  A  la  lottr-'  re^ 
parolos  do  l'impAratrico:  n  P»  use/  A  la  Franco  oi 
non  à  la  dvna^tie.  "  Kilos  asaionl,  à  nios  veux, 
pour  but  do  mettre  à  l'also  los  amis  |M«rsonuoU 
qne  la  rAjrente  avait  dans  le  cons/iil,  et  de  los 
piirtor  à  onvoyer  devant  l'ennemi  tontes  lostrou- 
|H's  disiKuubresà  Pari*,  c»»  qui  Atait  aussi  A  tous 
noln*  fM»nsAo  et  «••  qui  ne  pout  Airo  imput»-  .i 
crim*»  A  p.^rï»onne 

Qufint  flux  paroles  do  la  rAgento,  pouvalT-on  lui 
rApondro  «  Kh  bien  •  allrz-i'^us  m  !  •>  D'abord, 
ce  n'Aïail  i>a5  mon  sontnnt  ut. 

Jappa rtoiiain  dans  lo  Corpr»  l*''gislatil  h  un 
grou|»c  qui,  depuis  Mans,  sofrnr*;ait  do  fam- 
oniror  !•*  (iouveniement  impArial  dams  ono  voi.« 
pacifique  et  libArale. 

Tous  à  sa  chuto,  de  quelque  Hiçon  qu'elle  arri- 
vât, nons  prévoyions  un  Apouvantablo  cataclysme, 
et  nou<^  ne  nous  sommes  |ms  trompés,  puis- 
qu'après  le  \  septembre,  nousav^na  vu  le  .11  octo- 
bre, le^  Janvier  et  enfln  le  18  mars. 

SI  jo  m'Atais  oxprimA  envers  la  rAgonte  ainsi 
que  je  viens  de  vous  le  dire,  jo  n'aurai-*  oorles 
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pas  eu  la  majorité  ni  dans  le  conseil  des  minis-  I 
très,  ni  dans  la  Chambre. 

M.  le  président.  Ces  questions  pourront  se 
reproduire  dans  des  dépositions  ultérieures. 
M.  Brame  nous  a  donné  son  opinion,  et  s'il  n'y  a 
plus  personne  parmi  nous  qui  désire  lui  adresser 
de  nouvelles  questions  ? 

M.  de  la  Sicotiére.  Je  désire  adresser  quel- 
ques questions  à  l'honorable  M.  Jules  Brame. 

M.  le  président.  Il  serait  inutile  de  rentrer 
dans  la  discussion  générale. 

M.  de  la  Sicotiére.  Ce  que  J'ai  à  dire  n'est 
point  de  la  discussion,  et  M .  Brame  pourrait  se 
contredire  que  nous  n'aurions  rien  à  y  objecter. 
Nous  sommes  ici  pour  écouter  et  non  pour  dis- 
cuter. Nous  vous  avons,  monsieur,  écouté  avec  un 
grand  intérêt,  et  nous  savons  quelle  est  l'honora- 
bilité de  votre  caractère;  par  conséquent  voire 
personne  n'est  nullement  en  jeu.  Les  questions 
que  je  vais  avoir  l'honneur  do  vous  poser  sont  en 
dehors  de  toute  discussion  possible,  questions 
pures  et  simples,  auxquelles  je  désire  que  vous 
veuiUiez  bien  répondre.  L'honorable  M.  Jules 
Brame  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  conseil  des  mi- 
nistres de  cinq  à  huit  heures  dans  la  soirée  du 
3  septembre  ;  de  cinq  à  huit  heures  du  soir  les 
événements  de  Sedan  étaient  connus  ;  l'empereur 
était  prisonnier,  l'armée  française  vaincue  et  pri- 
sonnière ;  c'étaient  là  des  événements  tellement 
graves  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'ils 
n'aient  pas  imposé  au  conseil  des  résolutions 
immédiates.  Gela  est  d'autant  plus  certain  que 
M.  Brame  nous  a  dit  qu'après  s'être  séparés  à 
huit  heures,  les  ministres  sont  allés  chacun  de 
leur  côté,  là  où  les  appelait  leur  devoir.  M.  Brame, 
par  exemple,  nous  a  dit  qu'il  était  allé  voir  les 
travaux  des  fortifications  qui  s'exécutaient  même 
la  nuit.  Donc  à  huit  heures  xies  résolutions  immé- 
diates devaient  être  prises  :  ces  résolutions  devaient 
porter  sur  trois  points  :  la  dynastie,  la  Chambre, 
le  populaire. 

Un  membre.  Et  les  Prussiens  ? 

M.  de  la  Sicotiére.  Cela  va  sans  dire  ! 

Un  membre.  Je  ferai  remarquer  que  la  néces- 
sité s'imposait  au  conseil  des  ministres  de  s'oc- 
cuper des  Prussiens  qui  arrivaient  sur  Paris  ; 
il  me  semble  que  c'était  là  un  point  très-impor- 
tant 

M.  Lefévre-Pontalis.  Il  n'en  a  pas  été  ques- 
tion parce  que  c'est  évident,  cela  va  de  soi. 

M.  le  président.  Laissez  M.  de  la  Sicotiére 
achever  de  poser  sa  question. 

M.  de  la  Sicotiére.  Il  est  impossible  que,  dans 
ces  circonstances,  la  question  des  Prussiens  n'ait 
pas  dominé  toutes  les  autres,  et  c'est  pourquoi  je 
n'en  ai  point  pahé.  Si  je  joins  cette  question  aux 
trois  précédentes,  cela  fait  quatre  questions  que 
j'ai  à  poser  à  l'honorable  M.  Brame. 


Je  désirerais  savoir  sommairement,  mais  aussi 
nettement  que  possible  :  1*  ce  qui  a  été  décidé 
sur  la  question  de  la  dynastie  devant  cette  situa- 
tion désastreuse,  l'empereur  vaincu,  l'armée  pri- 
sonnière; il  me  semble  difficile  que  le  conseil  des 
ministres  n'ait  pas  dit  :  Il  faut  affirmer  la  djnoAs- 
tie  plus  que  jamais,  il  faut  arriver  à  un  con- 
seil de  régence  et  employer  tous  les  moyens  capa- 
bles de  raffermir  le  Gouvernement  et  sauver  la 
France. 

Il  serait  inconcevable  que  des  résolutions  n'aient 
pas  été  prises  dans  ce  sens. 

2*  La  Chambre  ne  s'était  pas  encore  convoquée 
pour  la  nuit,  mais  il  était  impossible  que  le  minis- 
tère ne  songeât  pas  à  la  nécessité  d'une  telle 
convocation. 

Qu'est-ce  que  le  conseil  a  décidé  relativement  à 
cette  convocation  nécessaire,  inévitable,  du  Corps 
législatif?  Dans  la  décision  qu'il  a  dû  prendre, 
la  Chambre  devait-elle  être  réunie  pour  la  nuit 
ou  pour  le  lendemain  ? 

3*  Le  ministère  a-t-il  compris  qu'en  présence 
de  ces  événements,  la  population  de  Paris  pour- 
rait tenter  de  renverser  le  Gouvernement? 

Quelles  résolutions  a-t-il  prises  pour  réprimer 
ces  mouvements  populaires  ? 

4*  Des  résolutions  ont  dû  être  arrêtées  égale- 
ment en  prévision  de  la  marche  des  Prussiens  sur 
Paris. 

Qu'a-t-on  décidé  à  l'égard  de  l'ennemi  ? 

Voilà  les  quatre  questions  que  j'ai  l'honneur 
de  poser  à  l'honorable  M.  Brame.  Il  est  impossi- 
ble que  le  ministère  n'ait  pas  pris  des  décisions 
à  ce  sujet  dans  l'intervale  du  3  au  4  septembre. 
Quelles  sont  les  résolutions  qui  ont  été  adoptées 
pour  chacun  de  ces  points  ? 

M.  Jules  Brame.  Je  répondrai  :  Je  n'ai  pas 
à  me  contredire,  j'expose  l'exacte  vérité.  Si  je 
commets  des  omissions,  je  les  réparerai  ou  je 
compléterai  mes  développements  par  la  vérifica- 
tion de  mes  notes. 

J'ai,  à  plusieurs  reprises,  expliqué  l'emploi  de 
notre  temps  le  3  septembre,  depuis  deux  heures 
de  l'après-midi  jusqu'à  quatre  heures  du  matin; 
je  n'y  reviendrai  plus. 

Maintenant,  l'honorable  M.  de  la  Sicotiére  me 
dit  :  Il  y  a  trois  questions  sur  lesquelles  l'atten- 
tion du  ministère  a  dû  être  appelée,  ce  sont  les 
suivantes  : 

La  dynastie  ; 
La  Chambre  ; 
L'agitation  populaire. 

Je  remercie  cenx  de  mes  collègues  qui  ont 
interrompu  pour  ajouter  «  et  les  Prussiens.  » 

C'est  qu'en  effet,  les  Prussiens,  qui  pouvaient 
arriver  à  marches  forcées  sur  Paris,  causaient 
notre  principale  préoccupation,  et  cela  ne  peut. 


«I  r^rittV    •^tonn*  r  j  <•  rfonn«%    «  n    fiiï'o   «le  Meux 
annc^ft  vaidcuc*»  ci  «lu  n-Unt  «It*  la  •!i^r**n%**. 

Je  re^ou]u>«  i|ue  la  Chambre  n  a  |»as  ^tA  le 
anjet  dé  nos  apprAh*nsion»,  puii^iu**  le  conseil  dca 
miotatre^  n  4  pa*»  l^*mantlt^  si  convu<*atiûn  hur 
l'heure  iii^:i)^  .  (*(Uait  aux  mini^tn*^  qu'inrom- 
)»ait  rimniôdiate  utV'^^sité  «l'afTir  pour  pan*r  aux 
oeuveaux  inaJ^'urs  «{ui  nous  mfnAraifOt,  H  »i 
l'oD  avait  r.)n\o|ué  Um  Chambre?!  ^na  arriver 
avec  dea  prt)j>u  bira  réflécltis  mit  Um  ipiatre 
«luetlionn  trèvcomplexe^  que  vient  «!e  pOMir 
M.  de  la  Mcttièrc,  c'e»t  alor»  <|uo  lo»  débats 
t  us^^nt  amcm^  pliu  «{uo  jamai<»  la  coarusiun.  Or, 
le  itouvememont  eut  trrùa  h«*ureft  |Hmr  sortir  «lu 
cliaM  aauA  le'|uel  le  plongeait  le  cata<My«»rao  <|ui 
xeoail  do  lut  t^ire  ré\t^l*\  et  sea  o)iérations  ont  ét<^ 
arnHéea  |»ar  la  séance  de  nuit  Qui  la  commnn- 
dtV,  celle  sran«'c  *  Si  elle  n  a\a;t  pas  eu  heu,  si 
la  décÏMOu  «h*  lu  Chambre.  (|ui  s  était  aJourn''t*  le 
Uttdemnm  a  nu  J».  eût  êli^  r«specl»'''e,  loî*  ré  vol  u- 
tionuaif c»  iiaurutent  [mis  eu  le  temp<«  de  se  prt> 
par«*r  peu  laut  1 1  nutt  (>  sont  le«  promot«*nr'«  «le 
cette  s^an«o  quo  voun  devez  .nî«*hercher,  pui:*- 
qu'elle  a  «HA  une  de^  •*au%«M  du  mal,  furt«iul  le 
aiini»(t>re  na^ant  éu^  ni  convo<|ué  ni  pré\cnu. 

Quant  À  la  i|ur.-«ttun  d'agilaiiun  i>o pût  lire.  ]•• 
l'ai  «iéjÀ  dit,  nou^  tlexi^tn^i  avoir  re«prit  Iran- 
qudle  fur  nuitc  de  la  d^'claralion  si  nett**,  ««i  fur- 
melU,  "^i  |'«*i:i\e  «lu  k'i  iH*  rai  Trochu  qu<»  o'jmmi- 
daol,  \ou«  le  -«4\(^i.  on  si«r\eillail  enrore. 

Quant  nia  iNna-^iie,  je  le  d^'clnre,  non,  mill*< 
(o.^  Dun,  il  un  vU'  «piffitton  ni  d'«-lle  ni  d«}  son 
âfTernl.^^<'m«*llt,  le  niMU^'Ut  eût  v\é  mal  <*hoi9i. 
l/idée  d«'  I.i  dvna-'ti'  devait  se  Irouvrr  no\i»o 
dansi  lc!«  malheur;*  qui  nous  nienaraieut  de  tout**^ 
parti.  L«>  i;*''U«*ral  do  l^alikao  )K)u\ail  n**  pn^  a\u  r 
toutes  h*»  s\nipathic«,  maiii  il  gardait  le  «>d*'n<*e 
comme  tout  1**  nnni!>lère,  et  ce  silciiee  m«>uie  ^e^• 
vaii  a  t  moin<^  d  apai^emeat  à  1  irritutiun  des 
parti  •». 

Kh  bien.  ni'»n>nur  l>»lè\re-Pwntalis* 

M.  Antonin  Lefèvre^Pontadis.  Quant  à 
■10»,  je  me  jiuis  corapléleiucut  etTac** .  il  no  s'af^in- 
lait  pas  d-  tua  personne;  »ur  Icd  bancs  du  Corps 
l<*,;i«litir  oii  s«<''.(?aieut  b«.'aucoup  do  mes  amis, 
•oit  à  tfAUohe,  nott  au  centre  ^auihe,  ou  se  d-- 
mandait  |K>urqu«>i,  alors  qu  ou  venait  de  rero<3ttre 
loua  les  )  ouvoir-i  au  Oti):»  h'^gidlatir,  on  ne  lui 
laisaait  pa^  n«niu.er  lui  Di*''me  un  lieiitenant-g*'- 
tt«*ral.  Voila,  ce  qu  tl  eût  fuilu  falie,  et  jo  u'ai  )4is 
%oulu  dir«*  autr«*  cho«e 

M.  le  prénideat  Permet  te/,  messieurs  n** 
lombou»  pa^  dans  la  discussion  ;  nous  4l«jvons, 
permeltez-itio;  d(  vuos  ie  r appefcr,  nous  bonier  à 
eateodrc  d*"»  d<'po5iti'>n^ 

M.  Aatonln  L^fèTre-PonUais.  Sans  «toute, 
nootMar  le  pié^idinl,  mais  on  oe  nous  \  ya»  dtl 
c«  qui  avait  pu  d<^  :ider  U  régeole... 
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quM  \  a  là  «l'i»'!  |'.;e  eh  >;^'»  de  li6"*-iinporla!it  à 
examiner.  Nous  sommes  en  prt^'i'-nei'  de  doux 
individualités  qui  ont  jouô  un  nMe  ^ravc  dans 
les  évônen^ent^  du  4  seplembr*.  Ces  deux  inltxi- 
duaUiôs  5.ont  erllei  du  gi^n/rnl  Trochu  et  du 
comte  de  Palikao  A  mes  veux,  il  impôt  te  b<'au- 
coup  de  d;^i:i/er  ces  indi\id..alittW  «laus  l'intAri'^l 
de  la  vérité.  P»'ui-on  croire  que  lun  de  rt!«  deux 
hommes  fût  guidé  par  la  pr«^ooiUj<ati<>n  des  iut<^- 
rets  dynastiqtiCH?  ou  1u<mi  y  avait-il  raisju  do 
croire  qu'ils  f\i:«eDt  mus  1  un  et  l'autre  par  de> 
mobih'9  d'un  autre  ordre,  doi  int«'rèls  ^éiitTaux 
ou  «les  iiilt^réts  d'ambition  particulière? 

Je  ne  pré^iume  rien,  messieurs,  mais  je  <lo- 
mande  à  U.  Jules  Brame  «le  vouloir  bieu  pn'ci- 
s**r  le  moment  où  l'iropéralri^e  avait  M'mhiA  re- 
connaitn}  que  la  cause  de  la  dynastie  «''tait  p«'r- 
duo,  et  quels  furent,  ù  partir  de  eo  moment,  l'».> 
ap^isiiements  du  ministère,  liema^'iue/  b.<>u  que 
je  ne  parle  |)as  ici  du  niini.->lre  M.  Hrame,  p.i^ 
phH  que  du  ministre  M  de  Palikao.  Je  p.irlc  du^ 
miuisiôro  en  ^n^'^rul. 

M.  le  comte  Daru.  Voulez-xous  m««  per- 
mettre «le  préeiser  à  ct  t  égard  le  t-ouventr  do 
M.  Brame  ? 

Lorsque  !•'-  «*;éu«^nienl'i  «le  Se  lan  onl  été  eon- 
nu^  il  y  avait  lieu  à  un  déplacement  de  pou- 
voir'. I^  |>ouvoir  dominant  de\ait  |>asser  dans  la 
Clnmbre.  Tout    lo   monde  était  da-cord  sur  c» 
|H)inl. 

t)n  éiiit  é|?alenï«*nl  d'accord,  le  3  au  soir,  sur 
un  seeond  point  :  |K)ur  évit*»r  la  crise  politique 
qui  ré!<ulte  d  un  changement  de  «lynastie,  lin.pr- 
ratrice  devait  con«'er\er  un  pouvoir  plu^  appa- 
rent que  réel. 

On  en  était  là  dans  la  nuit  du  3  au  \ .  celte 
(ômirinaison  ne  parut  plus  suni«ante  le  i  au  ma- 
tin, il  est  cerlan  que  rim|i«'Tatrieo  ne  toiia*t  pa^ 
À  ronst^rver  son  p<mvoir.  C*«'ht  la  ce  <|ue  M.  Brame 
noua  a  indiqué  et  ce  quo  MM.  Bulfet,  Kolb- Ber- 
nard ci  d'autres  ont  conlimié.  Aus^i  lorsqu'on  lit 
obfervcr  k  rimp«'*ratrico  qu«»  len  po.i\o  r^  qu'Il»* 
a\a.-  le^Uî*  eommo  rt^>?ente  d»'veijaieut,  dejmis  la 
«aj'ti'.ilé  de  l'emperrur,  iu^iinisaiil  ■,  puifquoll*' 
n'avait  même  pas  le  dru  t  de  rhau*«;r  s*v>  mi- 
ni^tres,  elle  le  reconnut  et  «uîori>a  r»Mix  qui 
t'taienl  détachés  près  «l'ell»'  à  d'- -lanT  n  la Cliaiii- 
bre  qu'«dl«  acceptait  ce  que  »••*  rnini-^lrcs  a«'cep- 
teraient  en  s  m  n  tm. 

Dans  cette  p«^riode  il  y  a  eu  deux  phases  dis- 
-  tiuctes  :  l'une,  qui  consistait  à  r**ndre  lo  pouvoir 
«1  Mnioaot  dana  le  tein  de  la  Chambre,  c'est  celle 
indi({dée  par  U,  Brame,  la  Chambre  ayant  lo 
pouNOir  de  fait,  rimpéralric*  le  p«iu\oii  de  nom; 
laulre  phas'j  est  celle  dont  je  viens  do  parler. 

Quelle  (|ae  fût  la  résolution  adoptée  ù  ee  nio- 
mettl,  rim|»ôratrice  ae  demandait  qu'à  rester  à 
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Paris  pour  participer  h  la  défense  jusqu'au  der- 
nier moment. 

On  a  accepté  la  seconde  combinaison,  qui  n'a 
pas  prévalu.  M.  Brame  vous  en  disait  tout  à 
l'heure  la  raison  :  c'est  que  dans  des  circons- 
tances pareilles^  à  mesure  que  les  événements 
marchent,  la  solution,  bonne  à  quatre  heures  du 
matin,  ne  l'est  plus  à  huit;  celle  bonne  à  huit 
ne  l'est  plus  à  midi.  Les  événements  se  préci- 
pitent; ceux  qui  sont  impatients  de  pousser  le 
peuple  dans  la  rue  ne  perdent  pas  leur  temps; 
la  foule  afllue  devant  le  Corps  législatif  à 
l'heure  précise  indiquée,  les  bataillons  armés  de 
la  garde  nationale  envahissent  le  palais  non  pas 
peut-être  par  un  mouvement  spontané  de  la  po- 
pulation, mais  par  une  consigne. 

On  nous  avait  laissé  une  demi-heure  pour  dé- 
libérer et  pour  trancher  ces  graves  questions. 
Ce  temps  ne  nous  a  pas  suffi  et  nous  avons  été 
envahis.  Voilà  l'histoire  vraie  On  avait  à  recher- 
cher la  solution  de  ces  trois  problèmes  :  Quels 
sont  les  pouvoirs  de  l'impératrice?  Quels  sont  les 
pouvoirs  de  la  Chambre?  Quels  sont  les  moyens 
do  résister  à  une  émeute  populaire?  On  a  parfai- 
tement posé  ces  questions;  seulement  la  solution 
bonne  à  une  certaine  heure  n'était  plus  bonne 
quelqueS^eures  après. 

M.  de  la  Sicotiére.  Mais  lors  de  la  séance  de 
nuit,  pourquoi  les  ministres  ne  se  sont-ils  pas 
rendus  à  la  Chambre? 

M.  Jules  Brame.  Permettez!  ils  ne  le  pou- 
vaient pas,  puisqu'ils  ne  savaient  pas.  que  la 
Chambre  devait  se  réunir. 
.  M.  de  la  Sicotiére.  Mais  si  le  ministère  igno- 
rait la  convocation  de  la  Chambre,  ne  pouvait-il 
pas  au  moins  arrêter  un  programme  de  résolu- 
tions à  présenter  ou  à  prendre  dans  la  prévision 
que  la  Chambre  pourrait  se  réunir? 

M.  Antonin  Leféyre-Pontalis.  C'était,  en 
effet,  ce  à  quoi  s'attendait  la  Chambre. 

M.  Jules  Brame.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
répondre  à  M.  de  Durfort  de  Civrac  d'une  façon 
qui  ne  lui  laissera  rien  à  désirer,  car  je  lui  donne- 
rai satisfaction,  non  par  des  assertions,  mais  par 
des  faits. 

Deux  individualités  sont  en  présence,  dit  i'ho- 
norablc  comte  de  Durfort  de  Civrac;  il  faut  ana- 
lyser leurs  intentions  et  leurs  aspirations,  creu- 
ser dans  le  fond  de  leur  cœur  pour  les  bien  con- 
naître l'une  et  l'autre. 

Je  reconnais  avec  M.  de  Civrac  tout  ce  que  sa 
question  comporte  de  grave  relativement  aux  ré- 
sultats auxquels  nous  désirons  tous  parvenir. 

Ces  deux  hommi^s,  se'  demande- t-il,  étaient-ils 
dominés  par  des  sentiments  de  patriotisme  ou 
\mT  des  intérêts  d'ambition  personnelle?  Or  je 
désire  établir,  en  ce  moment  que,  jusqu'à  mon 
arrivée  au  ministère,  je  no  connaissais  ni  l'un  ni 


l'autre,  et  que,  pour  ainsi  dire,  depuis  ma  sortie 
du  ministère,  |o  n'ai  revu  aucun  des  deux.  Main- 
tenant que  vois-je,  abstraction  faite  de  tout  an- 
técédent de  popularité  ou  d'impopularité?  Voici 
les  faits  : 

Le  général  de  Montauban,  dès  le  commenoe- 
ment  de  la  guerre,  le  16  juillet,  réclame  un  com- 
mandement dans  l'armée  active;  il  le  réclame  de 
nouveau  dès  le  6  août. 

Il  est  appelé  au  ministère  de  la  guerre  ;  il  ar* 
rive  et  produit  les  résultats  que  vous  connaisses. 

Quant  au  général  Trochu,  je  vais  simplement 
procéder  par  des  faits  sans  commentaires. 

Il  reçoit  un  commandement  en  chef  dans  l'ar* 
mée  active,  et,  en  dehors  de  celui  qui  Ta  nommé, 
dont  il  connaît  les  projets,  il  revient  gouverneur 
de  Paris  et  renverse  ainsi  les  combinaisons  qui 
avaient  été  concertées  d'abord.  C'est  un  fait 

Sans  ordre,  il  ramène  avec  lui  dix-huit  batail- 
lons de  gardes  mobiles  destinés  à  l'armée,  que 
cette  mesure  pouvait  compromettre.  C'est  on 
fait. 

Il  ramène  également  dans  l'intérieur  de  Paris, 
avec  ces  mobiles,  14,000  fusils  chassepot,  aOki- 
b lissant  de  nouveau  l'armée.  C'est  un  fait 

Il  dit  k  ces  mobiles  contre  tout  précèdent  mi- 
litaire, contre  tout  respect  de  la  hiérarchie  t 

tt  Vous  avez  le  droit  de  revenir  à  Paris.  »  G*est 
un  fait 

En  dehors  de  toute  entente  avec  le  ministère, 
il  fait  afficher  une  proclamation  où  il  avertit  les 
citoyens  que,  pour  maintenir  toute  agitation,  il 
entend  ne  se  servir  que  de  la  force  morale.  C'est 
un  fait. 

Devant  le  conseil  des  ministres  assemblés  il 
renouvelle,  dans  les  termes  les  plus  chaleureax, 
son  serment  de  fldélité.  On  sait  comment  il  l'a 
tenu.  C'est  un  fait. 

Le  moment  du  danger  arrivé,  chacun  est  à  son 
poste,  ministres  et  députés.  Lui  seul  n'y  est  pas. 
C'est  un  fait. 

Des  questeurs  et  des  députés  vont  le  solliciter 
d'arriver  au  plus  tôt.  Il  fait  attendre  les  uns,  ré» 
pon^  évasivement  aux  autres,  et  ne  vient  pas  à 
l'Assemblée.  C'est  un  fait. 

(iOpondant  six  d(''putés,  dont  je  vous  ai  donné 
les  lioms  plus  haut,  à  l'heure  où  le  général  pré- 
tendait quf»  l'encombrement  l'empêchait  d'arriver 
jusqu'à  nous,  se  transportent  du  Corps  législatif 
au  château,  et  reviennent  du  chAteau  au  Corps 
législatif.  (Vest  un  fait. 

Puis,  au  dernier  moment,  nous  assistons  au 
plus  attristant  spectacle,  sans  exemple  jusqu'à  ce 
jour  dans  l'histoire  de  notre  nation  ;  un  homme 
se  lève  gouverneur  général  de  Paris,  ayant  prêté 
serment  à  un  Gouvernement,  et,  sans  être  relevé 
de  sa  parole,  il  se  couche  chef  d'un  autre  Gonver- 
nement. 
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i*al  !•  droit,  meitimirt,  de  tenir  c«  laogtire  ; 
llioaortbie  M.  Aatooio  Lefèvre-Poutalis  vient 
d'avoir  U  bonté  de  vous  rtp|ieler  que  j'étais,  l'un 
dœ  dernier»,  rett*^  sur  mon  benc,  le  4  septembre, 
âQ  Goipe  légivlttir,  souteon  par  letpéfance  d'évi- 
ter les  inal heurs  qui  nous  ont  accablés  depuis. 

Mettax,  si  vous  le  désirex  maintenant,  la  con- 
duite du  fémoral  Troehu  en  face  de  ce!le  du  ma- 
réchal de  llac-llahonjo  plus  dign<>,  le  plus  noble, 
l<*  plot  fénéreux  des  hommes  qui,  vaincu,  a  cou- 
Mfvé  radmiration  et  l'estime  de  la  France. 

Mais  qu'il  me  toit  permis,  messieurs,  en  Unis- 
sant, de  plaider  en  faveur  du  général  Trocbu 
qQekloea  circonstances  atténuantes.  Il  est  un 
fT«ad  cou|>able  que  nous  oublions  de  fkire  entrer 
en  scène;  celui-là,  il  est  vrai,  est  insaisissable  : 
c'est  le  pubhc,  qui  le  premier,  à  Paris,  a  réclamé 
et  aeclamé  la  guerre  avec  enthousiasme.  Dés  nos 
premiers  échecs,  au  commencement  d'août,  les 
pensées  et  les  aspirationii  de  chacun  se  sont  re- 
portées sur  le  général  Troehu.  (Jn  lui  supposait 
tons  les  mérites,  on  le  désignait  comme  devant 
être  notre  sauveur.  Aujourd'hui,  en  présence  do 
•a  conduite  et  des  résultats,  on  est  à  même  de  le 
Juger  d*nno  f^çon  définitive.  I^e  public  s'est 
trompé,  le  public  est  le  grand  coupable;  si  ce- 
pendant on  avait  lais^  le  général  Troehu  à  lé- 
emrtf  c'est  alors  qu'on  se  serait  écrié  de  toute 
part  :  •  Vons  ne  l'avez  pas  vouin,  il  nous  eût 
sauvés.  « 

Sopposont  un  instant  le  contraire,  qu'il  eût  ét4^ 
doué  de  cette  vigueur,  de  cette  clairvoyance,  do 
cet  esprit  de  décition  qui  constituent  les  héros. 

Bapposons  qu'il  eût  été  imbu  de  ce  resfiect  du 
ferment  qui  donne  la  confiance,  a  satisfaction  et 
le  respect  de  soi-même. 

Sappoeons  qu'il  ait  cent  fois  moins  parlé  et  dix 
Ibis  pins  agi,  tout  eût  été  transformé. 

On  dit  :  •  Mais  il  avait  de  bonnes  intentions.  • 
Qu'eût-il  donc  fait  s'il  en  avait  eu  do  mau- 
vaises? 

(Test  le  public  qui  est  le  coupable.  Quant  au 
généf^  Troehu,  son  seul  tort  a  été  de  n«*  pas 
s'apprécier  et  de  prétendre  au  premier  rûle  ;  en- 
in,  il  s'est  éloigné  du  devoir,  il  a  abandonné  le 
•eoil  dn  Corps  législatif  pour  so  fkire  proclamer 
par  la  me,  il  est  tombé  dans  la  me. 

L'honorable  comte  de  Givrac  me  dit  de  bien 
préciser  le  moment  oî\  l'impératrice  avait  semblé 
reconnaître  que  la  dynastie  était  perdue,  et  quels 
fVirent,  à  partir  de  cette  heure,  les  agisMments  du 
ministère. 

La  première  fols  que  l'impt^ra triée  a  dit,  et  je 
le  reflète  encore  :  •  Je  tais  le  sort  qui  peut  être 
réservé  &  la  dynastie:  ne  vons  inquiètes  pas 
d'elle,  tturet  la  France ,  «  c'était  le  toir  où  nous 
•TOf»  été  délégués  près  d'elle  par  les  cent  dépotés. 

MM.  de  Ualmas,  Josseau,  Dngué  de  la  Ftncoii» 


nerio  et  Dupuy  de  Lème  doivent  avoir  conservé 
le  souvenir  de  ces  paroles.  Et,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  do  le  dire  à  la  commission,  la  secondo 
fois  que  l'iroiiératrice  a  exprimé  celte  pensée, 
qu'elle  répétait  du  reste  souvent,  sous  dilTéreiites 
formes,  c'était  le  jour  do  la  déclaration  du  dé- 
vouement do  M.  Troehu. 

Quant  aux  agissements  du  niiniitère,  il  met- 
tait en  première  ligne  la  dt^ivrance  du  sol  do  la 
l^atrie,  dont  lo  salut  était  attaché  à  celui  de  l'ar- 
mée du  Rhin. 

11  dirigeait  toutes  nos  forces  vors  1  Hsit,  croyant 
quo  lo  aentiment  national  serait  ossex  puissant 
au  sein  do  la  minorité  do  l'AsMimbiéo  |»our  qu'en 
face  du  danger  commun  il  y  eût  une  trêve  sur 
les  questions  politiques  intérieuref.  Je  crois  pou- 
voir décUrer,  enfin,  que  les  paroles  de  l'impéra- 
trice n'ont  eu  de  résultat  sur  notre  esprit  ni 
pour  la  pousser  à  l'abdication,  ni  pour  nous  arrê- 
ter dans  la  voie  du  devoir. 

Je  réponds  à  M.  do  la  SicoUère  :  Pouvions- 
nous  prévoir  qu'en  dehors  do  nous,  sans  nous 
consulter,  sans  nous  prévenir,  sans  même  nous 
convoquer,  la  séance  allait  être  avancée  do  douze 
heures?  Ce  fût,  en  effet,  dans  l'espace  do  (|uol- 
quos  minutes  quo  la  décision  f\it  prise,  ot  deux 
heures  à  peine  s'écoulaient  quo  la  séanco  était 
ouverte.  M.  Lefêvre-Pontalis  déclare  que  cetl«? 
séance  était  dans  la  pensée  de  la  Chambre  en- 
tière. Il  fitit  confusion  et  donne  à  la  gauche  et  au 
centre  gauche  une  valeur  numérique  plus  consi- 
dérable que  colle  qui  appartenait  à  la  majorité; 
M  ma  mémoire  est  fidèle,  l'une  des  considéra- 
tions qui  ont  décidé  le  décret,  et  pour  ainsi  dire 
la  remise  des  pouvoirs  à  la  Chambre,  c'est  qu'a- 
près la  disparition  de  nos  armées  on  comprit 
qu'il  ne  fallait  plus  combattre  quo  |K)ur  l'honneur 
de  nos  annea.  Le  ministre  de  la  guerre  ayant  di'- 
clarê  qu'en  présence  d'arméea  régulières  il  n'é* 
tait  pas  possible  en  France  de  fkire  avec  avan- 
tage la  guerre  de  partisans,  comme  en  Espagne» 
au  Mexique,  en  Créée  et  dans  une  partie  de  l'Ita- 
lie, il  nuiait  donc,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
rapproché,  songer  à  conclure  la  paix. 

Au  stget  de  la  dernière  observation  qui  m'a 
été  fkite,  je  demanderai,  messieurs,  s'il  on  est  un 
de  vous  qui  pût  supposer  que  l'ombre  d'un  pou- 
voir laissé  à  l'impératrice,  c'est-à-dire  un  contre- 
seing, ait  pu  venir  entraver  les  droits  que  l'on 
remettait  à  la  Chambre? 

I^ut-oo  supposer  qu'elle  ait  pu  penser,  au  mi- 
lieu des  malheurs  dans  lesquels  nous  étions  plon- 
gés, à  soulever  des  questions  de  procédure,  do 
prérogative,  des  conflits  avec  la  Chambre  ?  C'é- 
tait impossible. 

M.  lo  oomta  ém  R— èg^Ur.  Mais  elle  se 
serait  effacée  ! 

M.  JolM  Bimaa.  Je  \-ais  plus  loin.  Pent^n 
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supposer  que  si  la  proposition  de  M.  Thiers  eût 
été  admise,  la  sfmple  nuance  qui  existait  entre 
les  deux  propositions  étant  supprimée,  les  révo- 
lutionnaires se  fussent  arrêtés  / 

La  séance  de  nuit  a  été  une  des  causes  déter- 
minantes; elle  n'est  pas  notre  fait,  et  si  au  sujet 
de  l'envoi  des  troupes  à  l'armée  nous  avions  agi 
autrement  que  nous  ne  ravon3  fait,  c'est  alors 
que  nous  eussions  mérité  votre  blâme  sévère. 
Veuillez  me  permettre,  messieurs,  de  vous  pro- 
duire quelques  développements  sur  les  détails 
que  nécessitait  notre  situation. 

Ils  vous  démontreront  que  chacun  de  nous  n'a 
rien  négligé  pour  atteindre  le  but  auquel  nous 
aspirions. 

Lors  de  chaque  mauvaise  nouvelle  que  nous 
recevions,  le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  mon 
voisin  de  place  au  conseil  des  ministres,  me  re- 
pétait souvent  :  a  Tout  s'écroule!»  Et,  en  elle  , 
tout  s'écroulait  depuis  la  déclaration  de  «guerre. 
L'heure  <lu  renversement  paraissait  être  irrévo- 
cablement arrivée. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  personne  n'était  ja- 
loux d'engager  son  existence  ou  sa  responsabi- 
lité au  milieu  des  désastres  qui  nous  menaçaient 
de  toute  part. 

On  vient  souvent  nous  dire  aujourd'hui  :  Pour- 
quoi n'a  t- on  pas  proposé  telle  chose? 

Jf»  serais  fort  en  droit  de  répon>lre  :  Mais  pour- 
quoi ne  l'avez- vous  pas  fait  vous-mêmes?  Pour- 
quoi n'en  avez-vous  pas  au  moins  donné  l'idée? 

Les  donneurs  de  conseils,  les  auteurs  de  pro- 
jets formaient  un  chiffre  considérable,  nous  pre- 
naient un  temps  précieux,  nous  menaçaient  par- 
fois de  leur  colère,  de  la  vindicte  publique,  si 
nous  ne  les  mettions  à  l'insUint  même  à  exécution. 

Vous  vous  rappelez  le  projet  qu'on  a  soumis 
au  général  Trochu  de  procéder  enfin  par  une  at- 
taque torrentielle;  on  nous  en  a  proposé  de  la 
même  force.  En  dehors  de  cela  mille  réclama- 
tions se  pro luisaient,  soit  au  dehors,  soit  au  de- 
dans de  notre  cabinet  ministériel. 

Puis,  enOn,  se  présentait  )a  foule  d'inventeurs 
ou  de  fournisseurs  qui,  sous  prétexte  de  patrio- 
tisme, prétendaient  mettre  en  (puvro  leur  inven- 
tion ou  écouler  leurs  marchandise?;  et  tous  ces 
hommes  étaient  appuyés  par  des  p«TSonnes  in- 
lluentes  do  toutes  catégories,  qu'il  fallait  au 
moins  recevoir  poliment  pendant  quelques  mi- 
nules.  Vous  nous  demandez  ce  que  nous  faisions. 
Nous  avions  fort  à  faire  ;  nous  ne  repoussions 
personne,  car  au  milieu  de  ce  flot  de  propositions 
présentées  à  nos  différents  servies  il  pouvait  y 
avoir  quelques  idées  pratiques,  et  je  délie  qui  que 
ce  soit  de  me  prouver  qu'une  proposition  sensée 
m'ait  été  présentée  sans  qu'elle  fût  mise  à  l'ins- 
tant mémo  à  exécution. 

PenneUecmoi,  messieurs,  le  ne  pas  citer  de 


noms.  On  me  donnait  quelquefois  d'excellentes 
idées,  et  on  se  refusait  à  en  être  un  dos  instru- 
ments  d'exécution. 

Un  homme  politique,  qui  n'appartient  pas  à 
mon  parti,  me  suggéra  l'idée  de  nommer  une 
commission  de  savants,  d'appliquer  les  décou- 
vertes nouvelles  de  la  science  à  la  défense  des 
villes  assiégées.  Je  composai  cette  commission  de 
savants,  amis  de  l'auteur  de  la  proposition,  et  lui 
en  offris  la  présidence;  il  refusa. 

Peu  de  jours  après  on  me  proposa  de  nomner 
une  commission  d'hygiène  appelée  à  surveiller 
l'état  sanitaire  de  la  ville  de  Paris  pendant  le 
siège.  Je  composai  la  commission  des  amis  poli- 
tiques de  l'auteur  de  la  proposition  ;  je  lui  en  of- 
fris la  présidence  ;  il  reftisa. 

Une  autre  fois  on  me  donna  la  pensée  de  for- 
mer une  commission  appelée  à  sauvegarder  nos 
bibliothèqu»*s  et  nos  musées,  en  indiquant  tous 
les  travaux  qu'il  y  avait  à  faire  pour  les  tnettro 
à  Tabri  de  la  bombe,  et  les  dispositions  qu*il  y 
avait  à  prendre  pour  en  éviter  le  pillage.  Je 
nommai  à  l'instant  même  la  commission  et  offris 
la  présidence  à  l'auteur  de  l'idée  ;  il  refusa. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations,  donner  les 
noms  de  ceux  qui,  me  proposant  l'adoption  de 
projets  utiles,  refusaient  d'en  être  les  exécuteurs 
me  pro  luisant  plus  tard  un  exemple  du  degré 
auquel  pouvait  être  poussé  l'oubli,  en  me  disant  : 
-a  Si  ce]>oa*lant  on  avait  adopté  ma  proposition!» 
Il  en  est  toujours  ainsi  •  c'est  une  page  de  It  vie 
cent  fois  renouvel'!*€. 

Mais  j'ai  la  saiisfaction  do  remercier  l'hono- 
rable M.  Daru  des  bons  avis  qu'il  m'a  souvent 
donnés,  et  de  lapiompte  décision  avec  laquelle 
il  a  accepté  los  fonctions  pénibles  et  la  lourde 
responsabi'icé  de  membre  de  la  commission  de 
la  défense  de  Pari?,  que  j'avais  été  chargé  de  lui 
offrir. 

J'ai  terminé,  messieurs,  mais  qu'il  me  soil  per- 
mis de  dire  à  M.  de  la  Sicotière  que  nous  tvoas 
tous  rempli  notre  dtvoir,  et  je  ne  lui  souhaite  p*s 
de  se  trouver  un  jour  dans  une  aussi  terrtble  et 
douloureuse  situation. 

M.  de  la  Sicotière.  Je  supjdic  M.  Drame 
d'être  bien  persuadé  que  je  n'ai  pas  eu  l'inten- 
tion de  le  mettre  personnellement  en  cause;  je 
lui  ai  adressé  des  questions  qui,*  à  mon  sens,  de- 
vaient éclaircir  la  situation  d'autrefois  ;  mais  j'ti 
cherché  à  dégager  ces  questions  de  tout  ce  qui 
pouvait  ressembler  à  la  discussion  ;  je  n'ai  posé 
que  dos  questions  ?e  rapportant  à  l'ordre  maté- 
riel ;  j'ai  voulu  complètement  laisser  de  côté  tout 
ce  qui  est  d'ordre  moral. 

M.  le  président.  Nous  pourrions  passer 
maintenant  à  une  autre  ({uestion.  Monsieur  de 
Rességuier,  vous  vouliez  demander  un  rensei- 
gnement à  M.  Qrame? 
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M.  le  comte  de  Ressé^ler.  Ma  question 
«'•Uti  rolaïue  à  la  <l«''tnis»ion  «ie  M.  Ih  manchal 
iiaragui*y  il  llili  orj.  M.  Brame  sail-il  qut>U  ont 
élé  It»i  mottfa  d^rtjlUj  dt'iu.-ijiiun?  N'ol-c*'  |»aH  à 
U  '«uii'î  tluue  Ui-'CU'Mion  avt*c  lo  K'ni'ral  do  l'a- 
likao  «(u»î  c«i?e  tl>'':îns'ioîi  a  M  jng»>c  néirovjMiirf* 
N'y  a-l  il  \:êl^  eu  li  tios  questions  «l'amoiir-prupro 
froi*» -,  de  raA'*onloiil«»menli,  ol  jajoiilera'  ini'»me, 
au  qii.ieu  da  ces  causes,  des  préoccupation*)  de 
dcUil,  de  raij»ODti  ptu^  particulières^ 

M.  JtUee  Brame.  Jo  crois  mo  rapi^elcr  qu'un 
jour  la  maréoliol,  se  trouvant  dan^  la  salie  «les 
l*as  Pordu-i,  y  rencontra  lo  mini^lro  do  la  ts'uerr»?. 
Le  man^chal  dit  au  ministre  :  '*•  Savez-vous  que 
le  métier  qito  j<*  Tiin  cuuimence  à  m  fnuu\«T?'t 
Le  ministre  lui  aurait  ré(»ondu  :  •  Hh  bien! 
quittez-!*)  «i  xous  voulez,  maisj<«  ne  m'amuse  [wis 
plu»  qu»^  voM«i,  et  j»'  reste.  «  E-jt-ce  lo  motif* 
J  ignore  les  i»entim*?Dts  qu'ils  avaient  l'un  en\er9 
l'autre. 

M.  le  préeldeat  Du  reste,  cela  ne  pn'*scnto 
l»as  grand  inténH  pour  le  but  t|ue  so  propose  la 
commission. 

M.  le  comte  do  Rességuler.  «le  vous  de- 
mande pardon,  monsienr  le  président,  cela  nous 
sert  à  ronstntcr  qu«*  le  K»''n*^ral  de  Palikao  n'avait 
aucun    intAn**l   militaire  à  n^nvoyor  le  maréchal. 

M.  de  la  Slcotière.  M.  Hrame  voudrait-il 
nou<  |»arler  d**  la  réunion  (!e  la  rue  de  la  Sour- 
dière'  Il  nous  a  dit,  je  cro  s,  que  tout  avait  été 
arrêté  et  convenu  dans  celte  réunion. 

M  Joies  Brame.  Je  n'ai  rien  >u  de  po^iti^ 
à  «*»•  sujet.  L»»  bni:t  est  orrivé  Ju>(|u'à  moi  qne 
At*»  dépul'»s  de  re\lrénie  gauche  aura:ent  été 
n^uni«»  nie  <1e  la  Sourdiére  ;  remarqii*'/,  me^- 
*ieur^.  qu«»  j»»  ne  Hi's  que  rapporter  lo  bruit. 
MM  !H»le*clu7e,  Blanqui  et  leur^  adhérent*  au- 
raient a^^-^isté  d  la  séance. 

/'».  membre.  A  qu'elle  date' 

M  Jalea  Brame.  I^  3  septembre,  (rest  là 
qu'auraient  «'té  prépan^s  les  événements  du  len- 
demain et  que  le*  tentatif^s  d'envahissement 
auraient  été  déridées.  M.  d»»  la  Sicolière  doit 
être  convain'ni  qu'à  relt»»  heure- U  la  fidélité  du 
chof  militaire,  le  «lévouement  des  troupes  pou- 
vaient seuls  éviter  le  I  septembre  «d  ses  consé- 
quences, 

M.  de  la  Slcotière.  Je  me  ^uis  bien  gnrdé 
d'eTprinier  une  opinion,  monsieur:  Jo  me  suis 
borné  ii  une  question  de  fait. 

M.  Joies  Brame.  Amsi  me  «uis-je  borné,  d»* 
mon  r6ié,  à  \ous  dire  ce  qui  m'avait  été  rai>- 
porté,  afln  qu'il  \oos  fût  plus  facile  d'élucider  re 
fait  important 

M.  le  présideat.  M.  Brame  a  répété  ce  qu'il  a 
entendu  dire  et  re  qai,  déj^,  août  avait  été  ap- 
pris à  nous-mêmes. 

Vn  fnembrt,  Poonpioi  ne  pas  aroir  arrêté  les 


personnes  com[>o«nnt  cettt*  réunion,  ou  du  inoii.s 
ne  l'avoir  \m»  emitêchée.' 

Ln  autre  membre.  JIq  crois  {u'un  aurait  pu  luul 
au  moins  faire  une  [H*n|uisilion  p«iur  riJiult''r 
dan»*  leurs  papiers. 

M.  Joies  Braoïe.  Jusqu'ù  préseut  je  me  suis 
elForcé,  la  commis^tion  a  dû  lo  remar(|uer,  à  ne 
faire  que  la  relation  des  fait^;  la  ronimi«bion  }>a- 
rait  me  demander  mon  appréciation.  Jo  vain  la 
lui  donner.  J  j  m'étais  fnoilement  convaincu  que 
dans  le  cours  des  labeurs  de  son  enquête  tdie 
avait  dû  enten<lre  prononcer  le  nom  de  la  rue  d** 
la  Sour.liére.  Oo^i  là,  assure  l  ou,  (pià  la  der- 
nière heure  et  spontanément  les  prin«M(uiux  con- 
jurée, devenus  plus  tard  1ns  communeux,  se  h^nt 
n'unis,  et  lorsque  la  noble  conduite  do  M.  (îréw 
f\it  révélée  au  monde  politique,  voici  lidéo  que  je 
me  suis  faite  de  ce  ipii  s'est  i>assé. 

La  gnuche  it  l'extrême  gaucho  se  réunissaient 
pour  dcMser  sur  les  alTaires  publiques  et  s  en- 
tendre sur  les  quesliODS  à  discuter  le  leu<lemain 
à  la  tribune. 

Si  l'on  veut  analyser  re  qui  se  passait  alors  on 
so  rappellera  lo  silence  patriotique  gardé  par 
M.  (irévy  pendant  le  mois  qui  a  précécU^  le  \  sep- 
(ombre,  et  b**s  amis  politiques  hnrcelau'nt  chaque 
jour  le  (touvcrnouient.  On  devait  sup|>os<>r  qu'une 
dissidence  existait  entre  eux  el  lui  (Alte  dissi- 
denc»'  a  dû  se  prolonger,  s'envenimer,  el  le  res- 
pec*.  c|u  inspirait  M.  Orévy  h  son  parti  a  dû  arn^ 
ter  dans  leurs  aspirations  ceux  qui  voulaient  pro- 
fller  de  ce*  fatal<»s  circonstaures  fniur  proclamer 
la  Itépublique. 

In  fait  m»'  parait  é.i»!«'nl  -  ri*i  i^w»-  ju-îquau 
d<Tni«*r  n  oîTi''nl,  d«*s  s-'-m'i-H  do  la  t'ai:  l»e  oiit 
eu  lieu  a\«  <'  la  pi"'vnce  »!.•  M  riir\y,  ri»  qui  et  i<i 
nalure';  mai*'  qu  ayant  d«M  pen-^'os  tout»»-»  con- 
traires au  suj«d  tliine  république  à  proclam-T  r.  - 
volulionnain*m»'nl,  et  en  fai^o  «le  r«*îin»'n)i.  ••*«  -«i 
en  dehors  de  lui  que  Ion  sest  rendu  dans  \\n 
autre  domicile,  rue  de  la  Sourdiére,  n*  \,  nû  Ion 
a  rencontré  les  ch«'fs  do  l'ormét'  révohitiounaire 
qui,  hésitant  jusqu'à  Iheun?  du  ealaclysmi',  ont 
donné,  pour  le  lendemain,  leurs  prescriptions  aux 
cliels  de  sections  du  parti,  les  hommes  enfin,  non 
qui  di'icutaicnt,  mais  qui  agissaient.  La  séance 
de  nuit,  la  rapidité  nvi'c  la'{u«'ll"  1rs  •■\én«'m''nls 
«e  sont  pré«'ipilés,  les  pr«'orcu|»aliou«,  l'écrase- 
î:  eut  produit  par  la  catastrophe  de  Sedan,  ont 
incontestablement,  pendant  ces  courts  instants, 
dépisté  toute  surveillance  Telle  «loil  être,  me?»- 
sieur*,  la  vérité  que,  mieux  que  moi,  vous  serez 
à  même  d'approfondir. 

Mais,  en  dehors  de  ces  consi<tération«,  quel  est 
donc  le  gouvernement  qui  résiste  À  la  crosse  en 
lair  de  la  garde  nationale^  Kt  bien  aveugles  sont 
ceux  qui  affectent  de  ne  pas  craindre  d'en  deve- 
nir égalemeoi  victimes! 
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Quel  est  surtout  le  Gouvernement  qui  résiste  à 
rémeute  lorsque  le  chef  militaire  s'évanouit  au 
lieu  de  se  trouvera  son  poste  à' l'heure  suprême? 

J'ignore,  messieurs,  s'il  conviendra  à  la  com- 
mission de  me  poser  d'autres  questions. 

Je  suis  prêt  à  lui  répondre,  mais  je  prie  les 
honorables  membres  qui  la  composent  de  me 
permettre  de  terminer  ma  déposition  par  l'exposé 
de  quelques  considérations  générales. 

Les  événements  du  4  septembre  ont  été  reçus 
par  les  uns  ave&  une  grande  joie,  par  les  autres 
avec  une  profonde  douleur.  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  singulier,  une  catégorie  de  citoyens  en 
éprouvait  tout  à  la  fois  de  la  satisfaction  et  des 
regrets  :  de  la  satisfaction,  parce  qu'à  cause  de 
leurs  convictions,  de  leurs  aspirations  politiques, 
de  leurs  antécédents,  des  mécontentements  per- 
sonnels dont  ils  avaient  été  frappés,  ils  accep- 
taient avec  une  sorte  de  plaisir  le  fait  accompli; 
mais  en  considérant  les  conséquences  dont  les 
menaçait  la  révolution  du  4  septembre,  la  crainte 
s'emparait  bientôt  d'eux.  Les  plus  éclairés  se  de- 
mandaient, et  se  demandent  encore  sans  doute, 
quels  seraient  ceux  qui,  de  déchirements  en  dé- 
chirements, étaient  destinés  à  s'emparer  encore 
de  la  direction  des  afTair.es.  Hommes  de  prin- 
cipes, d'ordre,  d'étude,  de  respect  du  labeur  et  de 
l'épargne,  ils  savaient  à  n'en  pas  douter  que  les 
révolutions  enfontent  les  révolutions,  et  que  le 
germe  qui  les  fait  éclore  est  l'appât  des  places 
auxquelles  aspirent  les  révolutionnaires. 

Puisque  vous  m'avez  autorisé  à  compléter  ul- 


térieurement ma  déposition,  permettez-moi  de 
vous  rappeler  l'observation  faite  par  un  accusé 
communeux,  assassin,  répondant  il  y  a  peu  de  jours 
à  une  question  du  président  du  conseil  de  guerre. 

M  Nous  étions,  monsieur  le  président,  un  gou- 
vernement légitime  I 

a  Comment!  lui  dit  le  président,  un  gouverne* 
ment  légitime? 

a  Oui,  ajouta  l'accusé,  nous  avons  été  un  gou- 
vernement légitime  jusqu'à  l'heure  où  nous  avons 
été  vaincus!  »  (!). 

Voilà  les  aberrations,  ies  idées  extravagantes 
dans  lesquelles  tombe  une  nation  lorsqu'elle  to- 
lère l'audace  des  sectaires  et  momentanément 
même  les  succès  des  coups  de  main  dans  la  me, 
et  lorsqu'elle  ne  les  pun't  pas,  lorsqu'elle  s'atten- 
drit aux  accents  des  larmoyeurs,  et  qu'elle  ne 
les  congédie,  pas. 

Votre  enquête,  messieurs ,  fera  infailliblement 
jaillir  la  lumière,  et  soyons  assurés  surtout  qu'elle 
servira  de  guide  à  ceux  qui  sont  appelés  à  nous 
gouverner. 

M.  le  président.  Nous  remercions  M.  Brame 
de  sa  déposition. 

M.  Jules  Brame.  C'est  à  moi  qu'il  appartient 

de  remercier  la  commission  de  l'accueil  qu'elle  a 

daigné  me  ttire, 

(Séance  du  43  juillet  4874.) 


(1)  Débats  officiels.  —  Séance  de  juillet  —  Con- 
seil de  guerre.  —  Réponse  de  l'accusé  Ferré  au 
président  Merlin.  , 


DÉPOSITION  DE  M.  CLÉAÏENT  DUYERNOIS 


M.  8idai*lfaf«  OliwdUi,  président.  U 
committioa  vous  a  appelé  devant  elle.  Yoos  sa- 
vex  qu'elle  est  charg«^  de  rechercher  (|aelles 
soQt  \éê  causes  et  les  événements  qui  ont  amené 
le  4  septembre.  La  part  que  vous  avex  eue  an 
GoavemeoMnt  dans  lea  derniers  temps  de  l'em- 
pire vous  permettra  de  nous  donner  des  rensei- 
fBementa  qui  éclairciront  ces  questions. 

Aimex-vous  mieux  que  Je  vous  pose  les  ques- 
tions sur  les«|ueUos  nous  dt^slrons  ôtre  rensei- 
gnés, ou  préférex-votts  prendre  U  parole  pour 
expliquer  les  é%*éoementa  et  les  causes  do  ces 
événements  f 

M.  Clémeat  I>VT6raoU.  Je  suis  aux  ordres 
de  la  commission;  je  la  remercie  vivement  de 
m'avoir  Oiit  l'honneur  de  m'appeler  devant  elle. 
Quant  à  la  ra<;on  do  procéder  Je  crois  qu'il  vaut 
mieux  que  je  présente  un  exposé  des  Taits  qui  sont 
à  ma  connaissance;  et  ensuite,  si  la  commission 
désire  m'interroger  sur  certains  points  particu- 
liors,  ie  m'empresierai  de  déférer  à  son  invitation. 

M.  !•  iirésId^Bt  Faitcn,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
dit.  selon  votre  convenance.  Vous  pouvex  com- 
mencer par  l'etpoaé  des  fàils. 

M.  GlèoMat  I>VTeraols.  Je  suis  arrivé  aux 
affaires  le  9  août,  à  la  suite  des  premiers  revers 
militaires  que  nous  avons  subi^  et  quo  je  n'ai  |ias 
besoin  de  vous  rappeler. 

Nous  avion  I  des  préoccupations  de  plus  d'un 
genre  :  des  préoccui^ations  extérieures  et  des 
préoccupations  intérieures. 

Déjà,  à  la  suite  de  la  bataille  de  ReischofTen, 
des  tentatives  d'insurrection  avaient  eu  lieu  à 
Paris,  et  l'on  pouvait  eroini  que,  si  nos  revers  se 
renouvelaient,  ils  pourraient  amener  une  insur- 
rection sérieuse. 

An  point  de  vue  militaire,  le  général  de  Palikao 
a  sans  doute  fiMiroi  des  renseignements  très- 
complets;  cependant  Je  dois  dire  que,  à  ma  con* 
naifsanco,  ila  fait  tout  oe  qu'il  éuit  possible  de 
faire  au  point  de  vue  miliuire.  On  a  formé,  en 
quelques  semaines,  une  armée  considérable  qui 
était.  Je  crois, de  140,000  hommes:  on  a  formé  en 
même  temps  des  corps  d'armée  destinés  à  re- 
joindre les  armées  en  campagne;  on  a  organisé 
la  défense  do  Paris;  et,  de  plot,  rarmée  placée 


sous  les  oidros  du  général  Vinoy  et  celle  du  gé- 
néral Renault 

Peudant  ce  temps,  on  s'oceupait  beaucoup  do 
l'organisation  de  la  gante  mobile  en  province, 
et  le  chiffre  en  était  considt^rable;  le  ministre  de 
la  guerre  étant  très-surcharge,  son  collègue  de 
rintérieur  fUt  chargé  d'armer  et  d'équiper  cette 
garde  mobile. 

Un  peu  avant  le  4  septembre .  le  ministre  de 
l'intérieur  présenta  au  conseil  son  rapport  8ur 
l'armement  de  la  garde  mobilo  en  France.  Il  y 
avait,  dans  ce  moment,  210,000  gardos  mobiles 
organisés  et  formés  en  bataillou»  :  je  me  rappelle 
le  chiffre  tré!«- exactement.  11  y  avait  par  consé- 
quent, au  point  de  vue  [Hiremcnt  mililAiro,  deux 
ou  trois  jours  avant  le  t  septembre,  une  armée 
de  liO,000  hommes  au  camp  de  Chàlons,  210,000 
de  garde  nationale  mobilo,  plus  lo  corps  du  gé- 
néral Vinoy  ot  le  corpa  du  général  Renault 

En  même  temps  nous  devions  nous  préoccuper 
d'une  question  très  importante  :  celle  de  la  dé- 
fenv}  de  Paris. 

La  défense  de  Paris  comprenait  trois  ques- 
tions :  les  fortiflcalions  proprement  dites,  l'appro- 
visionnement de  Paris  et  les  travaux  qui  pou- 
vaient coopérer  à  la  défense  do  la  capital*». 

Au  |>oint  de  vue  dea  fortifications,  je  ne  four- 
nirai pas  de  raofieignemcnts  à  U  commission,  |>ar 
la  raison  que  je  ne  m'en  suis  pas  o<^cupé.  J'étais 
plus  particulièrement  chargé  de  la  question  de 
l'approvisionnement ,  qui  avait  une  grande  im- 
portance. Je  sais  seulement  qu'il  y  a  eu  un  comité 
nommé  pour  les  fortifications:  oe  comité  a  été 
extrêmement  actif;  tous  les  jours  il  rendait 
compte  au  Gouvernement  de  ce  qu'il  a^-ait  fait  la 
veille,  et  même  il  y  avait  un  compte  reo«iu  auto- 
graphié  qui  était  d«'*livré  à  chacun  des  membres 
du  conseil  des  ministres. 

Quant  à  l'approvisionnement  de  Paris,  l'en  re- 
vendique complètement  la  renponsabtllté,  mais 
Je  ne  m'en  attribue  pas  exclusivement  l'honneur, 
parce  que  l'approvisionnement  de  Paris  a  eu  lieu 
sous  la  direction  et  avec  la  coopération  de  tous 
mea  coUègoas,  qui  s'on  préoccupaient  autant  que 
mol  Tons  mes  collègnes  venaient  à  mon  secours  ; 
c'était  tine  œuvre  un  peu  collective. 
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Lors«[ue  je  suis  venu  au.\  affaires,  rien  n'él.iit 
prêt.  Le  ministre  qui  mo  précédait  avait  donné 
des  ordres  à  ce  sujet  la  veilla  seuicmont,  et,  par 
conséquent,  il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  les 
faire  exécuter.  Nous  avions  résolu  de  faire  un 
approvisionnement  plein  pour  Paris  ^  pour  un 
siige  de  deux  mois  seulement.  Pour  cot  appro- 
visionnement plein,  j'avais  pris  pour  chaque  den- 
rée le  chiffre  de  la  consommation  de  Paris  pour 
un  jour;  j'avais  multiplié  ce  chiffre  par  60,  et 
j'avais  ainsi  obtenu  le  chiffre  de  la  consom- 
mation de  ces  denrées  quelconques  pour  doux 
mois. 

A  côté  de  cet  approvisionnement,  nous  devions 
avoir  celui  du  commerce,  celui  des  particuliers, 
(jui  serait  surexcité  par  les  achats  mêmes  de 
l'Etat;  nous  pouvions  compter  ainsi  sur  un  ap- 
provisionnement pour  quatre  mois  de  plus. 

L'approvisionnement  du  commerce  ne  fut  pas 
amoindri  par  les  achals  que  nous  faisions  ;  au- 
tant que  je  l'ai  pu,  je  me  suis  attaché  à  n'acheter 
({ue  des  marchandises  qui  n'étaient  pas  à  Paris. 
Pour  les  farines,  par  exemple,  pour  un  approvi- 
sionnement de  deux  mois ,  mon  prédécesseur 
avait  fait  entrer  dans  ses  prévisions  la  réserve 
rt^glementaire  de  la  boulangerie;  je  n'avais  pas 
à  en  tenir  compte;  je  n'avais  à  tenir  compte  que 
de  mon  approvisionnement  à  moi.  Il  y  avait  aussi 
dans  Paris  des  farines  que  les  marchands  de 
Paris  sont  venus  m'offrir.  J'aimais  mieux  acheter 
au  Havre  ou  à  Liverpool,  parce  que  ces  farines 
({u'on  m'offrait,  je  voulais  les  utiliser  plus  tard 
par  réquisition,  s'il  arrivait  que  Paris  fût  com- 
liiétement  investi. 

L'approvisionnement  do  farine  était  donc  en 
quelque  sorte  illimité. 

Il  y  avait  dabord  un  approvisionnement  de 
deux  mois  que  j'ai  fait;  il  y  avait  ensuite  l'ap- 
provisionnement de  la  boulangerie,  l'approvision- 
nement du  commerce,  et  enûn,  mettant  à  profit 
le  conseil  qui  m'avait  été  donné  par  M.  Thiers, 
j'avais  fait  un  appel  à  tous  les  blés  des  environs 
do  Paris.  La  préoccujmtion  de  M.  Thiers,  c'était 
la  nécessité  de  faire  entrer  dans  Paris  autant 
que  possible  tous  les  grains  qui  étaient  dans  les 
environs,  afin  d'éviter  que  de  grandes  quantités 
de  céréales  ne  tombassent  entre  les  mains  des 
ennemis. 

Parmi  les  propriétaires  de  blés,  il  y  en  avait 
qui  ne  vonlaient  pas  vendre  immédiatement, 
parce  qu'ils  espéraient  (lue  plus  tard  la  ville  do 
Paris  leur  offrirait  une  grande  augmentation  sur 
le  prix.  On  a  donné  à  ceux-là  la  faculté  d'emma- 
gasiner gratuitement  leur  blé  dans  la  ville. 

Il  y  avait  donc,  et  j'insiste  sur  ce  point,  un  ap- 
provisionnement en  farine  extrêmement  considé- 
rable et  dont  il  n'est  pas  possible  de  donner  le 
chiffre,  par  la  raison  que  je  n'ai  pas  l'état  des 


blés,  (jui  étaient  vendus  ou  emmagasinés  an  jour 
le  jour. 

Mais  ces  grains,  il  fallait  les  moudre.  Cette 
question  de  mouture  nous  a  préoccupés.  Je  vou- 
lais, d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, résoudre  ce  j)roblème  de  la  mouture  dans 
Paris;  nous  avions  commandé  dans  diveis  éta- 
blissements uue  centaine  de  meules,  plus  si 
c'élait  possible,  qui  devaient  nous  donner  un 
chiffre  de  mouture  assez  considérable.  A  ce  point 
de  vue,  je  crois  que  le  résultat  du  changement, 
et  surtout  du  changement  révolutionnaire  de 
gcuvernement ,  a  été  de  diminuer  considérable- 
ment pour  Paris  l'approvisionnement  des  blés  et 
farines. 

O'abord,  dans  les  premiers  jours  du  siège,  on 
n'a  pas  ordonné  le  rationnement  du  pain,  qui  a 
été  plus  tard  jugé  nécessaire.  On  avait  rationné  • 
l'avoine,  mais  on  n'avait  pas  rationné  li  pain.  Il 
en  est  résulté  que  l'avoine  était  extrêmement 
rare  quand  le  pain  était  abondant;  et  il  est  arrivé 
qu'un  grand  nombre  de  chevaux  ont  été  nourris 
avec  du  pain,  parce  que  le  pain  était  plus  facile, 
à  se  procurer  que  l'avoine  II  y  a  eu,  par  ce  fait, 
une  certaine  diminution  de  l'approvisionnement. 

Une  autre  faute  (|ui  est  venue  se  joindre  à 
celle-là,  c'est  la  lenteur  avec  laquelle  on  a  com- 
mencé la  mouture.  Comme  on  avait  des  farines 
en  assez  grande  abondance,  on  ne  se  préoccupait 
pas  assez  de  cette  opération,  et  je  crois  pouvoir 
dire  qu'on  a  commencé  la  mouture  beaucoup 
trop  tard  ;  qu'on  n'a  pas  apporté  dans  la  mouture 
les  soins  néces:iaires,  ce  qui  a  produit  ces  farines 
grossières  qui  ont  servi  à  la  fabrication  du  pain 
pendant  les  derniers  jours  du  siège. 

Je  crois  que  si  l'approvisionnement  de  Paris, 
tel  que  l'avait  réglé  le  Gouvernement  dont  je  fai- 
sais partie,  avait  fonctionné  d'une  façon  complète, 
dabord  par  le  rationnement  opportun,  ensuite 
par  la  mouture  immédiate,  je  suis  convaincu  que 
l'approvisiounoment  da  Paris  aurait  pu  durer  au 
moin^  deux  mois  de  plus. 

Quant  aux  autres  branches  de  ralimentation, 
je  lie  veux  pas  fatiguer  la  commission  par  de 
longs  détails,  mais  je  lui  parlerai  d'une  question 
qui  était  plus  difficile  à  résoudre  qu':l  ne  paraît  : 
celle  de  la  viande. 

Pour  la  viande,  mos  prédécesseurs  avaient 
peiïsé  qu'il  était  iiu]>ossiljic  du  nourrir  le  bétail 
vivant  dans  Paris;  moi  je  pensais,  au  contraire, 
qu'il  t!tait  impossible  de  nourrir  une  ville  comme 
Paris  si  on  lui  douuait  uniquement  des  salaisons. 
Les  salaisons  ont  de  très-grands  inconvénients, 
pour  une  grande  ville,  séquestrée  coirme  l'a  été 
Paris  penilant  plusieurs  mois.  J'ai  donc  fait 
beaucoup  <l*effoits  pour  amener  dos  bestiaux 
dans  Paris,  difTiculté  énorme  au  point  de  vus  de 
la  nourriture  et  au  point  de  vue  de  remplace* 
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m^t.  11  falUit  qne  cq)  troup«tut,qtii  M^ienl  im* 
iMnMi,  fuii^nt  entouras  <!«  pr«*c«utioDS  el  <lo 
toint  pour  «{u'il  a  en  résulUt  point  une  grande 
mortalité  pour  eux-mêmes  et  un  danger  pour  la 
falubnté  publique. 

Je  me  9uis  occupé  naturellement  <ie  cette 
quettion  quand  j'entrai  au  miniitèrt»;  mais,  à 
partir  du  4  septembre,  il  y  a  eu  dans  le  f^ervlce 
une  certaine  hésitation.  Quand  le  ministén*  a  été 
remplacé,  le  \  aeptembr*^,  trèî»-bnisquement .  je 
n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  il  y  a  eu  uno  certaine 
hésitation,  non  pas  dans  les  bureaux,  car  au  mi- 
nistère du  commerce  j'ai  rencontré,  je  doit  le 
dire,  un  dévouem<>nt  extr^ne  de  la  part  d'un 
personnel  très-expérimenté.  J'avais  besoin  de 
son  expérience,  étant  nouveau  moi-méme. 

On  ma  informé  qu'alors,  dans  les  premiers 
Jours,  ces  troupeaux  étant  en  très-grande  quan- 
tité, la  difficulté  de  les  pan^uer  et  de  les  entre- 
tenir a  fait  qu'on  a  vendu  une  (»ortion  du  bétail 
'|ui  avait  été  acheté,  par  consé<|uent  on  n'en  a 
pas  fkit  entrer  de  nouveau. 

L.«>  seul  point  que  je  veuille  constater,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  être  démenti,  c'est  que 
l'approvitionnement  de  Paris  a  été  fkit  d'une 
manière  complète  par  le  cabinet  dont  j'ai  Tait 
partie,  et  d'i(he  manière  tellement  complète  que 
ooo  aeulement  on  n'a  rien  ajouté  en  quantité  à 
cet  approvisionnement ,  mai»  qu'on  Ta  au  con- 
traire diminué.  Je  réclame  en  outre  le  bénéfice 
des  huit  ou  dix  jours  qui  se  sont  éeoulés  entre  le 
t  septembre  et  l'investissement  et  pendant  les- 
quels j'aurais  pu  faire  rentrer  des  marchan  iisen 
qui  se  trouvaient  au  Havre  et  dans  les  ports  du 
Nord  et  qui  y  sont  restées,  je  le  crains  bien,  parce 
qu'il  fallait  être  au  courant  des  chose^i  pour  don- 
ner promptement  les  ordres  nécessaires. 

Voilé  pour  la  question  des  approviaionnements 
requejavaj^  à  dire  à  la  commission;  si  elle 
avait  à  eet  é|^rd  quelque  question  à  me  poser, 
l«»  suis  prêt  à  y  réi>ondre. 

M.  le  pré«ld«at.  Dans  la  journée  du  \  sep- 
tembre et  dtns  celles  qui  l'ont  précédé**,  avez- 
vous  su  t  il  y  avait  des  préparatifs  faits  pour 
amener  «^eite  journée,  ou  bien  les  événements 
qui  s»î  sont  pré«*ipitéa  ont-ils  seuls  amené  ce  qui 
a  en  lieu?  Quelle  est  votre  imprettion  sur  <*e 
polotf 

M*  Clémeat  DaTemoU.  C'e^ t  sur  le«  appro- 
visionnements que  je  croyais  qu'allait  porter  la 
question  ;  mais  puii^iue  vou-*  le  d*'»«irei,  j'obortlo 
immé<tialeroent  la  question  du  h  septembre. 

La  journée  du  4  Septembre  remonte,  selon  moi, 
au  jour  où  le  général  Trochu  a  été  nommé  gou- 
veraetir  de  Paris.  Cest  sur  ce  point  que  j'entends 
4n'expliquer. 

Le  Gouvernement  était  tsés-préoccupé  de  lu 
question  Intérieure;  tous  les  membres  du  mini«i- 
O'AV.  kaT.  —  r.  L 


tère  ne  Tétaient  pas  éfalement:  les  uns  ne 
croyaient  |>as  que  le  danger  lût  immédiat  ;  d'au- 
tres étaient  très-inquiets,  et  j'étais  du  nombre. 

Quelques  jours  après  notre  arrivée  aux  affai- 
res, il  fut  question  de  If.  le  général  Trochu 
cemme  gouverneur  de  Paris.  On  examina  sérieu- 
sement dan<»  le  (rrand  conseil  les  titres  de  M.  le 
général  Trochu;  il  fut  convenu  pres({ue  tout  de 
Siiito  que  le  général  Trochu  devait  avoir  un  com- 
mandement, que  c'était  un  tort  de  ne  pas  lui  en 
avoir  donné  un.  Le  ministre  de  la  guerre  fût  un 
des  plus  ardents  à  soutenir  cette  opinion.  Mais 
il  fut  convenu  en  même  temps  que  If.  le  général 
Trochu  ne  paraissait  pas  d'une  manière  générale 
présenter  les  conditions  que  l'on  désirait  rencon- 
trer chez  un  gouverneur  de  Paris:  il  f\it  en  con- 
sé<{uence  nommé  commandant  «lu  camp  de  Chù- 
loiu;  il  s'y  rendit  immédistement  pour  aller  re- 
joindre l'armée  du  maréchal  de  ICac-Mahon.  Quel- 
ques jours  après,  au  moment  où  je  m'y  attendais 
le  moiiu,  je  reçois  le  Journal  officiel  à  mon  mi- 
nistère, et  j'y  vois  1&  nomination  de  U.  le  général 
Trochu  comme  gouverneur  de  Paris  avec  le 
contre-seing  du  général  Palikao.  ("est  ainsi  que 
j'en  ai  eu  connaissance.  Je  fus  très  ému  de  cette 
nomination,  comme  vous  pouvez  penser,  et  à  [>lu* 
sieurs  égards.  Je  trouvais  mauvais  que  M.  le  gé- 
néral  Trochu  fût  allé  h  Châlons  solliciter  de  l'em- 
pereur un  commandement  qu'il  n'avait  pas  obtenu 
par  la  voie  hiérarchique.  Il  y  avait  là  un  mauvais 
procédé;  le  fait  était  accompli,  il  a  fallu  l'accep- 
ter -  nous  nous  trouvions  en  pn^sence  de  la  nomi- 
nation de  If.  le  général  Trochu  . 

M.  le  préddeat  Je  croyais  (pie  vous  avicr 
dit  que  c'était  en  conseil  que  M.  le  général  Tro- 
chu avait  été  nommé  au  camp  <le  Chalon^  ? 

M.  Qéiiieat  DnTemois.  Nous  l'avions  nom- 
mé commandant  d'un  cor[>s  au  camp  de  (IhAlons: 
il  est  revenu  nommé  par  l'empereur  gouverneur 
de  Paris!  8a  nomiiution  s'est  donc  faite  en  de- 
hora  du  ministère  qui  était  responsable.  Nous  en 
avons  pris  la  responsabilité,  c'est  vrai,  puisque 
nous  avons  contresigné  le  décret  ;  nous  ne  r*.*- 
poussons  pas  la  responsabilité;  le  général  Pali- 
kao, mes  collègues  et  moi,  nous  l'acceptons  ;  «seu- 
lement je  \'eux  montrer  combien  l'entrée  de  M.  le 
général  Trochu  dans  la  place  do  goavemeur  a  été 
insolite  dès  le  premier  jour. 

J'ai  été  bien  autrement  surpris  lorsque  j'ai  su 
qu'il  avait  ramené  à  Paris  les  18  batAilloils  de 
mobiles.  A  notre  entrée  aux  affaires ,  notre  pre- 
mier acte,  avant  même  de  nous  être  présentés 
chez  rimpératri«^e,  notre  premier  acte  a  été 
d'éloigner  ces  mobiles.  Notu  nous  sommes  dits  -■ 
Voilà  des  soldats  admirables  au  feu,  très-ardents, 
très^nergiques;  dans  une  armée,  ils  seront*  un 
élément  excellent:  à  Paris,  certainement,  d'après 
les  incidents  qui  s'étaient  produits,  ils  seront  un 
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élément  de  désordre;  au  point  de  vue  militaire 
aussi  bien  qu'au  point  de  vue  politique ,  la  garde 
mobile  doit  quitter  Paris.  Le  départ  s'efîectuait 
déjà,  mais  lentement;  nous  insistâmes  donc  pour 
que  les  18  bataillons  quittassent  aussitôt  Paris, 
et  ils  partirent  dans  les  vingt-quatre  heures  pour 
(^hâlons.  Quand  nous  les  vîmes  revenir  avec  M.  le 
général  Trochu ,  nous  trouvâmes  là  une  coïnci- 
dence qui  devait  nous  frapper.  Il  avait  fait  plus 
que  de  les  ramener;  il  leur  avait  dit  une  parole 
très-grave  dans  la  bouche,  d'un  général  et  qui 
devait  nous  étonner  ;  il  avait  dit  à  ces  mobiles 
qui  avaient  déjà  donné  des  marques  trôs-^ravos 
d'indiscipline  :  <*  Votre  droit  est  d'être  à  Paris.  » 
C'était  donc  trèn-inquiétant.  En  même  temps,  dès 
qu'il  avait  été  nommé,  et  dans  la  nuit  de  son  ar- 
rivée, il  adressait  directement  à  la  population  de 
Paris  une  proclamation  qu'il  n'avait  soumise  ni 
au  ministre  de  la  guerre,  ni  au  jninistre  de  l'in- 
térieur, et  qu'il  avait  faite  en  dehors  de  tout  le 
monde.  On  a  parlé  souvent ,  dans  des  conversa- 
tions privées,  on  a  parlé  de  {>ensées  de  coup 
d'Etat  qu'aurait  e^^es  le  ministère;  pour  ma  part 
je  n'ai  jamais  entendu  parler,  de  rien  de  sem- 
blable; s'il  y  a  un  acte  qui  ressemble  à  un  coup 
d'Etat,  Je  déclare  que  c'est  le  retour  de  M.  le  gé- 
néTral  Trochu  avec  les  gardes  mobiles;  c'est  le 
retour  d'un  général  nommé  gouverneur  malgré 
le  ministère  parlementaire. . . 

M.  Aatonin  Leféyre-Poatalis.  Nommé  par 
l'empereur. 

M.  Clément  Davernois.  Il  ne  s'agit  ])a3  de 
l'empereur,  M.  le  général  Trochu  a  été  nommé 
sur  sa  demande  pereonnelle  par'  l'empereur,  et 
sachant  très-bien  que  le  ministère  responsable 
avait  refusé  de  le  nommer  ;  il  est  revenu  à  Paris 
à  la  tête  de  troupes  indisciplinées  qui  avaient 
été  éloignées  de  Paris  dans  un  intérêt  militaire 
et  dans  un  intérêt  politique  ;  il  le  savait. 

M.  le  président.  Vous  supposez  donc  ((ue  ce 
retour  des  troupes  n'a  pas  été  ordonné  par  l'em- 
pereur / 

M.  Clément  Davernois.  «le  ne  sais  pas  ce 
qui  s'est  passé  au  camp  de  Chùlons;  je  n'ai  pas 
fait  d'enquête  à  ce  sujet.  Je  suis  convaincu  que 
si  M.  Rouher  était  .interrogé,  il  fournirait  à  cet 
égard  dos  détails  très-précis 

M.  le  président.  Vous  vous  êtes  servi  d'un 
mot  grave,  vous  avez  dit  que  c'était  en  quelque 
sort^un  coup  d'Etat  commencé. 

M.  Clément  Duvernois.  Parfaitement,  et 
nous  en  trmiverons  tout  à  l'heure  les  péripéties 
et  le  dénoùment 

M.  le  général  Trochu  est  donc  revenu  à^Paris; 
nous  entrâmes  en  rapport  avec  lui.  Je  dois  dire 
que  dans  le  conseil  il  y  avait  deux  sentiments 
à  son  égard;  les  uns  avaient  en  lui  la  plus  grande 
confiance,  les  autres  en  avaient  moins,  et  j'avoue 


que  j'étais  des  seconds.  Les  raisons  pour  les- 
quelles je  n'avais  pas  confiance  étaient  celles  que 
je  viens  d'indiquer  et  les  incidents  journaliers 
qui  se  produisaient.  Ainsi,  un  jour  le  général  ve- 
nait au  conseil  et  nous  racontait  qu'il  avait  passé 
une  soirée  avec  le  sergent  Boichot,  et  qu'il  avait 
étudié  avec  lui  un  sy^itéme  de  barricades  très- 
simple;  il  nous  disait  qu'il  ne  fallait  pas  fiUre 
seulement  du  Sébastopol  mais  du  Sarrafosse,  et 
que  le  sergent  Boichot  dirigerait  la  constraction 
des  barricades.  Une  autre  fois,  il  avait  vu  un  an- 
cien oflicier  de  l'armée  qui  avait  proposé  d'oiYa- 
niser  tous  les  repris  de  justice  en  un  petit  corps 
de  troupes,  afin,  disait-on,  d'employer  pour  la 
défense  toutes  les  forces  possibles.  Il  y  avait 
donc,  en  dehors  de  la  longueur  des  discours  que 
le  général  prononçait  au  conseil,  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  qu'on  n'eût  pas  grande  confiance  en 
lui. 

Un  autre  fait  irès> grave,  c'est  l'incident  relatif 
à  l'élection  des  officiers  de  la  garde  nationale 
Une  fraction  de  la  Chambre  avait  désiré  que  les 
officiers  de  la  garde  nationale  fussent  élus  par 
leurs  corps  ;  le  cabinet  avait  été  un  peu  divisé 
sur  la  question  et  après  quelques  hésitationfi 
s'était  rallié  à  l'opinion  soi-disant  libérale.  On 
avait  cependant  fait  une  réserve  formelle,  c'est 
que  les  anciens  bataillons  existants  conserve- 
raient leurs  officiers.  On  avait  objecté  à  oeii^que 
ce  serait  peut-être  difficile  et  que  l'on  créerait 
ainsi  deux  catégories  d'officiers;  on  disait  :  a  La 
Chambre  n'acceptera  pas  et  dans  la  pratique  se 
montreront  des  inconvénients.  »  Les  partisans  de 
l'élection  répondaient*:  «  Non,  il  n'y  aum  pas 
deux  c-atégories;  en  présence  de  l'ennemi,  il  n'y 
a- pas  de  démissions  possibles,  les  bataillons  de 
l'ordre  resteront  organisés  tels  qu'ils  sont.  » 

Quand  il  s'agit  d'appliquer  la  loi,  le  fait  qu*on 
avait  prévu  se  produisit;  les  anciens  officiers 
voulurent  donner  leurs  démissions;  on  convint 
d'avance  de  ce  qu'on  devait  leur  répondre.  Il  y 
eut  à  cet  égard  une  entente  entre  les  deux  per- 
sonnes les  plus  intéressées  à  la  question,  le  feu- 
verneur  de  Paris  et  le  ministre  de  l'intérieur.  11 
fut  convenu  que  lorsque  les  ofQciors  de  la  garde 
nationale  viendraient  chez  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  donner  leurs  démissions,  le  ministre 
de  l'intérieur  répondrait  qu'ils  ne  por  valent  pas 
donner  leurs  démissions  devant  l'ennemi;  ^e 
d'ailleurs  le  gouverneur  de  Paris,  qui  était  l'eu- 
torité  principale  en  cette  matière,  i*efuserait  de 
les  accepter.  C'était  pour  le  mieui,  car,  au  fond,* 
beaucoup  d'officiers  de  la  garde  nationale  ne  dé- 
siraient pas  donner  leurs  démissions,  et  du  no- 
ment  qn  ils  se  trouvaient  couverts  par  le  généra 
Trochu  qui  leur  disait  :  a  Vous  n'avez  pas  ledrai^ 
de  vous  retirer  en  face  de  l'ennemi,  »  il  n*y  avait 
plus  de  difficulté.  C  était  une  chose  absolumeat 
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eoav«nuo  l<ei  ortlctert  arrivent  ébat  la  vinlttre 
cUrint^niiar  «|ut  leur  tient  ï^  langafe  <fu«  Je  vient 
dt  vous  in(li'i|uer«  ei  finit  |>ar  leur  dira  :  «  Alier 
votr  II  \o  gAoAral  Trochu,  il  n'ioceptara  {lan 
voira  démiis'oa  »  lU  vont  on  offet  nhei  If^  gèné- 
r%l  TrochiL  Le  lendemain  matin,  nous  apprenons 
que  non*i)euleiD<^nt  le  gi^néral  n'a  pa^  refùt^ 
mata  encore  «lu'll  a  accepté  les  déoiiaiont,  ot 
t|u'aUui,  d  un  coup,  il  a  désorganisé  toute  la  garde 
natioaait5  de  Tordre.  II  y  a  eu  une  explication  à 
eal  Agard  dans  le  conseil;  le  minisire  de  l'intér 
rtêur  a'aet  ^mu  tréa^vivement,  et  a  demandé  au 
géaéfi  Trocbu  Uw  causée  de  sa  ooaduile.  M.  le 
géoértl  Trochu  a  rt'^pondu  tout  simplement  rpie 
lea  oftoiers  qu'il  avait  entendus  lui  avaient 
donné  d(*  M  lionnet  raisons,  qu'il  avait  changé 
d'avia;  le  matin  il  avait  bien  partagé  notre  0|)i- 
nion,  disait*il,  mais  l<*  loIr  il  en  avait  tma  autro. 
(À^  changement  eut  \your  résultat  la  désorgani- 
•aliott  des  t>atail'ons  de  l'ordre. 

Aiaai,  on  commence  par  noua  amener  les  mo- 
biles de  Pans  qui  rentrent  f*n  criant  :  a  Vive  la 
République.  «  Puis  on  déeorganiae  noire  garde 
natioaslel 

M.  la  général  Troohu  a  dit  qu'avant  le  4  sep- 
taoïbre,  il  n'avait  Jamais  en  de  rapports  avec  les 
membres  de  la  gauche.  Il  y  a  nn  fkit  que  Je  veux 
raooatar  et  qui  vous  éiliUera  sur  oe  point  d'une 
maniera  compléta. 

La  Gouvernement  avait  nommé  un  comité  de 
défénaa.  C'était  une  grosee  affaire  ;  la  Chambre 
déairait  qu'il  y  eût  un  comité  de  défense  iiororeé 
par  alla.  J  ai  en  à  m'oapUciuer  devant  elle  au  nom 
du  cabinet  :  la  Chambre  voulait  avoir  au  sein  de 
ea  eamité  de  Qéfense  plnsieur»  membma  qu'elle 
aurait  nommés;  le  cabinet  ne  te  voulait  pas.  Vn^ 
dea  cniiques  do  la  gauche  consistait  à  4|ire 
Voua  aves  uommé  le  comité  de  défense  malgré 
et  contre  \^  général  Trochu;  voilà  pourquoi  nous 
voulons  avoir  des  députée  dans  la  oommission. 
Je  répondis  i  »  Non-aeuloment  le  comité  n'a  paa 
été  nomm^  contre  le  général  Trochu,  mais  il  l'a 
été  avec  son  aeaentiment  •  I^e  comité  de  défense 
était  organisé  avant  que  M.  le  général  Trochu  ne 
tt%  arrivé  à  I^aris .  seulement  la  nomination 
n'avait  pas  encor«  paru  à  VOf/Unel. 

Dans  une  séanee  du  conieil,  à  laquelle  M.  le 
générai  Trocho  a  aaeiaté,  on  a  examiné  devant 
lai  oaite  qiieation  de  la  oompoaition  du  comité 
da  défense.  Le  maréchal  Vaillant,  qui  était  pré- 
sident, donna  sa  démisaion  pour  laisser  oette 
place  à  M.  le  général  Troeliu.  M.  le  général  Tro- 
chu  inaiila  vivement  pour  qoe  le  maréchal  Vail- 
lant oonser\'àt  cette  prési<lenc>e  qui  Ait  plus  ho- 
noraire qu'effective  ;  il  y  eût  à  oe  njet,  entre 
aux,  un  coml»at  d«'  politea^  dans  la  conseil. 
An  moment  oii  }e  diaaia  donc  que  M.  le  général 
Trocbu  avait  6té  eonauluS  M.  de  Kératry  m'in- 


terrompit et  me  dit  :  Il  y  a  un  membre  loi  qui 
sal^abanlnment  la  eontraire.  Je  repramia  trèe- 
vivement  :  •  J'aflirme  que  II.  le  général  Trochu 
a  été  entendu  et  qu'il  a  été  d'acoord  aveo  nous  . 
Je  iuia  surpris  qu'on  anspacte  mes  paroles,  et  je 
vnns  défle  d'apporter  une  afllrroation  contraire 
du  général  Trochu  1  **  On  ne  m'interrompt  plus 
Quelques  instants  aprèa,  je  rencontre  II.  de  Ké- 
ratry dans  un  couloir  ;  il  y  avait  entre  nous  cas 
rapports  personnels  qui  existent  dans  loa  Cham- 
bres entre  oollèguea  même  ayant  les  opinions  les 
plus  opposées.  •  Mon  cher  ministre,  me  dit-il 
vous  avei  abusé  tout  à  l'hc^uro  un  peu  de  la  pa- 
role ministérielle,  voua  savei  très-bien  que  le 
général  Tiochu  n'a  pas  eonnu  la  composition  de 
la  oommission.  »  Je  Ini  n^pondio  :  «  Je  venti 
l'afllrme  de  nouveau,  maintenant  comme  tout  à 
l'heure.  •  ^  m  Comment  voulez-vous  que  nous 
\ous  croyions,  répliqua  M.  de  Kératry,  le  gént^rai 
Trochu  a  dit  le  contraire  hier  soir  &  Pioani  f  » 

Voilà  le  fliit,  il  est  grave  ;  pendant  que  II  le 
général  Trochu  délibérait  avec  nous  en  conseil 
suroertains  points,  il  allait  trouver  des  membres 
de  la  gauche  et  il  leur  disait  que  ces  points 
avaient  été  résoins  malgré  lui,  con*re  lui,  de 
manière  à  nous  e^^or  doa  embarras  dans  lu 
Chambre 

I^î  4  septi'mbre  est  arrivé.  \a  .1  sept<^mhre  au 
soir,  vers  einq  heures,  nous  avons  été  ron\  oqui'i^ 
en  conseil  |>our  examiner  la  situation  déplorable 
dans  laquelle  5e  trouvait  le  payn.  Nou.i  étions 
tous,  on  le  comprend,  très-émus,  trés-préoecnpé*^; 
nous  avions  à  prendre  tes  mesures  nécessaires. 
La  première  question  qui  se  po!^it  était  celle  ri  : 
Quand  con vo4| liera- 1> on  la  QiambreT  II  niltaii 
é%'idemment  saisir  la  (Cambre  d'une  proposition 
et  déterminer  l'heure  de  sa  réunion.  Je  doi^ 
dira,  pour  l'édifloation  de  la  «ommisiiion,  qmi 
depuis  le  0  août  M.  Schneider,  ainsi  que  M.  le 
préaident  du  Sénat,  assistaient  à  tous  nos  oon- 
seils;  ils  ne  votaient  paa,  m^ls  ils  donnaient  leur 
opinion,  il  fallait  que  nous  euasions  avec  les 
grands  corps  de  l'Etat  dos  rapports  quotidiens. 
Le  président  de  la  Chambre,  qui  voyait  l'opinion 
des  députés,  nous  donnait  son  sentiment,  c'était 
très-utile  et  très  parlementaire  11  aneistait  donc 
à  cette  séance  o(i  l\it  discutée  l'heure  à  laquelle 
on  réunirait  la  Chambre  :  le  soir  Hit  proposé,  cl 
cette  idée  fut  écartée  par  cette  considération 
que,  s'il  devait  y  avoir  Aes  troubles,  ils  seraient 
plus  flicilefr  la  nuit  «pie  le  Jour,  et  relativement 
plus  dangereux  la  nuit.  I>a  matin  a  été  proposé 
et  également  écarté.  Je  dois  dire  que  la  per- 
sonne fpii  a  été  la  plus  Oivorable  à  l'élimination 
d'une  séance  de  nuit  on  du  matin  a  été  M.  Schnei- 
der lui-même,  qui  a  /iiit  sur  cette  matière  une 
autorité  extrême  ;  il  a  dit  :  «  Il  y  a  un  événe- 
ment très-grave  qui  nous  préoccupe  l>eattcoup, 
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mais  il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée  vis-à- 
vis  du  public  ;  si  nous  convoquons  la  Chaabre 
à  une  heure  insolite,  nous  allons  beaucoup  sur- 
exciter l'opinion.  »  Je  ne  sais  pas  si  l'argument 
était  bon,  mais  il  avait  une  autorité  très-grande 
dans  la  bouche  du  président  de  la  Chambre.  Il 
fut  décidé  que  la  Chambre  se  réunirait  le  lende- 
main à  midi.  On  s'est  ensuite  occupé  de  rédiger 
une  proclamation  ;  chacun  a  donné  son  opinion 
Sûr  la  situation  et  sur  les  mesures  à  prendre,  et 
nous  avons  dit  :  «  Nous  alloua  prendre  le  temps 
de  réfléchir;  nous  nous  réunirons  de  nouveau  et 
nous  déciderons  ce  qu'il  faudra  proposer  à  la 
Chambre.  »  C'est  dans  ces  conditions  que  nous 
avons  quitté  le  conseil;  il  était  huit  heures  du 
soir.  Je  suis  allé  à  mon  ministère  et  ensuite  au 
ministère  de  l'intérieur,  qui  me  paraissait  le 
plus  intéressant  à  ce  moment-là.  Je  suis  allé  voir 
M.  Chevreau.  En  portant  de  chez  lui,  à  onze 
heures,  je  rencontrai  un  député,  dont  je  ne  me 
rappelle  pas  le  nom,  et  qui  me  dit  :  «  Est-ce  que 
vous  allez  à  la  Chambre?  »  —  a  Pourquoi?  » 

—  (i  Vous  savez   bien  qu'il  y  a  une  séance.  » 

—  a  Ce  n'est  pas  possible  !»  —  a  Si,  nous  ve- 
nons de  recevoir  des  lettres  de  convocation.  » 

Aucun  ministre  n'avait  été  prévenu  ;  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  que  je  venais  de  quitter,  ne 
rétait  pas,  il  était  onze  heures;  le  général  Pa- 
likao,  M.  Grandperret,  M.  Brame  ne  l'ont  pas  été 
non  plus  ;  je  n'ai  pas  interrogé  mes  autres  col- 
lègues. 

Ainsi,  nous  nous  trouvions  en  présence  d'une 
séance  de  nuit,  ayant  lieu  à  minuit,  et  de  laquelle 
nous  n'avions  pas  été  avertis.  Nous  n'avions  ar- 
rêté en  conseil  aucune  proposition,  puisque  nous 
pensions  nous  présenter  à  la  Chambre  seulement 
le  lendemain.  Nous  sommes  arrivés  au  Corps  lé- 
gislatif les  uns  après  les  autres  et  nous  nous 
sommes  réunis  chez  le  président.  Nous  avons  dit  : 
u  Nous  ne  pouvons  rien  faire  sans  l'impératrice.» 
Nous  étions  ministres  de  la  régente;  nous  ne 
pouvions  faire  quoi  que  ce  tùi  sans  qu'elle  fïït  là 
et  sans  la  consulter.  .11  y  avait  une  certaine  ani- 
mation dans  cette  réunion.  Quelques  membres 
du  consQ^l  ont  reproché  assez  vivement  au  pré- 
sident cette  réunion  de  la  Chambre,  qui  avait 
été  provoquée  par  plusieurs  députés.  Plusieurs 
d'entre  nous  disaient  que  nous  ne  devions  pas 
aller  devant  la  Chambre  et  qu'il  fallait  protester 
par  notre  absence.  On  répondit  :  a  Cela  ne  signi- 
fiera rien,  on  se  passera  de  vous,  n  Cette  convo- 
cation inattendue,  dans  ce  moment  que  je  puis 
appeler  suprême,  a  jeté  le  désarroi  dans  le  Gou- 
vernement Nous  sommes  arrivés  devant  la  Cham- 
bre qui  était  très-émue,  très-agitée,  sans  avoir 
rien  à  lui  dire  ni  à  lui  présenter. 

M.  le  président.  C'est  M.  Schneider  qui  a 
convoqué  la  Chambre  ? 


M.  Clément  Dnvernois.  Parfaitement;  e& 
dehors  du  Gouvernement  et  sans  avoir  consulté 
aucun  des  membres  du  cabinet,  du  moins  à  ma 
connaissance. 

Un  membre  de  la  commission.  Quelle  expli- 
cation vous  a-t-il  jdonnée  de  ne  pas  vous  avoir 
avertis  ? 

M.  Clément  Davemois.  Nous  lui  avons  de- 
mandé très-vivement  pourquoi  il  avait  fait  la 
convocation  pour  la  nuit  lorsque  le  contraire 
avait  été  convenu.  Il  nous  a  répondu  qu'il  8*était 
trouvé  obligé  de  le  faire  ;  que  des  députattons, 
parmi  lesquelles  il  y  avait  même  des  membres 
de  la  droite,  étaient  venues  lui  demander  la  con- 
vocation immédiate,  et  qu'il  n'avait  pas  pu  per- 
sister dans  sa  première  résolution. 

M.  le  comte  Darn.  Il  a  dû  vous  convoquer. 

M.  Lefévre-Pontalis.  Vous  avez  dû  l'être 
comme  député. 

M.  le  comte  Darn.  La  lettre  de  convocation 
était  peut-être  chez  vous,  et  vous  n'y  étiez  pas 
rentré. 

M.  Clément  Dnvernois.  Nous  aurions  dû 
être  convoqués  au  ministère  ;  après  mon  entrée 
au  ministère,  j'avais  conservé  mon  domicile  par- 
ticulier; je  n'ai  absolument  rien  reçu.  J'étais 
chez  M.  Chevreau,  et  il  n'a  rien  reçu. 

M.  le  comte  Dam.  C'est  très-extraordinaire. 
Si  j'insiste,  c'est  que  M.  Schneider  nous  a  dit 
qu'ayant  reçu  des  députés  de  toutes  les  opinions, 
il  n'avait  pas  pu  résister,  et  qu'il  avait  donné  les 
ordres  pour  convoquer  la  Chambre.  «  Et  les  mi- 
nistres?» lui  avons-nous  dit  —  a  Et  les  ministres, 
cela  va  sans  dire,  nous  ne  pouvions  pas  avoir 
une  réunion  sans  ministres,  j'ai  donné  l'ordre  de 
convoquer  les  députés  et  Us  ministres.  » 

Un  membre  de  la  commission.  M.  Schneider  a 
dit,  de  la  manière  la  plus  formelle,  que  les  mi- 
nistres avaient  été  convoqués. 

M.  Clément  Dnvernois.  Le  fait  certain  et 
que  je  puis  affirmer,  c'est  que  j'étais  à  onze 
heures  chez  M.  Chevreau  et  qu'il  n'avait  eu  au- 
cun avis.  S'il  y  avait  eu  un  ministre  qui  dût  être 
prévenu  avant  les  autres,  c'était  le  ministre  de 
l'intérieuç,  car  il  pouvait  avec  le  ministre  de  la 
guerre  avoir  à  prendre  de^  mesures  d'ordre,  s'il 
y  avait  eu  dos  troubles  à  réprimer. 

M.  le  président.  M.  Brame  et  M.  le  général 
Palikao  nous  ont  dit  la  même  chose.  Le  fait  est 
établi,  il  est  inutile  d'insister  davantage  ;  la  com- 
mission aura  à  examiner  plus  tard. 

M.  Gallet.  Je  désirerais  faire  une  observa- 
tion sur  la  déclaration  qui  a  précédé  celle-ci. 
Il  aurait  éU^  question  au  conseil  d'une  convo- 
cation nocturne,  rfui  aurait  été  repoussée  par 
M.  Schneider. 

M.  Clément  Dnvernois.  Pour  ce  qui  est 
d'une  convocation  de  nuit,  mes  souvenirs  ne 
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soQl  \m%  tiK'Q  {•ivciii  »ur  t«:  (K>inL,  et  J6  ne  pour- 
rtif  pftA  ilirt  i  il  r«  detnAOcJt^e  ou  rapouÀtét*  ;  ce 
qu'il  y  «  de  cerUin,  c'est  <)ue  U  proposUioo  de 
réunir  la  Chambre  à  huit  heuret  du  matin  a  it*'* 
Acartée  ^ur  l'avis  de  M.  Schaeider,  qui  avait  na- 
turellement une  K^ande  influence. 

M.  le  présidant.  Vo«i  souvenirs  no  sont  pas 
précis  sur  lopinion  qu'a  mantft^êt^S*  M  Schneider 
à  l'égard  d'uoo  séance  de  nuitr 

M.  Qémeat  DnTeraols.  J'aillrroe  qu'il  n  a 
pas  parlé  pour;  je  ne  me  rappelle  pas  s'il  a  parlé 
contre,  peut-Alro  n'a-t-il  rien  dit 

M.  PeiTOt.  Voici,  d'après  nos  notes,  quelle  au- 
rait été  Mir  ce  |K)int  la  déclaration  de  If.  Schnei- 
der. 11  a  dit  qu'il  y  avait  lieu  de  croire  que  la 
pensée  do  réunir  l'Assembla  la  nuit  n'agréait 
pas  au  Gouvernement  ;  que  lui,  en  revenant  du 
conseil,  (;lait  très-)>erplexe;  il  a  commencé  par 
fkire  préparer  les  lettres  de  convocation  de  ma- 
nière k  se  donner  le  temps  de  r/'Oéchtr.  Quant  h 
lui,  sa  pensée  était  que  dans  la  situation  où  l'on 
se  trou\ait,  la  Chambre  devait  s'associer  directe- 
ment aux  mesures  à  prendre  ;  cette  pensée  seule 
ra\'ait  niit  céder  aux  sollicitatioa&  d'un  gran.l 
nombre  do  députés,  qui  sont  venus  lai  parler 
dans  te  m<^me  sens  ;  c'est  alors  <|u'il  a  pris  sa 
résolution. 

M.  le  comte  de  Reeiéfoler.  Il  a  ajouté 
qu  il  a\ait  fait  pnWenir  |Mir  exprès  spécial  tous 
les  ministres. 

M.  Clémeat  DaTeraols.  Je  ne  puis  affirmer 
que  ce  qui  m'est  personnel. 

M.  le  présideat  M.  Duvemois  affirme  un 
fkit  qui  est  à  sa  connaissance  personnelle  ;  si 
dans  d'autres  dépositions  il  y  a  des  variantes,  ce 
sera  à  la  commission  d'examiner. 

M.  Clémeat  DaTemois.  Le  fait  que  je  tiens 
à  indi(|uer,  c'est  que  U  Schneider,  jusqu'à  huit 
heures  du  soir,  a  assisté  au  conseil,  et  que  la 
convocation  est  do  neuf  heures.  Il  faisait  partie 
du  con^il  :  il  y  parlait  presque  tous  les  jours,  et 
son  opinion  était  très-écoutée,  sa  situation  de 
président  la  rendait  en  quel<^ue  sorte  pn*pondé- 
rante  .  il  a  été  dans  ce  conseil,  il  a  pu  y  exprimer 
son  opinion,  il  a  été  entendu;  il  a  quitté  le  con- 
seil à  huit  heures,  et  à  neuf  heures  il  a  convoqua' 
la  Chambre  pour  minuit,  lorsqu'il  avait  été  con- 
venu qu'elle  ne  le  serait  que  pour  midi. 

J'arrive  au  lendemain,  c'est-è-dire  au  4  sep- 
tembre; il  y  s\ait  des  mesurer  d'ordre  à  pren- 
dre [tour  la  sécurité  do  la  Chambre,  il  y  avait 
des  mesures  législatives  à  proposer.  Le  cabinet 
ne  croyait  pas  avoir  le  droit  en  ce  moment  d'aller 
su  delà  de  la  proposition  qu'il  av-ait  formulée; 
mais  la  Chambre  pouvait  aller  au  delà,  et  l'ac- 
cepter ou  la  repousser.  Elle  était  saisie  de  la  pro* 
poaition  de  M.  Thiers  qui  demandait  une  sorte 
de  Gouvernement  provisoire  qui  avait  oe  carec- 


tôro  d't^raaner  de  la  Chambre,  d»*  «  orie  qu*nu  lieu 
d'une  révolution,  on  arrivait  à  uno  élimination 
du  Couvemement  existant.  Je  ne  suis  pas  i>u5- 
p^rct  :  cette  [  ropositton  n'avait  pas  mes  sympa- 
thies, mais  je  constate  ({u'elle  était  compatible 
a\ec  le  maintien  de  l'ordre  et  la  continuation  de 
nos  relations  avec  les  puissances  étrangères.  La 
(Chambre  était  maltresse  de  son  action  ;  il  n'y 
avait  ilonc  (fu'un  seul  devoir  pour  le  cabinet,  en 
dehors  de  la  sécurité  personnelle  de  l'impéra- 
trice, celui  do  maintenir  la  sécurit/>  des  délibé- 
rations du  Corps  législatif. 

L'impératrice,  je  dois  le  dire,  avait  été  très- 
nette,  elle  nous  avait  dit  :  •  Laissez  la  dynastie 
de  côté,  ne  vous  inquiétez  que  du  pays.  Quant  a 
moi,  personnellement,  je  ferai  ce  qu'on  voudra. 
En  ce  moment-ci,  occupez-vous  de  sauver  le 
pays  et  de  défendre  la  (Uiambre.  «  l^  matin 
même,  le  conseil  s'était  occupé  do  sauvegarder 
la  Chambre.  Des  mesures  avaient  été  prises  par 
le  préfet  de  police,  sous  la  responsabilité  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Il  y  avait  déjà  eu  des  troubl«'s  sous  l'empirr, 
mais  ils  n'avaient  pas  eu  de  suite,  soit  parce 
qu'ils  avaient  été  réprimés  immédiatement,  soit 
qu'ils  ne  fussent  pas  graves.  Ils  avaient  été  répri- 
més avec  les  forces  dont  disposait  le  préfet  de 
police,  le  système  de  défense  que  le  Gouverne- 
ment avait  adopté  à  tort  ou  à  raison  était  celui- 
ci  :  ne  faire  intervenir  les  troupes  qu'à  la  der- 
nière nécessité,  et  ne  les  mettre  en  présence  do 
la  foule  que  quand  elles  devraient  agir.  Par  con- 
séquent, les  premières  forces  à  mettre  en  ligne 
étaient  les  troupes  de  police.  Le  4  septembre, 
aux  abords  de  la  Chambre,  il  y  avait  des  trou(>es 
de  police  en  quantité  considérable,  3,000  hommes, 
je  crois;  le  préfet  do  police  vous  donnerait  des 
détails  plus  précis. 

M.  le  présideat  Où  est  M.  Piètri? 

M.  Clémeat  DaTemois.  A  Paris.  Ces  3,000 
hommes  ont  gardé  les  abords  do  la  Chambre 
tant  que  la  ;  police  a  été  là.  ÏJt  fkit  pourra  être 
constaté  par  la  commission  :  {)as  un  homme  n  a 
passé. 

Dans  la  Chambre  même,  il  y  avait  une  grande 
a*(^itation.  I^  gauche  insistait  f>our  que  les  abords 
de  la  Chambre  Hissent  gardés  par  la  garde  na- 
tionale. Cétait,  disait  on,  le  Gouvernement  qui 
provoquait  l'émeute;  c'était  une  marque  do  dé 
0ance  qui  excitait  les  esprits.  Pour  les  apaiser, 
le  seul  moyen  était  de  faire  partir  la  police  et 
les  troupes  de  ligne  :  M.  de  Kératrv-  le  demanda. 
On  a  a^  sur  les  questeurs,  et  l'un  d'eux,  je  ne 
veux  pas  le  nommer,  pifce  que  je  pourrais  flaira 
conf^on,  un  des  questeurs  a  donné  l'ordre  aux 
troupes  de  police  de  s'en  aller. 

M.  le  préeldeat  Qu'est-ce  que  vous  entendes 
par  troupes  de  police  ? 
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supposer  que  si  la  proposition  de  M.  Thiers  eut 
été  admise,  la  sfmple  nuance  qui  existait  entre 
les  deux  propositions  étant  supprimée,  les  révo- 
lutionnaires se  fussent  arrêtés  / 

La  séance  de  nuit  a  été  une  des  causes  déter- 
minantes ;  elle  n'est  pas  notre  fait,  et  si  au  sujet 
de  l'envoi  des  troupes  à  l'armée  nous  avions  agi 
autrement  que  nous  ne  l'avons  fait,  c'est  alors 
que  nous  eussions  mérité  votre  blâme  sévère. 
Veuillez  me  permettre,  messieurs,  de  vous  pro- 
duire quelques  développements  sur  les  détails 
que  nécessitait  notre  situation. 

Ils  vous  démontreront  que  chacun  de  nous  n'a 
rien  négligé  pour  atteindre  le  but  auquel  nous 
aspirions. 

Lors  de  chaque  mauvaise  nouvelle  que  nous 
recevions,  le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  mon 
voisin  de  place  au  conseil  des  ministres,  me  re- 
pétait souvent  :  a  Tout  s'écroule!»  Et,  en  elle  , 
tout  s'écroulait  depuis  la  déclaration  de  «fuerre. 
L'heure  <lu  renversement  paraissait  être  irrévo- 
cablement arrivée. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  personne  n'était  ja- 
loux d'engager  son  existence  ou  sa  responsabi- 
lité au  milieu  des  désastres  qui  nous  menaçaient 
de  toute  part. 

Ou  vient  souvent  nous  dire  aujourd'hui  :  Pour- 
quoi n'a  t-on  pas  proposé  telle  chose? 

Je  serais  fort  en  droit  de  répondre  :  Mais  pour- 
quoi ne  l'avez- vous  pas  fait  vous-mêmes?  Pour- 
quoi n'en  avez-vous  pas  au  moins  donné  l'idée? 

Les  donneurs  de  conseils,  les  auteurs  de  pro- 
jets formaient  un  chiffre  considérable,  nous  pre- 
naient un  temps  précieux,  nous  menaçaient  par- 
fois de  leur  colère,  de  la  vindicte  publique,  si 
nous  ne  les  mettions  à  l'instant  même  à  exécution. 

Vous  vous  rappelez  le  projet  qu'on  a  soumis 
au  général  Trochu  «le  procéder  enfin  par  une  at- 
taque torrentielle;  on  nous  en  a  proposé  de  la 
même  force.  En  dehors  de  cela  mille  réclama- 
tions se  proluisaient,  soit  au  dehors,  soit  au  de- 
dans de  notre  cabinet  ministériel. 

Puis,  enfin,  so  présentait  la  foule  d'inventeurs 
ou  do  fournisseurs  qui,  sous  prétexte  de  patrio- 
tisme, prétendaient  mettre  en  <nuvre  leur  inven- 
tion ou  écouler  leurs  marchandises;  et  tous  ces 
hommes  étaient  appuyés  par  des  personnes  in- 
lluentes  do  toutes  catégories,  qu'il  fallait  au 
moins  recevoir  poliment  pendant  quelques  mi- 
nuies.  Vous  nous  demandez  ce  que  nous  faisions. 
Nous  avions  fort  à  faire  ;  nous  no  repoussions 
personne,  car  au  milieu  de  ce  flot  de  propositions 
présentées  à  nos  difl'érents  seniccs  il  pouvait  y 
avoir  quelques  idées  pratiques,  et  je  défie  qui  que 
ce  soit  de  me  prouver  qu*une  proposition  sensée 
m'ait  été  présentée  sans  qu'elle  fût  mise  à  l'ins- 
tant même  à  exécution. 

PermetteK-moi,  messieurs,  le  ne  pas  citer  de 


noms.  On  me  donnait  quelquefois  d'excellentes 
idées,  et  on  se  refusait  à  en  être  un  des  instru- 
ments  d'exécution. 

Un  homme  politique,  qui  n'appartient  pas  à 
mon  parti,  me  suggéra  l'idée  de  nommer  une 
commission  de  savants,  d'appliquer  les  décou- 
vertes nouvelles  do  la  science  à  la  défense  des 
villes  assiégées.  Je  composai  cette  commission  de 
savants,  amis  de  l'auteur  de  la  proposition,  et  lui 
en  offris  ki  présidence;  il  refusa. 

Peu  de  jours  après  on  me  proposa  de  nommer 
une  commission  d'hygiène  appelée  à  surveiller 
l'état  sanitaire  de  la  ville  de  Paris  pendant  le 
siège.  Se  composai  la  commissioti  des  amis  poli- 
tiques de  l'auteur  de  la  proposition  ;  je  lui  en  of- 
fris la  présidence;  il  refusa. 

Une  autre  fois  on  me  donna  la  pensée  de  for- 
mer une  commission  appelée  à  sauvegarder  nos 
bibliothêquos  et  nos  musées,  en  indiquant  tous 
les  travaux  qu'il  y  avait  à  faire  pour  les  tiettro 
à  Tabri  de  la  bombe,  et  les  dispositions  qu'il  y 
avait  à  prendre  pour  en  éviter  le  pillage.  Je 
nommai  à  l'instant  même  la  commission  et  offris 
la  présidence  à  l'auteur  de  l'idée  ;  il  refusa. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations,  donner  les 
noms  de  ceux  qui,  me  proposant  l'adoption  de 
projets  utiles,  refusaient  d'en  être  les  exécuteurs 
me  pro  luisant  plus  tard  un  exemple  du  degré 
auquel  pouvait  être  poussé  l'oubli,  en  me  disant: 
4i  Si  cc]>en'4ant  on  avait  adopté  ma  proposition!» 
Il  en  est  toujours  ainsi  :  c'est  une  page  de  It  vie 
cent  fois  renouvel  !^. 

Mais  j'ai  la  saiisfaction  do  remercier  l'hono- 
rable  M.  Daru  des  bons  avis  qu'il  m'a  souvent 
donnés,  et  de  la  piompte  décision  avec  laquelle 
il  a  accepté  les  fonctions  pénibles  et  la  lourde 
responsabi'icé  de  membre  de  la  commission  de 
la  défense  de  Pari?,  que  j'avais  été  chargé  de  lui 
offrir. 

J'ai  terminé,  messieurs,  mais  qu'il  me  soit  per- 
mis de  dire  à  M.  de  la  Sicotiêre  que  nous  tvoas 
tous  rempli  notre  devoir,  et  je  ne  lui  souhaite  pas 
de  se  trouver  un  jour  dans  une  aussi  terrtble  et 
douloureuse  situation. 

M.  de  la  Sicotiêre.  Je  sup]>lie  M.  Drame 
d'être  bien  persuadé  que  je  n'ai  pas  eu  Tmlon- 
tion  de  le  mettre  personnellement  en  cause;  je 
lui  ai  adressé  des  questions  qui,-  à  mon  sens,  de- 
vaient éclaircir  la  situation  d'autrefois;  mais  j'ai 
cherché  à  dégager  ces  questions  de  tout  ce  qui 
pouvait  ressembler  à  la  discussion  ;  je  n'ai  posé 
que  des  questions  se  rapportant  à  l'ordre  maté- 
riel; j'ai  voulu  complètement  laisser  de  côté  tout 
ce  qui  est  d'ordre  moral. 

M.  le  président.  Nous  pourrions  passer 
maintenant  à  une  au^re  question.  Monsieur  de 
Rességuier,  vous  vouliez  demander  un  rensei- 
gnement à  M.  Qrame? 
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M.  le  oomta  de  Rességuler.  Ma  question 
t'Utl  rtsUiutf  à  Ift  •K'tiiiftéion  «itf  M.  1h  tnan>chai 
lUragitfy  «l  lliil.or4.  M.  Brame  saii-tl  qui^ls  ont 
été  U'ê  motifs  d^r«lU»  d«'-m  >$ton:'  N'et^t-co  i^aH  à 
la  Huit«)  tlune  di^cuMion  avec  le  K^n*'*râl  d«*  l'a< 
likao  «|»i««  cei'.e  «i/Mîïi*-îon  a  élè  jng»^tî  né»*oiiairt*? 
N'y  a-l-il  ).a^  eu  )i  dos  queMion^  «rainoiir- propre 
froi^»*,  iie  mé''onlenl«*mon!A,  cl  j  ajoutera'  in«'*mt», 
au  màieu  «le  ces  causes,  des  préoccupations  de 
iliîtatl,  de  raiiioDs  ptu^  particulières/ 

M.  JtUee  Brame.  Je  crois  mo  rapi^elcr  qu'un 
jo<ir  la  mari^olial,  se  trouvant  dan«  la  salie  «les 
VjLê  Perdus  y  rencontra  le  uiiniitre  de  la  lîuerr»». 
Le  man^clial  dit  au  ministre  :  u  Savez-vous  que 
le  m«Hier  «pie  j«*  fui;!  commence  à  mcnnuy«*r?>* 
Le  ministre  lui  aurait  r^}>ondu  :  •  Eh  bien! 
quittez-le  !»i  \ous  voulez,  mais  je  ne  m'amu»e  iwi't 
plus  «lue  voM«,  et  j«»  reste.  »»  E>t-ce  le  motif? 
J'ignore  lesi  sentiments  qu'ils  avaient  l'un  envers 
l'autre. 

M.  le  président.  Du  reste,  cela  ne  pn^sento 
pas  grand  int(V*^t  pour  le  but  (|ue  se  prop<h)e  la 
commission. 

M.  le  comte  do  Ressé|^er.  Je  vous  de- 
mande pardon,  monsieur  le  présitlent,  cela  nous 
sert  à  constater  qii«»  le  général  de  Palikao  n'avait 
au<Min    int''p''t   militaire  à  n-nsoyer  le  mart*clial. 

M.  de  la  SIcotière.  M.  Brame  vou«lrait-il 
uou^  l»arler  tl«»  la  réunion  de  ta  rue  de  la  Sour- 
dière'  Il  nous  a  «lit.  je  cro  s,  «jue  tout  avait  Hk* 
arrt'^tA  vi  convenu  dans  cette  r»'*union. 

M  Jules  Brame.  Je  n'ai  rien  su  de  pOMtif 
à  «'e  sujet.  Le  bniit  est  arriva  ju.Miu'à  moi  c|ne 
lit»»  i|»'piit'*s  d»»  le^lrAme  gauctie  auraient  iHé 
r^uni^  rue  de  la  Sonrdière  ;  remarqu**/,  ni<s- 
fieur-i,  qii**  jf  ne  ni«s  que  rapporter  le  bruit. 
MM  h*»le«»clu7»%  Blatiqui  et  leur^  a-lliZ-rent;?  au- 
raient as-^ii^tA  d  la  si^ance. 

/*!,  mtmbre.  A  «pi^^lle  date' 

M.  Jules  Brame.  I^  3  septembre.  (Test  là 
qu'auraient  «'t»**  pn^pan^**  les  <^v«^ncmcnts  du  len- 
demain et  que  1«m  tentatif^s  «l'envahissement 
auraient  M.  «b^«'idAcs.  M.  «I»»  la  Sieolière  doit 
Atre  convainmi  qu'à  relt»»  heure- U  la  fi<b''lit(^  du 
chef  militaire,  le  d«^vouem«înt  des  troiip#'«»  pou- 
vaient seuls  éviter  le  \  septembre  «d  se.-$  consé- 
quences. 

M.  de  la  SIcoUére.  Je  me  suis  bieu  gnr«b> 
d'exprim<»r  un*»  opinion,  monsieur:  Je  me  suis 
borné  h  une  «piestion  de  fnit. 

M.  Joies  Brame.  Au^i  me  «ui^-je  born«\  «!•* 
SOO  côté,  à  \ouH  dire  ce  «|ui  m'avait  étA  ra|>- 
port^,  afin  qu'il  nous  fût  plus  facile  d'rluctder  «-•» 
fiiU  important 

M.  le  présideat.  M.  Brame  a  répété  re  qu'il  a 
ealeodu  dire  et  «^e  «{ai,  «léj.^,  oout  avait  «Hé  ap- 
pris à  nous-mêmes. 

Tu  tnemhrt,  Poiinpioi  ne  pas  avoir  arrêté  les 


p-rsonnes  com|K>«Ant  cctl««  réunion,  ou  «lu  uhjii.s 
ne  ra\oir  |ms  emitéchéei' 

Ln  autre  membre.  Jiid  crois  |it'un  aurait  pu  luiii 
au  moins  faire  une  |M«r(|ui9ition  pour  funiiNi 
dan-î  leurs  jMipiers. 

M.  Jules  Brame.  Jusqu'à  présent  je  me  suis 
elForc»*',  la  coiuniii-'sion  a  ilù  le  n^manpier,  à  ne 
faire  que  la  relation  des  faits;  la  rommi«siun  pa- 
rait me  demand**?  mon  appr«''ciation.  Je  vais  la 
lui  donner.  J }  m'étais  fneilemenl  convain«!u  que 
dans  le  cours  des  labours  «le  son  enqut'to  idle 
avait  «lu  entendre  prononc«)r  le  nom  de  la  ru«*  «b» 
la  Sourdière.  (>'o«*t  là,  assure  t  on,  qua  la  «l«»r- 
niére  h«»ur6  et  spontanément  b»s  prin*  ifuiux  con- 
jun^jS  devenus  plus  tard  1«»8  commun«ni\,  se  sont 
rt'uni.s,  et  lorsque  la  noble  con<luite  do  M.  Grévy 
Uii  révélée  au  monde  politique,  voici  l'id/'o  que  je 
mo  suis  faite  de  ce  <pii  s'est  passé. 

La  gauche  it  l'extrême  gauche  se  réunissaient 
pour  deviser  sur  les  alTaires  publiques  et  s'en- 
tendre sur  les  questioDS  à  discuter  le  lcn<leinain 
à  la  tribune. 

Si  l'on  veut  analyser  ce  qui  se  passait  alor^,  on 
se  rappellera  le  silence  patriotique  gardi*  par 
M.  Orévy  pendant  le  mois  qui  a  pr<*cé<l«^  It>  \  «M*p- 
tembre,  et  s«^<i  amis  politiques  harcelaient  chaque 
jour  le  (■ouvt'meinent.  On  devait  sup|)0.s(T  qu'une 
dissid«*nce  existait  entre  eux  et  lui.  Citte  «lissi- 
denc»»  a  dû  se  prolonger,  s'envenimer,  et  le  n'.s- 
pec*.  qu  inspirait  M.  Grévy  à  son  parti  a  «lu  arrê- 
ter dans  leurs  aspirations  ceux  qui  voulaient  pro- 
flti'r  «le  ces  fatali'S  circonstances  jH>ur  proclam»T 

la  Uépubli(plt\ 

l'n  fait  m«'  paiail  t'-.idfnl  :  rr^t  <|u«'.  jii<  |u*an 
d«*riii»T  non^'Ut.  «b»s  s«'.inf'fs  i|i«  In  t'.iu  he  t)i,t 
eu  Heti  a\«  ('  la  pi  '•-^•nre  il»-  M  liiéx),  a*  qui  »'•!  l'i 
nalure';  înai^  qu  ayant  «b'-i  pen^«'<'S  IcmUi'-.  run- 
traires  au  sujid  «l'un»*  r"'*publique  à  procl.im*r  !•  - 
\olutionnain*m«'nt,  et  en  fai*o  «b»  r<Min»»n)i.  «'t^t 
en  deliors  de  lui  «pu»  Ion  sest  rendu  «lans  un 
autre  domicib»,  rue  de  la  Sonrdi«'Te,  n*  i,  «u'i  1  oti 
a  rencontré  les  ch«'fs  do  l'oniié.»  n'-voluiioiiTmir»' 
«pli,  hésitant  jusqu'à  llieunj  «lu  eatncly<îm«*,  «>nt 
«bmné,  pour  le  lon«lemain,  leurs  pn'scnplions  aux 
cbels  de  scctionn  du  jMirli.  les  hommes  enlhi,  non 
qui  «lificutaient,  mais  «pii  agissaient.  La  ^^l'Miict) 
de  nuit,  la  rapidit»'*  av»*c  la'fihdl'*  l«»s  •'\én«'m"nls 
se  ««ont  pré«Npités,  les  pr«'orcupatiuns,  lécra-*»*- 
i:  eut  produit  par  la  cataslmpho  «le  Sedan,  ont 
incontestablement,  pendant  c«*s  courts  instants, 
«lèpisté  toute  sur\cillance  T«'l!o  «loit  éir«*,  mes- 
sieurs la  v«'rit«'  quf».  mieux  que  moi,  vous  sore/ 
à  même  d'approfondir. 

Mais,  en  «lehors  de  ces  considération*,  quid  v^i 
donc  le  gouvernement  qui  rési-^te  À  la  crosse  en 
lair  de  la  garde  nationale?  Kt  bien  aveugles  sont 
ceux  qui  affectent  de  ne  pas  craindre  d'en  deve- 
nir également  victimes! 
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Quel  est  surtout  le  Gouvernement  qui  résiste  à 
rémeute  lorsque  le  chef  militaire  s'évanouit  au 
lieu  de  se  trouvera  son  poste  à' Theure  suprême? 

J'ignore,  messieurs,  s'il  conviendra  à  la  com- 
mission de  me  poser  d'autres  questions. 

Je  suis  prêt  à  lui  répondre,  mais  je  prie  les 
honorables  membres  qui  la  composent  de  me 
permettre  de  terminer  ma  déposition  par  Texposé 
de  quelques  considérations  générales. 

Les  événements  du  4  septembre  ont  été  reçus 
par  les  uns  ave&  une  grande  joie,  par  les  autres 
avec  une  profonde  douleur.  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  singulier,  une  catégorie  de  citoyens  en 
éprouvait  tout  à  la  fois  de  la  satisfaction  et  des 
regrets  :  de  la  satisfaction,  parce  qu'à  cause  de 
leurs  convictions,  de  leurs  aspirations  politiques, 
de  leurs  antécédents,  des  mécontentements  per- 
sonnels dont  ils  avaient  été  frappés,  ils  accep- 
taient avec  une  sorte  de  plaisir  le  fait  accompli; 
mais  en  considérant  les  conséquences  dont  les 
menaçait  la  révolution  du  4  septembre,  la  crainte 
s'emparait  bientôt  d'eux.  Les  plus  éclairés  se  de- 
mandaient, et  se  demandent  encore  sans  doute, 
quels  seraient  ceux  qui,  de  déchirements  en  dé- 
chirements, étaient  destinés  à  s'emparer  encore 
de  la  direction  des  affaires.  Hommes  de  prin- 
cipes, d'ordre,  d'étude,  de  respect  du  labeur  et  de 
l'épargne,  ils  savaient  à  n'en  pas  douter  que  les 
révolutions  enfontent  les  révolutions,  et  que  le 
germe  qui  les  fait  éclore  est  l'appât  des  places 
auxquelles  aspirent  les  révolutionnaires. 

Puisque  vous  m'avez  autorisé  à  compléter  ul- 


térieurement ma  déposition,  permettez-moi  de 
vous  rappeler  l'observation  faite  par  un  accusé 
communeux,  assassin,  répondant  il  y  a  peu  de  jours 
à  une  question  du  président  du  conseil  de  guerre. 

a  Nous  étions,  monsieur  le  président,  un  gou- 
vernement légitime  I 

a  Comment!  lui  dit  le  président,  un  gouverne* 
ment  légitime? 

a  Oui,  ajouta  l'accusé,  nous  avons  été  un  gou- 
vernement légitime  jusqu'à  l'heure  oCi  nous  avons 
été  vaincus!  »  (!). 

Voilà  les  aberrations,  les  idées  extravagantes 
dans  lesquelles  tombe  une  nation  lorsqu'elle  to- 
lère l'audace  des  sectaires  et  momentanément 
même  les  succès  des  coups  de  main  dans  la  me, 
et  lorsqu'elle  ne  les  pun't  pas,  lorsqu'elle  s'atten- 
drit aux  accents  des  larmoyeurs,  et  qu'elle  ne 
les  congédie,  pas. 

Votre  enquête,  messieurs ,  fera  infailliblement 
jaillir  la  lumière,  et  soyons  assurés  surtout  qu'elle 
servira  de  guide  à  ceux  qui  sont  appelés  à  nous 
gouverner. 

M.  le  président.  Nous  remercions  M.  Brame 
de  sa  déposition. 

M.  Jules  Brame.  C'est  à  moi  qu'il  appartient 

de  remercier  la  commission  de  l'accueil  qpi'elle  a 

daigné  me  fleiire. 

(Séance  du  43  juillet  4874.) 


(1)  Débats  officiels.  —  Séance  de  juillet—  Con- 
seil de  guerre.  —  Réponse  de  l'accusé  Ferré  tu 
président  Merlin.  , 


DÉPOSITION  DE  M.  CLÉ.AÏENT  DUVERNOIS 


U.  BtâmUWUopc  OliwdUi,  président.  U 
coBinifaioo  vous  t  appelé  devtot  elle.  Vous  sa- 
vex  qu'elle  est  chargt^e  de  rechercher  quelles 
soQt  \éê  causes  et  les  évèoements  qui  ont  amené 
Id  4  septembre.  La  part  que  vous  avez  eue  au 
Goovemainent  dans  K«  derniers  temps  de  l'em- 
pire vous  permettra  de  nous  donner  des  rensei- 
fBementa  qui  éclairctront  ces  questions. 

AioMS-vous  miouz  que  je  vous  pose  les  ques- 
tions sur  lesifuelles  nous  dt^strons  ôtre  rensei- 
gnés, ou  préférée- vous  prentlre  la  parole  pour 
expliquer  les  é%'éoementa  et  les  cause?  do  ces 
événements  f 

M.  Qémaat  DaToraoU.  Je  suis  aux  ordres 
de  la  commission:  je  la  remercie  vivement  do 
m'avoir  fsit  Thonneur  de  m'appeter  devant  el'e. 
Quant  à  la  ra<;on  do  procéder,  jo  crois  qu'il  vai.t 
mieux  que  je  présente  un  exposé  des  faits  qui  sont 
à  ma  connaissance;  et  ensuite,  si  la  commission 
désire  m'interroger  sur  certains  [»oints  particu* 
liers,  le  m'empresserai  de  déférer  à  ton  invitation. 

M.  !•  iirésId^Bt  FaitcH,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
dit,  selon  votre  convensnce.  Vous  pouvez  com- 
laencer  par  l'exposé  des  fàils. 

M.  Qèmaat  I>VTeraols.  Je  suis  arrivé  aux 
affaires  le  9  août,  à  la  suite  des  premiers  revers 
militaires  que  nous  avons  subi«  et  que  je  n'ai  |ias 
besoin  de  vous  rappeler. 

Nous  avion  I  des  préoccupations  de  plus  d'un 
genre  :  des  préoccui^ations  extérieures  et  des 
préocctipations  intérieures. 

Déjà,  à  la  suite  de  la  bataille  de  ReischofTen, 
des  tentatives  d'insurrection  avaient  eu  lieu  à 
Paris,  et  l'on  pouvait  croini  que,  si  nos  revers  se 
renouvHaient,  ils  pourraient  amener  une  insur- 
rection sérieuse. 

Au  point  de  vue  militaire,  le  irénéral  de  Palikao 
a  sans  doute  fourni  des  renseignements  très- 
complet»;  cependant  Je  dois  dire  que,  à  ma  con- 
naissance, il  a  fait  tout  oe  qu'il  éuit  possible  de 
faire  su  point  de  vue  miliUire.  On  a  formé,  en 
quelques  semaines,  une  armée  considérable  qui 
était,  je  crois,  de  110,000  hommes:  oo  a  formé  en 
même  temps  d<*s  corps  d'amée  destinés  à  re- 
joindre les  armées  en  campagne;  oo  a  organisé 
la  défense  de  Paris;  et,  de  plot,  rarmée  placée 


S0U8  les  oidros  du  général  Vinoy  et  celle  du  gé- 
néral Renault 

Pendant  ce  temps,  on  s'oceupait  beaucoup  do 
l'organisation  de  la  gante  mobile  en  pmvince, 
et  le  chiffre  en  était  coosidi^rable  :  le  ministre  de 
la  guerre  étant  très-surcharge,  son  collègue  de 
l'intérieur  fUt  chargé  d'armer  et  d'équiper  cette 
garde  mobile. 

Un  peu  avant  le  4  septembre .  le  ministre  de 
l'intérieur  présenta  au  conseil  son  rapport  8ur 
l'armement  de  la  garde  mobile  en  France.  Il  y 
avait,  dans  ce  moment,  210,000  gardes  mobiles 
organisés  et  formés  en  bataillons  :  je  me  rappelle 
le  chilTre  tn>H- exactement.  11  y  avait  par  consé- 
quent, au  point  de  vue  iHiremcnt  militaire,  deux 
ou  trois  jours  avant  le  t  septembre,  une  armée 
de  110,000  hommes  au  camp  de  Chàlons,  210,000 
de  ganle  nationale  mobile,  plus  le  corps  du  gla- 
nerai Vinoy  et  le  corps  du  général  Renault 

Kn  même  temps  nous  devions  nous  préoccuper 
d'une  question  très  importante  :  celle  de  la  dé- 
fense de  Paris. 

La  défense  de  Paris  comprenait  trois  ques- 
tions :  les  fortifications  proprement  dites,  l'appro- 
visionnement de  Paris  et  les  travaux  qui  pou- 
vaient coop4^n*r  à  la  défense  dt*  la  capital**. 

Au  point  de  vue  des  fortifications,  je  ne  four- 
nirai pas  de  renseignements  à  hi  commission,  |iar 
la  raison  que  je  ne  m'en  suis  pas  o<xupé.  J'étais 
plus  particulièrement  char^ré  de  la  question  do 
l'approvisionnement ,  qui  avait  une  grande  iin- 
{»ortance.  Je  sais  seulement  qu'il  y  a  eu  un  comil<> 
nommé  pour  les  fortifications:  oe  comité  a  été 
extrêmement  actif;  tous  les  jours  il  rendait 
compte  au  (touvememont  de  ce  qu'il  avait  fait  la 
veille,  et  même  il  y  avait  un  compte  renuu  auto- 
gra|»hié  qui  était  délivré  à  chacun  des  membres 
du  conseil  des  ministres. 

Quant  à  l'approvisionnement  de  Paris,  l'en  re- 
vendique complètement  la  responsabilité,  mais 
je  ne  m'en  attribue  pas  exclusivement  l'honneur, 
parce  que  l'approvisionnement  de  Paris  a  eu  lieu 
sons  la  direction  et  avec  la  coopération  de  tous 
mes  coUègnes,  qoi  s'en  préoccupaient  autant  que 
mol  Tons  mes  collègnes  venaient  à  mon  secours  ; 
cétaii  une  csuvre  un  peu  collective. 
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Lors<iue  je  suis  venu  au.\  affaires,  rien  n'éliit 
prêt.  Le  ministre  qui  mo  précédait  avait  donné 
des  ordres  à  ce  sujet  la  veille  seuicmont,  et,  par 
conséquent,  il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  les 
faire  exécuter.  Nous  avions  résolu  de  faire  un 
approvisionnement  plein  pour  Paris,  pour  un 
siige  de  deux  mois  seulement.  Pour  cet  appro- 
visionnement plein,  j'avais  pris  pour  chaque  den- 
rée le  chiffre  de  la  consommation  de  Paris  pour 
un  jour;  j'avais  multiplié  ce  chiffre  par  60,  et 
j'avais  ainsi  obtenu  le  chiffre  de  la  consom- 
mation de  ces  denrées  quelconques  pour  deux 
mois. 

A  côté  de  cet  approvisionnement,  nous  devions 
avoir  celui  du  commerce,  celui  des  particuliers, 
(jui  serait  surexcité  par  les  achats  mêmes  de 
l'Etat;  nous  pouvions  compter  ainsi  sur  un  ap- 
provisionnement pour  quatre  mois  de  plus. 

L'approvisionnement  du  commerce  ne  fut  pas 
amoindri  par  les  achals  que  nous  faisions  ;  au- 
tant que  je  l'ai  pu,  je  me  suis  attaché  à  n'acheter 
({ue  des  marchandises  qui  n'étuient  pas  à  Paris. 
Pour  les  farines,  par  exemple,  pour  un  approvi- 
sionnement de  deux  mois ,  mon  prédécesseur 
avait  fait  entrer  dans  ses  prévisions  la  réserve 
rt^glementaire  de  la  boulangerie  ;  je  n'avais  pas 
à  en  tenir  compte;  je  n'avais  à  tenir  compte  que 
de  mon  approvisionnement  à  moi.  Il  y  avait  aussi 
dans  Paris  des  farines  que  les  marchands  de 
Paris  sont  venus  m'offrir.  J'aimais  mieux  acheter 
au  Havre  ou  à  Liverpool,  parce  que  ces  farines 
([u'on  m'offrait,  je  voulais  les  utiliser  plus  tard 
par  réquisition,  s'il  arrivait  que  Paris  fût  com- 
jilétement  investi. 

L'approvisionnement  de  farine  était  donc  en 
quelque  sorte  illimité. 

Il  y  avait  d'abord  un  approvisionnement  de 
deux  mois  que  j'ai  fait;  il  y  avait  ensuite  l'ap- 
provisionnement de  la  boulangerie,  l'approvision- 
nement du  commerce,  et  cnOn,  mettant  à  profit 
le  conseil  qui  m'avait  été  donné  par  M.  Thiers, 
j'avais  fait  un  appel  à  tous  les  blés  des  environs 
do  Paris.  La  préoccupation  de  M.  Thiers,  c'était 
la  nécessité  de  faire  entrer  dans  Paris  autant 
que  possible  tous  les  grains  qui  étaient  dans  les 
environs,  afin  d'éviter  que  de  grandes  quantités 
de  céréales  ne  tombassent  entre  les  mains  des 
ennemis. 

Parmi  les  propriétaires  de  blés,  il  y  en  avait 
qui  ne  vonlaient  pas  vendre  immédiatement, 
parce  qu'ils  espéraient  ({ue  pluà  tard  la  ville  de 
Paris  leur  offrirait  une  grande  augmentation  sur 
le  prix.  On  a  donné  à  ceux-là  la  faculté  d'emma- 
gasiner gratuitement  leur  blé  dans  la  ville. 

Il  y  avait  donc,  et  j'insiste  sur  ce  point,  un  ap- 
provisionnement en  farine  extrêmement  considé- 
rable et  dont  il  n'est  pas  possible  de  donner  le 
chiffre,  par  la  raison  que  je  n'ai  pas  l'état  des 


blés,  qui  (^talent  vendus  ou  emmagasinés  aa  jour 
le  jour. 

Mais  ces  grains,  il  fallait  les  moudre.  Cette 
question  de  mouture  nous  a  préoccupés.  Je  vou- 
lais, d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, résoudre  ce  problème  de  la  mouture  dans 
Paris;  nous  avions  commandé  dans  diveis  éta- 
blissements uue  centaine  de  meules,  plus  si 
c'éiait  possible,  qui  devaient  nous  donner  un 
chiffre  de  mouture  assez^onsidérable.  A  ce  point 
de  vue,  je  crois  que  le  résultat  du  changement, 
et  surtout  du  changement  révolutionnaire  de 
gouvernement,  a  été  de  diminuer  considérable- 
ment pour  Paris  l'approvisionnement  des  blés  et 
farines. 

O'abord,  dans  les  premiers  jours  du  siège  «  on 
n'a  pas  ordonné  le  rationnement  du  pain,  qui  a 
été  plus  tard  jugé  nécessaire.  On  avait  rationa^ 
l'avoine,  mais  on  n'avait  pas  rationné  lv>  pain.  Il 
en  est  résulté  que  l'avoine  était  extrêmement 
rare  quand  le  pain  était  abondant;  et  il  est  arrivé 
([u'un  grand  nombre  de  chevaux  ont  été  nourris 
avec  du  pain,  parce  que  le  pain  était  plus  facile, 
à  se  procurer  que  l'avoine  II  y  a  eu,  par  ce  fait, 
une  certaine  diminution  de  l'approvisionnement. 

Une  autre  faute  qui  est  venue  se  joindre  à 
celle-là,  c'est  la  lenteur  avec  laquelle  on  a  com- 
mencé la  mouture.  Comme  on  avait  des  farines 
en  assez  grande  abondance,  on  ne  se  préoccupait 
pas  assez  de  cette  opération,  et  je  crois  pouvoir 
dire  qu'on  a  commencé  la  mouture  beaucoup 
trop  tard  ;  qu'on  n'a  pas  apporté  dans  la  mouture 
les  soins  nécessaires,  ce  qui  a  produit  ces  farines 
grossières  qui  ont  servi  à  la  fabrication  du  pain 
pendant  les  derniers  jours  du  siège. 

Je  crois  que  si  l'approvisionnement  de  Paris, 
tel  que  lavait  réglé  le  Gouvernement  dont  je  fai- 
sais partie,  avait  fonctionné  d'une  fa(;on  complète, 
dabord  par  le  rationnement  opportun,  ensuite 
par  la  mouture  immédiate,  je  suis  convaincu  que 
l'approvisiounement  da  Paris  aurait  pu  durer  ai( 
moin^  deux  mois  de  plus. 

Quant  aux  autres  branches  de  l'alimentation, 
je  ne  veux  pas  fatiguer  la  commission  par  de 
longs  détails,  mais  je  lui  parlerai  d'une  question 
qui  était  plus  dinicile  à  résoudre  qu'il  ne  parait  : 
celle  de  la  viande. 

Pour  la  viande,  mos  prédécesseurs  avaient 
poilsé  qu'il  était  iinj'Oisiljie  de  nourrir  le  bétail 
vivant  dans  Paris;  moi  je  pensais,  au  contraire, 
(ju'il  Otait  impossible  de  nourrir  une  ville  comme 
Paris  si  on  lui  donuait  uniquement  des  salaisons. 
Les  salaisons  ont  de  très-grands  inconvénients 
pour  ime  grande  ville,  séquestrée  coo'me  l'a  ôté 
Paris  pendant  plusieurs  mois.  J'ai  donc  fait 
beaucoup  <l'efforts  pour  amener  des  bestiaux 
dans  Paris,  difficulté  énorme  au  point  de  vue  Ue 
la  noiu'riture  et  au  point  de  vue  de  remplace* 
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tn^t  11  fallait  (\nt  cei  troupeau\,qui  AUient  iro* 
m«D4«4,  ru4S4*nt  <rntûurrs  <!«  pr«*c«aiioDS  el  de 
foiD9  pour  'lu'il  n  en  rA!>ultâl  point  udo  grande 
mortalité  pour  euxni4me!i  et  un  danger  pour  la 
falubrit«^  publique. 

Je  me  «uis  occupé  naturellement  de  cette 
question  quand  j'entrai  au  miiiititèr^;  mais,  à 
partir  du  \  septembre,  il  y  a  eu  tlans  le  service 
une  certaine  hésitation.  Qaand  le  ministèrt»  a  été 
remplacé,  le  \  septembre,  trôs-brusquement .  je 
n*ai  pas  besoin  de  le  dire,  il  y  a  eu  unu  certaine 
hésItAtion,  non  pas  dans  les  bureaux,  car  au  mi- 
nistère du  commerce  j'ai  rencontré,  je  dois  le 
dire,  ttn  dévouem(*nt  extr^ne  *\e  la  part  d'un 
personnel  très-expérimenté.  J'avais  besoin  de 
son  expérience,  étant  nouveau  moi-même. 

On  m'a  informé  qu'alor*,  dans  les  premiers 
jours,  ces  troupeaux  étant  en  très-grande  quan- 
tité, la  difliculté  de  les  par({U**r  et  de  les  **ntrc* 
tenir  a  fait  qu'on  a  vendu  une  |»ortion  du  bétail 
qui  avait  été  acheté,  par  consé*iuent  on  n'en  a 
pas  tàïi  entrer  de  nouveau. 

I>*  seul  (loint  que  je  veuille  constater,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  être  dt*menti,  c'est  que 
l'approvitionnenient  de  Paris  a  été  fait  d'une 
manière  complète  par  le  cabinet  dont  j'ai  fait 
partie,  et  d'tfhe  manière  tellement  complète  que 
noo  seulement  on  n'a  rien  ajouté  en  quantité  à 
cet  approvisionnement ,  mai»  qu'on  l'a  au  con- 
traire diminué.  Je  réclame  en  outre  le  bénéfice 
des  huit  ou  dix  jours  qui  se  sont  écoulés  entre  le 
I  septembre*  et  l'investissement  et  pendant  les- 
quels j'aurais  pu  faire  rentrer  des  marchan  lises 
qui  se  trouvaient  au  Havre  et  dans  les  ports  du 
Nord  et  qui  y  sont  restées,  ie  le  crains  bien,  parce 
qu'il  fallait  Atre  au  courant  des  choses  pour  don- 
ner prompt«*ment  les  ordres  nécessaire^. 

VoilÀ  pour  la  que<ition  d*>s  approvisionnements 
te  que  j  aval*»  à  dire  â  la  commism'on;  <i  elle 
avait  à  cet  é»fard  quelque  question  à  me  poser. 
)e  suis  pr»'rt  4  y  réiK)ndre. 

M.  le  président.  Dsns  la  journée  du  t  s**p- 
tembre  et  dans  celles  qui  l'ont  précédé»»,  avez- 
vous  su  s  il  y  avait  des  préparatifs  faits  pour 
amener  «•«»it»»  journée,  ou  bien  les  événements 
qui  s«î  soot  précipités  ont-ils  seuls  amené  c«»  qui 
a  en  lieu?  Quelle  est  votre  impression  sur  «'e 
point? 

M.  GléOMat  DnTWHols.  C'cf  t  sur  le<  appro- 
visionnements «lue  je  croyais  qu'allait  ï>orter  la 
qu^tion  .  mais  piii«que  vouh  le  d«*'<ire7.  j'nbord»^ 
immé«ltateroent  la  qu«Ktion  du  4  septembre. 

I^  journée  du  \  'septembre  remonte,  selon  moi, 
au  jour  où  le  irénéral  Trochu  a  été  nommé  gou- 
vemeor  de  Paris.  Cest  sur  ce  point  que  j'entends 
4n'expliquer. 

Le  Gouvernement  était  tsè^- préoccupé  de  *a 
qoestion  intérieure  ;  tous  les  membres  du  minis- 
0  IV.  nkf.  -«  r.  I. 


tère  ne  l'étaient  pas  Afr»î<>nï'*nt  :  l'^s  uns  ne 
croyaient  \^t$  que  le  danger  fût  immé'iiat  ;  d'au- 
tres éuient  très-inquiets,  et  j'étais  du  nombre. 

Quelques  jours  après  notre  arrivée  aux  affai- 
res, il  fut  question  de  M.  le  général  Trochu 
cemme  iroiivemeur  de  Paris.  On  t^xamina  sérieu- 
sement dauH  le  trrand  conseil  les  titres  de  M.  le 
général  Trochu  ;  il  fut  convenu  presf|ue  tout  de 
snito  que  le  général  Trochu  devait  avoir  un  com- 
mandement, que  c'était  un  tort  de  ne  pas  lui  en 
avoir  donné  un.  Le  ministre  de  la  guerre  fût  un 
des  plus  ardents  à  soutenir  cette  opinion.  Mais 
il  fut  convenu  en  même  temps  que  If.  le  général 
Trochu  ne  paraissait  pas  d'une  manière  générale 
présenter  les  conditions  que  l'on  désirait  rencon- 
trer chez  un  gouverneur  de  Paris:  il  fUt  en  ron- 
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sé<|uence  nommé  commandant  du  ramp  de  Qia- 
lons;  il  s'y  rendit  immédiatement  pour  aller  re- 
joindre l'armée  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  Quel- 
(|ues  Jours  après,  au  moment  où  je  m'y  attendais 
le  moins,  je  reçois  le  Journal  officiel  à  mon  mi- 
nistère, et  j'y  vois  la  nomination  cle  If.  le  f^énéral 
Trochu  comme  gouverneur  de  Paris  aver  le 
contre-seing  du  général  Palikao.  d'est  ainsi  que 
j'en  ai  eu  connaissance.  Je  fus  irèsému  de  cett^ 
nomination,  comme  vous  pouvez  pen*«er.  et  à  plu- 
sieurs égards.  Je  trouvais  mauvais  que  M.  le  gé- 
néral Trochu  fût  allé  A  Chûlont  solliciter  <le  l'em- 
pereur un  commandement  qu'il  n'avait  pas  obtenu 
par  la  voie  hiérarchique.  Il  y  avait  là  un  mauvais 
procédé;  le  fait  était  accompli,  il  a  fallu  l'accep- 
ter :  nous  nous  trouvions  en  pn^sence  de  la  nomi- 
nation de  M.  le  général  Trochu. . 

M.  le  présldeat.  Je  croyais  que  vous  avi«'7 
dit  que  c'était  en  conseil  que  M.  le  général  Tro- 
chu avait  été  nommé  au  camp  dn  Ch  jlon-i  ' 

M.  Glèmaat  DnTeraols.  Nous  l'avions  nom- 
mé commandant  d'un  cor(>s  au  camp  de  tlhAtons: 
il  est  revenu  nommé  par  l'empereur  frouv«*rneur 
de  Paris!  8a  nomination  s'est  donc  faite  on  de< 
hors  du  ministère  qui  était  responsable.  Nous  en 
avons  pris  la  responsabiKlé,  c'e«t  vrai,  puisque 
nous  avons  contresigné  le  décret  ;  nous  ne  re- 
poussons pas  la  responsabilité;  le  général  Pali- 
kao, mes  collègues  et  moi,  nous  racc<*ptons  ;  «seu- 
lement je  \'eux  montrer  combien  l'entrée  de  M.  le 
général  Trochu  dans  la  place  de  gouverneur  a  été 
insolite  dès  le  premier  jour. 

J'ai  été  bien  autrement  surpris  lors^fue  j'ai  su 
qu'il  avait  ramené  à  Paris  les  18  batailloils  de 
mobiles.  A  notre  entrée  aux  affaires ,  notre  pre- 
mier acte,  avant  même  de  nous  être  présentés 
che^  l'impératri'^e,  notre  premier  acte  a  été 
d'éloifner  ces  mobiles.  Notis  nous  sommes  dits  -■ 
Voilà  des  soldats  admirables  au  feu,  trés-ardents, 
très-énergiques:  dans  une  armée,  ils  seront*  un 
élément  excellent;  à  Paris,  certainement,  d'après 
le^  incidents  qui  s'étaient  produits  ils  seront  un 
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élément  de  désordre;  au  point  de  vue  militaire 
aussi  bien  qu'au  point  de  vue  politique,  la  garde 
mobile  doit  quitter  Paris.  Le  départ  s  eifectuait 
déjà,  mais  lentement;  nous  insistâmes  donc  pour 
que  les  18  bataillons  quittassent  aussitôt  Paris, 
et  ils  partirent  dans  les  vingt-quatre  heures  pour 
Ghàlons.  Quand  nous  les  vîmes  revenir  avec  M.  le 
général  Trochu ,  nous  trouvâmes  là  une  coïnci- 
dence qui  devait  nous  frap])or.  Il  avait  fait  plus 
que  de  les  ramener;  il  leur  avait  dit  une  parole 
très-grave  dans  la  bouche,  d'un  général  et  (jui 
devait  nous  étonner  ;  il  avait  dit  à  ces  mobiles 
qui  avaient  déjà  donné  des  marques  très-graves 
d'indiscipline  :  u  Votre  droit  est  d'être  à  Paris.  » 
C'était  donc  trèn-inquiétant.  En  même  temps,  dès 
qu'il  avait  été  nommé,  et  dans  la  nuit  de  son  ar- 
rivée, il  adressait  directement  à  la  population  de 
Paris  une  proclamation  qu'il  n'avait  soumise  ni 
au  ministre  de  la  guerre,  ni  au  jninistre  de  l'in- 
térieur, et  qu'il  avait  faite  en  dehors  de  tout  le 
monde.  On  a  parlé  souvent ,  da&s  des  conversa- 
tions privées,  on  a  parlé  de  pensées  de  coup 
d'Etat  qu'aurait  eues  le  ministère  ;  pour  ma  part 
je  n'ai  jamais  entendu  parler,  de  rien  de  sem- 
blable; s'il  y  a  un  acte  qui  ressemble  à  un  coup 
d'Etat,  je  déclare  que  c'est  le  retour  de  M.  le  gé- 
néTral  Trochu  avec  les  gardes  mobiles;  c'est  le 
retour  d'un  général  nommé  gouverneur  malgré 
le  ministère  parlementaire. . . 

M.  AatoniA  Xieféyre-Pqatalis.  Nommé  par 
l'empereur. 

M.  Clément  Davernois.  Il  ne  s'agit  pas  de 
l'empereur,  M.  le  général  Trochu  a  été  nommé 
sur  sa  demande  personnelle -par' l'empereur,  et 
sachant  très-bien  que  le  ministère  responsable 
avait  refusé  de  le  nommer  ;  il  est  revenu  à  Paris 
à  la  tête  de  troupes  indisciplinées  qui  avaient 
été  éloignées  de  Paris  dans  un  intérêt  militaire 
et  dans  im  intérêt  politique  ;  il  le  savait. 

M.  le  président.  Vous  supposez  donc  c{ue  ce 
retour  des  troupes  n'a  pas  été  ordonné  par  l'em- 
pereur ? 

Bft.  Clément  Dnvernois.  Je  ne  sais  pas  ce 
qui  s'est  passé  au  camp  de  Ghàlons  ;  je  n'ai  pas 
fait  d'eoquéte  à  ce  sujet.  Je  suis  convaincu  que 
si  If.  Rouher  était  interrogé,  il  iournirait  à  cet 
égard  dos  détails  trôs-précis 

M.  le  président.  Vous  vous  êtes  servi  d'un 
mot  grave,  vous  avez  dit  que  c'était  en  quelque 
sort^un  coup  d'Etat  commencé. 

M.  Clément  Duveraois.  Parfaitement,  et 
nous  en  trouverons  tout  à  l'heure  les  péripéties 
et  le  dénoùment. 

M.  le  général  Trochu  est  donc  revenu  à^paris  ; 
nous  entrâmes  en  rapport  avec  lui.  Je  dois  dire 
que  dans  le  conseil  il  y  avait  deux  sentiments 
à  son  égard;  les  uns  avaient  en  lui  la  plos  grande 
confiance,  les  antres  en  avaient  moins,  et  j'avoue 


que  j'étais  des  seconds.  Les  raisons  pour  les- 
quelles je  n'avais  pas  conOance  étaient  celles  que 
je  viens  d'indiquer  et  les  incidents  journaliers 
qui  se  produisaient.  Ainsi,  un  jour  le  général  ve- 
nait au  conseil  et  nous  racontait  qu'il  avait  passé 
une  soirée  avec  le  sergent  Boichot,  et  qu'il  aTait 
étudié  avec  lui  un  systômo  de  barricades  très- 
simple;  il  nous  disait  qu'il  ne  fallait  pas  fSaire 
seulement  du  Sébastopol  mais  du  Sarrafosae,  et 
que  le  sergent  Boichot  dirigerait  la  constmcUon 
des  barricades.  Une  autre  fois,  il  avait  vu  un  an- 
cien oflicier  de  l'armée  qui  avait  proposé  d'ei^a- 
niser  tous  les  repris  de  justice  en  un  petit  eorps 
de  troupes,  aPm,  disait-on,  d'employer  pour  la 
défense  toutes  les  forces  possibles.  11  y  avait 
doue,  en  dehors  de  la  longueur  des  discours  que 
le  général  prononçait  au  cooeeil,  tout  œ  qu'il 
fallait  pour  qu'on  n'eût  pas  grande  confiance  en 
lui. 

Un  autre  fait  irès- grave,  c'est  l'incident  relatif 
à  l'élection  des  ofGciers  de  la  garée  natienale 
Une  fraction  de  la  Chambre  avait  désiré  qve  les 
oi&ciers  de  la  garde  nationale  fussent  élus  par 
leurs  corps  ;  le  cabinet  avait  été  un  peu  divisé 
sur  la  question  et  après  ({uelques  héaitaiiona 
s'était  rallié  à  l'opinion  soi-disant  libérale.  On 
avait  cependant  fait  une  réserve  formelle,  c'est 
que  les  anciens  bataillons  existants  conaerve- 
raient  leurs  officiers.  On  avait  objecté  à  o^que 
ce  serait  peut-être  difficile  et  que  l'on  créerait 
ainsi  deux  catégories  d'officiers;  on  disait  :  u  La 
Chambre  n'acceptera  pas  et  dans  la  pratique  se 
montreront  des  inconvénients.  »  Les  partisans  de 
l'élection  répondaiont*:  «  Non,  il  n'y  aura  pas 
deux  catégories;  en  présence  de  l'ennenti,  U  n'y 
a-  pas  de  démissions  possibles ,  les  bataillons  de 
l'ordre  resteront  organisés  tels  qu'ils  sont.  » 

Quand  il  s'agit  d'appliquer  la  loi,  le  ikft  qu'on 
avait  prévu  se  produisit;  les  anciens  officiers 
voulurent  donner  leurs  démissions;  on  convint 
d'avance  de  ce  qu'on  devait  leur  répondre.  U  y 
eut  à  cet  égard  une  entente  entre  les  deux  per- 
sonnes les  plus  intéressées  à  la  question,  le  feu- 
verneur  de  Paris  et  le  ministre  de  l'intérieur.  U 
fut  convenu  que  lorsque  les  officiers  de  la  garde 
nationale  viendraient  chez  le  ministre  de  Tinté' 
rieur  pour  donner  leurs  démissions,  le  sinistre 
de  l'intérieur  répondrait  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
donner  leurs  démissions  devant  rennemi;  ^e 
d'ailleurs  le  gouverneur  de  Paris,  qui  éUit  l'eu- 
torité  principale  en  cette  matière,  refuserait  de 
les  accepter.  C'était  pour  le  mieui,  car,  au  fond,- 
beaucoup  d'officiers  de  la  garde  nationale  ne  dé- 
siraient pas  donner  leurs  démisdions,  et  du  mo- 
ment qu'ils  se  trotivaieut  couverts  par  le  généra 
Trochu  qui  leur  disait  :  a  Vous  n'avez  pas  ledreié 
de  vous  retirer  en  lace  de  l'ennemi,  »  il  n*y  Avait 
plus  de  difficulté.  C'était  une  chose  absoloment 
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eon\'«nue  I^s  orOciert  Arrivent  ehti  ki  miniatre 
it«rim«^ncur  <|ui  leur  tient  l«*  Unf«fe  <|Uf  Je  viens 
de  VOUA  inili*«|uer,  et  iinit  |Mir  leur  dire  :  «  Aïiet 
voir  If  le  ^^n«^rAl  Trochu,  il  n'i comptera  pan 
voire  (lAmiMon.  »  lU  vont  en  elTet  chei  1<^  géné- 
ra Trochu  Le  lendemain  nittln»  nous  apprenons 
(|ue  non->eulemt»nt  le  gt^n^ral  n'a  pà*  refusé, 
nais  encore  <|u'll  a  acoepltl  les  déminiont,  et 
f|u  ainsi,  d  un  coup,  il  a  d<^forgaiiisé  toute  la  ganle 
naltooalt*  de  l'ordre*  Il  jr  a  eu  une  eiplication  à 
c«l  A^ard  dana  le  conseil;  le  ministre  de  l'tntér 
nanr  a'eal  éma  trèa^vivement,  et  a  demandé  au 
géaérti  Trochu  lea  cauaea  de  ^  ooaduiie.  If.  le 
fènéral  Trochu  a  ri^pondn  tout  simplament  ^fue 
Ita  oflioiers  qu'il  avait  entendus  lui  avaient 
donné  do  si  lH>nnea  raisons,  qu'il  avait  changé 
d'avia:  le  matin  il  avait  bien  parfaire  notr*»  opi- 
BiiMi,  diiait*il,  mais  t**  aoir  il  en  avait  une  autre. 
O  changement  eut  (>our  r^isultat  la  désorgani- 
sation dos  batail'on«  <le  l'ordre. 

Ainsi,  on  commence  par  noua  amener  les  mo- 
bnes  de  Pans  <|ui  rentrent  en  criant  :  «  Vive  la 
République  «  Puis  on  déeorganiae  noire  garde 
naOonile! 

M.  le  général  Trooho  a  dit  qu'avant  le  4  Mfh 
tMnbre,  il  n'avait  jamais  eu  de  rapports  avec  le» 
membres  de  Ui  gauche.  11  >  a  un  fait  que  Je  voui 
raoonter  et  qui  vous  é^liliera  aur  oe  point  d'une 
manière  compléta. 

Le  Gouvernement  avait  nommé  un  comité  de 
déftnae.  C'était  une  grosse  affaire  ;  la  Chambre 
déairait  qu  il  y  eût  un  comité  de  défense  nommé 
par  ^le.  J  ai  en  à  m'expUqaer  devant  elle  au  nom 
du  cabinet  ;  la  Chambre  voulait  avoir  au  sein  de 
es  comité  ds  défense  plusieurn  membres  qu'elle 
aurait  nommés;  le  cabinet  ne  le  voulait  pas.  Une 
des  rrtUques  do  la  gauche  consiilait  à  «lire  . 
Vous  avei  nommé  le  comité  de  défense  malgré 
el  contrt>  l<s  général  Trochu:  voilà  pourquoi  nous 
voulons  avoir  des  dépolAi  dans  la  oommission. 
Je  ré|iondis  >  «•  Non-seulement  le  comiti^  n'a  pas 
été  nommé  contre  le  géoéral  Trochu.  mais  II  l'a 
été  avec  son  nseantiment.  •  I^  eomlté  de  défense 
était  organisé  avant  que  If.  le  général  Trochu  ne 
Ml  arrivé  à  IHiris  ;  seulement  la  nomination 
n'avait  pas  encore  paru  à  VOffktei. 

Dans  une  séanoe  du  conseil,  à  laquelle  If.  le 
général  Trochu  a  assiaté,  on  a  eiamlné  devant 
Inl  œtte  question  de  la  oomposition  du  comité 
da  défense.  U  maréchal  Vaillant,  qui  éUit  pré- 
sident, donna  sa  démisaion  pour  laisser  eelle 
place  à  If.  le  génère!  Troehn.  If.  le  générel  Tro. 
chu  insisis  vivamsot  pour  que  le  maréchal  Vail- 
lant conservAt  coUe  présidence  qol  fùl  plus  ho- 
norair«>  qu'effective  ;  il  y  eût  à  oe  sajet,  entre 
aux,  un  mml»at  de  |>olites$e  dans  le  conseil. 
An  moment  oii  }«»  disais  donc  «(ue  If.  le  gt^néral 
Trocbn  avait  été  eonsull«\  M.  de  Kéralry  m'in- 


terrompit et  me  dit  :  H  y  a  un  membre  loi  qui 
sai^absnlument  le  eontraire.  Je  reprends  très- 
vivement  :  •  J'alBrme  que  If.  le  gi^nérel  Trochu 
a  été  entendu  et  qu'il  a  étA  d'acoord  ave<^  nous  . 
Jo  suis  surpris  qu'on  suspecte  mes  psroles,  et  je 
vous  défle  d'apporter  une  aflirmation  contraire 
du  général  Tro<!hul  **  (In  ne  m'interrompt  plut 
Quelques  instants  après,  je  rencontre  If.  de  Ké- 
ralry dans  un  couloir  ;  il  y  avait  entre  nous  oas 
rapport^  personnels  qui  sxistent  dans  les  Cham- 
bres entre  collègues  même  syant  lea  opinions  le^ 
plus  opposées.  •  Mon  cher  ministre,  me  dit-il 
vous  avei  abusé  tout  à  l'heure  un  peu  de  la  pa- 
role ministérielle,  vous  savei  très-bien  que  le 
générel  Tiochu  n'a  |)as  connu  la  composition  de 
la  commission.  »  Je  lui  n'pondis  :  ■  Je  vouh 
l'afllrme  He  nouveau,  maintenant  comme  tout  i 
l'heure.  •  ->  •  Comment  voulez-vous  que  noue 
vous  croyions,  répliqua  If.  de  Kératry,  le  gén<^rel 
Trochu  a  dit  le  rontreire  hier  soir  à  PicanI  f  » 

Voilà  le  fait,  il  est  gre%'e  ;  pendant  que  If  le 
général  Trochu  d^libéreit  avec  nous  en  conseil 
sur  certains  points,  il  allait  trouver  dos  membres 
de  la  gauche  et  il  leur  disait  que  ces  point* 
avaient  été  résolus  malgré  lui,  con*ro  lui,  de 
manière  à  nous  en^or  dos  embarres  dans  lu 
Chambre 

\a}  s  s»»pt«»mbre  est  arrivé.  îiO  3  septembre  au 
soir,  vtTS  cinq  heures,  nous  avons  été  ronioqué» 
en  conseil  pour  examinor  la  situation  déplorable 
dans  latjueile  .«e  trouvait  le  |»ayH.  Nout  étions 
tou«,  on  le  comprend,  très-émus,tr^s-préor.cup«^<; 
nous  avions  à  prendre  les  mesures  nécessaires. 
La  première  question  qui  !»o  posait  était  relie  ri  : 
(^uand  convo<|uere-t-on  la  Cliambre?  Il  nillati 
évidemment  saisir  la  (Cambre  d'une  proposition 
et  déterminer  l'heure  de  sa  réunion.  Je  doi^ 
dire,  pour  l'édiflloation  de  la  <>ommis<(ion,  quo 
depuis  le  (1  août  If.  Hchneiderf  ainsi  que  If.  le 
président  du  Sénat,  assistaient  à  tous  nos  con- 
seils ;  ils  ne  volaient  pas,  m^ia  ils  donnaient  leur 
opinion.  Il  fallait  que  nous  émisions  avec  les 
grends  corps  de  l'Etat  dos  rep|>oris  quotidiens. 
Le  président  de  la  Chambre,  qui  voyait  l'opinion 
des  députés,  nous  donnait  son  sentiment,  c'était 
très-utile  et  très  parlementaire  II  asaistait  donc 
à  cette  séance  oii  f\it  dtscut/e  l'heure  à  laquelle 
on  réunireit  la  Chambre  :  le  soir  fiit  propo!»é,  et 
cette  idée  fut  écart*^  par  cette  considération 
que,  s'il  devait  y  avoir  des  troubles,  ils  sersieot 
plus  (kc\\ti9  la  nuit  que  le  Jour,  et  relativement 
plus  dangereux  la  nuit.  I^e  matin  a  été  proposé 
et  également  écarté.  Je  dois  dire  que  la  per- 
sonne «pli  a  été  la  plus  Aivoreble  à  l'élimination 
dune  séance  de  aolt  ou  du  matin  a  été  M.  Schnei- 
der lui-m«^me,  qui  a  /-ait  sur  cette  matière  une 
autorité  •'xtréme  ;  il  a  dit  :  «  Il  y  a  un  événe- 
ment très-grave  qui   nous  préoccupe  l>eaucoup, 
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mais  il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée  vis-à- 
vis  du  public  ;  si  nous  convoquons  la  Chambre 
à  une  heure  insolite,  nous  allons  beaucoup  sur- 
exciter l'opinion.  »  Je  ne  sais  pas  si  l'argument 
était  bon,  mais  il  avait  une  autorité  très-grande 
dans  la  bouche  du  président  de  la  Chambre.  Il 
fut  décidé  que  la  Chambre  se  réunirait  le  lende- 
main à  midi.  On  s'est  ensuite  occupé  de  rédiger 
une  proclamation  ;  chacun  a  donné  son  opinion 
8ûr  la  situation  et  sur  les  mesures  à.  prendre,  et 
nous  avons  dit  .-  «  Nous  alloua  prendre  le  temps 
de  réQécbir;  nous  nous  réunirons  de  nouveau  et 
nous  déciderons  ce  qu'il  faudra  proposer  à  la 
Chambre.  »  C'est  dans  ces  conditions  que  nous 
avons  quitté  le  conseil;  il  était  huit  heures  du 
soir.  Je  suis  allé  à  mon  ministère  et  ensuite  au 
ministère  de  l'intérieur,  qui  me  paraissait  le 
plus  intéressant  à  ce  moment-là.  Je  suis  allé  voir 
M.  Chevreau.  En  sortant  de  chez  lui,  à  onze 
heures,  je  rencontrai  un  député,  dont  je  ne  me 
rappelle  pas  le  nom,  et  qui  me  dit  :  «  Est-ce  que 
vous  allez  à  la  Chambre?  »  —  «  Pourquoi?  » 

—  «  Vous  savez   bien  qu'il  y  a  une  séance.  » 

—  a  Ce  n'est  pas  possible  !»  —  a  Si,  nous  ve- 
nons de  recevoir  des  lettres  de  convocation.  » 

Aucun  ministre  n'avait  été  prévenu;  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  que  je  venais  de  quitter,  ne 
l'était  pas,  il  était  onze  heures  ;  le  général  Pa- 
likao,  M.  Grandperret,  M.  Brame  ne  l'ont  pas  été 
non  plus  ;  je  n'ai  pas  interrogé  mes  autres  col- 
lègues. 

Ainsi,  nous  nous  trouvions  en  présence  d'une 
séance  de  nuit,  ayant  lieu  à  minuit,  et  de  laquelle 
nous  n'avions  pas  été  avertis.  Nous  n'avions  ar- 
rêté en  conseil  aucune  proposition,  puisque  nous 
pensions  nous  présenter  à  la  Chambre  seulement 
le  lendemain.  Nous  sommes  arrivés  au  Corps  lé- 
gislatif les  uns  après  les  autres  et  nous  nous 
sommes  réunis  chez  le  président.  Nous  avons  dit  : 
u  Nous  ne  pouvons  rien  faire  sans  l'impératrice.» 
Nous  étions  ministres  de  la  régente;  nous  ne 
pouvions  faire  quoi  que  ce  fût  sans  qu'elle  Ait  là 
et  sans  la  consulter.  Il  y  avait  une  certaine  ani- 
mation dans  cette  réunion.  Quelques  membres 
du  consQ^l  ont  reproché  assez  vivement  au  pré- 
sident cette  réunion  de  la  Chambre,  qui  avait 
été  provoquée  par  plusieurs  députés.  Plusieurs 
d'entre  nous  disaient  que  nous  ne  devions  pas 
aller  devant  la  Chambre  et  qu'il  fallait  protester 
par  notre  absence.  On  répondit  :  a  Cela  ne  signi- 
fiera rien,  on  se  passera  de  vous.  »  Cette  convo- 
cation inattendue,  dans  ce  moment  que  je  puis 
appeler  suprême,  a  jeté  le  désarroi  dans  le  Gou- 
vernement. Nous  sommes  arrivés  devant  la  Cham- 
bre qui  était  très-émue,  très-agitée,  sans  avoir 
rien  à  lui  dire  ni  à  lui  présenter. 

M.  le  président.  C'est  M.  Schneider  qui  a 
convoqué  la  Chambre? 


M.  Clément  Dnvernols.  Parfaitement;  ea 
dehors  du  Gouvernement  et  sans  avoir  consulté 
aucun  des  membres  du  cabinet,  du  moins  à  ma 
connaissance. 

Un  membre  de  la  commission.  Quelle  expli- 
cation vous  a-t-il  xlonnée  de  ne  pas  vous  avoir 
avertis  ? 

M.  Clément  Dnvernols.  Nous  lui  avons  de- 
mandé très-vivement  pourquoi  il  avait  Oait  la 
convocation  pour  la  nuit  lorsque  le  contraire 
avait  été  convenu.  Il  nous  a  répondu  qu*il  s'était 
trouvé  obligé  de  le  faire  ;  que  des  députatlons, 
parmi  lesquelles  il  y  avait  même  des  membres 
de  la  droite,  étaient  venues  lui  demander  la  con- 
vocation immédiate,  et  qu'il  n'avait  pas  pu  per- 
sister dans  sa  première  résolution. 

M.  le  comte  Darn.  Il  a  dû  vous  convoquer. 

M.  Lefévre-Pontalls.  Vous  avez  dû  l'être 
comme  député. 

M.  le  comte  Darn.  La  lettre  de  convocation 
était  peut-être  chez  vous,  et  vous  n'y  étiez  pas 
rentré. 

M.  Clément  Dnvernols.  Nous  aurions  dû 
être  convorpiés  au  ministère  ;  après  mon  entrée 
au  ministère,  j'avais  conservé  mon  domicile  par- 
ticulier; je  n'ai  absolument  rien  reçu.  J'étais 
chez  M.  Chevreau,  et  il  n'a  rien  reçu. 

M.  le  comte  Dam.  C'est  très-extraordinaire. 
Si  j'insiste,  c'est  que  M.  Schneider  nous  a  dit 
qu'ayant  reçu  des  députés  de  toutes  les  opinions, 
il  n'avait  pas  pu  résister,  et  qu'il  avait  donné  les 
ordres  pour  convoquer  la  Chambre.  «  Et  les  mi- 
nistres?» lui  avons-nous  dit.  —  «  Et  les  ministres, 
cela  va  sans  dire,  nous  ne  pouvions  pas  avoir 
une  réunion  sans  ministres,  j'ai  donné  l'ordre  de 
convoquer  les  députés  et  l«s  ministres.  » 

Un  membre  de  la  commission,  M.  Schneider  a 
dit,  de  la  manière  la  plus  formelle,  que  les  mi- 
nistres avaient  été  convoqués. 

M.  Clément  Dnvemois.  Le  fait  certain  et 
que  je  puis  aflirmer,  c'est  que  j'étais  à  onze 
heures  chez  M.  Chevreau  et  qn'il  n'avait  en  au- 
cun avis.  S'il  y  avait  eu  un  ministre  qui  dût  être 
prévenu  avant  les  autres,  c'était  le  ministre  de 
Tintérieuc,  car  il  pouvait  avec  le  ministre  de  la 
guerre  avoir  à  prendre  de;>  mesures  d'ordre,  s'il 
y  avait  eu  dos  troubles  à  réprimer. 

M.  le  président  M.  Brame  et  M.  le  général 
Palikao  nous  ont  dit  la  même  chose.  Le  fait  est 
établi,  il  est  inutile  d'insister  davantage  ;  la  com- 
mission aura  à  examiner  plus  tard. 

M.  Gallet.  Je  désirerais  faire  une  observa- 
tion sur  la  déclaration  qui  a  précédé  celle-ci. 
Il  aurait  été  ({uestion  au  conseil  d'une  convo- 
cation nocturne,  <|ui  aurait  été  repoussée  par 
M.  Schneider. 

M.  Clément  Dnvernols.  Pour  ce  qui  est 
d'une  convocation  de  nuit,  mes  souvenirs  ne 
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40III  fm%  bien  l'iécia  »ur  ex*  |K)inL.  et  je  ne  pour- 
rtU  pfts  dire  s  il  la  demaDd^  ou  repou^séo  ;  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'ett  <]ue  la  proposUion  de 
réunir  la  Chambre  à  huit  heures  du  matin  a  rU' 
•^arié«  sur  Tavit  de  H.  Schneider,  qui  avait  na«> 
turellement  une  grande  influence. 

M.  !•  présIdMit.  \o»  sou\enir!i  no  sont  pas 
précis  tnr  l'opinion  qu'a  manirt*êt^*>  M  Schneider 
à  l'égard  d'une  séance  de  nuit? 

M.  Glémeat  IHiT«raols.  J'affirme  qu'il  n'a 
pas  parlé  pour;  je  ne  me  rappelle  pas  s'il  a  i>arlé 
contre,  paut-«^tre  n'a-t-il  rien  dit 

]i«P«rrot.  Voici,  d'après  nos  note»|((uelle  au- 
rait été  sur  ce  ))oint  la  déclaration  de  If.  Schnei- 
der. U  a  dit  qu'il  y  avait  lieu  de  croire  <iuc  la 
peoiée  do  réunir  l'A^sembl^  la  nuit  n'agréait 
paa  au  Gouvernement  ;  que  lut,  en  revenant  du 
oonsail,  était  trés-perpleie;  il  a  commencé  par 
faire  préparer  le^  lettres  de  convocation  de  ma- 
niera à  sa  doonor  le  temps  de  n^fléchir.  Quant  À 
lui,  sa  penséo  était  que  dans  la  situation  où  l'on 
se  trouvait,  la  Chambre  devait  s'associer  directe- 
ment aux  mesures  à  prendre  ;  cette  pensée  seule 
Tavait  tàii  céder  aux  sollicitations  d*an  gran>l 
nombre  de  dAputt^,  qui  sont  venus  lui  parler 
daaa  le  même  ^ns  ;  c'est  alors  qu'il  a  pris  sa 
r«*solation. 

M.  U  oomte  de  Resaéf  nier.  Il  a  ajouté 
qu  il  avait  fait  prévenir  |Mir  exprès  spécial  tous 
les  ministres. 

M.  Glémeat  DoTeraola.  Je  ne  puis  affirmer 
que  ce  qui  m'est  personnel. 

M.  U  présideat.  M.  Dnvemois  affirme  un 
f^rt  qui  est  à  sa  connaissance  personnelle  ;  si 
dans  d'autres  dépositions  il  y  a  des  variantes,  ce 
sera  à  la  commission  d'examiner. 

M.  CaéflMOt  DaT^raoU.  Le  fait  que  je  tiens 
à  indiquer,  c'est  «pie  M  Schneider,  jusqu'à  huit 
heures  du  soir,  a  assisté  au  conseil,  et  que  la 
convocation  est  de  neuf  heures.  Il  faisait  partie 
du  con^l  ;  il  y  parlait  presque  tous  les  jours,  et 
son  opinion  était  très-4*eoutée,  sa  situation  de 
président  la  rendait  en  quel<pie  sorte  pn^pondé- 
rante .  il  a  été  dans  ce  conseil,  il  a  pu  y  exprimer 
son  opinion,  il  a  été  entendu  ;  il  a  quitté  le  con- 
seil à  huit  heures,  et  à  neuf  heures  il  a  convoqua 
la  Chambre  pour  minuit  lorsqu'il  a\  ait  été  con- 
venu qu'elle  ne  le  serait  que  pour  midi. 

J'arrive  au  lendemain,  c'est-à-dire  au  4  sep- 
tembre;  il  y  a\ait  des  mesuren  d'ordre  à  pren- 
dre pour  la  sécurité  do  la  f:hambre,  il  y  a\'ait 
d(^  meaares  législatives  a  proposer.  Le  cabinet 
ne  croyait  pas  avoir  le  droit  en  ce  moment  daller 
au  delà  de  la  proposition  qu'il  avait  formulée  ; 
mais  la  Chambre  pouvait  aller  au  delà,  et  l'ac- 
cepter ou  la  repooseer.  Elle  était  saisie  de  la  pro- 
position de  If.  Thiers  qui  demandait  une  sorte 
de  Gouvernement  provisoire  qui  avait  ce  carac- 


tèro  d'«*maner  de  la  Chambro,  d»*  •^on»»  qti'nu  lieu 
d'une  révolution,  on  arrivait  à  uno  élimination 
du  c;ouvcmement  existant  Je  ne  suis  pas  su^- 
P«»ct  ;  cette  I  roposition  n'avait  pas  me^  sympa- 
thiep,  mais  je  constate  (|u'e11e  était  compatible 
a\ec  le  maintien  de  l'ordre  et  la  continuation  de 
nos  relations  avec  les  puissances  étrangères.  I>a 
Chambre  était  maltresse  de  son  action  ;  il  n'y 
avait  donc  (ju'un  seul  devoir  pour  le  cabinet,  en 
dehors  de  la  sécurité  personnelle  'le  l'impéra- 
trice, celui  do  maintenir  la  sécurité  des  délibé- 
rations du  Corps  législatif. 

L'impératrice,  je  dois  le  dire,  avait  été  très- 
nette,  elle  nous  avait  dit  :  «  Laissez  la  dynastie 
de  côté,  ne  vous  inquiétez  que  du  pays.  Quant  à 
moi,  personnellement,  je  ferai  ce  qu'on  voudra. 
En  ce  moment-ci,  occupez-vous  de  sauver  le 
pax-s  et  de  défendre  la  Chambre.  »  I^  matin 
même,  le  conseil  s'était  occupé  de  sauvegarder 
la  Chambre.  Des  mesures  avaient  été  prises  |»ar 
le  préfet  de  police,  sous  la  responsabilité  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Il  y  avait  déjà  eu  des  troubles  sous  l'empiro, 
mais  ils  n'avaient  pas  eu  de  suite,  soit  parce 
qu'ils  av-aient  été  réprimés  immédiatement,  soit 
qu'ils  ne  Aissent  pas  graves.  Ils  avaient  été  répri- 
més avec  les  forces  dobt  disposait  le  préfet  de 
police.  Le  système  de  défense  que  le  Gouvorne- 
ment  avait  adopté  à  tort  ou  à  raison  était  celui- 
ci  :  ne  faire  intervenir  les  troupes  qu'à  la  der- 
nière nécessité,  et  ne  les  mettre  en  présence  de 
la  foule  que  quand  elles  devraient  agir.  Par  con- 
séquent, les  premières  forces  à  mettre  en  ligne 
étaient  les  troupes  de  police.  Le  t  septembre, 
aux  abords  de  la  Chambre,  il  y  avait  des  trou[>es 
de  police  en  quantité  conaidérable,  3,000  hommes, 
je  crois;  le  préfet  do  police  vous  donnerait  des 
détails  plus  précis. 

M.  le  prteldaat  (Ki  est  M.  I^iétri? 

M.  Glémeat  DuTeraols.  A  Paris.  Ces  3,000 
hommes  ont  gardé  les  abords  de  la  Chambre 
tant  que  la  |K>lire  a  été  là.  Le  fkit  pourra  être 
constaté  par  la  commission  *.  pas  un  homme  n  a 
passé. 

Dans  la  Chambre  même,  il  y  avait  une  grande 
ar/itation.  1^  gauche  insistait  |K)ur  qu«*  les  abords 
de  la  Chambre  fussent  gardés  par  la  garde  na- 
tionale. Cétait.  disait  on,  le  Gouvernement  (|ui 
provoquait  l'émeute;  c'était  une  marque  do  dô 
fiance  qui  excitait  les  esprits.  Pour  les  apaiser, 
le  seul  moyen  était  de  (Ure  partir  la  police  et 
les  troupes  de  ligne  :  M.  de  Kératr>'  le  demanda. 
On  a  agi  sur  les  questeurs,  et  l'un  d'eux,  je  ne 
veux  pas  le  nommer,  p^rce  que  je  pourrais  fkire 
conftiaion,  un  des  questeurs  a  donné  l'ordre  aux 
troupes  de  police  de  s'en  aller. 

M.  le  préeldeat.  Qu'est-ce  que  vous  entendes 
par  troupes  de  police? 
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M.  Clément  Duvemois.  Quand  je  parle  des 
troupes  de  police,  je  veux  dire  toutes  celles  qui 
ne  faisaient  pas  partie  de  l'arraée .  proprement 
dite,  c'est-à-dire  les  sergents  de  ville,  les  officiers 
de  paix,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  placé  sous 
les  ordres  du  préfet  de  police. 

Donc,  un  questeur  donna  à  ces  troupes  de  po- 
lice Tordre  de  s'en  aller;  il  y  eut  un  moment 
d'hésitation  parmi  les  offîoiers  de  paix;  ils 
unirent  par  répondre  :  «  Non.  Si  nous  étions  à 
l'intérieur  de  la  Chambre,  disaient-ils,  nous  se- 
rions sous  vos  ordres;  mais  nous  sommes  à  l'ex- 
térieur, nous  n'avons  pas  à  recevoir  des  ordres 
de  vous.  »  Ils  restèrent  et  la  foule  ne  passa  pas. 
A  ce  moment,  la  gauche  continuait  à  demander 
le  départ  de  la  police;  n'ayant  pas  réussi  par 
l'entremise  des  questeurs,  elle  s'adressa  au  gé- 
néral Gaussade,  qui  avait  le  commandement  de 
toutes  les  troupes  placées  autour  de  l'Assemblée, 
et  celui-ci  donna  l'ordre  à  la  police  de  s'en 
aller.  Alors  la  foule  se  rua  sur  la  Chambre,  et 
ce  fut  fini. 

Le  préfet  de  police  de  ce  moment  racontera 
tous  ces  détails  à  la  commission,  et  entre  autres 
le  fait  suivant  :  Un  officier  de  paix  est  arrivé 
chez  lui  aussitôt  après  ces  événements,  a  brisé 
son  épée  sous  ses  yeux,'  en  lui  disant  :  «  Tout 
est  perdu;  pourquoi  nous  a-ton  fait  partir?  » 

Maintenant,  comment  le  général  Gaussade  a-t-il 
été  nommé  au  commandement  de  la  Chambre? 
Est-ce  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  par  le 
général  Trochu  ?  Je  n'en  savais  rien  alors,  mais 
j'ai  su  depuis  que  le  général  Caussade  avait  été 
nommé  par  le  général  Trochu,  et  que  le  ministre 
de  la  guerre  trouvait  ce  choix  insuffisant  ;  il  m'a 
dit  lui-même  qu'il  n'avait  pas  eu  à  exprimer  son 
opinion,  et  que  le  général .  Trochu  s'était  chargé 
de  tout.  Du  reste,  le  général  Palikao  avait  une 
opinion  tellement  arrêtée  sur  le  général  Gaus- 
sade, qu'il  considérait  d'ailleurs  comme  un  brave 
et  digne  homme,  mais  de  peu  d'énergie,  que 
lors({ue  le  maréchal  Niel  avait  voulu  nommer  le 
général  Gaussade  à  Lyon,  lui,  général  Palikao, 
n'avait  pas  voulu  l'accepter  comme  commandant 
de  place.  Il  ajoutait  qu'il  ne  l'aurait  jamais 
choisi  pour  garder  la  Chambre. 

M.  le  comte  Darn.  Cependant,  M.  le  général 
Palikao,  interrogé  par  nous  sur  ce  sujet,  nous  a 
répondu  a  qu'il  l'avait  nommé,  mais  que  ce  gé- 
néral ne  s'étisit  pas  bien  conduit  par  faiblesse 
do  caractère.  r>  Il  n*a  pas  laissé  entendre  que 
cette  nomination  émanât  jlu  général  Trochu.  Sa 
déposition  ne  serait  donc  pas  conforme  à  la 
▼être. 

M.  dément  Davemois.  Permettez;  dans  les 
faits  que  je  rapporte,  il  y  en  a  de  deux  sortes  : 
ceux  qje  je  connais  directement,  par  moi-même, 
et  ceux  c|ue  je  raj  porte  en  les  tenant  de  per- 


sonnes qui  en  ont  spécialement  été  témoins.  Ge 
que  je  viens  de  vous  dire  peut  se  ranger  dans 
cette  dernière  olasse;  je  tiens  ces  deux  faits  :  le 
départ  de  la  police  et  la  nomination  dn  général 
Caussade,  l'un  du  préfet  de  police,  et  l'autre  de 
la  bouche  môme  du  général  Palikao. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  dire  sur  le  4  sep- 
tembre. 

M.  le  comte  Dam.  Avant  la  journée  du 
4  septembre,  avez-vous  été  informé  d*une  prépa- 
ration quelconrpie  de  la  révolution  ?  GonnaJssies- 
vous,  par  exemple,  les  agissements  d*un  certain 
comité  qui  siégeait  rue  de  la  Sourdière? 

M.  Clément  Duvemois.  Non,  monsieur,  je 
ne  m'en  suis  pas  occupé. 

Un  membre.  Vous  faisiez  partie  du  conseil  des 
ministres.  Dans  ce  conseil  a-t-on  donné  connais- 
sance d'une  dépêche  qui  aurait  été  envoyée  par 
le  général  Fleury  à  l'Impératrice,  et  oh  il  aurait 
été  question  de  promesses  faites  par  l'empereur 
de  Russie,  et  tendant  à  ne  pas  laisser  violer  l'in- 
tégrité du  territoire  français  et  à  ne  pas  laisser 
renverser  la  dynastie  ? 

M.  Clément  DuTernois.  Pour  comprendra 
la  portée  de  cette  dépêche,  il  faut  remonter  an 
peu  plus  haut.  Je  dois  dire  que  j'ai  eu  cette  dé- 
pêche entre  les  mains  ;  elle  est  datée  du  26  août 
de  Saint-Pétersbourg,  et  est  arrivée  à  Paris  le  29, 
je  pourrais  me  la  procurer  de  nouveau  et  la  re- 
mettre à  la  commission. 

Dans  les  premiers  jours  de  notre  arrivée  aux 
affaires,  le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne  reçut 
les  ambassadeurs,  le  jeudi  à  sa  réception,  et  oausa 
avec  eux  ;  l'éventualité  d'une  négociation  paol- 
fique  se  présentu  naturellement,  et  fût  écartée 
tout  d'abord  de  part  et  d'autre  comme  fait  im- 
médiat; tout  le  monde  f\it  d'accord  ponr  dire 
que  les  événements  n'avaient  pas  encore  un  ca- 
ractère assez  décisif  pour  amener  une  média- 
tion. Mais  naturellement  aussi  le  ministre  des 
affaires  étrangères  examina  Téventualité  future, 
et  nous  rendit  compte,  au  conseil,  du  résultat  de 
ses  conversations.  D'après  lui,  il  y  avait  deni 
points  qui  n'avalent  paru  soulever  aucune  dis- 
cuss'on  lors  de  l'éventualité  fViture  d'une  inter- 
vention européenne  :  c'étaient  le  maintien  de 
l'intégrité  du  territoire  et  l'impossibilité  de  l'in- 
gérence de  la  Prusse  dans  les  affaires  intérieures 
du  pays,  comme  cela  était  arrivé  en  1815  pour  le 
renversement  d'une  dynastie.  Le  prince  de  T.A 
Tour  d'Auvergne  nous  a  déclaré  que  les  ambas- 
sadeurs  de  Russie,  d'Angleterre,  d'Autriche,  lui 
avaient  tous  dit  :  «  Voas  avez  raison;  c'esl  en 
effet  ces  préliminaires  qui  devraient  servir  de 
baf  e  à  une  action  commune  de  l'Bnrope  à  uo 
moment  donné,  quand  une  bataille  aura  obligé 
la  France  ou  la  Prusse  à  faire  la  fiaix.  n 

Depuis  ce  temps,  je  n'ai  pas  snivi  les  négocia* 
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tlMii,  qui  éui«nt  dmoâ  1m  aitnbttUoiu  du  princ« 
éê  Lt  Tour  U  Auv«rgii«,  nuis  j«  «ait  qu'il  a  en- 
voyé à  •••  MniNiMiadsurt  éec  iiulniotioos  (bndév^s 
•nr  Km  oonv*»r«auoiit  qui  avatMit  été  teou«^  Le 
(ésèral  FI«ury  a  éiA  ainii  ameoé  à  voir  h  prince 
ItortaclMikoiT,  poU  I  •ai|>er9ur  d«  HiMaie  pour  ë'ex- 
Hiquêr  av«'c  c*ujL  iur  U  iiiualion. 

La  pr«iiitéra  convemaiion  av«o  la  priaca  Gortâ- 
oliaàoir  est  nilat««  dan*  ua«  dt^pècht»  anU^riour**, 
qui  atl  nioiot  importanU;  ellt)  poaaii  laë  deui 
poiou  tan^i  le!»  résoudra).  L  2b  août,  l'empereur 
de  Ruttie  donne  une  tudieoce  au  général  Fleur)'  : 
coliii^i  lui  triposo  de  nouveau  ta  tituaiion  grave 
qui  est  fatlo  à  la  France  eC  lui  dit  :  «  J'ai  vu  le^ 
dnrniart  évéot^menU  avoc  déplaisir  et  j'ai  peur 
qno  mon  oncle  torîe  dot  limites  <le  modération 
qui  lui  font  ta»igoées.  1/ Allemagne  est  Ir^-aur- 
oscitée  ;  il  y  a  là  un  éciieil.  •  Le  général  Fleury 
deoMttda  à  Tf^apereur  si.  tians  le  c^lb  oà  la  Hus* 
fie  voudrait  int'>rvi'nir  (*n  notro  favtMir.  l'intégrité 
du  tarrttoire  serait  l'une  des  conditions  de  ootle 
intervoniion.  Alors,  l'empen*ur  lui  rùp^mdit  avec 
fermeté  (c'est  la  phrase  textuelle  de  la  dé- 
péchn,  si  je  me  la  rappelle  bion)  :  «  Au  moment 
venn,  Je  parlerai  liaut  et  je  ferai  tous  mes  elTorts 
ponr  sauvegarder  l'intégrité  du  territoire  et  pour 
aatnrer  1**  maintien  de  la  dynastie.  >>  La  défiéche, 
qui  a  trois  |>ag«»s,  rapporte  toute  la  oonversacion 
lUna  dos  tenues  d'uno  grande  préoisiou. 

Un  a  parlé  d'uno  dépêche  qui  serait  arrivée  le 
4  stpliBibre;  ie  n'en  ai  jamais  eu  connaissance, 
et  je  n'oQ  parle  pas  ;  mais  il  est  certain  que  l'em- 
peranr  de  Hussie  prévoyait,  dés  lors,  que  la 
Pmaoo  allait  subir  une  nouvelle  dérait«*;  qoelli» 
se««it  phts  désastreuse  que  la  précédente  et  qu'il 
aoraii  à  intenrenir  moralemont,  et  qu  il  disiait, 
dès  on  moTOtint  :  i'inten  iaodrai  dans  le  sens  de 
l'intégrité  da  territoire. 

Voiei  encore  on  document  :  c'eel  une  lettre  do 
limpéroirioe  à  l'emper^jur  de  Rusalo,  à  la  date 
du  1)  ou  du  ts  ^pt*>inbre,  dont  Je  donne  le47ture 
ik  la  rommisfiion. 

L'imp«^ratHco,  qui  était  alors  senle  à  Hasting», 
Htait  tellement  sous  rimpresaioa  do  la  d«'<péche  du 
ÎSaoùt,  elle  était  tellement  convaincue  ffu»  l'in- 
tonPintiOQ  était  aoquisa  pour  non»,  qu'elle  sa- 
dfOMatt  diroetament  à  l'emperenr  de  Rnssie,  mue 
par  un  8entim«*nt  patriotique,  pour  lui  demander 
de  conserver  an  Gouvernement  do  la  Kraoee,quel 
•|u*tl  fût,  la  bienroillanoe  '«u  d  lui  avait  témoignée 
(«eu  do  temps  auparavant.  Le  général  Fleur>  était 
enoors  à  IVtarslHwrg  le  M  t^tombre;  il  n'a 
quitté  son  ponte  «foe  le  24. 

Ce  qni  prouve  Ins  dispositions  excellentes  de 
i  empemnr  de  Rossto  à  notre  égard,  c'est  que 
l'ontrtvue  de  PerHéros,  qui  a  fîulli  «mener  la 
pnix.  ftti  l'aurait  amonéo  si  Too  s'était  tenu  tout* 
tt  à  un  armiitioe  militairti  a  au  Uoo 


I 


en  grande  partie  grâce  à  linterNention  de  l'em- 
fioreur  tle  Hu^sie.  C'est  un  fait  cronnu  que  cette 
iottTvention,  mais  ce  qui  l'est  peut-être  moins 
c'est  que  le  général  Fleary.  qui  est  resté  jnsqu'.iu 
'24  septembre  à  tiaint*Pétorsbourg  ot  n'a  pas  été 
ri^mplaoé  par  un  ambassadeur,  est  intervenu  au- 
pié,^  «lo  reii)|)erour  do  Hussio  pour  faire  aoce)iter 
cette  entrevue  de  Ferriéroa,  d'où  la  paix  sembla  i  t 
»le\oir  sortir. 

Par  conséquent,  k*s  di»)iositions  de  rem{»erein 
diï  Httssi<\  dans  oette  masure,  étaient  ex  col  le  n- 
t»*s,  et  nous  croyions  pouvoir  compter  sur  elles. 

1^  4  septembre,  ifuand  j'ai  quitté  l'Assemblv*' 
vers  quatre  heures  et  demie,  a\ec  le  prince  de  La 
Tour  d'Auvergno,  nous  sommes  allé  à  «on  miais 
1ère,  qui  était  plus  proche  que  le  mien  du  l^rpt 
lt'>'i!ilatif,  ot  j'y  suis  r<*sté  un  instant;  c'est  là 
qu'il  m'a  dit  :  •  C**  qui  se  passe  est  épouvantai»!** 
pour  la  dynastie;  mais  c'est  onoore  plus  épou- 
vantable pour  le  pav>,  parce  que  nous  avions  ce 
matin  l'appui  «le  l'Kurope  conservatrice  pour 
conclure  un  paix  honorable,  et  que  nous  l'avons 
|Kirdu  ce  soir.  »  l^rolesqut  résument  la  situation 
et  qid  sont  l'expression  de  ma  propra  pensée  ' 
Nous  avions  d'autant  plus  perdu  cet  appui  de 
lEurope  coiifor\'atnce,  que  nos  umbeasadaurs 
axaient  quitté  leur  fioste,  et  qu'au  moment  où  il 
fallait  suivre  les  n*'>;ociations  jour  par  jour,  et  de 
très-prés,  on  n'avait  pas  remplacé  nos  ambassa  - 
deurs,  ce  qui  avait  amené  un  d^^sarrol  général 
dans  notre  politique  extérieure. 

i'n  membre.  Vous  nous  procurerox  cette  d«^- 
|H^che» 

M.   Gl0m«iit    DaTvmoln.    Oui,   mossieurs 
M.  le  général  Fleury,  qui  la  |)osiiéd*s  l'avait  en- 
voyée avec  ses  papiers  pendant  la  guerre:  il  me 
la  fuf  a  parvenir  et  je  vous  la  remettrai. 

L'n  mcnibré.  IClle  a  |>eut-étre  été  conft'rvée  au 
ministère  des  affaires  étrangéroa 

M.  CBéarat  DuTetmoân.  Je  no  crois  pas, 
parce  que  je  )H«Dse  que  le  (fouvememeot  du 
4  septembre  n'en  a  pas  même  ou  cenialstianc** 
r>ans  les  derniers  jours  de  notre  ministère,. à  la 
\«'  lie  «l'on  8iég«*  ou  d'une  occiipition  pniiwienne, 
M.  le  ministre  des  alfa  ires  éirangére<i  avait  ex- 
pédié à  l'ambassade  fran(;aise  à  Londres  un  c^m*- 
tain  nombre  de  papiers.  Il  y  avait  au  miniHlèr  * 
des  affaire<«  étrangères  dea  docnm««nlf*  qui  |m>i:- 
vaient  »Hro  C4)mpromettant»  pour  les  puiMon  e*; 
neutres,  et  n'eût  été  une  grande  imprud^c»  po- 
litique de  les  laisser  tomber  dans  les  mains  de 
l'ennemi.  Hi  je  suis  bien  esosoigné,  ces  iiapier^ 
ont  été  arn'déa  à  Boulogne,  sous  le  prête xb*  que 
les  caitsos  qui  tes  cootenaieut  état^mt  remplies 
des  diamants  de  la  princesse  Ifathilde,  car  on 
voyait  alort  partout  las  millions  des  princes  dont 
la  dyuamie  vouait  do  tomber  :  oos  papiers,  parmi 
loêquola  ta  trouvait  probablomant  la  dépéoha  o« 
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question,  furenir  donc  aiTôtés  et  envoyés  à  Tours. 
Mais  dans  tous  les  cas,  la  minute  de  la  dépùche 
existe,  et  elle  est  authentique. 

Un  membre.  Elle  dut  être  au  moins  enregistrée 
au  ministère  des  alfal  es  étrangères;  et  en  ad- 
mettant que  le  te^e  n'y  soit  pas,  la  copie  doit 
s'y  trouver. 

M.  Clément  Dnvernois.  Je  n'en  sais  rien, 
monsieur. 

M.  Perrot.  Vous  n'avez  pas  eu  connaissance 
d'une  réponse  faite  par  l'impératrice  le  4  sep- 
tembre ? 

M.  Clément  Duvernois.  En  aucune  façon  ; 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'autres  correspondan- 
ces avec  la  Russie  sur  cette  question,  que  la  dé- 
pêche du  2C  août  et  la  lettre  de  l'impératrice  du 
Ï2  ou  du  13  septembre. 

L'impératrice  a  encore  écrit  une  lettre  à  l'em- 
pereur d'Autriche,  au  moment  de  la  mission  de 
M.  Thiers;  elle  lui  faisait  la  même  prière  et  la 
même  demande  d'intervention;  mais  cela  est 
moins  important,  parce  qu'aucune  indication  ne 
peut  être  déduite  de  cette  lettre. 

M.  Perrot.  M.  Jules  Favre  nous  a  dit  lui- 
même  qu'il  n'avait  donné  à  personne  communi- 
cation de  son  intention  d'aller  à  Ferrières  :  com  • 
ment  donc  le  savait-on  à  Saint-Pétersbourg? 

M.  Clément  Duvernois.  On  le  savait  très- 
exactement.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  détails,  le 
général  Fleury  vous  les  dira.  Toujours  est-il  qu'il 
n'était  question  en  ce  moment-là  que  d'une  en- 
trevue entre  les  ministres  des  affaires  étrangères 
français  et  prussien.  La  pensée  en  a  pu  venir  à 
la  fois  à  M.  Jules  Favre  et  à  d'autres  personnes. 
Il  est  certain  notamment  que  l'empereur  de  Rus- 
sie, après  avoir  hésité  beaucoup  à  cause  de  cer- 
tains noms  des  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  dont  il  s'exagérait  la  portée, 
est  intervenu  auprès  de  la  Pruase  pour  obtenir 
uae  entrevue.  L'entrevue  pouvait  être  cachée  à 
Paris,  mais  la  Prusse  n'en  a  pas  fuit  un  secret. 

M.  le  président.  D'ailleurs,  M.Jules  Fayrc  a 
déposé  sur  ces  faits, et  c'est  à  nous  à  coordonner 
les  diverses  dépositions  que  nous  recevons. 

M.  Lefévre-Pontalis.  Dans  la  délibération  du 
conseil  des  ministres  du  4  septembre,  fut-il  ques- 
tion, oui  ou  non,  de  l'abdication  de  l'impératrice? 

M.  Clément  Duvernois.  Oui;  mais  je  m  Duis 
pas  dire,  sans  dépasser  les  bornes  de  la  conve- 
nance, de  qui  venait  la  pensée  d'une  abdication 
et  qui  la  combattait. 

Pour  moi,  je  l'ai  combattue  énergiquement.  J'ai 
soutenu  que  la  régente  n'était  rien  par  elle-même, 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'abdiquer,  que  l'em- 
pereur seul  pouvait  le  faire. 

Quant  à  l'impératrice,  sa  préoccupation  cons- 
tante, pendant  tout  le  temps  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'ôtre  son  ministre,  a   «Hé  la  défonse  du 


pays  :  «  Ne  vous  occupez  pas  de  la  dynastie,  di- 
sait-elle sans  cesse;  occupez-vous  seulement  du 
pays.  Si  je  croyais  qu'en  m'en  allant  je  facilite 
rais  la  défense,  je  le  ferais  de  suite.  »  Quand  on 
lui  a  donné  le  conseil  d'aller  &  Tours  avec  une 
partie  du  Gouvernement,  elle  a  dit  :  «  CTest  vrai, 
il  faut  organiser  un  gouvernement  en  dehors  de 
Paris.  La  Chambre  ira, mais  moi  je  reste  à  Paris.  » 

Elle  a  été  tout  le  temps  très-nette  et  très- 
énergique;  et  si  l'abdication  eût  été  possible  et 
eût  paru  utile  à  ses  amis,  ce  n'est  pas  de  sa  part 
que  serait  venu  l'obstacle.  Mais,  je  le  répète,  elle 
n'avait  pas  le  droit  d'abdiquer,  et  ses  ministres  ne 
lui  ont  pas  conseillé  de  le  faire. 

M.  le  comte  de  Resség^ier.  Vous  avez  dit, 
monsieur,  que  la  proc^mation  du  général  Trochu 
n'avait  pas  été  soumise  au  conseil.  M.  Trochu  a 
dit  qu'à  la  demande  de  l'impératrice,  il  avait  re- 
tranché le  nom  de  l'empereur  ;  il  la  lui  avait  donc 
soumise? 

M.  Clément  Davernoi&  Je  ne  sais  pas  si 
le  général  a  montré  la  proclamation  à  l'impéra- 
trice ;  mais  alors  ce  serait  pendant  la  nuit.  Il  est 
arrivé  à  Paris  le  soir  avec  la  nomination  de 
l'empereur.  Le  conseil  n'a  pas  été  saisi.  Le  géné- 
ral Trochu  est  aDé  aux  Tuileries  et  a  causé  avec 
l'impératrice.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  dit  dans 
cette  conférence  ;  mais  le  lendemain  matin  la 
proclamation  était  affichée  sur  tous  le  murs  de 
Paris,  et  quand  le  conseil  s'est  réuni,  il  n'en  avait 
pas  connaissance.  Quant  au  fait  du  nom  de  l'em- 
pereur enlevé  de  la  proclamation,  si  je  me  rap- 
pelle bien,  voici  ce  qui  a  eu  lieu.  M.  Trochu  avait 
mis  dans  cette  proclamation  ces  mots  :  a  Nommé 
par  l'empereur,  que  je  précède  do  quelques  heu- 
res. »  L'impératrice  lui  dit  que  l'empereur  ne  re- 
venant pas  à  Paris,  on  ne  pouvait  pas  laisser 
subsister  ces  mots-là,  et  elle  les  lui  fit  retrancher. 

Je  me  souviens  qu'il  y  a  eu  alors  au  conseil 
une  séance  très- vive  où  j'ai  personnellement  de- 
nîandé  au  général  Trochu  Si,  oui  ou  non,  il  était 
décidé  à  défendre  l'ordre  et  à  employer  au  besoin 
la  force  matérielle.  Je  faisais  allusion  aux  a  forces 
morales  »  dont  il  avait  parlé  dans  une  lettre  rê- 
cente.  «  Oui,  me  répondit-il;  mais  vous  me 
parlez  sans  cesse  de  l'empereur,  de  la  dynastie, 
et  vous  n'osez  plus  prononcer  le  nom  de  l'empe- 
reur à  la  tribune;  moi,  je  l'avais  mis  dans  ma 
proclamation  et  je  ne  l'ai  retranché  qu'à  cause 
de  l'impératrice.  »  Je  tenais  à  obtenir  une  décla- 
ration formelle;  j'insistai,  et  c'est  alors  que  le 
général  promit  de  se  faire  tuer  sur  les  marches 
du  trône,  si  les  Tuileries  étaient  envahies.  Après 
le  coz^eil,  j'allai  trouver  l'impératrice  pour  lui 
demander  pourquoi  elle  avait  fait  retrancher  le 
nom  de  l'empereur  de  la  proclamation  :  elle  me 
raconta  ce  qui  s'était  passé,  comme  je  l'ai  fiut 
tout  à  l'heure.  II  y  a  donc  là  une  imputation  peu 


SÉANCE  DU  13  NOVËMÛHE  1872 


SOI 


B^ftoote,  el  j'ajoute  qu'elle  a  tin  caractère  regret- 
table de  la  |>art  du  iféoèral  Trochu  vt«-à-vit 
d'ona  taune. 

M.  L^lUvr^-PoaUdis.  Vous  avei  |»arlé  do  la 
prteaDce  de  If.  Houher  aui  dèliliérations  du 
eanpdeChàlont:  était-il  accomi^agoé  par  l'an 
dea  miniatree  re4)>onfal»l«s  f 

M.  dé—nt  X>aT6mois.  Je  ne  crois  pa<»  que 
M.  Rouber  ait  M  envoya  auprès  de  reni|>ereur. 
11  n'y  a%'ait  pas  à  Ghàlons  do  conseil  de  minis- 
tres, mais  seulement  un  conseil  de  guerre  ;  H  je 
ne  eroia  pas  qu'il  y  ait  jamais  assisté.  Mais  l'em- 
pereiir  avait  le  droit  de  consulter  qui  il  \oylaiL 
ILHouber  s'est  d'ailleurs  trouva  à  ChAlons  lors 
de  cas  trois  dtlibt^rations  à  la  suite  des  fuellos 
on  a  décidé  le  retour  de  l'empereur  à  Paris, 
Ttovoi  du  iiéni^ral  Trocbu  comme  gouverneur  de 
Paris  al  le  déi»art  du  prince  Napoléon  en  Italie 
pour  dea  négociatioo<  M.  Roulier  était  alors  à 
Cbàlonai  et  il  est  poiiatble  qu'il  donne  des  ren- 
seigBoaanta  plus  complots  sur  ce  qui  s'y  est 
pasaé. 

Vh  wmnhrt.  Le  général  Palikao  a  dit  que 
M.  Rottber  avait  été  envoyé  à  Reims  après  l'ar- 
rivée du  gén'-raJ  Trocbu  à  Paris  pour  porter  à 
ranparmir  l'avis  du  conseil  des  ministres,  qui 
consistait  à  no  )»as  suivre  les  décisions  de  ChA- 
loos  et  à  ne  pas  revenir  à  Paris. 

M.  Glémaat  DtiTeraois.  Je  ne  sais  rien  de 
précis  aiif  ce  Oiit,  mais  il  est  sûr  que  le  général 
Troci.u  a  été  nommé  à  ChAlons  A  la  séanix»  du 
eottsail,  qui  a  di^ridé  les  trois  points  dont  je  vous 
ai  parlé,  al  que  lo  voyage  de  M.  Rouher  concorde, 
A  ua  M  deux  jours  près,  avec  cett«*  séance. 

(JuanI  A  la  marche  sur  Sedan,  le  général  Pa- 
likao aura  dû  vous  fournir  des  renst^ignements 
plus  coBiplels  que  ceux  que  je  (lourrais  vous  don- 


ner.  Pour  moi,  je  n'ai  jamais  considéré  qu'il  fût 
(lossihle  avec  140/)eO  hommes  A  Chdlons  d'aban- 
donner l'armée  de  Metx,  que  l'on  disait  à  la  veille 
de  capituler.  Je  ne  me  reproche  qu'un  8i.*ul  acte, 
A  moi  et  A  mei  collègues,  c'est  celui  d'avoir  ac- 
cepté la  nomination  (fu  général  Trochu. 

M.  le  comte  de  Reseéfiiler.  L'insudisance 
des  mesures  militaires  me  rap|>eUe  un  incident 
assox  grave  :  c'est  1««  brusque  renvoi  du  maréchal 
liaraguey  d'il illii*rs«]uelques  jours  avant  lo  1  sep- 
tembre. 

M.  Clément  DoTaraols.  Je  crois  que  ce  n'*'*- 
tait  pas  sous  notre  jninislère. 

L'n  niembrf.  Si  fait,  c'éuit  lo  11  août. 

M.  Glémeat  Dnvemols.  Je  n'ai  rien  ù*diro 
sur  ce  fait  dont  je  ne  connais  pas  les  détails  : 
If.  llaraguey-d'Hilliors  s'était  montré  très-éner- 
gique lors  des  premiers  troubles. 

L'n  numbrt,  Xa  générai  Soumaln  nous  a  dit 
que  la  cause  était  l'antipathie  qui  régnait  entre 
le  général  Palikao  et  le  maréchal  liaraguey- 
d'IIiUiera. 

M. le  préeldeat.  Cent  indifférent  A  la  question. 

Vn  membre.  On  a  souvent  répété  que  les  ii|>- 
provtsionnements  de  Paris  avaient  été  organisés 
trop  tard.  Cette  imputation  est- elle  fondée  ? 

M.  Clément  DoTemols.  Non,  monsieur  :  j'ai 
quitté  Paris  le  4  septembre  et  je  ne  |K)urrais  vous 
donuvr  que  de^  renseignements  peu  précis. 

Je  crois  du  reste  que  j'ai  t«irmlné  tout  ce  que 
j'avais  A  dire,  et  je  crains  d'avoir  fatigué  la  com- 
mission par  la  longueur  de  mes  explications. 

M.  le  président.  Aucunement,  monsiour.  1^ 
commission  vous  remercie  des  renrieignements 
que  voua  lui  a.ez  fournis. 

{Séance  du  M5  juillet  191 1  ) 
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DÉPOSITION  DE  M.  DRÉOLLE 


M.  le  comte  Dara.  M.  le  président  me  prie 
de  vous  interroger. 

Vous  étiez  membre  de  la  commission  du  Corps 
législatif,  au  sein  de  laquelle  M.  de  Gramont  s'est 
rendu,  et  où  il  a  donné  communication  des  déptV 
ches  reçues  de  M.  Benedetti.  Nous  avons  entendu 
la  déposition  de  M.  le  diic  de  Gramont;  nous 
avons  également  entendu  la  déposition  de  M.  de 
Talnouét,  rapporteur  de  cette  commission.  I^s 
deux  dépositions  ne  sont  pas  complètement 
d'accord. 

Nous  vous  prions  de  bien  recueillir  vos  souve- 
nirs et  de  nous  dire  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 
conférence  avec  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Vous  avez  écrit  un  livre;  vous  y  avez  raconté 
que  le  3  novembre,  si  je  ne  me  trompe,  vous  vous 
seriez  écrié  en  parlant  de  cette  conférence  :  «On 
nous  a  caché  la  vérité  !  » 

M.  DréoUe.  Je  me  suis  mémo  servi  d'un  mot 
plus  énergique. 

M.  le  comte  Daru.  Vous  avez  dit  :  «  On  nous 
a  trompés!  n 

Un  membre.  Nous  avons  entre  les  mains  la  dé- 
position de  M.  de  Talhouët.  Elle  porte  sur  tout  ce 
qui  s'était  passé  au  sein  do  la  commission.  Aucun 
scrupule  de  discrétion  no  doit  vous  arrêter. 

M.  Chaper.  A-t-on  tenu  procès-verbal  des 
séances  do  cette  commission? 

M.  DréoUe.  Le  procès-verbal  a  été  très-mal 
tenu.  C'est  M.  de  Kératry  qui  était  chargé  de  ce 
travail. 

M.  le  comte  Dam.  M.  de  Talhouët  nous  a 
dit,  dans  sa  déposition,  que  les  procès-verbaux 
n'avaient  pas  été  rédigés;  que  le  rapport  de  la 
commission  avait  servi  de  j)rocôs-verbal. 

M.  Dréolle.  Assurément 

Je  suis  entré  dans  cette  commission  avec  m 
sentiment  d'opposition  complète  à  la  politique 
qui  triomphait  alors;  ce  sentiment,  je  l'ai  apporté 
dans  l'examen  des  pièces  jqui  vous  ont  été  com- 
muniquées, et  jusqu'après  les  explications  qui 
nous  ont  été  données,  d'une  part,  par  le  maréchal 
Le  Bii'uf,  d'autre  part  par  M.  Emile  OUivier,  enfln 
par  M.  le  duc  de  Gramont.  Quand  nous  fûmes 
arrivés  au  moment  de  savoir  s'il  y  avait   eu,  ou 


non*  insulte  faite  à  notre  ambe^adeur,  M.  Bene- 
detti, ma  pensée  était  qu'il  n*y  avait  pas  eu  tout 
à  fait  insulte.  On  devait  être  très-désireux  devoir 
aboutir  les  démarches  de  M.  Benedetti  envers  le 
roi  Guillaume,  et  il  ne  fallait  pas  soulever  do  dif- 
ficultés. 

Nous  posâmes  donc  à  M.  de  Gramont  et  à 
M.  Emile  Ollivier  la  question  d'insulte,  et  nous 
leur  demandâmes  :  «  Que  s'esl-il  passé?»  M. de 
Gramont  nous  fit  connaître  à  tous  qu'une  dépêche 
partie  de  Berlin  et  envoyée  en  Suisse  annonçait 
que  le  roi  de  Prusse  avait  refusé  de  recevoir 
M.  Benedetti,  notre  ambassadeur. 

(^t  empressement,  de  la  part  du  cabinet  de 
Berlin,  à  faire  connaître  â  l'étranger  que  M.  Be- 
nedetti n'avait  pas  eu  accès  auprès  du  roi,  que  le 
roi  Guillaume  avait  refusé  de  le  recevoir,  était 
considéré  par  le  Gouvernement  impérial  comme 
une  injure.  Comment  cette  dépèche  était-elle  ar- 
rivée sous  les  yeux  du  Gouvernement  français? 
M.  de  Gramont  nous  fit  savoir  que  c'était  notre 
agent  à***  qui  avait  reçu,  à  titre  gracieux  et  con- 
fidentiel, du  précident  de  la  Gonfédératioo  helvé- 
tique, communication  de  ce  fait.  On  nous  disait  : 
N*en  pariez  pas  ;  ne  dites  pas  d'où  nous  vient 
cette  dépêche,  parce  que  cela  pourrait  compro- 
mettre le  gouvernement  suisse. 

Nous  le  comprîmes  très-bien,  on  promit  le  si- 
lence au  ministre  qui  avait  fait  cette  commonica* 
tion.  Mais  le  ministre  dit  à  la  tribune  :  «  Je  tiens 
ce  renseignement  d'un  agent  d'une  République 
d'Europe.  »  Or  il  n'y  avait  pas  à  choisir  entre  les 
Républiques  d'Europe,  et  il  n'était  pas  difficile  de 
comprendre  qu'il  s'agissait  de  la  Suisse. 

Je  ne  fus  pas  oonverti  le  moins  du  monde  en 
apprenant  cette  nouvelle,  et  cela  ne  changea  pas 
mes  idées;  mais,  encore  une  fois,  nous  étions  sous 
le  coup  d'une  émotion  qui  régnait  à  l'extérieur  et 
à  l'intérieur.  Nous  avions  plusieurs  de  nos  collè- 
gues, M.  de  Kératry  entre  autres,  qui  poussaient 
très-vivement  à  la  guerre.  Quand  je  voulus  poser 
deux  ou  trois  questions  à  M.  le  maréchal  Le 
Bœuf,  lui  demander  ce  qu'il  allait  faire  des  sol- 
dats autorisés  ])ar  lui-même  à  se  marier,  et  s'il 
comptait  sur  des  hommes  qui  étaient  dans  leurs 
I  foyers  depuis  longtemps,  le  maréchal  Le  Bœuf 
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me  ré|K>n<lit  :  -  Nuui  «oromes  pr«H«  !  nouA  tom- 
nitjft  prèU!*  So«  coîKit^iOi  ^o  répt'uivQi  égale • 
mcoi.  J'ai  huivi  le  couraul  avec  rvgrol,  mtis  Je 
l'ai  suivi.  Si  bien  «|a»%  lorsqu'il  s'est  agi  de  faire 
le  rap|K)rt,  |  )u4:eur!i  de  me»  collègue  me  dèai- 
gnèroot  ;  je  me  nV^uMi,  et  l'oo  en  charged  M.  de 
Talhou*^t  f|ui  avait  braucoup  plus  <1  autorité  «{uo 
moi,  qui  a\ait  tHé  ministre,  el  qui  devait  parler 
tù  notre  num  «loui  une  circonsLince  aussi  grave. 
If.  de  Talhuu<'t  aclepta;  il  voulut  bi«>n  s'adjoin- 
dre M.  de  Ki^ratry  vt  moi  pour  !'•  laburation  du 
rapport  11  était  déjà  tard.  (>q  vint  nous  dire  qno 
1«)  président  d«i  la  (Ibambre  m«ïttait  à  uutro  <ii;^fK>- 
siiioii  le  nécet^iaire  |»our  continuer  notiv  travail: 
M,  de  Tailiou*>t  revint,  nous  limits  ki  rapport  :  il 
fut  lu  en  iii'^mo  temi>ri  quo  copié.  No^  collègues 
non*  avaient  appris  quo  ce  travail  devait  être  lu 
eutéatiCts  Â  hu.t  heuit'i  et  d«Miiie.  Nous  entr&- 
m^4.  I^  di^cu^^ion  s'est  engag»S)  sur  cette  quo«^. 
tton  :  •  Vovou4  les  places,  voyons  ce  qu'on  n 
comnnioiqu«'>  à  la  commission.  •>  (l'était  |iarttcu' 
Uèreinent  de  la  ^-auclie  que  imrtaient  ces  récla- 

malions. 

JUoiH  :»'él*^va  pour  la  commi^iion  an*'  qu^^lion 
do  dignité.  «Ou  la  Chambre  nous  a  a'^cordé  sa 
eonflance,  dit  M.  de  'raihou*-i.  et  notre  déel  'ration 
mfllt;  oti  ollo  n  a  pas  confiaïKe  eu  nous,  et  nou*^ 
dovoos  «iéciarer  que  iioms  nous  retirons.  •  M.  VliiwUi 
(Millier,  M.  de  ttramont  étalent  prêts,  diraient* 
Ils,  à  ui<>ntr*'r  le'*  d*''|MVhcs  que  réclamait  la  gau< 
ebe.  Nous  leur  dimei  -.  «i  Vous  ne  devez  |>as  le 
(aire.  Il  faut  que  la  Chambre  déclare  qu'elle  n'a 
l>as  coDflance  dans  m  rommiision,  avant  que 
vous  necomrouni>|uie£  cos  pièces.  » 

IH)ur  bien  préciser  les  faits  à  propos  dos  docu- 
moou  communiqu*''!}  |»ar  M.  de  (tramont,  jo  dois 
à  la  vérit*^  de  dire  que  ces  doeomenta,  pris  en 
cui*mAu)c^  n'étaient  pas  suflisants,  à  mon  avis. 
IMMir  dooner  un*'  conviction  à  un  homme  qui  ou> 
raîttUè  en  dehors  du  mouvement  qui  régnait,  en 
dehors  de  l'agitatioo  politique  dans  laquelle  nous 
vivions  en  ce  moment,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de 
quoi  ja«>titi'«r  tine  déclaration  de  guerre.  C'était 
moo  sentiment,  c'est  encore  mon  sentiment,  et 
c'est  pour  moi  un  regnU  :'}nsi<léral)lc.  • 

M.  le  président  C'est  en  ce  sens  f|ue  vous 
vont  Mes  cm  trompé  !  Vous  pouviez  |>arfaiteraent 
vous  foniKr  une  opinion  d'après  les  documents 
que  vous  a\  te;  sous  les  yenx.  Votre  opinion  était 
qu'il  n  y  avait  pas  heu  de  déclarer  la  guerre:  ('«• 
lait  une  opinion  que  vous  STiez  parfaitement  le 
droit  d  avoir,  mais  la  commission  et  la  CUiambre 
pouvaient  avoir  noe  opmioe  contraire  Hi  les 
comniuni«*aiion<t  ra;t«*i  étaient  eomplétes  et  sin- 
rért%  vous  n'avi<rz  pas  de  reproches  à  adresier 
aax  ministre «. 

M.  Dréelle.  Je  dois  insister  ici  sur  une  ques- 
Uea  q«e  eeus  potâmot  dins  le  oommisalee  eux 


trois  ministres  :  «  Mais  enfla,  sommes»  nous  pnMs  '  *» 
ICt  alors  nous  enlentlhnes  les  trui>  mini>trcs,  et 
|iarticulièrcment  Mil.  Emile  Ollivier  et  *e  n)!<ré- 
chai  I^  liiiMif,  dire  qy  nous  éti  us  pr«Hs  pour 
soutenir  la  lutte,  que  nous  n'avions  rien  à  crain- 
dre, que  nou*i  av  ions  huit  ou  dix  jours  d'avance 
sur  l'ennemi:  enUn,  qu'au  point  de  vue  militaire, 
nous  étions  absolument  prêts. 

Lors<pie,  troi^  semaines  plus  tard,  je  me  suis 
retrouvé  dans  cotte  même  pièce  uù  les  ministres 
nous  avaient  aClirmé  que  nous  étions  prêts,  et  que 
le  général  de  Montauluin  nous  ex^to-^a  l'état  do 
nos  forces  ut  de  nos  arMimux,  c'est  alors  quo  j'ai 
dit  :  M  Nous  ovoiis  été  trompés.  «» 

M.  le  préeldont.  Des  pièi^es  produit«-s  résul- 
tera qu'd  >'  avait  eu  insulte,  non  ))as  dans  h*  re- 
fus intentionnel  de  recevoir  notre  ambassadeur, 
mais  dans  la  publication  de  ce  prétendu  relus 
par  toute  l'Euro|>e.  Avez-vous  appris  alors  «|ue  ce 

;  refus  eût  ét<*  connu  de  tous  les  cabinets,  ou  seu- 
lement des  Etats  du  Sud  de  l'Allemnirno. 

M.  Dréolle.  Quo  tous  lei  cahiiicts  de  rCuntpe 
en  aient  été  inform*''»  oniciellemeat,  je  ne  ^auruis 
le  dire.  N<>us  ne  1ûuh»s   iufuriuéi  que   (»ar  un<* 

I  simule  d«*p«H:h"  du  relus  fait  |>ar  le  roi  de  Prus  u 
de  re«*"voir  M.  Hen«»detti. 
M.  lo  comte  Dsiru.  M.  do  Cadore  n'était- il 

,   pas  minii^tre  en  liaviéro  ? 

l'n  membre.' On  nous  a  dit  que  lo  ministre  de^ 

•   olfaires  étrangèf^^s  avait  re^u  de  M.  de  Cadore 

'  une  dép«^che  con<;ue  dans  lo  même  sons  que  la 
dèp('*<*be  suisse,  et  qu'on  n'avait  pas  voulu  la  «'oni- 
muniquer  à  la  commission,  parce  que  les  term«M 
de  cette  défiéche  étaient  vifs  et  auraient  pu  com< 

;   promottre  notre  ministre  À  Munich,  et  lui  faire 

;   une  situation  diflicile. 

M.  X>réolle.  J<*  ne  m<*  souviens  pas  de  cette 
circonstance. 

M*  le  président.  Le  ministn^  sans  communi- 
<|uer  cette  dépêche,  en  aurait-il  parlé  ? 

M.  DréoUe.  Nous  étions  sous  rimpress:on 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  :  mais  nou> 
devions  la  subordonner  aux  ox]dication<.  au  lan- 
gage, à  l'attitude  des  ministre? ,  et,  si  nous  avion*^ 
trop  longuement  discuté,  ils  nous  auraient  tlit  : 
«  Nous  savons  mieux  que  vous  ce  dont  il  s'n^it: 
nous  connaissons  cette  nlTaire  depuis  longtemps: 
nous  voyons  l.i  une  injun»;  rll«»  est  réelle,  inten- 
tionnelle. Elle  n'est  peut-être  i>as  mat«''rielle,  mais 
elle  est  intentionnelle  :  cela  résulte  de  nos  infor- 
mations, des  dernières  Idfbrmations  de  M.  Rene- 
detti.  •  Moi,  Je  croyais  le  contraire,  et  j'ai  eu  un«^ 
explication  do  la  non-réception  par  le  roi  do 
M.  Benedetti  ;  c'est  qu'il  y  avait  eu  un  arrange- 
ment déjà,  et  que  M.  Benedetti  voulait  modifier 
cet  arrangement  pour  lui  en  substituer  un  autre. 
Jo  crois  que  c'était  une  mauvaise  politique.  Nmis 
le  ievioQS  trèe*bieo,  puisque  nous  étions  le  matin 
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en  pleine  guerre;  à  quatre  heures  après  midi, 
nous  étions  en  pleine  paix,  quand  M.  Emile  OUi- 
vier  vint  nous  annoncer  la  paix  remplaçant  ce 
que  j'ai  appelé  la  pleine  f^erre.  a  II  y  a,  nous 
a-t-il  dit/un  arrangement  qui  se  fait.  » 

M.  le  président.  Ainsi,  dans  la  brochure 
publiée  par  vous,  quand  vous  avez  dit  qu  on 
vous  avait  trompé,  vous  étiez  trompé  comme 
tout  le  monde;  c'est-à-dire  que,  d'après  les  dé- 
clarations faites  soit  à  la  Chambre,  soit  dans  la 
commission,  vous  aviez  cru  les  préparatifs  suffi- 
sants, vous  avez  cru  qu'il  y  avait  des  alliances. 
C'est  là  le  sens  qu'il  faut  attacher  au  mot  trompé, 
dont  vous  vous  êtes  servi? 

M.  DréoUe.  Oui,  monsieur  le  président 

M.  le  président.  Vous  ne  pensiez  pas  que 
M.  de  Gramont  eût  privé  la  commission  de  docu- 
ments ou  de  dépêches  qu'il  aurait  dû  produire, 
et  que  la  commission  p'aurait  pas  connus? 

M.  Dréolle.  Non,  monsieur,  en  ce  sens  qu'il  y 
aurait  eu  des  documents,  des  dépêches  réser- 
vées par  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour 
lui-même. 

M.  le  président.  Ainsi,  vous  n'avez  pas  voulu 
parler  de  communications  incomplètes? 

M.  Dréolle.  Non,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Maintenant,  il  y  a  un  autre 
point  sur  lequel  nous  vous  demanderons  quelques 
renseignemenls.  Il  s'agit  d'une  partie  du  rapport 
de  M.  de  Talhouët,  fait  au  nom  dl  la  commission, 
et  à  la  rédaction  duquel  vous  avez  pris  part.  Ce 
rapport  dit  que  la  commission  s'est  assurée  que 
depuis  le  commencement  des  négociations  jus- 
qu'à la  fin,  la  pensée  du  Gouvernement  aurait 
toujours  été  la  môme.  Or,  au  début,  le  Gouver- 
nement avait  demandé  au  roi  de  Prusse  d'ob- 
tenir le  désistement  du  prince  de  Hohenzollem. 
Le  prince  ayant  renoncé  à  sa  candidature,  le  ca- 
binet français  manifesta  une  nouvelle  exigence  : 
il  demanda  que  le  désistement  fût  garanti  par  le 
roi  de  Prusse,  pour  l'avenir. 

M.  de  Gramont  avait  toujours  eu  la  pensée  de 
faire  participer  le  roi  de  Prusse  au  désistement 
du  prince  de  Ilohenzollern,  mais  sa  demande  a 
revêtu  des  formes  différentes.  Est-ce  bien  là  ce 
que  vous  a  dit  M.  le  duc  de  Gramont  dans  la 
commission  du  Corps  législatif? 

M.  Dréolle.  «Tai  toujours  su,  et  je  crois  bien 
que  dans  la  commission  on  a  toi^ours  su  qu'après 
avoir  obtenu  la  renonciation  du  prince  de  Uoben- 
zollern  au  trône  d'Espagne,  accordée  par  le  prince 
Antoine  et  approuvée  par  le  roi,  nous  avions  de- 
mandé que  ce  fût  non-seulement  dans  le  présent, 
mais  dans  l'avenir  que  cette  renonciation  fût  as- 
surée. Cette  seconde  demande  a  été  faite  après 
une  satisfaction  première  qui  avait  été  obtenue. 

M.  le  président.  Je  trouve  dans  une  déposi- 
tion piécédeote  que  votre  présidât,  If.  ie  duc 


d*Albuféra,  avait  posé  la  question  d*une  manière 
très-claire  et  très-nette.  Il  aurait  demandé  er  on 
n'était  pas  devenu  plus  exigeant  en  raison  même 
des  concessions  obtenues. 

M.  Dré<Ale.  Notre  commission  a  su  que  cette 
nouvelle  exigence  s'était  produite;  mais  elle  ne 
s'est  pas  arrêtée  à  l'idée  qu'il  y  avait  un  (froisse- 
ment pour  la  Prusse  à  s'entendre  lui  demander 
une  garantie  pour  l'avenir;  seulement  on  a  vu 
dans  la  démarche  du  Gouvernement  français  un 
acte  de  prudence,  de  prévoyance,  et  on  a  jugé 
naturel  qu'on  eût  cherché  à  garantir  l'avenir, 
afin  que  dans  deux,  trois  ou  quatre  ans,  cette 
question  ne  se  produisit  pas  de  nouveau. 

M.  le  président.  Avez^vous  entendu  parler 
d'alliances  par  M.  de  Gramont? 

M.  Dréolle.  Non,  monsieur  le  président.  Si 
j'ai  eu  quelques  informations  &  ce  8i:get,  elles 
me  sont  arrivées  en  dehors  de  la  Chambre. 

M.  le  président.  D'après  M.  de  Talhouët,  la 
question  aurait  été  posée  à  M.  de  Gramont,  et  sa 
réponse  aurait  été  celle-ci  :  «  Au  moment  où 
vous  m'avez  envoyé  chercher  par  M.  Valette, 
j'étais  en  conférence  avec  l'ambassadeur  d'Au- 
triche et  le  ministre  d'Italie;  c'est  tout  ce  que 
je  puis  vous  dire,  et  c'est  assez.  » 

M.  Dréolle.  En  effet,  M.  de  Gramont  nous  4 
dit  :  «  Je  vous  demande  la  permission  de  me  re- 
tirer. Je  suis  attendu  par  l'ambassadeur  d'Au- 
triche et  par  le  ministre  d'Italie,  n 

M  le  président.  On  pouvait  attribuer  à  cette 
réponse  la  pensée  que  les  conférences  du  mi- 
nistre avaient  pour  but  un  projet  d'allianeef 

M.  Dréolle.  Je  ne  puis  rien  préciser  à  ce 
sujet.  Je  ne  me  suis  pas  arrêté  davantage  anx 
paroles  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  président.  M.  de  Gramont  semblait 
dire  que,  s'il  faisait  attendre  la  commission, 
c'était  à  cause  de  l'importance  d'une  conférence 
qu'il  avait  avec  l'ambassadeur  d'Autriche  et  le 
ministre  d'Italie  ;  il  aurait  même  ajouté  :  «  J'es- 
père que  la  commission  ne  m'en  demandera  pas 
davantage.  » 

M.  Dréolle.  Si  j'avais  entendu  ces  derniers 
mots,  j'aurais  compris  qu'il  s'agissait  d'alliances 
pour  des  préparatifs  contre  rAUemagne;  mais, 
je  le  répète,  je  n'ai  pas  entendu  ces  derniers 
mots. 

Un  membre.  Je  demanderai  à  M.  OréoUe  quel 
est  son  sentiment  sur  ce  point.  Si,  dans  la  séance 
de  nuit  du  3  au  4  septembre,  le  Corps  législatif 
avait  adopté  la  proposition  qui  le  lendemain  iUt 
discutée  dans  les  bureaux,  aurait-on  prévenu  la 
révolution? 

M.  DréoUe.  C'est  mon  avis,  assurément  J'ai 
d'autant  plus  cette  conviction,  que  je  suis  ruA 
de  ceux  qui  ont  provoqué  la  séance  de  nnit, 
coovaincu  que  j'étais  que  Paris  ne  pouvait  pM 
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M  l^ver  1«^  lfn<lamain  dans  riKOorauco  êbsoluo 
d«  OMturej»  ph««<i  aprèt  le  déMMre  de  8ed«n. 

ComoM  J'ai  provoqué  la  sAtnce  do  nuit,  je  dois 
croire  que  si  uo  avait  pris  k  cette  s^auce  des 
OMaurea  urgootts  et  indispensables  on  aurait 
prévenu  tous  les  i^vénemeots.  Je  ne  pensais  |>as 
que  Pans  pût  se  ré%'eiller,  en  apprenant  l'événe- 
ment  de  Sedan,  sans  que  l'explosion  do  son 
mécontentement  se  produisit  aussitôt. 

Oo  arriva  à  la  si^anoe  du  soir  à  neuf  heures. 

Notre  commission  s'était  réunie  à  cinq  heures. 
Le  général  de  Montauban.  qui  devait  y  a^nlster. 
avait  été  appelé  aux  Tuilerie^  où  devait  »e  tenir 
UD  conseil  des  itiinistres  vors  Im  six  heurt*:L 
Après  avoir  tVhan^'è  nos  informations  sur  la  dis- 
fiosltion  d'esprit  de  chacun  des  bureaux,  nous 
vimes  que  nous  ne  pouvions  nous  livrer  k  aucun 
travail,  pui!M|ue  notre  principal  cuilaborateur,  le 
minisire,  n'était  |ias  présent.  On  i'envu\a  cher- 
cher. 

Ce  fut  un  doH  membres  de  la  i-ommiission, 
11.  rtuyot-lfontpayroux,  (|ui  fMirtit  |K)ur  le  mi- 
nistère do  la  guerre,  afin  de  prier  le  général 
Montauban  de  vouloir  bien  S4*  rendre  dans  la 
commission.  M.  (iuyot-Mont|«\  roux  revint  en 
nous  appr«fnant  que  le  ministre  était  au\  Tui- 
rifs,  oit  v>  tenait  cons^'il,  «  mais,  ajo«ta-t-il,  j'ai 
\u  un  aide  do  camp;  il  croit  que  le  ministre  ne 
fera  aucune  dilliculté  de  se  rendre  dans  le  sein 
de  la  commis»iou  ce  soir,  à  neuf  heures.  • 

Nous  nous  s«V|Miràmt*s:  et,  le  soir,  je  revins  k  la 
Chambre  et  à  la  commission.  |>ersonno  n'était 
ancorO  arrivé.  Je  |>as^i  dans  la  salie  des  Pas- 
l*erdus,  où  je  rencontrai  plusieurs  de  mes  col- 
léguai  qui  me  demandèrent  :  •  Qu  est-ce  que 
vous  savex?  Kst-ce  vrai  ce  (fui  se  ditf  ~  Oui, 
l'alfaire  de  Sedan  existe.  —  Kh  bien,  i><it-ce  que 
nous  allons  rester  »ius  rien  faire?  —  Mais,  ré- 
pondis-je,  nous  |iourrions  tenir  séance.  *  C'est 
alors  que  je  H^  avec  MM.  de  kénitry  el  de  l)nl- 
mas,  une  démarche  auprès  de  M.  Schm^der,  qui 
était  revenu  du  conseil  depuis  un**  demi-heuie. 
Il  nous  Ut  atu*ndre  dans  son  salon  |)ondant  une 
autre  demi-heure  à  peu  près,  |iarce  qu'il  était 
à  table,  puis  nous  fûmes  introduits  près  de  lui. 
NouH  obtînmes  que  la  Chambre  serait  réunie  à 
minuit. 

Comment  cette  convocation  a-t-ellp  été  niite? 
Comment  les  ministres  ont-ils  été  prévenus?  J'ai 
su  depuis  qu  ils  ne  1  avaient  |»as  été  comme  ils 
auraient  dû  létre.  On  leur  dit  :  «  La  Chambre 
se  réunit.  •  On  aurait  pu  leur  dire  :  11  y  a  une 
grande  émotion,  une  grande  agitation  ;  il  y  a  lieu 
de  tenir  séance,  votre  présence  y  est  nécessaire. 
Voalex-\ous  vous  y  rendre?  Ceci  eat  affaire  de 
procéilé.  roujoars  eal-il  qu'ils. fUrent  prévenus, 
mais  ils  arrivèrent  mècootentsi  J'ai  vu  particu- 
lièrament  la  général  da  Montauban,  qui  me  dit  4 


cette  occasion  :  •  Jamais  je  n'sMisterai  à  celte 
séance,  jamais!  » 

Vous  savez  ce  qui  se  passa  k  cette  séanre  de 
nuit  J'étais  convaincu  que  nous  marchions  k  un 
malheur.  Je  sentais  que  le  lendemain  la  Chambro 
allait  se  réunir  dans  des  conditions  et  avec  des 
impressions  extrêmement  pénibles,  —  et,  en  eiïet, 
il  n'y  a  i^is  un  ministre  qui  ait  alors  improvisé 
une  réponse;  —  je  sentais  que  nous  allions  nous 
trouver  en  fa'^e  d'une  proposition  de  dt^chéanre, 
en  face  des  événements  de  Sedan  connus  par 
tout  le  monde:  et  quand  Je  quittai  le  g«^néral  de 
Montauban,  je  me  dis  :  Demain  il  n'y  aura  plun 
d'empire,  ou  il  y  aura  un  coup  d'I'IlaL  Si  l'on 
m'avait  dit  alors  :  Vott^  nous  demandez  ce 
qui  se  pré|Mire?  Kh  bien,  on  va  faire  un  coup 
d'i'ltat!  J'aurais  dit  :  Hravo!  Mais  rien  ne  ne  lit, 
la  gauche  fut  la  nlus  forte;  le  lendemain,  Ihon- 
néteté  restait  de  notre  côté,  mais  il  y  avait  une 
révolution. 

Kh  bien,  je  'Ails  convaincu  que  si,  le  dimanche 
matin,  Paris  avait  lu  sur  st*»  mur^  un  avin  lut 
apprenant  que  le  Corps  légi^latif  avait  pris  en 
main  la  direction  des  affaires,  avait  concerté  des 
mesure*»  pour  tenir  tête  au  mouvement  qui  me- 
naçait Paris;  je  suis  convaincu  que  hi  Paris 
avait  appris  «pie  le  Couvernement  avait  autant 
d'éner^'ie  <|ue  rop|K>sition  avait  d*^  diq>0!*itions 
ho^tile^,  l'empire  serait  encore  debout!  C'est  ma 
conviction. 

M.  de  la  Bordeiie.  Je  demanderai  k 
M.  Dréolle  k  (|uelles  circonstances  il  attribue 
ce  que  j'uppeilerai  l'avortement  de  la  séance 
de  nuit. 

Elle  a  duré,  je  crois,  vingt  minutes. 

M.  DréoUe.  Tout  a  été  improvi^. 

M.  de  la  Borderie.  En  dehors  des  propo- 
sitions minist«'Tielles  et  de  U  proposition  de 
M.  Jules  Favre,  la  majorité  n'avait-elle  rien 
préparé? 

M.  X>réoU6.  La  majorité  n'avait  rien  préparé. 
C'est  l'abstention  des  ministres,  le  refus  de  déli- 
bérer, qui  ont  entraîné  la  séparation  de  la 
Chambre  sans  résultat  proti^pic.  Du  ro.<tte,  je  vais 
peut-être  trop  loin;  «  refus  de  délibérer  •»  no 
serait  pas  exact,  je  dirai  plutôt  «  impossibilité 
de  délil)érer.  » 

M.  de  MalUè.  Mais  que  sup|>osiez-vous  pos- 
sible? 

M.  le  oomte  I>ara.  M.  Dréolle  avait  proposé 
de  choisir  une  commission  executive  prise  dans 
la  sein  de  la  Qiambre. 

M.  de  Maillé.  Avec  l'empereur? 

M.  DréoUe.  Avec  l'empereur,  et,  comme  con- 
aéf|U«nc^,  avec  le  Gouvernement  de  la  régence. 

M.  de  Maillé.  Mais  l'empereur  était  prison- 
nier, à  Sedan  I 

M.  Dréolle.  Oui.  moniieur,  c'est  vrai.. 
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M.  de  Maillé.  Commenl  auricz-vous  alors 
constitué  le  Gouvernement? 

M.  Dréolle.  Je  viens  do  le  dire,  monsieur, 
avec  la  régence. 

C'est  la  proposition,  du  reste,  qui,  le  lende- 
main, a  été  formulée  par  M.  le  général  de  Mon- 
tauban  d'un  côté,  et  de  l'autre  par  M.  Thiers. 
Car  le  dimanche  matin  personne  n'acceptait 
l'idée  de  déchéance.  Le  mot  avait  pu  être  pro- 
noncé par  M.  Jules  Favfe;  mais  tout  le  monde, 
parmi  nous  du  moins,  le  repoussait. 

Vous  connaissez 'ce  qui  s'est  passé  alors.  Quant 
à  nous,  ce  n'est  que  très-sommairement  que, 
réunis  dans  nos  bureaux,  où  nous  délibérions  sur 
les  trois  propositions  de  M.  le  général  de  Mon- 
tauban,  de  M.  Thiers  et  de  M.  Jules  Favre,  ren- 
voyées à  la  même  commission,  ce  n'est  que  très- 
sommairement  que  nous  avons  appris  que  la 
.  Chambre  était  envahie.  On  a  dit,  —  et  je  tiens 
que  ma  réponse  soit  bien  établie,  —  on  a  dit  que 
le  Corps  législatif  s'était  sauvé  devant  l'émeute. 
Cela  n'est  pas  vrai.  Nous  étions  dans  nos  com- 
missions, et  les  hommes  qui  sont  entrés  dans  la 
salle  des  séance?,  escortés  par  certains  députés, 
sont  entrés  dans  une  salle  absolument  vide. 

Quand,  vers  quatre  heures,  une  certaine  partie 
des  envahisseurs  quitta  le  palais,  par  une  coïn- 
cidence tout  à  fait  inattendue,  je  rencontrai 
M.  Thiers.  Je  songeais  à  ce  moment  à  tenir 
une  séance  n'importe  où.  Je  lui  parlais  pour  la 
jïremièrc  fois  de  ma  vie;  je  lui  dis  :  «  Mon- 
sieur Thiers,  si  vous  êtes  d'avis  de  tenir  une 
séance,  je  vais,  de  mon  côté,  me  mettre  en  quête 
d'un  coin  dans  ce  palais  où  nous  puissions^  im- 
médiatement nous  réunir.  » 

En  effet,  doms  tînmes  cette  séance  dans  la  salle 
à  manger  de  la  présidence.  Là,  la  proposition  de 
M.  Thiers  fut  discutée;  vous  savez  qu'il  en  avait 
modilié  lui-môme  un  peu  les-  termes,  alin  d'en 
assurer  l'adoption  par  la  Chambre.  Mais  on 
revint  aux  termes  de  la  première  rédaction. 
Pourquoi?  Parce  (jue,  à  cette  séance,  dont  le 
compte  rendu  a  été  fait  par  moi,  aussi  exact 
que  s'il  y  avait  eu  des  sténographes,  nous  ap- 
prîmes successivement' que  les  Tuileries  étaient 
envahies,  que  l'Hôtel  de  Ville  était  envahi,  que 
l'iropcratrice  n'était  plus  là.  Alors  nous  adop- 
tAmes  cette  formule  qui  consistait  à  dire  :  «  Vu 
la  vacance  du  pouvoir,  le  conseil  du  Gouverne- 
ment... »  C'était  encore  une  forme  de  résistance 
du  Corps  lés:islatif,  car  il  a  résist'>,  messieurs.  Il 
y  a  eu,  chez  les  députés  qui  se  sont  réunis  alors, 
je  ne  dirai  pas  du  courage,  mais  l'accomplisse- 
mcnt  d'un  devoir.  Ils  ont  montré  véritablement 
du  courage  le  lendemain.  Il  s'est  tenu,  à  l'hôtel 
de  M.  Johnston,  une  séance  que  l'histoire  certai- 
nement connaîtra.  Là,  nous  avons  délibéré,  en- 
tourés d'une  canaille  arméç,  les  volontaires  d'Ar- 


ronhson,  les  gardes  du  corps  de  M.  Gambetta, 
qui  s'étaient  installés  place  Beauvau.  Nous  avons 
décidé  la  rédaction  d'une  protestation  adressée 
au  pays  tout  entier,  et  afin  d'en  fortifier  le  carac* 
tère,  cent  cinquante  députés  nous  ont  donné  leur 
signature  sur  une  feuille  de  papier  blanc.  C'était 
moi  qui  étais  chargé  de  rédiger  cette  protesta- 
tion, et,  le  lendemain  matin,  je  devais  me  trouver 
chez  l'un  des  membres  de  la  commission,  rue  de 
Lille.  Le  soir,  en  me  rendant  chez  moi,  j'appris 
que  ma  maison  était  envahie,  qu'on  me  poursui- 
vait depuis  deux  heures  de  l'après-midi,  que  des 
bandes  armées  me  cherohaient  d'un  bout  de  la 
ville  à  l'autre,  en  criant  :  «  A  mort!  »  J'ai  été 
obligé  de  passer  la  nuit  dans  une  maison  amie, 
et  je  ne  pus  remplir  mon  devoir,  mais  j'affirme 
({ue  tout  au  moins  il  y  a  eu  alors  tentative  de 
résistance. 

M.  le  comte  Dara.  Je  puis  compléter  votre 
récit.  Ce  devoir,  vous  avez  été  empêché  de  le 
remplir  ;  mais  trois  membres  de  la  commission^ 
(fui  n'étaient  pas  dans  la  même  situation  que 
vous,  ont  pu  rédiger  cette  protestation  et  l'en- 
voyer au  journal  la  Province.  De  tous  les  jour- 
naux de  Paris,  il  n'y  en  a  eu  qu'un  seul  qui  ait 
osé  la  reproduire,  c'est  le  journal  le  Français» 
MM.  de  .'Mhouét,  Buffet,  Johnston,  Lefébure, 
Josseau  et  moi,  formions  avec  vous  la  commis- 
sion chargée  de  rédiger  cette  protestation. 

M.  de  Maillé.  Je  désirerais  poser  une  ques- 
tion plus  précise  à  M.  Dréolle.  , 

Je  comprends  très-bien  que  le  Corps  législatif 
pût  s'emparer  du  pouvoir  pour  l'ôter  à  MM.  Jules 
Favre,  Gambetta  et  consorts;  mais  ce  que  je  ne 
comprends  pas  bien,  c'est  que  le  Corps  légis- 
latif pût  s'emparer  du  pouvoir  pour  maintenir 
l'empire. 

M.  Dréolle.  Ceci,  c'est  de  la  discussion. 

M.  de  Maillé.  Je  ne  cherche  pas  du  tout  en 
ce  moment  à  discuter. 

M.  Dréolle.  Je .  crois  que  c'était  possible. 
A  mes  yeux,  il  n'y  avait  qu'un  pouvoir  légal 
et  légitime,  représenté  par  l'impératrice.  Le 
Corps  législatif  ne  pouvait  pas  en  constituer  un 
autre,  et  s'il  n'avait  pas  dû  rester  associé  à 
l'empire,  je  ne  serais  certes  pas,  moi,  resté  au 
Corps  .léf:islatir. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  Pensez-vous 
que  M.  Thiers.  en  consentant  à  substituer  fes 
mots  tt  vacance  du  pouvoir  »  au  mot  «  dé- 
chéance »»,  entrait  aussi  dans  votre  pensée  que 
l'empire  pouvait  encore  être  maintenu? 

M.  Dréolle.  Pendant  la  séance  qui  s'est 
tenue  à  quatre  heures,  J'ai  en  la  conviction  ({ue 
M.  Thiers  était  contre  ce  qui  venait  de  s'accom- 
plir, et  pour  le  maintien  de  l'état  de  choses  qui 
venait  de  succomber.  Il  ressentait  l'indignation 
que  nous  éprouvions  tous  eontre  l'envahissement 


RÉANCK  DU  !3  NOVEMBRE  1872 


207 


de  la  (Uiimbre,  sAnlimi»nt  «|al,  à  rello  %>''én^^*\  i  To^'^iez  qu<»l«|uo  «onfu^ion  ontr«  1m  dApo^iiions 

avaittrouvî^iin^lo4|Qonlioterprèt0  4lansM.GrAvy.  .  i|ue  nous  a  von  9  |»rAjiMlemm«Mit  enti^nluos. 

cl  des  int«*rprètof   non  racine  ^lo^pientH  dans  |  M.  le  comte  de  Reesèguier.  Jo  Taisais  I.i 

M.  BttfTM  et  atitri^i  chei  M.  JohnMon.  Je  fnns  |  que^lion,  parco  que  J'ai  onton<lu  dtM  nn'n'Str»M 


convancu  quo  M.  Tbiers  élail  alors  avec  nou!<; 
nat»  phiH  tard,  quand  je  Tai  vu  acceptot  avec 
tant  df'  facdit^  le  «  Non,  il  est  trop  tard!  »  do 
If.  «Iules  Pavre,  je  nai  plus  eu  cetto  convic- 
tion. 

M.  de  MalUè.  J'a\'ais  cm  comprendre  qtu*, 
chei  M.  Johnuton,  le  (jorps  législatif  voulait  ^ 
mettre  à  la  place  du  (îouv*»m«»m«»nt  do  rilôlel 
de  Ville,  et  qu'à  ce  moment  il  n'était  plus  ques- 
tion drt  Temphre. 

M.  DréoUe.  Il  «'lait  <(u**^tiun  alor^  d'um*  ]»ro- 
Irstation  énergique  contre  un  horrible  attentai. 
M.  le  comte  de  Reeeèipaier.  Vou^  nous 
tvei  appris  tout  à  l'heur»;,  monsieur,  que  M  lo 
général  de  Montauhan  vous  avait  exprimé  la 
ferme  réftolution  de  no  |mis  se  rendre  à  la  séance 
de  nuit.  «  Jamais,  jamais,  x-ous  disâil-il,  je  n  as- 
sisterai &  cette  séance*  "  Les  ministres  avaient 
donc  été  convo<|ués,  et  c'est  volontairement  que 
cent  qui  no  s<*  nont  pas  rendus  au  (U)rps  légis- 
latif n'y  sont  pas  venus. 

M.  I>réoUe.  Les  mini^itros  ont  éti^  prévenus; 
ils  sont  arcounis  immédiatement  chez  M.  Schnei- 
der. Il  était  minuit  ikAs-é.  C)mnte  nous  nou«i 
étonnions  de  ne  pas  entrer  en  si^anco,  on  nous 
dit  que  les  ministres  délibéraient  ehez  M.  le  pr»^- 
tideot  du  (>)rps  légi!tlatif.  J'ai  su  «lepuis  c(u^  cette 
délil>énitton  avait  porté  préci:tément  sur  In  «  faute  « 
commis  fiar  ceux  •|ui  a\*aient  voulu  cotte  séance 
de  nuit.  Ia  o  faute  •»  entraînait  un  bUmo  h  mon 
adresse.  Je  montai  avec  l'un  de  mes  collègues 
If.  Calvet-Rogniat,  auprès  de  M.  le  général  de 
llontaubao,  pour  lui  diro  :  •  Mais  wn^t  donc  en 
ft«**ance  î  «  C  est  alors  qu'il  me  r«'*pondit  :  «  Jamais, 
jamais  je  n'irai.  *  C'était  une  fbrme  donnée  à 
•on  méconlcntcment,  car  lui  et  les  autres  ml- 
oblres  sont  tous  venus.  Quand  j'ai  dit  au  général 
Montauhan  :  •  Mais  premrt  donc  telle  et  telle 
mesure  immétliatement!  *  i\  me  dit  :  •  Non,  non^ 
je  suis  un  honnête  homme,  je  ne  trahirai  |mls 
mon  devoir;  tont  cela  sera  décidé  itemain  en 
conseil  des  ministres;  mais  jiwpie.là  je  ne  chan- 
gerai rien.  « 

O  «  non  •  était  encore  une  manière  de  b!&mer 
la  séance,  mais  il  y  a  cependant  assisté. 

M.  le  comte  de  Rességiiier.  U  résistan  e 
des  ministre)  &  s»?  rendre  à  cette  réunion  ne 
pourrait  -  elle  pas  au^i  faire  supi>oser  qu'ils 
axaient  des  idées  différentes  de  celles  qui  pou- 
\  aient  prévaloir  dans  le  (>)rps  législatif,  plus  dis- 
posé peut-être  que  ne  l'étaient  les  ministres 
de  l'empire  à  constituer  un. nouveau  gouverne- 
ment? 
M.  le  comte  Dtu.  Je  craliu  que  vous  ne 


!  .dire,  les  uns  qu'ils  ont  été  coii\oqués,  !e^  autres 
({u'ils  nt*  l'ont  pas  été. 

M.  le  comte  Daru.  Voici  ce  que  les  niinistn^s 
ont  déclaré  :  M.  Brame  nous  a  dit  qu'il  avait 
'reeu  sa  convocation  par  hasard,  à  onze  heures 
du  soir,  en  rentrant  d'une  visite  faite  aux  rem- 
parts. On  lui  a  annoncé  qu'il  y  avait  s<^anco;  il 
on  a  été  pn^venu  par  un  des  membres  <lu  Corps 
législatif.  Il  a  ajouté  qu'd  n'avait  pas  consitléiv 
cette  convocation  comme  réuniliôre.  M.  Clém«'!ii 
Duverhois  a  dit  à  peu  près  la  mém»»  rliope  ;  il 
était  au  ministère  do  l'intérieur;  en  en  sortant, 
il  a  su  que  la  Chambre  était  réunie.  (Test  ainsi  qu'il 
l'a  appris.  Puis  nous  avons  entendu  M.  Schneider 
déclarer  qu'il  avait  envoyé  des  lettres  do  convo- 
cation à  tout  le  monde.  Ch)  «fui  oxplique  ces  <liver 
gences,  c%»sl  que  les  lettres  de  convocation  ont' 
été  envoyt'KJs  dans  les  ministères,  où  les  ministres 
n'étaient  pa*;;  ils  étaient  les  uns  aux  remjïarl»*, 
les  autres  ailleurs. 

Il  y  aurait  encore  une  question  à  adre-^scr  à 
M.  Dréolle.  Klle  est  relative  au  mol  que  M.  Houlier 
aurait  prononcé  dans  un  couloir  do  la  Chambre. 
On  lui  impute  ces  paroles  :  «•  Un  ré^'iment  do 
cuiraf^siers  vaudrait  mieux  que  la  coucilintion.  » 

M.  I>rèolle.  Non,  jo  n'en  ai  pas  eu  connais- 
sance. 

M.  le  comte  Dem.  Vous  ét<*3-vous  trouvé 
avec  M.  Rouhor,  le  \  sef^lembrc,  au  Corps  légis- 
latif? 

M.  Dréolle.  Non,  il  n'e^t  pns  venu  au  (^ori»*;* 
hV'i^lftlif;  il  était  au  Sénat.  C  est  le  3  au  8<»ir, 
qu'informv  lui-mémo  qu'il  y  avait  S4''anco  à  la 
Cliambrc,  il  e<X  venu,  m'a-t-on  clit,  au  Corps 
législatif;  mais  je  ne  lai  pas  \u.  Je  l'avais  vu 
le  matin,  à  trois  heures,  quand  il  était  revenu  du 
conseil  des  ministres,  et  j'avais  eu  avec  lui  une 
conversation  relative  aux  événements,  car  je 
n'avais  à  ce  moment  qu'une  dépêche  de  M.  de 
Heyens;  mais  dans  la  soirée  je  ne  l'ai  pas  vu? 

M.  de  Maillé.  Permettez-moi  de  revenir  sur 
la  question  que  j'avais  cm  devoir  poser  tout  h 
l'heure.  Vous  m'avez  ré|K)ndu  que  <'éiait  <lo  la 
discussion.  Quand  je  vous  ait  dit  :  «<  Mais  il  mo 
semble  que  le  (^orps  législatif  ne  )K)Uvait  pas 
Diire  autre  chose  que  de  se  mettre  &  la  place  du 
Gouvernement  de  l'IIùtel  de  Ville,  n  vous  m'avez 
répondu  :  «  Oui,  mais  en  conservant  l'enipirc.  •> 

Cependant,  quand  vous  étiez  réunis  chez 
M.  Johnstun,  il  n'était  plus  question  de  l'empire; 
il  n'était  plus  question  que  de  faire  une  protesta- 
tion contre  le  (touveroement  de  l'Ilôlel  de  Ville .. 

M.  Dréolle.  Mon  Dieu,  si  vous  voulez  «pie 
je  raisonne  dans  l'hypothèse  d'un  succès  qna 
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,  nous  eussions  obtenu  après  la  protestation  I 
Voici  comment,  selon  moi,  les  choses  auraient 
pu  se  passer. 

Si  nous  nous  étions  rendus  dans  les  départe- 
ments, si  nous  y  avions  organisé  un  centre  de 
résistanco  c(intre  Paris,  et  si,  —  voilà  où  l'hy- 
pothèse devient  improbable,  —  j'avais  pu  être 
pour  quelque  chose  dans  la  formation  de  ces 
noyaux  de  résistance  qui  se  seraient  constitués 
dans  des  villes  du  centre  par  exemple,  nous 
aurions  dit  alors  :  Ici,  nous  sommes  la  régence; 
nous  avons  été  chassés  de  Paris,  soit;  mais  je 
n'admets  pas  d'autre  Gouvernement  que  celui,  — 
je  parle  pour  moi,  —  que  celui  de  la  régente. 
Yoilà  les  ministres  chassés  de  Paris,  voilà  les 
députés  chassés  de  Paris,  voilà  le  Gouvernement 
chassé  de  Paris,  soit;  mais  il  reste  toujours  Tem- 
pire,  il  reste  toujours  le  régime  sous  lequel  nous 
avons  vécu  et  auquel  nous  avons  prêté  serment 
de  fldélit<?. 

M.  de  Maillé.  J'avais  posé  la  question,  parce 
que  beaucoup  de  personnes,  et  même  des  plus 
dévouées,  paraissaient  avoir  à  ce  moment  com- 
pris que  l'empire  était  complètement  fini  et  im- 
puissant à  sauver  l'ordre  en  France.  Elles  étaient 
à  peu  près  décidées  à  fonder  un  gouvernement 
dont  le  Corps  «législatif  eût  été  la  base,  qui  se 
fût  appelé,  si  vous  voulez.  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  et  qui  eût  trouvé  sa  légitimité 
même  dans  l'élection  première  du  Corps  légis- 
latif. Â  ce  moment,  tout  le  monde  trouvait  l'em- 
pire écroulé,  impossible. 

M.  Dréolle.  Qu'est-ce  qu'aurait  valu  le  Corps 
législatif  sans  l'empire?  En  invoquant  son  oh- 
^  gine,  il  invoquait  naturellement  l'empire... 

M.  le  président.  Permettez,  monsieur,  vous 
donnez  en  ce  moment  votre  opinion  sur  des  faits; 
mais  je  ne  vois  pas  que  vous  rapportiez  des  cir- 
constances qui  puissent  appeler  l'attention  de  la 
commission. 

M.  le  comte  Dara.  Dans  la  réunion  tenue 
chez  M.  Johnston,  il  n'a  été  question  que  d'une 
seule  chose,  la  protestation  contre  la  violation  de 
TAssemblée,  nullement  de  faire  un  gouvernement 
en  province. 

M.  le  président.  Encore  un  coup,  c'est  de  la 
discussion,  et  je  crois  qu'en  traitant  maintenant 
ces  questions,  nous  ôterions  à  cette  discussion 
tout  l'intérêt  que  nous  trouverons  plus  tard. 

Maintenant,  monsieur  Dréolle,  encore  un  fait 

Lors  de  la  séance  tenue  dans  la  salle  à  manger 
de  M.  Schneider,  où  l'on  a  adopté  la  proposition 
de  M.  Thiers,  il  n'était  plus  question  de  o  dé- 
chéance, »  mais  de  «  vacance  du  Gouverne- 
ment? » 

M.  Dréolla  Oui,  monsieur. 

M.  le  président  Par  conséquent,  il  n'était 
question  m  de  déchéance  ni  de  régence. 


M.  Dréolle.  Vous  vous  souvenez  que  M.  Thiers 
avait  apporté  sa  proposition  contenant  le  mot 
«  vacance  »;  cette  proposition  avait  été  Mg:née 
avant  la  séance  de  midi,  par  un  certain  nombre 
de  députés,  d'abord  de  la  gauche,  puis  du  centre 
gauche,  et  même  de  la  droite,  car  parmi  les  si- 
gnatures figurait  le  nom  de  M.  Matthieu. 

M.  le  comte  Daru.  Croyez-vous  qu'il  ait 
signé? 

M.  Dréolle.  Je  ne  crois  pas  mô  tromper.  Il 
avait  signé  à  condition  que  M.  Thiers  n'indiquât 
pas  précisément  celte  u  vacance  du  pouvoir,  » 
puisque  c'était  un  fait  matériel  qui  n'existait  pas. 
On  substitua  alors  :  a  Vu  les  circonstances  »  à 
tt  vu  la  vacance.  » 

La  gauche  qui,  après  avoir  signé  «  vu  la  var- 
cance  »,  apprend,  par  la  lecture  en  public,  Tin- 
troduction  des  mots  u  vu  les  circonstances  »,  avait 
déjà  tourné  contre  la  proposition  de  M.  Thiers; 
mais,  dans  les  bureaux,  ce  fut  cette  formule  «  vu 
les  circonstances  »  qui  l'emporta. 

Quand  plus  tard,  dans  la  séance  de  la  salle  à 
manger,  on  arriva  à  la  discussion  de  ces  deux 
termes,  M.  Thiers  reprit  sa  formule  a  vu  la  va- 
cance. »  Une  partie  de  l'Assemblée  approuva 
ces  mots  a  vu  la  vacance;  »  l'autre  pautie,  que 
j'appellerai  la  droite,  si  vous  voulez,  combattit, 
au  contraire,  ces  mots  u  vu  la  vacance.  »  La  dis- 
cussion s'engagea,  nous  allions  perdre  du  temps, 
quand  tout  à  coup  nous  fûmes  informés  que  lo 
mot  était  devenu  une  vérité.  C'est  alors  que,  pour 
hâter  une  solution  non  pas  quelconque,  mais 
heureuse,  c'est-à-dire  une  solution  qui  maintint 
le  pouvoir  dans  la  main  d'honnêtes  gens,  j'ai  dit  : 
tt  Eh  bien,  votons  a  vu  la  vacance  !  »  Or,  comme 
j'étais  connu  pour  être  impérialiste,  du  moment 
que  je  me  ralliais  à  ce  mot,  la  proposition  Ait 
votée  par  tout  le  monde. 

M.  le  président.  Cétait  là  un  point  impor- 
tant à  constater  dans  la  déposition  actuelle, 
parce  que  ces  explications  font  suivre  pas  à  paa 
les  changements  fort  naturels  qui  ont  eu  lieu 
selon  les  circonstances. 

M.  Dréolle.  C'est  cela,  en  effet;  les  heures 
marchaient,  et  les  circonstances  changeaient. 

M.  le  président.  C'était,  je  crois,  M.  le  comte 
de  Palikao  qui  avait  proposé  la  régence? 

M.  Dréolle.  Dans  la  proposition  qu'il  apporta 
à  la  tribune,  il  y  avait  :  a  Lieutenant-général  du 
conseil  de  régence.  »  Le  mot  «  régence  «  lût  jogô 
peut-être  imprudent;  il  fallut  tenir  compte  de 
l'état  des  esprits;  cela  ne  voulait  pas  dire  qu'il  y 
eût  abandon,  mais  le  mot  paraissait  imprudent. 
On  lui  substitua  celui  de  «  conseil  du  Gou* 
vemement  »  Le  tout  forma  une  phrase  assez 
mauvaise  au  point  de  vue  de  la  rédaction  t 
tt  Lieutenant-général  du  conseil  du  Gouverne- 
ment. » 
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M.  !•  yré^td— 1>  Cett  c^tle  même  proposition 
«{ttlf  avec  coUos  de  MM.  Tbien  et  Jules  Ptvr«, 
tiii  reoToyêo  fox  bureaux? 

M.  DréoU*.  l)ui,  moiuiear. 

M.  d«  la  BordaHa.  De  ceci  rèfolie  que,  dans 
te  Corps  léfislalif  même,  oo  n'osâtt  plus  beau- 
coup parler  de  la  régence. 

M.  Dréolte.  Mon  Dieu!  mon«>ieur.  on  n'osait 


plus...  Cest-à-dire  qu'on  trouvait  plus  babile  de 
mettre  le  mot  «  Gouvernement,  »  c'est  vrai,  mais 
il  ne  nuit  pas  oublier  l'état  das  esprits,  l'influence 
qu'exerçaient  sur  eux  les  événements  militaires. 
Le  principe  n'était  point  attaqué,  la  forme  exté- 
rieure seule  en  souffrait 

(Séance  du  U  mai  l<7i  ) 


«orr.  Hat.  —  T.  I 
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DÉPOSITION  DE  M.  ROUHER 


M.  le  président  Saint-Marc  Girardin.  La 

commission  a  désiré  vous  entendre,  et  particu- 
lièrement sur  un  point 'qui  semble  important, 
d'après  les  dépositions  que  nous  avons  déjà  re- 
çues ;  c'est  le  voyage  que  vous  avez  fait  à  Reims 
et  qui  a  précédé  le  départ  de  notre  armée  sur  Se- 
dan. 

M.  Rouher.  Je  vais  vous  retracer,  autant  que 
mes  souvenirs  me  le  permettront,  toutes  les  par- 
ticularités de  ce  voyage. 

Je  n'avais  point  vu  l'empereur  depuis  le  25  ou 
le  26  mai.  J'étais  à  la  campagne,  et  je  n'avais  pas 
eu  l'occasion  de  voir  Sa  Majesté  jusqu'au  moment 
où  elle  était  partie  pour  Metz;  je  n'avais  môme 
pu  la  voir  à  cette  époque.  Les  événements  que 
vous  connaissez  étaient  arrivés. 

Le  20  août,  j'étais  avec  un  de  mes  amis  dans 
mon  cabinet,  et  nous  causions  des  préoccupa- 
tions du  moment.  Cet  ami  me  dit  :  «  Est-ce  que 
vous  n'éprouvez  pas  le  besoin  d'aller  voir  l'em- 
pereur? »  —  «  Vous  avez  raison,  »  lui  répondis-je. 
J'exprimais  là  le  sentiment  que  j'éprouvais.  Je  n'ai 
pas  eu  de  but  au  moment  de  ce  départ.  Il  me  pa- 
raissait convenable,  d'après  les  rapports  que  l'em- 
pereur et  moi  nous  avions  eus  longtemps  ensem- 
ble, d'aller  le  voir.  Je  retins  cet  ami,  M.  de  Saint- 
Paul,  ancien  secrétaire  général  du  ministère  de 
l'intérieur,  et  qui  était  alors  sénateur. 

Le  lendemain  nous  partîmes  ensemble;  il  était 
resté  dîner  avec  moi. 

Ce  voyage  a  donc  été  absolument  improvisé  ;  il 
n'a  été  déterminé  par  aucune  mission,  soit  de 
l'impératrice,  soit  du  conseil.  J'ai  mémo  dû,  pour 
ne  pas  être  impoli,  écrire  à  l'impératrice  :  ^  Ma- 
dame, je  me  décide  à  rendre  visite  à  l'empereur. 
Je  prie  Votre  Majesté  de  m'excuser  si  je  ne  puis 
me  rendre  auprès  d'elle  avant  mon  départ...  » 

Ce  voyage,  je  le  répète,  a  été  un  pur  voyage  de 
sentiment,  sans  aucune  espèce  démission  de  l'im- 
pératrice ni  du  conseil  des  ministres.  Je  n'ai  pas 
môme  vu  l'impératrice  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  ma  détermination  et  mon  départ  ;  je 
me  suis  contenté  de  lui  écrire  pour  m'excuser. 

Je  suis  parti  le  lendemain,  à  huit  heures,  avec 
M.  de  Saint-Paul.  Nous  nous  sommes  arrêtés  à 
Chàlons  à  six  heures  du  matin.  La  voie  était  en- 


combrée par  les  troupes  et  la  garde  mobile.  U  n*y 
avait  pas  de  moyens  de  transport  au  camp  de 
Chàlons  pour  aller  jusqu'au  Mourmelon.  Noos 
avons  pu  cependant  nous  procurer  ime  petite 
voiture  et  nous  sommes  partis.  Nous  sommes  ar- 
rivés à  neuf  heures  et  demie  ou  dix  heures.  Notre 
marche  a  été  un  peu  lente,  parce  que  nous  avons 
rencontré  en  route  beaucoup  de  soldats  qui  re- 
venaient de  Reischolîen,  notamment  le  détache- 
ment commandé  par  le  général  Douay. 

Arrivés  au  camp  de  Chàlons,  j'ai  eu  l'honneur 
de  voir  l'empereur.  Je  lui  ai  dit  mon  appréciation 
sur  les  événements  qui  s'étaient  accomplis.  <c  Je 
crois,  lui  dis-jc,  que  tout  est  perdu.  »  Je  lui  de« 
mandai  si  le  maréchal  de  Mac-Mahon  était  là  :  je 
désirais  causer  de  la  situation.  L'empereur  fit 
chercher  le  maréchal  de  Mac-Mahon;  un  aide 
de  camp  nous  prévint  que  le  maréchal  était  déjà 
en  route.  L'armée  de  Chàlons  se  dirigeait  sur 
Reims. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  n'étant  pas  là, 
l'empereur  me  dit  :  a  Voulez-vous  venir  à  Reims?  » 
Je  dis  à  l'empereur  :  a  Je  ne  demande  pai 
mieux,  n  Et,  après  déjeuner,  je  partis  pour  Reims. 
Je  ne  voulus  pas  accompagner  l'empereur  dans 
sa  voiture,  parce  qu'il  avaU  à  visiter  des  posi- 
tions militaires.  Je  traversai  toute  l'armée,  de 
Chàlons  à  Reims,  où  je  suis  arrivé  en  même  temps 
que  les  premiers  soldats. 

Je  dois  dire  que  mon  impression  Ait  confir- 
mée par  cette  sorte  de  visite  que  j'ai  faite  de 
l'armée. 

En  arrivant  à  Reims,  je  me  suis  rendu  au 
quartier-général  do  Courcelles.  Le  maréchal  de 
Mac-Mahon  n'y  était  pas  encore;  il  était  en  train 
de  visiter  les  points  sur  lesquels  il  voulait  placer 
ses  troupes  le  lendemain  lundi  à  Reims.  U  est 
arrivé  à  sept  heures,  et  l'empereur  en  même 
temps. 

Après  dîner,  nous  nous  sommes  réunis  et  nous 
eûmes  une  conférence  toute  privée. 

Je  me  suis  permis  de  demander  au  maréchal 
quelles  étaient  ses  résolutions.  «  Votre  pensée 
esi-ello  d'aller  au  secours  de  Bazaine?  « 

Il  y  avait  la  l'empereur,  le  maréchal  de  Ma^* 
^(ahon  et  le  général  Faure,  je  crois,  le  chef  d'état<« 
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BM^  (la  mârécbAl;  mâli  Je  B'ftiSrmerti  pot  »i  c« 
(l«rni«r  m4  rmiè  avec  nous  aprèi  dlaer  ou  •il 
Nwlii;  met  touveiùrt  oa  ftoai  pM  hieo  précis  sur 
00  poàAl. 

Lt  prtimiére  quetUoii  t|iii  Ait  posée  eaire  nous 
Moelie-ci  :  •  FâilâilU  alkr  vort  l'fist  tu  sooours 
de  litiaïQt*,  ou  revoQir  sur  Paris  /  •  Ju  tuo  por- 
iBlf  de  prÀMnier  au  niarédiai  c«rtaiae4  coioskâé- 
mliow,  •!!  potot  do  vue  mtuiaire,  qui  rae  pa- 
raisfiaient  justidt^r  \a  marche  sur  MeU.  C'était 
Mes  grave  de  ne  pou^-oir  déii\Ter  ceUe  armée. 
■  Le  prisée  royal  eei  eo  marche  mu  Paris,  di- 
Mit-je  au  maréchal,  il  oe  peut  arriver  que  daaa 
ImùI  jeurt;  vous  pourriez  peut-être  (aire  votre 
jMiafina  af«c  Baiaiœ  et  revenir  sur  le  prince 
foyiL  Votts  revioadrîei  protéger  Paris  dans  des 
aondiliotif  de  victoire  et  sauvegarder  tous  nos 
intAréU.  M 

io  trouvai  le  ms reliai  do  Ifao-Mahon  très-op> 
poié  à  ces  idées.  Il  me  dit  :  •  (Test  impoesible 
d'aller  «««courir  fiazainn  lU/aino  n'a  )>as  de  mu 
■itiODa,  a'a  pas  de  vivres,  et  sera  obligé  de  capl- 
tnler,  et  nous  arhverîomâ  trop  tartl.  —  Qui  vous 
a  doiui*.  iai  dis-je,  ces  renseiKoeiiieola  sur  le 
aeaque  do  mvnitloiis  et  de  vivres  de  Basaine?  ■ 
Alert  il  se  retourna  von^  le  général  Keure  t 
m  VofOtts,  général,  qu'«<n  penses*  vous?  ^  If  are- 
ekal,  c'eat  impossible,  n'*poadit  le  général  Fiure; 
vous  n'avez  qu'une  marche  4  suivre,  c'est  de  reve- 
nir ior  Paris.  •  Immédiatement  je  dis  an  marù- 
ehal  ?  «  Il  ne  peut  pa^H  me  convenir  de  discuter 
nne  ifiestlon  pareill**  où  je  n'ai  aucune  compé- 
tanee,  aucun**  notion  stratégique.  Vous  dites  que 
c'est  Impoatible  :  Je  m'inrline.  Vous  avez  raif^on.  » 

Alors  rem|»ercur,  qui  nous  avait  laissés  disca- 
lar  entembl*',  rh«  dit  :  «  Mais  alors,  qu'est-œ  qu'il 
iluit  Hilre  ?  •  Je  lui  répondis  :  «  81  on  ne  peut 
pas  aller  au  secnan  de  Basaine,  il  faut  nommer 
le  maréchal  de  Ifso-Mahon  général isaime,  lui 
donser  le  coromandoroent  de  toutes  les  troupea 
du  eamp  d«i  Chàlons  ^t  de  toutes  les  troupes  qui 
soot  dans  Paris,  <*t  r««fenir  av<»e  votre  armée  sur 
PaHSt  c^  Votre  Mi^t^Hé  ne  p«>at  retourner  i§o- 
lée;  il  flint  qu>lle  revienne  au  milieu  dese<i  sol- 
data  0i  la  p«*nsée  de  l'empereur  9^t  de  nomm<»r 
le  maréchal  le  Ms^-llalion  généralissime,  il  faut 
que  1««  maréchal  entre  immédiatement  en  fbne- 
tioiit  et  prépare  toutes  lea  mesuret^  qui  doivent 
présider  an  M«*ge  de  Paris  et  assurer  la  pliM 
complète  défense.  8i  8a  Majesté  y  consent.  Je  la 
prie  de  me  dicter  par  !•.  t.  S*,  etc .  tout  re  qu'il 
y  a  à  fkirs  dans  ce  but.  •  I/empereur  consentit  I 
ceffoeje  lui  proposai*.  !>e  maréohal  de  Mac-Ma- 
hon  dit  :  m  Se  remercie  l'empereur  des  fonctions 
de  généralissime  qu'il  veut  bien  me  confier: 
je  floif  prêt  à  les  açe#>pliv,  et  je  snls  prêt  égale, 
ment  à  entrer  en  fonctions.  •  , 

La  première  pièce  que  nous  rédigeémes  et  qne 


tlt 

l'écrivis  de  ma  main,  fut  une  note  par  1*  2* 
3%  etc.,  dans  laqueUe  l'empereur  indiipiait  iea  me- 
sures éprendre  en  préviaion  du  siège  de   Pari». 

li  y  avait  dix-huit  |>aragraphes  dans  cette  no- 
menclature. La  pièce  doit  étro  reetéo  entre  les 
mains  du  ministre  de  la  guerre»  car,  en  arrivant 
à  Parts,  je  l'ai  remise  au  général  Palikao. 

Cette  nomenclature  faite,  nous  p«)ns&mes  qu'il 
était  bon  quu  le  marédial  nt  une  proclamation 
aux  troup(>set  expliquât  les  motifs  pour  les(fuela 
il  n'allait  i>as  au  secours  de  Baiaine.  Cela  pou- 
vait être  mal  interprété  dans  le  public,  et  il  fkl- 
laH  en  donner  les  raisons  ailitairea. 

La  prooiamation  Ait  rédigée,  et  lo  maréohal  de 
Mao-Mahon  en  fut  dépaaiUire  pour  la  faire  pu- 
blier dans  le  Jamrnmi  offideL  Elle  disait  que  l'em- 
pereur laissait  au  maréohal  de  Mac-Mahon  le 
commandement  en  chef,  et*  expliquait  les  motils 
qui  avaient  déterminé  son  retottr  à  Paris. 

La  note  sur  le  siège  de  Paris,  le  décret  de  no- 
mination du  maréchal  de  Mac-Mahon,  la  procla* 
malion  du  maréchal  et  la  leUre  de  l'empereur 
étant  rédigés.  Il  Ait  oonvenu  qu'on  les  enverrait 
le  lendemain  matin  à  Paria  pour  qne  le  Gourer* 
nement  oonllrmàt  les  instructions  quil  y  avait  à 
donner.  Dans  le  cas  d'un  mouv'oment  Imprévu,  un 
numéro  supplémentaire  du  Journal  oflioiêl  de- 
vait être  puhlii'  v\  conlonir  tous  h»s  documents, 
la  lettre  de  l'empereur,  la  proclamation  do  ma- 
réchal do  Mac-Mahon,  la  note  relative  au  siège. 

Je  quittai  Reima  et  j'arrivai  le  7  août  au  ma- 
tin. Jo  mo  rondisau  conseil  des  ministres,  auquel 
je  doimai  connaissance  do  ma  démarche  aupiès 
de  l'empereur  et  de  tout  ce  qui  s'éUit  passé.  Ije 
général  Poiikao  exprima  une  contrariété  sérieuse 
de  voir  U  détermination  prise  pir  le  maréchal  de 
Mac-Mnhon.  Son  opinion  était  cpie  le  maréchal 
devait  marcher  sur  Metz.  11  (lt  et  il  exposa  dos 
calctils  militaires  |»our  établir  sa  conviction.  Le 
conseil  partagea  presque  unanimement  son  opi- 
nion; on  rédigea  une  dépêche  «pii  était  AUte  au 
nom  du  ministre  de  la  guerre  et  au  nom  du  con- 
seil des  ministre*,  psr  laquelle  on  suppliait  le 
marchai  d'examiner  s'il  ne  devait  pas  se  déci- 
der à  marcher  sur  Metr. 

Ijl  dépêche  fat  envoyée  au  téléf^rraphe,  et  elle 
n'était  pas  encore  sur  le  fil,  que  deux  dépêches 
srrivaient  au  coneetl,  l'une  adressée  par  le  maré- 
chal deMacMahon  au  général  Pahliao.et  l'autre 
par  l'empereur  à  rimpératricc.  L'une  faisait  con- 
nsttre  qu'une  dépêche  4u  maréchal  Basaine,  ar- 
rivée def«lt  quelques  Nwtauts,  changeait  eom- 
plétement  les  déterminatlooi  prises  par  le  maré- 
chal de  Mae-Mahon,  et  qu'au  lieu  de  marcher  sur 
Paris,  il  se  dirigeait  sur  Metz  :  de  telle  sorte  que 
ma  convietlon  absolue  est  que  la  dépêche  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  oonseillait  la  marche  sur 
Meli,  n'a  pu  en  aucune  manière  tnfltieneer  le 
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maréchal  de  Mac-Mahon,  parce  qu'elle  est  arri- 
vée trop  tard.  La  détermination  a  été  prise  par 
le  maréchal  lui-même.  Il  avait,  dés  la  veille,  le 
dimanche  au  soir,  arrêté  sa  volonté  de  marcher 
sur  Paris  le  lundi  matin.  Sur  les  renseignements 
qui  lui  étaient  arrivés  du  maréchal  Bazaine,  il 
avait  changé  complètement  sa  marche.  J*ai  ouï 
dire  que  cette  dépêche  était  arrivée  par  un  fores- 
tier au  maréchal  de  Mac-Mahon.  Le  maréchal  exa- 
mina la  situation,  modifia  son  plan  et  se  décida 
à  marcher  sur  Metz. 

Voilà  très-exactement  le  récit  de  la  visite  que 
j'ai  faite  à  l'empereur.  «Tal  été  témoin  de  ces 
deux  faits  :  la  volonté  du  maréchal  de  Mac-Mahon 
de  revenir  sur  Paris,  voUnté  qui  a  été  manifes- 
tée devant  Tempereur  et  moi:  et  cette  volonté 
modifiée,  changée  complètement,  c'est-à-dire 
celle  de  marcher  sur  Metz  au  lieu  de  se  diriger 
sur  Paris,  et  que  nous  avons  connue  par  un  télé- 
gramme qui  nous  est  arrivé  en  conseil  des  mi- 
nistres. 

La  dépêche  du  ministre  de  la  guerre  qui 
insistait  pour  que  le  maréchal  de  Mac>Mahon  se 
dirigeât  sur  Metz,  est  de  dix  heures  ou  de  dix 
heures  et  demie  ;  et  peu  d'instants  après  nous 
reçûmes  la  dépêche  du  maréchal  de  Mac-Mahon 
qui  nous  faisait  connaître  la  résolution  qu'il  avait 

prise. 

M.  le  prèsideiit.  Vous  venez  d'entendre  s  la 
déposition  que  vous  a  faite  M.  Rouher.  Y  a-t-il 
des  membres  qui  désirent  lui  adresser  quelques 
questions? 

M.  le  comte  Dam.  Le  4  septembre,  dans  les 
couloirs  de  la  Chambre,  avez-vous  dit  ces  mots 
que  l'on  vous  prête  :  «  Mieux  vaut  un  régiment 
de  cuirassiers  que  tous  les  projets  de  conciliation 
que  Ton  discute?  » 

M.  Roaher.  Je  n'étais  point  allé  à  la  Chambre 
depuis  le  mois  de  Juillet  1869,  époque  à  laquelle 
je  quittai  le  ministère;  je  n'y  suis  point  allé  le 
3  septembre.  Dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche, 
j'ai  été  averti  à  onze  heures  et  demie  qu'il  y  au- 
rait séance  au  Corps  législatif.  Je  me  suis  rendu 
chez  le  ministre  de  la  guerre,  comme  président 
du  conseil.  Je  ne  le  trouvai  pas;  un  de  ses  offi- 
ciers me  dit  :  «  Il  vient  de  partir  pour  le  Corps 
législatif;  »  c'est  alors  que  je  me  suis  rendu  au 
Corps  législatif,  où  j'ai  rencontré*  entre  autres 
personnes,  M.  Laurier,  que  je  ne  connaissais  pas. 
On  m'adressa  cette  question  :  «  Pensez-vous  que 
l'empereur  étant  prisonnier,  les  droits  de  la  ré- 
gence ne  soient  pas  infirmés  ?»  Je  répondis  :  «  Si 
vous  en  êtes  là,  vous  êtes  sous  le  poids  de  diffi- 
cultés bien  graves.  Le  finit  que  l'empereur  est 
prisonnier  donne  à  la  régence  un  caractère  plus 
absolu,  car  elle  a  les  pouvoirs  d'un  mandat 
donné  par  l'empereur  au  moment  où  il  est  allé  à 
l'armée.  Ce  mandat  déclare  que,  lorsque  l'empe- 


reur ne  peut  pas  remplir  ses  fonctions  de  soave^ 
rain,  la  régence  appartient  à  l'impératrioe.  • 

Je  suis  parti,  je  n'ai  pas  tenu  d'autres  propos 
Je  donne  un  démenti  à  celui  qui  m'a  prêté  le 
propos  qu'on  vient  de  rappeler.  Le  mot  est  trop 
vif;  mais  je  déclare  que  cette  personne  eat  dans 
l'erreur  la  plus  complète. 

M.  le  comte  Dara.  M.  Rouher  en  o|Iét  n*a 
pas  été  mêlé  à  la  politique  de  cette  dernière  pé- 
riode de  l'empire. 

M.  Rouher.  M.  le  comte  Daru  vient  de  Haïra 
une  observation  parfaitement  Juste.  Depuis  le 
mois  de  juillet  1869,  je  n'ai  été  mêlé  ni  direote- 
ment,  ni  indirectement,  ni  comme  conseil,  à  Tad- 
ministration  de  mon  pays.  En  1870,  j'ai  asilitè  aa. 
conseil  de  régence,  en  même  temps  que  M.  Bctoei- 
der,  qui  en  faisait  partie  comme  moi;  vais  ee 
conseil  était  distinct  du  conseil  des  miniairea. 

Un  membre,  Est>ce  que  le  Sénat  n*a  riea  an, 
le  4  septembre ,  de  la  situation  formidable  dea 
esprits  ? 

M.  Rouher.  Le  Sénat  est  resté  en  séance  jus- 
qu'à 4  heures  et  demie.  Le  4  septembre,  J*ayaia 
l'honneur  de  le  présider.  J*avais  oiiganiaé  une 
correspondance  par  jeunes  gens  avec  le  Gorpa 
législatif,  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait  Je  tOM 
successivement  averti  des  rassemblemenla  qui 
se  formaient  autour  du  Palais-Bourbon,  et  de 
l'envahissement  de  la  Chambre. 

L'envahissement  du  Corps  législatif  ne  me  pa- 
rut pas  devoir  déterminer,  de  la  part  du  Sénat, 
des  mesures  particulières,  d'autant  plus  que  je 
n'avais  aucun  moyen  d'en  assurer  l'exécution, 
mais  il  me  parut  devoir  déterminer  notre  main- 
tien en  séance. 

A  partir  de  4  heures  et  demie,  les  jeunea  gens 
que  j'avais  çnvoyés  ne  revinrent  plus.  J'envoyai 
de  nouveaux  émissaires;  ils  vinrent  m'anncmcer 
que  l'impératrice  était  partie,  que  le  Corps  légis- 
latif était  dissous,  et  qu'un  nouveau  gouTeme- 
mènt  était  proclamé  à  l'Hôtel  de  Ville.  Je  ne  crus 
pas  devoir  communiquer  immédiatement  an  Sé- 
nat ces  nouvelles,  ces  récits  sans  contrôle.  Je  me 
bornai  à  dire  •  «  Le  Corps  législatif  ne  fonctionne. 
plus.  Je  vous  propose,  ou  de  vous  déclarer  en 
permanence,  ou  de  vous  ajourner  à  ce  soir  ou  à 
demain.  «  Nous  étions  réunis,  attendant  les  pro- 
jets de  loi  du  Corps  législatif.  Je  crois  me  aonve. 
nir  qu'il  y  eut  un  débat  entre  M.  Baroche  et 
M.  Boudet  M.  Boudet  propoM  le  renvoi  de  la 
séance  au  lendemain.  Le  renvoi  tai  adopté.  On  se 
sépara.  Les  sénateurs  vinrent  me  trouver  dans 
mon  cabinet  «  Que  savez-vous?  »  me  demandait^ 
on  de  tous  côtés.  Les  nouvelles  sont  très«gmves; 
voici  celles  que  je  viens  de  recevoir.  Si  vous  vou- 
lez aller  aux  nouvelles,  je  resterai  dans  mon  ca- 
binet, et  nous  reprendrons  la  séance. 

Je  ne  reçus  plus  d'autres  communicetiona.  Je 
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mU  rwlê  jusqu'à  cinq  heure»  et  dénie,  occupent 
le  préeldeoce,  elort  que  lei  séoeteurt  éleient  en^ 
quête  de  nouvelles.  Il  faut  dire  que,  dent  la  rue 
de  Vâugirerd,  on  ne  se  douuût  pet  quil  y  eût 
UM  révolution.  On  ftperce\iit  quelques  per- 
sonaes  sur  les  portes;  Je  suis  noi-m^me  elle 
daat  1^  rue,  il  n'y  erait  aucun  mouvement.  Je  vis 
ptieer  400  ou  500  ageoU  des  douanes,  el  pub  le 
vide  se  ilt  Bniln,  à  6  heures,  voulant  avoir  quel- 
ques nouvelles.  Je  montai  en  voiture  pour  me 
rendre  ches  mon  gendre  et  obtenir  de  lui  quel- 
ques renseignements.  Je  traversai  la  place  du 
Garroosel  et  je  vis  la  foule  qui  avait  déjà  envahi 
les  Tuileries.  Je  suis  resté  ohei  mon  gendre  le 
soir.  A  huit  heures,  une  personne  amio  vint  me 
dire  :  «  Quittei  Paris  ce  soir  même,  car  vous 
•Itat  être  arrêté.  >  Le  même  avis  éuit  donné,  je 
erols,  au  comte  de  Palikao,  à  M.  Chevreau  et  à 
IL  Qément  Duvemois,  qui  partirent  le  soir 
mène* 

Mais  dans  ce  moment,  je  fus  averti  qu'il  devait 
y  avoir  une  réonion  du  Corpe  législatif,  vers  les 
hait  ou  neuf  heures  du  soir.  On  me  dit  :  «  Le 
Corps  législatif  compte  se  réunir  et  espère  re- 
prendre le  pouvoir.  >  Je  répondis  :  «  Dans  ces 
eooditions,  je  ne  puis  pas  m'éloigner;  si.  le  Corps 
législatif  se  réunit,  j'ai  le  devoir  de  convoquer  le 
Sénat;  je  veux  rester  tant  qu'il  y  aura  un  espoir 
devoir  les  pouvoirs  publics  reprendre  possession 
du  GouvemeiÉent  de  l'BtaL  » 

Le  Cor|M  législatif  se  réunit  en  effet  sur  les 
neuf  ou  dix  heures  du  soir,  et  j'eus  connaissance 
du  résultat  de  la  séance.  Je  fUs  averti  qu'on 
Avait  protesté,  que  If  M«  Jules  Favre  et  Jules  Si- 
mon étaient  venus  à  la  séance  déclarer  qu'aucune 
coneiltation  n'était  poesible  entre  le  Corps  légis- 
latif et  le  pouvoir  de  IHétel  de  Ville,  en  up  mot 
qu'il  était  trop  tard;  c'était  l'expression  quon 
alDrmait  avoir  été  employée.  En  même  temps 
qu'on  m'avertissait  de  cette  protostation  du  Corps 
législatif,  on  me  disait  qu'on  essayerait  peut-être 
de  se  réunir  dans  les  jours  qui  suivraient,  si  les 
circonstances  paraissaient  plus  (kvor|^les.  liais, 
dans  la  nuit,  les  avis  de  mon  arrestation  deve- 
nant plus  persistants,  je  partis  le  lendemain  ma- 
tin, à  7  heures,  pour  Londres. 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire 
relativement  à  ces  (kits.  Du  reste,  la  séance,  je 
crois,  a  été  publiée. 

M.  lu  yréuiduut  Oui ,  il  y  a  eu  un  compte 
rendu  ré^ligé. 

M.  Komhmt,  L'impératrice  partie,  le  Corps  lé- 
gislatif dissous,  le  Sénat  était  hors  d'état  de  pou- 
voir prendre  une  mesure  quelconque,  et,  du 
reste,  à  cette  heure^  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  envoya  occuper  le  Sénat. . . 

M.  lu  ooBlu  Dura.  ITétait-ce  pas  M.  Floqnet 
que  Ton  avait  chargé  de  celte  mission? 


M.  Ruuhur.  If.  Klof(uet  et  M.  Pnlletan'so 
rendirent  au  Sénat  et  se  saisirent  de  mes  pa- 
piers. On  trouva  précisément  dans  un  petit  por- 
tefeulUo  les  trois  pièces  dont  je  vous  ai  parlé  et 
qui  ont  été  publiées,  je  crois,  dans  les.  fascicules 
que  vous  connaissez.  C'étaient  les  lettres  de  l'em- 
pereur, la  proclamation  du  maréclial  de  Mac- 
Ifahon  et  le  décret  qui  nommait  le  maréchal  de 
Ifao-lfahon  géoAraliuime.  Tout  cela  a  été  publié 
par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

M.  Qullut.  Lorsque  M.  Rouber  est  parti  pour 
Chàlons,  le  général  Trochu  était-il  à  Paris? 

M.  Ruuhur.  Oui,  monsieur. 

M.  CuUet.  Avec  les  pouvoirs  qu'il  avait 
reçus? 

M.  Rooher.  Le  général  Trochu  avait  été 
nommé  gouverneur  de  Paris  le  17  août.  Il  était  à 
Paris  et  il  s'était  déjà  présenté  au  oonseil  des 
«ninistres;  je  l'y  avais  ml 

M.  Cullut.  Alors,  je  demanderai  à  M.  Houher 
si,  déjà,  à  cette  époque,  il  s'était  manifesté  dans 
le  oonseil  des  ministres  des  défiances  contre  le 
général  Trochu. 

M.  Runhur.  Des  déflanees,  c'est  trop  dire  ; 
mais  enfin  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que, 
lorsque  je  proposais  à  l'empereur  de  nommer  le 
maréchal  de  Mac-lfahon  généralisi ime ,  c'était 
pour  placer  le  général  Trochu  sons  les  ordres  du 
maréchal  do  Ifac-Mahon,  parce  que  je  trouvais 
que  la  situation  du  général  Trochu  était  une  si- 
tuation mal  définie  vis-à-vis  du  ministre  de  la 
guerre,  et  que  je  trouvais  dans  les  ser\-ices  ren- 
dus par  le  maréchal  de  Mac-If ahon ,  dans  son 
autorité,  dans  son  bon  esprit,  une  garantie  do 
bonne  direction  des  affaires  militaires  à  Paris,  et 
de  l'année  qui  aurait  été  sous  les  murs  de  Paris 

Maintenant ,  les  seuls  faits  qui  se  soient  pro- 
duits dans  le  conseil,  et  que  j'ai  eu  l'occasion  de 
raconter  dans  un  procès  de  cour  d'assises,  sont 
ceux-ci. 

J'ai  été  témoin  de  deux  particularités  relatives 
au  général  Trochu;  la  première  avant  sa  nomi- 
nation. J'ai  été  appelé  au  conseil  des  ministres 
et  là  on  a  prononcé  le  nom  du  général  Trochu 
pour  le  ministère  de  la  guerre,  à  ce  moment  oc- 
cupé par  le  général  Dejean,  qui  remplissait  les 
fonctions  d'intérimaire. 

M.  lu  préulduat.  C'était  encore  sous  le  mi- 
nistère OUivIer? 

M.  Ronliur.  Oui:  c'était  la  première  ou  la 
seconde  séance  à  laquelle  j'assistais.  Là  on  parla 
du  généralTrochu,  que  je  ne  connaissais  pas,  ou 
du  moins  que  je  n'avais  eu  l'occasion  de  voir 
qu'une  seule  fois,  à  propos  du  projet  de  loi  que  la 
grande  commission  militaire  avait  préparé  à  la 
fin  de  186^  à  Compiègne.  On  parla,  dis-je,  du  gé- 
néral Trochu  comme  ministre  de  la  guerre. 
MM«  Schneider  et  OUivier  prirent  successivement 


214 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


la  parole,  et  dirent  :  «  Il  ne  peut  pas  être  ques- 
tion du  général  Trocbu;  nous  avcms  eu  avec  lui 
un  entretien  qui  nous  fait  considérer  son  accep- 
tation du  ministère  de  la  guerre  comme  impos- 
sijble  ;  les  idées  qu'il  a  ne  sont  pas  en  harmonie 
avec  les  nôtres.  Du  reste ,  il  n'en  veut  pas.  »  — 
tt  Mais  alors  le  général  T^chu  ne  peut  pas  res- 
ter  à  Paris  inoccupé  !»  Et  on  le  nomma^—  ce  fut, 
je  crois,  le  général  Palikao,  qui  le  jour  même 
venait  de  succéder  au  général  Dejean ,  —  on  le 
nomma  au  commandement  de  Tun  des  corps  de 
l'armée  de  Châlons.  C'est  en  arrivant  à  Ghâlons 
que  M.  le  général  Trochu  a  eu  une  conférence 
avec  l'empereur  et  s'est  fait  nommé  gouverneur 
de  Paris. 

Lorsqu'il  a  été  nommé  gouverneur  de  Paris, 
j'ai  été  témoin  de  certains  dissentiments,  qui  se 
sont  manifestés  dans  le  sein  du  conseil  des  mi- 
nistres ,  mais  qui  n'ont  jamais  eu  un  caractère^ 
d'iiostiiité  marquée,  il  y  a  eu  là  des  iiraiJlements 
d'attributions.  Un  jour,  le  général  Trochu,  à  pro- 
pos de  l'exécution  d'un  espion  prussien,  dont  on 
ne  l'avait  averti  que  la  veille,  se  plaignit  de 
n'avofr  pas  été  mis  en  mesure  de  donner  un  avis 
préalable,  disant  qu'on  ne  pouvait  pas  procéder 
à  une  telle  exécution  sans  son  autorisation.  Je 
l'ai  vu  une  autre  fois  élever,  sur  des  questions  de 
pouvoirs,  certaines  controverses,  le  comte  de  Pa- 
likao  insistant  pour  ses  propres  attributions.  Et 
puis  il  faut  dire  tout;  la  proclamation  du  géné- 
ral Trochu  adressée  aux  mobiles  nous  émut 
beaucoup;  quelques-uns  de  nous  l'interprétèrent 
d'une  fiLçon  assez  vive.  Il  y  avait  là  une  expres- 
sion que  nous  considérions  comme  malencon- 
treuse, mise  peotrétre  sans  intention.  On  disait 
aux  mobiles ,  dans  cetle  proclamation  :  «  C'est 
votre  droit  de  revenir  à  Paris ,  »  ou  une  phrase 
analogue.  Mais  tous  ces  dissentiments  n'ont  pas 
été  asse^  grands,  à  mes  yeux ,  pour  oomporter 
des  mesures  de  démission  de  la  part  du  général 
Trochu,  ou  de  révocation  de  la  part  du  Gouver- 
nement. Le  généraLde  Palikao  était  jaloux  de 
ses  attributions  comme  aussi  le  général  Trochu; 
mais  il  n'y  avait  pas  là  matière  à  un  désordre 
intérieur. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Le  général 
Trochu  ne  fut  pas  consulté  sur  le  plan  que  vous 
rapportiez  do  Reims,  et  sur  la  question  de  savoir 
s'il  fallait  se  diriger  soit  vers  Metz,  soit  vers 
Paris? 

M.  RoQlier.  Je  ne  le  crois  pas.  Mais  à  pro- 
prement parler,  il  n'y  a  pas  eu  de  plan  rapporté 
de  Reims  :  tout  s'est  fait  à  Courcelles.  Cette 
affaire  de  Courcelles,  il  faut  la  voir  -telle  qu'elle 
est.  Au  début,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  pris 
la  résolution  de  ne  pas  alloi  à  Metz,  et  c'est  en- 
suite fponlanément  qu'il  a  décidé  qu'il  irait  à 
Metz.  Il  est  incontestable  qu*à  Paris  on  était  d'a- 


vis qu'il  fallait  se  diriger  sur  Metz  et  oekt  ptr 
des  considérations  tout  opposées  à  celief  ^ue 
j'ai  entendu  souvent  formuler.  J'ai  entendu  dire^ 
dans  le  public,  qu'on  avait  été  diétenDûié  4  ae  di* 
riger  sur  Metz  par  un  intérêt  dynaatiqiie.  ISh 
bien,  les  hommes  qui  avaient  la  prétenlion  d'é- 
mettre quelques  idées  au  point  de  vue  pol&li^pttB, 
disaient  au  contraire  :  a  Si  l'armée  reniai  sont 
les  murs  de  Paris,  tout  le  monde  dim  que  o*eflt 
pour  empêcher  «ne  révolution  dans  riniértear  de 
Paris,  pour  conserver  le  pouvoir  \^  quH  eet,  el 
on  répétera  partout  t  On'a  abaadonné  Je  in«ré* 
cbal  Bazaine,  uniquement  dans  un  intérêt  àj^m- 
tique.  *  Et  il  faut  dire  que  l'on  aurait  eu  nlson 
d'apprécier  ainsi  cette  conduite.  La  veille  «néme 
du  jour  où  l'on  a  décidé  la  marche  sur  Meta,  il 
y  avait  dans  les  bureaux  du  Corps  légiaklif  laa 
discussion  très-^vive.  Celte  discussion  amit  pour 
objet  de  savoir  si  on  enverrait,  ou  lum^  dea 
secours  au  maréchal  Bazaine,  et  l'oppositioii, 
entre  autres  M.  Jules  Eavre,  soutenait  avec 
une  vivacité  ^xtrôme  qu'on  ne  Toolait  pas  aller 
au  secours  de  Bazaine,  qu'on  ramenait  r«r« 
mée  à  Paris  dans  un  intérêt  dynastique;  que 
c'était  une  véritable  trahison.  L'un  det  dé- 
putés qui  se  trouvaient  là,,  et  que  vous  poor« 
rez  entendre,  lui  répondit  :  «  Vous  êt0S  btea 
mal  renseigné,  car  le  Gouvernement  est  tout  à 
fait  d'avis  qu'on  aille  au  secours  de  Basaine.  »  -* 
((  Eh  bien,  qu'il  lo  dise  tout  de  suite,  c'est  une 
honte  de  ne  pas  aller  au  secours  de  Bazaine.  » 
Mais  les  événements  ont  marché,  la  révolution  a 
eu  lieu,  et  l'interprétation  s'est  faite  d'une  ma- 
nière toute  différente.  Du  reste,  ce  n'était  pas 
seulement  dans  les  bureaux  que  se  manifestait 
cette  opinion  ;  vous  pourrez  vous  reporter  à 
l'Officiel,  vous  y  verrez  que  M.  Jules  Ferry  et 
M.  Gambetta  disaient  tout  au  long  :  «  H  eat'iim. 
tile  de  garder  des  troupes  à  Paris  ;  il  y  a  enoora 
20,000  hommes,—  c'éuit  la  diviaion  Vinoy,  »  il 
faut  les  envoyer  à  Chàlons  ;  Paris  se  défendra 
lui-même  ;  envoyez  toutes  les  forces  disponibles 
au  secourue  Bazaine.  «  Et  en  effet  on  a  enteyé 
à  son  secours  la  division  du  général  Vinoy. 

M.  le  eomte  de  Resnéirviier.  Je  m'étonne 
que,  précisément  pour  ré}>ondre  à  cette  opinion 
que  le  retour  à  Paris  était  inspiré  par  uii  intérêt 
dynastique,  on  n'ait  pas  appelé  au  conseil  le  gé- 
néral Trocbu,  qui  n'était  pas  soupçonné  de  pré- 
occupations dynastiques  et  qui  cependant  était 
notoirement  pour  le  retour  de  l'armée Ters  Paris. 

M.  Ronher.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  le  gé- 
néral Trochu  a  été  appelé  au  conseil. 

M.  le  comte  de  Renségnier.  Il  est  probable 
qu'il  y  eût  combattu  la  décision  qui  ftft  prtoe 
de  marcher  sur  Metz. 

M.  Ronher.  Je  vous  le  répèle,  la  qneslloft  ne 
s'est  jamais  posée  comme  nne  délibérelion  à 
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pnmân  k  Ptrto  al  à  Ikire  eifenler  à  Reims  ou  à 
Mfott.  Cat  tlort  on  se  serait  dit  à  Paris  t  Si 
Boot  avons  la  respoosabiHté  «Je  la  sltuatioD,  nous 
deron»  dMerminer  la  eoaduite  à  tenir,  et  nous 
seuls  soiiiuies  ap|»elés  à  la  déterminer.  Il  est 
poiiible,  —  sant  que  je  l'a  Arme,  oar  J9  n'étAi!i 
pas  appelé  à  donner  une  direction,  —  qu'on  aît 
tkit  Tenir  le  ^énérvl  Trochu  et  '[u'on  l'ait  mis^en 
demeure  d'exprimer  nn  avis.  Mais  la  <iucstion  a 
été  rétohio  h  Reims,  et  la  volonté  définitive  et 
dirifeante  a  été  ft  Reims.  Ainsi  ropprériation  dn 
cmnte  de  I*atikao,  «lui  était  à  ce  moment-là  h 
Piris,  n'a  |»a4  M^  déci:$ive,  elle  n'a  pas  contribué 
à  la  solution.  r/)r8/|ue  le  maréchal  «te  Mac^Malion 
était  à  Réthel,  il  y  a  en,  —  on  me  Ta  dit  pluti 
tard,  —  de  la  part  du  comte  de  Palikao,  un  télt**- 
Iframme  plui  incitant .  mais  je  ne  connais  i>a«« 
ce  (iiit-IA. 

M.  la  comte  de  ICalllé.  Je  demand^^  à  mon- 
sieur le  préiiilent  la  permission  do  préciser  un 
point.  Lor^iu*  M.  le  général  Trochu  ent  arrivé 
de  Chàlons,  il  sV<>t  ren«lu  immédiatement,  comme 

» 

c'était  son  devoir,  auprès  de  1  impérarri«'e,  ♦;i,  de- 
vant le  ministru  de  la  K^ierre.  il  a  fiiit  connaître 
la  mission  qu'il  avait  re^u»'  de  l'empereur. 

M.  Roaher.  Il  net  ya^  allé  çhvi  lo  ministre 
(le  la  iruetre 

M.  le  comte  de  Maillé.  Soit  ;  m8i<  il  a  a^s!^- 
té  à  une  séance  «le  cons^'il,  et  il  a  exjK)^}  devant 
le  miniMro  de  la  guerre  la  mission  (fUi  venait 
de  lui  être  couttéo  par  l't^mp'Teur  nt  la  ré-^olution 
qui,  en  «  pr«''sence,  avait  et»**  prii»»  à  Clialon:» 
d'un  commui\ accord  entre  lo  maréchal  (!•*  Mao* 
Ifahon,  Ifinjtereur,  lo  prince  Napoléon  *H  lui- 
même.  Le  retour  »ur  Pari.^  avait  été  décidé;  il 
annonçait  la  prochaine  arrivée  <le  rcm;>erour. 
VoftU  le  fait  :  le  général  Trochu  ap|>ortait  la  nou- 
velie  du  prochain  retour  (le  l'empereur  à  Pari^ 
avec  1  armée  du  maréchal  de  Ma<*-Mahoo,  ce  (|ui 
aurait  comctdé  avec  1  i>léo  d*'  donner  au  maré- 
•:hal  de  Mac-Mahon  une  situation  éminonte.  Mais 
il  eiisiaiL,  do  la  part  du  conseil  dos  miifistres  et 
surtout  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre,  une 
rcsolutiou  tout  opposi'e  à  celle- li.  Celait  la  ré- 
solution Je  marcher  sur  Mol/.  l>e  sorte  qu'il  y 
avait  contradiction  entre  les  vues  de  1  empereur, 
du  naréclial  de  Mac-Mahon  et  du  gouverneur  et 
lea  vues  du  ministre  de  la  guerre.  La  contruiic. 
tion  «''tait  i'ompl«'*tf.  et  r.^  qui  a  prévalu,  « 'e.st  la 
réaoltttion  du  ministre  de  la  guerre.  Je  sai^  l>i*'n 
4|Ui)  lo  maréclul  de  Mac-Mahoii,  —  il  nous  !  a 
dèvlaré  lui-même,  —  a  assisté  à  Reims  au  cons^-il 
iemi  et  qu  il  s  est  décidé  à  marcher  sur  Meti, 
ifkrès  avoir  revu  U  dépêche  du  maréchal  Uaiaine. 
Cala  asi  vrai .  mais  enfin,  je  constate  que  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  connausait  les  du  positions 
da  miaisire  de  la  go  erra,  ton  plan  de  campagne, 
tel  qu'il  l'avait  résolu,  qu'il  coimaitiait  aussi  les 


devoirs  que  lut  dictait  ce  plan,  qu'on  ne  voulait 
pas,  dans  un  intérêt  dynastique,  revenir  sur  Pa- 
ris. C'était  l'opinion  du  comte  do  Palikao;  il  l'a 
parfliitement  avouée  et  elle  est  très-avouable.  Eh 
bien.  Je  vous  demande  s'il  n'était  pas  à  votre 
connaissance,  puisque  vous  assistier  au  conseil 
au  moment  où  M.  le  général  Trochu  est  retenu  à 
Paris,  qu'en  effet  il  y  avait  contradiction  entre 
le  Gonvi'mement  d'une  part,  et  Tempereur  et  le 
maréchal  do  Mac-Mahon  de  l'autre? 

ML  Roiiber.  lies  fkits  ne  se  sont  pas  pro- 
duits comme  vou^  paraissez  le  penser.  Il  n'y  a  |»as 
eu  d'explications  sur  ite  point  dans  le  conseil  des 
ministres.  M.  le  général  Trochu  e«l  arrivé  dans 
la  nuit  :  il  s'est  transporté  au  ministère  de  l'inté- 
rieur et  s'est  adressé  à  M.  Ch.  vrenu.  Il  lui  a  dit 
«  Voici  un  décret  (ju^il  faut  insérer  ^  VOfflcirl,  et 
qui  me  nommo  gouverneur  de  Paris.  »  M.  Che- 
vreau lui  répondit  :  a  Je  ne  puis  lo  fair«»  sans 
ras«entimcnt  de  l'impératrice,  et  il  faut  que  le 
ministre  de  la  guerre  en  soit  prévenu,  car  il 
contresignera.  »  Jo  croi.s  «jue  l'aide  de  camp  du 
général  Trochu  alla  chez  le  ministn»  de  la  guerre 
M.  Chevreau,  qui  était  »*ouché,  se  leva  et  alla  aux 
Tuileries  C  est  entre  1  impéralrici'.  M.  Clievreau 
et  le  général  Trorhu  qu'ont  »'u  lieu  les  explica- 
tions doût  vou."»  vonez  d»*  parler  ;  resl  alors  que 
M.  Trochu  a  fait  connaître  (ju'il  y  avait  eu  une 
délibération,  on  vertu  de  laquelle  il  était  nommé 
gouverneur  do  Paris,  et  que  lempereui' avait 
l'intention  «le  revenir  h.  Paris:  mais  il  y  a  ou  une 
conflis'on,  soit  dans  l'esprit  du  général  Trochu, 
soit  dans  celui  «lu  nfaréchal  de  Mac-Mahon.  La 
première  d«' libération  prise  a  été  celle-ci  :  Le 
général  Tro<huest  nommé  gouverneur  de  Paris. 
et  l'empereur  revient  à  Paris.  Mais  il  n'y  venait 
pas  avt»c  l'armée  :  il  y  venait  seul  pour  reprendre 
le  pouvoir,  faire  cesser  la  régen<'e  et  rentrer 
dans  se^  fonctions  de  souverain.  Lorsqu'on  a  in^ 
ter.  ogé  le  maréchal  de  Mac-Mahon  sur  la  ques- 
tion de  -»ivoir  si,  dans  le  conseil  où  avait  été 
nommé  le  général  Tro«liu,  on  avait  arrêté  la  mar- 
che de  l'armée  ."ur  Paris,  le  maréchal  a  répon- 
du :  «.  Non  ;  ce  n'e>t  que  plus  tard.  J'arrivais  le 
jour  m»''m»*,  et  c«»  n'est  que  le  lendemain  que  le 
général  Tro<  hu  est  parti,  et  que  je  me  suis  dèci-* 
dé  a  aller  à  R«Mms,  ««i  de  là  ù  r»»\enir  sur  Pari^.** 
Des  explications  relativement  au  retour  de  l'em- 
juT.Mir  *{  <le  l'urméo  de  Reims  »ur  Paris,  n'ont 
point  été  donnéf>s  dans  le  conseil  des  ministres; 
elle»  ont  et.'»  échangées  dans  cette  réunion.  Au 
moment  où  le  général  Trocliu  a  dit  :  «  Mais  l'cm- 
IH^reur  roc  suit  >\  l'impératrice  lui  a  répondu  : 
«  \on,  il  a  chaugé  de  détcrmiuatioa,  il  ne  vient 
pas.  »  En  olfet,  un  télégramme  annonçait  à  l'im- 
pératrico  que  l'empereur  se  décidait  à  ne  pas 
quitter  l'armt^.  Cest  alors  qu'on  modiûa  la  ré* 
daction  de  la  proclamation  préparée  par  M.  la 
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général  Trochu  qui  disait  :  a  Je  précède  l'empe- 
reur. »  On  effaça  ces  mots,  parce  que  l'empereur 
ne  Tenait  pas. 

Ces  explications  n'ont  point  été  rapportées 
dans  le  conseil  des  ministres  à  neuf  heures  ;  je 
ne  les  ai  point  connues  à  ce  moment-là  ;  à  neui 
heures,  il  n'était  plus  question,  ni  du  retour  de 
l'empereur  dont  je  n'ai  pas  eu  connaissance  alors, 
ni  de  ce  qui  avait  pu  être  délibéré  à  Chàlons. 
Nous  ne  l'avons  su  que  par  l'Officiel,  car  on  a  in- 
séré la  déclaration  dans  ïOfficiel  une  heure  après, 
ce  qui  n'était  pas  tout  à  fait  parlementaire,  car, 
puisqu'on  était  dans  le  régime  constitutionnel,  il 
fallait  faire  délibérer  le  conseil  des  ministres. 
Nous  trouvâmes  le  décret  dans  l'Officiel  à  huit 
heures  du  matin,  et  à  huit  heures  et  demie  ou 
neuf  heures  il  fut  question  au  conseil  de  la  no- 
mination du  général  Trochu  et  de  sa  proclama- 
tion qui  venait  d'être  imprimée  ;  mais  il  ne  fut 
nullement  question  du  plan  dont  vous  venez  de 
parler;  ce  plan  ne  fut  pas  examiné  ce  jour-là, 
parce  qu'il  était  abandonné.  Par  conséquent,  on 
savait  que  l'empereur  ne  venait  pas,  et  je  tPcLÏ 
pas  le  souvenir  que  le  général  Trochu  ait  parlé 
de.  son  plan. 

Le  général  Trochu  resta  pendant  tout  le  temps 
du  conseil,  nous  exposa  sa  situation  personnelle, 
nous  parla  de  l'appréciation  qu'il  faisait  de  son 
rôle,  nous  dit  qu'il  fixerait  son  traitement  à  telle 
somme,  etc.;  il  était  inutile  d'entrer  dans  tous 
ces  détails.  Il  nous  parla  de  sa  paternité  adoptive, 
des  charges  nombreuses  qui  pesaient  sur  lui,  et 
du  dévouement  qu'il  apporterait  à  ses  fonctions. 
Mais  il  ne  tai  question,  en  aucune  façon,  du  re- 
tour de  l'empereur  sur  Paris,  ou  du  retour  de 
l'armée  de  Reims  sur  Paris.  Lorsque  j'ai  quitté 
la  capitale  le  20  août,  j'étais  parfaitement  igno- 
rant des  intentions  qu'on  avait,  ou  de  se  diriger 
•ur  Metz,  ou  de  revenir  sur  Paris.  D'ailleurs,  je 
n'allais  pas  là  pour  autre  chose  que  pour  la  sa- 
tisfaction d'un  sentiment  personnel.  Cet  incident, 
relatif  au  retour  de  l'empereur  à  Paris,  avec  ou 
sans  armée,  s'est  passé  dans  la  nuit  et  s'est  vidé 
dans  la  nuit,  tellement  que  la  rédaction  de  la 
proclamation  du  général  Trochu  s'en  est  ressen- 
tie et  en  a  été  modifiée. 

M.  le  président.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  un 
télégramme,  qui,  je  crois,  a  été  publié  dans  les 
fascicules,  de  l'impératrice  à  l'empereur  pour  le 
décider  à  ne  pas  revenir  à  Paris  ? 

M.  Roaher.  Je  n'ai  pas  eu  connaissance, 
alors,  de  ce  télégramme.  Il  faut  bien  comprendre 
la  situation  qui  m'était  faite  :  je  n'étais  pas  mêlé 
au  Gouvernement  ;  j'assistais  au  conseil  et  pre- 
nais part  aux  discussions  qui  y  avaient  lieu  ; 
mais  je  n'étais  pas  dans  la  confidence  du  Gou- 
vernement. J'ai  connu  le  télégramme  dont  vous 
parlez  après. 


M.  le  président  Par  conséquent,  au  moment 
où  l'impératrice  a  répondu  au  général  Trochu 
que  l'empereur  ne  viendrait  pas,  elle  lui  parlait 
dans  la  confiance  de  l'effet  que  son  télégramme 
produirait  sur  l'empereur  ? 
^  M.  Ronher.  Elle  avait,  à  ce  moment,  la  ré- 
ponse. Je  crois  me  souvenir  que  M.  D^.,  un  des 
ofiiciers  d'ordonnance,  est  arrivé  de  Ch&lons  en 
même  temps  que  le  général  Jrochu.  M.  D^  avait 
été  envoyé  par  l'impératrice  pour  faire  connaître 
à  l'empereur  exactement  la  situation  de  Paris,  de 
sorte  que  Timpératrice,  au  moment  où  elle  par- 
lait au  général  Trochu,  devait  avoir  la  réponse 
télégraphique  ou  orale  de  l'empereur. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Je  m*étonne  que 
l'empereur  ait  pris  la  détermination  de  ne  pas 
revenir  à  Paris  ;  qu'elle  ait  eu  lieu  ai  prompte- 
ment  et  qu'elle  fut  connue  de  l'impératrice  en 
même  temps  que  l'arrivée  du  général  Trochu. 
Car  la  nomination  du  général  Trochu  comme 
gouverneur  de  Paris  était  une  partie  d'un  plan 
dont  la  conséquence  était  le  retour  de  Fempereur 
et  de  i'armée  à  Paris.  Le  général  Trochu  n*avait 
été  nommé  gouverneur  que  dans  une  réunion  de 
Chàlons  et  par  suite  du  développement  qu'il  avait 
donné  à  son  projet. 

Ce  projet,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  était 
celui-ci. 

Au  commencement  do  la  guerre,  Tempereur 
avait  laissé  le  Gouvernement  de  l'Etat  à  l'impé- 
ratrice et  il  avait  pris,  lui,  le  commandement  des 
armées.  Il  venait  de  quitter  dernièrement  le 
commandement  des  armées,  puisqu'il  Tavait 
donné  au  maréchal  Bazaine;  il  n'était  donc  plus 
rien,  et  par  le  fait  il  avait  abdiqué.  Eh  bien,  le 
général  Trochu  lui  conseillait  de  reprendre  une 
partie  de  ses  attributions,  c'est-à-dire  de  repren- 
dre à  l'impératrice  le  Gouvernement  de  TEtat, 
puisqu'il  ne  pouvait  pas  reprendre  le  gouverne- 
ment  de  l'armée,  et  de  revenir  à  Paris  avec  ses 
troupes.  Cest  alors  que  l'empereur  aurait  dit  au 
général  Trochu  :  a  Mais  je  ne  sais  pas  si  la  si- 
tuation de  Paris  me  permet  d'y  rentrer.  —  Si  vous 
me  nommez  gouverneur,  dit  le  général.  Je  réponds 
que  vous  pourrez  y  rentrer  ;  ceux  qui  vous  disent 
le  contraire  vous  trompent.  Si  vous  me  nommez 
gouverneur  de  Paris,  je  me  finis  fort  que  votre 
situation  dans  Paris  sera  parfaitement  assurée.  » 
L'empereur  a  accédé  à  ce  désir,  poussé  par  le 
prince  Napoléon. 

Par  conséquent,  la  nomination  du  général 
Trochu  comme  gouverneur  de  Paris  n'était  que 
la  conséquence  du  retour  de  l'armée  sur  Paris 
et  de  la  rentrée  de  l'empereur.  Je  suis  étonné 
qu'en  même  temps  que  le  général  Trocfan  arri- 
vait à  Paris,  Timpératrice  reçut,  par  M.  D...,  la 
nouvelle  que  l'empereur  n'y  reviendrait  paf^. 

M.  Ronher.  Les  deux  faits  sont  égalemen 
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vraii,  et  il  ne  p^ut  |)t«  y  tvoir  de  doute  sur  leur 
«sactttu«l*\  tauf  sur  un  [loint.  Il  f»st  inrootesta- 
ble  (|u  a  Dii)on<^  on  ait  arH^t««  W  plan  du  retour 
do  l'cmpi^reur  à  Paris  «*(  la  nomhiation  du  gi^ut^- 
rai  Troctiu  comme  Kouvemeur  de  Paris.  I^  point 
douteux  est  celui  de  savoir  fi  l'empereur  devait 
revenir  avec  !ton  ami^e,  avant  l'amiéa  ou  en 
mt^nio  temps  que  l'ârmAe.  M.  le  comte  de  Maillé 
doit  se  souvenir  que,  dans  un  procès  de  cour 
d'ataises,  le  martVhal  de  Mac-Mahoo  a  dit  ({u'il 
no  te  souvenait  paa  du  tout  qu'à  ce  moment  on 
eût  arrêta  la  roiour  do  l'armèo  sur  Paris.  Mainte- 
nant^ il  e^t  non  moins  vrai  que  l'imiM^ratrice,  lors- 
qu'elle a  vu  le  gént^ral  Trooliu,  était  avertie  du 
changement  de  détermination  do  l'empereur;  et 
il  ne  peut  pa^  y  avoir  de  doute  14-deji«us  puis- 
qu'on a  chanfcé  la  proclamation  du  général  Tro- 
chu  à  cau»e  de  ce  fait.  Que  vous  on  cherchiez  la 
raison  (hins  une  déi^Vhe  télégraphique,  arrivée 
|fendant  le  voyage  du  général  Trochu,  ou  dans 
une  communication,  résultat  du  voyage  deM.I)..., 
qui  e^t  parti  et  revenu  presque  par  le  mémo  cour- 
rier, il  e^t  incontestalde  que  rimp<^ratrico,  à  ce 
moment,  savait  que  l'empereur  avait  changé  de 
détermination,  puisqu'elle  a  dit  au  général  Tro- 
chu  :  •  Vous  ne  pouvez  |»as  maintenir  cette 
phrasi^  :  l'empereur  ne  retient  imi^  ;  •  et  que  !«• 
général  Troehu,  plus  ou  moins  nié<'ontenl.  elfa^a 
sa  phrase.  Tout  cela  est  parfaitement  explicable. 
Une  dé|M>che  télégraphique,  du  camp  deCliAlons 
à  Parts,  arrive  en  vingt  minutes,  et  un  général 
qui  voyago.  surtout  à  cette  époqiielÂ,  met  au 
moin<*  »«'|»i  ou  huit  heures  pour  ce  trajet.  Qmnl 
au  fait,  il  e^t  Incontestable,  pui<*qu  on  a  changé 
la  proclamation  à  cause  de  ce  changement  de 
détermination. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Je  n'attaque  |>as  ce 
que  vous  dites,  mais  cela  me  fait  supposer  que 
le  retour  du  gémirai  Trochu  avait  été  connu  à 
Paris  par  lo  télégraphe,  avant  son  arrivée,  et 
c'est  pour  moi  une  cause  d'étonnemcot. 

M.  Roober.  L  impératrice  a  pu  connaître  la 
nomination  du  g«-iiéral  Trochu  et  la  détermina- 
tion d»'  I  em|»ereur  de  n*^  pas  revenir  avant  l'arri- 
v«'e  du  gén>'ral  Trochu.  Je  l«^  supi>os<^.  mais  j«»  n'en 
sais  rien.  Je  n'ai  su  Tarrivi^o  du  général  Trochu 
qu'on  ouvrant  lo  matin  VOf/lciel,  et  en  y  lisant  : 
•  Le  gén*'Tal  Trochu  est  nommé  gouverneur  «lo 
Pari  4.  • 

M.  Callet.  lorsque  le  général  Trochu  Ait 
nommé  gouverneur,  cela  produisit  un  effet  éton- 
nant 4  Paris.  11  est  prol>ablo  que  rim|)ératrice  le 
savait  depuis  quelques  heures. 

M.  Rooter.  1/étonnement  du  conseil  des 
ministres  a  été  aussi  fort  grand  ;  sauf  le  général 
Palikao  et  M.  Chevreau,  tout  le  monde  l'a  appris 
par  le  Journal  officifl  Ola  avait  uno  certaine 
^vité  |H>ur  le  conseil  des  ministres,—  je  ne  dis 
cutv.  ?J\T.  —  T    I. 


pas  pour  le  préàidi.nl  du  S.  iial,  —  mais  iK)ur  les 
membres  responsables  du  conseil. 

Quoi  î  se  disait-on,  on  a  nomm»*  un  gouverneur 
de  Pans  hans  que  nous  en  sachions  rien,  sans 
(jue  nous  ayons  été  appelés  à  en  délibérer  !  Voil& 
en  quoi  l'étonnement  était  naturel. 

M.  le  comte  de  Itaillé.  Ce  fait  incombait 
aux  ministres. 

M.  Roaher.  Mon  Dieu,  ce  ntit  n'incombe  à 
personne  ;  tout  cela  s'est  passé  en  quelques 
heures. 

M.  le  ôomte  de  Maillé.  On  le  savait  depuis 
quelques  heures  par  le  télégraphe. 

M.  Roaber.  S'il  faut  que  je  vous  dise  com- 
ment les  faits  ont  dû  se  passer,  je  vais  vous  lo 
rapporter,  non  pas  comme  un  témoigna^re  positif, 
mais  à  titre  de  souvenir.  C'est  le  matin  que  la 
décision  a  t'té  pri.so  à  <:hi\lons;  c'est  !e  soir  à 
trois  heures  que  M.  lo  général  Trochu  est 
parti. 

M  Ulric  Perret.  U  17? 

M.  Roaber.  Je  ne  pourrais  pas  vous  indiquer 
la  date  exacte,  mais  c'est  la  veille  du  jour  où  sa 
nomination  a  paru  &  VOfficirt;  elle  est  du  18,  Je 
crois- 

Bh  bien,  il  part  &  trois  heures  du  soir,  et  évi- 
demment après  le  conseil  qui  avait  ou  lieu  le  ma- 
tin de  neuf  heures  à  midi.  A  Paris,  l'impératrice 
a  dû  recevoir  une  communication  do  l'empereur 
lui  disant  :  Je  viens  de  nommer  lo  général  Tro- 
chu gouverneur;  moi-même  je  juirs  pour  rentrer 
demain  matin  k  Paris.  A  ce  moment,  un  conseil 
des  ministres  a  dû  avoir  lieu  Des  réf^onses  ont 
dû  être  échangées;  |)eulH^tre  lo  téléjrramme  dont 
parlait  M.  le  président  a-l-il  été  envoyé  par  l'im- 
pt'Tatrice  expliquant  les  raisons  pour  lesquelles 
elle  pensait  que  l'empereur  était  mieux  au  milieu 
de  s«^s  soldats.  L'empereur  a  dû  ré|»ondre;  l'im- 
pératrice a  peut  être  répliqué  ;  enfin  une  déter- 
mination a  été  prise.  Il  est  certain  que,  pendant 
que  M.  le  général  Trochu  voyageait,  des  dépê- 
ches télégraphiques  ont  dû  être  échangées  du 
camp  de  Cbûlons  &  Pans,  et  des  Tuileries  au 
camp  d<*  ChAlons. 

Le  général  Trochu  est  arrivé.  L*imp«''ratrico  sa- 
vait qu'il  était  nommé  gouverneur  de  I*aris  et 
qu'en  même  temps  l'empereur  renonçait  n  partir 
pour  revenir  à  Paris.  Mais  nous,  la  jtlupart  des 
ministres  et  les  membres-adjoints  du  conseil, 
nous  n'avons  rien  su,  et  nous  n'avons  été  avertis 
de  cette  nomination  que  par  la  publication  à 
l'Officiel  le  18  au  matin.  Lorsque  nous  sommes 
arrivés  au  conseil,  nous  nous  sommes  abordés  en 
nous  disant  :  «  Il  parait  qu'il  y  a  un  gouverneur 
do  Paris.  —  Ah  !  —Mais  oui  *  il  a  fhit  une  procla- 
mation. La  connaissez-vous?  »  Non.  •  On  ne 
l'avait  pas;  on  se  l'est  procurée,  on  l'a  lue.  Il  y 
a  eu  dos  échanges  d'explications   sur  ce  fait  fm- 
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prévu,  inattendu,  sur  ce  qu'était  le  général  Tro- 
chu,  sur  ce  qu'il  n'était  pas.  L'émotion  aurait  été 
du  reste  à  peu  près  la  môme  si  tout  autre  eût  été 
nommé,  parce  que  ce  n'était  pas  le  choix  de  la 
personne,  mais  le  fait  de  la  nomination  d'un  gou- 
verneur de  Paris,  accomplie  dans  ces  conditions, 
qui  surprenait  les  membres  du  conseil. 

M.  le  comte  de  Maillé.  ^  Je  ne  conteste  pas  ; 
seulement  il  me  semblait  que  vous  disiez  que  le 
général  Trochu  était  parti  à  trois  heures  et' que 
l'impératrice  en  avait  été  avertie  dès  quatre 
heures  du  soir;  dès  lors,  elle  aurait  pu  annoncer 
cette  nouvelle,  soit  dans  le  reste  de  la  journée, 
soit  dans  la  soirée. 

Bi.  Ulric  Perrot.  Je  voudrais  adresser  à 
M.  Rouher  une  question  qui  sera  ijn  témoi- 
gnage. 

Les  faits  qui  nous  ont  été  racontés  par  M.  Rou- 
her ne  sont  pas  exactement  d'accord  avec  les 
faits  qui  nous  ont  été  racontés  par  M.  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon  quant  aux  dates. 

Le  maréchal   de  Mac-Mahon  a  dit  que  le  17,' 
après  les  conférences  à  la  suite  desquelles  M.  le 
général  Trochu  fut. nommé  gouverneur,  ce  der- 
nier partit  à  onze  heures  du  soir,  et  il  ajoute  que 
le  lendemain  18... 

M-  le  comte  D^ru.  Ceci  n'est  pas  exact,  mon 
cher  collègue.  Le  conseil  du  17  est  terminé  à 
onze  heures  du  matin  ;  M.  le  général  Trochu  est 
parti  le  même  jour,  17,  à  trois  heures  ;  il  est  arri- 
vé à  Paris  à  minuit  et  demi  ou  une  heure,  chez 
M.  Chevreau.  S'il  était  parti  à  onze  heures  du 
soir,  il  ne  serait  pas  arrivé  à  Paris  à  minuit. 

M.  Ulric  Perpot.  Je  cite  l'heure  indiquée  par 
le  maréchal.  Voici  maintenai^t  les  faits.  «  Le  len- 
demain, 18,  ajoute  le  maréchal,  on  convint  que 
l'empereur  partirait  le  19  pour  se  rendre  dans  la 
capitale.  »  Donc,  le  18  au  matin,  l'empereur  n'a- 
vait pas  encore  pris   la   résolution  de  revenir  à 

Paria... 
M.  Gallet.  Parce  qu'on  voulait  qu'il  n'y  vînt 

pas. 

M.  Ulric  Perpot.  Et  ce  fut  sur  les  observa- 
tions de  l'impératrice,  peut-être  du  ministre  de 
la  guerre,  qu'il  modifia  son  projet  et  qu'en  défi- 
nitive il  resta  à  l'armée. 

^  Roaher.  Je  dois  dire  que  tous  ces  faits 
me  sont  étrangers  ;  je  n'ai  pas  connu  ces  parti- 
cularités. 

]^  Ulric  perrot.  Ce  témoignage  du  maré- 
chal ne  pernret  pas  d'accepter  la  version  qui  a 
été  émise,  à  savoir  que  l'impératrice  aurait  reçu 
la  nouvelle  qui  lui  annonçait  le  retour  de  l'em- 
pereur dès  le  17,  puisque  le  maréchal  certifie 
que  le  18  il  a  été  décidé  que  l'empereur  devait 
retourner  à  Paris. 

VL  Rouher.  Il  est  possible  que  la  détermina- 
tion de  l'empereur  ne  fût  pas  encore  prise  :  pour 


ne  pas  préjuger  ce  qui  devait  se  faire,  on  avait 
peut-être  effacé  les  mots  qui  annonçaient  le  re- 
tour; il  y  avait,  si  vous  voulez  me  permettre  le 
mot,  litige  pendant.  Gela  est  possible  ;  je  n*ai 
rien  à  dire  là-dessus. 

Il  est  possible  que  l'empereur  n'ait  pris  sa  ré- 
solution que  le  18  ;  qu'il  en  ait  été  question  le  17, 
mais  que  dans  la  nuit  du  17  au  18  il  ait  dit  :  Jg 
réfléchirai.  L'impératrice  a  pu  dire  :  H  fkut  re- 
noncer au  retour  de  l'empereur,  alors  que  rien 
n'était  encore  décidé.  Tout  cela  peut  se  concilier; 
ce  pourrait  être  tout  à  la  fois  une  indécision  ou 
une  détermination  prise. 

M.  de  la  Borderie.  Je  voudrais  demander  k 
M.  Rouher  comment  a  été  acceptée  la  nomina- 
tion du  général  Trochu  après  son  retour  de  C3iâ- 
lons  par  l'impératrice  et  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  de  Palikao. 

M.  Roaher.  Mon  Dieu,  monsieur... 

M.  le  président  Saint-Marc  Girardln.  Je 
ne  crois  pas  que  la  question  puisse  se  poser  ;  si 
nous  avions  devant  nous  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  à  la  bonne  heure,  mais... 

M.  Roaher.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  M.  le  général  de  Palikao  a  été  très-étonnô. 
Mais  laissez-moi  ajouter,  messieurs,  bien  sincè- 
rement, que  les  susceptibilités  et  les  émotions 
personnelles  et  momentanées  jouaient  un  bien 
faible  rôle  dans  la  situation  où  nous  nous  trou- 
vions, sous  le  coup  de  ces  préoccupations  terri- 
bles. Certainement  les  impressions  favorables  ou 
défavorables  à  M.  le  général  Trochu  ont  joué  & 
ce  moment  un  rôle  fort  petit.  Dans  le  conseil, 
immédiatement  la  cohésion  se  serait  faite,  s'il 
avait  été  nécessaire  qu'elle  se  fît,  et  si  les  points 
de  vue  n'avaient  pas  été  absolument  divergents. 
C'est  dans  le  comité  de  défense,  dans  les  rap- 
ports directs  du  ministre  de  la  guerre  avec  M.  le 
général  Trochu  que  des  froissements  ont  pu  avoir 
lieu,  s'ils  ont  eu  lieu.  Dans  le  conseil,  ils  n'ont  pas 
eu  une  grande  importance.  Soyez  certain  qu'on 
se  réunissait  plutôt  pour  savoir  des  nouvelles  que 
pour  prendre  des  déterminations  sur  les  per- 
sonnes ;  nos  intelligences  et  nos  cœurs  étaient 
loin,  pas  à  Paris.  D'ailleurs,  je  le  répété,  ces 
froissements  n'auraient  pas  joué  un  grand  rôle. 

M.  le  président  Saint-Marc  Gl|«rdin. 
Nous  avons  du  reste  sur  ce  point  la  déposition 
de  M.  le  général  de  Palikao,  qui  a  expliqué  ses 
rapports,  presque  ses  sentiments,  dans  une  juste 
mesure,  à  l'égard  de  M.  le  général  Trochu. 

M.  Ronher.  Il  y  a  eu  évidemment  à  ce  n^o- 
ment  des  impressions  assez  délicates  ;  aipsi, 
M.  le  général  Trochu  avait  fait  insérer  dans  le 
Temps  une  lettre  où  il  exprimait  une  certaine 
théorie  de  la  force  morale.  Gela  nous  avait  un 
peu  émus,  ainsi  que  certaines  autres  doctrines 
gouvernementales  :  nous  ne  croyions  pas  que  ce 
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(ùi  ptr  U  force  morale  qu'on  pût  conieoir  le5 
panioQs  Ju  dehort.  Mais  tout  cela  ^Uii  «Jo  U  po- 
lémique et  (!•  U  diKUAsion  qui  u'entraloaiont 
tocoik'  déÛAOce  rondameoUle  entr^  les  hommes. 

M.  de  la  BlooUére.  Je  demanderai  d  IL  Hou- 
Iter  fi,  apnb  que  le  Corpa  légi^Iatîf,  qui  sciait 
réuni  dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre,  se  fût 
sépanS  il  y  a  eu,  dau^  le  re^ie  do  la  nuit,  un 
conseil  des  ministres  au(|uel  M.  Houlier  aurait 
ùU  appeic;  si  le  lendemain  malin,  4  septembre, 
il  y  a  eu  un  comkïil,  et  ce  qui  a  pu  élrc  arriMô 
dans  cetto  réunion. 

M.  RoQlier.  Je  n'ai  i^^  astable  à  un  conseil 
dat  ministres  dans  la  soirée  du  samedi  au  di- 
manche, et  je  ne  »tLU  pas  si  les  uiiuislres  se  suni 
réuni».  J  ai  été  convoqué  le  4  à  huit  heures  du  ma- 
tin. Nous  avions  à  examiner  ce  qu'il  y  avait  à 
faire.  Après  une  discussion  irÙ3»-longue  et  trùji- 
vive,  dans  laquelle  des  opinions  tr^anli verses  ont 
été  émi^'S,  le  conseil  a  arrêté  la  proposition  de 
demander  au  Corps  légisUtif  la  nomination  d  un 
conseil  de  régence,  et,  autant  qu'il  m'en  souvient 
d'un  consed  exécutif  qui  devait  procéder,  conjoin- 
tement avec  le  Gouvernement  existant,  aux 
nesores  nécessaires  à  la  défense  nationale 
Ceat  ce  projet  qui,  apporté  au  Corps  législatif,  a 
subi  après  notre  départ,  et,  je  crois,  d'accord 
avec  les  rainislrea,  qui  en  avaient  parfaitement 
le  droit,  quelques  modifications  de  rédaction. 
Vous  Mvei  le  reste  ;  je  n'ai  pas  à  vous  donner 
de  détails  ^ur  la  séance  ;  mais,  pour  ma  part,  je 
n'ai  asaist«^  à  aucune  autre  déUbération  qu'à  celle 
de  huit  heures  À  midi. 

M.  !•  oomto  à»  fUMé^nlar.  Le  projet  dont 
vous  venei  de  nous  parler  eiit  celui  qui  donnait 
la  présidence  au  générai  de  Palikao? 

M.  RooImt.  Oui,  monaietir. 

M.  de  U  Slcoilèra.  Ainsi,  dans  1  intervalle 
de  la  séance  levée  à  deiu  beoret  du  matin,  jus- 
qu'à huit  heuree  du  matin,  U  n'y  aurait  pas  eu 
de  réunion? 

M.  RovÉMr.  Je  ne  dis  paa  qu'il  n'y  en  a  pas 
eu,  mai;^  je  n  en  sais  rien.  Je  n'ai  même  pas  été 
averti  directement  de  la  réunion  du  Corps  légis- 
latif. Jo  1  ai  apprise  par  M.  1«*  comte  de  Flama- 
rens  «*t  par  une  autre  personne  qu'il  eat  inutilu 
de  nommer,  qui  sont  venue  me  trouver  i  «  8avei- 
veut  qu'.l  y  a  réunion  au  Corps  léirialatiff  — 
Non.  •  lin  même  tempe  d'autres  personnes  ve- 
naient me  dire  :  «  Bal-ce  que  vous  ne  savez  pas 
qu'il  y  a  des  attroupemoot^  considérables  autour 
de  la  rt'^eidt'nee  du  gi^aéral  Trochn  ?  «  Je  (Vis  ému 
de  tout  cela,  Jo  mr  rendis  chei  If.  le  général  de 
Palikao,  (isrce  qu'il  étûit  le  président  du  conseil  ; 
en  m  dit  qu  il  venait  de  partir  pour  le  Cerpt  lé- 
fltlttir.  Je  cherchai  à  le  voir  là  :  je  (ravemi  hi 
mhê  des  Faa-Perdns,  j'y  rencontrai  tas  pertonsea 
que  je  vous  al  dites,  je  rie  qu'il  r^neii 


frrande  émotion  ;  il  m'a  semblé  que  ma  présence 
n'y  était  |>a«  oonvenablo  et  qu^  J*a\ais  mieux  à 
fkire  on  prenant  des  mesures  pour  Kunir  le  Sé- 
nat. Je  Ûs  préparer  des  convocations  pour  trois 
heures  du  matin,  dans  la  prévoyance  des  mesures 
qui  |K)uvaient  être  prlsea  par  le  Cor\)8  législatif 
et  dans  le  cas  où  il  s«^rait  besoin  ^oit  de  la  sanc- 
lion,  .Holt  de  rop(>Obition  du  Situai 

J'avais  prié  M.  le  comte  de  Flamareus  de  rester 
à  la  séani^e  du  Corps  législatif;  un«^  demi  heure 
ou  troih  quarts  d'heure  après,  il  revint  me  dire 
que  le  Coq>8  législatif  avait  renvoyé  sa  séance 
au  l«^ndemain  matin  à  midi.  Je  contremandai 
alor*  les  iuslructions  que  j'avais  données.  J'ujou le 
que  j«?  n«'  reçu:*  aucune  convocation  pour  assister 
a  un  cou^eil  dos  ministre;}.  Dit-u  me  garde  de 
dim  (|u  iU  ne  se  sout  |>as  réunis,  mais  je  n'en 
sais  rien,  j**  ne  dis  ni  oui  ni  non. 

M.  de  la  Slcotiére.  Je  croyais  cependant.. 

M.  le  comte  Dam.  Vous  vous  rappelez  ce 
qu'a  rapporté  M.  le  général  de  Palikao.  Il  a  dit 
qu'il  était  rentré  4  trois  heures  du  matin,  et  qu'il 
s'était  couché. 

M.  de  la  SlcoUère.  Le  mot  a  été  dit  par 
M.  Brame. 

M.  le  comte  Dara.  Je  crois  que  cela  a  été 
dit  par  M.  le  général  de  Palikao  :  ils  l'ont  peut- 
être  dit  tous  les  deux. 

M.  le  préaident  Saint-Marc  Glrardln. 
Bi  vous  n'avez  plus  d'autres  questions  à  adreb- 
serà  If.  Roulier,  messieurs,  nous  le  remercierons. 

M.  Ronher.  J'aurais  ime  demande  à  adresser 
À  la  commission. 

Je  vous  demanderais  la  permis!*ion,  measieurs, 
si  ce  n'est  pas  contraire  à  vos  habitudes,  de  faire 
une  rectiUcation... 

M.  le  préaldeat  Salat-lfaro  Glrardlm. 
Votre  déposition  voua  sera  communiquée,  vous 
pourrez  la  revoir. 

M.  Rouher.  Je  vous  remercie,  mais  j'aurais  à 
opposer  maintenant  une  dénégation  à  un  rensei- 
gnement qui  parait  avoir  été  donné  à  la  commis- 
sion. Je  l'ai  au  parce  que  la  dépoaiiion  à  laquelle 
je  veux  répondre  a  été  publiée  par  son  auteur 
lui-même.  Je  veux  parler  de  la  déposition  de 
If.  de  Kèratry.  Je  l'ai  lue.^ 

M.  le  préaldeat  Salat-Marc  Olrardia.  Il 
a  publié  un  livre. 

M.  Rooter.  Oui,  et  dans  ce  livre  qui  eontient 
sa  déposition,  il  a  énoncé  deux  faits  qui  me  toat 
personnels.  Il  a  dit  que  If.  Itouher  était  en  np- 
poru  avec  If.  VenaorVl 

J*oppoee  à  œtte  ailé^tion  la  dénégation  la 
plus  absolue  et  la  plus  formelle. 

Il  en  est  de  cette  allégatioa  commo  d'une  autre 
qui  fait  de  moi  tme  torte  d'incitateur  du  nommé 
JemI.  tort  de  tei  pratiquée  et  do  tes  menéee  au 
Greasot 
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C'est  tout  simplement  une  calomnie. 

Quant  au  sieur  Vermorel,  il  est  venu  me  voir 
une  fois.  Il  était  alors  l'objet  de  poursuites  pour  je 
ne  sais  plus  quels  articles.  Il  venait  me  de- 
mander qu'on  procédât  par  la  voie  d'avertisse- 
ment administratif  au  lieu  de  procéder  par  la 
voie  de  poursuites  judiciaires.  Je  lui  répondis  : 
a  Ceci  regarde  le  ministre  de  l'intérieur,  il  sait 
ce  qu'il  a  à  faire;  moi,  je  ne  me  môle  pas  de  ces 
procès.  » 

Plus  tard,  le  sieur  Vermorel  me  fit  demander 
une  seconde  audience.  Il  avait,  disait-il,  des 
communications  très-importantes  à  me  faire.  Je 
reçus  M.  Vermorel.  Il  me  dit  :  «  Je  suis  encore 
poursuivi  ;  je  défends  des  doctrines  qui  ne  sont 
pas  les  vôtres,  mais  après  tout  j'ai  le  droit  de  les 
défendre,  comme  je  le  fais,  avec  modération  Vous 
devez  le  comprendre.  »  Je  lui  répondis  :  «  Si  vous 
êtes  poursuivi  par  l'autorité  judiciaire,  adressez- 
vous  à  M.  le  garde  des  sceaux  ;  je  n'ai  pas  à  me 
mêler  des  questions  qui  le  regardent  ;  je  ne  peux 
pas  m'occuper  de  vous.  » 

Voilà  les  seuls  rapports  que  j'aie  eus  avec  cet 
individu. 

Je  tiens  à  constater  que  M.  de  Kératry  a  été 
absolument  mal  renseigné,  lorsqu'il  s'est  permis 
d'alléguer  que  M.  Vermorel  était  mon  agent,  et 
que  je  lui  aurais  donné  des  sommes  de  500  francs 
sur  les  fonds  secrets.  Quand  j'étais  ministre  d'E- 
tat, je  n'ai  jamais  disposé  d'un  centime  de  fonds 
secrets,  par  conséquent  je  n'en  ai  jamais  donné 
au  sieur  Vermorel  ni  à  d'autres.  Ce  sont  là  des 
allégations  complètement  erronées. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  vous 
parler  du  général  Cluseret.  Toutefois,  si  je  ne  me 
trompe,  il  me  semble  que,  -sur  ce  point,  il  y  a 
quelque  chose  dans  la  déposition  de  M.  de  Kéra- 
try. Si  vous  tenez  à  ce  que  je  vous  donne  des 
renseignements  sur  les  rapports  du  Gouverne- 
ment impérial  avec  le  «  général  »  Cluseret,  je 
suis  en  position  de  vous  dire  quelle  a  été,  vis-à- 
vis  de  lui,  notre  opinion  et  notre  conduite. 

M.  le  président  Saint-Marc  Girardin. 
Ceci  ne  regarde  pas  particulièrement  les  travaux 
de  la  commission.  Cependant,  si  vous  croyez  de- 
voir dire  à  cet  égard  ce  que  vous  savez,  nous  ne 
nous  y  opposons  pas.  Il  est  même  peut-être  bon 
que  vous  le  disiez. 

M.  Gallet.  D'autant  plus,  monsieur  le  prési- 
dent, que  nous  aurons  justement  à  parler  du  gé- 
néral Cluseret. 

M.  le  président  Saint-Marc  Girardin. 
Eh  bien  I  si  M.  Rouher  veut  continuer  son  ré- 
cit... • 

M.  Ronher.  Voici  les  fetits. 

Il  mè  semble,  si  ma  mémoire  me  sert  bien, 
qu'on  a  dit  que  le  «  général  »  Cluseret  était  dans 
la  situation  d'un  agent  secret  pour  qui  on  aurait 


eu  de  la  bienveillance.  Or,  voici  comment  l'on  a 
agi  à  son  égard. 

Cluseret  était  oflîcier  dans  l'armée;  il  avait  des 
notes  mauvaises  au  ministère  de  la  guerre.  Un 
jour  il  disparut,  s'en  alla  en  Amérique  f  là,  il 
obtint  ou  prit,  je  ne  sais  lequel  des  deux  mots 
est  le  vrai,  le  titre  de  général.  Il  revint  en  France 
et  immédiatement  se  mit  à  la  tête  d*un  journal, 
je  ne  sais  plus  lequel,  précisément  avec  Vermo- 
rel. Dans  ce  journal,  il  fit  paraître  des  articles  de 
polémique  ardente,  passionnée,  notamment  con- 
tre l'armée,  et  portant  atteinte  aux  principes  de 
discipline  qui  doivent  la  régir. 

La  question  parut  assez  grave  pour  être  portée 
devant  le  conseil  des  ministres.  Là  on  se  deman- 
da ce  qu'on  pourrait  bien  faire  contre  ce  «  géné- 
ral »  Cluseret.  Le  ministre  de  T  intérieur  proposa 
son  expulsion  ;  mais  tout  d'abord  nous  rencon- 
trâmes une  difficulté  dans  ce  fait  qu'il  était  Fran- 
çais d'origine.  Nous  nous  dîmes  qu'il  exciperait 
de  sa  qualité  de  Français.  «  Mais  il  n'est  plus 
Français,  il  a  pris  du  service  à  l'étranger;  par 
suite,  il  est  devenu  cito^'^en  américain.  —  Oui, 
c'est  vrai,  il  le  dit  partout,  il  prend  le  titre  de 
général  ;  mais  le  jour  où  on  voudra  l'expulser,  il 
invoquera  sa  qualité  de  Français.  —  Alors,  il  fau- 
drait pouvoir  faire  constater  que  lui,  Français,  a 
pris  sans  autorisation  du  service  à  l'étranger; 
s'il  a  le  titre  régulier  de  général,  comme  il  le  pré- 
tend, il  en  justifiera,  et  alors  on  pourra  l'expul- 
ser comme  étranger,  n 

Il  Ait  donc  décidé,  en  conseil,  qu'on  exercerait 
des  poursuites  contre  Cluseret,  pour  usurpation 
du  titre  de  général.  On  commença  immédiate- 
ment l'instruction  ;  Cluseret  comparut,  il  déclara 
au  juge  d'instruction  qu'il  avait  parfaitement  ac- 
quis le  titre  de  général,  comme  ayant  pris  part  à 
la  dernière  guerre  d'Amérique. 

a  Mais  alors,  lui  dit-on,  vous  avez  servi  à  l'é- 
tranger avec  autorisation  du  ministre  de  la  guer- 
re? Si  non,  vous  awiez  perdu  votre  qualité  de 
Français?  —  ('«ertainement,  répondit  Cluseret  — 
Vous  acceptez  cette  situation  ?  —  Ouf,  com- 
plètement; je  suis  maintenant  citoyen  améri- 
cain. » 

On  n'en  demandait  pas  davantage.  Lorsque  le 
fait  fut  constaté  juridiquement,  lorsqne  ce  titre 
de  général  eut  été  revendiqué  aussi  formelle- 
ment par  Cluseret  lui-même,  un  ordre  d'expul- 
sion inter\int,  et  M.  Cluseret  ftit  ramené  à  la 
frontière. 

Voilà  à  quels  actes  j'ai  participé,  en  ce  qui 
concerne  Cluseret,  et  tout  ce  que  je  sais  à  son 
égard. 

M.  le  comte  Dam.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux, 
c'est  que  l'un  des  premiers  actes  de  M.  de  KérSp 
try,  devenu  préfet  de  police,  fut  de  fUre  élargir 
Cluseret. 
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M.  Callet.  Comment,  rUrgir?  Il  éuit  donc 
rtntr<^  <*n  France.' 

Jo  voutlnis  demander  à  If.  Rouher  s  il  ne 
Mil  rien  des  anlt^cêiteali  miliUiref  de  Cluseret. 
Vouit  ftvei  dit,  jo  croit,  qa'il  avait  de  mauvaises 
notes» 

M.  Roaher.  A  répoifue  où  nous  nous  sommes 
occupt^  de  cette  affaire,  le  mini^ttre  de  la  gtierro 
a  donna  des  renseiiniements  sur  le  dossier  mili- 
taire do  Cluseret,  mais  tans  «fue  je  puisse  vous 
dire  ce  qu'il  contenait.  On  s'est  t>omé  À  nous  dire 
que  les  notes  étaient  mauvaises.  En  quoi  étaient- 
elles  défavorables  ?  Je  n'en  sais  rien. 

M.  AatoniJi  lAfèTre-PottUato.  M.  Rouher 
Toudrtit-il  bien  nous  dire  si,  lors  de  la  demiém 
tèance  du  Sénat,  le  t  septembre,  après  la  nou- 
Telle  de  1  invasion  du  ('*onie  législatif,  il  y  a  eu 
une  tentatu»;  quelconque  do  la  part  des  mem- 
bree  da  Sénat  pour  te  réunir,  tâcher  de  se  revoir 


le  soir  avec  la  migorité  du  C>)rps  législatif,  et  or- 
ganiser d'une  (kçon  quelcon<|ue  la  n^niitance 
contre  l'acte  de  violence  dont  le  <:orps  l**gi^iatir 
avait  été  l'objet  f 

M.  Ronbar.  Monsieur,  j'ai«tlonué  ces  rens*fi- 
gnemonts  en  votre  absence.  Le  Sénat  ne  s'e^^t  sé- 
paré qu'à  quatre  heures  du  soir,  j'ai  dû  quitter 
la  présitlence«  et  je  suis  rest*'*  ù  Pans  dans  la  soi- 
rée ;  j'*'*tais  décidé  ù  faire  une  convocation  du 
Sénat  bi  une  réuniun  du  (x)rps  législatif  avait 
lieu.  Quand  je  fus  prévenu  d**  la  convocation  qui 
avait  lieu  vers  neuf  heures,  je  nui  pu  réunir  i*; 
Sénat;  je  ne  l'aurais  pas,  d'ailleurs,  convo<iué  au 
Sénat  même,  mais  dans  l'enceinte  du  (^rpslégif- 
latif,  parce  i|u«.s  dét  sept  heures  du  soir,  la  S'*- 
nat  avait  été  occupé  militairement,  et  les  scellrn 
apposés  par  MM.  Durier,  Flociuet  et  l'ellelan. 

(Séance  du  $juin  i«7i 


DÉPOSITION   DE   M.  PIÉTRI 


M.  le  pré^deat  Monsieur,  la  oommission 
chargée  d^examiner  les  actes  du  Gouvemement 
du  4  septembre  a  naturellement  pensé  qu'il  fal- 
lait remonter  un  peu  plus  haut;  qu'il  y  avait  des. 
causes  à  constater  aussi  bien  que  les  événements 
qui  sont  arrivés  à  la  suite.  Vous  avez  pris  une 
part  importante  aux  événements  qui  ont  précédé 
la  journée  du  4  septembre  ;  c'est  sur  cette  partie 
des  actes  du  Gouvernement  impérial  que  nous 
désirerions  avoir  de  vous  quelques  renseigne- 
ments. 

Voulez- vous  que  nous  vous  adressions  des  ques- 
tions, ou  préférez-vous  faire  un  récit  de  ces  der- 
niers temps  ?  Nous  prendrions  pour  point  de  dé- 
part le  ministère  Palikao,  c'est-à-dire  que.  nous 
commencerions  à  partir  du  9  août. 

M.  Piétri.  Parfaitement;  je  suis  à  l'entière  dis- 
position de  la  commission.  Je  demande  seule- 
ment à  faire  une  déclaration  préalable.  La  nature 
des  fonctions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  remplir 
m'oblige  à  une  certaine  discrétion.  Il  y  a  des 
faits  que  je  ne  pourrais  pas  révéler  à  la  commis- 
sion, sans  méconnaître  le  devoir  professionnel, 
devoir  que  je  respecterai  toujours,  et  la  commis- 
sion ne  le  trouvera  pas  mauvais.  Il  y  a  des  faits 
que  je  pourrai  vous  dire,  et  ceux-là  je  les  racon- 
terai avec  une  entière  sincérité. 

M.  le  président.  C'est  bien  dans  ces  termes 
que  la  commission  a  désiré  vous  entendre. 

Un  des  points  qui  préoccupent  la  commission, 
c'est  de  savoir  si,  au  moment  de  l'envahissement 
de  la  Chambre,  c'est-à-dire  le  2  ou  le  3  septem- 
bre, il  y  a  eu  des  préparatifs  faits  par  les  ennemis 
de  la  Chambre  et  de  l'empire,  et  si  ces  prépara- 
tifs étaient  parvenus  à  votre  connaissance  ;  il  y  a 
là  un  ensemble  de  faits  qui  doivent  attirer  l'at- 
tention de  la  commission.  Nous  voué  demande- 
rons également  quel<iues  renseignements  sur  les 
mesures  de  défense  que  vous  aviez  adoptées. 

M.  le  comte  Daru.  Monsieur  le  président, 
pour  procéder  par  ordre,  avant  d'arriver  au  4  sep- 
tembre, —  vous  avez  posé  la  question  d'une  ma- 
nière plus  générale  à  M.  Piétri,  tout  à  l'heure  ; 
vous  lui  avez  demandé  de  remonter  jusqu'à  l'ori- 
gine du  mouvement,  ^il  me  semble  que  M.  Pié- 
tri pourrait  commencer  par  nous  parier  de  Tétat 


des  esprits  au  sein  de  la  population  de  Pifis,  au 
moment  de  la  déclaration  de  gverrs,-  poil  au 
moment  où  la  première  nouvelle  de  nos  dteaires 
est  survenue.  Nous  arriverions  eniniifte  ans  Adts 
particuliers,  puis  à  la  journée  du  4  septeod^fe. 

M.  le  président.  Parfaitement 

M.  Piétri.  Je  vais  répondre  dans  Tordre  qui 
vient  d'être  indiqué  par  M.  le  comte  Daru. 

Etat  des  esprits  au  moment  de  la  déclaration 
de  guerre;  incidents  qui  ont  suivi  cette  déclara- 
tion ;  effet  produit  sur  l'opinion  par  nos  premiers 
revers;  mesures  prises  par  l'autorité  pour  parer 
aux  éventualités  que  nous  pouvions  craindre; 
catastrophe  du  4  septembre. 

Au  moment  où  l'incident  Hohenzollern  a  éclaté, 
nous  jouissions  à  Paris  du  calme  le  plus  parftiit, 
en  mémo  temps  que  la  prospérité  la  plus  grande 
régnait  dans  le  pays  tout  entier.  Ce  regrettable 
incident  surprit  tout  le  monde.  L'empereur  dési- 
rait la  paix,  —  je  le  sais  personnellement;  —  son 
Gouvemement  la  désirait  avec  une  égale  sincé- 
rité. Mais  le  sentiment  public  se  jeta  immédiate- 
ment dans  une  direction  contraire,  et  on  se  pro- 
nonça avec  la  plus  grande  énergie  pour  la  gnerre. 
Des  promoteurs  très-ardents  du  mouvement  bel- 
liqueux à  cette  époque  ont  voulu  décliner,  après 
nos  premiers  revers,  la  responsabilité  de  leur 
altitude.  L'histoire  n'aura  pas  de  ces  partialités  ; 
la  collection  desjoumaux  de  toutes  nuances,  qui 
se  publiaient  à  Paris  en  juillet  1870,  et  le  compte 
rendu  officiel  des  débats  du  Corps  législatif  éia- 
blissent  avec  certitude  que  l'opinion  voulait  alors 
la  guerre. 

M.  le  président.  Puisque  la  question  se  pose 
sur  ce  point,  je  désirerais  vous  demander  un  ren- 
seignement. 

On  a  beaucoup  dit  que,  dans  les  mouvements 
qui  s'étaient  manifestés  à  Paris,  il  y  avait  eu 
quelque  chose  de  sincère,  de  tumultueusement 
sincère,  mais  qu'il  y  avait  eu  aussi  quelque  chose 
d'un  peu  factice. 

M.  Piétri.  Que  la  police  y  avait  aidé? 

M.  le  président  En  un  mot,  qu'il  y  avait  eu 
peut-être  les  deux  choses  à  la  fois.  ^ 

Une  enquête  ou  plutôt  une  consultation  t  été' 
faite  &  ce  moment,  par  le  minittre  de  rintérienr. 
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p<mr  #6  n^n<1r«  eompt«  dn  santlment  d^  dApar- 
temenUk  I*^3<  pKfft*  ont  été  ronstiltéii,  ei  leurs 
réponse»  ont  éti*  publiée*.  Dans  ces  réponses,  <ft><' 
J*ai  analysée,  il  oi^t  certain  qu'il  y  en  a  un  grand 
nombre  «îu:,  av^r  les  pré<*autiont  toutes  natrirel- 
le«  dw  n^pon»«»s  préfectorales,  ^expriment  con- 
ire  la  pierre  ou  tout  au  moins  paraissent  ne  pas 
téinoifrn<»r  cot  enthousiaiimc,  qui  était  alors  un 
enthouvia^me   parisien,  plutôt  que  véritablement 

français. 

M.  Plètrl.  Jo  dois  ftiire  observer  h  If.  lo  pré- 
sident q«»»  J**  n'ai  parlé  que  de  Paris.  Je  n'ai  pus 
eu  à  m'orcnper  de  l'état  des  d«^partenients  ;  le?» 
inAmnations  très-sérieuses,  résnmées  dans  les 
rapports  des  préri^ts,  arrivaient  directement  h 
M.  le  ministre  de  Tintériour  Chevreau  qui  sera 
entendu  ce  matin  mémo  par  la  commission.  Mais 
quels  qtfairtnt  lUé  ce^  rapjwrts  It^ur  autorité  ne 
saurait  infirmer  l'enthousiasme  do  la  population 
de  Paris  p^ur  la  guerre.  • 

Cet  enthousiasme  n'avait  rien  do  factice,  il 
était  aussi  ardent  que  spontané. 

Un  moment,  on  a  soupçonné  M.  Ollivicr,  alors 
ministre  de  la  Justice,  d'^^tro  trop  fhvorable  h  une 
solution  pacifique  :  il  a  été  aus^itAt  insuIt<V  ot  une 
fbule  tumultueuse  s'est  portée  sur  la  place  Ven- 
dôme pour  envahir  1^  ministère  do  la  justice.  \a 
police  a  drt  inter\*enir  et  réprimer  cos  manifesta- 
tions. Ia*  mAm«^  fait  s'est  produit  h  l'égaid  de 
M.  Thiers:  son  attitude  pacifique,  8»»s  discours 
avaient  excité  les  colères  d'une  partie  de  la  po- 
pulation :  il  a  fhllu  que  râutoritt^  protégeAt  le  do- 
micile do  M.  Ttiiors.  Nous  avons  dû  protéger 
aussi  i*aml>as§ade  de  Prusse,  le  domicile  des  né- 
gociants, des  banquiers  allemands  que  la  foule 
menaçait  fi  dont  f»Ile  attaquait  les  ma^'Sfins. 

Quelques  membres  de  llntprnationale  qui 
avaient  tenti^  une  contre-maniPestiition  paciHque 
ont  été  l'objet  des  colères  de  la  Toule;  nos  servi- 
ces ont  da  intervenir  et  réprimer  les  voies  de 
Diii  aux'iuelles  on  se  livrait  contre  leurs  i>er- 
sonnes. 

1^  mouvement  belliqtieux  avait  pris  de  telles 
proportions  que  j'ai  dû  Taire  appel  à  la  mod.^- 
ration  et  au  caIiuo  d>*  la  |>opulation  de  Paris, 
dans  une  proclamation  publiée  dans  le  courant 
de  juillet. 

Le  puldio  de  l'Opéra  lui-même,  si  peu  acce*;^- 
ble  d'onlinaire  aux  entraînements  des  masses  a 
eu  ses  emportements  et  ses  colères  On  avait  de- 
mandé, un  soir,  &  Paure,  do  cbftnter  le  Rhin  alU^ 
tnand.  Sur  la  réponse  du  régisseur  que  l'irtiste 
ne  l'avait  jamais  chanté,  la  salle  entière  se  leva, 
frémis.sante  d'indignation  et  «J'ardeur  guerrière  ; 
l'artiste  hésitait  encore,  mais  le  tumulte  devint 
tel  qu'il  dut  se  résigner  à  venir  sur  la  Kène  dé- 
clamer le  ihant  demandé. 

Oui,  la  population  de  I^is  a  voulu  la  guerre  ; 


elle  l'a  voulue,  non  parce  que  la  police  l'y  aurait 
poussée,  mais  parcA  que,  depuis  186A,  l'opposition 
représentait  la  France  oomme  humiliée  par  la 
Prusse  et  vaincue  à  Badowa.  La  police  ne  dispo 
sait  pas  plus  des  orateurs  qui  nous  flétrissaient 
du  nom  de  vaincus  de  8adewa,  qu'ello  ne  dictait 
aux  journaux  hostiles  ou  irréconciliables  les  pa- 
ges véhémentes  qui  enflammaient  alors  l'esprit 
publie. 

La  pollee  n'aime  ni  les  manifestai  Ions  de  la 
rue,  ni  le  tnmulte  des  lieux  publics.  Les  masses 
qui  se  portaient  sur  nos  places  et  sur  les  voies 
publiques  pour  demander  que  la  France  relevât 
le  gant  de  la  Prusse,  subissaient  un  entraînement 
qu'on  peut  regretter,  mais  qu'on  ne  doit  pas  tra- 
vestir et  calomnier. 

Quant  h  la  police,  elle  a  fait  loyalement,  hon- 
nêtement son  devoir  au  milieu  d'une  efferves- 
cence sans  précédents,  car  en  1854  comme  en 
1859,  lors  de  la  guerre  de  r4riméo  et  d'Iulie,  Pa- 
ris se  montra  bien  moins  Impétueux  dans  ses 
manifestations  qu'en  1970. 

M.  le  comta  de  Rességnier.  Il  résulte,  co 
me  semble,  monsieur,  de  votre  récit  que  le  mou- 
vement d*opinion  dont  vous  venez  de  nous  par- 
ler a  eti  son  origine  dans  un  certain  groupe  poli- 
tique,- gouvernemental,  plutét  que  dans  le  fond 
même  do  la  population.  I^  signal  des  manifesta- 
tions belliqueuses  n'estil  pas  parti  en  effet  dos 
rangs  do  la  fraction  bonapartiste  la  [tlus  ardente 
du  Corps  législatif,  et  de  ces  premières  logos  do 
l'Opéra,  dont  vous  venez  do  nous  parler  f 

M.  Plétri.  Je  ne  puis  que  confirmer  en  que  je 
viens  de  dire,  et  sans  insister  davantage  j'y  ajou- 
terai un  seul  fhit  :  le  rofWfffiifïonne/,  qui  n'était 
pas  un  journal  d'opposition,  a  été  pris  è  partie  par 
ses  confï^res  de  la  presse  le  jour  où  il  a  tenté 
de  parler  en  fkveur  d'un  arrangement;  mais  co 
sont  là  des  appréciations,  et  vous  ne  me  deman- 
dez en  définitive  que  des  fhits. 

J'arrive  à  la  guerre  et  à  un  sujet  bien  doulou- 
reux, ta  nouvelle  de  nos  premiers  revers. 

Tout  le  monde  a  été  témoin  de  l'exaltation  fié- 
vreuse au  milieu  do  laquelle  nos  régiments  quit- 
tèrent Paris.  I^es  acclamations  f\irent  telles  que, 
lorsque  l'empereur  dut  partir  pour  l'nrmée,  il 
évita  de  traverser  Paris. 

Les  proclamations  de  Sa  Maje^tt'*  furent  trou- 
vées trop  modestes.  Les  moins  optimistes 
croyaient  il  uno  marche  triomphale  de  nos  ar- 
mées. 

On  comptait  sur  des  victoires  :  les  premières 
dépêches  annoncèrent  des  revers! 

L'émotion  f\it  profbnde  et  poignante.  Mais  tan 
dis  que  ces  nouvelles  exaltaient  le  patriotisme  do 
la  grande,  de  l'immense  majorité  de  la  nation,  les 
revers  de  nos  armées  ne   faisai*:nt  qu'exciter  le 
sentiment  révolutionnaire  de   certains  groupes 
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parfaitement  connus  de  la  police.  Ces  groupes 
avaient  leurs  correspondants  à  l'étranger,  à  Lon- 
dres, à  Bruxelles,  à  Genève;  ils  se  liguèrent  avec 
la  gauche  radicale  du  Corps  législatif,  avec  la 
presse  révolutionnaire,  avec  l'Internationale,  avec 
certains  meneurs  des  réunions  publiques.  La  rue 
de  la  Sourdière  devint  ainsi  le  centre  et  le  foyer 
de  l'agitation  révolutionnaire. 

Le  Gouvernement  de  la  régence  convoqua  les 
grands  corps  de  l'Etat  ;  le  Corps  législatif  se 
réunit  ;  et  à  sa  première  séance,  le  9  août,  des 
groupes  nombreux  se  portèrent  autour  du  Palais- 
Fiourbon  pour  Tenvabir,  pour  chasser  la  repré- 
sentation nationale.  Le  9  août  serait  devenu  un 
A  septembre,  si  le  commandement  militaire  n'a- 
vait résolument  soutenu  les  forces  municipales. 

Si,  au  lieu  de  se  porter  de  sa  personne  au 
Corps  législatif  et  d'affirmer,  par  son  attitude 
très-nette,  par  un  langage  sans  aucune  espèce  de 
réticence  ou  d'ambiguïté,  adressé  à  quelques 
membres  de  la  gauche  qui  voulaient  parlementer 
avec  lui  sur  la  voie  publique,  M.  le  maréchal  Ba- 
raguey-d'IIilliers  s'était  abstenu,  il  est  certain 
que  ce  jour-là  la  révolution  pouvait  réussir,  car 
la  population  qui  entourait  le  9  août  le  Corps  lé- 
gislatif était  composée  d'éléments  semblables  à 
ceux  qui  triomphèrent  le  4  septembre. 

M.  le  comte  Danu  Notre  jardin  a  été  envahi 
ce  jour-là,  M.  Ferry  a  repoussé  les  envahisseurs  ; 
le  le  dis  à  son  honneur. 

M.  Piétri.  Le  9  août,  la  révolution  avorta 
parce  qu'elle  trouva  l'armée  résolue  à  la  combat- 
tre et  ^'écraser. 

Quelques  jours  après,  une  seconde  tentative  se 
produisit  à  la  Villette.  Nous  étions  sur  la  trace 
d'une  conspiration  blanquiste,  et  le  12  du  mois 
d'août,  je  fis  faire  juine  double  perquisition  :  la 
première  au  domicile  d'un  individu  qui  a  été  un 
des  généraux  de  la  Commune,  du  nommé  Eudes  ; 
la  deuxième  au  domicile  d'un  cordonnier  dont. 
j'ai  oublié  le  nom. 

M.  le  président.  Varlin?  Gaillard? 

M.  Piétri.  Non;  il  demeurait  à  Montmartre. 
Nous  saisîmes  un  dépôt  d'armes  toutes  neuves, 
de  revolvers  qui  sortaient  do  fabriques  étrangè- 
res, de  larges  poignards  et  un  nombre  assez  im- 
portant de  drapeaux  rouges  et  de  pièces  compro- 
mettantes. 

M.  le  président.  C'était  le  12  août  ? 

M.  PiétH.  Oui,  et  le  14  dans  l'après-midi,  la 
caserne  des  sapeurs-pompiers  de  la  Villette  était 
attaquée  Le  caporal  de  ser\ic6  et  une  jeune 
fille  furent  tués.  Les  agents  du  quartier  se  jetè- 
rent irès-énergiquement  sur  les  émeutiers,  et, 
aidés  de  la  population,  ils  en  arrêtèrent  plu- 
sieurs. L'auteur  même  du  double  assassinat,  Eu- 
des, qui  avait  pu  échapper  aux  poursuites  des 
sergents  de  ville,  Ait  arrêté,  une  heure  après,  au 


quartier  latin,  sur  la  désignation  et  avec  le  con- 
cours de  très-bons  citovens. 

M.  le  président.  Je  vous  demande  pardon  de 
vous  interrompre.  Vous  venez  de  parler  du  ma- 
réchal Baraguey-d'ililliers  et  de  la  résistance 
énergique  qu'il  a  opposée  ay  projet  d'envahisse- 
ment du  Corps  législatif.  Plus  tard,  il  a  été  écarté. 
Pourquoi? 

M.  Piétri.  Je  no  connais  pas  les  causes  de  la 
démission  du  maréchal  ;  mais  je  rends  pleine  jus- 
tice à  l'attitude  et  à  la  résolution  qu'il  a  dé- 
ployées dans  cette  circonstance. 

M.  le  président.  Vous  ne  savez  rien  de  plus? 

M.  Piétri.  Rien  absolument. 

Cette  deuxième  tentative  insurrectionnelle 
prouva  une  fois  de  plus  la  facilité  avec  laquelle 
on  avait  raison  des  perturbateurs,  lorsqu'on 
marchait  à  eux  avec  résolution  et  énergie,  et 
lorsque  les  autorités  chargées  de  concourir  au 
maintien  de  la  paix  publique  étaient  animées 
des  mêmes  sentiments  et  de  la  même  pensée. 

Entre  le  11  août  et  le  4  septembre  se  place  un 
fait  qui  a  changé  la  situation  des  choses,  et  sur 

lequel  je  dois  appeler  l'attention  de  la  commission 

• 

Le  18  août,  M.  le  général  Trochu,  nommé  par 
l'empereur,  s'installe  au  Louvre  et  prend  pos- 
session de  ses  fonctions  de  gouverneur  de  Paris. 

La  proclamation  du  gouverneur  de  Paris,  sa 
théorie  sur  la  force  morale,  alors  que  l'agitation 
révolutionnaire  était  à  son  comble,  le  retour  des 
mobiles  à  Paris  et  les  motifs  donnés  à  ce  retour 
personne  ne  le  contestera,  remplirent  d'une 
grande  confiance  tous  les  ennemis  de  l'empire  et 
portèrent  du  même  coup  une  atteinte  sérieuse  à 
l'autorité  spécialement  investie  de  la  mission  de 
veiller  au  respect  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  pu- 
blique. 

Je  me  borne  à  constater  le  fait,  je  no  l'appré- 
cie pas. 

Les  nouvelles  de  l'armée  devenant  plus  alar- 
mantes, les  réunions  de  la  gauche  radicale  à  la- 
quelle sont  déjà  mêlés  des  chefs  de  rintematio- 
naie,  dos  orateurs  des  clubs,  des  rédacteurs  des 
feuilles  révolutionnaires  se  multiplient;  tout  se 
prépare  pour  une  action.  On  attend  une  défaite. 
Le  3  septembre  arrive,  et  après  la  fatale  nouvelle 
de  Sedan,  il  y  eut  dans  la  soirée  des  cris,  des 
actes  insurrectionnels. 

X  sept  heures  du  soir,  je  Ais  appelé  à  un  con- 
seil des  ministres,  conseil  auquel  assistaient  les 
présidents  des  grands  corps  de  l'État  et  les 
membres  du  conseil  privé. 

M.  le  président.  Les  membres  du  conseil 
pri\  é  y  étaient  ? 

M.  Piétri.  Oui. 

Il  fut  convenu,  dans  cette  séance,  que  le  Corps 
législatif  serait  convoqué  le  lendemain,  diman* 
che,  à  midi. 
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Avez-vous  été  informé,  dans  les  rapports  qui 
vous  sont  arrivés,  d*une  réunion  qui  aurait  eu 
lieu  rue  de  la  Sourdîôre? 

M.  Plétri,  Oui,  monsieur  le  président,  j'entai 
été  informé  dans  la  nuit  même.  Cette  réunion 
était  en  quelque  sorte  en  permanence  ;  elle  avait 
(les  rapports  avec  tous  les  groupes  révolution- 
naires dont  les  chefs  reçurent  le  mot  d'ordre  pour 
le  lendemain.  Des  rapports,  arrivés  à  la  préfec- 
ture de  police,  attestent  le  fait  de  In  manière  la 
plus  positive.  • 

M.  le  comte  Daru.  Est-il  exact  que  M.  De-, 
loscluze  fut  au  nombre  des  personnes  qui  ee  réu- 
nissaient rue  de  la  Sourdière  ? 

M.  Plétrl.  Parfaitement;  Delescluze,  Blanqu 
tous  les  hommes  les  plus  compromis.. 

M.  le  comte  Daru.  Et  M.  Pyat? 

M.  Plétpi.  M.  Pyat  n'était  pas  arrivé  à  Paris. 
Mais  il  V  avait  des  hommes  de  rinternationafe, 
des  représentants  des  divers  groupes  révolution- 
naires. 

M.  le  président.  Oserais-je  vous  demander 
de  quelle  manière  se  faisaient  les  rapports  qui 
vous  arrivaient?  11  y  avait  des  personnes  de  la 
police  qui  assistaient  aux  réunions  de  la  rue  de 
la  Sourdière? 

M,  Piétpi..  Nous  avions  une  surveillance  au 
dehors,  des  correspondants  à  rintérieur;  la  police 
ne  se  fait  pas  autrement 

Quelques  membres  de  la  commission.  Citez- 
les. 

M.  Piétri.  Non,  je  ne  le  puis. 

M.  le  président.  Il  est  bien  évident  que  nous 
ne  pouvons  pas  savoir  les  noms  de  ceux  qui 
étaient,  en  apparence,  dans  Témeute,  mais  qui, 
en  réalité,  étaient  dans  la  police.  Nous  ne  pouvons 
pas  vous  demander  leurs  noms. 

M.  Plétrl.  La  police  accepte  touteg  les  révé- 
lations qui  peuvent  l'aider  à  remplir  sa  mission. 
Elle  a  un  devoir  impérieux,  celui  de  ne  pas 
exciter  au  désoidre  pour  le  répilroor  .ensuite, 
mais  elle  faillirait  ù  sa  tâche  si  elle  ne  se  tenait 
pas  au  courant  dos  complots  quirpeuvent  s'our- 
dir contre  l'ordre  social. 

M.  de  Rainnevllle.  M.  Piétri  nous  a  dit  qu'il 
y  avait  deux  sortes  d'informations,  un  contrôle 
qui  se  faisait  à  l'extérieur  et  un  contrôle  qui  Sf 
faisait  à  l'intérieur.  On  avait  donc,  par  lt?s  rap- 
ports des  agents  qui  se  tonifient  à  l'intérieur,  le 
contrôle  des  entrées  et  dos  sorties  de  la  rue  de  la 
Sourdière.  Eh  bien  I  parmi  ces  hommes  entrés 
et  sort'is,  M.  Piétri  ne  pourrait-il  pas  nous  citer 
quelques  noms? 

M.  Piétri.  Je  demande  à  ne  pas  vous  citer  de 
noms. 

M.  le  prèaideat  Vous  avez  raison. 

M.  le  baron  de  Vinols.  Cela  âe  comprend 
parfaitement 


M.  Piétri.  J'arrive  à  la  journée  du  4  septem- 
bre. J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  commission  les 
ordres  que  j'avais  donnés  aux  chefs  de  service. . 

Après  l'assurance  que  j'avais  reçue  d'enx,  Je 
me  rendis  au  palais  des  Tuileries.  J'exposid  an 
conseil  des  ministres  l'état  de  nos  forces  et  les 

I 

dispositions  arrêtées  pour  le  maintien  de  Tordre. 

lil.  le  président.  C'était  le  4  au  matin? 

M.  Piétri.  Oui.  Le  gros  de  nos  services  ftit 
placé  autour  du  Corps  législatif  et  particulière- 
ment sur  le  pont  de  la  Concorde  dont  la  défense 
avait  été  spécialement  recommandée.  J^y  avais 
envoyé  dos  sergents  de  ville,  tous  hommes  fl'élite, 
ainsi  que  quatre  con^missairesde  police,  les  meil- 
leurs de  nos  fonctionnaires,  des  inspecteurs  divi- 
sionnaires, et  enfin  des  gardes  de  Paris,  à  pied 
et  à  cheval. 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalis.  Quel  en 
était  l'effectif? 

M.  Plétrl.  800  hommes,  sans  compter  les  offi- 
ciers et  les  chefs  des  services  civils,  et  environ 
200  inspecteurs. 

Ils  prirent  position  ù  dix  heures  du  matin. 
L'autorité  militaire  y  avait  placé  des  troupes^de 
ligne  et  de  la  gendarmerie  départementale;  celle- 
ci  occupait  la  place  de  Bourgogne. 

Les  meneurs  de  Belleville,  de  La  VillQtte,  de 
Ménilmontant,  etc.,  et  leurs  complices  ne  tardè- 
rent pas  à  arriver  sur  la  place  de  la  Concorde. 
De  bonne  heure  Ils  avaient  quitté  leurs  quartiers 
respectifs  et  marchaient  par  petits  groupes.  On 
voyait  dans  les  groupes  des  képis,  des  vareuses, 
des  tuniques»  des  sabres  et  des  fusils  de  garde 
national. 

La  place  finit  par  s'encombrer;  elle  devint  tu- 
multut^use,  et  lorsque  l'agitation  futmontéeau de- 
gré attendu  par  les  chefs,  la  foule  s'ébranla  danç 
la  direction  du  Corps  législatif.  Les  gardes 
de  Paris  et  les  sergents  de  ville  qui  occupaient 
le  pont  la  continrent  vigoureusement  et  la  refou- 
lèrent promptement  en  arrière. 

De  midi  à  deux  heures  les  tentatives  de  la  foule, 
excitée  vivement  par  les  appels  qui  lui  étaient 
adressés  du  péristyle  du  palais,  se  renouvelèrent 
])lusieurs  fois.  Repousses  chaque  fois,  les  émeu- 
tiers  comprirent  que,  tanft  que  la  police  garde- 
rait le  pont  de  la  Concorde,  aucun  effort  ne 
triompherait  de  son  énergie. 

M.  le  président.  Vous  parlez  du  péristyle  du 
Gor))S  législatif. 

M.  PiétrL  Oui,  le  péristyle  était  encombré  de 
députés  de  la  gauche,  d'amis  et  de  journalistes 
de  leur  opinion 

Convaincus,  eux  aussi,  de  l'impuissance  de  la 
foule  à  franchir  la  barrière  qui  la  tenait  éloignée 
du  Corps  législatif;  on  résolut  de  tourner  la  ditfl'^ 
culte  puisqu'on  ne  pouvait  pas  la  vaincre. 

Un  députa  monta  à  la  tribune;  U  ae  plfifnii 
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en  ti»rmc<  trè«-vl^  «1c  In  prAjumc*»  dw  forcM  di» 
là  |>uli>'*'  dux  aU^T'U  «iti  pafftU:  Il  demanda  ïowr 
reoTOt  ot  il  j«roiK'!«a  de  cotifl«»r  la  irarde  dt*  TA^'- 
wmM'V  \  il.»*  bat.iill<m9  dn  ^virli»*  nationaux. 

\a  morfon  ayant  ru  1**  j>ort  qu'elli^  mAHtaft.  on 
adr«»4M  !a  mém^  demand**  lUx  r|ii<*5t'*iir!i.  Toux- 
ci  man'li>r»'nt  It»»  cnmm!*<aln*f  de  police  i*t  K'»» 
invitèrent  ù  «o  n  tinT  aver  l-*<  «erK''*nt'*  de  vHI- 
cl  les  pardfH  d<»  Par:*.  !-<*«  matrUlrats  mankU 
l«ut  mnmtlnrcni  avec  fenn»»lA  liMir  droit  et  leur 
devoir  do  défendre  la  loi  et  Tordre  Mir  la  vole 
|mbll*iue. 

La  tempf»  pro^^lt  cependant  pour  les  promo- 
teurs du  mouvement  ;  mats  pour  rt^u^^ir  il  fallait 
k  tout  prit  olit».»nlr  rAloignemi»nt  de  la  p<ilire. 
î/antorli»'^  militiir.*  avait  tou"«  I'M  pouvturs.  en 
vertu  de  h  l"i  <ur  r»^iat  d^  «l-'^p**:  ell-*»  »»*u1p  pou- 
vait r«»qu«^rir  I.V'alem«'nt  la  poHre;  In  g^nAral  qui 
romman  litt  1^*  for-A^  envoyée*  pour  prot^g^»r 
rA«!temM«*'»  fiî  priA  d'lntnr\*eiilr  afin  d»»  fiir»» 
casaor  lo  ronflit  Oi  oftlrier  c^U'^ral  d^fAra  auT 
instances  «pii  lui  étaient  fliites  et  |iar  mi\  ordre, 
la  |Mili.-e  dut  abandonutT  l»*s  po«t«^  quN'Ife  oc*'n- 

palt 

M.  la  firésldeiit.  0-<»rai^je  vmi^  demander 
ni,  dans  rint«»rvan«'  de*  fïili^  que  von-?  vnup/  de 
racontt*r,  \o\\*  a\»'/  euquH«pii'<  rrlatlon^  avec  le 
gouvDrni'Ur  d««  P.irisf  I.ul  envoyl*»/-vou*  de««  n|»- 
portiT  I.ul  di^mandiez-vnus  dt»«i  ordres*  Avleir. 
vouaav»-"  lui  de<  r<»îaiion^  i»er«onn«'ll«M  ♦ 

M.  PlétrI  l)«»ptn<«ïue  le  gourom^^nr  de  Parî^ 
avait  prU  pn^«t»Mioii  f»^  ''•»s  fonction*,  je  lui  adre  •- 
«iiis  •■►ni  m  •»*"*•' tait  ^^^  devoir,  lojsle^  nvh,  tonn 
les  rapports  ']qI  touchaient  A  la  ^AcnritA  publi- 
que 

11.  le  président.  Ain^l,  dan^  rvXtr*  jonm/'-e 
du  4,  vou-i  l'ave/  i»n^voni  r^^njUprement,  '•omm^ 
vousa\i«*/  •'■■ulrim»^  de|o  faire? 

M.  PtétH.  f/*  gonV'-»meur  de  Paris  a  reçu,  ce 
jour-1 1  ci»mm»'  Wa  pri'c^denti»,  tie-i  rapports.  Voici 
d*aiîlt»Mr'  «".^mme  j»»  prorA  lali  :  j>nvoyals  t\»*f^ 
rapj»ort4  i  S.  M  l'îinp»*rft:rlce,  an  miniMm  de 
TintAri»  ur.  au  mini-itr-  de  la  guerre,  au  pouvor- 
n<»ur  di'  Pari*  et  lU  tf^n-^ral  «commandant  h  pl.i  'e 
de  Pari«.  D^pui^  !e  I'  août,  au  matin,  ju*|irau 
I  !M»pt«»mbn\  !••»  nj«'mt»i  rapports,  1*»:^  mAm^*  re- 
lation-^  "nt  ou  heu. 

M  *Pcrrot  Permettez-moi  de  fairo  une  obser- 
vation. Nou<  avooîi  «'ulen  lu  1«»  *:»'n»*ral  Roumain. 
qui  commandait  la  plaee  de  Paris,  et  il  nou«  a 
dit  n'avoir  r»*çu  aucune  e«|HVe  de  rap|»ort<;  ipie 
■^t*  n  Atâit  qu'.'n  xoyant  i>.i#'i«T  d»"»s  grouf»'»«  sons 
9^%  f'-uAtreft  qu  il  a\ait  <u  qu'un  mouvement  ««« 
prApar.tit;  «m  du  moin*«  ijue  c»'  n'Aïait  qu'en 
\o>ant  «b  -  ^'rom*'*  m>u4  se^  fenêtre*  «pi'il  avnii 
compris  .pi»»  'pielq<ie  choM  de  ffrav*  .«e  |ia<<ait  î 

M.  PlétrI.  J-*  n»'  pui<  que  rApi'ter  que  l-'S 
rap|ort«  «le  poiic*  ont  ^t^  tr^s-régtUIdrement  et 


frAs-irsactement  adressAs  aut  aiiteHIiM  mHitetref 
et  au  niinhtèn*  dt«  l'intAHeur. 

T/antoritA  militaire,  comme  tent  IHirls  d'ail- 
Nuirs,  Atait  au  rourant  des  projeta  de«t  révolution- 
naire^; auiifi  a-t-«>!l<>  pris  ses  dlspositteiH  pour  ta 
Journée  du  \  septembre. 

Par  surcroît  de  précautions.  J'envoyai  d»»  très- 
bonne  heure,  ce  même  jour,  l«»  secrétaire  général 
M.  Ihivrrpier,  an  quartier-général  du  ffouTemenr 
et  A  celui  du  général  Soumain. 

M.  !•  présideiit.  Ktait-ce  ave*  I**  général 
Roumain  fpie  vous  aviez  établi  vos  Mations? 

M.  PlétrI.  Non  ;  avec  1«*  gouv*»rneur  de  Parl-^. 

M.  le  président.  I/a\i»z-\  «u^  vu  ce  jour-IA^ 

M.  PlétrI.  Non  :  j'étais  trop  absorbé  pee  ).>s 
mt*sures  (jue  j'avais  A  pr**n  Ire;  mais  la  r**\\h*  an 
soir,  on  sortant  du  consed,  W  me  rendis  avec  In 
mmistr*'  de  l'inténVur  auprès  du  w'ouvemeur  qui 
u»'  put  i»aîï  nous  recevoir.  I^»  général  Trochu  ar- 
rivait dC'i  fortifications.  Il  allait  se  m^ttrt)  A  tahi<'; 
pri'ssô  do  mon  cAté  par  les  ordre*  que  J'avais  A 
donner  A  la  préfecture.  Je  lais^i  an  l.otftre 
M.  Chevreau  qui  ilevalt  rér!am»^r  l'actif  concours 
du  gouverneur  i»our  la  soirée  et  pour  le  lendemain. 

M.  le  comte  de  Rességnler.  Ainsi,  la  ré  le 
générale  était  d'envoyer  au  eouvonK'ur  de  IMrIs 
tou«»  le^  rapports  qu«»  rece\'alt  |.»  uTinijitre  de  Tlri- 
téri««ui  ? 

IK.  PlétrI.  Tous  les  rapports  fut  ont  été  en- 
\oyé«.  1-0**  employé*»  de  mon  cabinet  avalent  re- 
ru  Tordp»  de  fiiin'  les  envoie.  Ol  ordre  a  été 
rigoun-ujement  exécuté  dopul^  !•»  Ift  noAt. 

M.  Callet.  Voulez- vous  me  permettre.  cepi»n- 
dant.  •rin*ïi-«t*»r  un  moment*  Notu  éilmi*  à  la 
vniilo  d  un»*  «'ri.He  d'où  dépendait  la  destinée  du 
I»a\'s;  vou^  aviez  ce  seQtini**nt,  vous  en  éliey  p/*. 
n-'-tn*,  et  l'administration  delà  polico  &#>  trouvait 
épar^  en  plu«î<*nr«  mains.  Vou«»  nou^  nvey  i|it 
que  le^  rapports  étaient  adressée  A  l'Impératrice, 
au.  mîniMro  de  rint>'rleiir ,  au  ministrf*  de  la 
guerp\  au  gouverneur  do  Paris  ot  du  ^rénéral 
rom'manilant  l'armée  d»^  Parf^:  voilA  cinq  por- 
•»opn<»<»  qui  pouvaient  se  conr»»rter  A  la  veille  do 
la  cri  i^:  romm»^nt  n'avez-vou»  phs  éprouvé  le 
bt^soin  tie  vous  mettre  m  rapport  av<»c  le  cher 
d«»s  fore**»  militaires*  I^'autorité  militaire  devait 
coinpn'ndro  aussi  bien  quo  vou««  mémo  1*»  péril 
qui  ni»*na«;ait  !•»  Couv«^nement,  et  devait  so  con- 
C'*rl»?r  ave-'  vous  p«»ur  pri'ndn*  '..«ji  nif^ures  pro- 
pres A  1«*  prévenir  ;  oi  i)ennettez-mol  alorit  df 
vous  exprimer  mon  étonnement.  car  Jo  n»»  saU 
pourquoi  vou4  avez  évité  ces  rapports. 

M.  PlétrI.  liOin  d'é\iter  ces  rapports  je  les 
ai,  au  contraire,  muîlipli''s. 

M.  Callet.  Je  ne  blAme  i»as,  je  constate  un  f>iit. 

M.  PlétrI.  J'ajoul»»  que  le*^  for«'«'S  de  la  police 
étaient  tout  enlièn-s  dans  mes  mains  et  qti'il  y 
avait  imité  de  direction. 
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M.  la  .président.  Il  y  avait  dissémination 
très-naturel  d'informations,  et  nullement  dissé- 
mination d'autorité  ;  il  y  avait  au  contraire  con- 
centration d'autorité  ? 
M.  PiétrL  Parfaitement. 

M.  Callet.  En  fait,  on  a  reproché  au  général 
Trochu  de  n'avoir  point  pris  de  mesures  militai- 
res, et  il  a  répondu  que  le  général  de  Palikao  les 
avait  prisée  par  dessus  sa  tôte.  Eh  bien!  je  de- 
mande s'il  n'était  pas  nécessaire  de  se  concerter 
sur  ces  mesures  pour  les  forces  municipales  qui 
étaient  sous  les  ordres  de  M.  Piétri,  et  les  forces 
militaires  qui  étaient  sous  les  ordres  du  gouver- 
neur? 

M.  Piétri.  Les  forces  municipales  et  les  forces 
militaires  ont  occupé  leurs  postes  respectifs  à  la 
môme  heure;  elles  ont  agi  de  concert  jusqu'au 
moment  où  l'ordre  a  été  donné  aux  commissaires 
de  police  de  se  replier  sur  la  préfecture. 

M.  Callet  Je  vois  par  votre  rapport  que  le 
préfet  de  police  est  resté  à  l'écart. 

M.  Piétri.  Le  préfet  de  police  ne  s'est  éloigné 
de  personne,  et  son  administration  tout  entière 
a  été  partout  où  il  y  avait  péril  et  devoir. 

Un  membre,  La  sécurité  appartient  au  préfet 
de  police  jusqu'au  moment  où  le  ministre  donne 
des  ordres.  Sa  responsabilité  étant  sufQsamment 
lourde  pour  le  maintien  de  la  tranquillité. 

M.  le  président.  Nous  entrons  en  ce  moment 
en  discussion  entre  nous.  M.  Piétri  nous  répond 
simplement  sur  les  faits  qui  sont  à  sa  connais- 
sance. Les  faits  qui  dépendent  de  M.  de  Palikao  et 
de  M.  Chevreau  n'appartiennent  pas  à  M.  le  pré- 
fet de  police.  Il  n'a  qu'à  nous  rendre  compte  des 
services  qu'il  a  été  chargé  de  diriger. 

M.  Piétri.  Je  prie  M.  le  président  de  me  per- 
mettre d'ajouter  que,  depuis  le  18  août  jusqu'au 
4  septembre,  je  n'ai  pas  cessé  un  seul  jour  d'a- 
dresser mes  rapports  au  gouverneur.  Outre  les 
rapports  écrits,  j'allais  très-souvent  de  ma  per- 
sonne l'informer  de  ce  qui  se  passait. 

Non,  le  préfet  de  police  ne  s'est  pas  tenu  à  l'é- 
cart du  gouverneur  ;  il  le  voyait  flréquemment  au 
Louvre  ;  il  lui  adressait  tous  les  jours  le  rapport 
général  sur  la  situation;  il  lui  faisait  parvenir 
aussitôt  tous  les  avis,  tous  les  renseignements 
qu'il  recevait  et  qu'il  transmettait  en  môme  temps 
à  l'impératrice,  aux  ministres  de  rfhtêrieur  et  de 
la  guerre. 

M.  le  président.  M.  Callet  m'avait  transmis 
cette  question  :  Y  a-t-il  eu  des  relations  person- 
nelles, depuis  le  18  août  jusqu'au  4  septembre,  en- 
tre le  préfet  de  police  et  le  gouverneur  de  Paris? 
Je  crois  que  vous  y  avez  suffisamment  répondu. 

M.  Piétri.  Je  reprends  mon  récit  Nous  en 
étions  restés  aux  événements  qui  &e  sont  accom- 
plis entre  midi  et  deux  heures. 

I^  général  commandant  les  forces  militaires  du 


Corps  législatif  donna  Tordre  aux  commissaires 
de  police  de  se  retirer. 

Aux  respectueuses  observations  des  commis- 
saires de  police  sur  les  conséquences  immédiates 
d'une  mesure  qui  ouvrait  à  la  révolution  les  por- 
tes du  Corps  législatif,  le  général  répondit  qa*il 
n'y  avait  pas  à  répliquer,  mais  à  obéir. 

Aussitôt  la  foule  se  précipita  sur  le  Corps  légis- 
latif dont  des  afiidés  lui  ouvrirent  les  portes. 
•  Vers  deux  heures  et  demie,  un  des  commis- 
saires de  police  qui  avait  été  délégué  par  moi 
pour  veiller  à  la  sécurité  du  Corps  législatif,  se 
présenta  dans  mon  cabinet  II  était  très-ému,  très- 
indigné  ;  il  avait  déchiré  son  écharpe  et  en  entrant 
dans  mon  cabinet  il  dit  ces  mots  :  «  Cest  une  irO" 
hison!  si  on  ne  nous  avait  pas  renvoyés,  le 
Corps  législatif  n'aurait  pas  subi  la  violence  dont 
il  vient  d'être  l'objet  »  Un  autre  commissaire  de 
police  nous  annonça  qu'on  venait  de  former  un 
gouvernement  révolutionnaire.  Un  des  chefs  de 
service  demanda  ce  qu'il  y  avait  à  faire  à  la  pré- 
fecture de  police  :  a  Notre  devoir,  »  répondis-je 
immédiatement. 

Le  secrétaire  général  fut  aussitôt  requis  par 
moi  de  descendre  dans  la  cour  de  l'hôtel  et  de 
placer  à  chacune  des  portes  vingt- cinq  hommes 
et  un  commissaire  de  police. 

A  deux  heures  et  demie  ou  trois  heures,  je  ne 
puis  préciser  exactement  l'heure,  je  recevais  M.  de 
Lesay-Marnésia  qui  venait,  au  nom  de  S.  M.  l'im- 
pératrice, m'inviter  à  me  rendre  en  toute  hâte 
aux  Tuileries.  J'éprouvai  une  certaine  émotion  au 
moment  de  quitter  la  préfecture  ;  mais  le  devoir 
qui  m'appelait  auprès  de  Sa  Majesté  ne  compor- 
tait ni  hésitation,  ni  retard.  J'avais  reçu  le  cham- 
bellan dans  le  sal(m,  je  rentrai  dans  mon  cabinet 
et  je  dis  à  moi  collaborateurs  que  je  me  rendais 
aux  Tuileries,  que  je.  reviendrais  sans  doute  au 
milieu  d'eux,  et  qu'en  attendant  je  confiais  à  leur 
honneur  la  garde  de  la  préfecture. 

Je  partis  avec  M.  de  Lesay-Marnésia,  je  mon- 
tai dans  sa  voiture,  et  ce  n'est  qu'avec  desjMi- 
nes  infinies  que  nous  pûmes  remonter  le  courant 
de  la  foule  qui  se  dirigeait  en  ce  moment  sur  THé- 
tel  de  Ville  et  sur  la  préfecture  de  police.  Je  crus 
un  moment  que  nous  ne  pourrions  parvenir  jus- 
qu'aux Tiïlleries;  enfin  nous  arrivâmes  au  gui- 
chet du  quai,  le  guichet  de  l'Empereur,  mais  les 
grilles  étaient  fermées  ;  nous  nous  fîmes  recon- 
naitro,  et  ce  n'est  qu'après  d'énergiques  efforU 
qu'on  parvint  à  ouvrir  la  grille  ;  une  fois  ouverte, 
nous  la  franchîmes  immédiatement  et  je  me  trou- 
vai presque  aussitôt  dans  le  cabinet  de  l'impéra- 
trice. 

M.  le  président  Ainsi  vous  allâtes  de  la 
préfecture  de  police  aux  Tuileries  en  voiture;  vo- 
tre marche  fut  i>énible.  Est-ce  l'encombrement 
seulement  qui  la  rendit  pénible  ? 
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M.  PiètrL  l/encombroiu*mt  ci  les  cri». 

M.  le  président.  Il  mo  semble  que  vous  au- 
neiéct>  plus  vite  à  pie<l* 

M.  PléUi.  J'aurais  éti^  reconnu  si  j'avais  mar- 
ché à  pied,  et  dans  ce  cas  il  ne  m'aurait  jmt  tHc 
poêslblo  d'arriver  Jusqu'aux  Tuileries. 

M.  le  préeldest.  Ce  n'est  pas  une  ol»jcction 
que  je  fai»,  c'est  une  simple  obscnation. 

M.  Plétri.  J'«^lais  monté  dans  la  voiture  qu'a- 
vait amt^n^e  te  chambellan,  parce  que  j'espérois 
arriver  jilus  promptement  aupr<^<(  de  Sa  Majesté. 
Oaoa  cet  moments  d'ailleurs  on  ne  s'arrôte  pas 
à  calculer  les  cliances  d'une  marche  à  pied  ou  on 
vohttre. 

8a  Migesti^  tétait  vivement  sollicitée  de  quitter 
lai  Tuileries  par  If.  le  prince  de  Metlemirli,  par 
M.  Nigra.  i>ar  le  ministre  do  l'intt^rietir  que  \ous 
onteodrex  tout  à  Ibeure.  L'impératrice  résistait 
très-énerf  iquement.  Elle  me  demanda  ce  que  je 
pansais  do  la  situation.  Je  ne  pus  (|ue  lui  n^ndre 
compte  de  ce  que  je  venait  de  voir  en  franchi s- 
aant  les  grilles  des  Tuileries.  Ijo  palais  était  en- 
touré d'une  foule  considérable  et  menaçante.  I^s 
grilles  étaient  vigoureusement  poussées  ;  j'^ou- 
tal  qu'avant  10  ou  15  minutes  le  palais  serait  en- 
vahi par  les  émeutiert  et  qu'à  mon  avit  il  n'y 
avait  pat  à  hésiter;  qu'une  foule  ameutée  no  sait 
pat  toiyourt  ce  qu'elle  fait  et  qu'elle  peut  être 
excitée  jusi|u'au  crime. 

Après  de  nouvelles  objections  de  l'impératrice, 
8a  Majesté  consentit  à  suivre  MM.  dovMotternich 
•t  Nigra.  Je  detcendis  avec  M.  Chevreau  dans  la 
cour,  et  là  j'entendis  raconter  qu'on  était  maitre 
de  rilôtel  de  Ville  et  qu'on  envahitsait  la  préfec- 
tare  de  police.  J'avitai  dans  un  groupe  un  ins- 
pecteur de  police  ;  je  l'appelai  et  le  priai  do  so 
rendre  en  toute  hAte  à  la  préfecture  afin  de  sa- 
voir si  je  pourrais  y  rentrer.  Il  y  alla  et  revint 
quelques  instants  après  me  disant  que  c'était  de 
toute  impossibilité,  que  lui-même  avait  été  re- 
connu par  la  foule  et  qu'on  avait  failli  le  prendre 
et  le  jeter  à  l'eau. 

M.  le  comte  de  Boisbolseel.  I^r»{uc  vous 
êtes  parti  en  voiture  de  la  préfecture  do  police, 
avez-vous  été  reconnu  par  la  foule,  insulté  et 
maltraité? 

M.  Pl«tH.  Non 

K.  le  prénklent  Cet  metsieurs  sont  arrivés 
avec  peine  par  suite  do  l'encombrement  formé 
par  la  foule. 

M.  Oallel  Cest  pendant  votre  absence  qu  on 
a  enlevé  la  préf»>cture  de  [)Olice  ? 

M.  PlétH.  Après  mon  départ. 

M.  le  président.  Une  seule  observation  sur 
un  mot  que  vous  venez  de  prononcer  et  ({ui  a  son 
importance.  Vous  avez  pen*é  que  l'impératrice 
devait  quitter  les  Tuileries;  vous  l'avez  pensé 
parce  quo,  nous  avei-vous  dit,  il  fallait  éviter  on 


crime.  K^t-re  qu'il  y  avait  «Uns  la  foule  des  dis- 
positions malveillantes,  tanguio.iire*?  I^^  carac- 
tère de  cotte  révolution.  —  c'est  une  appréciation 
que  j'opi)Ose  à  la  \ôtre,  —  a  él»^  précisément  qu'il 
n'y  a  lU  do  violfucos  nulle  part?  Y  a-t-il  eu,  à 
votre  «onnaissance,  un  coup  de  feu  tiré  dans 
Paris? 

M.  Piètii.  Il  n'y  a  pas  ou  «le  coup  de  feu  ;  il 
n'y  a  pas  eu  de  violences  extérieures,  malt  11  y 
avait  des  haines  révolutionnai ros  et  sociales  qui 
ont  éclaté  plus  tanl.  Eh  bien  î  je  crois  qtjo  la  foule 
ameutée  envahlstant  les  Tuileries  n'aurait  peut- 
être  pns  été  maltresse  d'elle-mémo  et  (|u*il  aurait 
pu  sunenir  do  très-grands  malheurs. 

M.  le  président  Vous  aviez  raison  ;  la  foule 
cl  r impératrice  ne  devaient  pas  se  rencontrer. 

M.  Piétrl.  I^  fbulc  n'a  pas  rencontré  d'obs- 
tacles, maw  lorsqu'elle  n'ost  plus  contenue,  per- 
sonne no  peut  din»  jusqu'où  elle  ira.  Permet- 
tez  moi,  &  ce  sujet,  do  rappeler  un  lait  qui  m'est 
personnel  :  quand  on  a  pris  (Hïssession  de  la  pnS 
fecture  de  police,  le  premier  ordre  a  été  imposé 
au  nouveau  préfet,'  un  ordre  d'arrestation  contro 
l'ancien  préfet  de  police.  Cela  ne  s'était  jamais 
produit  sous  aucnn  régime,  ni  après  1830,  ni  après 
I84H.  On  ne  se  borna  pas  à  me  poursuivre;  afln 
de  donner  à  la  mesure  dont  j'rlnis  l'objet  son  vé- 
ritable caractère,  la  mémo  autorité  ordonnait 
l'élargissement  do  Cluscrct  et  des  a«sabsins  Eu- 
des et  Mégy. 

M.  Lefèrre-Pontalie.  En  dehors  de  l'ordre 
d'arrestation  du  préfet  de  police  que  je  réprouve 
plus  que  i»ersonno,  savoz-vous  s'il  y  a  eu  des  ser- 
gents de  ville  qui,  dans  la  journée  du  1,  aient  été 
l'objet  de  violences  populaires? 

M.  Plétii.  Je  ne  saurais  vous  ?o  dire.  Jus- 
qu'au moment  oi'i  j'a!  reçu  les  rapports,  nos  ser- 
vioet  étaient  très-calmes,  ils  maintenaient  l'ordro 
ils  repoussaient  la  foule  des  abords  du  (k>rps  lé- 
gislatif; les  violences  évidemment  seraient  arri- 
vées plus  tardf  car  nos  agents  étaient  résolus  à 
faire  leur  devoir,  si  on  no  les  avait  pas  relevés  do 
leur  mission. 

M.  LeféTre-Pontalls.  Quelles  étaient  les 
forces  militaires  qui  protégea i«'nt  les  Tuileries  ? 

M.  Piétrl.  Je  ne  puis  vous  le  dire  exacte- 
ment; lorsqtio  je  suis  arrivé,  joi  vu  un  piquet 
dans  la  cour,  mais  il  me  )>arnissait  d>^sann<'>. 

M.  le  comte  de  Resség^er.  Le  jardin 
était-il  fermé? 

M.  Plétri  Je  ne  suis  point  allé  du  côté  du 
jardin. 

M.  Ijefèrre-Pontalis.  Lorsque  Tordre  a  ét^"' 
donné  aux  sergents  de  ville  do  quitter  le  Corps 
législatif,  restait  il  avec  les  forces  militaires  dos 
forces  dépendant  de  la  préfecture  de  police,  no- 
tamment des  gardes  de  Paris? 

M.  Plétri  L'ordre  a  été  donnA  de  leîevtr  éga 
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lement  les  gardes  de  Paris,  ainsi  que  la  gendar- 
merie départementale  qui  était  sur  la  place  de 
Bourgogne. 

M.  le  président.  Ainsi  Tordre  avait  été  donné 
pour  toutes  les  forces  municipales  et  mémo  pour 
la  gendarmerie  départementale?  Maintenant  pour- 
riez-vous  nous  dire  si,  dans  les  dernières  conver- 
sations, surtout  au  moment  du  départ  de  Timpé- 
ratrlce,  l'idée,  non  pas  d'une  fuite  précipitée, 
mais  d'une  retraite  dans  un  lieu  quelconque  du 
territoire  où  on  appellerait  les  membres  du  Sé- 
nat et  du  Corps  législatif,  n'est  pas  passée  dans 
l'esprit  de  la  souveraine  ? 

M.  Plétrl.  Je  ne  puis  rien  dire  à  ce  sujet. 

M.  le  comte  de  Hességnier.  J'allais  adres- 
ser cette  môme  question  à  M.  Piétri,  mais  J'aurais 
voulu  auparavant  le  prier  de  répondre  à  celle-ci  : 
M.  Piétri  n*a-t-il  pas  constaté,  avant  le  i  septem- 
ore,  que  nos  premiers  désastres  avalent  fait  pé- 
nétrer dans  l'opinion  publique,  en  dehors  môme 
des  passions  politiques  et  révolutionnaires,  ce 
sentiment  que  l'empire  pourrait  difficilement  sur- 
vivre à  ces  désastres? 

M.  Piétri.  Les  groupes  févolutionnairos  le 
désiraient  très- ardemment  Quant  au  pays,  il 
n'était  animé  que  contre  la  Prusse. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  S'il  en  était 
ainsi  dans  le  pays,  si  dans  les  conseils  de  l'em- 
pire  môme  on  n'avait  pas  le  sentiment  que  ces 
désastres  avaient  déjà  consommé  la  chute  du 
Gouvernement  de  l'empereur,  il  est  étonnant  que 
rimpératrice  n'ait  pas  songé  à  se  retirer  sur  un 
point  quelconque  du  territoire  pour  maintenir  ce 
Gouvernement. 

M.  Piétri.  Sans  répondre  d'une  manière  di- 
recte à  la  question  qui  m'est  posée,  qu'il  me  soit 
permis  de  dire  qu'une  des  grandes  préoccupa- 
tioas  de  l'impératrice,  j'oserai  môme  dire  sa  plus 
vive  préoccupation  dans  ces  douloureux  événe 
ments,  était  d'éviter  à  tout  prix  une  collision 
sanglante  à  l'intérieur.  Pendant  que  nos  armées 
versaient  le  sang  ft^aurais,  la  guerre  civile  était 
un  sujet  d'horreur  pour  Sa  Ms^csté. 

M.  de  la  Sicotiére.  Je  demanderai  à  M.  le 
président  la  permission  d'adresser  une  question 
à  M.  Piétri. 

M.  Piétri  nous  a  dit  que  la  police  parisienne 
était  restée  complètement  étrangère  au  mouve- 
ment qui  s'est  manifesté  lors  do  la  déclaration  de 
guerre. 

Que  vcut'il  dire  par  ces  mots  :  complète- 
ment étrangère?  Voici  le  but  de  ma  question. 
C'est  qu'en  province  il  est  certain  que  la  police 
a  pris  une  part  active  dn*^^  les  manifestations; 
nous  avons  été  témoins  de  ce  spectacle  dans  nos 
villes  et  dans  nos  chefs-lieux  de  cantons.  Per- 
mettez-moi donc  d'insister,  et  de  demander  à 
M.  Piétri  si,  dans  une  proportion  quelconque,  la 


police  parisienne  n*a  pas  pris  part  aux  moâve* 
ments  qui  se  sont  produits  à  Paris? 

M.  Piétri.  J'ai  dit  que  la  police  de  Paris  n'a- 
vait pris  aucune  part  à  ces  manifestations.  L'au- 
torité n'est  intervenue  à  Paris  que  pour  contenir 
et  réprimer  les  tumultes;  le  l'ai  déjà  afSrmé, 
au  début  de  ma  déposition,  monsieur  le  prisi* 
dent. 

H.  de  la  âicotiére.  Il  n'est  point  question 
de  douter  de  votre  parole. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  aucune  intention  bles- 
sante dans  la  question  que  vous  adresse  le  mem- 
bre de  la  commission.il  vous  l'a  faite,  voici  pour- 
quoi : 

Le  membre  de  la  commission  rassemble  dans 
ses  souvenirs  deux  choses  différentes  :  les  agis- 
sements de  la  police  en  province,  et  les  agisse- 
ments de  la  police  à  Paris,  dont  vous  atteste/  la 
parfaite  régularité.  Il  lui  opposait  les  agissements 
de  la  province. 

M.  Piétri.  Sur  la  demande  de  M.  le  préaident, 
j'ai  bien  établi,  au  début  de  ma  déposition,  que 
je  repoussais  énergiquemeni  les  accusations  por- 
tées contre  la  police  de  s'être  mêlée  à  ces  maiiU 
festations.  Nos  services  sont  connus  de  la  popula- 
tion parisienne,  qui  les  apprécie  et  qui  leur  rend 
la  justice  qu'ils  méritent  :  hommes  de'courage  et 
de  devoir,  nos  sergents  de  ville  aiment  Tordre  par 
dessus  tout,  et  bien  qu'humiliés  aprôs  le  4  sep- 
tembre, ils  ont  montré  le  plus  grand  héroïsme 
contre  les  t^russiens  et  contre  les  hommes  du  18 
mars. 

M.  Ijefévre-I^ontalis.  Je  ferai  observer  que 
nous  autres,  députés  de  l'opposition,  partisans 
de  la  monarchie  constitutionnelle  et  dynastique, 
nous  fûmes  étonnés,  le  soir  où  le  Corps  législatif 
fut  réuni  pour  la  déclaration  de  guerre,  d'avoir 
vu  une  bande  fort  menaçante  se  porter  devant  le 
péristyle  du  Corps  législatif,  criant  :  «  A  Berlin!  » 
et  injuriant  les  députés  opposés  à  la  guerre.  Il 
n'y  avait  aucune  force  de  police  pour  empêcher 
ces  bandes  de  venir  jusqu'au  péristyle.  Je  mo 
souviens  d'être  sorti  et  d'avoir  vu  défiler  ces  ban- 
dos  qui  proféraient  «les  menaces  contre  les  dé- 
putés qui  ne  voulaient  pas  la  guerre;  aucune 
foroo  de  police  n'était  là  pour  les  en  empêcher 

M.  PiétH.  Quel  jour? 

M.  Lefévre-Pontalis.  Le  15  Juillet 

M.  Piétri  Je  ne  puis  affirmer  qu'une  chose, 
c'est  que  la  direction  de  la  police  tf  toujours  été 
contraire  à  tous  les  mouvements  tumultueux. 
I^s  ordres  les  plus  sévères  étaient  donnés  dans 
ce  sens.  Je  répéterai  que  la  police  n'aime  ni  les 
tumultes  ni  les  provocations  au  désordre  d'où 
qu'ils  viennent.  Le  foit  rappelé  par  M.  Lefôvre- 
Pontalis  est  isolé  et  u  infirme  aucune  de  mes  af- 
firmations touchant  le  rôle  de  la  police  ainsi  que 
les  manifestations  belliqueuses  de  la  populatio 
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M.  Saint-Marc  Girardin,  président.  Mon- 
sieur, la  commission  a  désiré  vous  entendre  ;  vous 
avez  pris  une  part  importante  au  dernier  minis- 
tère du  Gouvernement  impérial  ;  et  c'est  sur  les 
derniers  temps  de  son  existence  que  nous  dési- 
rons avoir  quelques  renseignements  de  vous. 

Il  y  a  une  question  qui  m*a  été  indiquée  par 
un  des  membres  de  la  commission  et  sur  laquelle 
je  demande  la  permission  de  vous  interroger. 
Lorsque  M.  le  général  Trochu  est  arrivé  à  Paris, 
investi  du  gouvernement  de  Paris  par  un  décret 
de  l'empereur,  je  crois  que  c'est  vous  qui  l'avez 
reçu.  Nous  désirerions  savoir  quels  souvenirs 
vous  avez 'conservés  de  ce  ft^it. 

M.  Henri  Chevreau.  J'ai  eu  occasion,  dans 
une  autre  enceinte,  à  propos  d'un  i)rocôs,  de  ra- 
conter cette  entrevue.  Je  suis  donc  exposé  à  des 
redites,  car  la  vérité  est  une.  Néanmoins,  si  la 
commission  le  désire,  je  vais  lui  répéter  succinc- 
tement ce  que  j'ai  dit  dans  ma  déposition. 

J'étais  dans  mon  cabinet  vers  minuit  ou  minuit 
et  demi,  je  travaillais  avec  mon  chef  de  cabinet 
et  le  chef  de  division  de  la  sûreté  générale.  M.  le 
général  Trochu  entra;  il  étaft  en  costume  mili- 
taire, suivi  de  son  chef  d'état-major  et  d'un  aide 
de  camp.  Sa  première .  parole  fut  celle-ci  :  «  Je 
suis  nommé  gouverneur  de  Paris  et  je  vous  ap- 
porte le  décret  de  l'empereur  ({ui  me  donne  ce 
commandement.  » 

Je  fus  très-étonné.  Je  lus  le  décret.  L'empereur 
mettait  sous  les  ordres  du  général  Trochu  toutes 
les  forces,  garde  nationale  et  armée,  qui  pou- 
vaient concourir  à  la  défense  de  Paris.  Yovant  la 
surprise  que  j'éprouvais,  le  général  me  montra 
une  lettre  que  l'empereur  lui  avait  écrite  et  dans 
laquelle  Sa  Majesté  faisait  appel  à  son  dévoue- 
ment et  lui  témoignait  sa  confîance. 

Le  général  Trochu  insista  très-vivement  pour 
que  ce  décret  fût  inséré  la  nuit  même  au  Jour- 
nal officiel.  Je  lui  fis  observer  que  c'était  très- 
difficile,  qu'il  me  fallait  prévenir  mes  collègues 
du  conseil  et,  en  tout  cas  et  certainement,  S.  M. 
l'impératrice  ;  que  c'était  un  retard  de  vingt-qua- 
tre heures  qui  ne  pouvait  pas  avoir  d'importance. 
Il  me  répondit  que  cela  avait  au  contraire  une 
grande  importance  parce  qu'il  précédait  l'em- 


pereur de  quelques  heures  seulement  :  «  Vous 
vous  trompez,  lui  dis-je,  l'empereur  ne  vient  pas 
à  Paris.  »  Il  fut  très-étonné  à  son  tour  et  me  dit  : 
»  Je  viens  de  quitter  l'empereur,  il  me  suit.  Mais 
il  y  a  une  autre  raison  pour  que  le  décret  paraisse 
demain.  Jo  ramène  de  Chiliens  les  mobiles  de  Pa- 
ris; ce  sont  des  troupes  très-jeunes  et  trôs-ar- 
dentes;  elles  ont  confiance  en  moi,  je  crois  m6me 
qu'elles  n'ont  confiance  qu'en  moi  et  dans  le  gé- 
néral Bertaud,  qui  les  commande  directement;  il 
est  indispensable  que  ma  nomination  paraisse  au 
Journal  officiel  avant  l'arrivée  des  mobiles;  ils 
seront  à  Paris  ce  matin  entre  six  et  huit  heures.  » 

Je  lui  répondis  que  c'étaient  dea  raisons  que 
Sa  Majesté  aurait  à  apprécier,  qu'en  tout  cas,  il 
fallait  le  contre-seing  d'un  ministre;  il  me  de- 
manda de  contre-signer  le  décret  moi-même.  Je 
refusai  en  lui  disant  que  cela  regardait  le  minis- 
tre de  la  guerre.  «  Au  reste,  lui  dis-je,  allons 
voir  l'impératrice,  vous  vous  expliquerez  avec 
elle.  »  Nous  allâmes  aux  Tuileries;  je  fis  prier 8a 
Majesté  de  se  lew  r.  Elle  nous  reçut  immédiatement. 
>  Le  général  Trochu  lui  montra  la  lettre  et  le  dé- 
cret de  l'empereur.  Il  y  eut  un  entretien  trôs- 
long  entre  le  général  Trochu,  S.  M.  l'impératrice 
et  moi.  L'amiral  Jurien  de  la  Gravière  assista 
aussi  à  la  conversation.  ' 

Le  général  Trochu  voyait  la  situation  sous  un 
jour  extrêmement  sombre;  il  ne  dissimula  pas 
que  l'armée  de  Châlons  ne  présentait  pas,  &  son 
avis,  des  éléments  de  résistance  suffisants;  il  fut 
très-étonné  de  ce  que  l'empereur  ne  revenait  pas. 

L'impératrice  était  émue  des  nouvelles  que  le 
général  apportait.  Je  me  rappelle  qu'elle  fit  appel 
à  son  dévouement  dans  les  termes  les  plus  cha- 
leureux, et  que  le  général  répondit  comme  il  de- 
vait répondre.  II  donna  à  l'impératrice  des  assu- 
rances formelles  de  son  dévouement,  et  promit 
de  faire  tout  ce  qui  serait  possible  an  monde 
pour  défendre  Paris. 

tfavais,  quant  à  moi,  une  très-grande  confiance 
dans  l'honneur  du  général  Trochu,  quoique  Je  le 
connusse  très-peu,  ne  l'ayant  rencontré  que  deux 
ou  trois  foie  dans  le  monde.  Mais  j'avais  tonte 
confiance,  je  le  lui  ai  dit  moi-même,  dans  son  dé- 
vouement à  l'empereur  et  à  ta  dynastie  impériale. 
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Omu  1«  roiir«  d«  cet  H  éinou%'tnt«  totre^ue, 
rtmiral  Juriea  de  la  <iraviAre  doona  plutieurt  fois 
4  8t  Majesté  dct  assurances  d«*  mî^uie  nattin^  II 
dlttit  :  «  Il  o'y  a  aucune  crainte  à  a\oir,  c'est  lo 
plus  honnête  honuM  que  |o  connaisse.  Il  tlemlra 
ot  Qtt'il  promet  • 

L'impératrice  OM  dit  alors  :  «  Il  faut  «[uo  lo  dé 
cret  paraisse.  H  qQ*il  |»arai<»o  tout  de  suite  • 

Je  ne  dissimulai  pas  &  Sa  Majesté  que  je  rrai- 
gnaif  quolques  objections  de  la  part  du  comte 
de  Falikao.   «    AUei  vous-même  le  voir,  me  dit- 
«elle,  parlex-lui,  dite»-lui  ce  que  vous  vcnex  d'en- 
tendre et  (ibtencit  son  oontre-sein^.  ■• 

Je  partis  immédiatement  iK>ur  lo  ministère  de 
la  guerre.  Je  ne  m'étais  pas  trompé,  le  gént^ral  do 
Palikao  Ot  des  objections  trésvives;  il  parla 
même  de  fa  dAmission.  «  Dans  ce  cas,  lui  dis- 
J«,Je  vous  suivrai.  •  Pourtant,  lorsque  je  lui  eus 
rapporté  les  paroles  de  l'imix^ratrire.  il  signa;  ot, 
autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  ce  fut  le  gé- 
néral Schmit/,  le  chef  d'état-major  du  gAn^ml 
Trochu,  qui  porta  le  décret  au  Journal  o/ficiei 

M.  le  président.  Ainsi,  à  propos  du  retour 
de  l'empereur  à  Paris,  le  générai  Trochu  croyait 
que  Sa  Majesté  arrivait  derrière  lui? 

M.  Henri  Cherrenn.  Il  me  l'a  dit  en  entraiit 
dani  mon  cabinet. 

M.  le  président.  A  ce  moment  \'Ous  {>tie2 
déjà  Informé  que  l'empereur  n'arrivait  pas. 

M.  Henri  Cberreau.  Je  savais  que  l'enpe- 
renr  avait  ou  la  i)ens**e  de  nîvenir  à  Pari«,  mais 
(pi'îl  avait  fait  savoir  &  rimp«^ratrire  qu'il  avait 
renon^^é  à  <*e  projet  II  me  serait  impossible  «le 
dire  pour  quelles  causes,  je  les  ignore. 

M.  le  comte  Dam.  <*.royex-vous  pouvoir  nous 
donner  quelques  détails  sur  la  conversation  qui 
eut  lieu  entre  le  général  Trochu,  l'impératrice  et 
\*0tts?  l'Ors'iue  le  généial  Trochu  annoni;A  l'arri- 
^-ée  de  l'empereur,  l'impératrice  lui  dit-elle  : 
Non,  l'emi^ereur  ne  revient  fias? 

M.  Henri  Cberreau.  Cent  parfaitement  exact, 
ei  je  vous  rmi'Tcie  de  m'avoir  fait  cette  ques- 
tion, parce  qu'il  y  a  un  incident  sur  lequel  il  im- 
fiorte  que  1  on  soit  absolumt^nt  d'a<*cord;  c'est  en 
«^  qui  concerne  le  nom  de  l'empereur  qui  se 
trouvait  dans  la  pn>ciamation.  I^  fkit  matériel 
ffui  a  été  raconté  par  M.  le  général  Trochu  est 
vrai,  mais  je  suit  convaincu  que  son  apprécia- 
tion est  Oiutse.  Il  a  cru  que  l'impératrice  consi- 
dérait eommn  un  danger  que  le  nom  de  l'emi»- 
reur  se  trouvât  dans  la  proclamation.  Toute  la 
conversation  qui  a  ou  lieu  donne  un  démenti  for- 
mel à  cette  appréciation.  Ijô  général  Trochu  com- 
mentait ainsi  sa  proclamation  :  «  Nommé  par 
l'empereur,  rpie  je  pré«rède  de  quelques  heu- 
rw,etc.»  O  ne  sont  peut-être  pas  exactement  les 
lermee,mais  c'ost  certainement  le  sens.  L'impéra- 
trice loi  dit  alors  :  «  Il  ne  faut  pes  mettre  cela, 
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ce  ne  serait  pas  exact:    I  empereur  ne  revient 
pas.  » 

Va  alors  le  général  Trorhu  quitta  le  chIm- 
Uit  do  l'impératrice  et  corrigea  sa  première 
phrase.  L'iui|>*^ratrice  n'a  eu  qu'une  )H)nst^e  :  vm- 
pAchcr  lo  général  Trochu  de  mettre  dans  une 
proclamation  offlcielle  un  taxi  faux. 

M.  le  comte  de  Reeeégoler.  I/appréciation 
do  M.  le  gAiiéral  Trochu,  que  limp/ratrice  aurait 
cru  dangereux  d'insérer  le  nom  de  rem|>ereur 
dans  sa  proclamation,  semble  justilié«»  par  le  lan- 
gage que  les  ministres  tenaient  au  Corps  législa- 
tif. Tout  lo  monde  a  remarqué,  en  elTet,  aver  quel 
soin  on  évitait  de  prononcer  le  nom  do  l'empe- 
reur dans  toutos  les  déclarations  oflirielles  du 
d»»rnier  ministère  do  l'ompire. 

M.  Henri  Chevreau.  Vous  devez  vous  lap- 
lieler  que  renii>ereur  on  ce  moment  avait  quili*^ 
le  commandement  do  l'armée;  (|uo  la  direction 
desop«Vations  militaires  était  conll»''e  nu  maréchal 
Bazaino  d'un  côté,  au  maréchal  do  Mar-Mahon 
de  Tautro;  de  sorte  que  la  poraonne  du  souvtTain 
no  pouvait  plus  intervenir  dans  les  débats.  Pour 
des  raisons  que  lui  seul  devait  apprécier,  l'emp*}- 
rour  avait  voulu  ne  plus  être  le  premier  à  l'ar- 
mée, mais  il  ne  pouvait  être  le  second  nulle  part, 
son  nom  ne  pouvait  être  mis  au-dessous  d'aucun 
autre  nom. 

Quant  à  la  pensée  deBâM^esté  dans  cette  con- 
versation de  nuit,  il  08i  bom  de  doute  qu'elle  n  a 
jamais  été  celle  qu'on  lui  prête.  Jamai:*  une  pa- 
reille idée  n'a  pu  lui  entrer  dans  l'esprit.  I^a  ma- 
nière même  dont  elle  s'est  exprimée  éloigne  com 
plétomont  cette  appréciation.  Je  me  rappelle  cett«* 
scène  comme  si  j'y  étela. 

L'hnpératriee  a  dit  :  •  Ce  n'e.st  [m^  exact,  l'em 
l»ereur  no  revient  pas:  voua  ne  iM)uve/  |ias  mettn» 
cette  phrase.  •  Voilà  tout. 

M.  le  président  Lempereur  avait  communi- 
qué par  télégraphe  avci*  i'impératrice  et  lui  avait 
expliqué  son  intention  de  ne  pas  revenir? 

M.  Henri  CbeTreau  Je  lo  suppose. 

M.  le  président  On  était  sûr  à  ce  moment 
que  l'ompereur  ne  revenait  pas? 

M.  Henri  GheTrean.  Je  ^i*  sais  pas  r|uel 
échange  de  dépêches  il  y  a  eu  ot  dans  quels  ter- 
mes; mais  il  y  avait  eu  certainement  échang*', 
puisffue  8a  Majesté  avait  la  certitude  que  l'em- 
pereur ne  revenait  pas. 

M.  le  président.  Est-ce  quo,  à  ce  moment, 
il  n'y  avait  pas  dans  le  conseil  cette  pensée  que. 
dans  l'intérêt  politique,  il  valait  mieux  quo  l'em- 
pereur restât  à  Châlons  et  ne  vint  pas  à  Paris .' 

M.  Henri  GheTrean.  Je  ne  sais  pas  quels  ont 
été  les  motifs  qui  ont  guidé  l'empereur  an  mo- 
ment où  il  devait  revenir  sous  les  murs  de  Paris; 
je  n  ai  pas  d'autre  témoignage  à  cet  égard  que 
celui  du  général  Trochu.  Je  ne  pourrais  pas  non 
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plus  donner  d'appréciations  sur  les  motifs  qui 
ont  déterminé  l'eBipercur  à  changer  do  volonté 
sur  CQ  point. 

M.  le  président.  Dans  la  pensée  du  conseil, 
l'empereur  ne  devait  pas  revenir  à  Paris? 

M.  Henri  Chevreau.  I^  pensée  des  mem- 
bres du  conseil  était  qu'après  l'échec  de  Frœsch- 
willer  il  valait  mieux  que  Sa  Majesté  restât  au 
milieu  de8  troupes;  mais  cette  pensée  n'a  pas  été 
manifestée,  il  n'y  a  pas  eu  de  délibération  à  ce 

sujet. 

M.  le  président.  Ainsi,  quoique  l'empereur 
eût  confié  le  commandement  au  maréchal  Ba- 
zaine  et  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  vous  consi- 
dériez comme  convenable  qu'il  restât  au  milieu  de 

l'armée? 

M.  Henri  Chevreau.  C'était  mon  apprécia- 
tion personnelle. 

M.  le  baron  de  Vinols.  Je  voudrais  que 
M.  Chevreau  voulût  bien  préciser  dans  quels  ter- 
mes il  lui  a  paru  (jue  M.  le  général  Trochu  avait 
donné  à  l'impératrice  l'assurance  de  son  dévoue- 
ment. Vous  nous  avez  dit  d'une  manière  assez 
vague  que  le  général  avait  promis  qu'il  défendrait 

Paris. 

Or,  à  ce  moment,  il  y  avait  certainement  dans 
la  pensée  do  l'impératrice  deux  ennemis  re- 
doutables :  les  Prussiens  d'abord,  puis  les  révo- 
lutionnaires do  la  capitale.  L'impératrice  a-t-elle 
fait  comprendre  au  général  Trochu  (jue  l'ordre, 
la  paix  publique,  la  société  et,  par  suite,  la  dy- 
nastie pouvaient  être  sérieusement  menacés  dans 
la  capitale,  et  a-t-elle  reçu  de  lui  l'assurance  qu'il 
mettrait  à  défendre  la  dynastie  le  dévouement  que 
vous  avez  signalé  ? 

M.  Henri  Chevreau.  Sans  aucun  doute,  il 
s'agissait  des  entreprises  révolutionnaires.  Je 
comprends  votre  pensée,  mais  il  m'est  difficile  de 
vous  dire  les  mots  m«>me8  qui  ont  été  échangés. 
La  conversation  fut  très- longue  et  très-expansive, 
elle  dura  jusqu'à  près  de  quatre  heures  du  ma- 
tin. C'est  après  cette  conversation  que  l'impéra- 
trice me  dit  :  «  Il  n'y  a  aucune  crainte  à  avoir, 
il  faut  absolument  que  la  nomination  du  général 
Trochu  paraisse  demain.  Courez  chez  le  général 
de  Palikao  et  obtenez  de  lui  qu'il  contresigne  le 
décret.  » 

Le  langage  de  Sa  Majesté  et  le  désir  qu'elle 
manifesta  de  faire  paraître  immédiatement  la 
nomination  du  gén^^ral  Trochu  me  semblent  ré- 
pondre sunisammcnt  à  votre  question. 

M.  Ulric  Perrot.  Au  sujet  de  cet  entretien, 
je  crois  me  rappeler  que  le  général  Trochu  nous 
a  raconté  que  l'impératrice  lui  avait  dit  textuel- 
lement ces  mots  :  u  II  n'y  a  qu'un  ennemi  de 
l'empire  qui  ait  pu  conseiller  à  l'empereur  de  re- 
venir à  Paris.  » 

M.  Chevreau  se  souvient-il  de  ces  paioles? 


M.  Henri  Chevreau.  Je  ne  me  souviens  pis 
de  ces  paroles.  Mais  vous  comprenez  qu'îL  est 
difficile  de  se  rappeler  une  conversation  4^  trois 
heures  et  le  sens  précis  des  mots  qui  ont  6t4 
échangés. 

M.  Ulric  Perrot.  Je  voudrais  encore  demai^- 
der  à  M.  Chevreau  si,  le  lendemain  de  cette  nuit, 
la  question  du  retour  de  l'empereur  à  Paris  ne 
s'est  pas  présentée  de  nouveau.  En  effet,  il  est  dit 
dans  la  déposition  le  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
que,  ce  jour-là,  l'empereur  lui  aurait  dit  qu'il  se 
préparait  à  partir  pour  Paris.  Âvez-vous  eu  con- 
naissance de  ce  fait? 

M.  Henri  Chevreau.  Je  n'ai  eu  aucune  con- 
naissance de  ce  fait 

M.  Ulric  Perrot.  Si  ce  fait  est  exact,  il  est 
difficile  de  le  concilier  avec  la  nouvelle  reçue 
dans  la  nuit  que  l'empereur  aurait  renoncé  à  ve- 
nir à  Paris,  puisque  ce  serait  le  lendemain  qu'il 
en  aurait  parlé  au  maréchal  de  Mac-Mahon, 

M.  Henri  Chevreau.  L'empereur  a  pu  chan- 
ger d'idée  ;  il  a  pu  vouloir  revenir  sur  sa  détermi- 
nation de  la  veille.  Il  m'est  impossible  de  répon- 
dre sur  ce  que  je  ne  sais  pas.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'à  ce  moment  l'impératrice  pands- 
sait  être  sûre  que  l'empereur  ne  reviendrait  pas 
à  Paris. 

M.  le  président.  Passons  à  un  autre  orâre  de 
questions  à  propos  de  la  lormation  du  ministère 
du  comte  de  Palikao.  Je  crois  que  c'est  d'abord 
à  vous  que  l'on  s'est  adressé,  fj' impératrice  était- 
elle  favorable  à  la  formation  du  ministère?  N*a- 
t-ellu  témoigné  aucim  mauvais  vouloir  contre  le 
ministère  qui  la  quittait  ? 

M.  Henri  Chevreau.  L'impératrice  ne  m'a, 
en  aucune  façon,  témoigné  ses  sentiments  à 
l'égard  du  ministère  qui  s'en  allait  ni  à  l'égard 
du  ministère  qui  venait.  Ce  n'est  pas  à  moi  que 
Sa  Majesté  s'est  adressée  d'abord.  Le  comte  de 
Palikao  a  été  directement  prévenu;  je  l'ai  vu  à 
son  arrivée  même.  Le  général  m'offrit  le  minis- 
tère de  l'intérieur  ;  je  refusai.  J'étais  préfet  de  la 
Seine  et  très-attaché  à  mes  fonctions  ;  je  désirais 
conserver  ce  poste.  U  fut  convenu  que  j'aurais  le 
droit  d'assister,  en  qualité  de  préfet  de  la  Seine» 
aux  délibérations  du  conseil  des  ministres.  Je  (Us 
chargé  de  faire  des  ouvertures  à  des  homm<;s  po- 
litiques; mes  démarches  restèrent  sans  succès. 
J'en  informai  Sa  Majesté  qui  fit  de  nouveau  ap- 
pel à  mon  dévouement.  Dans  les  circonstances 
graves  où  nous  étions,  aucune  hésitation  n'était 
plus  permise,  j'acceptai.  Je  n'ai  donc  pas  servi 
d'intermédiaire  entre  Sa  M^gesté  et  M.  le  comte  de 
Palikao.  Il  était  président  du  conseil  quarante- 
huit  heures  avant  que  je  ne  fusse  nommé  minis- 
tre, et  je  n'ai  accepté  le  ministère  qu'au  moment 
mémo  où  les  noms  des  nouveaux  ministres  oui 
été  lus  à  la  Chambre. 
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dont  jouissait  le  général  Trocliu  nous  devenait  |  m'adressai  à  deux  officiers  de  la  garde  nationale 
presque  indispensable.  L'impératrice  nous  ré- 
pétait chaque  jour  qu'il  ne  coulait  déjà  que  trop 
tle  sang  français  sur  les  champs  de  bataille, 
qu'elle  ne  voulait  pas  (|u'on  en  versât  une  seule 
goutte  dans  Paris  pour  sa  défense  personnelle; 
c'était  le  cas  ou  jamais  pour  le  général  Trochu 
d'employer  cette  force  morale  dont  il  parlait  si 
souvent  ;  il  était  de  la  dernière  importunée  qu'il 
la  mît  complètement  à  notre  service.  Pour  moi, 
je  suis  convaincu  que  si,  le  4  septembre,  le  gé- 
néral Trochu  s'était  mis  en  unilorme,  à  la  tête 
des  troupes  et  de  la  garde  nationale,  entre 
l'émeute  et  le  Corps  législatif,  la  représentation 
nationale  eût  été  sauvegardée. 

Sa  Majesté  lit  introduire  le  général. 

L  entretien  a  duré  environ  un  quart  d'heure. 
Je  n'y  assistais  pas;  je  n'ai  donc  pas  à  en  parler. 
Quand  l'impératrice  descendit  au  conseil,  je 
m'approchai  de  son  fauteuil  et  je  lui  dis  ces 
simples  mots:  a  Eh  bien,  madame?  »  Elle  ne  me 
répondit  rien,  tourna  la  tête  et  leva  les  yeux  au 
ciel.  J'interprétai  ce  geste  par  cette  pensée 
qu'elle  n'avait  pas  reçu  du  général  les  assu- 
rances qu'elle  espérait,  ou  qu'elle  n'y  avait  pas 
foi;  mais  ce  n*est  qu'une  appréciation;  encore 
une  fois  Sa  Majesté  ne  m'a  pas  dit  un  mot. 

Le  dimanche  matin,  j'avais  conféré  avec  le 
préfet  de  police  sur  Téventualitô  des  graves 
événements  qui  paraissaient  se  préparer.  Je  re- 
çus de  lui  l'assurance  qu'il  avait  réuni  ses  chef^ 
de  service,  qu'il  avait  trouvé  ses  hommes  très- 
déterminés,  et  qu'il  était  sûr  qu'ils  feraient  bra- 
vement leur  devoir.  Il  fut  convenu  que  des 
forces  importantes  seraient  réunies  autour  du 
Corps  législatif.  En  effet,  lorsque  vers  midi  je 
me  rendit  à  la  séance,  je  vis  autour  du  Corps 
législatif  des  commissaires  de  police,  des  officiers 
de  paix  et  plusieurs  rangées  de  sergents  de  ville 
et  de  gardes  municipaux  qui  faisaient  comme 
un  rempart  au  Palais.  Les  troupes  et  la  garde 
nationale  étaient  sur  le  pont.  J'entrai  à  la  séance 
où  furent  lues  les  trois  propositions,  celle  du 
Gouvernement,  puis  celles  do  MM.  Thiers  et  Ju- 
\(^s  Favre.  La  Chambre  se  retira  immédiatement 
dans  ses  bureaux.  Comme  je  faisais  partie  du 
Sénat  et  que  je  ne  pouvais  pas  prendre  part  à  la 
délibération  des  bureaux,  je  profitai  de  la  sus- 
pension de  la  séance  pour  me  rendre  compte  de 
ce  qui  se  passait  à  l'extérieur  et  je  sortis  par  la 
rue  de  Bourgogne,  accompagné  du  directeur  gé- 
néral du  ministère  de  l'intérieur.  Quel  ne  f\it  pas 
mon  étonnement  lorsqu'on  arrivant  sur  le  quai, 
je  ne  vis  plus  les  troupes  de  police  qui  faisaient, 
à  mon  arrivée,  une  haie  compacte  autour  du 
Palais  et  dont  j'avais  remarqué  l'excellente 
tenue  I 

Je  cherchai  le  général  qui  commandait,  je 


et  je  leur  dis  :  «  Il  y  avait  tout  à  l'heure  des 
forces  de  police  autour  de  l'Assemblée,  où  tont- 
elles  f  n  —  li  On  les  a  fait  partir  ;  vous  pouvez 
les  voir  d'ici.  »  Et  en  effet  on  me  les  montra  & 
peu  près  à  la  hauteur  du  quai  d'Orsay  el  du 
pont  Royal;  elles  s'en  allaient.  Ces  messieurs 
me  dirent  :  u  C'est  sur  l'ordre  d'un  général  que 
ces  troupes  viennent  de  se  retirer.  » 

Je  n'essayerai  pas  de  dire  à  la  commission, 
mais  elle  doit  le  comprendre,  quelles  furent  ma 
surprise  et  ma  douleur.  La  garde  nationale  n'é- 
tait plus  à  ma  disposition  ;  elle  était  sous  les 
ordres  du  général  Trochu.  Je  constatai  l'impuis- 
sance absolue  où  j'étais  de  concourir,  pour  ma 
modeste  part,  à  la  défense  du  Corps  législatif, 
puisque  les  seules  forces  sur  lesquelles  mon 
titre  de  ministre  de  l'intérieur  me  donnât  quel- 
que autorité,  étaient  parties  d'après  les  ordres 
d'un  général.  A  quels  ordres  ou  à  quelle  influence 
ce  général  avait-il  obéi?  je  n'en  sais  rien;  je  me 
borne  à  constater  ce  que  j'ai  vu. 

J'allai  au  ministère  de  l'intérieur  aGn  de  de- 
mander des  explications  au  préfet  de  police,  et 
s'il  en  était  temps  encore,  pour  lui  dire  de  faiire 
replier  ses  forces  vers  le  Corps  législatif.  Il  était 
trop  tard.  A  peine  étais-je  arrivé,  qu'un  agent 
que  j'avais  laissé  près  de  la  Chambre  accourait 
me  dire  que  les  rangs  de  la  garde  nationale  s'é- 
talent ouverts,  que  les  grilles  avaient  été  forcées 
et  qu'un  flot  de  peuple  avait  pénétré  dans  le  Pa- 
lais ;  c'était  le  commencement  de  l'envahissement 
du  Corps  législatif. 

Je  me  rappelle  très-bien  qu'au  coin  de  la  rue 
de  Bourgogne,  les  troupes  de  police  s'étant  re- 
tirées, la  garde  nationale  les  avait  remplacées  ; 
et  que  les  gardes  nationaux  échangeaient  des 
poignées  de  main  avec  des  personnes  qui  se 
trouvaient  à  l'intérieur.  Il  y  avait  aussi,  sur  les* 
piles  du  pont,  des  hommes  debout  qui  faisaient 
avec  des  mouchoirs  des  signaux  à  d'autres 
hommes  qui  étaient  sur  les  marches  du  péris* 
tvle. 

m 

Quand  je  suis  revenu,  j'ai  été  entrahiê  par  un 
flot  de  peuple  ;  c'est  alors  que  je  me  rendis  aux 
Tuileries  pour  annoncer  à  l'impératrice  l'envahis- 
sement du  Corps  législatif  et  me  mettre  à  sa 
disposition  jusqu'au  dernier  moment.  Mon  auto- 
rité de  ministre  ne  pouvait  plus  rien  pour  elle; 
je  voulais  du  moins  lui  offrir  l'appui  de 'mon  dé- 
vouement personnel. 

M.  le  comte  Dara.  C'est  un  acte  fort  hono- 
rable. 

M.  Henri  Gherreas.  Je  n'ai  fait  absolument 
rien  de  plus  que  mes  collègues  ;  je  n'ai  Ait  que 
mon  simple  devoir. 

M.  le  comte  de  Reeeégnier.  Je  voudrais 
savoir  s   les  forces  chargées,  ce  jour-l&,  de  la 
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major  de  la  garde  nationale  et  le  ministère.  On 
nous  rendait  compte  .chaque  jour  des  progrès 
que  faisait  l'armement.  Nous  distribuions,  ainsi 
que  je  viens  de  vous  le  dire,  dans  les  derniers 
temps,  8,000  fusils  par  jour. 

M.  le  comte  Daru.  C'est  parfaitement  exact; 
nous  avons  des  dépositions  qui  confirment  le 
môme  fait.  Mais  nous  avions  besoin  de  cette 
confirmation  de  votre  part. 

M.  le  président.  Lorsque  M.  Rouher  est  allé 
à  ChAlons,  avez-vous  eu,  auparavant,  de  la  part 
do  M.  Rouher,  quelque  communication  à  propos 
de  ce  voyage  ? 

M.  Henri  Chevreau.  Aucune.  Je  n'ai  appris 
le  voyage  de  M.  Rouher  à  ChAlons  que  le  lende- 
main, ou  le  surlendemain  do  son  retour  à  Paris. 
Il  n'avait  pas  assisté  à  un  ou  deux  conseils  ;  nous 
nous  étonnions  de  son  absence.  Nous  n'en  con- 
naissions pas  la  cause. 

M.  Lefévre-Pontalis.  Lorsque  M.  Chevreau, 
d'une  façon  si  noble,  à  laquelle  nous  avons  tous 
applaudi,  a  mis  en  sûreté  l'impératrice,  est-ce 
qu'il  ne  vint  pas  à  la  pensée  du  conseil  .de 
prendre  des  mesures  pour  préserver  le  Corps 
législatif,  pour  protéger  ses  délibérations,  afin 
qu'il  y  eût  continuation  de  la  souveraineté  na- 
tionale? Y  a-t-il  quelques  ministres  qui  SB  soient 
préoccupés  de  ce  soin  ? 

M.  Henri  Chevreau.  Pour  mol,  je  n'en  ai 
pas  eu  connaissance;  à  partir  du  moment  où  je 
suis  allé  me  mettre  à  la  disposition  de  l'impéra- 
trice, je  n'ai  vu  qu'un  ministre,  le  comte  de 
Palikao,  qui  revenait  du  ministère  de  l'intérieur, 
pendant  que^  jele  cherchais  au  ministère  de  la 
guerre.  Eh  le  quittant,  je  pris  mes  mesures  pour 
rejoindre  l'impératrice,  qui  avait  daigné  m'auto- 
riser  à  la  suivre,  et  à  la  disposition  de  laquelle 
j'ai  eiVL  devoir  rester  jusqu'à  la  conclusion  do  la 
paix. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  A  quelle 
heure  l'impératrice  a-t-elle  quitté  les  Tuileries? 

M.  Henri  Chevreau.  Je  ne  pourrais  le  pré- 
ciser à  un  quart  d'heure  près  ;  mais  ce  doit 
être,  dans  ma  pensée,  pas  avant  trois  heures  et 
demie  et  un  peu  avant  quatre  heures.  En  me 
rappelant  les  instants  de  cette  journée,  je  crois 
•être  sûr  que  l'impératrice  n'a  pas  quitté  les 
Tuileries  avant  trois  heures  et- demie  et  qu'elle 
les  avait  quittées  à  quatre  heures.  J'étais  à  côté 
d'uUe.  Sa  Majesté  refusait  obstinément  de 
partir;  il  a  fallu  les  plus  grands  efforts  pour 
vaincre  sa  résistance.  Mais,  à  un  certain  mo- 
ment, la  foule  avait  forcé  les  grilles  ;  on  criait  : 
u  La  déchéance  I  \  ive  la  Républi^pie  !  »  On  fit 
remarquer  à  l'impératrice  qu'un  plus  long  séjour 
dans  le  palais  l'exposait  aux  plus  grands  dan- 
gers, qu'elle  compromettrait,  de  plus,  l'existence 
des  personnes  qui  l'entouraient,  et  que  d'ailleurs 


toute  résistance  était  devenue  impossible.  Cest 
alors  seulement  qu'elle  se  décida  ft  quitter  lea 
Tuileries. 

M.  Lefévre-Pontalis.  Â  quatre  heures  vou 
étiez  rassuré  sur  son  sort  ? 

M.  Henri  Chevreau.  Au  moins,  je  croyais 
l'être  ;  le  danger  de  l'envahissement  des  Tuileries 
en  sa  présence  n'était  plus  à  redouter. 

Un  membre.  Elle  est  sortie  par  la  galerie  da 
Louvre  ? 

•  M.  Henri  Chevreau.  Elle  est  sortie  par  une 
petite  porte.  Je  demande  la  permission  de  ne  pas 
insister  sur  ces  détails  intimes. 

Un  membre.  Ne  deviez- vous  pas  edsuite  vous 
réunir  avec  vos  collègues? 

M.  Henri  Chevreau.  Il  n'y  avait  pins  en  ce 
moment  de  conseil  des  ministres. 

Un  membre.  Pour  vous  personnellement,  mi- 
nistre do  l'intérieur,  vous  ne  fîtes  aucune  tenta- 
tive pour  que  le  Corps  législatif  pût  oonfînuer  à 
être  en  rapport  avec  le  conseil.  Vous  jugiez  donc 
que  la  position  était  entièrement  désespérée? 

M.  Henri  Chevreau.  La  position  me  parut 
entièrement  désespérée. 

Lorsque  le  -préfet  de  police  entra  chez  l'impé- 
ratrice, à  trois  heures  et  quart  à  peu  prèé";  il  nous 
dit  :  «  Nous  sommes  trahis  I  »  Je  me  rappelle 
absolument  cette  expression.  «  Nous  sommes 
trahis!  Toute  résistance  est  impossible;  les  fbrces 
sur  lesquelles  nous  croyions  pouvoir  compter 
nous  abandonnent.  » 

Il  est  de  la  dernière  évidence  que,  dans  des 
circonstances  aussi  douloureuses,  l'armée  tle 
Metz  enfermée,  l'armée  de  Sedan  détruite,  l'em- 
pereur prisonnier,  il  fïillalt,  pour  résister  à  une 
insurrection  préparée  de  longue  main,  dans  une 
ville  comme  Paris,  presque  complètement  dégâT" 
nie  de  trou]»es,  le  concours  absolu,  énergique, 
sans  réserve,  de  toutes  les  volontés  et  de  toutes 
les  forces.  Du  moment  que  le  général  gouverneur 
de  Paris,  commandant  la  garde  nationale  et 
l'armée,  ayant  de  plus  à  sa  disposition  les  20,000 
mobiles  do  la  Seine,  so  mettait  &  la  tête  du  nou- 
veau Gouvernement,  il  n'y  avait  rien,  absolument 
rien  à  faire. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Comment  les 
conseillers  de  l'empire  n'ont-ils  pas  songé,  à  ce 
moment,  à  choisir,  en  dehors  de  Paris,  un  lieu, 
une  ville  quelconque  pour  se  réunir  et  pour  y 
convoquer  le  Corjïs  législatif? 

M.  Henri  CheVl^au  Cette  pensée  avait  été 
discutée  en  conseil,  c»'  il  «vait  été  décidé  que,  si 
les  circonstances  le  roiiim.-.ndaienl,  une  partie  du 
Couvern.'ment  se  transporterait  hors  de  Pa^ls. 
Ce  qui  a  t'té  fait  apré^  1'  \  septembre  devait  90 
faire  auparavant,  dans  Ma  pensée  du  conseiL 
L'impératrice  avait  déclaré,  de  la  manière  la 
plus  énergique,  qu'elle  ne  quitterait  pas  Paris  ; 
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wmê  il  «vAtI  été  convoott  qu'une  di^iàg«tion  det 
nùAfitèriM  »'«o  ir«it  dans  une  ville  your  n*(>ré* 
imiUir  U  iiouvdrooioeiil.  dUê  ville  o'aveii  pta 
élé  d4*«igniy«.  C^teii  pi>k:ii«teeDi  le  3  ou  le  4 
tepu^mbro  que  c^ ne  nSK>luttOQ  devait  ^tiv  prise; 
lee  èvésivuu»ntt  qui  ee  muil  précipités  oui  empt^- 
ahé  d'y  deoaer  suite. 

M.  !•  00Mt#  Dapq.  Ci  (ftUil  eo  vue  de  l'invee* 
Ussemeot  de  Pari»  que  U.étÏA  Tour  d'Amer- 
(ue  devait  se  rendre  en  province  ? 

M.  B«arl  Gàen^ML  Plusieurs  alnislres 
devaient  ee  rendre  on  |>rovince  pour  organiser  la 
résistance,  mais  rien  éf*  préols  n'avait  été  srrAté. 
Les  événements  étaient  si  graves  qu«^  le  rapport 
ne  put  pas  être  flût  et  que  la  (l<Uermioation  ne 
ftit  pas  prise. 

Un  metnàre,  t^tto  <|uestion  a  une  grande  Im- 
portance au  point  do  vue  de  l'enquête.  Nous  avons 
à  constater  la  situati<in  dos  eeprits  au  I  septem- 
bre. U  s'a^t  de  savoir  si,  dans  le  (:ou\-emoroent, 
on  croyait  que  r«»mpire  pouvait  ^tre  continu^.  I>u 
momff*nt  que  voum  avez  abandonné  cette  p*>os^e 
la  conséiiueneo  à  en  tirer  o'esl  ffuo  Tempiro  no 
pouvait  plus  subsister. 

M.  Henri  Clievr—o.  Vous  tire/  une  couhA- 
quenco  cxagt^rAo  des  fliits.  Ou  n'a  pas  ahandonn*^ 
la  fMjnstV'  d"  roniinuer  l'empire,  mais  los  moyens 
mat4^ri<*ls  de  d»''fons«»  ont  ^chapp»*  de  nos  mainn. 
Il  est  évid*»ot  «pie,  si  le  Corps  législatif  oi^t  été 
maintenu,  cinq  nu  six  ministres,  membres  do  ta 
déléfation  du  Gourei  nement,  9^  seraient  trans- 
pert«^  en  provin^'o  pmir  nivani^er  un  conseil  de 
•léft»nso. 

Jiais,  jo  le  ré|>ére,  quand  j'ai  ^u  à  rin<|  heures 
q«e  le  gAnAral  Tro<*hu  s'était  entendu  avec  les 
cbef^  du  mouvement  insurrectionnel,  je  n*ai  plus 
conservé  aucun  espoir  :  ]e  n'ai  m«^me  pas  su 
qu'un  certain  nombre  de  d»^putés  devaient  se 
réunir  le  !(oir  dans  la  salle  à  manger  de  la  prési- 
dence pour  essayer  courageusement  d**  s'opposer 
à  l'émeute,  ou  au  moins  de  la  contenir  et  de  sau- 
vegarder la  représentation  lAgale  du  pays.  Peul- 
Atre,  h  celte  demn^^ro  heure,  tout  n't'tait-il  {«as 
*»n«^r*»  |y»nlu,  >i  !o  goiiv»»meur  de  Pari!*,  qui 
n'avait  |»as  rni  d'avoir  v  mettre  à  la  dis}K)«ition 
de  la  rég<*iit«»,  >  Atai**  mis  du  moins  A  cell**  du 
(>Mrps  législatif.  Mais  à  c«'tt«*  h>Mire  il  Atatt  déjA  ins- 
tallé dans  M  fonctions  d*M*her  du  trouvemement 
insurrectionnel  ;  et  daill»nirs,  dans  c»»tt»'  m^me 
*éanc«»,  ne  \ous  rapi>e|»*2  vous  pas  qu'un  -les 
membres  les  plus  émlnent^  du  0»r|>s  légi*»laUf, 
un  de  ceux  qui  pouvaient  oiercer  <ur  la  nSohi- 
tien  de  se4  colléinies  la  plus  décisive  influcnre, 
conseillait  lui-mAme  rabM«*ntton  et  la  «oumls- 
sien  aux  hommes  de  l'HAtol  de  Ville? 

M.  Leférre-Fontnlin.  A  quello  heure  avez- 
vous  appris  T insurrection  dn  piusieurs  grandes 
villes  de  France  * 


M.  Henri. dMTrMUi.  En  sorunt  du  (.or|)s 
législatif,  il  devait  être  une  heure  ou  une  heure 
et  demie,  pendant  que  les  bureaux  délibéraient 
Quand  je  coosUUi  que  les  troupes  de  police 
éUient  parties,  et  que  j'allai  au  ministère  de 
l'intérieur  pour  savoir  la  vérité  sur  ce  (bit  qui  ' 
me  paraissait  inexplicable,  jo  trouvai  une  «t^pe. 
che  qui  m'annonçait  que  la  République  avait  été 
proclamée  &  Lyon,  que  le  préfet  était  en  état 
d'arrestation  et  que  le  drapeau  rouge  flottait  sur 
l'Hétel  do  Ville. 

Vn  memkre.  M.  t:hevreau  nous  a  dit  qu'il  avail 
pris  arec  le  préfet  de  police  des  mesurent  pour 
garantir  le  Corps  législatif,  jiis<iu'au  moment  où 
Taulorité  militaire  a  donné  l'ordre  aux  troupes 
de  80  retirer.  N'est-ce  (tas  p£rco  qu'il  y  avait  un 
intérêt  plus  grave  à  sauvegarder  ?  N'avez  vous 
pas  pensé  qu'il  Aillait  avant  tout  défendre  les 
Tuilorit*s  f 

M.  Henri  ChoTToati.  Il  n'y  avait  pas  autour 
des  TuiloHes  de  fbrces  nombreuses.  Nous  nous 
préoccupions  surtout  du  ('x)rps  législatif,  parce 
que,  si  le  Cori»s  législatif  était  sauvegardé,  la 
situation  était  sauvée.  Nous  pensions  f|ue  Ton  no 
se  porterait  aux  Tuileries  que  si  le  Ck)rps  légis- 
latif était  envahi  lui-mAme,  et  l'événement  nous 
a  donné  raison.  L*imprrntn«*e,  d'oillours,  avait 
insisté  lrè<  vivement  pour  qu»^  los  efforts  ''e  la 
résistance  fassent  concentrés  autour  du  r^rps 
législatif.  C)n  nous  a  beaucoup  reproché  (c'était 
dans  l**s  derniers  moments  de  cette  dotitourenso 
époque  le  thème  favori  de  l'Opposkionl  de  nous 
préoccuper  surtout  de  Tintlèet  dygMistique,  ot 
pas  assex  de  celui  de  la  FraH^e.  Irine  serait 
pas  diftU'Ile  de  prouver  qu*»  ce  4pêi|p|i:  Intérêt 
n'en  (aitiait  qu'un.  %^'*:^ 

Mais  le  fait  même  sur  lequel  vous*  W*i(ilerro- 
gex  n'est-il  pas  une  ré|>onse  à   cette  alMgJUonf 

L'intérêt  dynasti^pie  !  Ah  !  messidors.  &  «M|i 
sûr,  nous  nous  en  préoccupions  et  nous  eussioM 
été  bien  indignes  de  la  confiante  du  vouversio  si 
nous  l'avions  méconnu,  mais  nous  lo  subordon* 
nii)ns  À  l'intérêt  de  l'armée,  h  rintêr»''t  du  pays. 

L'impératrice,  d'ailleurs,  nous  donnait  cons- 
tamment l'exemple  d'un  désintéressement  absolu. 
I>ans  toute  circonstance  un  peu  grave:  «  Ne  vous  •* 

occupe!  pas  de  moi,  disait-elle,  u'*  vous  ormpo/  ^ 
que  de  la  France.»  Kl  ro  ne  sont  p.is  l.'i  i|i»  vni-  \ 
nos  phrases  :  je  reconnais  quo  dans  ma  bouche 
des  phrases  seraient  Busp<>ctcs  ;  heureusement, 
il  y  a  des  fliils,  des  fÉits  imlisrutabh^s.  Quel  phis 
grand  Intérêt  dynastique  que  do  fairo  revenir  le 
maréchal  de  Mac-Malion  sous  les  murs  do  Paris 
avec  cent  mil I»!  hommes?  Je  ne  crois  pas  faire 
injure  au  courage  des  hommes  du  \  septembre 
r'U  disant  que,  dans  ces  conditions,  le  projet  d'un»» 
insurrection  ne  serait  venu  Â  la  pensée  de  per- 
sonne. Mais  le  Gotnremement  n'avait  qu'une  préoc- 
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cupation,  qu'une  espérance  :  sauver  l'héroïque 
armée  de  Metz.  Est-ce  la  seule  preuve  que  je 
puisse  fournir?  Non,  messieurs,  il  y  en  a  une 
plus  décisive  encore.  Quand  il  s*est  agi  de  ren- 
forcer Tannée  du  maréchal  de  Mac-Mahou,  à  la 
veille  de  Sedan,  on  fit  remarquer  à  l'impératrice 
que  les  vingt-deux  mille  hommes  commandés 
par  le  général  Vinoy  constituaient  la  garde  de 
Paris,  que,  s'ils  partaient,  la  capitale  pouvait 
d'un  moment  à  l'autre  être  à  la  merci  d'un  mou- 
vement démagogique.  Messieurs,  je  me  rappelle 
les  paroles  de  l'impératrice  et  je  puis  les  rap- 
porter presque  textuellement  :  «  Encoie  une  fois, 
dit-elle,  ne  pensez  ni  à  moi,  ni  à  la  dynastie, 
pensez  à  l'armée,  pensez  à  la  France  ;  je  ne  veux 
pas  qu'on  discute  une  pareille  question.  De  quels 
remords  ne  nous  chargerions-nous  pas  devant 
nos  consciences  et  devant  l'histoire,  si  nous  nous 
disions  un  jour  que  la  présence  de  ces  vingt- 
deux  mille  hommes  aurait  pu  changer  une 
défaite  en  victoire,  et  que  nous  les  avons  immo- 

• 

bilisés  dans  Paris  pour  notre  défense  person- 
nelle? Ne  perdons  pas  une  minute  ;  que  le  géné- 
ral Vinoy  parte  ai\^ourd'hui  même.»  Et  voilà 
comment  les  hommes  du  4  septembre  ne  trouvè- 
rent devant  eux  ni  le  brave  général,  ni  son  corps 
d'armée. 

M.  Vinay.  Croyez-vous  à  l'existence  d'un 
complot  pour  renverser  l'empire,  ou  croyez-vous 
que  ce  soit  fortuitement  que  l'empire  est  tombé  ? 

M.  Henri  Chevreau.  Je  n'éprouve  aucun 
embarras  &  dire  ce  que  je  pense  là-dessus. 

Il  est  incontestable  que  l'effroyable  catastro- 
phe de  Sedan,  qui  était  la  première  pour  nous, 
~  on  n'avait  pas  encore  subi  les  capitulations 
do  Strasbourg  et  do  Melz,  on  n'avait  pas  vu  cinq 
cent  mille  hommes  armés  forcés  de  capituler 
dans  Paris,  —  a  profondément  ému,  ébranlé  les 
esprits.  On  no  connaissait  pas  alors  les  conditions 
dans  lesquelles  s'était  trouvée  l'armée  de  Sedan, 
ni  l'impossibilité  matérielle  où  elle  avait  été  de 
se  défendre.  Il  paraissait  étrange  que  toute  une 
armée  française  eût  été  faite  prisonnière. 

Il  est  évident  que,  sous  l'empire  de  cette  patrio- 
tique impression,  il  y  eut  dans  la  population  de 
Paris  un  sentiment  d'irritation  que  je  ne  veux 
pas  méconnaître  ;  mais  il  est  incontestable  aussi 
que  certains  hommes  et  un  certain  parti  étaient 
parfaitement  décidés  à  saisir  l'occasion  des  désas- 
tres de  la  patrie  pour  les  exploiter  au  profit  de 
leurs  haines,  de  leurs  passions  et  de  leurs  inté- 
rêts :  ceci  est  hors  de  doute.  L'insurrection  de  la 
Villette  était  le  prélude  ;  seulement  c'était  dans 
les  bas-fonds  du  parti  démagogique  qu'elle  avait 
pris  naissance,  c'étaient  les  hommes  perdus  du 
parti  qui  la  dirigeaient.  Il  y  en  avait  d'autres, 
moins  courageux  et  beaucoup  plus  habiles,  qui 
pensaient    que    l'empire    n'était  pas    suflisam* 


ment  affaibli  par  la  défaite  de  Reischoffen,  mais 
que,  si  un  nouveau  désastre  le  frappait  encore, 
ils  pourraient  en  profiter  pour  le  renverser.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  mettre  en  doute  cette 
vérité  ;  elle  résulte  de  tous  les  rapports  de  police 
qui  parvenaient  chaque  jour  au  Gouvernement. 
Mais,  au  fond,  la  réalisation  4e  ces  odieux  calculs 
ne  dépendait  pas  de  ceux  qui  les  faisaient.  81 
nous  remportions  une  victoire,  il  n'y  avait  pas  à 
s'en  préoccuper  ;  les  adversaires  les  plus  violents 
de  l'empire,  ceux  qui  ont  osé  dire  que  sa  chate 
les  consolait  des  malheurs  de  leur  pays  et  de  Thu- 
miliation  de  l'invasion  prussienne,  eussent  été 
les  premiers  à  cacher  leur  secret  dépit,  la  perte 
de  leurs  plus  chères  espérances  sous  les  appa- 
rences d'une  joie  patriotique.  S'il  y  avait  une 
seconde  et  grande  défaite,  la  situation  devenait 
très-grave  ;  pour  la  dominer,  il  fallait,  comme  je 
l'ai  dit  tout  à  l'heure,  que  l'amour  du  pays  fût, 
chez  certains  hommes,  supérieur  aux  rancunes 
et  à  l'intérêt  personnel  et  que,  d'un  autre  côté, 
il  n'y  eût,  au  dernier  moment,  aucune  défection 
dans  le  Gouvernement  impérial  Or  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  conditions  ne  s'est  rencontrée.  Voilà 
l'explication  du  4  septembre,  voilà  la  vérité 
vraie  ;  elle  est  incontestable.  * 

M.  Vinay.  Evidemment  ! 

M.  Henri  Ghevrean.  Quant  à  nous,  minis- 
tres de  l'empereur,  qui  avions  accepté  le  fardeau 
des  affaires  à  la  dernière  heure,  après  Reischof- 
fen, nous  comprenions  que  devant  la  formidable 
invasion  de  l'Allemagne  toutentière  nous  n'avions 
qu'une  chance  de  salut  :  l'oubli  de  nos  discussions 
intestines,  la  fusion  de  tous  les  partis  devant 
l'ennemi  et,  comme  conséquence,  une  seule  poli- 
tique à  suivre,  celle  de  la  conciliation.  Aussi 
n'est-il  tombé  de  nos  lèvres,  durant  ces  vingt 
jours  d'agonie,  aucune  parole  qui  fut  de  nature  à 
raviver  les  passions  ou  les  colères  ;  devant  les 
excitations,  les  attaques  injustes,  les  défiances 
outrageantes,  nous  nous  condamnions  au  silence  ; 
nous  immolions,  pour  ainsi  dire,  notre  propre 
dignité  à  l'espérance  d'une  entente,  d'une  résis- 
tance communes,  en  un  mot,  du  salut  commun. 
Si  vous  vouliez  vous  reporter  à  la  séance  du  27 
août,  vous  verriez  que  les  dernières  paroles  que 
j'ai  prononcées  à  la  tribune  sont  un  éclatant,  un 
irréi\itable  témoignage  des  sentiments  que  je  vous 
exprime  ici. 

Il  n'en  était  malheureusement  pas  ainsi  de  nos 
adversaires.  Que  leur  importait  la  ruine  de  la 
France  ?  Leur  seul  objectif,  leur  seule  espérance, 
c'était  la  chute  de  l'empire  ;  ils  ne  so  doutaient 
pas  alors  qu'ils  succomberaient  sous  le  Oudeau 
dont  ils  se  chargeaient  si  témérairement,  prou- 
vant par  leurs  actes  que  leur  insuffisance  était 
aussi  grande  que  leur  ambition,  et  que  la  France, 
appauvrie  et  mutilée,  cette  France  qu'ils  n'avaient 
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pai  voulu  OQ  plutôt  pt9  osé  eoiisuU«r,  faitant  un 
jour  la  pari  de  toute i  les  ratponsâbUitéa,  leur 
ilemanderait  compte  d'une  guerre  continuée  mus 
son  aveu  el  de  la  perte  de  deux  de  aea  plus  ch^ 
r«^  provinces. 

Messieurs,  si  j'éprouve  une  certaine  émotion  en 
vous  parlant  de  ces  douloureux  événements, 
c'e%t  «fueje  suis  convaincu,  en  dehors  do  toute 
question  personnelle, de  toute  question  de  dynastie, 
que  le  4  septembre  est  le  plui  grand  malheur 
qui  ait  pu  frapper  la  France.  Après  Sedan, 
il  n'y  avait  qu'un  moyen  :  la  paix,  douloureuse  à 
eo«p  sûr,  mais  enfin  elle  sauvait  nos  provinces 
daTEet  Nous  perdions  deux  milliards,  peut-étie 
trois,  ce  qui  importo  peu,  en  comparaison  du 
reste,  et  nous  conservions  la  plus  grande  partie 
du  territoire  qu'il  a  bien  fkllu  céder  après  une 
résistance  héroufue,  mais  impossible,  et  de  nou- 
veaux désastref .  Si  je  m'exprime  ainsi,  c'est  que 
I  e  suis  ceruin  qu'après  le  4  septembre  un  gou- 
vernement régulier  pouvait  atténuer  nos  mal- 
heurs. Je  me  rappelle  en  effet  que  dans  la  journée 
du  S,  plein  d'inquiétudes,  j'allai  faire  part  de  mes 
angoisses  à  mon  collègue  des  alEsires  étrangères, 
le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne.*  Je  crains  bien, 
lui  dis-Je,  que  notre  rèle  militaire  ne  soit  fini 
et  que  celui  <le  la  diplomatie  ne  doive  commen- 
cer. •  La  prince  me  répondit  qu'il  partageait  mes 
impressions,  mais  que,  d'après  ses  renseigne- 
ments, il  croyait  pouvoir  compter  sur  une  média- 
tion de  l'Europe,  et  il  me  donna  des  raisons  que 
je  trouvai  péremptoire^  mais  qu'il  serait  trop 
long  de  développer  ici.  Je  veux  pourtant  vous 
citer  un  OsiL  On  peut  mettre  en  doute  les  appré- 
ciations, dire  que  le-*  espérances  étaient  chimé- 
riques, mais  les  faits  s'imposent;  ils  sont  ou  ils 
ne  sont  pas,  et  «(uand  ils  sont,  il  est  impossible, 
même  à  la  mauvaise  foi,  d*»  les  discuter  et  de  les 
nier. 

Bli  bien  *  imm«*diatement  aprèn  le  4  septembre, 
nçtre  ambassadeur  à  Constantinople,  quoique 
démissionnaire,  prit  l'initiative  d'une  démarche 
(fui  lui  fkit,  à  mon  avis,  beaucoup  d  honneur.  Il 
se  rendit  auprès  d'Ali-Pacha,  lui  peignit  notre 
aituation  et  lui  demanda  si  la  Porte  ne  voudrait 
pas  s'entremettre  en  faveur  d'une  médiation. 
L'éminent  homme  d'État  auquel  il  s'adressait 
avait  en  Europe  une  autorité  considérable;  il  la 
Bit  tout  entière  à  notre  service.  Savez-vou.s 
meeaieurs,  ce  qu'on  lui  répondit  unanimement, de 
toutes  les  chancelleries  :  qu'il  n'y  avait  plus  en 
France  de  gouvememont  régulier,  que  toute 
intenention  diplomatique   devenait  impossible. 


M.  Tlnny.  Il  parait  y  avoir  eu,  à  ce  sujet,  «le? 
appréciations  dilTérentes. 

M.  Heaii  Cbarreno.  Je  ne  prétends  pas  que 
mon  appréciation  ne  puisse  pas  être  discutée  ; 
je  vous  dis  ce  que  je  crois,  et  je  donne  des  faits  i 
l'appui  de  mon  opinion. 

M.  Viany.  C'est  rappn^ciation  d'un  gouverne- 
menl,  à  un  certain^  moment,  sur  sa  conduite, 
c'est  cette  appréciation  que  je  demandais  sim- 
plement. 

Croyex-vous  qu'il  y  ait  eu  complot  ?  Vouh  avez 
dit  oui.  Seulement  il  y  avait  dans  Paris  deux  élé- 
menls  qu'il  ne  Diut  pas  confondre,  qui  souvent 
marchent  ensemble,  mais  qui  souvent  aussi  mar- 
chent séparément.  Il  y  avait  l'élément  poli- 
tique et  l'élément  socialiste.  Il  y  a  eu  un  complot 
actif  peut-être  du  ^rtl  socialiste  ;  pour  l'autre 
élément,  l'élément  politique,  c'était  un  complot 
un  peu  platonique. 

Je  vois  éclater,  dès  le  4  septembre,  une  émeute 
à  Lyon  en  même  tempa  qu'à  Paris:  cela  me  sem- 
ble résulter  d'un  concert.  Mais  quels  sont  les  ins- 
truments de  ces  manifestations?  c'est  réli'tmcnt 
socialiste  qui  les  fournit;  je  ne  vois  pas  l'élément 
politique;  ici  évidemment  c'est  l'élément socioliftt*\ 

A  Marseille,  c'est  la  même  chose:  et  dans  toutes 
les  villes  de  province  où  le  mouvement  a  été 
simultané  avec  celui  de  Paris,  je  vois  l'élément 
socialiste. 

Je  précise  ma  question,  et  je  demande  à 
M.  Chevreau  :  l'invasion  du  (k>rps  législatif  est- 
elle,  suivant  lui,  le  résultat  d'un  complot  socia- 
liste, international,  quelque  soit  le  nom  qu'on 
veuille  lui  donner,  ou  un  complot  |K>litique? 

M.  Heaii  GhaTrenu.  Voici  ma  conviction  i 
cet  égard  :  l'insurrection  de  Lyon,  comme  l'insur- 
rection de  Marseille,  est  due  à  rél/*roent  aocialiste. 

Quant  à  Paris,  mon  appréciation  ne  serait  pas 
la  même.  Je  crois  que  si,  à  Paris,  la  partie  la 
plus  ardente  de  la  population  n'avait  pas  ren- 
contré son  appui  dans  les  chefs  de  l'opposition, 
l'envahissement  du  Corps  législatif  n'aurait  pas 
eu  lieu.  Jo  crois  qu'on  était  tertain  qu'un  truu\'** 
rait  là  un  concours  à  un  moment  donné,  que  c<f 
concours  était  formellement  promis,  maiii  je  iw 
puis  me  permettre  de  nommer  personne,  pui^^iue 
je  n'ai  pas  de  preuves  absoIue<«.  irréfulalil*  »  et 
que  les  événements  ont  natureliemnet  reulu 
impossible  toute  constatation  régulière. 

M.  !•  président.  Nous  vous  remercions  des 
renseignements  que  vous  venez  de  nous  doi\per. 

fSémcf  du  i0 Juillet  mt) 
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M.  le  général  Trocha  est  introduit. 

M.  le  préaident  Saint-Maro  Girardin. 

Vous  pouvez  prendre  la  parole,  général. 
.  M.  le  général  Trocha.  Gomme  j'ignore  abso- 
lument la  dii'ection  que  vous  avez  donnée  4  vos 
travaux,  il  me  sera  diflicile,  par  mon  initiative 
propre^  d'entamer  un  récit  qui  ne  répondrait 
peut-être  pas  aux  préoccupations  spéciales  de  la 
commission,  collectivement  parlant,  ou  aux  préoc- 
cupations iildividuelles  de  chacun  de  ses  mem- 
bres. Je  crois  donc  qu'il  conviendrait  que  la 
commission,  par  l'organe  de  son  président,  vou- 
lût bien  poser  les  questions,  chacune  des  per- 
sonnes présentes  usant,  quand  il  y  aurait  lieu,  du 
même  droit.  Je  demanderai  seulement  à  vous 
fkire  quelques  observations  générales  que  je  me 
propose  de  présenter  à  l'Assemblée,  quand  la 
commfssion  lui  apportera  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux. 

Le  Gouvernement  impérial,  api^ôs  vingt  ans  de 
fonctionnement,  a  amené  la  France  à  une  catas- 
trophe qui  se  résume  en  deux  têits  principaux, 
une  invasion,  une  révolution.  La  révolution  est 
évidemment  la  conséquence  de  l'invasion.  Cepen- 
dant jusqu'ici  l'Assemblée  et,  peut-être,  l'opinion 
dans  le  pays  se  sont  exclusivement  préoccupées 
de  la  révolution.  L'invasion,  conséquence  de  la 
destruction  en  trois  semaines  de  toutes  les  ar- 
mées françaises  qui  étaient  sur  pied,  mérite  pour- 
tant de  fixer  l'attention  publique,  et  il  y  a  là  une 
enquête  três-sérieuse  à  faire  qui  ne  porterait  pas 
seulement,  comme  la  vétre,  sur  les  effets,  mais 
qui  porterait  sur  les  causes,  et  aurait  à  ce  titre 
une  importance  morale  et  politique  considéra* 
ble. 

La  même  situation  s'est  déjà  produite  en  1814 
et  1815,  bien  qu'on  semble  croire  que  les  catas- 
trophes de  1870  et  1871  n'aient  pas  de  précédents, 
n  y  a  eu  à  cette  époque  une  double  invasion,  et, 
après  l'invasion,  la  révolution;  ot  là  aussi,  la 
préoccupation  publique  a  été  eûtraînée  vers  l'en- 
quôto  relative  ù  la  révolution.  On  a  pris  immé- 
diatement la  Restauration  à  partie;  on  a  dit 
qu'elle  avait  été  amenée  en  France  par  les  baïon- 
nettes étrangères;  on  a  cherché  immédiatement 
une  querelle  très-violente  à  sa  première  assem" 


blée,  à  l'Assemblée  dite  des  Introuvabtoi;  ^  U 
résultat  de, cet  entraînement  de  Teaprit  publiât 
été  de  faire  que  l'empire,  dont  les  foutas  énonats 
avaient  amené  la  doul>le  invasion,  e9t  sorti  de  là 
à  peu  près  indemne,  et  que  c'est  le  gouverne- 
ment très-honnête  et  très-français  de  la  pauvre 
Restauration  qui  a  porté  devant  le  pays  toul  Le 
poids  de  la  catastrophe.  Je  crains  qua  le  oii^me 
entraînement,  qui  s'explique  par  la  situation  po- 
litique du  moment,  n'ait  pour  effet  de  faire  per- 
dre de  vue  l'invasion  et  ses  causes,  pour  appeler 
exclusivement  l'attention  sur  un  Mi  qui  n'est  que 
corrélatif  et  qui  est  la  révolution. 

J'apporterai  à  l'appui  de  cette  opinion  dea  fiiits 
considérables.  Je  montrerai  que  Tentrepriae  de 
Sadowa,  origine  de  nos  périls  et  de  nos  malheurs, 
a  été  favorisée  et  même  préparée  par  le  gouver- 
nement de  la  France.  Je  montrerai  que  des  dis- 
positions non  pas  politiques,  celles-là  sont  très- 
apparentes,  mais  militaires,  ont  été  prises  pour 
que  l'opération  de  Sadowa  réussit,  et  qu'il  y  avait 
là  un  système  politique  insensé  qui  a  préparé 
notre  ruine. 

Un  membre.  Et  en  Italie  ? 

M.  le  général  Trocha.  Je  ne  remonte  pas  ai 
loin  :  ce  serait  remonter  au  déluge,  et  abuser  des 
moments  do  la  commission. . 

M.  le  général  d'Aarelle  de  Paladlnea 
Nous  avons  un  cadre  tracé  dont  il  ne  nous  est 
guère  permis  de  sortir  ;  nous  avons  à  Oiire  une 
enquête  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  dé-* 
fense  nationale.  Los  réflexions  du  général  Trochu 
s'adresseraient  mieux  à  l'Assemblée  qu'à  nous; 
elles  seraient  ici  une  digression. 

M.  le  général  Trocha.  Ma  digression,  fort 
courte,  puisque  je  la  terminerai  ici,  si  vous  le 
souhaitez,  avait  pour  objet  de  prévenir  ■  la  com- 
mission, qui  pouvait  avoir  intérêt  à  en  être  in- 
formée, que  je  me  proposais  de  présenter  ces  ob- 
senations  à  l'Assemblée. 

M.  le  président.  Les  causes  do  la  révolution 
du  4  septembre  ne  sont  pas  limitées  à  la  journée 
même  du  4  septembi*e,  elles  remontent  plus  loin. 
Nous  ne  voulons  i>as  étendre  notre  cadre,  mais 
nous  ne  voulons  pas  non  plus  le  restreindre. 

1£  de  Dnrfort  de  ClTrac.  Si  les  membres 
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4ti  (louv^^rti'^m^^ni  «In  k  v^pt^mbr©  ont  à  te  dAf>»n- 
4r^,  il  '^t  impnrunt,  iV)nr  l«»«r  cJAr««ii^  mèm^ 
qu  lU  nous  fa«»>»»nt  «ounaitr^  TAtat  dtn^  l*^*»!  l!^ 
ont  irotiv^  1**  jviy^,  *l<»  «lU*»!!»'*  r»^^urt*«^  M»  pou- 
vaî<»nt  «li§jx'><«T.  11  «'St  'l^n*'  imporlant,  à  ce  point 
di»  vu^  q««»  noim  «irhfmî^  A  quoi  nous  «m  l'unir 
*ar  la  participation  «lu*»  l»»  (fmir*»rn»»m<*nt  fran- 
çâln  a  pu  avoir  '^n  IW6  à  la  rampa^n*'  <l<*  Ha- 

<1owa. 

M.  €9uip«r.  rhuloorf»  «!•»  nos  rollAgii^  ont  cl.'- 
pof^  un*»  proposition  ayant  pour  but  c!^  fain»  un<^ 
enqn^to  remontant  à  r.»mpin»  <»l.porUnt  «ir  l<»s 
etoii'S  dA  la  guorr<». 

H.  \é  inrésldMil  Ia  proposition  a,  «m  cfTM, 
^tl  il^pos»W»  par  M.  V*  Royor:  il  y  a  dos  rau^'^s, 
«Uns  la  révolution  du  1  !u>pt««mbr.-»,  ant^rimiro?  i 
rMtrt  n^volution  «^t  dont  lo  r.vlfrh'»  nous  appar- 
tient. 

M.  llâlirica.  P«»t»r  T\m\<  form«*r  un«*  opinion 
^ur  l<*§  fïiJtS  «1  '"^t  bmi  dVn  ronnaltr**  \t^%  raus«^«*. 

Tn  m/rriAr/».  Il  in«»  s^^mM*»  qu»^  nos  invfstljja- 
lions  n»lativi»ra.'nt  auxart^^s  du  (îouvem«*m«Mit  d«^ 
la  d»^r»»n*^  national'»  doi\«'nt  j>ortor  sur  d»nix 
points  rapitaux  :  la  conduit»*  polltiqu»^  d<^  ro  gou- 
v<»mtfro'»nt  .'i  «a  ronduito  milllairo,  r'i'sl-à-dli«^ 
«me  nous  d'^vons  r»*«h«» relier  si  !•*  (îo!!v»^mt»mont 
a  fliit  dans  l'ordrt*  politiqu»»  «d  ronstitutionnol  d«» 
notr<^  pays  tout  cf*  qu<*  sou  devoir  lui  iin|>08a!(; 
puis  si,  dans  rt>rlrt»  rallltairo,  il  n'a  pas  rommis 
lnvcdontaln»in»^nl  d«M  faut's  qui  ont  pu  ou  inflr- 
aor  son  d«'sir  d»»  sauv.»r  l»«  pay^  ou  londro  à  un 
but  autn*  <iu*^  !•*  •*aIuI  du  imyj».  !>»«  obs«»r^•alions 
du  f*n«'ral  .'iabli!*s«»nt  la  situation  du  (touvt^rnr»- 
mont  prtV«*il.«nt,  W  «onditîons  inilltain's  d»'ftivo- 
rabl<»^  dans  l.Mipi^dl.'s  «'tait  plar.'o  la  Franco.  Jo 
crois  qu.\  au  jH)inl  d«»  vue  indiliqu»*,  romont^r  au 
Mh  du  I  sopi»»mbri^  serait  stip^Tllu.  I^  fiuto  va- 
pital»»  du  (touvern»»nn'nt  «lu  \  s^plombro,  r'ost  d<^ 
n<»  pas  avoir  fonvoqu»'  un«»  asst»niblé»*.  Au  i»oint 
d<»  vu»»  militnir'»,  j'in«ist»»rai  |»our  quf  !♦>  ff«^n«^ral 
vouill»*  M«»n  notn  donn«*r  l»*s  d»^lails  qti' il  jugera 
n^<'«*ssair«'S  p«»ur  nous  «VlainT. 

M.  le  féaèral  Trochu.  Ici,  j«^  n'ai  |»as  qua- 
lité pour  enlrtr  en  di$cu3sion  ^\\r  ros  qn«*stions 
spéciales  av»»«*  m*»*  rollAgu»'!»  d^  la  roromi^^ioii, 

liais  il  *^>i  im|>ortant  que  l**  pays  ronnai^s**  et 
pèse  d**s  faits  ifui  ont  une  grande  im|»ortance  et 
qui  ont  rr»V'  À  tout  gouvernement,  qu«d  qu'il  fût, 
jtuect^dant,  nprAs  no^  défaites,  au  gouvernement 
p^guli»»r,  une  «iituAtion  ti  violente,  que  j*ai  cru 
lmpt>s*ibl»'  de  ne  pas  parler  «le  c»'i  fait*. 

J«»  nq»^^»  que  « 'est  nou.s  qui  avons  fait  Sadowa: 
<  '^t  nous  par  •  ons«'quent  qui  en  avons  pr»q»an' 
l.»s  oon-t^^queneo^  mais  je  ne  dirai  jwi»  sciemmeni, 
|iar<'e  qu«*  tout  le  monde  avait  alors  la  p«ms**o 
qnt  re  lirait  TAtitriche  qui  remporl»'rait. 

Le  point  d*'  d»^part  des  réflexions  que  j'aurais 
préa«*DtAes  à  cet  égard  est  une  conversation  avec 


Tempormir  Inl-mt^mo  aux  Tull<»rîAs.  La  campagne 
»le  I86f>  était  commenr«V».  L'n  jour  df  réunion  au 
rhftteau,  l'empereur,  entoura  de  douze  on  quinz** 
omelors  e/^n^raux,  parla  de  la  eampa^rne  de  ta 
Prusse  contre  l'Autricbe.  Je  dis  :  «  I>efi  vues  que 
l'empereur  nous  exi>os»^  sont  très-Ju^tc**,  si  c'est 
l'Autriche  qui  l'emi>orte:  mais  si  par  impossible 
r'éuil  la  I*nu^\  la  situation  serait  profondément 
modiflAe  pour  la  France.  »  t>mperenr  r«^pondit, 
et  c'est  là  la  parole  importante:  comm»*  ellç  était 
publique,  J'ai  le  droit  de  la  répéter:  «  De 
quelqtie  manière  ipie  vous  enviMgie];  la  question, 
le  progrès  est  avec  la  Prusse,  n  Je  cite  textuelle, 
ment.  Je  ne  commente  pas. 

M.  le  président  C'est  un  mot  cabalistique. 

M.  le  géaéral  Troeha.  <:'est  tine  loi  absolue 
que  la  guerre  ne  peut  se  faire  dans  I»»  voisinage 
dune  frontière,  sans  qu'un  corps  d'obsenation 
ne  coït  appelé  à  surveiller  les  pbase<4  «le  relti» 
guerre,  ('.''«t  la  première  fbis,  depuis  qu'un  équi- 
libre i«urop«'M»n  a  «'té  constitué  par  le  traité  de 
Weslphalie  au  temps  de  Louis  XÎV.  que  la 
Kran»'.',  à  propos  de  la  cami^agno  de  Sadowa,  a 
manqu»^  h  cette  loi. 

Vous  Jugerez  de  l'importani^c  que  nous  avons 
toujours  attribuée  au  <orps  d'obsen'ation,  ]>ar  ce 
flilt  que,  srius  le  (îouvemement  de  Juillet  une 
querelle,  qui  ne  mettait  i^s  assurément  la  France 
en  |>«'ril,  r»dle  d.s  ChrisUflns  et  des  (Uirlisles, 
nous  a,  Conduits  &  entretenir  pendant  plusieurs 
années,  hur  la  frontière  d'Espagne,  detjx  dhil 
sions  commandé^'s  par  un  marérhal  do  France. 

Dans  cette  crise  do  Sadowa.  lorsque  près  d'un 
million  tlhommes  allai«Mit  se  h.Mirler  de  Inutre 
c/ité  de  nom»  ft-ontièr»»,  non-seulement  il  n'y  eut 
pas  darmé»»  d'obsenalion,  mais  il  y  eut  pour  la 
jiremière  fois,  depuis  le  romm»'ncement  de  l'em- 
pire, un  lieenci«»m»»nt,  c'est-à-dire  un  gage  d<)nué 
à  la  Pnisse,  un  liri^noiement  partiel  des  cadres 
de  l'infanterie,  de  l'artillerie  et  d'une  notable 
I»ortion  des  ca«lres  de  l'artillerie  II  y  a  donc  oti, 
devant  la  plus  grande  uienace  qu'ait  rencontrée 
la  France  depuis  bi«'n  d«*s  aimées,  un  parti  pris 
en  faveur  de  la  Prusse  qui  Itil  a  permis  de  Diire 
sortir  des  garnisons  du  pays  rh«'nan  1*20,000 
hommes,  l«»s<ju«»ls  ont  fourni  un  gros  appoint  i»our 
la  défaite  de«  Autrichi»'ns.  Tout*'S  les  plar*»^  prus- 
siennes qui  regarilenl  la  Fran«e  furent  absolu- 
ment dégarnies,  ce  qui  eût  é|/.  impossible  jK)liti- 
quement  et  militairement,  si  un  corps  d'obser\a- 
tion  avait  été  placé  sur  la  frontière! 

Ces  fliita  ont  une  haute  imiK)rtance  en  même 
temps  qu'une  saisissante  signlflcation.  Oui,  le 
Gouvernement  français  a  été  1»»  complice  de  la 
Pniss»»  i»our  la  préparation  de  l'événement  de 
Sadowa,  qui  nous  a  pour  toujours  aliéné  l'Autri- 
che, et  qui  a  élevé  U  Pnisse  au  degré  d'influence 
politique  et  de  i^iistoce  militaire  qne  vous  sa- 
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\ez.  Vuilà  cortahiemeiit  rorigino  i)remièrc  des 
événements  de  1870  et  de  1871,  et  je  répète  que 
l'entraînemenl  qui  conduit  l'esprit  public  à  ne 
s'occuper  que  des  conséquences  de  ces  événe- 
ments, dont  l'une  est  la  révolution  de  1870,  est 
très-peu  réfléchi,  fait  les  affaires  do  l'empire  et 
ue  permet  pas  à  la  justice  d'avoir  son  coui*s; 
mais  son  heure  arrivera. 

M.  le  comte  de  Dorfort  de  Civrac.  D'après 
ce  que  U  général  vient  de  nous  dire,  il  fallait 
que  l'empereur  méconnût  la  situation  véritable. 

Cette  méconnaissance  n'était-elle  pas  motivée 
jusqu'à  un  certain  point  par  ce  fait  que  les  for- 
ces militaires  de  la  France  étaient  engagées  dans 
l'expédition  du  Mexique? 

Quelle  était  dans  ce  moment  la  force  de  l'armée 
française  ?  L'empereur  pouvait-il  lutter  d'une  ma- 
nière efficace  contre  la  Prusse  victorieuse  ? 

M.  le  général  Trocha.  A  aucun  degré,  et  ce 
n'est  pas  là  la  question  que  j'expose.  Je  montre 
(ju  il  fallait  placer  un  coqjs  d'observation  entre 
Strasbourg  et  Metz,  ce  qui  rendait  la  campagne 
de  Sadowa  impossible. 

M.  le  comte  de  Dorfort  de  Civrac.  Vous 
croyez  qu'il  suflisait  d'un  mot,  d'un  ordre  de  dé- 
part pour  empocher  la  Prusse  d'aller  plus  loin? 

M.  le  général  Trochu.  Non  pas  un  mot,  non 
pas  un  ordre  de  départ,  mais  une  concentration 
effective  de  troupes.  Si  la  Prusse  avait  eu  sur  ses 
derrières  un  corps  de  80,000,  de  70,000,  de  60,000 
hommes,  si  vous  voulez,  car  le  chiffre  n'a  ici 
c{u'ime  importance  relative,  entre  Strasbourg  et 
Metz,  les  éléments  de  ce  corps  étaient  sous  la 
main  en  grosses  masses  a  Lyon  et  à  Paris,  en 
petites  masses  à  Metz,  Strasbourg  et  Nancy;  La 
Prusse  ne  pouvait  pas  entraîner  toutes  ses  forces 
vers  le  Sud-Est,  ayant  sur  sa  frontière  même 
cette  grosse  menace  politique  et  militaire  très- 
inquiétante. 

M.  le  comte  de  Dorfort  de  Civrac.  La 
Prusse  pouvait  mal  prendre  la  démonstration. 
Bile  était  très-forte  en  ce  moment.  L'empereur  ne 
pouvait-il  pas  se  dire:  Si  je  fais  cette  démons- 
tration, la  guérie  en  résultera  ;  suis  je  en  état  de 
la  faire  ? 

M.  le  général  Trocha.  Alors  la  Prusse  au- 
rait fait  la  guerre  à  la  Franco  et  à  l'Autriche. 
Mais  c'est  là  une  discussion  politique  que  je  n'a- 
borde pas;  j'expose  la  question  militaire. 

lia  Russie  n'a  pas  manqué,  elle  qu'on  disait  en 
accord  soci*ot  avec  la  Prusse,  de  mettre  un  corps 
d'observation  sur  pied,  elle  a  eu  un  corps  de 
70,000  hommes,  je  crois,  en  arrière  de  la  fron- 
tière de  Gallicie. 

Pendant  la  guerre  de  Crimée,  l'Autriche  avait 
un  corps  d'obsenration  de  32,000  hommes  en  Rou- 
manie. 

Noos,  loin  d'en  avoir  eu,  nous  avons  opéré, 


comme  je  l'ai  dit,  le  licenciement  d'une  portion 
des 'cadres,  ce  qui  nous  a  remplis  d'étonnement, 
nous  autres  militaires. 

Un  membre.  La  Belgique  et  la  Suisse  avaient- 
elles  des  corps  d'observation? 

M.  le  général  Trocha.  C'est  une  loi  absolue 
pour  tout  le  monde,  bien  que  les  petites  puis- 
sances, qui  doivent  leur  sécurité  à  la  neutralité, 
soient  à  cet  égard  dans  une  situation  particulière. 

M.  le  président.  Nous  n'avons  eu  garde  d'où- 
blier  le  discours  q\ie  vous  avez  fait  à  l'Assem- 
blée sur  la  journée  du  4  septembre.  Cependant, 
sans  revenir  sur  les  faits  que  vous  avez  déjà 
exposés,  après  les  témoignages  qu'elle  a  enten- 
dus, la  commission  désirerait  connaître  votre  opi- 
nion sur  la  part  que  les  membres  du  Grouverne- 
ment  provisoire  ont  pu  prendre  à  cette  première 
journée.  Savez-vous  si  l'envahissement  de  la 
Chambre  avait  été  préparé  ou  s'il  a  été  spontané? 

M.  le  général  Trocha  Je  n*ai  wi  aucun  des 
membres  du  Gouvernement  provisoire  que  vous 
avez  appelés  devant  vous;  je  ne  sais  pas  dans 
quel  ordre  d'idées  ils  ont  exprimé  leur  opinion. 
Celle  que  j'exprimerai  pourra  donc  vous  servir  de 
contrôle. 

J'ai  plus  qu'une  opinion  sur  la  journée  du 
4  septembre,  j'ai  une  conviction  profonde.  On  a 
cherché,  dans  un  intérêt  politique  très-apparent, 
à  donner  à  cette  effroyable  crise  l'apparence 
d'une  combinaison  préparée,  d'une  conspiration 
Oui,  il  y  avait  une  conspiration,  celle  des  événe- 
ments, produisant  un  effet  absolument  semblable 
à  celui  des  eaux  qui,  en  temps  d'inondation,  e'é- 
lèvent  subitement  et  envahissent  la  plaine,  défiant 
toute  puissance  humaine  de  s'y  opposer.  La  révo- 
lution du  4  septembre  fut  de  même  un  fait  abso- 
lument invincible  et  impré\'u,  dont  la  veille  on 
n'avait  aucune  idée.  J'avais  dit  au  conseil  des 
ministres  :  «  L'empire  est  à  la  merci  d'un  nouveau 
désastre  militaire  ;  »  mais  on  pouvait  prévoir  une 
nouvelle  défaite,  non  pas  une  catastrophe  im- 
mense et  sans  précédent,  comme  celle  de  Sedan 
Tout  entier  aux  travaux  du  siège  de  Paris,  J'avais 
passé  la  journée  du  3  septembre,  comme  les  pré- 
cédentes, aux  forts  d'Issy  et  de  Yanves,  qui 
étaient,  comme  vous  savez,  les  points  les  plus 
dangereux  du  périmètre.  Je  n'en  revins  qu'à  la 
nuit.  Je  passai  vers  sept  ou  huit  heures  du  soir  à 
cheval  dans  la  rue  Saint-Dominique,  avec  mes 
aides  de  camp,  quand  le  général  Guiod,  de  l'ar- 
tillerie, sortant  du  mmistère  de  la  guerre,  courut 
à  moi  et  me  dit  :  «  Ohl  mon  général,  un  irrépa- 
rable malheur!  L'armée  vient  d'être  envelop- 
I»ée  et  prise  tout  entière  avec  l'empereur  à  Se- 
dan I  La  nouvelle  en  est  venue  dans  l'après-midi; 
il  y  a  dans  Paris  beaucoup  d'agitation!  » 

Voilà  les  prémisses  des  événements  du  lende- 
main 4  septembre. 
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neiii^iiU,  à  U  |K*nsiV)  qu'un  jour  iU  teraiaot  dit* 
cultes  devant  l  opinion  et  que  l'opinion  aurait  ba- 
toin  d6lr«  éclaira»  à  leur  lujel,  que  lor»quej'rn 
ai  parlé  d<*vant  l  Aia«'mbl<*e  nationale.  Je  n'avait 
étudié  aucun  des  textes,  aucun  dea  documents 
écrit»  qui  »y  rapi>ortaient. 

J'ai  cru  avoir  rencontré  qu'ltjut»  chose  di»  pré- 
cieux au  »ujet  de  la  garde  de  l'AMemblée,  en  re- 
trouvant la  lettre  dana  laquelle  un  de  mes  sous- 
ordrt»»,  l«*  fr**néral  Bouroain,  m'informait  qu'il  avait 
reçu  directement  des  ordres  du  minisire  de  la 
guerre  pour  disposer  de  mes  troupes  et  les  pla> 
cer,  suivant  un  plan  de  défense  du  général  Pali- 
kâo,  autour  de  l'Assemblée,  au  |>aUis  do  l'Indus- 
trie, aux  Tuileries»,  etc. 

Après  la  lu^ance  où  j'avais  lu  celU»  letiro,  un  do 
nos  collègues,  le  duc  lleoa^es,  vint  à  moi  et  mo 
dit  :  •  Vous  êtes  bien  bon  d'aller  chercher  cette 
prt*u>»*  dans  \os  propres  archives:  cherches  dans 
l«*  Journal  officiel  le  discours  qu'a  prononcé  h* 
ministre  de  la  guerre,  le  4  septembre  au  matin.  » 

J'ai  lu  ce  discours,  il  est  très-caractéristitfue. 
Le  ministre  de  la  guerre,  général  Palikao,  dit  lui- 
méin<^  ceci  aux  députés  qui  lui  demandaient  des 
explications  au  sugei  d**  la  garde  du  Corps  Hgin- 
latif: 

«  I>.»  quoi  vous  plaign«*2-vous?  quo  je  vous  fais 
la  niaritV  trop  b«îlle?  Comment  ;  je  mets  autour  du 
Corps  législatif  un  nombre  de  troupes  suffisant 
pour  assurer  la  liberté  de  la  discussion,  et  vous 
\oui  plaîKneiî  8i  Je  n'en  mettais  pan,  vou»  vous 
plaindri«»£  que  Je  livre  le  Corps  législatif  à  den 
|»as!(ions  extérieures!  • 

(Journal  officiel  du  \  s«^plenibrt».) 

Si  c»^  précieux  documt'Ut  n'avait  pas  <'lé  ré- 
tamé, l'empin^  aurait  continué  à  soutenir  son 
a<*<^usation  répandue  dans  totu  ses  journ4ux,  et 
dont  il  savait  bien  l'insigne  fausseté,  que  j'avais 
dispos4';  l**s  troupes  autour  de  l'Asiemblée,  et  que 
j*»  les  a\ais  disposées  de  manière  à  ce  qu'elle  fût 
••n%ahi«'î 

M.  le  inrésldeat.  Permettex-mol  une  obser>a- 
tion.  Notre  «(uestion  ne  portait  pas  sur  la  part 
qu**  vt>us  auriex  pu  prendro  personnellement  aux 
pn'*paratif5  de  la  Journée  du  4  septembre  ;  nous 
\ous  deman  lions  si  vous  n'aviez  pas  obseivé  ou 
connu  d'*5  faits  prouvant  «(ue,  par  d'autres  cfue 
vouj,  r.'iu»  journée  aurait  été  pn^parée. 

M.  le  steènd  Troohv.  8i  eUe  avait  éu\  pré- 
liarée^  on  aurait  vu  des  fusils  dans  les  rues  de 
i*aci)^.  C'est  la  première  révolution  qui  je  soit 
produite  sans  qu'on  ait  vu  une  anno  dajs  les 
ru*»*. 


M.  le  comte  Denk  II  y  en  avait  boauconp, 
dans  U  Chambre  ei  bori  de  le  Ctiami^re. 


M.  le  fteérel  Trooho.  C«>  sout  dtis  homroi;s 
de  la  garde  nationale  établie  au  |>alais  de  l'In- 
dustrie, sur  le  quai  ou  cillours,  |)ar  suite  d  ordres 
auxquels  j'ai  montré  que  j'ai  été  absolument 
étranger,  qui  ont  t^nvahi  avtn:  la  foule  le  Corps 
législatif,  après  que  4a  garde  municipale,  la  gen- 
darmerie et  l'infanterie,  dont  diëposait  également 
le  gt^néral  Palikao,  se  furent  laissées  pénétrer  i>ar 
elle.  Outre  les  envahisseurs  sans  armes,  il  y  a  eu 
les  envahisseurs  en  uniforme  de  garde  nationale  : 
mais  sur  1^  <ius^  <l<uis  cette  immense  réunion  de 
peuple  que  J'évalue  à  un  demi-million  d'hommes 
(trèa-approximativement  bien  entendu),  il  n'y 
avait  pas  une  arme,  je  n'ai  personnellement  été 
menacé  que  par  des  cris  de  :  «  Vive  la  Sociale  ! 
vive  la  République!  »  mais  j<»  u'ai  pas  vu  une 
arme  depuis  les  Tuileries  jus«|u'au  pont  de  Sol- 
férino,  point  où  j'ai  été  comme  figé  dans  la  foule 
et  dans  l'impossibilité  d'avanc«^r  ou  de  rétrogra- 
der. 

M.  le  comte  Dera.  8i  vous  aviez  été  plus 
près  de  la  Chambre,  vous  y  auriez  vu  des  armes. 
Les  bandes  de  Bellevillo  et  même  des  gardes 
mobiles  s'y  trouvaient  armés. 

M.  le  fteérel  Trochii.  Je  no  dis  |)as  ce  qui 
s'est  passé  à  la  Chambre,  où  Je  n'étais  pas;  je  dis 
ce  quo  j'ai  vu  dans  la  rue,  où  j  étais,  et  tout  Paris 
l'a  vu  commt*  moi. 

Quand  lo  g«»n''*ral  S<:hniitz,  «lu*»  j'avais  envoyé 
à  1  impératrice,  est  arrivé  aux  Tuileries,  limpé- 
ratrice  était  partie,  mais  le  palais  était  occupé 
par  l'amiral  Jurien  do  la  Gravière,  et  il  n'était 
nullement  menacé  ;  le  peuple  n'a  p<^nétré  aux 
Tuileries  ni  ce  Jour-là  ni  le  lendemain.  Cette  ré- 
volution ne  ressemble  À  aucune  autre.  Ce  n'est 
pas  une  révolution,  c'est  un  effondrement  sous 
le  poids  de  l'angoisse  et  de  la  colère  publique. 

Un  fait  encore  plus  caractéristique,  c'est  que 
II.  Gambetta,  qui  a  été  membre  du  Gouverne- 
ment provisoire,  a  fait  à  l'Assemble  des  efforts 
énergiques  et  considéral>les  pour  obtenir  que  le 
populaire  ne  pénétrât  i)as  et  qu'il  laissât  la 
Chambre  délibérer.  J'ai  lu  dans  le  Jo^rnal  offi' 
net  dos  paroles  très-louangeuses  de  M.  le  pn^si- 
dent  Schneider  À  l'adre^s^^  de  M.  Gambetta,  dont 
il  dit  à  peu  près  ceci,  en  s'adresnant  h  la  foule: 
«  Vous  venez  d'entendre  un  patriote  vous  indi- 
quer votre  devoir;  Je  vous  «lonne  les  mêmes  con- 
seils que  lui,  sans  pouvoir  lot  faire  avix;  autant 
d'autorité.  • 

Un  membre.  Je  n'étais  pas  alors  à  Paris,  mais 
quelqu'un  que  Je  ne  puis  nommer  avait  la  bonté 
de  m'écrire  Jour  par  Jour  c^  qui  se  passait. 
Quatre  ou  cinq  Jours  avant  les  événements,  je 
reçue  nne  lettre  de  cette  personne  qui  me  disait  : 
•  La  situation  est  perdue,  »  —  c'est  une  personne 
qui,  dès  le  principe,  avait  regardé  la  situation 
comme  perdue  et  qui  se  connaît  assez  aux  choses 
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politîqnes;  —  «  l'empire  %8t  perdu,  et  probable- 
ment la  Chambre  disparaîtra,  car  nos  collègues 
de  Ift  gauche  ne  nous  cachent  pas  qu'ils  retien- 
nent à  grand'peine  les  hommos  des  clubs,  les 
hommes  des  faubourgs;  à  un  moment  donné,  ils 
les  lâcheront,  et  le  flot  débordera.  » 

Dans  votre  pensée,  les  membres  du  Gouverne-  - 
ment  provisoire  —  il  n'est  pas  question  de  vous, 
—  étaient-ils  ou  n'étaient-ils  pas  en  connivence 
avec  les  bas-fonds  de  la  société  parisieime,  prêts 
à  saisir  l'occasion  des  premiers  désastres  pour 
faire  triompher  leur  opinion  particulière? 

M.  le  général  Trochu.  Faire  triompher  mon 
opinion  devant  les  armées  prussiennes  absolu- 
ment maîtresses  do  la  situation!  Je  suis  d'un 
sentiment  teut  à  fait  contraire,  et  ma  conviction 
ost  fondée  sur  ce  que  la  lutte  du  Gouvomement 
provisoire  a  commencé  le  soir  mAmo  avec  la  dé- 
magogie, lutte  qui  devait  devenir  plus  tard  très- 
inquiétante.  Mais  personne  n'était  préparé,  per- 
sonne n'était  armé.  Les  esprits  étaient  dominés 
par  là  grandeur  du  péril  d'invasion  que  créait  le 
désastre  do  Sedan.  Je  commençai  à  comprendre 
on  ce  moment  beaucoup  de  fhits  qu'il  m'avait 
été  d'abord  impossible  d»  m'explîquer  et  que  la 
suite  des  événements  éclaircissaît. 

Conformément  à  mes  habitudes  do  hiérarchie 
et  à  mes  principes,  j'avais  été  avertir  lo  ministre 
do  la  guerre  do  ce  qui  se  passait  à  l'Hôtel  do 
Ville,  et  je  recueillis  de  sa  boucho  ces  paroles  : 
a  Si  vous  no  prenez  pas  la  direction  des  affaires, 
tout  est  perdu.  Si  vous  la  prenez,  tout  sera  peut- 
être  encore  perdu,  mais  l'armée  se  ralliera  à 
vous.  »  Quand  je  revins  A  l'Hôtel  de  Ville,  je 
trouvai  M.  Rochefort  annexé  au  Gouvornement 
provisoire.  J'eus  un  haut-do-cœur  très-vif,  car  il 
y  avait  quelque  choso  do  contraire  à  la  bonne 
foi,  puisque  je  trouvais  modifiée  la  liste  qu'on 
m'avait  fait  connaître  d'abord.  Je  lo  dis  h  l'un 
des  membres  du  Gouvernement  qui  me  répondit: 
a  Oh!  si  vous  attendez  encore  quelques  heu- 
res, vous  verrez  do  quel  intérêt  il  est  que  cet 
homme  soit  parmi  nous.  »  J'ai  dû  en  effet  le 
reconnaître.  La  place  de  l'HAtol  de  Ville,  les  es- 
caliers, les  salons  étaient  remplis  de  bandes, 
obéissant  à  la  démagogio.  Ces  gens-l;\  délibé- 
raient j\  côté  de  nous,  avec  cette  différenoo  que 
nous  délibérions  dans  un  bouge  et  qu'eux  rem- 
plissaient los  salons. 

Si  lo  Gouvornoment  provisoire  a  pu  vivre  cette 
nuit-là,  a  pu  vivre  lo  londomain  et  le  surlende- 
main, —  j'insiste  sur  ces  trois  jours,  parce  que 
trois  jours  ont  été  nécessaires  pour  donnor  une 
apparence  de  cohésion  aux  troupes  dispersées  ot 
désorganisées  qui  étaient  dans  Paris,  —  c'est 
parce  que  la  démagogie,  i|iii  aurait  eu  le  temps 
de  8ô  réunir  et  de  s'arnSer,  et  qui  n'aurait  trouvé 
en  fiôud  aucune  résidt&nce  possible,  s*est  divisée 


autour  du  pom  de  M.  Rochefort.  Les  uns  di- 
saient :  «  Nous  ne  devons  pas  renverser  ce  Gou- 
vernement, puisque  l'un  des  nôtres  y  est;  »  les 
autres  disaient  :  «  C'est  un  leurre,  vous  voyez  là 
Trochu,  Favre  et  d'autres  qui  sont  nos  ennemis.» 
Je  crois  même  que  des  coups  ont  été  échangés 
entre  eux  autour  de  l'Hôtel  de  Ville;  un  tu- 
multe que  nous  avons  entendu  a  été  expliqué  ainsi 

Ensuite,  si  des  membres  du  Gouvernement  pro- 
visoire avaient  eu  entre  eux  une  entente  préala- 
ble quelconque,  si  le  mouvement  avait  été  pré- 
paré par  eux,  je  ne  les  aurais  pas  trouvés  dans 
l'état  de  profonde  émotion  cil  ils  étaient  à  FHÔ- 
tel  de  Ville.  Pendant  les  premières  heures  que 
j'ai  passées  près  d'eux,  j'ai  eu  le  sentiment  qu'il 
lour  serait  impossible  de  se  constituer,  et  que 
nous  allions  ôtro  enlevés  par  la  foule. 

Nous  avons  eu  aussi,  le  8  octobre,  à  l'Hôtel  de 
Vlllo  un  mouvement  démagogique  qui  était  dan- 
gereux parce  ({u'il  était  armé,  en  ce  sens  que  les 
bataillons  de  Bellevillo  étaient  descendus,  leur 
musicjue  en  tète  et  tambours  battant  Arrivés  sur 
la  place,  au  lieu  d'attaquer  l'Hôtel  de  Ville,  ils 
formèrent  las  faisceaux  et  firent  monter  leurs 
officiers,  qui  étaient  bien  au  nombre  de  cent 
soixante  ou  deux  cents.  La  démagogie  avait  là  do 
nombreux  représontants.  Flourens,  qui  était  leur 
chef,  parla  violemment.  Jo  lui  répondis  avec 
calme  et  fermeté,  et  m'adressant  aux  ofliciors  qui 
l'entouraient,  je  leur  montrai,  me  plaçant  au 
point  de  vue  militaire,  qu'ils  manquaient  à  tous 
leurs  devoirs;  qu'ils  étaient  complètement  en  de- 
hors de  leur  droit;  qu'en  se  faisant  suivre  à 
l'Hôtel  de  Ville  par  des  bataillons  armés,  ils 
commettaient  un  acte  insurrectionnel,  et  que 
j'allate  être  dans  la  douloureuse  obligation  de 
faire  rentrer  dan 3  Pans,  pour  les  réprimer,  mes 
troupes  qui  étaient  dovant  l'ennemi.  Beaucoup 
m'approuvèrent,  et  le  reste  se  tut 

Je  leur  avais  parlé  du  devoir  militaire.  M.  Gam- 
botta,  (\m  était  à  côté  de  moi,  avait  à  leur  parler 
du  devoir  politique,  et  il  le  fit  avec  une  énergie 
extraordinaire  qui  me  surprit  boaucoup.  Je  Tau- 
rais  (TU  obli^ié  par  ses  précédents  à  plus  de  mé- 
nagement pour  les  foules. 

M.  le  comte  de  Rességnler.  Je  crois,  géné- 
ral, que  vous  faites  un»»  erreur  de  date.  M.  Gam- 
betla,  si  je  ne  me  trompo,  était  parti  le  7  oc- 
tobre. 

M.  la  général  Trocha.  Je  fliîs  peut-être  une 
confusion  de  dates,  mais  c'est  bien  certainement 
la  veille  de  son  départ  pour  la  province.  Je  ré- 
pète qu  il  eut  devant  cette  députation  de  déma- 
gogues une  attitude  remarquabloment  ferme. 

Il  lour  oxprima  positivement  qu'ils  étaient  do 
mauvais  citoyens:  qu'ils  ne  voulaient  pas  voir  que 
nous  défendions  le  pays  de  notre  mieux;  que 
sous  le  pféléllé  d'une  politique,  qui  était  une 
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poUii«|u«  de  dMiruction,  (U  veoâiêiu  rtadi»  notre 
tiBuvro  do  défeoM  impoiïiible.  J«  Am  U  ftunii  s«* 
lUltit  du  M.  UâmlM>lU  qu«  M.  la  pr^d(;ui 
tkbiMid^r  l'avAil  éU  W  jaur  de  l'invêtion  d^  ï'Aâ- 
Bêmb\é^  Il  m'e^l  par  oouaéqueui  •bAOlumanl  iu« 
poMibU)  d'admaUr*  qm  M.  GajubaUa,  c^ui  était 
en  dctinilive  la  rapré«aaUot  de  la  politique  radip 
c4la  dans  le  Gouvaraeinaot,  fût  le  luoiua  du  mouda 
d'accord  avec  C6#  gauft-ià. 

J  en  dirai  autant  de  If.  Jules  h\îny.  11  a  été,  le 
SI  octobre,  au  milieu  doâ  insurgea  mmltrea  de 
no»  peraonneé,  plein  de  force  et  d«  courag**.  Un 
da  cas  humme«  étant  \enu  lui  dire  on  l'initultAUti 
«  £uliu,  je  to  licn«  et  tu  ne  m'éclia|»|M*ra4t  i*as  !  » 
il  lui  répondit  :  •  C  est  moi  qui  te  tiena,  et  do- 
aaint  ('Uteud»-iu  bieu,  tu  aéras  daus  la  itosiiion 
où  Je  suis  aujourd'hui.  • 

C'était  dauunt  plus  vigoureux,  i^t  j'ou  fus 
d'autant  plus  frap|>é,  ({ua  tout  le  monda  ne  don- 
nait pas  cat  exemple  vu  ce  momont-là. 

Nous  a\on»  eu  pendant  le  stégi*  cinq  ou  six 
de  c**s  journéeii  iumuitUAU4i»s,  et  j'ai  toHjours  vu 
laa  membres  du  Gouvernement  faire  leur  dovuir. 
81,  an  vu**  du  4  !H$pi««mbr«»,  ils  avaient  au  des  en- 
lentes  antérieures  av«'c  1a  démagiigto,  cette  en- 
tanta  se  serait  révélée  ù  moi.  Or,  je  suii  «ton vaincu 
que  SI,  le  SI  octobre,  U  masse  do  la  ^ard**  natio* 
nalo  s  était  rt*fiiS4*o  à  sgir,  nous  aurions  été  tou4 
fusillés  comme  les  otag«*s,  en  y  comprenant  If.  Ho- 
cbefort  qu«)  je  n'ai  |ta»  à  défendre  ici,  mais  qui, 
jtts<|u'au  SI  octobre,  m'avajt  paru  avoir,  devant 
les  mouvements  populaires  qui  se  suciédaient 
antour  A»i  nous,  une  attitude»  trèsuras^iuraiae.  BU** 
a  mém**  et*'*  r*Mnart|uable  à  dt»  r*»rtain2i  moments. 
Par  exemple,  quand  J'ai  eu  a\f»c  If.  iiambetta 
c^lle  lutte,  iroiH  et  quatre  fois  r»«pél»Hs  relative- 
ment k  l'Alection  des  oRlciers  de  la  garde  mobile, 
M.  Uochefurt  a,  je  rrois,  voti*  contre  moi,  mais 
dans  la  discMission  11  a\att  dit  :  •  Je  trouve  que 
le  géntVal  raisonn**  solidement  ;  ne  précipitons 
l>as  uoH  résolutions.  •  !>*•  mém**.  quand  il  s'est 
agi  <b*  la  L'^gion  d'honneur,  pour  laquelle  je  n'ai 
paii  un**  irrand*^  admiration,  mais  dont  j'avais  l>«s 
Miii),  puisifue  j««  n'avain  |tas  d'autre  en^ourag*'- 
roent  à  donner  aux  hommr^  qui  coinbattaieut, 
M.  Ro(*hefort  a  déclaré  qu«»  j'étais  dans  le  vrai, 
et  il  a  été  un  d«^  membres  qui,  à  c>*  moment, 
ont  fait  prévaloir  t  institution. 

Par  tous  len  faits  que  j*»  viens  d'exposer,  il  m'est 
Impossible  d'admettre  un  seul  instant  que  la  ré- 
vointion  «lu  4  septembre  ait  été  prépan^»  par  l*»s 
homro«*^  qui  ont  ét^  sous  mes  yeux  h  partir  d<* 
<*ette  date,  plus  ou  moln#  selon  Imir  tf  m^w^rament 
et  leurs  précédenia,  en  élat  de  lutt*»  permanente 
contre  la  démagogie  et  les  agissements  démago- 
gique*. 

Ma  conviction  profonde  est  que  l'événament  du 
I  septembre  e^t  dû  à  un  de  cet  noav^ameala  d'o^ 


pinlon  qui  aont  absolument  inévitablaa  et  abaolu- 
mant  irrésistibles;  il  a  été  l'alTet  d'un  natoral  at 
trèa-exphcabl^  entraînement  des  asprits,  motivé 
par  U  hucoac»sion  daa  désastres  da  Wiasemboarg, 
ReischoiTon,  Forbach,  et  linalement  de  Badan.  ëi 
la  démagogie  a\ait  été  préparée,  c'est  elle  qui 
aurait  ou  le  gouvernement  de  Paris  pondant  la 
défense,  car  rien  ne  pouvait  l'ampèchor  de  le 
liaiair.  bi  elle  ne  l'a  pas  eu,  c'est  imiquemant 
parce  que  ce  Gouvemt*meut  provii»oire,  aifjotir> 
dliui  diaiigé  de  tantes  les  iniquités,  chargé  même 
très-ii^ustoment  des  fautes  trop  souvent  injuaii- 
flables  du  gouvernement  qui  était  hors  do  Psris, 
écliap|>aut  à  toute  direction  et  à  tout  contrùle,  a 
('tt',  pour  1«*  |>ayd,  !*•  \  h«*}il«*inl)re,  ce  qu'a  été  le 
gouvernement  de  Lamartine,  l**  25  février  \éi6* 
Il  a  bsuvé  la  tiitualion  qui  éiaii  fxrdue.  11  a  em* 
péché  la  démagogie  de  prendre  la  défense  de  Pa- 
ris et  de  produire  dans  la  Franc**  entière  un  im* 
mense  bouleversement  social  Ma  situation  et 
celle  de  Lamartine  ont  une  f^appanto  analo* 
gie,  avec  cette  dilférence  que  je  n'avais  pas  les 
précédents  politiqui^s  de  I^martine,  les  miens 
étant  très^onservateurs  et  religieux  ;  avec  cette 
ditrérence  encore  plus  fra|>pante,  pour  les  hom* 
mes  de  bonne  foi,  que  Lamartine  ua^ait  devant 
lui  que  la  démagogie^  alors  qu**  j'avais  devant 
moi  reouemi  quatr*.*  fois  vict«>rieux  euvaliissant 
le  territoire  et  la  démagogie  d*Tnère  moi  ! 

I^martine  a  rendu  à  la  France  l'immense  ser- 
vice de  faire  prévaloir  le  <lrai>aau  tricoloro  sur 
l<<  drai)*.'au  roug**.  i^i,  le  4  S4>pt«Miibre,  le  drapeau 
rouge  u  a  pas  «'té  arboré  dans  tout  Paris,  alortt 
qu'il  n'y  avait  null*'  part  uu  moyen  de  résis* 
tance,  c'est  |)arce  «fue  le  Ciouveruement  provi- 
soire s'est  trou\(^  là  et  «{iie,  |»ar  fortun*',  il  n'a  pas 
été  enlevé  dans  les  vingt<{uatre  heures.  8*il  n'a  pas 
et»  enl*né,  c'e^^t  uniquem*.'nt  paro^»  «lu'il  n'y  avait 
ancune  sort**  de  préparation  ;  car  si  vingt  Bellevil- 
lois  armés  de  fusils  s'étaient  firésentés  le  soir  du 
4  septembre  à  l'Hôtel  de  Ville,  nous  étions  sans 
aucune  défense;  il  n'y  avait  ni  garde  nationale, 
ni  troup»'  iK)ur  noui*  proi«''g*T. 

Ia  garni<^>n  d**  Paris  h»»  rom|>osAit  du  18*  coq)S 
forni*'  à  Pans  ni«'-iif^,  <le|iuis  un  mois  ou  six  s*^ 
roaines,  par  I»*  général  Vinoy  et  qui  avait  un 
commencement  de  cohésion,  mais  qui.  dirigé  sur 
le  gouffre  d«»  B^lan,  s'Atait  arn'^t*'*  à  M^zières  en 
appr<*nant  le  d**sastr*».  et  revenait  comme  il  pou- 
vait |>our  fu*  reconstituer  à  Parit*  où  il  n'arriva 
</u'd  dater  du  7  septembre.  Il  n'y  avait  donc  le 
4  septembre,  à  Paris,  que  !♦•  14*  corps  en  voie  de 
formation  très^lente  et  très-difD«nle,  fteuta  de 
moyens,  sous  le  gf>néral  Renault,  «lepuis  glorieu- 
sement tué  à  Villiers. 

Enfin,  il  y  avait  la  gendarmerie,  très-atteinte 
dans  son  moral,  puisque,  concourant  le  matin 
même  à  U  garde  du  Corps  législatif,  elle  s'était 
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laissée  pénétrer  par  les  foules  qui  investissaient 
les  abords  de  l'Assemblée  et  l'Assemblée  elle- 
même,  comme  c'était  d'ailleurp,  dans  les  circons- 
tances, absolument  inévitable.  Elle  était  de  plus 
(comme  les  sergents  de  ville  dispersés  et  cachés 
dans  Paris),  trôs-menacée  par  le  populaire.  J'éta- 
blis, à  propos  do  la  gendarmerie,  corps  excellent, 
dont  les  preuves  de  vaillance  et  do  dévouement 
sont  depuis  longtemps  faites,  qu'à  l'arrivée  de  la 
nouvelle  de  Sedan  elle  devenait  radicalement 
impuissante,  comme  toute  autre  troupe,  à  livrer 
bataille  à  la  foule.  Il  y  a  des  circonstances  de 
péril  public  et  d'angoisse  publique,  où  les  trou- 
pes, profondément  atteintes  dans  leur  moral,'nc 
tiennent  jamais  ! 

Lorsque  nous  avons  quitté  Bordeaux,  je  me 
suis  présenté  chez  M.  Thiers  et  je  lui  ai  dit  : 
u  Monsieur  le  président,  j'ai  voté  pour  le  départ 
de  l'Assemblée,  parce  que,  chef  de  l'Etat  et  res- 
ponsable, vous  aviez  déclaré  que  vous  ne  pouviez 
pas  gouverner  à.  Bordeaux.  Mais  ne  croyez  pas 
que  vous  allez  gouverner  à  Versailles  ou  à  Paris, 
vous  allez  à  la  guerre  civile.  Ayant  étudié  l'itiné- 
raire de  l'Assemblée  de  Bordeaux  à  Versailles,  je 
vous  en  prie,  étudiez  l'itinéraire  du  retour  de 
Versailles  à  Bordeaux.  »  M.  Thiers  m'interrompit 
et  me  dit  :  a  Oh  !  général,  vous  n'êtes  pas  dans  le 
vrai  ;  au  moment  mémo  où  je  vous  parle,  nous 
sommes  en  négociations  avec  les  insurgés  de 
Montmartre  qui  vont  nous  livrer  leurs  canons 
de  bonne  grâce.  »  C'est  le  mot  dont  il  s'est 
servi. 

Je  lui  répondis  :  «  Monsieur  le  président,  ce 
n'est  pas  à  moi  qu'on  peut  fair^  accepter  cette 
espérance,  je  connais  trop  bien  Paris;  je  sais  ce 
que  j'y  ai  laissé  comme  esprit  public,  comme 
garde  nationale,  et  je  sais  dans  quel  état  sont  lc3 
troupes.  U  y  a  là  des  masses  qui  vivent  sur  le 
fusil  depuis  cinq  mois,  qiy  ont  tout  à  fait  déserté 
le  travail.  Si  vous  comptez  en  être  l«i  maître  sans 
combat,  vous  vous  trompez  absolument,  et  vos 
troupes  ne  sont  pas  prêtes  pour  le  combat  dans 
Paris.  » 

Les  faits  ont  surabondamment  démontré  la  so- 
lidité de  ces  prévisions. 

Au  contraire,  quand  les  troupes  ont  «Ht';  reti- 
rées de  Paris,  quand  elles  ont  été  mises  hors  du 
contact  de  l'esprit  de  Paris,  aussitôt  leur  moral 
s'est  relevéjleur  attitude  a  changé  ;  elles  sont  re- 
venues à  leurs  chefs,  et,  à  un  jour  donné,  vous 
les  avez  trouvées  prêtes  à  faire  leur  devoir. 

Ma  conviction,  en  ce  qui  touche  les  faits  du 
4  septembre,  est  donc  fermement  arrêtée;  elle 
m'est  inspirée  par  l'examen  attentif,  impartial, 
des  faits  qui  se  sont  succédé.  J'étais  au  commen- 
cement, vous  le  comprenez,  en  déflance  vis-à-vis 
de  mes  collègues,  je  les  obser\'ai8  tous  les  jours 
et  je  me  disais  :  «  C'est  par  eux  que  je  périrai.  » 


Mais  au  bout  de  huit  jours,  cette  défiance  avait 
absolument  disparu. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  gens  qui  disent  :  «  Le 
général  est  si  naïf,  si  généreux,  qu'il  pardonne  & 
ses  ennemis.  Jules  Favre  et  les  autres  ont  été  en 
état  de  conspiration  permanente  contre  lui.  » 
C'est  absolument  faux.  Il  est  vrai  que  M.  Jules 
Favre  et  beaucoup  d'autres  ont  considéré  M.  Gam- 
betta  comme  un  très-grand  directeur  d'affaires 
militaires  et  moi  comme  un  très-petit  M.  Gam- 
betta  lui-même  avait  cette  opinion  ;  c'est  ce  qui 
m'a  fait  dire  devant  1  Assemblée,  à  mots  couverts, 
«  que  j'avais  eu  de  ses  mérites  une  meilleure 
opinion  que  celle  qu'il  avait  des  miens.  » 

M.  Jules  Favre,  dont  j'ai  fort  admiré  le  cou- 
rage et  le  dévouement  à  Ferrières  et  à  la  capitu- 
lation de  Paris,  n'a  jamais  élevé  sa  compréhen- 
sion des  affaires  militaires  au-dessus  de  ce  que 
j'appellerai  la  compréhension  bourgeoise,  c'est-à- 
dire  qu'il  attendait  l'événement  heureux  pour  me 
déclarer  le  plus  grand  homme  de  guerre  des 
t^mps  présents,  ou  l'événement  contraire  pour 
m  en  déclarer  le  plus  médiocre.  Il  était  complè- 
tement dominé  dans  ses  visées  sur  la  situation 
militaire  de  Paris  et  de  la  province  par  celles  de 
M.  Gambetta.  La  bataille  de  Goulmiers  lui  avait 
inspiré  un  enthousiasme  indescriptible  et  des 
espérances  dont  la  bonne  foi  et  la  grandeur  mon- 
traient assez  la  grandeur  de  son  inexpérience.  Il 
me  trouva  froid.  Et  quand  M.  Gambetta  faisait 
miroiter  et  'manœuvrer  (dans  ses  dt*pèches)  ses 
armées  de  400,000  hommes,  quand  il  lui  écrivait  : 
tt  Vous  avez  un  commandant  en  chef  qui  n'est  pas 
en  mesure  de  vous  conduire,  qui  est  au-dessous 
de  son  rôle;  »  M.  Jules  Favre,  au  moment  où  les 
événements  se  sont  dessinés  en  noir,  est  entré 
complètement  dans  ses  vues  et  a  répondu  :  a  Vous 
avez  raison.  » 

Je  savais  tout  cela.  Je  savais  qu'on  me  cachait 
des  dépèches,  et  je  ne  m'en  préoccupais  guère. 
Qu'étaient-ce  que  ces  misères  de  détail,  auprès 
des  misères  du  fond?  l^ais  autour  de  moi,  on  les 
prenait  fort  ou  sérieux,  on  disait  qu'on  conspi- 
rait contre  moi.  Je  nu  faisais  qu'en  rire. 

Personne,  je  puis  le  dire,  dans  le  Gouverne- 
ment et  dans  le  public,  ne  pouvait  mesurer  la 
grandeur  des  difûcultés  que  J'avais  à  vaincre; 
personne  ne  pouvait  juger  la  grandeur  des  efforts 
aue  je  faisais.  M.  Jules  Favre,  comme  tout  le 
monde,  était  dominé  par  ce.  sentiment  qu'en 
mettant  bout  à  bout  toutes  les  troupes  de  Paris 
nous  percerions  les  lignes  prussiennes;  il  en  était 
convaincu  î  Et  notez  que  ceci  a  été  sérieusement 
agité  au  sein  du  Gouvernement,  sous  la  forme  que 
voicL  Tous  les  gardes  nationaux  au  nombre  de 
250,000  hommes,  on  parle  quelquefois  de  500,000, 
mais  il  n'y  en  avait  en  réalité  que  250,000  bons 
ou  mauvais,  seraient  réunis  aux  troupes.  Au  mi- 
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U^u  (le  c«*tto  iinm**D!i<^  pli«ltng<^,  oo  m<»UraU  la 
Gouveruonu*nt.  ou  f^ortmil  dan*  c«H  éut  et  on 
périnit  glon<»us«?nu*ot  s'il  fiillait  piVir.  Que  si  W 
commandant  en  cht'f  n««  comprenait  pà»  la  ma- 
gnanimit»'  et  i'anicaciti^  de  cet  effort,  le  comman- 
dant  vu  ch'^r  no  valait  rien  da  tout  et  devait  Ain* 
remplact^  par  un  plus  digne. 

J'écoutais  (*t  discutais  traii<|uillem«*nt  c«*sclwse^ 
(|ui  m*'  rappelaient  l«»s  cytnbaks  retentissantes  de 
fBviMngitê^  «'t  en  d*''flnilive  Jo  n'ai  jamais  tkii  (\u^ 
ce  <{ue  me  conseillaient  mon  exp«>ri»*iice  et  le  sen- 
timent de  ma  responsabilité. 

ML  le  président.  Veuillex  r<^pondre  à  une 
question  que  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  ad  Hisser. 

Comment  et  par  qui  a  (*ié  dècid**  le  d<'*part  d» 
If.  Gambettapour  l*'(^  d/'partements? 

M.  le  géttérAl  TroohiL  Messieurs,  c'est  une 
question  inlf^ressante  à  ^tudi*«r.  que  la  formation 
de  la  délégation  d«»  Tours. 

r>e  mAme  qu<*  le  public,  qui  m'a  conseiUt^  tau't 
de  programm<«!i  militaires  pour  rt^sioudre  le  pro- 
blème de  ParîA  et  qui  m'a  reproché  si  amèrement 
de  ne  les  avoir  |>as  suivi»,  n«*  m'a  jamais  oonstiillé 
le  seul  <|ui  fui  raisonnable  ot  put  peut-être  n^us- 
air,  la  s«)rtie  dans  la  direction  d**  Rouen  (|iie  j«* 
préparais  ('omme  je  l'ai  dit  à  la  tribun<S«  ot  allais 
exécuter,  quand  la  marche  sur  Paris  do  l'armé»* 
de  la  Loire,  |»ar  Orléaas,  vint  ruiner  tout*)  la 
combinaison;  de  mémo,  outre  tous  les  reproches 
qu'on  Ikit  au  Gouvernement  de  la  défens**,  il  y 
en  a  un  qu'on  om<*l,  qu'il  |K>urrait  cejM^ndant  se 
fair«>  à  lui-mémt%  et  qui,  jo  dois  le  dir**,  i>ès4>  sur 
mon  esprit  <l«»puis  quo  j'y  ai  i>ens«'.  Pourquoi, 
a\*ant  rinv<nitissoment,  le  Gouvernement  n'eat-il 
|»aa  sorti  de  Paris,  y  laissant  lo  commandant  en 
chef  seul  avec  les  troupes  ot  la  population*    • 

(tétait  «''{«'montairo,  à  ce  qu'il  semble  aujour- 
d'hui, et  personn**  ne  nous  l'a  Jamais  reproché. 

plusieurs  riiemèrfi.  Pardon  !  on  vous  Ta  beau- 
conp  r**proch*^,  au  contraire. 

ML  le  steènd  Troohu.  Oh!  messieurs,  jo 
sais  à  quel  point  il  ett  commo<le  de  discuter 
autour  d'un  tapis  vert  de  si  terribles  questions. 
Od  juge  après  coup,  et  tous  les  reproches  \  ien- 
neot  à  la  fois.  O  qui  est  sûr,  c'est  que  celui  dont 
JO  parle  n'est  venu  que  lortqne  la  tournure  dos 
événemonts  et  l'attitude  du  gouvernement  de 
Tours  et  de  Ilonleaux  en  ont  inspiré  l'id*'^. 

En  vérité,  c'«*ftt  là  qu'est  notre  grande  erreur; 
ol  jo  suis,  à  l'heure  qu'il  est,  surpris  que  nous 
n  ayons  pas  eu  cette  idée  qui  était  Juste,  et  qui 
aurait  bien  ser\i  peut-être  lea  intérêts  de  la  dé- 
fense. A  moi,  qui  m'en  étais  chargé,  le  soin  d'y 
pourvoir  comme  Je  l'aurais  pu;  au  Gouvernement 
le  soin  d'allor  suivre  en  province  les  affaires  po- 
litiques. Je  me  serais  probablement  bien  trouvé 
de  ce  partage  qui  m'aurait  alEraiichi  de  toute  la 
ootnr.  jiAT,  —  T.  I. 


part  de  responsabilité  politiquo  qu.>  j  ai  voluuiai- 
remeut  assumét*,  n'ayaut  eu  vue  (fu»-  la  défeuîn» 
de  Paris. 

L'n  membre.  Le  GouverneiU"nt  n'aurait  jam«iis 
voulu  )>artir. 

M  la  général  Troeliii.  Vous  vous  trom|>cz, 
il  l'aurait  très-bien  voulu,  quoiqu**  M.  Ka\  ro,  h 
qui  on  l'axait  profiosé,  eût  déclaré,  dans  nu  8<ii- 
tinient  très-difnie  et  très-fornio,  quo  U^  |hisi»  do? 
grands  périls  [>ersonnels  était  à  Paris,  ot  qu'il  v 
resterait. 

Hais  Jamais  on  n'a  eu  ni  disrutô  l'idr-e  d'en- 
voyer rons<»mbl»»  du  Gouvernoniont  en  pro\ince. 

On  avait  commencé  jiar  fairo  |>artir,  au  poiu  i 
de  vue  des  affaires  do  la  mariuo  surtout,  lamiral 
Pourichon,  qui  offrait  à  tous  Io.h  |M>iuts  de  vu*^ 
do  si  haut«^  garantit*».  Puis  on  lui  adjoignit 
IIM. Glais-Bizoin  et  Crémi^ux.  (Souriros.) 

Iles  chers  collègues,  vous  jugoz  o>s  choix  au 
point  de  \ue  de  vos  stMitiinonts  {H^rsounels.  Pour 
vous,  lin.  Glais-Bizoin  et  Crémicux  étaient  sans 
doute  des  choix  n^grettabh^s.  Ils  no  faisaieut  pas 
cet  effet-là  aux  membn^s  du  (iouvornoment,  leurs 
collègues  et  leurs  amis.  8ans  dout«\  si  lo  Gouvor- 
nement  provisoire  avait  été  rom|K>so  do  vouh 
messiours,  do  M.  Saint-Marc  Girardin,  de  M.  Daru, 
de  vous,  général  d'Aurell**,  la  situation  aurait  ét«^ 
plus  commode.  Il  vous  S4*niblo  qw  otant  doun«'M>  la 
conqKMition  du  Gouvornem**nt  d  alors,  on  pouvait 
mieux  fairo  que  d'envoyer  à  Tours  doux  vioillards! 
Eh  bion,  je  crois  que  c'est  précisément  leur  grand 
ftge  qui  lour  valut  cette  désignation.  Notre  situa- 
tion était  mal  aasuiT*e,  jo  vous  l'ai  <lit,  pleine  d«* 
périls,  et  l'idée»  d'y  soustrairo  |.»a  (|»»ux  hommo> 
les  plus  Agés  du  (iouvernoment  <*ntrant  natur»!- 
lemont  et  sans  concertr  préalalil'^  dans  totis  Ioh 
esprits  ils  fùrt'nt  choisis,  autant  qu«*  je  mo  !•« 
rappelle,  sans  discussion.  • 

liais  les  Prussiens  arrivent,  et  après  quelquos 
engagements  qui  montrent  l'insufQsance  de» 
troupes  dans  letir  état  actuel,  la  villo  est  étroite- 
ment bloipiée  par  l'absence  do  toute  arm»»<>  de 
secours  qui,  seule,  aurait  pu  ompé<!hor  ce  rigou- 
reux investissement. 

Nous  no  pouvions  plus  gouverner  le  |»ays.  Nous 
avions  de  plus  en  plus  tous  les  jours  le  sentimout 
douloureux  de  cette  impoesibilité  et  de  notre  im- 
puiasanc«\  On  discutait  h  rliaque  s«Vance  du  Gou* 
vememont  la  nécessité  de  comph^ter  la  déléga- 
tion, liais  pour  cela  une  seule  voie  restait  ou- 
verte :  celle  du  ballon. 

Quand  vous  parlez,  dans  la  condition  où  nou.: 
sODunea  loi,  d'aller  en  ballon,  cela  vous  parait 
tout  simple.  Mais  «piand  il  s'agit  de  se  conne^ 
effectivement  à  ce  mode  inaccoutumé  de  trans- 
port, sachant  bien  les  divers  genres  de  sévices 
auxquels  il  expose  en  tout  temps  (et  auxquels  il 
cjposait  spécialement  les  voyageurs  en  ce  tempa- 
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là),  on  n'imagino  pas  à  quel  point  le  nombre  de 
ces  derniers  est  restreint.  Et  quand  vint  la  ques- 
tion, d'abord  au  point  de  xiie  qui  (''tait  capital  de 
rajeunir  et  do  renforcer  la  délégation  de  Tours, 
(»nsuite  au  point  de  vue  du  ballon,  on  pensa  tout 
naturellement  à  M.  Gambetta.  Je  ne  sais  pas  si 
mes  collègues,  qui  lo  connaissaient  beaucoup 
mieux  que  moi,  le  jugèrent  plus  apte  qu'aucun 
d'eux  à  remplir  cette  mission  de  délégué;  je  sais 
bien  que,  cpiant  à  moi,  sans  la  moindre  hésita- 
tion, je  considérais  M.  Gambetta  comme  étant  lo 
seul  qui  put  envisager  lo  voyage  en  ballon  sans 
en  être  troublé. 

Et  c'est  ainsi  que  souvent,  dans  les  affaires 
humaines,  des  faits  qu'on  attribue  à  des  \-ues  et  à 
des  combinaisons  d'une  haute  portée,  ont  pour 
origine,  je  no  dis  pas  uni«[ue,  mais  principale,  des 
nécessités  ordinaires.  J'en  donne  la  preuve  en 
rappelant  qu'on  était  unanime  dans  le  conseil  à 
'reconnaître  que  c'était  M.  Jules  Favro,  vice-pré- 
sident du  conseil  et  très-autorisé,  qui  convenait 
expressément  à  cotte  mission.  Mais  outre  qu'il 
avait  déjà  exprimé  sa  volonté,  de  rester  dans 
Paris  par  des  motifs  que  j'ai  fait  connaître,  on 
ne  pouvait  guère  proposer  le  ballon  à  un  homme 

de  cet  Age. 

Il  a  été  commis  une  très-grande  faute  dont  on 
ne  parle- pas;  je  vais  vous  là  dire.  ()n  a  donné  à 
M.  Gambetta  dos  pouvoirs  trop  étendus  que  n'a- 
vaient pas  l**s  autres  mombros  du  Gouvernement 
Je  l'ai  combattue,  cette  faute,  en  montrant  que 
l'amiral  Fourichon,  homme  considérable,  très- 
dévoué  et  très-sûr,  qui  étai£  alors  tout  à  la  fois 
ministre  de  la  guerre  et  ministre  de  la  marine, 
ne  pourrait  pas  supporter  la  situation  qu'on  allait 
lui  faire.  J'admettais  que  M.  Gambetta  pût  très- 
utilement  seconder  les  autres  membres  do  la  dé- 
légation avec  l'activité  do  son  esprit  et  l'activité 
de  son  Age;  mais  jn-ne  pouvais  pas  m'imaginer 
qu'il  allait  s'entourer  d'un  état-major,  s'instituer 
î.'énc'ral  en  chof,  conduin?  les  affaires  militaires. 
Son  arrivée  et  la  direction  violent^  qn*il  donna  à 
tous  les  sr^rvices  publier,  contribuèrent  certaine- 
ment au  <léveloppement  très-rapide  et  vraiment 
très-remarquablo  de  l'organisation  improvisée 
des  armées. 

Mais  ces  avantages  furont  neutralîs(és  par  le 
trouble  qu'il  jeta  <!ans  l'esjfvrit  public  et  par  les 
Jéilances  qu'il  fit  naître.  Tous  les  directeurs 
d'atTaires  militaires  qui  étaient  attachés  à  la  dé- 
lt''galion  clonnén'ut  successivement  leur  démission. 

M.  le  président.  Pardon  !  soyez  assez  bon, 
général,  pour  revenir  à  la  question  qui  vous  avait 
été  posée.  Comment  ^t  par  qui  a  été  décidé  le 
départ  do  M.  Gambetta  pour  les  départements? 

n.  le  général  Trocho.  Mais  j'ai  surabon- 
damment répondu  à  cette  question,  en  montrant 
qne  ce  départ  iVit  décidé  par  tout  lo  monde  dans 


le  conseil,  dans  les  circonstances  et  par  les  rai» 
sons  que  j'ai  dites. 

Un  membre.  Pourquoi  n'a- 1- on  pas  pensé  à  en- 
voyer un  général  au  lieu  d'un  avocat  pour  diri- 
ger les  affaires  mintaires  de. la  France? 

M.  le  général  Trochu.  Mais  lo  (xouverne- 
ment  môme,  en  donnant  à  M.  Gambetta  des  pou- 
voirs trè.«-étendus,  ne  prévoyait  pas  qu'il  se  ferait 
général  en  chef,  raisonnant  et  fixant  la  stratégie 
des  opérations.  Les  généraux  ne  manquaient  pas 
plus  à  la  province  qu'à  Paris.  Il  y  avait  le  géoé- 
pal  d'AuroUe,  le  général  Bourbaki  et  beaucoup 
d'autres.  Aussi,  (luand  vers  la  fin  dn  siégtf  le 
général  Ducrdt,  qui  considérait  et  exprimait  qu'il 
n'y  avait  plus  rien  à  tenter  à  Paris  qui  pût  réus- 
sir, vint  me  demander  de  l'envoyer  en  province, 
où  il  croyait  pouvoir  rendre  de  plus  utiles  ser- 
vices, je  ne  fus  nullement  do  son  avis  et  n'accé- 
dai pas  à  sa  demande.  Il  était  mon  meilleur  et 
•plus  énergique  collaborateur,  et  je  pensais  qu'à 
Paris  nous  devions  continuer  nos  efforts  jusqu'à 
la  dernière  heure. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  M.  Gambetta, 
dans  votre  opinion,  avait-il  des  pouvoirs  suffi- 
sants pour  remplacer  l'amiral  Fourichon? 

M.  le  général  Trochu.  C'est  beaucoup  dire, 
mais  il  ne  l'a  pas  remplacé.  L'amiral  a  donné  sa 
démission  à  la  suite  d'un  fait  particulier  qui 
avait  produit  le  désaccord  entre  lui  et  M.  Gré- 
mieux.  On  avait  donné  dans  les  départements 
une  certaine  prééminence  à  l'autorité  civile  et 
préfectorale  sur  l'autorité  militaire. 

Un  membre.  C'était  à  propos,  je  crois,  du  géné- 
ral Mazure? 

M.  le  président.  Avant  de  passer  au  récit 
des  faits  du  31  octobre,  permettez-moi  une  autre 
question.  Comment  expliquer  l'introduction  dans 
les  nîunicij)alités  de  Paris  d'hommes  fort  enga- 
gés dans  la  démagogie,  tels  que  MM.  Etienne 
Arago,  Ranc,  Floquet,  Mottu,  Clemenceau,  etc.; 
ces  maires  ne  se  réunissaient-ils  pas  en  conseil  à 
rUôtel  de  Ville?  Des  tendances  démagogiques  ne 
s'étaient-elles  pas  manifestées  dans  ces  réunions? 
D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  don- 
nés, nous  croyons  savoir  qu'il  y  a  eu  dans  l'his- 
toire des  maires  de  Paris  deux  époques  dis- 
tinrti^s  :  l'une  qui  a  précédé  le  31  octobre,  l'autre 
qui  l'a  suivi.  Avant  le  31  octobre,  ce  sont  les 
maires  choisis  par  M.  Etienne  Arago;  après  le 
3!  octobre,  ce  sont  les  maires  élus  par  la  popu- 
lation. 

M.  le  général  Trocho.  Parfaitement. 

M.  le  président.  Les  premiers  maires  nom- 
més par  M.  Etienne  Arago  administraient  sous  la 
sun'eillance  de  comités  révolutionnaires;  com- 
ment s'étaient  fbrm»5s  c<*s  comités? 

M.  le  général  Trocho.  Vous  \'ous  tromperiez 
beaucoup,  messieurs,  si  vous  vous  imaginiez  que 
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OM  nuiir<«t  ett<ts^D'  été  dé§lirO''*t  par  M.  EiieoDe 
Ar«iro;  ils  Totit  «'t**  |»«r  M.  G«oih-lU.  niiiiis'n^dc 
l*mtéri««ur,  pro)»«bleoi**iit  a\«*c  la  coiUhorttiou  d<** 
M.  Bti«'nn<»  Arafro.  J»'   -ui-»  •  u  iii'^ur-    '!••   vous 
lournlr  for  c«  point  les  rxpheatioaa  Ivs  plus  pr*'-- 

An  m^«*t  <l<»  U  Doniiiattoo  tle  c^si  railn^s,  t|ui  $«> 
Ht  coninio  je  rtiidi«}uenii  tout  à  rh-ur*\  j"  (Id^ 
à  If.  Gambetta  :  «  Voas  Hoê  ici  pour  Jvt>*uilro 
votr»»  paya,  mais  voua  ^«Ic-i  domln*5  par  \oir»»h'ii- 
limont  politi«|titf  au  |ioint  d'étn*  p«*ratmilt'*  «pi'il 
fkot  »«p»rpo!M*r  à  IVirurt  cpio  va  faire  la  Franc»' 
un  parti  politi«pta  qui  en  ^eit  1«*  direcUiMtr:  vou> 
y  périi^i.  » 

Oui,  c'est  là  1*»  malheur  dt>  If.  i»aml»*ttta,  <|ui 
••fi,  J»'  •  roi«,  un  homm»'  de  plu-t  d»»  vabnir  i|n»' 
%oUi  ne  !••  jM»nft»»«;  r\y^i  là  «piVst  c»»  qu*  j  ai  ii|>- 
pt*h*  à  b  trilmn**  aoo  \ict*  orlgiii«d  «'t  iu<'uraMt>, 
d'avoir  \oulu  f^in»  prédomini»r  s***  |»a^«ioll^  poli- 
tiques dans  li*§  queatlODs  où  ell«§  n'auraiout  pna 
dû  trouver  plac**,  par  ««x<*nipli^  dans  la  défons** 
du  pays  réduit  auv  d<»rniAn*s  ottréniittU. 

ie  lus  uu  Jour,  ilVns  1^  Journal  offleiel,  la  no- 
mination d*»h  niairt»s.  Fort  surpris,  car  j**  n*a%aiti 
pas  vu  «|u»»  \f*  (îmivpmenieni  vùi  ♦'t*''  sai.^i  d»*  roll»» 
qu^tion  im{»ortanto,  ]••  portai  I**  journal  au  con- 
tell.  Quoique  j«*  n<«  f\ii«>**  ou  r*'alit*'%  è  Paris,  qii** 
le  dir»»«'tfair  d#»«  afTairt^s  militaire»*»,  au\qu«»lli»s  j«» 
conMfrai*  qnin/"  h«»un»»  sur  vinjri-quatr»»,  j»* 
auixaifi  r^^ix^ndant  di*  mon  ni*»tix  \o*  nfTairt*^ 
politique;*.  **\  r«dl(*  dont  il  t'aipt  in«*  |»aralssalt 

<%onn<* 

«  (^Jln^l••^t!  «lis-j»*  nu  rons^il,  l*^  main*;»  »!•• 
Pan<  ont  pu  Atr«*  nommas  san^  rint»TV*»ntton  du 
Gouv*Tn<Mn*»nt»  O^i  un  prav*»  niAnqu*'in€nt  \ 
tmit^  !••«  ^égl*»^  m«^»»  à  In  Ijonn-'  foi;  »*l  quoi- 
qu*».  «'n  pr»'»s<*nr»M|*»^i'v»^nrm<'ntsquiti!*(»nl  am»'n«' 
l*'l.  j*  sols  absolu m*^nt  n'solu  i  n»»  jamais  d«Mm*»r 
ma  d«*mis-ion,  qn»ll<»s  qu»*  «oi^nt  l'^s  aim^rtunn»-* 
qu»  j**  «ni*  <»\po*'^  h  r**n«*ontrt^r,  v^il'i  un»»  nro»»r- 
lum»'  b'au'-fïup  trop  violiMitc,  rt  j»»  <l«  «lar»*  qn«*j«* 
iiî"  r'-fu*»»'  â  ra«''»*pt<*r  »• 

If.  r.aml>*»tta  sVx''U*n  l»<»an-  oup;  11  reconnut 
qu'il  ft\ait  agi  a\»»r  trop  d«*  pr»'«'ipit«ti<in,  qu'il 
avait  «u  t«»rt.  Au  nnli«>u  d»»  In  llsl*»  d«*<  mnir*»5,  j«» 
\is  un  nan  sur  l^^qu**!  j»'  m'nrrMal,  «t  j"  m^  rnp- 
p*»ll<*  .|u«'  J.»  lui  di>  !  u  Monsieur,  jo  il-  ronnals 
pas  1»'*  d.^mip>jru«»!i  rommp  vou^  l.-^  ronnais^-/; 
voil.i  pourtant  un  nom  qui  ma  frapp»,  ««t  <*  »  n'»m- 
I.i  *«Ta  trè<nial  a'-Mi-illi  dan-»  Paris.  Ji»  n**  mn- 
nai-»  pa«  l«'a  autn*»,  mnls  j<«  crains  qtî<*  tou^  n*8>«-2 
nutnni-'  •l-*  inair**^  qui.  h  un  uinm-Mit  donn»**. 
nou<  «r»*front  li'^'auroup  d*'  •lini'uU-.»,  \*érr*' 
qu*;U  n*^  .•4Vnt»*ndn)!ii  fn*  a\»*<"  n'»u-,  ««t  «'■»  8»^ra 
alor-  !•■  *:irnil  .!••  la  •■rls«\  « 

Jt»  dui"*  "lir»»  qu»»  plu?i<*urs  «It»'»  mMul»r«»<  pr<^- 
•ents  |>arta^rent  c**i  craint**».  MM.  Favre  et 
Ricard,  Dotifflmeot,  éttleut  de  mon  avis  et  ap« 


puyèr^nt  ma  nVlamation,  «pu  «mu  col  flTot  qu»' 
lorsqu'il  s'a^rit  dt*  nommer  !•  >  |*r«*f«if,  ou  lut 
d'aliord  «<t  on  di<knita  lcur>  nom*»  «mi  cuivil. 
Qut^ilo  val>'ur  nrai<?nt-ilsif  J*'  n*'  saurait»  l-  du**, 
car  ils  mVtai**nt  tou«  iucuuniLH.  rt  j'^n  fu  lui»- 
s«>r\'atiun  fHJur  établir  1  imiiohhihilit*'  où  jV-taïa  d«- 
juir«^r;  mais  j'ai  entendu  dire  qu  ils  n'i^taient  pa> 
tous  bons.  <'t  bi*aucoup  dVntrc  vous  s'<n  sont 
plaint.  M.  Ctamb«uta,  dans  cott**  occasion  couinn- 
dans  b**ancoup  d  autri*<.  n'avait  |ias  dû  nian* 
qu»'r  do  (  b'rch'T  a\ant  tout  à  d-mn»»r  satt>fao- 
tion  à  Sun  parti.  Mais  enfin  c<*s  ntuiiiiiations 
a\aiont  «''tt'*  fait«*s  plus  n'vulidrenicni  i\w  cell*'^ 
d»»s  mair*';.. 

(!**lt"  noniinntion  do  iimiri'n.  tinnt  qui*lqu«*ti- 
uu"*  pourtant  «-taicnt  d»».s  liomni»»"»  <l  onln»,  eut 
pour  ta  trnntpiillit''  ««l  r«».*}.ril  do  l*ari>  d-> 
cons«^qu««n«'''S  f.ïcli«»us«'s  nu  point  «Ip  vue  d«'S 
qu'^stion*»  «*on«'»Tnant  rariii«'in"nt .  I  ♦'•  |uipcin<*nt 
et  la  s»>ld»»  «l»*  Il  garde  naiionnl»',  l.i  distribution 
d^s  s«*courM  aux  in-llp^n*»,  ««t»-.  i>^  <q)  'rations, 
et  b-aucoup  d*nutr<'s,  ««'appliquaient  à  do»  r#»n- 
taines  dt*  millo  bomnios  ;  o11«'h  ne  |wiu\ aient  Atn* 
fait'»s  g'*Mi''rab*m«'nt  «pie  jwir  !••$  niairi«'H;  or,  il  est 
bien  éxident   qu'un  uiair»*   i»ar  nrrondiftSi*ment, 

quelqu'*<   adjointe  »t  quobpio*»  employée  li"  fHUI- 

vni"nt  o\.'r«*'*r  tin*^  surveillftn«'e  h.  ri''U«e  .«t  offtM; 
tive.  quand  niAni"  ils  raiirni*-iit  xonlti,  sur  des 
o|)»'Talions  ^i  compliqu»*-'*  fnil-'^  au  milieu  dufi 
d«*"*ordre  liîinit'ns"  et  ilniis  «les  pro]K)rtions  qui 
d»'q>a<saient  tout.  On  p«»ut  en  inf«'Tor  ce  <pii  a  pu 
s»'  pa«»*i»T  «lnn.«*  !••?  niairi»'^  «liUil  1«^  titulaires, 
t\«"  leur*  aijent'»,  étaient  de  conipli^it»'*  avec  la 
d»^matfo>rie.  ^ 

M.  le  comte  de  Rassèffuier  K.i  plupart  des 
main»."*  «'«tnient  l'utoun^  d'un  cnnut»'*  n'volution- 
nairv*  qui  pn-^idait  «  rarni»'me!it.  Il  y  avait  dans 
ces  c.imit''i  d'"!  iKunmos  qui  nul  jou'*  un  rûl»' 
consid»'»rab|e  dan»»  la  Onmiune  d»»  Pnri^  et  qu» 
ont  armé  b^'au^-oup  d«'bms  qui  n'auraient  |>asdû 
l'ètn»,  et  qui  ont  combattu  eontre  ii-ais  plus  que 
contre  le^  PruSîïien-j 

M.  le  général  Trochu.   Au*  un-  puis-^nc* 
btmiaini'  n'aurait  pu  ^  înp'«li'T  te>  .t.'-:.irilr«»«i  au 
niili«'U   de   la    t^uip'^t»'.  Ma    lomiit.on   .«^i    .pi.*, 
lorsq^r^n    pari*»    de  p'-^l'larn  e  à    la    d'-mairou'i- 
pendant  le  si«''^'e  d-'  Paris,  dan*  le  .-"M-  om  nu 
r«  nt.'U'l,  r*.-«t   'pielqii"    «  h  •<"  de   C'»nqd«'*t''Hi'ii! 
in«'•n^••.  î-a  r-'^îi^tan»''  ni"ral«\  par  la  force  mo- 
ral,., a  ''t'*  «îe    tous  b"»  jours,  et  ce«t  elle  qui 
I  t\pliqu«'  b'  long  ?i''geauqu*'l.  au  début,  personn»' 
1    n     voulait    eroire.   I^    lutt-   niatAri-'lle    par   la 
;   jru«'rre  iivil»\  outr»  qu'elle  faillit  tomber  la  ré- 
sistance «'t  livrait  la  pla*"**  à  l'^'unemi.  était  im- 
|»o««iibl".  V«)iH  «Ml  n\''Z  fnii  '. ou«»-m«^nies  lexp*'*- 
rience  sai'^isy^nte.  Quand  \ou?  ét«"*  \«'nu^  à  Ver- 
sailles, NOUS  n'étiez  |»aa,  connue  nous,  un  gouver 

nemeat  do  hasarda  Vous  étiez  un  gouvernement 
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fort,  oxprpssion  do  la  volont*'?  du  pays.  Les  Prus- 
siens entouraient  encore,  mais  n'assiégeaient  plus 
Paris.  Vous  aviez  réuni  une  armée;  vous  >ivez 
voulu  y  rétablir  le  règne  de  la  loi;  vous  avez 
mené  vos  troupes  contre  la  démagogie  dans 
Paris.  Biles  n'ont  pas  agi,  vous  avez  été  battus; 
vous  avez  dû  abandonner  Paris  et  en  faire  le 
siège.  J'avais  annoncé,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
cette  guerre  civile  à  M.  Thiers,  sachant  que  vous 
alliez  rencontrer  à  Paris  les  dilTicultés  et  les  pé- 
rils, très-amoindris  cependant,  que  j'avais  eus 
mol-mômo  pendant  le  premier  siège. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Le  choix  de 
certains  maires,  après  le  4  septembre,  a  eu  une 
bien  grande  et  bien  fatale  influence,  car  c'est  par 
eux  que  la  démagogie  de  Paris  a  été  armée. 

M.  le  général  Trochu.  Quoi  !  devant  un  pé- 
ril immense,  devant  une  entreprise  de  guerre  à 
laquelle  personne  ne  veut  croire,  le  siège  de 
Paris,  vous  appelez  toute  sa  population  aux 
armes!  Vous  la  surexcitez,  vous  l'enfiévrez,  lui 
montrant  qu'il  s'agit  de  contenir  Tonnemi,  tous 
les  jours,  sur  un  champ  de  bataille  immense! 
Et  quand  cette  population  dans  L'enthousiasme 
répond  à  votre  appel  par  une  véritable  levée  en 
masse,  vous  jcroyez  qu'on  choisit,  qu'on  peut 
choisir  entie  les  démagogues  et  les  conserva- 
teurs! Mais  dans  vos  villes  de  province,  où  vous 
aviez  l'ordre,  la  paix,  une  administration  régu- 
lière, des  moyens  d'action  et  do  répression, 
avez-vous  fait,  auriez-vous  pu  faire  ces  choix  et 
ces  distinctions? 

Vous  croyez  qu'un  Gouvernement  sans  force, 
sans  organisation,  sans  police,  qui  avait  l'ennemi 
sur  les  bras  au  treizième  jour  de  son  installation, 
pouvait  faire  cela?  Non,  vous  ne  le  croyez  pas, ou 
vous  ne  vous  faites  de  la  situation  que  vous  jugez 
qu'une  idée  purement  théorique. 

D'autres,  je  le  sais,  pensent  que  la  démagogie 
ne  pouvait  manquer  d'être  armée  avec  tout  le 
reste,  mais  qu'il  fallait  la  combattre  à  coups  de 
canon  et  de  fusil,  quand  elle  est  devenue  incom- 
mode.  Je  dis,  moi,  qu'une  bataille  intérieure, 
outre  l'incertitude  du  rè.sultat,  eût  abattu  la  ré- 
sistance et  donné  à  l'ennemi  un  supplément  de 
force  proportionnelle.  C'était  la  réalisation  de 
toutes  ses  esp^'îrances,  et  je  vais  vous  en  <lonner 
une  preuve  éclatant^. 

Le  31  octobre  n'a  pas  été  une  bataille;  on  n'y  a 
»;changé  ni  coups  de  canon  ni  coups  de  fusil;  c'a 
♦^té  une  sédition  intérieure  réprimée  silencieuse- 
ment, sans  lutte  d'auc\ine  sorte. 

Cependant,  messieurs,  savez-vous  ce  qu'elle  a 
coûté  au  pays?  La  veille,  la  Prusse  nous  accor- 
dait ^armistice  avec  ravitaillement,  c'est-à-dire 
!a  réunion  d'une  Assemblée  nationale  et  la  paix. 
Pans  ravitaillé  et  pouvant  continuer  son  effort, 
restait  •ntp'   nos   mains  !•>  point  d appui  des 


négociations.  Le  lendemain,  elle  nous  refiuait 
iotit,  parce  que  ses  espérances  lui  étaient  reve- 
nues! Je  parle  ici  en  toute  connaissance  de 
causp. 

Ma  conviction,  sur  ce  point,  est  absolue.  Le 
grand  succès,  l'honneur  du  siège  de  Paris,  c'est 
d'avoir  pu,  pendant  quatre  mois  et  demi,  résister 
aux  efforts  de  la  Prusse  sans  lui  donner  le  spec- 
tacle et  l'encouragement  des  luttes  à  main  armée 
de  la  guerre  civile.  Il  y  avait  là,  j'ose  dire  que 
j'avais  créé  là,  des  forces  moralejs  qui  ont  dominé, 
le  31  octobre  notamment,  les  forces  matérielles 
de  la  démagogie.  Et  si  Paris  avait  pu  être  appro- 
visionné, peut-être  y  aurais-je  tenu  indéfiniment, 
car  l'enceinte,  avec  son  dédale  de  maisons  et  de 
rues  en  arrière,  no  pouvait  être  forcée. 

Sans  doute,  la  démagogie  y  était  organisée, 
mais  elle  l'était  depuis  longtemps,  à  coup  sûr. 
C'est  une  grande  erreur  ou  une  grande  injustice 
que  d'attribuer  à  la  participation  de  la  totalité  on 
d'une  partie'  des  membres  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  l'organisation  de  la  déma- 
gogie dans  Paris.  L'organisation  de  la  démagogie 
datait  de  loin,  vous  le  savez  tous,  et  par  vingt  ans 
d'empire,  elle  avait  acquis  des  forces  énormes 
que  certains  faits  ont  considérablement  et  direc- 
tement accrues  :  la  loi  sur  les  coalitions,  par 
exemple.  Par  la  loi  sur  les  coalitions,  par  les  as- 
sociations do  secours  mutuels,  devenues  de  véri- 
tables associations  politiques,  par  toutes  ses 
caresses  à  la  démagogie,  le  Gouvernement  impé- 
rial a  constitué  une  force  qui  devait  le  détruire 
un  jour.  Entendez  à  ce  sujet  M.Mettetal,  si  com- 
pétent sur  toutes  les  questions  qui  touchent  à  l'é- 
tat de  la  démagogie  dans  Paris.  M.  Mettetal  a 
parfaitement  expliqué  devant  moi,  et  je  le  savais 
à  l'avance,  que  si  l'empire  n'avait  pas  péri  par  le 
fait  de  la  guerre  de  1870,  que  Sadowa  a  préparée, 
il  aurait  été  certainement  renversé  à  un  Jour 
donné  par  le  fait  des  foules  auxquelles  il  a\'ait 
donné  une  place  dans  l'État  et  une  grande  puis- 
sance dans  la  société  française. 

M.  le  comte  Dam.  Et,  dans  cet  ordre  d'idées, 
le  général  Trochu  ne  considère-t-il  pas  comme 
une  chose  énorme  l'annement  universel  de  tous 
les  bras,  et  la  nomination  des  maires  de  Paris 
faite  par  M.  Gambette,  sans  le  concours  des  au- 
tres membres  du  Gouvernement  ?  Ne  voit-il  pas  là 
une  des  causes  de  cette  force  immense  que  la 
démagogie  a  eue? 

M.  la  général  Trocha.  Je  me  suis  longue- 
ment expliqué  sur  la  nomination  des  maires  et 
sur  ses  effets.  Je  me  suis  longuement  expliqué  sur 
l'armement  de  la  population  tout  entière.  Ce  n'est 
pas  M.  Gambette,  c'est  l'invincible  force  des  choses 
qui  a  déterminé  l'armement  général. 

Le  même  membre.  Le  général  Trochu  ne  croit- 
il  pas,  du  moins,  que  quelques-uns  des  cbeA  de 
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là  r^yoUiUooont  <1odo**c4U<«  puiMaiic«*Àlail<^iua- 
fogif*,  «*t  Ainoo*'*  c<^  jOurfMVs  du  31  (^ctubri*  ^  du 
9t  jan\  ii^r,  qui  ont  mis  en  |M'ril  I«)  rtouwnunuenl 
d^  la  di^rtMiM»  DfttioùAla? 

M.  !•  (teènd  TroohiL  Jo  d<>  lo  en  a»  à  au- 
cun degré.  If.  Gambetta,  dauft  la  noiuioation  des 
maii^t»  dans  celle  d<*s  préfets,  dam  l'attiiudo 
•jnd  a  priia  À  Tour»  et  à  Bordeaux,  a  éi^  doniiot* 
jpxcluftiveiuenl  par  la  (au«t*>  tra«iitioD  dont  lui  et 
•on  parti  étaient  incurableui««nt  ))t>nctrr*i,  «|ui 
ronsittait  à  l'tablir,  qu'ai^ourd'bui  comme  au 
tempade  la  première  invasion,  il  fallait,  pour  sau- 
ver lo  {«yt,  deux  cbos«?s  :  premièrement,  avoir 
partout,  |K>ur  la  direciiun  des  a(rairef,desageuis 
de  ce  parti,  à  l'exclusion  desbommet  cow|H^tent8 
qui  n'étaient  fias  d*s  ce  fkarti  ;  «erondement,  lever 
le  |iays  eu  mass»?  et  le  jeter  sur  l»»s  armée»  enva- 
bissante». 

Toute  sa  conduite,  je  le  r»''pète,  a  été  dominée 
par  ces  detui  princii>es  absolumeul  Oiux.  Je  suis 
convaincu  qu  d  n'y  a  eu  aucune  espèce  d'entente 
entre  lui  et  la  démagogie  de  Paris.  Toutes  l«>s  rois 
que  lea  démagogues  se  sont  montn^  à  l'Ilùtel  de 
Ville  devant  II.  Gambetta,  il  s'est  énergi(|uement 
déclaré  leur  ailversairo,  je  vous  l'ai  déjà  dit.  Et 
Je  suis  certain  que  si,  dans  les  derniers  év«'no- 
monta,  les  insurgés  l'avaient  tenu  entre  leurs 
mains,  ils  l'auraient  (VisilhScomuie  ils  ont  fait  d«^s 
otages. 

Vnmêmèn.  Nous  comprenons  |»ar  enUnie  que, 
lorsqu'on  a  en  (kce  de  soi  des  bommes  qu'on  p*?ut 
appeler  des  t|émagogu«%  Rano  et  Cavalier,  |>ar 
exemple,  et  lorstpi'on  va  cberob«*r  ces  hommes 
comme  auxiliaires,  on  est  en  une  sort**  de  con- 
cert avec  la  démagogie  ;  et  quand  il  en  e^t  n'^alt*'* 
des  consé<|uenc«»s  au5si  t^Trihles  qu*»  cell«^  dont 
nous  avons  été  témoins,  on  est  en  droit  de  coiibi- 
dérer  comme  responsables  <le  ces  cousé(iuenr*>4 
ceux  ({ui  ont  commis  de  paredies  fautes. 

lion  obser\'ation  repos*?  sur  un  pamage  de 
votre  discours  &  l'Assemblée  nationale,  qui  m'a 
semblé  itarfaitement  définir  la  situation.  Vous 
nous  avez  dit:  m  La  rt!  vol  ut  ion  est  arrivée  comme 
un  fait  nécessaire.  Mais  ce  qui  nous  a  été  le  plus 
funeste,  c'est  qu'au  lieu  de  (lenser  à  l'intérêt  gé- 
néral du  pa>*t,  on  a  voulu  tout  sacrifier  à  rintén' t 
de  parti.  • 

ML  !•  (teènd  Troelm.  Je  suis  tout  ù  fait 
dans  ce  sentiment,  et  je  tiens  à  ré[M*ter  <|u«)  je 
n'en  ai  pas  cbangé  ;  mais  je  tiens  à  établir  auMi 
que  J'ai  exprimé  ce  sentiment  dans  d'autn*9  in 
tentions  et  dans  d'autres  termes  que  ceux  que 
vous  me  prêtez. 

Vous  me  faites  dire,  et  c'est  un  travestissement 
de  ma  i^ensée  et  de  mes  paroles  (<|ui  sont  au 
Journal  of/kiel)  tine  je  ne  puis  |K«rmetlro  :  qu'au 
lieu  (U  penser  à  l'intér/l  général  du  pays,  on  a 
rou/ti  loui  tacrifier  à  tinlirH  de  parti.  ^ 


J'ai  dit  que  «  if.  OatnbetUi  avail  un  ardent  pa- 
lriolUme,mtti$  qu'ayant  à  invoquer  pour  l autre 
de  salut  commun  que  nous  poursuivions,  le  con- 
cours de  toutes  ks  tolontés,  de  tous  les  cœurs,  il 
iiait  persuadé  (emiir  que  jai  quaJiû6î  de  vice 
originel),  que,  pour  utUisrr  ce  grand  effort,  il  fal- 
lait superposer  à  cet  effort  méine  un  parU  qui  en 
devait  être  le  directeur.  •  {Journal  officiel  du 
15  juin  1871.) 

Il  en  résulte  que  ce  qu«»  j  ai  dit  ù  la  tribune 
est  en  tout  point  conforme  à  ce  (|ue  je  n  ai  ce»s«'' 
de  ré()ét6r  À  cette  commii«Sion,  ««t  très-diiïéreiit 
de  l'intorprétation  i|uo  vous  en  faii'*fi. 

M.  Maaiioe.  Vous  nous  au*z  expliqua  com- 
menl  la  révolution  s  était  trouvée  armée,  li'après 
vous,  le  tort  de  M.Gamb*«tta  était  d«>  croin*  qu'uu 
gouvernement  nouv«*iiu  ne  pouvait  s  établir  wins 
que  le  parti  qui  en  nqin'-MMiUit  les  idé«s  ne  ilu 
minât  le  pays.  Ne|»euton  eu  conclure  qu'il  y  avait 
accord  entre  lui  et  les  bomm«*s  qui  ont  fait  la  n* 
volution  du  I  septembre  ? 

M.  le  géaèval  Troelm.  J«*  crois  avoir  ré])ondu 
bien  des  fois  à  cette  question  ot  à  toutes  autreit 
ayant  le  même  objet.  Mais  euûn,  j'y  vais  répondre 
encore  une  fois,  en  changeant  la  forme  sans  chan- 
ger le  fond. 

Jo  n''i)éle  d'abord  que  personne  n'a  fait  la  r'- 
volulion  du  \  septembre.  Elle  s'est  faite  toute 
seule,  inévitablement,  invinoiblem«'nt,  ï»ar  larri- 
vée  à  Parisde  la  nouvelle  «l'un  désastre  iinmeus«\ 
succédant  à  beaucoup  «l'autn'S,  qui  supprimait  ù 
lui  seul  retnpereur,  et  supprimait,  par  consé- 
quent, l'empire.  Mais  alor*,  «lit-on,  pourquoi  la 
République?  Il  me  semble <|u  ou  s'étonne  lu  d'un»» 
chos<.«  qui  était  toute  naturelle. 

Quelqu'un,  dans  c-qie  rris«%  s'egt-il  montré 
I)Our  fair»î  prévaloir  la  |>oliiitjuo  imiM-ralisi*», 
légitimiste  ou  orléaniste  ?  Non,  assurément.  Et 
alors,  que  restait-il?  La  République  ou  l'anarchie 
démagogique.  G;laest  plus  «{u'é vident. 

Si  M.  Gambetta  et  ses  collègues  de  la  députa- 
tion  parisienne  avaient  eu  en  vue  les  événements 
dont  nous  subissons  aujourd'hui  les  conséquenees 
désastreuses,  la  Commune  et  le  ««^cond  siège  de 
Paris,  je  les  regarderais  comme  «les  sc«'lérat9. 
Maisc'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Ils  se  sont  en 
tendus  en  un  instant,  et  sous  la  pression  des  l' vé. 
Déments,  en  vue  de  leur  donner  um?  dinn^tion 
dans  le  sens  de  leur  opinion  («olitique;  ils  ont 
voulu  eminVIier  et  ils  ont  emjxVhé  en  effet,  je 
l'ai  vu  de  mes  pmpres  yeux,  le  drafteau  rouge  de 
prévaloir  au  4  septembre.  Leur  erreur,  je  le  re- 
dis,  a  été  de  croire  que  le  drapeau  tricolore  ne 
pouvait  èlre  bien  placé,  pour  ra*u>re  de  la  dé- 
fense nationale  que  nous  allions  enirt^prendre, 
qu'entre  les  matos  des  hommes  de  leur  |>arti, 
alors  qu'il  devait  être  confié  à  tout  le  monde 
sans  distinction  d'opinion. 
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M.  le  président.  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
entamer  une  discussion  qui  pourrait  fort  se  pro- 
longer sans  qu'on  parvînt  à  so  convaincre  mu- 
tuellement. Le  général  a  déjà  donné  beaucoup 
de  temps  à  cette  partie  de  sa  déposition  ;  nous  ne 
devons  pas  le  retenir  davantage  sur  ce  point. 
L'armement  de  tous  les  bras,  évidemment,  a  été 
funeste  pendant  et  depuis  le  siège,  pour* l'ordre. 
Je  prie  le  général  de  continuer  ses  explications. 

M.  le  comte  Daro.  Sans  discuter,  je  crois 
pouvoir  faire  cette  observation  que  la  plus  simple 
prudence,  le  plus  simple  bon  sens,  aurait  pu  et 
dû  conduire  à  employer  les  bras  inactifs  à  des 
travaux  de  défense,  sans  confier  des  armes  à 
tout  le  inonde*  on  aurait  ainsi  pourvu  aux  tra- 
vaux do  terrassement,  (fui  sont  nécessaires  et 
considérables  dans  un  siège,  et  on  aurait  pu  de 
la  sorte  subvenir  aux  besoins  de  la  population 
pauvre  sans  lui  donner  des  fusils. 

Un  membre.  N'a-t-on  pas  dit  qu'il  y  avait 
30,000  repris  de  justice  dans  la  garde  natio- 
nale? 

M.  le  général  Trochu.  Il  y  on  avait  peut- 
être  26,00D,  quoiqu'on  eût  tout  fait  pour  les  en- 
voyer av  dehors  avant  l'investissement. 

Quant  à  la  question  de  savoir  pourquoi  nous 
n'avons  pas  épuré  là  garde  nationale  de  ses  mau- 
vais éléments,  je  répondrai,  comme  je  l'ai  déjà 
fait,  que  pour  faire  ces  choses,  il  faut  que  l'auto- 
rité soit  é^^blie,  respectée,  qu'elle  dispose  d'une 
police  puissante,  appuyée  par  des  troupes  sûres. 
Autrement  ses  ordres  n'ont  pas  de  sanction.  Or, 
cette  sanction  a  toujours  manqué  au  Gouverne- 
ment do  la  défense  nationale. 

N'avez- vous  pas  été  vous-mêmes  dans  une  si- 
tuation analogue?  Quand  le  siège  a  pris  lin,  ce 
n'étaient  plus  les  maires  nommés  par  M.  Gam- 
betta  qui  étaient  à  la  tête  de  l'administration 
municipale  ;  c'étaient  les  maires  élus  dont  beau- 
coup étaient  dévoués  à  l'ordre.  L'armée  était 
commandée  par  le  général  Vinoy,  et  elle  ne  fai- 
sait plus  face  extérieurement  ù  l'ennemi.  Com- 
ment, dans  ces  conditions,  n'a-t-on  pas  empêché 
les  démagogues  de  s'emparer  des  canons,  de  pré- 
parer et  do  faire  le  18  mars?  Poun|Uoi?  Parce 
qu'on  ne  le  pouvait  pas.  Le  Gouvernement  d'alors^ 
comme  le  Gouvernement  qui  l'avait  précédé, 
manquait  des  moyens  nécessaires.  Voilà  les  effets 
dont  je  m'efforce  de  faire  comprendre  les  causes, 
eu  me  répétant  beaucoup,  parce  que  c'est  toujours 
la  môme  chose  depuis  que  je  jmrle  de  ces  événe- 
ments devant  vous. 

Ou  nous  dit  :  Il  fallait  distribuer  les  armes 
d'après  certaines  règles;  il  fallait  distribuer  les 
vivres  d'ai)rès  certaines  règles.  Mais  vous  ou- 
bliez doue  a,u'il  n'y  avait  plus  à  Paris  qu'un  sem- 
blât d>!d!ninistration  et  un  semblant  de  police? 
Or,  quaad  ù  Paris  il  n'y  a  pas  une  forte  adiaiuLs* 


tration,  une  forte  police,  une  nombreuse  garniscm 
régmière,  nul,  vous  le  savez  tons,  ne  peut  répon- 
dre de  l'ordre,  môme  dans  les  temps  calmes. 

Il  y  avait,  sous  l'empire,  avec  70,000  hommes  de 
garnison,  une  police  excellente  et  bien  faite,  fille 
employait,  outre  une  foule  d'agents  secrets, 
11,000  agents  en  uniforme,  répandus  dans  tout 
Paris.  On  les  choisissait  parmi  les  anciens  mili* 
t aires,  le  plus  souvent  gradés.  En  un  mot,  c'é- 
taient des  hommes  énergicpies  et  bien  posés.  Ces 
agents  disparurent  le  4  septembre.  Pour  sauver 
leurs  vies,  on  les  fit  sortir  do  Paris,  et  l'on  en 
forma  un  corps  de  troupe  qui  a  rendu  en  com- 
battant d'excellents  semces.  Mais  qu'arriva-t-il 
après  leur  disparition?  C'est  que  les  rues  restè- 
rent abandonnées  à  la  foule  ;  c'est  que  les  tribu- 
naux ne  fonctionnèrent  plus  ;  c'est  que  tous  les 
services  concernant  l'ordre  public,  les  mœurs,  la 
salubrité,  chômèrent  ou  à  peu  près. 

Nous  avions  gardé  quelques  centaines  de  ces 
agents,  dont  M.  de  Kératry,  M.  Adam,  M.  Cresson 
qui  se  louaient  de  leur  bon  vouloir,  tirèrent  tout 
le  parti  qu'ils  purent.  M.  Cresson,  en  particulier, 
qui  à  rempli  son  impossible  mission  avec  beau- 
coup de  dévouement  et  d'énergie,  avait  augmenté 
leur  nombre  et  les  avait  armés.  Mais  tout  cela 
ne  faisait  pas  une  police. 

La  sédition  du  31  octobre  (alors  que  les  sédi- 
tieux ayant  encore  entre  leurs  mainà  une  partie 
des  membres  du  Gouvernement,  étaient  cepen- 
dant entourés  à  l'Hôtel  do  Ville  par  la  garde  na- 
tionale et  par  la  garde  mobile)  so  termina  par 
un  compromis  dont  les  termes  sont  mal  connus. 

Pour  sauver  la  vie  des  otages,  dos  personnes, 
avec  ou  sans  qualité,  qui  ne  se  sont  pas  fait  con- 
naître dans  tous  les  cas,  stipulèrent,  à  ce  qu'il 
parait,  rpie  les  membres  du  Gouvernement  leur 
seraient  rendus  et  que  les  séditieux  qui  les  en- 
touraient seraient  libres  de  leur  côté  !  Le  Gou- 
vernement, réuni  en  conseil  dès  le  lendemain,  se 
refusa  naturellement  à  reconnaître  les  effets  de 
ce  compromis  et  décréta  d'arrestation  tous  les  in- 
surgés considérés  comme  les  chefs  de  la  sédition. 
Je  crois  me  rappeler  qu'ils  étaient  au  nombre  de 
vingt-cinq.  (Ce  Ait  à  cette  occasion  que  le  préfet 
de  police,  M.  Adam,  donna  sa  démission,  parce 
qu'il  estimait  (jue  le  Gouvernement  était  lié  par 
le  compromis.) 

Le  nouveau  préfet  de  police  fil  de  grands  ef- 
forts pour  effectuer  les  arrestations  ordonnées, 
avec  les  moyens  de  police  dont  il  disposait.  J'ai 
dit  à  la  tribune  quav»'o  1.'  t^mps  il  avait  pu  en 
saisir  sept;  mais  M.  Ti-^-on  a  d'''claré  qulls 
étaient  «juatorze.  Quoi  qu'il  i*n  soit,  les  autres  s'é- 
taient cachés,  ou  bien  ils  .-'.>taient  retirés  dans 
des  centrt;s  démagogiques  où  il  était  impossible 
de  les  atteindre,  et  ils  ne  purent  être  arrêtés. 

Mais  eollu,  qu'advlut-il  do  ces  quatorze  arres* 
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itttoni  «l«  eotipâhlcf  qtii  t'tâi^Dt  aTUinomcnt 
Im  princii»âux?  0'»l  ^ur  o*  ikil  •'•noniHS  qui  ex- 
plique mM»ux  notre  tilualioD  t\w  lout  c«  quo  jo 
poU  «Ur«,  qiie  i'anM*U«  TOtn>  •U'^lioiu 

lit  sont  |iris  ;  c>»l  à  nous  à  tirir.  Il  ne  retio 
pioB  qii  À  le«  livrer  ans  coneeils  de  guerre  et, 
comme  on  <lil  tv^  Uni  d'aiemice,  à  !(*«  faire  fu* 

iitU^r. 

Noo^ne  Uhi  atonspas  livnhi  tout  «le  tuile  aux 
QOOA'^le  «le  gu*^nt\  parce  que  nous  avions  l'expé- 
rienre  que  l«Mi  codmmK  manquant  d*'  conSsnce 
dan»  la  sitoatlon,  n*a|rtMaîent  |iaa  eC  ne  nous 
donnaient  pas  la  san«'tion  dont  noua  avions 
besoin.  Nouh  a\on»  atii»ndu.  jH)ur  les  fliire  jnirer, 
que  la  situation  pHt  un  certain  t'H|tiiiihre. 

Nous  les  avons  livras  aux  consinls  seulement 
tu  commen«'«»m*»nt  d«»s  pnUiminaîres  «le  paix,  au 
moment  où  l'Aiiaembl*^*  nationale  se  réunissait  à 
Bortieanx  «*t  où  un  frouvemtfment  K'gulier  se 
fhrmait.  Il  lemMe  qu«»  nous  Allons  d<y*  dans  une 
situation  m«»ill-ure  i»t  que  le  Cfouvememeiit, 
ayant  plus  d'autorité,  ta  Justice  roililair*'  serait 
plus  r«nTBe.  Kh  hi«»nî  nos  conseils  «le  gu«*m>  (du 
si«^fr<*)»  «^oroposAs  «l'oflicierH  «!•»  toui^  frrades,  cer- 
tainement tr^s^rs,  l<ni  ont  a(*quitt^;  la  nou- 
velle nous  <*n  est  arriv<v^  «fuand  nous  «^tions  dAjA 
nHmis  h  Bo'rd#»aux. 

{halçyf*  mfmhrfi.  C'est  vrai  ? 

M.  la  général  Troelm.  Vont  voyex  «lone  «pie 
rautoritf^  du  (fOuvpm<*nH*nt  manquait  de  tout 
appui,  non  paa  8eulem*»nt  pour  distribu«^r  des 
arm<Hi  <*t  des  vivren,  mais  p«mr  obtenir  «l«»  la  Jus- 
tic»'  roilitsin»  ••llt»-m«'*m'*  qu-»  d«M  sc»»l«*rat!»,  arrA- 
tt^par  inqioasibl**.  IVisanni  nondamn^a! 

Voici' on  autre  Ml,  encore  plus  frappant,  que 
|e  veux  vous  rappeler. 

Afin  de  maintenir  la  discipline  de^  troupes  et 
d'empêcher  les  d«^sor«lr»»s  frraves  qui  se  produi- 
•aient  dans  Paris  et  spi'H*ial«^mt^nt  dans  la  Itan- 
lieue  incessamment  livré*^  au  pllla|i[>>  par  le  fliit 
«les  irariles  nationaux  et  «les  irn'*(ndlnrs  d««  tout^ 
sorte,  J'avais  ronslitu«^  rinq  cours  martiales.  Klles 
«lovaient  appliqtf^r  un**  l<^gtslatiAn  qui  va  vous 
paraître  bien  >t«»l*»nt»».  Aux  termes  d*un  d«Vpci 
du  Cf«mM»ni»'ni»  îi*.  ••U»***  n'avait*nt  à  n^ou«lre<|ue 
deux  queetien^  :  «  coupable  ou  non  eoitpaiile  », 
aboQtitsani  n  deux  ordres  de  r^olntions  :  •  ki 
mort  on  ra<*<|uittenient.  •  Il  n*y  avait  pas  do  Ju|r(v 
ment  intorm«^liairf\  et  en  caa  de  con<lamnalioir, 
le  eendanmé  devait  Hr*y  ImmAdiatoment  Aisillé 
dans  la  cour  du  pnMoir^^  par  le  peloton  de  stf*^- 
vice.  Ce  nVtalenl  pas  l«^  caa  d'Indiscipline  qui 
manqaalent 

Eh  bien  !  nette  n'avena  eu  qu'une  «mie  con* 
damnatleo  à  mort  pandani  toute  la  é\n^  du 
»i^»  î 

Oet  homa^v  ^i  ^il  eondanné  et  efiéeiiiA,#lait 
«iialdatile  Hntelarie de martae qal, daa envi» 


rons  du  fort  de  Bcsny,  cjtercha  à  paaaer  h 
l'iMinemi  et  Ait  saisi  en  flain'ant  dttlii  do  dc9er« 
titin. 

YoiU  la  feule  exécution  que  noos  ayons  puol>« 
tenir  de  nos  cours  martialeal  O'ia  vous  donne  de 
nouveau  la  mt«eure  du  concours  que  le  Gouveme« 
ment  pouvait  attcnilro  do  la  justice,  mAme  mili 
taire.  Il  était  pour  ainsi  dire  désarmé  contre  ses 
ennemis  de  l'intériour,  combattant  tout  les  Jours 
l'ennemi  dn  dohora. 

Un  •imnkr$.  On  nous  a  dit  qu'après  le  31  oc- 
tobre on  avait  «leux  cent  quarant«)  pris<^iD- 
niera  &  l'ilètel  de  Ville,  et  que,  dans  la  nuit,  on 
était  venu  les  délivrer;  i|ue  c'étaient  M.  Etienn» 
Araipo  et  M.  Juiee  Ferr>'  qui  a%'aient  donné  l'or- 
dre de  les  délivrer. 

M.  le  gémérmï TroohiL  .1o  n'ai  ri'>n  entendu 
«liro  «le  semblable. 

I-]at-ce  une  réalité,  ou  un  bruit  comme  il  en 
court  beaucoup?  Je  n'en  sais  rien.  1>  dont  j«'  suis 
certain,  c'eat  qu'un  membre  du  Gouvernement, 
M.  Perry,  dans  cette  nuit,  s'est  montrt^  extrAme- 
ment  «^neririquo  et  coura^reux  ;  il  prit  lui>méme 
le  («ommandement  d'une  partie  tlo  In  ^rarde  na- 
tionale, et  notamment  des  deux  pelotons  qui  ont 
cherché  à eei alader  lilôial  «le  Ville. 

M.  la  préddaat.  1^  commission  pense  peut- 
rtn»  «pit»  Cl»  d*'«faut  d»»  saïK'tion,  que  c«  dôAïut  de 
pouvoir  «lu  Gattvemem«*nt  «h*  la  d<^fense  natio- 
nal*» a  été  sufli.^amment  constaté  par  le  gén«(ral  f 
Au  surplus,  ceoi  rofranb^  une  autre  commission  i 
rVst  «•II*»  qui  aura  à  acce|»t«*r  votre  demi«»r  nr^ï- 
nient  ou  à  lo  r«*i>ousser.  Mais,  il  m«»  n^sto  encore 
un  doul«»  :  |K)UPiuoi  |o  <;()uvem«*m««n(,  s*»  ^«tntant 
naturelli>m«*nt  si  ftilble,  nous  accoptons  cett«*  Hii- 
blesse,  nous  voyons  les  événem«»nls  «jui  ont  rr*^^ 
c*»tt«»  (kiblesse,  pourquoi  n*a-t-il  jmis  fiilt  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  convoquer  uno 
Assemblée  nationale  dès  les  premiers  Jours  qui 
ont  suivi  le  4  septembre? 

M.  la  séaéral  Troelitt.  A  ce  sujt^t,  J'ai  donné 
h  la  tribuno  de-*  eiplication«»  «*t  des  d«'*tails  qui 
Iiaralss*»nt  «voir  été  complt't«^m*»nt  ouMiAs.  î| 
s**mble  qu«^  le  Oonvemement  de  la  défens*^  ns- 
tionale  n«»  se  soit  JamaH  o<'CUï>«*  do  U  convoca* 
tion  «l'une  Assembl«^:  il  Ven  eut  occup«\  au  con- 
traire, trèa-«*n«»r^quem»»nt.  lrévop|>ortnn«*m<»nt, 
et  avi*c  l«*  plus  frrand  p^nl:  car  si  le  voyajf»»  que 
M.  Jules  Favre  a  fiit  à  Perrières  dans  ce  but  eAt 
été  connu,  il  ne  serait  pa^  rentré  vivant  dans  Pa- 
ris, arrivé  au  plus  haut  à<^grét  de  l'exclration  nt 
de  la  colèrp.  C'eat  donc  lA  un  frand,  un  sincère 
effbrt  qui  f^H  honneur  à  M.  Jules  Favre;  Il  a  fhit 
cette  démarche  sous  sa  propre  responsabilité,  car 
ce  n'est  qu'après  son  retour  de  Perrières  qu'il 
BOUS  en  a  parlé. 

M.  Jules  Favre,  dès  le  4  septembre,  avait  eu 
ridée  de  la  réimioii  tamédiate  d>ine  Assemblée 
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nationale  ;  jo  crois  môme  qu'il  eu  a  parlé  dans 
une  des  premières  séances  du  Gouvernement. 

Un  membre.  Il  en  a  parlé  le  8  septembre. 

M.  la  général  Trocha.  Je  crois  me  rappeler 
(lue,  dans  cette  discussion,  le  Gouvernement  a 
considéré  qu'un  grand  nombre  do  départements 
étaient  ou  allaient  être  envahis  ;  que,  par  consé- 
quent, si  une  Assemblée  nationale  était  réunie 
immédiatement,  la  France  n'aurait  qu'une  repré- 
sentation fort  incomplète.  Et  puis,  nous  pensions 
à  ce  moment,  kvec  tout  le  monde,  que  la  Prusse 
no  voulait  pas  détruire  la  France  et  y  fonder 
l'anarchie. .  Nous  pensions  que  le  roi  de  Prusse 
serait  fidèle  aux  sentiments  très-dignes  qu'il  avait 
exprimés  solennellement  à  l'Allemagne  au  début 
de  la  campagne  et  qu'il  ne  ferait  pas  la  guerre 
au  peuple  français,  mais  au  Gouvernement  de 
l'empereur.  Et  au  fond  des  esprits,  il  y  avait  l'es- 
poir d'obtenir  du  roi  de  Prusse  la  faculté  de 
convoquer  une  Assemblée  nationale  qui  serait 
nommée  par  laFrance  entière  et  qui  aurait  assez 
d'autorité  pour  statuer  sur  la  grande  question  de 
la  paix.  Car,  messieurs,  nous  avons  constamment 
insisté  sur  ce  point  dans  nos  relations  avec  la 
Prusse  à  la  Haute-Maison  et  à  Ferrières,et  plus 
tard,  nous  avons  toigours  stipulé  que  tous  les 
départements,  môme  les  départements  envahis, 
feraient  les  élections. 

Les  efforts  de  M.  Jules  Favre  à  la  Haute-Maison 
put  été  dirigés  dans  ce  sens.  Ils  montrent  que 
pendant  ces  treize  jours,  du  4  septembre  au  17, 
date  de  l'arrivée  de  l'ennemi,  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour 
réunir  une  Assemblée. 

Je  sais  que  beaucoup  de  personnes  disent  que 
nous  aurions  dû  nous  occuper  de  la  convocation 
d'une  Assemblée  nationale,  coûte  que  coûte,  les 
départements  envahis  écartés  ou  admis  ;  que  plu3 
tard,  dans  le  môme  but,  nous  aurions  dû  accepter 
un  armistice  avec  ou  sans  ravitaillement. 

D'abord,  un  armistice  sans  ravitaillement  n'est 
pas  dans  les  usages  de  la  guerre  ;  et  puis,  y  con- 
sentir, c'était  livrer  Paris,  et  alors  que  nous  res- 
tait-il pour  appuyer  les  négociations?  Nous  ne 
pouvions  accepter  qu'un  armistice  avec  ravitail- 
lement, et  jamais  je  n'aurais  admis  d'autres  con- 
ditions. L'armistice  avec  ravitaillement  est  telle- 
ment dans  les  usages  de  la  guerre,  que  M.  do 
Bismarck  l'a  accordé  aux  défenseurs  de  Belfort, 
do  Besançon,  etc.,  quand  il  s'est  agi  de  l'armistice 
du  28  janvier.  M.  de  Bismarck  n'a  refusé  définiti- 
vement le  ravitaillement  de  Paris,  et  par  consé- 
quent la  réunion  d'une  Assemblée  nationale,  qu'a- 
près la  sédition  du  31  octobre,  qui  lui  a  fait  es- 
}>érer,  je  l'ai  dit,  que  la  résistance  était  vaincue 
et  que  l'anarchie  triomphante  nous  empêcherait 
de  reconstituer  le  pays. 

Lorsqu'il  y  f  peu  de  jourt  J'exposais  devant 


TAssemblée  l'effort  de  la  Haute-Maison  et  de  Fer** 
rières,  une  voix  s'est  écriée  :  a  Ah  I  ah  î  voug 
plaidez  les  circonstances  atténuantes,  y»  J*ai  iiet« 
tement  répondu  :  «  Oui.  Les  circonstances  atté« 
nuantes,  c'est  l'honneur  de  la  situation  que  le 
Gouvernement  de  la  défense  a  assumée,  quand 
devant  un  gouvernement  renversé,  les  armées 
françaises  détruites,  700,000  Prussiens  foulant  le 
territoire,  et  la  démagogie  se  préparant  à  saisir 
le  pouvoir,  il  a  osé  prendre  la  direction  des 
affai^s.  » 

A  ce  moment  M.  Emmanuel  Arago  s'est  éorîé  : 
«  Pour  moi  je  n'accepte  pas  les  circonstances 
atténuantes.  » 

A  ce  point  de  vue,  je  diffère  absolument  de 
M.  Emmanuel  Arago,  et,  je  le  sais,  de  plusieurs 
de  mes  anciens  collègues  du  Gouvernement  de  la 
défense.  Tous  les  gouvernements,  môme  dans  les 
temps  de  prospérité  et  de  paix,  ont  besoin  des 
circonstances  atténuantes.  Dans  les  temps  de 
profonde  perturbation  politique  et  sociale,  ils 
y  ont  droit;  et  aucun  gouvernement  connu  n*y 
a  eu  plus  de  droit  que  le  Gouvernement  de  la 
défense. 

Voilà  mdn  sentiment  très-sincère  et  très-arrèté 
sur  les  circonstances  atténuantes  dont  il  s'agit  Je 
le  complète  en  exprimant  l'opinion'  que  notre 
propre  Gouvernement,  celui  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ne  pourrait  s'en  passer. 

M.  le  présâdant.  Dans  la  journée  du  31  oc- 
tobre, le  gouverneur  de  Paris  n'avait-il  pas  confié 
le  commandement  de  la  garde  nationale  à  M.  Ro- 
ger du  Nord? 

M.  le  général  Trocha.  En  voilà  la  première 
nouvelle  !  Je  n'ai  confié  personnellement'  aucun 
commandement  à  M.  Roger  du  Nord.  Mais  Je  dois 
dire  que  M.  Roger  du  Nord,  pendant  tout  le  cours 
du  siège,  et  notamment  dans  les  opérations  au- 
tour des  forts  du  sud,  a  montré  le  plus  énei^gique 
dévouement.  L'armée  en  parlait  avec  beaucoup 
d'éloges.  Je  sais  aussi  qu'il  a  exercé  un  comman- 
dement à  l'Hôtel  de  Ville  le  soir  de  la  crise  du 
31  octobre,  mais  non  pas  le  commandement  de  la 
garde  nationale,  qui  appartenait  au  général  Ta- 
misier  et  à  moi. 

M.  Chaper.  Pardon,  général,  voulez-vous  me 
permettre  de  vous  rappeler  un  fait?  J^avals  l'hon- 
neur d'être  auprès  de  vous,  et  ce  fait  a  pu  vous 
échapper;  mais  je  me  rappelle  très-bien  avoir  vu 
M.  Roger  du  Nord  dans  le  cabinet  de  vos  aides 
de  camp.  H  était  chargé  par  vous  d'expédier  des 
ordres.  H  y  avait  autour  de  vous  une  foule  consi- 
dérable,  et  il  s'agissait  de  savoir  si  M.  Roger  du 
Nord  prendrait  le  commandement.., 

M.  le  général  Troehu.  De  la  garde  natio- 
nale ? 

M.  COiaper.  Des  bataillons  de  la  garde  natlo- 
nUe  qui  marchaient  sur  rH^tel  de  Ville,  l^  géf 
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aérai  TamisMT  claii  |>ri90iiui*T,  ot  il  »'agiMait  do 
•avoir  qui  commauderait  los  gard<>H  uatitioaux 
convoqué*  |iar  M.  Picard. 

M.  !•  sèaèral  Trooha.  Oh  !  convoques  |»ar 
M.  Picard  K.. 

M.  Gluiper.  BiU-4ro  bien  |»ar  lui?  Jo  rignuro. 
c*eal  un  (kit  qut^  Jo  n'ai  janiai»  pu  t^claircir.  L'hon- 
udoren  n^viont,  don»  l**  publie,  à  M  Picard.  Tou- 
jQura  eat-il  qu«*  la  gardo  oatioDab*  tétait  rtWinio 
Mir  ia  pla<:**  V«'iidùni«*,  ot  eo  quantité,  et  jo  iiu> 
rappelle  trè»-bi<*n  avoir  vu  écriru  |>ar  U.  Roger* 
du  Nord,  d«»«  urdr»»»  qu  il  ci|>«Mliait  pour  0|>én?r 
des  mouvem«*ut!i. 

M.  !•  féaéral  Trochn.  Dans  ces  t'*rtn«»^ 
c'eat  tréa  |M>ft»ibl*' ;  jo  u*ai  |»a5  c^  fait  prési>nt  k  la 
(lemée.  La  trôs-f^raude  foule  qui  m'entourait  ut 
lea  violente»  prt^04X*u}>ations  du  moiuont  ont  pu 
m'empècbor  d'ap'Tc<'\oir  M.  Hog>*rdu  Nurd;maiN 
j'affirme  qu'il  n'a  jamaisété  nommé  commandant 
•'n  chef  de  la  gard««  nationalo.  Cotto  nomination, 
sans  le  concours  du  Gouvornement  oùt  été  im- 
l»oiaible.  Mais  vous  constater  qu'il  a  eu  un  com- 
mandement di»  garde  nationale  à  l'Hôtel  de  Ville. 
M.  Jules  Ferry  était  dans  le  même  cas. 

II.  Gluiper.  Nous  avons  cru-  (jue  M.  Rtiger  du 
Nord  était  cliargé  de  prendre  le  commandemoQt 
de  toutes  les, troupes,  ou  au  moins  de  certaines 
troupes  dét*«rminét>ti  d**  la  gard**  nationale. 

M.  !•  féaèral  Trocbn.  Je  n'ai  de  cela  aucun 
souvenir.  Mais  i^nfin,  monsieur  Chaîner,  vous  étiez  là 
et  vottsavex  pu  voir  des  détails  qui  m'ont  écliap)N.^. 

M.  Gluiper.  ()•*  qu**j**  vouh  rap|>elie  n'est  pas.Hé 
au  I»u\r»». 

M.  le  président  O'oii  r*'*nult.*  que  M.  Jul*n» 
FVrry  n'a  pa^  hubstitué  son  propre  |K>uvoir  à  celui 
»1»  M.  Rog»»r  du  Nord. 

M.  le  général  Troolia.  Du  tout:  dans  ce 
moment,  il  n'y  avait  plus  de  |K)uvoir,  c'était  af- 
faire de  hon  vouloir  et  de  courage.  Mais,  dan» 
tous  U*%  cas,  M  Ferry,  s»miI  membn'  du  Gouver- 
nement prés»»nl  sur  le»  lieux,  et  maire  d»»  Paris 
a\ait  tous  b*s  |H)u\oirs  imaginable». 

M.  de  RaiiuieTUIe.  M.  Ferr>'  a-t-il  pris  ce 
commandem«*nt  à  la  plac**  do  M.  Roger  du  Nord, 
proprio  ttiotu  '.. . 

i'n  inesnbrf.  Au  uiili>*u  de  tout  ct«  brouhaha  <|ui 
>'(^t  produit  au  31  octobre,  tous  le»  officiers  (fui 
demandaient  un  commandement  robtenai'Mit, 
puisf|ue  M.  Tauii>i**rétait  prisonnier  4  l'ilôtt»!  de 
Ville.  Le  général  Ducrot  proposa  de  donner  le 
«  nmmandement  a  M.  Rog*T  du  Nord,  et  celui-ci 

•  ut  tout  au  moin«  le  commandement  d'une  co- 
ionne.  Quelque    temps   apr^.    M.   Ferry  revint, 

•  ausa  un  Instant  et  partit.  I^isil  retrouva  M.  Ro- 
^••r  du  Nord  qui  était  à  la  tête  d(^  gardes  natio- 
naux, et  il  prit  le  commandement  des  mains  de 
M.  Rog«*r  du  Nord,  qui  n*  l'avait  <|uo  momenta- 
nément. 

♦10CV.   >!%T    —   T.  I. 


M.  le  général  Trochu.  c  «'^i  tout  Mmpl»,  et 
je  u«»  vois  là  qu'un  fliit  insignillaui,  qui  n'a  pas 
la  valeur  qu'on  s*^mblo  vouloir  lui  doun(>r.  Je  ré- 
l»ôte  que  M.  Ferry  était  membre  du  G-juverne- 
ment;  il  a  eu  dans  cette  nuit  une  attitude  pn- 
pondérant**,  comme  tel,  puis^iue  tous  les  aulr-s 
m»»mbres  du  Gouvernement  étalent  prisonnier^ 
au  moment  où  la  trou|>e  est  venue  prendre  IH  ,. 
tel  de  Ville.  M.  Ferr>'  était  avec  moi;  je  lui  dis  ; 
«  Allez  pn»ndrt»  Ui  dirtnrticn  dt»s  alTaires  à  l'Hô- 
tel de  Ville,  m  Et  c'est  là  sans  doute  qu'il  a  ren- 
contré M.  Rog«*r  du  Nord  et  qu'il  lui  a  dit  :  a  J«« 
viens  commander  à  l'Ilùtel  de  Vilh*.  » 

l/intérél  de  celte  longue  discussion,  sur  un  fait 
aussi  naturel  et  régulier,  m'»H;hap]M». 

Maintenant  je  vais  ex|)oser,  pour  la  part  qu.» 
j'ai  pu  voir  et  jugt»r  iM»rsonnellem'«nt.  l'ens^^mbl.» 
des  faits  qui  s**  rattachent  à  la  sédition  du  31  o< > 
tobn». 

Elle  u'a  pas  été  plus  pn^vue  par  le  Ctouverne- 
ment  etj»as  plus  concerté.»  |Mir  la  démagogie  que 
l'événement  du  4  septembre.  Comme  ce  dernier, 
elle  a  été  le  résultai  d'un  concours  d'événerhenls 
militaires  désastreux,  la  capitulation  de  l'armén 
lie  M^'tz  et  l'affaire  du  Hourget,  t  .us  les  deux 
connus  do  la  veille. 

Le  malin  du  31  octobre,  le  préfet  de  |Kilice,  qui 
était  alors  M.  Adam,  vint  chez  moi,  j'imagine  ven^ 
les  dix  heures,  et  me  dit  :  a  II  y  a  une  grande 
agitation  à  Belleville,  et  cette  agitation  va  tou- 
jours croissant;  elle  m'inspire  quelque  déUauc<*. 
Que  |>ensez-vous  qu'il  faille  faire?  » 

Je  lui  dis  :  •  Mon  cIkt  préf»»l,  il  faut  mettre  sur 
pied  quinze  ou  vingt  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale, |»artie  sous  lt*s  armt^s,  parti**  di*  piquet, 
♦'l  je  vous  invite  à  all«»r  vous-même  chez  le  géné- 
ral Tamisier  pour  lui  «»n  donner  a\  i^  et  |)our  vous 
concerter  av»»c  lui  sur  les  lieux  où  il  convi«»nt  d«» 
n'unir  ces  bataillons,  n 

l/i  préfet  de  )K)lice  |>artit  |>our  le  f(uartier- gé- 
néral de  la  garde  nationale  qui  était  jilace  Ven- 
dôme. A  midi  ou  à  onze  houn^s  et  demie,  j'étais 
à  déjeuner,  lon^fue  je  n»<;us  une  d«'pé«he  télégra- 
phitiue  de  l'Hôtel  de  Ville.  Elle  était,  je  crois,  do 
M.  Ferry  ou  du  st»crétaire  de  rHôt»«l  de  Ville. 
Elle  était  ainsi  courue  :  a  Grand  mouvement 
autour  de  l'Hôtel  de  Vile,  mais  sans  armes.  11 
me  parait  nécessain?  que  vous  soyez  là  de  votr»- 
l»ersonne.  » 

Je  |»artis  immédiatement  et  je  me  rendis  à 
niôtel  de  Ville. 

A  la  même  heun»,  tes  autres  membn^s  liu 
Ctouvemement  recevaient  chez  eux  le  môme  avi>, 
et  tous  sont  arrivés  à  l'Hôtel  de  Ville  les  uti> 
après  les  autres  à  des  heures  différentes 

Les  abords  de  l'Hôtel  de  Ville  n'étaient  pa^ 
rassurants,  et  ceux  des  membres  du  Gouverne- 
ment qui  y  sont  entrés  et  qui  s'y  sont  établis  en 
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permanence*  ont  fait,  à  mon  avis,  preuve  d'équi- 
libre dans  le  devoir. 

Nous  avons  envoyé  Tordre  aux  bataillons  do 
la  garde  nationale  commandés  le^  matin,  de  venir 
à  l'Hôtel  de  Ville,  aux  autres  l'ordre  de  se  former, 
et  nous  nous  sommes  réunis  en  conseil.^ 

La  foule  qui  était  sur  la  place,  toujours  sans 
armes,  s'était  au^entée,  et  vers  deux  heures,  je 
suppose,  de  l'après-midi,  elle  envahissait  les  cours 
et  les  escaliers.  A  la  demande  do  mes  collègues, 
j'allai  deux  fois  lui  parler  ;  mais  il  me  fut  impos- 
sible de  raisonner  ces  gens-là,  qui  me  parurent 
de  toutes  les  conditions.  Ils  étaient  hors  d'eux, 
vociféraient  sur  Metz  et  sur  le  Bourget,  criaient 
à  la  trahison,  etc.  Je  ne  vis  pas  une  seule  arme 
entre  leurs  mains.  La  compagnie  de  garde  muni- 
cipale et  les  mobiles  do  service  à  Tllôtel  de  Ville, 
hors  d'état  de  résister  à  l'envahissement,  étaient 
reculés  dans  une  petite  cour.  Ils  no  pouvaient  que 
faire  feu  sur  la  masse  sans  armes.  Je  leur  pres- 
crivis de  se  retirer  derrièro'le  palais  en  attendant 
l'arrivée  de  la  gardo  nationale.  Un  de  mes  offi- 
ciers, lo  commandant  Faivre,  vint  et    me  dit  : 
tt  Mon  général,  que  voulez-vous  qu'on  fasse  ?  »  — 
u  Que  la  garde  nationale  prenne  les  armes  et 
arrive;  mais  l'armée  du  dehors,  non!  » 

Eh  bien,  la  gardo  nationale,  dont  l'ensemble,  à 
l'exception  de  personnes  très-éclairées,  était  fort 
impressionnée  par  les  nouvelles  de  Metz  et  dû 
Bourgot,  ne  prit  pas  les  armes  ou  no  b's  prit 
qu'avec  une  lenteur  inflnie.  Dans  l'après-midi, 
trois  ou  quatre  bataillons  èe  montrèrent  sur  la 
place  de  l'Hôtel  de  Ville,  mais  n'y  restèrent  pas. 
Je  ne  sais  pas  quels  étaient  ces  bataiilons-la  ;  ils 
étaient  môles  sans  doute,  et  leurs  sentim  nt 
très-divers  ne  nous  révélaient  qu'une  sorte  d'in- 
souciance dont  nous  fûmes  frappés.  Evidemment 
cette  garde  nationale,  qui  arrivait  la  première, 
>  considérait  que  les  événements  de  l'Hôtel  de 
Ville  étaient  sans  gravité  ou  répondaient  à  ses 
vues.  Je  vis  de  mes  yeux,  du  balcon  où  j'étais, 
deux  bataillons  venir  et  s'en  aller  après  avoir 
mis  la  crosse  sur  l'épaule.  D'autres  se  succédèrent 
ainsi  jusqu'à  l'entrée  de  la  nuit,  allant  et  venant 
sans  agir,  comme  firent  apparemment  les  batail- 
lons commandés  le  matin  môme  et  que  je  ne  vis 
l»as  ou  que  Je  no  distinguai  pas  entre  les  autres. 
Il  devint  évident  pour  nous  qu<^  la  gardo  natio- 
nale, incertaine  et  mal  informée,  hésitait  à  prendre 
parti  i>our  le  Gouvernoment:  C'est  qu'à  cotte 
époque  la  garde  nationale,  c'était  tout  Paris,  avec 
toutes  ses  variétés  de  population,  do  vues  et  de 
sentiments. 

Mes  collègues  étaient  fort  émus.  Je  les  assurai 
que  la  garde  nationale  pouvait  ôtre  mécontente 
de  la  marclic  d'événements  militaires  qui  étaient 
mal  connus  ou  mal  interprétés,  mais  que  le  senti- 
ment du  péril  commun  a^Lait  lui  venir  ot  que  nous 


la  verrions  arriver  en  grandes  masses.  Et,  on 
effet,  dès  que  dans  les  di /ers  quartiers  on  sut  que 
le  Gouvernement  était  prisonnier,  qu'il  y  avait 
péril  pour  l'ordre  public  et  pour  la  défense,  la 
garde  nationale  accourut,  non  pas  convoquée  par 
tel  ou  tel,  mais  spontanément,  selon  son  habitude 
en  pareil  cas.  Car  en  dehors  des  services  au  rem- 
part, parfaitement  réglés  pour  chaque  jour,  les 
grandes  prises  d'armes  accidentelles  à  l'intérieur 
étaient  très-difficiles  et  lentes,  faute  d'organisa- 
tion antérieure.  Tout  cet  ensemble  avait  été 
improvisé. 

M.  Jules  Favre  a  dit  que  la  journée  du  31  oc- 
tobre n'avait  pas  été  préparéo  par  la  démagogie* 
Rien  n'est  plus  vrai.  Cette  sédition  a  été  com- 
mencée par  des  a/foies^  et  c'est  le  soir  seulement 
que  les  sectaires  sont  arrivés  avec  leurs  fusils, 
pour  tâcher  d'en  tirer  parti,  sous  la  conduite  do 
Fleurons  et  d'autres  démagogues  connus.  Je  répète 
que  de  midi  à  la  nuit,  l'Hôtel  de  Ville  n'a  été  en- 
vahi que  par  des  hommes  de  toute  condition,  au 
milieu  desquels  se  trouvaient  certainement  des 
meneurs,  qui  réclamaient  avec  véhémence  contre 
la  capitulation  de  Metz,  qu'ils  nous  accusaient  do 
leur  avoir  cachée,  et  contre  la  perte  du  Boùrgot. 
Ils  n'avaient  ni  armes  apparentes  ni  armes 
cachées. 

Un  membre.  J'ai  vu  la  place  de  l'Hôtel  de 
Ville  à  cinq  heures,  inondée  do  troupes  avec  leurs 
armes,  et  rien  que  des  bataillons  de  Belleville.  A 
ce  moment  il  n'y  avait  pas  encore  un  bon  bataillon 
sur  pied. 

M.  le  général  Trocho.  Les  troupes  dont 
vous  parlez  étaient  au  contraire  des  bafaillon^ 
convoqués,  mais  qui  n'agissaient  pas,  comme  je 
l'ai  dit.  Quant  à  ôtre  tous  de  Belleville,  c'est  une 
erreur  complète.  Les  démagogues  de  Belleville  et 
d'aifleurs  n'avaient  pu  être  j>révenus  ni  réunis, 
car  Flourens  n'en  avait  que  six  cents  environ, 
qui  arrivaient  les  uns  après  les  autres.  Il  n'y  en 
avait  pas  plus  de  cent  cinquante  à  deux  cents 
autour  du  Gouvernement  dans  la  salle  du  conseil. 
Les  autres  gardaient  les  appartements  et  IfS  es- 
caliers. Plus  tard,  sous  la  conduite  de  Tibaldi  et 
autres  révolutionnaires  plus  ou  moins  connus, 
un  bataillon  de  démagogues  s'établit  au  bas  de 
l'Hôtel  do  Ville,  bordant  les  grilles  et  surveillant 
ou  arrêtant  les  arrivants.  Mais  ils  étaient  numé- 
riquement insuffisants  pour  cet  office,  et  durent 
laisser  pass»?r  les  gardes  nationaux  dévoués  qui 
vinrent  nous  proposer  de  tenter  une  sortie  avec 
eux. 

En  tout,  j'estime  qu'il  n*y  a  pas  eu  à  l'Hôtel 
de  Ville,  cette  nuit-là,  plus  de  1,500  sectaires,  bien 
qu'il  y  en  eût  plus  de  6,000  dans  Paris  dévoués  et 
obéissant  à  Flourens.  Il  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  les  réunir,  et  c'est  ce  qui  fit  échouer  son  entre- 
prise. On  voyait  qu'il  était  incertain,  et  que  ses 
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hoouneê  regtrJftieat  dorrière  eux.  C'o^t  c*^  qui  fit 
(|ulU  n'09èrt»ut  )m<  nousi  tuor. 

M.  I0  oomta  Dam.  A  n2»i  \oui»  cr^)**i  qu'il 
n'y  cul  de  lourj>art  ui  oomi»lot,ui  prcmt^ditalion; 
un  a  voulu  proÛttT  de  IVmotiou  que  ffti^aioiit 
oâltri'  dtLM  \v^  eâpritâ  l'ét'hec  du  iiourgot  el  la 
cApitulatiou  de  Met/,  mà\»  ou  u  a  pa«  à  l'avanc*' 
organiM*  ce  muuvoment? 

If.  la  géaéral  Trochn.  lU  out  mont*'*  le  coup 
quand  iU  ont  appris  la  tournure  dcri  évéuenifuts, 
main  U^ur  !K)udatu**t^  1**h  a  Hurprid  âauâ  prépa- 
ration. 

Je  croit»  mân)»\  sana  |K)uvoir  l'adiriuer  tuute- 
fots«  quo  l>eleâcluxe  et  |»eut  être  au«âi  iiUnqui, 
venua  4  l'Uôtol  de  Ville  datia  le:»  pri*mier.>  mo- 
meutii,  ont  diaparu  avec  d'autres»  bien  ^avant  la 
tin  du  drame  :  quand  iU  ont  vu  lo  premier  act*' 
accumplt.  |K>rtM)uno  n'osait  aborder  le  Kvoud. 

M.  iB  comta  Jtera.  Etait-ce  enfin  un<*  couti- 
piration  ou  un  mouvement  fortuit  né  à  la  suite 
d«*s  éTt'«nem*'nts  du  lioargot  et  de  Metz? 

M.  le  séaéral  Troohn.  Oh!  la  conspiration 
d»*A  s<s*iair«*i(  était  p<«rman««nt«)  à  Paris^  l^s  événe- 
ments de  M*>t£  ot  du  liourgot,  troublant  au  plus 
liaut  degré  tous  les  esprits,  étaient  une  occasion. 
Mais  ils  n'avaient  pas  pu  les  prévoir  et  n  étaient 
pas  pndts.  J'igoule  que  l'attitude  de  la  garde  na- 
tioimle  l'u  général  fut  oxcellente  cettt*  nuit  là, 
ccnnme  je  l'avais  pnHu,  dès  qu'elle  but  le  fond  d«*9 
clioses.  Mais  le  31  octobre  a  été  sou  dernitT 
effort  politiqu»'  conservati»ur.  IMuh  tard,  le*  jour- 
naux l'ont  pt'iiétrée  de  l'idée  qu'elle  était  la  pr»'- 
mière  troup**  du  monde;  qu'(*Ue  était  parfaite- 
m**nt  fn  état  de  forcer  le»  lignes  prussiennes; 
mats  qu**  la  trahison  ou  l'incapaoité  du  comman- 
d'^ment  ne  voulait. |ias  utiliser  c**s  incomparables 
légions.  Alors,  elle  s««  montra  pleine  d'urguetl, 
ell**  nou<i  est  devenu^  ho$tUe;  le  mécontentement 
«•t  l<*s  inauvau  sentiments  sont  entrés  dans  l'es- 
prit du  plus  grand  nombr«\ 

M.  le  oomte  de  Re— égaler.  Voalcz-vous 
lut*  {»-Tm**tlrt\  général,  de  votis  faire  part  d'une 
iui(»r*' >sion  qui  n'(»st  pas  tout  à  fait  conforme  à  la 
\ô(r>''  J  «'tais  4  l^aris.  I>ans  les  quartiers  où  s** 
trouvaient  les  bons  bataillons  de  la  garde  natio- 
uai\  ju^{u'4  quatre  heures  on  ne  savait  absolu- 
m«'nt  rien  d**  ce  qui  ae  passait. 

LHôt'*l  de  Ville  était  alors  entoon*  par  les 
inau\ai?«  bataillons,  et  v**rs  cinq  h«Mir«*s  beaucoup 
d«*  ceux  «Cl  w  nHirèrent  en  dtaant  :  «  L  allaire  i^t 
iait«*.  nouA  n'avons  plus  besoin  de  rt^ster  ici.  »  Ils 
ont  r«*gaè(u**  leurs  quartiers  en  disant  :  «  La  Com- 
mune est  proclam«ie  !  • 

M.  le  s  EU  Aral  Troohn.  (>  n  était  pas  vrai  4 
ce  moment. 

M  le  comte  de  Beeeégiiler.  Ils  le  croyaient 
et  iU  partataut  en  disant  t  «  C'est  fini.  »  Alors 
Mttkmeat  dântlaa quartiart  eûi'éuia nom  êvona 


été  prévenus  et  nous  avons  pris  les  armes,  mais 
sans  ordre,  isolément  et  «juand  nous  sommes  ar- 
rivés sur  la  place,  lliùtel de  Ville  était  au  |)ou- 
voir  de  l'insurrection,  ot  la  plu}4irt  des  mauvais 
batadlous  étaient  partis  croyant  Leur  victoire 
assurée. 

M.  le  fénèrol  Troehn.  Ce  serait  la  première 
fois  qu'on  aurait  vu  des  conspirat*.'urs  abandonner 
la  |Mirti«*  avant  môme  (|u*<*lle  fût  commencée,  car, 
à  l'ht'urt*  que  vous  dites,  ni  Flourens,  ni  ses 
hommes  n'étaient  en  scène. 

M.  Ghaper.  Général,  c  est  positif:  4  quatre 
heures  et  demie,  ils  le  croyaient. 

M.  le  fénèml  Trool&n.  Mais  dans  tous  les 
ca»,  quelle  valeur  attribue/  vous  à  ce  fait?  En 
quoi  contredit-il  l'ensomblo  de  mon  exposé?  Il  le 
confirme  an  contraire. 

M.  I^eléTre-PontnlU.  G)  lait  prouve  que  le 
mouvement  n'était  |>as  bien  organisé,  puisqu'on 
le  croyait  fini  quand  il  ne  l'était  |>as. 

M.  le  oomte  de  Reenégnler.  Quand  les 
gardt's  nationaux  des  bons  bataillons  arrivèrent 
sur  la  place,  ils  crurent  que  le  gouvernement  do 
la  Commune  était  installé,  qu'ils  arrivaient  trop 
tard,  et  ils  s'en  allèrent. 

M.  le  sAnéml  Troohn.  Il  m«'  seml>le  que  c*é- 
tait  iKiur  eux  le  cas  do  r«,'ster.  i^nûit,  je  vois,  d'a- 
près votr«*  ri'cit,  que  tout  le  monde  s'en  allait,  les 
bons  et  U>s  mauvais  bataillons. 

M.  Ghaper.  Mon  général,  à  cinq  heures  et  de- 
mie la  dis4:us»ion  roulait  sur  la  question  de  sa* 
voir  t|u**ls  étaient  les  membres  de  la  Commune. 
\a*  général  de  Chabaud-Latour  rentrait  chez  lui 
vers  cinq  heures  avec  moi,  il  ignorait  tout  ce  (|ui 
s'était  |>ass«^:  un  d»»  s^^s  amis,  irès-ému,  vint  lui 
appn^ndre  que  le  Gouvemem«^nt  était  renversé  et 
que  la  ('«ommuno  était  proclamée.  Il  lui  montra 
un  |>api*T  :  «  Voici  la  liste  qu'on  jett<*  |>ar  les  fe- 
nêtres de  motel  de  Ville.  »  A  cinif  lieures  et  d»- 
mi«%  il  n'était  plus  question  que  de  savoir  si  c'é- 
tait Delescltue  qui  serait  président  ou  M.  Oorian. 
Quant  au  Gouvernf'ment  du  4  septembre,  il  était 
renversé,  hors  de  cause. 

M.  le  général  Troohn.  J  ignoro  absolument 
ces  choses,  et  Je  ne  vois  pas  ce  qu'elles  tendent  û 
établir. 

Ce  qu»  je  puis  affirmer,  c'est  que,  tant  qu  il  a 
fait  jour  sur  la  place,  Je  n'ai  |mu  vu  de  trou|H>H 
de  la  garde  nationale  y  stationner  en  (>ermanence^ 
Il  est  venu  dmi  bataillons,  et  Je  me  rappelle  même 
i(ue  l'tin  de  mes  collègues.  Je  crois  que  c'était 
M.  Ferr>\  me  dit  :  «  Voyo2-YOU8  ce  bataillon 
qui  son  va?  C'est  celtii  de  Millière.  »  C  était 
donc,  comme  Je  l'ai  dit,  et  comme  vous  le  confir- 
mez %*ous-mème,  des  allées  et  %'enues  continuelles 
de  bataUlona,  bons  ou  mauvais,  je  n'en  sais  rien 
Plus  Urd,  qtiand  nous  avons  éuS  avu  prises  avec 
rèmaute,  nona  ne  nom  lommea  plua  mis  aox  le* 
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nôtres  ;  seulement  je  persiste  à  ne  pas  comprendre 
comment  les  sectaires,  qui  avaient  dirigé,  selon 
quelques-uns  d'entre  vous,  toutes  leurs  troupes 
sur  l'Hôtel  de  Ville,  n'y  ont  laissé  que  mille  à 
douze  cents  hommes,  de  manière  h  perdre  la 
partie. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Parce  qu'ils 
ont  (TU  que  le  gouvernement  do    la  Commune 

.>ait  installé. 

Je  vois  là,  pour  ma  part,  un  plan  plus  arrêté  et 
].lus  suivi  que  ne  l'a  cru  M.  le  général  Trochu.  Les 
>t»ctairc3  donnent  des  ordres  à  tous  los  bataillons 
qui  leur  sont  dévoués.  Ils  les  réunissent  sur  la 
place  de  l'Hùtel  de  Ville;  les  mauvais  bataillons 
obéissent,  les  bons  bataillons  ne  sont  pas  convo- 
qués; l'armée  de  l'insurrection  bien  organisée, 
bien  conduite,  fait  son  coup  do  main  avant  qu'on 
ait  songé  à  lui  opposer  aucune  résistance.  Puis 
on  lui  dit  :  «  C'est  fini,  vous  pouvez  vous  retirer,  n 
Alors  seulement  nous  avons  été  prévenus,  (juand 
on  croyait  le  Gouvernement  renversé  et  rem- 
placé. 

M.  le  général  Trocha.  Je  ne  dis  pa3  que 
pour  vous  les  choses  ne  se  soient  ainsi  passées, 
et  que  vous  no  les  ayez  pas  ainsi  aperçues.  Mais 
pour  moi,  qui  ai  vu  beaucoup  de  révolutions,  pour 
mon  malheur,  tout  plan  de  révolution  (je  ne  parle- 
que  do  ce  qui  s'est  passé  sous  mes  yeux  pendant 
le  siège)  a  consisté  invariablement  en  ceci  :  «  Oc- 
cuper en  grande  force  l'Hôtel  de  Ville,  l'Impri- 
merie nationale,  le  Journal  officiel;  se  rendre 
par  là  maître  de  toutes  les  communicaUons  offi- 
cielles avec  la  ville  surprise  ou  désorientée.  » 

Un  membre.  Ils  se  sont  rendus  à  l'Imprimerie 
nationale. 

M.  le  général  Trochu.  Oui,  mais  en  très- 
petit  nombre,  et  sans  moyen  de  forcer  le  poste 
par  lequel  je  la  faisais  garder. 

Tous  les  plans  do  révolution  démagogique 
qui  furent  préparés  à  Paris  avaient,  je  le* 
r«''pète ,  ce  caractère ,  et  je  trouve  que  la 
démagogie  était  très-faible  le  31  octobre,  car 
i»lle  était  complètement  maîtresse  du  terrain 
jus(iu'à  la  nuit,  et  elle  n'en  a  pas  su  pro- 
fiter, non  pas  faute  d'audace,  car  elle  en  montra 
beaucoup,  mais  faute  de  nombre  et  d'organisa- 
tion. Il  no  faut  pas  perdre  de  vuo  que  je  tenais 
systématiquement  au  dehors,  en  faco  Je  l'ennemi, 
toutes  les  troupes  organisées.  Pour  le  18  mars, 
la  préparation  de  la  démagogie  était  ancienne  et 
très-forte;  elle  s'était  faito  au  grand  jour  depuis 
la  fin  de  la  guerre.  Elle  avait  constitué  un  centre 
d'insurrection  qui  avait  sa  citadelle  et  une  formi- 
dable artillerie.  On  cite  toujours  les  bataillons  de 
Belleville!  Mais  il  y  en  avait  do  bons;  il  y  avait 
des  chefs  de  bataillons  qui  étaient  entièrement 
entre  les  mains  du  général  Cailler  qui  a  com- 
mandé le  secteur  de  Belleville  pendant  tout  le 


sii'';^e  avec  beaucoup  de  fermeté,  de  prudence  et 
«1  Iiabilotr.  Il  n'a  pas  quitté  un  seul  instant  son 
r(nartier-géuéral,  qui  était  au  centre  même  de 
cette  population  très-travaillée,  et  jamais  il  n'y  a 
ou  de  sédition  !  Ne  vous  y  trompez  pas,  on  ren- 
contrait dans  la  plus  mauvaise  garde  nationale 
de  Paris,  des  groupes  excellents.  Je  vais  vouff  en 
citer  un  exemple  qui  est  frappant.  Ecoutez  cettp 
histoire  qui  vous  révélera  tout  le  siège  de  Paris 
au  point  de  vue  où  je  me  suis  placé  pour  vous  If» 
faire  comprendre. 

Le  bataillon  dos  Gobolius,  entièrement  composé 
d'ouvriers,  était  très  diiïicile  à  conduire  et  me 
donnait  souvent  dos  alertes.  Il  s'était  donné  pour 
chef,  par  l'élection,  M.  Sapia,  déclassé  de  bonne 
famille  et  l'un  des  hommes  les  plus  dangereux 
do  Paris  (c'est  celui-là  môme  qui,  le  22  janvier, 
on  plein  jour,  avec  200  sectaires,  dans  une  entre- 
prise encore  moins  concertée  et  plus  isolée  que 
celle  du  31  octobre,  attaqua  l'Hôtel  de  Ville  par 
un  feu  roulant  de  mousqueterie,'  et  ftit  tué  lui- 
môme,  après  avoir  tué  et  blessé  plusieurs  des  dé- 
fenseurs  surpris). 

Un  jour,  cet  homme  réunit,  sans  ordres,  son 
bataillon  en  armes  et  l'excite  à  marcher  sur  l'Hô- 
tel de  Ville,  déclarant  hautement  qu'il  faut  ren- 
verser le  Gouvernement  immédiatement;  sa  troupe 
se  jette  sur  lui,  le  lie  et  me  l'amène  au  Louvre! 

Vous  voyez  que,  dans  la  garde  nationale  ré- 
putée la  plus  dangereuse,  il  y  avait  des  homm'^s 
d'ordre. 

Je  livre  Sapia  à  un  conseil  de  guerre  de  la 
garde  nationale,  formé  selon  la  loi,  qui  m'inspi- 
rait toute  confiance  et  qui  était  présidé  par  un 
contre-amiral  commandant  de  secteur,  ayant  la 
réputation  d'un  homme  énergique.  Sapia  est  ac- 
quitté et  mis  en  liberté  ! 

Voilà  le  point  d'appui  et  la  sanction  que  ren- 
contrait l'autorité  quand  elle  voulait  faire  justice 
de  la  démagogie  ! 

M.  Chaper.  Je  voudrais  vous  demander,  gé- 
néral, si  vous  avez  su  que,  pondant  que  vous 
étiez  à  l'Hôtel  de  Ville,  on  eût  envoyé  aux  portes 
do  Paris,  Tordre  de  les  faire  fermer? 

M.  le  général  Trocha.  Cet  ordre  émanait-il 
dos  insurgés  ou  de  Tétat-major  générai  ? 

M.  Ghaper.  Probablement  des  insurgés.  Je 
tiens  le  fait  d'un  amiral  commandant  l'un  des 
secteurs. 

M.  le  général  Trochn.  Gela  se  pourrait  très- 
bien,  mais  je  n'en  ai  rien  su. 

M.  Chaper.  Cet  amiral  m'a  dit  cfue  le  3!  oc- 
tobre, il  avait  reçu  pendant  la  journée  Tordre  de 
fermor  les  portes.  Il  a  télégraphié  au  général 
Schmitz,  pour  lui  domander  confirmation  de 
Tordre,  car  il  savait  dès  le  matin  qu'il  y  avait 
un  peu  d'émotion  à  THôtel  de  ViUe.  Il  a  et»' 
I  surpris,  il  n'a  pas  voulu  agir  sans  prendre  de 
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M.  la  général  Troeha  A  quf^ll*»  ht'iir^? 

M-  Chaper.  Avnnt  Ui  nuit;  la  nuit  v»;nti««,  il  fit 
ff nn»»r  1»^  f>orl»»f. 

I.'ontn»  «^faii  i»mis«'  wnir  il»;  IHôtf!  il»*  KiïW  <»t 
Amaiior  'lu  (touTi*m**m*Mit,  mail  il  l'a  attribu*'  au 
|iouvoir  insurrrrtionti**!  **t  a  |)en!i«*  qu'uii  voulait 
iHnï»Ach^r  ta  »orti<*  d<*  If.  Thi*»r«. 

M  lagéBéral  Troeba.  M-Thi^rs  nv*tait  p|ii<( 
à  I>ari4  (I«»pui4  d»MU  jours. 

Je  VOUA  ai  montr»'  la  ai**go  de  Pari^  dans  r^  qu«^ 
j*a|»|>"H»»  aa  douloun^ua**  rt*aliti',  cViît-à-dir»»  l'ah- 
iu»nre  absolue  de  tout**  fore**  adminiMrattv<*,  ju- 
diciaire ou  d**  |>olic<«  offrant  au  droit  un  appui 
el  une  saoï^iton.  Mai5  il  v  avait  d'autn^n  faits  non 
moins  (rrav»**.  r'ost  qu»»,  a  oôtt*  du  (••>uvi»rn»»m»Mil, 
dea  afentu  du  (fOuv*>m*^ui<*nt,  afr«:uts  «^n  mAni«« 
tem|»fl  d**  la  dt^mafrofn<^>  travaillai<^nt  consiammt*nt 
rontr**  !♦»  (touveni«»m''nt. 

Ainsi  voilà  M.  (Iba|K»r,  qui  m^  raconte  un  Tait 
de  fermetu^*  des  portes  qtie  je  no  connaisfutiH 
pa<i«  rt  il  y  on  a  pu  bien  d'autn^s. 

CWt  que  iiartout,  et  &  rildt«»l  do  Ville  môm^, 
•e  trou%'aient  dos  fonctionnaires  secondaires,  quo 
Je  ne  nomme  \^s  parce  que  je  n'ai  |»as  en  mains 
les  preuves  mati^ri**IItMi  de  leur  compliciti*.  qui 
Maiont  plu4  ou  moins  d'aorord  avec  |os  d^ma- 
fogues  ot  |oA  aidaient. 

Un  autre  exnmplo  :  nous  arrêtons  If.  Flourens, 
Il  rv'prt'S'^ntait  dan^  la  di'mafrogie  uno  s|M»cialit/>; 
co  n*«^tait  |4is«  oommo  on  l<»  croit,  un  Hc«*l»'»rat.  C»'- 
tait  un  fou,  un  fanatiifue  pl«Mnd'orf7UPiKqui  avait 
p'fu  de  r/'du'^atton  et  de  l'instniotion.  J'ai  »*\t  d«*> 
rap|iorts  av*^:  lui  quand  il  «Wait  chef  ii.>  bataillon 
i*t  major  d**  rero|>art.  Il  s**  montrait  très  ««ou  mi  s, 
irès-dijiciplin*^  poli.  Mais  dès  qu'il  «^tait  devant 
les  Ibttles,  il  visait  aux  grands  rAles,  à  rh«*roiHme 
«»t  d««venait  infiniment  dangereux. 

Nous  l  avions  enfermé  h  Ifazas  pristm  très-forte, 
oii  l  on  m<*ttait  d'ordinaire  les  hommes  qu'il  était 
important  de  bien  garder.  Une  nuit,  le  pn*fet  de 
l'olic**  appr>*nd  et  fait  fiavoir  au  (fOUvemem*'nt 
«|ue  la  prison  de  Ifaïas  a  été  forc«^\  que  Floureus 
«•t  plusieurs  hommes  dangereux  ont  été  délivrén. 
(kimment  sVtpliquer  un  fliit  atisai  impn'vu?  C'est 
que  des  agents  ilu  préfet  de  police  donnaient,  ù 
l'intérieur,  la  main  à  la  démagogie  du  dehors,  «'t 
que  |»armi  les  hommes  de  garde  eux-mènie<«  elli» 
avait  des  complices. 

11  aurait  lallu  une  police  très-nombreuse,  ac- 
tive, vigilante  ou  conflantts  vigoureuse,  agis^nt 
comme  dans  lat  t^mps  prospèri>s;  il  aurait  fallu 
une  ifardi*  nationale  dont  1*'h  éléments  auraient 
été  choisie  un  à  un.  L'empira  avait  eu  GO  l»atail- 
.  Ions  d«*  ffarde  nationale;  nous  en  avions  260!  Il 
aurait  fallu  une  justice  fonctionnant  avec  la  même 
éoergi**  que  lorsque  le  pays  est  tranquille,  justice 


civile  et  justice  militaire.  Il  aurait  fallu  <t  • 
tnmi>«»s  n^gulières,  din^'iplinéos.  employées  non 
pas  devant  l'ennemi  qui  nous  entourait,  mais  de- 
vant la  démagogie  qui  était  h  notre  centre.  Non  • 
seulement  rien  de  cet  ensemble  qni  eiii  toute  la 
force  d'un  gouvernement  n*«»\istait.  mais  cegf  \o 
contraire  qui  existait. 

l,es  irn^sponsables.  comme  (pielques-nns  d«' 
vous  aujourd'hui,  venaient  me  «lire  :  ■  Livrons 
bataille  à  l'intérieur  î  »  Mais,  vous  le  savez  mieux 
que  moi,  c'est  tout  ce  qu'rtttentlait  M.  de  Bis- 
marck, et  l'effroyable  problème  qui  se  dressai» 
•levant  moi,  et  devant  moi  seul,  c'était  de  com- 
,  battre  indéfiniment  l'ennemi,  sans  lui  donner  !•• 
isp«»i'tael»»  réjouissant  et  n'confortant  pour  lui. 
I  acirablant  et  déshonorant  pour  nous,  de  la  guerre 
civile.  Otte  guerre  civile,  je  l'ai  contenue  p««ii- 
dant  quatn*  mois  et  d«Hni  de  siège,  par  la  seule 
autorité  morale  de  mon  commandement  et  ilc 
la  situation.  Bt  quand  le  31  octobre,  sous  le  fu- 
sil et  voué  à  une  mort  plus  que  probable,  j'ai 
tenu  ferme  dans  ces  vues,  interdit  de  faire  ve- 
nir lestroup<'s  du  dehors,  et  compté  sur  un  mou- 
vement de  la  garde  nationale  et  de  l'opinion, 
j'ai  eu  plus  de  force  et  plus  «le  véritable  énergi»* 
et  plus  dt»  vue»  d'avenir  que  tous  les  conseil' 
leurs, 

Ce  Jour-liï  s'est  produite  une  force  moral** 
énorme,  sans  combat,  au  milieu  «le grands  |m'tiN. 
L'àmede  Paris  s'est réveilbV.  comme  l'ont atte-it.' 
Ii»s  éliH:iions  d'alors.  La  journée  du  31  octobre 
p4'Ul  seule  expliquer  lei»  trois  mois  de  siégo  qui 
l'ont  suivie,  dépassant  de  m(iitié  les  prévisions 
des  plus  optimistes.  Jamais,  l'ntendez-vou**,  votn» 
bataille  <lans  les  rues,  trèsinortaine  dans  h^s 
effets,  quoi  que  vuus  en  pc'use-/.  ne  vous  aurait 
donné  cela,  • 

Et  cette  longue  durée  dusi*>'«*  de  Paris  aurait 
pu  vous  sauver,  si  l'Autriche,  si  l'Angleterre.  <;i 
l'Italie,  si  l'Amérique  vous  avaient  rendu  c.> 
qu'elles  vous  devaient 

Voilà  la  réalit«*  que  l'avenir,  à  défaut  du  pré- 
^••nl,  comprendra,  j««  res|>ère. 

ML  Chaper.  Voulez-vous  me  permettre,  mon 
général,  *le  vous  adn*SHer  une  question  sur  ç«* 
point  f 

Il  vous  a  fallu  certainement  beaucoup  d'éu^r- 
gie,  une  énergie  toute  s|N'*ciale  pour  une  tellt» 
con«loib\  Cela  est  évident.  Mais  voici  où  j'en  veux 
venir.  Vous  étiez  prisonnier .  il  s'agissait  de  dé- 
terminer, hors  de  l'Hôtel  «le  Ville,  quelqu'un  à 
pn^ndre  la  direction,  car  la  garde  nationale  ne 
racevait  pas  d'ordres,  le  général  Tamisier  étant 
prisonnier.  J*allai  do  la  part  du  général  Cliabaud- 
Latour  chez  le  général  Schmitz,  votre  chef 
d'état-m^or  général,  et  voici  ce  que  j  ai  vu,  — 
je  n'étais  pas  seul;  je  l'ai  \'u,  moi  personnelle- 
ment, avoir  une  conversation,  je  pourrais  dire 
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presque  une  discussion,  avec  de  nombreux  ofli- 
cicrs  de  la  garde  nationale,  qui  arrivaient  inces- 
samment demander  des  ordres.  Le  général 
Schmitz  leur  disait  :  a  Allez  à  létal-major  géné- 
ral de  la  garde  nationale.  —  C'est  inutile,  le  gé-  | 
néral  est  prisonnier.  » 

M.  le  général  Trocha.  Mais  le  chef  d'état- 
major  général  de  la  garde  nationale,  le  colonel 
MÔntagut,  officier  plein  d'énergie,  d'initiative  et 
,  de  dévouement  était   là.   Est-ce  qu'il   était  pri- 
sonnier ? 

M.  Chapev.  Pour  tnoi,  je  le  crois,  parce  que  je 
rai  entendu  dire  le  31  octobre,  et  depuis. 

BC  Xe  général  Xroolm.  Je  crois  pouvoir 
affirmer  qu'il  n'était  point  à  l'Hûtel  de  Ville. 

M.  Cibaper.  £n(lu  c'était  ce  que  tout  le  monde 
croyait  à  ce  moment-là.  Le  général  Schmitz  re- 
fusait absolument  de  donner  des  ordres,  non- 
seulement  aux  troupes,  mais  à  la  garde  natio- 
nale. Je  me  rappelle  lui  avoir  dit  :  a  Supposez 
que  le  général  Trochu  ait  été  tué  au  lieu  d'être 
prisonnier  ;  le  général  Tamisier  est  prisonnier; 
qui  donc  donnerait  des  ordres  à  la  garde  natio- 
nale ?»  Il  répondait  toujours  :  «  Je  n'ai  pas  d'or- 
dres à  donner  ù  la  garde  nationale.  —  Mais  en- 
lin,  disais-je,  Tamisier  est  prisonnier.  Qui  donc 
donnera  des  ordres,  si  ce  n'est  vous?  »  Aviez-vous 
prescrit  au  général  Schmitz  de  s'abstenir  ainsi 
dans  tous  les  cas  ? 

M.  le  général  Troohu.  Dans  l'habitude, 
c'était  moi-même  qui  donnais  des  ordres,  soit  au 
général  Tamisier,  soit  au  chef  d'état-major  gé- 
néral, le  colonel  MontagutL'un  ou  l'autre,  le  plus 
souvent  l'un  et  l'autre  venaient  directement  les 
recevoir  dans  mon  cabinet. 

M.  Chaper.  Soit  ;  mais  lorsque  les  officiers 
do  fa  garde  nationale  demandaient  des  ordres, 
affirmant  que  le  général  Tamisier  était  prison- 
nier, le  rôle  du  général  Schmitz,  dans  cette  jour- 
née, pourrait  être  incriminé  de  la  manière  la  plus 
vive,  et,  quant  à  moi,  j'approuve  complètement 
les  reproches  qu'on  lui  a  faits,  parce  que  j'ai 
tout  vu  et  entendu. 

M.  le  général  Trocha.  Cependant  quelque 
chose  vous  a  échappé,  qui  est  toute  la  philoso- 
phie et  le  dernier  mot  do  cette  discussion.  C'est 
que,  dans  les  grands  périls,  quand  le  responsable 
disparaît,  il  est  très-difficile  de  lui  trouver  un 
l'emplaçant,  car  tout  le  monde  juge  son  rôle,  mais 
personne  n'en  veut.  Et  puis,  le  trouble  arrêtait 
tous  les  esprits. 

M.  le  président.  Il  résulte  de  tout  ce  que 
vous  venez  de  nous  dire,  général,  que  vous 
n'avez  pas  voulu  qu'on  se  servit  des  troupes 
massées  hors  de  Paris,  et  qu'on  les  fit  rentr»?r 
pour  vous  délivrer.  La  force  ne  vous  manquait 
pas,  mais  vous  avez  voulu  agir  uniquement  par 
la  garde  nationale.  C'était  là  votre  système. 


M.  le  général  Trocha.  Absolument,  et  j'en 
ai  dit  les  raisons.  Toute  la  donnée  et  toute  la 
durée  du  siège  reposent  sur  cette  base.  U  est 
vrai  que  j'aurais  pu  être  tué  et  le  Gouvernement 
renversé;  c'était  une  situation  dangereuse  et 
précaire  pour  nous.  Mais  vis-à-vis  de  l'enDemi  au 
dehors,  elle  était  pleine  de  force  morale  et  de 
grandeur.  Aussi  l'ennemi  rendit-il  à  Xa  défense 
de  Paris  toute  la  justice  qu'on  lui  reftise  à  Paris. 

M.  le  président.  Avez-vous  quelques  reosel- 
guemeuts  û  nous  donner  sur  l'espèce  de  trinosc 
lion  qui  a  été  faite  entre  certains  membres  du 
Gouvcrnomont  prisonniers  à  l'Hôtel  de  Ville  et 
les  insurgés,  pour  sauver  les  otages  ? 

M.  le  généra  Trocha.  J'ai  déjà  dit  que  Je 
n'avais  jamais  rien  su  d'officiel  et  de-précûs  4  ce 
si^jet. 

M.  le  président.  Si  vous  n'avez  aucun  sou- 
venir personnel,  il  est  inutile  que  vous  en  par- 
Uez. 

M.  le  général  Trocjia.  Mais  je  puis  dire 
tout  ce  qu'on  m'a  raconté  à  ce  sujet.  Les  insurgés, 
qui  avaient  plus  d'une  fois  menacé  les  otages  de 
mort,  les  entouraient,  et  ils  étaient  eux-mâmes 
entourés  par  la  garde  nationale  et  les  mobiles. 
II  y  eut,  paralt-il,  un  accord  par  lequel  les  otages» 
furent  rendus  et  les  insurgés  purent  s'en  aller 
sans  .être  inquiétés.  Mais  les  membres  présents 
du  Gouvernement  durent  y  être  étrangers,  puiji' 
que  le  lendemain,  comme  nous  et  sans  hésita- 
tion, ils  ordonnèrent  l'arrestation  de  tous  les 
chefs  de  l'insurrection  qu'ils  avaient  reconnus. 

QuanI  à  l'accord  lui-môme,  il  s'explique  très- 
bien  par  la  crainte  qu'ont-eue  les  libérateurs  de 
voir  tuer,  avant  la  libération,  les  hommes  qu'ils 
voulaient  sauver. 

Cela  déffBud  du  degré  d'intérêt  qu'on  attache 
aux  existences  menacées.  Ceux  qui  entendaient 
avant  tout  sauver  M.  Jules  Fa\Te,  le  .général  Le 
Fie  et  les  autres,  ont  fait  l'accord.  Ceux  qui  vou- 
laient avant  tout  saisir  ou  tuer  las  insurgés,  ont 
trouvé  l'accord  mauvais.  Cela  se  comprend  de 
soi-même. 

Ce 'qui  m'a  surpris,  c'est  que  le  préfet  de  po- 
lice, M.  Edmond  Adam,  notre  collègue  aujour- 
d'hui, dont  le  caractère  nous  inspirait  et  méritait 
toute  conûance,  se  fût  séparé  sur  ce  point  des 
membres  du  Gouvernement  qui  étaient  A  l'Hôtel 
de  Ville,  notamment  de  M.  Jules  Ferry.  Il  dé- 
clara quo  l'acoord  était  réel;  qu'il  rendait  im- 
possibles, selon  lui,  les  arrestations  ordonnées; 
qu'il  ne  pouvait  y  concourir  «omme  préfet  de  ' 
police  et  quil  donnait  sa  démission.  Ce  qui  ne 
peut  être  contesté,  c'est  une  déclaration  formelle 
du  général  Le  F16.  Le  général  Le  Flo,  revenu 
de  l'Hôtel  de  Ville,  m'a  dit,  parlant  à  moi  f 
«  Mon  cher  ami.  il  est  heureux  que  cette  ter- 
rible crise  se  soit  ainsi  terminée;  nous  avoiis  été 
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en  tàc^  ihy  la  mort  jQfiqii'au  d«»rtiïm'  nioin«»iii. 
Quant  à  moi,  j.»  m»*  *u\'*  port^  <!•»  ma  poraonm»  û\f 
if<«vant  d*^   niohil«»9  du  Finistère  qui    m»»  !»ont 
d^Ktni»K  •**  j«»  I»»ur  ai  ordonn»*  d^  no  i>ai  allor 
phi9  Mn  t*t  d'att*^nttr«v  » 

Or,  !»♦  (Çï^H'WI  l>^  FIo  n>îit  |ias  lo  pi^ml<*r  venu. 
Cofit  un  oarû-  u>n*  foli-l-*.  un  homme  d'un*^  Anor- 
fi«»  u^-o«»nnu«v  (>n  voit  quo  lui  mAm*»,  d«n<  I«»s 
clrconsUn*N»fi  qu'il  pouvait  ju^<»r  mî-OT  qu 
poftomi'S  n'a  pas  voulu  qu«»  !••«  mobilf«  du  Fi 
niiit^i^  (iM^nt  rioli»mmont  irruption  dan»  la  sali 
où  i)tai<*nt  |4««  otages. 

Je  croiii,  quant  à  moi,  qu'il  n'y  a  eu  aucnn«« 
contention  di^ânie  et  liant  les  partiet,  mais  un 
ëttord  tatiU  qui  ^tait  la  cons^juince  mAm*«  d*M 
angoi9!iA9  qui  reropîissai*^nt  1«»«  o^prit^  fn  un  l«'l 
moment. 

Il  y  a  un  fliîl  que  j*ai  rntendu  rapi»ort«^r,  c'«'<it 
qne  Flourenfi  ^tait  nortl  de  II.  ayant  an  hra-*  !•> 
g^nAral  Tamiil'^r.  O^Ia  donnerait  l.i  inosun»  «lu 
bien  Jof»^  d»*s  cot^'»ctun*«  qu«)  j»^  vi»'ns  d'expri 
mer  devant  vou«.  M.  TamUier  est  un  etcpll»'nl 
homme,  trèsloyal,  et  j«»  Tai  toujours  tronv.*  irAs- 
dévouA  à  l'ordre. 

Vn  membre.  If.  Dorian  Atait  alors  mini'iin»  «l<*s 
travaux  fulilio'»  ;  il  fui  p*»rtA  mr  l«^s  li-tt's  «le  la 
Commun<«;  a-t-il  transi^A  ave.'  le^  Am«niti»»r«  qui 
i»*Atai#»nt  «»mparAs  <!•»  Il!«^l»«l  do  Vill»**  a-t  il  n«- 
cepté  romm**  pn'ftid'^nt  di^  la  ('.onimun««  m  iioinj. 
nation  * 

M.  la  géaémi  Troolia.  J«*  \ouh  dirai  t'>ut 
mon  i^ntim-'Ul  sur  ri^tl»»  alTair**  qui.  vouh  1«»  com- 
pn»n«»x.  ♦**t  trA«»-l»'licat»\  M.  I)  »rittii  ••î^t  un  Ir^s- 
brav»»  homnj«\  d'un  caraol«>r»»  irAs-doux,  ei  qui, 
|»*ndant  I««  ^\**^*\  a  fait  d«*  trè^  ffrands  «MTorts.  Il  a 
rtAlrèf»  utilt'p^nir  n'vi»ilk»rrindusiri»*parltiieun»»  ;il 
A  crA»^  ave<'  olle,  par  r«»fr«»i  d'un  vi'ritablf  tour  d»» 
forre  patriotiques  une  inim**n^«*  artill«'ri*%  qui,  il 
fliut  bi**n  1«'  dir»\  n'était  \^y^  toulo  honnt*.  mai!» 
enfin  qui  a  r^ndu  d»»  #rrand^  ««»rvit«»s.  !>•*  là,  |x>ur 
ui,  un**  |MqMilanti*  fuin^  limit*'^  ;  «*t,  comme  tuu- 
i-nirt,  ffit»*  |»-'pul.iritt'.  la  p*>rdu,  m  1»»  dtVfignant 
au  choix  p*q*ulair<*  i>«'n«lant  la  crin**. 

Aux  vtMix  d-'S  P'u!»*"»,  il  H'pr^sentait  1»»  pAtrio- 
tifm«s  !•'  coanv-',  !•'  i:«''ni«»  d'tirf^aniMitiun.  Ni»u5, 
au  roQtrair<\  o<'Uh  «'tioufS  lu^lon  l»>9  goûts,  d<*s 
iocaf»aM*'ii  mu  d**<«  traîtres  qui  voulions  <*mp«Vher 
l  mdusifi"  j»Ai»si«*nn«' d«î  d»''velopp»»r  contre  r»*ii- 
n«*mt  f(««s  imm^oi^'H  moy**ns  scientifiques  et  ni«' 
•  .iniqu<*9.  Ainsi,  pour  faire  d«»s  canons,  nous  «l»*- 
niandlon9ridirul**m**nttouto  sort«M|i>  \*'rifî<  ations 
sur  la  qualité  du  m<*tal;  et  quand  \\^  •'tii«*nt 
faits,  tout»»  S4)rto  dV\jiiTi«'nces  inutil**<  sur  l»'s 
p!è<*es.  Dorian,  disait-on.  n**  connaissait  pas 
tout**s  «•♦•s  «»ntrav»*s  «'t  tout**<«  c»»**  l«'nt'»urs  et 
tout«»s  •  <4  déli4n*'«*s.  Il  savait  qu»  la  gan]i>  na* 
tionale  !i*  Parn  et  l'industri**  d**  Paris s«»rai<*nt en 
mefore  de  sauver  la  France.  Il  saurait  s  en  scnir. 


Voilà  le  (hème  qn!  iTenfpara  de  tout  Paria,  et 
comment  le  pam're  M.  Dorian,  auquel  je  ne 
cruis  pas  de  goût  pour  la  ih'uiagojjrie,  acquit  un» 
popularité  dont  son  caraeWre  na  permettait  p.i> 
qu'il  supjKjrt^lt  l«»s  in/»vitablt'S  e!Te»t!î. 

Je  vous  dois  tout*»  la  v<^ritA  *^  je  Tetprimerai 
nettement  telle  que  je  raperrois.  f )n  a  rrti  dan^ 
Paris  et  dans  l'AsiM^mblt^  que  If.  Dorian  ^tait  lo 
meneur  de  cette  crise  ;  x'Olcl  comment  j»»  Juge  la 
part  qu'il  y  a  prise. 

L«»s  8«*ctaires,  après  s*«^tre  empîir^s  de  ITIAtel 
de  Ville,  ont  eherch<*,  pour  tempérer  la  terrible 
Hignillcatiun  qu'avalent  leurs  noms,  un  nom  qui 
pût  dtre  pkis  Hrilement  accepta*,  fis  ehoîslreni 
If.  Dorian,  en  raison  de  sa  grand«i  popuîarli.' 
quasi  militaire.  Il  y  a  quelque  «nalojrîe,  quanj 
aux  elrconstancei,  nullement  quant  aux  p<»rsoii- 
n«*s  el  aux  Intentions,  ave<?  les  considérations 
qui  firent  que,  |e  4  s«»plembre,  je  fus  snllirit.' 
d'entrer  dm»  le  fîouvernemenit  ave.-  îe  g^n*VaI  !..• 
Flo  et  l'amiral  Fonrichon. 

Vn  membre.  Il  y  a  une  différence,  g.^né^ral  ! 

M.  le  féaèml  TrcollQ.  Il  y  en  a  plus  d'une, 
et  la  plus  grande,  c'est  qu'aprt^s  avoir  fait  une 
s»Mil»»  r»'*serve,  j'ai  accepté  mon  martyr»»,  tandis 
que  M.  Dorian  n'a  pas  du  tout  aceept.'  !••  sien. 

Je  puis  retracer  très-exaetenient  la  scène  (|ue 
j'ai  eue  en  ce  moment  sous  les  y«'ux. 

Je  vois  encore  Plourens  mont/*  sur  la  table  du 
conseil  et  lisant  les  noms  det;  niembn^s  du  nou- 
veau gouvernement.  Le  pauvre  Dorian,  dans  iiu 
i^mol  im|»ossible  \  exprimer,  se  lAve,  monte  à  M»n 
tour  sur  une  cliais«*  et  dit  :  «•  Jo  suis  un  homuif 
paisible.  Je  suis  tout  ontitT  A  ib»N  travaux  qui 
n'ont  rien  de  commun  av«*c  la  situation  (|u««  \ouh 
voult'2  m'obliger  tie  pren»lre,  Ji«  n'y  ai  aucune  ap 
titud»»  et  Je  nt»  puis  1  acropter.  n 

C't'«iaii  un  tumulte  indeHiTiptible,  on  n»»  s'en- 
tfn<lait  pas:  }V>taia  k  deux  mètr«>s  de  Jul«>sKavr«' 
qui,  à  ce  moment,  apostrophait  ce*  Immmesavor 
la  plus  rare  énergie,  leur  reprochant  d'avoir 
ruint^  la  défens*»,  d'avoir  vioh^  la  loi,  (>t  l«'ur  di- 
sant: n  Vous iMes des sc«M«'rats,<q  vous  rejii.Tei  d«'S 
sc«U<>rals  î  m  On  no  Técoulail  pas,  on  criait  .i 
M.  D^irian  :  »  Nous  ne  vous  <>nt«'ndous  pas!  Sur 
la  table!  hur  la  tablai  n  M.  Dorian  s'ex''iut», 
monte  sur  la  table,  continue  sa  d«''<laration, mais 
on  ne  veut  plus  l'entendre,  «m  lui  crie  :  «  Si  î  m  ' 
c'est  vous  que  nous  voulons.  »  Il  est  entrain** 
dans  un  cabinet  où  l'on  formait  des  listes.  Je  ne 
sais  |>as  ce  ({u'il  y  a  fait,  ni  ce  qu'il  y  est  d«»v»»nu. 
Je  rrols  bien  qu'on  lui  a  p<^rsuad«'*  qu'il  allait 
sauver  les  otagea,  ce  qui  a  peut-être  d^termin»)  lo 
pauvre  homme  à  accepter  un  rôle  de  transac- 
tion* 

Enfin,  les  insurgés  s'en  sont  sen*i  toute  la  nuit, 
et  je  me  p<Tsuade  que,  très-vio|#'ni.''  i«t  trèsqw»u 
propre  à  la  résistance,  il  a  beaucoup  souiï-rt. 
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M.  le  comte  de  Rességuier.  Est-ce  qu'il  n*a 
pas  signé  lo  décret  de  convocation  des  élec- 
teurs? 

M.  le  général  Trochu.  C'est  possible,  mais  je 
ue  puis  rassurer. 

Un  membre.  Ce  décret  a  été  imprimé  par  l'Im- 
primerie nationale  :  ils  avaient  donc  cet  établisse- 
ment en  leur  possession? 

M.  le  général  Trocha.  Je  ne  sais;  peut- 
»>tre  pendant  quelques  instants.  Pourtant  l'impri- 
merie avait  une  garde. 

Un  membre.  Cette  affiche  a  été  signée  aussi  par 
MM.  Etienne  Arago  et  Schœlcher. 

M.  le  général  Trocha.  Je  l'ignore;  dans  tous 
les  cas,  elle  a  été  signée  par  des  gens  qui  n'é- 
taient pas  du  Gouvernement.  Quant  à  M.  Etienne 
Arago,  je  suis  sur  de  l'avoir  vu  parmi  nous,  au 
moins  pendant  quelque  temps,  à  titre  d'otage,  à 
ce  qu'il  m'a  paru. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  Je 
désire  adresser  au  général  Trochu  une  question 
incidente  de  peu  d'importance,  qui  môme  n'a  pas 
de  rapport  avec  la  qiiestion  que  nous  traitons  en 
ce  moment,  mais  qui,  en  présence  du  général 
Trochu,  doit  être  élucidée. 

Dans  une  première  séance  on  a  désiré  être 
éclairé  sur  les  traitements  qui  étaient  alloués 
aux  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale;  j'ai  entendu  le  général  Trochu  dire 
(ju'il  avait  été  alloué  un  traitement,  et  que  deux 
membres  seulement  n'avaient  pas  voulu  l'accep- 
ter. Je  lui  demanderai  de  répéter  ces  paroles . 

M.  le  général  Trochu.  C'est  un  détail  privé; 
mais  puisque  la  question  m'est  posée,  j'y  répon- 
drai. Je  ne  sais  de  cette  affaire  que  ceci  :  c'est 
qu'un  jour  on  est  venu  nous  dire,  alors  que 
nous  étions  en  conseil,  de  voulo  r  bien,  en  nous 
en  allant,  percevoir  notre  traitement.  Je  deman- 
dai ce  que  c'était  que  ce  traitement;  on  me 
répondit  :  u  Général,  c'est  un  traitement  comme 
membre  du  Gouvernement.  »  J'ajoutai  alors  :  «  Je 
n'avais  i»as  entendu  dire  que  les  membres  du 
Gouvernement  eussent  un  traitement,  et  comme, 
moi,  j'ai  un  traitement  militaire,  je  ne  veux  pas 
en  toucher  un  autre  comme  membre  du  Gou- 
\ornement.  »> 

Un  membre.  Quelle  était  la  somme  allouée  ? 

M.  le  général  Trocha.  50,000  fr.,  je  crois. 

Un  membre.  Eu  effet,  M.  Crémieux  a  dit  que  le 
traitement  était  de  50,000  fr. 

M.  le  général  Trochu.  Enfin,  pour  terminer 
cette  question,  je  pris  le  reçu  et  j'y  inscrivis  ce 
qui  suit  :  «  Le  soussigné  déclare  que,  gouverneur 
militaire,  il  touche  à  ce  titre  un  traitement  mili- 
taire, et  ne  recevra  pas  de  traitement  civil.  »  Et 
je  signai.  Un  autre  membre  du  Gouvernement  ne 
voulut  pas  accepter  de  traitement,  ce  fut  M.  Ro- 
chefort. 


M.   le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

.Oui  !  Il  déclarait  que  les  membres  du  Gouverne* 
ment  provisoire  ne  devaient  pas  recevoir  de  trai- 
tement, et,  quant  à  lui,  il  le  refusait  Je  crois 
(ju'il  est  inutile  de  s'appesantir  davantage  sur 
cette  question  que  j'ai  cru  devoir  soulever  malgré 
son  peu  d'importance. 

Un  membre.  Si,  cola  a  son  intérêt. 

M.  le  général  Trochu.  On  comprend  Iré»- 
bien  que  les  membres  du  Gouvernement  qui  n'a- 
vaient pas  de  traitement  en  acceptassent  un,  et 
je  n'ai  pas  entendu  poser  là  pour  l'exemple. 

Un  membre.  Ny-a-t-il  pas  eu  un  conseil  des 
membres  du  (îouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, dans  lequel  on  a  agité  la  question  de  savoir 
si  l'on  procéderait,  oui  ou  non,  aux  élections 
d'une  Assemblée,  et  vous  rappelez-vous  les  rai- 
sons qu'on  a  fait  valoir  pour  les  ajourner  ? 

M.  le  général  Trochu.  En  effet,  cette  ques- 
tion a  été  agitée,  et  on  a  été  d'avis  d'i^oumerles 
élections  parce  qu'il  était  impossible  d*y  pro- 
céder, quand  un  si  grand  nombre  de  départe- 
ments étaient  et  allaient  être  envahis.  Il  fallait 
un  armistice  pour  que  toute  la  France  pût  voter, 
et  c'est  quelques  jours  après  qu'eut  lieu,  dans  ce 
but,  l'ouverture  de  la  Haute-Maison. 

M.  de  Rainneville.  Je  vous  demanderai  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  trouver  les  procès-ver- 
baux des  conseils  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  et  le  texte  des  pouvoirs  donnés  à 
M.  Gambetta  lors  de  son  départ? 

M.  le  général  Trochu.  J'ignore  s'il  y  a  des 
archives. 

Un  membre.  Il  a  été  fait  des  procès-verbaux  ; 
il  y  avait  des  secrétaires. 

M.  le  général  Trochu.  En  effet  il  y  avait 
des  secrétaires  :  MM.  Ilérold,  Laverti^jon,  Doriel' 
et  quelques  autres.  Mais  jamais  on  ne  nous  a  lu 
ou  fait  approuver  ou  signer  des  procès-verbaux. 

M.  de  Rainneville.  Il  serait  très-important 
de  retrouver  ces  procès-verbaux. 

M.  le  président.  Oui  ;  mais  celb  ne  regarde 
pas  le  général. 

Maintenant,  sur  la  (jnestion  diplomatique,  pou- 
vez-vous  nous  donner  quelques  renseignements? 
Savez-vous  si,  au  moment  de  l'insurrection  du 
31  octobre,  l'armistice  avec  ravitaillement  devaU 
être  accordé  ? 

M.  le  général  Trochu.  Je  ne  puis  réiiéter  à 
ce  sujet  (jue  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit 

M.  le  présidenl  Vous  devez  avoir  reçu  des 
renseignements  positifs  sur  les  négociations  qui 
ont  été  engagées  alors? 

M.  le  général  Trochu.  J'ai  su  de  source  cer- 
taine, comme  je  vous  l'ai  dit,  que  le  roi  et  M.  de 
Bismarck  étaient  disposés  à  accorder  l'armistice 
avec  ravitaillement,  ]jendant  lequel  on  convo- 
querait une  Assemblée,  quand  la   sédition  du 


S&àNCB  DU  t3  NOVEMBRE  1672 


ter» 


SI  octobre  m  venoe  modiûer  lourt  vrn^  Quant 
À  M.  Thiert,  il  ne  conteilUit  rioo  arec  préciaioo. 
Maia  U  croyait  que  ni  nos  efforts  ni  ceux  de  la 
proivinoo  n'aboutiraient  au  tuccèt,  et  qu'alors  il 
Ibadmil  pins  tard  ikire  la  paix,  coûte  que  coûte, 
à  des  conditions  de  plus  en  plus  lourdes.  Cétait 
un  coiiaeU,  implicite  si  l'on  veut,  tbéorique  dans 
tons  les  cas,  car  le  GouTemeDi«*nt  ne  pouvait  pas 
traHar  de  la  paix. 

Une  Assemblée  seule  le  pouvait. 

Quant  à  M.  de  Bismarck,  il  n'a  jamais  directe- 
ment néfodé  avec  noua»  si  ce  n'est  pour  l'armistice 
de  1*  eapltulation,  et  il  a  tout  Ikit  pour  rendre  ces 
négociations  difficiles  ou  impossibles. 

Je  eonsidère  comme  certain  que,  pendant  lo 
siéfe,  M.  de  Bismarck  a  eu  des  Journaux  4  lui  et 
nne  action  très^irecte  sur  la  d^mafogie.  Je  l'ai 
dit  dans  nne  autre  commission, celle  de  l'enquêto 
sur  le  IS  mars;  J'ai  m^me  donné  lecture  d** 
quelqoaa  textes  qui  ont  un  certain  intérêt  sous 
(*e  rapport 

Vn  wumhr$.  Je  voudrais  demander  au  général 
si,  dans  sa  pensée,  les  événements  du  31  octobre 
ont  Ikit  changer  la  résolution  de  M. de  Bismarck, 
c'esi-^-dire  si,  la  veille  du  SI  octobre,  il  cooaen- 
lait  4  l'armistice  avec  ravitaillement,  et  le  lende- 
main changeait  d'avis  par  suite  des  événements 
qui  venaient  de  se  produire? 

M.  !•  géaérsd  Trocho.  M.  de  Bismarck 
n'a  jamais  officiellement  consenti  4  l'armistice 
avec  ravitaillement,  comme  vous  semblés  lo 
croire.  Mais,  ainsi  que  Je  l'ai  déj4  dit,  j'ai  su, 
par  des  reniu»ignemcnts  sur  lesquels  je  ne  puif^ 
avoir  aucun  doute,  que  le  roi  et  M.  de  Bismarck 
s'étaient  décidés  4  adopter  cette  solution,  quand 
la  sédition  du  SI  octobre  est  venue  rendre  aux 
espérances  et  4  la  politique  4)russiennes  tout<» 
lour  force.  Cette  politique  consistait  4  attendre  ta 
reddition  de  Paris  de  soulèvements  intérieurs  qui 
ne  manquerai«*nt  pat  do  s'y  produire.  Cétait  co 
qui  avait  conduit  M.  de  Bismarck  4  rei\iser  4 
M.  Jules  Favre,  4  Ferrières,  tout  arrangement 
honorable.  Mais,  4  la  fin  d'octobre,  lliiver  arri- 
vait, lea  soulèvements  ne  venaient  pas,  et  apn>s 
avoir  longti^mps  refusé  l'armistice  avec  ravitaille- 
ment, le  roi  et  M.  de  Bismarck  (je  l'ai  su  de 
source  certaine,  Je  le  répète)  allaient  l'acceptf^r. 
La  sédition  du  31  octobre  leur  fit  penser  que  la 
reddition  ne  pouvait  d»^sormais  se  fkire  attendre. 
Ble  se  fit  attendre  cependant,  et,  vers  la  fin  de 
d^cen)bre,l>nnemi,  qui  avait  fini  f>ar  accumuler 
autour  de  nous  uno  (-norme  artillerie  de  sit^ge, 
prit  la  résolution  barbare  d'activer  la  sédition 
par  les  horreurs  d'un  bombardement  soutenu. 

Voil4  l'exposé  véridique  des  \-ues  dans  les- 
quelles les  Prussiens  ont  opéré  autour  de  Paris, 
f  t  de  la  succession  des  principaux  flsits  du  siège. 

L'h  membre.  On  considérait  comme  inutile  de 
oouv.  jiAT.  —  T.  r 


ni'gocier  avec  une  ville  dans  laquelle  des  mouve- 
ments révolutionnaires  considérables  se  produi- 
saient ai  souvent 

M.  !•  génirnl  Tpooho.  Oui,  M.  de  Bismarck 
comptait  que  la  révolution  allait  lui  livrer  Paris. 

M.  !•  oomtn  Dam.  Le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  après  le  Si  octobre,  a  pris,  au 
point  de  vue  diplomatique,  une  grande  responsa- 
bilité. M.  Thiers  avait  parcouru  l'Europe,  il  con- 
naissait parfaitement  l'état  de  la  France,  il  vou» 
annonçait  la  capitulation  de  Mets  que  vous  iguo- 
ries... 

M.  !•  ginérnl  Troàku.  La  nouvelle  on  était 
venue  aux  Jonmaux  par  les  avant-postos  prus- 
siens. Noua  ne  l'avions  pas  crue,  et  lo  Gouverne- 
ment avait  fait  une  proclamation  qui  défendait 
le  maréchal  Baxaine  et  son  armée  contre  les  Im- 
putations dont  on  les  accablait 

M.  to  mmim  Dnra.  C'eat  M.  Thiers  qui  \um 
a,  dana  tous  les  caa,  confirmé  cette  nouvelle 
Vous,  votis  étiei  enfermés  dans  Paris,  ne  sachant 
rien  de  ce  qui  se  passait  au  dehors,  vous  sentiez 
la  nécessité  de  traiter  ;  M.  Thiers  arrive  et  vooh 
dit  :  •  Traitez,  acceptez  l'armistico  sans  ra\'i- 
taillement;  c'est  mon  avis,  si  toutefois  j'ai  1«* 
droit  de  vous  en  exprimer  un.  »  Nous  n'avoa« 
pas  encore  entendu  M.  Thiers,  Je  répète  les  pa- 
roles qui  nous  ont  été  rapportées  et  qu'on  lui 
prête. 

•  Acceptez,  disait-il,  larmittice  sans  ravitaille 
ment  ;  cela  est  contraire,  il  est  vrai,  aux  lois  <1«' 
la  guerre,  mais  Je  vous  engage  4  accepter  cetto 
propoaition  ;  traitez  ai^ourd'hui,  vous  le  pouvez  ; 
vous  ne  le  pourrez  peut-être  pas  demain.  »  Vou;* 
avez  reftisé  ! 

M.  !•  séaéml  Troohn.  Vous  i^irlez  ici  fort  à 
l'aise,  mon  cher  collègue,  d'une  situation  dont 
vous  ne  vous  faites  |»as  l'idée.  A  cette  époque, 
nous  avions  des  vivres  pour  plus  de  deux  moi« 
Nos  cent  mille  mobiles,  armés  et  équipés, étaient 
en  état  de  combattre.  L'organisation  de  la  garde 
nationale  mobilisée  était  avancée.  Nous  étiun<t 
dans  notre  maximum  de  force.  L'esprit  public, 
dans  Paris,  était  au  comble  de  l'exaltation.  J'au- 
rais défié  qui  (fue  ce  lût  de  traiter,  comme  on  dit 
que  c'était  possible,  pour  deux  milliards  et  la 
cession  d'une  partie  de  l'Alsace.  Paris  et  la  Franc* 
n'étaient  alors  4  aucun  degré  préparés  4  c<'h 
humiliationa,  et  croyez  qu'il  nous  a  fallu  fsire 
beaucoup  de  chemin  dans  la  défaite  et  dans  la 
soufiCrance  pour  arriver  4  nous  soiunettre  4  ces 
effroyables  exigences  de  l'ennemi,  quelles  qu'en 
fussent  les  proportions.  Il  a  d'aineurs  pris  la  peine 
de  répondre  officiellement,  depuis,  4  ceux  qui 
croient  qu'on  pouvait  traiter  alors  avec  lui,  4  des 
conditions  relativement  plus  tevorables.  Il  a  dé- 
claré que,  dès  le  désastre  de  Sedan,  l'exigence 
des  trois  milliards  et  de  l'Alsace-Lorraine  aval  t 
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été  irrévocablement  décidée  dans  les  conseils  du 
roi.  Je  puis  d'ailleurs  dire  comment,  la  veille  de 
la  sédition  d'octobre,  M.  Thiers,  arrivé  ce  jour-là 
à  Paris,  s'exprima  devant  leGouvôrtiéinent. 

H.  le  comte  Darn.  Je  fkis  précisémeiit  allu- 
sion à  l'entrevue  de  M.  ThiterÈ  aVec  MA.  j^les 
Favre  et  Ducrot,  au  pont  de  Sèvres. 

M.  le  gétténd  Troehii.  Cette  conversation, 
dont  je  ne  sais  pas  les  termes,  n'était  pas  officielle. 
Le  général  Ducrot  n'était  pas  membre  du  Gou- 
vernement, qui  n'était  représenté  là  que  par 
M.  Jules  Favre.  Je  vous  parle  du  jour  oùM.  Thîers, 
entouré  de  tous  les  membté^  d*  Gtwirertlement, 
dans  une  conférence  qui  a  duré  quatre  heures,  a 
exposé  ses  vues;  eh  bieii  ?  là,  M.  Thîers  nous  a 
dit... 

Un  membre.  Pardon,  général  tllesttSVi'dent  que 
l'entrevue  de  M.  Thiersavec  les  taetiibres du  Gou- 
vernement est  antérieuT'e  au  ÎW  ofctuï>re,  et  xelle 
dont  le  général  Ducrot  no\is  a  parte  lest  Jïosté- 
rienffe  à  cette  datfr. 

M.  le  génèrfti  TrûthtL.  Cela  ne  ftiit  pas 
doute,  et  je  vais  préciser  les  ftlts  devant  vous. 

M.  Thiers,  ^-etiant  de  ftiire  ce  tour  de  l'Europe 
dont  on  a  parlé,  est  arrivé  la  veille  du  31  octobre 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  là,  en- 
touré de  tous  les  membres  du  Gouvernement,  dans 
une  conférence  officielle  où  chacun  avait  sa  res- 
ponsabilité, il  nous  a  exposé  qu'il  n'avait  encore 
qu'entrevu,  en  passant  à  Versailles,  M.  de  Bis- 
marck, avec  lequel  il  devait  conférer  le  lende- 
main, qu'il  n'était  pas  encore  fixé  par  conséquent 
sur  le  fond  Ae  la  situation,  mais  que,  par  ce  qu'il 
avait  vu  pendant  ëon  voyage  à  l'étranger,  par  ce 
qu'il  avait  vn  des  armées  de  la  Loire,  îl  n'augu- 
rait pas  bien  de  l'état  des  affaire^,  n  ne  nous  a 
pas  du  tout  engagés  à  accepter  telles  ou  telles 
conditions;  il  ne  nous  a  point  dît  que  des  condi- 
tions eussent  été  posées.  Il  a  envisagé  avec  beau- 
coup de  réswve  celles  qui  le  seraient  certaine- 
ment, y  compris  coïle  de  l'armistice  avec  ravi- 
taillement, sur  laquelle  îl  n'avait  pas  perdu  tout 
espoir  de  réussir,  mais  qui  lui  sem'blait  pourtant 
très-incertaine;  il  nous  à  dit  qu'il  convenait  d'exa- 
miner si,  malgré  la  dureté  insolite  d'un  tel  armis- 
tice, il  ne  faudrait  pas  se  résoudre  à  accepter 
cette  condition,  et  il  ajouta  :  o  Au  surplus,  je  ne 
sais  que  vous  conseiller,  dans  la  douloureuse  et 
terrible  situation  où  vous  »Mes;  mais  îl  est  bien 
certain  que  leschosess'a^gravant,  que  la  situation 
militaire  devenant  plus  difficîle,  le  pays  se  désor- 
ganisera encore  davantage,.;t  les  conditions  pour- 
ront être  plus  dures,  a  C'était  bien  im  conseil,  si 
vous  voulez,  mais  un  cons»îil  infiniment  réservé 
dont  nous  ne  pouvions  tirer  aucun  parti  prati- 
que, dotit  nous  n'avions  dans  tous  les  cas  aucunparti 
quelconque  à  tirer,  puisque  M.  Thiers  ne  pouvait 
nous  fUre  counaltre   les  inteations  finales  de 


M.  de  Bismarok  que  dans  une  conférenoa  uité- 
rieure. 

Tel  est  le  résultat  de  l'unique  entrevue  qtee 
M.  Tbiers  ait  eue  a\'ec  le  Gouvernement  de  la 
dé(^nse,  au  ministère  des  affaires  élraiig#rei|  Il 
veille  du  31  octobre. 

Le  31  octobre,  la  sédition  se  produisit  M.  Thiers 
devait  revenir  de  Versailles  à  Paris  povir  une  fé- 
conde entrevue.  Nous  avions  jugé  qUe  l'étil  des 
esprits,  violemment  excités  contre  M.  Tliiejv,  ne 
permettait  pas,  au  point  de  vue  de  sa  eéeoHté, 
qu'il  vtnt  dans  Paris  même,  et  e*«tet  {yoer  eirta 
que  M.  Jules  Favre  dut  seul  aHer  twMNft  tvee 
lui  au  pont  de  Sèvres,  où  se  trotfva  lé  fèWMl 
Ducrot,  ifBLï  commandait  sur  les  Mtfûx. 

M.  le  comte  Dara.  Ce  n'est  pas  le  31  oeleMre 
qu'eut  lien  l'entrevue  du  pont  de  Sèvres,  leafs  le 
2  novembre.  Le  gouv^érneur  de  Paris,  diles-veQS, 
ne  connaissait  pas  les  t^onditicms  fhites  par  M.  de 
Bismarck;  il  fes  eût  connues  t^u'il  tie  les  eût  pas 
acceptées.  Il  les  a  connues  officiellement  dtlss  on 
conseil  tenu  le  3  novembre,  dans  lequel  M.  laies 
Fa>Teet  M.  le  général  Ducrot  en  eut  renfdu  compte  • 
J'ahne  i  croffe  que,  qttels  que  soient  les  entrât- 
nements  populaires,  le  général  Troehti  iTest  ptb 
homme,  quand  tm  ifrand  intérêt  le  eômttmnde,! 
se  laisser  mener  par  l'opiniofu  désodkAmée  de  la 
multitude  et  à  agir  contre  les  intérêts  de  son 
pairs.  SI,  à  cette  éptkpie,  dans  le  colrteil  du  tSou^ 
vèiïiement,  il  a  refbsé  les  conditions  offertes, 
c'est  qu'il  a  cru  apparenrment  ces  conditions 
mauvaises  en  elles-mêmes  ;  je  n'en  veux  pas  dou- 
ter un  seul  -instant. 

M.  le  génètBl  Troch«.  Grand  merci!  ITa- 
bord,  je  ne  crois  pas  du  tout  qu'elles  nous  aient 
été  posées  comme  vous  le  dites.  M.  Jules  Fàvre  ht 
le  général  Ducrot  nous  ont  dit  le  résultat  de  War 
conversation  avec  M.  Thiers,  qui  leur  avait  dît 
lui-même  le  résultat  de  sa  conversation  avec 
M.  de  Bismarck.  Nous  savons  à  présent,  nofi  pas 
officiellement  et  diplomatiquement,  mais  de  ma- 
nière à  n'en  pouvoir  plus  douter,  le  fond  des  in- 
tentions prussiennes,  celles  qui  'se  sont  rêaTIsées 
depuis.  Nous  les  trouvâmes  unanimement  abomi- 
nables. 

H.  le  comte  Bara.  C'était  un  point  à  dé- 
battre ;  il  dépendait  dans  tmis  les  cas  de  vonsde 
réunir  une  assemblée  pour  résoudre  cette  qnes- 
tion. 

M.  le  général  Trochn.  Sans  ravitaillemetil? 
Mais  alors  j'aurais  déserté  mon  rule,  qui  était  de 
défendre  Paris!  Nous  ne  pouvions  admettre 
d'autres  négociations  avec  l'ennemi.  Au  polift  de 
vue  de  nos  devoirs  militaires,  nous  de\'ion8  exiger 
le  ravitaillement,  ou  alors  c'était  la  reddition  de 
Paris  avancée  d'autant. 

M.  le  comte  Dara.  C'est  le  sentiment  miU' 
taire  qui  vous  fkit  parler  ainsi.  Mais  voua  ttief 
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oa  doulila  ctkïfiù\èté^  v«m  élif i  oh«l  d  uim  armée 
01  chef  dm  GouvornfoieBt  poiitM|u«.  RamarqiMx 
qi\*\  |»0ndtDi  tout  I*»  moi9  du  iMveaWm,  vous  ne 
vwtt  état  pts  batla  et  que  voui  n'en  avtJ  |»as 
m<àm  maiiffé  daa  ration*.  Vous  aurki  dono  pu 
tBiptof^T  et  u»iiipa  à  réunir  osa  aaaaoïblée.  tant 
çua  la  ééfeaaa  do  Parla  en  ait  aauilart  lo  noioa 
ém  mûmde.  Voua  at  la  féaéral  Duurot,  voua  avex 
oli^i  à  un  aantimant  d'hoonaur  militaira,  plutôt 
qu'à  un  »rnttm<^nt  politiqu*^. 
M.  !•  ^Êmétéï  Tmékm.  (M,  abaolumaat,  et 

M»  l#  paéridaat  La  réponaa  oai  naiia . 

M.  la  féaéral  TfÊ9éku.  OuL  Bl  commant, 
aa  prooèa  qua  voaa  fttiiaa  à  ia  ûéianaa,  ahoi 
i«vou8  la  atef  nûliuira  pour  montrer  votre 
Il  da  aa  qu'il  ait  au  dea  aantimants 
ptatéi  mlUlairea  qua  politiquaa  f  Quant  à  moi, 
J'aaiUM,  ««n  dehors  de  toute  politiqu**,  (fua  ai  la 
f^Moe,  tombée  ioiia  d'immenaee  désaatrea,  aat 
lomfcit  Moa  déahonnant  devant  l'Europe,  o'eat 
ptree  (|ae  quaiquaa  hommea,  luttaal  roiilre  taut 
eapair,  aat  tenu  la  drapeau  haut  Joaqu'à  la  Aêr- 
mkhf  hmtf,  apréa  lea  déaaatreaaoaompltal  Voua 
dilaa  qtte*  puiaqua  naua  n'avona  |>aa  oomhaitu  an 
Bovembre.  noua  aurioaa  pu  mieux  employer  le 
tampa.  Quoi!  voue  parlei  aloai  dn  ce  moie  de 
aavembre  marqué  par  lea  afforta  inouïe  qui  ont 
pjlpirfl  lee  eombata  du  19  (l'U^y,  Montmasly, 
|pùmf)et  celle  gioriapae  bataille  du  30(Bria-eur 
Marne  et  VillieraX  eà  péril  l'éliude  mae  offloierat 

Oui,  noua  aileodiona  alorapeu  dea  puiteaaoee 
Mfangéraa,  pan  dee  arméee  du  debora,  malgré 
leura  a0bru;  mala  noua  aambaltlona  pour  le  de- 
voir et  pour  riMNuaur,  cl  ai  la  Rraaae  d'aujour- 
d'hui m  a'en  toquièle  ««èi^  les  étranfera,  noua 
le  voyons  tooa  lea  Joora,  la  aavaiit  ai  le  diaentt 

Dana  ce  t<*mpa4A,  quand  un  nnage  ae  mooirait 
à  rboriioo.  Il  ae  Ironvaii  loi^onra  quelqu'un  au- 
tour (l«^  moi,  pour*  dira  :  VoHà  on  nnaffe  qui 
votts  apporte  la  paix. 

ingAi-en  :  voiel  «n  dacnmevi  qna  Ton  a  r^ 
gardé  comme  nn  document  do  paii. 

m  Vereainea,  le  S  décraibre  I9R. 

À  S.  Smiê  fendrai  Tr9cku.  à  Pmii, 

m  II  pourrait  Atre  uIIIa  dlnfbrmer  Voire  Excel 
len<^e,  que  Farmée  de  la  Loire  a  élé  défkite  au- 
près d'Orléans,  et  qu'ensuite  cette  vill«*  a  été 
n^'copée  par  tee  troupes  allemande»:  si  toute* 
fois  Votre  Excellence  Juge  à  propos  de  sVn  con- 
vaincre par  un  de  ses  offict'Frs^  Je  ne  manquçrai 
pas  de  lui  commnnlquer  un  saoT-conduit  pour 
aU«»r  et  Vi'Oir,  etc.  » 

Bh  bien  f  eela  a  été  ragardécomme  une  ofDre  do 
pahi! 
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M.  in  aaita  Oara.  Et  cala  y  reasemMait. 

M.  In  ginérnl  npnnlia.  Une  ouverture  de 
'  pai  x  !  M  aie  oeet  signé  de  lieUlm  I  o'eai  un  général 
qui  éerit  à  «n  g*)néral.  Ce  n'est  paa  M.  de  Bi». 
;  Bsarck  qui  écrit  ;  ablai  e'eût  été  M.  de  Mamareit. 
'  J'aurata  compria  Juaqn'à  un  oertain  point  Tinter- 
;  préuition  (qui  aujourd'hui  amuso  beaucoup  lee 
Fniaaiens)  qn'on  a  voulu  donner  4  celle  not*»  : 
Bsaia  loi  c'eat  un  général  qui  écrit  à  aoa  adver- 
saire :  Toute  eepéranw  de  secours  eet  perdue 
|K>ur  vous,  voua  pouwi  honorablement  vous  ren- 
dre. El  a*eal  là  mM  ouverture  de  fiaix  !  Mais 
comment  et  à  quif  A  moi,  une  ouverture  de 
paixt  Bsl«oe  que  Je  sais  un  gouveniem>»at?«Hit-e«* 
que  M.  d«*lioltke  a  qualité  pour  fkire  dee  ouver- 
tufea  de  paix T  &i  véritiV,  t'eut  ineroyablt*. 

Vnmêmèm.  Etant  donnée  l'opinion  et  la  puiiv- 
sanc4«  dee  éMraents  dt^magogiques  pendant  lt< 
si«igo  lit»  PariK,  et  l'esprit  do  la  garde  nationale 
ilepiiis  le  31  octobre,  tpielle  était  la  pi*us»M>  «lu 
(touvcmem*»Dt  sur  la  ncce^hiti^  <le  d(*mau<l**r  k 
M.  de  Bismarck  le  maintien  de  l'armement  de  la 
garde  nationale  dans  Paris  quand  on  a  néguelé 
l'armistice? 

M.  la  gèaémlTro^n.  Mon  opinion  e»i  trée- 
arrétée  sur  ce  point,  i/est  tout  simplement  <|u'il 
était  absolument  Impossible  de  faire  autrement. 
Hachof  quo  les  )!>O,0O0  hommes  de  ganle  natio- 
nale, bons  ou  mauvais,  que  nous  avions  dans 
Parts,  ne  pouvaient  être  di^aarmée  que  par  1<»« 
Pruaaiens  entrant  dans  Paris! 

Un  fmmhre.  Pourquoi  ne  pas  les  avoir  laissés 
fliiref 

M.  In  fénérsa  Troolia.  Ah  !  ah  !  Vous  auriei 
taisaé  flilro  f  Autre  témoignage  (|ui  prouve  <|ue 
nous  différons  complètement  dn  sentiment  sur  la 
situation  dont  il  s'agit  ! 

Un  membre.  On  prétend  qtie  M.  iules  Pkvre  a 
insisté  pour  que  la  garde  nationale  ne  tti  pas 
désarmée. 

M.  la  fénérnl  Tiroehv.  C'est  le  V  janvier,  je 
crois,  que  cette  question  a  ét<^  discutée.  Vold  !n 
lettre  que  j'écrivis  à  ce  sijet  à  M.  Jules  Parre  * 

«  Noua  sommée  en  présence  dn  problème  le 
plus  douloureux  pour  nous,  le  plus  redoutable 
pour  tous;  il  touche  à  des  questions  qui  nous 
accablent  aseurément,  mais  qui  intéressent  au^i 
à  un  haut  degré  l'armée  prussienne  et  la  poli- 
tique de  l'Allemagne.  L'agitation  des  esprits  dans 
Paris  à  l'annonce  des  négoriations,  lee  protesta- 
tions violentes  qui  circm^nt  dans  la  ville  et  se 
fbnt  jour  dans  la  presse,  disent  assez  en  fkce  de 
quels  périls  va  se  trouver  la  convention  qui  se 
discute;  périls  soriaux, périls  |>oIit{ques  :  et  nous 
verrons  peut-être  la  solution  de  ces  grands  lnt<y- 
réts  remise  tout  à  coup  à  la  foule,  pour  le  pré- 
sent  et  pour  l'avenir. 
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«  Je  me  persuade  que  M.  le  comte  de  Bis- 
marck et  Les  chefe  de  l'armée  allemande^  réunis 
en  conseil  militaire,  se  rendront  compte  de  cette 
terrible  situation.  J'estime  que  le  plus  gros  de 
ces  dangers  pourrait  être  écarté  si  le  statu  quo 
était  maintenu  quant  à  la  garnison  de  Paris  et  à 
celle  des  forts  qui  viendrait  se  réunir  à  elle; 
c'est^-dire  si  elles  conservaient  leurs  armes  et 
concouraient  avec  la  garde  nationale  au  maintien 
de  la  paix  publique,  disposition  qui  me  parait 
propre  à  apaiser  les  ressentiments. 

u  Nos  adversaires  méconnaîtraient  mon  carac- 
tère et  mes  intentions,  s'ils  croyaient  que  j'in- 
siste pour  obtenir  ce  qu'on  appelle  ordinairement, 
des  conditions  meilleures.  C'est  dans  un  senti- 
ment profond  des  catastrophes  que  tout  notre  pa- 
triotisme et  toute  notre  fermeté  ne  sauraient  con- 
jurer, que  je  vous  adresse  ces  réflexions  à  la 
dernière  heure. 

tt  Signé  :  général  TaocHU.  » 

Les  préoccupations  et  les  vues  que  cette  lettre 
exprime,  répondent  à  la  question  qu'on  me 
pose.  Lorsque,  malgré  nos  efforts,  M.  de  Bis- 
marck exigea  le  désarmement  des  troupes,  M.  Ju- 
les Favre  lui  dit  :  a  Vous  voulez  donc  nous  ôter 
à  la  fois  la  vie  et  l'honneur  !  Car  nous  ne  pou- 
vons plus  répondre  de  l'ordre  dans  Paris,  ni  de 
l'exécution  des  conditions  d'armistice.  »  — 
«  Gi^yez-vous,  répliqua  M.  de  Bismarck,  que 
nous  arrêterons  avec  vous  des  préliminaires  de 
paix  et  que  nous  laisserons  vos  troupes  armées? 
Gela  ne  s'est  jamais  vu  et  nous  devons  exiger  le 
désarmement  de  l'armée.  »  —«Mais  songez-y,dit 
M.  Jules  Favre,  que  va  devenir,  après  la  capitu*- 
lation,  cette  ville  affamée,  où  les  masses  sont  li- 

0 

vrées  à  toutes  les  excitations  en  môme  temps  qu'à 
la  démoralisation  et  au  désespoir?  » 

Si  M.  de  Bismarck,  qui  nous  savait  hors  d'état 
de  combattre  et  qui  nous  tenait  par  la  famine, 
avait  eu  de  bonnes  intentions,  il  nous  aurait 
laissé  la  garnison  de  la  ville  et  des  forts  ;  mais, 
poursuivant  son  thème,  il  rejeta  tout,  se  bornant 
à  nous  concéder  une  division  d'infanterie  et  les 
gendarmes,  15  ou  16*000  hommes  à  peu  près. 
«  Mais,  dit  M.  Jules  Favre,  cela  ne  peut  pas  nous 
sauver;  que  voulez-vous  que  fassent  16,000  hom- 
mes au  plus  devant  une  immense  population 
affolée?  Nous  pouvons  être  enlevés  par  une  ca- 
tastrophe, et  la  convention  ne  sera  pas  exécutée. 
Enfin,  la  garde  nationale  gardera-t-elle  ses  ar- 
mes? —  J'en  causerai  avec  le  roi,  répondit  M.  de 
Bismarck,  et  je  vous  répondrai  demain.  »  Le 
lendemain  on  répondit  que  la  garde  nationale 
resterait  armée. 

M.  de  Bismarck  savait  très-bien  qu'aucune 
Torce,  autre  que  celle  de  l'armée  prussienne  tout 
entière,  s'établissant  dans  Paris  et  en  panant  le 


gouvernement,  no  pouvait  désarmpr  la  garde  na^ 
tionale.  Grise  énorme  dont  il  ne  lui  convenait  pas 
d'aborder  les  chances! 

Vous  l'avez  bien  vu  au  18  mars^  Paris  n'était 
plus  affamé.  La  paix  était  faite.  Vous  étiei  le 
Gouvernement  légal,  disposant,  non  pas  da 
16,000  hommes,  mais  d'une  armée.  Voua  avez 
voulu  désarmer  la  portion  de  la  garde  nationale 
qui  occupait  les  hauteurs.  Vous  savez  ca  qui  est 
arrivé. 

Un  membre.  Mais  comment  expliquez-vous  ces 
paroles  de  M.  Jules  Favre  :  «  Je  demande  par- 
don à  Dieu  et  aux  hommes  de  n'avoir  pas  fait 
désarmer  la  garde  nationale  ?  » 

M.  le  féaèral  Trochn.  Mon  Dieu  !  c'est  une 
de  ces  choses  qu'on  dit  sous  l'empire  des  émo- 
tions de  la  tribune  et  qui  ne  répondent  guère  à 
la  réalité  des  faits.  A-t-il  dit  d'ailleurs  «  fait  dé- 
sarmer la  garde  nationale,  »  ou  «  demandé 
qu'elle  fût  désarmée  ?»  Je  n'en  sais  rien  et  n*y 
attache  aucune  importance.  Ge  dont  je  sois  as- 
suré, c'est  que  M.  Favre  remplissant  là,  volon- 
tairement, avec  un  grand  courage  et  une  grande 
hauteur  d'âme,  une  mission  effroyable,  était  de 
la  plus  entière  bonne  foi.  U  croyait  et  peut-être 
aurais-je  cru  avec  lui,  qu'apportant  à  Paris  la 
nouvelle  de  l'exception  (bien  qu'elle  fût  évidem- 
ment forcée)  dont  la  garde  nationale  était  Tobjet, 
et  s'en  faisant  honneur  devant  elle,  rarmittice 
serait  mieux  accepté ,  et  que  la  garde  nationale 
elle-même,  s'élevant  à  la  hauteur  de  son  rôle  pro- 
tecteur de  Tordre,  se  montrerait  ce  qu'elle  avait 
été  «le  31  octobre  ;  car  enfin  la  bonne  garde  na- 
tionale, en  principe,  étaH  dix  fois  plus  nombreuse 
que  la  mauvaise.  Mais  les  temps  étaient  chan- 
gés. L'orgueil,  je  vous  l'ai  dit,  avait  remplaoéle 
bon  sens  dans  les  esprits.  Ni  la  défaite,  ni  la  fa- 
mine ne  les^  avait  persuadés  qu'on  ne  pût  pas 
battre  les  Prussiens.  Les  négociations  leur  appa- 
raissaient comme  une  trahison. 

Un  membre.  Avant  la  fin  de  janvier,  lorsque 
vous  étiez  encore  en  possession  de  votre  popula- 
rité, pourquoi  n'avez-vous  pas  fermé  les  clubs, 
supprimé  les  journaux  démagogiques,  comme  l'a 
fait  plus  tard  M.  le  général  Vinoy? 

M.  le  général  Trocbn.  Le  général  Vinoy 
était  dans  une  tout  autre  situation.  Il  avait  un 
Gouvernement  légal  derrière  lui.  U  avait  la  paix  ; 
il  n'avait  pas  de  famine.  Et  cependant  qu*a-t-il 
donc  fait,  comme  mesures  de  vigueur,  qui  puisse 
justifier  votre  observation,  puisque  toutes,  y  com- 
pris la  suppression  de  quelques  journaux,  ont 
abouti  à  la  catastrophe  du  18  mars? 
•  M.  le  comte  Dam.  La  suppresi^ion  des  jour- 
naux ordonnée  par  le  général  Vinoy  n'est  pour 
risn  dans  l'insurrection  du  18  mars. 

M.  le  général  Trochn.  J'ai  surabondamment 
expliqué  à  la  tribune  l'affreuse  situation  qui  était 
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flyte  AU  Gou%eni«*oiftit  pondant  le  !ili'g«*.  J'ai 
aootré  que  toutea  lea  mejores  qu*U  aurait  pritet 
dans  le  tans  de  vos  obeenationf,  étant  dépour- 
^-uea  de  U  taDcUon  de  la  force  matérielle,  il  a  dû 
laisser  à  %*oire  Immense  population  investie  et 
privfe  de  tonte  expansion  vers  le  dehors  son 
expanftton  intérieurs. 

Tout  le  secret  de  la  duré<»,  trèa-imprévue  quoi 
qu'on  dise  ëHfcmrdhui^  de  ce  graad  effort,  est 
là.  Les  situations  que  v-ous  compares  4  cette  si- 
luatîont  pour  Juger  après  coup,  sont  sans  rapport 
avec  elle. 

Bn  terminant,  je  répète  ce  que  J'ai  dit  au 
commencement  de  cette  conférence.  Vous  discu- 
tai les  grands  événements  qui  ont  accablé  l<» 
pap  en  \tê  Jugeant  par  Ui  êfféU.  Vous  n'aurez 
la  vérité  que  lorsqu*)  vouk  vous  s^rez  iqIs  en 
présence  des  catust,  en  appelant  l'empire  4  votre 
liarre,  par  les  personnes  dont  les  actes  et  les  vues 
ont  pré|)aré  caa  douloureux  événements. 
^  M.  to  préaàéÊmL  Je  dois  dire  au  général 
qu'il  a  été  convenu  par  la  commission  qu'elle 
appellerait  devant  elle,  non-seulement  ceux  que 
voua  déaignes»  mais  tous  ceux  qui  pourront  ré> 
clairer. 

{Sé&neêéu  ê^'JuiUêi  #I7#.) 


M.  SttiBi-lfore  CMMrdia.  Générai,  nous 
sommes  prêts  4  entendre  ce  que  vous  voudrez 
bien  ^iouter  4  voire  premièra  déposition. 

M.  !•  giaérnl  Tpooha.  Messieurs,  J'ai  reçu 
de  notre*  collègue  M.  Jules  Ferry  une  lettre  que 
je  meta  sous  vos  yeux  et  par  laquelle  il  me  prie 
ds  témoigner  devant  la  commission  d'un  certain 
nombre  de  ikits  que*  la  lettre  énumère  et  qui 
sont  relatifs  aux  évéïyaiiiaots  du  31  octobre,  pen- 
dant le  aiége  de  Paria.     • 

Je  dois  dire,  en  commençant,  que,  avant  les 
événements  qui  nous  ont  mis  en  rapport  et  que 
vous  connaissez,  Je  n'avais  Jamais  vu  M.  Jules 
Ferr>',  et  que,  depuis  cette  époque,  en  dehors  de 
ttos  rencontres  dans  les  couloirs  de  la  Chambro, 
qui,  d'aillaurs,  motivent  tot^Jours  entre  lui  et 
moi  des  échanges  aflectuaiu ,  Ja  ne  l'ai  pas  vu 
davantage.  Ja  suis  donc,  quant  4  la  personne  de 
M.  Jules  Ferr)',  dans  un  état  d'indépendance 
abaolua. 

La  première  question  est  celle-ci  :  «  Quelles 
instructions  m'avez- vous  données,  dans  la  nuit 
du  31  octobre,  quand  J'ai  quitté  le  Louvre  pour 
aller  diriger  les  opérations  de  la  garde  nationale 
concentrée  autour  de  l'Uôtal  de  Ville?  Ne  m'a- 
vas-votts  pas  spéoialemeot  recommandé  d'éviter, 
autant  que  poaaible,  les  confliu  sanglants?  » 

Je  dirai  que,  lorsque  Ja  suis  arrivé  de  l'Hôtel 
da  Villa  au  Louvre,  aortant  oomma  M.  Farrjldea 


mains  des  insurgA^jai  trouvé  h  |>alsiH  et  mon 
cabinet  envahis  par  une  multitude  de  personnes 
qui  étaient  toutea  livrées  aux  impressions  et  aux 
l>assioos  du  moment,  et  quelques-unes  même  4 
une  sorte  d'égarement.  Tout  le  monde  parlait, 
conseillait,  donnait  des  ordre*,  et  c'est  ^u  milieu 
de  ce  désarroi,  très-explicablo  par  l'intonsité  de 
la  crise,  que  J'ai  dû  donner  verbalement  4  If.  Ju- 
lea  Ferry  des  instructions.  Par  consétpient,  me 
rappeler  avec  précision  quelle  a  été  la  nature, 
non-seulement  de  ces  instructions,  mais  encoro 
de  celles  que  J*ai  données  en  m^me  temps  4 
beaucoup  d'autres  personnes  qui  on  solNcitaient, 
cela  n'est  guère  poasible. 

Mais  quant  4  la  circonstance  qu'il  invoque  ici  : 
«  Ne  m'avoz-vous  pas  recommandé  d'éviter  au- 
tant que  poasible  un  conflit  sanglant  f  •  elle  ne 
laisse  aucune  espèce  de  douto  dans  mon  esprit, 
•t  mes  dépositions  antérieures  dex'ant  votn» 
commission  et  devant  celle  du  18  mars,  l'ont  af- 
Armée  plus  d'une  (bis.  Biles  ont  nettement  établi 
que  ma  penaée  dominante,  pendant  le  siège  de 
Paris,  a  été  qu'un  seul  conflit  4  cou|)8  de  canon 
et  4  coups  de  fUsll,  au  sein  da  la  population  de 
Paris,  serait  la  ruine  morale  de  la  défense.  Ainsi 
J'ai  dû  donner  4  M.  Jules  Ferry  l'instructiou  d'en- 
velopper l'hôtel  de  Ville,  d'y  pénétrer,  de  délivrer 
les  membres  du  Gouvernement  et  les  autres  per- 
sonnes  qui  s'y  trouvaient  détenus,  et  d'éviter, 
autant  que  possible,  un  conflit  sanglant. 

La  seconde  question  est  celle-ci  : 

«  Vous  ai-Je  Ûiit  dire,  dans  la  nuit,  que  j#) 
venais  de  souscrire  4  une  transaction  avec  les 
insurgés?  » 

Non.  Je  n'ai  entendu  parler  d'une  transacUon 
que  le  lendemain,  après  les  événements,  en  ter- 
mes très-vagues,  et  qui  sont  restés  très-vaguea 
pour  moi  jusqu'à  l'heure  présente.  Vous  êtes 
sans  doute  mieux  édifiés  que  moi  sur  ce  point 
paroe  que  vous  avez  dû  entendra  Isa  dépositions 
des  personnes  qui  disent  avoir  été  témoins  de 
ces  l^ts.  Les  bruita  relatifs  4  une  transaction  se 
sont  pourtant  quelque  peu  précisés  devant  mot, 
le  lendamain  I*'  novembre,  lorsque  le  Gouverne- 
ment s'est  réuni  pour  discuter  l'arrestation  dos 
25  ou  27  principaux  meneurs  du  mouvement  do 
la  veille.  Nous  fûmes  unanimes,  Je  crois,  pour 
décréter  leur  arrestation,  mais  il  se  produtsit  uo 
incident  imprévu  qui  avait  trait  4  la  sanction 
dont  il  s'agit;  c'est  que  le  préfet  de  police, 
M.  Adam,  qui  remplissait  ses  fonctions  avec 
beaucoup  de  sèle,  dit  que,  présent  4  l'Hôtel  de 
Villa,  il  Jugeait  que  la  transaction  était  réelle, 
at  qu'elle  garantissait  les  insurgés  contre  toute 
recherche  pour  le  Dsit  du  31  octobre.  Le  Gonver- 
nament  se  redisant  4  admettre  cotte  doctrine,  il 
donna  sa  démission. 

Troisième  question  t  «  Que  votis  a  dit  M.  le 
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général  Le  Flo  sur  l'état  de  FHôtel  de  Ville  et 
da  péril  où  y  avaient  été  les  membres  du  Gou- 
vemMnent  et  las  aatrea  personnes  restées  aux 
mains  des  insurgés?  » 

Je  ne  sais  pas  bien  à  quelle  conversation  du 
généml  Le  Flo  M,  Jules  Ferry  veut  Caire  ici 
allusion.  J'imagine  qu'il  s'agit  de  la  oiroonstance 
que  toici  :  le  général  Le  Flo»  dégagé  h  son  tour, 
en  même  temps  que  loi  autree  membres  du  Gou- 
vernement, arrivait  de  l'HOtel  de  Ville  au  Lou- 
vre au  moment  où  j'y  rentrais  moi-môme,  venant 
de  passer  en  revue,  sur  les  boulevards,  dans  la 
rue  da  Rivoli,  autour  de  THÔtel  da  Ville  et  sur 
les  quais,  la  garde  nationale  qui  s'y  était  réunie. 
Je  suppose  qu'il  pouvait  être  quatre  heures  du 
matin.  Le  général  Le  Flo  était  dans  un  état  de 
fatigae,  dexoitation  et  d'émotion  que  l'mi  com- 
prend facilement.  U  me  dit  que  lui,  ses  collègues 
et  tous  las  détenus  avaient  été,  après  mon  départ 
de  l'Hôtel  de  Ville,  en  présence  de  la  mort; 
qu'ils  avaient  au  plusieurs  fois  le  sentiment  qu'un 
massacre  était  inévitable.  11  me  fift  un  tableau 
tiè»*vif  de  cette  situation,  et  il  (^outd  cette  cir* 
constance,  qui  est  restée  présente  à  mon  esprit 
et  dont  Je  pense  avoir  détjà  déposé  ;  la  bataillon 
des  mobiles  bretons  qui  était  i  l'Hètel  de  ViUe. 
protvanait  du  département  du  général  Le  Fia,  qui 
an  connaissait  tons  las  chefli;  il  s^était  porté  an 
devttttt  de  ces  mobiles,  et  leur  avait  interdit  de 
pénétrer,  leur  prescrivant  d'attendre  ses  ordres 
pour  agir.  Il  est  évident  que,  dans  sa  pensée,  un 
désastre  eût  été  la  résultai  da  rintroductioa  vio- 
lenta da  cette  troupe  dans  le  lieu  où  détenus  et 
insurgés  étaient  pêle-mêle,  et  ce  sentiment 
s'azpiique  da  hii^^méme.  Les  personnes  qui 
étaleot  au  milieu  de  ces  drames-14  les  voyaient 
avaô  d'autres  yeux  et  recevaient  d'autres  impres- 
sians  que  cailas  qui  étaient  à  côté,  ou  qui  en 
Jugent  après  coup. 

QMtrième  question  i  «  Bet-fl  vrai  que  vous 
m'ayai  dépêché  le  commandant  Bibeseo  pour  me 
presarire  de  constituer  une  cour  martiale  en  vue 
du  jugement  des  insurgés?  » 

Je  n'ai  dépêché  personne  pour  cet  objet,  et  je 
nti  pu  avoir  l'idée  d'instituer  spécialement  une 
cf^u*  martiale  pour  les  événements  de  THôtei  de 
Ville.  J*en  avais  déjè  plusieurs  dans  l'armée  de 
PsriSL  Je  savais  oamment  elles  fonctionnaient, 
sous  rimpression  de  sentiments  et  de  préoceupi^ 
tiens  qu*expliquait  très-bien  (Je  l'ai  déjà  dit  dans 
une  autre  dépositiou)  la  situation  de  Paris.  Je 
n'ai  donc  pas  envoyé  d*ordres  dans  os  sens  ni 
dans  aucun  sens,  d*aineurs,  à  M.  Jules  Ferry. 

M.  la  eanate  Dam.  Arrètons-naus  un  mo- 
menn  (Rir  ce  point. 

Un  témoin  a  déclaré  que  M.  Bibesca  était  ar- 
rivé'le  l*'  novembre  au  matin  à  fHMel  de  VBle. 

On  êlait  un  peu  embarrassé  des  prisonniers 


faits  la  veille.  M.  Jules  Ferry  était  d'avis  da  las 
rel&cher  en  vertu  des  engagements  qui  siralant 
été  pris,  lorsque  M,  Bibesca  arriva  parteur  Hlm^ 
dres  PU  animé  d'intentions  différentes.  Las  pri** 
sonniers,  selon  lui,  devaient  être  retenus  al  dé» 
sarmés.  Qe  è  quoi  on  aurait  répendu  t  «  n  m| 
trop  tard  ;  on  vient  de  les  relàohar.  v 

Ceci  est  dans  la  déposition  du  géaènl  Qnarot 

M.  la  steèral  Tvoclia.  Je  n'ai  aucan  mn^ 
nir  de  cela,  et  je  ne  vois  pas  trop  oamment  cala 
aurait  pu  sa  fltira  Monté  à  cheval  à  une  bava  du 
matin,  j'ai  passé  en  revue  au  moins  iOOjQQft  hanw 
mes  de  la  garde  nationale  qui  eneomfaraleat  le 
boulevard  des  Italiens,  la  place  Vendte%  la  ma 
Gastiglione,  la  rua  de  Rivoli,  les  quais,  4  la  Inaar 
des  torchas,  au  milieu  des  cris  et  asae  des  absr 
vaux  effrayés.  Cette  revue  a  été  hljslaignn  ai 
très^aborieusa,  alla  a  été  trè(^tbaana  «ussl  |  laota 
cette  garde  nationale,  sauf  da  petits  grappes  ^ 
criaient  isolément  !  a  Vive  la  Oosemunal  b  dSM 
des  coins,  avait  un  esprit  dmeOsot.  te  géiiiral 
Ducrot  était  à  cheval  à  cêté  de  mal,  el  Jane 
erois  pas  qu'il  m'ait  quitténm  seul  Instant  Jtte 
me  rappelle  pas  à  quelle  hausa  je  suis  resM, 
mais  plusieurs  heures  avaient  dû  s'écouler,  el  les 
prisamiiera  ont  dû  être  libérés  pendant  ce  tempe- 
là,  ou  à  ce  moment-là  même,  ou  peu  après.  Gom« 
ment  donc  aurais-je  envoyé  le  commandant  Bi- 
beseo, qui  était,  lui  aussi,  à  cheval  avec  moi?  Il 
serait  dona  allé  de  san  prapM  «aufemeni  à 
l'Hôtel  de  Villa  pendant  la  revue?  Gela  est  pee- 
ble;  peut4tre  attssi  l'y  a«vaia«Ja  envoyé  apirèa  la 
revue  pour  avoir  des  aa«^«llea,  Je  na  saiaf  ce 
que  j'affirme,  c'est  que  je  n*ai  envoyé  aucune  es» 
pèce  d'ordres,  par  la  raison  que  j'ignorais  as  qui 
se  passait.  Personne,  que  je  saeba,  pu  asaBpls^ 
ne  m'avait  dit  qu'il  y  avait  des  prisannleiii  Aâ 
surplus,  si  le  commandant  Bibesoe  arrivaal  à 
l'Hôtol  de  ViUe  et  y  rencontrant  des  tUla  fanpvé» 
vus,  a  exprimé  an  van  nam  une  opinlan,  fl  y 
était  parfaitement  antorisé  par  la  ^tnaUon  foffl 
avait  auprès  de  mai  et  par  la  cantanee  absalna 
que  je  mettais  en  lut 

Ginquième  question  :  «  Le  lendemain  au  ttOp 
tin,  quand  je  suis  venu  vous  rendre  eonpte  des 
événements,  n'avei-vous  pas  appeouvé  la  disposi- 
tion que  j'avais  prise,  de  Aire  mettre  en  Ifl^erté 
plusieurs  centaines  de  gardes  nattonaux,  où  nie 
figurait  pas  un  seul  des  meneurs,  véritable  fretin 
très-ikcilement  arrêté,  et  an  hasard,  par  les  mo- 
biles.» 

'De  oek,  messiettie,  Je  n'U  aucun  souvenir; 
mais  celui  de  M.  PerTf  doit  être  exact,  parée 
qu*ll  répond  absotuBont  a  ma  pensée.  OrannaDt 
aurais^e  eu  ridée  de  fhire  retenir  et  juger  oas 
prisonniers,  fhUs  en  masse,  alen  mène  q^ln- 
fbrmé  de  la  «tnatlen,  Je  l'anfafs  pu,  qusnd  filais 
^seufiuincu,  par  mmo  xiu  vui^ubwi^bb  vaBR^m* 
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4mI  J'éliis  t»Qt  lat  Joort  to  témoin»  quand 
jUmi  «oaftlnco,  Û^i^  qo»  Ut  vtnft-oinq  ou 
vta^Mtfl  ttintort,  !•§  Timit  ooupêiiiw  doni  nous 
y  10181  i«  détrUtr  ramiUUon  tt  qui  n*ont  pu 
èiro  trfiiét  qu'€«  |>êrté«,  Mralini  «oqulttét  ptr 
\m  ittmtH  d»  fttrf»,  oomme  voua  itvM  qut 

iê  tti  toit  déjà  trop  lonfuom^nt  oipliqné  ici 
H  aillipr*»  wr  oolto  tltiintloo  spéciale  au  aiéfi 
do  l^aHa,  fù»  qull  toit  oéoooaaire  d*y  rov«nir. 

fM«ié«o  qnooiloa  t  «  QnoUe  a  été  non  attiindo 
au  aoln  d«  Oowvwnanont  lo  tadasiain  do  ooa 
AfénoBonli  fi  aprèa^  quand  II  a*oat  Ofl  d*ordoB« 
nor  laa  pouftultoo?  • 

J  imagine  que,  par  «  po«ronito«,  •  M.  Juloo 
Hrfj  onlond  los  trrettitlOQa  ol  la  ouile  à  don- 
nor  a«i  arfMtaifona. 

Pour  répondro  à  ootto  qnottion-li,  j*entrorai 
dana  quolqnoo  défeloppomonti. 

fSniint  lo  tlé(ro  do  Ptrit,  boaneoup  do  por- 
^onnoa  ont  été  ongagéoa  dana  doo  criaot  rodou* 
laMoa»  moia  trlo>po«  Tont  été  4  Véiat  do  porma- 
nonoO|  dana  doa  orltoa  non  Intoriompttot.  Il  y  on 
a  doni«  talon  mol,  qui  ont  été  dana  ootto  difleilo 
siinalion  ol  qui  ont  f^it  prouTo  d\ui  tfèo-remar> 
TnaMo  oonrofo^  d*nno  trèa«frando  tnito  dans  los 
%iioo,  dTnn  équilibre  tinfuHor,  ot  jo  lour  on  garde 
\\n  toavonlf  tout  tpéeloL  L\mo  d'elles,  quant  aux 
4^nrlooo  rendus  pondant  lo  tiég<«,  oat  restée  par» 
(Uiomont  Inoonnno  ot  portonno  n'en  porte.  L'au- 
tre  aOI  Vn^  aux  eoMrea  publiques.  Coot  ainsi 
quo  loo  eliooes  te  paatent  ordinairement  dans 
run  on  rantro  sens. 

lA  ptomière  est  le  génétal  do  dhrision  Oalllor. 
r^"  général  OaRlor  a  été  pondant  tout  lo  temps 
du  tiégo,  tant  aroir  un  soldat  i  sa  disposition, 
an  mOlott  do  BelleTtlle,  me  de  Poebla,  dans  un 
petit  qnaitlor-général  quli  n*a  pas  quitté  un  seul 
însmnt  n  n'avait  pour  tout  auxillalro,  contre  les 
•  vt*nem<»nu  et  U^s  agitattons  qui  le  prossaiont, 
que  la  gartfie  nationale  mémo  de  DeOeville,  et 
sachant  Mon  que  les  vrais  périls  et  les  grands 
**(rbrts  étaimit  au  dehors,  il  n'avait  pu  demandé 
d'autres  troupes.  Dans  les  deux  derniers  mois  du 
^i^f  J9  Iv^i  avals  donné  comme  réserve  d*on-cas 
quatre  conta  douaniers  qui  étaient  à  sa  portée,  à 
la  poilo  de  BomalnTille. 

L^  général  Calllor,  pénétré  comme  mol  do  la 
«  mivfctlon  qu^lne  bataille  dans  Paris,  petite  ou 
gronda,  nmêneraft  la  reddition  do  Paris,  avait 
il^plovi  U  beaucoup  de  pmdi»nce, beaucoup  d*ha- 
b\l*Xé  mette  à  beaucoup  de  fermeté,  et  eofln  ce 
fait  Incroyable  s*est  produit,  qull  ne  s'est  Jamais 
ri**n  passé  de  gfvt«  à  BoDerilIe  pendant  touto  la 
•luré«  du  siégi».  Je  suis  heureux  de  rendre  id  Oot 
hommage  à  un  otiicier  général  dont  on  n*a  Ja* 

maU  prononcé  le  nom«  qui  a  rendn  dot  aènloos 
U  promtor  ordre,  qui  los  a  rondos  avec  lo  phia 


pur  patriollamo  ot  gratuitaoMnl,  puisque,  oonuno 
doux  autroa  de  naa  plut  méritanta  et  détones 
auxiiiairoo  quo  Jo  veux  nommer,  le  général 
8chmiu  ot  lo  commandant  Biboaeo,  il  a  décliné 
touia  eopéoo  do  récompense.  L'événement  a  été 
trop  rare  pour  quo  Je  n*ale  pas  le  devoir  d'en 
consigner  ioi  lo  sonivnir. 

La  seconde  personne  eol  M.  Jules  Perry 
M.  Ferry  n'a  Jamala  quitté  IHôtol  do  Ville  pon- 
dant toute  la  période  vraiment  critique  du  siège; 
Il  a  été  soumis  à  des  épreuves  continuelles,  sou« 
\*opt  intolérables,  dont  f  al  été  cpielquelbis  le  té* 
moin,  et  qui  auraient  affl^bli  le  courage  de  beau* 
coup  d'hommes  courageux;  M.  Jules  Ferry  s*est 
montré  non  pas  seulement  très-énergique,  mais 
en  do  certninoa  crises  particuUàros  à  ce  tempo, 
très*audaciettx.  Aaaailll  par  les  instances  des 
municipalités,  par  los  exigences  des  corporations 
qui  existaient  ou  te  fermaient  dans  Paris  tous  les 
jours  «  par  des  députations  armées  et  non  armées 
qui  se  tucoédaiont  à  niôtel  do  ViNe,  les  uns  con» 
seillant,  loa  autres  menaçant;  par  des  habitants 
venant  rédamor  au  siilot  du  pain,  au  SY\)et  de  la 
viande,  an  lufot  do  toutes  les  distributions  do 
denrées,  do  bois,  etc.,  etc.,  M.  FOrry  répondait  à 
tout,  pourvoyait  à  tout  dans  la  mesure  du  pos- 
sible; et  quand  il  éuit  poussé  à  bout,  J'ai  plus 
d'une  fbis  remarqué  raudacieuso  énergie  aveo 
laquelle,  dans  une  situation  vraiment  Inqnié- 
unte  et  dans  risolemont,  il  résIstSK.  Il  avait  ^pé- 
*cialomont  cette  attitude  le  SI  octobre,  ot  J'en 
puis  parler  parce  que,  entre  los  mains  des  Insur- 
gt^^  il  était  mon  voisin  do  captivité. 

Ainsi,  messieurs,  M.  lo  générai  Cailler  ei  ILJu- 
ifii  Ferry  sont,  à  mon  avla,  les  deux  personnes 
«(uî  ont  été  le  plus  diroctomont  et  le  plus  conti- 
nuellement aux  prises  avec  les  difllcultés  Inté- 
rieures du  siège  et  avec  los  périls  spéciaux  quo 
créait  leur  situation.  Vun  ot  l'antre,  dans  les  cir>  ' 
constances  quo  je  \iens  de  dire,  ont  ou  la  moil- 
leuro  ot  la  plus  fbrme  attitude. 

Cette  mémo  attitude.  Je  fai  toiyoun  vue  à 
If.  Jules  Ferry  dans  le  conseil  du  Gouvememenu 
Ai.isi,  dann  la  question  des  insurgés  du  31  octo- 
bre, il  a  ét^  très-énergique,  et  Je  crois  ni<'  rappo* 
1er  qu*au  moment  do  rioddent  do  la  démission 
dont  Jo  vous  pariais  tout  à  llieure,  exprimant  son 
propre  sentiment,  il  disait  qu'il  ^e  d<^m<*ttrait  l^i- 
mèmo  si  les  arrestations  notaient  jias  ordon^ 
n«*««^ 

Jo  sais  trèo-bion,  mesaienrsi  que  ces  données- 
là  no  reasembleni  guère  à  colles  qui  ont  cours; 
mais  enfin  los  voilé  telles  qu  elles  sont,  ot  si  [• 
ne  los  ai  pas  exprimées  dans  ma  précédente  dé- 
position, c'est  que  personne  no  me  los  a  deman* 
déea,  ot  quo  J'ignorais  loa  préoccupations  qu'avait 
à  ce  m^et  IL  Julaa  Férry. 

Je  fbral  encore  nue  réflexion  :  cotte  rèltxiott 
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me  vient  naturellement  à  Tesprit,  et  dans  un.  sen- 
timent de  loyauté  qui  me  conduit  &  vous  avertir. 
J*ai  lu  les  dépositions  qui  ont  été  faites  à  Tocca- 
sion  de  l'enquôie  sur  Tinsurrection  de  Paris,  et 
même  quelques-unes  de  celles  qui  ont  été  faites 
devant  votre  propre  commission  et  qui,  par  des 
circonstances  particulières  que  je  n*ai  pas  à  con- 
naître, ont  été  rendues  publiques  bien  avant 
d'être  communiquées  à  TAsseibblée  nationale.  Je 
dois  vous  dire,  dans  l'ordre  d'idées  où  vous,  m'a- 
vez toiyours  vu  ici,  et  où  vous  me  retrouvez 
aujourd'hui,  que  des  hommes  qui  ont  été  pen- 
dant le  siège  au  milieu  des  effroyables  difficultés 
de  ce  temps-lÀ,  des  charlatans  de  courage,  de  dé- 
vouement et  de  vertu,  se  sont  faits  de  leurs  pro- 
pres mains  un  piédestal  devant  les  enquêtes,  en 
se  mettant  en  scène  et  mi  accablant  (accablant 
est  peut-être  trop  fort),  mais  enfin  en  critiquant 
et  compromettant  des  hommes  que  je  regarde 
comme  ayant  été  des  modèles  décourage,  de  dé- 
youement  et  de  vertu.  Ils  n'ont  pas  rencontré  de 
contradiction,  puisque  les  intéressés  n'étaient  pas 
là.  Je  vous  ai  dit  que  j'exprimais  ici  cette  pensée 
dans  \xa  sentiment  de  loyauté,  parce  que  je  me 
propose  de  la  rendre  publique,  si  je  m'en  trouve 
le  devoir. 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire 
au  sujet  de  la  lettre  que  m'a  écrite  M.  Jules 
Ferry.  Permettez-moi  de  me  retirer. 

X.  de  Pioger.  Je  demande  la  permission  à 
M.  le  général  Trochu  de  préciser  une  question. 

Vous  venez  de  dire  que,  pour  vous,  la  nécessité 
d'éviter  un  conflit  à  Paris  était  surtout  fondée 
sur  la  conviction  profonde  que  vous  aviez  qu'un 
conflit  serait  suivi  de  la  reddition  de  Paris. 

C'est  un  peu  de  l'hypothèse  :  permettez-moi  ce- 
pendant de  vous  demander  comment  elle  se  se- 
rait formulée  ;  car  ce  conflit  ne  pouvait  avoir  que 
deux  issues:  ou  au  31  octobre,  vous  l'emportiez 
et  vous  restiez  au  pouvoir,  vous  et  vos  amis,  et 
pensez-vous  que  par  cette  issue  du  conflit  votre 
pouvoir  eût  été  affaibli  ?  ou  bien,  au  contraire, 
vous  auriez  été  renversés,  et  alors  je  ne  sais  pas 
ce  qui  se  serait  passé.  Mais  cela  paraissait  peu 
probable. 

.  Eh  bien,  en  cas  d'une  défaite,  pensez-vous  que 
le  parti  extrême  eût  ouvert  les  portes  de  Paris 
aux  Prussiens? 

If.  le  général  Trochu.  Ce  ne  sont  plus  des 
faits,  mais  de  la  discussion;  je  m'y  arrêterai  très- 
volontiers,  vous  faisant  remarquer  qu'ici  et 
ailleurs,  depuis  la  fin  de  la  guerre,  j'ai  plus  d'une 
fois  répondu  à  cette  théorie.  J'y  répondrai  en- 
core avec  précision;  mais  ce  seront  là  des  re- 
dites. 

Quand  on  étudie  la  défense  de  Paris  et  la  pro- 
longation fort  imprévue  ^de  cette  défense  (vous 
me  permettrez  de  dire  fort  imprévue,  car,  au 


commencement  du  siège,  on  n'y  croyait  ^;aèff6  i 
l'ennemi  n'y  croyait  pas  du  tout,  et.  moi-mèdie  Je 
ne  pensais  pas  qu'en  tout  état  de  eause  elle  pûl 
durer  plus  de  soixante  jours);  on  derrait  logique- 
ment se  demander  d'abord,  ce  qv'on-ne  se  de- 
mande jamais,  à  quoi  a  tenu  cette  durée  aingu* 
lière  au  milieu  des  plus  violentes  agitations  de 
l'esprit  public,  très-naturelles  et  ii'ès-explicabies 
par  suite  de  la  succession  non  interrompue  de 
nos  désastres  ;  au  milieu  de  cette  population  (kite 
comme  vous  savez  qu*elle  est  faite,  même  dans 
les  temps  ordinaires;  enfin,  au  milieu  des  épreu- 
ves morales  et  matérielles  (la  faim,  le  froid,  les 
manquements),  qui,  dès  le  troisième  mois,  se  dres- 
saient devant  la  population? 

Voici  la  réponse  à  cette  question  préalable.  La 
longue  durée  du  siège  tient  imiquement,  comme 
tout  ce  qui  se  ikit  de  difficile  à  la  guerre,  à  VéUU 
moralj  de  confiance  morale,  si  vous  voulez,  où 
était  ime  notable  partie  de  la  population.  Celle* 
là  avait  un  admirable  esprit  BUe  restait  étran- 
gère aux  bruyantes  maniléstations  autour  de  la 
statue  de  Strasbourg,  aux  promenadea  patrioti* 
ques  dans  la  rue,  aux  solennelles  déclarations  de 
la  patrie  en  danger,  aux  «l&ches  sur  les  murs 
réclamant  la  levée  en  masse,  aux  agitations  poli- 
tiques autour  de  l'Hôtel  de  Ville,  aux  excitations 
incendiaires  de  certains  journaux.  Oui,  il  y  avait 
dans  Paris  une  population  dévouée,  confiante, 
tranquille,  inconnue  par  conséquent,  qui  croyait 
au  pays,  aux  efforts  généralisés  qu'il  ferait,  à  la 
solidité  des  troupes  improvisées  qu'on  forme- 
rait, à  leurs  chefs,  au  Gouvernement  que  les 
événements  avaient  créé,  à  moi-même,  j'ose  le 
dire,  qu'elle  voyait  tous  les  jours  au  milieu  d'elle, 
travaillant  à  l'effort  commun.  C'était  une  popula^ 
tion  bien  pensante,  au  point  de  vue  patriotiqjae  et 
non  pas  politique.  Elle  était  beaucoup  plus  nom- 
breuse et  beaucoup  plus  influente  sur  l'esprit 
public  qu'on  ne  croit 

Eh  bien  I  cet  état  moral,  cette  confiance  qui 
sont  tout  en  pareil  cas  et  qui,  seuls,  peuvent 
expliquer  la  durée  du  siège,  auraient  été  désor- 
ganisées le  jour  où,  à  coups  de  Aisil  et  de  canon, 
on  aurait  tenté  de  résoudre  dans  Paris  les  durs 
problèmes  qui  se  sont  présentés  à  nous,  le  jour 
où  la  France  et  l'ennemi  au  dehors,  la  population 
de  Paris  au  dedans,  auraient  eu  le  spectacle 
écœurant  pour  nous,  réjouissant  pour  les  Prus- 
siens, de  la  guerre  civile  devant  l'invasion  étran- 
gère! Tout  était  là.  Quand  l'unique  chance  de 
salut  est  dans  l'union  et  que  l'union  se  déchire 
d'une  manière  apparente  et  violente,  la  confiance 
des  masses  s'en  va  et  les  courages  tombent 

M.  de  Pioger.  Je  crois  que  c*est  tout  le  con- 
traire. 

X.  la  général  Troclin.  Ce  n'est  pas  votre 
conviction,  mon  cher  collègue,  mais  U  nUeme 
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qtM  j'exprime  ici.  t<i«n»  doute,  vous  avei  pu,  du 
fbnd  de  votre  cbAte«u  <lo  Brt*tagne,  concevoir 
lliéorit|ueineot  dt^  idtVs  en  apparence  trè»>juttet 
fur  ces  chos«*f  ;  uiait  pennt^llex-uioi  de  vous  dire 
(|u'il  est  peut-^tre  difficile  qu  elles  soient  aiuhu 
pratiques  que  cellefi  d'un  liomme  absolument  im- 
partial par  caractèrt*  et  qui  a  pasm^  une  partie 
de  sa  vie  au  mdieu  du  drame  de  la  guerre.  Dans 
le  cours  de  ces  érénements,  et  dans  une  situation 
qui  ^tajt  spéciale  et  même  unique,  puisqu'au 
point  de  vue  miiitaire  je  m'étais  fait  volontaire- 
ment seul  respoiuiable,  j'examinais,  au  milieu  d«^ 
difBciiltés  de  toutes  sortes  et  de  périls  sans  cesse 
rtoaiaaants  quelle  était,  d'une  |>art,  la  vraie  phi- 
losophie de  la  siruation,  et,  de  l'autre,  la  voie  où 
il  Ihllait  se  tenir  pour  trouver  l'appui  permanent 
de  cet  état  moral  que  j'ai  défini.  Ma  conviction 
absolue,  c'f*st  qu<\  si  j'ai  tenu  si  longtemps  dans 
Paris,  je  le  répèle,  c'est  parce  qu'il  y  avait  là  un 
fond  d«*  population  excellente,  à  qui  je  rap- 
porti^  tout  l'honneur  de  cette  énergique  et  pa 
tiente  résistance.  On  ne  connaîtra  jamais  ses  Yo- 
présentants,  parce  (fu'ils  sont  nombreux,  effacés, 
qti'iU  ont  en  dehors  des  importanU  qui  visaient 
à  us  rôle  pendant  le  siège,  qui  y  visent  eDcoi|' 
plus  depuis,  en  dehors  aussi  des  hrmiUirds,  hï 
von%  me  permette!  le  mot,  car,  outre  les  greilins, 
qttt  étaient  fort  dangeureux,  nous  avions  des 
braillards  qui  étaient  fort  incommodes. 

J'ai  sur  ces  événements-lA  des  idées  qui  diiïè- 
rent,  non-seulement  de  celles  des  personnes  qui 
ne  les  ont  pan  \uf,  mais  encore  très  souvent  di> 
coUea  des  p**r soumis  qui  les  ont  vus  et  i^*mble- 
raient  devoir  être  bien  informées,  mais  qui  n«' 
potnraient  pas  létn?  au  même  degré  que  moi. 
Ainsi  le  degré  d  information  et  par  conséquent 
le  point  de  vue  no  sont  pas  les  mén\^s. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  j'étais,  au  com- 
mencement du  siège,  non-seulement  devant  des 
habitants  notables  de  Paris,  mais  devant  des  mi- 
litaires qui  venai(>nt  me  dire  :  «  Mtis  enfin,  gén«*- 
rai.  vous  savez  votre  métier.  Il  vous  apprend  qu«* 
la  résistance  d  Une  place  de  guerre,  fùt-ell» 
grande  comme  Paris  ou  petite  comme  I^ngwy, 
«I  elle  n'a  pas  à  attendre  de  secours  par  «1«'4 
troupes  placées  extérieurement,  est  sans  avenir 
et  TOUS  voulei  que  Paris  tienne  longtemps,  alors 
que  la  France  n'a  pli»  de  troupes  organisA*«*H, 
avec  les  passions  ifui  fermentent  dans  son  sein  **t 
avec  le  genre  de  population  que  vous  sav.»/  ;  rfst 
impossible!  -  * 

Je  p' pondais  à  cela  .  ■  Oui,  c'est  un  problème 
extrémem*'ut  reduuiabl«*;  cependant  si,  en  me 
mettant  en  communication  ave<:  l'esprit  pu* 
blic  'c'est  iK*  que  j'ai  fait,  ne  dinposant  d'aucun 
autre  moyen,  par  les  proclamations  qu'on  a  itnt 
raillées  depuis),  si  en  me  mettant  en  communi- 
cation av**«-  l  esprit  public,  je  parviens  à  l'élevr 

OrV.  H4T.   —  T.   I 


à  une  certaine  hauteur,  et  que  cet  esprit  publu 
ne  m'abandonne  pas,  je  déclare  que  je  tiendrti 
une  soixantaine  do  jours.  ■ 

J'avais  des  contradicteurs  très-bien  informés, 
très-habiles,  qui  considéraient  cet  espoir  comme 
chimérique.  Cet  espoir  t'est  réalisé,  et  permettez- 
moi  de  vous  assurer,  mon  cher  collègue,  qu'il 
s'est  réalisé  par  lea  moyens  que  j'indiquais  alors, 
c'est-à-dire  par  une  certaine  élévation  du  senti- 
ment général,  un  certain  esprit  de  sacrifice  se- 
condant sans  bruit,  mais  continuellement  l'action 
directrice.  Tout  le  siège  de  Paris,  moralement 
parlant,  est  là.  Je  le  répète.  Il  reposait  matériel- 
lement sur  la  pensée  que  les  Prussiens  venaient 
assiéger  Paris,  comm*)  nous  n'aurions  pas  man- 
qué de  le  (kire,  c'est-à-dire  cheminer  vers  de*< 
points  fliibles  très-connus,  faire  brèche  et  donnei- 
l'assaut  Là,  ils  auraient  rencontn^  de  grands  pé- 
rils et  fait  d'immenses  pertes,  car  je  crois  qu** 
nous  avions  rendu  Paris  presquf»  imprenable, 
étant  donné  l'esprit  général  de  la  population.  Le<(  • 
Prussiens  ont  préféré,  (jugeant  bienX  passer  l'hi- 
ver devant  Paris  el  attendre  tout  de  l'investisse- 
ment, c'est-à-dire  de  la  sédition  ou  de  la  famine. 
La  sédition  n'a  pu  s'organiser,  la  famine  est  vc- 
ntie.  Voilà  la  douloureutfe  histoire  de  nos  efforts 
qui  ont  dû  devenir  extérieurs  et  oiïensifs  ave< 
des  troupes  insuflisammeut  organis<Vs,  alors  que 
tout  avait  été  préparé  en  vue  d'une  défensive  à 
laquelle  ces  mêmes  troupes  auraient  parfaite- 
ment sufli. 

Quant  ù  l'tttitude  des  tixiupes  devant  les  mou- 
vements populaires,  on  \te\ii  presque  tuigours 
prévoir  à  l'avance  ce  qu'elle  sera,  quand  on  sait 
comment  et  par  quelles  causes  leur  «'^tat  moral  se 
fait  et  se  défkit.  Cet  état  moral  dépend  de  It  na- 
ture des  événements  et  des  conlacls  que  les 
troupes,  au  moment  de  ces  événemeuts,  ont  avec 
les  masses  populaires. 

Ainsi,  par  exemple,  l'empire,  au  moment  de 
nos  désastres,  était  représenté  à  Paris,  d'abord 
par  rimpératrice,  dont  la  situation  était  la  plus 
douloureuse  et  la  plus  pt^rilleuse  du  monde,  et 
puis  par  ses  principaux  conseilIer5,que  votis  con- 
naissez tous,  c'est-à-dire  les  ministrea  du  temps 
et  les  membres  du  conseil  privé. 

Les  nouvelles  arrivaient  tous  les  jours;  elles 
étaient  effroyables  :  c'était  Wissembourg,  c  était 
Reischolfen,  c'était  Porbach  I  Kl  tous  les  jours 
M.  Rotiher,  M.  Schneider  et  d'antres  encore  me 
disaient,  sentant  bien  que  le  sol  trsmblfit  sous 
leurs  pat  :  «  Mais  enfin,  général,  quelles  disposi- 
tions alle^vout  prendre  ti  les  Tuileries  et  le 
Gorpt  législatif  sont  menacés  ?»  Ils  se  pltçaieilt, 
comme  beaucoup  d'entre  vous,  metsieurs,  au 
point  de  vue  de  leurt  idéot  propret,  trèt-natn- 
relles  mais  trèt-Ikusses  <lan«  le^  circonataaces 
cntelles  où  l'on  so  trouvait. 

35 
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Je  leur  répondais  :  a  Vous  vous  imaginez  que 
l'armée  française,  représentée  ici  par  des  ras- 
semblements qui  apprennent  tous  les  jours,  en 
mdme  temps  que  la  population  surexcitée  au  mi- 
lieu de  laquelle  ils  vivent,  que  nous  sommes  bat- 
tus, encore  battus,  et  que  l'ennemi  déborde  par- 
tout nos  frontières,  vont  tirer  des  coups  de  fusil 
à  cette  population  pour  le  compte  du  Gouverne- 
ment qui  a  préparé  cette  catastrophe  ?  Vous  vous 
trompez  absolument.  »  Alors  c'étaient  contre  moi 
les  tempêtes  et  les  haines  que  vous  savez.  On 
me  désignait  du  doigt  comme  l'homme  de  la  tra- 
hison, comme  l'homme  qui  aurait  les  responsabi- 
lités, alors  que  ce  Gouvernement  n* était  trahi 
que  par  ses  irréparables  fautes,  par  son  impéritie 
politique  et  militaire,  et  quMl  avait  exclusivement 
les  responsabilités  de  ses  désastres  et  de  leurs 
inévitables  conséquences.  Et  cependant  qu'est- 
ce  que  j'exprimais  devant  lui?  Des  vérités  de  bon 
sens  et  éPexpérience.  Quand  les  troupes  n'agissent 
pas,  ce  n'est  pas,  entendez-le  bien,  qu'elles  ne 
veulent  pas  agir;  c'est  que  les  circonstances  au 
milieu  desquelles  elles  opèrent  ruinent  leur  état 
moral  et  dominent  leur  esprit  au  pomt  de  les 
rendre  incapables  d'agir  ;  et  on  Ta  bien  vu. 

Qu'est-il  arrivé,  en  effet?  Les  principaux  mem- 
bres de  ce  Gouvernement,  dans  une  sorte  de 
conspiration  dont  les  détails  sont  aujourd'hui  ju- 
diciairement authentiques,  se  sont  concertés  pour 
me  retirer,  sans  me  le  dire,  le  commandement 
des  troupes  de  Paris.  Il  a  été  entendu  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  prendrait  directement  ce 
commandement  et  pourvoirait  h  la  sûreté  de 
l'Assemblée,  des  Tuileries,  au  maintien  de  l'ordre 
public.  En  conséquence,  il  a  appelé  à  lui  toutes 
les  troupes  dont,  en  tout  temps,  on  est  absolu- 
ment sûr,  dont  la  discipline  et  le  dévouement 
vous  sont  connus  :  la  garde  de  Paris  et  la  gen- 
darmerie do  la  Seine,  commandées  par  leurs  offi- 
ciers. Il  leur  a  donné  pour  appui  les  troupes  de 
rassemblement.  Elles  étaient  là  avec  un  général 
de  division.  Eh  bien  !  qu'est-ce  que  tout  cet  appa- 
reil militaire  commandé  par  le  ministre  de  la 
guerre  de  l'empire,  et  qu'est-ce  que  toute  la  po- 
lice de  l'empire  (l,ÎOO  hommes  au  moins)  con- 
centrée autour  du  Corps  législatif,  ont  fait?  Les 
troupes  sont  restées  l'arme  au  pied  ;  elles  se  sont 
laissé  pénétrer,  san<  faire  aucun  effort  collectif 
ou  individuel,  par  les  foules  qui  ont  envahi  l'As- 
semblée. Voilà  ce  qui  est  arrivé  et  ce  qui  devait 
arriver  invinciblement. 

M.  le  président.  Que  dites-vous  de  l'interven- 
tion du  général  Caussade,  de  ce  qu'il  a  dit  au  co- 
lonel Alavoine?  Ce  sont  des  faits  qui  ont  leur 
importance  historique. 

M.  le  général  Trocho.  Je  ne  sais  que  ce 
que  tout  le  monde  sait,  c'est-à-dire  que  le  géné- 
ral Câussade  a  déclaré  que,  dans  son  opinion,  les 


troupes  n'agiraient  pas.  Il  disait  là  une  vérité 
élémentaire  et  fl&isait  preuve  de  jugement  et 
d'honnêteté.  Je  ne  sais  si  le  fait  a  une  impor- 
tance historique,  mais  ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il  t 
une  importance  philosophique,  comme  tout  oe 
qui  dert  les  instincts  de  la  vérité  Substitiiée  tu: 
opinions  de  convention. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  le  général  GauMade 
trahissait,  que  la  gendarmerie  (celle-là  même  qui 
a  tant  contribué  à  vous  rendre  Paris),  tiahissait, 
que  les  troupes  trahissaient?  Croyez- voos  qa'on 
vieux  divisionnaire,  qui  avait  vécu  au  miliea  des 
troupes,  qui  savait  ce  que  sont  les  troupes,  qui 
entendait  leurs  opinions  s'exprimer  antoor  de 
lui,  ne  traduisait  pas  le  sentiment  oommia  en 
prédisant  que  les  troupes  n'agiraient  past  Cétait 
le  sentiment  de  trouble  profond,  d'angolsie,  de 
démoralisation,  déterminé  par  la  nouvelle  aeoa- 
blante  du  désastre  complémentaire  de  Sedan 
Comme  la  population,  les  troupes  et  leurs  che& 
en  étaient  pénétrés.  C'était  la  réalisation  de  ce 
que  j'avais  dit  à  l'impératrice,  en  conseil,  quel- 
ques jours  auparavant  :  «  L'empire  est  à  présent 
à  la  merci  d'une  nouvelle  défit!  te.  « 

Les  événements  du  18  mars,  en  oe  qui  oonoeme 
l'état  moral  des  troupes,  confirment  encore  les 
principes  que  je  viens  d'exposer. 

A  Bordeaux,  un  peu  avant  le  départ  de  As- 
semblée, je  me  suis  présenté  chez  M.  Thiers,  à 
huit  heures  du  matin,  et  je  lui  ai  dit  :  «  Monsieur 
le  Président,  vous  allez  à  Paris  pour  gouverner. 
Permettez  à  l'ancien  gouverneur  de  Paris,  qni 
connaît  bien  la  situation,  de  vous  assurer  qne 
vous  y  allez  pour  rencontrer  la  guerre  civile;  et 
je  dois  ajouter  que  si  vous  n'avez  pas,  pour  com- 
battre la  sédition,  d'autres  troupes  que  celles  que 
j'ai  laissées  à  Paris,  vous  courez  le  risque  d'im 
très-dangereux  échec.  »  M.  Thiers,  avec  la  viva- 
cité que  vous  lui  savez,  a  fait  quelques  pas  en 
arrière  vers  un  bureau  qui  était  là  ;  il  est  revenu 
avec  un  papier  à  la  main  :  «  Mon  cher  général 
au  moment  où  vous  m'exposez  ces  préoccupa* 
tiens  pessimistes,  j'ai  avis  que  les  insurgés  de 
Montmartre  se  disposent  à  nous  rendre  leurs  ca- 
nons de  bonne  grâce.  » 

Je  lui  répondis  :  a  Monsieur  le  Président,  vous 
me  soulagez  beaucoup;  et  cependant,  vous  le  di- 
rai-je,  je  m'éloigne  de  vous  ^ans  pouvoir  me  ré- 
soudre à  croire  à  cette  bonne  nouvelle,  tant  Je 
suis  pénétré  de  la  gi^indeur  des  périls  que  le 
siège  a  accumulés  dans  Paris.  Je  ne  puis  m*hna- 
giner  (jue  vous  obteniez  de  bonne  grâce  les  ca- 
nons de  ces  messieurs,  et,  ce  dont  je  sols  sûr, 
c'est  que,  si  vous  avez  l'obligation  de  leur  oppo- 
ser des  troupes,  vous  n'obtiendrez  pas  d'elles  un 
coup  de  fusil.  » 

Alors  il  me  dit,  pour  me  rassurer  sur  oe  der- 
nier point,  que  la  plupart  de  mes  anciens  iMtiU 
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\ùÊê  tfAtoat  été  rtmplàeéê  ptr  des  iMtaiUoiit  de 
rannAt  é$  l«  Loire. 

H  M  répondit  qu'à  la  vérité  let  troopae  v-e- 
BiMS  éê  kl  prorince,  bien  qn'eUet  ne  AtiMol  que 
dee  te^o^pee  de  iBsaembleroent  comflie  lee  mien- 
net,  n'tfalent  (las  ^tA  «oumisei,  comme  les 
mieuMt,««ti  dotUetir»  du  déearaMBflBâ  •!  è  de« 
eMilaoM  |»roloiif«^  avec  lee  meseet  populaire» 
daat  Piuic,  meûi  qu'elle*  «^Uleot  trop  Jenne«, 
trop  poQ  lAree  d>llef*méroet  pour  triompher  des 
Impreeeions  qui  les  arceM''rtlent  quand  elles  se- 
r«leal  ea  préMoee  de  la  sédition,  ie  lui  dis 
mAme  quelque  chose  qui  était  un  c perçu  trèe- 
lointaia,  «ne  sorte  de  vision  de  Taveoir  qui  d^^- 
vait  se  réaliser  à  la  suite  de  l'tnsorreotion  du 
li  mart,  aa  ajoutant  :  «  Ah!  al  ces  mêmes iroopen 
étaiaBi  aa  rase  oampagna  et  qu'elles  eussent  à 
eomballffe  des  inaurfés,  ce  serait  une  autre  af- 
fkire.  Ce  qui  Hilt  l«*ur  faibl^^eee*  c'eut  le  milieu  où 
ellaa  sont  al  les  détestables  impressions  qu'ell«*s 
raçoivaeH  depuis  qu'elles  sont  rémies  dans 
Paria.» 

Quand,  après  le  douloureux  Acbeo  du  18  mars, 
las  Iroopea  ont  été  trans|K>rtéea  hors  de  Paris 
par  suite  d'une  résolution  dont  le  principe  était 
et  trés-Judioieux,  elietf  ont  prompte- 
ratrwnré  leur  équilibre,  et  arec  le  temps 
ellaa  aont  dereouea  solideiL 

le  erois  avoir  fourni  à  notre  collègue,  M.  de 
Ptofar,  en  enrisafeant  devant  voua  la  question 
de  l'élat  moral  de  la  population  de  Paris  et  des 
troupes  avant,  pendant  et  après  le  siAf^o,  toutes 
les  dODiiéee  utiles,  ie  crois  la  discussion  épui- 
sée. 

Un  membre.  Je  désirera i s  posor  une  question 
augéoéral. 

11.  !•  géoérttl  Tro^«.  Je  crois,  mon  ehor 
rollègue,  qu'il  faut  nous  en  tenir  là.  Vous  parais^ 
ses  avoir  des  opinions  arrêtées  s*ir  cette  matière 
qtH  a  été  Tobjet  des  Atudes  et  de  la  pratique  de 
toute  ma  vie  J*ai  donc  aussi  des  convictions 
très -fermes,  et  je  pense  que  nous  devons  renon- 
cer à  nous  convertir  réciproquement 

M.  le  prégident.  fM  quelque  membre  de 'la 
commission  désire  adresser  à  If.  le  fc^néral  Tro- 
chu  quelque  question  qui  tonche  à  «les  (kits,  il  y 
aurait  intérêt  à  ce  que  la  question  fût  pos^^e  et  la 
réponse  fkite:  mais  si  c'est  l'énoncé  d'une  opi- 
nion qui  n'est  pas  conforme  à  celle  du  général,  Jo 
crois  qu'il  ne  serait  pas  utile  d'engager  une  dis- 
cussion à  ce  sujet. 

/  n  nmnbrt.  Je  demanderai  au  i^néral  si,  dans 
«a  pensée,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  réprimer  ce 
part!  extrèma  qui  a  fliit  le  3!  octobre.  I^e  géné- 
rai n'est-il  pas  d'avis  que  la  répression,  même 
victorieuse,  eût  et*  nuisible  à  la  défto«e  de 
PaH^» 

If.  la  géaéral  Troehv.  Absoioraeiit  Pour 


moi,  mon  abar  collègue,  h^  oonviotions  que  J'ex- 
priflM  aa  dépendent,  à  aucun  degré,  de  la  vio- 
toire  ou  de  la  délîiite.  Les  convictiona  que  J'ai^- 
prime  (en  me  répétant  autant  de  fois  que  la 
queatioo  m'est  poaéeX  repoaent  sur  celte  considé- 
ration d'ordre  supérieur,  que  donner  à  l'ennemi . 
donner  à  la  population  de  Paris  al  au  pays,  dont 
tous  lea  eibrta  de  résistanoe  s'appuyaient  sur  les 
elforts  de  résistanoe  de  Paris,  le  spectacle  de  la 
guerre  oivUa  dans  Paris  pendant  le  aiége,  c'était 
la  ruine  morale  de  la  défense  de  la  place  et  de  la 
défenae  nationale.  Je  radia  aocors  que  mon  senti- 
ment est  intraitable  sur  ce  point. 

M.  la  OMBte  de  RaMégaiar.  6énf'*ral,  vous 
nous  avee  dK  tout  à  l'heure  que  le  général  Gaus- 
sade  était  sous  vos  ordres:  mais  Je  ne  crois  pas 
cependant  que  oe  soit  vous  qui  l'ayec  déaigné 
pour  garder  le  Gorpr»  législatif,  le  4  septembre? 

If.  la  féaérftl  Trooko.  J'ai  entendu  par  là 
que  le  général  Gaussade,  comme  tous  les  ofttciers 
do  la  garnison  de  Paris,  était  sous  mes  ordres 
jusqu'au  aM>ment  où  le  ministre  de  la  guanv, 
sans  m'en  informer,  a  saiai  personnallement  oe 
commandement  pour  proléger  le  Corps  législatif, 
les  Tuileries  et  assurer  le  maintien  de  l'ordre 
dans  Paris. 

Un  mmnbrt.  O  sont  des  on-dit. 

M.  le  iMTéaideat.  C'est  lui  qui  était  préposé  à 
la  garde  du  Corps  légtslaiir. 

M.  la  comte  Dmru.  Ces  on-dit,  oe  sont  lee  dé- 
clarations du  colonel  AJavoine  qui  en  a  déposé, 
ainsi  que  de  plusieurs  autraa  témoins  dont  les 
dires  concordent. 

Un  membre.  On  noiu  a  dit  que  le  général  (Maus- 
sade avait  été  prié  fiar  plusieuri  d«^putés  do  fkire 
retirer  la  garde  nationale.  Le  général  Causaade, 
cédant  à  ces  aollicitatioos,  se  serait  présenté  de- 
vant le  colonel  Alavoine  et  lui  aurait  dit  de  ftiiro 

m 

retirer  ^s  trouf>es.  Le  nolonel  Alavoine  aurait 
obéi  à  un  ordre  donné  par  son  chef. 

If.  le  géoérsd  Trooim.  Tout  cela  rentre 
dans  les  id^-es  que  t'exprimais  tout  à  l'heure  au 
stijet  de  l'état  moral  des  troupes  et  ne  me  re- 
garde d'ailleurs  en  aucune  fiaçon,  puisque  ce  n'é- 
tait pas  moi  qui  avais  mis  là  le  général  Caussade 
et  les  troupes. 

t'n  memhrf.  liOs  gardes  nationaux  n'étaient  pan 
armés,  et  il  erti  été  facile  de  les  disperser. 

M.  la  féafrsd  Trocb«.  Je  reflète  que  jo  n'ai 
pas  à  défendre  le  général  Caussade  :  mais  vous 
croyes  que  les  troupes  auraient  tiré  s'il  en  avait 
donné  l'ordre?  («'est  16  votre  erreiu*.  Imaginer 
que,  dans  les  circonstances  accablantes  que  vous 
coonalssex,  la  gar<le  nationale  de  Paris  {celle  qui 
avait  été  organisée  sous  l'empire),  ou  les  troupes 
de  Paris,  étaient  disposées  à  agir  par  la  force, 
quMs  que  soient  les  témoins  qui  l'aient  affirmé, 
je  dis  que  cela  est  absdtnnent  contraire  à  la  vé- 
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rite.  Imaginer  que  la  gendarmerie  elle-même, 
ayant  reçu  Tordre  de  foire  feu,  Taurait  exécuté, 
vous  pouvez  le  croire,  c'est  votre  droit,  mais  c'est 
aussi  votre  erreur.  C'était  moralement  impos- 
sible. Je  vous  l'ai  dit  plusieurs  fois,  je  le  redis 
sans  espérer  convertir  ceux  d'entre  vous  qui  au- 
raient à  cet  égard  des  idées  arrêtées,  ce  qui  me 
Tait  considérer  ces  discussions  comme  stériles. 
Mes  convictions  sur  ces  matières  datent  de  loin. 
Elles  sont  le  résultat  de  plus  de  trente  ans  d'ob- 
servations, d'études  philosophiques  et  pratiques. 
Gomment,  par  une  conversation,  pourrais-je  vous 
faire  partager  mes  convictions? 

Est-ce  que,  au  moment  de  la  dernière  guerre, 
vous  n'aviez  pas  la  foi  la  plus  entière  dans  l'orga- 
nisation, la  solidité,  les  moyens  matériels,  l'artil- 
lerie de  votre  armée?  Vous  étiez  loin  de  compte. 
Est-ce  que  vous  compreniez,  malgré  les  ft>appants 
avertissements  des  guerres  antérieures,  que  ces 
habitudes  d'ordre  et  de  discipline  étaient  profon- 
dément atteintes  ?  Eh  bien,  à  ce  moment-là,  et 
plusieurs  années  auparavant,  je  ne  cessais  de  dé- 
noncer ces  redoutables  altérations.  Je  disais  et 
j'écrivais  :  «  Encore  un  pas  dans  cette  voie,  et 
vous  allez  périr.  » 

Gomment  les  politiques  ont-ils  accueilli  cette 
philosophie?  Par  des  soupçons,  des  colères  et 
des  injures.  Ghez  les  bonnes  gens,  je  passais  pour 
un  pessimiste,  a  Le  général  Trochu,  disait-on, 
est  un  pessimiste  de  parti  pris.  » 

Vous  voyez  que  je  n'ai  pas,  après  les  événe- 
ments accomplis,  une  fortune  beaucoup  meilleure 
qu'avant! 

Si  vous  saviez,  mon  cher  collègue,  combien  je 
rencontrais  à  cette  époque  de  bons  citoyens,  de 
braves  gens,  de  généraux  qui  étaient  mes  amis 
et  qui  me  disaient  en  se  croisant  les  bcas  : 
M  Vous  croyez  que  l'armée  française  n'est  pas  la 
première  armée  du  monde?  » 

Quand  la  guerre  éclata  et  que  j'en  montrais  un 
profond  chagrin,  les  mômes  me  disaient  :  «  Gom- 
ment! vous  croyez  que,  dans  un  duel  avec  la 
Prusse,  nous  devrons  avoir  le  dessous?  Mais,  vé- 
ritablement, d'où  vous  viennent  de  telles  idées? 
Est-ce  que  vous  n'avez  pas  pu  juger  depuis 
soixante-dix  ans  la  valeur  de  nos  troupes?  Gom- 
ment! toutes  ces  victoires,  tous  ces  succès,  tous 
ces  traités  glorieux,  tout  cela  s'est  effacé  de 
votre  mémoire,  et  vous  prétendez  que,  dans  cette 
lutte  isolée  avec  la  Prusse,  nous  serons  battus  ? 
—  Je  le  crains,  répondais-je  invariablement.  »  Et 
pourtant  j'étais  loin,  bien  loin  de  prévoir  la  gran- 
deur et  la  soudaineté  de  nos  désastres! 

Ma  philosophie  (comme  on  dit  en  me  raillant) 
n'a  pu  être  utile  à  mon  pays  dans  le  passé,  elle 
ne  le  sera  pas  davantage  pour  l'avenir.  Je  la  garde 
cependant  avec  obstination.  J'y  crois,  et  je  vais 
l'emporter  dans  mt  retraite. 


En  résumé,  vous  aviez  dans  votre  armée  une 
confiance  illimitée,  qui  ne  supportait  pas  la  oon« 
tradiction.  Beaucoup  d'entre  vous,  et  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  notamment,  l'ont  enoore. 
Je  m'en  afflige,  parce  que  les  grandes  réformas 
seront  incomplètes. 

M.  Maurice.  Le  parti  de  l'ordre,  s'il  s*étatt 
montré,  l'aurait  emporté  ou  il  aurait  succombé  ; 
s'il  l'avait  emporté,  nous  n'aurions  pas  éprouvé 
tant  de  désastres  ;  et  s'il  avait  succombé,  que  se* 
rait-il  arrivé?... 

M.  le  général  Trochu.  Qu'en  pensei-voas 
vous-même? 

M.  liaurice.  Ge  que  j'en  pense?...  Je  ne  mêle 
pas  la  philosophie  aux  événements. 

M.  le  général  Trochu.  Tant  pis.  Mais  quelles 
raisons  y  a-t-il  pour  que  j'aie  sur  des  suppositions 
de  ce  genre  plus  de  vues  ou  de  savoir  que  vous? 

M.  Maurice.  Geci  est  une  réponse. 

M  le  préaident.  Tout  cela  ce  sont  des  hypo- 
thèses. U  faut  écarter  tout  ce  qui  est  hypothèses 
et  opinions  et  vous  renfermer  dans  les  faits.  Je 
crois  que  nous  n'arriverions  pas  plus  à  con- 
vaincre le  général  qu'il  n'arriverait  à  convaincre 
plusieurs  d'entre  nous. 

U  y  a,  général,  une  question  que  la  commission 
désire  vous  adresser  et  à  laquelle  elle  vous  prie 
de  répondre,  si  vous  pouvez  éclairer  ses  doutes. 
Avez- vous  conservé  la  dépêche  du  18  novembre 
annonçant  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  l'armée  du 
général  Ghanzy?  Nous  n'en  avons  pas  le  texte 
exact 

M.  le  général  Trochu.  Je  ne  sais.  J'en  ferai 
la  i^echerche. 

Un  metnbre.  A  la  réception  de  cette  dépêche, 
vous  avez  modifié  du  tout  au  tout  votre  plan  d'o- 
pération sur  la  basse  Seine.  Cette  modification  a 
été  oausée  par  la  dépêche  de  M.  Gambetta  dn  18, 
je  crois,  dans  laquelle  il  vous  annonçait  pour 
le  3  ou  le  6  décembre  l'arrivée  dans  la  forêt  de 
Fontainebleau  de  l'armée  de  la  Loire,  qui  devait 
marcher  sur  deux  colonnes  dans  deux  direotions? 

M.  le  général  Trochu.  Votre  souvenir  est 
exact  au  fond,  mais  manque  de  précision.  Cette 
dépêche  relative  au  mouvement  de  l'armée  de  la 
Loire  n'est  cependant  pas  unique.  Il  y  avait  eu 
d'autres  avis  antérieurs,  et  il  y  avait  eu  des  Atits 
dont  le  principal  fut  le  succès  de  Goulmiers,  à 
partir  duquel  il  devint  impossible  de  réaliser  les 
immenses  efforts  préparés  pour  fkire  une  sortie 
vers  Rouen.  Il  fallut  les  transporter  du  cété  où 
l'armée  de  la  Loire  prononçait  les  siens. 

Quant  à  la  dépêche  de  M.  Gambetta  annonçant 
la  présence  de  l'armée  de  la  Loire,  pour  le  6  dé- 
cembre, dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  je  l'ai 
eue  entre  les  mains  et  lue,  mais  elle  ne  m'était 
peut-être  pas  adressée.  Il  correspondait  ordinai- 
rement avec  M.  Jules  Favre. 
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M.  la  prértdanf  Vo»  «ouvtuin,  moa  gtône- 
rsl,  oouâmeot  iet  o^tn^ 

M.  U  séaéral  Troehu.  Nou»  avtooisù  Pari^ 
lia  progrAOUD*  d  eatr«priseft  qui  avait  doa  chancca 
boanM  et  mauvauea,  commo  toutes  \té  -ootiv- 
priie»  de  guerre,  luais  qui  avait  uo  c6lô  militaire 
trè«-atUchant  pour  luoi  «t  pour  met  ofQcien».  11 
oooMtUit  à  tenter  de  percer  linvestisAornent  du 
o6té  où,  par  le  fiut  de  la  disposition  des  lieux^  les 
Pniaaîens  ne  devaient  pas  nous  attendre.  C'est 
ce  qui,  dès  le  début  du  siège,  avait  conduit  le 
gènAral  Ducrot  à  propoaer,  et  moi  à  adopter,  le 
programme  d'un  grand  elTort  dans  la  direction 
de  la  basse  Seine. 

On  mêmbrt.  Pour  bien  poser  la  quedùon,  j  ap- 
paUarai  l'attention  sur  la  dépèche  de  M.  Gam- 
baUa.  YeuiUei  nous  dire  si  nos  souvenirs  à  cet 
égard  sont  exacts. 

M.  !•  génénd  Trochu.  Je  répète  que  cetto 
dépèche  n'est  pas  unique  ;  elle  avait  été  pnW!édéo 
d'une  ou  de  plusieurs  autres  dépèches  dans  les- 
qtieUes  M.  Gambetta  disait  qu*;  larmée  de  la 
Loire  faisait  de  grands  elTorts  dans  la  direction 
de  Paris  par  Orléans.  Dans  l'une  d  elles,  celle  à 
laquelle  parait  fairo  allusion  notre  collègue  Cha- 
par,  il  m'avait  demandé  qu'à  défkut  d'une  sorti»* 
réoUe  dans  la  direction  d'Orléans,  puisque  nos 
nouvaatu  préparatifs  de  ce  côté  n'étaient  pas 
achevés,  nous  Ussious  une  démonstration  «'Der- 
gique  pour  appuyer  un  mouvement  dans  le 
même  sens  qu'allait  faire  l'armée  de  la  Loire. 
M.  Chap**r  peut  se  rappeler  que  |)ar  un  temps  af- 
freux, au  grand  méconteutemeut  do  mes  troupe^^, 
qui  naturellement  n'étaient  pas  dans  le  secret  des 
instances  de  M.  Gambetta,  je  fis  sortir  un^  ma.<ise 
considérable  de  troupes  dans  la  direction  du 
sud  au  Jour  que  la  dépêche  m'avait  indiqué.  Il 
s'agissait  d'empêcher  les  assiégeants  de  di^garnir 
leurs  lignes  par  des  forces  qui  iraient  s  opposer 
au  mouvement  de  l'armée  de  la  Loir<». 

Pour  cette  démonstration,  j'avai»  d«'*taché  do 
l  armée  du  général  Ducrot  (do  Neuilly)  une  ou 
deux  brigades  avec  leur  canon  qui  allèrent,  d'une 
manière  très- apparente,  rejoindn*,  sous  les  forts 
d'Ivry,  de  Bicétre  et  de  Montrouge,  lanot^e  du 
général  Vinoy  qui  avait  pris  les  armes,  simulaot 
la  préparation  d'une  attaque  générale  dans  la 
direction  de  (Jioisy-le-Hoi.  En  outre,  j'avais 
massé  d'autres  troupes,  descendues  on  plein  jour 
des  hauteur:»  do  l'est,  du  cùté  de  la  Marne  et  sow^ 
les  forts  de  Vinceones  et  (Iharenton. 

M.  !•  président.  Quelle  date  ' 

M.  U  géaèral  Troobo.  Je  ne  me  le  rappello 
(»as,  mais  on  potirra  le  trouver.  C'était  du  15  au 
20  novembre,  je  pense.  r 

L'opinion  publique  commo  le  Gouvernement 
me  pressait,  depuis  Goulmiers,  d  agir  du  côté  de 
1  armée  de  la  Loire;  mais  ni  les  membres  du 


I  Gouvernemuul,  exoe^aV  M.  JuleA  Fu\re,  ni  mes 
oQlciers,  à  l'exception  de  mt>)  plus  intimes,  n'é- 
taient dans  la  confldence  de  me»  projets  sur  la 
basse  Seine,  et  Us  suivaient  leur  cours,  quand  (ce 
I  sont  là  dos  redites  qui  se  retrouvent  forcément 
dans  toutes  mes  dépositions)  l'exaltation  très- 
naturelle  de  l'esprit  public,  après  l'occupation 
d'Orléans  par  l'année  de  la  Loire,  me  força  de 
les  changer.   * 

M.  le  président.  Mais  quand  vous  avai  reçu 
la  seconde  dépêche  dans  laquelle  M.  Gambetta 
vous  annonçait  que  l'armée  de  la  Loire  marchait 
sur  Paris  par  Montargis,  et  qu'elle  serait  dans  la 
forêt  de  Fontainebleau  lo  6... 

If.  le  général  Trochn.  Mais  cette  dépéch*'. 
qui  annonçait  l'arrivée  de  l'armée  de  la  Loire 
pour  le  6  décembre  dans  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau, était  do  la  veille  ou  des  jours  prêcédenif, 
et  elle  nous  a  trouvés  engagé»  en  plein  dans  les 
opérations  sur  la  Marne.  C'est  la  première  dé- 
pêche de  M.  (tambetta  (U  novembre),  annonçant 
le  succès  de  (Goulmiers  et  la  reprise  d'Orléan», 
rendue  pubRquo  dans  Paris,  qui  nous  obligea  de 
{lorter  nos  efforts  de  l'ouest  au  sud. 

M.  le  président.  Le  général  a-t-il  envoyé  à 
M.  Gambetta  d  autres  indications  relatives  au 
mouvement  sur  la  ba;ise  Seine,  que  par  M.  Ranc' 

M.  le  général  Trochn.  Toutes  nos  opéra- 
tions, par  suite  des  préjjaratifb  ]û!>orieux  et  tou- 
jours apen;us  quelles  exigeaient,  âi  cause  aussi 
dos  communications  qu'il  fallait  faire  pour  1  exé- 
cution, beaucoup  .do  personnes  étaient  connues 
de  l'ennemi.  Dans  uno  ville  comme  Paris,  on 
n*op«!re  \it>  commo  en  rase  campagne.  On  i»st 
toujours  vu,  épié,  deviné.  Aussi  l'ojiération  vers 
1  ouest,  lentement  préparéo  dés  le  coromencoment 
du  siège,  était  elle  un  secret  ali.solu  entre  M.  Julei 
Favre,  le  général  Ducrot,  quelques  ofTiders  de 
mon  état-ni^or  et  moi.  11  a\ait  été  entendu  qu'elle 
ne  serait  jamais  l'objet  d'aucune  communication 
écrite. 

Quand,  par  suite  des  rares  communications  que 
nous  pouvions  échanger  avec  la  province  (par  la 
combinaison  des  ballons  et  des  pigeons),  je  ju- 
geai que  les  o|>«Vations  des  années  extéxieures 
allaient  >o  faire  dans  un  autre  H'Us  que  «elle  que 
je  préparais,  je  voulus  informer  M.  Gauilietla  «.t 
jo  profitai  jwur  cola  «lo  l'otcasion  (h:  M.  Rnn-  , 
qui  partait  m  ballon  pour  Tours.  Jo  ne  le  con- 
naissais pas  mais  il  \int  au  •|uariier-générnl 
avant  son  départ,  et  je  lui  di*«  :  «  Monsieur,  vous 
allez  fairo  à  M.  Gamlietta,  verbalement,  la  coin^ 
iniinication  tout  à  fait  secrète  que  voici  : 

«  Je  prépare  une  opération  sur  la  basse  Seine 
avec  50,000  hommes  de  nos  meilleures  troupes  et 
des  moyens  spéciaux.  Nos  échanges  avec  le  Gou- 
vernement extérieur  sont  tellement  difficiles  et 
rares  qu'il  est  impoesiblo  de  rien  combiner  ^ 
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point  nommé.  Au  moins  faudrait-il  arriver  à  ce 
que  nos  opérations  ne  fussent  pas  tout  à  fait  con- 
tradictoires, et  j'ai  le  devoir  de  dire  au  Gouver- 
nement de  Tours,  sous  le  sceau  d'un  secret  dont 
la  révélation  serait  trés-dangereuse,  comment  les 
opérations  de  Paris  sont  réglées  (1).  Je  ne  de- 
mande pas  à  M.  Gambetta,  qui  est  peut-être  en- 
gagé dans  d'autî'es  entreprises  concertées  avec 
les  généraux  des  armées  extérieures  par  des 
motifs  que  j'ignore,  de  renoncer  absolument  à 
ses  entreprises,  mais  II  est  indispensable  que  ces 
armées  aient  un  gros  détachement  opérant  dans 
la  direction  de  la  basse  Seine  et  prêts  à  donner 
la  main  à  mes  troupes  de  sortie.  » 

Un  membre.  M.  Ranc  est  venu  déposer  devant 
nous,  et  quand  nous  lui  avons  fait,  d'après  le 
discours  que  vous  aviez  prononcé  à  la  tribune, 
des  questions  relativement  aux  communications 
qu'il  avait  reçues  de  vous,  il  a  répondu  :  «  Je 
n'ai  reçu  aucune  communication  du  plan  du  gé- 
néral Trochu  sur  la  basse  Seine.  Comment  le  gé- 
néral Trochu  m'aurait-il  appris,  sept  jours  après 
le  départ  de  M.  Gambetta,  des  choses  dont  il 
aurait  pu  parler  à  M.  Gambetta  lui-môme?  Il  m'a 
simplement  dît  :  a  J'ai  prié  M.  Gambetta  de  prépa- 
rer *ce  que  vous  venez  de  dire  ;  »  mais  il  ne  se 
rappelle  pas  que  vous  lui  ayez  parlé  de  votre  pro- 
jet  d'opérer  de  ce  côté. 

M.  le  général  Trochn.  «Taffirme  d'abord, 
mais  je  ne  borne  pas  à  affirmer,  l'explique. 
M.  Ranc  aurait  dit  :  a  Gomment  M.  Gambetta, 
partant  pour  la  province  sept  jours  avant  moi, 
n'a-t-il  reçu  aucune  espèce  de  communication 
relative  à  ce  secret?  » 

Je  réponds,  à  part  la  raison  toute  simple,  que 
M.  Gambetta  n'est  pas  parti  de  Paris  pour  com- 
mander et  gouvemor  en  province  comme  des 
événements  l'y  ont  conduit;  il  est  parti  pour 
aller  fortifier  la  délégation  de  Tours  et  pour  y 
exercer,  selon  le  vœu  de  la  majorité  du  conseil, 
une  certaine  préçondôrance,  dont,  pour  mon 
compte,  j'avais  vivement  contesté  l'opportunité. 

Quand  on  a  rédigé  la  proclamation  emportée 
par  M.  Gambetta  et  qu'il  fût  question  de  lui 
donner  des  pouvoirs  supérieurs,  qui  consistaient, 
si  mes  souvenirs  sont  exacts,  et  je  les  crois 
exacts,  à  être  une  sorte  de  président  du  conseil 
avec  voix  prépondérante,  je  me  suis  vivement 
opposé  à  cette  résolution,  en  me  plaçant  à  un 
point  de  vue  particulier.  Je  dis  au  conseil  :  «Vous 
allez,  par  cette  mesure,  détacher  do  la  délégation 


(I)  Je  croyais  être  seul  .  'c  M.  Ranc  quand  je 
lui  ai  fait  cette  communication,  et  je  l'ai  dit  à  la 
commission.  Mes  souvenirs  me  servaient  mal... 
Deux  de  mes  officiers,  comme  l'un  d'eux  me  Ta 
rappelé  depuis,  le  commandant  Bibesco  et  le  ca- 
pitaine Brunet,  étaient  présents. 


deux  hommee  qid  lui  sont  absolnmeiit  néoeasai- 
res,  et  rendre  certaine  leur  démission.  L'on, 
d'une  grande  valeur,  est  l'amiral  Poarichoii; 
l'autre,  d'une  spécialité  importante  pour  le  tnhFtil 
des  bureaux  de  la  guerre,  est  le  général  Lefbrf. 
Je  me  rappelle  que  le  général  Le  Fio  fût  à  eet 
égard  de  mon  avis  et  l'appuya. 

M.  Gambetta  est  donc  parti  sans  savoir  le  se- 
cret de  l'opération  qfie  nous  avions  en  Tue,  et  Je 
n'ai  pas  eu  à  ce  moment  la  pensée  de  le  loi  ré- 
véler. Mais,  informé,  dès  le  troisième  jour  de  son 
départ,  c'est-à-diro  le  10  octobre,  de  son  arrhrée 
dans  la  Somme,  puis  à  Tours,  et  peu  après  de 
l'efTet  d'excitation  qu'elle  produisait  s\ir  !m 
masses  ;  constatant  d'ailleurs  tous  les  jours  que 
le  conseil  le  considérait  comme  le  chef  elA)ctff 
et  dirigeant  la  délégation  de  province,  fat  Jugé 
qu'il  fallait  saisir  la  première  occasion  de  l'infor- 
mer, dans  rintérôt  des  opérations  &  venir,  de 
colle  qui  se  préparait  à  Paris.  Cette  occasion  fax 
le  départ  de  M.  Ranc. 

M.  le  comte  Dara.  M.  Gambetta  part  ;  il  ar- 
rive auprès  de  la  délégation  de  Tours  ;  vous  avez 
su  qu'il  s'était  emparé  de"  la  dictature  et  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

M.  le  général  Trocha.  Mon  Dieu,  non!  Je 
n'en  ai  rien  su  alors,  mais  je  l'ai  vu  depuis  ;  non 
pas  comme  une  dictature,  ainsi  que  vous  le  dites, 
car  au  commencement  elle  n'avait  pas  ce  carac- 
tère, et  c'est,  je  crois,  l'amiral  Fourichon  qui,  après 
la  démission  du  général  Lefort,  avait  réuni  le 
ministère  de  la  guerre  à  celui  de  la  marine. 

Un  membre.  Cela  peut  paraître  extraordinaire. 

M.  le  général  Trocha.  Oui,  aujourd'hui  et 
ici,  tout  peut  paraître  et  parait  en  effet  extraor- 
dinaire. Il  est  très-commode  de  discuter  et  de 
juger  ces  événements  après  coup  ;  maïs  si  vous 
aviez  été  au  milieu'  des  événements  eux-mêmes, 
dans  la  tempête,  dans  l'obscurité  que  créait  Tab- 
sonce  de  communications  et  d'explications,  vous 
seriez  convaincu  que  «  l'extraordinaire  »  était 
dans  la  force  des  choses. 

Vous  faite«?-vous  une  idée  do  ce  qu'étaient  les 
communications  par  missionnaires  en  ballons, 
tantôt  perdus  par  naufrage,  ou  dé\nant  absolu- 
ment de  leur  route,  ou  tombant  dans  les  lignes 
prussiennes?  ce  qu'étaient  les  réponses  par  des 
pigeons  que  deux  états  de  l'atmosphère,  le  flroid 
et  la  pluie,  qui  ne  sont  pas  rares  en  automne  et 
en  hiver,  empêchaient  toujours  d'arriver?  Vous 
imaginez-vous  tout  une  guerre,  tout  un  bng 
siège,  et  toute  l'administration  d'un  grand  pays 
reposant  sur  de  tels  moyens?  Que  d'énormes  ef- 
fets, dans  cette  situation  iTaiment  inouïe,  ont  été 
produits  par  de  petites  causes  que  personne  ne 
saitl 

Pourquoi,  par  exemple,  M.  Gambetta  est-ll  de- 
venu, avec  le  temps,  dictateur  de  la  province? 
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PtfP*  foe  M.  Juki  F%\r%  ontuiflieaHuit  détigné 
1^  !•  poiimU  pour  aiUr  n»iiforcor  U  délégalioo 
d*  Toar% «  d<^ciiii4  c«Ud  miMion  diiu  un  teuti- 
OMOt  toètuotU?,  j«  1«  rucounaUf  onink  doê  périls 
spMAttX  qui  «llâMOl  é'AOcumuier  à  Paris  ôl  qu'il 
vml^  ditail-ii,  piu*  qu'un  autre  io  dvvou*  d  af- 
ryonUîr,  oosmo  U  la  (ail  tm  nJalité  au  31  octobre 
•c  à  la  capéittktioo. 

Malt  au  foud  M.  Juiet  Favre,  à  ton  àf»,était-U 
4  m^tlrp  an  ballon  ?  J'ai  vu  ià  pour  mon  complov 
008UM  lout  \m  aMmbre»  du  ouOMil,  jo  pense, 
uM  raison  pour  ne  pa»  insister  trop  longtemps. 
Bft  alors  le  départ  de  M.  Gambelta,  jeune,  céli- 
batatra»  ardeat,  eu  poauesiion  d'une  notohétè, 
aUail  de  soi  et  dmenail  inévitable.  Aussi,  après 
k*  reAu  do  M.  Favro,  a  y  eut-il  pas  de  discussion. 
U  partit  Uo  son  départ,  le  diJpart  ultérieur  do 
M.  Itana  fttt,  j  imagine,  la  conséqneaee,  et  voilà 
oomment  je  ti»  s  ce  dernier  la  coauuaaJeation 
dent  ja  vleas  de  vous  parler. 

M*  Gbapar.  C'était  très-important  à  savoir. 

M.  la  géoèral  Trochn.  Important  !  non  ! 

Parawtaas-Bsai  de  \^>us  dire,  messiears,  que, 
daw  vatra  eoqaète,  vous  vous  arrêtas  à  des  faits 
qui  vaas  paraissent  avoir  une  importance  énorme 
et  qiÉ  daas  oe  tempa-là  n'étaient  poar  nous  iroe 
d'aa  latérét  très>relatif  et  ne  falsaieat  sur  nous, 
sur  OMi  en  particulier,  aucune  impression.  Les 
événements  du  moment  dominaienit  tout  cela. 
Tons  laa  deux  ou  trois  Jours,  des  Oiits  nouveaux, 
imprèvusii  quelquefois  terribles,  jetaieiK  dans 
nos  esprits  desespérances^ou  des  craintes,  ou  des 
anfsisssa,  qai  étalent  spéciales  à  la  situation; 
cela  est  absolument  certain,  absolument  incon- 
testable; aujourd'hui  \*ous  ne  pouvez  pas  le 
o^Êprvûdt^  parce  que  vous  raisonnes  à  un  tout 
aatfa  point  de  vue.  et  cependant  vous  êtes  deâ 
bomsses  raisonnables  et  soucieux  de  trouver  la 
vérité,  mais  les  é\éneflsents  votis  apparaissent  à 
travers  tm  prisme  nouveau  qui  ne  peut  à  aucun 
degré  reproduire  ces  effrayantes  réalités.  * 

Dans  ce  temps-là  nous  changions  d*avis  tous  les 
matins,  et  nous  en  changions,  parce  que  le  ter- 
rain mouvant  que  nous  avions  sotis  les  pieds 
changeait  à  chaque  instant  lui-même.  Les  Juge- 
ments qu'on  portait  dés  lors,  et  à  plus  forte  rai- 
son ceux  qu'on  port*;  aujourd* hui  sur  cett^  situa- 
tion, manquent  de  base  et  sont  pleins  d'erreur:". 

Void,  par  ex«*mple,  un  fait  qui  reml  manifestv 
:e  statiment  que  je  veux  exprimer  :  c'est  This- 
titre aoerédUée  partout  de  la  paix  qui  nous  au- 
niit  été  offerte  par  Tennem!  àun  certain  moment 
ou  à  de  certains  moments  do  siège.  On  en  a,  pa- 
rsit-il^  déposé  devant  vous  avec  plus  ou  moins  de 
netteté,  et  voilà  que  ces  dépositions  arbitraires, 
hypothétiques,  dictées  par  rigttoranoa  ou  par  la 
passieo,  soflt  considérées  camiaa  exprimant  des 
MsaudMotiques!  /v  les  af  aotaadu  iatroquar  da* 


I  vant  la  Justice;  on  a  dit  aux  Juges  que  c'étaient 
'  là  des  fbiu  certains,  consacrés  par  i  autorité  de 
r Assemblée  nationaie,  qui  avait  accueilli  ces  dé- 
limitions et  les  avait  introduites  daus  la  compta 
rendu  de  ses  enquêtes.  Et  vodà  des  documents 
historiques!  Mais  rien  n'est  plus  contraire  à  la 
vérité,  et  rien,  je  le  crains,  ne  pout  être  plus  con- 
traire à  la  dignité  de  rAssemblée,  Non,  IL  de 
Moltke  et  M.  de  Bismarck  n'ont  jamais  lait  au 
Gouvernement,  directemout  ou  indirectement,  de 
propositions  de  paix,  d'arrangement,  d'entente 
quelconque,  sous  qtielque  forme  que  ce  fût 
1  Pour  juger  ces  événements,  je  le  répète,  il  teut, 
,  non  |ias  les  avoir  vus,  mais  avoir  été  tout  à  la  fois 
au  milieu  d'eux  et  à  leur  service;  avoir  vécu, 
par  axem|>le,  do  la  vie  dont  j'ai  vécu  pendant 
cinq  moiSL  Bt  encore, que  de  Csits  m'ont  échappé! 
Ain^i,  oo  m'a  dit  que  notre  oollègiae,  M.  Cha- 
per,  qui  est  là,  qui  sait  mo«  estime  et  moa  ami- 
tié |»our  lui,  était  cliargé  de  rédiger  l'exposé  des 
faits  de  guerre  relatifs  au  siège  de  Paris.  Je  Ken 
plains  sincèrement  Comment  voulez-vous  que  loi, 
,  capitaine  du  génie,  qui  servait  on  cette  qualité 
au  siéga,  puisse  faire  ce  travail  f  Supposez  qu'il 
ait  apervu  tons  les  (kits  de  oe  v-aste  ensembla, 
ou  qu'on  en  ait  déposé  ici,  qui  lui  en  dira  les 
causes?  A  qui  les  a-t-on  demandées»  et  qui  les 
sait? 

Un  exeaple  entre  mille,  relatif  à  une  ciroons- 
tance  du  sié^  dont  j'ai  déjà  parlé  ici  : 

Je  donn^ l'ordre  ù  des  géoéraiix  da  réimirdes 
mas^*»s  de  troupes  sur  une  dos  zones  de  la  dé- 
fense. Ces  troupes,  avec  leur  artillerie  et  letirs 
bagages,  cheminent  péniblement,  par  une  pluie 
battante,  tout  un  jour  et  une  partie  de  la  nuit. 
Elles  campent  sur  des  terrains  inondés.  Elles  «mt 
très-mécon tentas  et  imaginent  cpi'clles  ne  peu- 
vent être  soumises  à  de  teb  sévices  qu'en  vue  de 
grands  événements  potir  le  lendemain.  Le  len- 
demain, on  chemine  encore.  Quelques-uns  tirent 
des  coups  de  fusil,  les  forts  tirent  des  coups  de 
canon,  et  enfin  les  troupes  exeé<lées  revIemMm 
à  leur  point  de  départ.  Généraux,  officiers,  sol- 
dats et  bourgeois  Jugent  que  le  général  est  ab- 
surde. On  le  raille,  et  l'événement  reste  comme 
une  marque  certaine  de  son  inconsistance.  Je 
suppose  que  notrt;  collègue  Chaper  te  raconte- 
rait comme  tout  le  monde  le  raconte,  si  je  ne  lui 
diitais  :  «  A  jour  Uxe,  par  suite  d'aris  secret.<« 
venus  du  dehors,  J'avais  robtigttion  delhirrlà 
une  bataille  pour  seconder  d'antres  opérations. 
L'eut  du  temps,  du  terrain  et  d'autres  chrons- 
tances  quo  J'avais  à  apprécier  m'ont  ftiit  recon- 
naître que  cette  démonstration  rapi^rtoralt  au- 
tant et  coûterait  moins  cher  ^ue  la  bataille  <nii 
exigerait  de  gros  et  inutiles  sacrifices.  Mais  je 
n'ai  pas  mis  la  public  dans  ces  confidences.  • 
Dans  Texomplé  dont  Je  voûtai  ptrll  toitl  4 
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l'heure,  concernant  les  prétendues  offres  de  paix 
par  la  Prusse,  pourquoi  Topinion  s'est-elle  tout 
à  coup  répandue  que  MM.  de  Moltke  et  de  Bis- 
marck proposaient  la  paix?  car  il  faut  qu'il  y  ait 
une  cause  à  cela.  C'est  la  lettre  rendue  pu- 
blique du  général  de  Moltke,  lettre  que  j'ai 
considérée  comme  une  raillerie  et  à  laquelle  j'ai 
répondu,  comme  on  sait,  par  une  lettre  égale- 
ment rendue  publique.  Le  sens  de  la  lettre  prus- 
sienne était  celui-ci  :  «  Monsieur  le  général  en 
chef,  je  vous  préviens  que  vos  troupes  ont  été 
complètement  battues  à  Orléans;  s'il  vous  con- 
vient de  vérifier  le  fait,  je  suis  prêt  à  faire  déli- 
vrer un  exeaioi  l'officier  qu'il  vous  plaira  de  m'en- 
voyer.  » 

On  a  vu  là  des  propositions  de  paix.  Et  on  m'a 
blâmé  de  n'avoir  pas  saisi  le  sens  caché  de  cette 
lettre  au  point  de  vue  d'un  arrangement. 

M.  le  comte  Dara.  On  en  a  eu  la  preuve  de- 
puis; M.  Jules  Favre  en  a  déposé. 

M.  le  général  Trocha.  De  quoi  a-t-il  dé- 
posé? Que  MM.  de  Moltke  et  Bismarck  \u\  avaient 
offert  la  paix  ?  Et  alors  M.  Jules  Favre  aurait  eu 
sur  ce  point  des  informations  autres  que  celles 
des  membres  du  Gouvernement.  Il  ne  leur  au- 
rait pas  dit  qu'on  lui  faisait  des  propositions  dans 
ce  sens.  On  a  parlé  de  paix,  comme  on  en  par- 
lait toujours;  mais  de  là,  de  ces  conversations  sur 
la  paix,  à  des  offres  de  paix  par  la  Prusse,  il  y  a 
la  distance  de  la  fiction  à  la  réalité. 

M.  le  comte  Dara.  Il  a  vu  M.  de  Moltke  et 
M.  de  Bismarck  dans  une  conférence  à  Ver- 
sailles. 

M.  le  général  Trocha.  Alors  M.  de  Bismarck 
et  M.  de  Moltke  vont  déclarer,  quand  ils  liront 
ceci,  que  je  me  suis  trompé  et  qu'ils  ont  fait  des 
propositions  de  paix  ^  Nous  verrons  bien.  Déjà, 
devant  un  tribunal,  où  cet  argument  était  pro- 
duit, j'en  ai  alTirmé  le  néant.  Les  journaux  du 
gouvernement  prussien  ont  nettement  déclaré 
qu'à  partir  du  désastre  de  Sedan  le  sort  de  la 
France,  tel  qu'il  a  été  si  durement  réglé  depuis 
par  le  traité  de  paix,  était  formellement  arn'*t»i; 
voilà  la  vérité. 

M.  le  président.  Je  suis  un  peu  embarrassé 
en  ce  moment,  car  j'ai  encore  à  vous  adresser 
ime  question. 

M.  Jules  Favre  était  ministre  des  affaires 
étrangères... 

M.  le  général  Trochu.  Oui,  il  l'était,  le  pau- 
vre homme!  et  il  a  été  soumis  dans  l'exercice  de 
ta  charge  à  de  cruelles  épreuves. 

On  a  prêté  à  M.  Thiers  cette  déclaration,  qu'au 

moment  du  31  octobre  la  cession  de  l'Alsace  et 

euloment  d'une  partie  de  la  Lorraine  allemande 

lit  dans  la  pensée  de  MM.  do  Moltke  et  Bis- 
marck ;  que  Metz  nous  serait  rendue,  qu*on  pou- 
2it  faire  la  poix.  Demandez-le  donc  h  Tnn  et  h 


l'autre.  Il  n'a  fallu  rien  moins  que  la  déposition 
de  M.  Thiers  lui-même,  devant  l'enquôte  dn 
18  mars,  pour  montrer  que  c'était  là  son  opinion  à 
lui,  son  espérance,  par  suite  de  ses  conversatkmt 
avec  M.  de  Bismarck,  mais  qu'il  n'avait  reçu' à 
cet  égard  ni  déclaration,  ni  offre  d'aucune  sorte. 

M.  le  président.  Il  est  évident  que  la  diffé- 
rence des  opinions  rend  la  rédaction  de  l'histoire 
extrêmement  difficile,  et  cette  difficulté  est  sur- 
tout réelle  en  ce  moment 

Cependant  il  est  certain  que  nous  avons  one 
mission  à  remplir,  il  faut  qu'elle  soit  remplie; 
nous  le  ferons  du  mieux  que  nous  pourrons, selon 
notre  conscience,  afin  que,  les  opinions  étant 
contrôlées  des  deux  côtés,  la  vérité  se  fasse  jour 
et  que  le  public  juge. 

M.  le  général  Trochn.  Gomme  il  le  pourra. 

M.  le  président.  Les  hommes  sérieux  sont 
appelés  à  juger. 

Maintenant  viennent  quelques  questions  qui 
sont  faites  par  plusieurs  membres  de  la  commis- 
sion. 

Dans  une  déposition  de  M.  Jules  Favre,  il  dit 
qu'il  avait  demandé  au  Gouvernement  de  dési- 
gner un  officier  pour  l'accompagner  à  Versail- 
les, que  le  conseil  ne  voulut  pas  se  faire  repré- 
senter dans  cette  négociation  par  son  président , 
et  que  le  général  Trochu  dut  renoncer  à  la  pen- 
sée d'accompagner  M.  Jules  Favre. 

M.  le  général  Trochn.  Je  n'ai  jamais  en 
cette  pensée.  Je  ne  pouvais  pas  être  là  comme 
général  en  chef,  puisque  je  ne  l'étais  plus,  et  je 
pouvais  encore  moins  ôtre  là  comme  président 
du  Gouvernement  Je  puis'  dire  que  je  ne  saisis 
pas  du  tout  la  portée  de  l'incident. 

M.  le  président.  M.  Jules  Favre  a  dép^ 
que,  le  25,  il  demanda  de  nouveau  à  ne  point 
aller  seul  discuter  avec  MM.  de  Moltke  et  Bis- 
marck des  intérêts  militaires,  et  qu'il  pria  M.  Pi- 
card et  le  général  Yinoy  de  l'accompagner;  que 
ceux-ci  s'y  refusèrent,  enfin  que  le  général  de 
Beaufort  lui  fut  adjoint  le  27;  qu'il  avait  l'espé- 
rance de  ne  pas  être  seul  à  signer  l'armistice  et 
que  son  espérance  a  été  déçue. 

M.  le  comte  Dam.  Nous  avons  entendu  le 
général  de  Valdan,  ces  jours  derniers,  et  il  a 
déposé  sur  ces  faits. 

Le  premier  est  attesté  par  les  procès-verbaux 
du  Gouvernement  du  4  septembre,  qui  ne  sont,  à 
vrai  dire,  que  des  notes  prises  par  M.  Dréo; 
il  consiste  en  ceci  :  M.  Pelletier  vous  avait 
annoncé  qu'on  manquerait  bientôt  de  pain. 
M.  Pelletier  était  directeur  des  subsistances  à 
l'Hôtel  de  Ville. 

M.  le  général  Trochu.  M.  PeUeUerf  Jea- 
tends  ce  nom  pour  la  première  fois. 

M.  la  comte  Dara.   C'était  le  nom  d'o 
homme  qui.  sous  votre   Gouvernement,  faite 
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pAr(t«  dfj  la  commifuion  d«»ft  tubtisUnces  do 
Pan». 

Je  répète  <  e  que  M.  Jules  Fâvre  nouA  a  dit  :  il 
nou»  a  dit  «|ue  M.  Pelletier  était  arrivé  au  niinii^ 
tère  et  y  avait  anooiicA  avec  douleur  que  le  mardi 
suivant  i'ann  manquerait  de  pain. 

11.  Jute»  Favre  se  décida  alor»  à  demander  au 
Oouveruonieat  d'entrer  dans  la  voie  des  négo- 
ciations. Il  n*:ulait  devant  l'idée  de.  laisser 
mourir  de  Uksn  une  population  de  deux  millions 
d  hommes.  11  demandait  qu'on  traitikt  de  la  paix 
imm«Hiiiitement  11  était  naturellement  indiqué 
pour  aller  à  VenuiilleH  et  ne  s'y  refusait  pas.  Il 
assumait  cette  mission,  mais  il  demandait  à 
n'être  pas  seul  ;  il  Hiitaii  observer  qu'il  y  aurait 
dea  questions  militaires  à  résoudre,  et  demandait 
à  être  accomita^né  <run  général  :  le  conseil  ne 
voulut  pas  être  reprét»enté  par  la  personne  de 
»on  président,  car  il  s'agissait  alors  de  9a\oir  ^i 
l'on  pourrait  traiter  ou  ne  pas  traiter;  an  un 
mot,  de  voir  ««i  M.  de  Bismarck  serait  accessible 
k  l'idée  d'une  négociation. 

Il  se  décide  à  partir  »eul;  il  se  rend  à  Ver- 
sailles dans  la  nuit  du  23  au  24:  il  a  une  confé- 
rence avec  U.  de  Bismarck  et  il  revient  rendre 
compte  au  Gouvernement  de  cette  première  en- 
trevue. 

En  vouH  rendant  compte  de  cette  conférence, 
il  vous  a  dit  :  u  II  y  a  une  question  flnancièro  à 
traiter.  On  demande  à  la  ville  do  Paris  un  mil- 
liard comme  imposition  de  guerre.  A  côté  do 
ctîtto  question  financière,  il  y  a  une  que.>tion 
militaire.  Je  \ou<lrais,  dit  M.  Jul<»:i  Favre,  |ioiir 
irait»*r  cette  que.*ition  militaire,  Atre  accom^iaf  né 
d'un  général.  » 

Vous  souvenej>:-\ous  que  M.  Jules  Favre  ait  de- 
mandé à  *^tre  accom|>agoé  d'un  général  pour  le.t 
négociations  relatives  à  la  capitulation  de  Paris 
et  que  «o  général  lui  ait  été   refusé  jusqu'au  11  f 

M.  la  ste^>*<^  Trocha.  Voici  mes  souvenirs. 
Il  n'était  |>a.H  besoin  de.s  dires  de  M.  Pelletier 
'que  je  n  ai  (»as  l' honneur  de  connaître),  pour 
informf*r  le  (tO)ivem<*ment  de  la  situation  des 
subsistances.  Jeur  (>arjour,  depuis  le  commence- 
ment du  siège,  le  ministre  du  commerro, 
M.  Magnin,  pour  l'ensemble  des  ressources, 
M.Jules  Ft*rr>,  pour  la  subsistance  do  la  [wpti- 
lation.  M.  le  général  Le  Flo,  pour  celle  des 
tiMUpes,  tenaient  le  (touvemement  informé.  J  a- 
vais  moi-même  d*»ux  olficiers  dont  la  mission 
{•ermanenie  était  de  me  rendre  compte  de  l  état 
des  magasins,  le  colonel  L*!M|uin  et  le  capitaine 
I^ir.  Il  n'y  a  donc  eu  do  ce  cété  aucune  sun>nse, 
aucune  révélation  de  personne,  et  il  avait  été 
«•ntendii  que  lorsqu  on  n'aurait  plus  qne  quel- 
ques jours  vhuit,  je  crois),  do  l'horrible  pain  que 
nous  naut:ions,  on  chercherait  à  traiter. 

Nous  étions  arrivé»  è  c«*tte  extrême  limite,  et 

flor\.  ^AT.  —  T.  I. 


si  M.  Jules  Favre  a  dit  que  le  liouvernoment 
l'avait  désigné  pour  la  douloureuse  et  alors  la 
périlleus»»  mission  cju'il  a  remplie  à  Yersoilles  »! 
a  volontaij^ement  diminué  de  beaucoup  les  mé- 
rites que,  pour  mon  compte,  je  lui  attribuais.  Je 
n'ai  aucun  souvenir  qu'on  lui  ait  dit  :  «  (^mm« 
ministre  des  affaires  étrangères,  il  convient  >|u<' 
vous  allie/  traiter  avec  M.  de  Bismarck.  » 

D'abord,  s'agissant  uniquement  de  la  capitula- 
tion d'une  place  de  guerre,  on  ne  pouvait  pas  lui 
tenir  ce  langage,  et  c'était  au  gouverneur  d'alor>. 
général  Vinoy,  directement  ou  |)ar  dei»  délégués, 
qu'il  apitartenait  de  traiter.  Mais  il  me  parait 
que  M.  Jules  Favre  avait  une  visée  plus  haute. 
qui  était  d'ailleurs  dans  nos  esprits  a  tous,  c  est 
qu'il  fallait  avoir  un  armistice  |»our  toute  U 
France,  \*o\\v  toutes  les  armées,  et  réunir  une 
Asaemblée  nationale.  Dés  lors,  l'aulorité  mili- 
taire, |>our  cette  miasion,  était  incompétente  et 
n'y  entrait  plus  que  secondairement.  C'était  le 
ifOuvemement  qui  agissait.  J'ai  toujours  cru  que 
ce  raisonnement  avait  conduit  M.  Jules  Favre  à 
s'offrir  de  lui-même,  avec  une  résolution  et  une 
abnégation  que  j'ai  fort  honorées  pour  subir  c** 
cruel  supplice. 

Je  n'ai  pas  toujours  admiré  M.  Favre  pendant 
le  siège  de  Paris,  mais  à  doux  dates  de  cettf 
grande  crise,  les  négociations  de  Ferrières  au 
commencement,  celles  do  Versailles  ù  la  fln,  j'ai 
hautement  admiré  son  généreux  courage  et  son 
patriotisme. 

Je  doute  infiniment  que  ce  jour-là  on  ait  parlé 
d'un  général  à  adjoindre  à  M.  Favre,  car  enfin  la 
question,  lunique  question  d'alors,  était  de  sa- 
voir comment  lautorité  prussienne  accueillerait 
l'envoyé,  et  si  elle  admettrait  la  possibilité  d'une 
entente  quelconque,  étant  donnée  cotte  circons- 
tance que  la  famine  était  notoirement  aux  ])ortes 
de  Paris,  que  nous  étions  par  conséquent  absolu- 
ment désarmés  pour  la  négociation. 

Je  ne  me  rappelle  |)as  combien  do  temps  ont 
pu  durer  ces  préliminaires;  mais  enfin  M.  Jules 
Pavrc  est  arrivé,  et  il  a  exprimé  la  pensée  que 
les  Prussiens  étaient  disposée  à  traiter  à  d«>s 
oonditioos  générales  qui  |>arurcnt  d'un  caractère 
accablant 

Il  y  avait  den  questions  s|W>cialcs  à  discuta., 
notamment  des  quet^tions  militaires.  M.  Jul«*i» 
Favre  a  demandé  4'abord  un  général,  et  plus 
tard,  te  rrois,  le  ministre  et  des  agents  dos 
lioances.  Le  général,  on  le  lui  a  donné  ce  Jour-là  ; 
ce  fut  le  général  de  lieaufort,  oflicier  d'état-major 
qui  avait  beaucoup  voyagé  et  rempli  différente- 
missions.  J'ai  été  moi-même,  au  sortir  d'un 
conseil  de  nuit  et  dès  l'aube,  trouver  le  général 
de  Beau  fort  et  je  lui  ai  dit  :  «  Vous  |)a^sez  pour 
avoir  l'habitude  des  questions  diplomatique»,  dé^ 
vouéz-votis  dans   l'intérêt  du   pays  si  acr^iblé, 

36 


282 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


pour  être  le  coadjuteur  militaire  du  ministre  des 
affaires  étratkgôres  dans  la  difficile  négociation 
qu'il  va  entreprendre.  » 

Le  général  de  Beaufort  s'est  défendu  très- 
longtemps  d'accepter;  enfln,  il  s'est  patriotique- 
ment  résigné  et  il  est  parli.  Il  a  eu,  paraît-il, 
vis-à-Yis  des  Prussiens,  une  attitude  qui  a  sem- 
blé compromettante  pour  le  succès  de  la  négo- 
ciation. M.  J.  Favre  en  a  été  effrayé.  Quand  il  est 
revenu,  il  nous  a  dit  :  «  Messieurs,  je  voudrais  un 
général  qui  eût  une  autre  attitude.  Celui-là  met 
le  féVL  aux  poudres.  »  Sur  cette  déclaration,  le 
général  de  Valdan,  chef  d'état-major  général  de 
l'armée,  fût  désigné,  aux  termes  mômes  du  règle- 
ment, pour  remplacer  le  général  de  fieaufort, 
car  c'est  le  chef  d'état-major  général,  représen- 
tant le  général  en  chef,  qui  doit  remplir  cette 
mission. 

Voilà  les  faits  tels  que  je  me  les  rappelle;  par 
conséquent,  je  ne  comprends  rien  à  ce  refus  d'un 
officier  général  tout  à  f^it  nécessaire  à  un  mo- 
ment donné,  qu'on  aurait  opposé  à  M.  Favre.  Et 
pourquoi  ce  reftis?  Pour  entraver  une  négocia- 
tion derrière  laquelle  se  dressait  le  spectre  épou- 
vantable de  la  famine  de  Paris,  avenir  de  quel- 
ques jours  que  la  destruction  des  communications 
pouvait  réaliser,  môme  avec  l'armistice!  M.  Favre 
avait  été  autorisé  à  demander  des  farines  aux 
Prussiens,  pour  prévoir  ce  cas  extrême,  et  on  lui 
aurait  refusé  un  général?  Est-ce  qu'on  lui  a  re- 
fusé un  financier  quand  il  a  fallu  traiter  les 
questions  financières?  M.  Picard  et  plusieurs  de 
ses  agents  sont  allés  plusieurs  fois  à  Versailles. 

M.  le  comte  Dara.  (Test  plus  tard. 

M.  le  général  Trocha.  Oui,  c'est  plus  lard, 
mais  enfln  ils  ont  été  adjoints  à  M.  Jules  Favre 
({uand  sont  venues  le$%  questions  d'argent. 

M.  le  comte  Dara.  Je  n'en  sais  rien;  mais  le 
HBiit  est  que  M.  Jules  Favre  est  parti  de  Paris  le 
23,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir;  on  a  négocié 
le  24,  le  25,  le  26,  et  c'est  le  27  seulement  que 
.  M.  de  Beaufort  a  accompagné  M.  Jules  Favre  à 
Versailles. 

M.  le  général  Trocha.  Eh  bien!  où  trouve- 
t-on  la  place  pour  ce  refus  qui  aurait  été  si  par- 
faitement ridicule? 

lu.  Chaper.  Ce  fait  est  connu  de  deux  ma- 
nières :  par  le  témoignage  de  M.  Jules  Favre, 
puis  par  les  notes  que  M.  Dréo  tenait  au  courant 
de  la  plume. 

M.  le  génék^  Trochti.  Mais  ce  ne  peut  être 
un  ref\is.  Il  y  a  là  quelque  chose  que  je  ne  puis 
saisir.  Pour  quel  motif?  Pourquoi  ce  refus  inter- 
venant la  veille  et  abandonné  le  lendemain? 

M.  le  comte  Dara.  Il  est  abandonné,  non 
pas  le  lendemain,  mais  après  quatre  jours  et 
parce  que  M.  de  Bismarck  n*a  plus  voulu  traiter 
sans  la  présence  d'un  officier  français.  Dans  la 


séance^  du  26  au  soir,  M.  Jules  Favre  vous  rend 
compte  de  cette  situation.  Il  arrive  au  conseil  en 
disant  :  «  Tout  aurait  été  fini  aujourd'hui  si  J'tfais 
eu  un  militaire  avec  moi.  Mais  je  n'ai  pas  pa 
conclure,  parce  que  je  n'ai  pas  de  compétence 
pour  les  questions  à  traiter.  M.  de  Bismarck  ne 
veut  pas  que  je  revienne  sans  avoir  un  général 
qui  m'accompagne.  » 

X.  le  général  Trocha.  Ceci  est  tout  à  Util 
naturel,  c'est  du  bon  sens  et  je  le  comprends  sar- 
abondamment. 

M.  le  comte  Daro.  Qu*a-t-on  donc  fait  &  Ver- 
sailles le  24,  le  25,  le  26,  sinon  discuter  des  que»- 
tions  militaires  ? 

M.  le  général  Trocha.  Je  vous  demande  par- 
don; je  ne  suis  pas  de  votre  avis;  il  y  avait  d'a- 
bord et  avant  tout  à  traiter  le  principe  de  rar^ 
mistice.  Mais,  encore  une  fois,  ce  refus  d'un  gé- 
néral, c'est  absurde  !  Encore  un  coup,  si  le  Gou- 
vernement l'avait  reftisé  la  veille,  pourquoi  l'a-t-il 
accordé  le  lendemain? 

M.  le  comte  Dara.  Je  vouSl'ai  dit,  parce  que 
M.  de  Bismarck  l'a  exigé.* 

M.  le  général  Trocha.  C'était  naturel,  puis-, 
que  les  questions  militaires  arrivaient;  mais 
M.  Jules  Favre,  qui  déclarait  son  incompétence, 
était  plus  intéressé  encore  que  M.  de  Bismarck  & 
avoir  l'avis  d'un  officier  général,  et  le  Gouverne- 
ment  y  était  plus  intéressé  que  M.  Jules  Favre  ! 

M.  le  comte  Dara.  Il  en  était  do  même  dans 
les  jours  précédents,  le  24,  le  25,  le  26  où  M.  Jules 
Favre  seul  a  traité  des  questions  militaires  ! 

M.  le  général  Trocha.  Mais  non,  on  a  traité 
la  question  générale  de  l'armistice  proprement 
dit,  mais  pas  celle  des  zones  militaires,  la  seule 
qui  exigeât  l'intervention  d'un  général;  et  j^  me 
rappelle  bien  gue  lorsqu'il  s'est  agi  des  zones, 
M.  de  Moltke  a  remplacé  M.  de  Bismarck,  et 
M.  Favre  est  venu  nous  demander  im  général  qoe 
j'ai  été  cherchig  moi-même  et  que  je  lui  ai  amené. 
Jamais  M.  Favre  ne  s'est  occupé  des  zones,  je 
l'affirme.  J*entends  des  zones  discutées  et  tracées 
sur  la  carte. 

X.  UlrlcPerrol  Pardon  I  Quand  la  question 
s'est  posée  devant  le  conseil,  on  a  discuté  la  ma- 
nière dont  M.  Jules  Favre  devait  se  présenter. 

X.  le  général  Trocha.  Assurément,  cela  a 
dû  se  passer  ainsi. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Gela  exelu^  cette  opinion 
que  M.  Jules  Favre  aurait  pris  sur  lui  la  respon- 
sabilité de  se  rendre  seul  i  Versailles. 

M.  le  général  Trotta,  Qui  a  jamais  exprimé 
cette  opinion  singulière  ? 

M.  Ulric  Pemyt  J'avais  cru  le  c<Anprendfe, 
d'après  vos  paroles. 

M.  le  général  Trocha.  Mais,  pas  du  Umt. 
M.  Jules  Favre,  dans  ma  pensée,  s*est  otfèrt  au 
Gouvernement  pour  aller  traiter  à  Versailles  «a 


SftANGI  DU  tS  NOVEMBRE  1»7Î 


■Ml  4a  OovvtrMOMttt,  •!  J'ai  tromé  c«U  iHs- 
b«M,  ptroe  <f«f ,  en  r#9trelfiital  U  q«e»tioB  aux 
éiroitet  prop<HHioiif  d'aM  capiluUtioo  d«  place 
IbrU,  Il  aurait  pu  te  soustraire  à  cette  doulou- 
reuse mission  et  demander  qu'elle  fût  remplie, 
•elOB  la  règle,  par  le  commandaat  en  chef  général 
VHioy.  T^ef  néfoeiatlons  te  sont  eagagées  dans 
cet  ordn%  jo  suppos*".  Oq  a  d'abord  traité  la  quea- 
ttofi  générale  de  l'armiitire,  puis  oelle  du  mil- 
liard, ou  plutôt  des  deux  cent  millions  de  la  \ille 
de  Parts,  puis  celle  du  déMrmement  de  la  garni- 
fou,  etc.  Eafin  est  venue  la  question  de  la  fixation 
4m  xones  qui  doraient  Atre  neutrAlisées.  A  partir 
4e  ce  moment,  tout  naturellement,  M.  de  Bismarck 
a  dit  à  M.  Jules  Farre  :  ■  Pour  cela  il  nous  fitit 
m  militaire,  nous  allons  toucher  à  la  qttestion 
dM  rones  qui  est  purement  militaire,  qui  exige 
une  romp'*tence  spéciale  et  ot  le  général  de 
Moltke  ra  me  remplacer.  Albenez-moi  un  gé- 
néral.* 

l^-detstis,  M.  Favre  est  revenu  et  on  lui  a  ad- 
joint le  général  de  BMufbrt,  puis  le  général  de 
Veldan.  Peut-être,  je  n'en  sais  rien,  quand 
M.  Favre  est  parti  f)Our  la  première  fols,  hii  a-t-on 
dit  :  «  Traitez  d'abord  pour  Paris,  écartez  le 
péril  de  la  (kmine  (car  toutes  les  têtes  en  étaient 
pleines).  Quand  vous  en  serez  aux  «ineations 
spéciales,  on  vous  donnera  des  militaires.  »  Voilà, 
J'imagine,  comment  les  choses  ont  dû  se  passer. 
Mais  un  reAis!  cela  me  passe. 

11.  Chmp^r.  La  question  militaire  a  été  traitée 
dès  la  première  minute. 

M.  le  féaèral  TrooliQ.  Cest  votre  opinion, 
mon  cher  collègue;  mol.  Je  crois  qu'on  a  com- 
mencé par  Paris,  ^  mais  Je  n'y  tiens  guère. 
Voyons,  admettons  que  vous  ayez  raison;  vous 
concluez  à  ceci  :  qu'on  a  eu  tort  de  ne  pas  en- 
voyer un  général  dés  le  premier  Jour  :  toit.  Mais 
quelle  peut  être  l'Importance  de  cette  intermina- 
ble diftcussion  *  Quel  intért'^t  vous  oinre  cette  af- 
fbire' 

Vn  tnemhrr.  L'histoire  des  événements  qui  ont 
suivi  prouve  l'intérêt  qui  s  y  attache. 

H  le  génénd  Troehn.  Ah!  vous  appelez 
cela  de  1  histoire  !  à  pro[K)S  de  ces  foi^idables 
événements  ' 

X.  le  comte  I>ani.  J*aurais  maintenant  une 
autre  (U'^stion  à  votis  adresser.  Il  y  a  une  chose 
qu'il  nouH  est  «lifficile  de  comprendre.  L'annisti<  o 
est  conclu,  signé  le  7ê.  L'armée  de  I  Ivst  était- 
elle  ou  n'*'tait-el1e  |»as  comprise  dans  rarmiïtice^ 

U.  la  gteéral  Troehn  Oh  *  voilà  d  autres 
questions,  et  celles-là  seront  un  Jour  do  l'histoire. 
Je  ne  voudrais  rien  dire  ici  qui  ne  ft^t  pas  à  sa 
plac^,  eu  égard  aux  intérêts,  ou  même  aux  oon- 
venanceH  de  notre  situation  pn^^iente  vis-à-vis  da 
la  Prus^.  Mais  déjà,  dans  une  déposition  précé- 
dtDia,  Je  vous  ai  Dût  la  mèmeobianratloii,el  eUa 


ne  vous  a  pas  arrêtés.  Tous  las  faits  qui  te  rat- 
tachent  à  l'armislica  sont  d'une  importanM  con- 
sidérable. 

Pour  les  queaiioas  militaires  ot  pour  U  iraoé 
des  zones,  e'eat,  je  voiu  l'ai  dit.  le  général  de 
Moltke  qui  a  remplaoè  M.  de  Bisaarok.  Ai-je  be- 
soin de  vous  dire  qu'il  a  fait  ce  qu'il  a  voulu  f 
Qui  [mouvait  l'en  empéoher?  On  a  tracé,  en  Im 
disputant  plus  ou  moins,  des  délimitations.  Il  a 
été  entendu  qu'on  les  notifierait  aux  généraux, 
et  qu'ils  se  concerteraient  entre  eux  pour  l'exé- 
cution sur  le  terrain.  Elle  à  rencontré  toute  Mrie 
d*aocrocs. 

Ainsi  écamp  était  bien  en  dehors  de  la  lone 
prussienne  :  les  Prussiens,  jugeant  que  cette  ville 
était  en  dedans,  l'ont  occupée,  et  généralement 
Ils  ont  opéré  dans  cet  esprit  d'arbitraire.  Puis  eat 
arrivée  l'affaire  de  lîelfort.  M.  Jules  Favre  est  le- 
venn  en  nous  disant,  autant  qu'il  peut  m'en  sou- 
venir :  a  l>es  Prussiens  affirmant  qno  Belfort  Mt 
à  bout  de  résistance,  mais  enfin  la  place  résiste 
et  nous  ne  savons  pas  dans  quel  état  eHe  est. 
Quelle  résohition  prendre  à  ce  sujet?  »  n  y  avait 
encore  deux  autres  places  qui  résistaient  égale- 
ment; c'étaient  Bitche  ot  Besançon. 

M.  la  comte  Dam.  D'après  ce  que  nous  sa- 
von!(,  il  n'aurait  pas  été  question  de  Bitche,  ni  de 
Besançon,  mais  seulement  très-sérieusement  de 
Bellort- 

M.  le  génèrel  Trocho.  Il  a  «'tA  également 
question  de  Bitche,  de  Besançon  et  de  l'armée  do 
rP3t  Dans  quels  termes?  Je  no  puis  rien  affirmer 
parce  que  Je  n'y  étais  pas  et  quo  j'ai  toujours  été 
dans  le  doute  à  ce  st^et.  Mais  enfin,  si  mes  sou- 
venirs sont  exacts,  M.  Jules  Favre  est  revenu 
nous  rapDortant,  au  moins  une  première  fols  la 
donnée  d'un  ajournement,  jusqu'à  ce  qu'on  sût  la 
véritable  situation  des  choses  de  co  cété-là.  Nous 
nous  trouvions  ainsi  sur  un  mauvais  terrain,  l'ar- 
mistice pour  les  quatre  cinquièmes  et  non  pas 
pour  l'autre  cinquième.  (Tétait  bien  difficile  à  ad 
mettre.  Nous  ne  l'avons  pas  admis,  Jo  crois,  et 
M.  Jules  Favre  est  reloumA  une  seconde  fois, 
pour  tAcher  de  fixer  les  négociations  sur  co 
point:  je  ne  rafllrmo  pas,  mais  j'ai  le  souvenir 
que  rette  situation  rin(|uiétait  beaucoup,  et  nous 
inquiétait  nous-mt^mes.  Ix)  f^êaêral  de  Yaldan, 
qui  était  devenu  l'auxiliaire  de  M.  Jules  Favre 
pour  la  discussion  militaire  avec  les  Prussiens, 
n'avait  pu  déterminer  une  solution  définitive.  A 
mon  avis,  les  choses  en  sont  rMtées  là,  parce 
que  les  Prussiens  Tont  expressément  voulu, 
comme  tout  le  reste.  Us  avaient  un  intérêt  à  cetto 
incertitude  de  quelques  Jours,  pendant  laquelle 
anus  avons  reçu  les  réclamations  ou  demandes 
d'explications  qu'elle  ne  pouvait  pas  manquer  de 
(klre  naître.  Je  répète  que,  dans  ma  conx-icUon, 
cette  obscurité  n'a  pu  exister  et  durer  quelquei 
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jours   que  parce  qu'elle  convenait  à  nos  vain- 
queurs toujours  si  précis  en  tout.  Gela  a  duré 
jusqu'au  jour  où  nous   avons   reru  de  Bordeaux 
une  petite  feuille  de  papier,  non  signée,  mais  qui 
avûit  été  apportée  au  général  Le  Flo  et  à  M.  Em- 
manuel Arago  par  un  oflicier  de  l'état-major  de 
Belfort.  Dans  cette  lettre  on  annonçait  que  deux 
forts  qui  dominent  la  ville... 
M.  Chaper.  Les  Perches. 
M.  le  général  Trochu...  étaient  près  d'être 
occupés  ou  étaient  occupés  par  l'ennemi;  qu'on 
n'avait  plus  qu'une  quantité  très-limitée  de  mu- 
nitions ;   qu'on   ne  pouvait  plus   vivre  qu'après 
avoir  emprunté  à  la  population,  pour  faiVe  mar- 
cher les  services ,  une  somme  de  100,000  fr.;  que 
l'armée  ennemie  écrasait  la  place  avec  une  artil- 
lerie supérieure;  qa'en  un  mot  la  situation  était 
très-critique;    et   enfin  l'on  demandait  s'il   n'y 
avait  pas  lieu  de  comprendre  Belfort  dans  l'ar- 
mistice. On  a  dû  retourner  à   Versailles  pour 
traiter  des  compléments  d'armistice.  On  les  a  ré- 
glés en  principe  pour  les  trois  places  encore  ré- 
sistantes, convenant  que  les  commandants  mili- 
taires s'entendraient  pour  l'exécution.  Je  me  rap- 
pelle que  les  Prussiens  ont  soulevé  une  dilTiculté 
pour  Besançon.  Ils  ne  voulaient  pas  lui  accorder 
de  zone  neutre,  et  entendaient  aller  jusqu'aux 
glacis  de  la  place.  Enfin,  nous  avons  obtenu  ({u'ils 
laisseraient  autour  de  Besançon  une  zone  de  huit 
kilomètres. 

En  tout  les  Prussiens  x)nt  agi  selon  leur  conve- 
nance, avec  les  partis  pris  ({ui  sont  dans  leurs 
habitudes. 

M.  le  comte  Dara.  Voici  sur  ce  point  la  dif- 
férence qui  paraît  exister  entre  la  déposition  de 
M.  Jules  Favre  et  la  vôtre.  M.  Jules  Favre  nous  a 
dit  que,  dans  sa  pensée,  il  n'y  avait  pas  de  doutt\ 
pas  d'incertitude  sur  ce  point,  Tarmistice  devait 
s'étendre  à  toutes  les  armées.  Il  a  agi  avec  cette 
conviction,  qui  ne  laissait  aut.'un  iloutc,  aucune 
incertitude  dans  son  esprit,  que  par  suite  de  l'ar- 
mistice, toutes  les  armées  devraient  rester,  san< 
:-e  battre,  dans  la  situation  où  elles  allaient  se 
trouver.  Voilà  la  déclaration  formelle  de  M.  Jules 
Favre.  Elle  paraît  en  contradiction  avec  la  vôtre. 
Vous  avez  pensé  que  l'armistice  ne  résolvait 
pas  la  question  pour  l'armée  de  l'Est,  qu'il  lais- 
sait en  suspens  la  détermination  des  zones  neu- 
tres dans  l'Est  pendant  plusieurs  jours,  et  que  les 
armées  belligérantes  pouvaient  continuer  les 
hostilités  de  ce  côté,  puisque  l'armistice  n'était 
pas  applicable  à  l'armée  de  Bourbaki. 

M.  le  général  Trocha.  Ça  été  ma  crainte, 
mon  inquiétude,  non  pas  ma  certitude.  Je  crois  que 
j'ai  demandé  qu'on  s'expliquât  plus  nettement. 

M.  le  comte  Dam.  Il  y  a  quelque  diver- 
gence entre  vos  souvenirs  et  ceux  de  M.  Jules 
Favre? 


M.  le  général  Trocha.  Je  l'apprends  par 
vous  et  ne  m'en  étonne  guère,  je  crois  que  tout 
cela  est  resté  mal  défini  par  les  raisons  que  j*ai 
dites.  Ainsi  il  se  peut  que  M.  Jules  Favre  ait 
raison  et  que  j'aie  raison  aussi. 

M.  le  comte  Daru.  Il  y  a  encore  un  autre 
point  sur  lequel  je  vous  demanderai  quelques 
explications. 

Tout  à  l'heure  vous  ne  paraissiez  pas  attacher 
une  grande  importance  à  l'absence  d'un  général, 
lorsqu'on  posait  les  bases  de  l'armistice.  Cet  in- 
convénient était  d'autant  plus  grand  qu'on  pre- 
nait à  Versailles  une  détermination  sur  les  zones 
et  sur  le  sort  d'armées  dont  on  ne  connaissait  pas 
la  situation.  On  aurait  pu  s'en  informer. 

M.  le  général  Trocha.  D'abord  je  continue 
à  nier,  parce  que  je  garde  mon  sentiment  sur  ce 
point,  que  M.  Favre  ait  admis  un  seul  tracé  de 
zone  sur  une  cartai  sans  la  participation  du  gé- 
néral. Et  quant  à  prendre  des  informations  sur 
l'état  des  armées  et  des  places,  en  l'état  de  nos 
communications,  PariS;  avant  qu'on  eût  reçu  un 
seul  avis,  aurait  été  livré  à  toutes  les  horreurs 
de  la  famine. 

M.  le  comte  Dara.  Attendez!  vous  m'avez 
mal  compris.  J'admets  qu'à  Versailles  vous  pus- 
siez négocier  pour  Paris  et  donner  des  instruc* 
tiens  à  M.  Jules  Favre  dans  ce  but.  Les  Prus- 
siens ne  pouvaient  pas  savoir  votre  situation 
exactement;  vous  aviez  recommandé  à  M.  Julei: 
Favre  de  prendre  vis-à-vis  de  M.  de  Bismarck 
une  attitude  trôs-cjrconspecte  ;  il  devait  dire  : 
Nous  avons  encore  pour  vingt  jours  de  vivres. 
Nous  avons  une  population  frémissante,  qui  veut 
se  battre,  et  qui  y  est  tellement  décidée  que 
M.  le  général  Trochu,  qui  ne  veut  plus  la  con- 
duire au  feu,  a  dû  donner  sa  démission. 

M.  le  général  Trocha.  Permettez  !  U.  Jules 
Favre  a  dit  tout  cela  à  M.  de  Bismarck,  avec  cettt* 
conclusion,  fort  dilférento  pour  ce  qui  me  con- 
cerne, que  le  Gouvernement  m'avait  donné  ma 
démission  et  remplacé  parce  que  je  me  refusait  à 
livrer  une  nouvelle  bataille.  Pour  tout  le  reste,  la 
tradition  voulait  qu'en  effet  le  négociateur  accu- 
sât devant  l'ennemi  plus  de  ressources  que  n'en 
avait  la  place.  Vieux  moyen,  et  naïf,  devant  M.  de 
Bismarck,  au  moins  aussi  édifié  que  nous  sur  la 
situation  et  qui  le  montra,  en  olfrant  tout  d*abord 
des  farines  à  M.  Jules  Favre. 

Quant  à  croire  qu'on  pouvait  négocier  sépa- 
rément pour  Paris,  sans  englober  immédiatement 
et  du  métne  coup  dans  la  négociation  la  déléga- 
tion de  Bordeaux  et  les  moyens  qu'elle  avait  sous 
la  main,  c'est  oublier  toutes  les  difllcultés  poli- 
tiques de  ce  temps,  et  la  vigueur  que,  même  en 
agissant  très-promptement,  le  Gouvernement  de 
Paris  a  dû  déployer  pour  obtenir  l'obéissance  et 
érarler  la  guerre  tivile. 
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M.  !•  oomia  Daro.  Vou>  av<»i  K^stim*'*  vou$- 
même  là  «l.M:.i<i»ion  qui  a  eu  lieu  au  cooaeil  et  !ivs 
luftlructioos  dor¥i«'o9  à  11.  Jules  Favre;  vou-»  !c« 
av«i  rètuméos  et  elles  ont  été  «nTites  dun<  le 
4  oaple  reU'lu  de  celte  icaiice. 

M.  \m  général  Trooku.  Comment  !  des  in- 
iifntcUoii»  ècri Ida  ?  Mais  non.  (In  a  envisage  la 
tiluaiion  soui  toutes  sea  faces  qui  se  r<^2»u niaient 
«Uns  la  famme  et  1  impossibilité  de  continuer  la 
luerro,  et  on  a  dit  à  M.  Jules  Favre  :  •  Allez  ù 
Yartailles,  et  obtenez  de  1  enuamt  tout  ce  que 
vous  pourrei,  o  est-à-dire  ce  qu'il  voudra  vous 
donner.  »  Voilà  les  instructions. 

X.  la  oomla  Dara.  Oui«  on  l'a  envoyé  négo- 
cier à  Versailles,  mais  il  devait  en  réfôrer  chaque 
joor  au  CJouverncment  et  ne  non  conclure  :»ans 
valr«  adhésion  ;  il  a  discuté  |Mod  à  piod  et  a  ob- 
tanu  des  conditions  à  la  Un  moins  onéreuse:»,  du 
moins  si  on  les  compare  à  collas  qui  avaient  tout 
d'abord  été  demandées  |>ar  U.  de  Bismarck.  Je 
vous  avais  fait  la  question  relative  à  l'armée  do 
l'Esty  parce  qu'elle  se  rapporte  à  une  négociation 
pour  laquelle  M.  Jules  Favre  était  trés-incônip«'- 
tent  :  il  s'agissait  de  savoif  si  la  zone  neutre  so- 
rtit déterminée  sur  place  par  les  géréraux  «les 
armées  belligérantes,  ou  bien  a  Versailles,  sur 
des  cartes  présentées  par  des  mains  prussiennes 
et  au  mieux  des  intérêts  prussiens.  M.  Jules 
Favre  a  accepté  la  négociation  sur  cette  base  : 
détermination  des  zones  neutres,  &  Versailles, 
d'acconl  entre  l'autorité  militaire  prussienne  et 
l'autorité  militaire  fran«,Mise. 

M.  la  général  TrochiL  Et  vous  croyez  quo 
•*eU  pouvait  se  faire  autrement  ?  Je  vi>us  mon- 
trerai jus«ïu'à  l'évidenoo  que  vous  vous  tromjM»/ 
absolum«*nt. 

Mais  j**  dois  d'abord  ré^iondre  a  quelques  mots 
que  vous  avez  dits  des  inslrutlions  données  à 
M.Jules  Favre.  J'ai  cru  que  vous  entendiez  par 
U  les  instnict4ons  que  tout  négociateur  emporte 
quanil,  quittant  son  Gouvernement,  il  se  rend  sur 
W  terrain  de  la  négociation,  et  je  vous  ai  dit  qu«% 
dans  l'état  où  nous  étions,  les  nétres  se  Kdui- 
^aient  forément  à  ceci  :  •  Faites  |>our  le  mieux 
«elon  l'accueil  que  vous  rencontrerez,  rendez- 
vous  compte  de  la  situation  et  faitet-nout-la  con- 
naître. •  Mais  s'il  s'agit,  comme  vous  l'avez  indi- 
qué, des  discussions  que  nous  avons  eues  en  con- 
seil, quand  notre  envoyé  nous  est  revenu  ;plu- 
Meori  fois,  apportant  des  renseignements,  c'c^t 
une  chose  très-différente.  lA.  nos  discussions  ont 
•'•té  aussi  approfooilies  que  douloui  euses,  et  ja  no 
doute  pas  quf*,  comme  vous  l'avez  dit.  Je  n'y  sois 
entré  très-souvent.  Je  savais  et  nous  savions  tous 
•]ue  l'ennemi  avait  l'habitude  de  produire  «les 
exigences  énormes,  pour  se  rabattre  sur  des  exi- 
gences tot^ours  très- dures  mais  moindres.  Etle^ 
étaient  à  l'avance  irrévocablement   fliées  dans 


bOn  esprit,  ro&ii  c'était  ^a  manièro  de  montrer  do 
la  modération,  sans  en  avoir.  Nous  discutions 
donc  le»  données  apporttSes  par  M.  Jules  ra\r«' 
et  nous  nous  entendions  avec  lui  sur  luttituie 
qu'il  aurait  à  Versailles.  C'est  ainsi  que  la  contri- 
bution de  guerre  de  Paris  (de  premier  mol)  a  éié 
réluite  de  1  milliard  à  200  millions;  qu'après 
avoir  revu  l'avis  que  toutes  les  troupes  régulières 
seraient  désarmées,  il  nous  a  été  concédé  qu'une  , 
division  d'infanterie  et  la  gendarmerie,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public,  resteraient  constituées 
et  armées.  Il  en  a  été  de  m«*'me  pour  un  certain 
nombre  de  questions. 

Maintenant,  vous  croyez  qu«.*  M.  Favre,  en  eut 
d'incompétence  sur  la  question  mililair«.*,  a  eu  Inrt 
d'accfpier  qu'elle  fût  résolue  à  Vorsaill<>s  |>ar 
M.  de  Moltko.  C'est  méconnaître  complètement 
la  réalité  de  la  situation  où  était  notre  envoyé. 
Allait  il,  comme  l'indiquent  courtoisement  les 
mots,  traiter  d'un  armistice?  Non,  il  allait,  do 
miné  par  la  violence  des  faits,  ayant  derrière  lui 
une  ville  de  deux  millions  d'Âmes  à  la  veille  de  mou 
rir  de  faim,  et  la  France  absolument  hors  d  état 
do  continuer  une  lutte  devenue  elfroyahlemeul 
inégale,  traiter  de  la  capitulation  préliminaire  de 
l'aris  et  de  la  France.  Il  n'allait  pas  débattre  d«*^ 
conditions,  bien  que  les  formes  voulussent  quil 
y  eût  ap|>arence  de  d^'bat,  il  allait  subir  les  con- 
ditions qui  lui  serai«'nt  faites,  dans  la  même  si- 
tuation, à  la  fiamine  près,  que  celle  où  a  été  1  As 
semblée  nationale,  quand  ell<*  a  dû,  après  une 
api^rence  de  débat  aussi,  courber  la  i''le  sous 
une  |>aix  accablante. 

Vous  |Mirlez  de  la  tradition  des  aimi.<>tices!  <:«' 
n'est  )ias  à  Versailles,  dites- vous,  ({ue  devaient 
se  tracer  les  zones!  Mais  qu'*'st-ce  qu'un  aruns- 
tice  ? 

C'est  une  convention  en  vertu  de  laquelU* 
deux  armées,  en  possession  de  leurs  armes, 
it  chacune  dans  des  conditions  plus  ou  moins 
inégales,  pouvant  s'en  lervir,  se  mettent  d  accord 
pour  n'en  pas  faire  usage  momentanément,  ot 
neutralisent  des  zones  où  chacune  aussi  ^ard** 
son  gage,  qui  e^l  la  force. 

Est-ce  qu'm  fait  il  y  avait  là  rien  de  semblable  ' 
M.  de  Bismarck,  dis<*utant  d'abord  avec  M.  J. 
Favre  les  conditions  générales  de  l'armistice,  en- 
suite faisant  tracer  les  zones  |>ar  uu  général  prus- 
sien et  par  un  général  franyais,  était  tout  à  lait 
<lans  les  données  do  la  situation  prussienne.  Il 
aurait  pu,  sous  le  rapport  des  formes,  disposant 
du  fond,  avoir  des  exigence3  encore  plus  dures, 
s'il  y  eût  tenu,  et  jamais  la  compétence  de  M.  J. 
Fa\Te  n'a  été  eo  c^use,  d'abord  parce  quo  pour 
le  question  du  tracé  des  zones  le  général  fran- 
çais était  présent  ensuite  parce  que  la  compé- 
tence de  ce  dernier  lui-même  n'avait  qu'une  va- 
leur d'apparence.  Le  plan  d'armistice  et  de  paix 
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des  Prussiens  était  arrêté.  Ils  en  ont  fait  Tappli- 
cation  (fu'ils  ont  voulue/ 

Qu*est-oe  que  cette  question  des  zones,  auprès 
de  ce  qui  s'est  passé  après  l'armistice  conclu  ? 
Est-ce  qu'il  n'est  pas  non  plus  dans  la  tradition 
des  armistices  et  dans  les  lois  de  la  guerre,  que 
les  populations  occupées  pendant  Tarmistiee  ne 
peuvent  subir  d*autres  sévices  que  les  réquisi- 
lions  de  guerre  nécessaires  pour  les  besoins  des 
troupes  ? 

Or,  |vous  savez  tous  que  certains  départe- 
ments et  certaines  villes  ont  été  accablés,  sous 
menace  d'exaction  militaire,  en  dehors  des  ré- 
quisitions, par  des  impositions  énormes,  dépas- 
sant leurs  revenus î  Q  le  ditesvous  de  cette  tra- 
dition d'armistice?  Cette  violence  était  si  injus- 
tifiable et  si  insoutenûble,  que  les  départements 
et  les  villes  qui  se  sont  passivement  refusés  à  la 
subir  en  gagnant  du  temps,  n'ont  pas  payé  ou 
ont  peu  payé.  Je  me  rappelle,  par  exemple,  qu'un 
département,  qui  était,  je  crois,  celui  de  FEure, 
a  été  imposé  &  10  millions,  outre  les  réquisitions 
ordinaires.  Nous  lui  avons  fait  dire  d'opposer  la 
force  d*inertie,  pendant  que  nous  réclamions 
contre  ces  exactions.  Il  n'a  payé,  autant  qu*il 
m'en  sontient,  qu'un  million. 

C'était  im  système  d'exactions  partielles,  non 
pas  généralisées,  locales  en  quelque  sorte,  contre 
lequel  j'ai  réclamé  dans  une  note  que  j'ai  récem- 
ment rendue  publique,  et  où  je  montrais  à  l'auto- 
rité prussienne  qu'elle  était  tout  à  fait  en  dehors 
des  lois  de  la  guerre,  des  règles  de  l'armistice, 
du  droit  commun,  de  l'équité  naturelle. 

Et  que  sont  encore  ces  flaits,  si  extraordinaires 
qu'ils  soient,  auprès  de  certains  autres  qui  sont 
demeurés  inexplicables  ;  par  exemple,  la  destruc- 
tion de  Saint-Cloud,  de  Montretout.  de  Garches, 
de  ces  villages  autrefois  si  beaux  et  si  riches, 
parachevée  pendant  qu'on  négociait  et  après 
l'armistice?  Dira-l-on  aussi  que  M.  Fa\Te  ou  tel 
autre  n'aurait  pas  dû  accepter  ces  choses  ou 
aurait  dû  les  prévoir? 

Âh  !  messieurs,  ne  vous  étonnez  pas  que  moi, 
qui  ai  vécu  au  milieu  de  ces  grands  désordres  et 
de  ces  grandes  douleurs,  je  n'attache  qu'un  faible 
intérêt  aux  choses  qui,  à  un  point  de  vue  si  diffé- 
rent, vous  préoccupent  tant  aujourd'hui.  Nous 
avons  lutté,  dans  ce  temps-li,  contre  les  ])artis 
pris  de  la  force. 

M.  le  comte  Dam.  Si  vous  vouliez  nous  accor- 
der encore  quelques  instants,  j'aurais  d'autres 
questions  &  vous  adresser. 

M.  le  général  Trochn.  Je  suis  à  votre  dis- 
position. 

M.  le  comte  Dam.  Tous  nous  avez  dit  que 
l'armée  de  TEst  n'était  pas  comprise  dans  l'ar- 
mistice.... 

K.  le  général  Trochu.  Ah l  non!  Je  n*ai  pas 


4it  cela  ;  J'ai  dit  que  pour  moi  ce  point  était 
resté  incertain. 

M.  le  comte  Dam.  Soit  I  nous  avons  les  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  Gouvernement  La  94, 
trois  jours  après  la  signature  de  rarmMee, 
vous  avez,  au  sein  du  conseil,  vous  d'alMrd, 
M.  Ferry  ensuite,  manifesté  de  vives  inquétnéet, 
en  disant  :  Mais  quelle  est  donc  la  situation  de 
rarmée  de  l'Est?  Quelle  énorme  responsabilité  ta 
peser  sur  nous  si  elle  est  battne  et  prise  !  Gette 
discussion  n'aurait  pas  eu  lieu  si  dès  le  t6  an 
soir,  après  avoir  fait  la  convention,  le  eonseO 
avait  pu  croire  que  l'armée  de  l'Est  était  com- 
prise dans  l'armistice  et  qu'on  ne  se  battait  plus 
de  ce  côté. 

M.  le  général  Trochn.  Je  ne  me  rappelais 
pas  cette  discussion  ;  mais  c'est  là  la  preure  évi- 
dente, éclatante,  de  ce  que  Je  vous  ai  dît,  à 
savoir  que  mon  esprit  gardait  des  doutes,  des 
préoccupations  à  ce  sujet,  et  que  Je  réclamais  des 
explications. 

M.  .le  comte  Dam.  Je  vous  demande  tf  dans 
le*  conseil  vous  n'avez  pas  entendu  soutenir  Topl- 
nion  contraire. 

M.  le  général  Trochn.  Je  n'ai  aucun  sou- 
venir à  cet  égard,  mais  après  ce  que  vous  venez 
de  dire,  et  après  ce  que  Je  vous  ai  dit  moi-même, 
il  me  semble  que  vous  pouvez  choisir  mainte- 
nant; —  ce  que  vous  venez  de  dire  démontre 
que,  par  le  feit,  l'incertitude  régnait  sur  ces 
choses.  M.  Jules  Favre  dit  :  Je  croîs  que  Tarmis- 
tice  s'étend  à  l'armée  de  l'Est  ;  moi,  sur  ce  point, 
j'ai  des  doutes.  Pourquoi  cette  incertitude,  ces 
doutes,  ces  divergences  d'opinion  ?  Parce  que 
cet  armistice  n'en  était  pas  un,  parce  que  c'était, 
au  fond,  une  capitulation  à  merci,  comme  les 
faits  ultérieurs  que  j'ai  énumérés  le  prourent 
Los  Prussiens  ont  voulu  rester  maîtres  de  la  sitoa- 
tion.  M.  Jules  Favre  a,  parait-il,  entendu  que  Tar- 
mistice  s'étendait  à  l'Est,  à  toutes  les  armées,  à 
Bitche,  à  Besançon,  à  Belfort.  Mon  Dieu,  Je  ne 
suis  pas  étonné  qu'il  l'ait  cru  ;  mais  J'ai  en  des 
doutes,  et  d'autres  en  ont  eu  aussi,  d'après  ce 
que  vous  venez  de  dire.  Je  n'ai  jamais  vu,  encore 
moins  signé  ce  que  vous  appelez  les  procés- 
verbaux  des  séances  du  Gouvernement.  Mais  s'ils 
disent  que  j'ai  voulu  éclaircir  la  situation  de 
l'armée  de  l'Est,  c'est  que  J'avais  des  incertitudes 
et  des  inquiétudes  à  son  siju'et.  Cela  confirme  les 
souvenirs  que  J'ai  exprimés  devant  vous. 

M.  le  comte  Dam.  Dans  l'armistice,  tel  qn'il 
est  rédigé,  il  est  dit  qu'il  ne  sera  exécutoire  que 
trois  jours  après  sa  signature.  Pourquoi  les  négo- 
ciateurs ont-ils  laissé  ces  trois  jours  de  délai 
après  l'armistice  conclu  et  signé?  Pourquoi  laisser 
aux  troupes  cette  la«?ullo  de  se  battre  ?  Cette  sti- 
pulation paraît  étrange. 

X.  le  général  Trochn.  Je  pourrais  vous  dire 
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qmiê  ii>o  taîf  riao,  mais  U  Yérllé  Mt  .que  U 
nkêm  M  sauta  aux  yeax,  quand  on  m  reporta 
ft«i  dUicttltéi  da  ca  lampa-lk  Cetiqu'avac  l'aida 
fêalla  ou  iirélaadaa  dat  Fmasiant,  maliras  da 
laotaa  laa  communicaliona  lék^raphiqoaa  al 
aniraa,  Il  nous  a  (àUn  UN^oun  du  laapa  pour 
eoamnaiquer  avae  laa  eommandanta  da  corpt 
d'arméa  las  ploi  Moign^.  Tous  dos  lélégfammesi 
Miaf  Man  ea  IMi,  passaient  par  tas  mains  des 
PrmaiaQS.  ce  qui,  par  parenthèse,  rendait  roora- 
lemaot  ifflpu!<sil»la  toute  oommunioation  secrMe 
on  eonttdentielle,  si  Indispantabla  an  un  toi 
mMBant  Nos  dépêches  arrivaient  ou  n'arrivaient 
paa.  Las  Prussiens  pouvaient,  eux,  appliquer 
inmédiateniant  rannisttea,  malr  nous  n'avions 
pia  conma  eux  à  notre  disposition  nos  comman* 
dtafa  d*ann^  au  bout  da  l<*ur9  télAfriphcs. 

M.  !•  comte  Dara.  Nous  voudrions  prAcisar 
aateita. 

M.  !•  féaérftl  Troeku,  Que  vous  a  dit  1&- 
datant  M.  iules  FiTre? 

M.  !•  comte  Donsi.  M.  Julat  Fsrra  a  signé 
l'armittioa,  la  tS,  à  orna  heures  du  soir  :  il  a 
demandé  à  M.  do  BIsmarcIt  la  permission  de  télé- 
frapMer  eatta  nouvelle  k  U.  Oambetta  à  Hor^ 
daanx.  M.  ttsmbetta  reçut  cette  nouvelle  dans  la 
nnit;  lat9,  Il  la  tiMégraphia  à  tous  les  généraux 
d'armée. 

M.  le  géBéral  Troehn.  Je  ne  me  rappelle 
rian  da  eela.  Mais  alors  Jo  ne  peux  pas  m'explt- 
quar  lat  trois  Jours. 

M.  le  comte  Dent.  Vouë  étio/  chef  du  (iou- 
vereamant.. 

M.  le  géaérel  Trochn.  Oh  !  vous  pouvez 
croire  que  Je  ne  l'ai  pas  oublié  et  ne  l'oublierai 
pas  da  longtemps.  Sur  tout  cet  ensemble  de 
détails  fort  anciens,  Je  n'ai  <|u'un  souvenir  bien 
net,  c'est  que  Je  Jugeais  qu'il  rkllalt  accepter  tout, 
l'armisUco  tel  que  nous  l'avions  obtenu.  Encore 
un  coup,  ce  notait  un  armistice  que  de  nom 

M.  le  comte  Dam.  Vous  nous  dites  que  vous 
ignoriai  les  fkits  mais  il  semble  qu'il  y  avait 
une  raison  pour  que  vous  les  conntissicz.  M.  Jules 
Favre  n'avait  pa<%  d«*  i^uvoiri  pour  traiter,  il  était 
obligé  de  venir  tous  les  soirs  rendre  compte  au 
ooasail  de  ce  qui  ^'éuit  passé  dans  la  Journée. 
Les  dispositions  de  Tarmlstica  n'ont  été  signées 
f|n*aprte  avoir  M  approuvées  l'une  après  Tautre 
par  la  Gouvernement,  après  les  discussions  dont 
les  procès -\-arl>aux  rendent  compte.  Toutes  los 
dispoaitions  de  rarmistico  dc\'aient  donc  être 
conntiaa  da  tous  les  membres  du  Gouvernement 
puisqu'elles  ont  été  successivement  arrêtées  par 
eux.  Quand  nous  avons  interrogé  M.  Jules  Favre 
sur  la  délai  de  trots  Jours  «lue  vous  aviez  con- 
senti, il  nou<  a  ré(K>nJu:  Je  croyais  qu'il  fallait 
trois  Jours  \n*ur  que  la  nouvelle  de  l'armistice 
ùt  règniiérement  transmisa  ;   qua  i'armislice  na 


pouvait  èirt  exécuté  sur  la  ra^n  d'une  dépêcha 
télégraphique;  qu'il  no  serait  exécutoire  qu'après 
l'arrivéa  des  olficiars  portanrt  des  conditions 
stipuléaa. 

M.  le  céméral  Trocha.  Mais  tout  cela  est 
raisonnable,  1  voUà  dat  diras  qni  restamblent 
beaucoup  aux  mien^i. 

M.  le  comte  Dara.  AIttadez  t  Trois  Jours  lui 
paraissaient  donc  nécesmires  pour  que  l'arrais- 
tira  fût  communiqué  tu  extenso  par  des  oflicfen» 
anvoyét  exprès  au  quartier-général  de  tous  les 
rommaadanta  d'armées.  Dès  lors  è  quoi  bon  en- 
voyer à  M.  Oambetta  une  dépêcha  qui  disait  t 
L'armislieaaat  signé;  fkitat-le  exécuter  immédia- 
tement partout? 

M.  le  féaéral  Trooha.  Mais  parce  que, 
j'Imagine,  cala  avait  pour  rèsulut  de  fkire  qu'on 
ne  ta  battit  plus. 

M.  le  comte  Dara.  fSxcepté  dans  l'Bst 

M.  le  céaèral  TroAa.  Pourquoi  pas  <ian<^ 
l'Est?  M.  Jules  Pavre  ne  parait  pas  avoir  fkit 
exception  pour  TEtt  n  ne  sax'ait  rien  de  ce  qui 
sa  passait  an  dehors. 

M.  le  comte  Dara.  NI  vous  non  plus. 

M.  le  général  Trochn.  Assurément  ;  mais 
de  ce  que  vous  me  dites  il  résulte  que  tout  a 
marché  régulièrement;  que  M.  Jules  Pavre  et 
M.  Oambetta  ont  écrit  aux  armiV*,  à  toutf^  les 
armées  :  «  On  ne  sa  bat  plus  «,  et  qu'ensuite  des 
oMciers  devaient  venir  dire  aux  commandant  da 
corps,  dans  lat  trels  Jours  :  «  Voilà  les  zones  où 
vous  allez  vous  tenir.  * 

M.  le  comte  Dara.  Ainsi  ce  n'est,  selon  vous, 
que  pour  la  détermination  des  zones  qu'on  a  sti- 
pulé ce  délai  de  trois  Jours.  L'armistice  donnait 
trois  jours  potir  la  détermination  des  zones,  mais 
devait  être  immédiatement  appliqué  quant  à  la 
cessation  des  hostilités. 

M.  le  Kéa4rai  Trocha.  U  dépAchtv  c'est 
l'avis  qu'on  ne  se  bat  plus;  l'armistice  porté 
trois  Jours  après  par  les  ofBcier%  c'est  Tavis 
qu'on  doit  sa  tenir  dans  telle  ou  telle  zone,  dans 
de  certaines  conditions  ()h  !  maintenant  je  com* 
prends  tout  (Test  toujours  la  même  chose,  et  jo 
m'expliquerai  tout  à  Theure. 

M.  le  comte  Dara.  Je  vous  ai  fkit  cette  ques- 
tion ptroa  que  vous  savez  ce  qui  est  arrivé. 
M.  GambetU  a  télégraphié  à  M.  le  général  (Uin- 
chant  qui  était  à  Pontarliar  de  cesser  la  lutte  : 
L'armistice  ast  signé,  disait-on,  il  est  exécutoire 
immédiatement  Restai  où  vous  êtes. 

K.  le  géaèral  Trocha.  yous  n'avons  pa^  f  j 
cela  à  Parts. 

M.  le  comte  Dara.  M.  c  général  Qinchant 
avait  trente-six  heures  d'avance  sur  les  Prus- 
siens ;  il  pouvait  se  retirer;  mais  il  a  été  atteint 
par  l'avant-^^arde  du  général  ManteufTel.  après 
s'être  trrètê  sur  la  nouvelle  de  l'armistice  ;  le 
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général  Mantculfel  avait  ordre  de  continuer  les 
opérations. 

M.  le  général. Trocha.  Oh!  je  me  l'explique 
surabondamment.  11  est  maintenant  accfuis  pour 
moi  que  ce  que  vous  voulez  mettre  sur  le  dos  de 
M.  Jules  Favre  doit  être  mis  sur  le  dos  des 
Prussiens,  comme  toujours. 

M.  le  comte  Dara.  Je  ne  mets  rien  sur  le 
dos  de  personne,  je  cherche  à  préciser  les  faits. 

M.  le  général  Trocha.  Mais  ces  faits  que 
\  ous  venez  d'exposer  montrent  jusqu'à  l'évidence 
que  le  négociateur  français,  à  peine  les  signa- 
tures échangées,  a  télégraphié  partout,  de  Ver- 
sailles môme,  pour  arrêter  les  conflits  entre  les 
années,  jugeant  que  la  stipulation  des  trois  jours 
ne  concernait  que  la  notification  des  zones  ;  voilà 
la  vérité  et  voilà  le  bon  sens  ;  que  les  Prussiens, 
dont  l'intérêt  est  là  trôj-apparent,  l'ont  entendu 
et  voulu  l'entendre  autrement.  De  là  le  conflit 
entre  le  général  Glinchant  et  le  général  de  Man- 
teufl'el.  C'est  la  confll'mation  par  les  faits  de  l'opi- 
nion (ce  ne  pouvait  être  qu'ime  opinion)  que 
j'exprime  ici  depuis  le  commencement  de  cette 
longue  discussion.  A  présent,  c'est  une  convic- 
tion. 

M.  le  comte  Daru.  Vous  auriez  su  alors  que 
l'armée  de  l'Est  n'était  pas  comprise  dans  l'ar- 
mistice ? 

M.  le  général  Trocha.  Oh  !  pardon  ;  \  ous 
voulez  toujours  me  faire  dire  cela,  mais  je  vous 
rectifierai  toujours,  mon  cher  collègue.  Je  déclare 
par  continuation  que,  dans  ma  pensée,  il  y  a  eu  à 
cet  égard  incertitude ,  et  que  cette  incertitude 
reposait  sur  le  sentiment  où  j'étais  par  expé- 
rience que  les  Prussiens  voulaient  que  cette 
incertitude  régnât.  Ce  sont  eux,  maîtres  du  télé- 
graphe à  Versailles,  qui  ont  fait  partir  l'avertis- 
sement de  M.  Jules  Favre,  et  vous  voyez  bien 
qu'aucune  objection  n'a  été  faite  par  eux  à  cette 
dépèche  qui  ne  parlait  pas  des  trois  jours  et 
suspendait  immédiatement  les  hostilités.  Mais  cette 
objection,  il  leur  a  plu  de  la  faire  au  général 
Clinchant.  Voilà  qui  est  clair. 

Je  vous  le  dis,  tout  ce  qui  s'est  passé  là  a  été 
le  résultat,  non  des  formes  et  des  conditions  de 
l'armistice,  non  des  efl'orts,  bien  ou  malentendus, 
ni  de  la  compétence  ou  de  l'incompétence  de 
M.  Jules  Favre,  mais  dé&  vues  bien  arrêtées  ûcs 
Prussiens,  de  leur  résolution  d'agir  comme  ils 
l'ontondraicnt  avec  la  France,  qui  no  pouvait  plus 
combattre.  Vous  avez  vu  l'absolue  bonne  foi 
avec  laquelle  j'ai  raisonné  et  cherché  à  rappeler 
m(is  souvenirs,  vieux  de  dix-huit  mois,  et  aux- 
quels je  ne  pensais  guère,  putsr|ue  je  suis  venu 
ici   sur  la  demande   do   M.  Ferry,*  pour  parler 


exclusivement  du  31  octobre.  Ce  sont  les  faite 
que  vous  m'avez  appris  ou  rappelés  qui  m'ont 
mis  sur  la  voie  pour  trouver  et  prouver  la  vérité. 
Oui,  ces  événements  sont  le  résultat  des  oircons- 
tances  de  force  majeure  ou,  si  vous  voulez,  de  violenn 
ces  majeures  que  j'ai  exposées.  Si  vous  entendez  à 
leur  sujet  discuter  les  personnes,  vous  êtes  assurés 
d'être  hors  do  la  vérité  et  de  la  justice. 

M.  le  président  Saint-Marc  Girardia. 
Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  d'arrêter  ici  votre 
déposition,  s'il  n'y  a  plus  de  faits  à  vérifier. 

M.  le  comte  Daru.  Je  n'ai  voulu  que  cons- 
tater les  faits;  je  n'ai  pas  fait  intervenir  les  per- 
sonnes. 

M.  le  génércd  Trochn.  Et  moi  donc?  Ne 
voyez-vous  pas  avec  quelle  sincérité,  moi  qui 
étais  aumilieude  ces  faits,  à  côté, si  vous  voulez, 
quand  il  s'agit  de  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles 
à  la  lin  du  siège,  je  cherche  à  vous  éclairer,,  vous 
qui  n'y  étiez  pas  ?  Est-ce  que  vous  croyez  que 
venu  devant  vous  ofliciellemcnt,  pour  déposer  des 
faits  spéciaux  relatifs  aux  événements  du  31  ooto^ 
bre.  dans  un  exposé  qui  ne  pouvait  pas  durer 
plus  de  trente  minutes,  j'étais  préparé  à  parler 
trois  heures  ])our  répondre  aux  questions  si 
diverses  et  imprévues  pour  moi  que  vous  m'avez 
posées,  pour  entrer  en  dehors  des  faitd  dans  de 
longues  discussions  .théoriques,  et  enfin  pour 
aboutir  à  défendre  M.  Jules  Favre  ?  Il  est  avocat 
et  se  défendra  lui-môme  comme  il  l'entendra. 
C'est  la  vérité  (|ue  j'ai  défendue,  et  je  n'ai  souci 
que  d'elle. 

M.  le  comte  Daru.  Je  n'ai  discuté  que  pour 
arriver  à  la  vérité. 

M.  le  général  Trocha.  Tenez  !  mon  .  clier 
collègue,  je  suis  sincère,  je  suis  vif,  et  j'y  étais  ; 
vous  êtesi  bincère,  vous  êtes,  vif,  et  vous  n'y  étiez 
pas.  A  tous  ceux  qui  n'y  étaient  pas,  je  dis  et 
dirai  toujours,  ce  qu'une  fois  j'ai  dit  à  la  tribune, 
parlant  à  l'Assemblée  tout  entière  :  a  Vous  rai- 
sonnez à  votre  aise  !  » 

Si  vous  y  aviez  été,  portant  volontairement  le 
fardeau  d'événements  intérieurs  de  la  plut  haute 
gravité,  d'événements  extérieurs  qui  venaient 
.  déjouer  tous  les  calculs,  de  responsabilités  sans 
garanties,  de  devoirs  sans  droits,  d'euuemis  qui, 
froidement  et  poliment,  ne  s'arrêtaient  devant 
aucune  des  considérations  qui  ont  ordinairement 
cours  dans  les  armées,  vous  auriez  vu  que  les 
raisonnements,  les  discussions,  les  objections  sont 
peu  de  chose  devant  l'effrayante  réalité'. 

M.  le  président.  Nous  vous  remercions, 
général,  des  renseignements  que  vous  nous  avez 
donnés. 

(Séaticedu  18  juin  tn'i. 


DÉPOSITION   DE  M.  JULES  FAVRE 


M.  Jnlaa  Farre  e^t  intro<liiit. 

M  !•  présldeai.  L«  première  question  qui 
II0U4  init^r^»^,  c'est  la  Journée  m^roe  du  4  top  • 
temhre.  Sur  ce  point  la  commission  a  d*^Jâ  r*'<;u 
beaucoup  de  renseignomenti,  co|)eDdant  nous  d*'*- 
•irerions  savoir  («r  vous  la  part  qui  revient  dans 
cette  joumét)  aux  événements,  et  celle  qui  r«*> 
Went  aux  hommes;  les  efforts  auxquels  vous 
vous  êtes  associt^  dans  le  sein  du  Corps  légii^la- 
tif  afln  de  contenir  la  révolution  qui  a  Uni  par 
vous  entraîner  à  lllôtel  de  Ville. 

M.  Jules  FaTre.  Je  dois  <i'abord,  pour  éviter 
loot  malentendu,  vous  faire  une  déclaration.  Du 
4  septembre  au  mois  de  février,  nous  n'avons  pas 
toujours  été  d'accord  sur  les  résolutions  à  prendre 
dans  1(*  soin  du  Gouvernement  de  U  défense  ns  - 
tkmale,  mais  nous  nous  sommes  imposé  la  loi  de 
D6  pas  faire  connaître  ces  dissidences.  Bn  en- 
trant dans  ce  itouvemement  do  hasard,  de  fait 
et  i!e  né€e<(Mté,  nous  nous  soinm^  dit  que  toutes 
les  résolut ion4  devaiont  être  unanimes;  et  dl^s 
l'ont  «'té  en  ce  sans  qu'il  serait  peu  convenable 
de  fain*  connaitro  les  opinions  de  tel  ou  tel 
membre.  11  est  |>ossible  que  plus  tard.  Je  ne  di- 
rai pas  |K>ur  l'histoire,  car  l'histoire  ne  s'occnpe 
guère  df^  personnes,  ce»  opinions  aient  une  cer- 
taine valeur  de  curiosité;  quant  à  présent,  il  y  a 
nu  devoir  de  délicatesse  qui  noos  interdit  toute 
indication  de  cette  nature. 

«le  vous  deroaodc  de  remonter  un  peu  au-delà 
du  4  septembre.  Aux  yeux  de  bien  des  gens 
cette  ioumée  a  rendu  possible  un  acte  d'usurpa- 
tion :  QOtts-sommos  qualifiés  d'usurpateurs  et  do 
dictateurs.  Je  tjcna  à  rétablir  la  vérité.  Il  y  au- 
rait |)eut-étre  utilité  à  remonter  plus  haut  que 
la  dédite  de  Reischoffen,  car  toujours,  en  séance 
publique  ou  en  comité  secret,  j'ai  attaqué  très- 
vivement  tous  les  projets  de  guerre  ;  Je  les  al  at- 
taqués plus  nett<*ment  encore  dans  les  bureaux  : 
Je  répétais  qu'on  serait  infkilliblement  battu,  et 
entre  autres  raisons  J'en  donnais  une  qui  se  lie 
à  ce  que  j'ai  à  vous  dire,  c'ost  que  le  commande- 
ment n'existait  pas.  Je  savais,  en  effet,  que  Tem- 
pereur  devait  se  mettre  à  la  tAt«*  de  l'armée,  et 
nul  ne  pouvait  nier  ai  profonde  incapacité  ;  Je 
savais  que  sa  présence  ne  pouvait  être  qu'une 
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occasion    do    trouble    vi    par    conséqm»nl     de 
danger. 

D'un  autre  côté  Je  montrai.s  c|u'ontreprendrf*  la 
guerre  contre  rAllemagne,—  oar  j'ni  toujours  dit 
qu'aussitôt  qu'on  tirerait  rép<>u  contre  la  Prusse, 
toute  l'AUema^o  serait  contre  nous,  —  et  cela 
sans  alliances,  avec  un  chef  incapable,  c'était 
une  chose  insensée. 

Iles  paroles  ont  été  accueillies  comme  celles 
d'un  factieux  ;  personne  ne  m*a  répondu  par  un 
argument  valable,  même  en  ce  qui  touche  le 
commandement 

Quand  J'ai  sn,  le  dimanche  matin,  la  défaite 
de  ReischolTen,  Je  ne  pouvais  croin?  h  un  désastre 
si  complet,  f^rsipie  j'appris  que  nous  avions  Até 
battus  des  deux  côtés,  du  côté  du  maréchal  de 
Mao-Mahon  et  de  celui  du  général  Fros^ard,  je 
Ibs,  comme  tous  tes  Français,  saisi  d'une  douleur 
violente.  Je  cherchai  tous  les  moyens  de  |)arer  au 
dang«*r.  f^  chose  n'était  |)as  facile,  car  le  Corps 
législatif  n'était  pas  réuni.  Cependant  je  courue 
chez  quelques-uns  de  mes  amis,  et  je  voulus  voir 
M.  le  président  8chneider,qui  était  h  Vàtir^  J'eus 
beaucoup  de  peine  à  le  trouver;  M.  Schneider 
était  chez  l'impératrice,  dans  un  asset  grand 
émoi.  Je  l'attendis  :  ce  ne  f\it  qu'à  cinq  heun>s 
en  présence  de  quelques  personnes,  entre  autreis 
Jules  Simon  et  Pelletan,  que  nous  pûmes  lui 
parler.  Je  m'ei^pliquai  avec  lui  très-sincèrement. 
Je  lui  dis  ?  «  Vons  voyez  que  mes  prévisions  s«» 
sont  réalisées,  nous  sommes  battus,  nous  ne  pou- 
vons plus  tenir;  nous  n'avons  plus  qu'à  traiter  au 
plus  vite:  cela  est  cruel  après  une  première  dé- 
faite, mais  si  nous  ne  traitons  |»as.  si  nous  vou- 
lons essayer  de  quelques  o|)érations  militaires 
pour  n^tablir  notre  fortune,  il  ne  faut  pas  livrer 
de  grande  Imtaille,  Il  Hiut  couvrir  Paris  et  sau- 
ver  l'honneur,  si  cela  est  possible;  il  ne  Hiut  |ias 
donner  à  use  armée  qui  vient  d*ètro  battue  la 
missioo  de  se  livrer  à  de  grands  combats,  car 
avec  le.  caractère  français,  l'impéritie  du  com- 
mandement^ le  désordre  de  l'administration,  elle 
ne  résistera  pas  à  une  armée  plus  nombreuse 
qu'elle.  Je  vous  supplie  de  réunir  le  Cor|»s  lé^^is  • 
Istif  et  de  (kire  nommer  immédiatement  dan<  son 
sein  tu)e  commisaioa  qui  prenne  le  pouvoir.  Lais- 

37 


290 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ser  le  commandement  à  l'empereur  est  un  crime, 
une  faute  que  l'histoire  ne  nous  pardonnerait  ja- 
mais. Comme  je  tiens  à  ce  que  ma  démarche  ait 
.quelque  efQcacité,  je  vous  supplie  d'en  entrete- 
nir le  conseil  des  ministres  et  Timpératrice,  de 
leur  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  résolution 
de  parti;  c'est  comme  Français  que  je  viens  vous 
dire  que  nous  sommes  perdus  si  vous  ne  prenez 
pas  un  parti  énergique,  si,  notamment,  vous  ne 
retirez  pas  le  commandement  à  l'empereur,  qui 
peut  avoir  des  sentiments  patriotiques,  mais  qui 
est  incapable  de  faire  quoi  que  ce  soit  d'utile 
pour  le  pays.  » 

M.'  Schneider  m'écouta  très-convenablement, 
malgré  toute  la  vivacité  avec  laquelle  Je  parlais; 
il  me  dit  qu'il  parlerait  de  tout  cela  au  conseil 
des  ministres  et  à  l'impératrice.  En  nous  quit- 
tant il  ajouta  :  a  Une  seule  chose  nous  sépare, 
c'est  que  vous  supposez  que  la  dynastie  nous 
perd,  tandis  que  je  crois  qu'elle  nous  sauve.  »  Je 
lui  répondis  :  «  Monsieiur  le  président,  vous  avez 
parfaitement  résumé  mon  opinion,  je  n'en  ai  jar 
mais  eu  d'autre;  j'ai  toujours  été,  je  ne  dirai 
pas  l'ennemi,  mais  l'adversaire  systématique  de 
l'empereur,  parce  que  je  le  croyais  absolument 
incapable  de  gouverner  la  Franc»  tans  la  con- 
duire à  l'abîme.  Vous  êtes  son  défenseur,  nous 
verrons  qui  de  noua  deux  a  raison.  » 

Je  voulais  la  réunion  du  Corps  législatif  pour 
le  lendemain  lundi;  M.  Schneider  me  l'accorda 
pour  le  surlendemain  marii  seulement. 

Aussitôt  que  le  Corps  législatif  iUt  réuni,  aus- 
sitôt que  la  ministôre  eut  été  changé,  je  n'ai  ja- 
mais eu  d'autre  attitude  ni  d'autre  pensée  que 
celle-ci  :  empêcher  l'empereur  de  conserver  son 
commandement»  empêcher  une  révolution  d'écla- 
ter. Je  savais  qu'une  révolution  était  toute  prête 
et  qu'il  suffisait  de  braver  le  sentiment  populaire 
pour  qu*on  renversât  un  prince  absoloment  in- 
digne de  conserver  le  pouvoir. 

J'avais  la  conviction  qu'il  fallait  annuler  l'em-. 
pereur,  empêcher  son  action  malfaisante.  C'est 
pour  cela  que  j'ai  constamment  demandé  à  la 
Chambre  de  composer  une  oommiaeion  de  gou- 
vememeat,  commission  dont  la  gauche  devait 
être  exclue. 

A  ce  moment  il  était  question  de  nous  mettre 
en  jugement  et  de  nous  déporter.  Chaque  nuit  on 
noua  avertissait  que  nous  (levions  être  arrêtés. 
Voilà  la  situation  dans  laquoUe  je  suppliais  ceux 
qui  étaient  mes  adversaires  politiques  de  prendre 
le  pouvoir.  Je  n'ai  pas  eu  une  autre  attitucie  jus- 
qu'au 4  septembre,  parée  que  je  redoutais  pour 
mon  pays  une  réivotution  dans  de  pareilles  eir- 
constancea  Je  m'attendais  à  ce  qu'elle  produisit 
des  maia  plus  grands  que  ceux  qu'elle  a  pro- 
dnits. 

Si  mes  vm  «t  ma  wm  ésmeiwiions  que  1» 


pouvoir  passât  entre  les  mains  de  la  majorité  du 
Corps  législatif,  ce  n'était  pas  que  nous  eussions 
pour  le  Corps  législatif  un  très-grand  respect  po- , 
litique,  mais  nous  le  considérions  comme  le  pro- 
duit du  snffk'age  universel,  si  altéré  qu'il  fût  par 
la  pression  administrative.  Nous  avons  lutté  jus- 
qu'au dernier  moment.  Oaos  la  nuit  du  3  au  4, 
nous  avons  demandé  la  déchéance  de  l'empe- 
reur, et  lorsque,  réunis  avec  M.  Thiers  dans  un 
petit  bureau,  nous  voulions  former  un  gouverne- 
ment provisoire,  il  devait  être  composé,  ce  qui 
parait  bizarre  aujourd'hui,  de  M.  Schneider,  du 
comte  de  Palikao  et  d'une  autre  personne  qn  il 
est  inutile  de  nommer  puisqu'elle  nst  dans  eette 
assemblée;  aucun  de  nous  n'en  devait  laire  partie. 
Je  ne  sais  pas  quelles  ont  été  vos  investiga- 
.  tiens,  à  quoi  elles  ont  abouti,  mais  j'affirme  qu'il 
n'y  a  pas  eu  dessein  prémédité  de  dissoudre  le 
Corps  législatif.  Je  sais  seulement  qu'il  y  avait 
une  extrême  agitation  dans  Paris.  Dans  la  nuit 
du  3  au  4»  sortant  de  la  séance  à  deux  heures  du 
matin,  je  suis  entré  dans  la  voiture  de  If.  Tkienk 
Nous  avons  été  arrêtés  sur  la  place  de  la  Con- 
corde par  une  foule  extrêmement  coni|»acte  qui 
voulut  noul  £Bûre  descendre  pour  nous  acolanier. 
Quel  devait  être  le  résultat  de  cette  agitation?  Je 
l'ignoraisw  Je  savais  que  l'empereur  s'était  rendu 
par  lâcheté,  pour  éviter  la  re%)onsabilité  polH 
tique  de  ses  fautes,  —  ceux  qui  l'ont  reçu  pri- 
sonnier me  l'ont  dit  et  le  tenaient  à  peu  prés  de 
sa  bouchoy  —  il  lui  aurait  été  facile  de  s'en  aller 
en  Belgique;  les  Prussiens  lui  auraient  ouvert  le 
chemin.  Devinant  tout  cela,  je  désirais  que  la  dé- 
chéance Alt  prononoée,  qu'un  gouvernement  pro- 
visoire fût  proclamé,  sans  avoir  aucun  désir  d'en 
faire  partie.  La  Ckiambce  était  très-ébranlée  par 
les  événements  extérieurs,  par  l'appréciation 
inexacte  de  la  situation.  Les  eorps  politiques  nn 
savent  jamais  tout,  surtout  les  mouvements  dir^ 
gés  oontre  eux.  La  Chambre,  cependant,  n'igno- 
rait pas  qu'elle  était  en  face  d'un  trè^^grsnd  pé- 
ril qui  pouvait  être  suprême  et  livrer  Paris  à 
l'ennemi.  Elle  était  donc  bien  moins  résolue,  le 
4  septembre,  à  résister  à  nos  propositions  qne 
pendant  la  nuit.  Nous  nous  réunîmes  dans  diffé- 
rentes commissions  :  on  discutait  sur  des  pointée 
d'aiguille  pour  arriver  à  une  rédaction;  il  s'a- 
gissait de  savoir  si  on  dirait  s  «  Vu  la  v aeaace 
du  pouvoir.  »  On  n'osait  paa  dire  :  •  Vu  la  va- 
cance du  tréne.  »  J'avais  consenti  à  toute  es- 
pèce de  modiûoations  de  la  proposition  pour  fa- 
voriser la  combinaison  qui  devait  réaliser  la 
prise  du  pouvoir  par  la  mijorUé  du  Corps  légia* 
laUf. 

Nous  étions  très-bien  gardés,  mais  je  n'en  étais 
pas  moins  fort  inquiet,  parce  qu'il  y  avait  dea 
lUsils  autour  de  nous  ein^ue  l'idée  de  voir  Mt 
mMiicre  as  remplissait  de  dottleur.  Noos  étieng 
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OhaarfMre  était  eavalHa.  ia  na  poavals  oonpraodre 
eomment  alla  avaK  pa  Tètre,  étant  reaté  étran- 
gar  am  éTénaoMBta  acaamplia  as  daliort.  J'allai 
tma  pratniéra  M%  dans  la  aaOa  daa  léanoat,  Je 
▼ta  dans  laa  aoniotni  baanoonp  dtioaBinaa  du 
pattpla.  lia  n*étaiaiK  pat  tféa-anKnéa.  Ja  laa  anp* 
pliai  de  te  rattrer  7  je  latir  dis  qfn'il  ftUlait  laieear 
délibérer  la  Gorpa  légialatir,  que  la  déchéance  al- 
lait être  proDoneée,  qu'il  IbllaU  la  laiaeer  pra- 
nanoer  par  la  Ghambre.  Ja  raaCrai  dans  man  bn- 
rean.  On  Tint  nM  dire  que  la  ftmie  s'éktiffsait,  oa 
qui  n'était  pas  vrai.  Il  y  a  en  nn  moment,  œpen- 
danty  où  elle  lembla  quitter  le  palala;  c'était 
pour  raranir  pHn  compacte.  On  Tint  om  chercher, 
me  disant  qu'elle  était ^ana  la  salle,  qn'U  fallait 
absolument  Tenir. 

J  y  allai,  je  montai  à  la  tribiraa,  et  c'est  alors 
que  j'enlrafnai  la  foula  à  rilétel  de  ¥ille.  Je  ne 
puis  rendra  compta  aujourd'hui  du  sentiment 
sous  l'emplro  duquel  f agissais:  n  y  a  des  mo- 
ments, dans  la  Tie,  où  on  ne  réfléchit  pas,  où  on 
agit.  Je  crois  que  Oambatta  était  monté  à  la  tri- 
bune aTant  mol,  0  n'y  était  plus  quand  j'y  arri- 
Tai.  Je  ne  dis  pas  que  f  aie  été  le  dernier  à  la 
tribune,  mais  lorsque  j'en  suis  descendu  II  y  a  eu 
un  mouTement  d'éracnatloiL  Je  rencontrai  une 
trés-TiTe  réaistanoa.  On  criait  :  Tire  la  Itégu- 
bliquef  Je  dis  :  Non!  la  République  ne  sera  pas 
proclamée*  ici  ;  la  déchéance  le  sera,  mais  pas 
par  viras:  alla  doit  fétra  par  te  Corps  législatif. 

Comme  ces  paroles  n'étalent  suivies  d'aucun 
succès,  je  ma  retournai  et  je  vts  au  bureau  du 
président  deux  têtes  échevelées.  Je  reeanmis  une 
de  ces  figures  comme  j'en  avais  vues  au  15  mai. 

Ca  qui  m'avait  suitout  ftrappé  au  15  mai,  c'é- 
tait la  pfofknatlon  de  l'Assamblée,  (fêtait  la  vota 
(kit  par  la  multitude  qui,  sous  rinapiration  de 
Barbés,  votait  différentes  lois,  notamment  tm  im- 
pôt d'un  milliard  aor  laa  lichea.  J'avais  la  crainte 
fie  voir  rectnnmencer  lea  mêmes  scènes.  Espérer 
que  la  fouie  se  retirât,  c'était  ime  chimère.  En 
conséqu<*nce,  je  dis  à'  cette  foule  :  «  Vous  ne 
proclamerez  |ias  la  République  iei,  c'est  à  l'Hôtel 
de  Villi*  qui!  fkut  aller  si  vous  Toulez  la  procla- 
mer; allons-T  ensemble.  »  Ja  ne  pensais  qu'à 
une  chose,  dégager  le  Corpa  législatif,  empêcher 
un  êgorgement.  car  Je  craignais  qu'à  la  suite  de 
la  proclamation  de  la  République  dans  l'Assem- 
blée, le  président^  qui  écrivait  derrière  moi,  ne  fU 
voter  des  décrets.  Je  craignais  une  lutte  violente; 
il  peut  toujours  y  avoir  des  scélérats  prêts  à  un 
crime;  j'avais  peur  qu'ils  n'assassinassent  quel- 
ques-ims  de  mes  collègues.  Ja  trouvais  dans  l'éva- 
cuation que  fe  m'efforçais  de  provoquer  une  cer- 
tain? protection  pour  le  Corps  législatif  qui  pour- 
rait prononcer  ensuite  la  déchéance. 

Je  sois  deseaodu  d^la  tfibnsa  et,  ma  mettant 


de  Ville. 

Caa  avénamanla  étaient  dans  l'esprit  de  tout  ie 
«sonde;  ehaona,  daaa  tant  la  cours  de  ce  mois 
d'août,  sa  dapiaadaii  a'U  n'y  aurait  paa  «ne  révo- 
lution. 

Bnnaml  de  la  République  de  drait  divin,  je 
pense  qn'il  ne  pont  y  avoir  dans  notre  aociélé 
d'autre  régla  que  la  auiirage  imivaraal  ;  ja  na  dia 
pas  qn'il  aaét  aaampl  d'erreurs,  que  ie  nombre 
reprenante  la  jnatiça;  mais  U  rapréaanU  la  foroa, 
•t  quand  la  foroe  eat  aecompagnéa  du  oonaenta- 
ment,  elle  bm  parait  la  maillaure  aoiulion. 

Dans  noa  réuniona  d'alors,  noua  nona  étions 
demandé  ai,  au  oaa  où  une  rèvolmion  éolatarail. 
Il  tNidrait  prociamar  la  République,  et  nous 
aviona  raaoona  qna  c'était  une  quaslian  vaine. 
Quand  une  rèralution  éclate,  ceux  qui  a'y  iroa- 
vent  méléa  aubiasant  la  loi  du  plua  fort.  Dana 
oea  crises  violentea,  il  dut  an  peuple  un  sym- 
bole: le  peuple  n'aime  pas  las  idéal  itéa;  tout  oa 
qtii  ne  représente  f>aa  pour  lui  quelque  obose  de 
net  et  de  positif  ne  saisH  pas  sufisaaunant  son 
attention  pour  provoquer  aon  obétssanee.  Noua 
notia  diaioDS  donc  :  Bi  par  malheur  nous  ne  pou- 
vons paa  éviter  tme  réTolution,  il  eat  certain  qtia 
la  République  en  sortira. 

En  effet,  quand  notis  aommes  arrivés  à  l'Hôlal 
de  Ville,  à  la  tète  de  cette  foule,  dans  ta  pous- 
sière, dans  un  é^t  qui  n'avait  rien  de  brillant, 
sentant  toute  la  gravité  de  mon  rèle  et  en  aocef^- 
tant  toute  la  raaponsabillté  sans  réserve,  je  trou- 
Tal  l'Hôtel  de  Titià  envahi  :  on  proclamait  la  Ré- 
publique. Je  la  proclamai  aussi  parce  que  e'était 
le  seul  moyen  de  pouvoir  obtenir  un  peu  d'ordre. 
On  a  dit  qu'il  y  avait  eu  un  ealcnl  de  la  part 
de  ceux  qui  avaient  été  à  THôtel  de  VHie.  Je  ne 
le  crois  pas  :  il  n'y  en  a  eu  certainement  aucun 
de  ma  part;  tout  s'est  flUt  avec  une  grande  pré- 
cipitation. Maia,  potir  empèdier  ce  qui  s'était  fkit 
en  IStft,  c'est-à-dire  rintrusion,  dans  le  Gouver- 
nement, de  persoimes  qui  n'appartenaient  pas  à 
la  Chambre,  nous  eèmas  l'idée  de  ne  comprendre 
dans  le  Gouvernement  que  ceux  qui  avaient  été 
élus  députés  dans  le  département  de  la  Beine, 
même  Picard  et  Jtdes  Bimon,  qui  avaient  opté 
pour  d'autres  départements,  (lette  idée  nous  va- 
lut, par  la  toi  inflexible  de  la  logique,  l'adjonction 
de  V.  Rochefort  Ceat  ainsi  qu'il  fit  partie  du 
Gou^-emement  de  la  défense  nationale  et  non  par 
mon  goût.  Quelques  personnes,  comme  Félix 
Pyat  et  autres,  votilaient  fUre  partie  du  Gouvar- 
nement  Gambatta  lei  a  repoussés  avec  une 
grande  énergie  et  a  déclaré  à  la  foule  que  nous 
allions  nous  retirer  et  abandoimer  le  Gouverne- 
ment si  une  autre  paraoïme  qu'un  députa  faisait 
partie  du  Gouvernement  On  a  fliit  connaître  la 
composition  du  Gouvernement  en  écrivant  les 
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noms  sur  de  petits  papiers  et  en  les  jetant  par 
les  croisées. 

Nous  avons  fait  évacuer  très-diflicilement  l'Hô- 
tel de  Ville  et  nous  avons  reçu  la  députation  du 
Corps  législatif,  parvenue  à  grand'peine  jusqu'à 

nous. 

Nous  avions  à  prendre  les  premières  mesures 
indispensables  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
pour  la  défense,  car  nous  ne  songions  qu'à  dé- 
fendre Paris  et  la  France.  Nous  pensions  tous 
entreprendre  une  œuvre  impossible.  Je  ne  pou- 
vais croire  que  les  Prussiens,  nous  ayant  battus 
à  Sedan  et  ne  rencontrant  aucun  obstacle,  n'al- 
laient pas  arriver  presque  immédiatement. 

Permettez-moi  ici  une  digression.  Dans  l'état 
d'incertitude  où  nous  étions  avant  le  4  septembre, 
j'allai  un  jour  demander  quelques  explications  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  me  montra  sur  la 
carie  comment  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  ral- 
liant toutes  ses  troupes  à  Châlons  et  les  troupes 
qu'on  avait  enlevées  à  Paris,  et  qui  ont  bien 
manqué  à  la  défense,  et  qui  auraient  bien  man- 
qué davantage  sans  la  bravoure  et  l'admirable 
conduite  du  général  Yinoy,  allait  s'éloigner  de 
Cbàlons  pour  aller  à  Metz.  Je  n'avais  pas  le  droit 
de  faire  d'objections,  mais  je  fus  trôs-inquiet.  En 
sortant,  je  dis  à  Picard  et  à  Kératry,  avec  les- 
quels j'étais  :  tt  Le  ministre  nous  la  donne  belle, 
il  veut  nous  faire  croire  à  un  plan  chimérique; 
s'il  faisait  cela,  il  trahirait  la  J^ance.  »  Malheu- 
reusement le  plan  était  certain.' 

Nous  savions,  au  4  septembre,  que  nous  n'a- 
vions rien  dans  les  mains.  Le  peu  do  troupes  qui 
se  trouvaient  à  Paris  avaient  été  envoyées  pour 
couvrir  l'empereur^  parce  que  le  maréchal  Ba- 
zaine  lui  avait  pris  sa  garde.  Bazaine  a-t-il  ja- 
mais commandé?  Je  ne  le  crois  pas  ;  nous  avons 
été  le  jouet  de  mensonges,  et  l'empereur  a  tou- 
jours réellement  conservé  le  commandement.  Le 
4  septembre,  j'avais  la  conviction  que  dans  huit 
j  ours  nous  verrions  les  Prussiens.  Nous  n'avions 
pas  de  cartouches  ou  tout  au  moins  de  gargous- 
ses;  les  remparts  n'étaient  pas  en  état;  ils  n'é- 
taient pas  armés.  Nous  étions  dans  une  situation 
horrible.  Il  fallait  néanmoins  faire  bonne  figure 
pour  tâcher  de  soulever  la  population  contre 
l'ennemi. 

C'est  dans  cette  situation  qu'une  députation  de 
la  Chambre  vint  nous  trouver.  Notre  honorable 
et  cher  président  M.  Grévy  était  à  sa  tête.  Je  lui 
dis  :  a  Je  serais  très-heureux  de  pouvoir  nous 
adjoindre  la  Chambre,  ce  serait  pour  nous  une 
force;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  possible; 
ce  sont  des  faits  bons  ou  mauvais,  mais  au-dessus 
de  toutes  les  résolutions  humaines;  c'est  une 
tempête  qui  nous  entraine.  Si  nous  venions  chan- 
ger la  nature  des  choses  après  la  proclamation 
du  Gouvernement  et  surtout  y  adjoindre   des 


hommes  impopulaires,  nous  courrions  le^  risque 
do  tout  compromettre.  D'ailleurs,  il  est  impossible 
de  nous  adjoindre  une  commission  sans  conser- 
ver le  Corps  législatif,  et  conserver  le  Corps  lé- 
gislatif est  absolument  impraticable,  ce  serait 
amener  ce  soir  des  coups  de  fusil  dans  Paris.  » 
C'était  ma  conviction  profonde,  et  je  n'ai  pas 
changé  d'avis.  M.  Grévy  me  demanda  si  je  vou- 
lais venir  expliquer  cette  résolution  devant  le 
Corps  législatif,  qui  se  réunissait  dans  un  des 
salons  de  M.  Schneider.  Je  lui  dis  que  je  ne  de* 
mandais  pas  mieux  ;  et,  en  e(fet,  le  soir,  à  neuf 
heures,  nous  allâmes  avec  Jules  Simon  expliquer 
ce  que  nous  avions  fait. 

Nous  fûmes  reçus  dans  la  salle  à  manger  de 
M.  Schneider.  M.  Thicrs  présidait  la  réunion. 
J'exppsai  que  la  révolution  qui  venait  de  s'ac- 
complir était  consommée,  qu'il  n'y  avait  pas  à  y 
revenir.  M.  Thiers  fut  très-courtois.  Quelque^ 
personnes  se  plaignirent  que  l'Assemblée  eût  été 
envahie.  On  répondit  avec  raison  que  ce  n'était 
pas  le  moment  des  récriminations,  surtout  en 
notre  présence.  M.  Thiers  nous  adressa  des  pa- 
roles extrêmement  encoiurageantes,  en  nous  di- 
sant qu'il  lui  était  impossible  d'adhére'r  à  notre 
résolution,  mais  que,  puisque  nous  étions  enga- 
gés dans  une  entreprise  aussi  périlleuse,  il  faisait 
des  vœux  très-sincères  pour  que  cette  entreprise 
réussit,  si  elle  devait  avoir  pour  conséquence  le 
salut  de  la  France. 

M.  le  président.  Avez-vous  quelques  ren- 
seignements particuliers  à  donner  à  la  commis- 
sion sur  le  projet  d'arrestation  dont  vous  avez 
parlé  et  qui  devait  se  lier  à  des  projets  de  coup 
d'État? 

M.  Jules  Favre.  Je  n'ai  jamais  attaché  grande 
importance  à  cela,  et  j'ai  toujours  couché  chez 
moi,  bien  qu'on  m'ait  dit  qu'on  devait  m'arrèter. 
Le  fait  est  cependant  que  Kératry  a  trouvé  à  la 
préfecture  des  listes  de  personnes  qui  devaient 
être  arrêtées,  parmi  lesquelles  nous  étions. 

M.  PexTot.  On  nous  a  dit  que,  sinon  M.  Jules 
Favre,  au  moins  quelques-uns  de  ses  collègues, 
attendaient  les  gardes  nationaux  qui  sont  venus 
envahir  la  Chambre.  Est-il  à  sa  connaissance 
que  les  gardes  nationaux,  notamment  ceux  de 
Belle  ville,  dussent  venir  et  qu'on  le  savait? 

M.  Jules  Favre.  Je  l'ignorais  comme  je  l'i- 
gnore encore,  car  ce  lait  m'est  absolument  in- 
connu. Je  sais  qu'il  y  a  eu  des  gardes  nationaux 
qui  ont  envahi  l'Assemblée;  je  n'en  ai  pas  vu  un 
seul.  Je  n'ai  vu  que  des  hommes  du  peuple  sans 
armes. 

M.  le  comte  Daru.  Nous  sommes  entrés,  à 
trois  heures  environ,  le  commandant  Béranger  et 
moi,  dans  la  salle  envahie;  le  commandant  vou- 
lait la  faire  évacuer.  Elle  était  occupée  en  partie 
par  des  gardes  nationaux  armés.  Nous  avooe  es- 
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tayè  de  Ûûf^  metu«  autour  d«?  l' hémicycle  lea 
«nvihiitteurft  qui  occupaient  dos  bancs;  nous 
l«ur  diiioiia  :  •*  Montez  plut  haut,  vous  uirtu 
préaeotâ,  voua  nout  entendrez.  «  Les  uns  étaient 
en  uoiformo  de  gardes  nationaux,  les  autres  en 
habit  d'ouvrier,  nous  commencions  à  n^ussir, 
quand  un  Ûot  nouveau  est  arrivé  et  a  tout  bous- 
culé. 

M.  J«l«i  FaTT».  Je  ne  dis  pas  qu  il  n  y  ait 
pAà  eu  do  gardes  nationaux  dans  la  Chambre, 
je  ne  lea  ai  pas  vus.  maii»  ce  que  vous  dites  ré- 
veille aee  souvenirs;  à  la  sortie  de  l'Assemblée, 
j'ai  été  eotoorév  accompagné  sur  la  voie  publique 
par  des  gardes  nationaux  en  armes.  On  a   dit 
dans  un  Journal  que  j'avais  un  fusil  sur  l'épaule; 
je  n'ai  pat  touché  une  anuj  dans  cette  journée. 
K.  Porrot.  Une  brochure,  publiée  par  M.  Va- 
tour,  dit  qu'avant  lenvahissemtmt,  avant   que 
U  garda   nationale  fût  arrivée  autour  de  T  As- 
semblée, M.  Pelletan  manifestait  quelque  inquié- 
tude à  raison  des  forces  qui  étaient  autour  de 
l'AKsembléo;  en  voyant  qu'on  faisait  charger  les 
armes,  il  craignait  qu'il  n'y  eût  un  conflit  entre 
les  troupoa  et  les  gardes  nationaux  qui  alUiont 
venir. 

avre.  J'ignure  absolument  cela. 
Un  de  nos  collègues  croit  se  sou- 
venir que,  dans  la  soiK'o  du  JO,  il  a  entendu 
M.  Jules  Simon  donner  rendez-vous  au  Corps  lé- 
gislatii;  pour  le  lendemain  matin,  à  la  foule  qui 
était  autour  de  sa  demeure  ;  puis,  par  un  singu- 
lier haiard,  repassant,  après  la  séance  do  nuit,  au 
même  endroit,  ce  collègue  a  encore  vu  M.  Jules 
Himon  disant  aux  |)orsounes  qui  l'entouraient  : 
«  i.i*^i  pour  demain  à  mi'li.  »  La  convocation  de 
i'.\>semblée  avait  en  elfet  (id  tran;i|>ortce  do 
deux  heures  à  midi. 

M.  Jules  FaTTO.  J'ignoro  absolument  ce  fait. 
Je  n'ai  été  en  relations  avec  personne  du  dehors 
et*  jour- là.  Je  savais,  comme  tout  Paris,  qu'il  de- 
vait y  avoir  une  grande  afHuence  autour  du  Corps 
lôgi&Utif,  mais  je  n'ai  été  averti  par  qui  que  ce 
soit  que  l'on  dût  se  porter  sur  le  Corps  légis- 
latif. 

M  la  préaldaat  Quand  vous  avez  rencontré 
le  général  Trochu,  lui  avez-vous  dit  que  vous  lui 
enverriez  des  émissaires  à  lllûtel  de  Ville  ? 

M.  Jnlaa  Favra.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  no  pas  répondre  à  cette  question, 
parce  que  je  me  suis  imposé  la  loi  de  ne  pas 
contredire  le  général  Troihu.  Je  .serais  forcé  de 
le  faire  sur  un  grand  nombre  de  pointa.  11  s  e^t 
conduit  comme  an  homme  trés-vaillant,  mais  il 
ns  pas  dirigé  la  défense  comme  beaucoup  de 
gens  l'auraient  voulo.  C'est  lui  qui,  au  milieu  de 
tous  CCS  événements  a  couru  les  plus  grands 
iisque».  Si,  après  avoir  été  portés  au  pouvoir, 
nous  avions  succombé,  si  nout  avions  été  arrêtés, 


fusillés,  nous  aurions  laissé  le  souvenir  d'hom- 
mes politiques  échouant  dans  l'exécution  d'un 
noble  dessein;  mais  le  général  Trochu  aurait  ou 
uiio  autre  responsabilité.  U  a  donc  fait  un  grand 
acte  de  civisme  et  de  dévouement  Je  croi»)  qu'il 
aurait  dû  s'expliquer  sur  ces  choses  autn*ment 
qu'il  ne  l'a  fait  à  la  tribune,  dire  que,  sentant 
tout  (lerdu  si  l'armée  ne  se  joignait  pas  à  ce 
mouvement  de  la  défense  et  s'il  y  av^t  à  l'inté- 
rieur de  Paris  une  sédition;  il  s  était  mis  au-des- 
sus de  toute  autre  considération.  Je  crois  que 
ce  sont  les  sentiments  qui  l'ont  guidé  ;  mats  il  ne 
m'appartient  pas  de  faire  sa  critique  ni  d'opposer 
un  élément  de  contradiction  qui  pourrait  affai- 
blir ce  qu'il  a  dit  à  la  tribune.  Je  pourrai  un 
jour  dire  la  vérité. 

M.  le  préaideat.  La  commission  ne  veut  pas 
sans  doute  que  j'insiste  sur  ce  point.  (.Non  !  non  !) 
M.  de  RaiaiieTille.  t^  les  dires  fie  M.  lo 
général  Trochu  sont  reçus  sans  qu'on  puisse  lett 
contrôler  par  les  membres  du  Gouvernement  de 
U  défense  nationale,  les  responsabilités  ne  pour- 
ront pas  se  déterminer. 

M.  Jalea  Favre.  Elles  se  déterminent  fiar  les 
faits  antérieurs.  Je  crois  devoir  conserver  se- 
crets ceux  qui  me  sont  pereonneU  et  ne  touchent 
que  moi  et  If.  Trochu« 

M.  de  RainaeTille.  Il  n'y  a  pas  une  cho»e 
qui  vous  soit  exclusivement  personnelle  dans  In 
première  entrevue  que  vous  ayez  eue  avec  le 
général  Trochu.  11  a  déclaré  qu'il  vous  avait  vu 
pour  la  première  fois  ce  jour-là. 

M.  Jttlea  Favre.  J'ai  parfaitement  le  droit 
do  ne  pas  répondre  sur  ce  point.  Le  fait  nous  re- 
garde personnellement,  le  général  Trochu  et  moi 
Il  importo  peu,  pour  1  éclaircissement  des  faits, 
que  ce  fût  la  première  ou  la  dixième  fois  que 
nous  nous  voyions. 
M.  ManiioeL  Vous  1  avez  vu  sur  le  pont  f 
'  M.  Jnlea  Favre.  Je  ne  l'ai  pas  vu  sur  le 
pont.  Je  l'ai  vu  sur  le  quai. 

L'n  membre.  If.  Jules  Favre  nous  a  dit  qu'il 
no  voulait  pas  de  révolution,  qu'il  ne  voulait  ac 
cepter  aucune  part  dans  le  gouvernement  qui 
serait  délégué  |4ir  la  Cliambre,  et  que,  dans  sa 
pens«>e,  c'étaient  U.  Schneider,  le  comto  Pahkao 
et  un  autre  membre  qui  devaient  en  fkire  partie. 
M.  Jnlea  Favre.  Il  se  produit  là  la  même 
chose  que  pour  la  parole  de  U.  de  Bismarck  à 
propos  de  Strasbourg.  Une  nuance,  dans  la  ma- 
nière de  rapporter  un  (kit,  lui  donne  un  tout 
autre  caractère.  J'ai  dit  que  nous  avions  toi^ours 
demandé  une  commission  formée  par  la  majo- 
rité de  l'Assemblée  et  dont  nous  devions  être 
exclus;  que,  dans  U  nuit  du  3  au  4,  nous  sentions 
que  tout  s'effondrait  ;  que,  dans  notre  conversa- 
tion avec  M.  Thiers,  il  n'y  avait  pas  eu  le  moin- 
dre projet  arrêté,  que  nous  avions  causé  de  la 
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possibilité  d'an  fifouvemement  provisoire,  et  que 
les  noms  de  M.  Schneider,  du  général  Palikao  et 
d\ine  autre  personne,  nous  étaient  venus  sur  les 
lèvres. 

Le  même  membre.  Quels  motifs  ont  pu  ernpê- 
cher  la  Chambre  d'accepter  la  proposition  faite 
par  le  général  Palilrao  et  formulée  en  trois  ar- 
ticles :  un  conseil  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  ;  ce  conseil  composé  de  cinq  mem- 
bres; les  membres  nommés  à  la  majorité  absolue 
par  le  Corps  législatif. 

M.  le  comte  Dam.  La  Chambre  a  été  enva- 
hie pendant  que  nous  délibérions  sur  cette  pro- 
position dans  les  bureaux  ;  le  rapport  de  M.  Mar- 
tel était  prêt,  j'étais  membre  de  la  commission; 
au  moment  où  nous  allions  nous  transporter  dans 
l'Assemblée  pour  lire  notre  rapport,  nous  avons 
rencontré  la  foule.  Voilà  pourquoi  la  Chambre 
n'a  pu  donner  suite  à  cette  proposition. 

M.  Jules  Favre.  Je  demande  à  rectifier  les 
souvenirs  de  M.  Dam  ;  ils  ne  sont  pas  tout  &  fait 
conformes  aux  miens.  Nous  n'avions  pas  nommé 
notre  commissaire,  et  c^est  pendant  que  nous 
discutions  dans  le  bureau  qu'on  est  venu  nous 
dire  que  l'Assemblée  était  envahie. 

M.  le  eomte  Dam.  Il  n'y  a  pas  de  contradic- 
tion entre  vos  souvenirs  et  les  miens.  Huit  com- 
missaires avaient  été  nommés.  Le  neuvième 
manquait.  Attendu  la  gravité  des  circonstances, 
les  huit  commissaires  nommés  se  sont  réunis, 
ont  désigné  M.  Martel  comme  rapporteur;  nous 
avons  fait  le  rapport  séance  tenante.  En  un  quart 
d'heure  tout  cela  avait  été  terminé.  Quand  la 
foule  a  pénétré  dans  nos  couloirs,  un  homme  à 
barbe  rousse 'est  entré  dans  notre  bureau  et  a 
appelé  M.  Jules  Simon;  il  lui  a  annoncé  que  la 
Chambre  était  envahie.  H.  Jules  Simon  se  rap- 
pellera peut-être  de  ce  fait  :  il  était  membre  de  la 
commission.  Un  instant  plus  tard  le  rapport  au- 
rait été  déposé. 

M.  Jules  Favre.  Il  y  avait  trois  propositions  : 
la  mienne ,  demandant  la  déchéance  de  l'empe- 
reur et  la  nomination  d'un  gouvernement  provi- 
soire par  l'Assemblée;  il  y  avait  ensuite  celle 
demandant  la  nomination  d'une  commission,  \ti 
la  vacance  du  pouvoir;  puis  la  proposition  du 
Gouvernement,  qui  était  de  nommer  le  général 
Palikao  lieutenant-général,  en  lui  conférant  une 
espèce  de  dictature.  La  Chambre  n'a  pas  été  ap- 
pelée à  délibérer  là-dossus. 

M.  le  président.  Si  la  commission  pense  que, 
sauf  discussion  ultérieure  entre  nous,  l'incident 
a  été  suffisamment  traité,  nous  passerons  à  la 
question  de  la  convocation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  a  été  plusieurs  fois  posée  et  que  nous 
•levons  adresser  à  M.  Jules  Favre. 

M.  Jules  Favre.  Je  ne  puis  que  vous  dire  à 
ce  sujet  ce  (jup  tout  le  monde  sait.  Nous  avons 


constamment  désiré  la  convocation  d'tme 
blée.  Il  y  avait  à  cela  une  raison  de  principe  et 
nn  motif  d'intérêt  personnel  ponr  édiapper  à 
l'épouvantable  responsabilité,  aux  dangers  de 
toute  nature  qui  devaient  nécessairement  mena- 
cer le  nouveau  Gouvernement  ;  car  n  a  en  dee 
destinées  assurément  très-cruelles,  mais  Je  pen- 
sais qu'il  en  aurait  de  tout  autres. 

Convoquer  l'Assemblée  le  5  septembre  était  Ibrt 
difficile.  Nous  avons  pris  le  8,  c'est-à-dire  qottie 
jours  après,  un  arrêté  pour  cette  conyocatioa. 
Seulement  ici  les  appréciations  différaient  Ponrma 
part,  J'aitoujours  cru  qu'il  n'y  avait  pas  de  convoca- 
tion d'assemblée  possible  sans  armistice.  TJneas* 
semblée  partielle  était  impossible,  elle  n'aurait 
pas  représenté  la  France,  elle  courait  le  risque  de 
paralyser  son  action  en  la  partageant  II  fMlait 
donc  obtenir  un  armistice,  et  Je  suis  allé,  le  17  on 
le  18,  le  solliciter  à  Ferrières,  afin  de  pourolr 
convoquer  une  assemblée. 

L'armistice  n*a  pu  avoir  lieu.  On  peut  at^onr- 
d*hui  croire  qu'il  eût  été  poselble  ;  je  déclare  que 
l'on  se  trompe.  Je  suis  revenu  de  Ferrièree  trte- 
ébranlé  ;  j'avais  un  désir  ardent,  bien  naturel,  de 
convoquer  une  assemblée.  Je  supposais ,  à  cette 
époque ,  que  l'Assemblée  eût  été  une  ateeniblée 
de  résistance  ;  je  crois  qu'elle  aurait  atdé  à  U  dé- 
fense du  pays  et  qu'elle  nous  aurait  été  d'un  se* 
cours  considérable.  Seulement  pour  la  réunir  n 
fallait  livrer  le  Mont-Valérien.  D'un  autre  cl^té,  H 
s'agissait  de  réunir  l'Assemblée  &  Bordeaux,  et 
dans  l'état  d'esprit  où  était  Paris,  il  eût  été  dilB- 
cile  de  faire  accepter  une  assemblée  de  province. 
Il  fallait  enfin  rendre  la  garnison  de  Strasbourg 
prisonnière  de  guerre.  Sans  doute  onadftle  (Ure 
depuis,  mais  alors  c'était  un  sacrifice  horrible 
au-dessus  des  forces  de  l'homme  le  plus  coura- 
geux. 

A  mon  retour  de  Forrières,  j'étais  très-ébranlé, 
parce  que  je  comprenais  toute  la  gravité  de  la 
situation,  et  je  savais  à  quel  point  Paris  était  dés* 
armé.  Je  savais  que  si  l'ennemi  eût  été  nn  en- 
nemi vigoureux,  un  ennemi  français,  Paris  aurait 
succombé.  On  a  dit  que  Paris  était  imprenable. 
C'est  un  grand  mot  que  nous  avons  été  ti^s-heo- 
reux  de  voir  se  vérifier.  Paris  aurait  été  pris  s'il 
avait  eu  vis-à-vis  de  lui  un  ennemi  plus  résolu  et 
moins  prudent. 

Si  j'avais  cru  qu'il  (ïït  possible  de  fkire  accepter  ' 
la  remise  de  Strasbourg  comme  un  gage  en  lais» 
sant  sortir  la  garnison  avec  les'  honneurs  de  la 
guerre ,  je  crois  que  j'aurais  été  d'avis  de  le  pro- 
poser à  mes  collègues  ;  seulement  je  vous  dScIare 
qu'il  eût  été  impossible  de  faire  accepter  cela  l 
la  population  de  Paris  ;  le  lendemain  nous  an- 
rions  été  renversés.  C'est  là  un  argument  qui  re- 
viendra souvent  lorsque  j'aurai  &  m'expliquer  snf 
les  motifls  dé  l'ajournement  de  l'élection  dHint 
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ék  Boiu  ooiM  y  tamiiMMi  «rréu^A,  ce 
métÊÀi  |iM  poiir  ^uuAervvr  k  pouvoir,  mâui  parce 

ggpriu  4  Paris,  k  GouvemonuMU  cuiuuiué  Le 
4M»ploiiihf«,  lt>  »eul  possibto,  knoiot  qu'il  m  fût 
rtmplari  pu  !•  gouwmuBeal  do  FloureoSi  n'eu- 
rail  paa  raocooiré  l'ulMSiaMiictt  tUa  uwipMi  at 
que  Paria  aurait  succombé.  CatI  oatla  coovicitou 
i|ui  aooa  a  mnyècbà  de  caavoiiutM'  J'Ataumblé»*. 
Ga  tarail  à  ratetre  qua  je  se  Youdraia  paa  attcora 
Uvwar  priaftanièrt  da  fuarra  una  garaiaon  qui 
a'éiail  iJMiHNii  par  uaa  Mio  dMoaa.  ié  trouve 
qnt  o'aM  Mé  là  ma  omaulé  alioaiiiabie.  On  poaa 
aèt  anaairtérts  aaqyna  dea  traîtres,  et  j*ai  trèa- 
bieo  aaaii  qiM  la  iiopulatieo  an  serait  auulevée  si 
Miia  anrioaa  aonaeoti  à  ujiaai*aiblabla  coacesaioa. 
NoiM  avaaa  lomours  itemandiè  la  ronvocatiou 
d'MM  asMflUdéa  ;  e'aai  iacotttaalabla  ;  seulement 
la  silnalinn  da  Paria  était  telle  qu'il  noua  sem- 
Uait  m§omù»^  de  réunir  aetia  asat^»iéa  sana 
préalable  ;  at  eMora,  l'idéa  da  cou- 
ràsaoïuhlén  paraiasant  étra  une  avanœ  è 
la  |»aix.  Je  ne  sats  |)as  s'il  eùl  éiiS  possibh*  «lodire 
à  Parla  qtt'on  \tmlait  séritiuaenant  raire  ee(t*« 


Ja  aaaa  prie  de  croire  que  dans  la  altoaiion  ùh 
aaoa  noaa  trouviona,  sana  oammunicationa  avec 
la  datera,  aaaa  moyen  de  savoir  e<^  qui  se  passait 
en  prairtnoa,  l'ol^at  de  nos  plus  grawlea  préoo- 
■upallni»  ponr  moi  osmms  pour  mea  collègoea, 
«  Ja  n'ai  Jaaaaia  PU  que  oatti^  iilée,  —  c'était  da 
iap<wiasor  l'anarchie,  d'empêcher  quil  y  eAt  è 
Pana  uaa  aédition  hontaoae,  comme  chaque  jour 
aaua  on  dlàuna  oiNfnacés.  Notre  situatlan  était 
telle  qua  nana  na  saviona  paa  le  matin  si  notre 
téu  aarail  aur  noa  épaulaa  le  soir.  J'ai  beaucoup 
mcrtié  à  aatia  préocaupation  d'évitrr  nne  nédi- 
tton. 

U  ya  un  point,  maaaioura.  sur  lequel  rouaaves 
conçu  qnalqnaa  daulaa  qui  demandant  k  être 
rclaircis.  Vuua  avas  en  raiaon  de  ïnê  ooncevoir, 
car  e'aat  votre  droit  da  oonnaltre  tons  les  évént^- 
awnta  publics  d«  cette  époque.  Ja  veux  parler  du 
retard  apporté  aux  éleetionsL 

Ml  biao,  nous  avons  déerété  laa  éloetiona  le 
•aapiembra,  si  je  ne  ma  trompa,  et  allai  dévalant 
ff  faire  è  la  lu  dn  moia,  vers  la  16»  Ja  crois. 

êhrwmmàf,  La  Id,  puia  la  t  ootobra. 

M.  Jvlan  Wmwwm,  U«  t  ootobra.  Pula  aont  in* 
lanrenua  daa  teits  axtértaurs,  entra  autraa  cpKiI- 
Cl.  Au  moment  de  finveatlsaement  de  ParK  nous 
aviona  envoyé  en  provtnca  traie  d'entre  noua.  Je 
«lis  truift,  parce  qu'ans  deux  premiers,  Kamirsl 
raurioboa  at  U.  Uémiaujt ,  a'était  joint  M.  Olais^ 
auoin.  Nans  aviona  lOmMlada .  de  conaldéror 
M.  Glaia-Biaoin  eomma  un  homme  tréaconra- 
isu,  trÉa'fetme.  Motra  apinion  éiait  que,  dans  la 
pay%  U  pâwwli  aiaraar  uaagmiaInaMMa.  Bt 


puisenUa,—  que  voulax-vousF  Blàmaz-nous-en , 
hi  vuus  trouvez  qua  nous  la  méritons,  —  mais 
c  était  4  qui  ne  quitterait  pas  Paris.  Kt  pourquoi, 
mosiûeurs?  Paroa  qua  Paria  était  le  lieu  du  dan- 
ger, qua  ohaqua  Jour  nous  courions  la  risque 
I  d'être  éforgéa,  que  noua  nous  attandioDS  à  tout, 
que  noua  ssntiona  qua  naua  alliona  être  bombar- 
dée. Pour  ma  part,  je  oroyaia  qua  l'attaque  aurait 
été  plua  prompte,  et  l'idée  d  abandonner  Paria, 
cette  villa  alors  si  menacée  et  si  auilbeureuse,  en 
(êc*  da  si  grands  périls,  eeOa  idée  m'était  extrè- 
marnant  pénible.  PeiU-étra  auriona^ous  dû  nous 
élever  au-deSBua  de  œs  oonsidératioDS  ;  mais  le 
conseil  a  penaé  4  hL  GambetU,  qui  <^Uit  jeune, 
plem  d'énarfie,  qui  d'atUeura  était  ministre  de 
l'intérieur;  c'est  lA,  pour  mon  compte,  ce  qui  m'a 
surtout  délarminé;  M.  Gambetta,  en  sa  qua- 
lité de  miniatra  da  l'inlérieur,  devait  avoir  de 
l'action  sur  lea  prélats  ;  ceux-ci  ne  oky  connais- 
saient paa,  at  si  je  leur  avaia  inrié ,  ils  ne  m'au- 
raient peuirétra  pas  obéi.  C'aat  panr  oatta  raison 
que  GambatU  eai  pariL  Noua  avons  toua  la  rea- 
poasabtlilé  da  son  départ  :  pour  moi«  je  ne  la  ra* 
pousse  paa,  Ja  trouva  aiAmr,  permatlei-moi  de  le 
dire,  que  M.  Thiera  a  eu  tort  ds  aéparar  notre 
<*au84^  flo  celle  da  Textérienr.  Nous  ne  aammea 
pas  r*»rutaiement  rsaponsalilaa  des  Ihita  et  d«« 
leur  exéeution,  mais  quant  à  l'intention,  il  mi 
bien  vrai  que  noua  avona  vanlu  aoulofur  la 
Kranoa  jnaqn'à  oe  qn'elie  ne  pftt  plus  réellement 
se  déllnidre,  et  Jeconimse  que  si  e't^ult  à  refhire, 
je  lt«  referais.  Si  nous  iHions  on  fhea  d'une  non* 
velle  fuarra,  et  ai  je  croyais  que  la  Franct^ 
eût  qualqusa  chanoea  de   suocèa,  j'agirais  de 


11.  Qambetta  est  donc  parti  pour  la  province. 
Noua  aviona  convoqué  laa  éleeteura  pour  le  1(1, 
mais  laa  militain«  nous  dhnient,  ^  et  oe  aaot 
eux  qui  ont  gnnvemé  notre  réaotattion ,  ^  qu'en 
ce  moment  an  avait  lea  plus  grandes  chances  da 
subcéai  Vona  voua  rappelés,  en  effet,  qu'on  pré- 
sentait alors  la  province  comme  se  soulevant, 
comme  réunissant  de  trèa-nombreuaes  arméee,  et 
|e«  Pmssiena,  dl«alt-on,'  eommençalent  à  être 
três-lhtigués. 

ftur  ea  point,  Ja  me  suis  trompé  :  j««  l'avoue  fbrt 
ingénument  Je  ne  soppeaaia  paa,  —  et  relt  pour 
l'avoir  entendu  dire  à  des  hommes  spéciaux,  — 
l'armée  allemande  capable  de  tenir  si  longtemps 
à  raison  à9  sa  oompoaicioo,  à  raison  dn  dommage 
que  l'élolguement  des  loklafa  eanse  m  Praaae  à 
rmduotris,  à  ragricultnra,  auT  prolésslona  libé. 
ralea.  Lea  milttalfss  noua  ont  tonfours  dit  t  81 
vmm  convoquer  TAawmbléa ,  la  d^^^n»*  est  Im- 
pomible  fvr  nne  grande  échello,  et  cela  au  mo- 
ment oè  nous  allons  pouvoir  tentor  une  grande 
action  vers  l'extérlear,  joindre  notre  arm<>e  è 
ortla  du  dehors,  at'  tastar  da  pasaar  à  travers  las 
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lignes  ennemies.  Nous  avons  là  de  très-grandes 
chances  d'un  succès  éclatant. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  soit  uniquement  ce 
motif  qui  ait  déterminé  le  conseil,  mais  je  dois 
vous  faire  connaître  ce  qui  s'est  passé  dans  son 
sein.  Ce  conseil,  dans  lequel  il  y  a  eu,  je  le  répète 
des  dissidences  sur  cette  question  des  élections, 
ce  conseil  a  été  guidé  dans  ses -résolutions  par 
les  motifs  les  plus  purs.  Nous  avons  pu  ne  pas  être 
d'accord  sur  les  détails,  mais  nous  avons  tou- 
jours été  d'accord  sur  le  fond  ;  nous  avons  vécu 
on  bons  camarades,  et  entre  nous  tous,  comme 
entre  mes  collègues  et  moi,  il  n'y  a  japaais  eu 
d'hostilité  de  personnes.  Et  ne  croyez  pas  que 
nous  fussions  guidés  par  des  sentiments  pcrson 
nels.  Notre  désir  à  tous  eût  été  plutôt  d'aban- 
donner cette  horrible  tâche  et  de  pouvoir  nous 
confondre  dans  les  rangs  des  défenseurs  de  Paris. 
Mais  nous  avons  pensé,  au  moment  du  départ  de 
M.  Gambetta,  que  ce  qui  eût  été  le  plus  funeste, 
c'eût  été  dQs  élections,  parce  que  ces  élections, 
telles  que  la  Prusse  prétendait  nous  les  accorder, 
sans  armistice,  ne  pouvaient  avoir  d'autre  effet  que 
de  nous  diviser  et  de  paralyser  la  défense  ;  peut- 
être  même  pour  Paris  eussent-elles  été  absolu- 
ment impossibles  à  faire  accepter. 

Permettez-moi  de  vous  dire  ce  qui  s'est  passé 
au  moment  où,  poursuivant  mes  visées,  je  deman- 
dais que  les  élections  eussent  lieu.  On  ne  m'ac- 
cusera pas  d'avoir  changé,  j'ai  toujours  voulu  la 
même  chose  :  la  convocation  d'une  Assemblée 
après  un  armistice. 

Lorsque  peu  de  temps  avant  l'investissement 
de  Paris  je  cherchai  qui  pourrait  aller  intéresser 
l'Europe  en  notre  faveur  et  obtenir  précisément 
ce  <iuo  jo  demandais,  c'est-à-dire  un  armistice 
fjui  permit  de  convoquer  une  assemblée, j'ai  eu 
la  bonne  fortune  d'avofr  pensé  à  M.  Thiers.  Cer- 
tes, je  m'en  réjouirai  toujours,  et  ce  me  sera  une 
grande  consolation  de  toutes  les  souffrances  qui 
mont  été  infligées.  Je  lui  serai  surtout  éternelle- 
ment reconnaissant  d'avoir  accepté  au  12  septem- 
bre, au  jour  où,  comme  le  disaient  M.  de  Bismarck 
et  aussi  beaucoup  d'autres  personnes,  nous  n'é- 
tions que  «  les  chevaliers  du  pavé,  »  d'être  notre 
ambassadeur  près  des  autres  gouvernements  ; 
d'aller,  à  son  âge,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg, 
à  Vienne ,  accomplir  un  grand  acte  ;  non  pas  le 
t)lu3  grand,  car  on  ne  savait  pas  encore  ceux  qu'il 
accomplirait  un  jour.  Jo  le  répète,  je  lui  en  serai 
éternellement  reconnaissant.  M.  Thiers  vous  dira 
qu'il  avait  pour  instruction  de  convoquer  une 
Assemblée,  qu'il  devait  démontrer  à  toutes  les 
cours  de  rEaro|)e  que  nous  n'étions  pas  un  gou- 
vernement, qu'il  fallait  en  constituer  un,  et  que 
cela  n'était  possible  qu'autant  qu'il  pourrait  y 
avoir  des  élections;  au  moins  fallait-il  aussi  (|ue 
ces  élections  ne  s'accomplissent  pas  dans   la 


chaleur  du  combat.  Peut-on  y  procéder  quand  les 
populations  sont  en  fuite,  quaud  les  chaumières 
brûlent  ?  Est-ce  possible  ?  Une  assemblée  peut- 
elle  se  constituer  au  milieu  des  désastres  et  des 
horreurs  de  la  guerre  ? 

Je  ne  l'ai  pas  cru.  Cela  n'empêche  pas  les  opi- 
nions différentes  de  se  produire  ;  et  c'est  pour 
cela  que  j'ai  sollicité  l'armistice.  •       ' 

Lorsqu'on  a  appris  à  Paris,  le  31  octobre,  que 
l'armistice  était  sollicité^  que  M.  Thiers  était  parti 
pour  le  demander,  mon  Dieu  !  je  ne  veux  pas  dire 
que  cela  ait  été  la  cause  unique  de  l'émeute  du 
31  octobre,  mais  cela  y  a  été  pour  beaucoup. 
Vous  pouvez  vous  en  rendra  compte  par  le  fait 
suivant  :  les  hommes  les  plus  raisonnables  ,  les 
plus  considérables,  les  propriétaires  les  plus  in- 
téressés à  l'ordre ,  ceux  qui  brillaient  par  leur 
esprit  de  conservation,  étaient  en  proie  à  la  der- 
nière exaltation  ;  l'idée  que  le  Gouvernement  pût 
solliciter  un  armistice  de  l'ennemi  était  pour  eux 
intolérable.  Personne  ne  voulait  l'accepteri  En 
voulez-vous  une  autre  preuve  plus  frappante  ?  La 
voici  : 

Lorsque  M.  Thiers,  après  le  31  octobre,  dut  re- 
venir à  Paris,  Paris  était  calmé.  Après  cette  ter- 
rible agitation ,  M.  Thiers  arriva  le  5  novembre. 
M.  Thiers  est  un  homme  trèsH^ourageux,  mais 
c'est  aussi  un  homme  très-prudent,  et  il  a  |)ien 
raison.  Eh  bien ,  il  n'a  pas  voulu  revenir  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  L'esprit  de  la  po- 
pulation à  Paris,  et  remarqi^ez,  messieurs,  que  Je 
ne  veux  pas  parler  ici  des  gens  de  désordre,  mais 
de  toute  la  population,  de  toute  la  garde  natio- 
nale, était  surexcité  ù  l'idée  qu'on  pût  conclure 
un  armistice  et  convoquer  une  assemblée.  On  ne 
voulait  pas  d'une  assemblée ,  parce  que  l'assem- 
blée, c'était  la  paix,  et  qu'on  voulait  se  battre.  La 
surexcitation  des  esprits  était  telle  que  M  Thiers 
n'a  pas  osé  venir  jusqu'à  Paris,  et  qu'il  s'est  ar- 
rêté près  du  pont  de  Sèvres,  dans  une  petite  mai- 
son à  moitié  crevée  par  la  mitraille. 

D'un  autre  côté,  le  général  Trochu,  qui  ne 
manque  certes  pas  de  bravoure,  et  qui  a  souvent 
bravé  la  mort  avec  tant  d'audace,  n'a  pas  osé  ve- 
nir causer  avec  M.  Thiers,  parce  qu'il  pensait  que 
si  ou  l'avait  vu  quitter  Paris,  et  qu'on  eût  soup- 
çonné où  il  allait,  il  pourrait  être  écharpé. 

Voilà,  messieurs,  les  sentiments  au  milieu  des- 
quels nous  vivions.  C'est  le  général  Ducroi  qui 
m'a  accompagné  au  pont  de  Sèvres,  où  nous 
avons  rencontré  M.  Thiers.  Notre  entretien  a  duré 
à  peu  près  deux  heures ,  deux  heures  et  demie. 
Puis  nous  sommes  rentrés  à  Paris. 

Vous  m'avez  demandé  pourquoi  nous  n'avions 
pas  convoqué  ufte  assemblée.  Voilà  ma  répcttiie, 
messieurs.  Nous  l'avons  toujours  évidemment  dé- 
siré. Que  nous  ayons  eu  le  tort  de  nepasréuaair, 
vous  pouvez  ,•  à  cet  égard ,  nous  adresser  tous  las    ' 
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f»fNX)cliM  p<><^iM#«  :  main  no«  intentions  ont  tou- 
joor»  été  dn  C4>n\a<|u*'r  uti*^  âMcniiblt^.  8oul<^mt*nt 
l>xéciitlon  i\f*  r**  dt'-«ir  était  tuttordonnét»  À  la 
|io«aihUit<^  d'un  arnii»tia«:  à  ditft'TonttfS  n*pri«t*s, 
noun  lomniM  n*v«*nuH  »ur  cHU^*  uU^  tant  dtmrét^. 
^  Ka  («ITot,  Je  U»  r»*coti naît  par Aiil'*in**utai^ounrhui, 
il  f*«i  bii«o  vrai  i|u  il  eût  été  4*\trém(*iui*iit  avau- 
ta|(**ux  d'acc9ptt«r  un  armisti^t*  Ban»  ravitaille- 
ni<*nt;  ff'eal  |»arfait«*mont  exact  Main,  Jo  no  sau- 
rai» trop  le  <lin%  tout  d'alnird  ce  nVùt  pan  «'t*^ 
(MMaibie.  Bi  doua  avions  fait  aflirhor  û  Pari»  qu'il 
y  avait  armiatice  sans  ra\  itaill««ment ,  il  y  aurait 
ea  cerUinenicnt  uno  sédition  dans  Pari«,  ot  l*»s 
plus  gr«iida  mallH«uni  ouMont  Hv  h  n*doutcr.  In- 
dépendainm«M)t  dorcttocunHiili*nition,  noun  avons 
tous  pensé  <|ui*  c't'*tait  l*i  uua  «condition  liunii- 
liante  et  qxw  nouH  n*^  |K)u viens  a('c<»0t**r.  !>*  ^^^ 
néral  Durrot  avait  «'t*'*  le  pr»Miii(*r  à  !•*  nvonnaU 
tre.  Nous ionim(*s  all«'!i  jUM|u'à  la  tin,  ayant  tou- 
jours 11»  d('*sJr  d<*  réunir  une  ass<»inl}l(W\  mais  ayant 
la  conviction  '(u»)  nnto  oonvo^ration  était  inipos- 
fiible. 

J'ai,  messiiMirs,  ot  oV»t  mon  d»»rnior  mot,  jai 
d**roaniié  l'arniistii**)  **t  la  convocation  d'une  as- 
semblée dès  It*  19  s^pt(*mhn«;  quand  j**  me  suis 
retrouvé  en  Tar**  d«>  M.  do  Bisniarrk^  lo  23  jan- 
vier. J'ai  demandt'<  à  M.di*  Hisniank  un  ariiiisltre 
l'i  la  convocation  d  un»»  aî*seinhl»*»'*,  ft  toujours  un 
annisltee  avin;  ravltaill*'mf»nt. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  ou  i\**s  instruoti<»iis, 
d»*s  ordn»s,  <I«»H  pouvoirs  n^digi-s  ri  donni's  à 
MM.  Fourichon  ,  iln'-mioux  o\  iilais-Iii/oin?  Y  on 
a-l-il  eu  éfral«*in**nt  au  inomont  oii  ««^t  parti 
M.  (famiietta?  Ainsi .  |iar  exompl*»,  M.  (>éini<*ux 
t'tait-il  autorisii'*  à  di*fttttu>'r  tous  les  niaifistrats 
roinme  il  l'a  fait.'  M.  (famtM*tta  à  dirif^^r  dt*s 
o|»»»rations  militair»*s,à  ilissoudro  los  cons<*ils  j?-*- 
nôraui  et  h*^  conseils  muni«M|»au\  ?  (>*la  avait  U 
ôtc  prévu  et  indiqué  dansl**»  instructions  qui  l«;ur 
a\ aient  été  donn»V*  ? 

M.  Jules  Favre.  Vous  m**  demandez  «^'il  v  a 
eu  d»»s  instructions  nMli»r»'M»s  au  nioiueiit  du  d«'- 
l»art  d'»  MM.  Fourichon ,  Cr/'uiieux  et  (ilais- 
Bi/otn?  Je  n'en  sai^  absolument  rien  ,  j»*  ne  mo 
le  rap|M*l]e  en  aucune  fneon. 

M.  le  président.  On  pn'iend  que  M.  Ciam- 
l»"iia  en  a  eu. 

M.  Jules  Farre.  V**\\r  M.  Gainheita,*-'e*((  au- 
tre ilt.im*  Quand  il  ejit  (karli,  nous  étions  pl»Mii<ide 
*^  i'  i*  sur  l«*s  «'le^Mi.iDH  du  irM>etol»re  :  nousavions 
j^'ur  surtout  qu»»  pour  Pan*  elle»  n'ahoulisst*nt 
.1  lin  antagonisme  et  .'i  In  jruerre  rivile;  celait 
f  «ly-'Ur*  notre  frrande  oramte,  et  M.  GamlM»tia 
etaii  •  lurgé  de  rair»«  rounaitre  à  non  collègue» 
notre  jug^*ment  au  ^ujet  de  4*»»s  riections.  Or, 
n<>u<(  nous  étions  dit  «pie  M.  Gamhetta  allait  se 
tn»uver  vis-à-vis  de  trois  membres  du  Gouverne- 
ment ;  c]u'il  alUùt  en  être  le  quatrième,  qu'il  était 
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cliargé  de  faire  exécuter  les  ordres  du  Gouverne- 
ment, que  s'il  y  avait  discorde,  il  fallait  f|u'il  eût 
non  |>as  des  |>ouvuirs  dictatoriaux ,  mais  voix 
|in'qK>ndéranie.  Il  n'y  avait  pas  autn«  chose  ilans 
s*»s  instructions.  Je  crois  me  rap|)eler  que  c'est 
moi  qui  1*^  ai  n^digét's,  et  qu'elles  doivent  sul>< 
sister  quelque  part 

On  a  fMiKlé  de  nos  procès-verbaux:  je  n'en  ai 
Jamais  vus.  Je  ne  me  suis  Jamais  couché  avant 
trois  heures  du  matin  depuis  le  4  septembre  jus- 
qu'au mois  do  février,  et  jamais ,  je  lo  ré|>èle ,  je 
n'ai  lu  le  procès-verbal  do  dos  st^ances. 

Quant  aux  instructions  de  M.  Gambetta,  elles 
étaient  toiles  <|ue  j»»  lésai  indiqu<Vn. St»s  pouvoirs 
étaient  des  pouvoirs  ordinaires:  comme  ministre 
de  l'intérieur,  il  |KJU%ait  dt*stituer  l<>s  préfets,  en 
nommer  d'autres;  mais  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  généraUn»  qu'il  pouvait  avoir  à  premlre, 
il  n«*  devait  pas  prendre  uno  décision  sans  nous 
en  rendre  compte  et  sans  nous  consul t*sr  ;  cela 
va  sans  dire,  c'était  une  question  d'appréciation; 
s'il  a  fait  lo  contraire,  ce  ne  |>eut  être  (]ue  par  un 
sentiment  très-louablo. 

i'n  membre,  I^  mission  de  M.  Gam botta  était- 
elle  d'em|»Acher  les  élections  ? 

M.  Jules  Favre.  C^  n'était  pas  toute  sa  mis- 
sion ;  il  était  parti  ]»our  s'associer  à  la  délégation 
ilu  Gouvernement,  qui  s**  tenait  alors  à  Tours,  U 
n'tfvait  d'autre  mission  que  de  réunir,  comme  mi- 
nisin»  de  l'intérieur,  les  éléments  de  la  dêfons^j 
nationale. 

C^mnie  je  pensais  que  les  élections  pouvaient 
avoir  lieu  .en  province»  le  IC,et  qu'elles  ne  p<»u- 
vaient  se  faire  h  Paris,  je  voyais  lÀ  den  éléments 
de  discorde.  M.  Gaml>e<ta  devait  faire  eonnuilro 
à  nos  collègues  ilo  Tours  que  le  Gouvernement 
avait  d«»cidé  que  I.  »  «'leclions  seraient  ajournées. 

M.  Vinsy.  Je  voudrais  savoir  si.  dans  la  peu- 
sée  du  Gouvernement,  il  y  avait  corrélation  in- 
time entre  les  élections  de  l'Assi^mblée  nationale 
qui  devaient  avoir  lieu  le  16  octobre,  et  b»s  élee- 
tions  municipales,  qui  ont  été  arrêtées  la  veille  «lu 
jour  '  «lies  devaient  avoir  lieu.  Dans  prcs^pie 
toute  la  France,  du  moins  dans  In^aucoup  de  dé- 
partements, tous  le5  conseils  municipaux  avaient 
été  dissous  et  remplacés  |»ar  des  commissions  ar- 
bitraires. I>«»s  électivjus  niuiii<  ipalen  devaient  jmî 
faire  huit  jours  avant  les  éleitions  de  l'Assem- 
M»^*  nationale;  et  juste  la  veille  du  jour  où  l'on 
devait  proo^ler  ù  ces  élections  à  six  heures  du 
s^iir.  est  arrivé^?,  sur  tous  les  }K)ints  de  la  Franco, 
une  déclaration  apportée  par  M.  Gaml>etta  et  si- 
guf'»e  par  h-*s  membres  du^touvemement  de  Paris, 
dtVlaration  susfVndant  h*s  o|>érations  électorales 
et  laissant  la  France  sous  le  régime  des  commis- 
sions arbitraires. 

M.  Jules  Favre.  Je  ne  dis  pas  que  le  fait 
n'ait  point  existé,  mais  je  n'en  ai  pas  lo  moindre 
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souvenir.  Je  puis  avoir  signé  ce  décret,  mais  il 
faudrait  que  j*y  réfléchisse  beaucoup  pour  me 
rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  pour  les  élec- 
tions municipales.  Loin  de  vouloir  les  suspendre, 
j'-ai  toiijours  cru,  au  contraire,  que  les  élections 
municipales  devaient  avoir  lieu;  et  ce  n'était  pas 
du  tout  pour  les  empocher,  c'était  pour  faire  con- 
naître au  Gouvernement  de  Tours  la  décision  du 
Gouvernement  de  Paris  sur  les  élections  de  l'As- 
semblée nationale  que  M.  Gambetta,  ministre  de 
l'intérieur,  avait  été  envoyé  auprès  de  la  déléga- 
tion. Quant  aux  élections  municipales,  vous  mo 
signalez  un  fait  que  je  ne  me  rappelais  pas  du 
tout. 

Un  membre.  Ainsi  le  Gouvernement  n'avait  pas 
donné  d'ordres  à  Gambetta  pour  les  élections 
municipales  ? 

M.  Jules  Favre.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire 
Je  no  me  suis  pas  occupé  personnellement  dos 
élections,  mais  je  no  me  rappelle  pas  cela. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Au  sujet  de  la 
dissolution  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
municipaux,  n'y  a-t-il  pas  eu  un  décret  rendu  à 

Paris  ? 

M.  Jules  Favre.  Il  n\  a  pas  eu  de  décret 
rendu  à  Paris,  du  moins  je  n'en  ai  pas  le  plus 
léger  souvenir.  Si  l'on  a  pris  cette  mesure,  j'y  ai 
été  absolument  opposé.  Je  me  le  rappelle,  j'ai 
toujours  demandé  qu'on  s'appuyât  sur  les  con- 
seils généraux,  parce  que  je  croyais  qu'il  y  avait 
là  une  force  dont  il  fallait  savoir  profiter. 

Un  membre.  Vous  avez  dit  que  vous  acceptiez 
la  responsabilité  des  actes  de  vos  collègues? 

M.  Jules  Favre.  Je  l'accepte  exactement 
comme  un  ministre  accepte  la  responsabilité  des 
actes  de  ses  collègues,  alors  m(>me  qu'il  a  été 
opposé  à  ces  actes. 

Un  membre.  Vous  avez  désapprouvé  cet  ajour- 
nement des  éloctions  des  conseils  municipaux  et 
la  dissolution  des  conseils  généraux. 

M.  Jules  Favre.  Je  vous  ai  dit  mon  senti- 
ment. Maintenant,  si  vous  voulez  prendre  ma  pa- 
role pour  vous  en  faird  une  arme  contre  mes 
collègues,  je  vous  prie  de  ne  pas  le  fair»»,  car  ce 
que  je  veux  avant  tout  éviter,  c'est  qu'il  y  ait  des 
récriminations  personnelles. 

Un  membre.  Le  Gouvernement  a-t-il  délibéré 
sur  la  proclamation  de  M.  Gambetta,  qui  a  été 
sou  premier  acte  en  arrivant  à  Tours  et  dans  la- 
(juelle  il  déclare  que  la  République  est  le  gou- 
vomomcnt  de  droit,  et  de  fait,  et  que,  par  ce 
motif,  il  a  autorité  pour  suspendre  les  élections? 

M.  Jules  Favre.  Je  ne  crois  pas  du  tout  que 
cette  proclamation  ait  été  délibérée  par  le  Gou- 
vernement. 

Un  membre.  Elle  n'a  pas  été  délibérée  avant 
son  départ,  dites-vous,  mais  le  premier  acte  de 
M.  Gambetta  a  été  do  proclamer  que  la  Repu- 


blitjpie  était  un  Gouvernement  de  droit  comme 
de  fait. 

M.  Jules  Favre.  Je  n'ose  pas  aflirmer  que 
cette  proclamation  n'ait  pas  été  délibérée  à  FarU 
par  le  Gouvernement;  ce  qu'il  y  a  de  certain 
c'est  qu'elle  ne  l'a  pas  été  en  ma  présence. 

Un  membre.  M.  Gambetta  n'avait-il  pas  d'in* 
structions  autres  que  celles  d'organiser  U  dé* 
fense  nationale  et  de  suspendre  les  élections? 

M.  Jules  Favre.  11  n'avait  pas  du  tout  pour 
instruction  de  faire  suspendre  les  élections  mu- 
nicipales. Nous  avions  rendu  un  décret  tgoumant 
les  élections  pour  l'Assemblée  natioiiale  et  il  de- 
vait faire  connaître  ce  décret  à  la  délégation  de 
Tours. 

M.  le  président.  Il  réoulte  de  tout  ce  que 
vous  venez  de  nous  dire,  monsieur  le  ministre, 
que  M.  Gambetta  s'est  fait,  à  lui  seul,  ministre 
de  la  guerre  par  sa  propre  volonté  et  sans  qu'il 
y  eût  de  la  part  du  Gouvernement  de  Paris  an* 
cune  autorisation  à  lui  donnée,  de  décider  des 
affaires  militaires  comme  il  décidait  des  nomi- 
nations de  préfets,  des  dissolutions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux. 

M.  Jules  Favre.  M.  Gambetta,  en  réalité,  est 
devenu  ministre  de  la  guerre,  je  ne  sais  pas  trop 
comment  ;  mais  je  pense,  quoique  je  n'aie  jamais 
pu  le  vérilier,  qu'il  a  été  nommé  par  l'amiral 
Fourichon,  Crémieux  et  Glais-Bizoin.  Je  crois  être 
certain  qu'un  décret  de  ces  messieurs  a  nommé 
Gambetta  délégué  à  la  guerre. 

Lorsqu'il  s*e;)St  agi  de  foire  partir  quelqu'un  de 
Paris,  il  eût  été  très-important  do  songer  à  un 
homme  de  guerre;  mais  j'étais  complètement 
étranger  au  personnel  militaire  et  je  ne  pouvais 
pas  avoir  une  voix  bien  utile  au  chapitre. 

On  a  choisi  M.  Fourichon;  ce  sont  les  généraux 
Trochu  et  Le  Flo  qui  l'ont  désigné.  On  a  dit  que 
l'amiral  Fourichon  serait  le  meilleur  organisateur 
de  la  défense  dans  les  départements;  c'est  de 
cette  manière  qu'il  a  été  nommé  et  qu'il  est  parti. 

Quand  M.  Gambetta  est  arrivé  à  Tours  auprès 
de  MM.  Fourichon,  Glais-Bizoin  et  Crémieux,  on 
a  cru  qu'il  pouvait  être  utile  comme  ministre  de 
la  guerre;  j'ai  été  surpris,  quand  j'ai  reçu  la 
nouvelle  que  l'amiral  Fourichon  avait  donné  sa 
démission.  • 

M.  le  comte  Daru.  M.  Crémieux  n'était-il 
pas  ministre  de  la  guerre  quand  M.  Gambetta 
est  arrivé  à  Tours? 

M.  Jules  Favre.  Je  ne  le  savais  pas  alors. 
Vous  me  rappelez,  en  effet,  qu'un  instant  M.  Cré- 
mieux a  été  ministre  de  la  guerre;  quand  je  laî 
appris,  j'en  ai  été  fort  surpris,  car  c'est  l'amiral 
Fourichon  que  nous  avions  chargé  de  la  conduite 
des  affaires  de  la  guerre. 

M.  le  général  d*Aarelle  de  Paladines.  Je 
demande  à  dire  quelques  mots  pour  expliquer  la 
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aomlnftUoii  de  M.  Crémieiii  eoroma  mioUlro  do 
le  fourre. 

L'amûrtl  Pouricbnn  tvait  donii^  ta  démission 
à  Ifttuita  d'un  couflii  qui  s'était  élevé  ontro  lui 
•t  MM.  Crémî^ux  et  Giais-Biioin,  relativemont  à 
divi»rt  évéoemrntji  qui  s'étaient  passés  à  Lyon. 
*IiB  géoénU  Mnxurf»  avait  et**  incarcén''  sur  l'unlro 
'lu  préfet,  et  cVst  à  cetto  occasion  que  l'amiral 
FoQfiobon  avait  doniki  sa  démission.  C'est  alors 
cpie  le  minisiéru  de  la  fruerre  fut  exercé,  pon- 
<lant  deux  ou  trois  Jours,  Jusqu'à  l'arrtvéo  d** 
M.  Gambetta,  |>ar  M.  Crémieux.  11  n'éuit  («as  mi- 
nistre de  la  guern^  eu  exercice:  il  ne  l'était  que 
par  lalérim,  t>n  attendant  que  l'amiral  Fouriclion 
fût  remplac«\ 

Un  mmnbrf.  A  la  xuito  do  col  incident,  il  y  a 
en  une  niesur>*  Kéni>ral')  ifui  subordonnait  l'élé- 
ment civil  à  réléni<*nt  militaire;  ce  fut  la  cause 
de  la  démission  <ii*  l'amiral  Fouriclion. 

M.  !•  eomte*  I>anL  Ou  subonlonnait,  en 
ti^rops  de  irii**rr«%  toutes  los  autorités  militaireji 
aux  autorités  civiI*mi!  }â.  l'amiral  Fouriclion  n««  i 
pensait  pas  qu'il  pût  y  avoir  une  l>onne  organi- 
sation de  la  d**fense  dans  ces  conditions.  l)e  lA 
la  démiaûon  do  lamiral  et  la  nomination  de 
M.  Crémieux  commo  ministre  de  la  guerre;  puiH 
la  Domiiiation  de  M.  itambetta  à  la  place  do 
M.  (Crémieux. 

M.  !•  présidait.  Je  d*'*sirerais  adresser  une 
autre  question  à  M.  Julf*s  Favr*'.  l*ouvt*z-vouii 
nous  dpont^  qu**lques  dt'tailsHurl«M  n*'gi>cia tiens 
qui  ont  eu  lieu  entre  M.  Thi«*rsot  M.  de  Ilmniarck, 
1**  31  oetobre,  au  moment  où  l'armistice  s*)  prô- 
|tarait  f 

M.  J«l«l  Favre.  Jus^pi'ici  le  Gouvernement 
de  la  délitnse  nationale  et  C4*lui  qui  lui  a  suecédé 
ont  estiffli^  qu'il  s**ratt  imprud«^nt  de  publier  l«*s 
d*>péehesqui  ont  éti^  ét<hang*'*«»s  p«Midaiit  laguem*. 
J'ai  dû  ree|iect^r  retl4^  opinion.  Je  ne  puis  donc 
»ur  Ie4  néfociations  donner  des  détails  qui  doi- 
\*«nt  être  accoro|>agné9  de  la  citation  des  pièces 
oflicHl*^ 

M.  8alat-Maro  Otrardla,  président.  Pour- 
ri^'ivons,  mon<ii«*ur  le  ministre,  nou^  donn*^ 
quelques  d«^tails  sur  lof  d^rnièr*>s  négociations 
qui  ont  eu  lieu  a%*ec  M.  de  Hisntarck  et  nous  dire 
comment  il  «»st  arriv/»  à  acc**ptt'r  la  convocation 
d'une  Ass^mbWW»  national^*? 

M.  Jmles  Pttvre.  Nous  avons  toujours  eu  dt« 
viv«^  anxiétiM  |»our  le  moment  où  nous  n'aurions 
plus  d«*  pain.  \jn  bomni^  du  m«^tii>r  nous  di- 
saient qu'il  Aillait  qiiin/'«  iours  i^mr  ravitailler 
Paris;  heareusi«m«*nt  qu'IN  «••  s-mt  troinp«'s,  nu 
c^la  comnk*  en  beaucoup  d«*  r!ic»fu»<i.  I/iHénement 
a  «'•t»*  plus  fiivorabU  qu«  kurs  pn^isions,  mais 
enfin  on  nous  a\ait  toujours  dit  qu<«  le  ravitaille- 
ment demandait  ce  t*^m|»s,  tortoat  dans  Télat  où 
Pi  trouvait  Paris,  état  dont  riefi  M  peul  doostr 
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imo  idée.  Tous  les  cbomins  de  fer  étaient  brisés, 
les  fils  télégraphiques  rompus,  la  plu[>art  des 
rt^utes  coupé<*s  et  obstniées;  nous  étions  au  foml 
d'un  puits  et  il  était  difliciio  et  long  de  gravir 
Jus<|u'au  soL 

Dans  cette  situation,  J'avais  toujours  pris  vis* 
à- vis  cfo  moi-même  rt  dans  ma  conscience  renga- 
gement, quelle  que  fût  l'oppoeition  que  Je  diisso 
rencontrer,  d'aller  à  Versailles  quand  Je  saurais 
que  nous  n'aurions   plus  que  pour  qtiinzo  Jotirs 
de  [>ain.  Notre   position  était  pleine  d'angoisses. 
11  fallait  iboiiilro  le  blé  pour  le  livrer  h  la  bou- 
langerie;  notre   princiiuile   fabrication   était  A 
Grt>n4*lle,    dans    l'usine   de    M.  Cail,  et  elle  était 
exposée  aux  plus  grands  dangers  ;  si    les   obus 
étaient  tombés  sur   nos    macliines,  nous  étions 
condamnés  à  mourir  de  faim.  Ces  lenteurs  se 
prolongèrent  Juiu|u'au    19  Janvier,    c'est   alors 
qu'eurent  litni  les   <lernières  actions  militaires, 
ellf«  dirent   considérées  comme   nécessaires  et 
pou\'ant  avoir  un  résultat  utile.  J'ai  constamment 
é<:rit  à  M.  Gambetta  et  à  tous  ceux   qui  étaient 
intéressés  À  connaître  la  vérité,  qn'au  15  Janvier 
nous  ne  devions  plus  avoir  de  pain.   Ce  n'était 
pas  tout  À  fait  exact:   en    portant  les  rations  à 
300  grammes,  ce  qui  est  insufllsant;  on  condam- 
nant  à  mourir   une   jiartio  de  la  poptilatiou  de 
Paris,  car  la  mortalité  «^tait  devenue  ofTroyabl*^ 
|Mir  suite  de  la  mauvaise  qualité  du  |Miin  qui  oc- 
casionnait la  dyss<^nterie,  on    pouvait  aller  jus- 
qu'à la  fln  du  mois;   mais  c'était  problématitiuo  ; 
nous  nous  on  occupions   tous   les  jours  comme 
vous  pouvez  le  croire.   On    nous  disait  que  nous 
pouvions  aller  jusqu'au   20  ou   au    30  Janvier; 
c'était  la  vérité,  le  miuistOro  de  la  gu«Tr**  avait 
conservé  des  rations  qui  nous  pennirent  d'aller 
Jusqu'au  4  f(*vrier.   Une  l^^ure   de  plus,  et  nous 
étions  exposés  à  voir  mourir  de  faim   la  malheu- 
reuse population  de  I^ris. 

Il  a  Ikllu  attendre  qu'on  livr&t  bataille.  Je  vous 
fais  grâce  des  incidents  accomplis  antérieure- 
m»'nt  et  qui  ont  été  affreux.  Nous  avons  été  dans 
la  nécessité  de  cliang«'r  le  commandant  m  chef. 
Ma  conscience  m'oblige  à  vous  ontreC*>nir  de  ce 
sujet  et  À  vous  ilire  Jusqu'à  quoi  |>oint  M.  le  gé- 
néral Vinoy  mérite  votre  estime;  et  qu'elle  que 
s^tit  la  consid'Vatiun  ilont  il  Jouisse  auprès  do 
vous,  elle  ne  |M3ut  que  s'accroître  lorH<|ue  tous 
connaîtrez  sa  conduite  en  cotte  circonstance.  Jo 
l'ai  vu  b«*aucoup  pendant  le  siège  et  J'anraia  dé- 
sin^  qu'il  (ùt  à  la  tète  des  opérations. 

îmns  la  nuit  do  21  an  19  Janvier,  le  général 
Vinoy  devint  commanilant  en  chef  dans  los  oon- 
<litions  que  voici.  Nous  venions  d'être  battus  à 
Montn^tout;  la  |>opulation  était  soulevée  contre 
le  fénéral  Trochu,  à  tort  ou  à  raison,  je  n'ai  |»as 
à  l'oxaminer;  mais  elle  voulait  &  tout  prix  qu'il 
eetaàt  d'èlra  goaver&eor;  il  lUlait  que  le  général 
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Trochu  donnât  sa  démission.  H  ne  voulut  pas 
consentir  à  le  faire,  c'était  chez  lui  un  sentiment 
de  devoir,  une  affaire  de  principe,  et  je  ne  l'en 
blâmerai  jamais  ;  il  voulut  se  dévouer  à  son 
œuvre  et  il  l'a  fait  avec  une  abnégation  que  j'ad- 
mire. Mais  le  Gouvernement  fut  dans  la  nécessité 
de  prendre  cette  décision;  il  n'était  que  temps; 
on  vint  nous  avertir,  à  trois  heures  du  matin,  que 
Mazas  était  forcé,  que  Flourens  arrivait  avec  une 
bande;  nous  l'attendîmes,  il  ne  vint  pas;  mais  il 
était  absolument  nécessaire  de  pourvoir  à  la  si- 
tuation, et  j'écrivis  au  général  Vinoy  pour  lui 
dire  que  le  conseil  le  nommait  gouverneur  de 
Paris  et  commandant  en  chef. 

A  un  pareil  moment,  une  telle  dignité  n'était 
autre  chose  que  la  perspective  de  la  capitulation 
et  des  humiliations  qui  s'attachent  toujours  à 
ceux  qui  signent  de  pareils  traités;  c'était  la 
guerre  civile  le  lendemain,  la  plus  horrible  des 
situations;  elle  était  offerte  à  M.  le  général  Vinoy, 
qui  pouvait  très-légitimement  en  désirer  une 
autre.  Je  ne  lui  avais  jamais  donné  d'espérance, 
mais  il  avait  lu  au  fond  de  mon  cœur,  il  connais- 
sait mes  inquiétudes  et  mon  opinion  personnelle 
sur  la  défense. 

Il  fut  salué  par  cette  lettre  à  cinq  heures  du 
matiii;  il  en  fut  un  peu  troublé  et  cela  était  na- 
turel. Il  alla  immédiatement  trouver  le  ministre 
de  la  guerre,  M.  Le  Flo,  et  lui  dit  :  a  Je  ne  puis 
pas  accepter,  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  ville 
succombe  que  l'on  peut  me  nommer  commandant 
en  chef.  »  M.  Le  Flo  lui  répondit  :  «  Le  général 
Trochu  n'est  plus  commandant,  l'armée  va  rester 
sans  chef  et  Paris  sans  commandant.  » 

Le  général  Vinoy  lui  dit  :  a  Je  suis  soldat, 
vous  êtes  mon  supérieur,  je  ferai  ce  ({ue  vous 
m'ordonnerez.  »  —  «  Je  l'ordonne,  »  a  répondu 
M.  Le  Flo.  Le  général  Vinoy  lui  tendit  la  main 
et  accepta  le  commandement.  C'est  là,  je  le  ré- 
pète, un  des  plus  grands  actes  qui  puissent  ho- 
norer la  carrière  d'un  homme. 

Le  lendemain,  nous  avons  eu  une  émeute.  On 
a  tiré  des  coups  de  fusil  sur  la  place  de  l'Hôtel 
de  Ville  ;  M.  Ferry  s'est  conduit  très-bravement 
et  a  résisté  à  l'émeute;  nous  étions  réunis  à 
l'Elysée  et  dans  une  grande  inquiétude,  car  cela 
pouvait  se  généraliser. 

Là,  M.  Pelletier,  directeur  des  subsistances, 
vint  nous  dire  :  «  Je  suis  désolé  de  vous  l'ap- 
prendre, mais  mardi,  il  n'y  aura  plus  de  pain,  n 
Nous  étions  au  22  janvier,  c'est-à-dire  le  dimanche. 
Ah!  c'est  une  cho^  horrible  que  d'entendre  une 
pareille  déclaration  I  On  put  cependant  avoir  du 
pain  jusqu'au  mardi  et  même  jusqu'à  la  fin  de  la 
semaine» 

C'est  à  ce  moment  que  je  pris  la  résolution 
d'aller  voir  M.  do  Bismarck.  J'aurais  voulu  y  aller 
après  le  19,  mais  une  émeute  était  survenue,  nous 


nous  battions  le  dimanche  ;  le  lendemain  lundi, 
j'envoyai  tin  officier  à  M.  de  Bismarck.  Il  partit 
à  la  pointe  du  jour,  il  resta  toute  la  journée  sans 
me  donner  de  ses  nouvelles  ;  j'étais  morteUement 
inquiet  ;  à  cinq  heures  du  soir,  il  revint  et  me 
dit  :  c(  M.  de  Bismarck  vous  recevra;  il  ne  vous 
attend  que  demain,  parce  qu'il  y  a  peutrètrtf' 
quelques  difficultés  à  passer  ce  soir.  » 

Aucun  de  vous,  messieurs,  n'aurait  attendu  le 
lendemain.  Le  soir  >mème,  je  montai  en  voiture; 
on  me  fit  passer  par  des  chemins  déiournés, 
parce  (pie  la  population,  qui  avait  entendu  par- 
ler/de  capitulation,  voulait  m'égorger.  J'arrivai  à 
Versailles  à  huit  heures  du  soir,  avec  assez  de 
difficultés;  je  montai  dans  le  petit  salon  de 
M.  de  Bismarck.  Mon  thème  était  fïiit;  je  savais 
qu'il  était  impossible  de  résister,  nous  n'avions 
plus  de  pain  que  jusqu'au  dimanche  suivant. 
Mais  j'avais  surtout  en  vue  de  conserver  à  la 
France  sa  souveraineté,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de 
convoquer  une  assemblée  afin  qu'elle  fût  mat- 
tresse  de  ses  destinées.  Je  n'ai  jamais  changé 
d'avis  à  cet  égard  et  ce  que  j'ai  dit  à  Ferrières, 
je  le  répétai  à  Versailles.  Mais  j'allais  là,  je  vous 
le  déclare  aussi,  j'allais  là  sans  o^oir;  nousavons 
toujours  pensé,  et  c'est  ime  opinion  très-générale, 
eucore  partagée  par  des  gens  intelligents,  que  les 
Prussiens  étaient  très-bien  informés  sur  tout. 
Pour  moi,  qui  ai  vu  les  choses  de  près,  je  suis 
convaincu  du  contraire;  ils  nous  ont  espionnés, 
cela  est  certain,  mais  ils  n'ont  pas  su  grand'* 
chose  et  notamment  l'état  de  nos  subsistances. 

Pendant  ce  siège  très-douloureux,  lorsque  nous 
détaillions  les  conditions  qui  devaient  le  termi- 
ner, beaucoup  de  gens  disaient  :  a  Ou  l'on  fera 
une  sortie, ou  les  Prussiens  entreront.»^  disais: 
«  Non,  les  Prussiens  n'entreront  pas,  ils  se 
garderont  bien  d'entrer;  ils  vous  attendront,  et, 
comme  vous  serez  travaillés  par  la  faim,  il  vous 
faudra  aller  à  eux.  Si  vous  attendez  pour  cela  le 
moment  où  il  n'y  aura  plus  de  pain,  comme  il 
faut  quinze  jours  pour  ravitailler  Paris,  la  popu- 
lation tout  entière  mourra  de  faim.  » 

La  première  chose  que  je  voulais  obtenir,  c'é- 
tait la  convocation  d'une  assemblée;  la  seconde, 
c'était  que  la  garnison  de  Paris  n'allât  point  en 
Allemagne. 

Je  voulais  que  l'on  consen'&t  les  armée  des 
officiers  et  celles  de  la  garde  nationale.  C'est  vraL 
Si  j'ai  eu  un  tort,  ce  n'est  pas  de  l'avoir  demandé, 
c'est,  dans  un  moment  de  trop  grande  effusion, 
d'avoir  dit  à  la  tribune  que  j'en  demandais  par- 
don à  Dieu  et  aux  hommes.  Je  n'aurais  pas  dû 
faire  une  pareille  déclaration  parce  qu'elle  n'est 
pas  juste;  il  était  imp>ossible  de  faire  autrement, 
et  je  porte  le  défi  à  qui  que  ce  soit  de  nous  dire 
comment  il  eût  amené  à  rendre  ses  armes  une 
population  qui  a\'ait  perdu  la  tdte  &  ce  point  de 
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Youloir  tMAS»inAr  cMal  qui  alUit  (^fkiiiyer  de  la 
•auTer.  J  a(  donc  obtenu  ce  qu«  J'ai  d^maDtltS  (»t 
mes  amb  cuuMi)(»rai(*iit  romrno  itnpcM(iibk»a  à  e«- 
pérer  e«a  condiliotiii  «l'armijitirH  |K>iir  U^iuollen 
J'ai  été  CD  huUt)  à  tlt«  »i  nombreuse»  accu^aitun». 

La  négociât iun  a  <^t<^  lalxirioutie;  je  disais  à 
M.  de  Bismarck  :  «  Vous  oe  voulez  fias  d**  c:es 
conditions,  eh  bifu!  nous  alloua  nous  l>attre; 
J'admeta'  quo  vou5i  sert»<  victorieux  ;  eh  bi**n  ! 
vous  enlrert^z  dan»  Paris»  vous  ft^rez  dn  la  Pranrt« 
ce  que  vous  voudrai  et  vous  verrez  qu'<*ll**  vous 
.tlonnera  encore  fort  à  faire.  »  C'était  là  luun 
IhAme.  Quand  j'arrivai  près  dt«  M.  de  liismarok» 
J'étais  très-anxieui;  je  lui  dis  que  nous  vouions 
de  livrer  un»  bataille  dans  laquelle  nous  a\ionH 
obtenu  un  c«>r(ain  succès  et  qu«*  malgré  la  vi\a- 
citi^  de  l*nir  atiaqii<\  l's  |*ruH*«i'MiH  u'avnii'iit  |>as 
forcé  nos  li^nt'fi  t*i  «'taieut  ri*iitn'*H  dans  U*ii  Wnir». 
CeU  était  vrai  ;  !«'  t*J  au  iwiir,  quand  j'ai  été  au 
MoniValérien,  j'avai»  (*u  )i4*ur  qu'il  en  fût  autre- 
mont^  mais  1**4  PruH-nifu^  n«*  sont  |ias  téméraires. 

Je  dis  A  M.  d^  Bismarck  :  •  Nous  sommt^  on 
mesure  de  n^oummenoer,  et  ji?  vous  on  donno 
pour  preuve  (|ue  !•«  général  Trochu,  croyant  très- 
loyalement  qu'il  fallait  s'en  touirà  la  déf«*nsivf, 
la  population  do  Paris  on  a  ité  t>qit*inout  irrtt<'*<* 
qu'elle  a  fait  une  «'iiit*uto  lii«T  ot  <|uo  }••  général 
Trochu  a  donné  mi  liéuiijiHion;  imr  cons<'quont,  si 
vous  voulez  é\  iUt  une  nouv«*lle  bataille,  il  faut 
que  nous  traitions.  \jl  situation  oHt  dillicile,  je  le 
reconnais;  si  vous  voulez  traitor,  jo  viona  vous 
dire  les  conditions.  » 

J'ignorais  alors  mniplétomoBt  l'état  de  nos 
arroé^'S  à  l'oxtérieur,  nous  n'aMons  r«»vu  que  dt*s 
bulletins  iucouiplots:  jo  savais  bion  que  le  g'^né- 
rai  Chanzy  avait  été  l>attu,  <|ue  lo  gi'néral  Fai- 
dberb(«  l'était  aussi;  niaisj^  croyais  que  Tarm/H* 
de  Rourbaki  était  victori**use;  (-«'la  résultait  des 
dépécli<Hi  que  j'a\ais  re^uo^  Jo  savais  donc  bion 
que  la  n'sistaiico  était  iin|K)Ssiblo  à  Paria,  mais 
j'ignorais  c*' qui  iHiuvait  s*?  pa!^*r  en  provinco. 

M.  de  Bismarck  me  dit  :  •  Vous  arrivez  trop 
tard;  je  n'ai  jHjur  trait»ir  que  l'omloirras  du  choix  : 
jo  suis  p<»rsi'Mut»'«  i»ar  remj*t»reur,  jiar  le  princo 
Na|>ol«k>n  oi  jwir  la  ré^fenle.  J'ai  traité  avec  l'em- 
per^urot  jo  crois  cetto  combinaison  fortl>onne.  ■ 

Je  lui  dis  :  «  Ca}  que  vous  me  faites  l'honneur 
de  me  din>  n'e»t  pas  8*'>rieux  f  • 

•  Je  suis  sûr  de  rétai»lir  l'ompire,  mo  dit-il, 
noua  avons  100,000  prisonniers  qui  dt*mandeut  4 
ramener  l'eniiM^reur  ;  nous  entrorons  dans  Paris, 
ot  soyez  sûr  que  l'on  s«*ra  trop  heureux  do  faire 
la  |»aij(  avec  lui.  « 

La  conversation  continua,  et  je  vis  que  M.  de 
Bismarck  chorchait  à  mo  trom}>or;  il  passa  à 
d'autm  conibinaiSi)ns  ot  me  demanda  ai  j'ap- 
puii^rats  cello  de  la  rt'*union  du  Corps  législatif, 
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vemement,  me  dit-il  ;  mais  nous  cherchons  l'au- 
torité qui  nous  donnera  le  plus  de  garanties  pour 
faire  la  paix,  et  nous  la  trouvons  dans  rom|)«*reur 
qui  a  été  nommé  |»ar  la  grande  majorité  do  la 
nation.  Si  nous  ne  la  trouvons  (tas  dans  l'enqM- 
rour,  nous  la  trouverons  dans  le  Corps  législatif 
qui  roprésento  la  volonté  |M)pulairo.  » 

Je  lui  dis  que  le  Corps  légiiilatif  était  impos- 
sible. 

«  Vous  vous  trom|»ez,  mo  répondit-il,  il  y  a 
une  commission  du  Corps  législatif,  et  je  suis  un 
rapport  avec  elle.  » 

Il  me  cita  un  do  nos  collègues  que  je  ne  veux 

pas   nommor,    |»ar<o  que  jo  suis  jM^rsuadé    que 

M.  do  Bismarck    ne  m'a  pas  dit  la  vérité;  c'est 

I   un  |H>rsonnage  très-im|>ortant,  et  il  serait  inutile 

do  joter  son  nom  au  milieu  de  touto  t!o(te  alTaire. 

M.  de  Bi.smarck  me  demanda  mou  avis  :  •  Je 
vous  consulte  comme  avocat,  »'nio  dit-il.  •  Hh 
bien!  comme  avocat,  je  vous  dirai  qu'il  ost 
d'une  Irôs-gramle  honorabilité;  mais  je  ne  crois 
|»as  qu'il  ait  autant  de  rapi>orts  avec  vous,  ot 
d'ailleur^  si,  dans  un  intérêt  |>atriottque,  il  a 
songé  k  quelque  chose,  pour  moi,  jo  m'y  refUse. 
Arrangez-vous  avec  l'omiiercur  ot  lo  (k)r]>s  lé- 
gislatif. Quant  (I  moi, je  ne  représente  que  Paris; 
si  noua  sommes  battus,  vous  enlren*z  dans  Pa- 
ris, Vous  foroz  ce  «pio  vous  voudroz.  »  Peu  à  paxi 
je  iMiasai  aux  détails;  ces  négociations  ont  duré 
(tendant  cinif  jours.  II.  de  Bismarck  m'a  d'abord 
domandé  h  prendre  la  garnison  de  Paris  tout 
onlière;  jo  iify  Huis  op|)oaé.  On  me  l'a  boau<*oup 
D'proché  el  p«nit-étro  avec  raison  ;  j'ai  on  cola  été 
très- imprudent,  j»ar  tles  senlimonts  quo  vous  ap- 
prtV:ien»z.  M.  *lo  Bismarck  m'a  avorii,  avoc  une 
très-grande  biyauté,  du  dangor  au-devant  du- 
qu<d  j'allais.  Je  lui  dis  :  •  Ja  ne  traite  i»as  avoc 
vous  ai  vous  ne  concédez  |>a9  cpie  la  garnison  de 
Paris  n'ira  i>as  en  Alloma^o.  »  —  «  Jo  ne  vous 
fais  pas  une  grande  concession,  me  répondit- il, 
car  nous  avons  déjà  beaucoup  de  prisonniers.  * 

Je  ne  crois  pas,  en  effet,  que  cela  ait  été  un 
grand  miracle  que  d'avoir  obtenu  cette  conc«*s- 
sion;  mais  ce  qui  a  été  le  résultat  d'un  effort 
très-grand,  c'est  d'avoir  obtenu  que  nos  trou|>es 
ne  fuasont  point  («arquées.  M.  de  Bisnian  k  et 
U.  de  Moltko  voulaient  dis|>os«'r  deux  canq>s, 
l'un  à  Genuevilliora,  l'autre  à  Saint-Maur;  les 
oUiciers  devaient  être  internés  dana  un  troi- 
sième camp,  sans  armes  et  S4>parés  des  soldats. 
Jo  lui  ai  dit  :  •  Je  n'accepterai  pat  cela,  la  popu- 
lation de  Paris  en  mourrait  do  douleur.  Que  les 
prisonniers  soient  gardés  en  Prusse,  .très-bien  ; 
mais  en  France,  jamait.  Nous  aimons  mieux  mou- 
rir que  de  subir  une  telle  humiliation.  ■  M.  de 
Bismarck  me  dit  :  «  Voua  êtes  ius«>nsé,  le^  sol- 
dats qui  seront  désarmés  dans  Paris  seront  una 
cause  permanente  de  dangers.  » 
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J'ai  répondu  :  «  Ils  sont  animés  de  bons  senti- 
monts,  nous  les  maintiendrons;  nous  sommes 
très-malheureux,  mais  je  ne  consentirai  jamais 
tt  ce  qu'ils  soient  parqués,  à  ce  qu'ilâ  subissent 
sous  nos  yeux  les  mauvais  traitements  de  leurs 
gardiens  !  n 

Après  do  longs  débats,  M.  de  Bismarck  accorda 
que  nos  soldats .  n'iraient  pas  en  Allemagne  et 
r<3steraient  à  Paris.  «  Quant  à  la  garde  natio- 
nale, me  disait  M.  de  Bismarck,  voici  quel  est  le 
plan  du  roi  2  il  veut  bien  que  les  soixante  an- 
ciens bataillons  de  la  garde  nationale  gardent 
leurs  armes,  mais  •il  veut  que  les  autres  soient 
désarmés.  »  Je  lui  ai  dit  :  «  Venez  les  désar- 
mer :  je  ne  m'en  charge  pas.  Nous  amènerions 
la  guerre  civile  que  nous  avons  toujours  voulu 
éviter.  La  garde  nationale  renfeime  aes  élé- 
ments très- mauvais.  Ou  a  donné  des  armes  à 
tous  ceux  qui  venaient  en  chercher.  J'ai  moi- 
môme  été  ministre  de  l'intérieur  par  .intérim 
pendant  trois  mois  ;  j'ai  vainement  cherché  à  y 
mettre  de  l'ordre,  jo  m'y  suis  épuisé,  et  Je  n'y 
suis  pas  parvenu;  je  ne  suis  arrivé  à  rien,  si 
ce  n'est  à  prolonger  cet  état  de  désordre  ef- 
froyable qui  r<5sultait  de  ce  que  la  garde  natio- 
nale était  payée  et  de  ce  que  la  plupart  de  ses 
soldats  ne  cherchaient  que  leurs  trente  sous 
ou  leurs  2  fr.  75  par  jour.  —  C'est  un  état  ter- 
rible, ajoutais-je,  qui  nous  condamne  presque 
inévitablement  à  une  liquidation  sanglante.  Mais 
nous  la  ferons  sans  vous,  et  j'espère  encore  que 
les  éléments  excellents  de  la  garde  nationale 
fieront  suffisamment  forts  pour  réprimer  ceux 
qui  sont  mauvais  ;  mais,  [encore  une  fois,  si  vous 
voulez  les  désarmer,  entrez  dans  Paris  et  faites-le 
vous-même  ;  pour  moi,  je  ne  m'en  charge  pas.  » 

Pour  vous  donner  une  idée  des  difficultés  qui 
se  soulèvent  dans  les  choses  militaires,  je  vous 
citerai  le  fait  suivant  :  nous  sommes  restés 
quatre  heures  pour  obtenir  que  l'armée  conser- 
vât ses  drapeaux  ;  il  fallut  [envoyer  chez  le  roi 
ot  chez  M.  de  Moltko  pour  obtenir  cette  conces- 
sion que  je  considérais  comme  un  honneur  et 
une  consolation,  quoique  l'armée  n'eût  pas  de 
drapeaux  par  le  fait  :  elle  en  avait  quatre,  dont 
elle  ne  se  servait  pas  ;  mais,  en  tout  cas,  elle  les 
a  conservés. 

M.  de  Bismarck  demandait,  en  outre,  un  mil- 
liard pour  la  ville  de  Paris.  Je  trouvai  la  chose 
un  peu  forte,  et  je  parvins  à  faire  réduire  sa  de- 
mande à  200  millions. 

Je  me  rappelle  bien  tous  les  détails  de  ces 
négociations  j  mais  il  faudrait,  pour  ne  rien  ou- 
blier, que  Jo  réfléchisse  et  que  je  reprisse, 
jour  par  jour,  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  varié  dans 
les  prétentions  que  j'avais  à  discuter;  je  me  suis 
obstiné  dans  les  miennes  et  j'ai  obtenu  ce  que  Jo 
voulais. 


Les  négociations  se  terminèrent;  et  quand, 
le  28  janvier,  je  signai  cet  horrible  armistice, 
quand  je  donnai  à  toute  la  France  Tordre  télé- 
graphique, —  le  premier  que  jo  pouvais  lui  en- 
voyer depuis  longtemps,  —  de  convoquer  les 
électeurs  pour  le  8  février,  jo  ne  pensais  pas 
qu'il  fût  possible  à  l'Assemblée  dô  se  réunir 
dans  un  aussi  court  délai.  Je  dois  le  dire  ici, 
M.  de  Bismarck  a  mis  dans  cette  circonstance 
une  très-grande  ponctualité,  —  c'est  le  seul  mot 
qu'il  me  soit  permis  d'employer.  Du  reste,  je 
ne  l'avais  pas  trompé  ;  il  m'a  dit  lui-même  % 
«  Mais  enfin,  savez-vous  que  j'ai  fait  quelque 
chose  de  bien  hardi  et  que  je  cours  le  risque 
d'échouer  ou  d'être  sévèrement  traité?  »  Il 
ne  se  trompait  pas;  il  l'est  déjà  à  l'heure  qni'il 
est. 

M.  de  Moltke  m'a  tenu  le  Inème  langage  : 
«  Vous  vous  plaignez  toi]Jours  de  conditions  trop 
dures,  me  disait-il  ;  mais  je  n'ose  pas  les  dire  à 
mon  armée.  » 

J'oubliais,  messieurs,  de  vous  communiquer 
quelque  chose  que  je  crois  très-important.  J'étais 
résolu  à  ne  pas  laisser  entrer  les  Prussiens  dans 
Paris;  pour  cela  je  suis  resté  inflexible  :  «  En- 
trez de  force,  dis-je  au  chancelier,  enti'ez  de 
force  îi  vous  le  voulez;  mais  vous  n'y  entrerez 
jamais  de  mon  consentement.  »  Et  un  instant, 
j'ai  eu  l'espérance  d'obtenir  de  faii-e  mettre  dans 
l'armistice  une  clause  qui  leur  défendrait  abso- 
lument d'entrer  dans  Paris.  «  C'est  impossi- 
ble, finit  par  me  répondre  M.  de  Bismarck,  le 
roi  ne  veut  consentir  à  cette  clause  que  pour  ce 
qui  regarde  l'armistice,  autrement  il  y  aurait 
un  mouvement  dans  notre  armée,  n  Et  il  jou- 
tait :  (c  Les  soldats  qui  sont  depuis  le  mois  de 
septembre  ici  sont  très-avides  de  voir  Paris, 
c'est  leur  conquête;  et,  plus  tard,  quand  je  me 
promènerais  dans  mes  terres  et  que  je  rencon- 
trerais un  invalide  marchant  avec  des  béquilles, 
faudra-t-il  que  je  m'entende  dire  :  —  Voilà  le 
chancelier!  il  a  fait  le  sacrifice  de  ma  gloire  et 
de  mes  intérêts,  et  c'est  lui  qui  a  empêché  que  Je 
voie  le  dénie  des  Invalides!  » 

Il  a  donc  fallu  consentir  à  cette  clause,  mais 
non  sans  de  longues  résistances  de  ma  part; 
je  lui  disais  toujours  :  «  Vous  n'entrerez  pas  à 
Paris  avec  un  traité,  mais  comme  vainqueur.  » 
Il  fût  convenu,  à  la  fin,  que  l'armée  prus- 
sienne n'entrerait  pas  pendant  l'armistice,  et 
M.  de  Bismarck  me  promit  qu'il  ferait  tous  ses 
efforts  pour  que  cette  clause  fût  exécutée  après 
la  paix. 

M.  de  Bismarck  me  dit  alors  ces  paroles,  qui 
sont  assez  remarquables  :  a  Nous  sommes  très- 
imprudents,  car  nous  ne  sommes  pas  assurés  qve 
vous  serez  obéi.  Vous,  vous  êtes  resté  à  Paritf; 
mais  nous,  qui  sommée  à  Venailies,  nous  oon- 
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ttiJiftOPt  ce>  qui  te  x^àBÊe  en  pro\iucc.  Votro  |)ty8 
Ml  trèMroubliS  «t  j**  craiDS  qiio  M.  Gambctu  iu> 
voiii  ob^if«o  iiftA.  •  J'»  D'*  lui  garanti»  ri«*a  ;  jf« 
hu  dit  #k«ul«*m**ot  qu<*  jo  cruyat*^  qu'un  noua 
obéirmiU  maùi  quo  jt^  n«  |H)uvai9  rieu  allinnur  ; 
que  If.  GamlMïtta  $«  aoumt^ttrait  «ans  doutu  à 
ranniiitco,  ai^rèt  *^ii  avoir  prîA  connai^saoce; 
mais  qu'il  [Hitirrait  arriver  io  contraire,  —  C'<*st 
dans  cdiu>  Mtuatioa  qu'tl  a  traité,  sans  ôtre  sûr 
quo  Gambetta  nous  obt^irait,  ai  vous  savez  qu'il 
s'an  aat  (Uiu  de  bien  p^u  quo  le  contrains  n'ar- 
rivàU 

C'aat  ainsi  «lud  ct*la  s'i*f  t  passé  :  quand  Je  suis 
rentré  1*^  soir  avtM*  co  fatal  traité,  que  jo  con»i- 
dérais  cepoudant  commo  un  traitt^  d<»  salut,  il 
était  une  hcuro  du  matin;  j<«  trouvai  n'*unis  dans 
mon  cabinet  los  diroct<»urs  <1**  chomius  do  for, 
qui,  dans  cets  ci rcoiLH tances,  ont  et**  d^s  béro**, 
et  qui  so  sont  conduits  avec  un  2èl<s  un  coura^o 
et  une  grandt»ur  influi^i.  L'un  doux  totului  dans 
met  bras  en  pU*urant  et  mo  dit  :  «  Quoi  quo 
nous  Ousions,  nous  n'aurons  pas  de  pain  avant 
ie  15  février.»  En  olfet  tout  était  confié,  ot  nouji 
n'avions  aucune  commiuiication  avec  les  ports. 
Cependant,  lo  4  fêvri<*r,Jour  [>our  jour,  il  arrivait 
do  la  fkrino  dans  l*aris,  ot  ceux  qui  s'y  trouvaient 
étAiont  bit*n  soula^'*s. 

Telle  ost,  messieurs,  l'histoire  des  négociations 
relatives  à  l'armistice  du  28  janvi«*r. 

If.  la  président*  Ainsi,  U.  do  Bismarck  n'a 
lias  dit  du  diiliculiés  sur*  la  convocation  d'un*^ 
AssombkV  nationale? 

M.  Jules  Favre.  Pas  du  tout,  moiu^ieur  le 
prt^^dent.  C  était,  du  reste,  sa  |>olitii|ua 

Vn  nwnbre.  Et  dans  los  premières  négociations 
tiui  ont  ou  li«'U  «mi  s**ptt>ro)»p\  M.  d**  Bismarck 
avait-il  fait  dts  diOicullés  sur  la  convocation 
d'une  Ass«*mbl(>e? 

M.  Jules  FsTre.  Jo  n'iiondrai  avec  sincéritt^. 
On  a  avancé,  |>aralt-il,  que  j  avais  écrit  dans 
mon  rapport,  qu'il  avait  dit  i|uo  l'Asseiubléo  (|ui 
fuirait  convo<iiH*«'  serait  une  Assemblée  belliqueuse. 
ie  n'ai  pas  relu  mon  rapport;  mais  jo  n'avais  |>aH 
dit  cela,  pas  plus  que  je  n'ai  dit  que  U,  de  Bis- 
mirck  s'était  ref\isé  k  la  convocation  d'une  As- 
si^mblée,  mais  il  avait  misa  cette  convocation  des 
conditiouji  i|tt*'  nous  n'avons  |ias  accepttVs.  A 
l-Vrriéres,  il  avait  été  ronvonu  que  l'AsàtMubU'H» 
vrait  convo4|uée  si  uuus  acceptions  les  condi- 
tions impos«Sîs  par  lui. 

Au  mois  de  jsnvier  dernier,  il  m'a  semblé 
que  mon  principal  auiiliaire  dans  c*'s  négocia- 
iious  dilliciW,  et  qui  ont  alH>uti  à  un  résultat 
'\\i**  jf*  croyais  impossible,  c'était  le  désir  ardent 
qu'avaient  l**s  Prussiens  de  fisire  la  paix;  sijo 
n'avais  pês  t»u  c't  auxiliaire,  j«*  vous  prie  de 
croire  que  je  n'y  serais  |)as  arrivé.  Ils  no  avaient 
le  plus  vif  désir.  Ainsi,  Je  sortais  de  Paris  tout 


les  Jours,  et  J'y  revenais  dans  la  nuit;  car, 
après  l'armisUco,  M.  de  Bismarck  et  moi  nous 
avons  tout  réglé,  et  nous  avons  (kit  cinquante  ou 
soixanto  conventions  de  di'taiis.  Jo  |»assais 
donc  les  journées  à  Versailles,  ce  ifui  était  fort 
dur.  Or,  les  i»opulations  et  les  soldats  |M*ussieus 
étaient  dans  los  mêmes  sentiments  et  dôsiraisni 
la  paix  aussi  ardemment  que  nous.  On  me  dévo- 
rait du  r»*gard  cha<iuo  fois  que  jo  [>assais  pour 
voir  sur  mon  Nisage  si  la  paix  était  signée. 

M.  le  eemte  de  Reaaéguier.  Jo  no  com- 
prends |>as  bien  les  moiils  qui  vous  ont  déter- 
miné à  ne  f^as  convoquer  do  suite  une  Asseuibléu 
nationale  ot  à  interdire  à  la  délégation  do 
Tours  lo  fK>uvoir  do  la  convoquer.  Cette  tUSU-^ 
gation  connaissait  l'état  do  la  Franco,  tandis 
que  le  gouvernement  n'ufermé  /Uns  Parh»  nn 
lo  connaiMaii  pas.  Il  eût  été  prudent  et  |>oli 
ti(|ue  mémo  do  laisser  A  la  délégation  do  Tours 
le  iKMtvoir  do  convof|uer  une  Assemblée  d'après 
les  circonstances.  Or,  quand  M.  GanilH*tta  a  été 
envoyé  de  Parts,  il  est  |>arti  avec  un  décret 
interdisant  cette  convocation  et  qui  ne  lui  lais- 
sait pas  mémo  lo  droit  d'apprécier  les  événe- 
ments. 

M.  Jules  FaTre.  Vous  avez  iiarfaitctneut 
raison.  C'est  |N*ut-étnf  une  faute  que  nous  avons 
commise,  mais  nous  crai^rnions  Ix^aueoup  f|uu 
cette  convocation  n'amenAt  la  guerre  civile,  et 
nous  étions  presque  certains  qu  ello  en  n'*sulie- 
rait  immédiatement  Nous  avons  pu  nous  trom* 
l»er;  mais  nous  avons  cru  qu'il  était  impossiblo 
que,  dans  un  pays  comme  la  Franre,  il  y  eût  une 
Assemblée  (pli  no  fût  pas  fonn«'H3  i»ar  de^  él«H:- 
tions  de  toute  la  France.  Nous  avons  |M«nsé  rpio 
s'il  y  avait  une  Assemblée  provinciale,  Paris  lui 
déclarerait  la  guerre. 

M.  Maurice.  Los  demandes  do  M.  do  Bis- 
mareJt,  dans  les  dernières  négociations,  ont-<>lles 
été  supérieures  à  ce  <|ui  a  été  inscrit  au  traité, 
au  point  do  vue  do  la  cessioiv  du  t**rritoin}  et  de 
l'indemnité? 

M.  Jules  FaTre.  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
négociations  pour  la  paix  a\'ec  celles  sur  l'annis- 
tiœ.  Pondant  cos  dernières,  il  n'a  |>as  été  ((ues- 
tion  des  conditions  de  la  paix. 

iy  Ferrièn^s,  j'avais  (kit  causer  M.  de  Bismarck 
sur  SOS  intentions;  c'était  mémo  un  \*t*u  par  sur- 
pris4\  Il  m'avait  dit  tout  d'aboni  :  «<  Il  est  inutile 
de  causer  do  cela,  puisque  vous  ne  voulez  |ias  dn 
c<*ssion  territoriale,  et  que  je  no  veux  traiter  qu'à 
co  prix.  » 

Mais,  À  Versailles,  &  propos  de  l'armistice,  il  no 
|Mmvait  plus  être  question  dea  conditions  de  la 
paix,  et  il  n'en  a  pas  été  dit  un  mot.  O"  n'est 
qu'à  la  suite  do  l'armistice,  quand  l'Assemblée, 
après  avoir  été  éluis  a  été  sur  le  point  de  ae  réu- 
nir, que  j'ai  demandé  à  M.  de  Bismsrck  tes  con- 
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ditions  de  paix  et  que  je  lui  ai  dit  :  a  Voilà  l'As- 
semblée réunie  ;  si  vous  voulez,  dites-moi  confi- 
dentiellement vos  conditions  ;  je  pourrai  préparer 
les  voies.  »  Il  a  refusé,  et  je  suis  venu  à  Bor- 
deaux sans  connaître  en  aucune  façon  quelles 
étaient  ses  conditions. 

M.  le  comte  Daru.  Avez-vous  lu  un  article 
de  journal  que  voici?  Cet  article  raconte  que 
M.  Jules  Favre,  en  prenant  possession  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  le  5  septembre,  a 
trouvé  une  note  du  général  Fleury  annonçant  les 
bonnes  dispositions  de  l'empereur  de  Russie  pour 
la  France,  et  le  désir  do  l'empereur  Alexandre 
qu'un  traité  stipulât  les  indemnités  financières 
qui  pourraient  être  accordées,  sans  concession 
territoriale.  Le  gouvernement  russe  paraissait 
disposé,  alors,  à  intervenir  dans  ce  but. 

Si  nous  n'avions  lu  cette  nouvelle  que  dans  un 
journal,  nous  ne  vous  en  parlerions  pas.  Mais  il  y 
a  quelques  jours,  dans  d'autres  dépositions,  des 
témoins  ont  affirmé  l'existence  de  cette  dépêche. 
Il  paraît  que  le  i)rince  de  La  Tour  d'Auvergne 
en  aurait  mémo  parlé. 

•  Avez-vous  eu  connaissance  de  cette  dépêche? 
M.  Jules  Pavre.  Il  fa\U  que  l'on  m'ait  sup- 
posé bien  peu  de  bon  sens...  Si  la  Russie  avait 
envoyé  une  note  pour  appuyer  ce  que  j'ai  tou- 
jours été  prêt  à  acceptc'r,  la  paix  avec  une  in- 
demnité,  —   car,   lorsque  je  suis   allé   trouver 
M.  de  Bismarck,  je  lui  ai  dit  que  la  France  était 
prête  à  payer   une   indemnité  de    guerre;  —  si 
j'avais  trouvé  une  note  semblable,  moi  qui  récla- 
mais sans  cesse  de  la  Russie  ce  qu'on  a  supposé 
qu'elle  a  fait  spontanément,  je  n'aurais  pas  refusé 
un  pareil  secours.  Mais,  toutes  mes  notes  existent 
encore  ;  il  est  facile  do  voir  que  je  n'ai  pas  reçu 
celle  dont  il  est  question.  C'est  une  pure  fable, 
et  rien  de  plus.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  prouver 
sa  fausseté,  puisqu'on  ne  peut   prouvçr  un  fait 
négatif  :  mais  je  n'ai  rien  vu  do  semblable,  et 
quand  je  me  suis  mis  en  rapport  avec  la  Russie, 
elle  m'a   refusé  son  appui,  tandis  que  d'autres 
puissances   me   l'ont  accordé.  Ainsi  l'Autriche, 
mais  surtout   l'Italie,  l'Espagne  et   la  Turquie 
m'ont   proposé    plusieurs   fois  d'aller  au  quar- 
tier-général pour  y  intervenir  en  notre  faveur. 
Mais  tant  que  je  n'avais  pas  ave**  moi  l'une  de 
ces  deux  puissances  qui  s'appellent  l'Angleterre 
«*t  la  Russie,  toute  démarche  était  inutile,  je  me 
serais   fait    moquer  de  moi,  et  M.  de  Bismarck 
n'aurait  même  pas  reçu  les  délégués  de  ces  quatre 
puissances.  Aussi  n'ai-je  pu  profiter  de  leur  in- 
tervention. 

M.  le  président.  N  avez-vous  pas  eu  quel- 
ques rapports  avec  M.  le  prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne? 

M.  Jules  Favre.  Oui,  monsieur  le  président. 
U  s'est  exprimé  avec  moi  dans  des  termes  très- 


affectueux.  Je  n'avais  pas  l'honneur  de  le  con 
naître  et  je  ne  l'ai  vu  que  cette  fois-là.  M.  de  La 
Tour  d'Auvergne  m'a  dit  que  la  Russie  ne  s'était 
pas  engagée  par  un  traité  (il  disait*la  vérité^ 
puisque  cela  s'est  vérifié  i»lu8  tard),  mais  qu'il 
croyait  qu'elle  interviendrait  pour  empêcher  l'Au* 
triche  d'agir.  Il  ne  m'a  parlé  en  aucune  ftiçon  de 
la  note  dont  il  est  question. 

M.  le  comte  Baru.  Elle  n'a  donc  pas  existèl 

M.  Jules  Favre.  Je  puis  affirmer  que  c'est 
une  fable.  Car  les  échanges  diplomatiques  que 
j'ai  eus  avec  la  Russie  ont  été  de  telle  nature, 
qu'ils  sont  exclusifs  de  cette  pensée  de  secours 
qu'on  lui  a  prêtée  à  tort. 

M.  le  président.  Puisque  vous  avez  vu  le 
prince  de  T^  Tour  d'Auvergne,  si  cette  note  avait 
existé,  il  vous  en  aurait  probablement  parlé. 

M.  Jules  Favre.  C'eût  été  son  premier  soin. 

M.  Gallet.  Du  reste,  M.  Thiers  est  allé  plus 
tard  à  Saint-Pétersbourg,  et  si  la  Russie  avait 
envoyé  cette  note,  il  se  serait  entendu  renou- 
veler cette  proposition  d'intervention. 

M.  le  comte  Daru.  La  note  parait  être  anté- 
rieure au  4  septembre.  Or,  depuis  cette  époque, 
les  événements  survenus  ont  pu  changer  les  dis- 
positions de  la  Russie. 

M.  Jules  Favre.  Je  ne  puis  vous  répondre 
que  ceci  :  c'est  que  toutes  mes  dépêches  deman- 
daient que  la  Russie  accordât  cette  note.  J'af- 
firme que  j'ai  toujours  demandé  instamment, 
après  le  4  septembre,  que  les  puissances  inter- 
vinssent afin  d'empêcher  l'arrivée  des  Prussiens 
devant  Paris. 

M.  Delsol.  Je  prierais  M.  Jules  Favre  de 
nous  donner  quelques  détails  sur  la  journée  du 
31  octobre. 

M.  Jules  Favre.  Vous  savez  bien,  messieurs, 
que  j'ignore  complètement  ce  qui  s'est  passé  au 
dehors,  puisque  ce  jour-lA  j'étais  prisonnier  à 
l'Hôtel  de  Ville.  Le  31  octol)re,  c'était  le  jour  oU 
M.  Thiers  partait  pour  Versailles,  muni  de  nos 
instructions  pour  conclure  un  armistice,  et  je 
crois  que  cet  armistice  eût  été  conclu  sans  cette 
fatale  journée.  U  n'y  a  pas  eu  d'autres  raisons 
de  la  rupture  des  négociations. 

Dans  cette  journée,  vous  savez  que  Flourens,  à 
la  tête  de  différents  groupes  de  gardes  nationaux, 
se  présenta  à  l'Hôtel  de  Ville;  que  les  maices 
étaient  là,  on  i)ermanence,  et  qu'on  voulait  nous 
forcer  s\  (lépos«»r  nos  pouvoirs,  puis  à  faire,  des 
élections.  L«'s  élections  nous  paraissaient  une 
chose  toute  naturelle,  et  nous  les  avions  concé- 
dées; quand  je  dis  concédées,  non  :  nous  avions 
toujours  désiré  (pi'elles  se  fissent. 

Mais  je  reprends  mon  récit  de  la  journée  du 

31  octobre. 

On  vint  me  prévenir;  je  donnais  à  II.  Thiers 
ses  dernières  instructions,  je  rembarquais  ;  J*aa« 
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mit  voulu  VêtCùmpugnûr  jusqu'au  («ont  do  St^vrea, 
|mitqu6  J'avai^t  IboDiieur  «le  le  recevoir  chez  moi, 
lorsqu'on  viut  me  «lin^  <|u<*  i'ilùtol  «le  VUlu  allait 
Aire  eavahi.  Nou^i  étioas  tr^-accoutumé«  à  ces 
éOMlioBa,  et  j«*  oe  me  pressa i«  paa  l>eaucoup. 
GepwdtDt,  comme  let  choses»  dovooaicol  plui 
gniTef,  J'ai  lai  à  l  lli:^tel  de  Ville  vem  deux  heures. 
Je  M  pus  d'abord  y  entrer  et  on  me  dit  qu'il  ne 
fallait  pat  y  entrer.  Le  gt^néral  Trochu  y  étAit  : 
c'élall  notre  devoir  «le  nou^i  placer  k  se^  eût*'*»  ; 
je  pénétrai  dans  le  palais  puis  nous  fûmes  enva> 
bis,  at  bientôt  nous  fûmes  mis  en  étal  de  séques* 
IrtIkMU  Le  général  Trodm  parvint  à  s'en  aller  ; 
it  Taisayai  moi-même,  mais  il  fallait  se  colleter, 
sa  fUre  déchirer  ses  habiu,  cela  ne  me  conve- 
nait pat.  Je  restai. 

Je  vis  là  le«  scène:»  qui  s'y  sont  passées  et  qui 
étaient  aus^i  grutestiues  qu'odieuses,  ce  qui  m'a- 
vait (êki  croire,  mai  à  propos,  que  ces  individus 
étaient  incapabies  mémo  d'un  soulèvement  sé- 
rieux. Je  les  ai  vus  si  ridicules,  Je  vous  assure, 
qu'ils  m*ont  inspiré  un  très- grand  mépris,  mais 
enin  Ils  n'en  ont  pas  moins  constitué  un  gouver- 
nemant. 

Ils  sont  venus  nous  demander  notre  démission. 
Il  y  avait  avec  moi.  je  crois,  MM.  Jules  Simon, 
Gamier-Patrés,  et  le  général  Le  Plo.  Comme  pour 
M.  de  Bismarck,  j*«  me  suis  fait  un  thème  très- 
simple;  J'ai  dit  &  ces  hommes  :  •>  Vous  me 
demandez  quel«|ue  chose  :  laissez-moi  sortir  ; 
quand  Je  serai  libre.  Je  verrai  ce  que  j'aurai  à 
tktn.  Mais  vou4  me  retenez  prisonnier,  ma  volonté 
ne  m'appartient  plu9,  vous  n'avez  pas  le  droit  dt« 
me  demander  ma  démission  ;  puisque  vous  êtes 
les  pltis  forts,  vous*  pouvez  me  tuer,  mais  quant  è 
obtenir  de  moi  une  signature,  un  ordre,  voos  no 
Taurez  pas.  » 

J'ai  été  l'objet  «le  ttéf-grandeH  supplications  do 
la  part  d<*  geni  qui  ne  devaient  |)as  m'en  faire, 
mais  enfin  je  leur  ai  loi^ours  répondu  de  la 
m*^me  manière.  Je  me  suis  mis  dans  un  petit 
roin,  oîi  on  m'a  tiré  un  ou  deux  coups  de  UiMÏi 
^>ar  dessus  la  tAle,  et  Je  crois  que  c'était  p,'tr 
maladresse  et  non  volontairement. 

M.  le  comte  de  Reeeè^nler.  La  maladre:»:^* 
consiste -t- elle  en  co  qu'ils  ont  tiré  |>ar  dessus  la 
téter 

M.  Jolee  FaTTA  Oh  t  non,  ce  n'est  pas  ce 
que  vous  croyez.  Si  les  «•ouj»'*  <?uiscnt  été  iir«'*s 
. olontai rement,  d'autres  les  auraient  suivis,  0<i 
hommes  étaient  ivres  ;  l'un  a  i.'t<*h>''  «  )n  coup  de 
fusil,  la  balle  e^t  allr*;  <e  loi^er  en  haut.  Il  n'y 
a\ait  U  aucun  cara  tAr*  agressif. 

Pendant  la  nuit  j'étoutTais,  j'avais  très-chaud  ; 
j  ai  ouvert  la  croisée,  car  les  vitres  étaient  ob«- 
curciea  par  lavap^^ur,  et  J'ai  vu  sur  les  quais  dei 
gens  qui  venai^^nt  nous  secourir.  Seulement, quand 
j'ai  ouvert  la  croisée,  il  s'est  fait  un  vide  au  milieu 
flOCT   jiaT.  ^  t.  I. 


do  ces  gardes*  nationaux  qui  avalent  cm  qu'on 
allait  tirtT,  et  comme  ils  ne  voulaient  pas  être 
les  derniers  à  répondre  à  cette  politesse,  ils  ont 
tiré  eux-mêmes.  J'ai  fermé  la  croisée. 

Pendant  cette  nuit,  M.  MtUière,  notamment,  me 
priait  de  donner  ma  démission.  Il  me  disait  : 
«  Mais  vous  resterez  en  fonctions  Jusqu'aux 
élections  et  même  au  delà  si  vous  êtes  élu...  »  Je 
n^poudis  :  «  Vous  êtes  bien  bon«  je  suis  toucha 
do  cette  gracieuseté;  mais  Je  ne  donnerai  pa> 
ma  «lémission.  Je  ne  demande  qu'une  chose, 
c'est  de  ne  pas  rester  au  pouvoir.  Mais  Jo  ne  don- 
nerai Jamais  ma  démission  dans  de  pareille.^ 
conditions.  » 

J'ai  ou  un  instant  la  peusée  quo  cet  événemeut 
allait  me  délivrer  du  pouvoir  et  que  Je  pourrais 
rentrer  dans  la  vie  privée  à  partir  «lu  lende- 
main, car  Je  ne  savais  pas  bien  ce  qui  pourrait 
arriver  ;  Je  pensais  qu'on  allait  m'emprisonne r. 
je  ne  pensais  pas  qu'on  me  tu4t 

Voici  ce  qui  s'est  passé  pendant  la  nuit.  On 
avait  placé  autour  de  nous  un  cercle  de  tiraU- 
leurs  de  Belleville,  avec  l'ordre  de  no  pas  nou.s 
laisser  passer  d'al»ord,  ensuite  do  nous  tirer  des- 
sus quand  on  viendrait  pour  nous  délivrer  Ko 
«elTet,  on  est  venu,  à  ce  que  Je  crois,  deux  foi*". 
I.es  mobiles  frappaient  à  la  |K>rte  ù  coups  de 
crO'^Se,  et  alors    ces  nifKr»ieurs  nous  couchaient 
en  Joue  et  tous  ceux  qui  m'oulouraiunl  fai&aieni 
des  plongeons.  Cétait  tino  situation  assez  désa- 
gréable, messieurs,  je  n'ai  Jamais  cru  cependant 
qu'ils  eussent   l'intention   de   nous   assassiner  ; 
c'étaient  des  (^ferons  et  J'aurais  désiré  <|u'on 
ne  me  secourût  pas  pendant  la  nuiL  Mais  je  n  ai 
voulu  écrire  aucun  ordre. 
Il  m*est  arrivé  une  chose  assez  étrange.  J'étais 
<   a%si8  devant  la  table  où  les  chefs  étaient  montés, 
'  je  voyais  leurs  pieds  et  leurs  bottes;  je  me  suis 
;   mis  à  écrire.  Il  y  en  a  un,  dont  Je  connais  le  nom, 
I   mais  il  est  inutile  de  le  dire,  qui  a  attendu  que 
I  j'etisse  signé  pour  m'arracher  ma  lettre  ;  jo  me 
suis  précipité   sur  lui  et  je  lui  ai  arracht'  ma 
lettre  par  un    mouvement    de   vivacité,  en   Im 
'    lisant  :  «Vous  «^les  un  drôle  î  •  Kt  je  l'injuriai  Ircj; 
I    «iolemmant.  •  Jo  suis  votre  captif,  eh  bien,  po>.r 
I   votre  condamnation,  je  vais  vous  lire  la  lettr»».  • 
!   J  écrivais  à  ma  flile  pour  lui   faire  savoir  qu«> 
l'étais  captif;  j'avais  mémo  mis  des  mou  •l'inl'- 
rèt    pour  ceux    qui^  m'avai*mt   ainsi  incaroén'v 
!   •  Voilà  votre  condamnation,  •  lui  dis-Jc  !  Cela  pro- 
duisit un  moment  d'émotion  et  puis  on  pensa  à 
'   autre  chose.  Mais  J'aurais  voulu,  si  j'avais  été 
libre,  écrire  un  mot  pour  qu'on  ne  vint  pas  me 
délivrer,  parce  que  Je  voyais  leurs  dispositions. 
Ils  ne  nous  auraient  pas  tués  spontanément,  mai< 
nous  étions  exposés  à  un  véritable  danger  pour 
le  moment  où  les  gardes  nationaux  entreraient 
Il  eût  donc  été  prudent  d'attendre  jusquau  Jour. 
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ns  avaient  considérablement  consommé  tontes 
sortes  de  victuailles;  ils  m*ont  môme  proposé, 
par  rintermédiaire  de  leur  ambassadeur,  de 
prendre  part  à  leur  repas  «  :  Vous  devez  avoir 
ftiim,  je  vous  offre  à  souper.  —  Non,  merci  beau- 
coup ;  j'ai  faim,  mais  je  me  contenterai  de  man- 
ger un  morceau  de  pai^.  »  Je  les  voyais  très-peu 
courageux,  et  à  la  dernière  scène,  qui  a  été 
vraiment  émouvante,  celle-là,  —  on  entendait 
tonte  espèce  de  fanfaros  et  des  gens  qui  venaient 
nous  délivrer,  —  j'ai  bien  cru  qu'ils  allaient  nous 
massacrer.  Ils  ne  l'ont  pas  fait;  ils  ont  abaissé 
leurs  armes  en  nous  couchant  en  joue,  puis  ils 
les  ont  relevées.  Deux  choses  les  retenaient  : 
d*abord  ils  avaient  à  penser  qu'ils  seraient  passés 
par  les  armes;  et  puis,  à  ce  moment-là,  il  y  avait 
une  autre  considération,  c'est  qu'il  ne  fallait  pas 
d'émeute  devant  l'ennemi,  et  je  crois  qu'ils  étaient 
encore  sensibles  à  cette  pensée.  A  trois  heures 
du  matin,  on  est  venu  nous  délivrer. 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel.  Je  serais  dési- 
reux de  demandef  à  M.  le  ministre  s'il  est  vrai 
qu'un  journal  ayant  publié  le  31  octobre  la  nou- 
velle de  la  reddition  de  Metz,  cela  ait  été  une 
des  causes  de  refTervescence. 

M.  Joies  Favre.  Sans  aucun  doute.  Je  ne 
sais  pas  du  tout  comment  Félix  Pyat  avait  eu 
connaissance  de  ce  fait. 

M.  le  comte  de  BoichBoissel.  N'avez-vous 
point  démenti  cette  nouvelle,  monsieur  le  mi- 
nistre? 

M.  Jules  Favre.  Non;  nous  avons  dit  que 
noud  ne  la  connaissions  pas,  ce  qui  était  vrai. 
Nous  n'avons  su  ïa  reddition  ^e  Metz  que  par 
M.  Thiers,  et  il  est  arrivé  le  30  octobre  au  soir, 
trop  tard  pour  qu'on  ait  pu  l'afficher.  La  nou- 
velle a  paru  le  lendemain. 

Un  membre.  Ne  croyez- vous  pas  qne  plusieurs 
des  insurgés  avaient  des  relations  fréquentes  et 
directes  avec  M.  de  Bisma'Ok  ? 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  je  ne  le  crois 
pas,  et  ce  qui  me  fait  penser  ainsi,  c'est  que 
AV  de  Bismarck  n'a  connu  l'émeute  du  31  octo- 
bre que  le  Jeudi  matin. 

M.  le  comte  de  Bois-Boissel.  Dombrowski 
clait-il  à  Paris  à  ce  moment-là  ? 

M.  Jules  Favre.  J'ignore  s'il  était  à  Paris. 
J'ai  surveillé  beaucoup  d'espions,  mais  j'ignore 
si  Dombrowski  était  à  Pari?;  c'e^  très-possible, 
je  ne  dis  pas  non. 

Un  membre.  Les  agents  américains  espion- 
naient ils  pour  M,  de  Bismarck  ? 

M.  Jules  Favre.  Que  M. «de  Bismarck  ait  eu 
des  espions,  je  n'en  sais  rien,  mais  je  n'en  doute 
pas  du  tout.  L'espionnage  est  en  honneur  chez  les 
Prussiens. 

Un  membre.  Monsieur  le  ministre,  la  main  de  Ut 
Prusse  u'éiait-elle  pas  dans  les  mouvetkirats  ré- 


volutionnaires ayant  pour  but  d'affaiblir  la  d^ 
fense  ? 

M.  Jules  Favre.  Je  n'en  sais  rien,  mifsjt 
ne  le  crois  pas.  Les  Prussiens  désiraient  ssitt 
doute  beaucoup  qu'il  y  eût  une  émeute  à  PirtSy 
mais  ]e  ne  crois  pas  qu'ils  l'aient  encouragée. 

Un  autre  membre.  Je  demanderai  à  M.  le'  mi'» 
nistre  s'il  a  eu  connaissance  des ,  conventions  (jul 
ont  été  signi^es  et  même  afflchées  sur  les  ifUhPS 
de  Paris,  et  d'une  transaction  avec  l'insurrecUoiL 

M.  Jules  Favre.  Ce  que  je  vous  ai  dit  est 
une  réponse  à  votre  question  :  j*ai  été  enfbnné 
et  je  n'ai  eu  connaissance  de  rien.  Je  ne  crds  pas 
qu'il  y  ait  eu  de  convention.  Il  y  a  eu  des  paroles 
imprudentes,  prononcées  par  des  personnes  qtA 
étaient  touchées  do  notre  situation,  et  qui  poil'* 
salent  qu'on  pouvait  nous  égorger.  Il  est  parfai- 
tement exact  que  Millière  et  Flourens  m*ont 
demandé  un  engagement  pour  qu'on  ne  les  pour- 
suivît pas,  et  il  est  tout  naturel  que  je  le  leur  aie 
carrément  refusé!  Je  leur  ai  dit  toujours  la  mdme 
chose  ;  cela  ne  les  arrêtait  pas,  mais  c'était  une 
•fin  de  non- recevoir  :  —  «  Je  suis  captif;  faites- 
moi  sortir.  Quand  je  serai  sorti,  je  vous  écouterai, 
mais  jusque-là  vous  n'aurez  aucune  parole  de 
moi.  Je  ne  suis  plus  un  homme,  je  suis  une  eheae. 
Si  vous  êtes  polis  vis-à-vis  de  mol,  je  le  serai 
vis-à-vis  de  vous.  » 

Ce  que  vous  me  dites  je  l'ai  su  depuis,  J'en  ai 
entendu  parler  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
eu  de  convention.  On  a  peut-être  dit  à  ces  gens- 
là  qu'on  leur  ferait  grâce,  s'ils  ne  nous  tuaient 
pas,  mais  j'y  suis  tout  à  fait  étranger. 

M.  le  comte  de  Bois-Botssel.  Un  meikibre 
du  Gouvernement,  M.  Dorian,  a  signé  une  convo- 
cation des  électeurs,  en  vertu  d'une  promesse 
que  peut-être  lui-même  avait  faite  la  veille  à 
l'Hôtel  do  Ville. 

M.  Jules  Favre.  Il  n'était  pas  membre  du 
Gouvernement,  il  était  ministre. 

M.  le  comte  de  Ressëguier.  En  effet,  cette 
convocation  des  électeurs  pour  le  lendemain  était 
affichée  sur  les  portes  de  l'Hôtel  de  Tille,  pendant 
que  vous  étiez  prisonnier. 

M.  Jules  Favre.  Parfaitement. 

M.  le  comte  de  Hességuier.  La  proclama- 
tion était  signée  :  Dorian.  Schœlcher,  Et.  Arago. 
Elle  disait  que  la  Commune  était  proclamée  et 
remplaçait  le  Gouvernement  provisoire  du  4  sep- 
tembre. 

N'avez-vous  pas  dit  que  les  maires  étaient  en 
permanence  à  l'Hôtel  de  Ville  et  qu'ils  voulaient 
vous  forcer  à  déposer  vos  pouvoirs  ? 

M.  Jules  Favre.  Je  ne  le  crois  pas,  ou  alors 
je  me  suis  servi  d'uue  expression  qui  a  mal  rtnda 
ma  pensée.  Les  maires  voulaient  des  électioni 
municipales. 

M.  la  comte  de  ReMégnler.  Ces  malfii 
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MinblMt  avoir  formé  une  espèce  de  gouverne- 
meai  qui  foocUonoait  à  c6tè  de  celui  de  la  dé- 
féme  Dalionale.  N'y  avait-ii  imia  des  réunions 
imitantes  des  maires  à  l'Hôtel  de  Ville  où  l'on 
vous  appelait  ? 

V.  Jttlec  Wmwrm.  Oh  !  non  l 

V.  !•  oomte  de  RM^égoler.  Ces  maires  se 
sont  arro|(é  une  autorité  réelle.  Cest  sur  ce  point 
<|ne  Je  vous  prie  do  vouloir  bien  nous  rensei- 


M.  Jol^s  FaTT*.  Jamais  aucun  de  nous,  que 
Je  sache^  n'e^t  allé  à  une  réunion  des  maires. 

A  la  fin,  surtout,  les  nouvelles  attributions  qui 
(tofeni  confiées  me  rendirent  le  gouverne- 
extrêmement  difficile;  j'étai^^  toujours  pK*oc- 
cape  de  cettu  idée  :  empêcher  uuo  émeute. 

J*ai  réuni  chez  moi,  comme  miuiatre  de  l'inU^ 
httir  par  intérim,  les  maires  de  Paris,  Je  n'y 
voyais  aucune  espéc<»  d'in<'onvénienL  Ensuite 
les  adjoints  voulurent  \euir,  tls  :tont  venus.  Dans 
une  Situation  ausai  déplorable,  il  lallait  aller  au- 
devant  du  danger.  11  faut  tlire  aussi  quo  le« 
maires,  (|ui  uou.h  uut  fait  beaucoup  df  mal,  nous 
ont  liait  beaucoup  de  bien  ;  ils  ont  été  chargés 
d'une  besogne  alTreuse  ;  ils  ont  distribué  des 
aocoors»  la  solde,  que  sais-Je  uncore  ? 

M.  !•  oomta  de  ResaéKuier.  Pour  ceux  qui, 
coaune  moi,  étaient  a  ruri»,  il  semblait,  au  con- 
umirt»  qu'^  jtartir  du  4  septembre,  un  gouverne- 
ment s'était  tn<%tallé  À  côté  du  vôtre,  et  que  cela 
réeultait  do  la  composition  des  mairies. 

VoiU  quoi  était  le  s<*ntiment  d'une  grande 
parUa  de  la  |»<qiulation  de  l'aria. 

IC  Jolea  FaTr#-  C'e^t  une  erreur  complète. 

V.  !•  coflato  de  Reaaé^nier.  11  est  certain, 
cependant,  «luo  dans  les  mairies  figuraient  les 
hommea  les  plus  avancés,  M.  Ranc,  par  exemple. 

M.  Joloa  FaTre.  Hanc  était  en  province. 

M.  le  comte  de  Reaaésttier.  il  partit  plus 
tard,  mais  après  le  \  septembre,  il  était,  je  ûroi5, 
1  «a  dta  maires  oowme  MM.  Motlu,  Deleecluie  et 
aatfea.  Kti  un  mol,  la  cum|>oaiiion  des  maires  et 
laun  déllbérmtioos  habitueUes  à  1  liélel  de  Ville 
ia^iéiaient  les  booMnes  d'ordre.  Aussi,  quand  la 
Commune  a  été  proclamée  le  31  octobre,  on  a 
cru  que  ( 'était  le  triomphe  de  ce  gouvernero<*nt 
qui  fonctionnait  |>arallélement  au  vôtre. 

M.  Jolea  FaTre.  Je  nai  eu  connaii^sanco 
dHAe  réaaioa  dea  maires  à  lUàlel  de  VUlc  qu.\ 
la  31  oolebre.  ei  J  y  4lais  leol  à  fait  èâranfer  : 
jaaiÉi  je  a'avaia  eoteada  dire  par  aiea  coUègnes 
qu'ils  a  y  réuniaaeat  auparavaat 

M  le  comte  de  Reaaècnier.  Moa-eaiilemeBl 
ils  a>  réuaisaaient,  mais  lia  puhiiaieat,  loua  les 
hoii  jours,  aa  buiielia  ifai  èlait  aliebé  atw  lea 
murs  de  Parts. 

M.  Jttlea  Wmww^  CélaU  la  auihe  de  Paris 
qpi  pabliait  ee  bailelia. 


M.  le  comte  de  Reaeégoier.  Oui,  elle  pu- 
bliait les  déhbéraliona  des  maires. 

M.    Jolea   FaTre.   Vous  pouvez  m'accuse r 
I  d'avoir  été  un  membre  du  Gouvernement  peu 
vigilant,  mais  Je  vous  avoue  que  Je  n  en  ai  pas 
eu  conxuissance. 

M.  le  comte  de  Bola-BcâaaeL  N  y  a  t-il  pas 
eu  connexité  complète  entre  l'atraire  de  la  V  il- 
lette  et  celle  du  31  octobre?  Ne  sont-ce  pas  les 
mêmes  hommes  qui  ont  agi,  avec  les  mêmes 
idées  ? 

M.  Jolea  Favre.  Je  le  crois,  en  elTot,  mais  Je 
n'ai  eu  connaissance  de  raCTairo  de  la  Villette 
que  par  les  journaux. 

M.  le  comte  Oaro.  Je* demande  à  M.  le 
minisire  la  permission  de  Itii  renouveler  une 
question  que  J'ai  d^  dite,  et  dont  U  ne  nous  a 
pas  donné  la  aolution. 

Il  y  avait  une  espèce  de  gouvememeai  occulte 
des  chefs  de  la  démagogie;  ils  se  réunissaient 
se  concertaient  entre  eux,  et  leur  autorité  allait 
grandiaaaut,  en  même  temps  que  la  vôtre  dimi- 
nuait. Le  31  octobre,  l'oooaaion  leur  a  paru 
lM>nne  pour  agir,  ils  ont  agi  ;  ila  ont  échoué.  Vous 
pouviex  le  lendemain  ressaisir  par  dea  meaures 
fermée  l  aatorité  qui  vous  échappait  pour  paaaer 
dans  d'autres  mains. 

Je  sais  bien  qu'on  a  dit  :  Nous  n'avions  pas 
asaes  de  force  |K>ur  engager  la  lutte.  Y  aurait- il 
eu  lutte?  Je  n'en  sais  rien,  mais  vous  auriec 
vaincu  si  l'on  vous  avait  réaisté,  car  le  22  Janvier, 
lorsque  votre  force  morale  avait  l>eauûoup  dimi- 
nué, vous  vous  êtes  trouvés  aasex  puiaaanls  pour 
faire  ce  que  vous  n'a  vas  pas  osé  fiiire  le  31  octo- 
bre, r«*rmor  les  clubs  et  suppriaH^r  les  Journaiu 
les  plus  dangereiu. 

On  H'''tonno  que  des  hommes  aussi  éclairés,- 
aussi  ex[)ériBàaBtès  que  l'étaient  certains  mem- 
bres da  Gouveraemoot,  se  soient  crus,  le  22  Jan- 
vier, aasf^s  pnisaantd  pour  prendre  dea  mesurée 
qui,  dans  leur  opinion,  étaient  aunleaaus  de  leurs 
fori^ea  le  31  octobre,  des  mesures  qui  eussent 
considérablement  servi  lear  canso  et  la  oauae  de 
la  défense  du  pays  ea  dominant  la  démagogie. 

M.  Jolea  FaTre.  CèUit  lÂ,  certainement,  un 
système  ;  il  eài  peul'^tre  été  boa  de  le  suivre  ; 
aotis  ea  avoos  souvent  caaaè,  et  nous  avons  cru 
quil  offrait  plus  de  dangers  que  davanta^fe: 
nous  avons  panaé  qu'en  fermant  cette  soupape, 
nous  oeurrionl  le  cieqtie  de  Uin  éclater  la  aia- 
chine. 

D'aèUeora,  il  làat  btea  ae  teire  uae  idée  de  la 
sitaaiÂoo.  Ceux  qui  aat  vu  Parts  saveat  que  ft^r- 
mer  lea  dabs  éuit  olN>se  illoseire;  ies  dnb^ 
étaient  |»artout:  la  garde  nationale,  répandue 
dans  toute  la  ville,  ae  eoaposait  ea  graade 
partie  de  déeoBUvrèa  qai  oausaient  ooaaiaauaeai 
politique  et  en  parlaient  avec  la  dernière 
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Quant  aux  journaux,  c'était  autre  chose  ;  Topi- 
nion  était  absolument  opposée  à  leur  suppres- 
sion. Je  m'en  vais  vous  citer  un  fait. 

Le  journal  La.  Vérité  publiait  des  articles  on  ne 
peut  plus  agressifs,  et  toiyours  remplis  de  men- 
songes. Nous  aurions  dû  poursuivre  ces  journaux 
pour  fausses  nouvelles.  Dans  un  temps  de  siège, 
rien  n'est  plus  dangereux  que  les  fausses  nou- 
velles, et  les  journaux  en  étaient  pleins. 

Ce  journal  ne  se  contentait  pas  de  publier  de 
fausses  nouvelles,  il  les  faisait  afficher;  et  sur 
ces  affiches,  on  lisait  :  Le  '  drapeau  rouge  flotte 
à  Lyon  ;  le  comte  do  Ghambord  est  en  Vendée  ; 
les  princes  d'Orléans  sont  à  la  tète  de  l'armée 
en  Normandie,  enfin,  mille  choses  de. cette  nature, 
qui  devaient,nécessairement,  provoquer  des  sédi- 
tions. J'ai  considéré  cela  comme  le  plus  dangereux 
des  délits,  et  je  me  suis  rendu  immédiatement  à 
l'Hôtel  de  Ville  ;  j'ai  convoqué  mes  amis  ;  le  gé- 
néral Trochu  n'était  pas  là;  j'ai  fait  appeler  le 
procureur  général  et  le  pré.^'et  de-  police;  j'ai 
donné  l'ordre  de  faire  arrêter  le  journaliste  et 
de  faire  chez  lui  des  perquisitions.  Les  clameurs 
qui  s'élevèrent  dans  Paris  furent  assourdissantes, 
à  un  degré  que  vous  ne  pouvez  pas  imaginer. 
Toute  la  presse,  sans  exception,  le  Journal  des 
Débats  en  tête,  déclara  que  nous  trahissions  la 
République. 

Tel  était  l'état  de  l'opinion,  'et  les  magistrats 
nous  dirent  :  Si  vous  traduisez  le  journal  devant 
la  justice,  il  sera  acquitté.  De  telle  sorte  qu'en 
effet,  nous  n'avons  pas  tenu  la  main  ferme  ;  mais 
nui  ne  voulait  agir,  et  nous  n'aurions  trouvé  per- 
sonne pour  faire  exécuter  la  loi  ;  c'est  dans  cette 
situation  qu'il  fallait  gouverner. 

Un  membre.  Cette  force,  vous  l'avez  eue  cepen- 
dant le  22  janvier. 

M.  Jules  Favre.  Au  22  janvier,  la  situation 
était  toute  différente;  on  a  commencé  par  tirer 
des  coups  de  fusil,  et  il  aurait  fallu  vraiment 
être  bien  simple  pour  ne  pas  répondre. 

Un  membre.  Le  Combat  et  le  Réveil  ont  été 
supprimés  sans  réclamations. 

Un  autre  membre.  M.  Cresson  a  dit  qu'ayant 
été  nommé  préfet  de  police,  peu  de  jours  après 
le  31  octobre,  il  avait  demandé  des  moyens  d'ac- 
tion, et  qu'il  avait  réussi  à  faire  arrêter  quelques- 
uns  des  prévenus  du  crime  de  l'envahissement 
de  l'Hôtel  do  Ville  ;  puis  que  tous  ont  été  relâ- 
chés. A  ce  moment,  la  polica  avait*  donc  agi. 

M.  Jules  Favre.  C'est  une  erreur;  on  n'a 
jamais  arrêté  Flourens,  Blanqui,  ni  Félix  Pyat. 

Un  membre.  Pardon  ;  Félix  Pyat  a  été  arrêté. 

M.  Jules  Favre.  Oui,  mais  bien  après  le 
31  octobre. 

M.  le  comte  Dam.  Si  on  avait  fait  justice  le 
31  octobre,  nous  n'aurions  peut-être  pas  eu  la 
Commune. 


M.  Jules  Favre.  Flourens  a  été  arrêté  par  la 
garde  nationale;  puis  il  est  sorti  et  est  allé  au 
rempart. 

M.  le  comte  Baru.  Ne  l'at-on  pas  fait  arrê- 
ter plus  tard  ? 

M.  Jules  Favre.  M.  Cresson  s'est  conduit 
avec  un  grand  courage  et  beaucoup  de  dévoue- 
ment, je  lui  rends  cet  hommage. 

Un  membre.  Par  qui  et  comment  ont  été  déli- 
vrés les  hommes  qui  s'étaient  trouvés  arrêtés 
dans  l'Hôtel  de  Ville,  pendant  la  nuit  du  31  oc- 
tobre? 

M.  Jules  Favre.  Je  n'ai  pas  su  qui  on  avait 
pris,  ni  comment  on  a  relâché  les  prisonniers;  ce 
sont  des  chefs  de  la  garde  nationale  qui  ont 
conduit  cette  affaire.  J'ai  su  qu'on  avait  arrêté  à 
l'Hôtel  de  Ville,  le  soir  notamment,  les  gens  qui 
étaient  autoui'  de  moi  et  qu'on  appelait  les  tirail- 
leurs de  Belleville.  Ils  ont  été  relâchés  probable- 
ment par  ordre  du  général  Tamisier,  qui  com- 
mandait alors  la  garde  nationale. 

Un  membre.  M.  Jules  Ferry  a  été  compromis 
dans  cette  affai^. 

M.  Jules  Favre.  Il  n'avait  aucun  ordre  à 
donner. 

Un  membre.  Il  a  déclaré  positivement  qu'il 
avait  reçu  la  mission  de  conduire  les  opérations 
qui  devaient  délivrer  les  membres  du  Gouverne- 
ment à  l'Hôtel  de  Ville,  et  que  lui  seul  avait 
donné  des  ordres. 

M.  Jules  Favre.  Un  homme  peut  diriger  des 
opérations,  mais  quand  il  s'agit  de  signer  un 
ordre,  il  faut  qu'il  ait  compétence  pour  cela. 

Un  membre.  Cest  sur  l'ordre  du  général 
Trochu  que  M.  Ferry  a  pris  le  commandement 
des  gardes  nationales. 

M.  Maurice.  Je  vous  demande  pardon;  on 
l'avait  donné,  d'abord  à  M.  Roger  du  Nord,. et 
M.  Ferry  l'a  pris  ensuite. 

M.  le  président.  Ce  sont  là  des  faits  sur  les- 
quels M.  le  ministre  ne  peut  pas  répondre, 
puisqu'il  était  captif.  Gomme  il  l'a  dit  lui-même, 
il  n'était  plus  qu'une  chose,  et  il  défeilttait , sim- 
plement sa  signature  qu'il  ne  voulait  pas  donner. 

(Séance  du  8  juillet  4874.) 


M.  le  président.  Nous  vous  avons  prié  de 
venir  encore  devant  nons,  pour  compléter  les 
renseignements  que  vous  avez  déjà  donnéa. 
M.  Daru  va  vous  adressa  des  questions  an  nom 
de  la  conmiission. 

M.  le  comte  Dam.  Il  y  a  une  première 
question  qui  se  rattache  à  un  ordre  particulier 
de  faits. 

Nous  a\'ons  les  défvêches  télégraphiques  échan- 
gées entre  le  vice -président  du  Gouvememeni 
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fto  l4  d^feniM)  nttional**  ei  lo  chef  de  la  d^léga- 
tloo  de  Tour«  et  de  Bordeaux.  Cet  dépèches  nous 
oot  élè  communiquées;  eilei  étaient  chiffrées  en 
caraetèrt*s  microscopiques  ;  nous  les  avons  fliii 
traduire,  (les  traductions  nous  ont  été  remises; 
nous  désirons  contnMer  l'exact  tude  dos  textes. 
Quelques*uns  des  chiin-es  ne  se  sont  pas  retrou- 
vés el  il  y  a  dos  groupes  illisibles.  Ave/-vous  les 
minutas  de  votre  correspondance  et  (louvez-vous 
nous  les  communiquer? 

M.  Jules  FaTre.  Je  n'*ii  <|uo  mes  dépêches, 
qui  sont  à  votre  disposition.  Toutes  les  dépêches 
que  J*ai  envoyées  à  II.  Gambetta  étaient  rédigées 
par  moi,  et  par  conséquent  il  sera  extrêmement 
fteUe  de  les  vériûer.  Maintenant,  je  ne  pensi* 
ptt  qua  M.  Gambetta  vous  refuse  la  communica- 
tioo  des  sit<nne4. 

M.  le  oemte  Darti.  Avei-vous  copie  de  celles 
que  vous  avei  reyuei  de  M.  Gambetta? 

M.  Jules  FaTre.  Le  service  des  pigeons 
«^tait  centralisé  chez  le  gouverneur  :  c*est  lÀ 
qu'arrivaient  len  dépêches.  Très-souvent  nous  ne 
poovioos  les  déchiffrer  entièrement,  parce  que, 
ehiffk^es  avec  beaucoup  de  rapidité,  elles  étaient 
quelquefois  Illisibles.  Il  y  a  eu  des  phrases  que 
nous  D*avons  pas  pu  lire. 

M.  le  comte  Dam.  CTest  ce  qui  nous  arrive 
t^galement  Noua  avons  des  traductions  incom- 
ptèlos,  dci  juironthèsos  illisibles:  il  nous  manque 
souvent  plusieurs  mots,  et  ne  voulant  pas  substi  • 
tuer  le  oot  présumé  au  mot  vrai  dont  s'est  servi 
M.  Gambetta,  nous,  désirons  vérifier  ce  texte  sur 
les  dépêches  (|ue  vous»  avez  fliit  traduire  rt  (|u«) 
le  Gouvernement  de  la  défense  a  conservées. 

M.  Jules  Favre.  Je  n'ai  conser\'^  que  It^s 
copies  df»s  dépAcheji  de  If.  Gambetta;  mais  Iim 
originaux  doiveot  être  au  ministère. 

M.  le  oomte  Dam.  A  quel  ministère?  ()A  no 
les  a  pas  retrouvés  au  ministère  des  affaires 
^trangèroa. 

M  Jales  FSTre.  I^s  dépêches  de  M.  Gam- 
k>etta  étaient  transmises  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

M.  le  oomte  Daru.  Les  dépèches  de  II.  Gam- 
bette se  trottvent  donc  au  ministère  do  l'inté* 
rieur? 

M.  Jules  FaTre.  Sans  aucun  doute. 

M.  le  oomte  Dam.  C'est  là  que  nous  avons  û 
les  demander? 

l'n  fMtnbrt.  Est>ce  que  la  traduction  s'en  fai- 
sait  au  ministère  dt*  finténenr?  N'y  avait  il  pas 
un^  clef  spéciale  pour  vous? 

M.  Jules  Farre.  Non,  je  n'ai  rien  Irt 'loit  ; 
d  abord  je  n'aurais  pas  eu  le  temps,  surchargé  de 
travail  comme  }e  Tétais;  el  puis  les  dèpèoli#s  de 
If.  Gambetta  sont  extrêmeireot  longues,  comne 
%ous  avez  pu  vous  en  apercevoir,  et  parfois  le 
traducteur  {>asaait  un  Jour  et  une  unit  à  les  dé- 


chiffrer.   I^rs(|ue  les  dépêches  an  u  aient,  c'était 

le  ^olr  ordinairement;  il  fallait,  ]K>ur  les  traduire, 

je  le  répète,  un  nombro  considérable  d'heures,  et 

I  je  me  suis  souvent  couché  è  quatre  heures  du 

t   matin  pour  connaître  ce  qu'elles  contenaient  do 

•  plus  imporUnt.  Ces  dépêches  sont  au  ministèn* 

de  l'intérieur. 

M.  le  oomte  Dam.  Vous  voulez  bien  nous 
offrir  les  vôtres?... 

M.  Jules  Favre.  Ifais  ce  sont  dos  copies;  |o 
les  crois  exactes. 

M.  le  oomte  Dam.  Dans  votre  livre,  que  nou^ 
avons  lu  avec  beaucoup  d'attention,  vous  no  cite/ 
souvent  ces  dépêches  que  d'une  manière  Incom- 
plète. 

M.  Jules  Favre.  J'en  ai  retranché  ce  qui 
concernait  soit  des  personnes  dont  il  était  inu- 
tile de  livrer  les  noms  à  des  rérriroinations,  soit 
des  révélations  diploiratiques  dont  la  publication 
aurait  eu  des  inconvénients  II  y  avait  des  noms 
propres. 

M.  le  oomte  Daru.  Vous  étiez  assurément 
maître  de  vos  citations  ;  mais  nouî»,  nous  ne 
pouvons  pas  donner  des  fragments.  Là  où  les  dé- 
p«'^ches  ont  besoin  d'être  complétées.  Il  fkut 
qu'elles  le  soient.  Si  vous  voulez  bien  nous 
donner  les  minutes  que  vous  avez  conserv»'^es, 
nous  pourrons,  avec  ce  que  nous  avons  nous- 
mêmes,  comparer  les  traductions. 

M.  Jules  FuTre.  Il  y  a  des  copies  de  mes 
dépéch«»s,  mais  je  crois  que  toutes  ces  copies 
sont  au  ministère  des  affaires  étrangères,  même 
celles  des  dépêches  que  j'écrivais  à  M.  Gnmbetta, 
par  l'excellente  raison  que  je  ne  |>aH«ais  au  mi- 
nistère de  rintérietir  quo  le  temps  nécessaire  à 
l'expédition  des  affaires.  J'allais  tous  les  jours  au 
ministère  de  l'intérieur  vers  les  deux  où  trois 
heurea  environ;  j  y  resuis  jusqu'à  six  heures,  et, 
quand  il  y  avait  quelque  chose  de  très-important, 
j'y  retournais  après  mon  dîner,  avant  d'aller  au 
conseil  du  Gouvernement.  Mais  je  travaillais  le 
matin  el  le  soir,  el  très-souvent  dans  la  nuit,  et 
c'était  lotyotirs  au  ministère  des  afTkfres  étran* 
gères.  De  sorte  que  —  il  y  a  peut-être  là  une 
irrégularité  de  forme  que  je  vous  signale  —  mes 
traducteurs  à  moi,  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  traduisaient  mes  dé|)êchcs  même 
relies  qui  étaient  adressées  à  Gambetta.  Vous  re- 
trouveres  toutes  ces  dépêches,  je  n'ai  pour  moi 
que  mes  minutes:  je  me  suis  fait  rendre  mes 
minutes  qui  étaient  écrites  de  ma  main,  mais  il  y 
a  des  copies  de  ces  minutes  en  clair,  et  puis  il  y 
a  les  dépèches  chiffrées.  Je  crois  donc  que  vous 
n'avex  qu'à  demander  à  M.  Desprez  et  il  vous 
donnera  les  copiai.  Maintenant,  si  vous  ne  les 
trou  vies  pas,  j'ai  che»  moi  les  minutes  de  ces 
dépêches;  Je  les  remettrai  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 
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M.  la  comte  Dam.  Vous  nous  dites  que  les 
copies  de  vos  dépèches  existent  et  que  nous  les 
trouverons  au  ministôre  des  affaires  étrangères 
ou  au  ministère  de  Tintérieur,  nous  ne  les  y 
avons  pas  trourées. 

M.  Jules  Favre.  Vous  les  trouverez  toutes  là. 

M.  Perrot  Nous  avons  envoyé  successivement 
au  ministère  des  affaires  étrangères  et  au  minis- 
tère de  l'intérieur  pour  demander  le  chiffre  de 
certaines  dépèches;  on  nous  a  répondu  gu'oa  ne 
connaissait  pas  le  chiffre  présenté.  Y  a-t-il  eu  un 
aertain  nombre  de  dépèches,  parmi  celles  que 
vous  avez  reçues,  qui  eussent  \m  chiffre  spécial? 

m.  Jules  Favre.  On  vous  a  dit  au  ministère 
de  rintérieur  qu'on  n'en  connaissait  pas  le 
chiffre? 

M.  Pant>t.  Et  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères également 

M-  Jules  Favre.  Alors  je  n'ai  pas  vu  ces  dé- 
pèchesy  parce  que,  si  on  n'en  connaiatsait  pas  le 
chiffre,  elles  n'ont  pas  été  déchiffrées. 

X.  Perrot  On  nous  déclare  aujourd'hui  qu'on 
.  n'en  a  pas  le  chiffre. 

M*  la  comta  ]>aru.  iie  chiffre  aurait-il  été 
changé? 

li.  Jules  Favre.  En  auoune  façon.  Je  me 
suis  servi  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
comme  au  ministère  de  l'intérieur,  des  chiffres 
et  des  employés  que  j*y  ai  trouvés.  Peut-être  y 
en  a-t-il  eu  au  ministère  de  rintérieur  qui  ont  été 
donnés  directement  par  Vadministration  des  télé- 
girsjphes.  Je  crois  que  aous  avons  travaillé  ausai 
avec  W  ohiffre  de  l'administration  des  télégra- 
phes. 11  y  avait  trois  chiffres  :  celui  du  ministère 
de  l'iatérieur,  celui  du  ministère  de  la  guerre  et 
celui  du  télégraphe. 

X.  Perrot  Eh  bien  !  il  y  a  eu  un  certain 
nombre  de  dépêches,  sept  ou  huit,  qui  oui  été 
présentées  successivement  pour  la  traduction 
aux  télégraphes  et  au  ministère  des  affaires 
ètrannires  et  qui  n'cmt  pas  pu  être  tra^vâVes? 

M,  Jules  Favre.  M.  Trochu  avait  ua  chiffre 
pour  correspondre  avec  les  généraux.  U  a  donné 
ce  chiffre  4  U*  Gambetta;  mais  ee  sont  là  des 
dépêches  qu^  je  n'ai  pas  vues. 

V.  Perrot  U  t*agit  de  dépêches  adresiées 
à  M.  Jules  F^vre,  et  non  au  général  Troobu.  et, 
ce  qui  est  plus  singulier,  c'est  qu'il  y  a  des  dé- 
pêches du  même  jour,  dont  las  uaea  ont  été  tra- 
dukee  et  dont  les  autres  n*ont  pas  pu  l'éire,  et 
dont  oa  nous  a  dit  qu'on  ae  connaissait  pat  le 
chiffrer  Nous  tupposione  que  vous  pourriez  bous 
daanar  des  axplications  sur  ce  fait  qui  aous  a 
SM^lé  aseei  étrange. 

M.  Julas  Favrei  Je  a'ai  paa  au  eonaaia- 
■suoa  qu'use  aeule  dépêche  ait  été  eairayéo  avec 
ua  eèùffre  ineonau.  Dims  les  dépêches  qu'en- 
voyait M.  Gambetta ,  il  est  arrivé  qu'en  a'a  pas 


pu  traduire  certains  mots;  on  m'apportait  âm 
copies  traduites  et  je  lisais  ce  que  je  pouvais 
lire;  mais  je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  d^pê-* 
ches  entièrement  illisibles. 

M.  Perrot  Ainsi,  un  jour,  il  est  arrivé,  avec 
le  même  pigeon,  sept  ou  huit  dépêches,  pas  très 
longues,  adressées  toutes  par  M.  Gambetta  à 
M.  Jules  Favre  :  aucune  n'a  pu  être  traduite. 

M.  Jules  Favre.  C'est  un  fait  qui  n'eet  pas 
à  ma  connaissance. 

Un  membre.  Le  personnel  du  chiffre  Sr-t-il  jété 
cliangé?  Si  ce  sont  les  mêmes  traducteurs,  ils 
doivent  connaître  le  chiffre. 

M.  Perrot  U  y  a  eu  des  dépêches  qu'on  a 
traduites  et  d'autres  qui  n'ont  pas  pu  l'êtr».  Geoi 
semblait  indiquer  qu'il  y  avait  certaiaes  dépê- 
ches écrites  sous  un  chiffre  particulier. 

M.  Jules  Favre.  Je  suis  resté  tout  à  Jhit 
étranger  à  ce  qui  se  passait  au  ministère  de 
l'intérieur  jusqu'au  départ  de  IL  GanU>etta  ppnr 
la  province.  Je  crois  qu'on  a  chan£;é  le  chiffre,  et 
c'était  assez  naturel,  parce  que,  comme  vous  le 
savez,  les  Prussiens,  s'étant  emparés  de  plusieurs 
départements,  avaient  pu,  à  la  préfecture,  f|i«ir 
le  chiffre  du  ministère  de  l'intérieur.  Il  a  donc 
fallu,  je  le  pense  du  moins,  changer  le  cbiflire 
qui  existait  avant  la  guerre,  et  quand  je  sais 
entré  au  ministère  de  l'intérieur,  —  c'était  vers 
le  8  octobre,  si  je  ne  me  trompe,  —  j'ai  trouvé 
les  choses  dans  cet  état  et  je  ne  les  ai  changées 
en  aucune  façou. 

A  quelle  époque  ces  dépêches  sont-eUee  arri- 
vées? 

M.  Perrot  Dans  le  mois  de  novembre. 

M.  Jules  Favre.  C'est  I4  première  Dois  oue 
j'entends  parler  d'un  pareil  fait  U  est  possible, 
car  il  y  a  eu  pour  les  militaires  des  téitA  de  cetU 
nature.  Ainsi,  il  y  a  eu  des  dépêches,  qui  ont  M 
envoyées  sous  un  chiffre  qu'il  a' été  impossible 
de  déchiffrer.  Mais  quant  à  des  dépêches  sani- 
blables  de  )f .  Gambetta  à  mon  adressa^  je  a*sn 
ai  jamais  eu  connaissance. 

M.  Perrot  II  y  a  une  dépêche  qui  a  été  Si|-> 
voyée  à  la  délégation  ;  la  délégation,  ae  pouipnt 
pas  la  traduire,  l'a  renvoyée  à  Pari^  en  desMU- 
dant  si  on  pourrait  la  traduire.  C'est  ua  lait 
anormal  :  c'est  une  dépêche  tréa-oourle  qui  ve- 
nait probablement  de  l'étranger.  Ilsis  ce  4oil  je 
parle,  ce  sont  des  dépêches  ■dreitêsi  par 
M.  Gambetta  à  M.  Jules  Favre,  et  il  y  au  à  une 
série  qui  sont  déclarées  d'un  chiffre  inconnu  par 
les  employés  du  télégraphe  et  des  yiait14rts 

M.  Jules  Favre*  EUes  ma  wêH  an^mB  ifns 
^aronnues 

M.  Panrot  Vous  n'avei  donc  pas  aaltMlii  ' 
parler  de  dépêches  dont  on  n'aurait  pas 
vert  la  ebif re  ? 

WL  Jules  F«vf#.  Ja  lépouds  d  uns 
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Mt-poiitire  qn«  je  n*tl  pâi  en  eoiiiiâIiiaoe«  de 
dli|iâéhei  qui  o'onC  pat  pu  «Hre  traduites;  queU 
qntfbls  des  fVt^eiitj  ne  pouvaient  pas  être 
trniiiitt,  tM\%  il  ne  s'agissait  pas  de  dépèches 
eiMIèrea.  rtjoute  que,  quant  &  mol,  Je  n'ai  Ja- 
tttSff  dèchIfM  une  dépêche. 

Ifn  fmmbre.  Vous  a\*iex  un  chiffre  pour  cor- 
répondre  avec  If  de  Chaudordy? 

lÊÊ,  JnÏ9m  Favr*  «Tavais  celui  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

M.  Parrot,  L'important  c'est  que  M.  Jules 
f^vre  déclare  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de 
dépêches  qui  n'ont  pas  pu  être  traduites.  Comme 
cea  dépèches  sont  arrivées  À  Paris,  cela  est  in- 
oontetlable,  11  fiiut  que  nou»  arrivions  à  la  con- 
naiaMnce  de  ce  qu'elles  contiennent. 

IC  !•  comte  Dam.  Puisque  toutes  les  dé- 
pêchas chilTréen  ont  été  traduites,  nous  retrou- 
verons la  traduction  de  ces  dépêches  au  minis- 
tère de  rintérieur. 

K.  JnJes  FftTre.  C'est  incontestable.  Un 
fkit  de  cette  nature  était  trop  anormal  pour 
ffu'OQ  ne  m'en  avertit  pas. 

Ja  le  répète,  Je  ne  puis  pas  aflflrmer  que 
des  dépèches,  écrites  avec  le  chiffre  militaire, 
n'ont  pas  pu  être  lues,  ce  chiffre  ayant  plusieurs 
fois  changé,  mais  il  n'est  pas  ù  ma  connais- 
sanoe  que  co  soient  des  dépèches  à  moi  adros- 
sc^ea. 

Quant  aux  dépèches  de  M.  Gaahetta,  elles 
ont  eontenti,  comme  le  disait  très-bien  tout  à 
l'heure  II.  le  comte  Daru,  ou  des  chiffres  ou  des 
groupas  de  chiffres,  pour  lesf|uel3  les  traduc- 
teurs étaient  fort  embarrassés;  mais  oela  ne 
s'applique  {las  à  des  dépêches  entières. 

Quant  aux  dépAciies  de  If.  de  Chaudordy,  je 
les  fkisais  traduire  avec  le  chiRire  du  ministère 
daa  affaires  étrangères  :  pour  mes  dépêches  à 
M.  Gambetta,  elles  étaient  presque  toutes  èeritea 
du  ministère  dea  affaires  étrangères  où  «j'habi- 
tais. Elles  étaient  donc  envoyées  avec  le  chiffre 
du  ministère  des  affaires  étrangères  et  traduites 
ensuite,  ï  Tours  ou  à  Bordeaux,  par  les  em- 
ployés de  M.  de  Chaudordy,  qui  lea  fkisaient 
r«»mettrc  A  M.  Gambetta. 

M.  le  présideat.  Cette  quaation  des  dé- 
pêches étant  épuisée,  si  voua  la  voules,  noua  al- 
lons passer  À  un  autre  onlre  de  questiona. 

M.  le  comte  Dam.  Vous  êtes  parti,  si  je  ne 
ine  trompe,  le  23  janvier,  à  cinq  heures  et  demie 
•lu  soir  \xHÈt  Versaille*.  Vous  me  permettre!  de 
vous  dire  que,  dans  votre  livre,  il  y  a  là  uae 
petite  erreur  de  date. 

M.  Joies  Favvo.  Oui,  parfaitemeai.  J'ai  fkit 
un  erruia. 

M.  1#  oomU  Dami.  Vooe  êtes  arrivé  à  nevf 
heorea  dasoir.  Voua  avea  e»  use  pmmièf^ooo* 
r  raoee  arec  M.  de  Bismarck,  dans  la  anlt,  ai 
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une  teconde  dana  la  matinée  du  )4.  Vous  Kés 
revenu  le  14,  à  six  heures  du  io\t  à  Paris  et 
vous  avex  assisté  au  conseil  du  CoùVémemèAt, 
le  ?4,  depuis  dix  heuret  du  soir  Jusqu'à  ùna 
heure  avancée  de  la  nuit  Le  lendemain,  2S,  vous 
êtes  reparti  pour  Versailles.  Vous  y  avez  couché 
et  vous  avez  paasé  la  Journée  du  26  en  conférence 
avec  If.  de  Bismarck.  Vous  êtes  revenu,  le  26  au 
soir  :  vous  Êxez  dit,  en  entrant  dans  le  conseil, 
que  vous  auriez  pu  tout  terminer  dans  cette 
journée  du  26,  si  vous  aviez  eu  avec  votis  un 
général  pour  traiter  les  questions  militaires,  no- 
tamment celle  des  zones  neutres.  Vous  êtes 
reparti,  le  27,  avec  un  général,  qui,  je  crois,  était 
le  général  do  Reaufort.  Vous  êtes  revenu  le  27 
et  reparti  le  28,  avec  lo  général  d<'  Valdan. 

Dans  les  séances  du  conseil  des  26,  27  et  28, 
vous  avez  indiqué  les  conditions,  fbrmulées  et 
fêdiféet  par  vous, si  Je  ne  me  trompe,  article  par 
article,  qui  devaient  contenir  les  clauses  de  la 
capitulation  de  Paris. 

Nous  désirons  appeler  votre  attention  sur  lea 
faits  de  chacune  de  ces  journées. 

IC  Xiilee  Wmvré.  Je  ferai  précéder  ce  récit 
d'une  réflexion,  parce  (fu'll  est  assez  nécessaire 
que  vous  vous  fusiez  une  idée  exacte  de  la  na- 
ture de  la  négociation  et  de  la  situation  dana 
la4|uelle  nous  nous  trouvions. 

D'abord,  ja  ne  puis  pas  vous  promettre,  quellea 
que  soient  lea  recherches  que  je  ferai  dans  mea 
souvenirs,  de  ne  pas  me  tromper  sur  (|iielqnes 
détails,  dans  ce  que  j'appellerai  le  travail  de 
chacune  de  cea  Journées ,  non -seulement  parce 
que  je  vivais  con^tamn^nt  daus  des  émotions 
horribles  «lui  ont  pu  troubler  mes  souvenirs, 
mais  encore  parce  qu^  ayant  causé  des  mêmes 
choses  dans  chacune  de  ces  journées,  il  serait 
bien  possible  que  Je  me  trompaase  et  que  J'attri- 
buasse à  une  Journée  ce  qui  aurait  été  dit  dana 
ime  autre.  Vous-même,  involontairement,  vous 
aves  commis  quelques  inexactitudes  dans  la 
distribution  de  ces  journées. 

Mais  voici  d'abord  ce  que  je  crois  devoir  vous 
dire. 

Cette  négociation,  qui  peut  donner  lieu  à  toutes 
sortee  de  critiques,  a  été  faite  à  un  moment  où 
noua  n'étions  plus  maîtres  de  rien  :  nous  étions 
absolument  &  la  discrétion  du  vainqueur.  C'est 
une  exlrêmlté  que  chacun  aurait  pu  prévoir,  et 
cependant  ceux  de  mea  oollèguea,  qui  étaient  à 
Paris,  qui  ont  soutenu  le  siège,  savent  fort  bien 
que  cette  prévision  était  écartée  par  tous. 

Je  dis  cela  d'une  fisçon  abeelue.  Je  n'en  donne 
pas  ici  l'explication  ;  elle  est  difficile  à  com- 
prendra pour  ceux  qui  n'ont  pas  traversé  cette 
époqne^  Maia  ponr  oenz  qui  étaient  à  Paris,  je 
crois  que  celte  tessrlion  ati  irrèeumMei  Je  nm 
veux  pas  chercber  à  l'expliquer  quant  à  moi. 
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M.  le  comte  Daru.  (Vêtait  la  situation  des 
esprits,  môme  en  dehors  du  Gouvernement. 

M.  Jules  Favre.  Je  ne  dirai  pas  précisé- 
ment en  dehors  du  Gouvernement  ;  le  Gouver- 
nement savait  bien  qu'il  fallait  traiter,  mais  il 
ne  voulait  pas  le  faire  lui-môme  ;  voilà  le  fait,  ou 
du  moins,  s'il  voulait  traiter,  il  espérait  jusqu'à  la 
lin  qu'il  lui  serait  possible  d'échapper  à  cette  ex- 
trémité si  douloureuse,  qui  nous  perçait  le  cœur. 

Lorsque  le  siège  a  commencé,  il  était  très-dif- 
ficile de  croire  qu'il  fût  soutenu  si  longtemps. 
Nous  avions  derrière  nous  l'exemple  du  passé  ; 
dans  ce  Paris,  qui  nous  donnait  tant  de  sujets 
d'orgueil  et  do.  tristesse,  le  courage  serait-il  au 
niveau  des  privations  qu'il  fallait  subir  et  des 
dangers  qu'il  fallait  braver? 

Chacun  pouvait  donc  croire  que  le  siège  dure- 
rait peu;  cependant  il  a  duré  jusqu'à  ce  qu'il  no 
fût  plus  possible  de  le  soutenir,  et  ce  grand  fait 
qui,  je  l'espère,  sera  l'honneur  de  la  France  et 
la  vengera  un  peu  do  toutes  les  défaillances  que 
le  Gouvernement  antérieur  lui  a  imposées,  ce 
grand  fait  n'a  été  possible  qu'à  la  condition  d'une 
exaltation  que  je  pourrais  appeler  surhumaine. 
Il  y  avait  dans  cette  population  de  Paris,  dans 
tous  les  éléments  qui  la  composaient,  des  inspi- 
rations bien  diverses,  des  ambitions  fort  crimi- 
nelles, des  scélérats  qui  se  préparaient  à  tout, 
mais  au  milieu  des  émotions  qui  nous  agitaient, 
tout  cela  disparaissait,  et  il  semblait  que  la 
population  tout  entière  fût  animée  d'une  sorte 
de  frénésie  héroïque  qui  lui  cachait  la  vérité 
<les  lïtits  et  qui  la  disposait  aux  résolutions  les 
plus  extraordinaires.  Quant  à  moi,  j'avais,  dans 
le  principe,  codçu  de  très-grands  doutes  sur  la 
défense  de  Paris  et  sur  la  défense  de  la  France; 
je  croyais  cependant  qu'il  était  d'obligation 
étroite  de  résister;  le  sort  de  Paris,  en  1814  et 
en  1815,  me  paraissait  odieux,  et,  pour  rien  au 
monde,  je  n'aurais  voulu  y  coopérer. 

Par  conséquent,  nous  nous  sommes  préparés 
à  résister  par  les  moyens  qui  étaient  à  notre  dis- 
position. Et  puis,  peu  à  peu,  un  sentiment  pas- 
sionné s'est  emparé  de  la  population.  Je  ne  vou- 
drais pas  dire  que  je  n'aie  pas  été  moi-môme  saisi 
par  ce  sentiment  général,  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  (jne  j'ai  espéré,  (juand  je  recevais  de  la 
province  l'assurance  que  des  armées  se  for- 
maient, ne  pouvant  pas  me  rendre  compte  de  la 
force  de  l'ennemi,  et  croyant  que,  si  le  pays 
entier  arrivait  à  être  saisi  d  un  grand  enthou- 
siasme patrioti<|ue,  il  y  aurait  possibilité  de  se 
défendre;  après  la  victoire  de  Coulmiers,  j'ai 
eu  un  grand  espoir.  Puis  nous  avons  Oté,  comme 
vous  le  savez  fort  bien,  plusieurs  jours  sans 
nouvelles  aucunes  :  pendant  vingt  jours  environ, 
nous  avons  été  absolument  privés  de  nouvelles, 
et  Dieu  sait  quelles  étaient  nos  angoisses! 


Vous  savez  aussi  que  M.  Trochu  avait  furmâ 
le  projet  de  traverser  les  lignes  prussiennes.  Je 
n'ai  point  à  examiner  ici  si  c'était  un  projet  exé- 
eu  tab!e.  Je  l'ai  dit  dans  mon  livre  et  je  le  répète 
encore  :  je  n'ai  pas  toujours  partagé  les  opi^ion8 
du  général  Trochu  ;  j'ai  été  en  désaccord  avec  lui, 
je  me  permets  de  dire  cela.  C'était  peut-être  bien 
téméraire,  vu  mon  incompétence  en  matière  mi- 
litaire ,  mais  enfin  il  était  bien  difliciie  que  Je 
n'eusse  pas  un  avis.  Eh  bien,  je  n'ai  pas  toi^ours 
partagé  le  sien.  J'ai  admiré  son  grand  coeur,  son 
courage,  son  dévouement  à.  la  patrie,  je  suis  bien 
sûr  qu'il  n'a  été  mû  que  par  les  sentiments  les 
plus  nobles,  j'aime  à  lui  rendre  cette  justice, 
parce  que  j'ai  vécu  dans  son  intimité.  Encore 
une  fois,  j'aurais  voulu  qu'il  agit  autrement  dans 
bien  des  cas  ;  mais  je  suis  convaincu  que,  comme 
nous,  dans  le  principe,  il  pensait  que  la  défense 
de  Paris  était  bien  difUcile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible. Puis,  il  s'y  était  mis  d'un  si  grand 
cœur  qu'il  avait  espéré  comme  nous  et  qu'enfin 
il  avait  partagé  ce  sentiment  qui ,  à  la  fin  du 
siège,  était  arrivé  à  son  maximum  d'intensité. 

Vous  savez  que  nous  avons  eu  un  incident  qui 
qui  nous  a  beaucoup  agités.  Après  la  reprise 
d'Orléans,  le  général  de  Moltke  envoya  au  géné- 
ral Trochu  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  disait 
que  s'il  avait  le  moindre  doute  sur  le  résultat  de 
la  bataille,  il  lui  permettrait  d'envoyer  un  officier 
pour  constater  le  fait.  J'aurais  voulu  qu'on  en- 
voyât un  officier,  et  cependant  je  ne  pus  pas 
l'obtenir.  Je  croyais  que  c'était  une  main  qu'on 
nous  tendait,  pour  nous  engager  à  entrer  en  né- 
gociations. Depuis,  j'en  ai  acquis  la  certitude. 
M.  Trochu ,  et  en  cela  il  était  d'accord  avec  la 
presse,  ne  pensa  pas  que  ce  fût  possible,  et  ceci 
vous  prouve  qu'il  y  avait  une  fièvre  de  résistance 
et  d'exaltation  On  pensait  que  la  Prusse  ne 
pourrait  pas  tenir!  C'était  l'idée  fixe  de  M.  Tro- 
chu. Il  disait  :  a  La  Prusse  finira  par  abandon- 
ner le  siège;  l'essentiel,  c'est  de  durer.  »  Nous 
avions  calculé  que,  si  au  !•'  janvier  nous  pou- 
vions avoir  encore  du  pain,  ce  ne  serait  pas  pour 
longtemps,  et  vous  savez  que  nous  avons  eu 
quehpie  chose  qui  ressemblait  à  du  pain  jusqu'à 
la  fin  du  mois  de  janvier. 

Toutes  ces  dispositions  faisaient  qu'on  ne  vou- 
lait pas  entendre  parler  de  négociations  à  aucun 
prix.  Et  cependant  je  disais  à  mes  collègues  : 
«  Il  faut  tout  prévoir  en  ce  monde  ;  nous  pouvons 
percer  les  ligned  ennemies,  être  victorieux,  la 
France  peut  nous  délivrer;  mais  enfin  si  tout 
cela  ne  se  n'*alisait  pas,  il  faudrait  bien  songer 
à  une  solution.  Nous  ne  sommes  point  ici  dans 
une  forteresse  ;  nous  sommes  dans  une  ville  qni 
est  extrêmement  difldcile  à  ravitailler.  »  Et  la 
circulaire  de  M.  de  Bismarck,  dont  vous  avex  en 
probablement  connaissance,  ^  Je^crois  qn'elte- 
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wt  du  Boii  d^  novembre  ou  de  décembre, 
reodAii  le  Gouvememeai  de  la  défense  oalioiiAie 
retpoQiible  de  la  famine  dans  Paris.  Il  disail, 
en  noua  injuriant  l»eaucoup  :  •  Cm$  hommes,  qui 
ne  foofent  qu'à  conserver  le  pouvoir,  amène- 
root,  par  leur  obsUnation,  la  plus  épouvantable 
cataalropbe  que  Thistoire  aura  à  enregistrer.  » 
Ct  alors,  avec  la  précision  allemande,  il  calculait 
qu'il  (Ulait  au  moins  quinxo  jours  pour  ravitailler 
Paris.     * 

Je  n'avais  pas  certainement  attendu  la  circu- 
laire de  M.  de  Bismarck  pour  y  sonfer,  mais  en- 
fla alto  m'avait  vivement  frappa.  Tout  étant  brisé 
aotoor  de  nous,  me  diaaU-je,  nous  rencontrerons 
des  dUBcultés  énormes  ;  nous  ne  voulons  pas  nous 
exposer  à  ce  que  Paris  puisse  mourir  de  faim. 
()o  peut  bit!n  sacrifier  une  garnison,  mais  non 
on^  population  civile.  J'ai  toi^ours  pensé,  et  je 
psose  encore,  que  ceux  qui  sont  à  la  U*bf  des 
affaires,  dans  des  circonstances  aussi  terribles, 
%oai  responsables  du  sort  d'une  cité;  que,  dût 
leur  popularité  disparaître  et  leur  vie  être 
anéantie,  il  f^ut  qu'ils  accomplissent  jusqu'au 
bont  leur  devoir  en  protégeant  cette  population. 
Célâlt  certainement  l'avis  de  mes  collègues,  mais 
enfin  Ils  ne  voulaient  pas  envisager  cette  éven- 
tttalité,el  personne  ne  consentait  à  admettre  que 
jamais  nous  en  fussions  réduits  à  trsiter. 

Noos  considérions ,  en  effet ,  que  cette  mission 
était  bien  difficile  pour  le  Gouvernement  de  la 
défense  nstionale  Nous  nous  étions  fait  là-dessus 
des  iUnsions.  Nous  avions  pensé  qu'il  était  pos- 
sible de  nooimer  une  commission  qui  aurait 
traité.  On  aurait  laissé  les  militaires  capituler,  ct 
puis,  quant  à  la  population  civile,  on  l'aurait  fait 
représenter  par  une  commission  qui  aurait  été 
nommée  par  U  population  ou  la  municipalité  ; 
car,  SD  pareil  cas,  c'est  ordinairement  la  muni- 
cipalité qui  protège  les  intérêts  de  la  populaL.n 
civile. 

Après  notre  défkite  du  Bourget,  qui  m  im- 
pressionna beaucoup,  je  p^^nsai  qu**  II.  Trochu 
ne  poavait  plus  diriger  les  opérations  militairâf». 
J'aimais  beaucoup  II.  Trochu,  mais  je  croyais 
qu'après  cet  échec  il  avait  perdu  le  prestige  qui 
esl^  nécessaire  pour  commander.  Je  ssvais  que  la 
popalation  de  Paris  était  très-animée  contre 
lui  ;  le  croyais  qu'il  Ikllail  on  chef  nouveau  pour 
tenter  de  nouvelles  actions  militaires. 

Sur  mon  insistance,  on  réunit  des  conseils  de 
guerre,  et  ces  conseils  p^timérent  qu'il  y  avait 
lieu  d«*  taire  une  opération  militaire.  J'avais  tou- 
jours conseillé  de  prendre  Choisy,  de  couper  les 
lignes  ou  même  d'essayer  de  prendre  Versailles. 
En  effet,  si  nous  avions  pu  aller  jus4{u'à  Versail- 
les, il  nous  eût  été  possible  de  nous  ravitailler, 
pas  beaucoup,  mais  l'efTet  moral  eût  été  consi- 
dérable Je  pressais  pour  que  cette  action  eût 
aotv.  Nar.  ^  T.  L 


lien  le  pins  tût  possibl*);  elle  devait  se  faire  au 
commencement  de  janvier;  successivement  elle 
fût  retardée,  et  vous  savex  que  c'est  seulement 
le  19  janvier  qu'elle  a  eu  lieu. 

Or,  le  19,  nous  étions  à  la  veille  de  manquer 
de  pain.  Je  ne  parle  pas  du  temps  présent,  qui 
juge  avec  ses  émotions,  pour  ne  pas  dire  avec 
ses  passions  :  personne  n'est  juste  et  il  est  très- 
diflicile  qu'on  le  soit  :  mais  enfin  je  suis  con- 
vaincu que  dans  l'avenir,  si  on  nous  fait  un  re- 
proche, ce  ne  sera  certes  pas  celui  d'avoir  résisté, 
et  par  tous  les  moyens  possibles,  mais  ce  sera 
celui  d'avoir  laissé  trop  étroite  la  marge  qui 
restait  entre  la  fkmine  et  le  ravitaillement  Car, 
je  le  répète,  le  19  janvier,  nous  étions  à  la  veilU* 
de  manquer  de  pain.  Puisque  vous  avez  jeté  les 
yeux  sur  lo  travail  que  j'ai  fait,  vous  avez  dû 
voir  que  le  22  janvier,  c|uand  on  se  battait  sur  la 
place  de  rilûtel  de  Ville,  M.  Pelletier,  qui  éuit 
le  directeur  des  subsistances  à  l'Hûlel  de  Ville, 
vint  nous  dire  que,  le  surlendemain,  nous  n'au- 
rions pas  de  farine.  La  situation  était  déses- 
pérée. 

Il  fallait  à  tout  prix  négocier.  Maintenant,  par 
qui  négocitfr?  Je  cherchai  partout  quelqu'un  qui 
voulût  se  charger  de  ce  soin  ;  je  ne  trouvai  per- 
sonne. Vous  comprenez  que  la  position  qui 
m'était  faite  était  horiible.  Indépendamment  de 
toutes  considérations  personnelles,  représentant 
le  Gonvemement  de  la  défense,  ayant  excité  à  la 
résistance,  il  m'était  extrêmement  cruel  d'aller 
traiter  avec  l'ennemi. 

Qne  Cillait- il  Ikire  dans  de  pareilles  condi« 
lions  r  On  m'a  dit  souvent  :  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  trsiter,  nous  n'avons  qu'à  laisser 
faire.  Quelques  personnes  disslent  :  Nous  allons 
ouvrir  les  portes  de  Paris  à  l'ennemi ,  et  il  en- 
trera. Gela  me  paraissait  une  puérilité,  je 
vous  demande  pardon  d'employer  ce  mot  et  de 
l'appliquer  à  des  personnes  graves.  Je  leur  ré- 
pondais  :  Non,  l'ennemi  n'entrera  pas  :  en  fSce 
d'une  ville  comme  Pari.s  les  sssailiants  ne  pro- 
fiteront pas  de  l'ouverture  des  portes,  ils  n«* 
s'exposeront  pas  à  une  surprise.  Ce  que  veut  l'en- 
nemi, c'est  une  convention.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  développer  ma  pensée,  vous  la  comprenez. 

Il  Dallait  absolument  une  conv<*ntion,  on  le  re- 
connut, mais  p4>rsonoe  au  mond**  n«*  voulait  s''*u 
mêler. 

Je  nHinis  les  maires  et  je  leur  dis  que  nous 
étions  arrivés  à  la  dernière  extrémité,  qu'il  n'y 
avait  plus  d'action  militaire  possible,  puîs^iue  le 
conseil  l'avait  déclanS  que  dès  lors  il  ne  nou 
restait  plus  qu'à  traiter  et  que  c'était  la  muiiici- 
palilé  seule  qui  devait  se  charger  de  ce  pénibl 
devoir.  I>*s  maires  révisèrent  tou^  avec  ud*; 
grande  animation. 

Je  ne  trouvai  personne  *\\ù  voulût  s'oceuper  d# 
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la  négociation.  Je  dus  prendre  un  parti.  Dans  une 
autre  circonstance  qui  n'appartient  pas  à  ce  su- 
jet, je  fus  placé  dans  une  porplexito  analogue  :  il 
s'agissait  de  prendre  une  détermination  relative- 
ment à  la  conférence  do  Londres.  J'éprouvais  nu 
sentiment  horriblement  amer  à  quitter  Paris  et 
mes  collègues,  au  moment  où  le  bombardement 
commençait,  et  cependant  je  sentais  qu'il  était 
possible  do  faire  quoique  chose  ù  Londres;  c'est 
peut-être  une  faiblesse,  mais  tout  en  désirant  me 
rendre  à  la  conférence,  je  restai.  Au  dernier  mo- 
ment,sans  doute  par  la  fatalité  <les  circonstances, 
je  suis  demeuré  seul,  chargé  du  fardeau  de  cette 
cruelle  négociation.  Mes  collègues  me  disaient  : 
Il  faut  ti'aiter,  voua  connaissez  Bismarck,  vous 
êtes  ministre  des  affaires  étrangères,  c'est  à  vous 
de  faire  cette  d'^marcheî  Je  cherchai  alors  les 
moyens  tle  traiter.  Si  un  général  fClt  allé  trouver 
l'ennemi,  il  eût  conclu  une  convention  militaire; 
mais  nous,  nous  avions  des  devoirs  plus  élevés  à 
remplir. 

Nous  avions  tous,  à  ce  moment,  la  conviction 
que  l'ennemi  serait  d'une  extrême  dureté,  et  cette 
conviction  était  justifiée  par  le  langage  qu'avait 
constamment  tenu,  et  dans  une  lettre  toute  cé- 
cente,  M.  de  Moltko,  lorsque  nous  lui  avions  ftiit 
dés  représentations  relativement  au  bombarde- 
ment des  hospices. 

J'ai  la  conviction  (jue  TeuneiiTi  bombardait  les 
hospices  d<^  préférence,  et  en  voici  une  preuve. 
Je  suis  allé  de  ma  personne  à  rhospi«:e  des  Jeunes 
Aveugles.  On  avait,  non  pas  criblé,  mais  envoyé 
un  grand  nombre  d'obus  dans  cet  établissement  ; 
les  malades  avaient  été  transportés  dans  les 
caves.  On  me  demanda  de  retirer  le  drapeau 
d'ambulance  qui  flottait  sur  l'établissomeut;  j'ac- 
cédai à  cette  demande,  et  le  bombardement 
.  cessa. 

Nous  étions  donc  bion  en  ilroit  de  faire  des 
réclamations  ù  M.  de  Mollke.  Il  nous  fut  répondu 
qui»  lorsqu'on  avait  A  combattre  un  gouvernement 
qui  était  contraire  à  toute  espèce  de  droit,  qui 
avait  violé  toutes  lois  divines  et  humaines,  on 
pouvait  s'affranchir  de  ces  lois  ;  rjue  du  reste  on 
allait  s'approcher  de  Paris  et  «ju'alors  on  vis»îrait 
plus  just*^. 

D'un  autre  coté,  M.  d»»  Bismarck  aflichait  vis-à- 
vis  tle  nous  lo  j)lus  grau»!  «lédain.Ce  qui  mepn*- 
occup.iit,  «'était  In  craint»'  que,  pour  épargner 
Paris,  on  ne  uou«î  d.nnandàt  un  traité  pour  toute 
la  France.  G»»  qui  m'apparaissait  comme  le  plus 
grau'l  <langer,  c'était  qu»»  nous  fussions  livras  au 
vainqueur  et  que  \o  vainqueur  put  faire  de  nous 
ce  que  la  Pruss.»,  l'Autriche  et  la  Russie  ont  fait 
de  la  Pologne  ;  j'ai  toujours  eu  ce  sort  devant  les 
yeux;  ou  que,  réglant  la  situation  par  un  ordre 
du  jour,  on  nous  imposât  l'empire.  Je  pensais 


dernière  honte  ;  t^'était  pour  nous  un  déchlremaat, 
une  douleur  horrible  ;  je  voulais  conserver  tout 
ce  que  l'on  pourrait  de  la  France,  mais  ce  qiiê  Je 
voulais  surtout  conseiTcr,  c'était  sa  nationalité  M 
son  indépendance,  le  droit  de  disposer  d'elle- 
même  et  par  conséquent  de  réunir  une  Assem- 
blée; je  n'ai  pas  voulu  autre  chose  depirfs  le 
4  septembn\ 

Je  me  trouvais  encore  au  point  où  j'étais  lors- 
que, àFeri-ières,  j'allais  trouver  M.  de  Bismarok 
pour  lui.  dire  :  Il  nous  faut  une  Assemblée  ;  pour 
réunir  celte  Assemblée,  il  nous  faut  un  armis- 
tice; autrement,  il  nous  est  impossible  de  îdAre 
des  élections.  Et  c'est  pour  cela  que  pendant  le 
siège  on  no  put  pas  les  faire. 

Il  fallait  un  armistice).  Nous  avions  appris  par 
des  personnes  bien  renseignées  que  la  Pmsse 
n'accepterait  aucune  de  ces  conditions;  que  la 
Prusse,  lasse  de  la  guerre,  voulait  mettre  seas 
notre  responsabilité  les  préliminaires  de  paix  et 
qae  sans  ces  préliminaires  elle  ne  traiterait  pas 
C'était  donc  un  très-grand  danger  auquel  je  vou- 
lais me  soustraire.  Je  me  considérais  comme 
n'ayant  aucune  espèce  de  droit  (et  j'avais  bien 
raison)  d'engager  la  France  par  des  conditions 
préliminaires.  Il  y  eut  un  moment  oh  nous  pen- 
sions,— c'était  du  reste  l'avis  de  Gambetta,^ qu'il 
s'agissait  pour  nous  d'une  reddition  pure  et  sim- 
ple, (jui  n'engagerait  pas  la  France;  que  Paris 
avait  fait  ce  qu'il  av-ait  pu,  qu'il  devait  se  rendre, 
et  que  la  France  résisterait  si  elle  le  pouvait. 
Mais  à  mesure  que  j'approchais  de  la  décision,  il 
me  semblait  que  c'était  une  fausse  combinaison, 
parce  que,  quoi  qu'on  fit,  Paris  occupe  une  trop 
large  placf  dans  la  France  pour  que  son  sort 
n'eût  pas  une  influence  décisive  sur  sa  destinée. 
Paris  s'étant  ren«lu  à  merci,  la  France  m*appa« 
raissait  abattue,  et  s'il  y  avait  un  moyen  de  lu 
conserver  encore  son  essor  et  de  lui  permettre  de 
se  reU^ver,  c'était  de  laisser  Paris  debout  autant 
qu«»  i)0ssible.  Aussi  prenant  pour  bases  des  négo- 
ciations que  j'allais  essayer  l'armistice  et  FAs- 
semblée,  je  tenais  à  ce  que  l'ennemi  n'entr&t  pas 
dans  Paris. 

D'abord  l'entrée  dans  Paris  pouvait  amener 
des  conflits,  des  collisions,  ipioique  le  danger  eût 
été  moins  grand  qu'on  ne  le  suppose;  je  le  redou 
tais:  puis  c'était  une  humiliation  que  Paris  ne 
méritait  pas,  et  je  croyais  que  si  on  pouvait  l'y 
soustraire,  ce  serait  un  immense  service  rendu. 
Voilà  les  trois  points  principaux  de  la  négocia* 
tion.  Enfin  nous  ne  voulions  pas  laisser  emmener 
la  garnison  prisonnièi-e  ;  c'était  un  point  essentiel. 
J'allai  trouver  l'ennemi  avec  ces  conditions  arrê- 
tées dans  mon  esprit  ;  seulement,  je  ne  pouvais 
pas  lui  dire  la  vérité. 

J'abordai  M.  de  Bismarck  ea  lui  disant  qoa 


que  IL  de  Bismarck  voulait  nous  inûiger  cette  I  nous  avions  encore  pour  six  semaines  dt  fifriif 
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qui  oottf  élion%  p'^oIu»  à  t<*nit^r  uno  nou\»^n<*  ac- 
tiOD«ei/eo  (iMiinm  )x>iir  |>n*u\<'  la  «l**inLMiou  du 
généfal  Trochu .  j«>  «lis  t|ii**  la  p(>puIaitou  «1<*  ran» 
«^lait  rniévn^»',  qu»»  j"  u  ••lai'i  \»*nu  «luau  |MTil«i«* 
nié  vi«,  ce  <|ui  t'tait  parfaii'-Miit'ut  vrai,  car  j*> 
u'aurâii  pli  partir  tl««i:ran<l  jour.  J  ajoutai  «  Pari:» 
va  §4*  }Her  sur  %•>:♦  litcn^îi,  j«'  n-'  îwii^  <|a«*U«»  »>»'ra 
I  l!iau<»  cjfl  c»'U"  a«  li"ii,"lN'  jn-ut  .««h'  u»'r;  c"«*si  aQu 
•IVviier  un  sa«rifi«*'  irmtil»'  i\w  y  vous  |»roj»<k<«' 
l**acoadilioD?% «(U'*  \ot''i.»J»*  lut  tU  ni«*Hcun<liti(>ns 
4*1  c  «il  «m:^i  qu<*  l**s  n«*gi><-iatii>nft  h  **ntani«>n'ut. 
Jo  tttii  peut*4^tr'>  )»i'*n  long  danït  co  n**ii^  maib  jo 
mets  moo  iNi*ur  .'i  nu 

M.  la  oomte  Dam.  Nou:^  vous  «kuutonK  avi^c 
un  grand  int<T*'*i;  ii**uU«ui*M)i  lal^<4>z  mau  \')u.*« 
fair^  <!«»ux  <|u»»««li«»n«'  Au  niOMi-'ui  t»ù  \»»ua  |»arU«'/ 
pour  Irailer,  «vi«*/  vous  .IfH  jtouvoirn  .' 

Favre.  J  a\ai!%  •l*?»  pouvoir:^  K^'Ur- 


rauY.  I 

M.  !•  oomte  Daru.  I^*  U  t  \ 

M.  Jules  Favre.  <  )ui,  l**  '21 .  j  aMUâ  <'t**  l*>  ma-  | 
tiQ  au  mîniatèr*'  «l"  liut^rifur;  j  nvais  r»'*urn  l»» 
rtouvernooionl;  îuuh  «lions  ron\ainruH  qu'il  u  •'•- 
lait  plui  p(r>âHil>l«*  «lo  «untinU'M  U  «l'H^nfU*  ;  j**  «lis 
avant  tout»*?*  i  !iOî4*»*i  •  J«*  vais  trouver  M.  d<*  Bis- 
marck, pour  savoir  ml  y  a  p*)ssil)ilitt'*  *{**  traiU'r 
Je  partis  ave«*  «Ifs  |»ou\uir>  k'^i»»  raux;  j»'  ira\ais 
l»a*   lM»4oin    tlauti»»    cho»«v    M.  «It»  Btsninrck  uu*    , 

«toooaissant,  un«*  sinipl«*  ronMM'saiion  ni*  n«'«->sM-   ' 

I 

(ait  pas  do  j>ouvoirs  sjH'riaux.  J»»  n»»  sai-;  ^i  ••••.•. 
l»4»u\oir»  t»xïii''nl  «'U'or»',  j»'  n»»  !•*»  ai  pa*  ganl»'*?»:    • 
il>    Q**    coDt''uai«M)t    du  t*'h{Q  au4:uu<'  os|iè<'M  df    | 
.  «indition.  , 

M.  la  oomta  Daru  I>an^  1«>  rMuvMl  du  IX  ou   ' 
a  ducutt*  l'attitud''  (|u«*  \ou>  dt*\|.>jr  prciidn*  f         . 

M.  Jolaa  Favra.  Non,  «  <•  n  «xt  (]u'A]>rt><i. 

M.  la  oamta  Daru.   Pardon,  <-  .««t  hi»*n  l**  M 

M.  Jolaa  Favra.  J**  |hii.h  in«'  tromp^T.  U  ««si 
(iOMi)>lo  <|u  .1  <•*  ni<jm**nt  j  di>*  fait  part  à  mes  C(d- 
IAfUt*ii  d«»  c»'  «pi»'  j»'  vi^'us  d»'  \ou5  dir»*. 

M.  la  présidant  Jo  \iU9  rap|H>llt«rai  I»^a  pa- 
ro|.»4  tl«»  34.  l»'  ^'  n«Taî  Tro.  Iiu:  «•  Vous  ail-/  trou- 
v«T  ilans  M.  d**  litMuar*  k,  di-^ail-it,   un    «'nib'mi    j 
^iahil<*  ol  Un;  il  .a. il  '. '>us  pr-  î%*»nl*T  d«'vaiit  lui  non    ; 
comme  un  va.ncu^niais  hi'*n  commo  It*  r**pr'*«*>n-    ! 
tant  d'un**  vill««  «|Ui  \>'ut  ^n*  or**  »•>  l»«ittn«  :  d  faut 
•■•tr«  (W   »»l   r»'§'»r\«\  Vtius  «Un»/  quo  la  vdl.'  d*» 
1*4.  i»'  a  d»»sli*u«-  !••  u'"U\»*n»««ur  p*iî»'ral  pari  ••  c|u  il 
(M*  v<  ulatl  plu^  ti'Ut'T  d'  (;rau  i<«s  sorties  «*i  i|u*«, 
d«-»trant  ovit*T  1  tdruiion  «lu  »aug,  vuu'^  ch*  rch^/ 
a   ••uirvr    en    u«>||[o«  laliun-»  av»o  lui.  »  T«'ll«*  ««lail   i 
•  itUiiud**  géniualo  qui  v.hi^  «tait  u)«liqu<*«\   Ou 
vou^  a  dit  oncoro .  «  Nou^  voulons  qut*  la  Frauc«^ 

f>  appiirllHnno .     qut>llt«     ^»Ui>'^**     di^|>o:i«T      d'eil**- 

jn«mt«.  •*    Kt    I  ou  a   df«l»attu  i|u»Uqu«*f  unes  des 
(  ondition*  d*»  1  arnu^tir.. 

M  Jules  Favra.  C*}s\  hi^n  possible;  a)al^  j 
n  ai  poini  souvtniir  qu6  ce  fût  ce  jour»ià. 


I»'   • 


M.  le  eomte  Dara.  Quoi  qu'il  en  siut,  vous 
n'aviez  que  dos  jKiuvoirs  jfém^raux. 

M.  Joies  FsTre.  Oui.  J'ccrivit»  à  M.  <io  Ûi5- 
niarck  dAs  !»•  22  au  soir;  ma  lettre  parla  a  la  pre- 
mière heure  el  ne  revint  que  sur  le  soir  Je  iMir- 
lis  immédiatement,  et  voyageaul  assez  difficile 
ment,  je   n'arrivai    (|u'à  huit  heures  et  demie  à 

M.  de  Bismarck  me  reeut  imœ«Miatemenl,  oi 
lorstpie  je  lui  dis  que  je  venais  jKïur  savoir  s'd 
était  {Kissible  «le  faire  c«»3ser  l'eirusion  du  sang, 
que  peut-i'^tro  parvien<lrions  nous  h  n<'us  efiten 
dre,  il  me  rt^jK)udil  :  «  U  est  trop  tari,  j'ai  trailo 
a\ec  la  famille  impériale.  » 

M.  le  firésideiit.  A\ez-vous  rencontré  à  Ver- 
hailh's  M.  Cllém«*nt  I)uv«'ruols? 
^M.  Jules  Favre.  Je  n'ai  rencontré  penionn** 
Du  reste,  j'étais  surveillé  autant  qu'un  prisonnier 
d  Etat.  Vous  jjouvez  consulter,  à  ce  sujet,  un  de 
nos  «oUôgues,  M.  Hameau,  qui  m'a  parlé,  je  ne 
dirai  pasau  péril  de  sa  vie,  mais  de  ga  liberté. 

Le  cours  de  co»  négociations  a  duré  uue  se- 
maine; ol  un  jiuir,  le  mercredi,  je  ends,  il  a 
voulu,  uon  sans  |x'Til,je  lo  répôti%  me  serrer  la 
main. 

M.  de  Bismarck  m'envoyait  une  voiture  a  Sè- 
vnvs;  dcuxcavali'*»r»ac4t>iiniagnaieni  la  voilure  et 
d''U\  oiliciers  nmiiiaieni  nv«'c  nioi.  lA\«ii'ure  me 
conduirait  dans  la  cour  de  rh<Me|  de  M.  de  Bis- 
mark et  venait  me  reprendre;  il  m'éiait  impos- 
sible-de  communiquer  avec  qui  que  ce  fut  Un 
jr»ur,  ••n  remoutant  en  voiture,  —  il  était  a»s«'z 
lard,  —  je  viî«  une  ombre  se  ghss^'r  près  de  la 
vojiure;  ç  .tait  M.  Hameau,  qui  eni  a.ss«v  uiinct» 
et  avait  pu  venir  jusqu'à  moi.  «  J»*  vous  eu  con- 
jure, me  dit-il,  pas  un  mot;  je  veux  seulement 
vtuis  5«Tjer  la  main.»  (l'eRila  .Heulo personne avm- 
laquelle  j'aie  pu  Communiquer,  yuani  à  M.  Clé- 
ment Duvemois,  je  no  l'ai  pas  roncoulre. 

in  membre,  La  pn^sence  »le  M.  (^l<^m«nU  Du- 
vernoiA  aurait  pu  donner  une  apparence  de  ve- 
nté a  ra.HS«»rtiun  de  M.  «le  Bismarck,  n'iativement 
a  la  négociation  uuverte  ave»;  le  Gouvernement 
ini|H'rial. 

M.  Joies  Favre.  Je  n'ai  vu  pt^rsonue  aupr^n 
de  M.  lie  B.smarck.  Nous  avons  cauné;  il  ma  dit 
qii  il  avait  traité.  v\  j  ai  vu  'wir  la  suite  de  la  cun- 
v»Tsaliun  que  ce  traité  uéuiii  qu'un**  liciiun;  car 
d  abord  d  me  dit  qu'il  avait  traite  avm-  l'eiupc- 
f>**r«-ur,  et  ennuju»  qu  il  v  trouvait  en  prébence 
de  trois  prétendant.*!  :  l'empereur,  la  régence  et 
l'*  priuce  Napol('*on,  et  «fu'il  )>ouvait  traiter  avec 
luu  ou  l'autr»»  de  ces  représentants  du  régime 
imp4.Tial. 

M.  la  iirteident.  Il  vouii  a  parle  aus<it  d  une 
députalion  de  l'ancien  Corps  lé.gislatir.' 

M.  Joies  Favre.  U  m'a  parlé  d'une  peiéonne 
qui  s'était  chargée  de  la  uégociâUon  ;  mai*  j'ai 
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la  négociation.  Je  dus  prendre  un  parti.  Dans  une 
autre  circonstance  qm  n'appartient  pas  à  ce  su- 
jet, je  fus  placé  dans  une  perplexité  analogue  :  il 
s'agissait  de  prendre  une  détermination  relative- 
ment à  la  conférence  de  Londres.  J'éprouvais  un 
sentiment  horriblement  amer  à  quitter  Paris  et 
mes  collègues,  au  moment  où  le  bombardement 
commençait,  et  cependant  je  sentais  qu'il   était 
possible  de  faire  quelque  chose  à  Londres;  c'est 
peut-être  une  faiblesse,  mais  tout  en  désirant  me 
rendre  à  la  conférence,  je  restai.  Au  dernier  mo- 
ment, sans  doute  par  la  fatalité  des  circonstances, 
je  suis  demeuré  seul,  chargé  du  fardeau  do  cette 
cruelle  négociation.  Mes  collègues  me   disaient  : 
Il   faut  ti-aiter,  vous  connaissez  Bismarck,  vous 
ôlt»s  ministre  des  affaires  étrangères,  c'est  à  vous 
de  fiiire  cette  d»^marcheî  Je  cherchai  alors  les 
moyens  de  traiter.  Si  un  général  ftlt  allé  trouver 
l'ennemi,  il  eût  conclu  une  convention  militaire  ; 
mais  nous,  nous  avions  des  devoirs  plus  élevés  à 
remplir. 

Nous  avions  tous,  à  ce  moment,  la  conviction 
que  l'ennemi  serait  d'une  extrême  dureté,  et  cette 
conviction  était  justifiée  par  le  langage  qu'avait 
constamment  tenu,  et  dans  une  lettre  toute  cé- 
cente,  M.  de  Moltke,  lorsque  nous  lui  avions  ftiit 
des  représentations  relativement  au  bombarde- 
ment des  hospices. 

J'ai  la  conviction  que  reuneiiîi  bombardait  les 
hospices  de  préférence,  et  en  voici  une  preuve. 
Je  suis  allé  de  ma  personne  à  l'hospice  des  Jeunes 
Aveugles.  On  avait,  non  pas  criblé,  mais  envoyé 
un  grand  nombre  d'obus  dans  cet  établissement  ; 
les  malades  avaient  iHé  transportés  dans  les 
caves.  On  me  demanda  de  retirer  le  drapeau 
d'ambulance  qui  flottait  sur  l'établissement;  j'ac- 
cédai à  cette  demande,  et  le  bombardement 
.  cessa. 

Nous  étions  donc  bien  en  droit  de  faire  des 
réclamations  à  M.  de  Moltke.  Il  nous  fut  répondu 
que  lorsqu'on  avait  â  combattre  un  gouvernement 
qui  était  contraire  à  toute  espèc»^  do  droit,  qui 
avait  violé  toutes  lois  divines  et  humaines,  on 
pouvait  s'affranchir  de  ces  lois  ;  que  du  reste  on 
allait  s'approcher  df»  Paris  et  qu'alors  on  viserait 
plus  juste. 

D'un  autre  cété,  M.  de  Bismarck  aflichait  vis-à- 
vis  de  nous  le  plus  pran<l  d»'*clain.Ce  qui  me  pré- 
or.'upait,  «-'était  la  craint»*  que,  pour  épargner 
Paris,  on  ne  uouf^  demandî\t  un  trait»*  pour  toute 
la  France.  Ce  qui  m'apparaissait  comme  le  plus 
graml  «langer,  c'était  ([ue  nous  fussions  Wst^s  au 
vainqueur  et  que  le  vainqueur  pût  faire  de  nous 
ce  que  la  Prusst»,  l'Autriche  et  la  Russie  ont  fait 
de  la  Pologne  ;  j'ai  toujours  eu  ce  sort  devant  les 
yeux;  ou  que,  réglant  la  situation  par  un  ordre 
du  jour,  on  nous  imposât  l'empire.  Je  pensais 
que  M.  de  Biimarck  voulait  nous  inûîger  cetto 


dernière  honte  ;  «'était  pour  nous  un  déchiremaat, 
une  douleur  horrible  ;  je  voulais  conserver  tout 
ce  que  l'on  pourrait  de  la  France,  mais  ce  qiiê  Je 
voulais  surtout  conseiTcr,  c'était  sa  nationalité  «l 
son  indépendance,  le  droit  de  disposer  d'elle- 
même  et  par  conséquent  de  réunir  une  Assem- 
blée; je  n'ai  pas  voulu  autre  chose  depirfs  le 
4  septembre. 

Je  me  trouvais  encore  au  point  où  j'étatft  lors- 
que, àFerrières,  j'allais  trouver  M.  de  Bismarok 
pour  lui, dire  :  Il  nous  faut  une  Assemblée;  pour 
réunir  cette  Assemblée,  il  nous  faut  un  armis- 
tice ;  autrement,  il  nous  est  impossible  de  flilre 
des  élections.  Et  c'est  pour  cela  que  pendant  le 
siège  on  no  put  pas  les  faire. 

Il  fallait  un  armistice.  Nous  avions  appris  par 
des  personnes  bien  renseignées  que  la  Pmsse 
n'accepterait  aucune  de  ces  conditions;  que  la 
Prusse,  lasse  de  la  guerre,  voulait  mettre  soos 
notre  responsabilité  les  préliminaires  de  paix  et 
qje  sans  ces  préliminaires  elle  ne  traiterait  pas 
Cétait  donc  un  très-grand  danger  auquel  je  vou- 
lais me  soustraire.  Je  me  considérais  comme 
n'ayant  aucune  espèce  de  droit  (et  j'avais  bien 
raison)  d'engager  la  France  par  des  conditions 
préliminaires.  Il  y  eut  un  moment  où  nous  pen- 
sions,— c'était  du  reste  l'avis  do  Gambetta,— qu'il 
s'agissait  pour  nous  d'une  reddition  pure  et  sim- 
ple, (jui  n'engagerait  pas  la  France;  que  Paris 
avait  fait  ce  qu'il  avait  pu,  qu'il  devait  se  rendre, 
et  que  la  France  résisterait  si  elle  le  pouvait. 
Mais  à  mesure  que  j'approchais  de  la  décision,  il 
me  semblait  que  c'était  une  fausse  combinaison, 
parce  que,  quoi  qu'on  fit,  Paris  occupe  une  trop 
large  place  dans  la  France  pour  que  son  sort 
n'eût  pas  une  influence  dr^cisive  sur  sa  destinée. 
Paris  s'étant  rendu  à  merci,  la  France  m'appa* 
raissait  abattue,  et  s'il  y  avait  un  moyen  de  lu 
conserver  encore  son  essor  et  de  lui  permettre  de 
se  relever,  c'était  do  laisser  Paris  debout  autant 
qut»  possible.  Aussi  prenant  pour  bases  des  négo- 
ciations que  j'allais  essayer  l'armistice  et  TAs- 
semblée,  je  tenais  à  ce  que  l'ennemi  n'entr&t  pas 
dans  Paris. 

D'abord  l'entrée  dans  Paris  pouvait  amener 
des  conflits,  des  collisions,  «{uoique  le  danger  eût 
été  moins  grand  qu'on  ne  le  suppose;  je  le  redon 
tais;  puis  c'était  une  humiliation  que  Paris  ne 
méritaît  pas,  et  je  croyais  que  si  on  pouvait  l'y 
soustraire,  ce  serait  un  immense  service  rendu. 
Voilà  les  trois  points  principaux  de  la  négocia- 
tiou.  Enfin  nous  ue  voulions  pas  laisser  emmener 
la  garnison  prisonnière  ;  o'>^tait  un  point  essentiel. 
J'allai  trouver  l'ennemi  av«*c  ces  conditions  arrê- 
tées dans  mon  esprit  ;  seulement,  je  ne  pouvais 
pas  lui  dire  la  vérité. 

J'abordai  M.  de  Bismarck  eu  lui  disant  qne 
nous  avions  encore  pour  six  semaines  dt  vivreti 
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lioo,  el/eu  «loiinAi  |V)ur  pn*u\«^  la  «iômÎMiou  «lu 
général  Trochu .  j''«hs  (|ii«>  la  p^ipulaiiou  <lt*  Pan» 
^lail  enflévr^***»,  <|u»'  j«*  in'iau  \«'uu  *i\i'i\u  |Hril  •!•• 
ni4  vi«,  ce  '(ui  «'tait  |>4rrait(*(Ut*ui  vrai,  car  j** 
n'aunùt  pii partir  it>*  gran<l  jour.  J  ajoutai  •  l'anse 
vâ  »o  j«ter  sur  vo:«  litcn-^s,  j»*  !!••  5at'»  «lUflli»  ».Ta 
l  issue  tla  c««ll«' ai  ti"n,'*lN*  j»»'Ui  ••••h..u»M  ;  c'»*st  afin 
•l'éviter  un  8a<Tifn*»'  inutil»*  «lu»*  y  vous  jtruixut*' 
l'MtcoodiUoos  «luo  \ot<-i.»Jt«  lui  tif  uif^cunditions 
ei  c  «fl  aillai  qui*  l>*s  n*'*gu4'iatiun«  li  cntamùn'Ut. 
Je  tuii  peut*4^tr"  hi*'n  long  dan^  co  nn  it,  mai>  j*'  | 
mets  mon  o<rur  à  nu 

M.  !•  oomt«  Daim.  Xou?  vous  «koutonii  a\«'c 
un  grand  int'T«*-t.  t(**ul«*m*<nt  lal^:J»*i  noui»  \ous 
faire  dt*ux  (|u«***ti(in<i  Au  n)Orn>*fit  oii  vuu^  partie/ 
pour  traiter,  nsWi  \uus  «If*  |»uuvuir>  .' 

K.  Jol^a  Favre.  J  a\ais  «l^s  pouvoirs  f{*'-n*'- 
raux. 

K.  le  oomto  Daru.  I^>  U  î 

M.  Jolea  Favre.  oui,  lo  '23.  j  avais  «t/*  1«>  ma- 
un  au  miniîitèn*  •!••  liut'Tiour;  j  avais  p'uui  !•* 
(louvemeaii'nt;  nou-^  «'tion^  ronvaincus  qu'il  u  •'•- 
lait  plus  pHikHiM*»  tU*  riintinU'M'  U  d'-ftMiSi*  ;jt*  dis, 
avant  loul»*s   rhos«»«*  -  J«»  vais  tî«»uvcr  M.  dt»  liis- 
marck,  )X)ur  savoir  h'iI  y  a  p«)ssiliilitt''  ilf  traiUT. 
Je  partis  ave*  •  ilfs  pouvoir»  K'«n»'Tnux;  j»»  n*avai^ 
pa*    lH»»oin    d'autrt»    ch<»îM«     M.  •!»•  liianmrck   uw    j 
coonatssant,  un**  iMnipU*  roDV(M*sation  m*  n<'«  ••sui-   * 
tait  pas  de  |K>uvuirs  sp<!viAux.  J**  n**  «ai^  hi  ri> 
fiouvoirs  oxiit^'m  vn»  or»',  j»*  n»*  !•*»  ai  po^i  jcard»'"*; 
ds    n**    cont>'uai»*iil   «lu  r>*»to  au4:un<*  espè<'H  «!**    ■ 
t  oodilAon. 

M.  le  comte  Dara  Dans  l<*  «ouvmI  du  23,  ou  ' 
a  discut<'*  l'attitud'*  <|Ut*\ou.H  d'^vi*'/  prt*n«lr*^  i 

K.  Joies  Favre.  Non,  r«>  n  «^^t  ({uniirA^.  i 

M.  le  comte  Dam.   Pardon,  •  .si  Ih.mi  l*  23. 

M.  Jolee  Favre.  J**  piuji  nio  in>mpf'r.  Il  «'st   | 
pOMihU^  <|ua  <<*  nioni**nt j'ai>>  fait  part  à  mes  col- 
iAf[u<*s  d«*  c»»  «lu»»  J»»  \i*'nH  iU*  \o\is  tlir»'.  ' 

M.  le  préaident  Jo  \ous  rap|x'IU«rai  l*'s  pa- 
rol«»s  d»*  M.  !•'  ^"U-raî  Tm  lui  :  «  Vous  ail*/  trou- 
ver dans  M.  d»  Bi.Humn  k,  disail-il,  un  «•nn''mi 
hahih'  elûn;  il  laul  \<ius  prîi»»nt»T  d'"vanl  lui  non 
comme  un  vatncu,mati  )M«*n  conim'î  K*  r»*pr'4**n- 
tant  d'um*  \ill<'  qui  v>'ut  ^nrort»  %-*  )Mit(n«  :  il  faut 
•Hre  lit»r  ol  r»*f"r\t''.  Vous  lUrvi  que  la  vill.»  d»» 
I*a.  i*»  a  d»»sli'U''  1"  ,'  •uv.^ni'Uir  p''it«T.*il  par»  ••  (|u'il 
n»  voulait  plu^  l«*nt>T  d  <  tsraud«*s  sorUe%  cl  <|u<'. 
.i«'»iraiit  exiler  l  olTuston  du  sung,  \'oi\<  cli«Tchi>/ 
a  ««nirer  en  n«''go«  jau«>ns  av.-c  lui.  ■»  T«'ll"  était 
•  AUttudo  génénilu  qui  \oU<i  ••t41l  indiquée.  On 
vou^  a  dit  encore.  •  Nous  \oul<ins  que  la  France 
^  appartienne ,  qu  ell**  puisst*  <li^{>oser  d'«*iU^ 
in**me.  •«  Ht  1  un  a  «l*«l»attu  t|uoi(|uesiuies  des 
rondition^  de  larnii^tK'-. 

M  JiUee  FaTre.  i^'e^t  bien  possible;  mat»  je 
n  ai  point  souvenir  que  ce  fût  ce  jourdà. 


M.  le  comte  Dero.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous 
n'aviex  que  des  |K>uvoirs  géu«^raux. 

M.  Jules  Favre.  Oui.  J  écrivib  h  M.  «U«  Uis- 
niorck  «lAs  !••  22  au  soir;  ma  letin»  partit  u  la  pre- 
mière hour<î  et  ne  nninl  que  sur  1»*  soir  Ji»  par- 
tis imnit'Mliati*m«*nt,  et  voyageant  assez  difficile 
ment,  je   n'arrivai    qu'à  huit  heui*es  et  demie  à 

M.  de  Bismarck  me  re^ut  immédiatement,  et 
lorsqu»»  je  lui  «lis  que  je  venais  pour  savoir  s'il 
éiait  (lossibl**  «le  faire  ciîsser  IVlfusion  du  sang, 
que  peut-être  |>arviend rions  nous  h  nous  enlen 
dre,  il  me  ré|K»iniii  :  «  Il  est  trop  tard,  j'ai  traité 
a\ec  la  familK*  impériale.  *> 

M.  le  président.  A\»«4-vous  rencontré  à  V»t- 
saill»'H  M.  (iléinonl  I)uv»'mols? 
^M.  Joies  Favre.  J»»  n'ai  rencontré  personn»» 
I)u  r«'st»»,  j'étais  surveillé  autant  qu'un  prisonnier 
d  Etat.  Vous  iK)UV«»z  rousuller,  à  <•»•  sujet,  un  d«» 
nos  eollùgue.s.  M.  Hameau,  qui  m'a  porlé,  j.»  ne 
«lirai  pas  au  péril  «le  s^l  vie,  mais  d<*  sa  lilM'rté. 

Le  rours  «le  ««'s  nég«)riations  a  duré  nue  *♦»- 
niain»»;  et  un  jour,  le  men:n?Ui,j«»  crois,  il  a 
voulu,  non  sans  im'tiIJ»»  le  répèt<\  me  si'rrer  la 
main. 

M.  «le  Hismarck  in'«*n\oynil  une  voilure  a  sè- 
\r.'4;  «leuxcavali'T»ac.*<iiiij»agnai««ni  la  voiiunj  et 
•  l'*u\  oIlici'TN  ni>«ntai'Mil  nv«'«'  ni(»i.  I^voiur»'  m»» 
«  onduinait  dons  ta  eour  «l»*  rin^t.-l  de  M.  «I«»  His- 
mar.  k  et  venait  m»*  r«qirfn«lre  ;  il  m'était  impos- 
sibi»'  «1«'  comniuni«iuer  a\e<-  qui  que  <•«»  fût  Un 
jour,  «'ji  n'moutant  ^'n  voiture,  ~  il  r-iaii  a»s#»x 
lard,  —  je  vis  une  ombre  .ne  gli85<»r  près  i|e  la 
vojiure;  « ''lait  M.  Uam«*Au,  qui  «'si  a.^s••/  mun'*- 
•'l  avait  pu  venir  jusqu  à  moi.  «»  J»'  v«>ua  ««u  cou- 
jun\  me  «lit-il,  pas  un  mol;  je  veux  .M»ulcment 
V'>ii>  «♦•r:»»r  l.a  main.»  ("e«%t  la  .vnilo personne  avtM: 
laqu«*ll»»  j'ai»»  pu  '•  )inmunit|uer.  guoiii  à  .M.  Clé- 
ment Duvemois,  je  ne  l'ai  pas  rencontre. 

L'n  membre.  La  pré.seuce  de  U.  Clément  Du- 
vernois  aurait  pu  «lonner  une  apparenc»»  de  vé- 
rité .1 1  a>serlion  d«»  M.  «le  Ijismonk,  n'Iativemenl 
a  la  négociation  ouv«»rt»î  avec  1»'  Gouvt*ru«'ment 
iiii|H>nal. 

M.  Jules  Favre.  Je  n'ai  vu  personn**  auprès 
«!••  .M.  «If  H  Muarck.  Nous  a\on»  cauv»;  il  ma  «lit 
•pi  il  avait  traité,  et  j  ai  vu  ^^ar  la  Miit**  «If  la  con- 
vt'rsaliun  «ju«*  re  traité  n  •'■lait  qu'uiK.'  li<'tioii;  car 
d'abord  il  m«'  dit  «{u'il  avait  traité  avm*  r<*mpe* 
l>«»r«ur,  fl  ensuit»»  qu  il  s»*  trouvait  en  présenei* 
«!»•  trois  préien«laut.H  :  l'empt^ireur,  la  régen«;e  et 
1"  pruKre  NapoltVm,  et  «|u'il  pouvait  traiter  avec 
luii  ou  lautr»'  «b*  ces  représenlanLH  du  réginiA 
impérial. 

M.  le  président.  U  vous  a  parle  aus<ii  «l'une 
«lépulation  d«*  l'ancien  Corps  b'^^islatif .' 

K.  Joies  Favre.  Il  ma  parlé  d'une  pei*onne 
qui  s'était  chargée  de  la  négociation  \  mai»  j'ai 
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pfnsé  de  suite  que  cette  pei-sonne  n'avait  pas  joué 

ce  rôle. 

M.  le  comte  Dara.  La  personne  qui  a  été 
désignée  déclare  que  cette  prétendue  négociation 
est  une  pure  invention  de  la  part  de  M.  de 
Bismarck. 

M.   Jules  Favre.  Aussi  n'ai-je*  pas   voulu 
nommer  cette  personne  dans  mon  ouvrage. 
Un  membre.  C'était  une  ruse  diplomatique  ! 
M.  Jules  Favre.  M.  de  Bismarck,  à  ce  sujet, 
s'est  servi  d'une  expression  bizarre.  Il  m'a  dit  : 
«  Je  vous  demande  votre  opinion  sur  cette  per- 
sonne ;  c'est  comme  une  «  consultation  d'avocat,  w 
.Te  dis  mon  opinion  sur  la  personne,  et  j'ajoutai 
que  nous  ne  pensions  pas  qu'une  pareille  combi  - 
naison  fût  possible.  Noti*e  conversation  du  soir 
s'est  prolongée  jusqu'à  onze  heures  et  n'a  rouli 
que  sur  la  possibilité  d'entrer  en  négociations  sur 
l>>s  bases  que  je  posais.  Ces  bases  étaient  celles 
dont  j'ai   eu  l'honneur  de   vous   parler;  je  ne 
croyais  pas  en  avoir  entretenu  mes  collègues;  il 
parait  que  le  contraire  a  eu  lieu  ;  mais  je  n'en  ai 
pas  souvenir.  Je  posai  donc  mes  conditions  et  je 
dis  que  c'était  à  prendre  ou  à  laisser  :  «  Si  vous 
n'acceptez  pas  les  bases  dont  je  viens  de  parler,  il 
n'y  a  rien  de  fait;  nous  nous  battrons.  Après  la 
bataille  vous  entrerez  dans  Paris,  vous  ferez  ce 
(jue  vous  voudrez,  vous  le    régirez  comme  vous* 
voudrez;  quant  à  nous,  nous  nous  effacerons  com- 
plètement; vous  gouvernerez  Paris,  et  nous  ne 
prendrons  en  aucune  façon  la  charge  de  diriger 
les  affaires  quand  le  drapeau  prussien   flottera 
dans  Paris;  vous  nous  emmènerez  prisonniers,  si 
vous  le  jugez  convenable.  Voici  mes  conditions  : 
un  armistice,— je  me  reflisai  à  traiter  de  la  paix; 
—convocation  de  l'Assemblée;  l'armée  prussienne 
n'entrera  pas  dans  Paris  ;    notre   armée  restera 
prisonnière  dans  Paris,  n'ira  pas  en  Allemagne.» 
Il  n'était  pas  encore  question  du  sort  qu'elle  au- 
rait, et  à  plus  forte  raison  pour  la  garde  natio- 
nale de  marche.  M.  de  Bismarck  voulait  d'abord 
prendre   la  garde  nationale  de  marche;  je  m'y 
opposai  :  c'était  une  condition  de   ruptufe.  La 
garde  nationale  consei*verait  ses  armes. 

Telles  sont  les  conditions  que  je  posai  à  M.  de 
Bismarck.  A  la  fin  de  la  convet^ation,  comme  il 
voulait  se  retirer,  il  me  pria  de  les  lui  formuler 
par  écrit.  Je  lui  fls  quelques  observations  à  cet 
égard  et  lui  dis  que  si  les  négociations  échouaient 
il  pourrait  se  servir  de  cet  écrit  ;  il  me  répondit  : 
tt  Sur  ma  foi  de  gentilhomme,  ce  n'est  que  pour 
les  montrer  au  roi,  pour  lui  fEure  connaître  les 
bases  de  notre  conversation.» 

Je  pris  un  crayon  et  j'écrivis  ces  quatre  condi- 
tions, n  me  dit  qu'il  y  aurait  ue  grands  inconvé- 
nients à  ce  que  j'allasse  à  l'hôtel, et  il  me  fit  pré- 
parer un  logement  en  ville  où  je  couchai.  Il  me  fit 
prévenir  le  lendemain  qu'il  voulait  me  rendre  vi« 


site  ;  je  lui  fis  répondre  que  je  ne  tenais  pas  4 
cette  visite  de  sa  part,  car  si  les  négociations  ne 
devaient  pas  aboutir,  il  était  inutile  d'en  diml- 
guer  le  secret  par  sa  présence  chez  moi. 

Le  lendemain,  à  une  heure,  je  repris  la  con- 
versation avec  lui  ;  il  me  dit  que  le  roi  l'avait 
autorisé  à  entrer  en  négociations  avec  moi  ;  c'est 
alors  que  les  négociations  commencèrent. 

Vous  me  demandez  ce  qui  s'est  pass^  dans  la 
soirée  et  la  nature  de  la  conversation;  je  serais 
très-embarrassé  de  vous  dire  si  tel  ou  tel  détail 
s'est  placé  à  cette  entre\nie  ou  à  celle  dn  lende- 
main. 

M.  le  comte  Dam.  Vous  avez  apporté  au 
conseil  un  écrit  qui  était  le  résumé  de  la  conver- 
sation du  24. 

M.  Jules  Favre.  Je  me  rappelle  que  j'ai  con- 
servé une  note  que  j'ai  publiée  ;  mais  ell^se  rap- 
porte à  la  conversation  du  soir. 

M.  le  comte  Dam.  Dans  la  nuit  du  24  au  25, 
lorsque  vous  avez  rendu  compte  de  votre  pre- 
mière entrevue  aux  membres  du  Gouvernement, 
vo  us  avez  donné  lecture  d'une  note  qui  a  été  dis- 
cutée et  dans  laquelle  se  trouvait  reproduite 
votre  conversation  du  matin. 

M.  Ghaper.  C'était  celle  du  23  au  soir.  Il  a  été 
(juestion  plus  tard  d'articles  rédigés  par  nu- 
méros? 

Il  est  spécifié  que  M.  Jules  Favre  a  discuté  les 
conditions  en  rendant  compte  de  la  conversation 
qu'il  avait  eue  le  23  avec  M.  de  Bismarck.    ' 

M.  Jules  Favre.  C'est  inexact.  Si  cela  est 
dans  la  note  de  M.Oréo,  il  y  a  erreur,  je  n'ai  rien 
discuté.  ■ 

J'ai  ou  avec  M.  de  Bismarck  une  conversation 
le  23  au  soir  ;  c'est  probablement  le  récit  de  oetttf 
conversation  que  j'ai  lu  au  conseil  du  24  an  soir 
Ce  .récit,  je  l'ai  publié  dans  mon  ou\Tage;  je  no 
crois  pas  que  la  discussion  ait  porté  sur  ce  récit. 
La  conversation  n'avait  d'autre  portée  q[ue  celle 
de  savoir  s'il  y  avait  possibilité  de  négocier.  M.  de 

• 

Bismarck  tomba  d'accord  sur  les  conditions  dont 
on  entretint  le  roi  le  lendemain.  Les  négociations 
n'ont  commencé  véritablement  que  le  24  et  le  25 

M.  le  comte  Dara.  Je  rectifie  ce  que  Je  di- 
sais tout  à  l'heure  ;  votre  note  ne  s'applique  qu'à 
la  conversation  dtf  23  au  soir.  Continuez  votre 
récit. 

M.  Jules  Favre.  Nous  sommes  tombés  d'ac- 
cord avec  M.  de  Bismarck,  dans  cette  sétnce 
du  24,  qui  commença  à  une  heure,  sur  les  points 
principaux.  A  cinq  heures ,  nous  arrêtâmes  cette 
conversation.  Ces  points  principaux  étaient  que 
l'armistice  serait  accordé;  que  l'Assemblée  serait 
réunie.  Quant  à  l'entrée  dans  Paris,  je  ne  pus  ob- 
tenir immédiatement  qu'elle  n'aurait  pas  lieu  ; 
ce  n'est  que  trois  jours  après,  je  crois,  peul-ètre 
est-ce  le  lendemain,  que  je  l'obtins;  comme  fe 
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tleo»  à  èti>*  «*\ft«  t.  j**  iK*  vt*ux  pas  prt^cis^r;  m 
(|u*U  y  t  de  sûr,  c'«sl  «|u«f*  j>u8  lH>aucoup  à  insis- 
ter à  cM  ^ganl.  M.  d*"  Bismarck  in<*  disait  qui' 
<*Mte  condition  n*ooontrf>rait  un  obstacle  presque 
abaola  dans  la  volonté  du  roi  et  desg^énéraux.  Je 
suis  arriva  au  conseil  rapportant  l'armistice,  l'As- 
semblée,  la  pronesAf"  «pi 'on  n'emmènerait  pas 
rarmée  priaonnièra  d»?  guerre,  que  |«»s  ofliciers 
conaenreraient  leurs  armes;  j'obtins  aussi,  et 
j'attachai  à  cette  clause  une  importance  bien 
naturelle),  qu'on  ne  parquerait  pas  nos  soldats. 
VoaaaaT0i  qu'on  me  l'a  beaucoup  reprocha;  mais 
voua  comprendriez  !«•  sentiment  qui  m'a  guidt^. 
M.  de  Bismarck  me  dit  :  «  Quant  aux  prison- 
aiani,  Je  parlerai  au  roi  de  votre  di^ir  que  nous 
ne  laa  emmenion»  pas  en  Allemagne*.  Nous  n't*n 
\'oyoiiipaa,  d'aill**urs,  l'utiltt»^.»  Je  ne  considérais 
pas  cela  comme  un**  conc**saion  de  M.  de  Bis- 
marck :  la  Prusse  avait  déjà  un  nombre  énorm«« 
de  pHaonolert  et  n'a^-ait  aucun  intén^t  à  s'impo- 
ser dea  charges  nouvelles.  Il  Ait  dit  qu**  les  pri- 
sonniers resteraif^nt  à  Paris,  mais  qu'ils  seral««nt 
divisée  en  dt*ux  camps  :  l'un  dans  la  plaine  de 
Genoevilliers,  et  l'autre  à  Saint  If  sur;  quo,  de 
plus,  lea  officif^rs  seraient  internés  à  Saint-Denis. 
Voilà  le  sort  qu'on  n^^erxait  à  nos  soldats.  Je  m'y 
op|)osai.  Je  dis  que  j««  n^  !•»  souffrirais  pas;  j'ai- 
mais mieux  tout  rompre  que  d**  voir  nos  soldats 
prisonniers  sous  les  murs  de  Paris.  M.  do  Bin- 
marek  ne  fit  toutes  sortes  d'obsenations;  il  me 
dit  :  •  Cett  dans  votre  intérêt,  parce  ipie  fb^ji 
militaires  désarmés,  vaincus,  dan%  un*»  grand*' 
ville,  an  milieu  d'excitations  de  tout**  nature, 
d<*viendront  un  danger  consid*'*rabl<«.  »  Je  lui  n*- 
pondia  que  Je  ne  me  dissimulais  pas  re  danger, 
que  Je  le  sentais  commo  lui,  mais  qu<»  j'axais 
tlans  la  population  de  Paris  une  grande  con- 
fiance, ainsi  que  dans  la  garde  national*»;  j'esiH^- 
rais  que  ces  militair*^  s«*raient  contenu«i.  M.  d<* 
Bismarck,  apr^  avoir  consulté  M.  *le  Moltke,  a<> 
r*ma  à  ma  d«*mandf*.  Je  revins,  1***24  au  soir,  av«>c 
c**M  conditions  :  je  l**s  fis  connaître  au  rons4Ml.  et 
il  Alt  convenu  ((u«*  \^  lf*nd««main  j<»  retournerais  à 
Versailles,  parr#»  (ju#»  c«»  n'était,  bion  **nt««ndu, 
que  des  conditions  générales. 

K.  !•  eomte  Dam.  lie  25,  en  effet,  vous  «H**s 
ristourné  à  V**rsaill*»s  M  le  soir  vous  y  av*»z 
rouchéî 

M.  JiUa*  Vmwr%.  Non.  Je  n'ai  couché  qu'une 
fois  à  Versailles. 

M.  !•  préiddeat.  Vous  éu*$  parti  pour  Ver- 
iaill«*«  le  25.  Vos  collèguo^  ont  été  satisfaits  des 
pn*miert  tuccAs  qu<«  vou^  aviox  obtenus.  Dans  le 
ronseil,  le  général  Vinoy  et  1<»  général  Le  Flo 
étaient  d'avis  que  C4*s  conditions  étaient  parfai- 
tement acooptableii. 

K.  Jmi/m  F«Tr«.  M.  Vinoy  et  mea  coUéfues 
me  dirent  qu'elles  étaient  ioeapirées. 


M.  le  comte  I>Mro.  Il  >  avait  ^•Mll*•m<•nl  à  (*n 
r.Vlig*»r  la  formule.  N'«»st  ce  pas  dans  ce  conseil 
que  Ion  a  rédigé,  articl.»  par  article  les  eondi- 
lions  de  Parmistice? 

M.  Jnlee  Favre.  Vous  m'en  demandez  peut- 
t*tre  plus  long  que  je  n*«  pourrais  vous  en  dirw 
d'après  mes  souvenirs. 

Lorsque  je  suis  parti  pour  Versailles  la  pre- 
mière fols,  je  n'ai  rien  rédigé  et  je  craignais  beau- 
coup d'échouer;  j'y  allais  pour  n>mplir  un  d*»- 
voir  *q  je  pensais  quo  nous  avions  toute  chance 
d*»  ne  pas  réussir.  Lorsque  je  suis  revenu,  en 
rentrant  ehex  moi  dans  la  nuit,  j'ai  rédigé  un 
projet  dout  j'ai  encore  la  minute  :  seulement  ell** 
ost  trés^raturé*»,  et  c'est  ce  projet  qui  a  serxi  à  la 
négociation,  article  par  article,  parce  que  dan» 
«  leî*  usages  dt^s  Prussiens,  on  écrit  tout,  même  ce 
qui  n'est  pas  conv**uu,  même  ce  qui  est  en  dis 
cussion^  M.  de  Bismarck  voulait  qu*«  tout  fût 
«•crit,  je  lui  ai  donc  porté  un  projet 

M.  le  comte  I>ani.  Cest  le  25? 

M.  Gliaper.  Ia*  25  vous  avez  dâ  rcci*voir  des 
pouvoirs  réguliers  rédigés  par  If.  Desprez,  dont 
la  formule  a  été  disctité*«  et  signée  par  tous  I<»s 
m*»mbres  du  Gouvemem«»nl,  «»xcepté  |>ar  les  mi- 
nistr»»s. 

Vos  souvenirs  doivent  ôlr*»  là-des.'«us  plus  fldé- 
1**^  que  les  nôtres. 

M.  le  comte  Daro.  I^e  25,  M.  Jul^s  Favre  ht 
son  projet  d'armistice  au  conseil;  son  projet  est 
discuté,  et  le  soir  même  II.  Jul«»s  Kavre  repart 
pour  Versailles. 

M.  Jolee  FaTre.  Je  suis  revenu  dan^  la  nuit 
j**  n'ai  couché  qu'une  fois. 

M.  le  comte  Dara.  Vous  êtes  |karti  le  25  à 
cin*!  heures  et  demie  après  la  séance  du  conseil, 
«*t  vous  êtes  revenu  |c  lendemain  26,  à  8  heures 
du  soir. 

WL  Caiaper.  Vos  pouvoirs  vous  ont  été  re- 
mis dans  la  séance  du  25:  je  crois  en  être  cer- 
tain. 

K.  Jules  Favre.  C'«*st  moi  qui  ai  fait  appeler 
M.  Desprex  :  je  craignais  que  les  pouvoirs  ne  hïn- 
j  sant  pas  ré.Iigés  comme  le*  voulaient  les  Prus- 
si**ns,  qui  sont  excessivement  méticaleux.  Il  me 
semblait  que  ce  n'était  que  le  27  que  ce|i  s'était 
pasîu's  mais  ce  n'»»st  qu'un  détail. 

M.  Ulrlc  Perret.  Je  trouve  dans  la  note  d«*s 
I   si^ancos  du  Gouvernement  que  le  25  on  ne  rend 
pas  compte  d'une  visite  de  If.  Jules  Favre  à  V*»r- 
.  saiiles  :  mais  le  2fi,  on  en  rend  compte. 

K.  Joies  FaTre.  Il  est  possible  que  l'on  n'en 
:  ait  pas  rendu  compte,  mais  j'y  suis  allé. 

K.  le  comte  I>am.  Il  eat  dit  dans  le  procès - 
verbal  que  votis  partez  le  th  à  cinq  heures  et  de- 
mie du  soir  pour  Versailles.  J'avais  supposé 
qu'entre  \'0tr6  départ  et  la  séance  du  lende* 
main  2A,  à  neuf  heures  du  soir,  vous. étiez  resté 
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à  Versailles.  Mais  vous  avez  pu  revenir  dans  Ttn- 
tervaUe. 

M.  JuICMB  Favre.  Je  ne  puis  pas  vous  affir- 
mer cela;  mais  ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  que  j'ai 
été  le  25  à  Versailles,  et  que  ce  jour-là  le  débat 
sur  les  articles  a  commencé. 

M.  le  comte  Daru.  C'est  le  26,  après  deux 
jours  de  discussion,  que  vous  avez  arrêté  les  ar- 
ticles de  la  convention,  car  vous  êtes  revenu  le 
soir  en  disant  :  J'aurais  tout  terminé  aujourd'hui 
si  j'avais  eu  avec  moi  un  militaire.  Donc  tout 
était  réglé,  sauf  les  stipulations  de  détail. 

M.  Jules  Favre.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce 
propos. 

M.  Ghaper.  On  avait  refusé,  à  grand  tort, 
selon  nous,  de  vous  faire  accompagner  par  un 
général. 

M.  Jules  Favre.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  dire  ce  qui  s'est  passé. 

Je  no  m'explique  pas  le  refus  que  j'ai  éprouvé 
mais  en  lin  le  fait  est  «xact;  lorsque  je  suis  re- 
venu de  Versailles  le  24,  le  mardi  soir,  après 
avoir  exposé  ce  que  j'avais  fait,  j'ai  ilemandé  un 
général,  bien  plus  encore  à  M.  le  général  Trochu 
et  à  M.  le  général  Vinoy  qu'au  conseil.  Je  m'étais 
trouvé  placé,  dès  le  principe,  dans  une  position 
qui  était  aussi  dangereuse  qu'anormale.  Je  ne 
suis  pas  militaire,  ot  cependant  je  me  trouvais 
forcé  de  débattre  des  questions  que  je  ne  con- 
naissais pas,  et  j'étais  exposé  à  commettre  des 
fautes  qui  auraient  pu  compromettre  l'armée.  J'ai 
donc  demandé  un  général;  on  ne  me  l'a  pas  ré- 
visé précisément;  on  m'a  dit:  Attendons,  nous 
verrons  demain. 

M.  le  eomte  Daru.  Votre  demande,  d'après 
e  compte  rendu  de  la  séance  du  25,  aurait  été  for- 
melle, et  on  n'y  aurait  pas  accédé. 

M.  Jules  Favre.  Je  no  connais  pas  de  compte 
rendu,  nous  n'avions  pas  de  procès-verbaux. 

M.-  le  comte  Daru.  Dans  la  matinée  du  25, 
vous  auriftz  exprimé  le  plus  vif  désir  d'être  ac- 
compagné par  un  général  ;  vous  enr  aviez  besoin. 
Vous  auriez  prié  le  général  Trochu  et  môme 
M.  Picard  de  vous  accompagner,  disant  qu'il  y 
avait  des  stipulations  iinanciôres  et  militaires  à 
débattre.  Personne  n'y  aurait  consenti.  Vous  dc»- 
siriez  n'être  pas  seul,  ce  qui  était  bien  légitime. 
Vous  vous  êtes  alors  retourné  du  côté  du  g»'*néral 
Vinoy,  qui  ne  se  souciait  pas  davantage  d'aliter  à 
Versailles,  et  vous  êtes  parti  seul.  Vous  avez  ré- 
glé seul  les  conditions  e.*<sentielles  de  l'armistice. 
Bst-ce  exact? 

M.  Jules  Favre.  ^Parfaitement  exact. 

M.  le  eomte  Daru.  C  ^t 'le  26  que  vous  ôtt'S 
de  retour,  à  dix  heures  du  t)oir,  au  sein  du  con- 
seil, et  aprèA  avoir  <ltt  :  a  Tout  aurait  pu  tinir 
aujourd'hui  ni  j'avais  ou  un  militaire  avec  moi,» 
yous  obteoei  que  l'on  vous  donne  un  miiitairt», 


dont  la  présence  était  réclamée  par  M.  de  Bis- 
marck. Il  nous  reste  à  vous  demander  ce  qui  i^ett 
passé  dans  la  journée  du  27.  Ceci  nous  amèaef» 
à  la  question  la  plus  grave  de  l'armistice,  celle  de 
l'armée  de  l'Est. 

M.  Jules  Favre.  Ce  que  vous  venez  de  dire 
n'est  pas  tout  à  fait  exact,  ou  du  moins  demande 
quelques  explications.  J'avais  demandé  un  géné- 
ral de  mon  propre  chet.  M.  de  Bismarck  ne  m'a- 
vait fait  àr  cet  égard  aucune  espèce  d'observa- 
tions. Dans  L'après-midi  du  24,  je  lui  ai  dil  :  «  Je 
suis  ici  avec  des  pouvoirs  généraux;  mais  ces 
pouvoirs  généraux  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à 
tout;  je  suis  ministre  des  affaires  étrangères,  Je 
comprends  très-bien  que  je  débatte  les  questions 
qui  sont  de  mon  ressort  et  même  celles  qui  pour- 
raient toucher  à  la  po]iti({ue  générale;  mais  pour 
les  questions  militaires,  je  suis  al>8olument  in- 
compétent. 

M.  de  Bismarck  me  répondit  :  a  Nous  sommes 
tous  les  deux  dans  une  situation  telle  que  notre 
signature  suflit.  Ainsi,  moi,  je  puis  Caire  toute 
espèce  de  traité,  et  vous  pouvez  le  faire  aussi  : 
vous  êtes  autorisé  par  votre  Gouvernement.  Ce 
Gouvernement  je  l'accepte  tel  quel  ;  je  crois  que 
nous  pouvons  tout  foire  à  nous  deux,  u 

Je  ne  fus  pas  de  cet  avis.  Et  ce  fut  en  rentrant 
à  Paris  que  je  <lemandai  un  général,  parce  que 
j'étais  très-ému,  très^ffrayé,  non  pas  de  la  res- 
ponsabilité, mais  j'avais  la  crainte  de  commettre 
une  faute;  c'est  pourquoi  je  voulais  ôtre  éclairé. 
Je  précise  ici  la  question^  et  je  veux  que  la  vé- 
rité soit  bien  connue.  Je  dis  donc  que  si  j'ai  de- 
mandé un  général,  c'est  uniquement  pour  éviter 
de  commettre  une  faute.  Quant  à  ma  signature, 
elle  appartenait  à  ce  déplorab'e  traité  auquel 
nulle  puissance  humaine  ne  pouvait  nous  sous* 
traire.  On  m'avait  promis  de  signer  avec  moi,  on 
ne  Ta  pas  fait.  Je  ne  fais  aucune  espèce  de  récn* 
niinations.  Je  ne  demandais  pas  un  général  pour 
signer  la  capitulation;  je  voulais  couvrir  mes  col- 
lègues, et  je-  voulais  également  protéger  l'armée. 
Je  ne  savais  pas  comment  les  choses  tourneraient; 
oUps  auraient  pu  amener  des  résultats  tout  coa^ 
trairt'S  à  ceux  qui  se  sont  produits. 

J'étais  avec  des  militaires  qui  avaient  dit  qu'ils- 
no  voulaient  pas  capituler,  co  que  personnelle- 
mr»nt  Jo  ne  pouvais  admi^ttre.  Je  vous  ai  fait  à  cet 
égard  ma  profession  de  foi;  tout  cbef  d'aroiée, 
toute  personne  ayant  Ihonneur  de  commander 
doit  épuiser  tous  les  moyens  de  protéger  oenx 
qui  sont  plac«}s  sous  ses  ordres,  et  j'admets  très- 
difficilement  qu'un  militaire  ne  signe  pas  une 
capitulation.  Je  n'ai  jamais  demandé  un  général 
•{ui  signât  avec  moi  :  j*aurais  été  satisfait  qu'eu  le 
fit,  mais  j'étais  trop  fier  pour  le  demander;  |Hiis> 
qu'on  m'avait  laissé  seul,  j'allai  seuL 

Lorsque  je  retrouvai  M.  de  Bismarck,  le  tf|  il 
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f  Ml  «Dé  dltettiftloQ  tmit  à  Mt  MiliUir«.  Je  lui 
r«ooiivelAt  mon  ob^nratioa;  tl  »n  avmit  \*ûr\é  à 
M.  de  Moitào.  Il  tD<^  liit  :  «  J«  vous  armit  dit  €**la* 
liter,  mftiâ  J«'  11**  Mvait  pu  ti  nout  tnUi«rtont:  il 
%m  <!•(«  voun  âtD^ai#i  <)#ni«in  un  g^n^ral  »  Il 
^|o«ta  :  «  J«^  \^ux  !•  rh«*r  d'étât-major  du  général 
Troehu.  « 

Or  vous  mvei  toos  quelle  était  à  Paris  la  $itiia< 
tion  de  M.  Brhmtt.  Il  avait  Mé^  à  tort  jVn  sui:i 
coBYttiacu,  trè^viveoHWt  attaqué.  Ptil«que  j'mi 
reocoutre  t'orcation,  j(«  lui  r<mdrai  hommage»  :  il 
•'•tt  comporté  oooime  un  bravo  Roldat,  et  je  suis 
tir  qu'il  a  eenri  la  France  fidèlement.  Mais  enllti 
on  rivait  acetraé  d*alK>minations  :  nous  étionn 
«numréa  «leupioDH.  Il  était  très-dilBril**  d'emme- 
ner le  gôiit'Tol  SohmiU  |H)ur  r4>nclurf  une  rion- 
Tentkm  qui  d«*rait  ««KiM^r  à  tout**ftl*'«  ealomiii**H. 

Du  fMt^.  il  y  avait  ui\a  raison  pour  que  oe  no 
flH  pa»  le  géinVal  Hthmiti  qut  (Ùi  diarfr*^  d>«  ce 
!H)in,  c'est  qu**  lo  général  Troehu  n'était  plus  frou 
vemeur  d»*  Paria  M.  de  Bismarck  tue  dit  t  m  Koui^ 
se  ooanaitBon*  «pit  la  rt^gle  :  celui  qui  doit  signer 
usa  capitulation,  c'est  le  chef  d'état- major  du 
commandant  en  i  hof. 

On  me  dit  :  •  Alors,  c'em  le  chef  d'état-ro^nr 
4n  géoéral  Vino} .  «  Je  ne  pouvais  pa§  retourwr 
auprès  de  |f .  d**  Ht^mafck  sans  Atre  accompagn*'> 
d'un  génécal.  puifuju'il  en  avait  deman«lé  un.  (>ii 
cbereiia  quel  gt'néral  on  pourrait  nommer,  pare** 
que  le  ^néral  Vinoy  ref^isa  de  |i»  ûiir*.  On  pro- 
posa le  général  do  Valdan  qui  était  |o  rhef  d'étal 
major  de  M.  le  g«'nérsl  Vinoy,  mais  on  se  dit  :  il 
nint  un  gt'>néral  plus  ^onsiderahlo.  On  pensa  au 
général  Caili^^r:  il  était  deux  ht^ur^i  du  matin, 
tin  aUa  1<*  rh^^nh^T  tréa-lotn,  à  Uellerille;  quand 
Il  arriia,  il  '(ait  trois  houros;  le  général  no  s*' 
souciait  pas  beaucoup  d'aller  à  Versailles  :  il 
doima  pour  reftisor  une  raison  <(ue|ronque  qui 
^tait  sans  doute  très  bonne  à  ses  yeux,  mais  qui 
me  contrariait  beaucoup.  On  pensa  au  général 
d*'  Beaufori  ;  M.  !••  K»'*"«'ral  Calli»»r  le  ropi>*s«nla 
comme  un  général  «^minent.  Il  ftit  convenu  qu»» 
lirais  prendre  le  général  de  Beauft>rt:  et,  en 
♦•(TH,  |e  ramenai  à  Versailles,  fVulement  le  g«^n<'- 
ral  de  Beaufort,  après  cette  journée,  no  m'a  pas 
|iaru  i'ir'  ('*Mut  «pjon  avait  supposé  le  plus  ca- 
pable de  réussir  dans  de  jiareillos  négociations  : 
il  me  donna  a^^z  d'inquiétude,  et  k>rsqn»»  j^  n^- 
vins  avec  lui,  j*  dis  •  Je  n«'  poux  pas  laiss»T  lo 
irénéral  d«»  B^ufori  retourner  à  Versailles:  il 
ftint  suivra  U  règ!e  pro|»o*V  '•t  envoyer  le  géné- 
ral de  Valdan. 

M.  le  etMBtn  Dnr«.  Est-c^  que  dans  la  jour- 
ni'*r  du  Tt  aucune  t tipulation  mllitairo  ne  Ait  ar- 
rét*^e? 

M.  Jvlen  Farrn.  Non,  mais  elles  fatrent  dis- 
cuténa:  fmia  airec  M.  de  Moltlw  el  la  général  de 
Bamtfbft  tme  trèa^longiM  c^Miféranna. 


M.  !•  omit  Dnrm.  U  a  été  dit  qu'on  vont 
avait  pmpoaé  oe  jour-là  ds  laiissr  à  la  troupe  aas 
armes  ai  vous  vouli«*s  c4Mia««Ur  au  déaarmemaot 
de  la  garda  naliotiaia. 

M.  Jalan  FaTra.  Jamais  une  pareille  profio- 
sition  ne  m'a  été  faite.  Ja  nom  me  Unis  un  act«* 
très-hardi  en  laissant  la  garde  nationale  armée  ; 
mais  il  y  avait  impoasihililé  de  la  dèaam<or.  Il 
anrait  (kllu  laisser  entrer  les  I^russieoa  et  ranon- 
oer  à  toutes  les  négociations  telles  que  j»<  les 
avais  conçues. 

Un  (kit  qui  est  présent  à  mon  souvenir,  c'est 
œlui-ei  :  lorsque  je  revins  le  14  dans  la  nuit. 
M.  lo  gétièral  Trorliu  et  M.  le  ^néral  Vinoy  mo 
tlr**nt  obser^'er,  et  avec  raison,  et  c'est  |KMir  cela 
qu'un  général  était  si  uécoscaire,  qu  il  fallait  ab- 
solument qu'on  laissât  dans  Paris  une  portion 
di»s  troupt^s,  ([uon  nous  donnât  une  forc^  niili- 
tairo  quelconifue:  et  on  me  chargea  de  deman- 
der trois  tli\nsions;  je  n'ai  pu  ^n  obtenir  qu'uno 
seule.  Mais  jamais  M.  de  Moltke  n'a  proposé  autn* 
chose  qn«*  do  laisser  armés  les  €0  bataillons  de  In 
gardo  nationale  ancienne.  Quant  à  Tarmée,  il  est 
cuiuplétomenf  faux  qu'on  ait  parlé  de  lui  laiasi^r 
ses  armes. 

Vn  memhrt.  Ott**  division  valait  (dus  qur* 
toute  la  garde  nationalo! 

M.  Jalea  FnTre.  Peut-étr*»,  romme  râleur: 
mais  noyée  au  nûlieu  de  la  {lopulation,  elln  était 
malheureusemont  insnfllsanto. 

M.  le  oomtn  Bnrm.  Maintenant,  nous  wici 
arrivés  à  un  point  im|»ortant.  I/»  fS  janvier,  l'ar 
mistic«*  eitt  conclu,  vous  expédioz  un  télégramm** 
k  Bordeaux  è  M.  Gambetta  pour  le  lui  antioocer. 
Permet tof. nous  de  vous  demander  d'abord  si  co 
télégramme  était  bien  tel  qu'il  a  ♦•t»'«  imprimé. 

M  Jttlnn  FttTre.  Je  le  crois,  je  n'en  aais 
non. 

M.  le  eomte  DnniL  La  dépêche  était  conçu** 
dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  avons  signé  un 
ajmistice,  faites'le  immédiatement  exécuter  par- 
tout » 

Vous  n»*  laisA-'z,  dans  c»»  i»*légramm«»,  aucun 
d  iite  sur  l'uniwr^litA  d#»  l'apptirstlon  do  lar- 
mistioe  partout.  Cette  dé|>érbe  a  ét<^  c\|»édii'»e  d»» 
Versailles  à  onro  houres  du  soir.  I^tie^-vonn  houI 
quand  vous  l'av»*/  »''rrit«%  <»u  bi«'n  étiof-vous  avi»»' 
M.  de  Bi^mank* 

M.  Jules  Fnvre.  Ib'la.H!  c«*<i  prnuv*«  qtii' 
vous  vous  faites  Inen  peu  l'idée  «le  la  situation 
dans  laquetlo  j'tHais  à  ce  moment;  j'étais, oommo 
jo  vous  l'ai  dit,  tout  à  fkit  à  la  disposition  de 
M.  A*^  Bismarck.  Relativem»»nt  à  cette  irméo  d»* 
l'Est,  j'ai  donné  des  ex])lioatkms,  mais  puisquo 
vous  désires  qu'elles  soient  pTé9#>nt«>es  aujour- 
d'hui d'une  manière  plus  complète,  j«-  n'y  fais  au- 
ctine  opposition. 

Le  projet  d'armistico  que  j'avais  rédigé  pormltt 
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bitn  entendu,  que  l'armistice  s'appliquerait  à 
toutes  les  forces  qui  étaient  en  présence,  et  j'a- 
vais compris  que  l'armistice  étant  proclamé,  cha- 
cun devait  s'arrêter  sur  ses  positious,  et  qu'on 
(levait  ensuite  établir  sur  place  la  délimitation 
des  armées.  Lorsqu'il  fut  question  de  réaliser  ce 
plan,  M.  de  Bismarck  me  fit  connaître  qu'il  vou- 
lait positivement  exclure  Belfort  de  l'annistice. 
M.  de  Bismarck  m'a  demandé  la  livraison  de  Bel- 
fort  comme  condition  de  farmistice.  Je  ne  sais 
pas  si  c'est  quand  M.  de  Valdan  était  là;  mes 
souvenirs  sur  les  points  de  détail  ne  sont  pas 
parfaitement  précis.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne 
sommes  arrivés  à  poser  d'une  façon  bien  nette 
les  conditions  de  l'armistice  que  lorsque  les  mi- 
litaires ont  été  là,  M.  de  Beaufort  d'abord,  et  puis 
M.  de  Valdan.  Il  avait  été  question  tout  d'abord, 
de  la  part  do  M.  de  Bismarck,  de  la  cession  de 
Belfort;  je  m'y  suis  refusé,  o  Eh  bien,  m'a  dit 
M.  de  Bismarck,  Belfort  ne  sera  pas  compris  dans 
l'armistice.  »  Je  lui  ai  dit  :  a  Mais  alors,  que  fai- 
tes-vous de  l'armée  qui  est;  autour  de  Belfort?  » 
Je  croyais  que  Bourbaki  était  victorieux  ! 

M.  le  comte  Dam.  C'était  avant  le  23? 

M.  Jules  Favre.  Oui,  le  23,  je  croyais  que 
l'armée  de  l'Est  était  la  seule  armée  qui  n'eût 
pas  été  battue;  c'était  ma  pensée  avant  que 
j'eusse  causé  avec  M.  de  Bismarck. 

M.  de  Bismarck  me  dit  que  le  général  Bour- 
baki avait  été  battu  devant  Uéricourt,  que  les 
opérations  étaient  engagées,  et  qu'il  était  absolu- 
ment impossible  de  savoir  où  étaient  les  deux 
armées.  Ce  (Ut  la  raison  pour  laquelle  il  me  pro- 
posa de  ne  pas  assigner  la  ligne  de  démarcation 
qui  devait  séparer  l'armée  de  l'Est  de  celle  qui 
était  vis-à-vis  d'elle,  parce  que,  disait-il,  il  atten- 
dait constamment  une  nouvelle  décisive.  Le  4élé' 
graphe  était  coupé,  il  n'était  pas  possible  de  re- 
cevoir des  dépêches  autrement  que  par  cavaliers. 
Et  même  M.  de  Bismarck  disait  :  «  Attendons  des 
nouvelles  de  l'armée  de  l'Est  pour  conclure  l'ar- 
mistice, n  II  ne  comprenait  pas  encore  pourquoi 
j  étais  si  pressé. 

M.  Ulrlc  Perrot  Je  demande  la  permission 
de  préciser  une  date.  A  quel  moment  cette  con- 
versation eut-elle  lieu?  Est-ce  avant  la  présence 
des  militaires? 

M.  Jules  Favre.  Je  le  crois;  je  n'en  suis  pas 
sûr. 

M.  Ulric  Perrot.  Le  2G,  dans  la  séance  de 
uuit,  M.  Jules  Favre  revient  de  Versailles  eu  di- 
sant que  s'il  avait  eu  un  militaire  avec  lui,  il 
aurait  pu  terminer  dans  la  journée.  Ce  roAme 
jour^  il  rend  compte  de  la  demande  de  M.  d«^ 
Bismarck  relativement  à  Belfort  qui  n'a  plus  que 
quelques  jours  d'existence  ;  il  prévient  que 
Bourbaki  est  coupé  et  n'a  plus  de  refuge  «{u'en 
Ôaisiie. 


Ainsi  M.  de  Bismarck  voiis  aurait   dit   dans  la 
journée  du  2G  que  Bourbaki  était  coupé. 

M.  Jules  Favre.  Cela  est  arrivé,  je  Crois,  le 
second  jour;  M.  de  Bismarck  me  l'a  dit,  à  ce  que 
je  crois,  à  c9  moment.  Mais  permettez-moi  d'a- 
jouter que  je  puis  me  tromper.  Je  me  rappelle 
bien  les  faits  ;  quant  à  leur  application  à  telle  ou 
telle  date,  cela  est  beaucoup  plus  difficile. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Il  vous  a  annoncé,  dès  le 
26,  que  Bourbaki  était  coupé,  et  c'est  le  26  qu*il 
vous  a  demandé  Belfort.  Voici  le  procès-verbal 
de  cette  séance  :  «  M.  Jules  Favre  annonce  que 
d'après  ce  que  lui  a  dit  M.  de  Bismarck,  Chanxy 
est  poursuivi,  Faidherbe  est  battu  à  St-Quentin, 
Bourbaki  est  coupé  et  obligé  de  passer  en 
Suisse.  » 

Or,  c'est  le  26  que  vous  rendez  compte  au 
conseil  de  cet  entretien,  et  où  vous  dites  que 
M.  de  Bismarck  demande  Belfort  qui  n*a  pins 
que  quelques  jours  d'existence. 

M.  Jules  Favre.  C'est  possible. 

M.  Oaru  me  demande  si  j'ai  envoyé  une  dé- 
pêche à  Bordeaux;  voici  dans  quelles  conditions 
l'armistice  a  été  signé. 

C'est  au  moment  où  j'ai  sig.ié  la  capitulation, 
et  avec  la  même  plume  que  j'ai  écrit  cette  dé- 
pêche à  M.  Gambetta  sous  les  yeux  et  avec  le 
contrôle  de  M.  de  Bismarck.  Nous  n'avions  à  no 
tre  disposition  aucune  espèce  Je  moyens  de  com- 
munication; ce  n'est  que  5  ou  8  jours  après  que 
j'ai  obtenu  avec  la  plus  grande  peine,  et -parce 
que  l'armistice  était  en  plein  cours  d'exécution, 
l'autorisation  d'envoyer  des  dépèches  à  Tours. 

M.  Ghaper.  Est-ce  vous  qui  avez  rédigé  la 
dépêche,  ou  M.  de  Bismarck? 

M.  Jnlaé  Favre.  C'est  moi. 

M.  Ghaper.  On  avait  cru  voir  dans  la  géné- 
ralité des  termes  employés  une  manœuvre  de 
M.  de  Bismarck,  car  grâce  à  la  généralité  de  ces 
termes,  l'armée  de  l'Est  paraissait  comprise  dans 
l'armistice. 

Cette  dépêche,  expédiée  à  11  heures  du^soir, 
arrive  le  matin  à  Bordeaux.  Aussitôt,  tous  les 
généraux  français  sont  avertis  qu'une  trêve  est 
conclue;  les  hostilités  sont  immédiatement  sus- 
pendues. 

Les  termes  de  la  dépêche  étaient  fort  géné- 
raux. Les  chefs  d'armée  ont  cru,  de  la  meilleure 
foi  du  monde,  que,  comme  cela  se  fait  en  pa- 
reille circonstance,  chacun  devait  garder  see  po- 
sitions, et  négocier  avec  l'ennemi  pour  la 'déli- 
mitation des  lignes  neutres.  Pas  du  tout  II  y  a 
d'abord  ce  fait  énorme,  que  l'armée  de  l'Est  n'é- 
tait pas  comprise  dans  l'armistice,,  n'en  était  pas 
prévenue,  et  que  l'ennemi  continuait  à  marcher 
contre  ella  De  plus,  la  délimitation,  pour  toutes 
les  armées,  n'était  pas  faite,  sur  place,  par  les 
généraux  iut«'roi«sés,  mais  à  Versailles  par  M.  de 


BÉANCu.  DU  iS  NOVftMBEE  1872 


MA 


lioUke  «t  pftr  voiu«  »ur  1^  |>Uuft  et  \nur  U  main 
J«  l'eiuiemi.  I^  |>rt*uier  fait  «*at  !«  plus  gravi», 
malt  la  iukoiuI  a  «a  (rr^vitt^  autai. 

WL  Joies  Favr«.  La  (l<(|Wklie  a  ^t^  fait*»  îin- 
luédialeiiient  aprè«  la  ttinuture  dt«  rarmittkt*. 
U*  féoéral  c)«*  YaMan  était  prét4«Dt.  Nouh  avoot 
arrêta  avin:  II.  <1<*  Hitmaixk  l«*s  t'*rtn(*9  de  la  <l*^ 
l>éch<*.  A  ce  ifiomi^nt  j'i^tain  dans  un  très-grand 
étalda  trouble,  ot  <*«*las4*  oom|)ivn<i.  J'ai  fait  cotto 
dépèclM»,  H  jt*  nuis  n»ntri^  av<»o  la  p«*n9tV  de  U 
flun*  porter  à  l'iustaut  même,  car  l'ai  demandé  u 
M.  d^  Bismarck  un  ofBciHr  qui  irait  en  porter  le 
têite  à  Hortleatix.  Je  w*  savais  pai*  que  rarnii8ti(!e 
dftiélre  retardé  de  deux  ou  trois  jours.  L'armi^ 
tiee  portait  qu'il  ^rait  exécutoire  immédiatement 
pour  Paris,  mais  troi«  jours  après  seulement  pour 
U  provinr*'. 

K.  Uliic  Perrot.  Quoi  !  on  laissait  troisjours 
|KNir  se  battnv  dans  I*^ départements! 

M.  Jalas  Favre.  Dans  ma  pens*^  ce  délai  de 
trois  jours  n'était  stipulé  que  pour  la  mise  à  exé- 
cutûMi  de  l'armi^tii  e  dan<(  les  départements,  et 
c'est  ainsi  que  la  convention  a  été  appliquée. 

M.  !•  oomte  Dara.  Ceci,  il  fiiut  l'avouer,  est 
biaa  extraordinaire  !  Vous  savex  ce  qui  en  et^t 
résulté  :  le  fténéral  Clincliant  éuit  à  Fontarlier, 
en  retraite.  II.  Gamb«*iU  lui  télégraphie  le  29  au 
matin  :  •  L'anni%ti<*e  t*Htsi|<né.  •  Il  reçoit  r«*tt**  d*'*- 
pèche:  il  t  vingt -quatn*  heun^s  d'avance  sur  ji* 
féoéral  Manteuflel;  il  est  encore  libre  de  ses  niuu- 
veneots.  L'armistice  est  signé  :  ordre  est  douué 
aux  troupi*9  d**  rt»>ler  dans  leun§  positions.  Néan- 
motiis  les  troupes  prussiennes  s'avancent;  on  dit 
au  général  ennemi  :  L'armistice  est  signé.  L<»  gé> 
oéral  prusiiieu  répond  :  J'ai  reyu  des  ordrejt; 
je  suis  prévenu  que  l'armistice  ne  concerne  pas 
rarmèe  d**  1  E»t.  Le  général  Clinchant  n'était  pn'r- 
venu  de  rien  do  pareil.  Le*  Prussiens  en  proûtent  ; 
ils  nous  enlèvent  une  division,  les  généraux  qui 
la  commandt>nt  **t  que  l'iin  emmène  prisonniers. 

M.  Gaml»etta  d<*\ait  croire  <]ue  l'armistice  était 
immédiatement  «'xécutom'  et  applicalile  à  toute.H 
let  armées. 

WL  Ghaper.  Otte  question  *»st  très-grave.  Nous 
avons  la  dép«*>che  adressée  k  M.  Gambetta. 

K.  la  comta  Dara.  Otte  gravité,  vous  i'a\r>£ 
Youa-mème  sentie.  C'est  le  28  au  soir  que  l'armis- 
tice est  signé  et  ««pi'il  est  signifié  dans  la  nuit  à 
M  Gamb«*tta.  Eh  hi*^n,  à  la  date  du  31,  nous 
trouvons  dans  !♦»*  prorès-\erbaux  du  cons»Ml  df 
Gou\emeihent  <le  la  dér«>n«>*  nat'oual**  une  diiv- 
cussion  des  plu<«  \i\«*s  k  r**  !iuj<*t.  Le  général 
Trochu  demande  :  •  Mais  l'armée  de  l'Est  est- 
elle,  oui  ou  non,  comprise  dans  l'armistice  ?  •  (>n 
ne  savait  donc  pas  à  ce  moment  quelle  était  la  si- 
gnification des  termes  de  la  convention  :  on  ne  sa- 
'ait  pas  'i  c**  moment  d'un**  manière  précise 
quelle  était  1  étendue  de  l'armistice;  on  ne  savait 
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pas  s'il  comprenait  ou  !i'il  ne  comprenait  pai 
l'anuée  de  l'Est.  Comment  cette  discussion  a-i- 
elle  pu  naître? 

M.  J«laa  Favra.  Il  u'éuit  paa  possible  qu'on 
se  méprit  sur  la  signification  de  l'armistice,  puis- 
que pendant  trois  jours  noua  en  avions  examiné 
les  conditions,  puisque  d'ailleurs  j'en  avais  ap- 
porté It*  texte,  et  gu'en  arrivant,  le  28,  j'avais  «le- 
uiandé  au  Gouvernement,  et  notamment  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  de  faire  partir  immédiat!}- 
ment  un  ofllcier  pour  fkim  exécuter  l'armistice. 

J*ai  un  regret  extrême  que  cette  dépèche  ait  pu 
prèt«*r  à  une  équivoque  ;  je  ne  croyais  pas  que 
l'armistice  pût  s'appliquer  sans  qu'un  ofQcier  fût 
envoyé  dans  nos  armé«^  et  ifu'il  pût  communi- 
quer, soit  verbalement,  soit  par  écrit,  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  cela  qui  m'ait  fait 
écrire  cette  dépêche  ;  non,  j'ai  écrit  cette  dépê- 
che pour  résumer  les  conditions  que  nous  vou- 
lions pour  lioa  soldats.  Mais,  par  le  fait,  l'armée 
de  l'Btt  n'était  paa  exclue  de  l'armistice.  Il  était 
seulement  dit  que  la  délimitation  serait  ûutu 
quand  on  en  aurait  re^u  la  nouvelle  à  l'armé** 
de  l'Est.  J'ai  dû  comprendre  que,  d'un  moment  à 
l'autre,  on  |><iu\ait  faire  parvenir  des  nouvelles  et 
fixer  la  délimiUtion  de  l'armée  de  l'Est.  C'est 
alor;»  que  j'ai  fait  cette  demande  au  général  \a* 
KIo.  Le  général  Le  Flo,  après  avoir  eu  connaiH- 
sance  de  l'armistice,  me  dit  qu'il  s'en  occuperait 
I)èf  ce  moment,  j'ai  été  dégagé  de  la  reapon<iabi- 
lité  militairi».  J'ai  mis  le  ministre  de  la  guem»  u 
même  d'agir;  c'était  à  lui  plutèt  qu'à  moi  à  s'oc- 
cuper de  ces  détails. 

|t.  le  oomta  Dara.  N'est-ce  pas  M.  de  Bis- 
marck qui  vous  a  dicté  cette  malheur(.»us<»  dépê- 
che? 

M.  Jalaa  Favra.  Nous  en  avons  arrêté  \ef^ 
termes  ensemble,  je  l'ai  f*crite  avec  un  sentiin«*nL 
d'amertume  que  rien  ne  peut  rendre.  Maii  enfin 
l<*s  choses  ainsi  faites,  j'ai  cru  ma  responsabilité 
dégagée  en  ce  qui  concernait  l<*i(  détails  mili- 
taires. 

Je  ffuis  encore  resté,  après  l'armiaticc  sign*\ 
H  peu  près  quinze  jours  à  aller  pres(|ue  tous  les 
jours  à  Versailles,  pour  n'*gler  W*  conditions  d** 
détails:  j'y  passais  presque  ma  vi^.  Le  soir  du  31, 
ou  le  31  dans  la  journée,  M.  do  Bismarck  me  dit 
que  s'il  pouvait  prendre  Garibaldi,  il  le  ferait  Pi- 
ailler. Je  vous  déclare  que  je  pris  cela  pour  une 
mauvaise  plaisanterie.  M.  de  Bismarck,  ce  jour  là, 
—  c'est  encore  un  incident  que  je  me  rappelle 
parfkitement,  —  M.  de  Bismarck  étant  très-souf- 
frant, me  dit  que  je  le  condamnais  à  un  régime  qui 
le  flûsait  périr  :  c'était  son  expression  habituelle. 
Nous  travaillions  toute  la  journée;  il  ne  pouvait 
plus  sortir  ni  monter  à  cheval.  Un  jour  il  me  de- 
manda un  congé  pour  le  lendemain. 
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J'étais  moi-tnêmè  extrêmement  fatigné  ;  j'avais, 
h  Paris,  beaucoup  d'afTkires  en  retard;  il  fut 
convenu  entre  M.  de  Bismarck  et  moi  que  je  ne 
VfeviènAffeîs  pfts  le  lendemain  à  Versailles.  En 
Wfttrant,  à  minuit  environ,  je  rendis  compte  au 
ôbnsfeil  di6  ce  qui  s'ëtàit  passé,  et  ce  ftit  en  effet  à 
cette  occasion  que  le  général  Trcïchu  me  dit  : 
Cl  Mais  vous  ne  connaissez  pas  ces  gens-là  î  » 

Nous  n*âvîons  aucune  espèce  de  nouvelles  de 
Tartnée  de  l'Est,  ni  de  Garibaldi.  Nous  ne  pou- 
vîonà  latàsef  cet  incident  sans  solution.  Je  partis 
le  lendemain  pour  Versailles.  J^us  avec  M.  do 
ftsmaYtîk  une  conversatio^i  extrêmement  vive. 
M.  de  Bismarck  ne  paraissait  pas  se  rendre 
compte  de  ce  que  je  lui  demandais.  J'allai  chez 
M.  de  Moitko,  qui,  du  premier  mot,  me  donna 
complètement  raison.  M.  de  Bismaùck  prétendait 
que  le  général  GaribaMi  était  un  chef  de  parti- 
sans et  qu'il  n'avait  pài  le  droit  de  porter  les 
armes  ôontf  e  la  Prusse.  Je  îtii  répondais  que  <ïa- 
ribsldi  sons  notre  drftpeau  était  protégé  par  nous, 
et  quil  était  impossible  qu'il  ne  tût  pas  compris 
dans  l'armistice. 

M.  le  ctmite  I>aMi.  Tout  ee  que  vous  dites  là 
de  Tà)Séanûe  du  3t  est  antérieur  à  la  discussion 
sur  la  situation  de  l'armée  du  général  Ctinchant. 

ik.  Jules  Favre.  Oui,  monsieur.  Le  génér&l 
Trocbu  «Indignait  à  la  pensée  d'une  action  sem- 
blable. Je  ne  suis  pas  le  partisan  de  Garîbaldï, 
disait-il,  mais  je  ne  puis  accepter  que  dos  hom- 
mes qui  sont  sous  le  drapeau  français  soient  trai- 
tés autrement  que  des  Français. 

M.  le  t;omte  Dftru.  Revenons  à  la  délimita- 
lion  des  zones  neutres.  Vous  prétendez  qu'on 
avait  réservé  dans  la  négociation  la  détef^îaa- 
tion  des  zones  neutres  de  l'Est  pour  le  moment 
où  l'on  aurait  des  nouv«?lles  do  l'armée  de  Bour- 
baki.  Donc  cette  zone  n'était  pas  fixée  le  29  ;  donc 
on  pouvait  vous  dire,  et  Ton  paraît  vous  avoir  dit, 
dans  le  sein  du  conseil  :  Les  armées  peuvent 
se  rencontrer,  de  nouveaux  désastres  peuvent 
nous  frapper;  si  ces  désastres,  par  suite  d'un  mal- 
entendu, arrivent,  quelle  terrible  responsabilité 
pour  nous!  C'était  là  ce  qui  donnait  à  M.' Jules 
Pem'  et  à  M.  le  général  Trochu  les  plus  vives 
inquiétudes.  Avez-vous  souvenir  de  ce  débat  ? 

M.  Jules  Favre.  Je  ne  me  rappelle  bien  que 
ce  qui  est  relatif  à  Garibaldi.  Quant  à  la  situation 
de  l'armée  de  l'Est,  javais  vivement  pressé  M.  de 
Bismarck  de  s'^n  informer  et  de  me  la  foire  con- 
naître: lé  30  ou  le  31,  il  me  dit  que  M.  de  Man- 
teuffel  s'était  entendu  avec  nos  généraux. 

Il  avait  été  convenu  que  la  délimitation  des 
armées  serait  fixée  quand  nous  aurions  reçu  des 
nouvelle»  de  l'armée  de  l'Est.  A  quelle  époque  et 
quelles  délimitations  seraient  fkites?  H  ne  m'ap* 
partenait  pas  de  le  déterminer.  Ce  n'est  pas  moi 
«tti  ai  (Ut  cette  délimitttioiL  Remarquez  qde  je 


suis  absolument  étranger  à  ladélimitatkm^ià  éê- 
limitation  qui  est  portée  dans  la  conv€>Éti<m  «fbt 
l'œuvre  exclusive  de  M.  de  Valdan  et  de  M.  €e 
Moltke.  Cela  ne  me  concernait  nuUettetft.  (citait 
pour  cela  que  j'avais  demandé  un  militaire.  CTeftt 
M.  de  Valdan  qui  a  étudié  avec  les  ^ffieMb  ^ 
l'état-major  de  M.  de  Moltke  la  dMiàiitatieil  ^ 
figure  dans  la  convention. 

tt.  Deïsol.  On  ne  pouvait  pas  kiïte  là  ddMMta- 
tion,  tant  que  la  suspension  des  hostilité»  û^Sttlt 
pas  convenue.  N'y  a-t-il  pas  eu  une  éqtitvoqae  ftà- 
trc  M.  de  Bismarck  et  v6us  au  siflet  de  «ètlè  ^ 
limitation  ? 

Dans  votre  pensée,  l'armistice  devait  ■coM^fèÉ- 
dre  même  Tannée  àt  l'Est? 

It.  JTnles  FatrM.  Parfaitement.  ùmA  laffM- 
sée  de  M.  de  Bismarck  et  dans  la  mieese,  tk  f^ 
tard  apporté  dans  la  délimitation  fie  la  léne 
neutre  ne  voulait  pas  dire  que  la  ^guèM  dNAi- 
nueratt  dans  l'Est  et  que  TartàtiâK^e  %e  xJemflÉre- 
nàit  pas  l'artnée  dé  VËst.  C'est  amei  (fn^  M.  de 
Bisntarck  l'entendait  ou  me  parèisiBèit  rentèlHirè: 
il  me  semblait  que  lorsque  nous  écriviiowe.  II.  de 
Bismarck  et  tnioi  :  u  Faites  exéeutieff  l^MislVto  » 
sans  y  ajouter  ancnne  i^striction,  ^  ne  )[)è«ivi!t  y 
avoif  ni  exception  ni  -é^ivoque. 

lË.  le  ^owiie  Dftfti.  Les  dépê<5hes  ptn^MlMe 
^rtent  la  i^îeuve  que  M.  de  Bismarok  ne  cMk- 
prenait  pas  ainsi  l'armistice.  Il  a  été  éèrft  lètB  à 
11  h.  du  soif  :  «  Le  général  MantenfTel  eentinuei^ 
ses  opérations;  l'aïméc  de  FBst  n'est  pas  cMi- 
prise  dans  l'armistice.  » 

M.  Jules  V^vt^.  Le  texte  de  là  conveMMà 
proteste  contre  cette  interprétation.  J'afBme  <ffll 
l'armée  de  l'Est  a  été  comprise  dans  l'armiflAfte^ 
mais  la  régleutcntation  de  là  délimitation  4e  la 
zone  neutre  ne  pouvait  pas  être  fixée  imttkédia- 
tement.  Pour  les  armées  de  l'Est,  on  atteâdàlt 
des  nouvelles,  des  pièces  respectives,  pOttf  eA 
fkire  la  délimitation. 

M.  Ghapel".  La  délimitation  se  fiilt  Mr  pitee 
Ce  qu'il  y  a  d'inouï  dans  le  traité  de  l'atmlsitee, 
c'est  que  la  délimitation  a  été  faite  à  VeiMilM, 
et,  chose  bien  plus  graw  encore,  qu'elle  a^é  faite 
seulement  par  des  officiers  prussiens. 

M.  le  comte  Dam.  Et  sur  des  canes  pfus- 
siènnes  ! 

M.  Caiapei*.  J'allais  y  atriver. 

Ce  sont  les  Prussiens  qui  ont  tracé,  Mnme  Hs 
l'ont  entendu,  les  lignes  de  délimitation,  avec  tlèà 
cartes  tellement  fausses,  nous  a-t-on  dit,  4^ 
M.  le  général  Loysel  afQrme  que  si  l'on  avait 
suivi  rigoureusement  ces  lignes  de  délimitation, 
il  aurait  été  rejeté  dans  la  mer. 

Par  suite  de  ces  délimitations,  le  départetnent 
de  laCdte-d'Or  a  été  remis  aux  Prassient;  cèM 
de  Loir-et-Cher  également;  Abbe\iUe>  Je  crots^ 
l'a  été,  ainsi  qu'une  grande  partie  de  la 
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MftVTO  étâii  !•  €«»ftlf«c  MoiA»  a%oiit  été  obiigét 
<l'év»cu4*r  toim  c<?h  pointH  qut>  nous  occupions 

V«M  «perceves  U  «rtvit»^  aukuirt  d»  oe  l^t  ; 
#llê  Ml  ^a»r9«  •!  d'AUtaotpiiM  c«iiii<léff«tto  q«e 
tlHit  II»  et«npl0  pMil«éln)  tMM  pfé(*é- 
oa  trttile  4' un  trmiêiio»»  il  «wt  oer- 
à'«i  don  prévoir  qiM  l««  d«ttx  armées 
Il  «Mhevélréc*  I'uoh  d«B»  â'tulrv»  loutM  k*€ 
it  k  oampAiTM:  <mi  n«  |>«ui  pM,  Uaos 
MUMbiit  lif^  une  ou  pluskurf  ligaMdroiiot» 
•èlial  ImmrtAbloaMBt  daat  ttsile  ou  t«ii«  dirw> 
liHk  n  liai  au  conUrtira  tiWr  sur  pUoa,  voir  1m 
pointa  qii'ooeiipo  l'imo  dM  araiéoo»  mux  qu'oo- 
routfo»  fairo  d*^  échiigM»  coaMOlir  d('i« 
CmI  ce  <|iii  a  élé  opéré  pour  oer- 
laÉiiM  parUe»  de  l'arMée  da  Nord.  Aumî  le  cliel 
d'éUI-^aid^  du  iénérml  FaUilierbo  a  été  oharfé 
d'alàir  ffMOoiialiro  kt  UgaM  eur  place;  aaia  pour 
lotti  la  rMto  o'Mt  uae  vraie  oapitulaiioii,  ear  mI 
aiwlalÂM  éiait  coaolu  compiôtcmeni  à  la  voUialé 
d'aï  ttial  dM  iraiUaia,  qui  alMiMil  de  «a  tiuia- 
Uaai  jiMM|«'aiu  liaîtM  a&irémM  de  la  aiauvaisti 
Ibi,  ^aiaqu'il  aou»  a  (oniourt  pria  ei  dq  ooiiaa 
laïaia  daané> 

Il  aaaa  a  pria  dM  poeiùon»  «I'ubo  frauda  on- 
portaBce.  Lt*  i;i^n<^ral  Ohaoïy  noii»  a  éolairéa  14» 
daaiaii  ^^  lui  a  enlevé  tout  ua  dépaHemaat. 
Daaa  l'Est  on  a  enlevé  aussi  un  déparlemaai. 

Voa»aiéaii^  ea  ce  qui  oonoamaii  W  dépar^- 
saal  da  la  C6ia-d  Or,  vioaa  avM  aoupçoané  qua 
l4  idMTve  (aita  el  la  quaraUe  à  propos  de  Gari- 
baMi  poarra«eai  Iimmi  oadber  uo  piéfo  <le  M.  de 
IliiMirflr  pour  praadre  tout  la  départaiaent  da 
la  Cela  d'Or,  et  eOecUvtsaMfat  il  a  été  |>rtt. 

M.  Jttlaa  FaTre.   Ils  n  en  ont  pris  qa'aaa 
partiaa;  ite  oai  pris  Uîjoa  et  BaaapOi  oi  aaooi  e 
a  été  évaoaé  pUia  tard  sur  laM  prvaaaa- 


M.  ttapar.  Oui,  o'eai  vrai. 
M.  Jalaa  Faipra.  io  voua  k*  réfiéia»  M.  da 
Vaèdan  était  Mrteiaeieat,  jo  la  roeoaaaîa,  daas 
•èHMtioa  laata  parlkalièra.  Mats  je  n'étaia 
préMat  au  BKMMiit  de  la  déliMiiatioa,  j'y 
soaa  ihenliimnnt  étranaor.  IMIo  a  éié  fiiiia  Hoire 
deai  atteiATs  d'étal-m^jor.  mt  M.  de  Valdaa 
éiail  aaoampaaaé  éiiB  aaua  aficiav  ipii  tai  aM-- 
vait  pMhablraMel  da  MoréUIn».  Caai  tk^n 
M.  da  MaUke  qua  la  délimitattoo  a  été  Ikila  ; 
Ja  1<«  répéta,    i*y   auis  realé  aiieotimieat 


M.  Caiapar.  J*'  n'si  pM  la  pfélaniloa  do  voua 
lain«  à  €6l  éfiard  aaa  part  d««  foepoasaMUl4 

WL  Jalaa  Wmwwm.  i*avais  toiijoura  paaeé  que 
r#tte  déUaiitatioa  était  Mberdauuée  à  d#«  reali- 
tioaUaaa  ^  Mraleol  opéféM  sar  place  par  ka 
officiers.  Je'  etoia  da  ratU  qae  cela  a  élé  kH 


M.  Palaai.  ia  aïolf  ^'i|  a  étd  dii  taai  à 
rbaurai  et  oela  a'a  paa  été  déait^  par  voua,  qu» 
M.  da  BiHiaarok  avait  parié  d»  l'araiée  da  Bout* 
baki,  ai  avait  d^alacé  que  colla  araiéo  étaa  eour 
péa  al  a  avait  plus  d'aulro  raMOun:e  qua  do  se 
réAi^er  oa  BuiMi  Cad  m  paintaii-ii  avaut  la  ai- 
gaalura  do  l'analatioe? 

M.  4«laa  Varra.  Ceai  M.  da  Biamarck  qui 
m'a  appris  •  la  mort  »  du  géuôral  Bourbaki. 

M.  JHlaaL  H. «do  Bisiaarck  avait  daao  de^m- 
fonaetiona  Uréa^préoisM  sur  oo  «lui  m  passait  a 
l'araphN^  de  TKat  et  «ir  sa  lituatiou.  l'ourquai 
doac  demaadait-U  à  attaadre  dM  aouvelWa  poa- 
tériearM  4  oallM  qu'il  avait  roi'ues  pour  déiiaM* 
tor  la  sono  oeutro  ealra  l'araiér  rraayaîM  e|  i'ar* 
nitV*  prussienne  ?  Est-co  qu'il  ne  pouvait  pM  tSaiffOi 
co  qu'oD  M«ine  il  a  tkkU  avaa  km  raaaai^iMniaatu 
qu  a  possédait  d^à  à  co  noaieutl  N*était-oa  pM 
plutél  uao  mao  pour  vous  aaieaar  4  sif  ^er  l'ar- 
aiilioo  qui  ponaettaii  4  lamée  prMaieane  dq 
coatiauar  sa  oaaH^agaej  d^valoppar  Taraiéa  da 
l  fiai,  da  la  r^iotor  oa  iniwe  au  do  la  Ibira  e<JM- 
pléleiaoDt  pHsoQBiéraY 

M-  4alaa  Favia.  Um  raaaeiaasmeats  sur 
lMi|oels  a'appuyail  M.  de  Biiaïawà  étaieai  dM 
raaaai^qaieats  vafUM,  pou  préoia;  il  m'a  tou- 
jours attroié  qu'il  u'avaii  paa  da  ooMaamlM- 
tiooa  afficieUea,  il  aija  aaaoacé  om  aouvellM  suaa 
[s  forme  de  bruitOi  iadiquaat  qua  lamée  da 
BoorftMki  était  bauua  ol  rgistéa  ea  ftaïaaa 

M.  Antonin  LaféTra-PoAlaUa  Quella  était 
la  situalioa  vraie  da  l'armée  do  Itàsl  4  o^  md- 
mealT 

K.  Jalaa  Favva  Je  riaaorais  eompléiaaioat. 

M.  Ulrio  Parrot  En  r«*  (pii  eoacarae  le  sai- 
ddo  da  féaéral  BourMrt,  m  Miait  le  V  fue 
voua  ea  auriM  ou  noaaitMenco,  spréa  la  si|aia« 
lure  de  l'armi^lice? 

M.  Jolaa  Favra.  Si  Ja  ma  le  rappaàla  ïàm. 
j'aa  ai  au  riwaalamrvM  avaoï.la  aigaatara. 

M.  UMa  PavM4  Da  maina  a'Mt  le  »  qaa 
vous  en  sv**/  fait  part  au  Gouvern<uaaat. 

Cn  membre.  Iji  qaealioB  est  da  MVo&r  si  l'oa  n 
averti  4  teapa  l'araiéa  de  l'Eal  da  la  auspanatan 
d'armea»  oa  ai  le  néaérai  Boarbaki  |»ouvait  m 
croire  daaa  uaa  situalioa  telle  qu'il  dàl  so  brdler 
la  eenreèle. 

M.  Jvlaa  Farraa.  La  iifrnataro  esl  du  2a,  et  la 
tentative  de  suicide  da  fréoéral  Boarbaki  est  da  23. 

M.  la  aaaita  Dara.  Ce  a'Mt  pM  la  via  da  gé- 
néral Baurbaki,  r'eal  le  salut  de  soa  année  qui  a 
été  ooaiprooils  par  HamMoo. 

Monsieur,  si  vous  pouvM  nous  doaaor  oaoore 
ua  iBoaieal,  J'aurais  umf*  aulro  gaestiai^qua  )• 
rraia  importaolo,  4  vous  adresior. 

Voilé  rarmisliee  signé,  réglé;  iknis  soaiaiM  la 
29  an  aoir.  Pourquoi  M.  JuIm  BimoB  n^  pari>ll 
pas  le  29  au  malin  poar  BardMuxF  PeaMlraqaè' 
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si  son  départ  aNHit  été  immédiat,  bien  des  faits 
ne  se  seraient  pas  produits.  M.  Gambetta  s'est 
peu  à  peu  irrité;  il  ne  Tétait  pas  le  29,  et  si  l'on 
avAit  fait  partir  pour  Bordeaux  M.  Jules  Simon 
avec  deux  ou  trois  membres  du  Gouvernement 
dont  la  présence  n'était  plus  nécessaire  à  Paris, 
vous  auriez  pu  éviter  la  crise.  Pourquoi  M.  Jules 
Simon  n'est-il  parti  que  le  31,  et  pourquoi  est-il 
parti  seul  ? 

M*  Jules  Favre.  Sur  ce  point  je  ne  peux  pas 
vous  répondre.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en 
arrivant  de  Versailles  le  29,  je  demandai  qu'on 
envoyât  un  oiBcier  et  M.  Jules  Simon.  Et  mon 
intention  était  si  bien  qu'il  partît,  que  j'avais  an- 
noncé dans  mon  télégramme  à  M.  Gambetta  ce 
départ  pour  le  soir  môme. 

M.  le  comte  Dam.  Gomment  !  Dans  la  nuit 
du  28  au  29,  on  convient  que  M.  Jules  Simon 
partira,  et  l'on  attend  trois  jours,  dans  des  con- 
jonctures aussi  graves,  pour  l'exécution  de  cette 
décision!  Pourquoi  M.  Jules  Simon  ne  part-il 
pas  avec  M.  Gamier-Pagès  par  exemple,  pour  al- 
ler s'entendre  avec  le  Gouvernement  de  Bor- 
deaux, lui  faire  exécuter  la  convention  que  vous 
veniez  de  conclure  et  faire  procéder  aux  élec- 
tions? Connaissez -vous  les  motifs  de  ce  retard? 

M.  Jules  Favre.  Oh!  du  tout.  Tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  je  l'ai  ardemment  désiré,  et 
si  j'eusse  été  libre,  je  serais  parti. 

M.  le  comte  Dam.  Vous,  vous  ne  le  pouviez 
pas,  on  le  comprend. 

M.  Uliio  Perrot.  Vous  n'avez  pas  eu  l'idée 
qu'en  négociant  pour  les  armées  de  province,  il 
était  nécessaire  de  savoir  au  juste  dans  quel  état 
elles  se  trouvaient? 

M.  Jules  Favre.  Pour  cela,  il  aurait  fallu 
attendre,  faire  des  investigations,  et  nous  ne  le 
pouvions  pas. 

M.  Ghaper.  C'est  vrai. 

M.  Jules  Favrç.  Si  les  Prussiens  ne  nous 
avaient  pas  donné  de  la  farine,  nous  serions 
morts  de  faim. 

M.  Ulrlc  Perrot.  Cependant... 

M.  Jules  Favre.  Je  vous  en  demande  panlon, 
monsieur,  mais  permettez-moi  de  vous  dire  que 
vous  en  i*ai sonnez  maintenant  vraiment  bien  à 
votre  aise.  Moi,  j'étais  alors  dans  les  angoisses 
les  plus  cruelles,  et  si  nous  ne  sommes  pas  morts 
de  faim,  c'est  que  nous  avons  été  sauvés  par  la 
Providence.  Si  la  signature  de  l'armistice  avait 
eu  lieu  le  29,  au  lieu  du  28,  nous  aurions  manqué 
de  pain  un  jour  ;  cela  serait  arrivé  juste  le  4  fé- 
vrier, au  moment  où  tout  était  épuisé. 

Gambetta  m'a  fait  plus  tard  le  reproche  de  ne 
pas  l'avoir  prévenu  de  la  situation.  Mais  le  pou- 
vions-nous alors  ?  Cela  était  absolument  et  maté- 
riellement impossible  :  je  n'avais  aucun  moyen  de 
communiquer  avec  le  dehors. 


M.  Ulric  Perrot.  La  question  de  savoir  8t 
vous  traiteriez  pour  la  province  a-t-elle  été 
agitée  ? 

M.  Jules  Favre.  Jamais  cette  question  n'a 
été  agitée  ;  il  s'agissait  d'un  armistice. 

M.  Ulric  Perrot.  Je  me  suis  mal  fait  com- 
prendre. La  question  desavoir  si, en  allant  traiter 
à  Versailles  de  l'armistice,  vous  y  comprendriei 
les  armées  de  province,  a-t-elle  été  agitée  avant 
votre  départ?  M.  le  général  Trochu  aurait  été, 
dit-on  d'abord  hostile  à  cette  idée,  mais,  aprto 
une  discussion,  il  s'y  serait  rangé.  Il  semble  que 
par  cela  seul  la  nécessité  se  faisait  sentir  de  con- 
naître où  en  étaient  les  armées  de  province. 

îf .  Jules  Favre.  Mais  pour  cela,  je  répète 
qu'il  aurait  fallu  faire  mourir  Paris  de  faim.  Noos 
étions  dans  l'absolue  impossibilité  de  faire  au 
dehoi's  la  moindre  démarrb«  pour  savoir  ce  qui 
se  passait.  Songez  que  nous  dépendions  du  gou- 
vernement prussien  à  tel  point  qu'il  ne  nous  a 
permis  d'envoyer  o»  -lApéches,  et  encore  des 
dépêches  contrôlées,  (pi'une  fois  l'armistice  signé. 

M.  Maurice.  Je  voudrais  adres^r  une  ques- 
tion à  M.  Jules  Favre.  Dans  la  dépêche  envoyée 
à  Bordeaux,  pourquoi  ne  pas  avoir  inséré  im para- 
graphe indiquant  qu'une  situation  différente  était 
faite  à  l'armée  «e  l'Est  ? 

M.  Jules  Favre.  Je  viens  de  m'en  expliquer 
longuement 

M.  Delsol.  Dans  tout  cela,  ce  qui  frappe  c'est 
la  ruse  de  M.  de  Bismarck  qui,  lorsque  vous  êtes 
convaincu  que  l'armistic»  e«t  signé  pour  l'armée 
de  l'Est,  regarde,  lui,  cette  clause  comme  8uq)en- 
dant  l'existence  même  de  l'armistice  pour  cette 
armée.  De  sa  part,  il  y  a  eu  une  mauvaise  foi 
évidente. 

M.  Jules  Favre.  J'ai  cru  qu'on  devait  en- 
voyer un  officier  pour  faire  ex^uter  l'armistice 
sur  toutes  les  lignes  Nous  attendions  d'aillears 
sur  l'armée  de  l'Est  des  renseignements  qui  pou- 
vaient arriver  d'un  moment  à  l'autre,  et  dès 
l'instant  qu'ils  nous  seraient  parvenus,  nous 
aurions  recouvré  notre  liberté  d'action.  Mais  nous 
ne  les  avons  eus  qu'au  moment  où  l'armistice 
était  déjà  signé.  Nous  sommes  restés  trois  jours 
sans  communications  directes  avec  la  province. 

M.  Antonln  Liorèvre-Poiitalis.  M.  GambetU 
a-t-il  transmis  la  dépêche  intégrale  que  M.  Jules 
Favre  lui  a  envoyée  ?  Savait-il  que  l'armée  de 
l'Est  était  comprise  dans  l'armistice,  mais  que 
par  suite  d'une  ruse,  elle  allait  en  être  exceptée 
pendant  un  certain  temps? 

M.  Jules  Favre.  M.  Gambetta  ne  l'a  pas  su. 

M.  Ghaper.  Cest  vrai,  il  ne  l'a  pas  su. 

M.  le  comte  Dar«.  La  dépêche,  datée  de  Ver- 
sailles, porte  que  l'on  a  signé  un  armistice  appli- 
cable à  toutes  les  armées;  rien  de  plus. 

M.  Antonin  Lefévre-PmitaUs.  £h  biea  ! 
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il  malgré  riiic«»rtau«ltf  où  l'un  )K>u\râil  être,  on 
avais  traoaaii»  kfé  condiiions  da  l'armistice  t<*l 
•fu'il  avait  été  stipulé,  avec  l'iDdicatioD  di*s  trois 
jfion  apria  if«i|tieU  il  était  c*xik*utoire,  seulemeut 
pour  la  provioct»,  la  général  Qiochaot  n'avait 
plu&  da  raison  da  s  arrêter  dans  sa  retraite.  ' 

M.  JvImFatm.  Mais  M.  GamkH*tu  w*  Va 
|iasiiL 

M.  AMUmiM  Vêtérr^-PonUdU.  C  est  un 
malheur. 

M.  GtepM*.  i^)ur  moi,  il  y  a  là  <>^'idommf*nt 
uns  preuTa  de  la  duplicité  prussienne. 

M.  DtiapI  M.  da  Bismarck  aurait  dû  \ous  (kire 
^utar  dana  la  dépêche  :  «  Faites  exécuter  l'ar- 
mialioe  é  fêitepiion  de  l'armée  de  tSit.  • 

M.  ^«**i^^*^^  LeféTr#-Poat«lis.  Si  on  a\ait 
•aolamant  indi<|ué  c**tt**  exceptiou ,  luut  était 
sauvé. 

M.  Drt»l.  i>u  re?it*)  cette  dépé<:he  est  en  con- 
tradictioo  avec  celle  où  la  roi  de  Prusse  d<V:lare 
que  l'armistice  est  général,  ^t  «|U'il  le  (kit  exécu- 
ter partout 

M.  !•  préaldmi  Saiai-lUro  Olrardia. 
Gaci  aat  une  accusation  contn*  II.  da  Bismarck, 
ma»  ja  vous  ferai  remar<iu*'r  que,  lui,  nous  ne 
)K>uvons  pas  l'interroger... 

H.  IMflOL  Oh  !  je  t**nais  s*ml**mant  àcon8tat*«r 
le  Dût 

M.  ûm  RAlaaeTille.  Qui  a  écrit  la  dé|)éch«! 
du  28? 

M.  J«to«  Fsrre.  C'est  moi. 

M.  Ai>*^*«<»  Leférre-PoataUa.  M.  de  Bis- 
marck r**t*il  dirlée  ? 

M.  J«to0  F«Tre.  Non,  du  moins  je  ne  me  le 
rappaUa  paa. 

M.  ûm  RAlaMTiUa.  [)ans  1«*  livre  de  If.  Cn^ 
mieux  où  il  ra|)porte  les  dépêchas  adressées  à 
Bordeaux,  il  y  a  c**lle-ci  (|ui  est  relative  au  fait 
t*nqiiastîoo:  «  Faim  exécuter  Tarmistice.  »  M.  Jules 
Fsvr«*  se  souvi»Mit-il  d'avoir  mis  quelque  chose 
•le  plus  f 

M.  J«to«  Fatt».  Je  n'en  ai  conservé  aucun 
«uuvanir.  J'ai  t'*crit  la  dépêche.  II.  de  Bismarck 
1 1  rontresign«'««%  je  l'ai  envoyée  puis  je  me  suis 
retin>  avoc  M.  de  Valdan.  Voilà  tout. 

M.  Jm  fvésldaat.  Permettex-moi  «l«*  vous 
.idress**r  une  question. 

Nous  avons  fait  une  analyste  suixiocte  des  pro- 
•  és-verhaiu  que  nous  a  n^mis  U.  OrvW),  et  qui 
Niint  le*  procès- verbaux  des  séanc<«  du  Oouver- 
i)*Mn*«nt.  Vous  ne  connaisse/  (tas  cett**  analyse.  Je 
II**  |>**ux  pas  vous  demiinder  maintt^nant  si  vous 
autoriser iei  la  publication  in  esiêtuo  de  œs 
prorés*verbaux  :  mais  je  vous  serais  obligé  de 
vouloir  bien  en  prendre  connaissance  et  da  noua 
dire  SI  votts  nous  autorisertei  à  las  publier. 

M.  J«to«  FaTT».  Je  n'ai  à  cet  égard  aucun 
avisa  axprimar.  Vousavaxvotra  conplèto liberté; 


ce  hont  des  pièi-i*i  t|iii  me  Mml  ttrsngère^  Je 
suis  convaincu  qu'elles  ont  été  nuligées  avec  la 
plus  grande  sincérité.  H.  Drtk)  est  un  trés-honnéte 
homme  ;  mais  il  a  pu  s«)  trom|)er.  Je  comprend» 
parfaitement  que  la  publication  puiss*«  en  être 
rait*». 

M.  le  comte  Dant  M.  Clia|>er  a  nkligé  un 
rapjwrl  qui  rouUeut  les  TaiU  princi|»aux;  s'il 
convient  à  l'Assemblée  de  fiiire  publier  notre 
rap|K>rt,  on  l'imprimera  ;  mais  quant  aux  procès- 
verbaux  eux•méme^  ils  ne  n^us  appartiennent 
lias.  Nous  prévoyons  le  cas  où  il  conviendrait  à 
l'Assembléi^  de  demander  à  II.  Dréo  ou  à  vous- 
même  l'autorisation  de  les  publier.  C'est  là  1«} 
but  de  la  question  qui  vous  est  |»0S(^e;  vous  ver- 
n*i^  quand  la  discussion  naîtra  devant  l'Assem- 
bè'n*,  si  vous  autorisez  cette  publication. 

M.  Joloa  Farro.  Je  ne  m'y  oppose,  |K>ur  ma 
|>ûrt,  nullement  Ce  sont  des  documents  qui  »loi- 
\enl  Aire  rédigés  avec  une  grande  hinrérité. 

M.  Ghapor.  Oh  !  quand  on  les  a  lus,  on  peut 
♦•n  être  convaincu  ;  on  jHJut  ne  |)as  aflirmor  l'exae- 
titude,  mais  on  peut  afUrmer  la  bonne  foi. 

(Séance  du  r'Juin  497t.) 


Paris,  ce  17  juin  I8T2 

A  monsieur  le  président  de  la  commiistan 

d'enquék. 

Monsieur  !♦•  pi-ésidout, 

Je  viens  de  relire  sur  l'épreuve  <|iie  vous  av»»z 
bien  voulu  me  fair^  donner  à  corrig»*!*,  le  texte 
de  ma  déclaration  devant  la  commission  d'en* 
qiiêt*%  dans  la  séance  du  samedi  1**  juin  courant. 
Je  vous  demande  la  permission  d'y  jouter  queU 
ques  explications  rendues  nécessaires  par  un  in- 
cident auquel  ja  no  de\'ais  )»as  m'attend re. 

!^  jour  même  de  ma  déclaration,  une  des 
l»*>rsonnes  qui  y  assistaiout,  guidée  par  un  senti- 
ment évident  de  malveillance  et  d'hostilité  |K>liti- 
que,  en  n»ndaitun  compte  inexact  à  un  journaliste  ; 
<elui*ri  s'empressait  d'en  faire  un  texte  d'attaque 
dont  une  certaine  |>artiede  la  pres.se  s>At  emparée 
en  y  (joutant  des  détails  et  des  commentai n^ 
dont  le  but  est  facile  à  deviner. 

penlre  par  toua  les  moyens  possibles  les  hom- 
m**s  qui,  en  face  den  défaillances  et  de  la  dés<3r- 
tion  du  (k)r|Mi  législatif,  ont  dû  prendre  le  |»ou- 
voir  dans  le  but  unique  de  repousser  l'ennemi,  est 
une  œuvre  poursuivie  avec  un  xéle  infatigable 
par  les  politiques  qui  travaillent  au  retour  du 
bonapartisme  ou  au  triomphe  de  la  démagogie  ; 
il  est  dès  lors  naturel  que  ces  alliés  aient  exploité 
dans  ca  aeoa  la  communication  qui  lour  a  été 
lliit'\ 
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Maia  ce  qui  m'a  surpris,  c'est  quo  plusieurs  de 
ceux  ({ui  auraient  dû  rectitier  les  faits  qu'ils  con- 
AaissAÎeot»  s'eq  soient  soigneusement  abstenus  ou 
chaj:ch#nt  &  rejeter  sui^  moi  seul  une  responsa- 
l>iUté  qui»  en  réalité,  ne  devrait  pas  être  la 
mienne. 

Pei-mettez-moi  de  réIabUr  la  vérité  dee  situa- 
tions. 

J'ai  raconté  comment,  le  23  Janvier  1871  au  «oir, 
j  étais  aUé  trouver  11.  de  Bismarck,  peur  m'ea- 
quérir  de  ses  intentions  et  lui  laire  connaître 
cell^a  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
doAt  j'avais  les  pleins  pouvoirs. 

Dans  cette  preqoûère  entrevue,  je  n'avais  pas 
missiOQk  de  conclure,  je  devais  me  borner  à  savoir 
s'il  était  possible  de  traiter  aux  conditions  que 
nous  avions  déterminées. 

Lorsque  je  rentrai  à  Paris,  dans  la  soirée  du 
24,  mes  collègues  et  M.  le  général  Vinoy,  qui  a 
participé  4  tous  nos  conseils,  voulurent  bien  me 
dire  que  j'avais  obtenu  des  avantages  ines- 
péréa 

J'étais  donc  autorisé  à  traiter  sur  oea  bases. 
Mais,  comme  cette  négociation  comportait  l'exa- 
men et  la  solution  de  questions  militaires  pour 
lesquelles  j'étais  incompétent,  je  demandai  à  être 
assisté  d'un  général. 

Qstte  assistance  m^  lût  rcAisée. 

Je  repartis  le  25  au  soir.  Vous  m'avez  demandé 
si  j^avais  oouché  à  Versailles  dans  la  nuit  du  25 
au  26  ;  je  croyais  être  revenu  à  Paris,  j'étais 
dons  l'erreur;  des  informations  prises  depuis 
ma  déclaration  auprès  d'une  des  deux  personnes 
qui  m'aeeompagnaient  il  résulte  que  j'ai  couché 
à  Versailles,  d'où  je  ne  suis  revenu  que  le  lende- 
main soir,  26L 

Je  me  suis  alors  prévalu  de  la  demande  de 
M.  de  Bismarck,  et  j'ai  obtenu  qu'un  général 
m'accompagnât  le  lendemain  27. 

J'aurais  désiré  que  ce  général  fût  ou  11.  Treehu 
ou  M.  Vinoy. 

On  me  donna  M.  le  marquis  de  Beaufort 

Je  vous  ai  exprimé  le  désir  de  ne  paa  raconter 
es  détails  de  la  mission  de  cet  officier  général 
Si  vous  voulez  être  renseigné  à  cet  égard,  vous 
pouvez  entendre  une  personne  parAiitement  hono- 
rable  et  qui  nous  a  rendu  les  plus  grands  ser\'i- 
cos,  M.  Durback,  ingénieur  en  chef,  sous^irecteur 
de  la  compagnie  de  l'Est,  qui  est  venu  ce  jour- 
là  à  Versailles  avec  noua. 

Le  lendemain,  le  chef  d'étai-major  de  '  M.  le 
général  Vinoy  a  pris  la  place  de  M.  de  Beaufort 

Ces  deux  messieurs,  stipulant  au  nom  de  Tau- 
terité  militaire,  ont  été  chargés  de  régler  toutea 
les  qwtatl— s  militaires. 

Je  reconnais  que  la  convention  d'un  armistice 
général  ou  restreint  était  surtout  politique  ;  mais 
son  exécution  était  purement  militaire. 


Aussi,  ces  messieurs  se  sont-ils  chargés  ée  lAAéhi 
mitation  débattue  et  arrêtée  entre  eux  al  M.  da 
lioltko  ;  j'y  suis  resté  tout  h  fait  étranger. 

J'ai  expliqué  que  le  projet  de  conventiaB  qiM 
j'avais  préparé  stipulait  un  armistice  général  anf 
toute  la  ligne  des  opérations.  11.  de  Biaaarak  j 
mit  tout  d'aboixi  eette  condition  expresse  fue 
nous  rendrions  Belfort,  ce  que  je  refusai  péreapi 
toirement.  De  son  oAtév  il  refoaa  non  aoina  nette 
ment  d'en  suspendre  le  siège.  Nous  ignorioBS  hl 
situation  et  la  fortune  de  l'armée  da  VHtt»  We 
pouvait  être  d^m  secours  précieux  pour  la  flaoa 
assiégée.  Il  fût  dit  que.  pour  régler  son  aavl,  mus 
attendrions  les  nouvelles  qui  devaient  nous  ani^ 
ver  d'un  instant  à  l'autre.  Malheufeosemanty  ém 
24  au  28,  elles  ne  parvinrent  pas,  au  an  na  la»  fit 
pas  connaitre.  Nous  étions  réduits  à  la  dofiè— 
extrémité  et  nous  ne  pouvions  subir  le  moteéia 
retard,  sans  exposer  Paris  4  Bowir  dk  Idm.  6i 
nous  n'avi<ms  pas  traité,  il  fallait  ce  JouF<4à  aaM 
rendre  à  discrétion,  oe  qui  était  le  parti  la  plue 
désastreux.  Il  fut  donc  convenu  que  la  MHiûta- 
tion  de  la  zone  neutre  ne  serait  Ihlta  pow  l%r- 
mée  dA  l'Est  que  lorsqu'on  connaîtrait  la  poaitioB 
respective  des  belligérants  et  que  ce  serait  à  ea 
moment  que  cesseraient  lee  hostilités.  " 

Mes  collègues,  If.  le  général  Viney  et  IL  le 
ministre  de  la  guerre,  ont  été  tenus  au  covant 
de  tous  ces  détails,  .le  n'ai  agi  qu'aveo  leurs  ean- 
seils  et  leur  approbation.  Ils  ont  donc  su  daaa 
quelles  conditions  l'armistice  était  préparé  et 
devait  être  exéeoté.  Le  représentant  eSeiel  de 
l'autorité  militaire  a  réglé  ces  eonditlans  avM^ 
M.  de  Ifoltke,  puisqu'il  a  déterminé  av^ee  lui  et 
son  général  d'état-mojor,  le  comte  Sabieaki,  lia 
délimitations  qui  ne  comprenaient  paa  le  Douka, 
le  Jura,  la  Haute-Saône  et  la  Céte-d'Or.  L'aata» 
rite  militaire  a  donc  su  dans  quelles  conditloaa 
elle  devait  ordonner  l'exécution  de  l'anniatiea» 
qui  la  regardait  aieluaivement. 

Lorsque  la  convention  fut  signée  le  28  janviar  ma 
soir,  je  demandai  à  If .  de  Btsmarck  un  saAf- 
conduit  pour  un  officier  et  un  membre  da  Oeiai 
vemement.  Je  croyais  indispensabla  d'envayé^ 
ces  deux  délégués,  le  premier  pour  fhira  exéas- 
ter  l'armistice,  le  second  })onr  eattvaquar  Vâm- 
semblée  de  concert  avec  M.  Oambatta.  M.  da 
Bismarck  ma  proposa  d'expédier  une  dftploào 
que  nous  rédigeâmes  ensemble,  an  préaaaea  d« 
représentant  de  l'autorité  militaire.  Il  est  parAû- 
tement  vrai  que  cette  dépêche,  conçue  en  tmana 
généraux,  ne  mentionnait  pas  les  oendittona  par- 
ticulières ihitea  à  l'armée  de  l'Est  ;  mais  lahi  éa 
le  croire  nécessaire,  jesuppesala  qu'en 
un  armistice  d'une  manière  générale,  et  an 
nant  l'ordre  de  l'exécuter,  la  elauae  rastrietiva 
de  la  eosvention  disparaissait  eC  que  faiméada 
l'Bet  était  pratégée  eenme  lea  autrsa,  sauf  pa«r 
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fMrtr». 

<ipé<li»  Hâil  ^ffêt«#  4u  eMtr»-«ilii|t  de  M.  île 
BlMMrck,  av^  ImpMl  J«  rivtfi  rédigée  :  M  •<  en 
fraimt  à  PaHn,  v^niiiM  lièvre  du  mititt,  J'ti 
encore  totlei^  pevr  le  déptrt  liimédiat  d'mi  ofH- 
tit>t,  e*éuU  four  onpAelier  Im  mtletttefidfn^ 
tM^ovfB  à  reddtHer  en  fMrville  tMiière,  ntis  mm 
9pécitleiii«'oi  pe«r  l'ârniée  de  rirt^  <pie  Je  ne 
croyait  pfiie  Hieeweee. 

Le  lendemtfii  et  leauHetideiiiftliiJ*ii  rtlnement 
fnimê  M.  de  Blemirck  de  fkire  féii»  k  détiini- 
UUion  coiiV(«Du**  :  et  j»<  trouva  dtm  un  «locuwinnt 
elBeiel  la  ^[trc^v-e  <(u'il  n'a  demie  râsi«iim<!e  quo 
eecte  délimUtiied  ivait  eu  lio«  le  30  eu  l<«  SI  ; 
M  efbl  le  1^  VIvHer,  en  écrivaal  ttt  chMieoHer 
pour  prol**»ti*r  contre)  roccu(>alioD  d'Ahberille, 
qtri  MM  ftfUiieaft  abaolumenl  contralf^  à  Tesprit 
(1«9  ootrt)  eontnitie*,  Je  l«i  adremis  de  vtvea 
rêéMMIioiM  «or  là  HitBatieD  q«i  il  prétendait 
Mm  M  irinéfal  OftHbaldf  en  ▼««liai  r^xolnre 
de  l%ruilnif^  et  Je  hil  ditili  à  propos  des  epéfi- 
tiooi  do  rarmét*  de  l'Est  :  «  Votre  KxceUenoe  m% 
IkH  rtK)Mipiir  de  ine  dire  qUe  1a  gt^t^ral  do 
imwilfel  Blettit  <>nteadn  iTee  M.  Bonrbaki  en 
V.  CRnelmtit.  Hais  elle  s  semblé  faire  une  r^sene 
|>our  Garibaldi.  • 

Dtpnis me  déiltration,  j'il  retronvt^  li  mimiti* 
de  oetli  dépêche  écrite  de  m  main.  BRe  établit 
que,  dans  ma  |)enséo,  Varmistice  devait  être 
•ppUqué  à  l*année  de  l'Est  aussitôt  qu'on  s*^ 
sertit  entendu  sur  la  d(H imitât  ion,  et  qu'après 
le  téléfftmme  eipAdi<^  à  M.  Gaabetta,  Je  suppo- 
sais que  r<*tte  opération  so  ferait  sur  les  lieux  par 
les  commandants  des  coq»  engat^^s. 

O  n'est  que  plus  tard  que  J'ai  appris  à  mou 
grand  étonnecnent  que  le  général  prussien  n'arait 
p«a  voulu  s'arrêter.  Je  m>n  suis  plaint  à  M.  do 
Bismarck,  qui'  m*a  n^pondu  «(ue  cet  incident 
u'a\ait  pu  compromettre  l*armé6  de  l*Bst,  qui 
était  en  complète  df^route  au  moment  même  do 
la  signatun^  d^^  1  armistice 

Ce  dernier  fkit  est  malheureusement  Irrécusable. 

Voici  ce  qui  résulte  des  documents  ofRcieh  et 
des  dépêches  têlégriphi<{ues  contemporaines. 

Le  17  janvier,  après  s'être  battu  trois  jours 
h  Héricouri,  le  général  Bourbaki  commenrait 
son  mourement  de  retrafte  ;  le  |8,  il  rentrait  de 
na  |»ersonne  dans  se<i  |K>sttlons. 

!>e  Javrnûî  <ks  b^bàb  du  5  février  cite  sa  dép.'- 
cbe  dkns  laquelle  on  lit  :  •  L'ennemi  ayant  rMstê 
à  totis  nos  efforts,  bien  «pe  nous  lui  ayons  Dilt 
•uhir  des  |>ertes  sérieuses,  qui  lont  obligé  à  se 
tenir  consumment  sur  It  dénmsive,  et  le  temps 
étuii  trèo-matiraii,  la  marche  en  araot  est  très- 
I.  » 


Benti4  4  Dosaiçen,  le  gdoèrai  Bovrkakl 
pr«*nait  si  bien  que  son  ai«iée  ^talt  oempMi^ 
ment  perdue  q«^  dMM  un  aceèa  de  ddias|>olr,  il 
oheretaait  à  ee  donner  la  Mori,  #1  oela  la  U  en  le 
n  Janrier,  quand  II  Ignorait  abeolnmom  qu'il 
n^t  qnoalkm  d'iinannistlee  à  Versailles. 

Le  Hj9nvier,  l'armée  lurmsaiewM  avait  détoordé 
la  nôtre,  dont  la  retrailo  éUil  eompléleiont 
coupée. 

C'est  alors  «pM  noa  gi^ndranx  eherehent  4ti 
passage  da  côté  de  la  (h>tttière  sntsae,  leur  aenl 
refVigo. 

Leur  mouvomonl  vers  Pontarlior  s'opère*  le 
91  on  le  tS.  Le  tê,  rarmée  est  à  PonuHler. 

lie  ê  flPrrtor,  le  Mtmôl  det  IMèali  reproduit 
«ne  dépêche,  publiée  par  lea  Journaux  anglais, 
et  datéi*  de  Versailles^  i4  janvier  :  uDes  détache- 
menlB  de  l'armée  allemande  du  Sud  ont  passé  lo 
DonlM  près  Besançon  s«r  les  derrières  do  Tar* 
mée  de  Bourbaki  ;  SS  wagons  ehaiigi^  de  pra^i<- 
slons  ont  été  pris  à  la  gare  de  l^int^WIt.  » 

Lo  fs  janvier,  dépêche  de  Berm  :  «  Un  con^S 
ft-ançals  de  JOfKO  honmios  nsi  sur  la  fVontière  » 

VStm^  SttÊtiaré  publie  une  antre  dépêche 
des  Verrlèreis  en  date  du  t8  Janvier:  «  Le  f4* 
cor|)S  a  atteint  Pontarlier  et  marche  vers  le 
Sud.» 

Porentruy,  U  janvier:  «  Les  Pnrasiens  eut 
occupé  rtontralde  et  Volancent  vers  la  route  de 
Haint-tlippolyte;  ih  marchent  sur  t^ontarlier.  « 

Berne  iS  janvier  :  «  l..es  Allemands  se  Sont 
avancés  Jusqu'à  Champagnolles  ;  H^  soldats  fHin- 
vais  fugitifs  continuent  à  entrer  sur  le  fim'loff^ 
stiisse. 

m  Belfort  tient  encore  mats  est  énet^quemont 
pressé  par  15,000  hommes  environ. 

a  L'armée  de  Bon  rbaki  est  dans  une  posHton 
qui,  sans  l'armistice,  lui  aurait  été  fktale.  • 

Cette  demiôro  partie  de  la  dépêche  est  érldem- 
ment  |)Ostérioun»  u  la  première  :  on  n*a  pu  con* 
naître  et  télégraphier  à  Berne  le  91,  nn  trmitllco 
qui  n*a  été  signé  à  Versailles  quels  n,à11  heures 
du  soir. 

a  Leî8,  les  Allemands  ont  occupé  Salins.  » 

n  Les  corps  d'arm»-e  d»»  XantenlTlKl  ont  inter- 
i^*pté  les  communications  de  retraite  de  Bour- 
baki par  l'occupation  de  Saint- Wît,  Quingey  ot 
la  bif\ircation  du  chemin  de  ^r  de  Mouchard  (l).»» 

Knfln,  de  ffeme^  r*  février  .  «  lia  situation  da 
l'arméo  français**  est  déplorable.  Elle  est  déban* 
dée,  affamée,  mus  armes,  en  haillons  ;  beaucoup 
de  soldats  ont  les  pieds  et  les  mains  geMs.  Cette 
retraite   est  semblable  à   otilo   de  !)U8sie.   Ou 


(I)  Ces  posiiiona  décfahrea,  qui  coupaient  abso- 
liment  la  retraite  aux  troapoa  n*anv^aises,  entêté, 
suivant  une  dépèche  du  Standard  du  2S,  occupées 
le  26  Janvier. 
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accuse  Gambetta  d'avoir  arrôt^  Boiirbaki  alor-^ 
qu'il  voulait  rétrograder  sur  Lyon.» 

En  présence  de  ces  constatations,  qu'un  exa- 
men plus  complet  des  faits  confirmera  avec  de 
nouveaux  détails,  je  demande  en  quoi  le  malen- 
tendu qui  a  existé  entre  l'autorité  française  et 
l'autorité  allemande  a  pu  nuire  à  notre  héroïque 
fit  malheureuse  armée. 

Je  comprendrais  qu'on  relevât  une  omission 
qui  lui  aurait  'laissé  ignorer  un  armistice  dans 
lequel  elle  aurait  été  comprise,  alors  que  l'en- 
nemi aurait  profité  de  cette  ignorance  pour  l'ac- 
cabler. 

Mais  ici  il  n'y  a  rien  'de  semblable.  L'armée  a 
pu  croire  pendant  vingt-quatre  heures  qu'elle 
était  protégée  par  un  armistice  qui  était' son  seul 
salut. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  avait  pensé  qu'en  expédiant, de  concert 
avec  M.  de  Bismarck,  un  télégramme  qui  ne  con- 
tenait aucune  restriction,  les  hostilités  cesseraient 
sur  tonte  la  ligne. 

Je  suppose  que,  par  \me  rédaction  plus  com- 
plète, l'armée  de  l'Est  eût  appris  qu'elle  était 
en  dehors  de  l'armistice  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
pu  opérer  la  délimitation,  que  pouvait- elle 
faire  ? 

Sa  retraite  était  coupée  sur  tous  les  points, 
sauf  vers  la  frontière  suisse,  à  laquelle  elle  n'é- 
tait venue  s'appuyer  dès  le  26  que  pour  la  fran- 
chir. 

Débandée,  démoralisée,  sans  vivres,  sans  vAto- 
ments,  pouvait-elle  combattre  ? 

Si  la  commission  peut  le  croire,  qu'elle  inter- 
roge tous  les  témoins  de  ce  lamentable  épisode 
de  notre  guerre  :  elle  saura  que  les  soldats  s'éloi- 
gnaient dans  toutes  les  directions,  jetant  leurs 
armes,  dont  les  chemins  étaient  couverts,  et  qu'il 
eût  été  aussi  impossible  qu'inutile  d'obtenir  d'eux 
la  moindre  résistance. 

La  connaissance  de  toutes  les  clauses  de  l'ar- 
mistice, et  notamment  de  celle  qui  subordonnait 
la  cessation  des  hostilités  à  un  accord  sur  la  dé- 
limitation, n'aurait  donc  rien  changé  au  sort  de 
l'armée  ;  elle  n'aurait  pu  l'empêcher  de  céder 
devant  la  pression  de  l'ennemi.  * 

Et  cependant  on  a  répété  partout,  on  imprime 
encore  dans  les  feuilles  bonapartistes  et  déma- 
gogiques que  je  suis  responsable  de  la  perte  do 
l'armée  de  l'Est. 

Je  crois  avoir  victorieusement  établi  qu'une 
telle  accusation  est  absolument  fausse. 

Je  crois  avoir  également  démontré  qu'il  est 
dans  tous  les  cas  impossible  de  me  rendre  seul 
responsable  de  ces  faits. 

Je  n'ai  jamais  cherché  et  je  ne  cherche  pas 
davantage  aujourd'hui  à  fuir  la  responsabilité 
que  j'ai  assumée. 


I  Mais,  alors  que  ceux  au  secours  desquels  Je 
suis  venu  m'abandonnent  et  m'attaquent,  J'ai  le 
droit  et  le  devoir  de  déterminer  nettement  la 
part  qui  revient  à  chacun. 

Lorsque,  après  trois  conseils  de  guerre  suc- 
cessifs, il  a  été  reconnu  par  l'autorité  militaire 
et  par  le  Gouvernement  que  toute  défense  était 
impossible,  et  que  Paris  n'avait  pas  pour  dix 
jours  de  vivres,  il  était  du  devoir  de  l'autorité 
militaire  de  joindre  sog  action  à  celle  du  Gou- 
vernement pour  stipuler  au  nom  de  l'armée  et 
obtenir  les  meilleures  conditions  possibles. 

Il  était  de  son  devoir  de  surveiller  tous  les 
détails  des  choses  militaires  dans  la  convention 
et  dans  l'exécution. 

Elle  s'est  abstenue.  Elle  m'a  laissé  seul  en 
face  de  l'ennemi,  forcé  de  débattre  les  questions 
les  plus  graves  et  qui  la  concernaient  exclu- 
sivement. 

Si  la  famine  n'eht  pas  été  à  nos  portes,  Je  n'au- 
rais jamais  accepté  une  pareille  mission. 

Convaincu  que,  si  je  reculais,  rien  ne  serait 
fait,  j'ai  assimié  cette  terrible  responsabilité, 
dont  je  devinais  toutes  les  angoisses  et  tous  les 
périls. 

Quand  j'ai  eu  déblayé  le  terrain,  J'ai  de  nou- 
veau réclamé  le  concours  de  l'autorité  militaire 
—  elle  me  l'a  refusé  —  et  je  ne  l'ai  obtenu  que 
lorsque  l'ennemi  l'a  exigé. 

A  partir  du  moment  oii  un  général  m'a  as- 
sisté, l'autorité  militaire  a  été  seule  chargée  des 
objets  de  sa  compétence. 

On  m'a  dit  cependant  qu'aiyourd'hui  elle  le 
conteste  et  qu'elle  me  reproche  d'avoir  usurpé 
ses  droits,  lorsque,  le  26  janvier  au  soir^  ren- 
trant de  Versailles,  je  donnais  Torde  de  cesser 
le  feu. 

Si  cette  critique  m'était  réellem*ent  adressée, 
elle  me  paraîtrait  tout  à  fait  incompréhensible. 

J'aiu*ais  voulu,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire, 
que  l'effusion  du  sang  s'arrAtât  le  jour  même  où 
je  suis  allé  à  Versailles. 

Cependant  il  fallait  que  les  deux  belligérants 
se  missent  d'accord. 

Le  26  au  soir,  cet  accord  semblant  certain, 
M.  de  Bismarck  et  moi  nous  convînmes,  à  Ver- 
sailles, à  huit  heures,  de  suspendre  le  feu  à  mi- 
nuit. 

Avec  les  lenteurs  forcées  du  retour,  je  ne  pou- 
vais arriver  à  Paris  qu'à  dix  heuces.  Je  n'avais 
pas  un  moment  à  perdre. 

Cependant  je  ne  rédigeai  mon  ordre,  ni  de 
Versailles,  ni  des  Affaires  étrangères;  je  me  fit 
conduire  chez  le  général  Vinoy  pour  le  lUre 
donner  par  lui. 

M.  le  général  Vinoy  était  absent.  Le  chef  d'es- 
cadron que  je  rencontrai  n'avait  pas  uYie  autorité 
sufTisante.  J'écrivis  Pt  je  signai  cet  ordre 
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'cominaniUnt  U  plut  grande  diligeoco  pour  son 
eiéCQtiou. 

A  Od  moment  mAm**,  roflicier  supérieur  qui  uu^ 
racevtit  ouvrait  une  drpécb**  du  cominaDdant  de 
ran  des  furU  qui  cuuvi\»ut  BaiulDeuiA.  Là  dé* 
|WW:he  demandait  du  n^urorl  et  AtiMit  craio<ire 
que  1a  ganiiftun  ne  pût  plut  teuir. 

Qui  m'accusera  d'avoir  à^i  ainsi  que  Je  l'aiûitt? 

J'ai  débattu  {lendant  cinq  juurt  pied  à  pied  let 
cooditioni  de  l'armislict*.  Je  nie  suis  efforcé  de 
défondre  les  intérêts  de  l'armée  avec  toute  la 
aoUicitude  dont  je  suis  ra|iable.  J'ai  fait  conscr 
var  aux  o(nci**rs  leurs  armes  et  leur  équipement, 
aux  régiments  leurs. dra|x*aux  ;  j'ai  sauvé  le  sol- 
dat de  l'humiliation  et  d«»s  soutiranees  d'un  |)ar- 
quement  dans  d«Mi  camps  retranchés;  j'ai  l'ru 
mettre  à  atiuv^rt  toutes  nos  for'^es  d«»  pnjvince 
par  une  suS|H>n«i«>n  d'aruH^s  devenue  inévitable, 
mais  qu'on  aurait  pu  me  reruser;  loin  d'exigt>r  la 
signature  d'un  général  au  pied  «le  la  convention. 
J'ai  été  hi'UPMu  «le  me  sacrifier  s»»ul,  en  si^rnant 
seul,  ne  me  ilis>imulant  pas  que  cette  signatun» 
deviendrait  le  pn'texte  d'accusations  et  tle  calom- 
nies sous  les'pioll^^s  je  sucoomlH^rais,  et  lors'pit*, 
brisé  de  fatigues  et  d'émotions  de  toute  natuns 
J'ai  dû,  sous  l««  regani  et  avec  l'atlhésion  du  vain- 
queur, écrin»  le  télégramme  qui  m'est  reproché, 
l'autorité  militaire  qui  m'asHistait  n'a  |ias  fait  un»* 
observation.  Kll*^,  qui  avait  pour  mission  s|x'MMole 
de  faire  e\éiMit»»r  l'armistice,  n'a  (»as  cm  plus  que 
moi  qu«*  ma  r/'daction  fût  incomplète!  KUe  l'a 
considén'e  comme  t(«Ui*m('nt  sunisant*»  qu'elle 
s'est  ri'ftis»*.'  Il  fair»»  |>artir  un  oflirit»r  qui,  en  jmis- 
sant  i>ar  V«»rsftilIeH,  |N)uvait,  romm<»  je  le  désirais, 
étn*  le  len«lemain  s«)ir  à  li<ird*«aux!  Et  maint**nant 
cWt  moi  s«'ul  qu'fli»'  acrus«»,  et,  qiuind  je  viens 
devant  la  <-ummissitin  ipi**  voua  pnrsitii'z  dire 
loyalement  la  vérité,  on  ç*«»ropress<»  d«»  trav»^»lir 
mes  paroles  ««i  dt»  s«>ulever  contre  moi  une  tem|M*t*^ 
decalomnieii,auriS4|uede  provo<iuer  undél>at  qui 
|K>urrait«^trM  funeste  à  nos  relations  diplomatiqu*»s! 

Vous  apprécient,  monsieur  le  prési«lent,  et 
avec  vous  la  roromission  jugera  la  signification 
n.Vlle  de  c«'S  faits.  Je  ne  me  suis  jamais  trora|»é 
sur  le  sens  des  inv»*stigations  dont  l«*s  m«'mbres 
du  (*ouvem<Mnent  «1«»  la  déf»*ns^  nationai«*  S4)nt 
l'objet  ;  elW  ont  surtout  [>our  but  d»»  faire  Des- 
sertir h'urs  fautes  et  de  b»s  livn'r  aux  n^crimi- 
nations  do  ceux  qui  ont  prt^cipité  la  France  dans 
la  gu*»nv  qui  lui  a  été  si  fatal**.  On  en  fait  lUys 
usur|iatenrs  quand  on  sait  ipiiis  se  sont  épuis*^ 
en  vains  efforts  jK>ur  que  leurs  adv»*rsair»»s  pris- 
s«^nt  1»»  ï>ouvoir;  on  l»»ur  fait  un  crime  d'avoir 
n'-^isté  à  l'étranger  ft  on  ne  leur  tient  aucun 
compte  «!«♦»  n«^'»»sftités  terribl»»s  i|u'ilt  ont  subies. 
L'histoire  s**ra  plus  juste.  Mais  ce  <|u'elle  ne  com- 
prendra |«as.  c'est  qu'alors  qu'on  se  montre 
inexorable  pour  ceux  qui  ont  entrepria  l'œuvre 
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impossible  de  triompher  de  l'invasion,  on  soit  ai 
indulgent  pour  ceux  qui  Tout  si  crimiueilement 
provoquée,  {Kjur  ceux  qui,  |>endant  vingt  ans,  ont 
exploité  et  corrompu  le  paya.  Je  crains  que  cette 
sévérité  coutro  les  una  et  cettt«  tolérance  .envers 
l«*s  autres  ni»  soient  une  grande  faute  politique. 
La  France  a  besoin  de  Justice.  Elle  n'en  peut  jias 
es|)érer  (]uaud  les  artifices  dolosifs  <(ui  ont  en- 
traîné le  vote  néfaste  du  15  Juillet  1870  ne  sont 
I»a8  mémo  l'objet  d'une  enquét**  ;  quand  les  scan- 
dales de  l'expédition  et  des  ]>ii>tiries  financières 
du  Mexique  sont  impunis;  quand  le  crime  du 
2  décembre  ne  donne  lieu  À  aucuu«*  instruction. 
Oux  (fui  |iarlent  si  haut  de  la  m^ressité  dt^  régé- 
uér«*r  le  |)ays  et  d'y  rétablir  le  règne  des  lois, 
Uf*  devraient  pas  oublier  que  c'est  en  {«ayant  les 
légions  et  en  fiiisant  assassiner  1i*h  femmos  et  les 
t*nfants,  en  transportant  50,000  citoyens,  que 
Napoléon  III  a  inaugun^  le  pouvoir  qui  devait 
s'ablmtT  dans  la  honte  de  Sedan  ;  ils  ne  d«*vraient 
I»as  oublier  qu'il  a  été  n*ndu  contre  W  |>arjure, 
contre  l<*  violateur  audacieux  dn  la  loi,  un  arn^t 
de  la  haute  cour  déchiré  par  le  sabn»  de  s»»8 
ag«*nts,  mais  qui  n'en  subsistt*  }>a8  moins  avec 
toute  sa  force  légale. 

Vous  me  |»ard<mnerez  ces  réllexions,  monsieur 
l«»  pn^id«»nt  :  vous  voudrez  bien  m«»  remlre  cette 
juHtiee  que  je  n'ai  jamais  ch*Tché  à  ftiir  la  res- 
})onsabilité.  J'ai  publié  ce  que  j'ai  fait  et  écrit, 
)iour  qu'on  pût  me  Juger  plus  facilement;  je  re* 
ronntffs  c|ue  le  (fouvemement  de  la  déf»»nse  na- 
tionale doit  un  compte  minutieux  de  S(*s  actes. 
Mais,  h  mon  sens,  il  serait  aussi  im|>olitiquo  que 
«lftng«*reux  d'essayer  de  faire  p«»ser  sur  lui  la 
re?|Mmsabilit»>  d<^  nos  «lésastres,  quand  omix  qui 
en  sont  |os  seuls  aut«'urs,  forts  di»  l'impunité 
imuKplicabl**  dont  ils  Jouiss«*nt,  d(Mnan(h*nt  haute- 
m«*nt  ipi  il  leur  soit  donné  de  ressaisir  la  Franco 
et  d'arhi'ver  sa  ruine. 

J'ai  Ihonnt^ur,  monsieur  le  président,  de  vous 

offrir  le  res}>*'Ctueux  hommage  de  mes  sentiments 

de  haute  considération. 

JCLRS  Favrr. 


!•' juillet  1872 
Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rt^meltre  sous  ce  pli 
un  docum»»nt  <|ue  j'emprunb?  au  n»cueil  oflicitd 
publié  |)ar  le  gouvernoment  allemand,  et  qui 
complète  les  renseignements  relatifs  à  l'armis- 
tic<*  du  28  janvier  1871.  C'est  le  télégramme 
adress*^  par  le  roi  Guillaume  &  la  reine,  |)our  lui 
annoncer  la  signature  de  la  convention.  Vous 
voudrez  bien  remanfuer  cpio  le  comman<lanl  en 
chef  de  l'armée  allemande,  loin  de  faire  une 
exception  i)Our  l'armée  «le  l'Est,  dit  que  toutes 
les  trou|)es  en  rase  campagne  con8er>'eront  leura 
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positions  rospoctîves,  ce  qui  est  parfiiitemoiit 
conforme  au  texte  comme  à  l'esprit  du  télé- 
gramme arrêté  entre  M.  de  Bismarck  et  moi,  té- 
légramme qui  devait  me  faire  croire  que  l'armée 
de  l'Est,  comme  les  autres,  était  protégée  par 
l'armistice. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  d'agréer 
l'assurance  de  mes  sentiments  de  haute  considé- 
ration. 

Jules  Fayrb. 


«  Versailles,  29  janvier. 

«  A  rimpératrice  et  reine. 

«  Hier  «oir,  un  armistice  do  trois  semaines  a 
été  signé. 


n  Ligne  et  garde  mobile  seront  prisonnières  de 
guerre  et  iiiternéos  à  Paris. 

a  Garde  nationale  sédentaire  sera  chargée  du 
maintien  de  l'ordre.  Nous  occupons  tous  les  forts. 
Paris  reste  cerné  et  pourra  se  ravitailler  quand 
les  armes  seront  rendues. 

((  Une  Constituante  sera  convoquée  à  Bor- 
deaux dans  quinze  jours.  Les  armées  en  rase 
campagne  conserveront  leurs  positions  respec- 
tives, qui  seront  séparées  par  une  ligne  de  dé- 
marcation. C'est  là  la  première  récompense  pleine 
de  gr&ce  (  seegensvoll  )  pour  le  patriotisme, 
l'héroïsme  et  les  grands  sacrifices.  Je  bénis  Dieu 
pour  cette  nouvelle  grâce.  Que  la  paix  suive 
bientôt. 

«  6UILLAU31B.  » 


DÉPOSITION  DE  M.  JULES  FERRY 


.    ML  Jal^s  Ftfvjr  est  introduit 

M.  le  prétident  L«  commission  est  prôlo  à 
vous  eotonUrp  sur  tous  los  faits  roUtiC»  à  VéU- 
bUssemoot  du  Gouveruornent  do  la  défense  na- 
iionaie;  eusuito,  nous  vous  adresserons  (|ucli|ue8 
questions  sur  U^  act«^  de  ce  Gouvomemenl  duut 
vous  éiu^z  membr«*. 

M.  Jsla*  Ferry.  J'aurais  peut-^tre  beaucoup 
trop  de  pati<t*nce  à  demander  à  la  commisfùun. 
Gomme  jo  suis  intt*rrogi6  le  premier,  qiu»,  d'ail- 
leurs, j'ai  [K)ur  princip<^  la  solidarité  absolue  d^H 
actes  auxquels  J'ai  souscrit,  Je  voudrais  donner  à 
la  commission  des  explications  géui^rab».  J'en 
aurai  ensuite  de  particulières  à  donner.  Je  viens, 
en  effet,  n^ndn*  compti*  d'actes  auxquels  J'ai  prin 
part  comme  membre  du  Gouvamemont,  et  d'act«*s 
qui  me  sont  |>ersonnels  et  qui  so  rattachent  A 
une  administration  «fui  a  duré  [wndant  plusieurs 
sois.  Je  vous  demande  la  permission  de  vous 
parier  aigourd'hui  uniquement  des  act*^  gt^né- 
raux. 

Le  Goiiverm*nient  dont  J'ai  dit  partie  rencontre 
à  l'baure  qu  il  est  plusieurs  espaces  d'adversaire^^, 
et  il  se  trou\e  en  prési^nce  d'accusations  trèiu 
diverses.  > 

0«rtai[is  Adv*'rsairtni  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  lui  nqiroclient  son  origin«i  d'a- 
bonl  ;  ils  lui  reprocliem  ensuite  l'usage  qu'il  a 
fait  d(«  son  |>ouvoir  ;  ils  le  qualifient  d'usurpateur 
et  raccuM.»nt  d'avoir  voulu  garder,  maigrie  la  vo- 
lonté du  pays,  le  |>ouvoir  qu'il  avait  usurfii's  |K>ur 
le  plaisir  de  rex(îrc«T.  Un  lui  reprocbe  ^galem«»nt 
de  n'avoir  pas  fait  pour  la  paix  tout  ce  qu'il  au- 
rait pu  faire. 

D'autres  adversaires,  qui  se  rencontrent  ou 
qui  ne  se  n*ncontrent  |ias  dans  cette  commis- 
sion«  adressent  au  Gouvernement  d*«  la  défens«« 
nationale  des  reproclies  d'im  autre  gnnre.  Ils  lui 
reprochent  de  n'avoir  |MIs  su  bien  condutr»  la 
défense  militaire,  d'avoir  mal  administré  les  res- 
sources considérables  que  renfermait  la  ville  d«^ 
l*aris  |iendant  le  temps  qu'a  duré  le  siège. 

La  question  de  la  défense  militaire  aat  en  trop 
bonnes  mains,  elle  a  un  avocat  trop  habile  et 
trop  naturellement  indiqué  pour  que  >  ne  la  lui 
laîMo  pas  tout  entière.  J'ai  pendant  tout  le  aiégo 


aceordé  au  général  Trocbu  la  plus  absolue  con 
fiance.  Gette  confiance  a  duré  Jus<|u'à  la  fin,  et 
Je  crois  que,  sous  beaucoup  de  rapports,  l'his- 
toire la  Justifiera.  Les  opérations  militaires  ne 
sont  nullement  do  ma  compétence  ;  Je  m'en  ré- 
fère à  ses  explications,  acceptant  la  responsa- 
bilité d'avoir  beaucoup  cru  au  général  Trochu , 
parce  que»  de  tous  los  généraux  que  J'ai  rencon- 
tra pendant  cette  période  il  était,  en  somm  e  , 
celui  qui  croyait  le  plus  à  la  défense  et  qui  se 
montrait  le  plus  ^décidé  à  la  conduire  Jus(|u'au 
bout 

J'aurai,  non  pas  at^Jourd'hui,  parce  que  ce 
serait  trop  long,  et  que  d'ailleurs  j'ai  certains  do- 
cuments à  recueillir,  un  mot  à  dire  do  ma  ges- 
tion personnelle,  particulièrement  au  si\jet  des 
subsistances  pendant  |(^  siège  de  Paris.  Il  a  été 
débité  à  ce  si\jet  une  ai  grande  quantité  d'inep- 
ties qui  n'ont  jamais  été  réfbtéos,  que  Je  tiens  à 
en  fkire  Justice  devant  vous,  mes  juges  natunds. 
Mais  je  crois  ré[>ondre  à  Ui  principale  préoccu- 
pationde  la  commission  qui  m'entend,  en  m'expli 
(|uant  sur  los  accusations  qui  (lèsent  sur  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  h  raison  d«) 
son  origine,  de  l'usage  qu'il  a  fait  do  son  |K)uvoir, 
du  retard  mis  aux  élection^  et  enfin  du  refus 
maladroit  et  calculé  qu'il  aurait  opposé  aux  ou- 
vertures pacifiques. 

Quand  on  dit,  comme  Je  l'entends  et  Je  le  lis 
totis  lesJours,que  le  Gouvernement  est  le  produit 
d'une  cons|>iration  républicaine  ourdie  de  longu*^ 
main  et  qui  a  éclaté  lo  4  septemhn* ,  on  mécon- 
naît absolument  |(»s  causes,  1^^  origines,  les  anté- 
cédents de  ce  grand  fait  histori  jue  et  la  consti- 
tution même  dos  éléments  révolutionnaires  qu*^ 
la  ville  de  Paris  contenait  dans  son  sein,  en  très- 
grand  nombre,  à  cette  époque. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  première  ori- 
gine du  4  septembre  est  dans  le  plébiscite  de  mai 
1870.  Ce  n'est  |»as  là  un  paradoxe  ou  une  attaque 
rétrospective  contre  un  gouvernement  tombé. 

Ls  plébiscite  a  eu  siu*  les  événements  du  4  sep- 
tembre une  double  et  désastreuse  influence.  Il  a 
d'al>ord  inapiré  au  gouvernement  personnel  une 
infatuation  qel  l'a  mené  Jusqu'à  la  guerre  ;  il  a 
ensuite  infligé  eu  Corps  législatif  qui ,  pendant 
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touto  cette  période,  était  le  maître  de  la  situation 
et  pouvait  la  sauver,  il  a  infligé,  dis-je,  au  Corps 
législatif  une  faiblesse  incurable,  et  l'histoire. de 
ses  débats  le  prouve.    . 

J'ai  entendu  dire  qnil  entrait  dans  vos  inten- 
tions de  faire  remonter  assez  haut  vos  investiga- 
tions. Je  ne  parlerais  des  faits  anciens  que  «i  j'y 
étais  provoqué  et  comme  témoin  ;  en  ce  moment, 
je  prends  les  choses  à  la  dernière  réunion  du 
Coii)s  législatif,  lorsqu'il  fut  convoqué  après  le 
désastre  de  ReischofTen,  le  7  août,  pour  le  9. 

Il  y  avait  à  ce  moment  dans  la  population  pa- 
risienne une  excitation,  une  agitation  toute  na- 
turelle, mais  il  y  eut ,  et  il  ne  faut  pas  l'oublier 
quand  on  juge  le  peuple  de  Paris  ft  cette  distance, 
un  grand  sentiment  patriotique  dominant  l'exci- 
tation politique  et  la  colère  légitime.  Que  ce  sen- 
timent patriotique  ait  été  bien  inspiré  dans  cette 
occasion,  et  qu'on  ne  puisse  pas  regretter  que, 
puisqu'une  révolution  devait  se  faire,  elle  ne  se 
soit  pas  opérée  ce  jour-là,  c'est  ce  que  les  histo- 
riens examineront  plus  tard.  Il  est  évident  que,  si 
le  Corps  législatif  ou  si  la  population  do  Paris 
avait  pu  à  ce  moment  prendre  la  direction  des 
afl*aires,  la  partie  militaire  n'eût  pas  été  aussi 
complètement  perdue  qu'elle  l'a  été  depuis,  par 
cette  très-bonne  raison  qu'après  la  faute  d'avoir 
déclaré  la  guerre,  d'avoir  opposé  à  l'ennemi  une 
.préparation  insuflisante  et  des  dispositions  mili- 
taires tout  à  fait  puériles ,  il  y  eut  une  faute  qui 
couronna  toutes  les  autres  et  amena  la  catas- 
trophe finale,  ce  fût  de  priver  Paris  de  son  ar- 
mée de  secours,  en  envoyant  le  corps  de  Mac- 
Mahon  à  la  recherche  d'une  jonction  impossible 
avec  l'armée  qui  venait  d'être  battue.  Si  la  révo- 
lution eût  été  faite  à  ce  moment,  ou  si  le  Corps 
législatif  eût  voulu  prendre  le  pouvoir,  il  pouvait 
empêcher  cette  fatalité  qui  était  la  dernière,  et 
qui  impliquait  la  condamnation  absolue  de  nos 
cflbrts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  jour-là,  le  9  août,  il  y  eut 
beaucoup  d'émotion,  une  grande  agitation  autour 
do  la  Chambre.  L'agitation  alla,  c'est  un  fait  dont 
je  puis  invofiuer  des  témoignages,  jusqu'à  l'enva- 
hissement du  petit  jardin  qui  est  sur  lo  quai,  at- 
tenant au  Corps  législatif.  Celui  qui  vous  parle  fit, 
à  ce  moment-là,  un  appel  énergique  aux  senti- 
ments patriotiques  de  cette  foule  afl*olée,  la  lit 
reculer  ot  ol)tint  (lu'olle  n'entrât  pas.  M.  Hébert, 
questeur,  était  présent,  et  il  pourrait  attester  que 
c'est  un  ])eu  grâce  à  moi  que  le  Corps  législatif 
no  fut  pas  onvahi  le  9  août. 

Nous  pensions,  en  effet,  à  faire  toute  autre  chose 
que  des  actes  violents;  nous  pensions  obtenir  du 
Corps  Jégislalif  un  acte  de  virilité  qui  eût  été  un 
acte  de  salut.  J.ai  été  frappé,  en  relisant  le  Jour- 
nal officiel^  à  l'occasion  de  la  déposffion  que  j'avais 
à  faire  devant  vous,  de  la  persistance  et  de  la  mo- 


dération des  efforts  du  groupe  auquel  j'apparte- 
nais pour  obtenir  du  Corps  législatif  cet  acte  de 
salut  et  de  virilité.  Nous  l'avons  mis,  nous  et  ceux 
qui  siégeaient  sûr  des  bancs  voisins  des  nôtres, 
cinq  ou  six  fois  en  demenre  de  faire  la  seule 
chose  qu'il  y  eût  à  faire,  de  dire  :  a  Nous  sommes 
le  pays,  notre  devoir  est  do  veiller  sur  les  restes 
de  l'armée  française  et  do  nous  préoccuper  des 
mesures  qu'on  prend  pour  la  défense.  »  Ce  n'étût 
pas  seulement  do  la  part  de  ceux  qui  conseillaient 
à  la  Chambre  cette  démarche  décisive  la  préoc- 
cupation ,  que  je  considère  comme  très-légitime, 
de  substituer  au  gouvernement  personnel  le  gou- 
vernement du  pays;  c'était  un  acte  de  salut  du 
jour  et  du  moment;  c'était  un  acte  de  bonne  di- 
rection militaire.  Vous  savez  tous  que  dans  le 
comité  de  défense ,  où  vers  la  fin ,  à  grand'peine, 
et  en  se  faisant  bien  prier,  on  avait  laissé  entrer 
M.  Thiers,  c'est  malgré  «lui,  malgré  le  général 
Trochu,  —  ils  furent  f^  seuls  à  protester  —  qu'il 
fut  résolu  que  l'armée  du  maréchal  de  Mac-Mahon 
quitterait  les  approches  de  Paris,  où  elle  aund) 
fonctionné  de  la  faron  la  plus  eflicace  comme  ar- 
mée de  secours,  pour  aller  dans  le  Nord...... 

M.  le  comte  Dara.  Le  comité  de  défense  a 
discuté  cette  question ,  mais  n'a  pas  été  consulté 
par  le  Gouvernement. 

M.  Jules  Ferry.  J'ai  recueilli  ce  témoignage 
de  la  bouche  même  des  personnes  que  j'ai  nom- 
mées. On  discuta,  soit  dans  le  comité  do  défense, 
soit  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  en  dehors  du 
comité,  la  question  de  savoir  si  l'armée  du  mard- 
chal  de  Mac-Mahon  devait  revenir  sous  Paris,  ou  au 
contraire  se  diriger  vers  le  théâtre  des  hostilités 
et  faire  la  tentative  de  jonction  qui  nous  a  perdus. 
M.  le  général  Trochu  pourra  préciser  le  fïiit 

M.  le  comte  Daro.  Je  puis  le  préciser.  Lors- 
qu'après  le  désastre  de  Reischoffen,  M.  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon  demanda  le  cor[>s  du  général 
Vinoy ,  composé  de  SO.ObO  hommes  et  formé  dans 
Paris,  M.  le  général  Trochu  protesta  et  tint  à 
faire  insérer  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
comité  de  défense  sa  protestation ,  dans  laquelle 
il  disait  qu'on  ne  pourrait  pas  défendre  Paris 
si  le  corps  du  général  Vinoy  s'éloignait 

J'ajoute  que  M.  Thiers  était  de  cet  avis  et  dé- 
clarait que  l'éloignement  du  corps  d'armée  de 
Vinoy  rendrait  la  défense  de  Paris  impossible  ;  ce 
à  quoi  M.  le  maréchal  Vaillant  répondait  que 
l'on  constituerait  un  nouveau  corps  d'armée  sous 
les  ordres  du  général  Renault,  que  ce  corps  rem 
placerait  le  corps  du  général  Vinoy.  On  a  discuté, 
mais  le  comité  de  défense  n'a  pas  été  consulté  sur 
cette  question  par  M.  le  ministre  de  la  guerre;  il 
s'est  saisi  accidentellement  de  cette  question. 

M.  Jules  Ferry.  Je  voudrais  seulement  relever 
devant  vous  toutes  les  occasions  (jui  furent,  dans 
ce  mois  d'août,  fournies  au  Corps  législatif  par 
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lat  dHr^rt  groopM  0|>poMnti.  do  pr^ndn*  en  main 
la  diTM^Iion  rl«<s  afTtinMk 

h?  9  août,  «lanA  la  A4«noo  do  rentn^o,  m  |>ro«]uit 
la  propofition  «t*^  M.  Jult*A  Pavr<*,<{ai  demandait 
la  coDftUtiition  «l'uno  romraiMion  d^  quinze  m«^m- 
hroa.  CiCiie  proposition  fui  r^pousa^o  |Mir  190  voix 
contro  51  J'ai  not»^  à  \(kfHt\el  ce*  d»»ux  intnrrup 
Uona  :  M.  (lambetu  diMint  :  •  Vous  y  vi<mdroz  !  » 
M.  JolfMi  Favn«  ajoutant:  •  Quand  vous  y  vion- 
dm,  îl  sera  trop  tard  !  •  Parois  malheurousemont 
prophétiqut^! 

Vous  saviez  quo  ce  jour-là  ro^roe  le  miniatèn^ 
OlllTk^r  s<*  di^loipia  4*t  Alt  remplace  parle  minis- 
tère Paiikao. 

Un  p»»u  plus  tant,  U»  22  août,  nouvi»llrt  pro|>osi- 
tion,  qui  <*%i  une  n^^iition  adoucit*  de  la  pn»- 
mière.  Il  y  a,  en  ««(Tf*tf  cAri  d««  remanpialde,  qu<*  la 
premier**  proi»^mition,  A  mesure  qu'elle  se  n»pro- 
duit,  se  fait  plus  mod(*ste  et  cherche  à  s**  mon- 
trer moms  eiïravanti».  I^i*  22  août,  M.  «le  K«*ratry 
|iropûae  d'adjundre  neuf  di^put»^  au  romiti*  <h« 
défense,  la  (Chambre,  apr<>s  avoir  voté  à  l'unani- 
mité l'urgence  sur  la  proposition,  revi«»nl  sur  sa 
décision  à  raus*»  <l»^  l'opinion  contraire  formolh»- 
nent  exprinx^  par  M.  le  f^ént*ral  Falikao.  l>f»s 
huretax  se  ri^uniss**nt,  et  M.  Thiers  est  nommé 
rapporti*ur.  \Â^  s*«  maniri*sta  une  proïKiaition  in- 
tenné<tiaire  qui  consistait  A  nW!uin«  de  neuf  k 
trois  le  nombre  dt*s  députés  adjoints  au  comité 
de  défense.  Otte  proposition,  qu'on  considérait 
comme  trèH-ini|Mirtant*%  aussi  bien  on  ello-mém** 
qu'à  raison  d»*  la  personne  ilu  rapjïorteur,  nnionl 
plusieurs  fois  au\  séances  suivantes,  et  M.  Thiorn 
demande  lui  iu«'^mo  l'a^oumemont  du  rapport, 
parce  qu'on  désirait  arriver  à  un  arrangement 
aviH:  le  <iouv(*ni«Mii*'nt.  \a  commission  était  una- 
nime pour  Ui  con<«titution  do  ce  comité  avec  trois 
membre»  pris  dans  la  Chambre  :  le  Gouvern '- 
mrnt  résistait  énergtquf>m(*nt. 

Le  27  août,  la  proposition  se  déplaçant  et  sa 
dîHiceant  on  qu«»lque  sort*»  v«»rs  les  bancs  plus 
rappro«*hés  du  Gouvernement,  se  n»trouvf»  sous 
une  autr**  forTii**  dans  la  l)ouche  de  M.  lalour- 
Diimoulin.  Il  d**mande  que  cinq  membres  soi*>nt 
nomm«'*s  p«iur  s»»  l'unir  #»n  communication  avoc  li»s 
mintstr*>s  et  concourir  aux  moyens  emplo)»'-» 
peur  la  déipns**  d»»  Paris  et  «le  la  France.  G' 
n'était  niéiii**  plus  la  Ghambrf*  «entrant  dans  l«> 
comité  d»»  «léf»»ns*\  c  était  la  Chambre  constituant 
un  comité  p.>ur  «MitnT  ««n  n»lations  avec  ceux  «(ui 
dirig^aienV^la  déf<*nse. 

M.  l**  jp^néral  Palikao  n*pousse  encore  énergi- 
qut^ment,  et  sur  rh*»un*  même,  la  proposition  <lc 
If.  latour  Dumoulin. 

I^e  31  a(»ût,  à  Ul  ieill«*  de  l'événement  décisif,  la 
proftoaitton  r^fiarait  sous  une  dernière  formo. 
Ce«t  If.  K«'llAr  qui.  sur  les  nouvellea désastreuses 
arrivées   «le   Strasbourg,    moQt«   profoudèmeoi 


ému  à  la  tribune,  et  demande  la  nomination 
d'une  commission  pour  examiner  la  sitiuition  des 
dé|)artements  envahis,  notamment  du  Haut-Rhin 
et  du  Bas-Hhin,  et  l'tmvoi  d'un  «commissaire  s|»À- 
cial,  désigné  yar  la  Qiambra. 

If.  le  général  Palikao  rtqwusse  encore  la  pro- 
IKMition^  l>ose  la  question  de  conflance  et  nous 
«léclare,  —  es  que  j'ai  tot^ours  considéré  commn 
une  exagération  infinie,  —  que  depuis  l«^ur  entrée 
en  France,  les  Pniaaiens  avaient  |ierdu  200,000 
hommes. 

On  arrive  ainsi  à  la  catastrophe  de  Sedan  ;  le 
bruit  s'en  répandit  dans  la  8oiri'M\  Mais  avant 
d'aborder  ce  ï>oinl  de  mon  nV:il,  je  voudrais, 
m'arrétant  au  3  septembre,  vous  faim  remarquer 
«pielle  était  la  vraie  situation  du  |>arti  au<|ucl 
j'apiiartiens,  et  notamment  de  la  «lé[»utation  de 
Paris  |)endant  toute  cette  fiério<le. 

Notre  attitude  apparaît  «lans  les  dél>ats  publias 
et  bien  plus  encore  dans  les  dèlilH^rations  sans 
nombre  tenues,  soit  avec  des  [personnages  de 
marque,  soit  avec  de  simples  députés,  dans  les 
couloirs  et  b^  bureaux  d»  la  Chambrt*. 

Je  crois  qu'aucun  de  ceux  qui  faisait^nt  partie 
du  Coqw  législatif  à  cette  é|)oqu(*,  et  qui  se  sont 
trouvés  en  rapport  avec  nos  amis  Jules  Favre, 
Gambotta,  Picjinl,  avec  l'un  «{Ut'lcontpi**  d'<>ntr«) 
ïïiiVLS  ne  conl«»stera  «fue  notre  attitudt^  était  celjo 
d'hommes  profondémtmt  attristés  et  préoc^UI>«^ 
des  événements,  profondément  découragés  et  pn* 
voyant  le  dénoûmcnt  é|iouvan table  de  touto 
cette  cris*»  contre  la«fuelle  nous  avions  lutté,  ft 
no  cognant  i\v>  répéter  à  nos  collègues  :  Vous 
n'avez  plus  qu'une  chose  à  faire,  c'est,  en  face  «lu 
Gouvernement  |»ersonnel  qui  s>st  qierdu  «lans 
une  entrt^prise  impouftible,  de  pren«lr«*  le  |K)uvoir, 
d'être  enfin  le  pays  «|ui  vous  a  nommés,  de  con- 
stituer un  gouv«»mcment  dans  la  Chambre.ciies- 
pectez,  autant  que  la  situation  des  chos4*s  vous  io 
permettra  les  formes,  les  formules  constitution- 
nelles, myis  prenez  la  réalité  du  pouvoir,  la  di- 
rection de  la  défense  :  ne  vous  confiez  |>as  aveu- 
glément, après  le  ministère  Ollivicr,  au  ministère 
Palikao.  \jd  conseil  que  nous  vous  «lonuons  (*st 
bien  désinténjMM^  nous  ne  voulons  fias  être  de  ce 
comité  «le  déf«Mise,  de  cet  organisme  fiarlenien- 
taire  <|u'il  faut  constituer.  Nous  n'y  avons  fias  in- 
térêt, nous  ne  voulons  pas  que  le  Ciouverneni«>iii 
qui  ent  l'idéal  de  notn*  vie  |K)litique  soit  inau- 
guré dans  les  aventures.  Il  faut,  pour  tirer  la 
France  do  la  crise  où  elle  est,  un  gouvernement 
anonyme. 

Ceci,  nous  le  disions  à  nos  amis, aux  impatients 
«fui  DOtM  entouraient  ;  nous  le  répétions  à  satiétô 
dans  tous  l««  conciliabules. 

Je  cite  un  fait  dont  les  téhioins  existent  tou<^. 
Cétait,  autant  que  mes  souvenirs  me  le  rappel- 
lent, bien  |ieu  do  Jours  avant  le  \  soptombro  ;  on 
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n'aArait  pas  encore  la  nouvcllo  du  désastre  de 
Sedan,  mais  tous-  les  hommes  de  bon  sens  le 
prévoyaient,  le  sentaient  venir.  C'était  peut-être 
-le  31  août,  le  1"  septembre.  Ce  jour-là,  nous  nous 
trouvâmes  réunis:  MM.  J.  Favre,  Gambetta,  Ma- 
gnin,  Thiers  et  moi,  dans  un  des  bureaux  du 
Corps  législatif.  On  ferma  la  porte.  Nous  dîmes  : 
On  ne  peut  sortir  de  cette  épouvantable  situation 
que  par  la  constitution  d'un  gouvernement  quel- 
conque, issu  de  la  Chambre.  Et  alors,  allant  à  ce 
qui  était  pratique,  on  examina  quels  seraient  les 
noms  qu'on  pourrait  proposer  à  la  Chambre,  déns 
la  circonstance  que  tout  le  monde  prévoyait.  Pas 
de  républicains,  la  Chambre  n'en  accepterait  pas; 
d'ailleurs  nous  ne  voulons  à  aucun  prix  qu'un  de 
nous  fasse  partie  du  comité.  Mais  d'autres  noms 
sont  possibles;  ceux  de  M.  le  président  Schnei- 
der, qui  acceptera  assurément  cette  situation  ;  de 
M.  le  général  Trochu,  gouverneur  de  Paris,  qui 
ne  peut  pas  la  refuser  ;  de  M.  le  général  Palikao, 

ministre  de  la  guerre,  de  M.  Thiers,  enfin Ici, 

M.  Thiers  disait  :  Non  !  non  !  pas  plus  moi  que 
vous.  Nous  étions  arrivés  à  cette  combinaison. 
Cette  liste  a  couru  dans  la  Chambre,  appuyée  par 
des  personnes  autorisées,  et  à  un  certain  moment 
dos  trois  noms  du  général  Trochu,  do  M.  Schnei- 
der, du  général  Palikao,  constituant,  avec  un  ou 
deux  membres  de  la  majorité,  une  sorte  de  gou- 
vernement provisoire,  qui  aurait  eu  l'avantage  de 
ne  pas  rompre  complètement  le  lien  avec  le  passé 
et  de  continuer  l'ordre  légal,  rencontrèrent  quel- 
(jue  succès,  quelque  crédit  dans  les  couloire  de  la 
Chambre. 

Je  vous  cite  ce  fait  pour  vous  indiquer  combien 
les  hommes  qui  ont  fait  depuis  partie  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  étaient  peu  amou- 
reux (le  ce  pouvoir  qu'un  grand  désastre  national 
allrft  jeter  dans  leurs  mains,  pour  vous  montrer 
(pie  la  combinaison  que  la  force  des  choses  nous 
imposait ,  le  4  septembre ,  n'était  nullement  cello 
(|ue  nos  esprits,  que  nos  goûts,  (jue  l'intérêt  bien 
compris  de  nos  idées  et  de  la  forme  de  gouverne- 
ment que  nous  préférions,  devait^nt  nous  dicter. 

Vous  savez  que  la  nouvelle  du  désastre  de 
Sedan  arriva  dans  la  nuit  du  ymedi  3  au  di- 
manche 4  septembre.  Ije  générai  Palikao  l'avait 
annoncée  dans  la  séance  du  jour  avec  (juelqiies 
réticences.  D'autres,  mif»ux  informés,  connais- 
saient le  désastre  dans  toute  son  étendue,  et  c'est 
alors,  dans  la  séance  de  nuit,  fpie  M.  Jules  Favre 
déposa,  non  plus  au  milieu  des  protestations  gé- 
nérales, mais  au  milieu  d'un  silence  glacial,  qui 
est  le  caractère  même  de  la  criso,  une  proposition 
qui  d'abord  frappait  la  dynastie  napoléonienne 
de  déchéance,  et  d«^rlarait  ensuite  qu'une  com- 
mission, nommée  par  la  Chambre,  serait  investie 
do  tous  les  pouvoirs,  avec  mission  de  résister  à 
outrance  et  do  chasser  l'ennemi. 


J'appelle  votre  attention  sur  la  mission  dcmnée 
à  cette  commission  de  résister  à  outrance.  Si 
vous  relisez  tous  les  débats  législatifs  de  ce  mois 
d'août,  vous  serez  frappés  de  cette  expression  x 
résister  à  oiUrànce^  qui  part  de  tous  les  banoe; 
elle  part  de  la  majorité,  du  centre  gauche,  de 
l'opposition  la  plus  avancée.  Chose  curieuse  !  la 
fameuse  formule  :  a  Pas  un  pouce  de  notre  terri- 
toire ne  doit  être  enlevé  à  la  France ,  »  a  été 
prononcée  pour  la  première  fois  dans  la  séance 
du  22  août,  par  un  membre  de  Ic^  nu^orité,  le 
comte  de  La  Tour.  De  son  côté ,  M.  Lefébure  dé- 
clarait qu'on  ne  déposerait  les  armes  (jue  lorsqœ 
l'ennemi  serait  refoulé. 

Tel  était  le  sentiment  bien  légitime  de  cette 
Assemblée  (pii,  malgré  son  origine,  ses  ûiiblesses, 
et  tout  ce  qu'on  lui- a  reproché  avec  raison,  était 
profondément  patriote.  Son  sentiment,  qui  était 
celui  d'une  profonde  déception,  de  la  surprise 
d'un  désastre  inouï,  de  la  colère,  se  traduisait  par 
ces  mots  :  résistance  à  outrance  !  Il  est  impossi- 
ble que,  du  jour  au  lendemain,  la  France  soit 
tombée  si  bas,  et  qu'en  une  seule  journée  nos  ar- 
mées soient  anéanties  I 

C'était  le  cri  de  tout  le  monde,  des  conserva- 
teurs comme  dos  révolntionnaires  :  a  Nous  ferons 
de  la  France  une  grande  guérilla,  de  Paris  une 
Sarragosse  !  »  Toutes  ces  exclamations  de  patrio- 
tisme se  rencontraient  sur  tous  les  bancs  de  ÏAa- 
semblée.  Il  n'y  avait  pas  à  ce  moment  dans  le 
pays,  au  moins  dans  le  pays  légal  tel  qu'il  exis- 
tait à  Paris,  d'autre  sentiment 

La  proposition  de  M.  Jules  Favre  fut  remise  au 
lendemain.... 

M.  de  Dafort  de  Givrac.  Elle  fut  remise  au 
•soir. 

M.  Jules  Worry.  C'était  dans  la  séance  de  nuit 

M.  Perret  Le  général  Palikao  avait  donné 
communication  de  la  nouvelle  en  disant  que, 
n'ayant  pas  eu  le  temps  de  prévenir  ses  collègues, 
on  n'était  pas  encore  en  mesure  de  délibérer,  et 
il  dtMuandait  ({u'on  ajournât  la  question  au  lende- 
main. M.  Jules  Favre  déposa  sa  proposition  en 
accordant  qu  on  ne  pouvait  pas  délibérer  immé- 
diatement. 

M.  le  marquis  de  Juigné.  Dans  la  séance 
du  jour,  M.  Jules  Favre  avait  proposé  la  dictature 
militaire  en  désignant  le  nom  ,  aimé  en  ce  mo- 
ment, du  général  Trochu,  mais  sans  parler  do 
déchéance. 

M.  Jules  Ferry.  La  proposition,  déposée  le  3, 
fut  ajournée  au  lendemain. 

Le  lendemain  ,  à  midi ,  —  je  demande  la  per- 
mission dt'  citer  des  souvenirs  personnels  qui 
appartiennent  un  peu  à  l'histoire,  —  avec  deux  de 
mes  collègues,  nous  nous  rendîmes  chez  M*  le 
président  Schneider ,  pour  savoir  ce  que  le  Gou- 
vernement avait  décidé  sur  notre  propoeitm 
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Novi  troovAm<^  M.  8chn«'if1f*r  (^n  train  ilt>  A'ha- 
lilll»r.  Il  Dou»  dit ,  avec  IxMiuroup  fl^  sang-froitt, 
qu'oo  apportait  un^  pn>|><Mition  qui  u'étmit  \^n 
tout  à  Olit  Ci*  (|ii<«  tiouii  fli^irionn,  mai»  qui  cnm- 
m^nçmit  à  a't»n  rappro<'h»»r.  Kn  eiTM,  un«*  hf^ur*» 
•prèa,  l'»  g^ntVal  Palikao  api>orta  à  la  Cttauibn*  la 
propoaitîon  «Ih  foriii'T  un  coniMil  tin  gouvonit^ 
maot  M  il**  (léfont**  nattonal«»  d«  cinq  ni4»n)breA, 
dont  il  f*ût  éti^  lui,  général  Falikao,  le  lleut<*nant- 
générât 

Dana  ca  mAmo  moment .  M.  Thiers  «^t  am  amis 
rétiigeaiont  un«*  troisièmo  proposition,  dont  J<« 
roua  rappell**  1«^  t^rm«^  cara«  téristiqit«><i  :  «  Vu 
lot  eireonstanr*»a,  la  (Ihambn)  nomm«>  un<«  corn- 
miMion  compofié**  d'un  nombre  do  membres  à 
fliar  ;  une  (>mstituant«*  »iem  convoqué»»  dans  le 
plna  bref  d<^Iai  |»o9sible....  »  Jt*  trouve  au  l>as, 
parmi  las  signatur^!S  h*s  noms  de  MM.  do  Guiraud, 
marquis  d'And>darr**  et  de  plusieurs  de  nos  collè- 
gnoa  d'at^ounlhui. 

L'urgence  Ait  votAe  sur  les  trois  propositions  ; 
on  le  retira  dans  les  bureaux  à  une  heure,  et 
c'est  «ne  d»»mi-heure  après  rpio  la  foule  jiénAtra 
dans  le  Corps  législatif. 

Gomment  y  p^nétrat-elle  et  quel  ftit  le  carac- 
tère de  cet  envahissem»»nt  ?  Jo  crois  qtie  cela  n'a 
Jamais  étA  bien  détcnninA  ot  «pm  c'Atait  pour- 
tant bien  clair:  je  voudrais  le  prAciser  de\'ant 

VOIISL 

Remarquez  d'abonl  le  caractère  de  cette  jour- 
née du  ê  septembn^  :  on  ne  p<»nse  qu'à  la  Cham* 
bre,  parce  que  c'eut  d»»  la  Chamitre  que  peut  venir 
le  itlut.  I/4mp<^ratnceest  aux  Tuilerie»:  qui  s'en 
occupe  ?  Le  peuple  ne  songea  pas  mAm«»  h  y  raet- 
tn*  les  pi«»<K  et  l'impAratrice  put  s'Arader  sans 
aucune  diflUcultA.  an  moment  mAme  où  la  colonne 
qui  venait  d'envahir  la  Chambre  se  dirigeait,  par 
le  quai,  v.'rs  l'Hôt.d  de  Vill^. 

As8urAm**nt,  si  la  majoritA  avait,  trois  ou  quatre 
Jours  plutôt,  et  même  la  veille  au  soir,  pris  rA- 
snlûment  la  din^ction  des  affaires,  il  n'y  aurait 
l^as  eu  d«»  rAvolution  du  I  sept»»mbre.  J'en  ai  l'ab- 
solue c<*rlitude.  1^  majoritA  a  nianquA  (piatre  ou 
cinq  fols  l'orrasion  de  sauv»»r  le  i»ays.  Eli*»  a  AtA 
mise  en  dem»nire,  le  pouvoir  lui  a  AtA  prAsentA 
sous  touti»s  l»»s  form»-s,  clic  s'y  est  rcftisAe.  Au 
milieu  de  sentinfents  divers,  il  y  a\*ait  un  senti- 
ment honorable  qui  la  guidait.  J'ai  ent**ndu  un 
membre  de  la  miJoritA,  le  plus  officiel  des  can- 
didats officiels,  dire  qu'on  n*»  voulait  pas  fair^  ce 
qut^  le  r^orps  It^iMatif  avait  fiiit  en  1813.  Vaine- 
ment rApundions-nous  que  la  situation  de  1870 
diffAralt  esaentiellement  de  celle  de  1813;  nos 
conseils  n'Ataient  pas  AcoutAs,  et  la  mi^oritA,  sous 
la  i^arole  du  gAnAral  comte  de  Palikao,  repoussa 
toutes  les  occasions  qui  lui  Atai«nt  fournies  jus- 
qu'au 3  septembre.  Je  dis  même  que  si,  dans  la 
Béftoce  du  4,  au  lieu  d'aller  dans  iea  buretuSf  le 


Or|>s  lAginlatif  avait  \-otA  immAdiatement  la  pro- 
|K>8ition  de  M.  Thiers,  ou  aurait  pu  em|>Acher 
renvahissem**nt. 

Mais  comment  cet  envahissement  s'i>st-il  opArA? 
par  qui?  comment  la  ganle  de  rAssemblt'*e  a- 
t-e|le  été  violAe?  ftur  tous  ees  points,  qui  compté* 
tent  le  taMt*au  d»»  la  journée,  je  vais  vous  donner 
qu«d'iues  «W^laircissAments. 

liOrsque,  vers  miiii,  nous  arriv&mes  à  l'Assem^ 
blAe,  il  y  avait  une  agglomération  considérable 
sur  la  place  de  la  Concorde  et  sur  le  quai  dea 
Tuileries.  O»  «pii  y  dominait,  c'Ataient  le«  gantes 
nationaux  sans  armes  :  car  ce  qui  a  tenu  la  tAte 
de  ce  niouv»*m«*nt  tout  A  Ikit  s|MjntanA  du  4  sep- 
t»»mljre,  c'»»st  l'ancienne  garde  nationale  de  l*aris, 
l«^  soixante  bons  bataillons,  choisis,  triAs;  ce  ^ont 
CCS  Imtaillons  (pil,  les  uns  sans  armes,  los  autres 
avec  leurs  arm»^,  s'approchèrent  du  Corps  lAgi». 
latif,  l'entourèrent  ut  i»eu  à  jïeu  y  pt^nAtrènnil. 
L'AssembhV)  était  gardAe,  du  cètA  du  qnai,  par  la 
garde  de  Paris;  il  y  avait  là  quelques  pelotons 
qui  se  retirèrent,  à  un  moment  donnA,  sur  Tordre 
du  président.  Un  bataillon  de  la  gardt'  nationale, 
dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  numAro  donlre, 
traversa,  tambour  on  16U\  le  pont  de  la  (k)ncordo 
et  prtt  la  place  tles gardes  municipatix.  Ne  croyez 
pas  qu'à  l'intArieur  du  |ialais  les  dispositions  mi- 
litair(*s  eussent  AtA  nAgligAes.  Il  y  avait  dans  la 
cour  d*honnenret  ilans  celle  de  la  place  fie  Bour- 
gogne des  régiments  de  marche.  Un  d»>s  traits 
caractAristiques  de  ce  moment  de  la  joumAe, 
c'est  que,  lors'pio  la  foule,  ceux  i]\ù  Ataient  devant 
Atant  poussés  jvar  ceux  qui  Ataient  d«Trién»,  vou- 
lut iM^nétrer  jiarla  grille  du  quai,  les  soldats,  cjui 
Ataient  là  en  grand  nombre,  rApcjndirent  aussitôt 
aux  cris  de  la  fonle  el  mirent  la  cross*^  en  l'air. 

Voilà  comment  le  (k)rps  lAgislatif  fiit  envahi.  îl 
était  gardA,  mais  sa  garde,  en  proie  aux  mêmes 
sentiments  d'agitation,  à  la  mAme  fièvre  {«trio- 
tique  q\ie  la  foule  elle-même,  n'eut  pas  un  seul 
Instant  la  pensée  de  tirer  sur  le  peupl»»,  sur  la 
garde  nationale  surtout 

liC  Corps  législatif  resta  longtemps  envahi  dans 
les  cotdoirs  sans  l'être  dans  la  salle  mémo  des 
séances.  On  vint  prévenir  les  députés  dans  les 
bun^aux  et  on  leur  dit  :  Il  fout  rentrer.  Ils  n<*  le 
voulurent  pas,  ou  ils  ne  rentrèrent  qu'en  petit 
nombre,  l^e  président  Schneider  reprit  le  fhu- 
teuil.  C'est  alors  rfu'un  certain  norab/o  de  mem- 
bres de  la  gauche,  Gambetta  en  tête,  adjurèrent 
le  peuple  de  laisser  les  choses  se  fliiro  régulière- 
ment et  de  ne  pas  en\*ahir  la  salle.  Ces  adjura- 
tions eurent  quelque  effet  pendant  quelques  mi- 
nutes; mais,  comme  par  derrière  il  y  avait  uno 
grande  foule  (|ui  n'entendait  nen,  la  salle  fût  en- 
vahie. M.  Schneider  se  relira  el  nous  fûnies  jwrtAs, 
on  peut  le  dire,  M.  Jules  Favre  et  moi  d'un  côté, 
M.  Otmbetta  et  quelques  autres  députés  ptrmi 
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lesquels  était  M.  de  Kératry,  de  l'autre,  jusqu'à 
l'Hôtel  de  Ville. 

L'aspect  de  cotte  journée  restera  toujours  pré- 
sont à  mou  souvenir.  Je  n'ai  pas  vu  l'envahisse- 
ment de  la  Chambre  en  1848,  mais  j'en  ai  lu  sou- 
vent le  récit, j'en  ai  vu  des  témoins;  ce  n'était  pas 
du  tout  la  même  chose.  Il  y  avait  dans  la  foule 
du  \  septembre  une  exubérance  de  contentement 
qu'il  est  permis  de  trouver  un  pou  puérile.  Toute 
cette  population  s'imaginait  que,  par  cela  seul 
que  l'empire  n'existait  plus  et  que  le  pays  allait 
se  gouverner  lui-môme,  le  pays  était  sauvé.  Nous 
avons  fait  le  chemin  depuis  le  Corps  législatif 
jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville  au  milieu  du  peuple 
armé,  mais  il  y  avait  des  fleurs  aux  fusils,  des 
guirlandes  ;  c'était  un  air  de  fête  dans  la  cité  ; 
jamais  révolution  ne  se  ût  avec  une  telle  douceur; 
nous  rencontrions  les  omnibus  qui  continuaient 
à  circuler,  et  ceux  qui  s'y  trouvaient  nous  sa- 
luaient gaiement.  On  criait  beaucoup,  mais  c'é- 
tait dans  une  note  moyenne.  M.  le  général  Trochu 
vous  a  déjà  raconté  un  des  incidents  de  cette 
promenade.  J'étais,  en  effet,  au  bras  de  M.  Jules 
Favre  quand  nous  le  rencontrâmes  sur  le  quai, 
venant  à  cheval,  suivi  de  quelques  officiers  d'état- 
major.  M.  Jules  Favre  lui  dit  :  «  Général,  ilJi'y  a 
plus  de  Corps  législatif,  le  Corps  législatif  est 
complètement  dissous;  nous  allons  à  l'Hôtel  de 
Ville  ;  veuillez  aller  au  Louvre,  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  y  faire  prévenir.  » 

M.  le  général  Trochu  rentra  au  Louvre.  Nous 
allâmes  à  l'Hôtel  de  Ville,  où  la  troupe  de  ligne 
nous  laissa  pénétrer  sans  la  moindre  résistance. 
lia,  Gambetta,  qui  nous  devançait  de  quelques 
instants,  venait  de  trouver  le  préfet  de  la  Seine, 
M.  Alfred  Blanche,  assis  à  son  bureau.  M.  Alfred 
Blanche  lui  dit  en  souriant  :  a  Je  vous  attendais,» 
et  disparut  immédiatement. 

Ici,  je  note  encore  que,  lorsque  la  colonne  dont 
nous  tenions  la  tête  arriva  à  l'Hôtel  de  Ville,  les 
officiers  de  la  ligne  (jui  commandaient  les  com- 
pagnies de  garde  vinrent  au-devant  de  la  mani- 
festation et  échangèrent  avec  nous  quelques  poi- 
gnées de  main.  Seulement,  le  spectacle,  à  l'inté- 
rieur de  l'Hôtel  do  Ville,  était  un  peu  différent  de 
ce  qu'il  était  au  Corps  législatif,  et  je  voux  vous 
dire  par  quel  trait  caractéristique  il  se  révélait  à 
nous  comme  renfermant  un  véritable  ))éril.  i^our 
mettre  cette  dernière  couleur  au  tableau  que 
j'essaie  de  vous  jjrésenter  dans  toute  sa  vérit»*, 
comme  je  le  ferais  dans  un  livre  écrit  pour  l'his- 
toire, j'ai  besoin  de  vous  expliquer  quelle  était 
notre  situation,  à  nous,  députés  républicains  de 
Paris,  vis-à-vis  d'une  certaine  portion  du  parti 
républicain. 

Cette  situation  était  très-difficile.  Nous  avions 
été  nommés  eu  1869,  et  cette  élection  avait  déjà 
inoatré  quel  geuro  de  difficultés  dos  liommes  po- 


litiques, républicains,  voulant  faire  de  la  poli- 
tique sérieuse  et  parlementaire,  allaient  rencon- 
trer dans  les  dispositions  et  dans  le  tempérament 
de  leurs  électeurs  parisiens.  M.  Jules  Favre  ne 
fut  élu  qu'au  second  tour  et  avec  beaucoup  de 
peine.  Il  s'était  produit,  dès  lors,  dans  les  réunions 
publi([ues,  des  violences  do  très-mauvais  augure. 
Après  notre  nomination  et  pendant  cette  sorte 
d'interrègne  dans  les  institutions  impériales  qui 
aboutit  à  la  constitution  d'un  ministère  parlemen- 
taire, pendant  cette  période  qui  comprend  plu- 
sieurs mois,  nous  eûmes,  il  faut  bien  qu'on  le 
sache  et  nous  devons  le  dire  pour  l'histoire  de 
notre  temps,  maille  à  partir  à  chaque  instant  avec 
le  parti  que  nous  appelions  alors  d'un  nom  très- 
doux,  le  parti  des  impatients,  qui  devint  plus 
tard  le  parti  des  exaltés,  el  enfin  le  parti  anar- 
chique,  dont  on  a  eu  tant  de  peine  &  triompher 
dans  ces  derniers  temps. 

Dés  le  jour  où  nous  avons  été  nommés,  nous 
avons  trouvé  ce  parti  sur  notre  chemin  comme 
un  ennemi.  A  chaque  instant  on  nous  provoquait 
à  des  réunions  et  dans  ces  réunions,  on  nous  met- 
tait en  accusation.  A  chaque  instant,  on  imaginait 
des  manifestations  impossibles.  Vous  vous  rappelez 
peut-être  celle  qui  devait  avoir  lieu  en  octobre 
18G0,  la  Chambre  n'ayant  pas  été  convoquée  dans 
le  délai  qu'on  disait  tlxéimr  la  loi.  Certains  clubs 
avaient  décidé  <{u'il  était  du  devoir  des  députés 
de  se  trouver  sur  la  place  de  la  Concorde  à  une 
date  donnée,  qui  était,  je  crois,  le  26  octobre. 

Quand  ensuite  le  ministère  parlementaire  Ait 
constitué,  nous  avons  eu  l'affaire  de%  funérailles 
de  Victor  Noir,  l'atfaire  Pierre  Bonaparte  comme 
on  l'appelait,  et  nous  avons  été  dans  la  situation 
d'hommes  qui  n'avaient  pas  le  gouvernement, 
mais  qui  étaient  obligés  de  résister  à  la  queue  de 
leur  parti,  absolument  comme  s'ils  l'avaient  eu. 
Une  portion  de  ceux  qui  nous  avaient  élus,  ne 
comprenant  absolument  rien  à  la  situation,  à  la 
politique,  obéissant  uniquement  à  leurs  passions 
et  aux  excitations  des  journaux  et  des  réunlonSi 
ne  rêvaient  que  manifestations,  copiées  sur  les 
manifestations  de  la  première  révolution,  et  c'é- 
tait véritablement  ]>our  nous  un  siget  de  perpé- 
tu«'ls  tourments. 

A  la  tête  de  ce  parti  des  imiïatients  figurait  un 
homme  qui  a  fait  partie  de  l'Assemblée  actuellOi 
M.  Minière;  il  paraissait  être  le  plus  avisé  de  tous 
ct's  meneurs.  Quand  nous  arrivâmes  à  l'Hôtel  de- 
Ville  le  4  se])tembre,  M.  Millière  y  était  déjà  et  il 
n'y  était  |)as  seul.  Deux  hommes  surtout  nous 
frappèrent  par  leur  attitude  et  par  leurs  efforts; 
c'était  d'une  part  M.  Millière,  qui  haranguait  la 
fuuie  dans  la  grande  salle  du  trône,  et  de  l'autre 
M.  Delescluze,  qui  rôdait  autour  du  cabinet  où 
nous  avions  constitué  la  première  commission  dtt 
Gouvernement. 
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Qatad  ttoiit  D'anriont  pts  eu  U  coDiiaittaiie^* 
afiprolbodit  de«  différenlt  éléinanu  révoittiion- 
oaire*  que  rvoferaiait  la  vUl«)  de  Pam,  quand 
noua  s'aarioM  paa  au,  pour  en  avoir  fait  i'ex|M^- 
rteoce  depuis  plutieurt  moi»,  qu'il  y  avait  là,  der- 
rièra  noua,  un  parti  aaarchique  qui  n'attendait 
c|U*uB  vauient  de  délkillance  do  notre  part  pour 
prfodra  la  direction  de  l'opinion  pariaienne,  la 
préa«Dea  de  MM.  Minière  et  Deleacluia  et  d^ 
leiira  aeolylet  à  rilètel  de  Ville,  les  discours 
qu  iia  tenaieot  eussent  été  pour  nous  itn  trait  de 
lumière.  Hettreuseaient,  à  ca  moinenl>là  et  par 
suUa  de  la  résistance  si  admirable  qu'il  avait 
telta  à  la  déclaration  de  guerre,  M.  Jules  Favr«^ 
était  an  possession  d'une  popularité  qu'il  n'avait 
fiaaaiia  avant  et  qu'il  n'a  pas  revue  dopui^.  Il  Ait 
véritablement  portée  l'Hùtol  de  Ville  par  le  grand 
courant  de  l'opinion,  c*t  il  lui  suffit  d'apparaltn* 
pour  que  tous  C4»s  messieurs  desct^ndissent  des 
«fcabaanx  où  ils  étaieut  hissés  et  rentrassent 
dans  l'ombre. 

De  cette  situation  découlait  la  composition 
même  du  Gouvomemont  do  la  défont  nationale. 
Noua  n'aviona,  Je  l'avoue  (on  tirera  do  cet  aveu 
touiaa  les  conclusions  qu'gn  voud  raX  itous  n'avions 
aaeiui  projet  à  r«n  éf^ard.  Les  crvéncments  se  dé- 
roulaient si  vite  et  li»s  fatalités  s'encKalnaîont 
avec  ona  telle  rapidité,  nous  i*t«ooa  d'«illAurc  «î 
bien  convaincus  qu'un  gouvernement  anonyme 
dans  lequel  nous  ut*  serions  pas  vaudrait  infini- 
mem  aieiix  pour  dénourr  la  crise,  que  nous  n'a- 
viontpaa  arrêté  de  parti  sur  c^hq  question  qu** 
Isa  événements  venaient  de  poser  :  couiDi«>nt  con- 
stituer le  gouvernement? 

A  ce  moment  nous  eûmes  une  ins^ûration  que 
je  crois  beureuse.  Nous  nous  dîmes  :  VoiU  toute 
«orte  de  gens  qui  feront  «lu  gouvernement  qui 
succède  au  Gouvemero<»nt  imp<^rial  quelque  chose 
d'odiem  ou  de  grotefkfne  et  qui  achèveront  de 
|ienlre  l'honneur  <lu  imys  :  il  ne  faut  pas  qu'ils 
touchent  au  pouvoir.  Mais  il  y  a  des  déput«^s  de 
Parts.  Paris  s^^nt  qu^l'ètrsngtir s'approche;  Paris 
est  en  quelque  sorte  fondé  à  se  donner  à  lui- 
même,  ne  fût-ce  qu'un  gouvernement  niunici|>al. 
Eh  bien,  puis'iu'il  a  9t*%  mandataires  élus,  le  gou- 
vernement nouv<Miu  doit  être  exclusiveiuont  com- 
posé des  mandatai rt*s  élus  de  Paris. 

C)omme  celte  idée  était  Juste  et  simple,  elle 
rnusait;  elle  fVil  imm«Hliatement  acceptée,  et  c'est 
pour  cMé,  que  vous  n'avez  |ias  vu  figurer  dans  le 
(irouvemementpro\isoin*  des  noms  plu.^ou  muins 
chers  à  la  démagogie  |»arisieun%\  et  que  vous  y 
avei  vu  le  nom  d'un  de  nos  coUègties  qui  manque 
à  la  députation  actuelle,  celui  de  M.  Rochefort. 
Noua  étions  en  effet  dans  le  petit  cabinet  de 
1  Hôtel  de  Ville  que  M.  le  général  Tro<'hu  vous  a 
décrit  (en  commettant,  il  me  permettra  de  lui 
taire  amicalement  cette  obaervatioo,  une  légère 
OOCt.  «AT.  —  T.  I. 


erreur  :  le  caliinet  n'était  paa  éclairé  par  une 
Um|>e  puisf|u'il  était  trois  ou  quatre  heures  de 
l'après-midi).  Noua  étions  dans  ce  petit  cabinet 
lorsc|ue  un  grand  bruit  nous  arriva  de  la  place 
de  l'Hètel  de  Ville.  Un  remoua  populaire  consi- 
dérable se  produisit,  c'éUit  M.  Rochefort  qu'on 
venait  de  chercher  dana  sa  prison.  Nous  avions 
poaé  la  règle,  et  bien  que  noua  eussions  eu  avec 
M.  Rochefort  beaucoup  de  difficultés,  car  il  nous 
avait  attaquée  les  uns  et  les  autres  dans  son  Jour- 
nal, notis  n'hésitâmes  pas  un  instant,  et  plus  tard 
M.  le  général  Trochu  n'hésita  pas  non  plus  à 
comprendre  que,  comme  le  dit  dans  la  soirée 
mémo  M.  Jules  Psvre  à  ses  col  lègues  réunis  au 
Corps  législatil,  il  valait  mieux  qu'il  fût  dedans 
que  tleliors.  Ainsi  la  règle  salutaire  qui  consti- 
tuait une  barrière,  un  gouvernement  cora|>os*^ 
des  élus  de  Paris,  te  trouva  observée  et  acceptén 
par  tout  le  monde. 

Quel  fut  le  caractère  de  ce  Gouvornement  ? 
Comment  se  déflnit-il  lui  même?  Quelles  étaient 
ses  intentions  ? 

Il  y  a  si  longtemps  que  Je  l'entends  atta4]uer 
que  j'ai  été  heureux  de  m'en  rendr».»  compte  ù 
moi  inéme  et  d»»  m'en  donner  la  preuve.  Je  me 
suis  mis  à  relire  tous  les  actes  officiels  do  c«* 
Gouvernement,  comme  on  lirait  l'histoire  d'une 
autra  époque,  je  It^  ai  jugés  dans  ma  conscience, 
car  nous  vonuns  d»*  traverser  des  crises  assez  re- 
doutabl*'S  |»our  |>ouvoir  noua  Juger  nous-mêmes. 
Ëii  bien,  Je  ne  crains  ni  le  Jugement  de  l'his- 
loir»»,  ni  le  voir?,  sur  le  caractèn?  du  Gouverne- 
ment lie  la  difense  nationale  et  sur  ses  inten- 
tions. 

Dire  que  ce  Gouvernement  ne  voulait  pas  Ifs 
élections,  dire  que  ce  Gouvernement  ne  voulait 
pas  une  paix  honorable,  c'est  le  calomnier  -de  la 
façon  la  plus  ii\Juste,  la  plus  contraire  4  tous  les 
documents.  Dire  que  ce  Gouvernement  fut  l'atuvre, 
U  conspiration,  l'usurpation  d'un  parti,  c'est  fer- 
mer les  yeux  à  la  vérité.  11  n'y  a  Jamais  eu  de 
Gouvernement  qui  eût  moins  que  le  Gouvcroe- 
meiit  du  4  septembre  le  caractère  de  gouverne- 
m**ut  d'un  )tarti.  Il  le  montra,  dès  \o  premier 
jour,  en  rompant  avec  la  queue  de  son  parti,  avec 
cette  queue  que  les  partis  qui  veulent  prendre 
en  main  les  alfairei  de  leur  pays  doiv*>nt  tou- 
jours cou|M*r,  au  pn-alable,  et  il  la  coupa  en 
pr*«nant  dès  la  première  heure  le  titre  de  Gouver- 
nement «le  la  défense  nationale.  J'ai  relevé  dans 
tous  nos  actes  depuis  lo  4  septembre  le  carac- 
tère de  grande  réserve  vis-à-vis  du  pays,  le  ca- 
ractère de  généralité  que  nous  voulions  donner  à 
ce  Gouvernement,  le  caractère  de  l'exclusivit*' 
qu'on  lui  n^proche  et  qu'il  a  pu  montrer  plu» 
tard  dans  d'autres  circonstances,  mais  qu'il  u  a 
|:»as  eu  à  son  origme,  pendant  ses  premien;  mois. 
Ce  caractère  d'exclusivisme  ne  s'est  Jamais  r»»n- 
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contre  dam  les  actee  auxquels  j'ai  participé  par 
iionnallement. 

'  La  première  proclamation  que  Je  trouve  à  VOf- 
fieiel^  datée  de  3  ou  4  heures  de  l'après-midi,  le 
4  septembre,  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  nouveau  Gouvernement  est  avant  tout  un . 
(rouvemement  de  défense  nationale.  «  ' 

Une  autre  proclamation  à  la  garde  nationale 
porte  : 

«  Le  pouvoir  personnel  n'est  plus  ;  la  nation 
tout  entière  reprend  ses  droits  et  ses  armes.  » 

Une  autre  proclamation,  la  première  en  date, 
j>  crois,  dit  : 

<(  Le  peuple  a  devancé  la  Chambre  qui  hési- 
tait; il  a  mis  ses  représentants  non  au  pouvoir, 
mais  au  péril.  » 

Le  lendemain,  '  dans  une  proclamation  à  l'ar- 
mée, que  j'ai  entendu  avec  une  grande  surprise 
l'autre  jour,  à  la  tribune,  critiquer  par  un  de  nos 
collègues  et  que  j'ai  voulu  relire  et  copier  afin 
de  me  rendre  compte  de  l'esprit  qui  l'animait, 
que  disions-nous  à  l'armée?  Lui  tenions-nous  ce 
langage  anarchique  que  nous  attribuait  l'ho- 
norable M.  Haentjens  ?  Voiol  ce  que  nous  di- 
sions : 

a  Quand  un  général  a  compromis  son  com- 
mandement, on  le  lui  enlève;  quand  un  gouver- 
nement a  mis  en  péril  par  sa  fnuto  le  salut  du  la 
patrie,  on  lo  destitue.  C'est  ce  que  la  France 
vient  de  faire. 

tt  En  abolissant  la  dynastie  responsable  de  nos 
malheurs,  elle  a  accompli  d'abord  à  la  face  du 
monde  un  grand  acte  de  justice.  Elle  a  exécuté 
l'arrôt  quA  toutes  nos  consciences  avaient  rendu; 
elle  a  fait  en  même  temps  un  acte  de  salut.  » 

Et  voici  comment  nous  terminions  : 

«  Soldats  !  en  acceptant  le  pouvoir  dans  la  crise 
formidable  que  nous  traversons,  nous  n'avons 
pas  fait  œuvre  de  parti.  Nous  ne  sommes  pas  au 
pouvoir,  mais  au  combat,  nous  ne  sommes  pas  le 
gouvernement  d'un  parti,  nous  sommes  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  n 

Et  ce  langage,  messieurs,  nous  l'affichions  sur 
les  murs,  nous  le  tenions  à  la  face  de  la  popula- 
tion de  Paris  et  de  la  France. 

Le  même  jour,  messieurs,  dans  l'Officiel  du 
6  septembre,  c'est-à-dire  parmi  les  actes  du  5,  le 
second  jour  de  notre  existence  gouvernementale, 
M.  Gambetta  écrivait  aux  préfets  : 

«  Notre  nouvelle  République  n'est  pas  un  gou- 
vernement qui  comporte  les  dissensions  politi- 
ques, les  vaines  querelles.  C'est,  comme  nous 
l'avons  dit,  un  Gouvernement  de  défense  natio- 
nale, une  République  de  combat  k  ootrance 
contre  l'envahisseur.  Entourez-vous  donc  de  ci- 
toyens animés,  comme  nous-mêmes,  du  désir 
immense  de  sauver  la  patrie. .  • 

«  Appliquez- vous  aurtont  à  gagnei'  \f*  concours 


de  toutes  les  volontés,  aûn  que,  dans  nn  ianiQiiM 
et  unanime  effort,  la  France  doive  son  atliit  au 
patriotisme  de  tous  ses  enfanta.  » 

Et  dans  ce  même  numéro,  une  note,  qui  a  anati 
son  importance  : 

a  Le  Gouvernement,  disait  cette  notât  MffMt 
à  chaque  instant  les  adhésions  chaleureoiM  des 
députés  de  l'opposition  élus  par  lea  dépariemflBto. 
Tout  le  monde  a  compris  que  là  où  est  le  ot^abat , 
là  doit  être  lo  pouvoir.  C'est  sur  Paris  que  manlie 
l'armée  envahissante  :  c'est  dans  Paiia  qjue  se 
concentrent  les  espérances  de  la  patrie. 

a  Pour  affronter  cette  lutte  suprême,  dans  la- 
quelle il  suffit  de  persévérer  pour  vainore,  la  po- 
^lation  parisienne  a  pris  pour  chefii  les  manda- 
taires qu'elle  avait  déjà  investis,  de  sa  caoâaoce, 
et  le  général  dévoué  sur  lequel  repose  spéciale- 
ment l'organisation  de  la  défense. 

«  Rien  de  plus  logique  et  de  plus  simple 
Quand  Paris  aura  fait  son  devoir,  il  remettra  à 
la  nation  le  mandat  redoutable  que  la  nécessité 
lui  impose,  en  convoquant  une  Assemblée  consti- 
tuante. » 

Messieurs,  les  actes  et  des  actes  positiliii  à  ce 
point  de  vue  de  la  conyocation  d'une  Assamblée 
constituante,  ont  suivi  de  très-prés.  Je  Tondrais 
vous  montrer  la  série  de  ces  actes,  car  Je  crois 
que  c'evt  là  une  des  grandes  préoccupations  de 
la  commission,  je  voudrsis  aussi  vous  fldre  tou- 
cher du  doigt  les  raisons  pour  lesquelles  ces 
actes  n'ont  pas  été  poussés  jusqu'au  boat,  je 
voudrais  vous  montrer  tout  à  la  fois,  et  riaten- 
tion  persistante  de  convoquer  l'Assemblée  cons- 
tituante, intention  qui,  du  premier  jour  Jaa^fa'an 
dernier,  a  animé  le  Gouvernement  de  la  détese 
nationale,  et  l'obstacle,  le  véritable  obstacle,  i 
cette  convocation. 

Le  8  septembre,  MM.  les  électeurs  sont  convo- 
qués pour  le  16  octobre,  à  l'effet  de  nommer  nne 
Assemblée  constituante. 

Le  Gouvehiement  s'exprime  ainsi  pour  motifer 
cette  convocation  : 

«  Le  pouvoir  gisait  à  terre » 

Et,  en  effet,  messieurs,  nous  n'avons  Jamais 
eu  la  prétention  d'avoir  renversé  l'empire.  Noos 
n'avons  pas  renversé  l'empire;  nous  avons 
toujours  dit  qu'il  n'y  avait  pas  là  la  victoire 
d'un  parti  quelconque  sur  l'empire.  L'empire 
avait  péri  dans  la  défaite,  il  s'était  lui-même 
anéanti,  le  pouvoir  gisait  à  terre,  comme  novs  le 
disions. 

Ce  qui  avait  commencé  par  un  attentat  Inissalt 
par  une  désertion.  Nous  n'avons  fait  que  ressaisir 
le  gouvernail  échappé  à  des  mains  impuissantes. 

tt  Mais  l'Europe  a  besoin  qu'on  Téclaire.  H  Uni 
«lu'elle  connaisse  par  d'irrécusables  témoignages 
que  le  pays  tout  entier  est  avec  nous.  Il  f^t  qni 
renvahis«u'ur  rencontre  sur  sa  route 
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MiQl  rob»Ucl«  d'iiAt  viUo  inuDeose  révoluo  à 
périr  p4ttt6c  «|«i<B  de  te  madm,  nMi«  un  peuple 
eoU«r,  debout,  orgtnis^^,  rvpnteeoté,  uoe  Aasem- 
Méê  fJD,  c|ui  ptAÀi»e  porter  en  tout  lieux,  et  en 
défit  de  toue  let  déetstres»  l'énio  vivante  de  U 
ptirie.  • 

Et  le  décret  de  convocation  suivait  pour  le 
16  octobre. 

Meaiiettra,  bien  peu  de  Jours  a|M^  l'i^poque 
de  otHs  ooBVocation  était  avancée^  et  un  diksret 
du  16  septembre  convoquait  1<^  (électeurs  muni- 
eèpsox  pour  1^  ÎB  septembre,  el  axait  tes  <^iectioiit 
ds  la  Gonstituanto  au  %  octobre» 

CMi  meettre»  messieurs»  était  eipliqnét  dans 
uaa  siroiilaÂre  de  M.  4itles  Pavre  et  cbcameatde 
daaa  «m  circulaire  de  M.  Qambetta.  EUe  se  rai* 
laebaU  saseattellenent  è  cette  graode  et  histo- 
rique d^march^  trnttV)  par  M.  Jules  Favro  à 
Perrièrss  auprès  de  II.  le  comte  de  Bismarck. 
Aussi  M.  JuIas  Fsvre  la  notiliait^  à  tous  nos 
lepréasotaats  auprès  des  Cours  «étrangères  ei 
daaa  des  termes  que  Je  mets  sous  vos  yeux, 
parcf  que  s'est  dsns  la  répétition  inœsaante  de 
Mita  sééa,  de  cette  Toraule,  d*i  oette  aspiration 
vers  la  eoorocation  d'une  Assemblée  qui  pour- 
rail  traiter  avec  l'étranger  ou  examiner  s'il  y 
avait  lieu  do  ne  pas  traiter,  c'est  dans  la  rép<Hi- 
tiOB  de  eetto  pensée  que  gtt  l'iatérAt  du  iv^it  qu«* 
)•  vous  présente. 

If.  Jules  Psvro  «écrivait  en  ces  termee,  k  la 
date  du  17  septembre: 

•iiS  décret  par  lequel  le  Gouvernement  svmoio 
les  éleetions  a  tme  signiêcatim  qui  certaine meot 
ne  vova  a  pas  érbapp*'s  mais  «fue  Je  tiens  à  pré- 


4rLa  résolution  de  con\x>qaer  le  plus  tôt  possible 
uas  Assemblée,  résume  notre  politique  toute 
entiers.  En  acceptant  la  tàchu  p/Tilleuso  que 
noua  ifl^ioaait  la  chute  du  Gouremement  impé- 
rial, noas  n'avons  eu  «qu'une  pensée,  défendre 
notre  lerrttoire,  sauver  notre  honneur,  et  remattre 
à  la  nation  lo  pouvoir  qui  émane  d'elle,  que 
ssnla  aile  peut  exercer.  Nous  sarions  désiré  que 
cafraad  acte  s'accomplit  sans  transition,  mais 
la  prandère  nécessité  était  de  Hûre  tète  4  l'en- 
nemi, et  nous  devions  nous  y  dévouer...  » 

Suit  une  phrase  sur  la  diatination  qu'il  Ikut 
faire  entre  les  généraux  prussiens  at  las  hommes 
d'Etat  prussicn««  ;  les  hommes  d'Etat  prussiens, 
dit  M.  Jules  Farre,  hésiteront  à  poursairre  imo 
guerfs  impie  qui  a  déiè  coûté  2Û0/)09  hommes. 

■  Il  a'y  a  pas  un  homme  sineère  en  Europe 
qml  pttisae  sArmec,  dit  un  peu  plus  loin  M.  Jules 
FÉvra»  que  librement  consultée  la  France  a4t 
sut  la  guarre  à  la  Pmtsa. 

«  M  n'an  ai  jamais  tiré  cette  oonséquance  iins 
nons  ne  soyons  pas  responsables.  Nous  aviMU  en 
*a  tarife  ai  oa  ton  noaa  l'aspioDa  crvaUaaiot 


d'avoir  toléré  un  Gouvernement  qui  nous  perdait. 
Maintenant  qu'il  est  renversé,  nous  reconnaissons 
l'obligation  de  réparer,  dans  la  mesure  de  Is 
Justice»  le  mal  qu'il  a  Oiit«  liais  si  la  puissance 
avec  laquelle  il  nous  a  si  gravement  compromis 
:»a  prévaut  de  nos  malheurs  pour  nous  accabler, 
nous  opposerons  une  résistance  désespérée,  et  il 
demeorera  bien  entendu  que  c'est  la  nation,  ré* 
gulièrement  représentée  par  une  Assemblée  libre- 
ment élue,  que  cette  puissance  \'eut  détruire.  » 

Telle  était»  en  effet,  la  situation  véritablement 
patrèolique,  politique,  irréprochable  à'  tuua  les 
points  de  vue,  que  prenait  le  Gouvernement  de 
la  défanae  nationale.  Il  allait  à  la  Prusse  et  il  lui 
disait  :  n  Vous  aves  déclaré,  il  y  a  quelques 
Jours  à  peine,  que  vous  fusiez  la  guerre,  non  au 
pays,  4  la  Franoe,  mais  4  Is  dynastie^  Eh  bien,  la 
dynastie  est  tombée,  la  Franoe  seule  est  devant 
vous,  non-seulement  sous  oette  forme  que  vous 
aves  raison  de  trouver  incomplète,  incorrecte, 
d'un  gouvemeuent  orée  par  le  hasard  4  Paris, 
mais  sous  la  forme  d'une  Assemblée  librement 
élue.  Voules-vous  vous  prêter  4  de  Ubfvs  élec- 
tions? Vouisi-vous  donner  un  gage  de  votre 
sincérité,  par  oette  premièro  concession  d'un- 
armisttoe  qui  permette  de  l^irs  loa  élections  ^vbc 
dignité  et  avoo  séciu*ité  T  Le  voules-vous  !  8i  vous 
n^  U  voulez  pas,  c'est  que  tous  voules  détruire 
la  France  et  l'équivoque  sous  laquelle  vous  vous 
aliritei  sera  |)émasquée,  et  tous  les  voiles  seront 
déchirés.  «• 

Voil4  l'sttitude  que  prenait  lo  Gouvernement 
de  la  dé^nse  nationale  dans  ces  Jours  du  16,  du 
17  et  du  18  septtjimbre.  Cette  attitude,  il  la  pre- 
nait ofliciellenM^nt,  et  le  19  et  le  20  avaient  lieu 
les  deux  entrovnaa  entre  If.  Julea  Favre  et  If.  de 
binmarck. 

En  même  temps  que  le  décix't  sur  les  élections 
législatives  paraissait,  un  second  décret  llxait  les 
élections  municipales  de  Paris  4  la  date  dn  28  sep* 
tembra,  et  les  autrsa  élections  municipales  su  25. 

Je  rsppello  ici,  messieurs,  un  Ikit  infiniment 
curieux,  un  de  ceux  qui  m'om  le  plus  frappé 
comme  expression  de  l'état  d'esprit  de  la  popu- 
lation parisienne. 

La  population  de  Paris,  on  ne  peut  pas  se  le 
diasimialer,  ne  voyait  pas  de  très-bon  œil  la  con- 
vocation d'une  Assemblée.  Elle  n'avait  pas  ce  son* 
timent  easentieilemeot  politique,  et  qui  est  pour 
nous  la  leçon  même  da  l'hislaire^  4  savoir  qua 
plus  une  Assemblée  (et  il  n'agiasaHalora  d'ana. 
Assamblée  aonstituantsX  ast  rapidshttnt  oonvn^ 
qoéa  après  un  grand  ébranlemeot  politique,  plua 
il  f  a  de  chanoea  pour  que  oette  Assemblée  soit 
imprégnée  de  l'esprit  qui  a  présidé  4  la  révolution. 
Au  point  da  vne  ém  oalcnls  de  partis,  at  non  pas 
saaIemeBt  anpofnt  da  vus  da  la  situatioit  4prss« 
éêê  ?ia-*>via  4a  la  Prassa  al  aari^ot  da^l'AÎrapa 
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sur  latjuelle  nous  comptions  encoi*e,  au  point  de 
vuo  des  intérêts  du  parti  auquel  appartenaient 
les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  il  y  avait  le  plus  grand  intérêt  à  faire 
les  élections  le  plu«  tôt  possible,  et  si  les  répu- 
blicains ne  sont  pas  on  plus  grand  nombre  dans 
l'Assemblée  actuelle,  c'est  parce  que  les  élections 
n'ont  été  faites  que  le  8  février  au  lieu  d'avoir 
été  faites  dans  le  mois  d'octobre.  J'en  ai  comme 
preuve  tous  les  témoignages  qui  nous  arrivaient 
de  province,  et  je- suis  sûr  que  si  chacun  de  vous 
était  appelé  à  donner  son  avis,  vous  conviendriez 
tous,  par  l'expérience  que  vous  avez  des  popula- 
tions que  vous  représentez,  que  la  composition 
de  la  Chambre  eût  été  tout  autre  en  octobre 
qu'en  février. 

Eh  bien,  messieurs,  non-seulement  la  popula- 
tion de  Paris  n'entrait  pas  dans  cet  ordre  d'idées, 
mais  elle  était  mécontente  qu'on  convoquât  pour 
le  28  septembre  un  conseil  municipal.  Oui,  mes- 
sieurs, nous  avons  pu  observer  ce  fait  extrême- 
ment curieux  !  A  ce  moment-là,  à  cette  date  du 
29  septembre,  les  électeurs  parisiens  no  trou- 
vaient pas  bon  que  l'on  songeât  &  un  conseil 
municipal,  et  des  manifestations  arrivèrent  à 
l'Hétel  de  Ville  demandant  l'ajournement  des 
élections  municipales.  Il  fallut  faire  comprendre 
que,  puisque  les  élections  municipales  se  faisaient 
par  toute  la  France,  il  fallait  bien  les  faire  à 
Paris.  Dans  la  réunion  des  moires  de  Paris,  il  y 
eut  une  opposition  formelle  et  un  grand  désir  de 
voir  ajourner  ce  conseil  municipal.  «  Il  ne  s'agit 
pas  d'élections,  nous  disait-on  ;  les  Prussiens 
sont  à  nos  portas,  il  nsiut  prendre  des  fusils!  »  Et 
l'on  songeait  beaucoup  plus  à  se  porter  vers  les 
remparts  que  vers  l'urne  électorale. 

En  poursuivant,  messieurs,  cette  analyse  de  nos 
actes  officiels,  et  je  ne  vous  apporte  ici  que  des 
actes  officiels,  avec  le  commentaire  des  faits  et 
dos  incidents  que  j'ai  pu  recueillir  personnelle- 
ment, on  rencontre,  deux  jours  après,  une  note 
relative  au  voyage  de  Ferrières. 

Le  voyage  de  Ferrières  s'était  accompli  le  19 
et  le  20  septembre.  A  cette  occasion  nous  avions 
eu  notre  première  difficulté  intérieure  et  une 
agitation  très-marquée  s'était  manifestée  dans  la 
cité.  Je  ne  sais  si  le  voyage  de  Ferrières  avait 
été  ébruité;  toujours  est-il  que  la  population 
parisienne,  très-oxaltée  par  l'approche  des  Prus- 
siens, s'imagina  que  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  songeait  à  traiter  et  à  céder  du 
territoire.  Nous  dûmes  alors  dire  officiellement, 
sur  les  mura,  que  nous  ne  nous  reconnaissions 
en  aucune  façon  le  droit  de  céder  quoi  qne  ce 
soit  du  territoire  français.  Le  soir,  lorsque  cette 
afficha  eut  été  lue,  elle  satisfit  la  plus  grande 
partie  de  la  population.  Mais  la  partie  la  plus 
difficiie  à  satisfaire  te  rendit  à  rflôtel  de  VUla, 


et  les  délégués,  parmi  lesquels  étaient  bon  nom- 
bre do  chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale, 
nous  tinrent  ce  langage  : 

tt  Vous  avez  dit  :  «  Ni  un  pouce  de  notre  ter- 
ritoire, ni  une  pierra  de  nos  forteresses;  c'est 
bien,  mais  ce  n'est  pas  encore  assez  ;  il  flmt 
ajouter  :  ni  un  écu  de  notre  argent.  » 

Il  fallut  expliquer  la  situation.  Je  cite  ce  fiait 
pour  vous  montrer  à  quel  degré  singulier  d*inAi- 
tuation  nationalo  la  population  parisienne  en  était 
arrivée  ! 

M.  le  président.  C'étaient  des  cheft  de  ba- 
taillon de  la  garde  nationale! 

M.  Jules  Ferry.  C'étaient  des  chefo  de  ba- 
taillon de  la  garde  nationale,  qui,  non  contents 
de  la  déclaration  sur  l'intégrité  dn  territoire, 
voulaient  aussi  qu'on  prît  l'engagement  do  ne 
pas  p^yer  d'indemnité. 

Vous  allez  voir  que  le  Gouvernement  ne  cédait 
pas  h  ces  pressions  de  bas  étage,  et  que,  au 
contraire,  il  proclama  dans  les  actes  suivants 
<{u'il  était  tout  prêt  à  traiter  avec  la  Prusse,  non 
sur  le  pied  d'une  cession  territoriale,  mais  sur 
le  pied  d'une  indemnité  pécuniaire,  légitimement 
léguée  à  Ui  France  par  la  politique  impériale. 

On  voit,  le  22  septembre,  une  note  à  VOffUM 
([ui  est  ainsi  conçue  : 

«  Noua  aoooptonsi,  disait  YOfficiel^  des  condi- 
tions équitables,  nous  ne  céderons  ni  un  pouce 
de  notre  territoire,  etc.  » 

tt  La  Prusse  répond  à  nos  ouvertures  en  de- 
mandant à  garder  l'Alsace  et  la  Lorraine  par 
droit  de  conquête.  Elle  ne  consentirait  même  pas 
à  consulter  les  populations  :  elle  veut  en  disposer 
comme  d'un  troupeau.  Et  quand  elle  est  en  pré- 
sence de  la  convocation  d'une  Assemblée,  qui 
constituera  un  pouvoir  définitif  et  votera  la  paix 
on  la- guerre,  la  Prusse  demande  comme  condi- 
tion  préalable  d'un  armistice,  Toccupation  de 
places  assiégées,  le  fort  du  Mont-Valérien,  et  la 
garnison  de  Strasbourg  prisonnière  de  |{uerre. 
Pour  nous,  l'ennemi  s'est  dévoilé,  il  nous  place 
entre  le  devoir  et  le  déshonneur;  notre  dioixeit 
fiiit  Paris  résistera  Jusqu'à  la  dernière  extrémité, 
les  départements  Tiendront  à.  son  secourti  et, 
Dieu  aidant,  la  France  sera  sauvée  !  » 

Un  membre.  A  quelle  date?     ' 

M.  Jules  Ferry.  C'était  à  X'OflU^l  du  tt  sep- 
tembre. 

Le  lendemain  paraissait  à  l'Offieiél  le  rapport 
de  M.  Jules  Favre  sur  les  entrevues  de  la  Hante- 
Maison  et  de  Ferrières.  Je  vais  vous  lire  deux  ou 
trois  passages  de  ce  rapport.  Un  tel  flot  d'idées 
fausses  et  d'erreurs  a  passé  sur  cet  événenent 
qu'il  faut  se  retrouver  en  présence  des  doeuoMnts 
authentiques  pour  en  apprécier  la  rigoarettse 
sincérité. 

M.  Jules  Favre  raconte,  dans  son  rapport  dn 
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t3  l6pt«nbr«,  tout***  tes  démAn^hos  :  la  première 
dalAii  du  10  fttïpti^inbre.  Uniquemeot  préoccupé 
d«  celte  idée,  di«  placer  eo  tàef>  de  la  Prusse  la 
nftUoQ  repréfcnlée,  il  avait  envoyé,  dès  le  tO  sep- 
ttaibre,  un  télégramme  à  If.  do  Bismarck  ftour 
hii'  demander  une  entreTue,  ne  voulant  pas, 
fonme  11  le  disait,  pour  n'avoir  pas  osé  faire  le 
premier  pas,  que  M.  de  Bismarck  pût  dire  un 
Jour  •  que  si  on  lui  avait  fait  des  propositions, 
il  aurait  peut-être  traité  !  •  Il  pasee  donc  sur  les 
scmpulem  sur  les  pi^riU  qu'il  y  avait  dans  de 
pareiUes  démarches.  Os  périls  étaient  immenses  : 
lia  Tenaient  de  Paris  mérof,  ils  venaient  de  l'exal- 
tation de  cette  population  si  extraordinairoment 
nenreose,  impressionnable,  presque  indomptable, 
ai  qu'on  n'a  pu  dompter  que  par  l'esprit  |>atrio« 
tiqua,  en  exaltant  et  en  maintenant,  oommo  seule 
garantie  do  l'ordre,  le  délire  patriotique  qui  l'ani- 
mait  Eh  bien,  cotte  population  parisienne  se 
révoltait  à  la  seule  idée  qu'on  pût  traiter  avec 
l'étranger,  et  voilà  le  péril  que  bravait  l'auda- 
ctanz  négociateur  !  M.  Fa^*re  s'en  alla  trè!»<oura« 
gauaament  à  derrières.  Il  dit,  dans  son  rapport 
publié  à  VOftkiêl  du  23  septembre  :  •  8i  à  ce 
OMMnent,  où  venait  do  s'accomplir  un  fait  aussi 
eooaidérable  que  celui  du  renversement  du  pro- 
moteur de  la  gu<*rre,  la  Prusse  avait  voulu  traiter 
sur  les  bases  d'une  mdemnité  à  déterminer,  la 
pais  était  Aiite.  » 

If.  Jules  Ka\Te  rapporte  ensuite  sa  conversa- 
tion avec  If.  le  comte  de  Bismarck,  ot  le  récit  de 
cette  conversation  a  été  accepté  ot  reconnu  oxact, 
sauf  des  nuances,  par  If.  de  Bismarck  lui -mémo, 
dans  uoo  lettre  dont  Je  vous  donnerai  connais- 
sance tout  à  l'heure.  Ainsi  le  rap|iort  de  If.  Ju- 
les Favre  était  la  photographie  exacte  de  l'en* 
tretien. 

Le  caractère  de  cette  conversation  o§t  celui-ci  : 
If.  de  Bismarck,  dit  à  If.  Jules  Favn*  très-fHui- 
chôment  :  «  Vou«  voulez  une  Aseemblée,  moi,  Je 
n'en  veux  pas.  —  «  CeU  a  été  dit,  messieurs.  •  Je 
n'ai  pas  intérêt  à  avoir  une  Assemblée.  Votre 
Assemblée  sera  belliqueuse,  elle  ne  nous  pardon- 
nera pas  plus  Sedan  que  le  Corps  législatif  pré- 
cédent n'avait  pardonné  Waterloo  et  Badowa, 
où  'vous  n'avies  rien  à  voir.  Cette  Assemblée  sera 
pour  la  guerre,  et  Je  ne  veux  pas  d'Assemblée.  » 

Voilà  ce  qui  Ait  dit  à  la  Uaute-lfaison. 

El  alors,  pressé  par  M.  Jules  Favre  de  préciser 
lea  satisfhctions  territoriales  qu'il  faudrait  au 
vainqueur,  If.  de  Bismarok  déclare  qu'il  veut  le 
Haut  et  le  Bas-Rhin,  une  partie  do  U  Moselle 
avec  Mets,  Chàteau-Balins  et  Soissons.  Et  il  veut 
cela  pour  rogner  les  ongles  à  la  France,  il  veut 
cela  eomme  une  garantie  territoriale,  la  seule 
dont  la  Prusse  puisse  se  contenter.  Il  dit  à 
If.  Juka  Favre  i  •  Je  sais  trèa-bien  que  cette 
gnerra  o'eat  pas  la  dernière  ;  U  y  en  aura  une 


autre  et  c'etît  .*|>our  ct*la  «{u'il  nom  (kut  Stras- 
bourg, la  clef  do  la  maison,  et  avoc  Strasbourg 
les  deux  départ«*menUi  du  Rhin,  une  partie  du 
département  de  la  Moselle,  avec  Mets,  Château- 
Salins  et  Soissons.  » 

Un  métnlnre.  J'ai  entendu  contester  le  mot  do 
Soissons.  Soissons  est  tellement  éloigné  des  \  liles 
de  Ifetz  et  do  Chàteau-SalIns,  qu'on  croyait,  à 
l'époque  où  ce  document  a  paru,  qu'il  y  avait  là 
une  faute  d'impression. 

M.  Jnlea  Ferry.  Non,  If.  Jule^»  Favre  nous 
dit  Soissons. 

Un  auire  fnéruère.  liO  même  sentiment  existait 
dans  la  province. 

M.  Jnlaa  W%rry.  Soissons  est  un  poste  mili- 
taire important. 

Vn  mtmbre.  Le  hasard  a  mis  entre  mes  niaïus 
une  carte  allemande,  faite  «en  1861  et  désignant 
les  territoires  que  la  Prusse  entendait  s'appro- 
prier dans  une  guerre  prochaine  av^^c  la  France, 
et  Soissons  n'y  était  pas  compris. 

M.  JiOm  Fany.  Bnûn,  il  a  dit  Boissons.  Ola 
n'a  pas  été  maintenu,  mais  il  a  dit  Soissons. 

Et  alors  la  conversation  se  continue  ;  la  discus- 
sion se -presse.  If.  Jules  Favre  se  récrie  :  «  En 
face  do  pareilles  exigences,  je  n'ai  plus  rien  4 
vous  dire  ;  mais  au  moins  si  vous  avez  l'intention 
d'obtenir  de  pareilles  concessions  de  Is  France, 
qno  vous  eroyim  vaincue,  laissez  une  Assemblé*) 
se  réunir.  —  Du  tout,  répond  If.  de  Bismarck. 
Pour  convoquer  une  Assemblée  il  (kudrait  un 
armistice,  et  dans  l'état  de  nos  armes  un  armis- 
tice nous  serait  désa\*antageux.  Je  n'en  veux 
pas.  » 

Voilà  l'entretien  du  premier  jour.  1^  second 
jour  la  conversation  devient,  comme  la  dit  iA\\% 
tard  If.  de  Bismarck,  un  peu  plus  pratique,  à 
Ferrières.  Il  est  intéressant  de  revoir  oes  choses, 
surtout  avec  le  souvenir  des  débats  récents  qui 
ont  été  soulevés  sur  ce  point  important  de  l'his- 
toire. 

A  Forriôros,  en  principe,  If.  de  Bismarck  con- 
sent à  un  armistice.  Mais  il  le  subordonne  aux 
conditions  suivantes  :  on  lui  donnera,  comme 
gage,  Strasbourg,  Toul,  Phalsbourg,  et,  si  l'As- 
semblée veut  se  réunir  à  Paris,  le  Mont-Valérien 
Le  négociateur  bondit  à  oelte  proposition.  •  Com- 
ment, vous  voulez  qu'une  Assemblée  (huiçaise  se 
réunisse  à  Paris  sous  le  feu  des  forts  occupés  par 
vous?  •  —  «  Cherchons  alors,  dit  M.  de  Bismarck, 
une  autre  combinaison.  L'Assemblée  se  réunira  à 
Tours,  mais  on  noua  Ufrera  toi^jours  les  places 
désignées  qui  nous  sont  nécessaires,  et,  de  plus, 
la  garnison  de  Strasbourg  sera  prisonnièro  do 
guerre.  • 

On  n'a  pas  pu  tirer  d'autres  conditions  do 

.  de  oismaroK. 

M.  Julea  Favre  revint  auprès  du  Qonvemo- 
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ment  dans  la  nuit,  notte  rassembla  ot  nous  dit  t 
«  Voilà  ce  que  M.  de  Bismarck  propose.  M.  de 
Bismarck  veut  bien  consentir  à  un  armistice, 
mais  il  faut  lui  donner  en  échange  Strasbourg, 
Toul,  Phalsbourg,  Bitche  aussi  —  il  en  est  ques- 
tioil  dans  la  lettre  de  M.  de  Bismarck,  il  n'en 
est  pas  question  dans  celle  de  M.  Jules  Favre,  — 
et  la  garnison  de  Strasbourg  qui  fait,  par  sa 
résistance  héroïque,  l'admiration  de  Paris  et  de 
la  Franco  entière,  la  garnison  de  Strasbourg  se 
rendra  prisonnière  de  guerre.  » 

M.  Jules  Favre  nous  transmit  cotte  proposition^ 
et,  à  l'unanimité,  nous  avons  déclaré  que  nous 
n'en  voulions  pas,  que  l'armistice  ainsi  proposé 
ne  pouvait  être  accepté  sans  compromettre  l'hon- 
neur de  la  France,  que  rendre  Strasbourg  et  sa 
garnison  prisonnière  de  guerre,  c'était  une  humi- 
liation que  nous  na  subirions  jamais,  et  nous 
avons,  messieurs,  repoussé  catégoriquement,  à 
l'unanimité  et  sans  discussion,  la  proposition 
d'armistice  ainsi  formulée.  Et  do  cette  décision 
je  suis  prêt,  pour  mon  compte,  à  prendre  ma  part 
de  responsabilité.  Je  crois  que  nous  avons  agi 
comme  vous  auriez  tous  agi  en  pareille  cir- 
constance, et  qu'on  n'eût  pas  trouvé  un  seul 
Français  qui  n'eût  dit  i  Non  !  à  ime  si  outre- 
cuidante prétention. 

Les  points  qui  pourraient  rester  obscurs  dans 
les  propositions  fttites  par  M.  de  Biwnarck  se 
sont  trouvés,  messieurs,  copime  je  le  disais-  tout 
ù  l'heure,  non  pas  rectifiés,  mais  éclaiixis  par  les 
explications  qu'il  donna  lui-même. 

Le  27  septembre  il  écrivit,  et  fit  insérer  dans 
un  journal  allemand,  une  réponse  au  rapport  do 
M.  Jules  Favre.  Vous  trouverez  cette  réponse 
dans  l'Officiel  du  18  octobre.  Elle  est  très-cu- 
rieuse, messieurs,  et  elle  jette  un  jour  complet 
sur  la  situation  respective  des  deux  parties. 

Malgré  sa  grande  habileté  et  son  habituelle 
pprfidie,  M.  de  Bismarck  est  forcé  de  convenir 
que  le  récit  do  M.  Jules  Favre  est  exact  et  véri- 
diquc  : 

a  Relativement  aux  demandes  que  nous  devions 
faire  avant  de  signer  le  traité  définitif,  j'ai  déclaré 
expressément  à  M.  Jules  Favre  que  je  me  refu- 
sais à  entamer  le  sujet  de  la  nouvelle  frontière 
réclamée  par  nous,  jusqu'à  ce  que  le  principe 
d'une  cession  de  territoire  eût  été  ouvertement 
reconnu  par  la  France.  Ciomme  conséquence  de 
cette  déclaration  la  formation  d'im  nouveau  dé- 
partement de  la  Moselle,  contenant  les  circon- 
scriptions de  Sarrebourg,  Ghàteau-Salina,  Sarre- 
guemines,  Metz,  Thionville  ^  tout  ce  qu'ils  ont 
pris,  messieurs  —  fut  mentionné  par  moi  comme 
un  arrangement  conforme  à  nos  intentions.  Mais 
en  mémo  temps  je  n'ai  nullement  renoncé  à  notre 
droit  de  f)iire  de  nouvelles  stipulations  dans  un 
traité  de  paix  proporiiomieUement  aux  atorilKces 


qui  nous  seront  imposés  pai*  la  continuation  de 
la  guerre.  »  , 

Il  réserve  son  droit  de  demander  plus!  M.  db 
Bismarck  continue  et  déclare  que  sur  le  terrain 
de  la  cession  de  territoire  et  de  la  paix  définitive, 
la  eonversation  .a  été  plutôt  académi(}ue,  c'est  Irt 
terme  dont  il  se  sert.  Mais,  dit-il,  elle  est  deve- 
nue pratique  à  Ferrières  le  lendemain,  et  là  f^t 
exclusivement  discutée  la  question  de  l'armistioe. 
Il  insiste  beaucoup  sur  ce  point  :  Je  n'ai  parlé, 
dit- il,  que  d'armistice! 

M.  de  Bismarck  ajoute  qu'ayant  pris  les  ordres 
du  roi,  il  avait  offert  au  négociateur  firançais 
l'alternative  suivante  :  ou  bien  la  reddition  d'une 
partie  dominante  de  la  défense  de  Paris  ^  ie 
Mont-Valérien,  ou  un  des  forts  importants,  mais 
c'était  le  Mont-Yalérien  qu'il  avait  spécifié,  et 
dans  ce  cas  liberté  de  communication  pour  lea 
élo<'tions,  liberté  d'aller  et  de  venir,  liberté  d'ali* 
mentation  pour  les  habitants.  Que  si,  au  con- 
traire, on  ne  lui  livrait  pas  une  partie  dominante 
de  la  défense  de  Paris,  alors  l'investissement 
continuerait  devant  Paris  dans  toute  sa  rigueur; 
les  hostilités  continueraient  devant  Metz;  Stras- 
bourg serait  rendu,  sa  garnison  serait  prison- 
nière de  guerre,  Toul  et  Bitche  seraient,  rendus 
mais  les  garnisons  auraient  les  honneurs  de  la 
guerre,  à  la  différence  de  celle  do  Strasbourg. 
A  CCS  conditions  seulement  M.  de  Bismarck  ac- 
cordait un  armistice  qui,  comme  vous  le  voyez, 
n'en  était  pas  un  ;  c'était  le  contraire  de  l'armis- 
tice. 

Voilà,  messieurs,  la  réponse  qne  fit  M.  de  Bis- 
marck à  M.  Jules  Favre.  J'avais  raison  de  dire 
que  cela  n'était  pas  une  rectification,  mais  une 
confirmation  du  rapport  de  M.  Favre. 

Dites  maintenant  si,  à  des  propositions  ainsi 
formulées,  nous  pouvions  répondre  par  l'affirma- 
tive. Nous  avons  dit  non,  et  les  choses  ont  dû 
suivre  leur  cours. 

Messieurs,  ce  reflis  de  M.  de  Bismarck  d'ao- 
corder  un  armistice  à  la  France  est  tout  entier 
dans  cette  pensée  qu'il  manifestait  dans  reotro^ 
vue  de  la  Haute-Maison,  avec  un  véritable  cy- 
nisme, qu'il  ne  voulait  pas  que  la  Franoe  eAt 
une  Assemblée,  parce  que  cette  Assemblée  «se- 
rait belliqueuse.  Il  a  bien  voulu  que  la  France 
délibérât  plus  tard,  quan<i  elle  a  été  abaisiée, 
ruinée,  fatiguée  par  la  guerre;  mais,  à  ce  mo- 
ment, il  avait  peur  du  sentiment  patriotique,  et 
je  ne  doute  pas  qu'une  Assemblée  n'eût  voté,  à 
cette'  époque,  la  continuation  d^  la  guerre.  C'est 
précisément  pour  cela  que  M.  de  Bismarck  n'en 
voulait  pa& 

i>  refus,  messieurs,  vous  l'entendez  bien^ne 
fit  qu'exalter,  à  Paris,  dans  le  Gonvemeoient  et 
chez  les  esprits  les  plue  calmes,  le  sentiment  pà^ 
triotiqne.  On  vit  que  tonte  espèce  d'accommoda* 
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mtui  éiêli  d#%'«D«  im|>oi«ibU  ci  que  Tti-U  tlov^t 
M  rétîftKT  à  uiM  lulUi  À  oulrmoct,  fi  o'iitl  alor» 
ifiM  fut  arUooDé  l'iù^^^^'O^w^i^^  ^^**  élMlioui».  J'ai 
dû  \9\ï%  uKMitror  à  <|u«l  uwineiit,  |»4r  qudl  «o- 
cbêinoi»enl  tlo  iîtitA»  cetu*  d^ition  lUi  aaioiitSe, 
et  voti»  «m  |MMirnM  iiiAijU«*QAnt  oompreudr^  le 
tnabilo. 

b*  UiKJciUAia  d**  €4  rapport,  U»  23  lepieuibre, 
paraiMâîi  4  VOf/kiei  io  «itH:rei  tuivam  i 

•  Par  Uir<;U«an  du  Guui(snieiiu*tit  tlD  la  dé- 
r.'uit^  uationah%  et  À  raiiou  dea  obaUciaa  matc- 
rit*U  apportéa  à  l'axarcico  dat  droUs  éiacioraux 
par  Im  évéoeuMAU  oiiiilair9a,  lea  élaclioiia  mu- 
uicipalea  de  Pari«,  Axées  au  28  septembre,  u'au- 
Fuiit  [laa  lieu  à  cotta  dakt 

•t  Par  le»  mAïuas  inoU(îs  ^*  él«>ciiautf  à  l'An- 
ftembl'H}  uatioualn  coostiluaulo,  Hxé^é  au  2  oclo- 

Lu  d«H  ret  qui  parut  lo  leudcnuaiu  reproduirait 
la  mdoio  |ien»4«)  :  «  Couaidéraut  let  obatacli« 
mal^noU  que  U%  v\vnemenU  miliiairea  appor- 
leot  en  ca  momeul  à  l'exiircico  d«)a  druits  élccto- 
raux,  d  n'y  aura  pai  d't^locliou  à  Parùi  Id  28  «op- 
taoïbre,  ui  dau»  lot  conimuxi^  do  la  Seiue.  Il  n'y 
aura  pa»  d'électiuu  à  la  Conaliluauto. 

«  De  nouvcllea  daWa  terant  fixées  dèi^  que  le« 
•i\ «'«06010» la  l«*  iKTOiettrooi.'  ■* 

Noua  élioua  on  effet,  otenaieuni,  eu  face  d'uue 
imposaibilit**,  ooo-iouleioent  uioralo,  mais  malc- 
rîtflle.  Il  était  bien  avi^ré  que  If.  do  Biawarok  no 
so  prêterait  à  quoi  que  co  Tut  pour  tacilitor,  soit 
la  coounuuication  dea  candidats  avec  los  élec- 
ti*ura,  soit  le  vob*  dos  populations  qui  étaient 
dès  lors  tKiuiuiiics  À  l'oocupation  prussienne  daoi 
vingt- troitf  dv;  artomonta,  ai  où  |»ar  conséquent 
les  éloctioos  rencontreraient  des  obstacles  oiaté- 
ri'^U  insurmontables. 

M.  le  présidant  Qu^^lle  <*st  la  dst*'? 

M.  Jules  Farry.  Nous  étions  alors  au  24  lep- 
tooiltreu 

Iftsaaieurs  les  militaires  appuyaient  fort  sur  ce 
raisonnement.  J*^  liens  à  constater  ce  lait,  que 
IL  le  général  Trochu  atK^tera  et  que  M.  le  gé- 
néral Le  Flo  iiourra  confirmer,  (ar  iU  n'ont  ja- 
mais \arié  là -detaos;  les  généraux  nous  disaient  : 
•  Du  moment  qu'il  ne  s'agit  plus  d'éloction^avec 
armistice,  a\ec  suspension  d'armes,  |>our  per- 
mettre au  pa)**  de  se  livrer  avec  dignité  et  arec 
sécurité  au  tra\ail  électoral,  des  élections  inter- 
venant en  (ace  de  l'ennemi  sont  un  alTaiblisso- 
ment  de  la  défense;  il  ne  faut  |>as  inviter  le  pays 
à  (aire  deux  cbosea  à  la  fuis.  U  no  sagit  pas 
d'élections  en  ce  OM>ment,  il  s'agit  de  bataiUea;  il 
ne  s'agit  paa  da  prendre  un  bulletin  de  vota,  il 
s'agit  de  prendre  un  fusii  U  laut  enrùler  U  po- 
pulation tout  entière,  l'exercer,  et  co  n'est  [las  le 
moment  de  l'appeler  aux  élections,  n 

L'imprataioo  géoérala   était  si   fiivorable   à 


l'i^unioiiieat  des  élections,  qu'au  mèm^  mo- 
luent,  à  Tours,  où  nous  a\  ions  envoyé  M.  Oé« 
mieux,  la  délégation  prenait  une  résoUition  ana- 
logue. Et  sur  la  Ai  dea  nouvelles  d«*  Paris,  ap- 
prenaot  le  r^jet  dos  tiropuaitious  iattea  par  M.  Jules 
Favro,  appranaot  que  M.  ilo  Bismarck  ue  vaulait 
|>a»  accorder  un  amiislice,  M.  Créuiieux  uoui^ 
écrivait  une  dépêche  aiobi  connue  i 

• 
u  Nous  avoua  ûiit  aOiclierdaos  toute  la  Ifranca 

la  proclamation  et  lo  décret  suivants  : 

ê 

«  Proclamation  ù  la  France. 

«  Avant  l'inveatissament  de  Paris,  II.  Jule« 
Fsvro  a  voulu  voir  If.  do  Bismarck.  La  Pruss«> 
veut  continuer  la  guerre  :  il  lui  faut  l'Alsace  et 
la  Lorraine.  Pour  consentir  A  un  armistice,  red- 
dition de  Strasbourg,  Toul,  etc.  A  d'aussi  inso- 
lontea  prétentions,  on  no  répond  que  par  la  lutte 
à  outrance. 

a  Décn?t  : 

•  Vu  la  proclamation  ci-dosaits  qui  constate 
la  gravité  dea  drcmiatancoa,  le  Gouvernement 
décrète  : 

«  Toutea  élections  munie ipak^  et  pour  l'As* 
semblée  coiutituanta  sont  suspendues  et  ajour- 
nées. • 

«  Nous  envoyons  i^irtout  des  hommes  pour 
surexciter  l'esprit  de  la  défense  nationale.  Nous 
Ikisona  les  plus  grands  efforts  ])our  jeter  sur  les 
derriôroa  de  l'armée  prussienne  toutea  les  forces 
poasûblaa   » 

Puis  quelques  détails  sui  W»  mesura  milt- 
tairea  prises  et  sur  le  commandemout  de  la  pre- 
mière armée  de  la  Loire. 

C'eat  toi\joiua  le  mémo  sentiment  i  on  ua  veut 
pas  d'arrangemant,  il  laut  se  battra  Ce  n'oiit  pab 
au  momaot  où  l'on  ra  se  battre  qu'il  convient  de 
Iklra  des  élections. 

VoUÀ,  mesaienrs,  pourquoi  les  èlectians  à  l' As- 
samblée constituante  fun*nt  ajournées»  et  cet 
ajouniemont  n'était  |>aft  du  tout,  comme  vous  le 
voyex,  inspin^  par  le  désir  de  conaarver  un  pou- 
voir usurpé,  mais  par  un  sentiment  de  dignité 
nationale  et  de  défense  militaire  qui  était  alors 
à  peu  près  général 

Sur  un  autre  point,  aur  les  élections  munici- 
pales parisiennes,  nous  avons  pria,  maeaiours, 
et  noua  avons  dû  prendre,  à  la  même  époque, 
pour  des  raisons  dlMentea  et  que  je  vais  vous 
dire,  un  parti  analogue.  Je  tiens 'à  dire  ces  rai- 
sons et  k  motiver  ce  parti  pris,  paece  que  je 
n'ai  jamais  varié  à  cet  égard,  et  je  crois  avoir , 
bien  (kit 

Nous  n'avons  pa^  votilu,  mesaieurs,  d'électionl 
municipalea  à  Paris.  Noui  loa  avione  décrétéei, 
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comme  toutes  les  autres,  à  la  date  du  16  septem- 
bre. Mais,  au  milieu  de  toutes  ces  émotious  qui 
se  succédaient,  et  dans  cet  état  tout  à  fait  nou- 
veau d'une  grande  capitale,  absolument  investie 
et  privée  de  communications  avec  le  dehors, 
la  situation  des  esprits  à  Paris  était  devenue  très* 
grave. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que,  par  un  sin- 
gulier phénomène,  à  la  fin  de-  septembre,  nous 
avions  reçu  des  municipalités,  des  bataillons  de 
la  garde  nationale,  la  prière  de  ne  pas  faire  les 
élections  municipales  à  Paris.  Tel  avait  été  le 
premier  mouvement  de  bon  sens,  a  II  ne  s'agit 
pas,  nous  disait-on,  de  faire  des  élections  muni- 
cipales et  de  se  diviser  sur  la  politique  au  moment 
où  tout  le  monde  doit  apprendre  l'exercice,  rester 
unis  et  courir  aux  remparts.  » 

Mais,  messieurs,  le  parti  que  nous  avions  em- 
pêché de  s'emparer  de  l'Hôtel  de  Ville  le  4  sep- 
tembre, et  qui  nous  a,  depuis,  sous  notre  Gouver- 
nement comme  pendant  le  second  siège  de  Paris, 
tant  de  fois  reproché  de  lui  avoir  volé  sa  place, 
ce  parti  s'aperçut  bien  vite  que  les  élections  mu- 
nicipales à  Paris  pouvaient  devenir,  contre  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  une  ma- 
chine de  guerre  formidable.  Et  le  cri  de  :  Vive  la 
Commime  1  commença  à  retentir  dans  Paris.  11  fut 
le  signe  de  ralliement  des  premières  manifesta- 
tions. 

Paris  avait  eu  une  très-belle  tenue  pendant 
tout  le  mois  de  septembre;  la  garde  nationale 
s'était  organisée  dans  un  calme  parfait.  Mal- 
heureusement elle  avait  dû  admettre  dans  son 
sein  bien  des  éléments  étrangers,  peu  disciplina- 
bles.  Dans  cette  grande  effervescence  d*une  capi- 
tale qui  voit  approcher  l'ennemi  et  qui  réclame  des 
armes  pour  tous  ses  enfants,  des  armes  avaient 
été  données  un  peu  à  tort  et  à  travei*s.  L'esprit 
de  la  population  parisienne,  l'esprit  de  la  garde 
nationale,  s'étaient  donc  modifiés.  Do  là  des  élé- 
ments favorables  à  un  changement  de  direction 
du  Gouvernement,  sous  forme  d'élections  muni- 
cipales. Ces  éléments  Se  trouvaient  dans  la  garde 
nationale  de  Paris. 

Des  rassemblements  armés,  des  descentes  de 
bataillons  armés,  curent  lieu  dans  les  derniers 
jours  de  septembre  et  dans  les  premiers  jours 
d'octobre,  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville.  Ce 
ftirent  nos  premières  jotirnrw,  journées  exti'éme- 
ment  pacifiques,  se  terminant  toutes  à  la  gloire 
du  Gouvernement,  parce  qu'il  y  avait  dans  la 
garde  nationale  un  fond  de  résistance,  de  con- 
ser\ation  et  de  docilité   tout  à  fait  remarquable. 

Les  bons  bataillons  étaient,  il  est  vrai,  en  retard 
sur  les  mauvais,  mais  ils  arrivaient  toujours  à 
temps  pour  faira  la  police  de  la  place  et  donner 
leur  appui  au  Gouvernement 

Nous  eûmes  de  la  sorte  une  ou  deux  manifes' 


tations  prenant  pour  prétexte  des  critiques  plus 
ou  moins  puériles  sur  l'organisation  et  (a  direc* 
tipn  militaires.  Cest  ainsi  que  le  Grouvememeut 
tout  entier,  présidé  par  le  général  Trochu,  reçut, 
le  4  ou  le  5  octobre,  à  l'Hôtel  de  Ville,  une  dépo* 
tation  des  officiers  de  la  garde  nationale  de 
Belleville,  avec  le  commandant  Flourens  en  tète. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  entrer  dans  des 
explications  oiseuses;  mais  permettez«moi,  en 
deux  mots,  de  vous  dire  ce  qu'était  alors  Flou- 
rens et  le  rôle  qu'il  a  joué. 

Flourens  avait  organisé  les  bataillons  de  la 
garde  nationale  de  Belleville  ;  il  était  apparu  aux 
habitants  de  ce  quartier  avec  le  souvenir  de  la  ' 
part  qu'il  avait  prise  à  la  guerre  de   Crète,  et  c6 
je  ne  sais  quoi  qui  lui  gagnait  la  foule. 

Flourens  avait  demandé  à  l'état-major  de  la 
garde  nationale  le  grade  de  colonel.  Pour  obte- 
nir cette  nomination,  il  vint  trouver  le  général 
Trochu,  l'accabla  de  caresses,  (car  il  y  avait  de 
tout  dans  ce  cerveau  mal  équilibré:  douceur  et 
furie  !)  —  il  protesta  de  son  attachement  à  Tor» 
dre,  de  son  dévouement  au  Gouvernement,  si 
bien  que  le  général  Trochu,  voulant  faire  quelque 
chose  pour  cette  tète  folle,  pour  cette  espèce  de 
paladin,  d'aventurier  révolutionnaire,  dont  on 
croyait  pouvoir  tirer  parti  quelque  jour  pour  un 
coup  de  main,  le  flt  nommer,  non  pas  colonel, 
ce  qui  eût  été  illégal,  mais  major  "de  tranchée. 

C'est  avec  ce  titre  qu'il  venait  à  la  tète  de  ses 
officiers  nous  expliquer,  à  ITIÔtel  de  Ville,  qu'il 
avait  un  secret  pour  débloquer  Paris,  et  qu'il 
connaissait  beaucoup  mieux  la  tactique  que  le 
Gouvernement.  On  discuta  ;  la discusion  démontra 
complètement  aux  officiers  venus  avec  Flourens 
qu3  leur  major  n'avait  pas  le  sens  commun,  et 
Flourens,  se  voyant  battu,  donna  sur  l'heure  sa 
démission. 

Pour  mettre  fin  à  ces  manifestations  armées, 
nous  fimes  insérer  à  l'Officiel  du  7  octobre  nna 
note  très-sévère,  dans  laquelle  nous  disions  aux 
bataillons  de  la  garde  nationale  qu'ils  n'étaient 
point  armés  pour  manifester  sur  la  place  da 
l'Hôtel  de  Ville,  mais  uniquement  pour  se  livrer 
aux  travaux  do  la  défense.  Nous  fimes  plns: 
nous  prononçâmes  l'ajournement  indéfini  des 
élections  municipales  parisiennes. 

En  effet,  messieurs,  ces  manifestations  années 
aux  cris  de  :  Vive  la  Commune  !  étaient  un  grave 
péril  pour  la  ville  assiégée.  C'était  tout  un  partfi 
qui  guettait  un  instant  de  défaillance  de  notre 
part  pour  s'emparer  du  pouvoir,  et  la  main  da 
Blanqui  était  visible  dans  toutes  ces  manifesta- 
tions. Pour  en  finir  avec  les  cris  de  :  Vive  la 
Commune  f  nous  voulûmes  alors  trancher  la 
question  des  élections  municipales,  et  cette  décla* 
ration  parut  à  X Officiel  du  8  octobre  : 

«  Le  Gouvernement  avait   pensé    qu'il   était 
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o|»portun  (*i  confomi<^  aux  principe  de  faire  pro- 
céder aux  él<K*tioDS  de  ta  inuntcii>alit«}  de  I*arU; 
mtis  depuis  caue  résolution  prt)«\  la  situation 
ayanl  éti^  profondément  moditléo  par  l'investisse- 
meol  de  la  capitale,  il  e^it  devenu  évident  «juo 
des  élections  fbites  sous  le  canon  serai>*nt  un 
danger  pour  la  République.  Tout  doit  céder  à 
raccomplissement  du  devoir  militaire  et  h  l'im- 
périeuse nécessité  do  la  concorde  ;  les  élections 
ont  donc  ét'^  i^ournées  et  ellt.'S  ont  dû  l'ôtro. 

«  D'ailleurs,  en  présence  des  sommations  <|ue 
le  Ooavememenl  a  reçues,  et  dont  il  est  encore 
mOMcé  de  la  part  de  gardes  nationaux  en  armes, 
son  deYoir  est  de  fklre  respecter  sa  dignité  et  le 
pouvoir  qu'il  tient  de  la  confiance  |)opulaire.  En 
conséquence,  convaincu  que  les  élections  {lorte* 
raient  une  dangereuse  atteinte  à  la  défense,  le 
Gouvernement  a  décid*^  leur  ajournement  Jus* 
qu'à  la  fin  du  siège.  • 

Je  crois,  messieurs,  que  cett>3  n^lution  était 
hâge.  J*ai  entendu  dire  à* des  gens,  dont  Je  ros* 
pecte  beaucoup  le  Jugement,  f|ue  nous  avions  eu 
tort  de  ne  pas  Hiire  À  cette  époque  des  élections 
municipales  à  Paris:  Je  crois,  au  contraire,  c|ue 
noua  avons  agi  sagement  en  ne  les  disant  pas, 
car  ces  élections  aurait  constitué  à  côté  de 
nous  un  contre-gouverneniont  dans  lequel  nous 
aurions  peut-être  ét^  admis,  dam  les  pn^niiers 
moments,  mais  dont  la  majorit*'*,  nécessatrem<^nt 
anarchlque,  nous  auraient  Jetés  par  les  fonétre.H 
à  U  première  occasion.  J'ai  entendu  dire,  un  Jour 
&  M.  Bethmont,  que  par  les  éloc tiens  munie ii^ales 
on  aurait  empVhé  le  31  octobre.  Je  crois,  au  con- 
traire, qu'on  lui  aurait  donné  un  cor|>set  une  &me, 
et  qu'on  en  aurait,  dés  le  mois  de  septembre, 
assuré  le  complet  surcés. 

La  note  que  Je  viens  <!•  vous  lire  ne  pouvait 
passer  sans  produire  une  vive  émotion. 

Dès  le  matin,  on  vit  desr(*ndn3  b*s  bataillons 
de  Belleville  aux  cris  de  :  •  Vive  la  Commune!» 
Ia^  chef  de  bataillon  Blanqui  était  au  milieu 
d'eux.  Mais  en  mémo  temps,  les  bot»  bataillons 
furent  a%*ertis.  Ceux  du  quartier  Saint-Germain 
et  des  ffuartiers  de  la  Ilourso,  U  81*  bataillon 
entre  autres,  vinrent  se  ranger  autour  du  (tou- 
vemement.  Alors  la  manifestation,  d'hostile  cpi'elli' 
était  d*al>ord,  se  transforma  en  une  grande  ovation, 
à  laquelle  de  nombreux  bataillons,  arrivant  de 
tous  les  coins  de  Paris,  vinrent  successivement 
prendre  part.   Telle  fut  la  Journée  du  8  octobre. 

I»  lendemain,  de  tous  côtés,  la  garde  nationale 
envoyait  au  Gouvernement  des  adresses  d'adhé- 
Hion  et  de  dévouement  approu^mnt  notre  conduite, 
disant  que  nous  avions  bien  fait  d'i^oumer  les 
élections.  L'esprit  de  la  population  était  excel- 
lent, et  Je  n<*  puis  vous  en  donner  de  meilleure 
preuve  que  l'invitation  qui  me  Ait  dite  d'aller 
\isiier  les  bataillons  de  Belleville.  Flou rtns  avait 
oocv.  5AT.  —  T.  I. 


été  arrêté,  ou  menac«'f  d'aiT**:)ta(ion  à  la  tuitt^ 
d«^  incidents  du  8  octobre,  pour  avoir  rassemblé 
ses  bataillons  sans  ordre:  bref,  il  avait  dispani, 
•  et,  lui  Oté,  les  disi>o8itions  di*s  hommes  qu'il 
commandait  étaient  d(*s  plus  syin|>athiques.  Je 
me  rendis  à  B<^IIeville,  où  les  commandants  mo 
firent  voir,  l'un  après  l'autre,  les  cinq  bataillons 
du  quartier  ;  ils  eun^nt  grand  soin  de  mo  faire 
remorquer  que  les  gardes  nationaux  ne  pous- 
saient qu'un  cri:  Viv€  la  Bépubliqttel  En  effet, 
je  n'entendis  pas  un  seul  cri  de  :  Vivo  la  Com- 
miue  !  Je  me  trompe,  une  seule  /ois  ce  cri  fut 
poussé,  mais  il  fbt  aussitôt  réprimé  avec  une 
brutalité  des  plus  rassurantes.  La  garde  natio- 
nale, rangée  sur  le  boulevard  de  Puebla,8e  mon- 
tra ce  Jour-là  d*nne  absolue  docilité.  Assurément, 
comme  vous  lo  voyez,  les  choses  ont  bien  changé 
df'puis,  mais  Je  dois  vous  les  montrer  telles 
qu'elles  étaient  au  commencenlcnt. 

Nous  sonmn»s  arrivés  vers  le  milieu  d'octobre. 
A  ce  moment  se  place  une  mesure  qui  a  trait  ù 
l'histoire  militaire  du  siège;  Je  ne  ferai  que  l'in- 
diquer :  c'est  la  mobilisation  de  la  gardo  natio- 
nale. 

Le  Gouvernement  était  préoccupé  d'associer 
la  gardo  nationale  A  la  défense,  et  celle-ci,  du 
reste,  lo  réclamait  très-énergi(|uement.  Pour 
réjjondre  ù  certaines  attaques,  je  dirai  en  pas- 
sant que  le  gouvernement  militaire  n'a  jamai-* 
cesst^  do  croire  que  la  garde  nationale,  dans  cer- 
taines conditions,  pouvait  rendre  devrai8ser\ices. 
Nous  fîmes  donc  paraître  un  décret  de  mobilina- 
liun  do  la  garde  nationale.  Seulement,  pour 
recruter  cette  garde  nationale  mobilis<^e,  nous 
avions- ou  recours  au  moyen  le  plussimple:  l'ap- 
•p«îl  aux  volontaires.  On  ouvrit  les  registres  d'ins- 
cription, on  invita  les  gardes  nationaux  à  s'ins- 
crire; maiSfjo  dois  le  dire,  les  registres  restèrent 
à  peu  près  vides,  personne  ne  voulant  se  faire 
inscrire;  U  raison  cpie l'on  donnait  était  celle-ci  : 
c'était  qu'il  était  très-difficile,  particulièrement 
pour  les  gens  mariés,  de  s'arracher  aux  suppli- 
cations de  la  famille,  en  dehors  d'un  appel 
général  et  absolu. 

Il  y  avait  dans  la  gardo  nationale  do  Paris  un 
esprit  iMsIliqueux  qu'on  ne  pouvait  méconnaîtra 
et  ce  peu  d'empressement  nous  étonna  beaucoup. 
.11  nous  vint  de  nombreuses  manifestations  ten- 
dant toutes  À  cett^  conclusion  :  Porc(*z  tout  l«* 
monde  h  partir,  ou  vous  n'aurez  personne.  C'est 
la  mesure  que  l'on  prit  plus  tard,  en  établissant 
un  appel  par  catt'goriês;  toujours  est-il  qu'* 
c'était. du  temps  de  perdu  ;  mais  k  qui  la  faute? 
Et  quand  on  nous  reproche  la  formation  tardiv(> 
des  compagnies  de  marche,  on  no  doit  ]uls  oubli<^r 
que  si  elles  n'ont  pas  été  formées  quinze  jours 
plus  tôt,  c'est  que  personne,  d'aboixl,  n'avait 
voulu  en  faire  partie. 
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Un  membre.  Vous  no  nous  avez  ])as  parlé  du 
départ  do  M.  Gambetta. 

M.  Jules  Ferry.  M.  Gambetta  était  parti  le 
7  octobre,  avant  la  manifestation  que  je  viens 
do  raconter. 

M.  le  président.  Etait-ce  avant  la  proclama- 
tion de  M.  Crémieux? 

M.  Jules  Ferry-  C'est  après,  car  la  procla- 
mation do  M.  Crémieux  a  été  apportée  dans  les 
derniers  jours  de  septembre  par  une  estafette 
cjui  était  parvenue  à  rompre  les  lignes  prus- 
siennes. 

M.  le  président.  M.Crémioux  alors  est  revenu 
à  résipiscence,  puisqu'il  a  rapporté  le  décret  qui 
convoquait  les  élections  ? 

Un  membre.  J'ai  un  souvenir  parfaitement  pré- 
sent à  la  mémoire. 

J'étais  là  au  moment  où  M.  Gambetta  venait 
(lo  descendre  do  ballon,  et  il  me  dit  qu'il  venait 
avec  la  mission  d'ojouraer  les  élections  qui 
étaient  fixées  au  16  octobre. 

M.  Jules  Ferry.  Nous  avions  Hxé  les  élec- 
tions au  16,  puis  nous  les  avions  ajournées.  Gam- 
bt?lta  (Hait  parti  le  7  octobre,  alors  quo  nous 
avions  décidé  l'ajournement  des  élections,  et  pour 
fairo  respecter  noire  décision. 

Un  membre.  M.  Gambetta  était  donc  porteur 
d'un  décret  ajournant  les  élections  l 

M.  Jules  Ferry.  Il  était  chargé  do  fairo  exé- 
cuter la  décision  que  nous  avions  prise  le  24  sep- 
tembre. 

Un  membre.  Quelle  était  enfin  sa  mission? 

M.  Jules  Ferry.  Voici  dans  quelles  conditions 
M.  Gambetta  était  parti  de  Paris. 

11  était  parti  do  Paris  avec  de  pleins  pouvoirs, 
et  on  les  lui  avait  donnés  sous  cette  foi-me,  qu'il 
aurait  voix  prépondérante. 

La  délégation,  vous  le  savez,  se  composait  de 
MM.  Crémieux,  Glais-Bizoin  et  do  l'amiral  Fou- 
richon.  Eh  bien  !  pour  donner  à  M.  Gambetta  le 
caractère  que  nous  voulions  lui  donner,  nous 
rendions  un  décret  par  lequel  il  était  décidé 
<ju'en  cas  de  division  entre  les  membres  de  la 
délégation,  M.  Gambetta  aurait  voix  prépondé- 
rante. 

Un  membre.  Quelle  était  la  raison  de  son  dé- 
part? 

M.  Jules  Ferry.  La  raison  avait  trait  aux 
•'•lections,  mais  sa  mission  était  plus  générale.  11 
devait  surexciter  le  sentiment  de  la  défense;  car 
les  personnes  qui  faisaient  partie  de  la  il»''léga- 
tion  n'avaient  pas  l'activité,  la  jeunesse  né'^es- 
saire  pour  réveiller  le  pays  et  exciter  son  palrio- 
tisme. 

Notro  pensée  sur  le  siège  de  Paris  à  ce  mo- 
ment, comme  toujours,  était  celle-ci  :  Il  faut 
tenir  jusiiu'au  bout,  parco  qu'il  est  impossible 
que  l'Europe  n'intervienne  i)as,  —  nous  croyions 


à  cette  époque  encore  que  l'Europe  intervien* 
drait,  —  ou  que  les  départements  no  se  lovent 
pas  en  masse.  Les  départements  ont  des  aimes, 
des  hommes,  si  Paris  tient  bon,  avec  ses  rec- 
sources  d'armes  et  d'hommes,  la  province  déblo- 
(juera  Paris.  Tel  était  notre  raisonnement;  il 
était  bien  simple,  et  la  résistance  de  Paris  n'au- 
rait pas  eu  do  sens  si  Ton  n'avait  pas  cm  à  Tuae 
de  ces  deux  choses  :  soit  à  l'intervention  étran- 
gère amenant  un  armistice  et  par  conséquent 
une  assemblée,  soit  à  un  secours  venu  des  dé- 
partements. C'était  notre  seul  mobile,  et  si  nous 
avions  pensé  que  les  départements  ne  se  love- 
raient pas,  nous  n'aurions  pas  envoyé  M.  Gam- 
betta on  province. 

Sa  mission  était  do^c  d'organiser  la  défense, 
d'exciter,  de  réchauffer,  de  donner  la  vie,  de 
mettre  de  l'ordre  dans  cette  confusion  que  nous 
sentions,  mémo  à  travers  la  distance,  dans  lo 
Gouvernement  de  Tours.  En  môme  tempSjM.  Gam- 
betta avait  mandat  de  no  pas  fairo  les  éle<^'tions. 

Je  crois  du  reste,  et  on  l'a  dit  depuis,  que 
l'arrivée  de  M.  (lambetta  fut  ainsi  comprise  dans 
les  départements;  la  nouvelle  de  sa  venue  les 
anima  et  fut  une  cause  do  confiance  et  d'espé- 
rance. 

Je  reviens,  messieurs,  au  moment  où  j'ai  été 
interrompu,  c'ost-à-diro  à  l'exposé  des  événe- 
ments qui  ont  torminé  le  mois  d'octobre. 

Pendant  ce  mois,  nous  avions  eu  quelques 
affaires  militaires  qui  ne  furent  pas  tr6s-heu- 
reuses.  Ainsi  l'affaire  de  la  Malmaison  sous  le 
commandement  du  générai  Duci'Ot,  notre  pre- 
mière tentative  sur  la  route  de  Versailles.  Vous 
savez  aussi,  qu'avant  l'investissement,  nous  avions 
prié  M.  Thiers  do  se  faire  l'intermédiaire  du 
nouveau  Gouvernement  auprès  des  puissances  do 
l'Europe.  M.  Thiers  s'était  rendu  à  Vienne,  à 
Londres,  à  Saint-Pétersbourg,  pour  tâcher  d'in- 
téresser les  puissances  à  la  destinée  do  notre 
pays,  et  nous  attendions  pendant  tout  le  mois 
d'octobre  avec  une  vive  anxiété  le  résultat  do  la 
mission  do  M.  Thiers. 

Je  dirai  même,  que  parmi  les  raisons  qui  nous 
avaient  déterminés  à  no  pas  faire  d'élections 
municipales  à  Paris,  c'est-à-dire  à  ne  pas  ouvrir 
la  porte  à  des  éléments  dont  nous  n'étions  pas 
^iius,  ou  plutôt  que  nous  n'étions  quo  trop  sûrs 
de  voir  tourner  à  mal,  nous  avions  été  surtout 
frappés  de  la  nécessité  de  laisser  les  choses  in- 
tactes et  entières,  au  moins  jusqu'à  ce  quo  le  ré* 
sul'^t  de  la  mission  do  M.  Thiers  fût  connu  dans 
la  capitale. 

J<?  crois  <[ue  c'est  le  30  octobre  au  matin  qu« 
nous  apprîmes  lo  retour  de  M.  Thiers. 

Vous  savez,  messieurs,  riucUc  désastreuse  coïn- 
cidence do  faits  malheureux  s'étaient  groupés 
autour  do  cette  date  des  30  et  31  octobre. 
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Cwt  à  r^  moin«»nt  qn^  M*»!/  enpittilait. 
Stranhoun^    avait  <*a|>itiili^  au  conitn4Mii:»^in«^iit 
«!*o«'t*»hr«v  II  y  r»al  um>  cuiiipliration  «t'uttAcudt*  .- 
•lan*  l<*i  ifif«>rmationH  «jul  a(.vravai*Mit  la  mHii- 
tion,  et  \o\n  <\>inmi*nt. 

N'»ii^  D*a\onH  jaiuAH  nu  p*^n<lant  1.-»  ni^^»'»», — 
j^  ti'MiH  i  nr»'*«Mvr  r^Ia  i)«*ttt»m'Mit, —  la  inotniln^ 
• -i:;imu!iii'atiun  i|u  iii.i(V'i-ti,il  lU/aiiK*.  Nôu>  avitiis 
fait  pour  'Tili-or  on  rapport  av."*-  lui  louti  j."» 
•  irottH  iniaginaltl*'s;  iv  fut  m**  m»  !•*  pr»*mitT 
•ou*"!  «lu  ji.'n'Val  Truchu  aprd^  U  \  8<»pl*»nihr«*. 
Non»  cnvoyftm^'»  L-^auo<mp  (r>^niijt«uiirt*H  ;  mais 
«Ml  qu'île  n*ai*'iit  pu  fmnrhîr  l.-s  lijrn«»«*  «l'invtM- 
l(4vni*'nt  •!.•  Paris  *»«»i**!il  «pi'il*  irni>'nt  pu  fr.in- 
.  hir  K»t  ]!^n*'«»  «l'iirfttistiMîH'nt  •!«•  M»»l/.  «'l  ^'Mis 
«iv.-r  «|U"  larm»^'  prusHi.Mui**  ••x<"llait  <!aii<  lin- 
x.'*»'!-»-*.-!!!--!!!.  Il'  n  II'*  iiouH  ••«♦l  jvnr\i»nu. 

t'-îl»'  iî;i|>«>«4<iliiliti^  >'\{ili<pi**  liiou  «l»'.'*  «•lifK.»^: 
••t  r.'pfii'lant  iir<us  arrivions  fliffi«'il*>uitMit  &  f.iii.' 
•'  «nipp-n'lr»»  ù  la  population  d*»  J^ariî*  cpi-'  ii«»us 
t'tlons  «Iftiii*  rtm|V'>'isibilit>^  d'avoir  d»'<  connnu- 
ni  M*in!»!4  avi--  !••  d'^lior-».  N>>uta\i'mft  Ihniu  hou- 
d«»yfr  d«  •*  in»»«i'*ûp«^.  l»»ur  proin-fln'  d't'Miorm**?* 
^uMni»»^,  r'*«*')urir  aux  d»*«'ui«»'»ni«Mit<.  n<Mn  avouH 
pn''»*pi«»  toujours  iVhou/*.  I>i-il  nrri\«'  •!••  pro- 
viiiiN»  d'Alix  uu  troi?  m  ••«ajf'T-,  r*«'Hî  t.iut  au 
piu«*;  »'l  ••U'or.»  ««n  disant  trois  jexofji'T.»,  r.ir 
J.*  rp»i*  iju'on  n»»  «il»'  «ju»»  d-nix  «'Xi-nipl»»-!;  quant 
h  nou<,  nou«  n*avon:4  Jamais  pu  falr**  pass«M'  i-r- 
'iimi". 

i'n  meinbff,  N'a\'*z-\'»u*  j^as  ru  roiuiaissan''** 
d'un  ni»"»«i  itf»T  du  d^'-part-Mu^nt  d»»  rOi»-»,  ipii  %*s^\ 
pass-  tr»i^  fuiS.  un  n«»nim«*  GrinilnM-t.  J>'  i'hhîs? 

M  Jules  Ferry.  Parrait<Mn>*nt.  mais  il  n'«>st 
pasi*'  «pt**  d>*ux  fois.  Xa  s«*cond*'  dan9  d«*s  vxt- 
<*oDii1an«-''s,  «lisait-on,  a9M*/  dramatiqu*'S  ;  il  fran 
•'hit  la  S"in»*  îwjuj»  I»»  Timi  «!•*  lVnn*«mi. 

Vn  memhrf.  Il  t»*t  |»a8«<*'  d«Mix  fois  |w«ndant  l«*!< 
•  omhat-i,  (»a»  autr«*ui**nt. 

M.  Jules  Ferry.  Toi^our»  ost-il  rpi^  nou4 
n'avi'»!!'»  ri'U  r.*Mi  du  mattVhal  naza!n<^  h  la  fin 
«r«'  l  d«r«'  fi  qu"  nous  n'a\ious  <^u'un  $»nil  wuri, 
.-V-taiî  d'MitnT  ««n  roinniuni<Mlton  a\o«:  lui.  Nous 
«a\ions  «-opiMidanl  q;i"  !••  niar«M'hal  Da/ain**  «'tait 
••Il  p'Urparl'TS  plu*  ou  moin»  directs  fiuil  avrr 
1«"*  I*ru•^i••n.s,  s.>it  av»v  Napol/*on  111;  nous  l«» 
t«Mons  pir  c.'rla.u<  journaux  ^trang»*rt  qui 
nous  a\ai*'n*  ♦'•t-*  ««nvoy»'»  par  n«»îr.'  ag»Mit  à 
llru\.»ll«»s  ln<|ui*>ts  do  o«ll»?  situation,  nouji  r«'di- 
■i'\\\\i  *-i.  "U  '••in3**'il,  un»*  pi»V.'  qu--  j»»  n'ai  pas  ««n 
•■••  m  -îii'  nt,  mai**  qu«'  j»»  p'trouv»»rai  p^^ut-^'lr»*  «*t 
•|U«'  j  aurai  1  li>>nn«*ur  «l»»  \ous  rommuniqu«^r: 
*t*fil  un*»  l«»ltr.»  a Ir.'sV»  au  man^ilial  I)azAin*\  J«» 
!it»nj .'  r-imn.».-  c-»  do<'um4'nt  »»t  à  l-  m»»Ur»»  sou» 
vo»  y'Mix,  ♦  ar  il  i»il  d«»  natun*  à  \ouî»  prouvi»r 
ootn»  di>tacli<*Qtcut  absolu  d**  touto  |»asston  de 
pârtL 
Pour  fiîrd  (Mrvenir  noln»  lettré  ttt  inâr^haf 


I  nous  la  flm^^  photographI(*r  d'apr^f^  ca  pro'^<^dA 
j  d.*  i»'*du«  liun  ini«'ro!*copiqu«^  mig  <^n  u^gi*  pour 
l'M  c '>rr.*5pr>ndamv«, '•t  q"»  r.Midit  d»  si  grande 
$»'ni«''^s.  Malh«»unMi!UMn«*nt,  noui»  n«^  prtm*^»  fiiir-» 
partir  r<>tt<M'n)pi>rtant(«  miMiv«»,  ot,lAi-Mlo  partie. 
qu*<dl«*  s<»ralt  arriv«V  trop  tanl.  J»»  m»  Mis  s'il 
transpira  qunl<|U«*  rhos»»  do  r.»t  inriilont,  mais  j*» 
dois  rif^r  un  fhit  qui  8>*mbl<'  s'y  ralladn»r  i»t  ipii 
•Mil  un«»  inllu'^niv  énornit^  sur  1»m  rvc^nt'miMîts  du 
31  oriohr.».  t'n  Journal,  le  Coiuf»at,  jo  journal  di» 
M.  Frlix  Pynl,»'«lalt  averti  do  la  situation  du  ma- 
rt'ohal  nazain«\  —  j.»  n-»  sais  par  qu«dl-  court»». 
—  «'t  1«»?R  oriobr»',  h  Combat  m»  un  arti(*l*Mian<t 
j  l«»«pi<'l  il  «'tait  dit  qu*»  1«»  (î.»uv«»nj«Mm»nl  rarboit 
:  un  ^r^and  i««»<'n»t,  y]\w  1»  mnn'.fial  Ba/aln**  <^talt 
j  ''n  Iram  d»*  lrait»»r  av«^r  |.*  poii\.»rni»mï»nt  pnw 
,  sit'U  ot  tv«*'*  IVmiHTour  drrhu.  qu'il  availonvoy*» 
I  à  c»»t  f'!r»'l  un  colonid  au  quarîi«T-p<^iu'ral  pra^- 
I  si«»n  ol  à  Napol»'an  III. 

I/»5  nouv«dl«»«  qui  nous  t' ta  ont  arrivi'os  la 
voill.»  (*i  l'avant-voill»^  d«»  proviniN»  parlas  pig<'ons 
•'l  par  M.  (îambetta^tai'»ntal»8ohim'»nt  nntrain^s 
aux  adirmations  du  journal  /**  Combat.  On  nous 
disait  quo  I»»  maréchal  liazainn  i.»nait  toujours, 
qu'il  avait  on  un  nvantap^  tn>s-marqn»'';  il  o<\ 
vrai  «(u'tm  nn  fixait  pas  la  dat«^  d»»  la  d*'nni>rr 
sorti»',  '^l  nous  savons  mainti^nant  quV||i»  l'.iaii 
ant^ri'*iiri*  au  moins  «!••  diMi\  s»Mîiain*»3  A  la  dat** 
d«>  la  n'ildition. 

N'»t!S,  d«»  la  mnillour»»  foi  du  mon«l<>,  ronllants 
dan<  1«'^  nouvHIns  apjKirtiVs  par  1«*8  pif;^<*on9.nous 
d»V|arftm''s  à  VOffin'rl  .pnOarlir}.»  du  journal  fr 
Combat  «'tait  une  odiiMis**  calomni**  rontn*  1«»  ma^ 
r»^'*bal  Ilazainf^f  un*»  mancpuvr*  inspir<^o  par  I»» 
plu*  d»'t'»stabl'»  f»spril.  C  «^st  dans  VOf/trifl  du 
29  ootobn^quo  parut  4'<»dt^mentiadr»^ss^  au  journal 
1^  Combat.  (Ui  Ait  rpal^^m'^nt  p»*nilunt  c.^i  jounu'vM 
dos  29  ot  30  oolobn»  qu'oui  li«ui  un«»  op.' rat  ion 
militair»^  onln-pris^  tr^s-l«^g*mm«*nt  Pt  qui  tourna 
très-mal  pour  nous,  J*^  veux  parl.»r  d'»  l'atlaqu*^ 
du  Bourg»'l. 

(r»»sl,  jo  rrois,  1.»  20  oclobr»^  qu-^  d»»s  fran«"f-li- 
ri'urs  onlrAs  |M*ndant  la  nuit  dan«i  !••  lJour^'*»î  «»n 
chnssAront  l«»s  compagnies  prus».i.-nn'^s... 

Cn  membre.  J«*  rrois  qu*'  vous  fait»^s  un»>  or- 
rt»ur  d»'  dat«*;  cV^i  I.»  27  <  i  !..  î»*  quo  los  Pnis- 
sl«'ns  altaquèr«*nt  l-*  Bourj.«'t  av.^«'  d«»«  masses 
i'-norm*»*  d*arlill»»rit?  et  b»  30  ipi»»  1«»  g«'n<*ral  do 
nelb^mar*  s-^  replia. 

K.  Jules  Ferry.  En  cfTot,  nous  n'avions  fait 
jUî-pi'»-lâ  qu'»  dfs  ro«*onnai5i*ancos  irès-solidos, 
romm^  los  apindait  I»*  rapport  inilitairo.  1^  popu* 
lalitm  parisionn»»  fut  frapp*'-»,  onorguoiîli»\  oni- 
vr»'**  do  «vit»»  ï>rcmiAro  victoire  :  on  avait  pris  K* 
Dourg'd  !  Oui,  on  avait  pris  le  Bourgi't,  ipii  n'avait 
aucune  importanct*  stratt'giquo  :  s*Milom»mt  comme 
les  Prussiens  n<«  voulaient  pas  nous  kisser  b* 
nourgat,  non  que  U  poéitioa  let  mquiétAt,  mais 
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parce  qu'eux  nufsi  obéissaient  au  même  senti- 
ment d'orgueil  militaire  qui  pouvait  nous  le  faire 
garder,  l'ennemi  massa  une  artillerie  considé- 
rable contre  ce  i)etit  village.  Pour  le  défendre  il 
aurait  fallu  engager  une  grande  bataille.  Tel  ne 
fut  pas  l'avis  du  général  Trochu.  Il  n'avait  donné 
aucun  ordre  pour  prendre  lo  Bourget,  le  Bourget 
n'entrait  nullement  dans  ses  plans;  il  refusa 
d'accepter  la  bataille,  et  le  Bourget  fut  évacué. 
La  nouvelle  en  arriva  dans  la  nuit  du  29  au  30, 
par  conséquent  se  répandit  dans  toute  la  ville 
le  30,  ce  fut  une  consternation.  Vous  comprenez 
l'état  d'anxiété,  de  malaise  do  cette  population 
si  impressionnable,  condamnée  è  une  esi)èce  do 
prison,  no  voyant  la  bataille  que  par  petits  mor- 
ceaux; car  la  condition  mémo  du  siégo  forçait  la 
garde  nationale  a  un  service  qui  était  pénible 
par  sa  dureté,  mais  en  lui-même  peu  périlleux  ; 
le  temps  se  passait  en  longues  conversations,  car 
on  causait  beaucoup  sur  lo  rempart,  et  je  crois 
i|ue  rien  n'a  plus  contribué  à  surexciter  une 
population  si  naturellement  imi>ressionnable. 

La  population  prit  donc  très-mal  l'affaire  du 
Bourget.  A  ce  moment  môme  arrivait  la  nou- 
velle de  la  reddition  de  Metz,  et  M.  Thiers  nous 
apportait  des  propositions  d'armistice. 

De  sorte  que  dans  cette  nuit  du  30  au  31  octo- 
bre, trois  faits,  dont  deux  considérables,  allaient 
peser  sur  l'esprit  du  peuple  de  Paris. 

M.  Thiers  arrivé  le  30  octobre  confirmait  la 
nouvelle  de  la  reddition  de  Metz  que  nous  met- 
tions encore  en  doute;  il  apportait  ce  que  nous 
considérions  comme  une  compensation  dans 
notre  malheur,  ce  qu'il  considérait  comme  un 
immense  succès,  une  sorte  d'intervention  des 
puissances  neutres,  notamment  de  la  Russie,  qui 
se  faisaient  les  intermédiaires  des  propositions 
d'armistice.  M.  Thiers,  qui  avait  tâté  le  terrain, 
nous  disait  que,  cette  fois,  c'était  un  armistice 
avec  ravitaillement,  impliquant  la  liberté  de 
faire  les  élections,  mémo  dans  les  pays  occupés 
par  les  Prussiens;  que  l'Alsace  et  la  Lorraine 
concourraient  au  vote  et  seraient  appelées  a 
donner  leur  avis.  Telles  étaient  les  nouvelles 
apportées  par  M.  Thiers  !  une  bonne  nouvelle  et 
une  mauvaise. 

Nous  aflich&mes  côte  à  côte  la  nouvelle  de 
la  reddition  do  Metz  et  celle  de  l'armistice. 
Nous  n'avions  pas  besoin  de  faire  connaître 
l'affaire  du  Bourget  :  elle  était  connue  depuis  la 
veille. 

Lorsque  lo  motin  ces  nouvelles  furent  connues 
du  public,  il  s'ensuivit  un  grand  ébranlement 
moral  que  nous  avons  vu  plusieurs  fois  se  repro- 
duire pendant  k»  siège. 

Pour  moi,  la  bonne  tenue  de  la  population  jia- 
risienne  di'puis  le  commencement  du  siège  jus- 
qu'à la  fin,  sauf  les  jouroécs  du  31  octobre  et  in 


22  janvier,  est  un  phénomène  d'équilibre  moral 
trAs-curieux  à  observer. 

Nous  étions  un  gouvernement  reposant  sur  la 
force  morale,  nous  n'avions  pas  autre  chose  à 
notre  disposition.  Nous  avions  pour  soutenir 
l'ordre,  pour  lo  défendre  contre  le  parti  anar- 
chique  qui  formait  une  petite  partie  de  la  popu- 
lation, quoi? 

La  garde  nationale  et  encore  la  garde  natio- 
nale. 

Eh  bien  !  ce  que  la  garde  nationale  permettait 
qu'on  fit  de  nous,  la  population  pouvait  le  foire, 
et  notre  sort  était  à  tout  instant  entre  les  mains 
de  la  garde  nationale. 

Le  31  octobre  au  matin,  la  population  pari* 
sienno  nous  était,  du  haut  en  bas  de  réclielle , 
absolument  hostile. 

L'affaire  du  lk)urget,  la  reddition  de  Metz  que 
nous  avions  démentie  quelques  jours  avant^dans 
l'innocence  do  notre  âme,  l'annonce  de  Tarmis- 
tice  que  nous  n'avions  peut-^tre  pas  sufllsam* 
ment  expliqué,  ou  que  nous  avions  expHqué 
comme  on  le  fait  pour  des  gens  connaissant  la 
politique  et  sachant  ce  que  c'est  qu'un  armistice, 
tout  cela  Jeta  la  population  dans  un  trouble  im- 
mense. L'armistice  même  prit,  à  ses  yeux,  la 
forme  d'une  ca])itulation. 

Dès  les  premières  heures  de  la  journée,  je  ne 
dirai  pas  que  le  Gouvernement  Ait  condamné  par 
tout  le  monde,  mais  il  y  eut  do  toutes  parts  un 
mouvement  de  déllanco  tellement  marqué  que 
les  bataillons  oui  étaient  habitués  à  nous  sou- 
tenir  quand  on  nous  annonçait  des  manifesta- 
tions armées  sur  la  i)lace  de  l'Hôtel  de  Ville, 
restèrent  chez  eux. 

La  place  do  I'IIOUjI  de  Ville  fût  cn\'ahie  par 
une  foule  immense,  les  grilles  furent  forcées,  les 
escaliers  pris  d'assaut,  on  iuittit  le  rappel;  mais 
la  garde  nationale  ne  bougea  pas. 

Non-seulement  la  masse  ne  bougea  pas,  mais 
un  bataillon  conduit  à  notre  secours  par  le  gé* 
néral  Tamisier,  commandant  la  garde  nationale 
de  Paris,  leva  la  crosse  en  l'air  en  arrivant  sur 
la  place,  et  le  général  Tamisier  étant  entré  dans 
la  salle  du  Gouvernement,  y  devint  captif  avec 
nous. 

Voilà  dans  quelle  situation  nous  étions,  et,  Je 
lo  répète,  &  cause  de  ce  grand  ébranlement  mo- 
ral, nos  soutiens  habituels  s'étalent  retirés  de 
nous,  et  tout  le  monde  trouvait,  à  ce  moment, 
que  nous  méritions  d'être  destitués. 

Il  y  eut  dans  cette  journée  toutes  sortes  d'in- 
cidents  que  je  ne  vous  raconterai  pas.  Après  nous 
avoir  tenus  pendant  plusieurs  heures  sous  le  coup 
de  menaces,  de  manifestations  insolentes,  on  s'é- 
tait natté  d'obtenir  nos  démissions.  .C'était  lepUn 
des  meneurs. 

Il  y  avait  d«s  gens  entraîné*  par  les  circon-» 
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ttânc^^t.  les  tH'énêmenU  de  là  Journ^  l'oni  mon- 
tré; mais  il  y  avait  tle«  meneurs  bien  rt'»solus,  ei 
ce  sont  It^  m(*'m**«  que  voua  retrouvez  dans  les 
douloureux  ('Vt^nem^mU  d'*i  mois  i\*}  mars,  avril 
«t  mai  d*>miers.  Il  y  avait  des  exaltés  qui  se 
montraieut  |>oitrine  découverte,  mais  il  y  avail 
derrière  eux  ceux  <|ui  s«*  proposaient  do  pn^ndr*^ 
la  direction  dt*s  alTaires  lor^quo  la  roliue  viol«»nto 
aurait  passé  sur  nous. 

Ou  voulait  notre  démission  ;  ou  fut  suq*ris 
lorsque  nous  la  refusAmes.  Floureus  et  ses  ti- 
railleurs ocott|)aient  tout'*s  W^  salles,  tous  les 
couloirs;  nous  étions  de  véritahl>*s  raptiTs.  Fort 
heureusement,  un  bataillon  de  U  rive  gauche, 
le  106%  que  M.  Charles  Ferry  avait  rencontré, 
deseeu'lafit  de  ganle,  arriva  sur  les  lieux.  Ces 
braves  g*^ns,  preQiant  d'un  mom<*nt  d«^  tumulte, 
eul**vèreut  le  général  Troohu  et  moi  qui  étais  à 
ses  cùtés,  et  noui  emportèrent  littéralement  hors 
de  rilûtel  de  Ville,  non  sans  que  nous  y  laissions 
une  partie  de  nos  vêtements. 

Malheurousement,  la  foule  s'était  n^forméc  sur 
DOS  oomfmgnoas  :  et  quand  nous  fûmes  hors  de 
danger,  le  général  Trorhu  et  moi,  nous  nous 
afterçûmes  que  MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon, 
(•amier*Pagès  et  Pelletan  étaient  n*9tés  captifs 
avtv  le  général  Tamisier. 

Tout  c**la  s««  pasjisit  déjà  la  nuit  tomb*'*e,  car 
nous  fûmes  enlev«'»s,  le  général  Trochu  et  moi,  à 
huit  heures  du  soir. 

l>»  général  Trochu  avoit  estimé,  et  très-juste- 
ment A  mon  avis,  qu'un  mouvement  comme  ce- 
lui-lÀ  ne  |Kiuvait  être  et  no  devait  être  comprimé 
que  par  la  garde  nationale 

Il  s'était  dit  qu'on  ne  |)Ouvait  faire  intcr\*enir 
l'armt^  régulière,  aller  la  pr^^ndre  aux  avancées 
pour  délivrer  les  membres  du  Gou\*emement pri- 
sonniers dans  rHdt'*l  de  Villo.  Si  le  Gouverne- 
ment est  À  ce  |>oint  abandonné  des  bataillons 
tldèles,  il  n'a  plus  qu  à  dé^K^ser  ton  mandat.  Ce* 
tait,  |»ensait  iU  l'affaire  exclusive  de  la  garde  na- 
tionale df  v««nirÂ  l>outde  l'émeute.  Seulement  le 
commandant  d<*  la  garde  nationale  et  son  <  hef 
d'état-m^or  étaient  enfermés,  et  il  s'agissait  de 
les  délivrer. 

La  garde  national*^  s'était  réunie  trèt-lent*^- 
roent  Mais  lorsque  l'on  apprit  que  c'étaient  Flou 
rens  et  ses  horom*^  qui  étaient  à  l'Hôtel  de  Ville, 
tenant  le  Gouvernement  captif,  l'opinion  changea. 
•  11  (aut,  disait-on,  mettre  On  à  cette  honteuse 
comédie!  ■ 

C'est  alors  que  le  général  Tamisi<^r  étant  captif, 
et  le  gi'néral  commandant  la  première  division 
militaire  ne  voulant  |>as  prendre  le  commande- 
ment, le  général  Trochu  me  dit  :  «  Pre net  le.  »  La 
colonne  A  la  tête  de  laquelle  je  me  trouvais  placé 
était  im|M)sante.  Il  n'y  avait  d'abord  que  dix  ba* 
taillons  ;  il  en  vint  qniiue,  puis  vingt  Nous  arri- 


vâmes m  fbroa'àitldtal  de  Ville  et  nous  primes 
quelquea  dispositions  d'attaque. 

Cn  nieinbrt,  Voul'*z-vous  me  |)ermettre  une 
observation?  Est-pe  que  M.  Roger  du  Nord  n'a 
l>as  eu  le  commandement  de  cette  colonne  avant 
que  \  ous  l'ayei  pris  f 

M.  Jttl«9  #teTj.  Non,  mais  il  éuit  lu.  Je  crois. 

Le  mésne  membre.  Je  croyais  que  le  général 
Truoliu,  personne  no  e^  trouvant  là  pour  prendre 
le  commandement,  l'avait  conûé  à  M.  Roger  du 
Nord,  et^ifue^lus  tard,  étant  intervenu,  vou*) 
l'aviei  repris  de  tes  mains. 

M.  Jules  Wmvj.  Lo  colonel  Roger  du  Nord 
était  avec  mol.  Nous  avons  mené  l'alTaire  en- 
Bi'tnble. 

Le  niémi  membrt.  N'était-il  pas  parti  d'al>ord 
avec  lo  commandement  général  de  la  colonne? 

M.  Jules  Ferry.  Ct^sl  une  erreur!  Après 
avoir  été  enlevé  par  lo  106*  bataillon,  je  me  di- 
rigeai vers  le  Louvre;  je  trouvai  là  le  général 
Trochu,  qui  a  toi^ours  ap|>orté  dans  toutes  ces 
crises  beaucoup  de  sang-froid  et  qui  était  con- 
vaincu que  celle-là  finirait  par  l'intervention  de 
U  lK)ntte  garde  nationale.  Il  me  fit  entrer  dans 
sa  salle  à  manger  et  me  dit  :  «  Vous  allez  pren- 
dre le  commanilement,  puis<{uo  le  général  com- 
mandant la  division  ne  veut  i»as,  ou  ne  peut  |»as 
le  prendre.  »  Roger  du  Nord  était,  lui,  à  l'état-' 
m^or,  au  milieu  des  officiers.  A  ce  moment  les 
bataillons  so  groupaient  )>éniblement.  La  pre- 
mière compagnie,  qui  s'était  massée  sur  la  place 
Vendôme,  partit  sous  ma  direction.  J'avais  à 
rôté  de  moi  le  colonel  Ferri  Pisani  et  le  colonel 
Roger,  mais  lo  colonel  Roger  n'a  jamais  pris  le 
commandement.  Je  sais  qu'il  a  été  dit,  et  je  sais 
par  qui,  du  reste,  que  j'avais  enlevé  le  comman- 
dement de  la  colonne  au  culunel  Roger.  Mais  ce 
n'est  pas  le  colonel  Rog<'r  qui  a  dit  cela.  D'ail- 
leurs le  fkit  e^it  inexact.  Il  était  parfaitement 
naturel  qu*un  membre  du  Gouvernement  payât 
de  sa  personne,  et  qu'alors  qu'il  s'agissait  de  dé- 
livrer ses  collègues,  il  allât  le  premier  expos^^r  sa 
poitrine.  Or,  messieurs,  l'entreprise  avait  s«*s 
p«^rils. 

Nous  arrivons  sur  la  plaee,  nous  entourons 
riiètel  de  Vifle,  et  croyant  choisir  un  bon  point 
d'attaque,  nous  frappons  à  la  porte  qui  donne 
sur  la  place  Lol»au.  La  i»orte,  bien  entendu, 
était  gardée,  et  l'on  sur^eillait  notre  arrivée. 
Nous  avons  su,  depuis,  qu'un  décret  avait  été 
rendu  par  le  nouveau  Gouvernement  qui  venait 
de  te  constituer,  enjoignant  lux  citoyens  fu- 
mistes de  monter  sur  les  toits  pour  reconnaîtra 
les  positions  de  l'ennemi. 

Nous  firappoDt  à  la  porte,  et  nous  sommons 
d*ouvrir.  On  répond  que  si  le  citoyen  Ferry  veut 
entrer,  il  peut  entrer  teul.  Alors  lot  tirailleurs 
du   U*,   commandés    par   ce   brave    Arnauld 
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de  Vrftssi?  qui  a  été  blessé  à  mort  dans  le  second 
siège,*  arra client  la  grille  et  attaquent  la  porte 
ù  couj)R  do  crosse. 

On  tire  sur  nous  plusieurs  coups  do  fou  des 
ren«>tres  voisines;  nous  allions  riposter  et  nous 
nous  appnHions  à  faire  sauter  la  porte,  une 
énorme  porto  de  chêne,  lorsqu'on  nous  fit  savoir 
qu'il  arri\'ait  un  parlementaire  et  que  les  assié- 
gés demandaient  à  s'entretenir  avec  nous.  Ce 
])arlnnientaîro ,  c'était  M.  Delescluze,  qui  n'était 
pas,  je  dois  le  dire,  au  nombro  des  envahisseurs, 
et  qui,  pondant  toute  cette  journée,  a  affecté  de 
garder  uno  sorte  de  neutralité  conciliante. 

M.  Delescluze  vint  me  dire  :  «  Ne  poussez  j)a3 
plus  loin  votre  attaque  d»?  vivo  force  ;  c'est  inu- 
tile. Los  gens  fpii  sont  là  comprennent  qu'ils 
no  sont  pas  les  i)lus  forts.  Je  vous  ferai  observer 
qn'ils  tiennent  là  Jules  Favro,  Jules  Simon,  tous 
vos  amis;  que  la  vie  de  ces  messieurs  peut  ôtrc 
en  danger*,  et  que,  par  consô(iucnt,  le  plus  sage 
est  d'obtenir  que  l'Hôtel  de  Ville  soit  évacué 
jniroment  et  simplement.  Je  m'en  charge.  » 

La  question  étant  ainsi  posée ,  tout  le  monde 
oùt  fait  comme  moi  et  accepté  une  solution  qui 
permettait  de  mettre  fin  çlw  conflit  sans  effusion 
d»^  sang. 

C  otait  la  recommandation  toute  particulière 
.|ue  m'avait  faite  le  général  Trochu  :  il  ne  voulait 
pas  que  devant  l'ennemi  les  rues  de  Paris  fussent 
ensanglantées  par  la  guerre  civile.  De  j)lus  nous 
avions  nos  amis  en  grand  péril.  J'étais  donc  par- 
faitement dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  de  ses 
instructions.  M.  Delescluze  rentra  et  nous  atten- 
dîmes. Nous  attendîmes  deux  heures.  Pendant 
ce  temps,  les  assiégés,  qui  avaient  demandé  à 
parlementer,  tentèrent  d'enlever,  sur  la  place 
même ,  le  chef  de  la  colonne  assiégeante  ;  à  un 
momont  donné  je  me  vis  entouré  par  quelques 
hommes  des  tirailleurs  de  Flourens,  qui  me 
dirent  :  «  Vous  êtes  prisonnier  du  peuple,  vous 
allez  nous  suivre  à  l'intérieur.  »  Fort  heureuse- 
ment la  garde  nationale  n'était  pas  loin,  et  l'on 
nie  dégagea.  Enfin,  dans  la  nuit,  comnit»  rien  ne 
sortait  de  l'édifice,  on  fit  entrer  les  gardes  mo- 
biles, casornés  prés  de  là,  i)ar  los  souterrains  do 
l'Hôtel  dtî  Vill'\  Les  gardes  mobiles  ucoupèrout 
la  cour  et  nous  ouvrirent  la  porte.  M.  Delescluze 
a  insinué  dans  son  journal  que  j'avais  promis, 
lorsqu'il  vint  me  trouver  en  parlementaire,  que 
loute^  les  personnes  qui  étaient  là  auraient  la 
\i'  et  la  liberté  sauves.  J'ai  démenti  cotte  alléga- 
tion dans  une  lollre  formelle;  on  tous  cas,  il  est 
^vid>'ntqu'à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place, 
Suit  au  point  de  \\w  su]»érieur  du  droit  que  nous 
avions  de  reprendre  rilôtel  «le  Ville,  soit  môme 
au  point  de  yua  des  conventions,  ajvrés  deux 
heures  d'attente  sans  réponse,  les  assiégeants 
rentraient  dans  leurs  droits  et  que  la  conven- 


tion, si  elle  avait  eu  lieu,  aurait  été  rompue.  La 
garde  natfonale  occupa  les  escaliers  de  l'Hôtel 
do  Villo,  et  nous  pénétrâmes  dans  la  grande 
salle.  Là,  nous  trouvâmes  nos  amis  gardés  à  vue  ; 
Flourens  qui  continuait  à  haranguer  debout  sur 
la  table,  et  Milliôro  qui  cherchait  à  lui  persuader 
«juil  était  temps  de  s'en  aller.  Nous  fîmes  leste- 
ment évacuer  tout  ce  monde,  et  nous  rentr&mes 
ainsi  vers  quatre  heurt>s  du  matin  en  posses^on 
de  rHétol  de  Ville. 

Mais  cettA  crise  nous  imposait  un  devoir  i 
c'était  de  flaire  que  cette  journée  fût  la  dcN 
niôre. 

Pour  cela  il  fallait  consulter  la  population  de 
Paris,  et  dès  le  len^Iemain  nous  nous  adressâmes 
aux  Parisiens  pour  leur  dire  :  Il  est  temps  que 
toutes  les  manifestations  finissent  ;  il  ftiut  que  le 
Gouvernement  soit  reconnu  et  qu'il  reçoive  de 
cette  aroeptation  toute  la  plénitude  de  la  force 
qu'un  Gouvernement  doit  avoir.  H  faut  qu'il  ait 
ce  pouvoir  et  que  vous  le  consacriez  dans  ses 
mains  dans  toute  son  étendue. 

Nous  convoquâmes  les  électeurs  dans  un  délai 
de  quarante-huit  heures ,  pour  qu'ils  eussent  à 
s'expli<{uer,  par  oui  ou  par  non,  sur  la  question 
de  savoir  si  le  Gouvernement  de  la  défense  con- 
serverait SOS  pouvoirs.  Vous  savez  que  la  popu- 
lation répondit  par  550,000  oui,  contre  environ 
60,000  non. 

Pour  terminer  ce  rjue  j'ai  à  dire  sur  la  jour- 
née du  31  octobre,  j'ajouterai  que,  tout  en  fai- 
sant voter  au  peuple  de  Paris  ce  plébiscite  qui 
impliquait  non-seulement  la  consécration  du 
Gouvernement,  mais  la  condamnation  absolue  de 
la  Commune,nous  avions  cojioudant  compris  qu'il 
fallait  faire  quchpie  chose  pour  les  élections  mu- 
nicipab^s.  Nous  avons  décidé,  non  l'élection  d*un 
conseil  municipal,  mais  la  nomination  do  maires 
et  d'adjoints;  et  je  dois  dire  que  l'épreuve  que 
nous  tentâmes  alors  fut  favorable,  car  l'immense 
maji)rité  des  municîpalftés  fut  constituée  dans 
un  sens  favorable  au  Gouvernement. 

Il  y  avait  donc  à  Paris,  au  commencement  du 
mois  de  novembnî  un  Gouvernement  apjiuyé  sur 
500,fK)0  suffrages,  et  en  m'!'mo  tem]>s  des  muni- 
cipalités régulièrement  élu»^s  puisant  dans  l'élec- 
tion une  force  morale  que  n'avaient  pas  les 
maires  provisoires  qui  les  avaifUt  j)récédées. 

C'est  sous  ce  régime  «juo  s'écoulèrent  les  der- 
niers mois  du  siège. 

Je  vous  rlemanderai  la  permission  cl'en  rester 
là  pour  aujourd'hui.  Si  vous  avez  quelques  ques- 
tions à  me  faire  sur  les  points  que  je  viens  de 
vous  laojut'r,  j  y  répondrai  volontiers,  à  moins 
que  vous  ne  désiriez  les  rem-^t^re  à  une  autre 
&«''ance,  car  j'aurai  encore  à  vous  demander  quel- 
ques moments  d  entretien. 

X.  le  iirésldent  Après  ce  que  voui  venei 
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do  «lifiN  lot  membn^  d*i  U  commiMûon  jugeront 
4  |iro|)OA  «lo  c  nféri'r  i^iuk^mlili».  U  i*âl  pruliiiblû 
i|u  à  la  !«uit'*  do  i'«:t  entri'tiou,  lU  aunuit  «(uolf|UO 
^cUiroi«i^*iut'iit  à  VUU5  dciuaudfr. 

NcKU  \uU4  ror<^uii  cunuallro  l'houre   de  notre 
procUaino  rûuiiiuu. 

iiiém€€  du  U  Juin  4$7êj 


M.  Jal«s  Ferrjr  est  iatroduiL 

M.  !•  fkrteldeat  J'aurai  des  que&Uuos  ù 
vou!t  adrtMkk'r  qui  m'ont  ùlé  ftU|rgi'r*x'9  [lar  qu*'U 
<|uea  ni»*mbrci  dt)  U  Comuiis»iou  ;  mais  il  \au* 
drait  |k>nit-Otro  mieux  <iue  iiuua  entondiAsiuiui 
d'abord  votro  tcmoigiiagc,  car  lo«  «lue^tiun» 
|H)urr«ii'nt  porter  «ur  d<>!»  points  «luo  vuun  trai- 
leroij. 

M.  J«le«  FeiTj.  Coinmo  U  commission  lo 
jU|(i«ra  cunvt*oa)d'V 

Quant  À  co  qui  touoho  particuUèrcmont  mou 
admiui.Htration,  il  mo  manquo  oncor*)  qu>*lqu<>4 
d«"'uin'iitH  r«*lat;v«'m»Mil  aux  suhnîHlaur.'s,  uu 
point  qui  u*oc<*upii  |f*ut-<>tri)  lUkA  uno  gniudi* 
pUrod.iii^  voH  pn><^«'rii|»Aiion]i^mais  qui  est  d'un«.* 
(frand'»  imj»ortauC'.»  p'>ur  m«»i.  Jf  d»Mimnd«Tai 
dan^  îa  pr»»'!»ain'»  s*'nm»»  un»»  «ItMni  -  hi'ur»  «mi 
trois  ({uarts  d'ii^up*  )»uur  o:ipliquor  l'admiiiiïv- 
trati«m  intcri'^un*.  J'aohùvcrai  au^uurd  hui  do 
tracer  le  tal>l*^au  g^utTol  que  j'ai  ounuuenot}  ù 
la  dorui^r«^  «cance,  et  je  n'pouiirai  cni^uite  ù  vos 
question*. 

Je  nu»  puis  arr«^lO  au  31  oclol»r»\  J««  d«'niaude 
la  p*Tmi>'*U'U  d  «u  d.ro  ♦ïucor»»  d»»ux  mots  ;  je 
vuudriiH  **n  l»i''n  pn'<  ist  l*  caracltT»»  oi  surtout 
les  conséquenc»»s, 

K.  le  président  Jo  vous  adrosborai  alors 
plusivurA  dt*H  questions  qui  m'ont  Cté  lransmi9<»s 
sur  le  31  ortibro,  alln  d't'puisor  tout  ce  qui  a 
rapi>ort  a  cotto  juurnt'»\ 

l^s  m'MubrfH  du  Gouvomomcnt  provisoire, 
qui  M)  s«jni  trouvée  |v*ndant  <|uel(|uo  temps  dans 
uno  f^rto  d  vtat  d**  ditontiou,  avaient-iU  promis 
qutdqu**  clioîk»?  Y  a\ail-il  eu  uno  5orte  d«»  con- 
vention a\oc  r.*u\  qui  1<'S  t«.Miaiont  ainsi  en  charte 
privée  '  N  y  a-t-il  pas  eu  uno  anioli*^  signée  par 
la  Commun«>  dt»  Paris  <^u  tout  au  moins  émanée 
de  co  jmrtu  appo5**e  dans  Paris,  av»»c  les  signa- 
tures des  membres  du  ituuv«*rnemenl  in>ufr<H> 
tionn**!  qui  avaii»nt  voulu  s'établir  À  rilôt<>l  do 
Ville,  et  d«»  MM.  D«)rian  <»t  SUalcher  ?  O'tto  af- 
fich'^-ue  témoignai t-ell«»  i»as  d'un«*  »orto  d*»  con- 
vention? Comment  cette  convention  a- 1 -elle  été 
rompue,  f.>rt  légitimement  rompu*»,  lorS4|ue  vous 
ftri  arrivé  b»  s^iir  A  l'Uùtel  d«^  V»ll«»  *^X  que  vous 
ave/  pu  d*'»livn»r  \oé  coUègut»s  du  Oouvernomeut 
provisoire  * 

li.  Jolee  FefTjr*  i«  oo  puis  voua  dgAoor 


d'une  maniôro  compUto  les  renseignementa  que 
vous  déairei^  par  uno  raison  très-simple,  c'i»st 
que  |M»ndaut  cea  prétendues  négociations,  J'état» 
bors  de  l'ilûtel  de  Vilb»,  ayant  été  déUvré  avec 
U  général  Trocbu  par  quelques  conipagnioa  du 
lUG*  bataillon,  vers  buit  heures  du  suir.  Jusque* 
U,  le  Gouvernoniont  avait  été  autour  d'une  table 
comme  celle-ci ,  eotopré  do  toute  i^art  par  la 
foule  armé<»  et  boa  armée,  résistant  d'une  ma- 
nière absolue  h  toute  ^\ièc<^  de  menaces,  d'inti- 
midations et  opposant  la  résistance  imssive  la 
plus  invincible  à  toutes  les  tentatives  faites  [lar 
ceux  t|ui  dirignaient  l'insurrection  pour  arracher 
au  Gouvernement  uu  arto  légal  ou  quasi  légaJ. 
On  nous  demandait  notre  démission  ;  tout,  l'un 
après  l'auirot  nous  (|i6claràmed  que  nous  n'avions 
l>aa  do  démission  à  donner,  que  nous  ov  ions  été 
l*»H  «^lus  de  Paris,  et  que  nous  n<^  reconnaissions 
ù  (K'rsonno,  à  aucune  minorité,  lo  droit  de  nous 
d«»mander  notre  démission. 

Cù  ((ui  so  passa  dans  l'intérieur  do  l'Uùtel  de 
Villt»  à  partir  du  moment  où  nous  fûmes  enlevés, 
M.  Trofliu  et  moi,  (»ù  nous  nous  éi'liappAm»'s, 
vous  sera  b4»aucoup  mieux  raconté  par  MM. 
S«'ha'l<h»»r,  Dorian  «'t  i»ar»  l»»s  m<»mbn»H  du  (iou- 
vemenieut  restés  captiU.  Je  n  ai  jamais  cru  à 
d'S  promisses  qu(»lcon(pi*»s  faites  i^ar  les  meiu- 
br<»s  du  (touvt»ruemont.  Voici  Kt»u!em<»ni  ce  <|ue 
j«)  sais  de  l'histoire  de  l'atliche. 

Un  cortain  nombre  d«»  ]H>^^»onnes  alnK)lumont 
étrangères  à  l'insurrection,  mais  frap|HMH»  de  la 
situation  extraordinaire  du  Gouvernement  et 
croyant  qu«»  U.>ui  était  Uni,  la  gsrdo  nationale 
n't'tant  pas  venue,  la  nuit  h'étaut  faite,  le  (ion- 
verni»meut  restant  captif  dans  rHût'*l  d<*  Vill<», 
crurent  qu'il  y  avait  U  un  fait  brutal  auquel  il 
importait,  dans  1  intérêt  île  la  so«*i«»i»^  «*lle-mt*'me, 
d'opj>'>S4»r  !•»  plus  tôt  j>ossible  un  fait  légal,  ««t 
alors  celle  aHiche  fut  (kilo  et  signé*»  par  deux 
des  adjoints  de  Paris»  l)M.  Fl<H|uet  et  Drisson 
qui  y  apposèrent  volontairement  leurs  noms  et 
y  iOoulén*nt  ceux  de  deux  aulnes  adjoints  (|ui 
n'étaient  pas  alors  à  rn6l(»l  de  Ville  ot  i|ut,  en 

I   réalit*'*,  n'ont  pas  |)artici|ié  à  c^t  acte.  MM.  Do- 

j  rlan  «'t  S"h«i*lch»T  d«»vaient,  en  outre,  d'après 
Tafliche,  prési<ler  à  l'élection  du  nouveau  Gou-. 
vernement  qui   devait  rempla^^er  lo   Gouv<»ruo* 

'   ment  prisonnier. 

J«»  ne  ^ais  donc,  sur  ce  qui  s'o»t  passé  à  l'in- 
térieur de  l'Hôtel  do  Ville,  que  ce  quo  U?  public 

;  en  sait  lui-même.  11  y  a  eu  des  harangues  do 
toutes  sort*'s,  des  grou(»es  ayant  des  attitudes 
diverses.  Dans  cet  immense  bAtlment ,  en  oflf«»t, 
il  y  avait  un  groupa  autour  du  (touvememont, 
à  l'ttoe  des  exirémit<^  de  UIùuU  de  Ville,  et  à 

i  l'autre  l>out,  un  groupe  autour  des  municipali* 
tés,  des  maireti,  du  maire  de  Paris,  M.  Etienn*^ 
Arago  qui, je  lui  reoda  hautement  ce  témoignage, 
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a  montré  uno  extrême  fermeCé  et  un  grand  cou- 
rage dans  cette  journée.  Il  y  avait  dans  ces 
groupes  divers  courants  d'arrangements,  de  nù- 
gociations;  on  y  parlait  d'élections  pour  lo  len- 
demain; mais  je  crois,  et  mon  impression  n'a  pas 
été  changée  par  tout  ce  que  j'ai  entendu  racon- 
ter depuis,  que  le  Gouvernement  n'avait  prêté  les 
mains  à  aucune  de  ces  négociations  faites  en 
dehors  de  lui,  et  par  plusieurs,  dans  des  inten- 
tions excellentes. 

P.cndant  co  temps,  nous  réunissions  la  garde 
nationale  et  nous  entourions  l'Hôtel  de  Ville. 
J'ai  eu  à  m'expliquer  dans  les  journaux  de  l'é- 
poque sur  ce  qui  avait  pu  intervenir  de  trans- 
actionnel et  sur  les  caractères  de  la  capitulation 
accordée  aux  envahisseurs.  Je  pourrais  retrouver 
la  lettre  dans  les  journaux  du  commencement 
de  novembre,  et  la  donner  à  la  commission. 

Voici  cette  lettre  :  l'original  en  a  été  retrouvé 
dans  les  papiers  de  Delescluzo  et  figure  aux 
archives  do  la  commission  du  18  mars  sous  le 
numéro  1529: 

tt  Monsieur  lo  rédacteur, 

«  Je  lis  dans  un  article  du  Tnbun,  reproduit 
par  le  Réveily  le  Combat  et  par  d'autres  journaux, 
un  récit  de  la  nuit  du  31  octobre  au  1*'  novem- 
bre que  je  déclare,  en  ce  qui  me  concerne,  par- 
faitement inexact. 

«  Il  y  est  dit  que  j'aurais  adhéré  à  une  sorte 
de  transaction  rédigée  par  les  personnages  qui 
occupaient  l'IIÔtel  de  Ville  et  dont  il  m'aurait 
été  donné  communication. 

«  Je  n'ai  reçu  communication  d'aucun  écrit 
de  ce  genre  et  par  conséquent  je  n'y  ai  pas  sous- 
crit. 

«  Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

a  Arrivé  devant  l'Hôtel  do  Ville  avec  uno  co- 
lonne de  gardes  nationales  beaucoup  plus  que 
suflisante  pour  l'enlever,  j'ai  fait  cerner  l'édiflco 
occupé  par  Tinsurrection,  sommé  le  poste  qui 
gardait  la  porte  du  côté  de  l'église  Saiut-Gcrvais 
ci  essuyé  avec  la  garde  nationale  deux  coups  do 
feu  en  guise  do  réj)onse. 

a  Peu  après ,  M.  Delcscluze  est  descendu,  ve- 
nant en  parlementaire.  J'ai  consenti,  sur  sa  de- 
mande, pour  éviter  un  conflit  qui  paraissait  lui 
répugner  autant  qu'à  moi,  et  dont  le  dénoùment 
d'ailleurs  ne  lui  semblait  pas  ])Ius  douteux  qu'à 
moi-même,  à  laisser  sortir  de  l'Hôtel  de  Ville  les 
personnes  rjui  l'occupaient  au  cri  unique  de 
«  Vive  la  République!  y*  sous  cette  rôservo  ex- 
presse cjue  le  Gouvernement  resterait  en  posses- 
sion de  l'Hôtel  do  Ville  et  quo  le  général  Tami- 
sier,  sortant  lo  premier,  présiderait  au  défilé. 

«J'ai  bien  voulu  attendre,  deux  heures  du- 
rant, la  réponse  que  M.  Delescluzo  avait  promis 


de  me  rapporter  immédiatement.  Pendant  C6 
temps,  les  tirailleurs  de  M.  Flourens  (entèrent 
de  pratiquer  sur  ma  personne,  en  vertu  d'ordres 
venus  du  dedans ,  une  arrestation  qui  n'est  pas 
l'incident  le  moins  ridicule  de  cette  journée  où 
le  grotesque  se  mêle  à  l'odieux  à*  chaque  pas. 

u  C'est  ainsi  que  certaines  gens  entendent  lo 
respect  des  suspensions  d'armes. 

a  A  la  fin,  perdant  patience,  je  suis  monté  avec 
des  détachements  du  106*  bataillon,  des  14*  et  4% 
avec  les  carabiniers  du  capitaine  de  Vresse,  et 
nous  avons  mis  à  la  porte  ces  messieurs. 

a  Mais  ce  fut  de  ma  part,  monsieur  le  rédac- 
teur, un  acte  de  pure  mansuétude;  et,  maître 
absolu  de  l'Hôtel  de  Ville  depuis  plusieurs 
heures ,  n'ayant  qu'un  souci ,  celui  de  contenir 
l'ardeur  des  cinquante  mille  gardes  nationaux 
qui  m'entouraient,  je  ne  laisserai  dire  par  per- 
sonne que  les  factieux  assiégés  dhns  l'Hôtel  de 
Ville  aient  capitulé  avec  moi  :  ils  n'ont  ni  ac- 
cepté ni  exécuté  les  conditions  apportées  en  leur 
nom.  J'ai  fait  grâce  au  grand  nombre,  et  voilà 
tout. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur,  mes 
cordiales  salutations. 

«  Jules  FBRnv.  » 

Les  journaux  d'une  certaine  couleur,  le  jour- 
nal de  M.  Delescluzo,  même  des  journaux  plus 
modérés,  avaient  dit  :  Il  y  a  eu  ce  jour-là  une 
sorte  de  capitulation  qui  impliquait  non-seule- 
ment la  vie  sauve  pour  tout  lo  monde,  mais  la 
liberté  sauve.  Vous  ordonnez  des  poursuites, 
vous  arrêtez  les  chefs  :  vous  manquez  à  la  capi« 
tulation. 

Je  réi)ondis  très-nettement  :  D'abord  il  n'est 
pas  admissible  qu'un  acte  quelconque,  fttit  par 
un  Gouvernement  captif,  l'oblige  ;  quelles  qu'aient 
été  les  négociations  intérieures  de  l'Hôtel  de 
Ville,  il  est  impossible  de  leur  reconnaître  un 
caractère  légal  et  obligatoire.  La  seule  partie  du 
Gouvernement  qui  pouvait  s'engagt?r  était  celle 
qui  était  restée  libre  :  deux  membres  du  Gou- 
vernement seulement  ont  agi  au  dehors  et  par 
conséquent  ont  agi  librement;  ce  sont  M.  Tro- 
chu  et  moi.  J'ai  été  à  la  tête  de  la  garde  natio- 
nale qui  a  repris  l'Hôtel  de  Ville,  et  je  n*ai  sti- 
])ulé  quoi  que  ce  soit.  Après  avoir  frappé  à  la 
])orte,  sommé  les  gardes  nationaux  qui  occu- 
paient l'intérieur  et  essuyé  les  deux  ou  trois 
seuls  coups  de  feu  qui  aient  été  tirés  dans  cette 
journée,  je  vis  descendre  un  j»arlementaire,  qui 
était  M.  Delescluzo  et  qui  me  dit  :  Je  crois  que 
l'afTaire  va  pouvoir  se  terminer  sans  effusion  de 
sang  ;  nous  avons  persuadé  aux  gens  qui  sont 
là-dedans  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire.  Évidem- 
ment vous  êt»?s  les  plus  forts.  Pour  éviter  un 
conflit  sanglant,  il   faut  laisser  sortir  tout  le 
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iQond<».  J(^  r^pondii  !  A  c<hi  conditiont,  oui; 
ouTn»x-nouft  donc  N**  porte*  do  l'Ilôtt*!  d«*  Ville, 
et  tout  It*  inonde  sortira.  J'attendii  p*«Ddant  plus 
de  d«»u\  h«»ur*M*  avec  patieD'^e,  av«*c  nianMh4ud«\ 
rcx«Vution  de  retli»  promesse.  Comme  elle  ne  se 
réalisa  |>as,  noaii  entrAmen  dans  rilôtel  de  Ville 
dont  l'M  mobili'»,  p<^nétrant  par  1<^  ioutorrain, 
DOUA  avai«*nt  ouvert  la  |>ort»\  «»t  nous  expuU 
tâmi's  tous  reux  qui  t'o<^ru|>aient. 

Voilà  c"  que  je  racontai  ilans  c»*tte  lettre.  Je 
dis  que  les  enirag«*ments  pris  dans  l'intt'Tteur  de 
rildtel  do  Ville  n'avaient  pas  ét»^  exi^cuti^,  que 
dans  tous  l**s  ras  ils  ne  portaient  que  sur  un 
point  :  c'est  que  nous  laisserions  sortir  ceux 
qui  s'y  trouvaient. 

Ma  i»en»<S<\  celle  qui  doit  diriger  dans  rr*s 
•ort«*s  d'alTain^s,  <^tait  qu'il  im|K)rtait  d*«  punir 
l«»s  ch»»f»,  njan  que  b«*auroup  d**  gnns  êtai«^nt  (n- 
tn's  là  i>ar  hasard  et  i>ort«>s  i»ar  la  foul^.  Pon- 
dant qu>*  nous  entourions  l'IIùtel  do  Ville,  des 
soul»asî*em»'nls  des  étag»»H  inr»Ti»»urs  du  l»Ati- 
oi'^nt ,  des  gard(*s  nationaux  nous  criaient  : 
«  Nous  sommes  ontrt^s  à  rilôt»»l  d»*  Vill»»  av«»c 
de  lK)nn»»s  intentions,  ce  n'ost  pas  pour  vioh'n- 
ler  le  Gouvocnemenl,  mais  parce  qu**  d'autres  y 
entraif«nt.  »  Sur  l,ÎOO  individus  «jui  occui^aiont 
rilùtel  d**  Vill»\  plus  d'»  la  moiti»»  n»»  d*'nian- 
dai«*nt  qu'à  n*ntn»r  rh»»z  eux  et  à  r«*<'onnaltn»  le 
(fOuvi»rn«»m»»nt.  Main  à  co  momont  nos  coUôgues 
étaient  s/»us  le  fusil  d*»s  jdus  coupables,  do  celle 
hand^  ih*  liraill»»urs  do  Hollovill««  que  Klourens 
avait  am•»n«^,  et  tous  ros  gen%  très  doux  au 
rommen«'»*ra*»nt  de  la  journée,  H*exaltaif*nt  par 
ta  fatigue  et  i»ar  le  vin,  et  dans  la  nuit  d«»ve- 
nai**nt  trè'^-mfna'.Miils  et  tn^s-redoutahl«»s.  11  y 
avait  là  un  p«»ril.  O  jM'ril  d'une  jwirt,  1'*  devoir, 
de  l'autri^,  »pio  m'avait  im|K)v*  M.  1«»  pt^nOral 
Tr-j^'hu  de  t'rmiui^r  la  j.mmé»»  sans  verser  un«» 
goutt*'  d**sang,  nrim|K)»aient  la  m^cessitt^  de  lai^ 
ser  sortir  tout  1<»  monde. 

l^  situation  du  (iouv«»m'»ment  «^lail  parfait»?- 
m»»iit  n»'ll»»,  la  partie  «'aptivi*  n»»  |>ou\ait  i^lr»*  obli- 
g'Wf,  la  |»arti*»  libre  n'avait  pris  aucun  ««ngag*»- 
ment. 

I*our  vous  montrer  qii«»  t«»l  avait  ôW^  le  carar- 

tèn»  d»»  la  j«»um»V  «»t  qu»»  j«»  n'avais  fait  qu'*^x«^- 

.cut'^r  l'»^  instrûrtions  trt^v-politiqu»*s  du  gouver- 

D*»ur  d«»  F*ans,  \oi«'i  unoiH»tiio  notn  qu»»j*»  trouv»» 

à  {(officiel  du  G. 

ApnV*  1«»  plf*biscit<«,  quand  tout  fut  fini,  arriva- 
rf»nl  l'»s  ré'Timinations  ;  un  c<*rtain  nombn»  dt» 
journaux  acrusèn^nt  l»^  «liof  ilV>tat-maJor  du 
gouverneur,  1«»  gi^n^ral  8«'hmit/.  d»»  n'avoir  pas 
pris  1»»5  mesun»s  n<VosMir«*s|K>ur  couvrir  le  Gou- 
v*»m»'m«'nt.  Om  attaqu*^s  fur*»nt  ass*»!  viv<»s  pour 
nA<*»»s«it»»r  un«»  n^ponw^  du  g»»n^ral  Tro<'hu.  Voiri 
ta  p«»lil»»  noi»»  qu'il  mil  dans  VOfficifl  du  6  : 

«  On  a  attaqué  le  général  Schmiti  pour  n'avoir 
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pris   aucune   disposition  au  moment  de  Tenva- 
hit8em«*ut  de  1  H6tel  de  Ville. 

«  Le  chef  d'i^tat-major  général  a  W  le  fidèle 
exécuteur  îles  instruf-tions  qu'il  avait  reçues  du 
gouverneur  au  moment  où  celui-ci  se  n^n<lait  À 
l'HAtol  de  Ville.  Klles  exprimaient  formellement 
que  c'«*tait  à  la  garde  nationale  qu'il  api^rt^nait 
d'intervenir  jKjur  r<^tabUr  l'ordre,  s'il  était  trou- 
blé. (>»s  dis|>ositiuns,  conformes  à  l'esprit  dont  le 
Gouvernement  a  toi^ours  éi.»  animé,  ont  été 
maintenues  par  un  message  spécial  émanant  de 
lui,  alors  même  que  l'attentat  commis  à  l'Ilùtelde 
Ville  avait  eu  un  commencement  d'exéoution. 
C'est  donc  au  commandant  en  chef  qu'ineombe  la 
res|K>nsal>ililé  de  ce  qui  a  été  fait,  et  il  l'assume 
d'autant  plus  volontiers  que  son  inébranlable 
confiance  dans  la  résolution  que  saurait  montrer 
la  garde  nationale  au  moment  voulu  et  dans  les 
effets  polititpjes  do  celte  inten'enlion,  a  été  jus- 
tifiée d'une  façon  plus  éclatante.  I^>3  plus  chers 
intérêts  de  la  déA'use  et  du  ï»ays  ont  été  sauve- 
gardé**  sans  l'ethnion  d'un*^  goutte  do  .sang.  C»^ 
sera  l'honneur  de  cette  journée  ri  une  partie  en 
nnient  à  la  ferme  pnideno»*  aver  laquelle  le  chef 
d'<Hat-major,  péu.Hré  des  Tues  du  gouverreur.  eu 
a(>oursuivi  l'application  sans  s»»  laisser  entraîner 
par  sa  propre  émotion  ou  par  les  instances  qui  lo 
pr»»s%aient.  •» 

Voilà  ee  qui  voui  explique  comment  ce  f\ii 
moi,  membn*  ci\il  du  Gouvernement,  qui  reçus 
du  gén*^ral  Tpm  hu  le  commandement  de  lagardo 
national''. 

S«»ul,  en  elTei,  je  pouvai-t,  en  me  plaçant  à  la 
télé  d«»s  co|onne«,  as<«iimer  la  responsabilité  du 
comman«leineut,  dans  une  conjoncture  si  <lé- 
lirate  oi'i  nos  collègues  étaient  menacés  de  mort 
et  ou  il  s'agissait  avant  tout  de  les  délivrer  et 
d'éviter  relTusion  du  sang.  Nous  étions  sous  l'em- 
pire d'un  s<*ntiment  très-vif  de  patriotismo.  H 
nous  semblait  que  Paris  seroit  déshonon^  si  un 
coup  de  f\isil  était  tin^  par  un  Parisien  sur  un 
Parisien,  si,  en  face  des  Prussiens,  les  Parisiens 
s'égorgeaient.  Il  est  depuis  arrivé  des  choses 
abonii!iabli«s  et  nous  s^tmme*  tombés  bien  loin 
de  cet  idéal:  mais  enfin,  nous  nous  faisons  un 
honneur  d'avoir,  jusqu'au  moment  de  la  capitu- 
lation, maintenu  l'onlre  nialt'ri«'l  dans  la  ville  (il 
n'f  a  eu  de  cout»s  de  fusil  tirés  et  de  mort 
«l'homme  que  le  22  janvierX /l'avoir  maintenu 
ro)N>i$sance  dans  la  troujte  civicpie  qui  a  concouni 
à  la  défense,  et  cela  sans  elTusion  de  sang,  sans 
répression,  ap|ielant  seulement  les  bons  batail- 
lons, ceux  dont  nous  étions  sûrs,  contre  les  mau* 
vais,  et  n'exposant  Jamais  l'armée,  qui  était  aux 
avancées,  à  un  choc  avec  la  garde  nationale  qui 
éUit  à  l'intérieur. 

■    Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  la  question 
poséo  par  M.  le  préaident  Bn  parlant  du  31  oo 
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tobrejo  vais  sans  douto  rencontrer  d'autres  ques- 
tions que  l'on  désirait  me  poser. 

Je  ferai  une  autre  observation  sur  cette  journée. 
Depuis  que  les  événements  se  sont  déroulés 
d'une  faron  tragique,  on  nous  a  fait  ce  reproche, 
commode  après  coup  :  Pourquoi  n'avez-vous  pas 
fait  fusiller  ces  gens-là  dans  la  nuit  du  31  octo- 
bre ?  Vous  n'auriez  pas  eu  les  événements  du 
18  mars. 

M.  le  général  Trochu  a  déjà  répondu  en  partie 
à  ce  reproche  en  faisant  ressortir  la  situation 
extraordinaire,  très-périlleuse,  du  Gouvernement, 
qui  était  dans  l'intérieur  de  IHôtel  de  Ville,  rai- 
son capitale  et  déterminante  pour  éviter  le  con- 
flit. Mais  il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  s'ac- 
complissaient ces  événements.  La  légitime  réaction 
qui  s'est  produite  dans  les  esprits  n'existait  pas  : 
la  situation  était  beaucoup  moins  violente.  Faire 
fusiller  les  gens  du  31  octobre,  c'était  une  extré- 
mité et  une  responsabilité  que  n'auraient  pas 
prise  môme  les  militaires  les  plus  décidés  que 
Paris  comi)tait  alors.  Il  y  a  dans  l'Assemblée  un 
g»'*uéral  très-énergiciur»,  le  général  Ducjot,  qui  est 
enclin  à  trouver  que  le  Gouveniement  a  man- 
qué, notamment  le  31  octobre,  d'énergie  dans  la 
répression.  Eh  bien!  M.  le  général  Ducrot,  qui 
avait  aussi  des  répressions  nécessaires  à  exercer, 
étant  à  la  tôle  de  troupes  très-mauvaises,  très- 
indisciplinées,  dont  une  partie  avait  lâché  pied  à 
Clu\tillon,  M.  le  général  Ducrot  n'a  fait  fusiller 
personne  ! 

Si  vous  lisiez  les  journaux  du  temps,  vous  ver- 
riez la  tempête  qui  s'e?t  élevée  contre  nous  lors- 
que nous  avons,  le  2  ou  le  3  novembre,  fait  arrê- 
ter les  principaux  auteurs  du  31  octobre.  Les 
journaux  les  plus  modérés  disaient  :  Mais  enfin, 
voilà  un  Gouvernement  qui  sort  d'un  plébiscite 
qui  lui  a  donné  550,000  voix  ;  il  a  donc  une  force 
énorme,  incalculable,  écrasante,  et  il  fait  des 
poursuites  après  coup  !  il  ne  tient  pas  compte  de 
cotte  situation  délicate  de  la  nuit  du  31  octobre, 
où  il  y  a  eu  des  négociations,  de3  arrangements; 
il  vaudrait  mieux,  cent  fois,  passer  l'éponge  là- 
dessus. 

Nous  avons  donc  été,  pour  cela  môme,  l'objet 
do  récriminations  et  d'attaciues  très-vives,  et 
nous  avons  bravé  les  journaux  .et  l'opinion  pu- 
blique telle  qu'elle  existait  a  ce  moment,  en  fai- 
sant faire  des  arrestations.  J'en  appelle  à  tous 
ceux  qui  étaient  à  Paris  à  ce  moment,  l'impres- 
sion générale  était  que  le  31  octobre  n'était 
qu'une  échaulfourée,  on  n'apercevait  pas  le  dan- 
ger qui  s'est  révélé  plus  tard,  on  ne  voyait  pas 
«Muore  le  noyau,  le  germe  de  la  Commune,  dont 
les  forfaits  ont  épouvanté  le  monde;  on  ne  vou- 
lait voir  qu'un  truubh»  publie  produit  par  l'accu- 
mulation des  mauvaises  nouvelles  :  la  n'jirisi*  du 
lioUrget,  la  capitulation  de  Metz  et  l'armistice 


mal  compris.  Gela,  disait-on,  avait  donnô  Tocca" 
sion  d'un  plébiscite;  ce  plébiscite  avait  rafTormi 
le  pouvoir;  il  faut  employer  les  calmants  et  pro- 
clamer une  amnistie  complète. 

Mais  il  est  arrivé  quelque  chose  de  plus  extra- 
ordinaire, et  qui  achèvera  de  vous  montrer  la  si- 
tuation morale  de  Paris,  de  tous  ceux  qui  habi- 
taient Paris  à  celte  épo(iue.  Lorsque  rinstruction 
fut  faite  et  que  les  auteurs  du  31  octobre  arrivé- 
rent  devant  les  conseils  de  guerre,  le  conseil  de 
guerre  les  acquitta.  Il  acquitta,  plus  tard,  ce  qui 
est  plus  fort  encore,  les  auteurs  du  22  janvier,  et 
là,  pourtant,  il  y  avait  eu  mort  d'homme,  il  y 
avait  eu  une  véritable  attaque  dirigée  du  dehors 
sur  rilôtel  de  Ville. 

C'est  dans  une  situation  pareille  qu'on  pourrait 
nous  faire  le  reproche  de  ne  pas  avoir  procédé  à 
des  exécutions  sommaires? 

J'en  ai  dit  assez  sur  ce  point. 

M.  le  président.  Ainsi  il  y  a  eu  une  instruo- 
tion  commencée  contre  les  auteurs  du  3i  octobre 
par  M.  Cresson,  préfet  de  police,  je  crois,  qui  a 
succédé  à  M.  Edmond  Adam.  Sur  quels  ordres 
cette  instruction  a-t-elle  été  ensuite  abandonnée? 

M.  Jules  Ferry.  L'instruction  n'a  pas  été 
abandonnée.^  Dès  le  1''  novembre,  nous  prîmes  la 
résolution  de  faire  arrêter  les  meneurs.  Puisque 
je  suis  appelé  a  en  déposer,  je  dois  dire  que  c'est 
moi  qui  en  dressai  là  liste  :  j'y  fis  porter  notam- 
ment deux  hommes  dont  la  participation  au  31 
octobre  n'était  pas  clairement  étabUe,mais  contre 
qui  il  y  avait,  a  mon  avis,  des  preuves  morales 
accablantes  :  MM.  Félix  Pyat  et  Millière.  M.Félix 
Pyat  fut  arrêté;  M.  Millière,  qui  excellait  à  se  dé- 
rober aux  recherches  de  la  police,  se  cacha  et  ne 
fut  pas  pris.  L'instruction  fut  commencée;  un 
certain  nombre  d'hommes,  Félix  Pyat,  Lefrançais, 
Verni  orel... 

Un  membre.  Blanqui! 

M.  Jules  Ferry.  Blan(|ui  échappa.  On  n'a  pas 
Blanqui  comme  on  veut  ;  mais  Blan<[ui  était  sur 
la  liste. 

M.  le  comte  Daru.  Il  y  eut  quatorze  arresta* 
lions  faites. 

M.  Jules  Ferry.  Je  vous  donnerai  la  liste 
exacte.  M.  Cresson  a  dû  garder  de  ces  clioses  un 
souvenir  très-complet. 

1/instruction  a  été  suivie  et  a  été  faite  avec 
soin.  Le  magistrat  vint  à  l'Hôtel  de  Ville  pour 
interroger  les  membres  du  Gouvernement.  Cliacun 
de  nous  fit  uno  déposition  très-longue.  Non-seu- 
lemt'nt  cette  instruction  se  continua,  mais  elle 
aboutit  à  une  poursuite  devant  le  conseil  de 
guerre.  M.  Félix  Pyat  fut  mis  en  liberté  sous 
caution,  et  s'il  y  eut  en  d»'*nnitive  un  non-lieu, 
c'est  la  j»isti«e  qui  prononea.  On  ne  trouva  pas  de 
pr»Mivo.s,  puisqu'il  y  eut  un»"»  ordonnance  de  non- 
lieu,  mais  M.  Pyat  ne  fut  pas  mis  eu  liberté  [)ar 
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lo  Goiiv<« moment  Cost  la  Justico  tt'ulo  qui  iloit 
wi  r^p«)n»lr»». 

M.  le  président.  Qui  Ait  charge  de  l'instruc- 
tion ? 

K.  Jules  Ferry.  Ccst  M.  I^^blond,  pro«*nreur 
g^n^ral,  qui  la  n»<juit;  r*.»st  M.  rfU#»n»not,  Jupo 
<rinttructioD,  qui  la  fit.  El!«»  n'a  |>a*  W  fait»»  par 
l'autont»^  militairi\  qui  n*<^sl  \^as  outill»'*»^  i>our 
faire  des  instructions  :  <'llo  f n  donne  la  preuv"  à 
rheun)  qu'il  »»st.  Ix)rA4iu»»  l'instruction  f\it  pr<^lo, 
le  doasior  fut  transmis  A  Tautorit*''  o><litain\  <*t  la 
commandant  do  la  1**  division  rass**mbta  !•*  con- 
seil do  gu^rr<\  Ce  con94'il  acquitta  MM.  I^'fran- 
çali,  Mauric»»  Jolly.  Vormond  <»t  trois  ou  rpmtro 
autres;  il  condamna Blnnqui |»ar  lontumari^.C'pst 
à  raison  «1«*  cflto  condamnation  qu«'  Hlanquî  os»! 
aujount'hni  souj»  1«»  cimp  d'une  \>»Aiu*  rapital-*. 
Vallès  a  <*u,  j<*  rroi^  d«*ux  ann  d«»  priiion.  11  <'*tait 
en  prison  lorsqu'il  a  «'-tA  dt^livn^  dans  la  nuit  du 
77  Jan\i«»r  avfc  Floun'us;  I"  dirt»ctour  <l«»  Ma/as 
ouvrit  la  jwrt»». 

M.  le  président  Aln^il  co  sont  MM.  Etit^nno 
Arsgo,  i^hud»h«»r  vX  Dorian  qui  ont  $\gT\à  cotto 
afilche  annonçant  qu'il  y  aurait  nomination  d**  la 
Commun** .. 

M.  Joies  Ferry.  D'un  con<oil  muniri^mt. 
.  M.  le  président.  Kt  qui  a  «'(•'  appon^'c  à  Paris 
le  iend«*main,  l"  nïivt'mbn». 

K.  Joies  Ferry.  C^'il»^  afïlrhn  fut  rompos^V 
dans  la  nuit  :  J«*  l'ai  su  depuis,  nt  dès  midi  unn 
note  à  VOfficirl  dr^  lara  qu"  toul»^  osjxV»»  d»»  con- 
Tocation  ♦'•lait  nul!'».  Nous  a\  ions  repris  po^.H*^*ision 
de  rilôt<d  d«*  Villo   dans  la  nuit  m«*ni<*. 

M.  le  président.  I>Ans  la  nuit  du  31  ortubro 
M.  Picard  •'tait  parmi  l«'S  ni^nibn^s  du  Cîouv«*rno- 
ment  qui  t'lai»Mit  libr»»^ 

M.  Joies  Ferry.  .M.  I^icard  avait  quitt/*  I'^l^(•M 
de  Villo  au  mnmtMit  où  il  avait  »'l«' onvahi.Ils*«*st 
rondu  au  mininlère  d*^  6nan«'#»s,  «pi'il  n'a  pas 
quitté  do  la  nuit  ;  il  a  fait  battre  l**  rap|M>l  dans 
l'aprèi^miili,  ninis  jo  no  l'ai  pas  vu  dans  la  nuit. 

M.  le  président  Par  rons/'qu.«nt,  il  n'a  pas 
assi<it(*  av««c  vous  à  la  n-prifo  d«»  lllôlol  do 
Villo? 

M.  Joies  Ferry.  N<>n,  il  n'a  a<(-isti^aux  inoi- 
dents  ni  d«^  1  aprè^-midi,  ni  de  la  nuit, 

K.  Callet  11  se  rattache  au  31  ootobro  uno 
question  quo  J»^  crois  important>*;  jo  n«»  sais  si 
M.  Porr}'  ï  ourra  nouî*  m  «lonn«T  la  solution. 

Il  envisa^ro  r»'li»»  j.iurnt'»'  comm»^  un  <^«^nomont 
fortuit.  Opondant  1»»  mAm«»  jour,  ot  pronquo  à  la 
ni''m«»  houn^tmo  insurro^lion  s*»njblablt»  i'»latail 
à  Mars«Mll*\  à  Saint- Ktionn««  it  dans  d'aulne 
vtlli'S.  Il  (»arut  h  tous  onix  qui  ont  vu  do  près 
cos  «•\<'n'*m»»nl'i,  on  pro\inc»\  qu  il  y  avait  uno 
lnl«dlig«'ii»*«»  romplèlo,  ot  par  oonsé«juonl  dos 
moyons  do  roramunication  entre  ces  socit'tos  do 
la  province  ot  ecllet  de  Paris.  Do  sorte  que  nous 


sommes  en  présence  d*un  Gouvernoment  qui  ne 
I)Ouvatt  pas  communiquer  av»'c  la  province,  avoc 
la  délégation  do  Tours,  auquol  les  plus  jrrandos 
nouvollos  n'arrivait*nt  pas,  et  do  comités  révolu- 
tionnain»s  en  communication  permanento  ovoc 
la  capitale.  On  savait  co  qui  devait  se  faia'  à  I^- 
ris,  on  so  concertait  avoc  Paris. 

M.  Joies  Ferry.  Je  ne  crois  pas  quo  la  com- 
munication dont  parlo  notro  cullèjfuo  ait  ou  un 
caractère  de  ïM!rmanonco;jonem*t»xi»liquerais  pas 
comment»  dans  l'étal  d'inveslissomont  où  était 
Paris,  et  alors  que  pour  fairo  sortir  un  mossagor 
chargé  d'uno  mission  très-importanto  nous  ron- 
•  contrions  dos  difficultés  pn^squ»»  insurmonlablos, 
il  aurait  pu  y  avoir  dos  communications  porma- 
nentos  organisées  entre  lo  parti  n'volutionnaire 
i\(*  Paris  et  celui  dos  grandes  villes,  à  moins  que 
l'onnemi  ne  s'y  fût  pnHé. 

Jo  sais  qu'il  y  a  ou  ce  mémo  jour,  presque  A  la 
mAmo  houro,  dos  tentativ»^s  do  soulèvemont  & 
Marseille  et  A  Saint-Elionno;  Jo  crois  que  la  rai- 
son en  ost  dans  la  solidarité  toute  naturelle  d»'s 
différents  groupes  révolutionnaires.  J'entends  bien 
que  cette  solidarité  devait  exister  :  mais  le  mémo 
événement  est  vonu  à  la  m^mo  heure  mollre  I») 
fou  &  tous  c»»s  é|««ments.  \jl  nouvell.»  do  la  priso 
de  Metz  a  raus«^uu  ébranlonn'nl  général  qui  s'est 
traduit  A  Paris  fiar  un  mouv«»nj.»nt,  A  Marseille 
et  A  Saint-fttionne  par  dos  tentatives  de  mou\o- 
mont. 

Je  no  sais  ce  que  l'instruction  faito  à  Marseille 
et  A  Sainl-l^'ti»Mine  a  j»u  n'vélor  A  c«»t  égard. 

M.  Callet.  .\  qufllo  éjioquo  CluHort't  n-t>il 
quitté  Paris?  N"a-t-il  pas  pu  s'érhaj>p«r  pon«lant 
le  si  «'go  ? 

M.  le  comte  Daro.  M.  le  général  Trochu 
nous  a  dit  A  la  tribune  qu'il  avait  fait  arr'*l»'r 
Hombrowski,  parc  qu'il  allait  et  venait  d^s  II^mios 
parisiennes  aux  lignes  pru.«isi»nnes.  C<»  l)i>m- 
bn)\i-ski  ne  pouvait-il  pas  communiquer  a\ec 
Man»Mll''?  Il  était,  si  je  no  me  tromjv»,  membre 
de  l'Intomationalo  russe. 

M.  Joies  Ferry.  CVst  possibl  ^  Ia  commis- 
sion fera  p«»ut-éir»*  bi«*n  do  fain»  des  rochorrhes 
«lans  ce  s^'us.  Dombrowski,  Ciusorot  ont  pout-Alro 
su  et  rap[»ori»'  ce  qui  «•»  passait  t»n  pro\inc«\  On 
prévoyait  la  cliul»»  <!»•  M-'tz,  parc  qu'on  était 
mieux  ron«^*igii«*  qu'A  Paris. 

M  le  président  A  Tours,  M.  Oambetta  savait 
la  chute  «le  Moi7. 

K.  Joies  Ferry.  Il  l'a  su  avant  nous  évi- 
demment. 

K.  le  comte  Daro.  Il  l'a  su  par  un  officier 
qui  a  pu  s'échapjMT  dans  une  sorti«\  Il  savait 
d'ailleurs  pliwiours  jours  A  ra\ance  lo  nombr»»  d«3 
rations  de  vivres  qui  restaient  à  la  \ill«»  i\o  M«tz. 
Il  pouvait  en  être  informé  par  Hourbaki, et  savoir 
lo  Jour  précis  où  Metx  lo  rendrait 


356 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  Jules  Ferry.  Jo  suis  dans  la  plus  com- 
plète ignorance  de  ce  qui  s'est  fait  à  Tours  et  à 
Bordeaux. 

M.  le  comte  Daru.  Si  je  ne  me  trompe,  une 
dépêche  en  petit  caractère,  mise  dans  une 
fausse  dent,  est  arrivée  portée  par  un  oflicier  à 
Tours.  Dans  cette  dépèche,  M.  le  maréchal  Bazaine 
faisait  savoir  qu'il  n'avait  plus  que  pour  tant  de 
jours  de  vivres  et  que  si  on  ne  venait  pas  à  son 
secours,  il  serait  obligé  de  capituler.  L'ofllcier 
porteur  de  cette  dépêche  a,  depuis,  réclamé  Je  no 
sais  quelle  récompense.  On  n'avait  pas,  à  Tours 
plus  qu'à  Paris,  des  nouvelles  fréquentes  de 
Metz,  mais  on  savait  à  Tours  l'époque  précise  où 
Metz  serait  obligé  de  capituler,  faute  de  vivres. 

M.  Jules  Ferry.  Quanta  nous,  nous  ne  l'a^ 
vous  su  d'une  façon  certaine  que  par  M.  Thiors, 
le  30.  Vous  trouverez,  le  29,  dans  l'Officiel,  une 
note  indignée  contre  le  journal  le  Combat,  qui 
l'annonçait.  Jo  rapproche  ce  fait  des  circonstances 
que  relevait  M.  Callet.  Il  est  évident  ({ue  M.  Félix 
Pyat  avait  des  informations  que  nous  n'avions 
pas.  11  parlait  en  homme  fort  bien  renseigné.  Il 
l'était  sans  doute  par  les  avant-postes  prussiens. 
Par  qui  et  comment?  C'est  ce  qui  reste  à  éclair- 
cir,  ce  qui  probablement  ne  sera  jamais  éclairci. 
Peut-être  les  nouvelles  arrivaient -elles  par  la  lé- 
gation américaine,  qui  a  su  beaucoup  de  choses, 
qui  no  nous  a  pas  toujours  dit  tout,  et  (jui  a  eu 
des  communications  avec  toute  esj)ôce  de  feuilles 
de  Paris. 

Le  concert  a  pu  s'établir  beaucoup  pins  facile- 
ment en  province,  puisqu'on  i)ouvait  connaître 
avec  plus  de  précision  le  moment  de  la  chute  de 
Metz,  que  tout  Paris,  sauf  peut-être  (juclques 
meneurs,  ignorait,  et  nous-même  complètement 

Je  reviens  aux  conséquences  de  la  journée  du 
31  octobre.  Elles  furent  considérables.  Cette  jour- 
née donna  une  assiette  très-forte  au  Gouverne- 
ment; le  plébiscite,  ces  550,000  voix  le  rendirent 
pour  longtemps  incontesté  et  incontestable  :  nous 
fûmes  absolument  débarrassés  de  toutes  les  agita- 
tions de  la  rue,  et  la.population  ouvrit  un  long 
crédit  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 
JjSl  situation  intérieure  de  Paris  se  trouvait  alore 
ainsi  constituée  :  un  Gouvernement  appuyé  i)ar 
un  vote  considérable,  et  une  organisation  de 
municipalité  de  laquelle  je  veux  vous  dire  un  mot. 

Du  4  septeml)re  au  31  octobre,  il  n'y  avait  eu  à 
Paris  que  des  maires  j»rovisoires,  non  élus,  clioi- 
sis  dans  les  premiers  moments  do  la  révolution, 
fort  au  hasard,  et  en  somme  l'assombléi^  des 
maii-es,  avec  laquelle  javais  d'assez  frétiuents 
rapports  comme  représentant  le  Gouvernement, 
n'était  pas  très-bien  composée;  elle  était  peu 
éclairée,  elle  était  surtout  désireuse  de  s'occuper 
de  la  défense,  c'est-à-dire  de  toutes  les  choses  qui 
lie  la  regardaient  pas. 


Lorsque  le  31  octobre  arriva,  il  Ait  démontré 
que,  quelque  heureux  qu'eût  été  l'événement 
pour  nous,  quelque  force  qu'il  nous  eût  donnée, 
la  situation  municipale  de  la  ville  de  Paris  ne 
pouvait  pas  rester  telle  qu'elle  était.  Nous  ne  pou- 
vions ni  reprendre  les  anciens  maires,  ni  en 
nommer  de  nouveaux.  Alors  nous  avons  fait  ce 
que  toute  bonne  politique  commandait  de  faire, 
en  face  d'adversaires  qui  nous  avaient  combattus 
aux  cris  de  :  Vive  la  Commune  I  Nous  avons 
voulu  prendre  dans  ce  cri,  dans  l'idée  qu'il  re- 
présentait, ce  qu'il  y  avait  de  possible,  de  légi- 
time, de  conciliable  avec  la  consécration  du  suf- 
frage universel  que  nous  venions  de  recevoir. 
Nous  n'avons  pas  voulu  iïiire  un  conseil  muni- 
cipal. 

J'étais,  dans  les  conseils  du  Gouvernement, 
l'adversaire  énergiciue  d'un  conseil  municipal  y 
car  il  nous  aurait  amenée  dans  un  temps  donné, 
la  Commune.  Mais  le  Gouvernement,  tout  en  étant 
l'adversaire  de  la  Commune,  voulait  que  l'élément 
électif  intenînt  dans  la  constitution  des  munici- 
palités, et  après  avoir  déclaré  positivement  dans 
le  décret  de  convocation,  dans  les  notes  do  VOffi- 
ciel  et  dans  les  afliches  que  les  maires  qui  allaient 
être  nommés  étaient  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, nous  appelâmes  les  électeurs  a  voter.  Ces 
élections  donnèrent  des  résultats  presque  univer- 
sellement satisfaisants. 

Dans  le  choix  des  maires,  surtout  dans  18 
arrondissements  sur  20,  la  politique  du  Gouver- 
nement, le  groupe  d'hommes  à  la  fois  républicains 
et  conservateurs  auxquels  il  se  rattachait,  furent 
consacrés.  Deux  arrondissements  donnèrent  des 
résultats  déplorables.  Le  20*  nomma  Ranvier, 
Minière,  Lefrançais,  qui  avaient  été  poursuivis 
ou  arrêtés  à  la  suite  du  31  octobre  ;  nous  avons 
dû  dissoudre  cette  municipalité  et  constituer  une 
commission  provisoire  qui  d'ailleurs  a  adminis- 
tré, sans  rencontrer  de  difficultés  matérielles»  le 
20*  arrondissement,  ce  terrible  arrondissement 
de  Bolleville,  depuis  le  5  novembre  jusqu'à  la  fin 
du  siège. 

J-,e  19*  arrondissement  avait  donné  des  résul- 
tats qui  ne  valaient  pas  mieux  que  ceux  du  20». 
Mais  il  était  impossible  d'attaquer  M.  Delescluze, 
qui  n'avait  joué  le  31  octobre  qu'un  rôle  de  con- 
ciliateur, au  moins  en  apparence,  et  qui  n'était 
pas  ])ersonnellement  compromis.  C'est  de  ce  côté 
que  nous  vinrent  les  ])lus  grandM  diflcultés. 

L«'s  maires  élus  eurent  le  pouvoir  que  vous  sa- 
voz  :  un  )iouvoir  d'intendance  bien  filusque d'ad- 
ministration. Il  s'agissait  de  liDurrir,  plus  tard 
de  chaulfer,  de  secourir  tout  un  ]ieuple  d'indi- 
gents. 

M.  le  président.  Les  maires  nommés  au  dé- 
but, avant  cette  élection,  avaient  été  choisis  par 
les  membres  du  Gouvernement  provisoire  ? 
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M.  Jules  Ferry.  C't^tait  M.  Ëti<*Qniî  Arago 
qai  avait  fait  la  Usto.  Nommé  lui-même  («ar  lo 
Gouveriu*m«Mil,  il  avaii  dunné  uiio  délt'gation  à 
cet  vingt  main^iL  i>ii  choix  ont  ét<''  appruuv('*«  par 
le  ministn*  d<*  l'int/Tiour,  mais  li«  cuu!k*tlciuGou- 
veroem«^ni  n  a  jamain  eu  à  d<'lil>ért*r  sur  la  list<» 
doa  main*»,  t%  <|uaud  ollo  a  )»aru  daim  V Officiel^ 
oU«  Dous  a  cauV*  à  tous  une  tvrtaino  sur|)ri^\ 

IC  le  président.  Gm)  maires  choisis  i>ar 
If.  Étienmt  Arago  dêlib<^raient-iU  eusemMe? 

U.  Jules  Ferry.  Ils  déUb/raient  k  VlloWl 
de  Ville  dans  la  sallo  du  roni>eil  munici|Al. 

M.  le  président.  £«t  co  <|u'it  n'y  a  pan  eu  des 
procAe- verbaux  de  cos  dtHibérationa? 

M.  Jnles  Ferry.  Tout  cela  a  étô  brûlé  dans 
rinoendie  de  riIOtt*l  de  Ville. 

M.  le  président.  M.  Mottu  n'étail-il  |>asmairo 
du  tt*  arruiidiN»**mentif 

M.  Jnles  Ferry.  Oui,  M.  Mottu  était  maire; 
U  a  été  ré\04|ué  au  mois  d'octobre  |>ar  M.  {^tienne 
Arago,  «|ui  l'axait  nommé  et  lui  a  retin!*  sa  délé- 
gation. C était  à  loccasion  de  la  question  des 
èculea. 

M.  le  président  U  a  expuls«*  les  s^rurs  et  les 
frères  des  écol»»s? 

M.  Joies  Ferry.  Il  a  remplacé  complètement 
reoteignement  congn'ganiste  |»ar  ri*nH*M^iement 
laïque.  Il  y  (*ut  d'iuterminablt's  discusîtions  à  ce 
sujet.  Moi  t|ui  avais,  comnit*  délégué  à  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  la  nominatioT)  des  instituteurs, 
Je  me  suis  toujours  refu^  à  consacrer  cette  in- 
fraction à  la  loi. 

M.  Etienne  Arago  eut  alors  une  idée  excel- 
lente et  qui  nous  fut  très-utile  |>endant  cette 
[>ériwle. 

Vous  allez  voir  jtar  li  dans  quelle  pensée  de 
conciliation  les  aifaires  de  la  ville  do*  Paris 
étaient  menées.  S'ajiercevant  qu'il  se  pré])arait 
une  tem[H*le  à  l'occasion  do  cette  aifairt^  Mottu 
(vous  savex  quelles  passions  étaient  aux  prises 
dans  Paris  sur  la  question  de  l'enseignement; 
l'exemple  do  M.  Mottu  dans  le  11*  arrondisse- 
ment pouvait  être  suivi  dans  d'autres  arrondiss«v 
menta.  le  Gouvernement  |)0uvait  rencontnT  de 
graves  diflicultés,  d  autant  plus  qu'il  n'avait  pas 
encore  à  ce  moment  l'assiette  que  devait  lui 
donner  plus  tard  le  plébiscite),  M.  Arago  se  riit  : 
«  Nous  allons  faire  nommer  une  commission, 
mettre  la  question  des  écolt«s  à  1  étude. «(Tétait  le 
meilleur  moyen  de  l'enterrer.  La  commission  fut 
nommée  et  je  i>ourrais  n»trouver  le  rapport  iU* 
M.  Va:)i«^rot,  qui  aboutissait  à  des  conclusions 
extrêmement  sages^  Il  déclarait  qu'il  fallait  at- 
tendre la  fin  du  siégo  avant  d'examiner  une 
question  aussi  brûlante,  qui  pou\ait  mettre  dans 
Paris  toutes  les  passions  aux  prises.  M.  Mottu 
ayant  résisté,  fut  révoqué  et  remplacé  par  M.  Ar- 
thur .de  FonvieUe,  qui  administra  l'arrondisie- 


ment  Jusqu'au  5  novembre.  Mais,  le  S  novembre, 
M.  Mottu  fut  élu  |)ar  une  forte  majorité. 

M.  le  comte  Dsm.  Vous  disiez  tout  à  l'heure 
que  les  élertidus  deS  maints  avaient  été  bonnes. 

Il  y  avait  aussi,  à  |eôlé  de  cello  do  M.  Mottu, 
celle  do  M.  Itonvalet  et  do  quelques  autres  qui 
laissaient  assez  à  désirer. 

M.  Jnles  Ferry.  M.  Bonvalet  était  inoITensif. 

M.  le  comte  Dam.  Nous  savons  quelle  a  été 
sa  conduite  après  le  18  mars,  nous  savons  aussi 
quelle  a  été  la  conduite  de  M.  l/'o  Meillet. 

Ils  n'étaient  pas  tous  aussi  bons  que  vous  lo 
prétendez. 

M.  Jnles  Ferry.  Je  j^arlo  des  maires.  M.  I/o 
Meillet  n'était  pas  maire;  il  éuit  adjoint  de 
M.  PernoleL 

M.  le  comte  de  Ressé^nler.  L'élection  a 
amené  des  hommes  préférables  ù  ceux  qui  avaient 
été  nommés  j>ar  le  Gouvernement  provisoire.  (> 
que  nous  reprochons  à  celui-ci,  ce  sont  h's  choix 
qu'il  a  faits  au  début. 

M.  le  président.  I^  question  qui  a  été  pos^-e 
a  mis  en  lumière  ce  fait,  que  les  maires  choisis 
primitivement  valaient  moins  «juo  ceux  nommés 
par  l'élection  après  le  31  octobre;  cela  iin(H>rtail 
à  savoir.  Maintenant,  monsieur  Ferry,  vous  pouvez 
poursuivre. 

M.  Jnles  Ferry.  Il  était  indisf)ensablo  do 
recourir  À  l'élément  électif,  et  en  même  tem])S 
c'était  |KVilleux. 

Il  y  avait  re[>ondant  un  esprit  de  sagesse  qui 
dominait  l'assemblée  des  maires;  je  no  dis  pas 
cellft  des  maires  et  des  adjoints;  il  faut  distin- 
guer entre  eux.  Los  maires,  nommés  le  pr«»mler 
jour  du  scrutin,  avaient  été  choisis  avec  soin  ;  U% 
adjoints  n'avaient  été  nommés  que  le  s»^condjour 
)Ar  des  électeurs  fatigués  et  beaucoup  moins 
nombreux.  G  rare  au  bon  esprit  des  maires,  l'ad- 
ministration put  8(^  continuer  pendant  toute  la 
durée  du  siège  sans  conflit. 

Je  me  permettrai  do  dire  que,  pour  éviter  les 
conflits,  il  a  fallu  une  certaine  adresse  et  que 
cette  assemblée  n'était  fUis  toujours  facil«>  à  ma- 
nier. Kn  résumé,  j'ai  présidé  cettt»  ass4nnblée  des 
maires,  du  commencement  À  la  Un,  sans  avoir  eu 
de  conflits  ni  4I0  diflicultés  avec  elle. 

Dans  les  derniers  temps  <lu  siège,  nous  avons 
été  bien  heun'ux  d'avoir  près  de  nous  une  re- 
prés<'ntation  quelconque  de  la  population  do 
Paris.  C'était  un  devoir  de  sage.<Mi<;  pour  nous  do 
réunir  les  maires,  de  les  avertir  de  la  situation, 
de  leur  dire  :  «  Voilà  où  nous  en  sommes  pour 
b'S  subsistances;  il  faut  aller  négocier.  »  Nous 
avons  reçu  de  leur  part,  dans  ces  tristes  jours 
un  concours  dont  il  faut  leur  savoir  gré. 

Je  leur  sais  gré  aussi  d'avoir,  antérieurement 
à  cette  époque  diflicile,  expulsé,  en  refusant  de 
i*as80cier  à  lui,  un  élémei|t  très-mauvais  qui  était 
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roprésentô  par  Doloscluzo.  Dans  Ir'S  premiers 
jours  do  janvier,  11  y  eut  une  réunion  des  maires 
au  ministère  de  l'intérieur,  présirléo  par  le  mi- 
nistre, que  j'assistais  comme  maire  de  Paris. 

On  entendit  la  lecture  d'un  factum  do  Deles- 
cluze  qui  était  la  mise  en  accusation  du  Gouver- 
nement do  la  défense  nationale.il  demandait  que 
les  adjoints  délibérassent  au  môme  titre  que  les 
maires  et  que  do  ces  adjoints  et  de  ces  maires 
on  constituât  une  Commune,  Il  fut  à  peu  prés 
seul  de  son  avis,  et,  do  rage,  il  donna  sa  démis- 
sion et  nous  délivra  de  sa  présence  L'assemblée, 
ainsi  épurée,  montra,  jusqu'à  la  fin  du  siège,  le 
meilleur  esprit. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  eu  des  procès-ver- 
beaux  de  ces  réunions  au  ministère  do  l'intérieur? 

M.  Jules  Ferry.  Oui,  ot  j'wpère  pouvoir  vous 
apporter  demain  un  do  ces  procès-verbaux  que 
j'ai  retrouvé.  C'est  le  procès-verbal  d'une  réu- 
nion qui  a  une  grande  importance  à  mon  point 
de  vue;  elle  est  du  9  ou  du  10  décembre. 

Dans  cette  réunion  des  maires,  présidée  par 
M.  Jules  Favre,  une  grosso  question,  au  point  de 
vue  des  subsistances  parisiennes,  fut  soulevée  : 
celle  du  rationnement 

Vous  y  verrez  à  quel  point  l'idée  du  rationne- 
ment était  antipathique  à  ces  représentants  do 
la  population. 

Lé  sténographe  qui  avait  pris  la  délibération  a 
retrouvé  co  matin  le-  premier  texte  du  procès- 
verbal;  il  mo  l'apportera,  ot  je  vous  le  transmet- 
trai. 

Mais  s'il  y  a  eu  des  procès-verbaux  pour  les 
réunions  du  ministère  do  l'intérieur,  qui  «'taient 
exceptionnelles,  pour  les  réunions  des  maires  qui 
avaient  lieu  hebdomadairement  je  n'ai  jamais 
voulu  qu'on  tînt  do  procès- verbaux,  désirant 
conserver  à  cette  assemblée  un  caractère  offi- 
cieux et  ne  pas  la  constituer  en  conseil  municipal. 

Ainsi  cette  assemblée  n'intervenait  aucunement 
dans  la  gestion  financière  do  la  ville,  dans  son 
administration  générale:  elle  acceptait  que  la 
direction  do  toutes  les  afl'aires  restât  entre  les 
mains  du  Gouvernement  ;  ollo  no  voulait  pas  se 
constituer  en  Commune  ni  mémo  en  conseil  mu- 
nicipal, et  l'oxistenco  de  procès- verbaux  aurait 
pu  nous  jeter  dans  une  voie  où  nous  no  voulions 
pas  entrer. 

M.  le  président.  C'e'^t  cependant,  d'après  co 
quo  vous  venez  de  dire,  <lans  une  de  ces  réunions 
que  la  première  pensée  d«î  l'armistice  qui  devait 
intervenir  a  été  communiqu»'o  aux  maires  avant 
d'être  communiquée  à  la  pojmlation  parisienne. 

M.  Joies  Ferpy.  M.  Jules  Favre,  lorsiiâi'il  est 
revenu  pour  la  première  fois  d»»  Versailles  après 
la  conversation  qui  jeta  les  premières  l»asi?s  de 
l'armistice,  a  immédiatement  réuni  les  maires. 

M.  le  président.  La  commission  vient  d'en- 


tenrlre  les  explications  que  vous  avez  bien  voulu 
lui  donner  sur  les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi 
le  31  octobre. 

Sur  ce  point,  il  reste  une  question  à  vous  adres- 
ser et  pour  laquelle  nous  vous  demandons  quel- 
ques mots  d'explication.  Vous  venez  d'examiner 
cet  ensemble  de  faits  et  de  peiisées  révolution- 
naires très-violentes  qui  ont  amené  le  31  octobre; 
mais  ces  faits  et  ces  pensées  n'ont-ils  pas  égale- 
ment empêché  l'armistice  que  préparait  M.  Thiers 
et  qu'il  était  en  train  de  négocier  avec  M.  de  Bis- 
marck ? 

M.  Jules  Ferry.  J'allais  précisément  arriver 
aux  conséquences  diplomatiques.  Xai  là-dessus 
quelques  pièces  à  vous  faire  passer  sous  les  yeux. 

Le  31  octobre  est  la  démonstration  la  plus  sai- 
sissante de  la  volonté  qu'avait  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  do  fairo  des  élections,  à 
une  condition,  c'est  que  l'ennemi  s'y  prêterait  au 
moyen  d'un  armistice. 

Lorsque  M.  Thicrs,  arrivant  à  Paris  après  n'a- 
voir fait  quo  traverser  Versailles,  et  sans  avoir 
voulu  ^'ntamer  de  conversation  avec  M.  de  Bis- 
marck,, lorîîquo  M.  Thiers,  dis-je,  nous  réunit 
dans  la  soirée  du  30  octobre,  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  il  nous  parut  que  cette  cause 
des  élections  avec  armistice,  qui  était  notre  cause 
et  notre  but,  était  gagnée.  L'impression  de 
M.  Thiers,  impression  résultant  de  cette  longue 
course  qu'il  avait  faite  î\  travers  l'Europe,  était 
que  nous  allions  obtenir  très-probablement  do  la 
Prusse  l'armistice  avec  ravitaillement,  car  le 
droit  des  gens  n'en  reconnaît  pas  d'autres,  l'ar- 
mistice nécessaire  pour  faire  des  élections.  Nous 
étions  donc  pleins  d'espérance  et  c'est  cette  espé- 
rance qui  nous  a  rendus  peut-être  un  peu  impru- 
dents dans  les  communications  faites  par  noua  au 
public. 

Nous  fîmes  ces  communications  avec  une  très- 
giunde  sincérité  :  nous  apprîmes  au  public  la 
prise  do  Metz,  sans  détour,  croyant  que  la  nou- 
velle de  rarini.<tico  et  l'espérance  d'une  fln  pro- 
chaine de  la  guern'  feraient  équilibre  à  la  tnavh 
vaise  nouvelle,  «a  (fue  la  bonne  nouvelle  compen- 
serait la  mauvaise. 

Notre  ♦'spérance  était  très-grande. 

Nous  savions  bien  que  nous  allions  rencontrer 
dans  l'opinion  parisienne,  un  obstacle.  AuHÎy 
instruit  dans  la  matinée  de  l'état  do  Paris,  ayant 
refu  à  rilût»*l  de  Ville  une  ou  deux  délégations 
amies,  je  courus  au  ministère  des  afl'aires  étran- 
gèn»s  espérant  y  trouver  M.  Thiers.  Je  le  trou- 
vai en  eflV't  avec  M.  Jul^s  Favre  et  je  dit  à 
ces  mcssi^'urs  :  «  Nous  n'avons  pas  assez  expliqué 
à  la  population  de  Paris  ce  que  c'est  que  cet  af^ 
mistioe  :  il  faut  que  nous  fassions  une  nouvelle 
afll<-he  pour  le  public,  donnant  des  éclaircisse* 
mcnts  complets^  m 
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Voici  rafflctm  *\w  J«  n5<lif(%i  avec  MM.  Thiors 
•(  Jiak»  Favn>  au  miiiittàn»  daa  affaires  ctrangè- 
r*%  l«*  31  au  matin,  *>t  <(u«'  j'oroporui  avec  moi 
l»our  U  ûiiro  app(»ibT  sur  le»  murt  do  Paris.  Ello 
W  fut  «n  effet,  à  l'h«mr«  m<^nie  où  rilùt«*l  «le  ViiK) 
('tait  envahi.  Vout  la  trouwrex  dans  l'Officiel  du 
I"  Dovembriv  Elle  va  vouk  moutror  dans  quel 
état  d'euprit  nuu:»  «'tfons  La  vui<*l  : 

•  ïjr  public  n*5  doit  pas  se  ni«4>n*ndre  sur  le 
caractère  ^iio  la  |>ro|)o«itii)u  d'annisticoqul^mane 
des  puissances  neutres,  (let  armistice  u'est  point 
le  commenreni'^nt  d'une  nAf^ociation  de  |Miii.  Il 
n'a  qu'un  but  nettement  d<>tlni,  la  convocation 
d'une  asaenibl*V  pour  ineitn^  la  France  on  me- 
sure de  d<kid*T  de  son  sort,  dans  la  crise  où 
l'ont  précipitée  les  fautciidu  Gouvernement  dtVhii. 

•  L'armistice  a  ùU*  pn.Hi*«ntt^  («r  les  puissances 
neutres  qui  (mt  demandé  elU's-niAmes  les  sauf- 
conduits  au  moyen  detwptels  M.  Thiers  est  rentré 
à  l^aria.  L'armi!»tic<*  tel  qu'il  est  proposé  no  sau- 
rait porter  aucun  préjudice  k  la  France.  Il  est 
subordonné  u  d**s  conditions  que  le  Gouvemo- 
m«*ot  de  la  di^A^nf^*  natiunnle  a%'ait  pn'N!«'^demmr>iit 
demande^  lors  «le  l'entn^vue  de  Ferrièn»s  :  le  ra- 
vitaillement et  l*  \ote  de  la  Franc»*  entière, 

•  Le  Gouveniem4*iit  de  la  défendit  nationali* 
n'a  absolument  rien  à  cliauKer  i\  la  |K)litiqu«* 
qu'il  a  proclanu'e  k  la  face  du  monde.  Il  est  cou- 
vaincu  d'a\oir  exjtrinié  la  n'*solution  du  pays 
tout  entier.  U  ne  doute  (mt  qm*  1<m  ^lus  de  la 
France,  réunis  ii  Paris  n«^  ratttlent  s<»le!in.»ll.»- 
m*Mit  son  pro^ramm**.  et  il  a  plus  que  jamais  le 
ferme  f*apoir  qu»'  la  juntic»»  «le  notre  cati5o  s«»ra 
finalement  n**  «»nnu**  |Ar  toute  l'Kurop*.'.  • 

Voilà  la  petite  note  «pie  mms  avons  fait  aflicluT. 
Nou$tupposion^  •{U'i'lle  produirait  «!««  t>onH  effets 
et  <|u'elle  calmerait  l«*s  esprits  en  l**ur  expli«iuant 
ce  que  C'était  <|U'.'  l'amiisiice. 

O  qui  s«*  pasiui  l«*s  diMi\  jours  suivants,  le  2  et 
le  3,  entre  M.  Tliienit  et  M.  de  Itismarck,  et  tou- 
tes les  clrconstaiic -s  «pii  ont  r»'*v»''l«»  rinnu**nce 
du  31  octobre  sur  ceti^^  néf^ociatiun  si  heunuise- 
ment  l^mmenctV,  tout  cela  est  rap|>orté  très- 
exactement  dans  une  circulaire  de  M.  Thiers, une 
«•^fiè4;e  de  compt*>-n*ndu  d<*  sa  mission,  dont  nous 
n'avons  eu  c<mnaissan<:o  à  Paris  qu'au  corn men- 
cem«»iit  de  dt''c»'mhre,  à  X'ftfficiel  du  2,  mais  qui 
est  «latée  du  9  novembn».  Je  vais  vous  en  mettre 
«ous  les  yeux  les  princi|»aux  passages  :  cotte  note 
rt'i  ond  À  la  «luestion  «le  M.  le  prési«lent,  et  on- 
viit*>  «die  vous  fait  voir  (|ue  la  Pruss*^  était  «le 
mau\ais<*  fui,  qu'elle  n'a  i»a.4  voulu  d'armistice, 
l*«ir«*«*  qu'eMe  m»  \oMlait  pan  d'»'l»'«*lions. 

M  Thiers  dit,  «lans  rotle  rirculains  «jue  te  !•• 
novenibn*  M.  «le  Bismarck,  causant  aviv;  lui  des 
«*on«litions  de  rarmistic«\  les  avait  toutes  accep- 
tées, même  c*MIe^  «lu  ravitaillement,  et  qu'il  ne 
faitatt  aucune  objection  tor  le  princi|ie  du  ravi* 


tailldment,  qu'il  discutait  seulement  sur  les 
quantités.  Kt  en  effet,  dans  la  nuit  du  30  au  31 
octobre,  M.  Thiers  avait  domand«*  au  ministre 
«lu  commerce,  M.  Ma^^in,  de  lui  donner  des  in- 
«lications  sur  ce  sujet,  car  le  ravitaillement  de- 
vait a\olr  lieu,  jour  par  jour,  sur  une  base  fixe. 
M.  do  Uismarck  en  discutait  seulement  les  chif- 
fres. Voilà  le  témoignage  de  M.  Thiers. 

L*'S  «'onférences  se  succédèn*nt  et  mio  dernière 
conférence  devait  avoir  lieu  le  3  novenibn».  (:'«»M 
alors  (|u'arrivèn*nt  les  nouvelles  de  Paris. 
M.  Thiers  entra  chez  M.  de  Bismarck  et  le  trouva 
très-préoccu|ié.  M.  de  Bismarck  dit  à  M.  Thiers  : 
tt  Bavez-vous  ce  qui  s<<  (msse  à  Paris?  Une  révo- 
lution !  ■  M.  Thiers  réftondit  t  a  Je  n'y  crois  |ias 
et  s'il  y  a  eu  un  mouvement,  je  crois  «|u'ii  aura 
été  trèa-vite  comprimé  p^r  le  bon  esprit  do  la 
l>opulation,  «|ui  est  très-|>atriotique  et  amie  de 
l'onlre.  »  Ceat  alors  qu«*  M.  Thiers  envoya  à  Pa- 
ris un  de  noa  collègues  M.  Cochery.  M.  Cochery 
vint  à  I^ia  le  3  novembre  et  aiatsta  à  la  pro- 
clamation du  plébiscite.  Il  retourna  ensuite  à 
Versailles  et  raconta  que  le  mouvement  avait 
alHiuti  à  une  consécration  éclatante  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale. 

\jy  soir  du  3  novembre,  muni  des  nouvelles 
api»ortées  |Mir  M.  l>»chery,  M.  Thiers  se  pr<''t«»nlo 
(!••  nouveau  chez  M.  d(>  Bismarck.  MaiH  alors  r*»s- 
prit  du  chancelier  était  évidemment  modifié. 
•  J'ai  vainement  insisté  auprès  du  comte  de  Bis- 
marck, dit  la  note  circulaire,  sur  le  grand  prin- 
cipe «les  armistices  qui  veut  que  chatjue  belligé- 
rant se  trouve,  au  terme  de  la  susjienHion  des 
hostilités  dans  la  mém«*  situation  «praujtaravant; 
«|ue  de  ce  principe,  fondé  en  justice  et  en  rais<in, 
était  dérivé  cet  usage  du  ravitaillement  «h»  for- 
teresses assiégées  et  de  leur  appro\i.*^ionnement 
jour  i>ar  Jour,  autrement  un  armistice  suflirait  à 
amener  la  red«lition  <lo  la  plus  forte  forten^sso 
du  monde.  Aucune  réponse  ne  pouvait  être  faite, 
du  moins  Je  le  |»ensais,  à  cet  exposé  de  princi|»es 
et  d'usages  incontestés  et  inoontestabh.'s 

«  I^  chancelier  répondit,  fiarlant  non  en  son 
nom  propre,  mais  au  nom  des  autorités  militai- 
res —  co  qui,  vous  le  savez,  était  l'habitude  du 
cha'ucelier;  quand  il  est  embarrassé,  il  fait  in  ter- 
v»»nir  b»s  autorités  militaires  —  que  nous  donner 
un  moi*  «II»  répit,  c'était  nous  donn'»r  le  temps 
d'«irganis»?r  nos  arméw,  que  des  éifuivalents  mi- 
litaires devaient  être  donnés  en  retour.  » 

M.  Thiers  ré|K>n«l  qu'assurément  s'il  y  a  quel- 
ifues  avantages  il  y  a  aussi  «|uelques  désavanta- 
ges pour  l'armée  prussienne  û  acconler  un  ar- 
mistice Mais  )iuis<pie  vous  en  avez  admis  !•* 
princt|)e.  c'est  que  ces  désavantages  sont  à  v««s 
yeui  com(iensés  par  les  avantages  que  voustnm 
vez  dans  une  assemblée  avec  laquelle  vous  leur- 
rez irai  ter.  M.  de  Biamarck  répondit  :    «   Non, 
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les  militaires  ne  les  trouvent  pas  suffisants-,  il 
nous  faut  un  équivalent  militaire.  »  —«Lequel?» 
demanda  M.  Thlers.  —  «  Une  position  domi- 
nante hors  Paris,  répond  M.  de  Bismarck,  un  fort, 
peut-ôtre  plusieurs!  »  M.  Thiers  se  lève  à  ces 
paroles  :  «  C'est  Paris  que  vous  nous  deman- 
dez! car  nous  refuser  le  ravitaillement  pendant 
l'armistice,  c'est  nous  j)rendre  un  mois  de  notre 
résistance,  exiger  de  nous  un  ou  plusieurs  de 
nos  forts,  c'est  nous  demander  nos  remparts... 

a  Je  lis  remarquer  à  M.  le  comte  do  Bismarck 
qu'il  était  facile  d'apercevoir  qu'à  ce  moment 
l'esprit  militaire  prévalait  dans  les  résolutions 
de  la  Prusse  sur  l'esprit  politique  qui  avait  dcr- 
niôrt'ment  conseillé  la  paix  et  tout  ce  «jui  i)ouvait 
y  conduire.  » 

Ce  document  <?st  daté  du  9  novembre,  et  dans 
le  dossier  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, c'est  lîno  des  pièces  auxquelles  je  tiens  le 
j)lus  pour  mon  comj>te,  car  elle  démontre  qu'il 
ne  fut  pas  douteux  pour  notre  clairvoyant  négo- 
ciateur que  M.  de  Bismarck  ne  voulait  pas  à  ce 
moment  d'élections,  et  c'est  pour  cela  qu'il  re- 
fusa les  conditions  d'armistice.  En  nous  refusant 
l'armistice  sans  ravitaillement,  ou  à  la  condition 
de  livrer  un  ou  plusieurs  de  nos  forts,  il  se  mo- 
quait de  nous,  et  il  n'y  aurait  eu  de  notre  part 
ni  dignité,  ni  sécurité  à  accepter  de  faire  1«'S 
élections  dans  de  pareilles  conditions. 

Quant  à  l'influence  (lu'a  exercée  le  31  octobre 
au  j)oint  de  vue  diplomatique,  vous  la  voyez  là 
autant  qu'on  peut  la  saisir.  Il  est  certain  qut^, 
sans  cet  événement,  il  y  avait  grande  chance 
pour  que  la  négociation  se  continuât  les  jours 
suivants  sur  le  même  pied,  c'est-à-dire  sur  le 
pied  du  ravitaillement  discuté  rjuant  au  chiffre, 
et  certes  nous  aurions  été  fort  accommodants  sur 
les  quantités.  L'influence  du  31  octobre  a  donc 
été  réelle.  Ce  qui  s'est  passé  dans  l'esprit  du 
conseil  du  gouverneuieut  prussien,  nul  ne  peut  le 
savoir,  mais  il  y  a  eu  là  un  changement  de  vo- 
lonté bien  évideut.  Le  chancelier  a-t-il  va  là  un 
indice  de  faiblesse,  la  confirmation  des  paroles 
(juil  avait  prononcées  devant  M.  Tavre,  qu'un 
jour  la  populace  de  Paris  iulerviondrait  et  ren- 
verserait le  Gouvernement  do  la  déi'eii5?c  natio- 
nale ?  Je  n'en  sais  rien. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  \ous  dire  des  rap- 
ports du  31  octobre  avec  la  situation  diplomati- 
que de  la  France. 

M.  le  comte  Dara.  Toute  l'Europe  savait  a 
cette  époque  que  la  Russit»  était  int'Tvenu»*  au- 
près de  la  Prusse  j>our  disposer  celte  puissance 
ù  accorder  l'armistice,  qui  devait  nous  p-.'rmot- 
tre  de  réunir  unn  Assembl»''e.  Nous  l'avons  su  ««n 
j>rovince  mieux  cpie  vous  ù  Paris,  où  vous  éli«'z 
enfermé,  mais  vous  lavez  su  néanmoins.  Je  ti^ns 
sur  ce  point  à  appeler  votre  attention.  M.  Thiers, 


si  je  ne  me  trompe,  a  dit  dans  sa  circulaire  du 
9  novembre  que  la  Prusse  inclinait  à  nous  accor* 
der  l'armistice.  Comment  se  fait-il  que  M.  de 
Bismarck,  qui  avait  très-bien  accueilli  ces  pre- 
mières ouvertures,  qui  témoignait  beaucoup  de 
bonnes  dispositions  pour  réaliser  cette  parole,  en 
quarante-huit  heures  ait  complètement  changé? 
Je  ne  le  sais  pas,  je  vous  lo  demande.  Si  ce  n'est 
point  l'événement  du  31  octobre,  comment  expli- 
quer ce  changement? 

M.  Jules  Ferry.  Évidemment,  cela  ne  peut 
être  que  le  31  octobre! 

M.  le  comte  Darn.  J'insiste  sur  ce  point, 
parce  que  les  Prussiens  prétendent  qu'ils  vou- 
laient une  réunion  de  l'Assemblée.  On  peut  n'a- 
voir ])as  grande  foi  dans  ce  qu'ils  disent;  mais 
M.  de  Bismarck  a  afllrmé  dans  los  dépêches  di- 
]>lomatiques  qu'il  avait  toujours  voulu  la  convo- 
cation d'une  Assemblée  nationale. 

Vous  disiez  tout  à  l'heure  ({uo  l'événement  du 
31  octobre  avait  modifié  les  dispositions  du  grand 
chancelier,  rfue  M.  do  Bismarck  no  trouvait  pas 
la  France  assez  abattue  alors,  qu'il  rcfXisait  l'ar- 
mistice avec  ravitaillement  pour  nous  épuiser 
davantage,  et  ({uc  pour  vous  le  seul  armistice 
possible  était  l'armistice  avec  ravitaillement  Ce- 
pendant il  est  avéré  ({ue,  dans  les  premières  ou- 
vertures de  M.  de  Bismarck  avec  M.  Thiers,  le 
ravitaillement  était  consenti.  M.  de  Bismarck 
avait  intérêt  a  la  réunion  d'une  Assemblée  natio- 
nale ;  il  a  déclaré  dans  toutes  ses  dépêches  qu'il 
voulait  cotte  réunion.  Il  la  voulait  précisément  à 
réjHDque  dont  vous  parlez.  M.  Thiers  l'a  dit  et  les 
documents  le  prouvent.  Plus  tard  il  a  changé 
d'opinion,  il  n'a  plus  voulu  de  l'armistice  avec 
ravitaillement,  c'est  certain.  On  a  peut-être  fondé 
d>>s  espérances  sur  nols  discordes  après  le  31  oc- 
tobre. C'est  là  du  moins  une  o.\plication  assez 
nalurolle. 

M.  Jules  Ferry.  Oui,  M.  de  Bismarck  a  cédé, 
mais  pas  de  son  ])lein  gré.  Il  a  cédé  à  l'Europe. 
Vis-à-vis  d».'  l'Europi»,  comme  vis-à-vis  de  M.  Thiers, 
dans  les  ])remières  négociations,  il  a  paiH  coo- 
s«^ntir  à  l'armistice  avec  ravitaillement,  puisqu'il 
discutait  sur  les  quantités  do  vivres  à  faire  en- 
trer dans  Paris.  Et  puis  il  a  changé  du  1*'  au  S 
novembre. 

Un  membre.  Une  question  sur  ce  ]K>int.  Voos 
deviez  savoir  cpiels  étaient  alors  li>s  ajtprovision- 
nemi.'uts  de  Paris  :  ils  ont  duré  trois  mois  après 
cette  époqui',  ils  auraitMit  ]>u  durer  plus  long- 
tt>mps  si  on  avait  cuniniencé  le  rat  unnement  phu 
tùt. 

Par   const'quent,  vous  aviez  pour  trois  nUHi 
de  vivreSf  ot  même  pour  ifuatre  mois,  en  corn 
nif^nrant  le  rationnement  ce  jour-là.  Il  y  avait  un 
intérêt  supérieur  à  laisser  do  cûté  vos  premières 
prétentions  et  à  accepter  l'armistice,  même 
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ranUUlaiiieat,  de  Diçon  à  «voir  une  A!is<?iuM«'*o 
OAtiûiiald  qui  vous  dôchArgoAi  dt«  toute  re9|K>iiM- 
bilitiS  et  qui  |H*riua  à  la  Franco  de  faire  ce  qui 
lui  aurait  convenu. 

K.  Jvtos  Ferrjr.  Il  noui  a  |»aru  que  1  armis- 
tice tana  ravitaill<«QieDt,  c'était  lo  n^fus  «l'armis- 
tice, c'était  rimpoftsibilité  do  faire  «lo«  éli'ctioiis 
c'était  ral»tetiri^  d'eugagomeot  do  la  part  do 
la  Pruite,  et  |>ar  oonii<5queut  K>s  ^-ioctions  li- 
vréoa  à  l'arbitraire  do  l'enuemi,  de  l'cuuemi, 
qui  occupait  vingt- trois  d(^partoai*'nts. 

Lé  même  tnembre.  Mais  non,  les  élections  no  se 
Ikitaieot  pas  mus  armistice.  La  Prusse  acceptait 
rarmiaiice  tans  ravitaillt-roent,  et  il  y  avait  alors 
uo  intérêt  su|iérieur  à  K«unir  une  AssomblCv  ua- 
tioiiale. 

K.  Jvtos  Ferry.  Notre  impression,  qui  (tait 
celle  de  II.  Tliiers,  manifestée  avec  beaucoup  de 
netteté  dans  sa  circulaire  du  9  no\embn\  c'était 
que  la  Pru«e  iins  voulait  pas  «!Vlt«ction!i,  no  \ou- 
lait  pas  la  paix.  Vous  no  voulez  pas  d'élections; 
cb  bion  t  la  guern%  la  ^'uerre  à  outrance  ! 

On  mêmbrt.  M  Tbiers  n'était  ))as  de  cel  avia 
Baviei-vous  qu«.'l  était,  À  cette  é|K><|ue,  le  chiffra 
de  voa  approvisionnem^'uts? 

M.  Joies  Ferry.  Oui,  à  p<^u  do  chose  près. 

Le  niétne.  Vous  saviez  alors  que  vous  en  aviez 
encoro  pour  trois  mois? 

M.  Jules  Ferry.  Non,  nous  no  pensionfi  pas 
pouvoir  aller  au-deU  du  15  déci>mbro.  Et  puis, 
nous  avons  découvert  qu^*  nous  iK>u\ions  aller 
Jusifu'au  milieu  <!•*  jan\  it^r.  et  grâ-o  à  la  grande 
économie  qui  était  ap{H)rté*i  à  la  consommation 
de  Parii,  nous  avons  pu  aller  ju!»4|u  à  la  fin  dn 
Janvier. 

M.  de  lUdiiiieTille.  Si  vous  aviez  cummoncé 
le  rationnement  {Jus  tôt,  vous  auriez  pu  aller  un 
mois  de  plus. 

K.  Jttlee  Ferry.  C'est  une  trèa-grande  ar- 
retir. 

M.  de  ReianevUle.  Le  rationnement  a  été 
mal  mené  ;  ainsi,  au  début,  l'on  a  dotujo  du  blé 
aux  chevaux. 

M.  Jules  Ferry.  Nous  avons  su  qu'en  effet 
on  a\'ait  nourri  <  ortains  chevaux  avec  du  Mé,  et 
la  raison  en  e^l  iré*->impl',  c*i»*t  qu»»  l*'  blé  coû- 
tait meilleur  marché  que  l'avoine.  L'avoine  était 
pres'iue  «*xctuHi\emeiit  aux  mains  des  compa- 
gui**s  de  transi>ori  et  du  ministère  do  la  guTre. 
liais  comme  À  la  lin  nous  avons  mangé  1  avoine 
d«^s  chevaux,  au  p4>int  de  vue  di*  la  durée  de  la 
ré«>;<ttauco  de  Pans  le  résultat  a  été  le  même. 
Jaî  d  ailleurs  été  toujours  convaincu  que  l'abus 
qui  Consistait  a  donner  aux  che\aux  du  blé  ou 
du  |»ain,  —  abu<i  impossible  à  prévenir,  —  ne  s'é- 
tait produit  que  sur  des  quantités  tout  u  fait  in- 
signifiantes. 

Notre  impretaioo  a  été,  Jo  la  répète,  celle-ci  : 

QOCT.  lUT.  »  T.  L 


nous  notu  trouvions  en  face  d'un  revirement 
inattendu;  nous  avions  espéré,  gr&ce  à  l'inter- 
vention des  puissances  et  aux  négociations  do 
M.  Thiers,  obtenir  la  reconnaissance  do  co  droit, 
<|ui  ap|)artenait  essentiellement  à  U  nation  fran* 
c;aise,  de  nommer  une  assemblée,  mais  de  la 
nommer  avec  un  armistice  tel  que  lo  reconnaît 
le  droit  des  gens,  c'est  à-diro  avec  ravitaillement. 
Puis,  tout  à  coup,  notre  adversaire  change  do 
tactique,  refuse  le  ravitaillement.  Nous  avons  vu 
là  la  preuve  que  la  Prusse  ne  voulait  ni  des  éloc 
tions  ni  de  la  paix.  Telle  était  aussi  l'opinion  do 
M.  Thiers.  C'est  donc  une  manœuvre,  un  acte  do 
déloyauté,  une  façon  de  rompre  les  négociations. 
h\\  bien!  aux  armes, il  faut  aller  jusquû  la  Un  et 
s«»  battre  à  outrance.  Comment  faire  des  élec- 
tions avtn:  les  Pru.<isien^  occui»ant  vingt  trois  dé- 
]>artements,  sans  c|uo  les  hostilités  soient  suspen- 
dues !  Ola  n'était  pas  pos.4iblo. 

Plusieurs  membres.  Mais  il  y  avait  armistice,  il 
y  avait  donc  cessation  dos  hostilités! 

M.  Jules  Ferry.  C'était  sans  exemple,  un  ar- 
niistico  sans  ravitaillement  I 

La  preuve  que  nous  voulions  la  réunion  d'une 
assemblée,  c'est  l'entrevue  de  Ferrières.  Cette 
entrevue  et  U  négociation  de  M.  Thiers  n'avaient 
pas  d'autre  but  Co  n'est  pas  pour  autre  chos«* 
que  M.  Thiers  était  allé  dans  les  cours  priuci (Mi- 
les do  l'Kurope,  à  Londres,  À  Vienne,  à  Saint- 
Pétersbourg. 

M.^le  comte  de  Rességuler.  Il  est  certain 
que  la  délégation  do  Tours  voulait  la  réunion 
d'une  A«*<*niblée  nationali»,  et  je  m'étonn»»  qu'à 
ï*aris  vous  eussit'Z  un  a\is  aufvi  tronche  sur 
rimpos8ibi'«ité  de  fa'ro  l-s  élections  en  Franco, 
vous  ({ui  n'étiez  pas  en  communicattnu  av  -c  la 
province,  tandis  que  la  délégation  di»  Toun*,  qui, 
elle,  était  en  communication  exacte  avec  la  pro- 
vince, |>cr8istait  dans  un  avis  différent  et  vou- 
lait laisser  la  France  maîtresse  de  ses  destinées. 
Assurément  cela  eût  mieux  valu  et  pour  la 
guerre  et  pour  la  {»aix. 

M.  Jules  Ferry.  Mt^ssicurs,  apr^  lo  31  octo- 
bre et  le  rejet  de  la  négociation  do  M.  Thiers,  il 
ne  ntus  a  pas  (té  possible  do  connaître  co  désir 
de  la  France  )>ar  aucun  symptôme. 

in  membre.  Mais  avant? 

M.  Jules  Ferry.  Avant,  II.  Tlii^^rs  était  à 
8aint-Pél«rsbourg.  à  Vienne,  h  I^ndres  iwur  ob- 
tenir les  élections  avec  armistice,  mais  un  armis- 
tice avec  ravitaillement,  et  nous  avions  reçu  à 
Ferrién*8  l'accueil  que  vous  savez. 

M.  I>elsoL  La  délégation  de  Tours  a  voulu 
b'S  élections  jusqu'à  l'arrivée  de  Gaffil>etta. 

M.  le  président  Je  demande  &  la  commis- 
sion la  |>ormission  de  lui  adres8«'r  une  obiu^rva- 
tion  :  je  crois  que  nous  aurons  l'occasion  do 
traiter  plus  tard  toutes  ces  questions,  non  paa 
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seulement  entre  nous,  mais  à  mesure  que  paraî- 
tront d'autres  membres  du  Gouvernement  du 
4  septembre.  Je-  crois  donc  qu'h  ne  faut  pas  de- 
mander tout  à  M.  Ferry.  Il  est  évident  que 
M.  Ferry  a  eu  sa  part  dans  le  Gouvernement  ;  il 
vient  de  nous  donner  des  éclaircissements,  mais 
je  crois  que  nous  ne  pouvons  pas  lui  demander 
compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé.  Ainsi,  sur  le 
31  octobre,  sur  la  négociation  entreprise  à  Ver- 
sailles par  M.  Thiers,  etc.,  il  y  a  encore  certai- 
nes obscurités  dans  mon  esprit;  je  ne  vous  le 
cache ptis.  Mais  ces  obscurités  nous  ne  punirions 
les  éclairer  et  obtenir  des  renseignements  i>ré- 
cis  que  lorsque  nous  entendrons,  par  exemple, 
M.  Jules  Favre;  je  crois  qu'il  n'est  pas  bon  do 
trop  insister  aujourd'hui  sur  ce  point;  M.  Ferry 
ne  peut  nous  donner  .que  ce  qu'il  sait.  Reste 
la  question  du  ravitaillement  sur  laquelie  M.  Ferry 
reviendra  quand  il  aura  des  pièces  qui  lui  sont 
nécessaires. 

M.  Jules  Ferry.  Je  voulais  dire  ceci  pour  en 
finir  sur  les  élections,  car  il  faut  s'expliquer 
avec  une  entière  bonne  foi;  j'accepte  la  respon- 
sabilité do  tout  ce  que  j'ai  fait.  Eh  bien,  la  situa- 
tion d'e.^prit  du  Gouvernement  de  Paris  était  as- 
surément imprégnée  de  l'esprit  de  la  population. 
J'en  conviens  parfaitement.  On  n'était  pas  à  Paris 
au  même  point  de  vue  qu'à  Tours  ou  à  Bordeaux. 
Il  est  certain  que  la  délégation  de  Tours  ou  do 
Bordeaux,  en  communication  intime  et  constante 
avec  la  province,  considérait  comme  possibles  des 
élections,  même  faites  sans  armistice,  ou  avec  un 
armistice  sans  ravitaillement.  Quant  à  nous,  l'état 
de  notre  esprit  était  absolument  contraire.  Il 
n'entrait  pas  dans  notre  cerveau  qu'on  pût  accep- 
ter de  la  Prusse  des  élections  faites  sans  armis- 
tice ou  avec  armistice  sans  ravitaillement.  Cela 
nous  paraissait  une  humiliation,  un  abaissement, 
et  nous  ne  croyions  pas  la  France  assez  malade 
pour  subir  ce  dernier  outrage.  Voilà  pourquoi 
nous  désirions  des  élections  avec  armistice,  mais 
un  armistice  avec  ravitaillemont.  Il  nous  parais- 
sait que  ce  refus  des  conditions  qui  étaient  dans 
toutes  les  traditions  europé«»nnes  était  un  acte 
ëe  déloyauté,  et  nous  no  voulions  pas  d'élections 
h  ce  prix.  Voilà  notre  état  d'esprit  ;  c'était  celui 
de  la  pojmlation  de  Paris  tout  entier.  Nous  pen- 
sions qu'un  Gouvei'nement  qui  s»»  permettrait  de 
faire  des  élections  avec  un  armistice  sans  ravi- 
taillement, ce  (pii  était  une  sorte  de  capitulation, 
serait  un  Gouvernement  perdu. 

M.  Delsol.  En  on  voyant  une  d/'légation  à 
Tours,  lo  Gouvernement  du  i  s«*ptembre  a  voulu 
précisément  laisser  .'-chapper  une  partie  du  Gou- 
vcraement  à  la  pression  des  circonstances  du 
siège,  à  la  pression  d.'  Paris.  Eh  bi.'n,  c'est  en  ce 
sens  qu'il  ne  me  s^^mlile  pas  avoir  été  conséqu»Mit 
avec  lui-môme  lorsqu'il  a  tranché,  do  l'intérieur 


de  Paris,  une  rpiestion  de  politique  générale  que 
la  délégation  de  Tours  me  semblait  plus  en  me- 
sure de  trancher  que  lui. 

M.  Jules  Ferry.  Vous  ne  devez  pas  oublier 
(jue  les  négociations  étaient  engagées  depuis  le 
mois  de  septembre.  L'entrevue  «le  Ferrières  avait 
échoué,  mais  nous  espérions  encore  dans  la  né- 
gociation de  M.  Thiers,  et  nous  fûmes  ravis  de  la 
voir  si  bien  commencer,  parce  <iue  ce  que  nous 
voulions  c'était  une  Assemblée  nationale,  à  la 
seule  condition  qu'elle  lut  élue  librement  Mais 
après  l'échec  de  celte  négociation,  ropinion  que 
nous  eûmes  de  la  province  ne  nous  vint  plus  que 
par  les  dépêches  de  M.  Gambetta.  C'était  à  peu 
l)rès  le  soûl  moyen  d'informations  dont  nous 
jouissions.  Eh  bien,  cette  opinion,  c'était  que  la 
province  elle-même  avait  été  révoltée^de  l'atti- 
tude prise  par  la  Pmsse  et  que  personne  ne  par- 
lait plus  d'armistice. 

Ainsi  je  vais  vous  citer  une  dépèche,  la  pre- 
mière que  nous  ayons  reçue  do  Gambetta.  Elle 
est  datée  du  16  novembre;  elle  no  nous  est  urri- 
vée  que  le  24;  elle  va  depuis  le  31  octobre  Jus- 
qu'au IG  novembre. 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalis.  Quel  Jour 
Gambetta  avait-il  quitté  Paris? 

M.  Jules  Ferry.  Le  7  octobre. 

Sa  résolution  avait  été  prise  dès  le  4,  mais  les 
vents  n'étaient  pas  favorables  au  départ  du  bal- 
lon tout  préi)aré  sur  la  place  Saint-Pierre. 

Gambetta  eût  voulu  partir  beaucoup  plus  tôt. 

Un  mcmbte.  A  cotte  époque,  avait-il  mission 
d'empêcher  les  élections  ? 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalis.  Il  avait  un 
décret  du  Gouvernement  de  Paris  qui  les  empê- 
chait. '   • 

M.  Jules  Ferry.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire 
de  bien  senti-ndre.  Dire  que  nous  avions  envoyé 
Gambetta  près  de  la  délégation  de  Tours  unique* 
ment  pour  empêcher  les  élections,  n'est  pas 
l'exacte  vérité.  Il  y  arait  en  effet  un  décret  qui 
les  empêchait,  mais  la  véritable  mission  de  Gam** 
betta,  c'était  d'organiser  la  défense  et  non  uni- 
quement de  faire  rapporter  le  décret  de  la  délé* 
gation  de  Tours  rpii  fixait  les  élections  au  16  oc- 
tobre. 

L'n  membre.  Klles  avaient  été  fixées  d'abord 
au  2,  puis  ensuite  au  16  octobre  î 

M.  Jules  Ferry.  C'est  nous  qui  les  avions 
Cxéi*s  au  2,  mais  après  l'échec  de  la  négociation 
de  Ferrières,  nous  dûmes  l?s  ajourner.  Nous  ne 
pouvions  faire  d«'S  élections  avec  une  armistice 
&ans  ravitailli'mcnt  et  nous  dîmes  :  Puisque  la 
Pru^^s*^  nous  mtU  dans  cette  situation,  nous  la  d^ 
nonfons  à  l'Europe.  La  Prusse  nous  a  dit  qu'elle 
ne  faisait  pas  la  guerre  à  la  France  mais  à  une 
dynastii»;  h»  dynastie  est  déchue  et  cependant 
elle  poursuit  la  guerre,  nous  la  dénon^ns.  Elle 
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a  dit  •Bcor'^  qu<«.  ilevant  olle,  no  te  trou?<'  plus 
un  Goiiveni4*meut  constitu*^  avec  le<]u^l  4*U««  pui«k^* 
traiter.  Nous  vouluna  alors  faire  (l*»s  ^lecitoua, 
pour  cela  il  noun  faut  ud  amiiâtict*  i^i  olli>  nous 
l«*  reAiïw».  Iiini  !•♦  raf»|K)rt  «lo  l>riln^vu«i  «le  For- 
rtèrra,  rftppi)rt  t|ui  ««.^1  c*»'rtifl<^  conformo  à  la  \*''- 
rite  par  If.  (!<'  Ki^niarck  lui*inAmt%  lur»  (1«*  la 
première  cuDvenwiiiou,  1"  (*lianci*li**r  dit  à  M.  Jules 
Favre  j  •  Des  t^tvtiooa  î  une  AH«.*ml»lt'»e  !  je  n'en 
vmix  paa  Une  A»»<^mhl('o  Mue  maintenant  ft*.*rait 
belliqueuse,  c'eat  votr*^  paya  qui  ti**nt  û  fnin*  la 
guerre  au  nùtn.»  ;  o'e«t  une  pierre  de  raci*H.  o  En 
rMitA,  II.  de  bt^mank  no  voulait  |>as  nous  ac- 
aorder  d'armîMice  et  noiu  n*»  {xjuvîouh  pas  juins 
cela  fliire  des  éle^iions. 

K.  la  oomta  de  Reiaègiiier.  11  ^st  «évident 
qu'un  conflit  a  esi-'iA  entre  li»  t^ouvemenient  de 
I*aria  el  celui  <!o  Tours  au  si^et  d-*  /de-tions.  A 
partir  de  la  mVociation  de  FiTrièn^  l«»  Gt»uver- 
D<*ineDt  de  l'ariH  e^t  |>arfaii*»n]ent  d*^«  i*lê  à  n»« 
I»a8  faire  d*rl'»«*iion?»  et  il  envoie  h  la  d»M«^pntion 
l'ordre  de  les  ajourner.  En  effet  le  i!<Vret  parait  à 
Tours  le  2\  ^'iil^'inlire,  en  même  teni|>s  qu«^  4e 
récit  de  la  nt^froiiation  de  Ferrières.  Mais  se  ra- 
visant, qu»'lqu»»«  jours  après,  ei  ri'.lam  au  \<eu 
frt^n«^ral  de  la  France,  l.»  (touvrnifment  de  Tours, 
malf^r^  !«♦«  ordr»*s  qud  a  r4'«;uH  <!.•  pnris  pro- 
rUme  d«»  nouvau  In  n»Ve5siti^  des  l'deftidns  et  !•» 
1  <>«'tohro,  il  ronvoquo  les  rdect*Mirs  |>our  l«  16. 
Paris  §»}  décida  alors  &  <»n\*oyer  M.  (tanibeita 
pour  enip«Vh»'r  I»*h  ««UTtions. 

K.  Antoalll  LefèTra-Poatalia.  Iji  volontt^ 
d«*  faire  des  «liTlious  est  j>ernianenl«^  à  Toui*h, 
tandis  qu'A  Parin  on  n'»*n  veut  A  aucun  prix. 

M.  Jslaa  Ferry.  (>  n'est  pas  tout  à  fait 
exa<^t.  On  a  «mi  à  Tours,  ainsi  qu«»  jf  la;  prouv»'» 
par  l««a  <  itations  que  Je  voua  ai  faiti*s,  au  lu^tn** 
moment  qu  .\  Paris,  la  iwnnM'**^  qut«  la  Mituatiun 
ftilte  à  la  Franet»  par  la  nt^^^itition  de  Ferrièn»s 
devait  laire  ajourner  les  iHocdons  et  qu'il  fallait 
prendre  avant  tout  le  fusil. 

M.  AatoaUi  Lefèvre-PontalU.  ?o  crois 
qu'il  y  a  erreur  dans  voln»  esprit. 

M.  le  oomte  de  Reeaégnier.  Jt«  le  crois  aussi. 

L'Officiel  du  2ô  s<»pt»»mhns  à  Tuur^  publie  le 
r^'il  de  la  n«^jrc>ciation  «le  Ferriôres;  donc  il  était 
en  communication  avec  le  Gouvernement  do  Pa- 
rts, car  il  ne  pouvait  ^'tre  inform«>  «pie  par  lui. 
Kn  ro*'^me  t'^mps  qu*'  la  d*'*If*pation  faisait  pu!>li^r 
o»  r»H:it,  elle  ajournait  l«»s  <>l»»otions.  Il  est  tout 
natund  de  auppos4*r  qu'*»!!-»  n»*  l«»s  ajournait  que 
sur  riujon<"tion  qu*»dl»^  avait  n»*;u»»  du  (iouv**rn<*- 
ni''nt  de  Paris,  en  m»*'me  t*'n)i»s  qu»»  la  coroniuni- 
catton  de  l'entn'vue  d«»  F»*rriAn»s. 

M.  le  président  (:'*^t  probables 

Il  ♦•st  ^vid'»nt  qu*»  !•»  (îouvernement  île  Tours 
ef«lait  à  l'injonction  que  lui  faisait  le  Gouverne- 
ment de  Paris. 


M*  le  oomte  de  Reeségnler.  Vous  dites 
<Iu'iuHmMiatem<*nt  après  la  nt'^'ociation  de  Fer- 
rières  le  Gouvernement  de  Tours  m  est  d«^<if|«^  ^ 
ajourner  les  élections.  Il  est  à  croire  cpie  elle 
d«'ci^ion  n  a  pas  été  spontanée,  mais  imposée. 

M.  Jules  Ferry.  Sur  ce  ]>oint,  je  fols  d<^s  ré- 
serves. 

M.  le  oomte  de  Rességiiler.  I.e  Gouveme- 
in«*nt  de  Paris,  cédant  à  l  influence  des  clubs,  ne 
\eul  pas  d'Assemblée;  h»  (îouvemement  de  Tours 
s'inspire  du  S'intiment  de  la  Franco,  il  veut  que 
les  élections  aient  lieu  le  16. 

Paris  insistas  et  M.  Gambetta  arrive  pour  faire 
prévaloir  sa  volonté. 

En  résumé,  les  deux  dates  auxquelles  devaient 
avoir  lieu  les  életnions,  le  2  octobre  d'abord  et  le 
15  ensuite,  coïncident  avec  des  instru>'tions  vo* 
nues  de  Paris  pour  «empêcher  ces  élections. 

M.  Jules  Ferry.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'instructions  à  la  première  date;  il  y  en  a  eu 
seulement  à  la  seconde. 

M.  le  président.  Ou  reste,  dans  votre  pre- 
mière déposition,  vous  disiez  que  la  dép^Vhe  do 
M.  Crémieux  avait  été  faite  sans  avoir  consulté 
Paris,  qu'il  avait  pris  sur  lui  le  nuirait  île  la  con- 
vo<*ation  électorale.  C»da  coïncide  av«.»c  ce  que 
votis  ditt*s. 

M.  de  Re*sépuii»r  a  fait  ressortir  deux  i)Oinls. 
Il  est  évident  quo  le  Î4  septembre,  et  je  le  n»- 
tnmve  dans  t<*s  notes  que  j'ai  prises  sui*  votre 
pr»^mière  déj>osilion,  on  était  d'avis  <ri^ournr»r  la 
convocation  des  éli»cteurs  à  Tours  comme  à  Pa- 
ris. G'ettt  bi<*n  enten<lu. 

M.  Joies  Ferry.  Et,  je  crois,  par  unconcert 
spontané. 

M.  le  président  En  mémo  temps  je  crois 
qu'il  ost  bien  établi  par  votre  déposition  que, 
lorsque  ||.  Crémleux  a  fait  un  décret  qui  annon- 
çait les  éb»ctions  pour  1«*  16  octobn»,  la  proclnma- 
tion  et  le  décret  avaient  été  faits  sans  consulter 
le  Gouvernement  de  Paris. 

M.  Joies  Ferry.  Oui. 

M.  le  président  Par  cons<^quent,  le  il  sep- 
tnmbn»,  pour  détourner  les  éh'Ctions,  les  Gouver- 
n*'m»'nls  d»»  Paris  et  de  Tours  sont  d'accord,  et 
au  contraire,  au  conîm«»n^em*^nl  cftHtobre,  fors- 
qu*»  M  Grémi»nix  annonce  des  élections  pour 
le  16.  ils  n»*  s*mt  plus  d'accord.  Paris  est  étonné 
d'appn*ndre  que  M.  Cr»''mi«'ux  ait  proclamé  les 
él.'ctlons.  Cest  alors  qu'arrive  M.  Gambetta.  £vi- 
di'inment  les  élections  qui  devaient  avoir  lieu 
dans  toute  la  Fran«'e,  qui  avaient  été  proclamées 
par  le  Gouvernement  «le  Tours  se  trouvent  cm- 
pécht^»s  par  riutenenlion  de  M.  Gambetta,  Voilà 
les  faits  qui  p'sull»»nt  de  votre  <léposition,  f  i  il  in 
résulte  également  <|ue  Paris,  en  ce  monuMit,  était 
tout  à  fait  opposé  k  la  convocation  éltv^toral**. 

K.  le  comte  JDsro.  L'opinion  générale  eu 
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province  voulait  les  élections.  Paris  n'en  voulait 

pas. 

M.  Jules  Ferry.  Nous  étions  dans  le  courant 
de  la  .gueiTO  à  outrance.  Et  tenez,  puisque  nous 
sommes  ici  pour  faire  notre  confession,  je  dirai 
ceci  :  c'est  que  nous  avons  commis  la  faute  tle  ne 
pas  organiser  assez  tôt  la  délégation  de  pro- 
vince ;  voilà  mon  aveu.  '  Le  Gouvernement  de 
Tours  eût  dû  être  formé  dix,  quinze  jours  plus 
tôt;  mais  Paris  était  le  poste  du  péril,  et  per- 
sonne ne  voulait  abandonner  ce  poste;  ce  fut 
avec  peine  que  les  délégués  accoptèrent  leur 
mission.  Quand  nous  vîmes  à  l'œuvre  ces  délé- 
gués —  dont  je  suis  loin  de  nier  le  dévouement 
—  nous  nous  dîmes  :  Le  Gouvernement  de  la  dé- 
légation de  Tours  n'est  pas  assez  fortement  con- 
stitué. Et  c'est  alors  (luo  nous  -fîmes  partir  Gam- 
betta.  Nous  avions  confiance  dans  son  énergie, 
autant  que  dans  la  modération  de  son  esprit 
Ceux  qui  ont  connu  M.  Gambctta  au  Corps  légis- 
latif comprendront  notre  confiance.  M.  Gambetta 
s'y  était  révélé  comme  un  esprit  très-sérieux, 
trôs-mo<léré,  et  nous  ne  pouvions  envoyer  per- 
sonne de  plus  énergique,  ni  de  plus  capable  de 
modération  et  .de  sagesse. 

Pour  achever  mon  récit,  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  dire  très-brièvement  la  fin  du 
siège,  afin  de  vous  montrer  quel  était  notre  état 
d'esprit  et  aussi  l'état  d'esprit  de  la  population 
parisienne  depuis  le  31  octobre  jusqu'au  28  jan- 
vier. 

H  y  a  une  réaction  continuelle  des  nouvelles 
de  la  province  sur  l'état  de  Paris,  et  de  l'état  de 
Paris  sur  la  direction  des  affaires  de  province. 
Il  y  a  un  enchaînement  (jui  justifié  ce  que  je  vous 
disais  dans  ma  première  déposition;  c'est  qu'on 
n'a  jamais  vu  une  série  de  fatalités  si  étroitement 
liées  que  celles  dont  se  compose  le  siège  de  Pa- 
ris. Nous  voici  tout-à-fait  investis  :  la  garde  na- 
titmale  a  en  nous  une  grande  confiance  ;  les  pre- 
miers jours  de  novembre  sont  employés  à  la 
réorganisation  générale;  puis  le  15  novembre 
nous  arrive  la  nouvelle  <le  la  victoire  de  Coul- 
miers.  Ce  fut  une  joie  immense;  on  alla  jusqu'à 
dire  :  Voilà  la  France  qui  reprend  sa  supériorité 
militaire,  c'est  une  premiènî  victoire  qui  en  an- 
nonce d'autres;  avons-nous  bien  fait  d'accepter 
la  guerre  à  outrance/  devons-nous  nous  féliciter 
que  M.  de  Uismarck  ait  refijjsé  l'armistice?  Telle 
fut  l'impression  de  la  population  parisienne,  et 
cette  impression  est  fortifiée  par  la  dépèche  do 
M.  Gambetta  du  IG  novembre. 

M.  le  président.  M.  le  ^'éuèral  Trochu  ne  pa- 
raît pas  avoir  eu  la  même  confiance  que  vous 
dans  les  conséquence  do  la  bataille  de  Coul- 
miers. 

M.  Jules  Ferry.  Oui!  mais  quant  à  nous, 
nous  étions  enivrés  de  joie. 


[.  le  président.  M.  le  général  Trocha  nous 
a  dit  que  la  bataille  de  Coulmiors  l'avait  forcé  à 
changer  son  plan  de  bataille;  quant  à  moi,  j'avoue 
que  j'aurais  bien  voulu  que  ces  inconvénients  se 
renouvelassent  souvent. 

M.  Jules  Ferry.  Voilà  cette  bonne  nouvellA, 
cette  dépêche  du  16  novembre  qui  nous  arrive 
le  21.  Gambetta  nous  disait  :  «  2C0,000  hommes 
sur  la  Loire,  —  100,000  hommes  de  plus  au  !•»  dô- 
cembix),  200,000  mobilisés.  Orléans  fortement 
tenu.  —  Les  puissances  européennes  manifes- 
tent leurs  sympathies  et  leur  surprise  par  les 
journaux,  par  les  représentants  des  cours.  »  Et  il 
ajoutait  :  a  Sauf  de  rares  exceptions,  on  ne  veut 
plus  d'élections,  ni  d'armistice.  Le  refus  de  ravi- 
taillement de  Paris  a  été  unanimement  blAmé  et 
attribué  à  M.  de  Bismarck.  On  n'a  voulu  voir 
dans  ce  refus  qu'un  stratagème  pour  affamer  Pa- 
ris et  donner  aux  troupes  prussiennes  dégagées 
de  Metz  le  temps  d'arriver  et  de  faire  éohec  à 
notre  armée  de  la  Loire.  » 

Un  membre.  Cette  appréciation  de  l'opinioa  en 
province  peut  être  contestée. 

M.  Jules  Ferry.  Voilà  ce  que  nous  en  sa- 
vions. 

Un  membre.  A  quelle  date  receviez-vous  ces 
dép<>ches? 

M.  Julfis  Ferry.  Elles  sont  toutes  dans  le 
Journal  officiel,  nous  ne  les  cachions  pas. 

Un  membre.  Avec  des  modifications,  et  vous 
faisiez  bien. 

M.  Jules  Ferry.  Nous  les  avons  toutes  pu- 
bliées, sauf  une  des  dernières,  qui  attaquait  vive- 
ment le  général  Trochu. 

Voilà  les  dépêches  qui  nous  arrivaient  de  pro- 
vince. 

Le  général  Trochu  avait  changé  son  plan  et 
porta  ses  attaques  sur  la  Marne.  Vous  savez 
quelle  a  été  la  conséquence  des  combats  de  Vil- 
liers-sur-Marne.  Las  premières  journées  furent 
un  succès  ;  au  départ,  le  général  Ducrot  fit  une 
proclamalion  célèbre;  et  le  premier  Jour,  l'en- 
trée en  matière  fut  à  la  hauteur  des  espérances 
qu'il  nous  avait  données.  La  seconde  journée  Ait 
aussi  très-belle,  les  troupes  couchèrent  sur  la 
position  conquise.  Et  par  une  sorte  d'intuition, 
le  même  jour,  à  la  mémo  heure  où  Paris  tendait 
à  sortir,  l'armée  de  province  combattait  pour  se 
rapprocher. 

Un  membre.  Je  vous  demande  pardon  de  vous 
interrompre;  mais  je  vous  ferai  obser\'er  que 
l'armée  de  province  avait  reçu  Tordre  formel  de 
marcher  sur  Paris  ;  quand  on  connut  la  sortie 
du  général  Ducrot,  on  i>artit  le  lendemain  sur 
un  ordre  de  M.  Gambetta  ou  de  son  délégua 
M.  de  Freycinet.  Ce  n'est  donc  pas  une  colncî- 
denco,  mais  un  ordre  qui  faisait  marcher  lesdeui 
armées  en  même  temps. 
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II.  Jules  Ferry.  Je  mU  que  Ui  sortie  devait 
air<^  lieu  It*  29  novembre,  qu  elle  n'eut  lieu  que 
le  90,  qut*  Ion  |H«rilit  vingt-quatre  heures;  jo  no 
•eia  pas  qu**!!**  influence  ct*Ui  pût  avoir  sur  l'ar- 
mée de  la  I^>ins  tomours  est-il  que  l'armée  do 
la  Loiro  se  hattaii  au  moment  môme  où  nous 
opérions  notro  ^)rti««  sur  la  Mamo. 

La  mauvaise  nouv(»llo  de  la  reprise  d'Orléans 
par  les  Allemands  nous  fût  donnée  comme  vous 
larei  par  II.  de  Moltke.  Il  y  a  encore  là  un  trait 
du  caractère  et  de  l'esprit  de  la  population  pari- 
sienne. Le  5  décembre»  M.  do  Moltke  envoyait 
au  générai  Troi^hu  une  note  conçue  à  peu  près 
en  ces  tt^^nes  :  Il  vous  paraîtra  peut-être  utile  de 
savoir  que  rarnu'**  de  la  I^in*  a  été  battue  et 
que  la  ville  d'Orléans  a  été  nqiriso  ;  fti  vous  dou- 
tes de  ces  nouvoll'*s  vou^  |m)uvoz  les  faire  véri- 
fier. 

11.  le  général  Trochu  répondit  à  M.  de  Moltke 
qu'il  le  n*m«Triait  do  ses  ronseignomonts,  mais 
qu'il  ne  croyait  |wi8  nér«»«saire  de  les  vérifier. 

Ce  tut  un  enthousiasme  dans  la  population  pa- 
Htienn<«.  C(*%x  blon  do  co  ton  «pi' il  fhut  leur  ré- 
pondns  disait-on  ;  d'aillours  la  nouvelle  n'est  \^àB 
vraie,  ce  sont  do^  m«*ntours.  Ils  n'ont  pas  vaincu 
à  Orléans,  nous  avons  p4>ut-t^tre  reçu  un  petit 
échec,  mai*  ils  n'ont  pu  détruire  l'armée  do  la 
Loire. 

lie  16  et  lo  18  d»Vembro  arrivont  do  nouveaux 
pigeons  qui  nous  apportent  dos  dép^^ch*»*  du  5  oi 
du  11.  Gamb**tta  nous  raconto  ainsi  l«*s  événe- 
ments do  la  I/)ire  : 

«  Les  choîU's  s<int  moins  gravos  quo  no  |o  disent 
les  Prussi»»ns,  on  a  <livis«^  l'armét»  après  l'évacua- 
tion d*Orl«'ans  en  d«Mu  armées  :  Chanzy  oi  lt<»ur- 
baki,  Paidht»rbo  opéro  au  nord:  lampée,  mal- 
gré sa  rolraile,  ost  intai'to  et  n'a  besoin  qi'o  do 
queUpios  jours  do  roposi  •» 

Le  lon*l<*nmin  arrivo  un  autre  pigfH)n  portour 
d'une  dépêche  qui  s'étend  sur  la  retraite  du  gé- 
néral Chanxy,  et  dit  :  •  L'armée  do  la  Loire  e^t 
loin  d'éin»  an/'antiiv  —  Kaidherbe  a  repris  La 
F*re.  —  Nous  n'avons  pas  d»»  nouvollos  do  vous 
de|mis  plus  de  huit  jours,  ni  par  les  PrusHiens 
ni  par  b^s  étrangers;  nous  sommes  fort  inquiets 
de  >otro  sort. 

•  I>>  mouvomont  do  retraite  des  Prusssiens 
s'e-it  accontué,  ils  |>aniissont  las  <le  la  guerre  :  — 
pertes  énormes,  —  raviiaiilomont  difQcili».  —  Si 
nous  pouvons  duror  nous  triompherons.  —  Lo 
Gouvemomont  do  la  d«'fon<o  nationale  ost  par- 
tout oi)ét  et  respoct**.  •  Cost  alors  qu'eut  lieu  la 
t**ntativo  d*>  sortie  vors  lo  Noni.  sur  la  foi  de  cet 
afUrmations  venues  de  la  provinco. 

Vous  c>)nn«issox  la  journée  du  21  décembre. 
Le  général  Trochu  fit  sortir  jus^fu'à  cent  i)atail- 
iottt  dans  la  plaine  do  8aint*0enis;  le  Bourget 
(levait  être  enlevé  d'abord  par  un  coup  de  sur- 


prise, il  ne  le  Ait  pas;  le  corps  d'armée  de  l'aile 
droite  n'arriva  pas  à  temps,  bref,  co  f\it  uno  dé- 
plorable journée  ;  on  rentra  dans  les  hgnos  au 
milieu  de  la  consternation  générale  ;  i^outoz  à 
cela  un  froid  des  plus  violents,  et  pendant  la  nuit 
de  nombreux  cas  de  congélation.  C'i^st  à  ce  mo- 
ment, messieurs,  qu'on  entendit  pour  la  première 
fois  ce  cri  de  :  «  Vive  la  paix  !  »  poussé  par  nos 
soldats  grelottants,  mécontents  surtout  de  l'échec 
qu'ils  venaient  de  subir. 

A  cette  date  du  21  décembre  commence  la  plus 
cruelle  période  de  nos  épreuves.  A  partir  du 
21  décembro,  lo  prestige  du  gouvomement  mili- 
tairo  était  tombé,  et  la  population  de  Paris  lui 
dévouait  très-hostilo.  On  disait  bion  qu'on  allait 
recommencor  les  opérations,  et  que  la  geU^  seule 
empêchait  de  poursuivre  le  travail  des  tranchées: 
la  population  n'avait  plus  confiance.  En  mémo 
temps,  lo  bombardement  des  forts  commence  ; 
le  pain  noir,  la  diminution  des  subsistancos,  lo 
froid  intense  qu'on  ne  peut  combattre  fkuto  do 
eombustible,  tous  les  malheurs  fondant  sur  nous 
à  la  fbls.  Nous  avons  bien  dos  adversaires,  bien 
des  ennemis,  mais  les  plus  cruels  doivent  se  te- 
nir pour  satisdiits,  car  nous  avons  été  condamnés 
k  un  é|)ouvantablo  supplice,  le  suppHce  <le  tout 
savoir  et  de  ne  pouvoir  rien  dire;  d'être  seuls  à 
savoir  l'heure  où  les  vivn>s  manqueraient,  où  la 
famine  commencerait,  au  milieu  d'une  popula- 
tion  qui  ignorait  tout  et  no  soupçonnait  rien,  qui 
comptait  sur  nous,  et  qui  ne  calculait  pas  qu'au 
commencement  du  siège  nous  lui  avions  annoncé 
deux  mois  de  vivres,  et  qu'il  y  en  avait  depuis 
lors  quatre  d'écoulés! 

De  plus,  nous  recevions  des  nouvelles  do  pro 
vince  qui  annonçaient  des  èchocs  et  qui  annon- 
çaient aussi  des  succè^  car  s'il  était  certain  que 
l'armée  du  général  Chanzy  était  en  retraite  et 
repoussée  jus^iue  sous  les  murs  do  Laval,  d'un 
autre  côté  on  nous  aflSrmait  qub  dans  l'Est  lo 
général  Bourbaki  pouvait  tout  sauver,  co  qui 
nous  dédommageait  de  la  défaite  do  Chanzy. 

\a}  31  décembre,  nous  réunîmes  un  conseil  do 
guerre.  Jo  crois  que  je  pourrai  vous  communi- 
quor'le  procès-verbal  de  ce  conseil,  car  il  a  été 
gardé  par  un  seorètairo  du  Gouvernement  Co 
conseil  de  guorre  fût  tenu  à  l'hôtol  du  gouvrr- 
nour,  en  ronséquonco  de  l'échec  du  21.  Co  conseil 
do  guorre,  qui  témoignait  do  raiïaiblissemont  do 
notre  confiance  dans  le  gouvernemont  militaire, 
était  com|>osé  des  trois  généraux  commandant 
les  corps  d'armée,  les  généraux  Vinoy,  Oucrot 
et  l'amiral  Ia  Ronciers  Le  Noury  ;  deux  géné- 
raux d'artillerie  et  du  génie,  les  généraux  Guyot 
et  Chabaud-lAtour,  et  de  quatre  divisionnairus. 
C'était  à  peu  près  tout.  Je  mettrai  soffs  vos  yeux 
le  procès- verbal;  par  conséquent  je  n'insiste 
I»as,  je  le  résume  seulement.  On  demanda  :  Y 
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a-t-il  quoique  espéranco  do  percer  les  lignes?  Les 
militaires  répondirent:  Non!  Los  lignes  prus- 
siennes sont  constituées  de  telle  sorte  et  nos 
moyens  d'action  sont  tellement  alfaiblis  que 
nous  ne  pouvons  percer  les  lignes.—  Faut-il  pour 
cela  mettre  bas  les  armes,  et  croyez-vous  que  le 
siôge  de  Paris  puisse  se  terminer  de  cette  façon? 
Sur  ce  second  point,  la  réponse  des  militair.  s 
fut  négative.  Ils  croyaient  devoir  à  l'honneur  de 
l'armée  française  un  dernier  effort.  Il  fallait  que 
dans  cet  effort  suprême  on  associât  la  garde  na- 
tionale et  l'armée;  ce  serait  le  couronnement  do 
cette  noble  et  longue  résistance! 

De  cette  délibération  est  sortie  l'affaire  de 
Buzenval. 

Bien  que  le  général  Trochu  eût  proposé  une 
action  autrement  audacieuse  :  il  voulait,  lui, 
marcher  sur  Châtillon  même,  et  donner  l'assaut  à 
ces  terribles  pièces  de  siège  qui  couvraient  de 
leur  feu  le  faubourg  Saint-Germain... 

Mais  ce  plan  n'eut  cju'une  voix  dans  le  conseil 
de  guerre. 

L'alfaire  du  19  janvier  fut  décidée;  elle  no  fut 
définitivement  fixée  que  lorsque  do  nouvelles 
dépêches,  — ce  furent  les  dernières,  — nous  eurent 
rendu  quoique  lueur  d'espoir. 

La  dépêche  du  9  janvier  est  une  des  derniôros 
(jue  nous  reçûmes  de  Gambetta;  elle  arriva  en 
même  temps  qu'une  dépèce  de  l'agence  Ilavas  : 
nous  l'avons,  comme  toutes  les  autres,  fait  con- 
naître au  public.  L'affaissement  de  la  popu- 
lation était  tel  qu'on  n'aurait  pu  obtenir  do  la 
garde  nationale  ni  do  l'armée  le  moindre  effort^ 
Fans  la  pensée  d'un  secours  arrivant  do  la  protince. 

La  dépêche  de  Gambetta  ne  nous  arriva  que 
le  9  janvier,  mais  elle  portait  la  date  du  23  dé- 
cembre, et  elle  était  exi)é(liée  de  Lyon.  Voici 
comment  Gambetta  expliquait  la  situation  : 

«  Démoralisation  et  lassitude  chez  les  Pru.s- 
sicns.  Belfort  approvisionné  pour  huit  mois. 
Toute  la  ligne  bien  gardée  de  Montbéliard  à 
Dôle,  de  Dôle  à  Autun,  le  Monan  et  le  Nivernais 
juscpi'à  Bourges. 

tt  Excellente  situation  de  Bourbaki;  manœuvre 
dont  on  attond  les  meilleurs  résultats.  » 

Le  général  Trochu  a  déclaré  que  ce  i>lau,  entre 
les  mains  de  Bourbaki,étaitbon,mais  qu'il  venait 
un  pt'u  tanl. 

La  dépêche  ajoute  : 

a  Chanzy  a  fait  lAchor  prise  aux  Prussii'us.  Il 
refait  ses  troupes  et  va  reprendre  l'oifensive. 

«  Le  Havre  est  dégagé  ;  Rouen  abandonné 
après  avoir  été  pillé.  Les  gardes  nationaux  mo- 
bilisés deviennent  au  feu  il'excelhmts  soldats. 
Lp  pays  est  comme  nous  résolu  à  la  lutte  ù  ou- 
trance. » 


M.  le  président.  On  ne  peut  pas  mentir  plus 
complètement  (Assentiment)  ;  non-seulement  mon* 
tir,  mais  tromper.  C'est  le  contraire  do  la  vérité. 

M.  Jules  Ferry.  Peu  de  jours  après,  un  pi- 
geon ^nous  apportait  la  dépêche  du  général  FU- 
dherbe,  qui  avait  gagné  la  bataille  do  Bapaume  t 
c'était  un  vrai  succès. 

Le  même  pigeon  apportait  une  dépêche  Haoas 
encore  plus  explicite.  Elle  annonçait  d'abord  la 
victoire  de  Faidherbe  à  Pont-Noyelles;  elle  insis- 
tait beaucoup  sur  le  combat  de  Nuits,  où  Garl- 
baldi  avait  mis  en  déroute  les  Prussiens.  Lt  dé- 
pêche Havas  insistait  aussi  sur  rafTaiblissement 
des  Allemands  :  u  Ils  ont  perdu  300,000  hommes 
depuis  leur  entrée  en  France;  ils  ont  100,000  ma- 
lades. 600,000  hommes  tournent  toutes  les  sor- 
ties de  Belfort.  » 

Le  10,  arrivait  une  autre  dépèche  de  Gam- 
betta, datée  du  3  : 

«  La  première  armée  de  la  Loire  portée  vers 
l'Est,  sous  Bourbaki;  150,000  hommes  en  tout.— 
Affaire  de  Nuits.  —  Dijon  évacué  par  les  Prus- 
siens le  27  décembre.  —  Nous  marchons  sur  Ve- 
soul,  ce  qui  pourrait  bien  débloquer  Belfort.  — 
Chanzy  est  bien  au  Mans.  *—  Les  Prussiens 
n'osent  franchir  la  Loire,  et  ont  évacué  la  vallée 
du  Loiret.  —  Nos  bonnes  chances  augmentent 
tous  les  jours.  —  Los  Prussiens  ont  perdu 
300,000  hommes.  —  Lyon  est  bien.  » 

.  Voici  enfin  une  dépêche  de  M.  de  Ghaudordy, 
du  14  janvier. 

Nous  avions  pris  Thabitudo  de  considérer 
M.  de  Chaudordy  comme  un  homme  trôsrgrave, 
très-réser\'é,  qui  mettait  dans  ses  informations 
moins  d'enthousiasme  quo  H.  Gambetta. 

M.  de  Chaudordy  nous  avait  écrit  le  14  jan- 
vier : 

a  Chanzy  a  perdu  la  bataille  du  Mans  :  10,000  pri- 
sonniers; 12  canonS;  ])as  découragés.  Bourbaki 
vainqueur  à  Villersexel.  » 

M.  le  président.  Les  deux  nouvelles  étaient 
vraies. 

M.  Jules  Ferry.  Voilà,  messieurs,  sous  quelle 
impression  se  trouvait  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  quand  il  décida  la  sortie  de 
Buzenval. L'élan  fut  très-boau;  malheureusement, 
comme  on  vous  l'a  expliqué,  des  troupes  aussi 
jeunes,  aussi  inex|>érimeutées,  no  sont  jias  ca- 
{wiMes  d'un  élan  de  longue  duré**.  L'action,  qui 
avait  été  glorieuse  au  commencement.  Unit  par 
une  retraite  ;  à  la  nuit  tombant^,  on  lâcha  pied 
devant  les  canons  allemands,  et  l'un  abandonna 
les  positions.  Le  mécontentement  qui  avait  éclaté 
à  Paris  après  l'évacuatiun  du  plateau  d'Avron  se 
reproduisit  alors  avec  une  telle  intensité,  que  le 
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coinniand«»m<*nt  n^  put  plus  i>*Mi»r  ontro  !**« 
mains  «lu  g*'uvnil  Trochu  ;  1*^  Gouvonioin(*iit  Ait 
oblige  cl**  lui  <lt*timn<l<'r  sa  J«^iiiiMton  danfila  nuit 
do  21  janvi*T.  Maï^  je  tifut  à  la  «finN  ilatiA  c>*â 
cifTon*«tanc4>«  si  tlouIour«^us**s  pour  lui,  il  tint  uu«» 
conduit*^  pl'in*»  <li^  nul»i«'s««* :  il  f\it  adminil»l<» 
vii^à-vift  <1«'«  uiain»^  qu'il  avait  lu -niAm»'  ronvo- 
<|u«^«  |»'»iir  l'Mir  i»\po»«*r  1  •♦lai  «It.'â  fhuVA.  Il  fut 
Admirable  d.iiis  lo  rouf^'il  :  il  oiïrit  sa  fh'initiHion 
de  gouvi»nnMir  do  Paris  *»l  cous»»iilil  ù  ri*st«»r  prc- 
aid**nt  clu  (iuuvi*rnoniont.  I^*  g('*utTal  Vinoy  fut 
nommé  ^'éu«'ral  ^n  oht*f  à  sa  placo. 

I^  mou\«mi^ut  quo  nous  avions  prévu  était  iné- 
vitable. Il  éclata;  mais  sa  pré(4iration  n'mraito 
à  une  éiK)<|u«»  antérit»ur'«  au  22  janvl»»r.  Quant  i 
moi,  j<^  n'oublierai  jamais  ctlo  umlh>*ur>*usi» 
jouméo.  J*«  m'étais  n'ndu  auprès  du  Gouvorn»?- 
ment,  réuni  on  cons»Ml  au  ministôr»»  do  l'inté- 
ri«*ur.  J'*  voulais  ouvrir  !♦"*  y»'ux  à  «piol'iuos  m«*m- 
bref  «lu  (îouvfnitMnt>nt  qui  consonaienl  oncoro 
dt*s  illusi(»ns  sur  Iesappruvisiunu«^montSf«*tj'avai:f 
amené  aveo  moi  lo  directeur  do  la  caiss<*  do  la 
boulang»»rio,  l'honorablo  M.  ï*oUolit'r.  Pi«ndant 
qii0  mon  c\h*T  d»»  iv'i-wco  était  là,  exposant  W» 
chiiïn»s  et  l«'S  quaniilt'i*,  jo  r»"<;ois  .la  nouv.'ll«i 
qu'un  mona«*o  d'attai|uer  rilùtol  di  Villo.  Kn 
cfTot,  lo  2(11*  bataillon,  do  la  barrièro  d'Italio, 
était  sur  la  plao*^  «lo  lllôt*'!  «le  Vdl'%  vi  qu*dqii«>H 
instants  après  il  ouvrait  h*  r**u.  J'avais  donné  on 
partant  des  ordres  formols;  on  devait  prévenir 
tout  conflit,  tenir  K»s  troujn'S  exa(*t*Mni*nt  ronf^r- 
mM*%  dans  1  intéri»»ur  «lo  l'édifir.»,  et  nos  défen- 
seurs prêts  à  tout,  mais  bien  cachés  dans  les  em- 
brasures. 

JKotr»  loyauté  étai  si  grande  qu'un  <U  nos 
officiers,  lo  commandant  dos  mobdos,  M.  «b* 
LeggA,  un  do  nos  collègues,  était,  au  moment  «b^s 
premiers  »'oui»s  do  f«»u,  futre  la  grille  et  lo  bâti- 
ment, S'^ul  A\oo  M.  Vabro,  colonol  comninniV^nt 
rii^tel  tlo  Ville,  et  un  adjudant,  ra«ljudant  B<t- 
nanl. 

&♦  domior  eut  U  bras  fracasA»^;  M.  Vabro 
n'éehap|wi  à  la  mort  qu'on  s*»  plaçant  «lorrién^ 
U  gu^-rito,  «|ui  porta  longtemjH  l.»s  tracoj»  des 
ballon,  l-a  porto  ayant  éii^  n»formé.»  dovant  oux, 
ils  r^çunmt  d*»s  «lécharg*»s  ternbl«»s  jM>ndant  plu- 
sieurs minut«*s. 

C*e5t  alors  «pu»  les  gardos  mobib^,sans  atl'n<lro 
aucun  commandomont,  tirér»«nt  sur  l-'S  a^T'S- 
»<nirs,  «l  on  un  olin  «l'œil  la  place  «lo  rilôl-d  do 
Villo  fut  balavé.». 

Ivpuis  c»  nioni>*nt  ju<qu'au  !8  rnar»,  on  no  vit 
plus  un  chat,  |»aHs#»/  m<ji  c»»tlo  o\pn»5si'in,  sur 
U  place  «b«  rilôtoi  do  Villo  .  on  n'y  rencontra 
plus  au'uno  o<|ièï^  d»»  manifosiation.  Même  le 
18  mar<,  «o  ii',*^i  qu'à  la  nuit  cbis*»  «pio  I*>s gardes 
nationaux  in^urg«'s  S(*  glisseront  le  long  «les 
murs,  de  l'autre  cût4  de  la  place,  de  façon  à  se 


lonir  à  distance  n^pectueuse  «lo  rq  édifice  «l'oii 
leur  était  venue,  deux  mois  auparavant,  une  si 
juste  corroctiiin. 

Voilà  en  gros  l'affaire  du  22  janvier. 

Lo  22  janvior  était  un  dimancho.  liés  le  23,  lo 
lundi.  M.  Julos  Favn>  était  allé  dans  lo  plus 
grand  secret  aux  avant  p08t«»s  prus>ionH,  ch<'z  lo 
comte  do  Hismarck.  I/armistice  fut  sij^né  lo  28. 
Or  voici  <|uelle  était  la  situation  de  nos  \  ivres  lo 
27  janvior. 

Le  27  Janvier,  il  nous  restait  42,000  «|uintaux 
de  bl«',  d'avoine  et  do  son,  qui  constituaient 
35,000  ffuintaux  de  fîirino  i»anifiable,  à  causi»  du 
rendem«»nt  inférieur  do  l'avoine.  I^  guerre  avait 
12.000  «piintaux  de  riz  et  20,000  «piintaux  d'avoine. 

\jBk  consoinuiation  a  été  ré«luile,  grâce  à  l.i 
bonne  ailministration  des  subHistanc4'<,  «juo  j.« 
me  prfqM>s»»  «Te  vous  «iéniontrer  dans  uno  auiro 
S4'>ance,la  consommation,  dis-je, avait  été  réduite, 
depuis  b»  18  janvior,  &  5,300  «juintaux  jiar  jour. 
Sur  ce  pi«»d,  nous  avions  devant  nous  sept  joui*s 
do  jNiin,  |>eut-étre  un  jour  «lo  plus  chez  \o  bou- 
langer, et  iMUil-étro  aussi  trois  ou  «|uairo  jours 
chez  lo8  «lélent«!ur8  «le  blé.  Bref,  nous  pouvions 
compter  sur  environ  dix  jours  «b»  \ivn'3,  «lix  ou 
onze  jours. Mettez  «louze,  jmrco  (|ue  dans  une  \illo 
c«mimo  Paris  los  ressources  offrent  toujours  un 
certain  imprévu. 

Ou  pouvait  donc  compter  sur  «lix  ou  «bmzo 
jours  de  pain.  Il  y  avait  cejiendant  une  circon- 
stance inquiétante  :  c'est  que  nos  moulins  no  fa- 
briquaient notre  farine  qu'au  jour  le  jour,  oi  »»n 
«piantités  m^cessaires  8<»ulomont  jvïur  la  sub^is- 
tanc'o  du  jour;  «b»  sorte  qu'il  suffisait  «l'iin  obun 
prussien  tombant  sur  l«»s  moulins  t\**  l'usin»»  (iad, 
fwur  affamer  uno  population  «lo  2  niillioDs 
d'&mes,  ayant  encore  des  subsistances  |>our  quoi 
«|ues  jours. 

Quanta  la  viand(\  il  restail  encore  3.1,0  0  cbo- 
vaux  dans  Paris,  y  compris  les  cbovaux  «lo  la 
guerre,  sur  100,000  chevaux  entrés  «lans  Paris  en 
sepjcmbre. 

Sur  ces  33,000  chevaux,  nnJmo  ««n  consommant 
ceux  d«»  la  guorre,  on  n'en  pouvait  compter  <pio 
22,000  pour  la  subsistan*»*  parro  que  Paris  no 
peut  |»as  se  passer  di*  chevaux  plus  qu-»  do  pain, 
ne  fiM-c«i  «pie  pour  le  s^r\ic«'  «les  farines  qu'il 
falloit  transi»«^rlor  tous  les  jours  «los  moulins 
choz  les  boulangers. 

On  consommait  à  Paris  G50  «hevaux  par  Jour, 
en  conqdant  l'armée  «q  la  |Mq>ulat'ion  civile  ;  ce 
qui  mot'.ait  la  ration  de  viando  à  25  ou  30  gram- 
mes ï>ar  jour.  C'est  avec  cela  que  Paris  vivait 
dtqmis  le  25  d»Vembro,  et  depuis  dix  j<'Urs  la 
ration  de  pain  n'était  que  do  300  grammes. 

Nous  comptions  donc  «juo  «lans  «lix  jours, 
c'est-à-dire  <|uan«l  il  n'y  aurait  plus  de  |»ain,  on 
aurait  mangé  6,500  cbe\*aux. 
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Nous  avions  une  résen-e  de  3,000  vaches,  que 
nous  gardions  pour  les  malades  et  les  petits  en- 
fants. On  aurait  pu  les  manger  ;  mail,  comme  il 
n'y  avait  plus  de  pain,  il  aurait  fallu  tuer  en- 
core 3,000  chevaux.  Nous  aurions  pu  de  cette 
façon  fournir  pendant  une  semaine  encore  à 
l'alimentation  de  Paris. 

Voilà,  messieurs,  l'exposé  fidèle  des  faibles 
ressources  qui  nous  restaient  ;  ce  triste  tableau, 
chacun  pouvait  le  commenter  avec  ses  souffrances 
personnelles,  et  cependant  la  nouvelle  do  la 
capitulation  lut  acceptée,  fut  subie  par  la  popu- 
lation avec  un  profond  chagrin  et  une  grande 
déception,  la  plus  grande  qui  ait  pu  jamais  frap- 
per l'esprit  d'un  peuple. 

Nous  avons  dû  dans  ces  conditions  capituler, 
dans  le  môme  moment  où  nous  apprenions  les 
derniers  revers  de  Chanzy,  l'insuccès  de  l'armée 
du  Nord,  la  défaite  et  la  mort  de  Bourbaki. 

Un  membre.  Il  n'est  pas  mort. 

M.  Jules  Ferry.  La  nouvelle  de  sa  mort  a 
couru,  et  on  y  a  cru. 

Vous  voyez,  messieurs,  dans  quelles  extrémités 
terribles  les  négociations  furent  entamées  :  c'est 
au  moment  où  toutes  les  ressources  du  pays 
étaient  épuisées,  où  la  France  ne  pouvait  plus 
rien,  où  l'effort  suprême  do  Paris  coïncidait 
avec  l'effort  suprême  de  la  province.  Nous  croyons 
que  cette  coïncidence,  dans  laquelle  notre  per- 
sistance, je  pourrais  dire  notre  sagesse,  est  en- 
trée pour  quelque  chose,  restera  dans  l'histoire 
comme  une  complète  justification  do  notre  rôle, 
qui  a  été  terrible  pendant  les  trois  derniers 
inois,  au  milieu  d'une  ville  assiégée  dans  des 
conditions  inouïes  jusqu'alors. 

En  résumé,  nous  avons  cru  devoir  tenir,  et 
nous  avons  tenu,  jusqu'au  moment  où  il  a  été 
certain  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  pçur  la 
défense. 

'(Séance  du  Vjuin  481  i,) 


M.  le  président.  Nous  allons  vous  entendre 
sur  les  questions  qui  vous  restent  à  traiter. 

M.  Jules  Ferry.  Je  voudrais  vous  parler  ra- 
pidement, pour  no  pas  abuser  de  votre  bienveil- 
lante attention,  de  l'administration  civile  pen- 
dant le  siège. 

Nous  avons  sur  ce  terrain  rencontré  des  ad- 
versaires différents  de  ceux  que  nous  rencon- 
trions sur  le  terrain  politi(|ue.  Ceux-ci  nous  ac- 
cusaient d'avoir  trop  prolongé  la  résistance.  Une 
portion  de  l'opinion  publique  nous  a  accusés  au 
contraire,  au  point  de  vue  do  l'aménagement  des 
subsistances,  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  faire  durer  la  résistance  aussi  long- 
temps qu'elle  devait  durer.  On  nous  reprochait, 


dans  les  départements,  d'avoir  tenu  trop  long- 
temps. A  Paris,  on  nous  a  fait  le  reproche  con- 
traire. Je  crois  que,  sur  lo  terrain  do  raménagt- 
mcnt  des  subsistances  et  de  l'administration  ci- 
vile de  la  ville  de  Paris,  nous  avons  rempli  notre 
devoir,  qui  était  celui  de  toute  place  assiégés  : 
tenir  jusqu'à  la  dernière  bouchée  de  pain. 

Nous  n'avons  jamais  compris  autrement  la  si- 
tuation de  Paris,  et  si  *nous  n'avons  pas  absolu- 
ment conformé  toute  notre  politique  à  ce  pro- 
gramme, en  ce  sens  qu'on  peut  dire  qu*à  ce 
point  de  vue  il  eût  été  rationnel  de  ne  laisser 
dans  Paris  qu'un  gouverneur  militaire  et  d'en- 
voyer le  gouvernement  en  province,  c'est  qu'il  est 
impossible  de  traiter  une  ville  de  deux  millions 
d'âmes,  qui  renferme  toutes  les  passions,  tous  les 
éléments  de  désordre  que  renferme  Paris,  comme 
une  place  ordinaire.  Pour  maintenir  dans  le  de- 
voir de  la  défense  la  population  parisienne,  es 
n'était  pas  trop  d'un  certain  nombre  d'hommes 
politiques  connus  d'elle,  ayant  ime  certaine  ac- 
tion sur  elle,  à  côté  d'un  général.  Un  chef  mili- 
taire eût  été  dans  l'impossibilité  d'accomplir 
cette  lâche,  les  troupes  dont  il  disposait  étaient 
trop  jeunes.  Vous  l'avez  \-u,  d'ailleurs,  toutes  les 
difficultés  de  ce  siège  se  sont  dénouées  par  l'in- 
terventiou  de  la  garde  nationale. 

Voici  des  chiffres  qui  prouvent  que  quant  aux 
subsistances  nous  avons,  je  ne  dirai  pas  fait  un 
miracle,  mais  résolu  un  problème  qui  paraissait 
insoluble.  Quand  nous  nous  sommes  trouvés  en 
face  des  ressources  de  Paris,  au  mois  de  sep- 
tembre 187Q,  un  premier  coup  .d'œil  nous  révéla 
qu'il  y  avait  pour  deux  mois  de  vivres.  Vous 
trouverez  à  VOfficiel  du  mois  de  septembre,  pos- 
térieurement à  l'investissement,  une  note  du 
ministre  du  commerce  qui  annonçait  à  la  popu- 
lation de  Paris  comme  une  bonne  nouvelle  qu'il 
y  avait  pour  deux  mois  de  vivres.  Nous  avonfei 
par  économie  et  par  industrie,  vécu  quatre  mois 
et  demi.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  éloquencs 
dans  le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  :  cette 
espérance  de  deux  mois,  cette  réalité  de  quatre 
mois  et  demi. 

Cette  différence  s'explique  par  diverses  cir- 
constances. J'ai  là  le  procès-verbal  du  conseil 
municipal  retrouvé  par  hasard  dans  un  dossier. 
Au  mois  d'août,  on  se  posait  cette  question  :  Paris 
est  exposé  à  un  investissement,  combien  faut-il 
acheter  de  vivres,  emmagasiner  de  provisions l 
Le  conseil  munici|)al  délibéra  et  déclara  qu'il 
fallait  pour  un  mois  de  vivres.  On  ne  prévoyait 
pas  que  le  siège  de  Paris  pût  dépasser  cette  du- 
rée. La  ville  de  Paris  acheta  en  effet  210,000 
quintaux  métriques  de  farine,  qui  représen- 
taient, à  raison  d'une  consommation  moyenne  de 
7,000  quintaux  par  jour,  des  vivres  pour  trente 
jours. 
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Fort  heureuMmeot,  d'autres  rettourcM  Airenl 
trcttmuUet  par  U  force  même  des  choeet  et  des 
évéaementf. 

Beaucoup  d'approvisiounementA,  pn^parét  pour 
les  armées,  refluèrent  sur  Paria.  L'administra 
tioa  de  la  guerre  se  trouva  posséder  des  richesses 
oonaidérables  ;  elle  put  dous  céder,  en  différentes 
lbit|  plus  de  50,000  quintaux.  Il  se  trouva  aussi 
que,  pour  les  besoins  militaires,  l'État  avait 
adieCé  118,000  quintaux,  destinés  aux  années 
qui  restèrent  dans  Paris. 

Ua  de  DOS  premiers  soins,  en  arrivant  auGou- 
vi*niement,  fut  de  réquisitionner  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  Paris  en  farines.  La  réalisation  de  ces 
réquisitions  nous  donna  108,000  quintaux. 

BdAd,  et  ce  f\it  là  la  grande  ressource  et  le  so- 
cret  de  la  prolongation  do  la  déf**ns<*,  dans  les 
Jours  qui  s'écoulèrent  entro  lo  S  sopt^mbro  oi 
l' investissement,  les  cultivateurs  de  la  l>anlicue, 
auxquels  la  ville  do  Psris  donna  asile  géné- 
reusement, leur  offrant  lo  logis  et  le  vivre,  lui 
apportèrent  en  échange  une  quantité  considé> 
rabie  de  blés,  d'avoines,  d'orge»,  do  seigles,  ro- 
préaantant  282,000  quintaux  tic  farine  pani- 
fiable. 

Il  y  eut,  c'eM  um^  des  choses  intéressante^  quo 
DOttt  avons  fait<%  un  effort  considérable  pour 
arriver  à  moudre  dans  Paris  une  quantité  do 
fiiHoas,  dont  il  n'y  a  pas  d'autn^s  exemples.  Nous 
étions  arrivés  dans  les  derniers  mois  du  siège 
à  moudre  Jour  par  Jour  ce  qui  était  nécessaire  à 
l'alimentation  de  la  population.  Il  avait  fallu 
pour  cela  établir  des  moulins  dans  toutes  les 
gares  de  chemins  de  fer.  Les  compagnies  nous 
ont  prêté  avec  un  remarquable  dévouement  un 
très-puisâtnt  concours.  Cela  ne  sufllsait  pas  en- 
core, et  lorsque  Je  pris  la  direction  de  la  mairie 
au  14  novembre,  Je  f\is  dans  la  nécessité  de  com- 
mander des  moulins  beaucoup  plus  faciles  à 
construire,  les  moulins  Fali^er,  dont  on  avait  dit 
beaucoup  de  mal  et  dont  on  avait  commencé, 
puis  abandonné  U  construction  au  commence- 
ment du  siège.  Lo  conseil  municipal  en  avait  dé 
libéré;  les  hommes  spéciaux,  h^s  meuniers  avaient 
dit  qu'on  ne  pouvait  rien  faire  do  ces  i^etits 
moulins,  qu'ils  donnaient  une  mauvaise  farine, 
que  Jamais  la  population  de  Pari^pe  voudrait 
manger  de  ce  pain-là.  Ces  moulins  nous  sau- 
vèrent. Sans  les  300  paires  de  meules  que  M.  Cail 
construisit  dans  l'espace  d'un  moi^  —  œuvre  qui 
lui  (kit  beaucoup  il'honneur,  mais  où  il  a  perdu 
la  santé  et  la  vie,  —  U  situation  de  Paris  eût  été 
terrible  :  la  popuUtion  serait  morte  de  faim  sur 
des  blés  non  moulus. 

Voilà  comment  la  quantité  de  farines  propres 
à  la  panification  put  s'élever  de  la  consommation 
do  doux  mois  à  celle  de  quatre  mois  et  demi. 

Quant  à  l'organisme  grâce  auquel  cette  quan* 
•omr.  ?iAT.  —  T.  L 


Uté  de  subsistances  Ait  aménagée,  le  voici  :  au 
sommet,  il  y  avait  une  commission  des  subsis- 
tances dans  laquelle  figuraient  plusieurs  mem- 
bres du  Gouvernement;  M.  Jules  Simon  la  prési- 
dait; nous  y  avions  fait  entrer  des  hommes 
spéciaux,  notamment  l'honorable  et  liabilo  direc 
teur  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  II.  Sauvage.  La 
ville  et  l'Etat  fkisaient  la  distribution  des  deux 
matières  e«sentielles  de  l'alimentation  :  lo  pain 
et  la  viande.  La  viande  était  distribuée  par  lo 
ministère  du  commerce,  qui,  ayant  fait  l'acquisi- 
tion des  bestiaux  amenés  dans  Paris  pour  le  ra- 
vitaillement, se  trouvait  tout  porté  pour  délivrer 
la  viande  aux  mairies.  L'administration  do  l'Uô- 
tol  de  Ville  n'a  Jamais  eu  aucune  part  dans  cette 
distribution  :  les  maires  seuls  en  étaielit  chargés; 
le  ministère  du  commerce  leur  livrait  directe- 
ment; eux  seuls  étaient  en  mesure  d'organiser 
tant  bien  que  mal,  car  ces  choses  s'ocganisent 
tot\jours  mal,  quoi  qu'on  fasse,  la  distribution  de 
la  viande  à  une  si  énorme  masse  de  population. 
La  ville  de  Paris  fit  la  distribution  dos  farines 
par  l'intermédiaire  de  la  caisse  do  la  boulan- 
gerie, qui  s'est  trouvée  dépositaire  do  toutes  les 
farines  déli\Tées  aux  boulangers,  et  qui  a  distri- 
bué 787,000  quintaux  métriques. 

Pondant  le  siège,  et  même  depuis,  nous  avons 
eu  à  nous  défendre  contre  une  utopie  qui  a 
couru  dans  les  milieux  les  plus  divers.  On  nous 
disait  :  Jjc  vrai  procédé  pour  nourrir  une  popu- 
lation en  temps  do  siège,  c'est  de  faire  masse  de 
tout  ce  qui  existe  de  substances  alimentaires  et 
de  les  partager  au  prorata,  et  si  vous  aviez  opéré 
de  cette  fa^on,  vous  auriez  réalisé  une  sérieuse 
économie  et  prolongé  la  durée  de  la  résistance. 
Cest  là,  en  effet,  lo  rationnement  qu'on  peut 
pratiquer  à  l'égard  d'une  population  armée,  dis- 
ciplinée et  peu  nombreuse,  c'est  le  rationnement 
militaire;  mais  Je  le  tiens,  appliqué  à  une  popu- 
lation civile,  à  un  peuplo  de  deux  millions 
d'àmes,  pour  \à  plus  immense  chimère  que  Ton 
puisse  imaginer.  Nous  avons  eu  à  lutter  contre 
cette  folie.  C'était  un  des  grands  griefs  du  [»arti 
démagogique  contre  le  Gouvernement  do  la  dé- 
fense nationale.  Le  rêve  de  ce  |>/rti  était  de  faire 
un  universel  emmagasinage  et  d'appeler  tout  le 
monde  à  la  gamelle  patriotique.  Bon  révo  était 
surtout  d'entrer  dans  toutes  les  maisons,  de  sai- 
sir toutes  les  provisions.  Ce  qu'il  y  a  eu  là  d'er- 
reurs, de  fantaisies  dans  1m  imaginations  popu- 
laires, est  incroyable.  On  se  figurait  que  les 
riches  avaient  amassé  des  quantités  de  charcu- 
terie, et  c'étaient  à  chaque  instant  des  querelles 
dans  la  presse  contre  certains  maires  ou  adjoints 
à  qui  on  disait  :  «  Vous  dovriex  fkire  des  perqui 
sitions,  tout  requérir,  tout  partager.  «  Nous  avious 
à  résister  à  ce  mouvement,  à  ces  absurdités 
qu'on   voulait  nous  imposer.  Nous  avions  iéjà 
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beaucoup  de  peine  &  distribuer,  tant  bien  que 
mal,  et  plutôt  mal  que  bien,  la  viande  et  la  fa- 
rine. Quant  à  la  charcuterie,  &  l'épicerie,  le  com- 
merce de  détail  est  évidemment  un  distributeur 
bien  supérieur  à  l'Etat,  qui  ne  sera  jamais  que 
Forgano  d'un  communisme  grossier,  organe  im- 
puissant et  sans  précision.  Nous  n'avons  jamais 
voulu  toucher  à  ce  commerce  do  détail,  et  je 
crois  que  les  souffrances  de  la  population  de 
Paris  eussent  été  incomparablement  plus  cruelles 
si  nous  étions  entrés  dans  la  voie  de  l'accapare- 
ment, do  la  répartition  universelle. 

Nous  avons  exercé  le  droit  do  réquisition  sur 
Talimentation  fondamentale  de  la  population,  sur 
la  farine.  Nous  n'avons  sans  doute  pas  retrouvé 
tout  ce  que  nous  avions  réquisitionné.  Il  ne  fal- 
lait pas  songer  à  emmagasiner  dans  des  maga- 
sins publics  les  quantités  immenses  de  farines 
de  blés  que  contenaient  les  magasins  privés. 
Seulement  les  propriétaires  de  ces  blés  et  farines 
en  étaient  constitués  dépositaires  responsables. 
Nous  n'avons  néanmoins  pas  tout  retrouvé,  mais 
il  ne  faut  pas  en  conclure,  comme  on  l'a  souvent 
répété,  qu'on  ait  gâché  une  quantité  notable  d'a- 
liments pendant  le  siège  de  Paris.  Il  y  a  encore 
là  une  erreur  populaire.  On  a  souvent  dit  :  La 
prouve  qu'on  a  gâché,  c'est  qu'on  a  donné  du 
pain,  du  blé  aux  chevaux.  Quand  cet  abiis  m'a 
été  signalé,  je  me  suis  adressé  aux  maires,  et  je 
leur  ai  prescrit  de  faire  des  enquêtes.  Mais  on  ne 
citait  presque  jamais  de  faits  précis.  Il  a  pu  y 
avoir  quelques  exemples  de  pain  donné  aux  che- 
vaux, mais  je  crois  que  ce  pain  ne  venait  pas  do 
la  population  civile  et  ne  pouvait  provenir  que 
des  rations  militaires  effectivement  trop  élevées. 
Xe  soldat  recevait  750  grammes  de  pain,  il  ne  les 
mangeait  pas,  et  de  ce  côté  il  a  pu  se  rencontrer 
des  détournements  de  pain  de  la  nourriture  hu- 
maine à  la  nourriture  animale. 

Une  observation  très-simple  répond  d'ailleurs 
à  cette  critique.  Si  on  a  dpnné  aux  chevaux  une 
certaine  quantité  de  blé,  —  que  je  crois  très- 
j)etile,  —  parce  que  le  blé  était  moins  cher  que 
l'avoine,  on  a  donné  de  l'avoine  aux  hommes,  de 
sorte  qu'il  n'y  a  eu  aucune  déperdition  de  l'ali- 
mentation totale. 

On  parle  de  nourriture  gftchéo  dans  une  ville 
qui  croyait  avoir  pour  deux  mois  de  vivres  et  qui 
s'en  est  trouvé  pour  quatre  mois  et  demi!  C'est 
une  façon  de  gâcher  qui  mérite  des  éloges. 

J'ai  conservé  un  très-curieux  tableau  que  je 
me  suis  fait  donner  â  la  fin  du  siège.  Ce  tableau 
dressé  par  la  caisse  de  la  boulangerie  indique 
jour  par  jour  les  quant it»3s  de  farine  livrées  aux 
boulangers  pour  les  besoins  de  la  population.  Le 
résultat  do  ce  tableau  est  celui-ci  : 

I<a  consommation  moyenne  de  la  ville  de  Paris 
on  farina  est  au  moins  de  7,000  quintaux,  et  en- 


core c'est  celle  de  la  ville  sans  le  surcroit  d« 
population  amenée  par  le  siège,  c'est-à  dire  cvec 
1,700  ou  1,800,000  habitants  au  lieu  de  1  mOUoiis. 
Ëh  bien,  cette  consommation  de  7,000  qalnlaux 
par  jour,  minimum  insuffisant  pour  les  besoins 
normaux  d'une  population  de  2  millions  (Tânies, 
a  été  réduite  par  la  bonne  administration^  par 
un  bon  aménagement,  à  une  moyenne  de  8^388 
quintaux  par  jour.  De  sorte  que  Paris  a  été  du 
commencement  â  la -fin  soumis  sans  s'en  doater 
â  un  véritable  rationnement. 

Ce  rationnement  nous  a  valu  beauooap  de 
plaintes  et  de  récriminations,  et  il  no  se  penait 
pas  de  jours  où  les  gémissements  des  boulani^rs, 
qui  n'avaient  pas  toute  la  farine  sur  laqueOe  ils 
comptaient,  ne  se  fissent  jour  dans  les  Journaux 
Vous  entendiez  dire  :  Comme  lIIôtel-de-Tilie 
administre  mal  !  Les  boulangers  n'ont  pas  assez 
de  farine,  ils  se  plaignent! 

Nous  savions  bien  qu'ils  n'avaient  pas  aaseï  de 
farine,  mais  ne  voulant  pas,  par  les  raisons  que 
je  disais,  et  ne  pouvant  pas  établir  un  rationne- 
ment proprement  dit,  nous  exercions  une  pres- 
sion sur  les  boulangers,  nous  n'ouvrions  le  robi- 
net qu'avec  une  grande  parcimonie  pour  ménsger 
nos  précieuses  subsistances  ;  et  nous  avons  réossî, 
puisque  nous  étions  arrivés  â  une  moyenne  de 
6,360  quintaux  qui  ne  dépassait  que  de  400  quin- 
taux le  rationnement  efi'ectif  que  nous  avons  dû 
établir  dans  les  derniers  temps  du  siège.  Savex* 
vous  ce  que  cela  fait  de  pain?  De  810  à  820,000 
kilogrammes,  ce  qui  n'est  pas  beaucoup  pour 
2  millions  dliabitants. 

On  nous  a  dit  encore,  et  cette  objection  &  l'é- 
gard du  rationnement  a  été  faite  par  l'honortbls 
M.  do  Rainnevillo... 

M.  de  RainneTille.  Je  ne  veux  pas  que 
vous  vous  mépreniez  sur  la  portée  de  mon  ob- 
servation. Elle  tendait  seulement  à  ceci  :  com- 
ment, puisque  vous  aviez  pour  quatre  mois  et 
demi  «le  vi\Tes,  avez-vous  pu  faire  votre  compte 
do  façon  â  croire  que  vous  en  aviez  seulement 
pour  deux  mois  ?  Si  vous  aviez  su  en  avoir  pour 
quatre  mois  et  demi,  peut-être  auriez-vous  ac- 
cepté l'armistice  proposé  sans  ravitaillement  Je 
rends  du  reste  justice  ù  l'administration  de  la 
ville  de  Paris;  j'y  étais  et  je  reconnais  que  Yons 
avez  fait  ce  qu'il  était  possible  de  faire  ponr  les 
distributions  de  vivres  dans  l'état  de  trouble  où 
était  la  ville. 

.  M.  Jules  Ferry.  Ces  choses  se  font  toi||oars 
assez  mal. 

J'étais  content  que  la  question  eût  été  posés 
parce  qu'elle  me  rappelait  un  reproche  qui  a  été 
formulé  de  tous  les  côtés  et  que  j'ai  les  mofsns 
d'y  répondre  de  la  manière  la  plus  satisfaisants 

Un  membre.  Savez- vous  si  la  consommatioii 
militaire  «'St  comprise  dans  les  7,000  quintaas? 


SÈANCB  DU  13  NOVEMBRE  i87î 


371 


K.  Jvtos  FwTjr.  EXlt  o'y  <*ti  pat  compris. 

Le  wkémê  numère.  Par  coDté<|Udiit  tous  lot 
ehllfret  que  voat  oous  donnai  »e  rapportent  à  la 
popuUtion  civile? 

It.  JmlM  Ferry.  Oui^  —  c<«pciKlaot^  l'aroK^ 
mangeait  bion  un  ]*^ni  sur  c*.*tto  quantité;  il  arri- 
vaii  des  mobiles  qui  acbt*tai<'Dt  «m  arrivant  du 
pain  ehêi  les  boulang^^rs. 

(h%  mimbrt.  Je  crois  que  l'arnxV  donnait  plus 
da  ptill  qu'elle  n'eu  mangeait 

WL  Jmlas  Fwrj.  Le  soldat  a  eu  750  grammes 
usqu'à  la  fin  do  d*^c«mbre. 

K.  te  géaèr*l  d'Aorelie  da  Paladiaes. 
Étaii-ca  7M)  grammes  de  pain? 

WL  Jvl0S  Forry.  On  donnait' 750  gramm«M» 
de  pain  el  <*ncore  du  biiicuiL  Nous  avons  de- 
mandé la  riWluotton  do  la  ration. 

M.  d#  RAiaaerUU.  Tous  Ica  jours,  à  l'inUn- 
daaoei  on  changeait  le  cbilTri*  des  rations.  Ou 
donoaU  surtout  trop  d'eau  devii*. 

II.  Jmlas  Ferry.  On  a  baissé  la  ration  ù 
500  grammes  el  on  a  donné  du  biscuit 

M.  te  général  d^Aorelle  de  Paladiaee. 
La  ration  de  }»aiu  est  de  7jO  grammi>ay  cello  d<' 
bisettii  de  600. 

Cn  wiembri.  La  ration  de  biscuit  est  aussi 
fonaidérable  que  celle  de  pain,  le  biscuit  repré- 
senta une  plus  grani  o  quantité  do  matière  nu- 
tritlTe, 

M*  Jvtee  Ferry.  C'est  à  Vincennes,  après 
l'aflklre  du  21  déc*«mbre,  qu*^  le  général  Trochu 
prit  le  parti  d>*  réduire  la  ration  militaire. 

M  de  Dnrfbrt  de  CIvrao.  J<'  n**  crois  pas 
que  l'administration  d**  Taris  ait  f  té  attaquée*  sur 
ce  point  d'une  manièn»  sérieuse.  Tout  1«*  mondo 
a  rendu  justic**  aux  efTorts  que  le  (iouvenioment 
a  AtiO  pour  prolonger  la  défense  au  delà  de  tout 
ce  qu'on  pouvait  supposer.  Je  croiâ  qu'il  ne  se- 
rait paa  nécessaire  de  faire  porter  l'enquête  sur 
ce  point. 

M.  Jvtee  Ferry.  Soit!  Je  donnais  ces  oxpii- 
cationa  soit  pour  vous,  soit  pour  le  dehors.  Si 
voire  conviction  n  était  pas  iaite  sur  ce  point,  je 
pourrais  vous  montrer  quelle  résistance  inviu» 
cible  BOUS  rencontrions  dans  l'esprit  de  la  |>0|>u- 
latioa  contre  un  rationnement  effectif  Lorsqu'au 
10  eu  U  déct'oibre  je  Kninis  les  maires  au  niiui^ 
tara  da  l'istériour,  sous  la  présidence  do  AL  Jules 
Favf%  la  question  du  rationnement  fut  traitée. 
81  Je  la  aoulevais  à  ce  moment,  ce  n'était  pas  que 
je  cmasa  son  application  immédiato  poeaible  ;  ea 
n'aurait  jamais  liait  vivre  la  population  de  Paris 
plus  de  quiaie  jours  avec  3U0  gramoMs  de  pain  ; 
réduire  à  celto  ration  d^  gens  qui  na  mangent 
que  du  pain,  c  est  les  condamner  à  mort,  lia»  je 
vottlaia  préparer  le  lonctionnemeat  du  ratioBoe* 
aeai»  pour  le  aseamit  où  il  faudrait  y  lacouhr, 
comme  on  la  iait  au  19  janvier.  Nous  le prépa-  { 


rions  aussi  en  vue  d'un  d<^astre  |K>ssible  venant 
de  l'interruption  de  nos  moutures.  Comme  nous 
étions  obligés  de  moudre  au  jour  le  jour  la  quan- 
tité de  blé  nécessaire  à  l'alimentation,  si  un  obus 
était  tombé  sur  l'usino  Cail,  il  aurait  fallu  dimi- 
nuer de  moitié  ou  des  deux  tiers  la  quantité  de 
l>ain  distribué,  jusqu'à  ce  que  les  moulins  eussent 
été  réparés. 

Mais  quand  je  parlai  de  ratiouneuKmt  dans 
cette  réunion  du  J I  décembre,  les  maires  décla- 
rèrent qu'ils  donneraient  ous  leur  démission  s'il 
était  appliqué^  et  jo  ftu  obligé  de  leur  démon- 
trer quo  l'intérêt  do  la  défense,  qui  lour  tt^oai  t 
tant  au c^jeur,  pouvait  exiger  d'un  moment  à  lau 
tre  co  rationnement.  Hais  la  seule  craiute  du  ra- 
tionnement avait  excité  une  telle  panique  «jue 
nous  niimes  obligés  de  mettre  à  iOfficitl  du  12 
ou  13  décembre  une  Hôte  dans  laquelle  nous 
déclarâmes  que  le  i>ain  no  serait  pas  rationné.  Il 
no  le  lut  plus  que  dans  les  derniers  jours  du 
siège.  U.  le  général  Trochu  avait  insisté  beau- 
coup sur  la  néicsstté  d'une  déclaration  de  cotte 
nature  dans  l'intérêt  mémo  do  la  défense  ;  on  ne 
devait  pas,  Si*lon  lui,  aflaiblir  lo  moral  do  la  po- 
pulation en  réduisant  à  l'excès  sa  sul>sihtance. 

Nous  n'avons  donc  pas  voulu  rationner  le  |iain 
à  <*r»tte  époque.  Au  lieu  de  rationner,  nous  avons 
changé  la  qualité  du  pain.  C'était^  j'en  conviens, 
du  |Miin  détestable.  J'en  |)orterai  jusqu'au  tom* 
beau  la  responsabilité;  la  population  de  Paris 
ne  me  pardonnera  jamais  ce  pain-là. 

M.  de  BatonertUe.  C'est  votre  honneur  ce- 
pendant. 

M.  Jotea  Ferry.  C'est  le  pain  noir,  lo  pain 
du  siège,  l«^  pain  Ferry,  comm<^  on  l'appelle.  Jo 
port**  ce  fardeau.  Jh  le  porto  d'ailleurs  trô.vfaci- 
leuiontf  de  môme  que  toutes  les  n'sjonsabibtés 
que  j'ai  pu  encourir,  et  même  celles  qui  no  sont 
pas  do  mon  laiL 

Le  rùle  que  nous  avons  rempli  était  un  rôle 
sacrifié  d'avance;  nous  ne  l'ignorions  pas.  Ce 
pays  n'aime  pas  l**s  vaincus:  nous  avons  eu  le 
malheur  d'^Hre  vaincus;  mais  nous  verrons  luirf> 
le  jour  de  U  justice,  et  j'aime  à  croire  quo  ce 
jour  commenc**  ici. 

Si  votu  aviox  quelques  autrea  questiuns  à  mn 
poser,  aoit  sur  l'histoire  du  siège,  soit  sur  l'ad- 
miuistratiou  de  la  \ille,  je  suis  entièrement  à 
votre  disposition. 

M.  le  préaldeat  La  oominatiou  daa  magis- 
trale, des  prélétSi  de  tous  les  foocUonnairea  en 
général  se  rat  tachait -elle  à  la  brandie  de  service 
dont  on  était  chargé. 

KL  Jules  Ferry.  Nous  avoua  précédé  oonuue 
procède  au  Gouvernement  régulier.  Nous  consi- 
dèriaua  que  renaemble  du  GouvarDaraent  repré- 
seatait,  auivaoâ  i'oeeaaioot  ou  le  pouvoir  législa- 
tif, ou  le  pouvoir  exécutif.  Les  nominations  de 
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magistrats,  de  préfets,  ont  été  faites  en  conseil  de 
gouvernement. 

Nous  n'avons  nommé  des  préfets  qu'une  fois. 
La  première  liste  présentée  par  M.  Gambetta  a 
été  discutée  en  conseil,  comme  ces  choses  se 
discutent.  On  était  très-pressé  d'avoir  des  pré- 
fets, et  le  choix  du  ministre  de  l'intérieur  en  pa- 
reille occasion  est  l'élément  déterminant 

Quant  aux  magistrats,  je  ne  crois  pas  que 
nous  en  ayons  beaucoup  nommé.  Nous  avions 
réservé  le  principe  do  l'inamovibilité  de  la  ma- 
gistrature, et  ne  voulions  pas  engager  l'avenfr, 
quoique  ayant  tous  un  parti  arrêté  sur  ce  principe. 
A  Paris,  le  nombre  des  fonctionnaires  changés 
est  insignifiant.  Je  me  suis  fait  une  loi  de  con- 
server la  plupart  des  hauts  fonctionnaires.de 
l'administration  de  la  ville,  bien  que  plusieurs 
fussent  compromis  par  l'administration  précé- 
dente et  qu'on  eût  pu  se  donner  une  popularité 
facile  en  les  révoquant.  Il  y  avait  là  des  capa- 
cités éprouvées,  je  n'ai  pas  cru  devoir  les  changer. 
Je  no  vois  pas  bien  le  but  do  la  question  qui 

m'a  été  posée. 

M.  le  président.  Nous  désirons  savoir  si  les 
nominations  s©  faisaient  en  conseil  de  Gouverne- 
ment, ou  si,  suivant  les  événements,  les  membres 
chargés  d'une  portion  des  services  publics  fai- 
saient les  nominations  qui  les  regardaient. 

M.  Jules  Poppy.  Ils  faisaient  les  présenta- 
tions. 

Pour  les  magistrats,  je  crois  qu'il  y  a  un  décret 
qui  déléguait  à  M.  Crémieux  ou  à  M.  Emmanuel 
Arago,  qui  a  fait  fonctions  do  garde  des  sceaux 
depuis  le  départ  de  M.  Crémieux,  le  droit  de  no- 
mination. M.  Arago  en  a  usé  avec  beaucoup  de 
discrétion. 

Un  membre.  Pour  Paris? 

M.  Jules  Ferry.  Je  ne  crois  pas  (ju'en  pro- 
.  vince  nous  ayons  nommé  un  seul  magistrat,  d'au- 
tant plus  que  M.  Crémieux  était  parti  dans  les 
premiers  jours  de  septembre,  et  que  nous  no' 
nous  serions  pas  permis  de  faire  en  dehors  de 
lui  des  nominations. 

A  Paris,  M.  Arago  y  a  mis  la  plus  grande  ré- 
sen-e,  et  deux  ou  trois  magistrats  du  parquet 
seulement  ont  été  changés. 

Nous,  avons  nommé  des  juges  de  paix.  Le  chef 
He  service  apportait  les  décrets  tout  prôts.  Le 
Gouvernement  nommait;  mais  en  conseil  ces 
choses  ne  se  discutent  guère. 

M.  Delsol.  Les  nominations  de  magistrats  ont 
été  faites  par  M.  Crémieux  dans  toute  la  France, 
excepté  à  Parts. 

Cn  membre,  11  y  a  une  volée  de  préfets  qui  se 
sont  échappés  de  Paris  et  se  sont  abattus  en 
même  temps  dalis  tous  les  départements.  Leur 
nomination  était-elle  l'œuvre  du  Gouvernement, 
ou  M.  Gambetta  en  a-t-il  seul  la  responsabilité  ? 


M.  Jules  Ferry.  M.  Gambetta  nous  a  soumis 
sa  liste.  Nous  l'avons  acceptée,  après  une^  disens- 
sion  sérieuse  qui  a  porté  sur  plusieurs  nomSi  les- 
quels sont  restés  plusieurs  jours  en  suspens.  Je 
crois  que  des  préfets  ont  été  renouvelés  en  pro- 
vince. Après  la  levée  du  siège,  nous  avons  tronré 
un  personnel  nouveau. 

M.  Callet.  Ce  ne  sont  pas  les  mauvais  préfets 
qu'on  a  changés.  On  en  a  changé  un  dans  U 
Haute-Loire,  pour  je  ne  sais  quelle  circulaire  où 
il  rassurait  le  clergé  et  les  instituteurs  congre- 
ganistes,  tandis  que  les  Esquiros,  les  Daporttl  et 
autres  n'étaient  pas  changés.  Mais  cela  ne  re- 
garde pas  le  Gouvernement  de  Paris. 

M.  Jules  Ferry.  J'accepte  la  responsabilité 
des  préfets  nommés.  Il  y  en  a  eu  de  très-bons. 
M.  le  comte  Dam.  Il  y  en  a  eu  aussi  de 
très-mauvais. 

M.  Callet.  D'où  viennent  les  mutations  M- 
quentes  qui  ont  eu  lieu  à  la  préfecture  de  ppliee, 
et  qui  ont  amené  la  désorganisation  dans  les 
ser\'ices?  Je  ne  m'explique  pas  cette  succession 
de  MM.  de  Kératry,  Edmond  Adam,  Greeson, 
Chopin. 

M.  Jules  Ferry.  La  police  a  été  la  plus 
grande  difficulté  de  notre  administration.  Je 
puis  le  dire  parce  que  nous  sonunes  entre  nous: 
nous  n'avons  plus  eu  de  préfet  de  police  après 
M.  do  Kératry.  C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  pins 
difficile  à  rencontrer,  même  en  temps  normaL 
Pendant  le  siège,  la  difficulté  était  presque  in- 
surmontable. Voici  pourquoi  :  c'est  que  le  préfet 
de  police  manquait  nécessairement  de  moyens 
d'action. 

La  révolution  du  4  septembre  avait  porté  à 
l'ancienne  organisation  de  la  police  un  eenp 
presque  mortel.  Les  commissaires  de  police,  le 
préfet  de  police  s'étaient  môles  à  la  politique,  s*y 
étaient  jetés  à  corps  perdu  :  la  police  politique 
avait  tout  à  fait  pris  le  pas  sur  la  politique  mu- 
nicipale, et  les  vieilles  traditions  de  police,  qœ 
j  ai  entendu  avec  ])laisir  rappeler  par  M.  Metle- 
tal,  qui  est  un  administrateur,  un  fonctiemiairs 
attaché  à  la  règle,  ces  vieilles  traditions  STaient 
été  complètement  abandonnées.  La  police  impé* 
riale  s'était  abîmée  dans  la  chute  de  l'enipire.  Il 
était  difficile  de  faire  opérer  une  arrestation;  ce- 
pendant nous  l'avons  fait,  et  voici  un  souvenir 
qui  a  quelque  chose  d'assez  piquant  Nous  avens 
fait  arrêter  en  septembre  le  nommé  Vérioier, 
qui,  depuis,  a  été  de  la  Commune,  pour  avoir, 
dans  une  réunion  publique,  provoqué  et  proneneé 
l'expropriation  de  M.  Godillot  Savez-vons  qui  Fa 
arrêté  ?  C'est  un  individu  dont  j'ose  à  peine  pro- 
noncer le  nom  :  Rigault  II  avait  pris  à  la  pfé« 
fecture  de  police  le  poste  de  Lagrange,  coiBi^|is» 
saire  de  police  politique.  Mais  en  général  la 
police  éUit  difficile,  on  ne  trouvait  plus  d*a9eals 
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qui  eutieni  If  courage  de  faire  dea  arrasUUona. 
J*ai«  daaa  vingt  léances  du  Gouvarnemant,  en  fé- 
vriaTi  00  mart,  damandé  rarrastalion  du  comité 
Central  da  la  garda  nationale.  Le  général  d'Au- 
reQa  a  vu  que  ca  n'était  pat  chose  (kcile. 

K.  la  gtaéna  d^AsreUe  de  Paladiaes. 
Ceat  nai  ! 

II.  Jttlas  Farrjr.  Le  préfet  do  police  répondait 
toi|)oiira  que  c'était  une  aflkire  militaire.  Le  com- 
mandant militaire  répondait  que  c'était  une  af- 
(kifa  da  police  :  et  comme  personne  ne  voulait  se 
charger  de  l'arreatation,  elle  ao  sa  faisait  pas. 

II.  la  présidait.  Il  y  a  eu  dos  réunions  de 
mairaa  à  l'IlOtel  de  Ville  après  comme  avant  le 
31  octobre? 

M.  JmlasFarrj.  J'ai  vu  de  près  les  deux  pério- 
daaiayant  été  fk^uemment  appelé  auprès  des  mai- 
raa et  adjoints,  dont  les  réunions  constituaient  une 
espèce  de  conseil  municipal  assez  difficile  à  con- 
duira. Certains  membres  do  cette  assemblée 
n'avaient,  avant  le  31  octobre,  qu'une  préoccupa- 
tion :  ta  mêler  de  ce  qui  ne  les  regardait  pas,  de- 
mander quand  on  ferait  la  grande  sortie,  s'occu- 
per de  toutes  les  inepties  qui  étaient  dans  l'es- 
prit public  à  ce  moment-U.  En  somme,  avec  des 
diacoura,  on  les  apaisait,  et  il  •y  avait  au  fond  un 
vrai  bon  sens.  Sous  mon  administration,  Je  n'ai 
Jamais  voulu  que  la  réunion  des  maires  et  ad- 
jointe prit  un  caractère  permanent. 

Ja  réunissais  les  maires  seuls  à  l'Hôtel  de  Ville, 
toutes  les  semaines,  pour  traiter  des  intt^rèts 
communs.  Nous  avons  eu  une  ou  deux  fois  à  écar- 
ter certains  adjoints  entreprenants,  mais  enfin 
nous  avons  triomphé  de  tous  les  obstacles  ;  la 
réunion  des  maires  devint  très  pratique,  très- 
utile  ;  et  il  faut  la  dire  à  l'éloge  des  maires  et  de 
leurs  adjoints,  parmi  lesquels  il  y  avait  des  tètes 
trèa-cbaudea,  au  moment  terrible  de  la  capitula- 
tion, la  réunion,  loin  de  nous  susciter  des  difll- 
cultéa,  s'attacha  à  les  aplanir  devant  nous;  la  po- 
pulation fut  prévenue  par  les  magistrats  munici- 
l>aax,  et  l'inlervention  de  cette  assemblée  Ait 
romme  un  tampon  dans  cette  crise. 

K.  le  eoflite  de  Reeeé^nier.  Paris  s'inquié- 
tait extrêmement  de  ces  réunions  et  s'étonnait 
que  le  Gouvernement  provisoire  n'interdisit  pas 
dea  délibérations  politiques  qui  1^  paraissaient 
àéik  être  l'embryon  de  la  Commune  de  Paria. 

M.  Jttlee  Ferrjr.  81  dans  la  première  période 
on  a  quelquefois  parlé  politique  dans  la  réunion 
mtmicipale,  les  choses  sont  ensuite  rentrées  dans 
l'ordre,  et  du  4  novembre  à  la  fin,  la  réunion  des 
mairea  et  adjoints  n'a  parlé  politique  cfue  dans 
l«^  limitaa  que  la  Gouvernement  Jugeait  convena- 
blea;  elle  ne  l'a  Ikit  que  dans  las  derniers  Jours, 
alors  que  la  qoeation  dea  subaiatancaa  se  mêlait  à 
la  poUtiqua,  et  quand  il  teUait  préparer  la  popula- 
tion à  la  crise  finale. 


M.  le  eemte  de  Reseéfuier.  C  est  do  la  pnv 
mière  période  que  le  Gouvernement  est  surtout 
responsable.  Il  est  responsable  des  maires  et  des 
adjoints  qu'il  avait  choisis ,  il  est  responsable  des 
réunions  illégales  qu'il  favorisait  et  qui  devaient 
nécessairement  aboutir  à  la  Commune. 

M.  Jttlee  Ferrjr.  Les  maires  étaient  convo- 
qués régulièrement  &  l'Hôtel  de  Ville.  S'ils  trai- 
taient des  questions  politiques,  c'était  incidem- 
ment. 

J'ai  assisté  à  plusieurs  de  ces  réunions,  et  J'ai 
vu  ceux  qui  les  présidaient,  11.  Etienne  Arago  et 
ses  adjoints,  faire  las  plus  grands  efforts  pour 
qu'on  parUt  uniquement  des  subsistances. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  eu  do  procès- 
verbaux  de  ces  réunions  ? 

M.  Jolee  Ferry.  Il  y  avait  des  procès-ver- 
baux des  premières  réunions,  Je  crois;  mais  tout 
cela  a  péri  dans  l'incendie  de  l'Hôtel  de  Ville. 

M.  le  comte  de  Ressécnier.  Ces  procès- 
verbaux  étaient  afllchés  sous  la  forme  d'un  bullo. 
tin  sur  les  murailles  de  Paris,  et  ces  bulletins 
inquiétaient  Justement  la  population. 

M.  le  coBOfle  Dera.  N'a-t-on  pas  fait  afficher 
sur  les  murs  de  Paris  ime  récompense  do  25  fr. 
pour  ceux  qui  seraient  délateurs ,  qui  indique- 
raient les  subsistances  existant  chez  les  particu- 
liers ? 

M.  Jnlee  Ferrjr.  C'était  sculêmeut  pour  ceux 
qui  découvriraient  l'existence  d'au  moins  un  quin- 
tal de  blé  :  il  ne  s'agissait  pas  do  toutes  les  sub- 
sistances. Du  reste,  cet  arrêté,  pris  après  le  19  Jan- 
vier, à  un  moment  où  pour  nous  un  quintal  de 
blé  avait  une  valeur  considérable,  a  été  révoqué 
le  lendemain  et  n'a  Jamais  reçu  d'exécution.  Nous 
ne  sommes  Jamais  entrés  dans  la  voie  des  |)erqui- 
sitions. 

M.  le  préeldeal  Pourquoi  M.  de  Kératry  a- 
til  quitté  rtuns ? 

M.  Joies  Ferrjr-  Il  avait  donné  sa  démission 
de  préfet  de  police. 

Un  montre,  A  Paris,  étiez-vous  dans  l'igno- 
rance complète  du  vœu  des  provinces  au  sujet  dos 
élections  ? 

M.  Jnlee  Ferry.  Dans  l'ignoranc*^  absolue. 
Nous  n'étions  renseignés  que  par  les  dépêches  do 
If.Gambettaet  celles  de  M.  de  Chaudordy.Cesder- 
nières  a\  aient  un  caractère  plus  mesuré,  mais 
elles  étaient  dans  le  même  ordre  d'idées.  On  nous 
disait  :  La  province  est  à  la  défense  ;  elle  ne  s'oc- 
cupe paa  de  la  queation  dea  élections. 

M.  AatOBia  Z^eléTre-PeatalU.  Quand  !•« 
1**  octobre  le  Gouvernement  de  Tours  a  pris  la 
mesure  ai  sage  de  convoquer  lea  électeurs,  il  a  dû 
adresser  au  Gouvernement  da  Paris  un  rapport 
Justificatif  de  cette  mesore.  Ce  rapport  vous  est- 
il  panrennt 

M.  Jvlee  Ferry.  Noua  n'avons  pas  connu  ce 
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rapport.  Nous  avons  vu  une  décision  tout  à  fait 
contraire  à  celle  que  nous  avions  prise,  et  nous 
avons  tranché  la  question  dans  le  sons  qui  nous 
paraissait  le  plus  convenable. 

M.  le  président.  Qui  a  pris  Tinitiative  de  la 
dissolution  des  conseils  municipaux,  décrétée, 
pour  certaines  grandes  villes,  le  13  ou  le  14  sep- 
tembre? Est-ce  de  Paris  que  cet  ordre  est  parti? 

M.  Jules  Ferry.  J'en  serais  surpris;  je  n'ai 
aucun  souvenir  à  cet  égard.  Cela  rentrait  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur  ;  mais  je 
n'ai  pas  souvenir  qu'il  ait  dissous  des  conseils 
municipaux.  Desquels  s'agit-il  ? 

Un  membre.  Le  conseil  municipal  d'Auxerre, 
par  exemple,  et  bien  d'autres,  ont  été  dissous  le  13. 

M.  Jules  Ferry.  Je  vous  ai  cité,  dans  une  de 
mes  premières  dépositions,  une  circulaire  do 
M.  Gambetta  sur  les  élections  mimicipales,  datée 
du  mois  de  septembre.  Elle  respire  le  meilleur 
esprit;  vous  la  trouverez  à  l'Officiel  II  y  a  là  les 
meilleures  doctrines  sur  l'importance  des  conseils 
municipaux,  sur  la  nécessité  de  refaire  les  élec- 
tions, non-seulement  parce  que  les  anciennes 
pouvaient  être  suspectes,  à  raison  du  régime  sous 
lequel  elles  avaient  eu  lieu ,  mais  parce  que  les 
conseils  mimicipaux  étaient  appelés  à  jouer  un 
rôle  plus  important,  puisqu'il  fallait  poursuivre 
une  large  décentralisation. 

(  Séance  du  $o  J\iin  187L  j 


M.  Jules  Ferry.  Je  désire  m'cxpliquer  sur  la 
déposition  du  général  Ducrot,  qu'a  publiée,  le 
26  mars  dernier,  l'Indépendance  belge.  Je  pouvais 
faire  deux  choses  à  cette  occasion  :  ou  engager 
une  polémique  dans  les  journaux,  ou  venir  m'ex- 
pliquer  devant  la  commission.  J'ai  préféré  le  se- 
cond parti. 

Cette  déposition  même,  le  caractère  qu'elle  a 
pris,  l'insistance  de  certaines  déclarations  qui 
reposent  sur  des  erreurs  manifestes,  m'ont  fait 
croire  que  je  ne  m'étais  peut-être  pas  suffisamment 
expliqué  sur  les  incidents  du  31  octobre,  et  que 
je  ferais  bien  de  compléter  mon  témoignage  en 
soumettant  à  la  commission  tous  les  documents 
ayant  trait  à  cette  affaire. 

Je  vais  signaler  à  la  commission  un  ou  deux 
documents  précis ,  un  ou  deux  faits  sur  lesquels 
elle  pourra  faire  entendre  des  témoins  que  je 
désignerai,  et  se  former  ainsi  une  opinion  défini- 
tive ;  ce  sera  toute  ma  réponse  au  général  Du- 
crot,  et  la  commission  voudra  bien  l'insérer  à 
côté  de  l'attaque. 

Je  îàis  un  premier  reproche  au  général  Duorot. 
Il  est  venu  témoigner  devant  vous  do  faits  dont 
il  n'avait  pas  eu  connaissance  peraonnelle.  Il  lé- 
moigne,  non  de  ce  qu'il  a  mi,  mais  de  ce  qu'il  a 


entendu  dire  dans  le  trouble  et  la  coniùsion  de 
cette  nuit  extraordinaire.  Quant  aux  faits  qui  se 
sont  passés  à  l'Hétel  de  Ville  et  qui  engagent  ma 
responsabilité,  il  ne  les  connaît  pas,  il  ne  les  a 
pas  vus,  il  les  rapporte  par  ouï-dire,  car  il  n'était 
pas  là  :  comme  s'il  était  permis,  en  matière  aussi 
grave,  d'apporter  à  une  commission  d'enquôte  Au- 
tre chose  que  des  témoignages  précis  et  incoutes> 
tables  ! 

Non-seulement  les  faits  sont  tout  à  fait  inexacts, 
mais  la  couleur  générale  en  est  profondémeut 
altérée,  et  le  rèle  qu'on  me  donne  est  répugosnC 
Me  présenter,  dans  la  journée  du  3i  octobre, 
comme  le  complice  secret  de  l'attentat ,  l'homme 
qui  enlève  le  commandement  de  la  garde  nsiio- 
nale  à  M.  Roger  du  Nord,  pour  empêcher  lagsçde 
nationale  d'agir  et  prouver  aux  émeutiers  ravan- 
tage  d'une  transaction,  tout  cela  est  tellemeiit 
contraire  à  mon  attitude  politique,  à  ma  nature 
morale  et  politique  que  je  n'ai  point  le  goût  de 
le  réfuter.  J'aime  mieux  vous  citer  un  document, 
daté  de  cette  époque  même,  du  lendemain  mdme 
de  l'attentat  C'est  une  lettre  relative  aux  avène- 
ments du  31  octobre,  et  qui  a  paru  dans  les  jour- 
naux du  temps.  L'original,  trouvé  chezDelescloxe, 
est  dans  les  archives  de  la  commission  du  18  mars. 

Il  est  bon  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  com* 
mission,  et  de  l'insérer  officiellement  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  ce  jour,  parce  qu'elle 
a,  sur  toute  espèce  d'explication  rétrospective, 
cet  immense  avantage  d'être  un  document  écrit 
au  plus  fort  de  la  lutte,  et  qui  caractérise,  de  la 
façon  la  plus  nette  et  la  plus  vive,  mon  rôle  et 
mon  attitude. 

J'adressai  cette  lettre  aux  journaux  qui  atta- 
quaient le  plus  violemment  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale ,  à  la  suite  de  cette  échanf- 
fouréo  du  31  octobre. 

Un  membre.  N'est-ce  pas  à  la  suite  d'un  article 
du  Combat  f 

M.  Joies  Ferry.  C'était,  en  effet,  à  la  suite 
d'un  article  du  Combat  et  du  TVt^ii. 

Voici  cette  lettre  dont  je  désire  donner  ledars 
à  la  commission  t 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
GeuTemesieBt  de  1*  défisnse  aatleaale 


Paris,  le  2  novembre  1870. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Je  lis  dans  un  article  du  Tribun^  reproduit  ptr 
le  Réveil,  le  Combat  et  par  d'autres  joumaus»  le 
récit  de  la  nuit  du  31  octobre  au  1*'  nofembrt^ 
que  je  déclare,  en  ce  qui  me  oonceme,  psrftite- 

ment  inexact. 
Il  y  est  dit  que  J'aurais  adhéré  à  une  sorte  de 
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trtiMaction ,  rédigée  ptr  l«!i  personnes  qui  occu- 
ptSent  fHAtel  de  Ville,  et  dont  il  m'aurait  été 
donné  communiettion. 

Je  n'ti  reçu  aucune  oommunicttion  d'écrit  de 
c«  fenre,  et,  par  coméquent, Je  n'y  ai  pas  sonscrit. 

Voici  ce  qui  t*ett  pasaé  :  arrivé  à  ll!6ti»l  de 
Vnie  arec  une  colonne  de  garde  nationale  beau- 
coup plus  (|uo  suffisante  pour  l'enlever ,  J'ai  flUt 
cerner  Tédiflce  occupé  par  l'insurrection ,  sommé 
le  poste  qui  gardait  la  porte  du  côté  de  l'église 
Saint-Cenrais ,  M  essuyé  avec  la  garde  nationale 
deux  cou|>8  de  t&n  partis  des  fenêtres  en  ré- 
ponse. 

Peu  après,  M.  Delescluxe  est  d(«scendu,  venant 
en  parlementaire  ;  J'ai  consenti ,  sur  sa  demande, 
pour  évtt<*r  un  conflit  qui  paraissait  lui  répugnor 
autant  qu'à  moi,  et  dont  le  dénoûment  d'ain<*urs 
ne  lui  semblait  pas  plus  douteux  qu'à  moi-même, 
à  laisser  sortir  de  l'IIAtel  de  Ville  les  personni«s 
qui  l'occupaient ,  au  cri  «  unique  »  de  rfre  la 
tlêpmbUque*.  sous  cette  réserve  expresse  que  1») 
(fouvememeot  resterait  en  possession  de  l'IIôtc*! 
de  Vnio ,  et  que  le  général  famlsler ,  sortant  le 
premier,  présiderait  au  défilé. 

Xal  bien  voulu  attendre ,  deux  hetires  durant , 
ta  réponse  qu<^  II.  Delescluxe  avait  promis  de 
m'apporter  immédratemeuL  Pendant  eetemp!i,  les 
ttralîleurs  de  If.  Plourens  tentèrent  de  pratiquer 
!iur  ma  nenmnne,  en  vertu  d'ordres  venus  du  de- 
dans .  une  arrestation  qui  n'est  pas  Mncident  le 
moins  ridicule  de  cette  journée ,  où  le  grot»»sque 
se  mél^  à  l'odieux  à  chaque  pas.  Cent  ainsi  que 
certaines  g<*ns  **iitondent  le  respect  des  suspen- 
dons d'armes. 

A  la  fin ,  perdant  |>ati(*nce.  Je  suis  monté  avec 
des  détachements  du  lOG*  bataillon,  du  11*.  du 
4*,  avec  les  carabiniers  du  capitaine  deVresse,  et 
nous  avons  mi<  à  la  porte  tous  ces  messieurs. 

liais  ce  fût  de  ma  part,  monsieur  le  rédacteur, 
un  acte  de  pure  mansuétude;  et ,  maître  absolu 
de  riItMel  do  Ville  depuis  plusieurs  heures, 
n'ayant  qu'un  souci,  celui  de  contenir  l'ardeur 
des  50/XX)  gardes  nationaux  qui  m'entouraient.  Je 
ne  laisserai  dire  par  personne  que  les  factieux 
assiégés  dans  l'IIAtel  de  Ville  aient  capitulé  avec 
moi.  Ils  n'ont  ni  accepté,  ni  exécuté  les  condi- 
tions ap|iortées  en  leur  nom  ;  J'ai  fait  grâce  au 
grand  nombre  et  voilà  tout. 

Veuillei  agrtVr ,  monsieur  le  rédacteur ,  tout'^s 
mes  salutations. 

8igné  :  Jules  Feeiy. 

J'en  appelle  aux  hommes  do  bonne  foi  :  ce  ton, 
cette  attitude ,  que  vous  avez  là ,  pris  sur  le  fiiit, 
n'est-ce  pas  précisément  le  contraire  du  rAle  que 
le  général  Ducrot  m'attribue? 

Maintenant,  |>ermettez-moi  de  reprendre  les 
principaux  passages  de  la  déposition,  et  de  vous 


Ciire  voir  que,  des  faits  qui  y  sont  rapportés,  les 
uns  sont  allégués  sans  Fombre  d'une  pretira,  et 
que,  eontre  les  autres,  il  y  a  preu\*t  contraire. 

Ainsi ,  d'abord  ,  le  général  Daerot  inshrae ,  car 
c'est  par  insinuations  qu'il  procède ,  que  f  ai  en- 
levé le  commandement  de  la  garde  nationale  à 
II.  Roger  du  Nord,  afin  de  paralyser  son  énergie 
d'où  il  suit  que,  si  la  colonne  avait  ét^  comman- 
dée par  II.  Roger  du  Nord,  les  choses  se  lerale»! 
I>assdes  différemment ,  et  que  Je  me  serais  mis  & 
la  tête  de  la  garde  nationale,  dans  l'intention 
d'empêcher  la  garde  nationale  de  se  battre. 

Vous  pourr  iez,  sur  le  premier  point,  interroger 
plusieurs  de  nos  collègues ,  M.  I^mbert  Sainte- 
Croix,  par  exemple  :  il  y  en  a  d'autres  encore.  Ils 
pourront  vous  dire  ce  que  J'ai  fait  et  ce  que  J'ai 
dit  à  fétat-maJor  de  la  garde  nationale.  Ils  vous 
diront  à  quel  point  de  désorganisation  et  d'aban- 
don se  trouvait  l'état-major  I  ce  moment,  et  s'il 
était  indifférent,  pour  le  succès  de  fentreprlse 
qu'on  allait  diriger  contre  l'IIAtel  de  Ville,  que 
quelque  membre  du  Gouvernement  fàt  là,  avec 
la  garde  nationale,  prenant  le  commandement,  et 
|)ar  conséquent  la  responsabilité  des  événements 
si  graves  qui  allaient  se  produire. 

Il  n'y  avait  à  Tétat-mejor  ni  ordres,  ni  direc- 
tion. Le  commandant  en  chef  de  la  garde  natio- 
nale et  son  chef  d'état  major  étaient  aux  mains 
de  T insurrection.  M.  Roger  du  Nord  lui-même 
n'était  pas  alors  connu  de  la  garde  nationale 
comme  il  l'a  été  depuis,  après  tant  de  fbitsd'armes 
aux  a\'anl-i>08tes.  On  cbercbalt  une  autorité,  une 
res)>onsabniti'* ,  des  ordres.  L'autorité  militaire 
s'était  désintéressée  de  la  question.  Le  général 
Schmitz,  d'après  les  instructions  formelles  du 
général  Trochu ,  avait  refusé  de  donner  des  or- 
dres. Le  général  Trochu  m'avait  dit  à  moi-même, 
au  Louvre,  après  que  vous  avions  été  délivrés  par 
le  106*  bataillon  :  «  Ceci  est  avant  tout  une  affaire 
de  garde  nationale  ;  c'est  à  la  garde  nationale,  à 
la  garde  nationale  seule  de  rétablir  Tordre.  •  Par 
là,  le  général  Trochu  avait  l'espérance  qu'on 
pourrait  éviter  un  conflit  sanglant 

On  a  trop  oublié  que  nous  avions  trois  grands 
Intérêts  h  éviter  les  conflits  :  le  premier,  c'était 
de  ne  pas  diviser  les  défenseurs  de  Paris.  Le  se- 
cond ,  qui  n'était  pas  moins  important ,  c'est  que 
nous  avions,  à  ce  moment  même,  un  négociateur 
à  Versailles.  M.  Thiers  venait  de  partir;  nous 
croyions  tous  que  le  principe  d'un  armistice  sé- 
rieux, c'est-à-dire  avec  ravitaillement ,  serait  ac- 
cepté par  les  Prussiens,  et  nous  songions  avec 
effroi  que  si  la  nouvelle  de  la  captivité  du  Gou- 
vernement de  ta  défense  nationale  dans  VRAtel 
de  Ville  et  d'une  insurrection  triomphante  arri- 
vait aux  avant-postes  prussiens,  c'en  éuit  fait  de 
la  négociation.  Enfin  ,  un  conflit  sur  la  place  de 
rnAtel  de  Ville  pouvait  mettre  en  péril  la  vie  des 
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membres  du  Gouvernement  captifs  à  T intérieur 
du  palais.  Il  y  avait  donc  là  un  triple  danger. 

Néanmoins ,  je  suis  bien  aise  do  rappeler  à  la 
commission  que  la  colonne  dont  j'avais  la  direc- 
tion, .après  avoir  entouré  l'Hôtel  de  Ville ,  l'a  ré- 
solument attaqué  ;  que  nous  avons  commencé  par 
agir  de  vive  force,  arraché  la  grille,  enlevé  les 
factionnaires  et  tenté  d'enfoncer,  puis  de  faire 
sauter  le  poste.  C'est  alors  qu'on  a  tiré  sur  nous. 
Il  me  sera  permis  de  dire,  pour  faire  justice  des 
insinuations  et  des  calomnies,  que  j'étais  là  au 
premier  rang,  que  j'ai  reçu  le  fou  des  insurgés, 
que  tout  le  monde  le  sait,  excepté  le  général  Du- 
crot ,  et  que  ce  n'est  pas  là  le  rôle  d'un  homme 
qui  vient  pour  pactiser. 

C'est  alors,  au  bruit  des  coups  de  feu,  que 
M.  Delescluze  est  descendu  avec  M.  Dorian,  et 
qu'eut  lieu  cette  scène  sur  laquelle  nous  avons 
tant  débattu,  et  à  l'occasion  de  laquelle  j'ai  écrit 
dans  les  journaux  da  Paris  la  lettre  dont  je  vous 
ai  donné  lecture  en  commençant. 

Que  s'est-il  passé  à  ce  moment-là  ?  MM.  Dorian 
et  Delescluze  venaient  me  dire  :  a  II  est  facile 
de  terminer  le  conflit  sans  verser  de  sang  :  on  va 
évacuer  l'Hôtel  de  Ville.  » 

M.  le  général  Ducrot  a  soutenu,  et  quelques  au- 
tres personnes  ont  déclaré,  qu'à  ce  moment-là 
j'avais  accepté  une  espèce  de  compromis,  que  je 
m'étais  engagé,  au  nom  du  Gouvernement,  à  tout 
une  série  de  mesures  politiques  :  le  vote  pour  la 
constitution  de  la  Commune,  l'amnistie  pour  tous 
les  délits  ;  on  a  même  dit  qu'on  m'avait  apporté 
un  petit  écrit  que  j'avais  ratifié  et  qui  contenait 
toutes  ces  belles  choses. 

J'ai  toi]gours  opposé  à  ces  assertions,  et  dès  la 
première  heure,  comme  vous  l'avez  \'u,  la  dénéga- 
tion la  plus  éclatante  et  la  plus  formelle.  J'aurais 
accepté  la  constitution  de  là  Commune  pour  le 
lendemain  !  D'abord,  c'était  absolument  invrai- 
semblable ;  car,  pour  la  Commune,  j'en  étais,  dès 
le  principe,  l'adversaire  le  plus  résolu.  Je  ne  vou- 
lais même  pas  des  élections  municipales.  J'esti- 
mais qu'étant  enfermés  dans  Paris,  sans  commu- 
nications avec  la  France ,  et  en  l'absence  d'une 
Assemblée  nationale,  du  jour  où  il  y  aurait  un 
conseil  municipal  élu,  fatalement,  inévitablement, 
le  pouvoir  glisserait  des  mains  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  aux  mains  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Je  me  suis  donc  toujours  opposé  aux  élections 
municipales;  les  procès-verbaux  du  Gouverne- 
ment en  font  foi. 

M.  Ghaper.  Je  vais  vous  poser  une  question, 
si  vous  le  permettez,  au  sujet  de  ces  procès- ver- 
baux. 

M.  Dréo,  en  communiquant  à  la  commission 
les  procès-verbaux  des  séances  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  6*est  opposé  à  ce  que  ces 


procès- verbaux  fussent  imprimés;  il  parlait  en 
son  nom  et  au  nom  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale. 

Puis,  il  y  a  eu  des  pourparlers  dans  lesquels 
nous  avons  essayé  de  déterminer  M.  Dréo,  en  ce 
qui  le  concerne  du  moins,  à  consentir  à  la  publi- 
cation de  CCS  procès-verbaux. 

Cofnme  vous  allez  vous  absenter  et  qu'il  est 
possible  que  pendant  votre  absence  la  question 
vienne  à  là  tribune  le  jour  où  je  déposerai  mon 
rapport,  je  demande  si,  pour  votre  part,  vous 
consentez  à  cette  publication. 

Nous  avons  fait  une  analyse  de  ces  procès- 
verbaux  en  écartant  toutes  les  questions  person- 
nelles étrangères  au  Gouvernement,  mais  en  con- 
servant les  faits  politiques  en  ce  qui  concerne 
les  membres  du  Gouvernement  eux-mêmes,  pois- . 
qu'ils  appartiennent  à  l'histoire;  j'ai  promis  de 
ne  pas  faire  imprimer  les  procès-verbaux,  mais 
j'insiste  auprès  des  personnes  intéressées  pour 
qu'on  nous  en  donne  l'autorisation. 

M.  Jules  Ferry.  Cotte  question,  je  l'ai  déjà 
résolue.  M.  Dréo  m'a  demandé  si  J'autorisais  la 
publication  de  ses  procès-verbaux.  Je  n'en  avais 
jamais  eu  connaissance.  Il  n'a  Jamais  été  fkit  de 
véritables  procès-verbaux  de  nos  séances;  il 
n'est  guère  d'usage,  dans  les  conseils  de  gouver- 
nement, d'avoir  des  procès-verbaux,  et  nous  n'a- 
vions pas  d'ailleurs  le  temps  d'y  songer.  Nous 
nous  en  rapportions  sur  ce  point  à  M.  Dréa  Ses 
*notes,  que  j'ai  parcourues  depuis,  m'ont  paru  fl- 
dèles. 

Quand  M.  Dréo  m'a  posé  la  question,  j'ai  ré- 
pondu que,  pour  ma  part,  je  consentais  à  cette 
publication,  que  je  la  désirais  même.  Je  ne  pois 
engager  que  moi-même  en  donnant  cette  auto- 
risation, car  les  autres  membres  du  Gouverne^ 
ment  de  la  défense  nationale  pourraient  y 
mettre  obstacle;  mais.  Je  le  répète,  pour  ce  qui 
me  concerne,  j'y  consens.  % 

Pour  en  revenir  au  31  octobre,  il  y  a  une 
grande  différence  entre  la  thèse  que  m'oppose 
aujourd'hui  le  général  Ducrot  et  celle  qu'en  son 
temps  Delescluze  avait  imaginée.  Deleedmo 
n'a  jamais  dit  qu'il  eût  traité  avec  moi.  Liseï  le 
Réveil  du  2  au  3  novembre  :  il  a  dit  que  cer- 
taines conventions  avaient  été  arrêtées  dans 
l'intérieiu*  de  l'Hôtel  de  Ville  avec  certaint 
membres  du  Gouvernement  et  qu'il  était  des- 
cendu pour  me  les  notifier. 

Un  membre.  Reconnaitriez-vous  l'écrit  qu'il 
vous  a  présenté? 

M.  Jules  Ferry.  Il  ne  m'a  ^té  présenté  «n- 
cun  écrit  Je  l'ai  dit  dans  ma  lettre  du  2  no- 
vembre. Je  n'ai  d'ailleurs  pris  aucune  eqpèee 
d'engagement.  Je  ne  pouvais  traiter  que  la  ques- 
tion militaire.  J'étais  là  uniquement  pour  exécu- 
ter les  instructions  du  gouverneur  de  Paris.  A 
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quel  titre»  de  quel  droit  aiirtift-ia  engtgé  la  gou- 
verœiir  «btent  et  libn*«  mes  collègues  prison- 
oien»  MM  discussion,  sans  dAlibératton  pr^U- 
bl6%  tor  tUM  question  aussi  grave  que  la  consti- 
tution d'un  gouvernement  nouveau  et  l'élection 
d'une  Commune  dans  Paris?  Je  le  répète,  Je  n'ai 
débattu  avec  Delescluie  que  la  «piestion  mil- 
taire,  la  question  de  Tf^^acuation  de  la  place  as- 
siégée. J'ai  eiigé  que  riiôtel  do  Ville  fût  remis 
aux  membres  du  Gouvernement,  stipulé  qu'un 
seul  cri  serait  poussé  :  Vite  la  HàpubHçuê  !  ce  qui 
excluait  le  cri  do  s  Vive  la  Commune*  et  U.  Du- 
crot  prétend  que  J'avais  consenti  aux  élections 
de  la  Commune  pour  le  lendemain  ! 

Je  ferai  remarquer  d'ailleurs  que  Ot»les('luxe 
ne  sa  présentait  pas  h  moi  comme  chef  ou  mem- 
bre d'an  gouvernement  insurrectionnel:  il  ve- 
nait, comme  M.  Dorian,  on  vertu  d'un  mandat 
de  conciliation  qu'il  no  tenait  que  de  lui-mémo 
(*t  pour  éviter  l'elTusion  du  sang.  Te Uo  était  du 
moins  son  attitude. 

M.  Chapar.  En  quels  termes  se  prés*?ntait 
M.  Dorianf 

M.  Jni/m  Wmrrj,  l\  me  disait  :  Nous  avons 
ubtenu  de  ces  gens-14  (|u'ils  se  retirassent  Ce 
»ont  des  fous  qui  ne  savi^nt  où  ils  vont.  Mais  |)ar 
defsus  tout,  il  Csut  é\lt(*r  ifirusion  du  sang. 
Nous  avons  obtenu  que  l'HOtel  do  Ville  siérait 
(vacué  immédiatement. 

M.  Dorian  ne  me  dit  pas  mémo  qu'il  y  eût  une 
afBche  lancée  indiquant  les  élections  municipal«»s 
l»our  le  lendemain.  Il  me  dit  M'ulemont  :  «  N'est- 
c*f  )»as,  nous  passerons  ré|K)nge  sur  tout  ceci  ?  * 
J*'  lui  répondis  i  •  I\>ur  cela,  non!  Je  ne  puis 
prendre  aucun  engagement.  »  M.  Dorian  s'est 
rappelé  ma  réponse  quand  le  débat  a  été  ))orté 
dans  le  conseil  du  Gomemement ;  et  c'est  pour 
cela  qu'au  moment  où  les  |)oursuites  furent  or- 
données, notre  honorable  coll«ygue  no  donna  |>as 
sa  démission. 

Ainsi,  quant  aux- élections  communales,  Je  n'ai 
ri«'n  promis.  I>«5lescluzo  n'a  songé  à  rien  me  de- 
mander. Je  lui  ai  déclar»?  seulement  *-  mes  sou- 
venirs sont  très*précis  sur  ce  point  —  qu'après 
une  pareille  aventure.  Je  ne  restersis  pas  un  Jour 
do  plus  au  Gouvernement,  si  le  peuple  de  Paris 
n'était  pas  consulté  et  notre  titre  régularisé.  Et 
c'est,  vous  le  savez,  ce  qui  se  fit  dés  le  lendemain. 

Quand  aux  poursuites,  lorsf]ue  la  question  s'est 
I»oV»o  dans  l*»s  conseils  «lu  Gouvernement,  c'est 
moi  qui  les  ai  demandées,  c't>9t  moi  qui  ai  dressé 
le^  h*ies.  J'espère  que  l'on  rao  fera  l'honneur  de 
•  ruiPt*  que  si  Je  m'étais  cru  engagé.  Je  ne  les  au- 
rais, ni  demandées  ni  dressées.  Je  vous  renvoie 
>ur  cm  (loint  encore  aux  procès-verbaux  de 
M.  Oréa  Je  m'expliquai,  dès  le  premier  Jour, 
sur  le  prétendu  compromis,  comme  Je  le  fais 
aiijourd  bui  ;  les  poursuites,  Je  suis  de  ceiu  qui 
COUV.  VhJ.  —  T.  i. 


les  ont  pro\'oquées;  tout  Paris  l'a  su,  et  certain 
|)arti  ne  me  l'a  jamais  pardonné.  C'eut  bien  le 
moins  qu'on  me  laisse  dans  la  vérité  do  mon  at- 
titude. 

M.  Chapar.  Il  y  a  eu  le  l**  novembre^  si 
J'ai  bonne  mémoire,  et  d'après  les  procès-ver- 
baux des  conseils  du  Gouvomement,  une  séance 
qui  n'y  est  que  mentionnée  et  qui  ne  figure  pas 
dans  le  procès-verbaL  Ijo  matin,  |)eut-élro  vers 
9  heures,  elle  se  tint  entre  quatre  membres  du 
Gouvernement.. 

M.  Jolaa  Farrjr.  Oui,  c'est  vrai. 

M.  Chapar.  MM.  Trochu,  Jules  Pavre,  vou«, 
monsieur,  et  peut-être  M.  Picard. 

M.  Jnlaa  Farry.  Oui,  c'était  M.  Picard. 

M.  Chapar. —  une  séance  dans  laquelle  voua 
avez  pris  quelques  mesures,  probablement  celles 
de  faire  arracher  les  affichea|>osées  pendant  la 
nuit.  Cette  séance  a  donné  lieu,  dans  le  conseil 
qui  eut  lieu  plus  Urd,  h,  la  suite  de  cette  réunion 
du  matin,  à  des  récriminations  très-vives;  un  do 
vos  collègues,  peut-être  même  deux,  ont  été  sur 
le  point  de  se  retirer.  Les  récriminations  por- 
taient Justement  sur  l'attitude  des  quatre  mem- 
bres que  Je  viens  de  nommer.  Le  Diit  que  je 
rap|K>rte  confirme  du  reste  complètement  co  qui) 
vous  avez  dit,  quant  ù  votre  conduite  et  aux  dé- 
terminations que  vous  avior  prises.  Que  se  {tassa- 
t-il  dans  cette  séance?  Pouvozvous  nous  en 
donner  les  détails?  Vous  les  rap|>elezvous?  Je 
vous  fais  cette  question  parce  que  io  prot  ès-ver- 
bal  de  cette  réunion  n'a  pas  été  Diit  et  qu'elle  a 
été  l'objet  de  discussions  très-vives,  à  la  suite 
desquelles  vous  )M)Uvez  vous  rappeler  qiM 
M.  Jules  Bimon... 

M.  la  oamta  Dam.  Et  M.  Arago. 

M.  Chapar.. .  et  M.  Arago  ont  été  sur  le 
point  de  se  retirer. 

M.  Jnlaa  Farry.  Mon  Dieu,  il  y  avait... 

M.  Chapar.  Oh!  du  reste,  l'explication  de  la 
réunion  elle-même  est  toute  naturelle;  on  n'avait 
\m»  eu  le  temps  de  convoquer  tous  les  membres 
du  Gouvernement,  et  quelques-uns  d'entre  eux 
seulement  avaient  pu  s'y  rendre. 

M.  Jolaa  Farrj.  Je  sais  bien  ;  dès  la  pre- 
mière heure  du  Jour  Je  montai  chez  le  gouver- 
neur. Je  m'imaginais  qu'on  avait  mandé  tous  len 
autres  membres  du  Gouvernement   Us  n'v   ont 

* 

l>as  paru.  Il  nous  a  semblé  que  nous  ne  devions 
|»as  engager,  d'une  manière  définitive,  le  Gou 
vemement  :  nous  nous  contentions  de  maintenir 
le  italu  quoi  nous  nous  opposions  à  la  publica- 
tion des  affiches  signées  Dorian  et  8chœlcher  ; 
nous  ne  voulions  pas  d'une  fintasmagorie  d'élec- 
tions municipales;  nous  avons  donc  donné  l'ordre 
d'arracher  ces  affiches.  Voilà  ce  cpii  Uxt  fait  l«« 
matin. 
Quant  au  petit  incident  de  la  séance  du  soir... 
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M.  Ghaper.  Oh!  je  no  parlais  pas  de  la 
séance  du  soir.  Ainsi  là  il  avait  été  bien  convenu 
que  vous  poursuivriez?  C'est  le  point  capital. 

M.  Jules  Ferry.  Oui,  il  a  vie  dit  que  nous 
poursuivrions,  en  réservant,  bien  entendu,  —  et 
cela  no  pouvait  être  autrement,  —  le  droit  do 
nos  collèges  absents.  M.  Edmond  Adam,  qui 
s'était  trouvé  là  dès  la  première  minute,  n'a  pas, 
autant  qu'il  m'en  souvienne,  dans  le  premier 
moment,  donné  son  opinion  sur  les  poursuites. 
Il  était  tout  naturel,  je  le  dis  en  passant,  que  le 
])réfet  de  police,  dans  do  pareilles  circonstances, 
se  trouvât  chez  le  gouverneur  de  grand  matin. 
Je  me  rappelle  bien  que  c'est  en  sa  présence 
que  nous  avons  échangé  nos  idées  sur  les  pour- 
suites et  môme  essayé  d'en  dresser  la  liste. 

M.  Chaper.  Eh  bien,  alurs,  pouvez-vous  nous 
dire,  —  car  les  procès- verbaux  ne  l'expliquent 
pas  d'une  manière  suffisante,  —  ce  qui  a  motivé 
l'attitude  si  singulière  du  préfet  de  police  qui,  le 
soir,  a  donné  sa  démission  avec  éclat  parce  qu'on 
se  proposait  de  poursuivre  ceux  qui  étaient  des 
criminels  ? 

M.  Jules  Peppy.  Mon  Dieu  f  M.  le  préfet  de 
police  s'était  peut-être  beaucoup  engagé.  Voilà 
mon  impression. 

M.  Chaper.  Il  n'étart  cependant  pas  dans 
l'Hôtel  do  Ville. 

M.  Jules  Ferry.  Il  a  été  au  dehors  et  au 
dedans.  Je  crois  qu'il  s'était  beaucoup  engagé, 
oh!  à  bonne  intention.  Je  crois,  —  c'est  mon 
appréciation,  —  je  crois  que  l'événement  l'avait 
infiniment  troublé. 

M.  Chaper.  Il  vaut  mieux  cette  explication 
qu'une  autre.  Veuillez  remarquer,  monsieur,  que 
je  suis  obligé  de  faire  le  rapport  sur  cette  partie 
des  événements  du  31  octobre.  Or,  les  pièces 
que  j'ai  entre  les  mains,  les  procès- verbaux  et 
la  déposition  mémo  de  M.  Adam,  me  laissent 
convaincu  que  le  préfet  do  police  avait  des  en- 
gagements pris  avec  Delescluzo  et  autres.  A  son 
point  de  vue,  j'aime  mieux  l'explication  rpie  vous 
donnez. 

M.  Jules  Ferry.  Assurément,  M.  Adam  fat 
extrêmement  troublé  pen«lant  toute  cette  jour- 
née. Si  nous  avions  à  discuter  l«'s  responsabili- 
tés  

M.  Chaper.  Nous  sommes  ici  pour  cela. 

M.  Jules  Ferry il   est  évident  qu'il  y 

aurait  à  rolcver  de  sa  part  beaucoup  d'abandon 
et  beaucoup  trop  do  confianc."»,  car  il  ('tait  exclu- 
sivement chargé  ile  la  ganle  de  l'IIOtel  do  Ville, 
et  il  ne  l'a  pas  gardé.  Ainsi  il  y  a  une  lettn» 
qu'a  consenée M.  Etionno  Aragn  »^l  dans  laquf»!!»^ 
le  i»réfet  de  poli«'e  disait  au  maire  de  Paris  : 
a  Surtout  ne  convoquez  pas  trop  tôt  la  garde 
uationale.  » 

M.  le  comte  Daru.  Je  me  rappelle  co  fait. 


M.  Etienne  Arago  écrivait  au  préfet  de  poliee  : 
«  Vous  aurez  un  mouvement  pour  demain;  vous 
pouvez  y  compter...  »  M.  Edmond  Adam  répon- 
dait :  tt  Vous  vous  pressez  trop;  à  tout  instant 
vous  me  demandez  des  gardes  nationaux;  tovs 
avez  peur  continuellement.  »  Ce  ne  sont  peut- 
être  pas  les  termes,  mais-  c'est  le  sens  de  la 
lettre. 

M.  Jules  Ferry.  Mon  impression,  je  le  ré- 
pète, est  qu'il  s'était  beaucoup  trop  engagé. 

M.  Chaper.  C'est  aussi  celle  qui  m'est  restée. 

M.  Jules  Ferry.  Je  dois  ajouter  cependant 
que  M.  Dorian,  —  qui  a  vu  les  choses  de  près, 
—  n'a  pas  cru  que  ces  engagements  eussent  re- 
vêtu le  caractère  de  contrat  que  nos  adversaires 
s'efforçaient  de  leur  donner.  Devant  le  conseil  de 
guerre,  M.  Dorian  les  a  qualifiés  d'engagements 
tacites. 

M.  Chaper.  A  proprement  parler,  il  n'a  pas 
('•té  question  de  contrat. 

M.Jules  Ferry.  Un  contrat?  Avec  qui  f  II 
n'y  a  pas  là  matière  à  contrat. 

Messieurs,  pour  juger  les  responsabilités  et  les 
intentions,  gardez-vous  d'oubher  les  circonstances 
et  la  date  do  l'événement.  Le  Gouvernement  du 
4  septembre  était  un  gouvernement  irrégulier, 
j'en  conviens;  mais  enfin  c'était  le  seul  qu'eut 
alors  la  France,  et  c'était  un  gouvernement  oc- 
cupé de  traiter  avec  les  Prussiens  la  question 
d'un  armistice  qui  permit  de  faire  des  élections 
et  do  rendre  le  pays  à  lui-môme.  Or,  le  Gouver- 
nement était  sous  le  couteau.  Il  plaît  au  général 
Ducrot  de  Soutenir  qu'il  aurait  mieux  valu  lais- 
ser fusiller  le  Gou\'emement,  comme  on  a,  au 
mois  de  mai  dernier,  laissé  fusiller  l'archevêque 
de  Paris,  plutôt  que  do  traiter  avec  la  Commune. 

On  me  permettra  de  répondre  que  les  circon- 
stances n'étaient  pas  les  mêmes.  A  part  l'intérêt 
et  le  droit  d'affection  que  M.  Ducrot  n'est  pas 
obligé  de  comprendre,  il  y  avait  un  intérêt  poH- 
tif^ue  considérable  à  co  que  les  membres  du 
Gouvernement  no  fussent  pas  alors  massacrés;  il 
y  avait  un  ftitérôt  politique  considérable  &  éviter 
l'explosion  d'une  guerre  civile  qui  eût  rendu  im- 
possibles les  négociations  entamées. 

(y«'st  dans  ces  circonstances  que  se  place  Tin- 
tervtmtibn  de  M.  Dorian  ;  c'est  en  tenant  compte 
de  ces  circonstances  qu'il  importe  de  l'apprécier. 
Je  proclame,  quant  à  moi,  que  sa  conduite  tai 
de  tout  point  loyale,  honnête,  droite;  il  n'a  Ja- 
mais joué  lo  double  jeu  dont  on  l'a  accusé.  Que 
pour  fiiire  évacuer  l'ilôlel  do  Ville  par  certains 
bataillons  qui  étaient  le  dernier  obstacle  au  ré- 
tablissement do  l'ordn»,  M.  Dorîan  ait  un  peu 
fon-o  la  note  et  qu'il  ait  pu  dire  :  «  AUei-vous- 
en  ;  c»n  passera  l'éponge  sur  tout  cela  î  »  je  le 
trouve  fort  vraisemblable.  Mais  M.  Dorian,  très- 
honorablement,  très-honnètement,  a  aussi  cou- 
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pris  ^Êê  la  Goiiv«rm6meot  avtît  Jm  ilevuir»  »u- 
pi^ri«tirt  à  ivmpltr,  qu'il  n'était  au  fiouvuir  Ue 
pmnotukê  de  reDi^ager  |iar  c«tte  iut4)n-*'Dtiun 
tout  officieuse,  «*t  ({u'i*n  cfla  il  n'y  avait  ritm  qui 
nuMmblèt  à  uu  cMitrau  Aumï,  M.  i>ariao  tltv 
mettra- t-il  au  uiiit«)u  Ua  nuu*. 

IC*  Cnufitr.  Jtf  voudrai*  a|>|>ol«»r  votro  aUon- 
lion  aur  un  mut  dt»  la  convtfrMtion  qui  eut  lieu 
Hur  la  quai  de  Getvrvi.  Mil.  iXiriàn  ut  D(*W- 
i'iuxa  aoot  \enus;  on  a  raui«i,  et  v*h  mi**iiii*un» 
commandaient  toutca  l»*ur8  phraiiM  |»ar  nous  : 
yout  avoua  dit».  Aoiii  a  vont  fait....  Ce  noui,  qui 
i^Uit-caf  Êtaient-ce  M.  Ourian,  M.  Blanqui  et 
Flourena?... 

M.  Jwâiêm  Ferry,  tivenient.  Non  !  non  1 

IC*  CShaper.  Homart|uei  qut^  -II.  Durian  ayant 
«Ité  attaqué  avec  uik*  grande  vivacité,  Je  iuii« 
obligé  da  po«er  ct»tte  qu«^ion. 

M*  Jwlêm  Ferry.  Je  voua  remercie  de  m'avoir 
lait  la  demande;  je  tui»  trèa-beureui  da  iwuvoir 
m'eipliquar  aur  ce  point.  Le  r^lo  de  U.  Dorian  a 
«''tt'>  extrimement  diflicile.  Ou  voulait  (aire  de  lui 
un  diclataur  mal^fré  lui... 

M.  Gkaper.  Malgré  lut  ! 

M.  «laies  Ferry.  C'est  absolument  vrai. 
M.  I>Ofian  était  l'tdule  d«ï  la  foule.  Dant  cette 
foula»  il  f  avait  de  mauvais  éléments,  il  y  avait 
ilea  tcélérats;  mait  il  y  avait  aussi  iU*%  gons  on- 
llammèa,  honnêtes,  peu  éclairés,  qui  le  matin 
Uléma  vanalent  d'afiprendre,  d'un  s«>ul  coup,  la 
prisa  de  Meti  et  l(*s  négociatioua  pour  l'armis- 
tice. Ou  mot  m  armistice  *  ils  ne  se  rendaient 
aucun  compte;  pour  eui,  c'était  le  synonyme  de 
capitulation.  Or ,  toute  cette  foule  s  éuit  é|>rise 
de  M.  Dorian,  parce  que  M.  Dorian  s'était  beau- 
r'»up  occu))é  do  la  fabrication  des  armaa  et  dea 
i-anoea  et  que  son  nom  |>our  eux  voulait  diro  : 
râsislaiica  à  outrance.  J'ai  assisté  à  cette  {lartie 
de  lajottmée  da  31  octobre,  alora  que  j'ôuie 
enoora  à  1  intérieur  de  1  liôt*.^  de  VUle.  J'ai  vu 
M.  Iioriae  se  débaïunt  contre  la  i^opularité 
d  une  façon  qui  aursit  eu  un  côté  comique,  si 
lt«s  ciroontianci^s  n'avaient  |»as  été  ai  gravt*s.  J** 
1  enttfnda  encore  s'écrier  :  •  Mes  amia,  vous  n'y 
l»ensei  paal  Vous  voulai  faire  da  moi  un  dicta- 
teur: mala  Je  ne  iuia  qu'un  forgeron,  qu'un  fii- 
brioani  de  canoos  et  de  Aisila;  Je  suia  très-bon . 
(«or  travailler  le  far,  non  pour  ma  mettre  à  la 
léte  d'un  gouvernement  I  D'ailleurs,  je  sois  là 
avec  nés  amis;  je  ne  veui  à  aucun  pria  les 
al>atidonner.  »  Toute  c^ii*^  nuit,  il  a  tenu  ce  lan- 
ffsgt»,  et  se  conduit!*  a  ét^  aussi  nette,  ausai  loyale 
qu**  pottible.  Maintenant,  que  par  le  fiiit  da 
c**H^  attitude  da  conciliateur  il  ait  été  entraîné 
plus  loin  qu'il  ne  l'aurait  voulu,  (|u'il  ait  autorisé 
la  publication  de  l'affiche  que  voua  avei  dana 
votre  doMier,  tout  cela  s'explique  quand  on  veut 
bien  coaaidérar  lee  deus  périedea  trtS'déttiaetat 


dont  ae  rompoae  cette  journée  du  31  octobre. 
Quiconque  habitait   Paris  à  cette  éjH>«|ue  a  pu 

croire,  à  quatre  heures  de  l'aprés-midi,  (|ue  le 
Gouvernement  de  la  défense  était  complètement 
renversé  et  qu'il  se  ferait,  le  lendemain,  |>our  le 
remplacer,  des  ét(H:tions  sous  la  présidenc*"»  d** 
M.  Dorian. 

M.  Chaper.  (k*la  a  on  effet  |>aru  dans  totis  le.^ 
jimmaux. 

M.  Jolee  Ferry.  A   ce  moim^ut,  le  rôle  di» 
M.  Iiorian  était  un  rùtc  prém»rvatour.  Qu'était  il 
arrivé?  La  garde  nationale  ucms  a\ait  abaiidoii- 
né«;  le  g*«néral  Tauiisier  était  venu  à  l'Hùti*!  de 
Ville   avec    des    bataillons   qui    avaieiit  levé  la 
crosse  en  l'air;  on  avait  battu  le  rap|iel  de»  une 
heure   d<î  l'après-midi,   sur    l'ordre  donné    par 
JuN*s  Favn*,  qui  Ait  ausftitOt  i>orlé  à  l'état  migor 
par  M.  Charles  Ferry,   son  ohcf  do  cabinet;   la 
(farde  nationale  ne  venait  pas.  Ia  soirée  s'avan- 
çait, la  nuit  tombait,  les  gardes  nationaux  n'arri- 
vaient )>as.  A  ce  moment,  le  rdle  do  M.  Dorian 
n'était  il  |>as  un   réle   préservateur?   Le  moyen 
unique  de  donner  à  la  iK>pulation  saine  de  Paris 
1')  temps  de  se  retourner,  de  réûéchir  et  de  faire 
des  choix  qui  la  sauvassent  du  gouveruetnent  de 
Dlanquictde  Flouren»?  C'est  ainsi  que  j'explique 
ITntervention  de  M.  Dorian  dans  la  confection  de 
l'aflUclie.  Je  tiens  À  le  redire,  |>arco  que  c'est  la 
vérité  même.  La  journée  du  31  octobre  ))eut  se 
diviser  on  deux  parties  :  dans  la  première,  aban- 
don complet  de  l'opinion,  et  cela  à  un  tel  point 
4{uo  je  |K>urrais  citer  tel  magistrat  de  Paris,  ren- 
contré le  lendemain  &  onxe  heun.*s  du  matin  et 
complètement   convaincu  qu'il  vivait  depuis  la 
veille  sous  la  dictature  de  Ulan«|ui. 

Ce  i^nit  fait  vous  montre  à  quel  |K)int  l'opi- 
nion était  prête  &  tout  subir.  J'ig'oute  que  |»armi 
les  raisons  qui  auraient  pu  la  déterminer  à  cour- 
b>'r  la  tête,  il  y  avait  la  grande  rais^m  d<^  Prus- 
siens sous  les  murs,  et  Je  suis  convaincu*  que  la 
révolution,  i  ce  moment,  a  tenu  è  un  cheveu.  Si 
les  gétks  du  31  Ov*tobn«  avaient  été  moins  aifolés, 
s'ils  avaient  eu  un  plan  concerté  iravance,  s'ils 
l'avaient  suni,  s'ils  s'étaient  inontr<'*s  alors  tels 
qu'un  les  a  vus  sous  la  Ck)mmune,  s'ils  avaient 
réalité  contre  notis  leurs  menaces  de  Aisillades, 
je  croia  que  la  ganle  nationale  aurait  ét4J  ausai 
surprise  et  aussi  inerte  qu'au  18  mars,  et  que  le 
l«*nd(*main  Paris  se  serait  réveillé  sous  la  Com- 
mune. 

M.  le  comte  de  Reetégmier.  Ce  qu'on  n  a 
paa  du  tout  compris  à  Paria,  c'est  que  juaqu'i 
trois  heuraa,  jusqu'au  moment  où  Paria  a  appria 
avec  stupétaction  que  le  Gouvernement  était 
renversé,  on  n'ait  vus  réunis  que  les  bataillons 
du  désordre  et  wm  paa  ceux  de  l'ordre. 

M.  Jnim  Ferry.  Mais  cela  peut  s'expliquer. 

M.  le  oomte  d#  lleeeéfqler  C  aat  qu'an 
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n'avait  pas  battu  lo  rappol  dans  les  quartiers  où 
étaient  les  bons  bataillons! 

M.  Jules  Ferry.  Pardon,  je  vous  ai  dit  qu'on 
avait  battu  le  rappel  dès  une  heure  de  l'après- 
midi  ;  mais  il  fallait,  en  tout  temps,  un  intervalle 
de  plusieurs  heures  pour  que  ce  rappel  pût  pro- 
duire son  eiret.  Il  y  avait  d'ailleurs,  je  le  répète, 
parmi  la  population  parisienne,  une  impression 
de  détente,  d'abandon,  de  mécontentement,  d'ir- 
ritation contre  le  Gouvernement,  analogue,  quoi- 
que dans  une  proportion  moindre,  à  celle  qui  a 
fait  que  le  18  mars  les  gens  d'ordre  sont  restés  chez 
eux.  Pourquoi,  à  cette  époque,  n'a-t-on  vu  paraître 
que  les  mauvais  bataillons,  et  pas  les  bons  ! 

M.  le  comte  de  Rességnier.  C'est  que  les 
mauvais  sont  toujours  prêts  et  réunis  plus  vite. 
J'ajoute,  du  reste,  que  le  soir  du  31  octobre,  les 
gardes  nationaux  de  l'ordre  ont  marché  en  co- 
lonne serrée  pour  reprendre  l'Hôtel  de  Ville. 

M.  Jules  Ferry.  C'est  exactement  vrtfi;  mais 
ce  qui  les  a  décidés,  c'est  qu'on  leur  a  dit  que 
Blanqui  était  à  l'Hôtel  de  Ville.  Si  ce  nom  de 
Blanqui  n'avait  pas  été  prononcé,  les  élect'ons 
nouvelles  indiquées  par  l'afQche  de  MM.  Dorian 
et  Schœlcher  étaient  faites  dès  le  lendemain.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'abandon  moral 
dont  je  viens  de  vous  parler  et  cet  état  particu- 
lier do  l'opinion  que  je  vous  ai  signalé,  existaient 
réellement.  On  explique  parfaitement  le  31  octo- 
bre par  le  18  mars;  ce  sont  les  mêmes  mécon- 
tentements et  les  mêmes  hésitations. 

Il  me  reste  maintenant  à  achever  l'analyse  de 
la  déposition  de  M.  le  général  Ducrot.  Je  ne 
veux  pas  reprendre  tous  les  passages  qui  con- 
tiennent des  attaques  dirigées  contre  moi  sans 
être  appuyés  de  la  moindre  preuve  ;  il  y  a  trop 
d'inexactitudes  dans  le  récit  et  de  passion  dans 
les  jugements.  Je  veux  m'attacher  seulement  aux 
erreurs  les  plus  importantes. 

M.  le  général  Ducrot  dit  : 

u  Ce  plan  Ait  adopté  ;  je  connaissais  l'exis- 
tence de  ce  souterrain,  et  j'envoyai,  ou  plu\ôt  ce 
fut  le  général  Schmitz  qui  envoya  des  instruc- 
tions au  commandant  de  Logge  et  lui  ordonna 
d'entrer  par  les  souterrains...  » 

Vous  savez  très-bien,  messieurs,  que  M.  le 
commandant  de  Legge  a  en  sa  possession  une 
lettre  du  général  Schmitz  qui  lui  interdisait  de 
faire  un  seul  mouvement. 

M.  le  comte  Dam.  Cela  dépend  des  heures; 
il  y  a  eu  des  ordres  di^érents.  M.  de  I^egge  reçut 
en  effet  d'abord  l'ordre  de  ne  pas  bouger  ;  puis  à 
minuit,  minuit  moins  un  quart,  il  reçut  l'ordre 
du  général  Schmitz  de  passer  par  le  souterrain 
pour  pénétrer  dans  l'Hôtel  de  Ville. 

M.  Jules  Ferry.  Je  ne  connaissais  pas  l'exis- 
tence de  ce  second  ordre.  M.  de  Legge  n'a 
jamais  parlé  que  du  premier. 


M.  Maurice.  M.  Roger  du  Nord  avait  reça 
également  un  pareil  ordre. 

M.  Jules  Ferry.  Je  continue  l'inventaire  des 
inexactitudes. 

Plus  loin  il  s'agit  des  afQches  qui  fixaient  les 
élections  à  midi,  et  un  membre  de  la  commisBion 
demande  :  Qui  a  ordonné  ces  affiches  ?  If.  le 
général  Ducrot  répond  :  «  Le  Gouvernement,  qui 
se  considérait  comme  lié  par  cet  engagement 
pris  la  nuit,  lorsque  M.  Jules  Ferry  nota  avait 
dit  :  Nous  avons  traité  avec  les  insurgés...  •  Je 
n'ai  rien  dit  de  pareil  au  général  Ducrot,  que  Je 
n'ai  vu  qu'un  instant  au  Louvre  avant  de  partir 
pour  l'état-major,  et  à  qui  je  n'ai  pas  même 
adressé  la  parole.  Tous  les  faits  que  Je  viens  de 
citer  réfutent  une  assertion  si  légère  ;  ma  lettre 
du  2  novembre  est  absolument  -  décisive  à  ce 
sujet.  Du  reste  sur  ce  point  le  général  Xrochu 
pourra  vous  donner  tous  les  renseignements  dont 
vous  aurez  besoin.  Il  désire  lui-même  être  entendu. 

M.  le  comte  Darn.  Vous  nous  avez  dit,  Je 
crois,  que  le  Gouvernement  avait  consenti,  a 
deux  heures,  sur  la  demande  des  maires  présidés 
par  M.  Etienne  Arago,  à  faire  annoncer  à  ht 
population  de  Paris  que  les  élections  munici- 
pales auraient  lieu. 

M.  Jules  Ferry.  Je  rappellerai  à  ce  si^et,  à 
M.  Chaper,  un  fait  consigné  dans  les  procès-ver- 
baux. Lorsque  l'Hôtel  de  Ville  était  déjà  envahi, 
les  maires  vinrent  à  nous  très-émus  et  nous 
dirent  :  Si  vous  annoncez  les  élections  munici- 
pales, nous  répondons  de  l'ordre.  On  délibéra, 
et  c'est  sur  ma  proposition  qu'on  autorisa  les 
maires  à  annoncer  que  les  élections  municipales 
étaient  arrêtées  en  principe,  mais  sauf  fixa- 
tion de  date, 

M.  Chaper.  Je  me  rappelle  même  nne  idée 
qui  me  fit  sourire,  ce  fut  celle  do  mettre  an 
nombre  des  candidats  aux  élections  municipales 
les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
pour  leur  donner  l'investiture  du  suffrage  uni- 
versel. 

M.  Jules  Ferry.  Nous  avons,  Je  ne  dirai  pas 
délibéré,  en  ce  moment  il  n'y  avait  pas  de  déli- 
bération possible,  mais  permis  d'annoncer  qa*oii 
ferair  des  élections  municipales.  On  dit  même 
aux  maires  :  Si  vous  croyez  calmer  par  là  la 
population  parisienne,  faisons  des  élections  mu- 
nicipales :  mais  vous  vous  trompez,  ce  ne  sont 
pas  les  élections  municipales  que  l'on  veut  ici, 
c'est  la  Commune. 

M.  le  comte  Darn.  Les  maires,  dans  leurs 
Bulletins  de  la  municipalité^  qu'ils  afilchaient 
depuis  deux  mois,  ne  cessaient  de  demander  les 
élections  municipales.  En  relisant  attentivement 
ces  Bulletins,  vous  y  trouverez  Texplication  du 
31  octobre  et  du  18  mars.  Les  maires  ne  deman- 
daient pas  seulement  à  Dure  les  élections. 
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M.  Jal60  Ferrjr.  11  y  en  avait  d6  boot. 

M.  !•  oomia  Dara.  L'esprit  du  conseil  cpie 
voot  présidiet,  à  en  Jufer  |»ar  ses  Bulletins, 
n'était  pas  bon. 

M.  J«te«  Ferry.  Je  n'ai  présidt^  qae  le  con- 
seil des  maires  élus  le  5  novembre.  Auparavant, 
Je  me  rendais  souvent  auprès  do  l'Asscmblt^ 
municipale  pour  ré|>ondre  à  une  foule  de  ques- 
tions étrangères  à  la  municipalité,  mais  c'était 
Etienne  Arago  qui  la  présidait. 

M*  to  oomia  X>ara.  Puis<|ue  vous  voulez  pré- 
ciser votre  déposition.  Je  vous  demande  la  per- 
misf^ion  de  n^fover  une  inexactitude  que  vous 
aves  commise?  Vous  nous  avez  dit  que  dans  le 
eonseil  du  1"  novembre,  vous  aviez  proposé  des 
poursuites;  ce  n'est  pas  dans  le  conseil  du  1**  no- 
vembre, mais  dans  celui  du  2  au  3  novembre, 
alors  que  M.  Cresson,  nommé  préfet  de  police 
après  la  démiiaion  de  II.  Adam,  vint  vous  trou- 
ver vers  minuit  et  vous  dit  :  «  Ces  gens-là  vont 
recommencer;  BlanquI  et  autres  sont  dans  un 
café  de  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville;  ils  préparent 
une  seconde  insurrection.  •  La  veille,  dans  le 
eonseil  du  1"  novembri*,  il  avait  été  décidé  qu'on 
ne  ferait  point  de  poursuites,  que  l'engagement 
pris  par  If.  Ilorian  serait  tenu  ;  et  cela  avait  été 
décidé  malgré  M.  iules  Favre,  malgré  vous,  je 
crois? 

M.  JnlM  Ferrj.  Malgré  moi,  II.  Qiaper  se 
le  rappellera. 

M.  le  comte  Dam.  .Je  ne  1^  conteste  pas. 
Dans  la  nuit  du  t**  novembre,  il  y  eut  dans  le 
conseil  des  membres  du  Gouvernement  qui  pri- 
rent la  parole,  If.  Jules  Fa\Te  entre  autres,  et 
qui  dirent  :  Cet  engagement  n'existe  pas  pour 
nous;  il  Csut  poursuivre,  ou  nous  ne  sommes  pas 
un  Gouvernement  l^  général  Trochu  Ait  de  cet 
avis,  vous  aussi,  vous  le  dites,  cela  suffit  ;  mais 
la  majorité  du  conseil  décida  qu'il  He  serait  pas 
fkit  de  poursuites.  Dans  la  nuit  du  2  au  3,  en 
apprenant  que  le  travail  révolutionnaire  se  pour- 
sm\*ait  comme  si  rien  n'était  arrivé,  et  sur  la 
demande  de  M.  Cresson,  disant  :  «  ^i  vous  n'ar- 
rêtez )>as  ces  gens-là,  demain  ils  vont  recommen- 
cer, *  le  (fOHvemement,  indigné  de  voir  avec 
quelle  facilité  on  oubliait  l'indulgence  qu'il  avait 
montrée,  décida  qu'il  serait  Csit  des  poursuites. 
Ce  Alt  alors  qu'on  vous  demanda  de  dresser  une 
liste  de  21  noms;  vous  avez  dressé  cette  liste 
dans  laquelle  ne  se  trouvait  pas  Delescluze 
auquel  on  tenait  compte  de  la  Cscilité  avec 
laquelle  il  s'était  prêté  aux  négociations. 

M.  Jtilee  Ferrjr.  Puisque  vous  déaii-ez  pré- 
ciser les  fliits,  permettez-mot,  monsieur  le  comte 
Dam,  de  donner  un  souvenir  précis  à  la  commis- 
sion. Je  me  rappelle  fort  bien  que  la  liste  des  21  in* 
cuJpés  a  été  entre  les  mains  de  If.  Edmond  Adam, 
alors  encore  préfet  de  police  ;  uim  partie  de  cet 


noms  qui  figurent  sur  cette  liste  avait  été  inscrite 
par  If.  Adam  lui-mémo;  seulement,  mis  en  pré- 
sence de  la  liste  "entière,  If.  Adam  avait  demandé 
à  réfléchir.  Ainsi  mon  souvenir  est  très-précis  : 
cette  liste  n'a  peut-être  pas  été  arrêtée  le  matin 
du  1*'  novembre,  mais  à  coup  sûr  dans  la  Jour- 
née, et  elle  a  été  entre  les  mains  de  If.  Adam 
qui  l'a  transmise  à  If.  Cresson.  Celui-ci  vous  a 
dit  dans  sa  dé|)ositlt)n  qu'il  avait  arrêté  les  |>er- 
soimes  dont  on  lui  avait  donné  les  noms;  c'est 
M.  Edmond  Adam  et  moi  qui  en  avions  dressé 
la  liste. 

M.  le  comte  Dam.  Seulement  vous  ne  l'avez 
proposée  au  Gouvernement  que  dans  la  nuit  du 
2  au  3,  et  c'est  dans  la  nuit  du  2  au  3  que  le 
Gouvernement  s'est  décidé  à  l'accepter. 

M.  Julee  Ferry.  J'ajoute,  quant  à  If.  Cres- 
son, que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  déterminé  le 
Gouvernement  à  ordonner  les  poursuites,  puis- 
que If.  Edmond  Adam  n'a  donné  sa  démission 
qu'à  la  suite  du  vote  qui  les  ordonnait 

Vn  membre,  H  y  a  quelques  Meures  que  Je  reli- 
sais les  procès -verbaux  des  délibérations  du 
Gouvernement  de  la  défense,  ou  plutôt  les  notes 
de  If.  Dréo  ;  J'ai  donc  les  fkits  parfaitement  pré- 
sents à  la  mémoire.  11  est  certain  que  la  m^orité 
du  conseil  avait  décidé  d'abord  que  l'on  passe- 
rait outre  sur  le  passé,  mais  qu'on  s'armerait 
d'une  rigueur  impitoyable  pour  l'avenir.  Ainsi, 
c'est  bien  la  situation  que  rappelait  If.  le  comte 
Daru.  Je  tenais  à  apporter  ici  mon  témoignage, 
puisqu'il  y  a  seulement  quelques  heures  que  Je 
relisais  les  termes  mêmes  de  la  délibération.  Il 
y  avait  dono  une  sorte  d'amnistie  accordée  au 
passé,  en  réservant  toutes  les  rigueurs  des  pour- 
suites )K>ur  ce  qui  concernait  l'avenir. 

M.  le  comte  Dam.  I>o  fait  est  certain.  Il 
était  utile  de  constater  que  les  poursuites  n'a- 
vaient pas  été  décidées  dans  le  conseil  du  1"  no- 
vembre, mais  dans  la  nuit  du  2  au  3. 

M.  Jolee  Ferry.  Je  fais  appel  au  témoignage 
de  M.  Chapor,  qui  connaît  bien  nos  procès-ver- 
baux :  est-ce  que  dans  le  premier  confieil  tenu 
|e  1*'  novembre  au  soir,  le  procès-verbal  n'éta- 
blit pas  qu'il  a  été  question  d'un  compromis 
auquel  J'aurais  pris  part  ?  Est-ce  que  vous  n'avez 
pas  lu  que  j'ai  tout  aussitôt  déclaré  que  ce  com- 
promis n'avait  pas  existé?  O.'ci  se  passait  !<.* 
!••  novembre. 

Je  ne  nie  pas  que  la  décision  du  Gouverne- 
ment n'ait  été  d'abord  contrai.-c  et  que  les  nou- 
velles menées  du  parti  anarchique  n'aient  ensuite 
déplacé  la  minorité  du  conseil  ;  mais  Je  tiens  à 
établir,  parce  qu'on  l'a  contesté,  la  parfaite  net* 
teté  de  mon  attitude. 

M.  Perret.  Je  demande  à  poser  une  question 
à  M.  Jules  Ferry.  Comment  explique-t-il  que  le 
Gouveroetnent  ait  cru  4  un  engagement  pris? 
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Comment,  s'il  l'a  cru,  Ta-t-il  oié,  et  en  le  niant 
a-t-ii  agi  le  1"  novembre  comme  s'il  l'avait  cru? 

M.  Jules  Ferry.  Il  y  avait  deux  actions  dis- 
tinctes dans  cette  scène  :  l'action  du  6ouverne<^ 
ment  qui  était  à  l'intérieur  de  l'Hôtel  de  Ville, 
et  la  môme  au  dehors,  entourant  le  palais.  Quant 
à  moi,  j'ai  toujours  nié  et  je  nierai  toujours  tout 
engagement  ou  compromis,  mais  je  n  al  pas  connu 
personnellement  ce  qui  s'est  passé  dans  l'inté- 
rieur do  l'Hôtel  de  Ville. 

La  question  douteuse  entre  toutes,  ce  n'est  i>as 
do  savoir  si  le  Gouvernement  était  engagé  ;  ni 
M.  Jules  Simon,  ni  M.  Jules  Favre  n'avaient 
'  souscrit  d'engagement  :  ils  avaient  gardé  un  pro- 
fond silence. 

M.  le  comte  Daru.  C'est  vrai. 

M.  Jules  Ferry.  Ils  avaient  reAisé  d'entrer 
en  pourparlers  avec  l'espèce  de  Gouvernement 
insurrectionnel  au  milieu  duquel  M.  Dorian,  pris 
de  force  par  l'enthousiasme  populaire,  cherchait 
à  se  débattre  pour  tirer  d'affaire  le  Gouverne- 
ment et  la  ville  4©  Paris.  C'est  par  égard  pour 
les  engagements  qui  auraient  pu  être  pris  par 
M.  Dorian,  pour  les  paroles  qui  auraient  pu  être 
échangées  dans  la  nuit  entre  les  membres  du 
Gouvernement  captifs  et  la  foule  armée,  c'est, 
eu  égard  aux  scènes  de  l'intérieur  de  l'Hôtel  de 
Ville  et  aussi  pour  une  raison  de  réserve  politi- 
que fondée  sur  les  élections  en  cours,  et  qu'on 
ne  voulait  pas  avoir  l'air  d'inQuencer,  que  le 
Gouvernement  s'était  décidé  d'abord  à  ajourner 
les  poursuites. 

M.  le  comte  Daru.  Nous  sommes  d'accord 
sur  ces  faits  et  sur  votre  rôle.  Tout  cela  du  reste 
est  attesté  par  des  pièces  que  nous  avons  entre 
les  mains. 

M.  Jules  Ferry.  Il  me  reste  à  pai*ler  des 
prisonniers  relaxés.  M.  le  général  Ducrot  a  dit 
dans  sa  déposition,  que  non,-seulement  on  avait 
relâché  les  prisonniers,  mais  qu'on  les  avait 
réarmés.  C'est  absolument  inexact.  Voici  com- 
ment les  choses  se  passèrent. 

Lorsque  j'entrai  dans  l'Hôtel  de  Ville,  les  mo« 
biles  qui  occupaient  la  cour  qu'on  appelle  la 
cour  du  préfet,  située  du  côté  do  l'église  Saint* 
Gervais,  me  dirent  qu'ils  avaient  pris. 230  indi- 
vidus, tt  Ces  gens  sont  dans  les  caves,  voulez- 
vous  venir  les  voir?  »  J'y  allai  et  je  trouvai 
un  ramassis  de  gens  é])ordus,  se  voyant  à  la  veille 
d  être  passés  par  les  armes  ;  c'était  un  mélange 
d'hommes,  de  femmes,  d'enfants,  de  gens  en 
habit  de  gardes  nationaux  et  en  habits  civils.  Je 
demandai  où  on  avait  pris  tous  ces  gens-là.  On 
me  répondit  :  «  Aux  abords  des  escaliers  de 
l'Hôtel  de  Ville,  dans  les  cours  ;  c'a  été  comme 
un  coup  de  filet  »  Un  peu  après,  nous  montâmes 
avec  les  gardes  nationaux  ;  nous  fîmes  évacuer 
les  salles.  Une  ou  dtoux  heures  plus  lard,  quand 


tout  était  calme,  M.  le  comte  d»  Legge,  qui  MUit 
fait  cette  capture,  vint  me  demander  ce  qu'U  en 
fallait  faire.  Je  lui  répondis  d'abord  :  Nous 
les  tenons,  gardons-les .  Mais  un  ofiicior  de  It 
garde  nationale,  M.  Kergall,  qui  en  diapoaaiti  me 
fit  observer  que  tous  les  chefs  s'étaient  enAûSi 
que  tout  le  monde  avait  quitté  l'Hôtel  de  Ville 
et  qu'il  n'y  avait  peut-ôtre  pas  grand  intérAt  à 
garder  le  fretin.  L'observation  était  Juate,  et  Je 
donnai  l'ordre  de  relâcher  cette  tourbe  êSMt, 
Les  mobiles  chassèrent  leurs  prisonniers  à  comps 
do  pied,  je  l'ai  vu  ;  et  M.  de  Legge  a  dû  vous  le 
raconter. 

M.  le  comte  de  Legge  pourra  vous  dire  égale* 
ment  que  les  armes  ne  leur  furent  point  renduea» 
M.  Ducrot  a  été  mal  informé  sur  ce  point,  comme 
sur  tous  les  autres.  J'ai  dû,  pour  tout  édaircir, 
m'enquérir  de  ce  qu'étaient  devenues  les  armei 
saisies.  Le  colonel  Ibos  en  avait  parlé  dans  sa 
déposition  devant  la  commission  du  18  auvi»  U 
m'a  dit  qu'il  vint  me  les  demander  pour  loa 
brave  lOC*  bataillon  ;  que  Je  les  fis  immédiate- 
ment rechercher,  mais  qu'on  ne  put  les  retron» 
ver.  M.  Ibos  en  concluait  que  M.  Etienne  Arego 
les  avait  rendues  aux  prisonniers.  Eh  bien  I  ce 
n'est  ni  M.  Etienne -Arago,  ni  moi,  qui  avons 
disposé  de  ces  armes.  C'est  M.  le  comte  de  Lagga 
qui  a  remis  ces  200  ou  250  fusils  à  M.  Kergall, 
dont  j'ai  déjà  parlé  ;  ce  Jeune  officier  comman- 
dait une  compagnie  du  247*  bataillon  de  la  garde 
nationale,  et  il  avait  rendu  au  Gouvernement 
toutes  sortes  de  services  pendant  cette  déj^- 
rable  nuit.  M.  Kergall  était  le  compatriete  de 
M.  de  Legge,  il  avait  servi  dans  lea  souavif 
pontificaux;  son  bataUlon  inspirait  toute  ciia- 
fiauce,  et  comme  sa  compagnie  n'était  pas  araéCi 
M.  de  Legge  prit  sur  lui  de  lui  remettre  les 
armes  prises  sur  lee  insurgée  prisonniwf  dtna 
les  caves.  J'ii  dans  les  mains  la  déclaietion  de 
M.  Kergall,  que  vous  entendrez  d'ailleBri  eor  ee 
fait  et  sur  d'autres  relatif  à  cette  miit  du-ll  oe> 
tobre.  Sa  déclaration  est  conforme  i  celle  de 
M.  de  Legge.  H  est  donc  faux  que  J*aie  réarmé  les 
prisonniers. 

Un  metnbre.  Avaient-ils  conservé  leurs  armes 
dans  la  cave  ? 

M.  Jules  Ferry.  Non  !  car  lorsque  Je  soie 
entré  dans  la  cour,  ces  gens  étaient  désarmés  et 
se  sont  jetés  à  mes  genoux,  demandant  grâce. 

M.  le  comte  Dara.  Ainsi  M.  Kergall  a  leça 
ces  armes  pour  son  bataillon. 

M.  Jnles  Ferry.  Oui  !  et  lui-même  confirmées 
ce  récit,  après  lequel  il  ne  restera  plus  rien  de 
cette  i)artie  de  la  déposition  à  laquelle  Je  répondit 

11  y  a  encore  un  point  sur  lequel  Je  voudfsil 
que  vous  entendissiez  le  général  Trocho. 

M.  le  général  Ducrot  assure  que  le  géoénl 
Trochu  m'envova   le  1*'   novembre  sa 
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M.  BibMPO  pour  former  une  conr  martUlc.  Or, 
M.  Bfbefeo  m'trtit  rfuitté  à  H)  heum  du  soir 
pour  aller  quérir  un  pétard,  et  Je  ne  l'ti  pas 
revu  de  la  nuit. 

M.  %•  oomtô  Dara.  I^e  général  Docrot  a  dit 
que  c'était  t«*  k*n<lpinaiu  que  le  général  Trocbu  a 
aivoyé  M.  BibeKO  &  Tllôtel  do  Villt*. 

M.  Jolaa  FWTjr.  c:>st  une  erreur.  Le  gêné- 
rai  Trocbu  «avait  bien  que  nous  ne  pouvions 
eonrtituer  de  cours  martiales  en  debors  des 
IJ»  #1  17*  eorps  d'armée  et  des  troupes  de 
Satnt-Denls.  Noos  étions  liés  par  notre  propre 
M.  Noua  na  pouvions  déférer  les  inrulpés  qu'A 
4as  oonaeila  lie  guerres  et  nous  l'avons  fliit  Le 
général  Ducrot  ne  peut  pas  le  nier,  mais  il 
l^fcwte  :  •  (>n  a  dit  que  les  conseils  de  guerre 
avaient  acquitté  les  hommes  qu'on  leur  avait 
donnés  à  Juger;  mais  il  ne  fbut  pas  perdre  do 
vue  que  les  conseils  do  guerre  ont  fbnctionné 
datii  mois  après  Taffàîre  ;  ce  qui  le  matin  même 
de  l'événement  était  très  possible,  devenait  beau- 
coup plus  difficile  deux  molsot  demi  après,  alors 
que  tous  ces  gens  qui  avaient  été  arr«>tés  isolé- 
ment étaif^nl  relâchés,  lors^pie  les  éléments  do 
l'instruction  «étaient  dispersés  et  qu'il  n'y  avait 
plus  nécessité  <Io  l'exemplo  duno  n^pressioii 
immédiate,  n 

Tout  cela  est*int»xacl.  Les  21  perftonn«>^  dési- 
gnées sur  les  li»t*^s  oui  été  arr»*'lé«»s  toutes,  à 
Texception  de  Bliinqui,  «I«»  Miliièro  et  do  Flou- 
rens  :  roluix^i  s'était  échappé  «l'abord,  mais  il 
Alt  ensuit*»  ttrr»**lé  par  l'»s  gardi^s  nationaux  i\o% 
avant -p*)^!»'^  d»»  (Ihoisy  au  cornm»^nc»^ment  de 
décembre.  I/instruriion  Ail  commenc<^o  le  jour 
mém«»  1*1  pous««'e  avec  )ine  grande  a«'tivitt';  ello 
avait  et**'  rt»mié«»  à  un  magistrat  de  l'ordre  judi- 
ciaire, M.  (^U'-renet,  jug«»  d'instruction,  qui  iuter. 
rogf*a  ^^s  ni'Mnbres  «lu  Gouvomemont,  reçut  leurs 
dépositions^  «'t  forma  ainsi  le  dossier  des  conseils 
de  gu<»rro.  11  y  a  eu  abs«»n«*e  d'instruction!  dit 
M.  Ducrot  C'est  inoiaol,  l'instruclion  a  été  fiiit.» 
avec  beaucoup  d«»  soin;  c'était  un  gros  volume. 
Maintenant,  |>ourquoi  a  t-on  tardé  &  mettre  l**'^ 
insurg«*s  du  31  o*'t«jbro  on  jup»mf»nt?  pourquoi 
la  jusiic'»  militairo  n'a  t«Mle  i»as  fonclionn*^  plus 
rapi<lement .'  Je  i  ignore;  mais  m  n'est  la  fautn 
ni  du  Gouvi»rnemenl,  ni  du  juge  d'instruction. 
Je  pourrais  d'ailhunt  citer  bi*»n  d'autres  exem- 
ples de  cfH*"  in*'Xpliralilo  lent»nir.  Dans  une  re«'- 
ttflrition  qu*«  )'ai  a«lr«*ssée  h  la  commission  du 
18  mars,  J  ai  r<*levé  toutes  les  pour^uitr^s  et  les 
résultats  des  poursuiti*^  intentées  ]Knidant  le 
siège  pour  d'»s  méOiits  d<»  l'ordr»»  iK»litique. 

Vous  y  verrai  f|ue  non-seulement  les  insurgés 
du  31  oi  tobre  ont  été  pres^|ue  tous  acquittés  A 
la  date  du  '23  février,  mais  vous  y  trouver»»z  d**8 
choses  plus  étranges  encore  et  qui,  à  coup  sur, 
font  des  symptômes   de  l'état  de  l'opinion  en 


dehors  de  la  sphère  et  de  la  respontabllité  du 
Gouvernement.  Voici  un  fait  extrêmement  grave 
qui  Alt  Jngé  quelques  Jours  après  l'affaire  du 
SI  octobre.  C'est  le  mouvement  tenté  dans  la 
nui»,  du  27  au  7S  janvier  par  Piaxra  et  Bru- 
net,  après  l'armistice.  Brunel,  cet  incendiaire 
fhmeux  rpii  a  brûlé  le  Tapis^Houge ^  nno  es- 
pèce de  monstre,  et  Piazza,  un  autre  chef  do 
bataillon,  quelque  peu  suspect  d'accointances 
bonapartistes,  font  sonner  le  tocsin  h  l'église 
Saint-Laurent  et  se  mettent  en  marche  vers 
rnôtel  de  Villo  et  vers  les  forts  avec  une  poi- 
gnée de  gardes  nationaux  (pii  répondent  &  leur 
appel.  (>n  les  arrête  ;  on  saisit  un  ordre  écrit 
et  signé  par  Brunel,  prenant  le  titre  de  chof 
d'état-major  de  la  gante  nationale.  Il  y  avait  lu 
le  fait  d* insurrection  armée  le  mieux  caractérisé, 
et  dans  quel  moment!  Au  moment  où  on  venait 
de  signer  l'armistice  avec  les  Prussiens  ?  Les  in- 
surgés sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre 
présidé  par  le  colonel  Alavolne.  Piazza  est  dé- 
fendu }>ar  M.  Emile  Plourens,  le  second  flis  du 
savant, ancien  maître  des  re<{uétes  Le  conseil  de 
guerre  se  déclare  incompétent,  parce  qu'il  nVsl 
pas  composé  conformément  à  la  loi  ;  un  autre 
conseil  est  formé,  présidé,  ceii«»  fois,  par  1«»  g»^- 
néral  Valentin ,  qui  a  été  depuis  préfot  de  po- 
lice; et  do  ce  conseil  ainsi  présid«*,  que  sort- il? 
l'n  acquittement  tur  le  chef  d'excitation  à  la 
guerre  civile,  et  seulement  une  condamnation  à 
deux  ans  de  prison  pour  usurpation  d(^  titres  et 
de  fonctions.  Eh  bien!  quand  on  écrit  l'histoiro 
que  vous  ôt«*s  chargés  <le  faire,  il  faut  tenir 
compte  de  ces  éléments.  Il  né  faut  pas  nous  oc- 
cuser  de  défaillance  ou  d'énervcmeal  dans  la 
n'q»ression:  nous  ne  pouvions  faire  mieux  que  <l" 
rens'oyer  les  insurgés  devant  les  conseils  de 
guerre  :  on  no  pouvait  pas  nous  deman«b»r  de  leg 
juger  nous-mêmes. 

Voilà  ce  (|ue  j'avais  h  dire  \  la  commission 
sur  les  laits  l^»  causes  et  les  suil*»s  du  31  oc- 
tobre, et  je  la  remercie  de  m'avoir  écouté  ovec 
tant  de  patience. 

M.  Perrol.  Je  voudrais  a-lresser  encore  une 
qui»stion  h  M.  Jules  Kerry.  (^omme  membre  du 
(touvernement,  avez-vous  eu  connaissance,  «Ions 
les  premiers  jours  do  novembre,  de  deux  dé- 
I»écher*  envoyées  par  M.  (îambeiia  l\  M.  Jules 
Favre,  concernant  la  conduite  qu'avait  tenue  le 
(touvernement  h  l'occasion  du  31  octobre;  blâ- 
mant le  Gouvernement  d'avoir  fait  appel  n  une 
esi>èce  de  plébiscite;  lui  disant  qu'il  compro- 
mettait ainsi  la  situation  de  la  délégation,  qu'il 
la  rendait  insoutenable  en  province.  (>  sont  des 
dépêches  dont  la  commiasion  n'a  |>as  encore 
constaté  l'existence  certaine,  qui  ont  pu  «''tre  dé- 
tniites,ei  il  est  important  do  savoir  si  vous  avez 
eu  connaissance  de  ces  dépêches. 
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M.  Jnles  Ferry.  Je  n'ai  à  cet  égard  aucun 
souvenir.  Je  suis  un  peu  surpris  de  ce  que  vous 
me  dites.  Le  fait  était  sorti  de  mon  souvenir. 

M.  de  Rainne ville.  Qui  peut  avoir  gardé 
ces  dépêches? 

Un  membre.  C'est  peut-ôtre  M.lï.  Favre. 

M.  Cliaper.  Le  fait  serait  important  à  établir. 

M.  Jules  Ferry.  Je  ne  me  rappelle  rien  au 
sujet  de  ces  dépêches,  ce  qui  ne  prouve  nulle- 
ment, d'ailleurs,  qu  elles  n'aient  pas  été  commu- 
niquées au  Gouvernement. 

M.  le  président.  Il  y  a  une  partie  de  ces 
dépêches,  imprimées  dans  l'ouvrage  do  M.  Jules 
Favre. 

Un  membre.  Oui!  mais  une  partie  seulement. 

M.  Ghaper.  Vous  aviez  dû  être  frappé  du 
reproche  qu'on  vous  faisait  de  recourir  à  une 
sorte  de  plébiscite. 

M.  Perrot.  Indépendamment  de  cette  dé- 
pêche, il  y  en  avait  une  autre  qui  contenait  une 
demande  formelle,  de  créer  en  province  une  ma- 
gistrature souveraine;  on  soutenait  la  conve-  ■ 


nanco  de  faire  disparaître  fout  ce  qui  restait  de 
fonctionnaires  de  l'empire,  dans  rinstraction 
publique,  dans  les  flnances,  etc.,  etc. 

M.  Jules  Ferry.  Gela  est  três-possible. 

M.  le  comte  Dam.  Gela  est  dans  Tordre  des 
idées  de  M.  Gambetta. 

M.  Jules  Ferry.  Ma  mémoire  est  peut-être 
infidèle ,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  cette  dé- 
pêche. D'ailleurs,  voici  ce  qui  a  pu  se  passer  : 
Un  pigeon  arrivait  porteur  d'une  dépêche,  on  la 
déchiffrait,  on  commençait  à  la  lire.  Retenu  par 
mes  fonctions,  j'arrivais  quelquefois  une  heure 
trop  tard,  et  je  ne  connaissais  qu'imparfaitement 
le  contenu  de  la  dépêche.  D'autres  membres  du 
Gouvernement  vous  renseigneront  peut-être  sur 
la  dépêche  à  laquelle  vous  faites  allusion  ;  quant 
à  moi,ellen*a  pas  laisséde  trace  dans  mon  esprit 

M.  le  président.  La  commission  vous  re- 
mercie de  ces  nouveaux  renseignements  et  fera 
ajouter  cette  déposition  à  celles  qu'elle  a  déjà 
reçues  de  vous« 
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6tt  introduit 

M.  !•  pré«|dMit  oomia  Dara.  Désirexvous 
que  j6  vous  âd  reste  des  question  t,  ou  ai  met- 
vont  mieux  nous  fkire  lo  récit  de  ce  que  vous 
•Aveif 

M.  Oaraler-Pac^s.  J'aime  mieux  vous  faire 
un  récit.  Vous  m'excuserez  s'il  est  un  peu  long  : 
mais  Je  crois  qu«*  les  n^nseigncments  que  Je  vous 
donnerai  comme  un  des  principaux  acteurs  des 
événements,  sont  indispensables  pour  que  vous 
vont  rendîpi  bien  compte  des  événements. 

Je  n'ai  rien  lu  des  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés à  la  tribune  jusqu'à  ce  Jour  sur  la  ques- 
tion de  la  défense  nationale.  J'ai  voulu  rester 
tous  mes  impressions  personnelles.  Je  n'ai  pas 
lu  les  discours  de  U.  Trochu.  Arrivé  il  y  a  peu 
de  Jours,  Je  n'ai  même  pas  consulté  mes  notes 
avant  de  venir  ici  ;  Je  n'ai  f^tt  qu'inscrire  sur  un 
papier  une  bonne  classi6cation,  de  manière  à 
faire  saisir  A  la  commission  d'enquête  les  divers 
incidents  qui  peuvent  l'intéresser. 

Je  fais  dans  ce  moment-ci  (pardon  de  cet 
aveu),  l'histoire  de  18IS,  et  J  ai  vu  qu'on  ne  pou- 
vait se  rendre  compte  des  faits  que  quand  on 
avait  une  bonne  méthode,  une  bonne  claasiflca- 
tion;  c'est  par  là  seulement  qu'on  peut  arriver  à 
la  découverte  de  la  vérité. 

Voici  les  divers  points  que  je  voudrais  aborder 
devant  voua: 

1*  Quelle  était  la  situation  quand  est  arrivé  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  ?  Com- 
ment s'est  constitué  ce  Gouvernement?  Quelk^ 
est  son  ori^ne  f 

2*  Que  s'est-il  passé  au  moment  même  de  la 
révolution  d'où  est  sorti  ce  Gouvernement  ? 

3*  Le  Gouvernement  at-il  voulu ,  oui  ou  non, 
fiure  les  élections  et  convoquer  le  |iays  dans  tas 
comices  f 

♦•  Qu'est-ce  que  le  Gouvernement  a  étéf 
Qu'est-ce  qu'il  a  fliit? 

>  Quelle  a  été  la  défense  inti'rieuro  et  exté- 
rieure? 

6*  Qu'est-ce  qui  noua  a  forcés  à  traiter? 

M.  la  préaid— t  Permettei-moi  une  obaer- 
Tâtion.  Depuis  cinq  semaines  nous  disons  nae 
caqueté  tor  les  fliitf  que  vous  voulez  bien  noos 
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expliquer.  Beaucoup  de  ces  faits  nous  sont  con- 
nus. Cependant,  il  y  en  a  qui  sont  pour  nous 
d'une  importance  particulière.  Je  vous  prie  do 
vous  resserrer  le  plus  possible  sur  vos  trois  pre- 
miers points,  sauf  à  vous  étendre  davantage  sur 
les  trois  demiers,qui  sont  l'objet  spécial  de  notre 
enquête. 

M.  Oaraler-Pafféa  81  vous  voulez  savoir 
la  vérité,  il  Aiut  me  laisser  à  mon  inspiration. 
81  vous  voulez  me  diriger  dans  ce  que  J'ai  ù 
dire,  vous  n'aurez  qu'une  opinion  comprimée,  et 
vous  avez  besoin  de  savoir  les  fkits.  Il  vaut  mieux 
que  vous  ayez  un  homme  qui  ne  sait  rien  de  ce 
que  vous  avez  entendu  et  qui  vient  vous  expri- 
mer son  sentiment.  Vous  verrez  s'il  est  en  con- 
tradiction avec  celui  des  autres  témoins,  ou  s'il 
les  conOrme.  8i  vous  voulez  savoir  la  vérité,  la 
meilleure  méthode,  c'est  de  me  laisser  aller. 

M.  le  préaideal  Nous  ne  voulons  pas  com- 
primer le  moins  du  monde  votre  pensée. 

M.  Oaraiar-Pacéa.  Je  ne  sais  pas  ce  qui 
vous  a  été  dit,  mais  Je  crois  apporter  quelque 
lumière  sur  les  faits,  et  quelques-uns  d'entre 
eux  qui  n'ont  pas  été  particulièrement  expliqu<^s 
vont  devenir  très-K:lairs  à  vos  yeux. 

Vous  pourrez  m'arréter  quand  vous  voudrez: 
Je  me  tairai.  Je  n'entends  pas  vous  imposer  mon 
témoignage;  Je  suis  plein  de  déférence  pour  les 
représentants  du  pays  et  Je  me  plierai  aux  né- 
cessités de  vos  travaux. 

M.  le  préaldaat.  Il  ne  s'agit  point  de  néces- 
siu^s  auxquelles  vous  ayez  û  vous  plier;  il  s'agi- 
rait de  vous  restreindre,  si  vous  le  vouliez  bien, 
dans  le  cadre  de  nos  travaux. 

M.  Oamlar-Pacéa.  Je  vous  deniande  pardon 
de  ces  préliminaires,  mais  ils  me  paraissent  in- 
dispensables. 

Vous  aurez  la  solution  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  pendant  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  et  pendant  les  derniers  événements. 
8i  on  ne  connaissait  pas  les  antécédents,  on  ne 
se  rendrait  Jamais  compte  en  France  de  ce  qui 
s'est  passé. 

Je  demande  que  mes  paroles  soient  textuelle* 
ment  reproduites. 

M.  la  préaideat.  Elles  seront  sténographiées 
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et  vous  aurez,  comme  tons  les  témoins,  commu- 
nication do  la  sténographie. 

M.  Gamier-P€igès.  Il  y  avait  sous  Tom- 
pire  cinq  polices  :  La  polico  de  Piétri  conduite 
par  Lagrango  qui  est  en  prison  en  ce  moment 
et  qui  a  la  clef  de  toutes  les  provocations  faites 
avant,  pendant  et  depuis  notre  Gouvernement  ; 
la  police  du  château  des  Tuileries  ;  la  police  du 
ministre  de  l'intérieur  ;  la  police  personnelle  do 
M.  Rouher  et  la  police  du  prince  Napoléon.  Ces 
cinq  polices  se  contrecarraient  quelquefois,  mais 
elles  marchaient  en  harmonie  le  plus  souvent. 

Il  y  avait  dans  la  police,  depuis  do  très-lon- 
gues années,  une  tradition  :  la  police  provooa- 
trice.  Quand  on  sentait  un  mouvement,  on  le  fai- 
sait éclore  avant  son  jour,  afin  de  pouvoir  le 
comprimer  plus  facilement.  C'était,  Je  le  répète, 
Lagrange  qui,  dans  les  derniers  temps  de  Tem- 
piro,  était  le  chef  de  cette  police  provocatrice;  il 
avait  une  escouade  spéciale,  j'ai  été  à  môme  de 
connaître  cela  parce  que  j'étais  député  du  fau- 
bourg Saint- Antoine.  J'ai  vu  aussi  s'organiser  le 
dmrrier  français  par  Vermorel,  protégé  mysté- 
rieusement par  M.  Rouher  ;  j'ai  vu  les  débuts  de 
plusieurs  de  ceux-là  même  qui  depuis  se  sont 
distingués  dans  la  Commune.  Ces  messieurs  de  la 
police  provocatrice  ont  fait  surgir,  d'une  manière 
que  j'ai  ftiit  vérifier  par  le  préfet  de  police 
M.  de  Kératry  quand  j'étais  membre  du  Gouver- 
nement, les  candidatures  ultra-radicales  contre 
nous,  députés  de  l'opposition. 

J'ai  pu  m'éclairer  depuis  1863  jusqu'à  cette 
époque.  Vous  comprenez  combien  il  est  important 
de  voir  l'origine  de  ces  provocations  dont  yous 
allez  voir  les  tristes  conséquences. 

M.  Rouher  avait  pour  système  la  police  pro- 
vocatrice ;  c'est  pour  cela  que  son  Gouvernement 
a  rendu  aux  réunions  publiques  le  droit  de  trai- 
ter les  questions  économiques  et  sociales  sans 
leur  permettre  les  questions  politiques.  On  ne 
peut  nier  qu'il  n'y  ait  eu  un  certain  nombre  d*^ 
provocateurs  subventionnés  parmi  ceux  qui  ont 
fait  tous  ces  écrits  et  tous  oes  discours  pronon- 
cés dans  les  réunions  où  l'on  discutait  le  socia- 
lisme; écrits  et  discours  que  l'on  envoyait  en- 
suite dans  les  dé])artements  pour  effrayer  avec  le 
spectre  rouge.  C'était  une  politique  machiavé- 
lique que  «e  blâme,  mais  enfin  c'était  une  poli- 
tique. Ou  voulait  effrayer  le  pays  çn  lui  faisant 
voir  le  monstre  ;  fonder  ensuite,  en  arrêtant  le 
monstre ,  un  Gouvernement  solide  et  se  main- 
tenir. 

Mais  il  y  avait  là  un  péril  que  je  signalais.  Avec 
ce  système,  disais-je,  vous  ne  savez  pas  où  vous 
allez;  vous  pouvez  être  débordés.  A  force  de  pro- 
voquer et  de  f^ire  surgir  certains  mauvais  senti- 
ments, vous  pouvez  finir  par  en  être  victimes. 
Votti  voua  «royez  «iMs  fortf  pour  les  compris 


mer;  mais  le  jour  où  vous  ne  pourrez  plus  les 
comprimer,  ils  éclateront. 

J'étais  tellement  convaincu  de  cela,  que  lorsque 
j'ai  vu  un  ministère  qui  s'annonçait  comme  libé- 
ral se  constituer  sous  l'empire,  j'ai  cherché  à 
l'éclairer  et  je  lui  disais  :  Vous  no  pourrez  res- 
ter en  position  que  si  cette  police  provocatrice 
n'existe  plus.  Pénétré  de  ce  sentiment  qu'il  n'y 
avait  do  sécurité  pour  la  liberté  qu'en  dehors 
des  provocations,  j'ai  eu  l'honneur  d'aborder  un 
ministre  de  cette  époque.  Je  lui  ai  dit  ce  que  J'ai 
l'honneur  do  vous  dire  ;  je  lui  ai  même  i^outé 
qu'il  pourrait  être  renseigné  par  les  jvgat  des- 
truction qui  connaissaient  tous  cep  agents  Je  les 
suivais  à  la  piste  depuis  longtemps;  Je  les  voyais 
manœuvrer,  et,  quand  je  suis  arrivé  aa  povmir, 
j'ai  donné  une  liste  de  vingt-cinq  noms  dooos 
agents  à  M.  le  préfet  de  police,  qui  m'a  lépOftdu 
qu'il  y  en  avait  dix  appartenant  à  la  poUœ  île 
Lagrange. 

Je  ne  m'attendais  pas  à  me  trouver  ici  en  pré- 
sence de  M.  Daru.  Je  croyais  que  M.  Saint  Marc 
Girardin  vous  présidait;  mais  M.  Daru  peatTsns 
confirmer,  non  pas  les  faits  que  j'avance,  «sais 
au  moins  la  confidence  que  je  lui  ai  liiite. 

M.  le  président  M.  Baint-lfaro  Girardin  «s 
malade. 

M.  Oamler-Pngés.  J'ai  dit,  pour  édairar 
ce  ministère,  que  je  ne  voulais  pas  renvarsar 
puisqu'il  s'affirmait  libéral  :  Prenez  garde,  U  y  a 
lu  un  danger. 

Vous  allez  voir  maintenant  comment  il  est  dif- 
ficile, quand  on  est  Gouvernement,  de  fttlra  œ 
qu'on  veut.  J'ai  prévenu  M.  de 'Kératry  de  ce  4pii 
se  passait,  comme  j'avais  prévenu  M.  Dant  le 
lui  ai  remis  la  listtî  des  vingt-cinq  noms  en  lui 
disant  :  Recherchez  ces  hommes,  car  ils  ne  «ant 
pas  manquer  de  fiiire  do  la  provocation  al  de 
l'a^ntation  comme  ils  le  faisaient  avant,  at* pins 
encore.  Il  me  répondit  :  Vous  avez  raiaon,  la 
provocation  est  partout.  Il  fit  interroger  devant 
moi  Ballot,  qui  avaii  figuré  dans  le  aoi- disant 
comi)l()t  du  coup  de  pistolet  qu'on  devait  tirer 
sur  Bonaparte  au  moment  du  plébiscite.  Ballot  a 
avoué  ({ue  c'était  une  affaire  de  Lagrange  et  de 
sa  police.  Il  l'a  si^é.  C'est  l'histoire  de  la  cons- 
piration de  Grecco. 

M.  de  Kératry,  sur  les  vingt- cinq  noms,  n'a 
afiirmé  en  avoir  trouvé  dix  parmi  les  phia 
nus,  qui  étaient,  en  effet,  des  agents  de 
Je  lui  ai  dit  :  Il  faut  les  démasquer  ou  vods 
sorvir  pour  la  tranquillité  publique  ;  il  fktti 
ces  agents,  qui  étaient  une  force  de  provocation, 
deviennent  une  force  d'ordre  et  de  paciSoatlan- 
Si  vous  ne  les  mettez  pas  hors  d'état  de  tons 
nuire,  ces  gens,  qui  sont  des  orateurs  eonraflU  las 
réunions  et  les  clubs,  feront  un  tort  épauvan^ 
table  à  la  défenju»  nationale  et  à  la  RépaMi^na. 
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LtfrtBfe  avait,  il  eal  vrai,  brûlé  tm»  maaae  ito 
papiari  t  toii  bureau  était  plein  «le  oêndrea:  <m 
avtit  ealavé  4u  mlniatér»  dt  l'iatérieur  toa  pièoaa 
oaavaiBcantaa.  Laa  a^panta  40  pollaa  n'étaot  dé» 
•ifBéa  quA  par  d^  nvméroa  étaieot  fbri  dlffl«eilea 
à  r^iromt^r.  On  na  pouvait  y  arHvar  qua  par  àe% 
agaola  taeoodair^  d«a  ooaeieryaiK  ou  par  oahii 
^  lea  payait  M.  da  Kératry  décounit  oelui 
(fUl  laa  payait  Olni-ci  lui  dit  :  Voua  o'avei  qu'à 
■M  maître  en  \^\xr  préaenf«,  je  leur  dirai  t  Je 
vaw  ptytiai  par  conséquent  vous  étea  bien  dea 
aganlic  Tal  eat  le  rapport  que  la  préfet  noos  Ht 
tm  aaeaail  de  Gouvernement 

Un  da  noa  coHènfues  objecta  rfue  le  lémoffvafa 
dTWi  banme  ne  nunirait  pas  pour  attester  das 
tolta  anaat  fraves,  et  If.  la  préfet  Ait  invilé  à 
cbareber  des  preuv(^  plus  eonvaincanlos. 

If.  do  Kératry  Ait  remplacé  par  M.  Mmond 
Adam.  Sacbanl  ce  qui  «hi  était,  prévoyant  les 
cbaaas  sinistrés  qui  dovait*nt  sortir  de  là,  parce 
qna  Je  connais  la  peuple  d^  Parii«  je  sais  oom- 
bian  il  est  impressionnable.  Je  voyais  comme  on 
le  gHsait.  I^  première  chose  (pam  Je  Ito,  co  Ait 
d'aller  donner  ma  lista  à  M.  Bdmood  Adam  at  do 
Teagafer  à  nommer  une  commisaion  pour  fkira 
oa  travail.  Il  me  répondit  :  Lea  commiseions  no 
travaillent  jamais,  mais  je  vais  fkire  en  sorte  de 
Ikira  fiiire  un  travail  sérieux.  Bt  il  an  charf^ea 
■a  do  sea  amia.  M.  Edmond  Adam  eat  resté  seo* 
lement  huit  ou  dix  joum  à  la  prélbolure.  Il 
commençait  le  travail  quand  il  a  été  inter- 
rompu* 

Aussitôt  que  lo  dernier  préfet  do  police  eat 
arrivé,  je  lui  ai  dit  la  mAuM  chose  ;  j'ai  beaucoup 
inaisté  auprès  da  lui,  parce  que  cea  fans  agis- 
saient toujours,  et  que  quand  des  rappoKa  nous 
étaient  feits  c'étaient  tot^ours  Isa  mêmes  noms 
qui  pafaisaaient  devant  noua.  Je  disais  :  Frênes 
donc  im  parti  avec  les  agents  provocateurs.  Ifaia, 
)a  le  répète,  quand  on  est  (louvomemant  on  ne 
ikH  paa  toqjours  ce  qu'on  veut  Paire  est  quelque 
chose  :  (hiro  Hiire  est  extrêmement  difBcilo. 

rai  vu  cea  afooU  à  rcnuvre  à  PHôtel  de  VilLs 
je  lea  oannaissais  |>our  les  avoir  toujours  eus  au- 
tour de  moi  dans  mes  réunions  électorales.  Jo  dis 
mi  Jour  à  M.  de  Fbrcade  1  Je  vais  vous  donner 
le  nam  da  tous  les  agents  de  vos  diverses  polices 
qui  m*Qot  combattu.  Il  se  mit  à  rire ,  ainsi  que 
M.  Genaler,  car  c'était  exact. 

n  y  avait  de  cea  agents  mêlés  aux  chefe  da 
bataillon  et  capitaines  qui  vinrent  une  première 
fois  à  rilôtel  de  Ville  suivis  d'une  fbule  d'habi- 
tante da  Bellevllle.  Nous  les  avons  reçus.  Nous 
avons  été  anses  énerftqties  pour  les  dominer,  et 
ce  Alt  une  ^mple  échaulfourée  qui  se  passa  eir 
poorparler*. 

M.  Qtep«r.  Vert  quelle  époque? 

M.  0«nUar-Facé«.  /a  ne  ma  rappelle  paa 


le  Jour,  mais  c'était  au  commencement  du  Gou* 
vemement  do  la  défsnae  nationale. 

M.  le  préeid— 1  Était-ce  le  S  octobref 

V.  OemUr-Pagés.  Une  première  fois  ce  Aii 
moi  qui,  pendant  le  conseil,  dut  lea  recevoir. 
Maintenant  ees  gena-là  sont-ils  restés  en  rapport 
avec  les  hommes  qui  prenaient  part  aux  mouve- 
ments? CesC  possible.  Les  agenta  do  If.  Lsgrange 
se  tenaiant-ila  diacrètement  i,  l^écart?  Je  n'en 
saia  rien.  Je  ne  peux  paa  connaître  ce  qu'ils  ont 
dit  et  fisit  en  dehora  de  nous,  quoique  j'aie  tout 
tenté  pow  les  Aure  surveiller.  Ils  se  réunissaient 
A*équomment,  et  ils  étaient  au  nombre  des  gens 
qui  sont  entrés  à  l'Hôtei  de  Ville  le  31  octobre. 
Voilà  ce  qui  est  certain^ 

V.  la  oonita  Dmtu,  Vonlei-vous  noua  dire 
leurs  noms? 

M.  Gatfttter-Pngés.  Monsieur,  dans  mon  son- 
timent,  c'est  impossible.  Remarquez  qu'il  y  a  sur 
les  listes  quo  J'ai  remises  aux  préfets,  des  gens 
qui  sont  de  très-l>onne  fel,  comme  il  y  en  a  qui 
ne  le  sont  pas. 

M.  le  oomte  Dent  Mais  lea  coquins? 

V.  Gemler-Pecèe.  Je  les  nommerais  peut- 
ôtro  h  l'un  de  vous  conûdentiellcment,  mais  non 
dans  une  enquête  publ'que.  8i  je  tombais  sur  des 
innocents,  si  fa  calomniais  quelquhin  I... 

M.  le  oomte  T^mn.  Vous  savei  lea  noms  des 
agents  phovocateurs,  feitea-les  connaître. 

M.  Oeraler-'Fecée.  Je  crois  que  les  préfets 
de  fK>lice  pourront,  mieux  que  moi,  vous  lea 
nommer. 

M.  le  eoMèe  Dem.  Il  s'agit  d'une  «luestion 
fecilo  è  vider  immédiatement  ;  vous  avei  une 
liste  de  noms  ;  vous  pouvez  nous  la  lire. 

M.  Chttmler-Pecée.  Je  ne  pourrais  pas  défé- 
rer &  votre  désir. 

(hï  mên^pre,  Siiis  puisque  vous  les  avez  nom- 
més è  tous  les  préfets  de  police,  vous  pourriez 
bien  répéter  leurs  noms  devant  la  commission. 

V.  Oeraler-Pegée.  Non,  non ,  je  ne  lo  peux 
pas;  c'est  une  affaire  de  dignité. 

M.  le  oeette  DertL  Bnfin.  voua  aimez  mieux 
vous  taire.  Nous  pourrions  peut-être  insister 
parce  que  vous  avez  promis  de  nous  dire  toute 
la  vérité. 

M.  CNimler^affée.  Je  suis  prêt  à  vous  ré- 
pondre sur  toute  autre  chose;  mais  pour  ceci,  à 
mes  yeux,  ce  serait  une  iniquité. 

M.  le  oeaSe  DmrwL  Bt  pourquoi?  Puisque 
vous  êtes  sûr  des  provocations  qu'il  y  a  ou! 
N>at-ce  pas  une  partie  de  la  vérité  que  les  noms 
de  ces  agents?  Vous  dites  :  Je  suis  sAr  du  Aiit, 
j'ai  retrouvé  dans  les  ^émeutes  du  8,  du  13  oc- 
tobre, du  31  octobre  les  mêmes  gens  qui,  en  1M8, 
1869,  1670,  excitaient  des  troubles  dans  Paris; 
ce  sont  des  agents  provocateurs  ;  je  les  ai  revus 
parlotit  at  tov^rs  travaillant  à  cette  œuvra  &• 
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lésordre,  J'en  suis  sûr.  Nous  avons  bien  le  droit  !  idées  et  dos  principes.  Tout  le  monde  sait  quels 


de  vous  demander  leurs  noms. 

M.  Gamier-Pagès.  Ma  réponse  sera  facile. 
Vous  avez  eu  raison  de  me  faire  cette  question  ; 
je  vous  approuve  de  l'avoir  faite  comme  vous 
devez  aussi  m'approuver  de  ne  pas  vous  ré- 
pondre. Que  8*est  il  passé  ?  J'ai  donné  une  liste 
de  vingt-cinq  noms,  de  divers  coureurs  et  ora- 
teurs de  clubs,  sans  distinction.  Mais  quels  sont 
ceux  qui  ont  été  agents  de  police  ?  A  vous  de  de- 
mander des  renseignements  au  préfet  de  police. 
Moi  je  ne  peux  voiis  en  donner  ;  il  suffirait  que 
je  me  trompasse  sur  un  seul  de  ces  noms  pour 
que  l'erreur  fût  déplorable. 

Je  me  résume  sur  ce  point;  je  n'ai  plus  que 
deux  mots  à  dire.  Parmi  ces  gens-là,  vous  en 
retrouverez  qui  ont  été  de  la  Commune.  Quant 
aux  préfets  de  police,  vous  en  avez  deux  ou  trois 
qni  pourront  parfaitement  vous  fournir  toutes 
les  indications  désirables.  Il  y  a  surtout  un 
homme  qui,  s'il  voulait  parler,  pourrait  vous 
donner  toutes  sortes  do  renseignements  :  c'est 
Lagrange;  il  peut  vous  éclairer,  puisqu'il  sait 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  los  derniers  événe- 
ments. 

Du  reste,  j'ai  la  conviction,  parce  que  j'ai  vu 
les  faits  se  dérouler  et  se  développer  devant 
moi,  que  la  police  provocatrice  a  été  un  danger 
et  a  eu  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  dé- 
fense; je  pourrais  en  donner  des  preuves.  En 
repassant  l'histoire  des  faits  passés,  des  faits 
accomplis,  j'ai  vu  là  un  dérivatif  énorme  à  la 
défense,  et  qui  nous  a  gônés  continuellement 

Maintenant,  permettez -moi  d'ajouter  ceci  :  Je 
ne  suis  pas  ministre  des  affaires  étrangères,  comme 
vous  l'avez  été,  monsieur  Daru ,  mais  enfin  tout 
le  monde  sait  que  chaque  Gouvernement  a  sa 
police  dans  l'Etat  voisin.  Nous^nous  désirons 
savoir  ce  qui  se  passe  à  Vienne,  à  Berlin,  en 
Russie  ;  il  y  a  des  fonds  spéciaux  pour  cela.  Eh 
bien  t  renversez  la  proposition,  et  vous  serez 
bientôt  convaincus  qu'il  y  avait,  à  Paris,  des 
agents  de  la  police  russe,  de  la  police  autri- 
chienne, et  surtout  de  la  police  prussienne.  Ces 
agents  de  la  police  prussienne  sont  ceux  qui  ont 
agi  le  plus  vigoureusement  et  le  plus  énergique- 
ment  Je  suis  convaincu  même  qu'au  milieu  de 
tant  d'agents  do  police  de  l'ancien  Gouverne- 
ment, il  y  avait  de  nombreux  individus  subven- 
tionnés par  la  police  de  M.  do  Bismarck.  Et  ce 
qui  nous  a  donné  lieu  de  le  penser  et  d'en  être 
presque  certains,  c'est  que  M.  de  Bismarck  a  tou- 
jours annoncé  les  événements  et  les  troubles  qui 
se  sont  produits  à  Paris  avant  mémo  ([uils 
n'eussent  lieu.  Ceux  du  13  et  du  31  octobre 
avaient  été  parfaitement  annoncés  à  l'avance. 

Do  plus,  je  suis  convaincu  que  nos  malheurs 
ont  été  causés  par  une  exaltation  vérit^le  des 


sont  les  principes  et  les  idées  qui  auraient  pa 
nous  sauver.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  à  eet 
égard,  et  j'es|ime  qu'il  est  inutile  de  le  dira; 
mais,  selon  moi,  c'eét  là  la  cause  de  nos  maliiean 
et  de  tous  les  incidents  qui  se  sont  produits. 

Sur  ce  point  ma  conviction  est  formée;  je  peux 
me  tromper,  je  vous  demande  d'avance  pardon  al 
je  me  trompe,  mais  c'est  là  ma  conviction.  U  y  a 
dans  les  derniers  événements  trois  éléments. L'é- 
lément démagogique  par  ambition,  par  caractdra, 
par  sentiment,  par  espérance,  par  un  je  ne  nia 
quoi,  une  sorte  d'exaltation  dans  les  esprits;  en 
second  lieu,  il  y  avait  les  agents  de  rempire,  les 
anciens  agents.  Quelles  relations  ces  derniers 
avaient-ils  conservées  à  Paris?  Je  n'en  sais  rien; 
je  ne  peux,  je  ne  veux  même  pas  le  dire.  Seold- 
ment  au  lendemain  de  toutes  les  émeutes,  an  len- 
demain du  18  mars,  il  s'est  produit  une  chose 
étrange,  une  afQuence  immédiate  d'agents  Ikmuh 
partistes  à  la  frontière.  Je  m'arrête  là,  messiears; 
je  ne  veux  pas  aller  plus  loin;  ce  sont  des  soop- 
çons.  Pour  les  autres  faits,  ce  sont  des  vérités. 

Maintenant,  je  reviens  à  la  révolution.  Cette 
révolution,  qu'à-t-elle  été  ?  Elle  s'est  faite  malgré 
les  hommes  du  4  septembre,  et  non  par  les  hom- 
mes du  4  septembre.  Voilà  une  question  trôs- 
grave  à  examiner.  Je  le  ferai  avec  la  dignité  qui 
doit  présider  dans  cette  séance  à  tout  ce  que 
nous  pouvons  dire. 

Nous  étions  convaincus  que  le  suffrage  univer- 
sel ne  devait  pas  suffire  à  la  tâche.  Nous»  les 
hommes  de  la  gauche,  nous  avions  continuelle- 
ment soutenu  deux  opinions  :  la  première,  c'était 
l'organisation  de  l'armée  nationale.  J'avais  en 
moi-même  des  discussions  très- graves  &  cet  égard 
avec  le  maréchal  Le  Bœuf.  Il  est  venn  me  re- 
mercier dans  les  couloirs  de  ce  que  Je  lui  avais 
dit,  et  des  idées  que  nous  avions  échangées  en- 
semble un  peu  vivement,  mais  sans  irritation. 
Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  depuis  1863  ponr 
faire  adopter  le  système  prussien;  à  cet  égard, 
je  vous  prie  de  remarquer  que  je  suis  allé  pen- 
dant cinq  années  étudier  cela  en  Allemagne.  Je 
connaissais  aussi  bien  que  qui  que  ce  fût  cette 
question  de  l'armée  permanente.  Je  le  disais  an 
Corps  législatif  comme  au  maréchal  Le  BoBof  : 
a  Mais  nous  ne  voulons  pas  désarmer  le  pavs;  si 
vous  vouliez  adopter  le  système  prussien,  vous 
auriez  une  armée  considérable,  puissante,  ei  une 
armée  qui  vous  coûterait  bien  moins  cher  que 
celle  que  vous  avez.  » 

Voilà  ce  que  nous  avons  soutenu;  l'oi^Kwitioa 
de  gauche  n'a  jamais  cherché  à  désarmer  le  Gou- 
vernement de  la  France,  elle  a  seulement  cher- 
ché à  l'armer  d'une  manière  plus  éconoauqnei 
afin  do  faire  du  pays  un  peuple  de  soldats  omnme 
l'était  le  peuple  allemand.  Ce  que  j'ai  dit  au 
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fécliai  Le  BoBUf,  Je  l'avais  déjà  dil  au  maréchal 
Nkl  ;  celiii^  l'araii  comprit,  et  s'il  a  tant  insisté 
fur  la  lormation  de  la  farde  nalionaie  mobile, 
o'était,  m'a-tU  aflirmé,  pour  opérer  cette  réorga- 
aiaatioa  de  l'armée  suocessivement  et  prompte- 
meut.  Vous  savex  qu'on  a  accusé  les  hommes  du 
4  septembre  d'avoir  désorganisé  l'armée.  C'est 
i&axaot;  nos  conseils  n'ont  pas  été  écoutés;  ce 
que  nous  ne  voulions  pas,  ce  que  Je  ne  voulais 
pas,  c'était  la  guerre,  parce  que,  comme  M.  Thiera, 
j«  savais  que  la  guerre  était  la  perte  de  la 
France.  En  résumé,  la  gauche  voulait  la  nation 
année  et  la  paii  ;  on  ne  l'a  pas  écoutée,  on  n'a 
pas  (kit  ce  qu'elle  demandait. 

Le  second  point,  dont  j'ai  parlé,  c'était  le  res- 
pect du  suihage  universeL  Nous  a%ons  lutté.  Jour 
par  Jour,  heure  par  heure,  minute  par  minute, 
pour  que  la  Chambre  prit  le  pouvoir.  Nous  avons 
ohMvhé  toutes  les  combinaisons  ;  nous  disions  à 
la  Chambre:  •  Mais  prenez  donc  lo  pouvoir;  vous 
vojres  bien  que  le  Gouvernement  n'est  plusasseï 
fart  ;  nommes  une  commission  de  cinq  membres.» 

On  n'a  Jamais  voulu.  Je  disais  dans  mon  bu- 
reau, —  et  s'il  est  parmi  vous,  messieurs,  d'an- 
eiaiis  députés  do  mon  bureau,  ils  peuvent  confir- 
mer mes  paroles,  —  Je  disais:  •  Sauves  donc  lo 
pafs;  ce  sont  les  Prussiens  qu'il  Csut  combattre: 
maintenant  il  n'y  a  plus  d'opinions  divergentes; 
il  n'y  a  plus  que  l'ennemi  :  défendons-nous  con- 
tre les  Fruiaiens.  Nous  ne  voulons  quo  cela; 
mais  pour  lo  Csire  il  faut  de  l'énergie,  et  vous 
n'aurez  pas  d'énergie  si  vous  ne  vous  empares 
pas  du  pouvoir.  • 

Voilà  trés-nettement  ce  quo  j'ai  dit 

Maintenant,  j'arrive  à  un  (kit  plus  spécial 
Quand  l'armée  a  quitté  Paris,  dos  laubourgs  on 
venait  nous  dire  :  Il  n'y  a  plus  de  force,  il  n'y  a 
plus  do  troupes  ;  nous  allons  vous  donner  le  pou- 
*  voir.  Eh  bien,  J'ai  résisté,  avec  mes  collègues, 
presque  avec  colère.  Et  ce  n'étaient  pas  des 
agents  provocateurs,  ceux  qui  venaient  nous  faire 
ces  propositions;  c'étaitf*nt  des  gens  sérieui,  Je 
pourrais  les  nommer.  Eh  bien  !  j'ai  résisté  pen- 
dant cinq  Jours  en  leur  disant  :  Non,  non  I  Nous 
%.voDê  subi  une  première  défaite,  mais  le  maré- 
chal Baxaine  se  bat  encore  ;  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  marche  en  avant  Parce  (|uo  nous  avons 
été  battus  sur  notre  firontière,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  désespérer.  Si  vous  faites  une  révo- 
lution en  ce  moment,  vous  êtes  bien  coupables; 
une  résolution  peut  compromettra  le  succès  de 
nos  armes,  dans  le  cas  où  nous  pourrions  nous 
relever;  si  nous  sommes  encore  battus,  on  ne 
pardonnera  jamais  à  la  République  de  venir 
s'implanter  dans  une  situation  telle  qu'on  lui  de- 
vra laa  délkites  et  laa  désastres  du  pays. 

Ceci  est  la  venté  même,  meMîeurs;  nous  avoua 
44  lutter  jusqu'aa  darnier  moment  ;  mes  collè- 


gues et  mot,  nous  avons  voulu  empêcher  tout 
mouvement,  nous  avons  conseillé  au  peuple  de 
Paris  de  se  montrer  prudent  et  réservé  en  pré- 
sence de  l'ennemi. 

Et  pendant  ce  temps,  qu'est-ce  que  notis  iki- 
sions  à  la  Chambre  f  Nous  insistions  do  nouveau 
près  d'elle  pour  qu'elle  prit  lo  pouvoir  lorsque 
sont  survenues  les  fatales  nouvelles:  la  dé(kite 
de  Sedan,  le  chef  de  l'Etat  prisonnier,  son  fils 
passé  en  Belgique.  A  l'instant  mémo,  dans  notre 
réunion  de  la  gauche,  qui  s'était  augmentée  de 
beaucoup  de  personnes  du  contre  gauche  et  d'au- 
tres réunions,  on  venait  nous  dire  :  «  Ne  deman- 
des pas  la  déchéance  ;  l'impératrice  et  les  minis- 
tres sont  bien  décidés  à  déposer  leurs  pouvoirs.  * 
Dans  cette  situation,  M.  Thiers  est  venu  à  notre 
réunion  ;  il  nous  a  montré  un  amendement  à  la 
proclamation  de  la  déchéance,  nous  avons  accepté 
la  proposition  dans  laquelle  se  trouvaient  ces 
mots  :  «  Vu  la  vacance  du  trône,  il  sera  nommé 
une  commission  de  cinq  membres.  » 

Nous  allons  à  la  Chambre;  les  démissions  ne 
sont  pas  apportées,  bien  au  contraire  ;  on  nous 
convoque  pour  le  soir,  et  au  lieu  dos  démissions 
qu'on  nous  avait  fait  espérer,  c'est-à-dire  de  l'ab- 
dication de  l'impératrice  et  do  la  retraite  dos 
ministres,  voilà  le  général  Palikao  qui  arrive,  se 
plaint  d'avoir  été  réveillé,  renvoie  su  lendemain; 
et,  le  lendemain,  à  la  séance,  vient  purement  et 
smplement  proposer  qu'on  lui  remette  la  dicta- 
ture, tout  en  nommant  quatre  ou  cinq  membres 
dans  la  Chambre. 

Pendant  ce  tetn[>s,  lo  |)Ouple  était  arrivé  sur  la 
place  pour  avoir  des  nouvelles  ;  il  apprend  l'af- 
faire de  Sedan,  il  apprend  les  résolutions  pro|)o- 
sées;  vous  savez  lo  reste. 

Eh  bien  !  j'ai  la  conviction  que  si  à  ce  moment 
l'impératrice  avait  abdiqué,  si  les  ministres 
avaient  déposé  leurs  pouvoirs,  si  on  avait  pu  an- 
noncer ces  (kita-là  à  la  foule,  la  Chambre  n'au- 
rait pas  été  envahie.  Ce  sont  des  faits  déjà  un 
peu  anciens:  les  impressions  oui  pu  varier  de- 
puis, mais  Je  crois  que  si  les  choses  s'étaient 
ainsi  passées,  la  Chambre  aurait  consené  le 
pouvoir  et  l'eût  maintenu. 

Que  voulei-vous?  Le  Corps  législatif  a  re- 
poussé toutes  nos  propositions;  il  n'a  rion  voulu  ; 
le  peuple  a  envahi 

Cest  alors  que  nous  nous  sommes  réfbgtés 
dans  la  salle  à  manger  de  la  présidence,  et  une 
partie  de  nos  amis  sont  allés  à  l'Uètal  de  Ville. 
J'ai  (kit  le  récit  de  cette  réunion.  J'y  ai  prononcé 
un  discours  que  J'ai  tkit  remettre  depuis  à  M.  lo 
président  de  l'Assemblée.  Tout  ce  que  je  vous  dis 
là,  Je  l'ai  dit  à  ce  moment  Dans  cette  séance  on 
avait  voté  la  vacance  du  tréne.  Au  lieu  des  mots 
qu'on  avait  essayé  de  substituer  :  «  Vu  les  cir- 
constances, •  00  avait  parikitement  accepté  ceiu 
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ci  t  u  Vu  Ia  vacance  du  trône.  »  Ensuite  j'avais 
obtenu  qu*on  all&t  à  THÔtel  de  Ville  pour  tenter 
de  faire  de  la  conciliation.  On  avait  voulu  me 
nommer  délégué;  j'avais  répondu:  Je  ne  peux 
pas^  puisqu'en  ce  moment  je  suis  moi-mèmo 
peut-être  membre  du  Gouvernement  provisoire; 
mais  je  vais  conduire  votre  délégation.  Du  reste, 
on  avait  fait  cette  commission  assez  large  pour, 
pouvoir  au  besoin  y  introduii^e  les  membres  qui 
étaient  à  l'Uôtel  de  Ville. 

Je  suis  allé  à  THôtel  do  Ville  avec  les  délé- 
gués du  Corps  législatif;  je  suis  resté  jusqu'au 
dernier  moment  au  Corps  législatif;  nous  de* 
vions  rester  là  jusqu'au  bout,  c'était  le  sentiment 
de  la  gauche  tout  entière.  Le  Gouvernement  de 
la  défense  ne  s'est  constitué  que  quand  il  n'y 
avait  plus  absolument  qu'à  s'occuper  de  la  dé- 
fense du  pays,  et  il  n'y  avait  plus  rien  à  faire 
que  cela,  en  face  des  ennemis  qui  arrivaient  sur 
Paris. 

Lorsque  le  général  Trochu  vint  à  l'Hôtel  de 
Ville,  on  lui  demanda  s*il  voulait  faire  partie  du 
Gouvefnement.  Il  répondit:  «  Je  ne  puis  faire 
partie  du  Gouvernement  que  si  vous  me  donnez 
la  présidence.  »  C'était  la  condition  du  généraL 
M.  Jules  Favre  s'effaça,  et  le  général  "Trochu  Ait 
nommé  président  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  Quant  aux  autres  membres,  on 
ne  pouvait  discuter  sur  ri^)titude  et  le  mérite  de 
chacun,  pour  savoir  si  tel  ou  tel,  Paul,  Pierre  ou 
Jacques,  serait  admis;  on  constitua  le  nouveau 
Gouvernement  avec  les  membres  de  la  députa- 
tion  de  Paris. 

Quand  le  général  Trochu  eut  été  nommé, — je 
vous  demande  pardon  de  vous  parler  ici  d'un  in- 
cident qui  m'est  personnel,  —  je  dis  à  M.  Jules 
Favre,  le  lendemain  :  «  Je  crains  que  vous  n'ayez 
fait  une  faute  en  appelant  le  général  Trochu  à  la 
présidenoe.  —  Et  pourquoi  ?  me  dit-il.  —  Par  la 
raison  bien  simple  que,  le  général  Trochu  étant 
président  du  Gouvernement,  jamais  Bazaine  ne 
sera  avec  nous.  » 

Je  ne  savais  pas  si  nous  pourrions  o<fmnuini- 
quor  avec  Bazaine;  je  ne  puis  pas  affirmer  un 
fait  dont  je  ne  suis  pas  sûr;  mais,  si  nous  avions 
constitué  un  Gouvernement  purement  civil,  je 
pense  que  le  maréchal  Bazame  aurait  th\t  tous 
ses  efforts  pour  se  mettre  en  communication  avec 
nous.  Je  vous  dis  cela  parce  qu'en  1848,  le  géné- 
ral Bedeau,  le  général  LamoHcière  et  les  maré- 
chaux de  France,  Sébastian i,  Gérard  et  Bugeaud 
lui-même,  et  d'autres  généraux  vinrent  successi- 
vement se  mettre  à  notre  disposition. 

De  même  qu'ils  étaient  venus  nous  trouver  en 
1848,  je  suis  oonvaincu  que  le  maréchal  Bazaine 
aurait  trouvé  moyen  de  se  mettre  en  rapports 
avec  nous,  si  nous  avions  été,  je  le  répète,  un 
gouvernement  purement  civil. 


Vous  connaissez  les  théories  militaire  sur  1» 
hiérarchie,  et  veut  comfHrenex  la  difUeolté  de 
faire  obéir  un  maréchal  de  France  à  un  géaéitl 
de  division.  Tirez-en  les  conséquences  que  fwe 
voudrez;  quant  à  moi,  je  sentais  parfaitement  ïm 
inconvénients  de  cette  situation. 

En  effet,  Bazaine  n'a  pas  eu  de  communtoatioDS 
avec  le  Gouvernement  Vous  me  dires  :  H  était 
impossible  qu'il  se  mit  en  rapports  avee  vo»; 
mais  remarquez  bien  qu'il  ne  fit  partir  qute 
seul  ballon  et  qu'il  aurait  pu  en  fkire  pertfr 
vingt-cinq  ou  trente,  s'il  avait  eu  le  désir  de  se 
mettre  en  relation  avec  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

J'ai  cru  devoir  vous  soumettre  ces  réflexioas, 
parce  qu'elles  expliquent  peut-être  bien  dee  efeo^ 
stss  au  point  de  vue  de  la  défense  du  pays. 

Arrivons  maintenant  aux  élections;  c'était  à  ee 
moment  ime  grande  affaire.  Huit  jours  anpar»» 
vaut,  prévoyant  les  événements,  voyant  l'Inexpé- 
rience de  notre  année  et  de  nos  généraux,  j'attis 
eu  une  conversation  avec  M.  Julea  Favre.  è% 
craignais  que  tout  ceci  ne  finit  mal,  et  notre 
grande  préoccupation  était  de  sauver  la  Franee. 
Nous  savions  que,  le  lendemain  du  jour  oh  wma 
étions  Gouvernement,  notre  premier  devoir, 
comme  notre  premier  soin,  devaient  être  de  een- 
voquer  le  pa>-s.  Eh  bien,  le  lendemain  ou  le  bois 
lendemain,  M.  Jules  Favre  et  moi,  nous  avons 
posé  la  question  des  élections.  La  question  était 
controversée.  On  ne  contestait  pas  qu'il  Dallfti 
faire  les  élections,  on  nous  demandait  seulement 
le  temps  de  les  faire.  Pour  moi,  je  soutins  qu'eUea 
])ouvaient  se  faire  en  huit  Jours.  On  me  répon- 
dait :  «  Prenez  garde!  Si  vousfhûtes  les èleetioiis, 
le  péril  est  immense;  et  d'ailleurs,  ponrret-vma 
réunir  les  électeurs  dans  tous  les  départemental» 
Après  une  discussion  très-longue  et  très-vive,  Il 
fut  décidé  que  l'on  procéderait  aux  élections  mu- 
Dicipales  de  Paris,  —  les  journaux  sont  là  pour 
les  détails,  —  et  que  les  élections  générales  Stt* 
raient  lieu  trois  ou  quatre  jours  après. 

Je  vous  parle  avec  la  plus  grande  ft-anehiseï  Is 
plus  grande  sincérité  ;  je  vous  livre  en  oe  flMK 
ment  comme  le  premier  jet  de  ma  pensée;  je  n'sl 
rien  écrit,  rien  pré])aré  avant  de  venir  dépossr 
devant  vous,  et,  du  reste,  en  m'écoutant,  on  le 
voit,  on  le  sent,  et  on  peut  découvrir  la  véraoM 
de  mes  paroles. 

Qui  a  empêché  les  élections?  Ici,  messieurii 
vous  connaissez  les  fliits.  M.  Jules  Fèvrè,  à  notre 
insu,  avait  fait  une  démarche  auprès  de  IL  de 
Bismarck,  afin  d'obtenir  un  armistice  qui  pftt 
nous  permettre  de  consulter  la  France.  A  qneDeo 
conditions  consentait-on  à  nous  accorder  cet  ar- 
mistice? On  demandait  simplement  le  Mont-Va* 
lérien,  si  nous  voulions  faire  procéder  à  des  élec- 
tions, car  l'armistice  n'était  demandé  que  poar 
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pmÊfoir  eonroquer  1m  éleolMirt^  ftia  de  eontti- 
ttttr  un  OMiversMMot  réfuUer.  Noms  ne  pôurkmt 
pfts  traiter  k  co  prix,  et,  pour  11  fkéttHé  de  con- 
voquer le  v^f%  BOUS  ne  peovtoiit  ItTror  le  llont- 
Valérien  ;  c'était  impoittble,  noiii  prAférioos 
la  hilie. 

I^r  malheur,  nous  étions  outonréo  oompAéte- 
ment  par  les  Pniasieoa  Hom  n'avions  Jaaisis 
pansé  qu'on  pût  oonplétament  inveittr  Paria;  on 
nous  avait  dit  ol  ré|)été  que  cela  était  iaqMUStble, 
al  quand  on  nous  ap|>rit  que  Paris  élail  sans  au- 
onne  eapèce  de  oamamnkalioo  avec  las  départe- 
mantSi  nons  ne  pouvions  pas  croire  à  celte  triste 
iMité.  C'était  an  moment  de  £ùre  les  élection», 
et,  Paris  entouré,  il  était  évident  que  les  élec- 
tkms  ne  pouvaient  plus  avoir  lieu. 

Maintenant,  vous  verres  dans  les  proclamations 
de  cette  époque  que  fkire  les  élections  était  une 
ldé«^  fixe  chea  nons.  C'est  (lour  pouvoir  convo- 
quer une  Assemblée  nationale  que  nous  avons 
constaniroeut  (lt*man<lé  un  armistice,  et,  en  der- 
nière analyse,  lorsque  II.  Tbiers  a  été  trom<^r 
M.  de  Bismarck,  c'était  encore  dans  la  mémo 
l»ens<^  et  dans.  It«  m/^ino  but  M.  Thiers  avait 
réussi  dans  sa  négociation.  L'armistioa  était  une 
chose  convenue,  nous  a  afBnné  le  général  Tro- 
ebu,  lorsque  les  troubles  du  31  octobre  firent  r^ 
venir  If.  de  Bismarck  sur  cette  décision,  et,  dés 
ton,  on  ne  put  faire  les  élections,  Fannisrice 
ayant  été  reftisé  ! 

Bans  les  derniers  temps  du  siège,  on  avait  de- 
mandé à  M.  Jules  Favre  de  se  transporter  en 
Angleterre  pour  assister  4  la  oonft^rence  de 
Londres.  M.  Jules  Favre,  dans  une  de  ses  dépê- 
ches que  J'ai  luA,  a  écrit  à  Chaudordy  que  nous 
demandions  bult  Jours  pour  (Ure  les  élections  ; 
eala  a  été  encore  reAisé. 

Ainsi  on  a  tot^Jours  en  la  volonté  de  f^ire  des 
élections:  pour  moi,  Je  n'ai  Jamais  cesaé  d*avoir 
cette  {H^n^iée,  et  Jamais  le  Gonvemement,  dans 
cette  é|>oavantable  crise,  n*a  pu  réttMlr  à  les 
fkire.  Je  vous  demande  franchement  quel  est 
l'homme  qui,  dans  une  situation  semblable,  ne 
les  aurait  pas  désirées  également?  Peur  moi, 
je  n'en  connais  pas,  et,  |»armi  les  plus  prononcés 
d'entre  nous,  les  élections  étaient  une  question 
de  circonstances,  de*  temps,  mais  elles  étaient 
une  absolue  nécessité. 

Ola  dit,  j'arrive  au  Oou%*eraement  Quant  au 
Gouvernement,  mon  avis  était  celui tJ,  —  je  l'ai 
dit  alors,  et  fe  persiste  encore  dans  cette  pensée, 
—  il  fsllait  partif  Immédiatament,  au  nombre  de 
six.  dans  les  départements,  et  laisser  six  de  nos 
rollègnes  à  Paris  :  }a  crois  qua,  de  cette  manière, 
nous  aurions  satisfklt  complètement  l'opinion  pu- 
blique, et  qne  nous  ■itrions  pourvu  d*mie  ma- 
nière plus  efflcaca  aux  nécessités  de  la  défei||Sw 

Voici  C4  qui  a  empèebé  eette  division  par  mol- 


iié  des  membres  da  Goitvamemsot,  e'sst  qu'an 
eroyait  qu'on  pourrait  toujours  oommmiiqvar 
avac  las  départsawBts,  et  l'on  considérait  qtie, 
demander  à  a'an  aller  était  comme  ans  espfoe 
de  làchaté.  Ce  sont  là  des  sentiments  intimas  qae 
je  vons  expose;  sont-ils  bons?  8ont4ls  mauvais? 
Ga  n'eat  pas  à  moi  à  votis  le  dire  ;  mais  le  puis 
vmn  afllrmer  que  oes  sentiments  étaient  partagés 
cortainemeot  par  la  plupart  d'entre  nous.  Kons 
étions  «railleurs  convaincus  qtie  cette  situation 
ne  pouvait  pas  durer  idus  de  huit  jours.  Les  mi- 
litairesi  d'un  autra  oèlé,  nous  disaient  que  se  dé- 
fendre était  une  folie  hèroTqtie.  et  tous  les  gens 
de  guerre  le  répétaient  Voilà  pourquoi,  à  un 
certain  moment,  quand  nous  eftmes  la  triste  cer- 
titude que  Paris  était  ooniplétcment  investi,  nous 
avons  envoyé  M.  Gambetta  à  Tours,  afin  do  fbrtl- 
Aer  la  délégation  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  de  Tours  a-t-il  exécuté  tout 
ce  qu'il  pouvait?  Pour  ma  part,  je  le  crois,  et 
mon  opinion  est  d'autant  plus  désintéressée  que, 
quoique  fkisant  partie  du  Gouvernement,  Je  n'é- 
tais chargé  dViuoun  ministère.  On  m'av^  pro- 
posé celui  des  finances,  je  l'avais  refusé  ;  Je  vou- 
lais rester  en  dehors  do  Tadministratlon.  Je  dt- 
sais  à  mes  collègues  :  Jo  ne  veux  point  de  minis- 
tère, mais  laissez-moi  vous  donnée  des  avis.  Je 
sersi  toi^ours  là,  et  Je  vous  donnerai  les  oonsells 
do  ma  vieille  exp<^rienco  toutt's  les  fois  que  vous 
les  réclameres.  Voilà  quel  était  ma  position. 

Le  Gouvernement  de  Paris  atil  fkK  également 
tant  ce  qu'il  pouvait  fkire?  Je  crois  pouvoir  être 
précis  sur  ce  sujet,  et  Je  ne  pense  pas  que  d*au- 
tres  puissent  vous  donner  des  renseignements 
plus  exacts  que  les  miens.  Kh  bien,  fe  vous  dirai  : 
Ixss  membres  du  Gouvernement  de  Paris  ont 
(kit,  eux  atissi,  tout  ce  tpi'ils  pouvaient. 

Dans  le  Gouvernement,  comme  dans  le  pays, 
il  y  avait  deux  opinions,  dont  chactm  subissait 
rinlhience  ;  mais  fe  ne  suis  pas  de  ceux  qui  Tbnt 
des  récriminations,  des  accusations  pcrsonnenea 
et  qui  soupçonnent  les  inteuthms.  Pour  ma  part. 
Je  crois  que  chacun  a  (kit  tout  ce  quil  pouvait 
fkire  dans  les  circOUstances  critiques  où  nous 
nous  trouvions. 

n  en  était  qui  fkisaient  ce  raisonnement  quo 
je  trou\'ais  naturel  à  un  certain  point  de  vue  : 
Mais  si  nous  négocions,  maintenant  que  nous 
avons  encore  pottr  deux  mois  de  vivres  dans  pa- 
ris, maintenant  que  les  armées  de  province  ne 
sont  pas  défkttes  et  qu'on  en  organise  de  nou- 
velles, vous  comprenez  que  nous  obtiendrions 
des  conditions,  bien  meilleures  que  plus  tard,  si 
nos  arméea  sont  battues  et  si  Paris  est  en  profs 
à  la  disette. 

Cela  paraissait  logfqua,  et,  on  elTet,  fl  y  a  eu 
des  partisans  perdstants  de  cette  idée. 

Puis  il  y  en  avaU  d'autre!,  -  fétab  de  «e 
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nombre,  et  s'ils  sont  coupables,  je  le  suis,  —  qui 
soutinrent  jusqu'au  dernier  moment  qu'on  pou- 
vait peut-ôtre  sauver  la  France,  et  qu'il  fallait 
faire  tous  les  efforts  possibles  dans  ce  but;  car 
il  s'agissait  non-«eulement  du  présent  et  de  la 
fortune  de  la  France,  mais  de  son  honneur  et  de 
son  avenir.  Oui,  disais-je,  on  négocierait  peut- 
être  plus  avantageusement  en  ce  moment  ;  mais 
il  faudrait  toujours  céder  une  partie  quelconque 
du  territoire,  et  alors  que  deviendront  l'honneur 
jet  la  dignité  de  la  France?  Mais  que  paraîtrons- 
nous  aux  yeux  de  l'étranger,  aux  yeux  du  monde 
entier  et  aux  yeux  de  la  postérité?  Gomment!  on 
négocierait  quand  nous  pouvons  dous  défendre 
encore  dans  Paris!  Gomment!  on  négocierait 
quand  la  France  peut  encore  se  sauver!  Mais,  si 
nous  faisons  cela,  la  France  est  déshonorée! 
L'idée  de  ceux  qui  regardent  la  France  comme 
perdue,  et  qui  disent  :  «  Faisons  la  paix  ;  autant 
d'hommes  et  d'argent  do  sauvés,  »  peut  paraître 
fondée;  mais  s'il  est  vrai  que  notre  position  soit 
critique,  qu'elle  soit  même  désespérée,  comme 
personne  ne  la  connaît,  puisque  nous  avons  été 
obligés  de  la  dissimuler  pour  ne  pas  affaiblir  la 
défense,  et  qu'il  y  aura  toujours  doute,  on  vous 
accusera  de  n'avoir  pas  voulu  vous  défendre,  et 
nous  laisserons  à  la  France,  à  l'Europe,  au  monde 
entier,  cette  conviction  que  nous  n'avons  pas  fait 
notre  devoir. 

Quant  à  la  défense  de  Paris,  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point  :  elle  a  été  magnifique.  Je 
suppose  que  le  général  Trochu  s'en  est  expliqué 
devant  vous.  Elle  a  été  dirigée  par  le  général  et 
par  des  officiers  de  terre  et  de  mer  nommés  par 
l'empire.  Mais,  est-ce  une  raison  pour  la  criti- 
quer? J'aurais  voulu,  assurément,  qu'après  le 
4  septembre  on  changeât  la  plupart  des  géné- 
raux; mais,  est-ce  une  raison  pour  moi  de  mé- 
connaître les  services  qu'ils  ont  rendus  pendant 
le  siège,  et  de  ne  point  rendre  justice  à  ces 
hommes? 

Quant  au  général  Ghabaud-Latour,  il  a  noble- 
ment rempli  sa  mission  dans  ces  circonstances, 
et  je  me  plais  à  lui  rendre  cet  hommage  devant 
vous. 

Lorsqu'on  a  commencé  les  travaux  de  défense, 
le  général  Trochu  nous  le  disait  lui-mémo  : 
Nous  ne  pouvons  pas  résister;  il  n'y  a  pas  de 
gargousses  pour  les  canons,  les  canons  ne  sont 
pas  montés,  il  n'y  a  pas  d'attelages  pour  les  af- 
fûts, il  n'y  a  rien  ;  les  remparts  ne  sont  pas  ar- 
més. Quant  à  moi,  messieurs,  j'ai  la  conviction 
que  si  les  Prussiens  avaient  marché  à  la  suite 
de  l'armée  de  Vinoy,  ils  auraient  pu  entrer  dans 
Paris  ;  il  n'y  aurait  eu  que  les  barricades  qui 
auraient  pu  les  en  empêcher.  Le  généraf  Trochu 
nous  a  dit  et  redit  maintes  fois  :  Ne  nous  faisons 
pas  illusion,  nous  sommes  ici  pour  succomber 


sur  le  champ  de  bataille  ;  nous  devons  nous  y 
attendre  ;  nous  nous  défendrons,  mais  c'est  mie 
lolie  héroïque  1 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  d'autres  détails.  Je 
vous  dirai  seulement  que,  quand  on  a  su  que  le 
maréchal  Vaillant  avait  été  nommé  président  dn 
comité  de  défense... 

M.  le  président.  Vous  vous  trompez,  c'était 
le  général  Trochu  qui  était  président  du  comité 
de  défense... 

M.  Gamier-Pagès.  G'est  possible;  dans 
tous  les  cas,  le  maréchal  Vaillant  en  iliisâit  par- 
tie. Eh  bien,  un  jour  qu'il  était  allô  en  bofurgeois 
visiter  les  remparts,  il  fut  reconnu  et  arrêté.  On 
vint  m'avertir  do  ce  qui  se  passait,  et  Ton  me  dit 
môme  que  le  maréchal  allait  être  massacré.  J'é- 
tais en  ce  moment  chez  M.  de  Kératry.  Je  cou- 
rus aussitôt  au  devant  du  maréchal;  Je  le  pris 
sous  ma  protection,  je  me  plaçai  à  côté  de  Ini 
dans  une  voiture,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  je 
lui  ai  sauvé  la  vie. 

Si  je  vous  dis  cela,  c'est  pour  vous  montrer  la 
défiance  qu'on  avait  en  ce  moment  contre  les 
ofliciers  de  l'empire. 

Nous  conseillâmes  au  général  Trochu  d'intro- 
duire dans  le  comité  deux  ou  trois  membres  dn 
Gouvernement  de  la  défense  nationale.  Arago, 
Gamoetta  et  moi,  nous  fîmes  partie  du  comité; 
mais,  il  faut  bien  le  dire^  ce  Ait  plutôt  pour  la 
forme  que  pour  le  fond  ;  c'était  surtout  pour  loi 
donner  de  la  force  pour  la  défense  de  Paris. 
Malheureusement,  on  n'eut  pas  encore  confiance 
dans  ^«  comité.  On  disait  :  C'est  impossible; 
Paris  ne  se  défendra  pas,  c'est  toujours  la  même 
administration.  Je  dois  déclarer  cependant  qn» 
quant  à  la  défense,  on  a  fait  tout  ce  qu'il  éttli 
possible  de  faire.  Je  ne  dis  rien  de  l'attaque,  de 
l'offensive;  c'est  aux  hommes  spéciaux  de  sepro* 
noiicer  sur  ce  point  et  de  dire  si  tout  ce  qaiponp 
vait  être  fait  a  été  fait. 

Mais  quant  à  la  défense,  grâce  aux  efforts  et 
au  courage  de  nos  troupes,  de  nos  marins,  de 
notre  garde  mobile,  de  notre  garde  nationale^ 
dans  ma  conviction,  elle  a  été  admirable.  Peo- 
dant  cinq  mois  de  siège,  on  n'a  pas  pris  un  seul 
de  nos  forts,  une  seule  do  nos  avancées. 

Lorsque  le  général  Trochu  nous  eut  dit  que  la 
résistance  était  une  béroûiue  folie,  j'insistai  pour 
qu'on  fit  une  re\'ue  de  la  garde  nationale.  La  re- 
vue eut  lieu;  la  \'ue  do  ces  200,000  hommes  qui 
voulaient  défendre  à  tout  prix  Paris  enthoor 
siasma  le  général,  qui,  dés  ce  moment,  se  dit  : 
Peut-être  pourraije  défendre  les  remparts. 

On  poursuivit  les  travaux  avec  ardeur;  je  n'en- 
trerai pas  dans  les  détails  de  ces  travaux;  te 
commission  a  sans' doute  été  renseignée  à  ce  su- 
jet, et  je  dois  surtout  m'attacher  k  lui  rendre 
compte  de  mes  sentiments. 
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Dâos  \t^  derniers  t^mpe  du  ttdgv,  on  regardait 
le  percement  (le«  lignea  ennemlf^  comme  abso- 
lument impoteiblo.  Nous  voulûmes  savoir  si  cela 
était  vi^ritablemcnt  impossible,  et  nous  Omet  ve- 
nir des  colonels,  des  gi^néraux  qui  no  comman- 
daient point  en  chef;  ils  ftirent  tous  de  cet  avis, 
qu'on  ne  pouvait  sortir;  et  do  même  disaient-ils, 
que  les  Prussiens  ne  peuvent  entrer  et  nous  en- 
lever le  moindre  village,  do  m^me  nous  ne  |m)u- 
vous  franchir  leurs  lignes,  et  nous  serons  un 
Jour  ou  l'autre  obligés  do  nc^gocier.  Quant  à  la 
garde  nationale,  elle  voulait  se  battro  qtuuid 
même. 

Permettei*moi  de  m'arrêter  un  instant  sur  le 
projet  d'une  dernière  bataille  que  mon  ami 
Arago  vous  dira  peut-ôtre  tout  à  l'heure  ;  mais 
J'ai  besoin  d'en  parler  en  dehors  de  lui.  Il  fallait 
Unir  par  un  acte  héroïque.  I^  garde  nationale 
doutait  quon  voulût  l'employer,  et  Arago  pro- 
posa de  marchnr  À  la  tête  de  150,000  hommes  de 
garde  nationale,  pour  tenter  de  fliire  une  trouéi«; 
il  posa  la  question  à  un  général  dans  une  confé- 
rence. J'accepte,  répliqua  colui-ci  profondément 
ému,  je  vous  conduirai  à  la  mort;  mais  j'ôtorai 
mon  uniforme,  parce  que  je  ne  peux,  commn 
chef  d'armée,  (litre  peser  sur  ma  conscience  un 
acte  semblable.  Et  c'est  dans  cette  situation  quo 
nous  apprîmes  nos  désastres  :  le  général  Chanzy 
en  pleine  déroute,  au  llans  ;  Dourbaki  défait  en 
voulant  secourir  Belfort;  onQn,  les  revers  et  la 
retraite  do  Paidherbe.  Ajoutez  &  cela  que  nous 
calculions  en  ce  bioment,  jour  |)ar  jour,  les  vivres 
que  nous  posst^dions  encon^. 

Ici,  je  dois  rendre  justice  &  deux  ministres, 
l'un  M.  Dorian,  l'autro  If.  Ifagnin  ;  l'un  chargé 
de  l'armement,  c'est-à-dire  de  faire  dos  canons 
avec  l'aide  de  l'industrie  privée;  l'autre  obligé 
de  pourvoir  à  l'alimt^ntatîon  do  toute  la  popula- 
tion de  Paris  et  de  la  banlieue,  de  plus  de  deux 
millions  de  personnes. 

On  ne  se  rendra  jamais  compte  de  rintelligenco 
et  du  dévouement  >]ue  M.  Dorian  a  dû  déploy««r 
pour  arriver  à  constituer  l'artillerie  que  vous 
avei  vu  à  Paris  dans  les  derniers  temps  du 
Siège. 

Et  la  tâche  entreprise  par  II.  Dorian  est  d'au- 
tant plus  méritoire  qu'il  avait  &  lutter  contre  le 
comité  d'artillerie  et  coo're  le  général  Trochu 
lui-même,  qui  étaient  convaincus  qu'on  ne  par- 
viendrait jamais  à  faire  dos  canons  |H)uvant  ri- 
valiser avec  l'artillerie  prussienne. 

If.  Dorian  a  cependant  atteint  ce  but,  et  nous 
somm<^  arrivés  À  établir  jo  ne  sais  combien  de 
batteries,  jusqu'au  moment  où  le  charbon  et  le 
cuivre  nous  ont  manqué. 

Quant  à  M.  Ifagnin,  il  a  obtenu  des  résultats 
aussi  surprenants  dans  le  département  qu'il  di- 
rigeait On  croyait  n'avoir  des  vivres  que  pour  | 
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six  semaines  tout  au  plus;  et  ce  n'est  que  par 
ses  actives  recherches  et  par  les  moyens  qu'il  a 
mis  en  œuvre,  que  l'on  est  arrivé  &  faire  vivre  la 
population  de  Paris  et  à  prolonger  si  longtemps 
le  siège.  If.  Jules  Simon  était  président  d'une 
commission  dans  laquelle  tous  les  Jours  nous 
recommencions  le  calcul  du  nombre  de  jours  et 
d'heures  pendant  lesquelles  nous  pourrions  vivre 
Nous  comptions  sur  les  armées  de  province  qui 
étaient  considérables,  mais  dont  nous  ne  con- 
naissions pas  l'indiscipline.  Nous-mêmes,  à  Paris, 
nous  étions  entourés  de  troupes  qui  criaient  : 
Vivo  U  paix  !  car,  il  Diut  bien  le  dire,  ce  cri  a 
été  poussé  par  nos  troupes.  Dans  cette  situation, 
lllf.  Ifagnin  et  Jules  Simon  nous  rendaient 
compte  jour  par  jour  de  l'état  do  nos  subsistan- 
ces, nous  disant  :  Il  n'y  a  plus  que  pour  trois  se- 
maines do  vivres,  plus  que  i>our  f|uinze  jours, 
plus  que  pour  huit  jours  ;  la  population  do  Paris 
va  mourir  do  fkim.  Et  c'est  alors  que  M.  Jules 
Pavre,  vivement  impressionné  par  cotte  sinistre 
pensée,  nous  dit  :  Il  faut  en  finir,  et  résolut  do 
faire  des  ouvertures  à  l'ennemi. 

Je  dois  dire,  pour  être  plus  exact,  quo  ce  n'esl 
pas  nous  qui  avons  fhit  los  premières  ouvertures. 
Cest  If.  de  Bismarck,  ({ui  nous  écrivit  :  If.  JuW 
Favre  demande  un  juissoport  pour  se  rendre  à  U 
conférence  de  Londres  ;  qu'il  n  aill«  pas  A  Lon- 
dres, il  y  a  plus,  pour  lui,  &  fairtî  ici  mémo.  Nos 
jours  étaient  comptés,  nous  avons  dû  accopt^r 
ces  ouvertures. 

Il  résulto  donc  do  ces  détails  quo  Paris  a  été 
héroïque.  8i,  parmi  nos  généraux,  nous  n'avons 
pas  rencontré  des  hommes  d'un  génie  sup<Vteur 
pour  l'attaque,  nous  avons  trouvé  du  moins  dos 
hommes  do  bon  vouloir  qui  ont  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  fliire  |>our  la  défense. 

Ifais  c«»  que  Jo  dois  répéter  dovant  vous,  c'est 
que  Paris  a  été  admirable  :  cola  est  si  vrai,  on 
était  tellement  en  admiration  de\'ant  ce  siège  do 
Paris,  que,  le  lendemain  du  traité  d'armistice,  de 
tous  les  points  de  l'Angleterro,  dos  Ëtats-Unip, 
de  l'Autriche,  arrivaient  des  vivres  pour  la|)opu- 
lation  de  Paris.  Il  était  temps  que  cos  arrtvagos 
eussont  lieu,  car  48  heures  plus  tard  Paris  n'avait 
plus  de  vivres.  Ce  concours  bienveillant  des  peu- 
ples étrangers  nous  pronvo  quo  si  nous  avons 
perdu  la  bataillo  matérielle,  la  victoire  moralo 
était  acquise  à  la  France.  Nous  no  nous  sommes 
rendus  que  lors<iue  nos  trois  armées  ont  été 
vaincues,  et  lorsque  nous  n'avions  plus  de  vivres 
&  donner  à  une  population  de  doux  millions  d'ha- 
bitants. II  a  donc  été  fait  tout  ce  qui  était  pos- 
siblo.  Je  suis  certain  que  l'histoire  sera  de  cet 
avis  et  rendra  aux  hommes  qui  étaient,  à  la  této 
de  cette  défense  toute  la  Justice  quo  leurs  com- 
patriotes semblent  leur  refuser  en  ce  moment.  Je 
ne  réclame  rien  pour  moi  :  je  n'étais  ni  général. 
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ni  ministre.  Je  ne  pouvais  offrir  que  ma  faible 
part  d'un  dévouement  absolu  à  mon  pays. 

Il  était  impossible  à  des  hommes  de  faire  plus 
qu'ils  n'ont  fait;  on  no  trouve  pas  tous  les  jours 
des  généraux  comme  Hoche,  Marceau,  Kléber, 
Moreau,  Bonaparte,  des  généraux  aussi  forts  à 
l'attaque  qu'à  la  défense;  nous  en  avons  cher- 
ché, nous  n'avons  pas  pu  en  trouver  un  seul,  ni 
dans  lesjeunes,  ni  dans  les  vieux  ;  nous  sommes 
allés  fouiller  môme  parmi  les  chefs  de  bataillons, 
et  nous  n'avons  pas  trouvé  un  homme  qui  voulût 
se  charger  d'une  aussi  lourde  tâche.  La  France 
était  épuisée,  on  ne  pouvait  en  un  jour  créer  des 
officiers  sérieux,  dos  généraux  capables,  expéri- 
mentés. Le  défaut  d'armes,  d'organisation  et  de 
discipline,  devait  fatalement  nous  faire  succom- 
ber devant  une  force  supérieure,  bien  armée, 
bien  organisée  et  bien  disciplinée.  Dans  les  dé- 
partements, vous  avez  pu  réunir  des  armées  do 
200,000  hommes;  qu'ont-elles  pu  faire?  Elles 
ont  bien  remporté  un  jour  une  victoire,  mais  le 
lendemain  elles  étaient  défaites. 

M.  le  président.  Ne  nous  parlez  pas  des  dé- 
j)artements,  puisriue  vous  n'y  étiez  i)oiut. 

M.  Garnier-Pagës.  Eh  bien,  je  me  résume. 
Je  vous  ai  dit  <[ue  relativement  à  la  provoca- 
tion à  la  guerre  qui  a  eu  pour  nous  des  résultats 
si  déplorables,  nous  n'y  étions  pour  rien  ;  nous 
nous  sommes  môme  opposés  à  cette  provocation. 
Je  vous  ai  dit  comme  quoi  nos  armées  n'étaient 
pas  telles  que  nous  aurions  voulu  les  voir,  c'est- 
à-dire  toute  la  nation  armée,  et  comme  quoi  ce 
système  ne  nous  permettait  pas  de  battre  les 
Prussiens  et  devait  infailliblement  amener  le 
pays  au  désastre  de  Sedan.  Je  vous  ai  dit  com- 
ment le  Corps  législatif  refusa  de  prendre  la  dic- 
tature, et  enfin  je  vous  ai  exposé  que  nous  n'a- 
viens  pu  faire  les  élections,  n'ayant  jamais  pu 
obtenir  un  armistice  de  huit  ou  (piinze  jours 
pour  les  faire.  Quant  à  la  défense,  elle  a  été  de 
tous  côtés  héroï(juo,  et  le  traité  d'armistice  n'a 
eu  lieu  qu'au  dernier  moment.  Voilà  ce  que  je 
pouvais  dire  sur  ces  événements.  Je  crois  avoir, 
été  bien  inspiré  en  apportant  ici  mes  idées  per- 
sonnelles, sans  me  préoccuper  de  ce  (jui  a  pu 
vous  être  dit  par  ceux  qui  ont  déposé  avant  moi. 
J'ai  pu  ainsi  m'épancher  librement  devant  vous 
on  racontant  les  événements  comme  je  les  ai  vus. 

M.  le  président.  Nous  vous  rem»,  rcions  de 
ces  renseignements. 

Un  membre.  Je  voudrais  demander  à  M.  Gar- 
nier-Pagès  comment  il  s.^  fait  (pui.<qu*il  affirme 
que  le  Gouvornômont  tout  entier  a  voulu  les 
élections),  qu'on  n'ait  jamais  consenti  à  y  procé- 
der, et  qiiel  est  le  motif  qui  a  fait  rapporter  le 
décret  convoquant  les  électeurs  dans  les  dé|>arte- 
ments. 

M.  Garnier-Pagès.  Nous  n'avons  jamais  pu 


faire  les. élections;  nous  avons  été  surpris  pftr 
l'investissement,  et  malgré  nos  efforts,  nous  n'a^ 
vous  pu  obtenir  un  armistice  de  huit  jours  qui 
aurait  permis  de  convoquer  les  électeur»'. 

M.  le  président  M.  Jules  Favre  s'est  expli- 
qué à  ce  sujet;  vous  vouliez  les  élections  en 
principe,  mais  avec  des  conditions  sans  les- 
quelles vous  ne  jugiez  pas  convenable  d*y  procéder. 

M.  Gamier-Pagés.  Distinguons  ;  il  ne  fout 
rien  d'ambigu  dans  les  demandes  et  les  répon- 
ses. Dire  que  nous  n'avons  pas  voulu  les  élec- 
tions, ce  n'est  pas  exact. 

M.  le  président.  Vous  n'en  vouliez  pas  s^s 
armistice. 

M.  Gamier-Pagés.  Permettez-moi  de  m'ex- 
pl'iquer.  Tant  que  le  territoire  était  complètement 
envahi,  nous  ne  savions  pas  si  les  Prussiens  les 
laisseraient  faire;  plus  de  la  moitié  des  départe- 
ments étaient  envahis... 

Un  membre.  Non!  Il  y  avait  vingt-neuf  dépar- 
tements occupés. 

M.  le  président.  Ce  qui  ne  peut  pas  être 
contesté,  c'est  (jue  le  Gouvernement  n'a  plus 
voulu  d'élections;  vous  étiez  peut-être  un  de 
ceux  qui  ont  j)ersévéré  à. les  demander... 

M.  Garnier-Pagés.  Non,  non!  Je  vois  où 
vous  voulez  en  venir. 

M.  le  président.  Mais  vous  étiez  en  minorité. 
Il  y  a  ou  môme  un  décret  rendu  par  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  qui  interdisait  à  la 
délégation  de  Tours  de  procèdes  à  la  convocation 
des  collèges  électoraux. 

M.  Garnier-Pagés.  Disons  bien  nettement 
les  choses.  Oui,  voilà  le  fait  brutal  ;  il  y  a  eu  un 
moment  où  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale n'a  pas  voulu  faire  les  élections  dans  les 
conditions  où  nous  étions  placés  ;  mais  nous  n*a- 
vons  jamais  cessé  do  négocier  pour  obtenir  un 
armistice  qui  nous  permit  do  les  faire.  Laissez- 
moi  vous  dire  fjue  je  suis  un  homme  qui  connaît 
les  nuances  comme  vous  les  connaissez... 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit  pas  de  nuances 
d'opinions  ;  mais  en  fait  vous  avez  interdit  les 
élections  à  la  délégation  de  Tours. 

M.  Garnier-Pagés.  Permettez,  ce  n'est  pis 
cela  ;  je  comprends  votr^  langage,  et  je  poorraSs 
le  tenir  comme  vous  et  dire  :  Vous  aviez  de  bon- 
nes intentions,  mais  vous  ne  les  avez  point  réa- 
lisées. Je  vous  répondrai  nettement  ceci  :  .que  le 
jour  où  le  décret  qui  reculait  les  élections  pa- 
raissait, nous  entamions  des  négociations  pour 
obtenir  un  armistice  qui  nous  permettrait  de 
les  faire.  Oui,  vous  avez  raison  quand  vous  dit^ 
que  nous  avons  fait  paraître  un  décret  qui  annu- 
lait le  décret  de  convocation;  non,  vous  n'avez 
pas  raison  quand  vous  dites  que  nous  n'en  vou- 
lions f»as. 

M.  le  président.  Je  vous  ai  dit  que  n'ayant 
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ptt  pu  obtenir  un  armi^tice  dant  les  con«1ttion<i 
où  vous  lo  <lt>maDdi<*2,  vous  avi*^2  *'t*^  conduitft 
malgn'  vous  à  n«*  plus  vouloir  d'iM**cttoiis. 

* 

Vn  n\emhre.  J'A<lri*<^>rai  un»»  aulro  ipp^slion 
4  II.  Ganiier  Pa^r^.  Ojnimont  !u>  (kit-il  <iuV*tant. 
<*onim««  il  nou!»  l'a  dit,  itarfaitt^uifut  au  lourant 
«!(*«  a^'i!i9<«nionti(  nH  ul  ut  tonnai  n**,  qu'ayant  tou- 
jour*  ftui\i  •!••  yr^  le»  hotnmt^^  *|ui  ont  agi 
comme  révolutionoair^ft  t^ut  **\\  tétant  *\v'^  agentA 
•I»'  r<«ni[»irt»,  il  *•»  »oit  i*ontt*nttS  lors<|u*il  a\ait  une 
|iartie  «lu  |»<mvuir  •>nlr^  \**i<  uiatuA,  di*  donner 
leuni  noms  au  pn^f«'t  do  poUoo  et  u'ait  |»aA,  d'a«? 
'•ord  aviv  ft»'«  l'ollèguoH,  tlé«*id**  «ju»'  cfs  hommes 
ïi«'raltfnt  p^urMiivis  t)u  tout  au  muinn  i»nirav'«i 
dans  dw  m»»»/*»*'*  sirriminoll»»"*? 

M  Oamler-Pagès.  Il  me  s«*ra  faiili'  di»  vous 
réj»on«lnv 

Vuu»  nvt»z  un  gnuviTn»Mn»'nt  :  voili  trui^  mois 
•|lfil  existe.  |*oiir'|Uoi  n'a-t-il  |»as  fait  co^ju*' vous 
oxijf.*/ il»' ni'ji?  C-la  •»>t  très^facil**  /i  *lin\  mais 
avant  tout  il  f^ut  «^tn*  pratl<|u«v  QuVst  r«*  «|u*un 
►'ouvi'nj«»mcnt  i-'ul  fair»»?  Il  fait  d»»*  r"«'h»Ti-li»*s, 
ronf»tat<*  dtrA  fait«;^i!  nVst  ]ms  «lans  un  juur  «fut* 
ovla  ti*<'xArut»%  fiurtout  lors'iuo  les  4lu<:um>>nt>  oui 
fiU*  Iirûlô*,  »!♦»  m^m»»  qu'ont  m  ît4»in  d»»  !••  faire 
l»»*  peu»»  d»'  la  0)mmunt\ 

DK^s-moi  i>uur<iuoi  on  a  ItùI''  tous  l^s  dossiers. 
p<mr«]uoi  on  a  brùl««  1»»  [lalais  d«'  justi»-»».  la  pn* 
ftHjturc  de  |K^liC'\  loî»  Tuil«^ri'"i,  la  Cou.'  d»"* 
<*om[ite«,  lo  ministdro  des  fluanct*«t?  Dites-nidi 
fiounjuui  il  n'y  a  i»a-%  eu  une  fu^ul**  propri«'t<*  d»* 
la  tkmill*'  im^HTiale,  ni  des  ministres  d«'  1  «Miipire 
qui  ait  »?tt*  in''»'iidi«*e.'  I*uisqu  •  vous  me  lurci*/  de 
I»arl»»r.  voiU  «:e  qu»*  j**  dois  \ou>  dinv 

M.  le  prèsideAt  Vous  u'av«>z  plus  ri«Mi  à 
ajouter  f        • 

M.  OamiarPac^  *^''  ^^^^^^  latss«^r  ontro  l«*s 
mains  do  la  oommissiion  lo  pro<*ès\*ThaI  d*'  la 
scaoej'  qui  a  ou  lieu  ilans  la  sali**  &  mang«*r  dtMa 
prv«id»'ure. 

M.  le  président  Nous  y  t'*tion»;jt*  crois  qu* 
les  M'.:rt''iain*s  di»  la  (Jiambn*  ont  r»»cU''illi  1-s 
l^arules  proiitm-  •'•#**  datis  r<»tle  s/'anee. 

M.  Garaler  Pa^és.  Jf  u^*  «Toin  iias  que  mon 

dl^oou^salt  ûIl-  reproduit;  c'est  jMur  cela  que  je 

vuu»  le  laiaae. 

(Séixnc9du  48juitlet  #a7f  ) 


M.  le  comte  Dam.  Vous  av^z  demand/*  h 
«'ouiplt't'T  votre  d*'iN>siti«^n,  umus  serons  très-h'Mi 
rvux   d>'  \ous  nntendn*  do  n«'U\eau:  mais  nous 
^<'U-  prions  «le  in^  }»as  rov^-nir  siu*  l'*3   faits  déjà 
••\pliqu«'v 

M.  Oamier-Pacés  (TeM  pour  un  autr*'  ob- 
je:  qu»*  j«»  \i»'as,  je  n'aurai  dt»n<*  jais  à  m»^  r**\>î'' 
Wt.  J'ai  |»arl«>  à  M.  Saiot-Marc  Gîrardin  de  ce  que 
j'avais  4  dire  et  il  m'a  engage  h  venir  en  dApi>st«r. 


Je  viens  pour  un  incident  soulevé  à  propos  de 
la  retraite  do  TarmAe  de  llourbalwi.  I^ar  lo  fait  du 
hasard,  <'n  lisant  b's  journaux,  J'ai  vu  -pit*  la 
commis»*ion  s»»  pn^ocoui«iil  d«»  ci»iii»  ({uestion  **i 
j'ai  pen*ô  qu'il  était  de  mon  tî^viMr  dt»  vous  ap- 
porl»T  les  rtniseign<*menis  qut»  j»»  possè*!»'  et  qui 
m'ont  i^ru  «'ttrOmement  importants. 

1>»H  voii'i,  JV'tais  diM»'gu<*,  av»»c  plusi»'urs  mem- 
br»»s  du  (îouv«»rnoment  du  4  ft<^ptt»mbre,  pour  as- 
sister à  la  r»'uni»m  do  TAsH^Mulilt'o  nationale  à 
Tiordeaux,  pour  assuriT  sa  bonn«»  r«^c«q»tion,  fl, 
eu  di'finilivi»,  jniur  |K»urvuir  à  tous  l»»s  in«^id«>nts 
qui  pourraitnif  athvuir,  jusqu'à  la  constitution 
du  nouvoau  p«iuvoir  d«'slin«'  à  nous  nMnplae»T. 
Je  suis  ib>nc  n*st«^  W,  à  nord«»aux,nv»M-  M.  Arago 
«•l  d'autn's  d.'  m'»s  collègu»»*»,  fi  j.»  n'ai  quitté 
m«»s  fon«*tions  que  lnrsqu<^  M.  Tlii*»rR  a  été  élu 
chof  du  pouvoir  exécutif.  J»»  d«*mfurais  du  matin 
au  soir  au  ministèn»  d«»  Tinlérifur,  oii  se  t«'nalent 
les  réunions  du  Gouv«»niem«*nt.  )N'ndanl  que  j'é- 
tais lÀ,  un  o(1tci<'r  du  c«)rps  d<*  Ilourbaki  vint  se 
prés4«ntt'r  au  (iouvt»ni«'m»»nt.  J«»  n»»  sais  s'il  était 
iMivoyé  en  mission  ou  ntiU.  pan»^  qUi»  c'était 
M.  Arago  qui  était  chargé  pr  j\isoircm**nt  du 
miniatère  tlf  la  gU'*rre,  en  att(*udant  larrivéc  du 
général  !.*»  Flo,  »|ui  «'st  v«'nu  W  l»*nd»'niain.  R«.*u- 
l»»menl,  j'ai  inl»»rnigé  cri  (»nici«T.  J»»  puis  vous 
rapporti»r  «l'une  manière  l»i«»n  préris<»  ce  qu'il 
m'a  dit,  car  j'ai  pris  des  not«»s  sur  mon  carnet 
on  in«liquant  les  dati*s  Je  crois,  du  n»st»\  qu'il 
serait  fa«-ile  dt»  r»^trouV"T  cfl  ufliciiT. 

M.  le  comte  Dara.  Qui  étatt-c^? 

M.  Oamler-Pagès.  Je  ne  sais  pas  son  nom. 
Je  no  pn'v.tvais  |>as  qu»»  cela  pût  soulev«T  la 
moindn*  diM:us<ii«>n  nt  faire  naitr*  h*  moiu<lre  in- 
cident. Mais,  en  définilivf,  c'»"«i  sous  sa  dictée  ««i 
en  n»gardant  son  carnet  qu»«  jai  pris  cos  dat«'s. 
Vous  vovi»/  qu«?  h»  papii'r  sur  l»«qut»l  Jai  pris 
m»'S  nol»'S,  porte  l*«»ntét»»  d«»  «  Ministère  de  /'t/i- 
ténrur, cabinet  du  mint'.t/rr»  J**  Iai«so  à  la  coni 
mis*iion  la  copi»^  r»»rtiflée  conforme  do  ces  notes, 
dont  voici  li»  c<)nt«^uu  : 

■  I-,*^  2i*  corps  ou  le  V,  —  j*^  ne  sais  |>a8  au 

lUSt'V 

M.  le  comte  Daro.  C'est  le  21*  corps. 

M.  Garnler-Pagès.  Je  lis  textuellement,  car 
crci  n'«*st  |ia^  fait  pour  la  rir<'on>ianre;  j'ai  écrit 
CCS  not«*s  au  mom^^nt  iném<»  où  j'étais  dans  le  ca- 
binet du  mini«itrt'  do  l'int.'ri'Mir. 

«  I^^  17,  couuncn«*»»mt'nt  d»»  r»'lraile,  renoncia- 
tion ù  la  pris^  d  Iléri«\»urt.  V*  2'2,  route  coup«?e. 
I^  îl  «^t  II»  2.*),  cht'rchons  un  passage»  stir  Pontar- 
lii^r.  !,e  30  ù  la  frontiènv  Ia»  I"  fév.  |or,  i>a8se  la 
front i»>r»».  » 

Voila  ma  not»\  Maint'Miant,  voi«î  ce  ijtio  mos 
souvenirs  m»»  dis*'nt.  L'armée  était  dans  un  état 
Jéplorabh»,  cqujhV,  s**j>an'e  d»»  s*»s  munitions  de 
guerr»'  ««t  do  ses  vivres,  séparé»*  de  ses  renforts. 
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Le  général  Bourbaki  venait  d'attenter  à  ses 
jours;  c'était,  je  crois,  le  23,  et  le  général  Clin- 
chant  avait  pris  la  direction  de  l'armée.  Il  avait 
très-habilement  passé  entre  l'armée  allemande, 
qui  occupait  le  cours  du  Doubs,  et  le  chemin  de 
fer,  par  les  montagnes  du  Jura,  et  avait  pu  arri- 
ver à  Pontarlier  le  26  janvier. 

Ainsi,  le  26  janvier,  le  général  Glinchant  se 
trouve  à  Pontarlier.  Vous  savez  que  le  traité 
d'armistice  fut  signé  le  28  dans  la  nuit,  et  que  la 
dépêche  de  M.  Jules  Favre  fut  immédiatement 
rédigée. 

J'ai  voulu  contrôler  ces  dates  par  les  journaux 
de  l'époque,  et  j'ai  pris  le  journal  dont  l'hono- 
rable président  de  la  commission  ne  peut  con- 
tester l'impartialité,  c'est-à-dire  le  Journal  des 
Débals,  J'ai  cherché  également  dans  les  corres- 
pondances suisses  et  anglaises  et  dans  les  dépê- 
ches allemandes  la  confirmation  de  cette  note 
dont  je  viens  de  vous  donner  lecture. 

Eh  bien,  je  l'ai  trouvée  d'une  exactitude  ma- 
thématique !  L'un  d'entre  vous,  messieurs,  peut 
refaire  le  travail  que  j'ai  fait,  prendre  ma  note 
et  la  contrôler  avec  les  correspondances  suisses 
et  anglaises,  avec  les  dépêches  allemandes,  et 
voir  si  elle  est  exacte.  Elle  est  donc  pour  moi,  je 
le  répète,  mathématiquement  vraie!  Je  n'en  tire 
aucune  conclusion  ;  je*  vous  laisse  la  copie  do 
cette  note,  pour  que  vous  puissiez  faire  le  con- 
trôle que  je  viens  de  vous  indiquer. 

M.  le  président.  Nous  avons  toutes  les  dé- 
pêches du  général  Glinchant,  et  sa  déposition 
contient  des  dates  qui  ne  concordent  pas  avec 
les  vôtres. 

M,  Gamier-Pagès.  Vous  pouvez  consulter 
non-seulement  les  dépêches  du  général  Clin- 
chant,  mais  les  correspondances  suisses,  les  dé- 
pêches anglaises  et  allemandes.  Vous  avez  en- 
tendu la  déposition  du  général  Clinchant,  je  le 
tiens  pour  un  homme  sincère  et  parfaitement 
honorable;  mais  il  a  pu  éprouver  certaines  ap- 
préhensions, subir  certaines  influences  de  situa- 
tion, comme  M.  Jules  Favre,  comme  moi,  comme 
tous  nous  pouvons  en  subir.  J'ai  dû  chercher  la 
confirmation  des  faits  par  le  contrôle  des  corres- 
pondances qui  recueillaient  les  événements  sur 
place  et  les  relataient  jour  par  jour. 

Enfin,  je  vous  donne  ma  note  telle  qu'elle  est  ; 
vous  en  tirerez  les  conséquences  que  vous  vou- 
drez, et  je  n'ai  pas  autre  chose  à  ajouter. 

X.  le  président  Les  faits  relatés  dans  cette 
note  ne  sont  point  contestés;  les  dates  seules 
peuvent  l'être. 

X.  Oamier-Pagés.  Je  suis  heureux  que  les 
faits  que  j'avance  concordent  avec  ceux  que  vous 
avez  recueillis;  ma  mission  est  maintenant  rem- 
plie. 

X  le  président  Puisque  vous  êtes  venu  dé- 


poser, permettez-moi  de  vous  adresser  une  ques- 
tion qui  a  été  également  adressée  à  IC  Jules 
Favre.  Comme  vous  étiez  membre  du  Gouverne- 
ment,  vous  assistiez  aux  délibérations  du  con- 
seil; il  est  important  que  vous  confirmiez,  si  vous 
le  pouvez,  ce  qui  nous  a  été  dit.  Nous  avons  ma- 
nifesté à  M.  Jules  Fa\Te  notre  étonnement  de  ce 
que,  au  moment  où  il  s'agissait  do  négocier  un 
armistice  avec  les  Prussiens,  Paris  étant  complè- 
tement privé  de  vivres,  le  Gouvernement  n*8it 
pas  jugé  à  propos  d'adjoindre  à  M.  Jules  Favre 
un  militaire,  dès  le  début  des  négociations,  ])our 
traiter  de  questions  qui,  en  définitive,  concer- 
naient l'armée.  M.  Jules  Favre  désirait  être  ac- 
compagné par  un  général;  vous  en  avez  délibéré 
en  conseil,  et,  si  nous  en  croyons  les  procés-ver- 
baux  rédigés  par  votre  gendre,  M.  Dréo,  le  con- 
seil aurait  été  d'avis  de  ne  pas  envoyer  d'officier 
avec  M.  Jules  Favre, 

M.  Garnier-Pag^s.  Je  n'ai  pas,  en  ce  mo- 
ment, souvenance  de  ces  faits,  mais  pourtant  je 
crois  que  c'est  une  erreur.  Il  jpe  semble,  au  cod- 
traire,  que  nous  avons  été  d'avis  d'envoyer  un 
militaire,  M.  Jules  Favre  l'a  demandé  lui-même, 
et,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  c'est  M.  de 
Valdan  qui  fut  choisi  pour  cette  mission. 

M.  le  président.  Vous  confondez  les  dates  ; 
je  vais  vous  les  rappeler.  La  négociation,  com- 
mencée le  23  au  soir,  a  été  terminée  le  28.  M.  Ju- 
les Favre  a  été  d'abord  seul  à  Versailles;  ce  n'est 
que  le  27  qu'il  a  été  accompagné  de  M.  le  gêné* 
rai  do  Beaufort,  et  le  28  de  M.  de  Valdan.  Ainsi 
le  23,  le  24,  le  25  et  le  2C,  M.  Jules  Favre  était 
seu  en  face  de  M.  de  Moltke  et  de  M.  de  Bis- 
marck. Lorsque,  dans  le  conseil  de  Gouverne- 
ment, vous  avez  délibéré  sur  la  demande  de 
M.  Jules  Favre,  sur  les  pouvoirs  qui  lui  seraient 
conférés,  vous  avez  décidé,  le  25,  qu'il  serait  ac- 
compagné d'un  officier,  et  vous  l'avez  laissé  par- 
tir seul. 

M.  Oamier-Pag^s.  Je  n'ai  pas  souvenir  de 
cela;  si  je  me  rappelais  ces  faits,  je  vous  donne- 
rais tous  ces  renseignements  avec  plaisir^  Dans 
mes  souvenirs,  je  crois  que  le  général  Trodra 
était  d'avis  que  M.  Jules  Favre  all&t  seul  trouver 
M.  de  Bismarck  ;  que  la  négociation  pourrait  être 
plus  facile,  en  ce  sens  que  M.  Jules  Favre  avait 
déjà  eu  une  entrevue  avec  M.  de  Bismarck  à  une 
autre  époque.  Mes  souvenirs  sont  assez  présents 
pour  certifier  ce  fait;  et  puisque  vous  faites  ap- 
pel à  ma  mémoire,  je  crois  me  rappeler  les  rai- 
sons qui  ont  été  donnéos  pour  que  Tannée  de 
l'Est  ne  fût  pas  comprise  dans  l'armistice.  Il  f 
avait  deux  raisons  :  la  première,  c'est  qa*ùa  ne 
savait  pas  où  étaient  les  armées;  la  seconde, cTest 
que  M.  de  Bismarck  exigeait  la  reddition  immé- 
diate de  Belfort.  Je  me  rappelle  que  nous  éproii* 
v&mes  une  grande  douleur  à  cette  idée  de  rendre 
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Belfort,  la  i^'ule  villo  forte  qui  eût  rétitté;  nous 
ne  pouvions  nous  résoudre  à  lui  teire  subir  le 
sort  de  Metx.    ^ 

M.  le  préridtnl  ^e  reTîens  à  la  qnestion 
que  Je  vous  posais,  et  Je  vous  demande  de  pré- 
ciser votre  réponse,  il  y  a  deux  versions  :  la  pre- 
mière est  celle-ci.  Le  fén<^ral  Trocbu  aurait  dit  : 
•  Il  y  a  di*s  questions  militaires  à  traiter;  natu- 
rellement elles  m'appartiennent  »  Mais  le  con- 
seil du  (touvemoment  aurait  été  d'avis  que  son 
président  ne  devait  pas  aller  ù  Versailles;  qu'il 
valait  mieux  y  envoyer  M.  Jult*s  Pavre  seul,  ot  il 
y  aurait  eu  une  décision  dans  ce  sens. 

M.  Oaraler  Pigés.  Je  ne  crois  pas  à  cetta 
versioa. 

M.  !•  préeldeat.  La  seconde  version  serait 
celle-ci  :  Dès  le  début  des  négociations,  M.  le  gé 
néral  Trocbu  aurait  manifesté  une  très^randa 
répugnance  4  aller  traiter  avec  M.  de  Bismarck, 
disant  que  cela  était  du  ressort  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  De  ces  deux  versions  quelle 
est  la  vraie? 

M.  Garaier-Pac^  ^^  ne  puis  apporter  una 
affirmation  sur  une  chose  aussi  délicate;  je  dois 
seulement  dire  que  ma  t**ndanco  d'opinion  est 
pour  la  dernière  version  ;  mes  souvenirs  ne  me 
servent  pas  asseï  fidèlement  en  ce  moment  pour 
apporter  une  affirmation.  Il  était  naturel  que 
oetta  mission  fût  remplie  par  le  ministre  des 
adklres  étrangères;  maintenant,  que  le  général 
Trocbu  ait  insisté  ou  n'ait  (tas  insisté  pour  la 
remplir,  Je  ne  le  sais.   U;   général   Trocbu  et 


M.  Julea  Pavre  sont  des  bommes  d'honneur;  si 
leurs  souvenirs  sont  fidèles,  ils  pourront  vous 
renseigner  mieux  que  moi.  Quant  au  fait  de  Bel- 
fbrt,  demi  Je  parlais  tout  à  l'heure,  il  ût  sur  nous 
une  profonde  impression;  en  effet,  si  nous  avions 
immédiatement  cédé  Belfort,  Belfort  était  i>erdu 
pour  la  Prance  comme  Mets. 

X.  le  pft*ésldaat.  Sur  la  question  que  nous 
avon4  |K)sée  à  M.  Jules  Pavre,  il  a  ré|K)ndu  :  que 
son  désir  était  de  partir  accompagné  par  un  of* 
flcier, qu'il  l'avait  demandé  dès  les  premiers  Jours, 
et  qu'il  ne  s'expliquait  pas  les  raisons  qui  avaient 
empêché  le  conseil  de  lui  donner  satisfaction. 

M.  Q«rBierPagéa  Je  crois  que  c'est  la 
deuxième  versioa  qui  est  la  bonne.  Autant  que 
mas  souvenirs  peuvent  me  servir,  la  conseil  était 
d'avis  que  son  préaident  ne  pouvait  paa  se  ren- 
dre lui-mémo  à  Versailles;  Je  crois  qu'il  y  avait 
là  une  question  de  dignité. 

M.  le  pft^ésldeai.  Serait-ce  le  conseil  du  Gou- 
vemement  qui  aurait  interdit  au  général  Trocbu 
de  se  rendre  (lar  raison  d«^  dignité  à  Versailles? 
ou  bien  serait  co  le  général  Trochu  qui  s'y  se- 
rait  n*fusé? 

M.  OamieivPasés.  Je  ne  puis  insister  sur 
cette  question  ;  je  ne  puis  rien  affirmer.  Je  vous 
ai  apporté  une  note  claire,  précise;  quant  aux 
autres  détails,  J'avoue  fVancbement  que  Je  ne 
puii  les  donner;  interrogez  les  personnes  inté- 
res3é«^  c'est  excessivement  simple. 

{Séance  du  il  juin  I97t) 


DÉPOSITION  DE  M.  EMMANUEL  ABAOO 


M.  le  président  comte  Dara.  Nous  avons 
à  vous  demander  tout  d'abord  s'il  vous  convient 
de  nous  foire  un  rëcit,  ou  si  vous  nous  permettez 
do  vous  adresser  des  questions. 

M,  Emmannel  Arago.  Je  vais  expliquer, 
monsieur  le  président,  la  résolution  que  j'ai 
prise  en  me  rendant  à  votre  appel,  et  comment 
j'entends  procéder.  Je  ne  vous  fatiguerai  pas  par 
un  récit  général  des  événements  de  septembre 
et  des  actes  du  Gouvernement  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  ftiire  partie. 

M.  le  président.  M.  Gamier-Pagôs  vient  de 
nous  le  faire. 

M.  Emmannel  Arago.  Je  ne  pourrais,  d'ail- 
leurs, que  répéter  ce  qui  vous  a  sans  doute  été 
dit  plusieurs  fois,  car  s'il  arrive  que  des  faits 
soient  différemment  appréciés,  les  faits  eux- 
mômes  ne  varient  point;  la  vérité  est  une.  Gela 
compris,  —  et  je  vois  que  le  désir  de  la  commis- 
sion s'accorde  avec  le  mien,  —  j'attendrai  les 
questions  qu'il  vous  plaira  de  m'adressor,  ques- 
tions auxquelles  je  répondrai  très-nettement, 
sous  une  seule  réserve  que  ma  conscience  m'or- 
donne : 

Je  ne  sais  pas  comment  mes  collègues  du  Gou- 
vernement de  la*  défense  nationale  ont  déposé 
devant  la  commission;  mais  j'estime,  quant  à 
moi,  que  nous  n'avons,  ni  les  uns  ni  les  autres, 
le  droit  de  raconter  nos  discussions  intérieures, 
les  débats  politiques  qui  se  sont  quelquefois  éle- 
vés parmi  nous.  Nul  no  peut  aujourd'hui  se 
faire  un  rôle  personnel,  prétendre  que  tels  actes 
ou  que  telles  mesures,  décidés  en  conseil,  ne 
l'intéressent  pas;  qu'il  a  émis  une  opinion  con- 
traire à  eelle  de  la  majorité.  Je  garderais  donc 
le  silence  si  l'on  me  demandait,  à  propos  d'un 
décret,  quel  que  fût  ce  décret,  dans  quel  sens 
j'ai  voté.  Je  crois  et  je  soutiens  que,  membre 
d'un  gouvernement,  on  accepte  d'avance  sa  part 
de  solidarité  dans  la  conduite  générale  de  ce 
gouvernement;  d'autant  mieux  que  l'on  a  tou- 
jours la  liberté. de  donner  sa  démission.  Si  l'un 
de  mes  collègues  (ce  que  j'ignore  absolument), 
s'est  cru  permis  d'agir  autrement  que  cola,  je 
n'hésite  pas  &  dire  que  je  ne  saurais  l'approuver; 
que,  loin  de  décliner  une  responsabilité   quel- 


conque, en  face  des  outrages  dont  on  nous 
abreuve  aujourd'hui,  j'oublie  mes  opinions,  mes 
actes  personnels,  mes  protestations,  pour  reven- 
diquer hautement,  comme  approuvé  par  moi, 
tout  ce  qu'a  résolu  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  durant  le  long  siège  de  Paris. 

M.  le  président.  Nous  ne  vous  demanderons 
pas  de  commettre  des  indiscrétions;  le  princ^ 
que  vous  venez  de  poser  est  inQniment  respec- 
table, n  est  évident  que  dans  tout  gouvernement, 
le  ministre  qui  ne  veut  pas  accepter  la  solidarité 
des  actes  votés  par  ses  collègues  est  tO^Joiâuv 
libre  de  se  retirer.  Nous  ne  vous  demanderons 
rien  de  ce  qui  s'est  passé  au  sein  du  conseil;  H 
peut  y  avoir  cependant  des  questions  que  Je  se- 
rai amené  &  vous  adresser;  vous  serez  libre  de 
ne  pas  y  répondre;  la  sténographie  constatera 
^  simplement  que  vous  n'avez  pas  répondu. 

Ceci  dit,  je  vous  remercie  de  ne  pas  recom- 
mencer le  récit  des  événements  du  4  septembre, 
q^je  nous  avons  entendu  déjà  bien  des  fols,  et  de 
nous  permettre  de  vous  interroger.  Nous  parle- 
rons, si  vous  le  voulez  bien,  du  ministère  de  la 
justice,  dont  vous  étiez  chargé  sous  le  Gouverne- 
ment du  4  septembre. 

M.  Emmanuel  Arago.  Il  y  a  là  une  inexac- 
titude. Le  ministre  de  la  justice,  nommé  le 
4  septembre,  était  M.  Crémieux;  mais  quand  il 
nous  quitta  pour  se  rendre  à  Tours,  le  Gouverne- 
ment crut  utile  de  ne  pas  laisser  la  chancellerie 
vacante;  et,  du  15  septembre  1870  au  4  février 
1871,  jour  de  mon  départ  pour  Bordeaux,  où  je 
fus  à  la  fois  ministre  de  l'intérieur  et  chargé  par 
intérim  du  ministère  de  la  gut?rre,  j'exerçai  à 
Paris  les  fonctions  de  garde  des  sceaux,  sans 
pouvoir,'  bien  entendu,  à  cause  de  l'investisse- 
ment, étendre  mon  action  au  delà  du  ressort  de 
la  cour  de  Paris, 

M.  le  président.  Vous  connaissez  donc  les 
faits  afférents  au  ministère  de  la  justice,  au 
moins  à  Paris,  et  c'est  à  vous  que  nous  devons 
poser  la  question  suivante  :  Un  fait  nous  a 
frappé,  SOS  consécpienros  ont  été  graves,  car  on 
peut  lui  attribuer,  pn  partie,  l'insurrection  du 
18  mars,  c'est  l'impunité,  pendant  toute  la  durée 
I  du  Gouvernement  du  4  septembre,  accoroée  môme  ^ 
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«01  criminels  avérés,  aux  hommes  coupables 
d'insurrectioa  &  main  armé^»  dans  uae  villa  en 
étal  de  sit^go.  Il  oy  a  i>as  eu  de  répression.  Vous 
saviez  ce[>endaut  qu'à  Pari«  vous  étiez  eo  pré- 
saoce  d'agitateurs  iocorrigi bies, capables 4# tout; 
et  au  lieu  de  les  cou  tenir  avec  rt*rmeté,  vous  les 
a?ez  eocouragés  par  \otr<»  indulgence.  Nous  avons 
aotandu  un  témoin  qui  dernièrement  nous  a  fait 
ea  peu  de  mots  l'histoire  de  ces  troubles.  Le  dé- 
fiât de  répression,  a  t-il  dit,  a  amené  d'abord  le 
8  octobre. 

Un  membre.  Le  31  octobre. 

M.  la  i^résldeiit.  Non,  le  8  ;  il  y  a  eu  une 
pramiére  manifestation  impuni**;  rim])Unité  du 
8 octobre  a  am*>n*^  1**  31  octobre;  celle  du  31  oc- 
tobre a  am<«né  !•'  22  janvier,  et  enfin  l'impunité 
du  H  janvi«*r  a  amené  lo  18  mars, 

M.  KmmftP"^*  Arago*  Commettrai-Je  une 
indiicK*tian  en  demandant  le  nom  do  la  personne 
qui  a  prononcé  ces  paroles  ? 

M.  le  j^résldent  Je  crois  pouvoir  la  nommer, 
car  la  sténographie  a  recueilli  cette  déposition, 
qui  sera  bientôt  livrée  à  la  publicité  ;  je  puis  donc 
votis  dire  que  c'est  M.  de  Kératry. 

M.  Xmiiuuiaal  Ara^.  M.  de  Kératry  n'est 
resté,  si  lene  me  trom^H',  à  la  préfecture  de  )h)- 
lice,que  fort  |>eu  do  tom}is  après  mon  entrée  au 
ministère  de  la  Justice. 

M.  le  président.  11  a  quitté  la  préf*'cturo  le 
15  octobre.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  demander 
au  ministre  de  la  justice  compta  da  l'impunité 
d'actes  qui  avaient  li*  caractère  évident  do  crimes 
commis  contn*  It*  (*ouvem<'meat  auquel  ilapjiar- 
tenait. 

M.  Bmmamiel  Arago.  Je  ne  peux,  messieurs, 
accepttT  l'expression  d'impunité  :  et,  si  je  recon- 
nais que  la  répression  n'a  pas  toi^ours  suivi  do 
près  Icii  actos  criminels  qu'il  importait  do  répri- 
mer, c<«  qui  tenait  sans  doute  à  la  situation  plus 
que  dinicile  dans  la(|U**llo  nous  étions,  situation 
que  l'on  oublie  trop,  je  veux  À  cet  égard  rap- 
peler les  principes  dont  un  garde  des  sceaux  ne 
se  doit  jamais  dé^iartir  : 

Quel  que  soit  un  (touvcrnement,  et  quels  que 
soient  iu>«  adv<>rsain*s,  la  première  obligation  du 
ministre  de  la  justice  l'astreint  au  respect  absolu 
de  nos  rè^^les  légal«^  des  garanties  dont  lins 
miction  cri  m  molle  entoure  les  accusés,  ceux-U 
même  qui  méritant  ou  semblent  mériter  les  fieiuos 
les  plus  ft*>véres  et  les  plus  immédiate. 

Xafiirme  maintenant  que  le  garde  des  sceaux 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  n'a  |)as 
une  seule  fois  retardé  les  |>oursuites  dont  la  ma- 
gistrature appréciait  l'urgence;  ce  qui  ne  veut 
pas  dir*»  qu  il  n'ait  dû  souvent  s'opposer  aux  em- 
portements dangereux  de  plusieurs  agents  trop 
télés,  qui  venaient  sans  cesse  annoncer,  deman- 
der, réclamer  oes  perquisùions,  des  arrestations, 


des  emprisonnements.  Ces  fonctionnaires  n'ont 
jamais  reçu  do  moi^  soit  à  la  chancellerie,  soit  au 
siège  du  Gouvernement,  d'autre  réponse  que  celle- 
ci  :  «  Agissez  vite,  en  cas  de  flagrant  délit  ;  mais 
lorsque  vous  n'aurez  que  des  présomptions,  des 
rapports  de  police,  u*éunissez  vos  documents, 
sans  procéder  à  des  arrestations  préventives; 
remettez-les,  par  Tintermédiaire  de  IL  le  procu- 
reur de  la  République  ou  do  M.  le  procureur 
général  qui  m'en  référeront,  aux  mains  des  juges 
instructeurs,  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  la 
répression  sera  tait  immédiatement  » 

J'avoue,  ou  plutôt  je  déclare  que  j'ai  parfois 
blâmé,  vivement  regretté,  des  actes  accomplis 
sans  ordres  du  Gouvomemcut,  sans  a  vis  demandé 
au  ministre  de  la  justice,  des  perquisitions,  par 
exemple,  des  visites  domiciliaires  opérées  tout  ù 
coup  chez  certains  magistrats  du  régime  déchu. 

Dès  que  j'ai  coûnu  do  toU  faits,  je  les  ai  con- 
damnés aussi  nettement  que  possible,  en  mettant 
On  sur  l'heure  à  dos  vexations  qui  no  me  parais- 
sent nullement  motivées  ;  mais  ce  que  j'ordon- 
nais, ce  que  je  prescrivais,  en  de  pareilles  cir- 
rdnstancos,  je  le  voulais  toigours.  Point  d'arresta- 
tions, point  de  •  })oursuites  arbitraires  contre 
n'importe  qui.  L'arbitraire  est  iK)ur  moi  la  néga- 
tion de  la  justice  ;  et  je  regarde  la  justice,  je 
regarde  le  droit  comme  le  premier  fondement 
do  toute  société. 

On  a  parlé,  messieurs,  d'une  quasi  impunité 
dont  nous  aurions  complaisamment  couvert  les 
auteurs  de  l'attentat  du  31  octobre,  et  je  tiens  à 
vous  donner  sur  ce  sujet  des  explications  caté- 
goriques. 

Il  est  inutile,  je  pense,  de  vous  raconter  en  dé- 
tail les  péri}>éties  du  31  octobre,  journée  fatale 
durant  Uiquelle  je  suis  demeuré  à  mon  poste  jus- 
qu'à sept  heures  du  soir,  assis,  comme  pres<{ue 
tous  mes  collègues,  auprès  de  cette  table  où  pié- 
tinaient sur  nous,  au  milieu  de  leurs  tirailleurs  et 
d'une  foule  furieuse,  Flourens,  MiUière,  Vormo- 
rel.  Je  n'ai  pas,  du  reste,  assisté  à  tout  le 
drame  du  31  octobre,  car  je  Ais  un  des  trois  mem- 
bres du  Gouvernement  que  d'intrépides  gardes 
nationaux  entraînèrent,  vers  s^'pt  heures,  hors  do 
l'ilôtel  de  Ville.  Les  deux  autres  étaient  le  géné- 
ral Trochu  et  M.  Jules  Perr>'. 

Dès  le  lendemain  de  ce  jour,  le  Gouvernement 
ordonna  des  poursuites;  un  juge  d'instruction  l\it 
commis,  et  l'on  s'occupa  sans  retard  de  dresser 
la  liste  des  hommes  dont  on  avait^la  veille,  cons- 
taté Ui  présence  à  l'Hûtel  de  YiUe,  contre  lesquels 
s'élevaient  des  présomptions  graves  de  culftabi- 
lité.  La  liste  contenait  de  vingt  à  trente  noms  \ 
et  c'est  à  ce  moment,  si  mea  souvenirs  me  servent 
bien,  qu'il  y  eut  un  changement  dans  le  person- 
nel de  la  préfecture  de  police,  cfue  M.  Cresson 
succéda  4  M.  Edmond  Adam. 
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Chargé  do  faire  opérer  les  arrestations,  le  nou- 
veau préfet  mit  immédiatement  ses  agents  en 
campagne,  tandis  que  le  juge  d'instruction  se 
tenait  prêt  à  interroger  les  prévenus,  à  recevoir 
les  déclarations  des  témoins;  mais  il  faut  cons- 
tater que  la  police  ne  parvint  pas  facilement  à 
arrêter  les  principaux  coupables,  ou,  du  moins, 
les  principaux  inculpés.  J'en  nommerais  môme 
plusieurs  sur  lesquels  ses  agents  n'ont  jamais  pu 
mettre  la  main;  celui,  précisément,  qui  avait 
j  oué  contre  nous  le  rôle  le  plus  actif,  et  qui  a 
succombé,  comme  vous  le  savez,  pendant  la 
guerre  de  la  Commune  ;  je  veux  parler  de  Gus- 
tave Flourens. 

Un  fonctionnaire  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  aurait,  m'assure- t-on,  prétendu 
devant  vous  que  le  Gouvernement  Tavait  mal 
secondé  dans  ses  poursuites  contre  les  accusés. 
Cette  allégation  intervertit  les  rôles  d'une  étrange 
façon.  Ce  n'est  point  le  Gouvernement  qui  seconde 
les  fonctionnaires;  c'est  aux  fonctionnaires, quels 
que  soient  leurs  rangs  et  leurs  charges,  qu'incombe 
le  devoir  de  seconder  le  Gouvernement;  et  nous 
avons,  je  le  répète,  ordonné  de  poursuivre  aussi 
activement  que  possible  les  fauteurs  de  l'insurrec- 
tion, ceux  qui  s'étaient  mis  à  la  tôte  du  mouvement. 

Les  arrestations  cependant  ne  pouvaient  avoir 
lieu  sans  de  grandes  diflicultés  ;  quelquefois  môme 
on  désespérait  de  les  faire  sans  engager  de  vrais 
combats.  Ainsi,  plein  do  zèle  et  d'ardeur,— j'aime 
à  le  reconnaître,  —  M.  le  préfet  de  police  nous 
apprit  que  Flourens,  incessamment  surveillé  par 
des  agents  habiles  qui  ne  le  perdaient  pas  do 
vue,  s'était  réfugié  dans  je  no  sais  plus  quelle  rue 
de  la  Villette  ou  de  Bellcville  ;  mais  qu'une  armée 
de  tirailleurs  le  gardait,  en  cornant  toutes  les  is- 
sues du  quartier;  de  telle  sorte  que,  pour  le  sai- 
sir et  le  livrer  &  la  justice,  on  devrait  entreprendre 
un  siège  périlleux  ;  qu'il  était  prôt  d'ailleurs,  lui, 
préfet  de  police,  à  conduire  l'expédition. 

Nous  n'avons  pas  cru  raisonnable  d'assiéger 
Belleville  pour  arrêter  un  homme  qui  no  pouvait 
s'échapper,  puisqu'on  guettait  de  près  sa  maison 
de  reAige  ;  et  notre  surprise  a  été  de  la  stupéfac- 
tion lorsqu'un  soir,  au  Gouvernement,  tandis  que 
M.  le  préfet  de  police  nous  communiquait  les 
rapports  relatifs  à  Flourens,  toujours  couvert  par 
son  état-major  insurrectionnel,  mon  brave  et 
malheureux  ami  Clément-Toomas  lui  dit  de  no 
plus  s'inquiéter,  que  Flourens  était  pris,  qu'on 
venait  de  l'arrôter  hors  de  Paris,  dans  les  tran- 
chées, où  il  avait  rejoint,  sous  un  déguisement, 
tes  fhmeux  tirailleurs  ! 

Je  vous  raconte  ce  fait  pour  vous  montrer 
combien,  après  le  31  octobre,  il  était  diflicile 
d'accomplir  régulièrement  l'œuvre  do  la  justice; 
•t  je  reviens  aux  poursuites  ordonnées. 

Lorsque^dès  le  1*'  ou  dès  le  2  novembre,  je  fis 


commettre  un  juge  d'instruction,  je  recommandai 
à  M.  le  procureur  de  la  République  de  désigner 
le  magistrat  le  plus  ferme,  le  plus  actif... 

Un  membre.  Quel  fut  le  juge  d'instruction 
choisi  ? 

M.  Emmanuel  Arago.  M.  Quérenet,  qui  pro- 
céda sans  désemparer,  interrogeant  chaque  Jour, 
non-seulement  les  prévenus  arrêtés,  mais  do 
nombreux  témoins,£t  parmi  ceux-ci,  les  membres 
du  Gouvernement  qui  avaient  assisté  à  renvahûh 
sement  de  l'Hôtel  de  Ville. 

L'instruction  a  été  sans  doute  un  peu  longno  ; 
mais  cela  tient  surtout .  à  l'absence  des  princi- 
paux inculpés,  tandis  que  les  témoins  n*éclairaient 
guère  lejuge  sur  la  situation  d'accusés  secondaires. 

Un  jour,  enfin,  M.  Quérenet  vint  me  dire,  et  il 
avait  raison,  que,  dans  l'état  deç  choses,  tons  les 
témoins  entendus,  il  devait  clore  son  instruction. 
Ce  jour-là  même,  j'ai  appelé  le  Gouvernement  à 
délibérer  sur  la  question  de  savoir  devant  quelle 
juridiction  seraient  traduits  les  prévenus  ;  et  c'est 
alors  que  M.  le  général  Trochu,  invoquant  l'état 
de  siège,  revendiqua  pour  l'autorité  militaire  la 
connaissance  et  le  jugement  du  procès.  A  partir 
de  ce  moment,  la  justice  ordinaire  se  trouvant 
dessaisie,  le  garde  des  sceaux  n'eut  plus  à  s*oc- 
cuper  des  envahisseurs  de  l'Hôtel  de  Ville  que 
pour  transmettre  à  M.  le  gouverneur  de  Paris 
le  dossier  de  l'instruction.  J'affirme  donc,  sans 
redouter  à  cet  égard  aucune  dénégation,  que  le 
Gouvernement  do  la  défense  nationale  et  le  mi- 
nistre de  la  justice  ont  fait  légalement  tout  ce 
qu'ils  devaient  faire  pour  la  répression  de  l'at- 
tentat du  31  octobre. 

J'ajoute  néanmoins  à  mes  explications  une 
réflexion  grave  qui  m'est  inspirée  par  quelques 
paroles  de  M.  le  président. 

On  aurait  grand  tort  de  juger  comme  s'accom- 
plissant  en  temps  ordinaire  et  normal  ce  qui  se 
passe  dans  une  ville  assiégée  de  2,500,000  âmes; 
dans  .  une  ville  remuée  par  toutes  les  passions, 
bonnes  ou  mauvaises  ;  où  le  Gouvernement,  tenu 
do  veiller  aux  remparts  avec  tous  ses  soldats,  ne 
conserve  à  l'intérieur,  pour  l'ordre  et  la  sécurité 
publics,  qu'une  garde  nationale  dont  l'ardeur  est 
souvent  bien  prompte  à  s'égarer 

Est-ce  que,  par  exemple,  le  31  octobre,  on  n'a- 
percevait  pas,  do  notre  Hôtel  de  Ville,  des  masses 
compactes  de  gardes  nationaux  arrivant,  se  fbu- 
lant,  levant  la  crosse  en  l'air,  ce  qui  signifiait 
(cruelle  incertitude  !)  ou  qu'ils  accouraient  à  notre 
aide,  ou  qu'ils  reAisaient  de  combattre  ceux  qui 
nous  attaquaient  ?  J'ai  dit  et  je  répète  :  cruelle 
incertitude  !  non  pas,  certes,  parce  que  nos  per- 
sonnes étaient  alors  bien  menacées,  mais  parce 
que  nous  songions  à  ce  que  pouvait  devenir  un 
déchaînement  anarchique  dans  l'intérieur  de 
Paris  assiégé. 
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Nul  H'i  i^uti'*n  Irt,  J'iinagin««  qu'il  fallait  ne 
tenir  aucun  (*omptt«  dt*ii  iM^menU  terrible*  (|ut 
oom  «D%elopi>aicnt.L*no  ri*pressiun  tmniédiate  et 
néoeafain*moDt  arbitrair*^  aurait  provotiué.  Je  lo 
croia,  tout*»ft  lot  horreurs  qui«  nous  avonii  vue% 
depuia  l'^rs!  Qu'on  récrimine  ce|>ondant,  et 
qu*oo  noua  reproche  aprèa  coup  un  excèa  do 
prudence,  j<«  no  ni'on  étonne  i>aa,  j*»  no  m'en 
émeiu  point;  maia  nous  accuser  de  faibit^aee 
l>our  dea  actes  inox^uMblofi,  mais  uous  accuser 
d*indulg<»nce  |>our  les  crimes  do  ceux  qui  satis- 
fliisaient  contre  noua  leurs  mauvaises  rancunes, 
au  riaf|u«*  de  livrer  Paris  à  l'armée  allemande, 
c*eat  méconnaître  la  droiture  et  le  patriotisme  do 
notre  dévouement  :  c'est  nous  calomnier  ! 

M.  la  préaldaat  Je  ne  voudrais  paa  insister 
sur  ce  point,  mais  J*>  dois  faire  reman|uer  quo 
II.  le  général  Trochu,  entendu  par  la  commission, 
a  érigé  en  systènit«  c(*t  ordre  de  considérations 
que  vient  de  prést*nter  en  demi**r  liou  M.  Arago. 

Les  rhancim  d'une  guerre  civile,  l'état  des  e:»- 
prita,  la  présence  des  Prus8i«nis  sbus  nos  murs, 
ont  fait  penser  au  général  Trochu  qui,  du  reste. 
Ta  déclaré  dans  une  proclamation  rest*^  célèbre, 
<pie  la  force  morale  tétait  la  seule  dont  il  pût  et 
voulût  fkirt^  usagrt  au  milieu  des  émotions  dt« 
Paria  asmégi^  Des  témoins  ont  dit  qu'après  le 
31  octobPN  \«^  ministre  de  la  juntice,  appliquant 
ce  système,  avait  recommandé  l'indulg^Mice.  Us 
ont  même  dit  qu'un  fait  |)artii*ulier  avait  gêné 
l'action  de  la  n^pression;  que  de  hauta  fonction- 
naires, pour  épargner  la  vi(«  des  otages  de  la 
Gommun<%  a\  aient  traité  avec  les  chefs  l^s  plus 
ardents  de  Tinsurn^ction,  et  notamment  avec 
If.  Del4»srluze,  leur  prom*Htant  n^mise  de  toutt*s 
poursuites  s'ils  consentaient  â  »*«  n^ndre  C\^l 
ainsi  que  M.  l«*  g*>néral  Tamisier  se  serait  retiré 
bras  d«*ssus  bras  d«»s40us  av«»c  Blanqui.  L'action 
de  la  Justice  se  trouvait  tljnc  floubl«Mn<^nt  em- 
barrasvH»,  d'un  côté  |>ar  le  système  |K)litiqueque 
l'on  croyait  devoir  suivre;  de  l'autre,  par  une  sorte 
de  traité  qui  aurait  été  négo«Mé  <*t  couclu.  (r«>bt 
m*'^m*^  là,  si  J**  u*^  me  tn>ni)»e,  ce  qiy  aurait 
amené  la  d*^niis^on  de  If.  Adam,  l«w|uel,  croyant 
le  Gouvernement  lié  |iar  des  engagements  for- 
mels, se  n^fusait  à  procéilor  à  des  arrestations  et 
à  des  fxiursuites.  Si  nous  avons  bien  compris  la 
déposition  de  If.  Cresson,  on  ne  se  serait  décidé 
à  dresser  une  iï^te  de  vingt-quatre  persoun*}s 
à  arrêter  qu'on  raison  de  délits  nouveaux,  autres 
que  ceux  qui,  se  rattachant  4  l'envahissement  de 
rilAtel  de  Ville,  étaient  couverts  ftar  une  sorte 
d'amnistie. 

Je  vous  demande  si  les  circonstances  (fue  Je 
%iens  de  rappeler  n'ont  pas  embarrassé  l'action 
de  la  répr«*ssion,  et  si  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut 
expliquer  comment,  moins  de  quinze  Jours  après 
l'Instruction  commencée,  une  ordonnance  do 
OVV.  I«AT.  —  T.  t. 


non-lieu  rendait  à  la  liberU't  les  prtnci}»aux  cou- 
I>al>les,  et  notamment  M.  Félix  Pyat,  et  si  la  mise 
en  liberté  des  plus  grands  coupables  n'explique 
pas  la  Diiblesse  dont  tes  conseils  de  guerre  ont 
fait  preuve  pluatard? 

M.  Kmmamial  Arago.  Je  vais  m'expliquer 
lÀ- dessus  ;  co  qui  m'oblige  à  voua  donner  quel- 
quea  détails  de  fait  sur  le  31  octobre. 

Je  n'ai  pu  rien  savoir  [icrsonnellement^du  pré- 
tendu compromis  qui  aurait  eu  lieu  entre  cer- 
tains chefs  des  insurgés  et  plusieurs  fonction- 
naires du  Gouvernement,  car  Je  ne  suis  resté  pri- 
sonnier de  l'insurrection  que  Jusqu'à  sept  heures 
du  soir,  Jusqu'au  moment  où  If.  le  commandant 
Ibos  nous  a  délivrés  do  vive  force. 

Nous  étions  tous,  ou  presque  tous,  mes  collée 
gut*s  et  moi,  près  de  la  tabl*»  du  conseil,  à  la 
merci  de  Flourens,  de  If  illlère,  qui,  montés  sur 
la  table,  proclamaient  notre  déchéance;  à  la 
merci  des  tirailleurs  do  Bellev  ille,  qui  criaient, 
qui  hurlaient,  qui  noua  menaçaient  de  leurs 
armes,  quand  tout  à  coup  le  commandant  Ibos 
pénétra  dans  la  salle,  avec  une  centaine  de  gardes 
nationaux,  et  sa  croisant  les  l»ras,  en  face  de 
Flourens,  cria  :  «  Vivtj  Trochu!  vive  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  !  n  Ce  fut  alors 
un  bruit,  un  tumulte,  un  vacarme  que  Je  r<»nonco 
h  fHMndre  ;  les  Hisils  s'armaient,  s'abaissaient  !... 
Nous  nous  levâmes  ;  les  gardes  nationaux  s'em- 
parèrent de  nous  pour  nous  emporter,  nous  traî- 
ner à  travers  une  foule  surprise  et  (\irieuse  ;  puis, 
je  ne  sais  comment,  jtar  une  pluie  battante,  la 
nuit  devenue  noire,  nous  nous  trouvàme<%,  le 
général  Trochu,  Jules  Ferry  et  moi,  dans  la  cour 
do  l'Hùtel  de  Ville,  au  miieu  d'un  l)ataillon  de 
la  garde  mobile. 

Nos  amis  Jules  Favre,  Gamier- Pages,  Jules 
Siroon,  Magnin,  Dorian,  le  général  Le  Flo,  le  gé- 
néral Tamisier,  n'avaient  pu  nous  suivre,  nonob- 
stant les  efforts  des  gardes  nationaux  ;  on  les  r^  - 
tenait  comme  otag«»s. 

C'est  {>our  leur  délivrance,  ou  plutôt  pour  é|iar- 
gner  l'horn^ur  de  représailles  sanglantes,  f{ue 
quelques  fonctionnaires  du  Gouvernement  ont  pu, 
après  notre  dé|>art,  dans  le  courant  de  la  nuit, 
échang**r  des  |)aroIes,  des  propositions  avec  les 
insurgés,  parolt»s qui, suivant  m<*s  collègues, n'ont 
jamais  eu  le  caractère  d'uu  compromis;  ot  je  fais 
remari|uer  que  les  dépositions  de  ceux  d'entre 
nous  qui  sontdemeuri*sàriIètel  de  Ville  pendant 
la  nuit  ont  été  recueillies  («rie  magistrat  instruc- 
teur, que  le  dossier  sera  remis  à  la  commission 
dès  qu'elle  le  demandera  J'atteste,  par  exemple, 
avec  la  certitude  de  ne  pas  me  tromper,  que 
J'entends  raconter  pour  la  première  fois  le 
singulier  projet  d'arrêter  vingt-quatre  hommes 
que  l'on  n'aurait  p^  \'us  le  31  octobre  !  Jn 
passe. 
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A  propos  de  rinstruction,  M.  le  président  me 
l^arlait  tout  à  l'heure  de  plusieurs  coupables,— io 
souligne  le  mot,  —  qui  auraient  été  rendus  trop 
promptemont  à  la  liberté  par  des  ordonnances 
do  non-lieu,  et  il  citait  M.  Félix  Pyat.  Prenez 
^'arde,  messieurs,  de  juger  aujourd'hui,  sur  des 
actes  récents,  la  situation  d'un  accusé  du  31  oc- 
tobre 1870.  La  conduite  odieuse  de  M.  Félix  Pyat 
sous  le  Gouvernement  de  la  Commune  ne  prouve 
pas  qu'il  y  ait  eu  dos  l'aits  à  sa  charge  pour  l'at- 
tentat du  31  octobre. 

J'avais  gardé,  je  vous  l'aflirmo,  tout  mon  sang- 
froid  durant  les  événements  de  cette  sinistre 
journée.  J'y  ai  vu  Fleurons,  Millière,  Yermorel, 
beaucoup  d'autres,  que  j'ai  nommés  dans  ma  dé- 
position, mais  je  n'ai  pas  aperçu  M.  Félix  Pyat; 
et  je  crois  qu'aucun  témoignage  n'a  signalé  sa 
présence  j)armi  les  envahisseurs  de  la  salle  du 
Gouvernement.  Aussi,  lorsque  M.  Quérenet  m'a 
(lit,  au  cours  de  l'instruction,  que  plusieurs  des 
hommes  arrêtés  n'avaient  pas  été  vus  par  les  té- 
moins, qu'ils  se  trouvaient  ainsi  dans  les  condi- 
tions, soit  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  soit 
d'une  mise  en  liberté  provisoire,  lui  ai-je  répon- 
du :  a  Vous  n'avez,  monsieur,  vous  Itî  savez,  au- 
cun ordre  à  recevoir  de  moi  ;  accomplissez  selon 
votre  conscien<'e,  dont  je  ne  doute  point,  votre 
devoir  de  magistrat.  «  Et,  de  fait,  messieui*s,  je 
ue  me  reconnaissais,  en  qualité  de  garde  des 
sceaux,  ni  le  pouvoir  d'ordonner,  ni  1-?  droit  d*t.*m- 
jiècher  la  mise  eu  liberté  provisoire  de  M.  Félix 
Pvat. 

Le  ministre  de  la  justice  commettrait  un  abus 
si,  dans  une  affaire  quelconque,  civile  ou  crimi- 
nelle, il  essayait  d'inlluencer  les  juges.  C'est  déjà 
trop  pour  lui  d'avoir  ù  les  choisir. 

Un  membre.  Je  voudrais  demander  à  l'hono- 
rable M.  Arago  ce  qu'il  y  a  do  vrai  dans  une 
déposition  qui  nous  a  été  faite  en  ce  qui  concerne 
une  recommandation  qu'il  aurait  a<lre3séc  à 
M.  le  préfet  de  police  pour  mettre  en  liberté 
M.  Pyat. 

M.  Emmanuel  Arago.  J'ai  pu  dire  et  j'ai 
dit,  sans  do\iU\  avant  que  l'on  eût  décidé  l'arres- 
tation de  M.  Félix  Pyat,  que  je  ne  l'avais  pas  vu 
le  31  octobre  ;  (jne  si  le  Gouvernement  voulait 
agir  avec  une  grande  énergie  contre  les  envahis- 
seurs «le  l'Hôtel  de  Ville,  nous  entendions  ne 
faire  arrêter  ipie  des  hommes  évidemnn'nt  auteurs 
ou  complices  <1»>  l'attentat;  quo  si  nul  témoignage 
direct  n»"  s'élevait  à  cet  égard  contn^  M.  Pyat,  il 
ne  fallait  pas  le  «omprendre  dans  les  poursuites; 
mais  on  st»  trompe  <'orlaint^nient  d'éi»uqu»^  quand 
on  cruil  st»  rajq)eh'r  des  recommandations  i\o 
mise  eu  liberté.  M.  Pyat  arrêté  appartenait  à  la 
justice,  et  le  ganle  des  sceaux  ne  pouvait  rêcla- 
mi'r  de  jiersonue  ce  que  lui-même  ne  pouvait 
ordonner. 


L'erreur  vient  de  ceci.  M.  Pyat,  que  j'tvais 
beaucoup  connu  autrefois,  qui  fut  notre  collègue 
à  l'Assemblée  constituante,  que  Je  n*avai8  pas 
.  rencontré  depuis  plus  de  vingt  ans,  m*a  écrit  de 
la  Conciergerie  une  lettre  assez  bizarre  de  forme 
(je  l'ai  encore),  pour  se  jdaindre  d'être  enfermé 
dans  une  cellule  où  ses  gardiens  lui  remuaient 
de  l'eau.  J'ai  montré  amicalement  cette  lettre 
à  M.  le  préfet  de  police,  en  le  priant  do  vérifler 
le  fait,  et  même  en  lui  recommandant  de  Aire 
savoir  au  prisonnier  que  j'avais  tenu  compte  de 
sa  réclamation.  Personne,  je  crois,  à  ma  place.. . 
Mais  Je  n'insiste  pas  sur  le  parti  qu  on  €  tiré 
d'un  semblable  entretien  ;  j'aurais  l'air  de  me 
défendre. 

Le  même  membre.  Û.  Arago  a  eli  raison  je 
nous  dire  que  l'on  ne  peut  pas  Juger  pour  leur 
participation  au  31  octobre  les  gens  qui  se  sont 
rendus  célèbres  plus  tard  par  leurs  méfkits; 
mais  je  vols  dans  l'ordonnance  do  non-lieu  rendue 
par  M.  Quérenet  les  noms  do  Eudes,  de  Hégy, 
de  Levraut,  auxquels  on  ne  peut  appliquer  cette 
théorie,  car  ils  avaient  été  condamnés  antérieu- 
rement. 

M.  Emmanuel  Arago.  Les  anciennes  con- 
damnations des  hommes  que  Ton  vient  de  citer 
ne  les  impliquaient  pas  nécessairement  comme 
acteurs  dans  l'attentat  du  31  octobre; et  Je  main- 
tiens, sans  y  rien  changer,  ce  que  j'ai  dit  tout  à 
l'heure  sur  les  devoirs  respectif  des  magistrats 
et  du  garde  des  sceaux.  Je  parie,  d'ailleurs, 
devant  un  juge  d'instruction,  M.  de  Bois-Boissel, 
qui  ne  me  contredira  jMis. 

M.  de  Bois-JSoissel.   M.  Àrago  peut-il  nous 

m 

dire  quelle  part  a  prise  M.  Picard  à  la  délivrance 
du  Gouvernement  le  31  octobre? 

M.  Enimanuel  Arago.  La  question  serait 
peut-être  embarrassante  si  je  savais  quelque 
chose  de  ce  <{u'on  me  demande  :  mais  Je  ne  sais 
rien,  absolument  rien. 

Un  membre.  Le  Gouvernement  du  4  septembre 
en  s'emparant  du  pouvoir  avait  pris  une  déno- 
mination excellente;  il  s'était  intitulé  o  Gouver- 
nomect  de  la  défense  nationale,»  entendant  sans 
doute  par  cette  dénomination  limiter  son  pouvoir 
aux  mesures  qui  s»?  rattachaient  à  la  défense. 
Cependant  il  s'est  mis  ù  légiférer  sur  toutes  sortes 
de  sujets  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  la 
déi\'ns«^  :  le  Gouvernement  do  Paris,  beaucoup 
moins,  il  est  vrai,  que  la  délégation  de  Tours  et 
de  Bordeaux.  Mais  M.  Arago,  en  sa  qualité  de 
ministre  de  la  justice,  a  pris,  notamment,  uns 
me.<ure  relative  a  un  magistrat,  le  plus  élevé 
dans  la  hiérarchie  Judiciaire,  —  il  était  président 
di*  la  cour  de  cassation,  —  mesure  qui  portait 
atteinti>-iï  un  princi)»»*  constitutionnel,  à  l'inamo- 
vibilité de  la  magistrature.  M.  Arago  Ta  des- 
titué. 
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M.  Bmmaao»!  Arm^o.  I^t  du  tout  :  jf»  l'ai 
«IMr^   dimripItntir^iDMit   à    la    i*our  <!•»   rasM- 

tiOD. 

Le  même  metnhrr.  Vous  Tavoi  suspendu. 

M.  Smoumml  ÉLtmgo.  Non.  fnouM<»ur.  Lo 
•li^*n*t  d«*  I^ri4  dér('*rait  seult^ment  à  la  cour  de 
cassation  l*«  magistrat  dont  vous  jiarloz. 

Li  mAtie  metnbre.  Ri  l^  décriît  do  su8|M*n9i(>n 
n'éman<«  I»as  de  vous,  il  a  ^t<.^  rendu  |>ar  la  diMé- 
iration  d«»  Tour*:  c>st  h  eWo  «ju»»  mes  ob»er%*a- 
ttons  t'applifiuent. 

M.  SmmaBO»!  Arago.  Quant  aux  laits  qui 
ont  motîTi^,  f|ui  n<k*essitaient,  selon  moi,  lo  dt^rret 
rendu  à  Parts,  J'aurais  voulu  et  Jo  voudrais 
«mcore  les  passer  sous  sil«*nce,  car  la  n'solution 
lpti\'emem<«ntalo  rpie  j*ai  dû  provoquer  on  rctt».» 
triste  occasion  m'a  i^té,  Je  l'avotit*,  extrêmement 
pénible;  d'autant  {»lus  cpie  Je  cimsidAn*  l«*s  fonc- 
tions de  la  maffistratuni  comme  les  plus  liaut*»)^ 
des  fonctions  sociales;  j*»  ne  |>arl««rai  donc  que 
si  la  commission  le  ili^»ire. 

I^  commission  veut  cmnaltre  li»8  fklts  ;  Je  les 
racont*»  : 

Vous  savex,  messieurs,  qu'on  a  trouvi^  aux 
Taîleries,  après  la  n^volution  du  4  septembre, 
des  papiers  politiques  et  des  corres|>ondances 
«fu'une  commission  d'examen  a  successivement 
piiblif'*s,  dans  des  bro^^hures  plus  ou  moins 
rarteuses  t(ui  rapp«*laicnt  exactement  la  Hfvue 
rétrosfiective  d«*  1830  et  de  1831 . 

CH-,  je  f^s  un  Jour  consterm^  à  la  l^turo  d'un 
Jonmal  qui  rap|)ortaU  d'a%*ance  d«nix  lettres  cm- 
prnntée^A  cette  ct»ll«*ction  :  deux  l<»ttres d'une ft»m- 
me  que  J**  m'abstiens  d**  qualitit^r  :  deux  lettre» 
démontrant  trop  pOrt*mpt(Mrt«m«»nt  rint«»rvf*ntion 
otUcieus««  d'un  très-liaut  magistrat,  chargt*  d'«*n- 
t**adre  dire  et  de  faire  certifier  par  la  signataire 
des  lettrQs  qu'elle  n'attribuerait  plus  la  naissance 
de  ton  enfant  au  puissant  personnage  qu'elle 
appelait  •  i^on  cher  seigneur  !  • 

Que  décider  en  face  d'un  semblable  scandale, 
lorêqu<«  tous  les  journaux  se  demandaient  inces- 
samment si  la  magistrature  allait  garder  sou 
chef;  lors«|ue  de  nombreux  visiteurs,  dont  Je 
tairai  les  noms,  venaient  chaque  matin  à  la  chan- 
cellerie, tfu'ils  fr^uentaient  de  longue  date,  me 
plaindre  du  de>oir  que  J'aurais  à  n^mfilir  ? 

Je  priai  il'abord  M.  le  secn'taire  général  du 
minist^*)  de«  vouloir  !»ien  porter  une  lettre  de 
moi  au  magistrat  dont  il  s'agit  ici,  de  le  voir  et 
de  l'engager  à  venir  dans  mon  cabinet  pour  une 
c.>mmuni<:ation  de  très-granJe  im|»ortance;  mais 
te  magistrat  a\att  quitt*^  Paris.  J'écrivis  de  nou- 
veau, attendant  une  répouse  jusqu'à  l'investisse- 
ment ;  |»as  d**  réponse.  Alors,  contraint  «ragir, 
je  résolus  de  soumettre  les  pièces  au  Gouverne- 
ment, parce  que,  dans  une  affaire  aussi  grave  que 
oelMà,  Je  ne  voulais  pu  agir  seal,  en  ma  qua^* 


lité  do  Ministre;  et  dès  que  j'eus  achevé  la 
lecture  des  lettres,  sur  l'Imprimé  conforme  aux 
autographes  que  Je  m'étais  fats  présenter,  toiu 
mes  collègues  pensèrent  que  nous  devions,  A 
l'instant  même,  prendre  un  fmrti  sévère.  Plusieurs 
(ceux  qui  ne  savaient  |H)int  l»s  n'^gles  spéciales 
de  la  discipline  Judiciaire),  prononcèrent  les  mots 
de  destitution  et  de  suspension;  mais  ils.compri- 
rent  bientôt  ifue  nous  ne  devions  pas  n^nverser 
de  la  sorte  l**  principe  organique  île  l'inamovibi- 
lité :  et  l'on  adopta  le  décret  qui  délirait  disci  - 
plinairement  le  magistrat  h  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Je  refVisai  cependant  un  vote  définitif,  i>arce 
que  le  préMdent  du  Gouvernement,  M.  le  général 
Trochu,  manquait  h  la  séance,  ei  que  Je  le  savais 
en  bonnes  ndations  avec  le  ma^nstrat  dont  la 
situation  nous  préoccu|)ait  tous  si  donlonn*use- 
ment  ;  puis,  le  lendemain  soir,  dès  qu'il  eut 
entendu,  l^tupéfait  commn  nous,  la  lecture  des 
l'»tlr<?s,  il  nous  dit  simplement  :  u  Vous  »''iiez  hier 
unanimes;  nous  le  sommes  aujourd'hui. » 

Voilà,  messieurs,  comment  a  paru,  signé  par 
tous  l«»s  membres  tlu  Gouvernement  de  la  défensi» 
national**,  et  contresipmé  |>ar  moi,  !e  décret  sur 
lequel  vous  m*inU»rrog«»z  en  ce  moment 

Le  même  membre.  Ainsi  il  n'y  a  pan  eu  d«»sti- 
tution  ou  siiî*|»ension  prononcée  j>ar  vous. 

M.  Snunanael  Arago.  Nullement;  et  td quel- 
ques suspensions  ont  été  n^solues  à  Tours  par 
M.  le  garde  des  sceaux  Grémieux,  les  décr»»ts  ne 
s*»nt  motivés  «luesur  l'odieus»»  existence  des  com- 
missions mixtes  de  1851,  souvent  et  justemeni 
flétries  h  la  tribune  nationale. 

Ht.  de  RainneTille.  Il  y  avait  h<^8urou(t  de 
barété  dans  la  publication  des  i»apiers  trouvés 
aux  Tuileries,  Vous  n'étiez  prévenus  de  fait!» 
concernant  l'un  des  grands  dipnttair.»s  de  l'Ktat 
que  |)ar  les  journaux  où  tout  cela  étaft  im- 
primé î 

IC.  ■mmanoel  Arago.  On  recherchait,  je 
vous  1^1  dit  déjà,  tous  les  papiers,  toutes  les 
notes  qui  pouvaient  tVlifier  l'opinion  publique 
sur  les  actes  et  le?  niauœu\Tes  du  Gouvenicment 
déchu,  ewr  des  ojiérations  de  guerre  et  de  finan- 
ces audaçleusement  entreprises:  nous  n'avions 
pas  le  loisir  d'étudier  nous-mêmes  les  Oisciculeâ 
préparés  i»ar  un  comité  d'examen  comi)Os«î d'hom- 
mes très-honorables. 

i'n  membre.  L'obserxation  de  mon  collègue  a 
son  imporUnce.  Dans  cette  publication,  il  y  a 
des  choses  qui  n'intéressaient  pas  le  moins  du 
monde  le  Gouvernement  et  qui  n'avaient  auctui 
but  politique:  on  a  mis  de  ralfectation  par  exem- 
ple à  publier  d-*s  lettres  de  l'impératrice  conte- 
nant des  fautes  d'orthographe  et  des  déuHs  de 
Cimine  qui  n'éuient  fias  (Hits  pour  la  publl- 
Ci(  *     « 
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M.  Emmanuel  Arago.  Je  suis  loin  de  pré- 
tendre que  les  publications  aient  toi^jours  été 
faites  avec  assez  de  tact;  mais  on  ne  saurait,  je 
le  crois,  les  "accuser  justement  de  la  moindre 
inexactitude. 

Le  même  membre.  Je  regrette  que  le  magistrat 
dont  il  s'agit  n'ait  pas  été  appelé,  avant  la  publi- 
cation de  ces  lettres,'  à  fournir  des  explica- 
tions... 

M.  Emmanuel  Arago.  J'ai  dit  et  je  répète 
que  je  l'avais  appelé,  —  non  pas  avant  la  publi- 
cation des  lettres  dont  je  n'ai  connu  l'existence 
«lue  par  la  lecture  d'un  journal,  mais  avant  de  les 
soumettre  à  une  décision  du  Gouvernement,  — 
que  je  l'avais  attendu  jusqu'à  l'investissement 
de  Paris;  et  j'avoue  d'ailleurs  franchement 
«lue  les  explications  présentées  depuis  lors  no 
m'auraient  pas  semblé  satisfaisantes.  J'aurais 
éprouvé  le  chagrin  de  ne  pouvoir  pas  les  ad- 
mettre. 

Un  membre.  M.  Arago  a-t-il  eu  connaissance  dos 
faits  relatifs  à  l'arrestation  et  à  la  mise  en  liberté 
de  M.  Delescluze  ? 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  n'ai  à  cet  égard 
aucun  souvenir  bien  précis;  je  me  rappelle  seule- 
ment que  M.  Delescluze  ayant  été  arrêté  vers  la 
fin  du  siège,  j'appris  tin  jour  avec  étonnement 
(jue  M.  le  préfet  do  police  s'opposait  à  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  non-lieu  compétem- 
ment  rendue  par  le  général  Soumain,  commandant 
la  place  de  Paris. 

Le  soir  môme,  avant  la  séance  du  Gouverne- 
ment, je  demandai  compte  au  préfet  de  son  oppo- 
sition, lorsque  M.  le  général  Yinoy,  qui  se  trou- 
vait auprès  de  nous,  déclara  que,  chef  hiérarchique 
du  général  Soumain,  il  mettait  à  néant  l'ordon- 
nance de  non-lieu.  M.  Delescluze  fut  donc 
maintenu  en  prison  ;  mais  j'ignore  jusqu'à  quelle 
date,  car  le  lendemain  ou  le  surlendemain  de 
cet  incident,  j'étais  envoyé  par  le  Gouvernement 
à  Bordeaux,  où  j'ai  dû  me  charger  du  portefeuille 
de  l'intérieur. 

Un  membre.  M.  Arago  a-t-il  ou  connaissance 
d'un  fait  qui  s'est  passé  à  l'Hôtel  de  Ville  le 
31  octobre  ?  Il  y  a  eu  une  afflcbe  posée  sur  les 
murs  de  Paris  :  elle  était  signée  par  MM.Dorian, 
Schœlcher .  et  Etienne  Arago,  et  disait  qu'à  la 
suite  des  réclamations  de  la  population  parisienne, 
les  élections  devraient  se  faire  le  lendemain. 
L'heure  à  laquelle  cette  affiche  a  été  posée  se 
rapporte  à  un  moment  où  M.  Arago  était  encore 
à  l'Hôtel  de  Ville  ;  il  était  deux  ou  troisheures  de 
l'après-midi.  Cette  affiche  aurait  joué,  paraît-il, 
un  certain  rôle  dans  les  explications  données  par 
Flourens  et  Blanqui,  relativement  aux  faits  du 
31  octobre,  et  se  rattacherait  à  une  convention  à 
laquelle  M.  Dorian  n'était  pas  étranger. 

M.  Emmanuel  Arago.  Il  n'y  a,  selon  moi, 


aucune  corrélation  entre  cette  affiche  et  lesparo- 
l'^s  échangées  durant  la  nuit  du  31  octobre,  dims 
un  but  de  conciliation. 

M.  le'  président.  D'ailleurs,  l'affiche  n'a  été 
posée,  ce  me  semble;,  que  dans  la  soirée  du 
31  octobre. 

M.  Emmanuel  Arago.  Il  faut,  messieurs.  ^ 
pour  apprécier  justement  les  faits  ardents  et  grt^ 
vcs  au  milieu  desquels  nous  vivions,  se  reporter 
par  la  pensée  aux  jours  d'octobre  et  de  novem- 
bre 1870.  Quarante  ou  cinquante  mille  hommes 
armés  entouraient  rilùtel  de  Ville  et  deman- 
daient à  grands  cris  les  élections  municipales. 
Réunis  dans  ime  salle  voisine  de  la  nôtre,  les 
maires  de  Paris,  maires  choisis  ^r  nous,  pen- 
sèrent unanimement  qu'une  décision  gouverne- 
mentale qui  les  soumettrait  tous,  dans  le  plus 
bref  délai,  au  verdict  du  suffrage  miivertel, 
serait  de  nature  à  calmer  la  sédition  mena- 
çante. 

'Ce  vœu  des  magistrats  municipaux  nous  lût 
apporté  sans  retard  par  M.  Etienne  Arago;  vœu 
sage,  qui  trouva  le  meilleur  accueil  parmi  nous, 
puisqu'il  était  au  fond  complètement  d'accord 
avec  nos  intentions  sur  l'organisation  définitive 
des  mairies.  Nous  aurions  tous,  peut-être,  en 
d'autres  circonstances,  et*  malgré  notre  accord 
avec  le  sentiment  probable  de  la  foule  ameutée, 
refusé  de  céder  a  la  pression  qu'on  exerçait  sur 
nous;  mais  nous  juge&mes  qu'il  fallait  à  tout 
prix,  devant  l'armée  prussienne  qui  nous  serrait 
de  près,  rétablir  dans  Paris  le  calme  nécessaire, 
indispensable  û  la  défense;  nous  ordonnâmes  les 
élections. 

Et,  puisque  le  mot  de  défense  vient  de  se 
trouver  sur  mes  lèvjres,  je  tiens  à  relever  les  (ter- 
nières  paroles  prononcées  devant  moi  tout  à 
l'heure  par  mon  ami  Garnier-Pagès  ;  j*y  tiens  et 
je  le  dois,  malgré  mon  parti  pris  de  ne  Jamais 
me  faire  un  rôle  personnel  dans  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale.  Gamief-Pagès  tous 
a  dit  mon  désir,  bien  souvent  exprimé,  de  ne  pas 
consentir  à  la  capitulation  de  Paris  avtnt  une 
lutte  suprême,  héroïquement  entreprise  par  tous 
les  hommes  capables  de  tenir  un  fUsiL  Cest  vrai, 
je  demandais  cela;  je  voulais  cette  lutte*  cette 
immense  bataille  ! 

Oui,  quand  nos  généraux,  dont  je  sais  la  bra* 
voure,  nous  démontraient  tous  l'impuissance  de 
leur  savante  stratégie  contre  les  batteries  des 
armées  allemandes  qui  nous  couvraient  de  fbn, 
je  no  cessais  pas  de  vouloir,  en  m'offrent  le  fca- 
mier,  une  sortie  énorme  de  trois  cent  mille  com- 
battants ! 

Vous  souriez,  messieurs  ;  soit;  je  ne  conseillais 
que  d'inutiles  sacrifices,  au  point  de  vue  de  notre 
délivrance  ;  mais  je  persiste  à  croire  que  Je  n'a* 
vais  pas  tort  au  point  de  miq  moral,  au  point  de 
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vue  civique,  |)our  U  grtmleur  fbtiire  do  notre 
cher  Paris.  P^rsonno  au  moin«  ne  p^08<*ra  f|Uo 
mt  résolution  ne  \enâit  |H>int  duo  cœur  fermi*- 
ment  i>alriole.  (Non  !  non  f) 

M.  Gbaper.  Non!  mtU  v\W  était  mati^nelle 
ment  luipotsible  u  ox«'*ciiter. 

M.  KaunaaaelArago.  Mat*^riell**mt*ntiiDpofu 


tiblc!...  Ah!Jo  n'accuse  pas,  je  ne  récrimine  pas  : 
J'atteste  s«*ul«»ment,  en  témoin  convaincu,  que 
Paris  «'*tait  pr^i  pour  tous  les  dévouements;  et 
J'afQrme  de  plus  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  Tétait  comme  Paris. 

(Séance  du  U  juilUt  mt) 


I. 


DÉPOSITION   DE   M.  PELLETÂN 


M.  le  comte  Daru,  président.  Nous  nous 
sommes  fait  un  devoir  d'enlendre  tous  les  mem- 
bres du  Gouvernement  du  4  8epteml>re  dans  l'en- 
quôte  dont  nous  sommes  chargés.  Vous  ne  dési- 
rez j)as  déposer,  et  je  ne  voi^s  demande  pas  dd 
déposer  sur  tous  les  faits  qui  sont  à  votre  con- 
naissance ])ersonnelle  :  ce  serait  trop  long. 

M.  Pelletan.  Sur  les  faits  généraux,  authen- 
tiques, ofliciels,  je  ne  pourrais,  en  effet;  apporter 
ici  que  des  redites.  Je  crois  donc,  comme  vous, 
qu'il  vaut  mieux  préciser  les  faits  spéciaux  sur 
lescfuels  j'aurai  à  témoigner. 

M.  le  président.  Il  y  a  un  fait  qui  vous  est 
personnel,  et  que  je  crois  devoir  tout  d'abord 
vous  rappeler. 

Lorsque  le  général  Paiikao  a  comparu  devant 
la  commission,  il  a  raconté  qu'à  sa  sortie  de  la 
séance,  alors  qu'il  cherchait  à  lutter  contre  l'en- 
vahissement de  l'Assemblée,  un  député  qu'il  a 
nommé,  —  c'était  vous,  —  l'avÉïit  gravement  in- 
sulté et,  entre  autres  choses,  avait  dit  à  la  foule, 
eu  cherchant  à  exciter  les  passions  :  «  Je  le 
connais,  c'est  un  homme  du  2  décembre  !  )>  Or 
ajoutait  le  général  Paiikao,  ce  député  ne  pou-> 
vait  pas  ignorer  qu'à  l'époque  du  2  décembre 
j'étais  en  Afrique.  Go  fait  étant  de  nature  à 
j)orter  atteinte  à  votre  caractère,  je  crois  devoir 
provoquer  sur  ce  point  de  vous  une  explication. 

M.  Pelletan.  Je  vous  remercie  do  m'avuir 
posé  cette  question.  Je  regrette  pour  M.  le  gé- 
néral Paiikao  que  sa  mémoire  ait  pu  l'égarer  à 
ce  point.  Il  m'est  facile  de  réfuter  son  allégation. 

J'ai  ou,  en  effet,  avec  M.  le  général  Paiikao 
une  altercation,  non  pas  au  moment  où  la  Cham- 
bre était  déjà  envahie,  mais  une  heure  aupara- 
vant. Il  y  a  deux  témoins  qui  pourront,  au  be- 
soin, confirmer  la  vérité  des  faits  contre  les 
souvenirsje  dirai  inexacts,  pour  me  servir. d'une 
•wprtîssion  polie,  de  M.  It»  général  Paiikao. 

Voici  ce  (jui  s'est  passé  : 

Au  moment  où  nous  nous  retirions  dans  nos 
bureaux,  me  trouvant  avec  mes  deux  collègues 
Est^uiros  et  Javal,  je  rencontrai  dans  un  cou- 
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loir  le  général  Paiikao,  accompagné  de  ses  deux 
aides  de  camp,  auxquels  je  l'entendis  donner 
le»  ordres  les  plus  »évèi*ds  ;  il  ne  s'agissait  de 


rien  moins  que  de  tirer  sur  le  peuple,  dans  notre 
pensée. 

Je  lui  dis  alors  :  u  Général,  c'est  une  respon- 
sabilité bien  grave  ({ue  vous  assumez  sur  votre 
tête  ;  je  ne  vois  pas  ce  qui  pourrait  amener  l'ef- 
fusion du  sang.  »  Le  général  Paiikao  me  répon- 
dit avec  des  formes  militaires  passablement 
brutales.  Je  ne  lui  ai  pas  dit  :  a  Vous  êtes  un 
homme  du  2  décembre,  »  mais  bien  :  «l  II  ne 
faudrait  pas  recommencer  un  2  décembre  à  Pa- 
ris. »  Il  me  répondit  alors  :  a  Je  ne  suis  pas  un 
homme  du  2  décembre,  »  ce  que  je  savais  par- 
faitement. Je  répliquai;  et  comme  cela  prenait 
un  certain  dogré  d'animation,  MM.  Java!  et 
Ësquiros  crurent  alors  devoir  nous  séparer,  et 
je  me  rendis  à  mon  bureau,  où  se  trouvait,  je 
crois,  notre  honorable  collègue,  M.  do  Civrac, 
qui  m'écoute.  • 

Je  ils  part  à  mes  collègues  des  ordres  que  je 
venais  d'entendre  donner  par  le  général  Paii- 
kao. A  ce  moment  mémo  on  voyait,  par  la  fe- 
nêtre du  bureau,  les  troupes  prendre  leurs 
chasse|)ots,  que  jusi{ue-là  elles  avaient  laissés  en 
faisceaux.  J'étais  extrêmement  animé,  je  n'en 
disconviens  pas,  car,  s'il  avait  été  tiré  un  coup 
de  fusil  par  la  trou])e  ce  jour-là,  je  ne  sais  pas 
ce  qui  se  serait  passé  à  Paris. 

Voilà  l'exacte  vérité  sur  mon  altercation  avec 
le  général  Paiikao,  et  je  demanderai  à  la  com- 
mission de  vouloir  bien  entendre  sur  ce  point 
MM.  Ësquiros  et  JavaU  qui  y  assistaient. 

Jo  veux  croire  ({ue  c'est  involontairement  que 
1(?  général  Paiikao  s'est  trompé  en  affirmant  que 
j'ai  ameuté  le  peuple  contre  lui,  moi  qui,  au  con- 
traire, ai  tout  fait  pour  empocher  des  repré- 
sailles et  qui,  le  lendemain  de  la  révolution,  ai 
tenu  tète  à  l'émeute  ((ui  voulait  aller  saccager 
l'imprimeri»'  du  journal  de  M.  Dréolle. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  GiTrac.  Je  n*ai 
pas  assisté  à  la  scène  qui  a  eu  lieu  entre  le  gé* 
néral  Paiikao  et  M.  Pelletan  ;  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  (juc  le  récit  que  vient  de  faire  notre  col- 
lègue est  conforme  à  ce  qu'il  a  raconté  dans  le 
bureau  dont  je  faisais  partie,  à  un  moment  où  il 
était  encore  très-animé  et  trôs-ému  de  ce  qui 
venait  de  se  passer^ 
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M.  !•  présld^at,  à  M,  MleUm,  Avox  vous  ku 
quelque  chom»  d«*  la  révolution  du  4  tt^iiterahre 
avant  la  roomi^nt  où  elle  a  éclat*^  f 
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M.  Pell^tan.  Absolumeul  rîeo.  Je  no  luo 
doutait  nuUi«nii*nt  du  c**  qui  allait  aa  |»aas««r; 
j'avalft  toujoum  dit  à  mi*s  aniin  «|ul  prévoyaient 
la  chuti*  d«*  r**n)|)iro  que»  pour  mol,  tant  qu'il  y 
aurait  un  moy^n  d(«  réM^tanoe,  ce  tk«rait  uno 
ftiuto  envers  \o  iiays  que  do  ikingiT  à  une  r«^- 
voiution.  (hi  m^  |iouvait  fairo  uno  révolution 
fOUS  laa  yeux  de  renncini  qu'autant  que  Tem- 
pire  tarait  convaincu  d'impuitsanco  pour  le  ro 
pouaaer. 

Je  me  UXw  d'^outer  que  je  no  désavoue  pas 
là  révolution  du  4  saptembref  que  Jo  suis  prêt  à 
discutfr. 

M.  le  préaldeat.  Nous  no  discutons  pas, nous 
nous  bornons  a  r*><'«n'oir  les  dépositions. 

M.  Pelleian.  Je  l«)  sais,  mais  j'ai  liosoin  d'ao 
ceotu«*r  mt^n  opinion,  quand  je  dis  que  je  m* 
soupçonnait  nullem^^nt  les  événements  du  4  sep- 
tembre. Jo  prévoyais  si  peu  l'envahissement  de 
la  Chambre  ipie  j'avais  amené  à  la  séanci;  ma 
femme  et  mes  deui  jeunes  llll**s,  et  assurément, 
ai  je  i'a\ait  |»ré\u,  je  no  les  aurait  pot  jetées 
dans  le  tourbillon  du  tumult«\ 

Il  était  bit*n  clair  que,  après  St^dan,  l't^mpire 
ne  pouvait  plus  ^•>  mainti»uir.  Une  révolution 
devait  éclater,  mais  je  ne  savais  ni  lo  jour,  ni 
l  heure.  Du  rest»»,  jo  1«^  répèii»,  ji»  rarc»»pte  par- 
(kitomcnt  ;  j»»  la  n^gardo  comro*«  uno  expiation 
mérit*H»  du  2  dérenibre,  car,  au  2  décembre,  le 
mond**  mi»r«l  >*»«st  «'croul*^. 

M.  la  prèaldant  J<*  vous  (kis  remarquer  qu» 
nous  n«*  d''*batt<»n^  (wi^  il«vi  opinions^  mais  que 
nous  recueillons  îles  faits. 

M.  Pelleian.  J*»  tenais  à  expliquer,  en  homme 
loyal,  mon  rôle  dans  la  révolution  du  4  tef»- 
taaU>re. 

M.  le  président  Je  revient  à  ma  question  : 
Vous  n'av«^  fias  su  à  l'avance  ce  qui  allait  se 
passer? 

M.  Pelletan.  Kn  aucune  faron. 

M.  le  prèeldent.  t'n«^  fois  i'envaliitaement 
opén's  \ou^  vous  êtes  rendu  à  l'IIôtid  do  Ville? 

II.  Pelletan.  I^e  plus  t^t  possible,  pour  ga- 
foer  le^  h»Mires  de  vitess-» 

M.  le  président  Vous  y  étea  arrivé  un  des 
premiers  t*t  vous  avci  aasisti*  à  la  constitution  du 
Gouvernement  Iji>s  députés  do  l*aris  sont  devenus 
tou<«  membri^s  du  (rouvemement 

M.  Pelleian.  Sans  dout^. 

M.  le  président  Ihiis  en  votn«  qualité  de 
meaibr<»s  du  Uéuvernement,  vous  avez  n^parti  les 
fonctions  qui  ont  été  données? 

M.  Pelleian.  Je  n'ai  plut  mes  iouvenirt  as- 
sez pnHk*nts  pour  pouvoir  dire  ai  j'ai  aaaisté  ou 
non  à  la  nomination  do  telle  ou  telle  personne; 


mats  je  (kitalt  partie  du  CfOuvemement,  J'ai  as- 
tisté  à  ses  délil»érattons,  (*t  je  prends  ma  res- 
l»onsabilité  de  tout  tes  actes,  même  de  ceux  aux* 
qu'.ds  j'ai  pu  m'op^ioser  comme  membre  de  la 
minorité. 

Jo  crois,  du  reste,  que  vous  avez  eiiire  le?» 
mains  les  procès- verbaux  de  toutes  les  délibéra- 
tions du  Gouvernement  de  la  défense  nationale; 
par  contM^quent,  \ous  |K)uvez  savoir  quelle  a  été 
notn«  opinion  Individuelle  à  propos  do  telle  ou 
telle  mt^sure  ;  maia,  du  moment  où  il  y  a  une 
œuvre  collective,  un  décret  signé  des  membri'<( 
du  Gouvemuniput,  j'en  accepte  la  pleine  et  en- 
tièn»  re»|ionsabilité. 

M.  le  président  Je  no  me  suis  pat  fait  com- 
prendre. Il  va  d(«  toi  que,  quand  on  a  Diit  partie 
d'un  gouvernement,  on  est  res|»onsable  tles  act<*.s 
de  ce  gou\emeuient.  liais  un  témoin  (|ue  nous 
avons  entendu  nous  a  parU^  de  la  dit^tributioii 
d'emplois  h  l'HOtel  de  Villo,  |)eu  après  la  pro- 
clamation des  membn»s  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  On  demandait  et  on  donnait 
des  fonctions. 

On  nous  a  peint  tout  des  couleurs  assez  tristes 
l'aspect  do  l'Hôtel  de  Ville,  où  des  convoitises 
s'étalaient. 

If.  Pelleian.  Oh  !  je  n'accepta  pas  ce  témoi- 
gnage ;  je  dois  dire,  au  contraire,  que  lo  seutiment 
qui  animait  les  hommes  du  (touvemement  nou- 
veau n'était  nullement  celui  qu'on  vous  a  dénoncé. 
A  ce  moment,  d'ailleurs,  les  places  ne  pouvaient 
être  que  des  jK>steH  de  |iérib 

M.  le  président  Je  vous  fuirle  des  emplois 
civils,  judiciaire.s  administratif^,  qui  n'étaient 
pas  ce  cpi'on  p#«ut  app«»ler  «les  iHjstes  de  péril. 

M.  Pelleian.  Permettez-moi  une  simple  ob- 
senration.  Dans  lt*s  circonstances  où  nous  étions, 
nous  n'avions  guère  le  tem|>s  do  nommer  aux 
emplois.  Nous  avions  à  pounoir  k  la  défense  na 
Uonale,  et  c'était  là  notre  principalo  préoccu|>a- 
tion.  Quant  à  ce  qu'on  a  appelé  la  curée  des 
places,  je  sais  bien  que,  à  chaque  révolution,  on 
se  précipite  pour  en  profiter,  ot  même,  longtemps 
après  qu'un  changoment  de  régime  a  eu  lieu, 
les  ambitieux  continuent  leurs  démarches  :  nous 
en  savfns  qu«*lque  chose  à  1  heure  ()u'il  est, 
nous  qui  avons  cliaque  jour  des  solliciteurs  à  nos 
IKirKîî». 

M.  le  président  Panlon,  ne  confoodont  pas 
des  situations  différentea.  Vont  état  député,  vos 
électeurs  vous  demandent  votre  patronage.  Il  n'y 
a  rien  là  que  de  fort  atmple  :  le  Gouvernement 
statue,  liais  je  voua  parle  d'un  jour  de  révolu- 
tion, où  un  parti  te  Jette  avec  avidité  sur  tous 
lea  emplois. 

M.  Pelleian  J'affirme  que  je  n'ai  rien  vu  do 
|NU^il  à  l'ilètel  de  Ville.  J'«jout4ïrai  que  certaines 
placée  ont  été  données  tans  la  participation  du 
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Gouvernement.  Nous  avons  décidé  que  les  plus 
importantes  ne  devaient  ôtre  données  que  de  l'avis 
du  conseil.  Quant  à  cette  mendicité,  à  cette  sorte 
de  sportule  dont  on  parle,  je  le  répète,  je  n'ai 
rien  vu  de  semblable. 

M.  le  comte  de  Darfort  de  Ci  vrac.  Vous 
rappolez-vous  que  le  Gouvernement  ait  eu  sous 
les  yeux  des  listes  des  candidats  aux  préfectures 
proposées  par  le  ministre  de  l'intérieur  ? 

M.  Pelletan.  Je  crois  me  rappeler  que  nous 
avons  délibéré  sur  ce  sujet  en  séance  du  Gouver- 
nement. Du  reste,  il  vous  est  facile  de  vous  en 
assurer  en  consultant  les  procès-verbaux  qui  sont 
entre  vos  mains. 

M.  le  président.  Los  procès-verbaux  con- 
statent que  la  liste  des  maires  a  été  arrêtée  par 
MM.  Gambetta  et  Arago,  et  qu'on  a  même  fait 
un  reproche  assez  vif  à  M.  Gambetta  d* avoir  pu- 
blié cotte  liste  dans  le  Jowmal  officiel  sans  avoir 
consulté  le  Gouvem'ement. 

M.  Pelletan.  Les  procès -verbaux  doivent 
constater  qu'il  a  été  décidé  que  des  fonctions 
aussi  importantes  que  celles  de  maires  de  Paris 
et  de  préfets  ne  pouvaient  être  conférées  que  de 
l'avis  du  Gouvernement  tout  entier.  On  n'est  pas 
revenu  sur  ces  nominations  premières;  mais  de- 
puis aucune  ne  s'est  faite  sans  l'assentiment  et 
le  contre-seing  du  Gouvernement. 

M.  Perrot.  Gomment  a  eu  lieu  la  désignation 
des  membres  du  Gouvernement,  et  quel  a  été  le 
motif  de  la  résolution  prise  do  n'y  faire  entrer 
que  des  députés  de  Paris  ? 

M.  Pelletan.  Vous  savez  comment  les  gou- 
vernements s'improvisent  au  moment  d'une  révo- 
lution. Devant  cette  population  soulevée,  qui 
proclamait  la  déchéance  de  l'empire,  il  fallait 
constituer  un  gouvernement  nouveau.  Nous  n'a- 
vons pas  voulu  l'appeler  Gouvernement  provi- 
soire, nous  l'avons  appelé  Gouvernement  de  la 
défense  nationale;  nous  avons  pensé  que  les  dé- 
putés de  Paris  auraient  sur  la  population  pari- 
sienne plus  d'autorité  morale  ;  comme  d'ailleurs 
nous  pressentions  que,  sous  j)eu  de  temps,  Paris 
serait  bloqué,  nous  nous  sommes  dit  que  les  re- 
présentants do  la  capitale  y  exerceraient  une  in- 
fluence toute  naturelle. 

H.  le  comte  de  Darfort  de  GiTi%,c.  N'y 
avait-il  pas  encore  un  autre  motif,  celui  d'écarter 
certaines  individualités  ])olitiques  ? 

M.  Pelletan.  Non,  il  n'y  avait  que  la  raison 
(jue  je  viens  d'indiquer. 

M.  Perrot.  Je  comprends  cette  raison  ! 
Mais  Paris  n'est  qu'une  partie  de  la  Franco,  et 
le  Gouvernement  du  1  septembre  avait  assuré- 
ment la  prétention  do  gouvorner  la  France  et 
non  Paris  siiuli*mnnt.  Personne  n'y  a-t-il  donc 
songé  ? 

M.  Pelletan.  Il  est  de  toute  évidence  que  le 


Gouvernement  que  nous  nommions  devait  être 
tout  d'abord  accepté  par  l'opinion  publique  de 
Paris,  car  c'était  à  Paris  qu'il  fallait,  dès  le  pre- 
mier moment,  sauver  la  situation.  M.  le  président 
me  demandait  tout  à  l'heure  si  j'étais  arrivé  un 
des  premiers  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Non,  et  voici  pourquoi.  Je  ne  savais  pas  où 
siégeaient  les  collègues  qui  m'avaient  précédé. 
Ils  délibéraient  dans  une  petite  salle,  qui  a  servi 
plus  tard  au  télégraphe.  J'orrais  de  salle  en  salle 
pour  les  rejoindre, et  j'ai  pu  voir  que  dans  chaque 
salle  on  nommait  des  gouvernements  différents  ; 
sur  des  listes  figuraient  les  noms  de  Blanqui 
Kaspail,  etc.  Il  fallait  présenter  des  noms  ca- 
pables d'inspirer  confiance  à  la  population  de 
Paris,  et  quels  pouvaient-ils  être,  sinon  les  dé- 
putés qui  avaient  été  élus  à  Paris  à  des  minorités 
foudroyantes? La  coexistence  de  deux  <lu  trois 
gouvernements  rivaux  pouvait  provoquer  à  l'heure 
môme  les  plus  terribles  conflits.  Je  crois  pou- 
voir affirmer  que  le  Gouvernement  de  la  défônse 
nationale  a  coupé  court  à  toute  autre  compétî* 
tion,  ([u'il  a  été  immédiatement  acclamé  par  Pap 
ris.  Ge  n'est  pas  nous,  en  définitive,  qui  nous 
sommes  nommés;  on  ne  fait  pas  à  volonté  un 
gouvernement  de  telle  ou  telle  façon  ;  il  existe 
d'avance  dans  l'opinion  qui  le  reconnaît,  l*ac- 
c^te  et  l'acclame.  Si  on  avait  essayé  d'un  autre 
gouvernement,  on  se  serait  jeté  dans  de  non» 
veaux  troubles,  on  aurait  eu  la  Commune  avant 
l'heure. 

M.  Perrot.  La  seule  chose  que  je  tenais  à  con- 
stater, c'est  que  le  Gouvernement  a  été  fonné 
uniquement  en  vue  de  Paris. 

M.  Pelletan.  Mais  Paris,  &  ce  moment,  c'était 
la  France  ! 

M.  le  président.  Oh  !  nous  ne  pouTons  tc- 
cepter  de  telles  assertions. 

M.  Pelletan.  Le  sort  do  la  France  était  lié  à 
celui  de  Paris.  Nous  discuterons  ces  questions 
plus  tard,  si  vous  le  voulez. 

M.  Perrot.  Est-ce  que,  dans  Topinion  de 
M.  Pelletan,  Paris  doit  dominer  la  France  élH 
tière  ? 

M.  le  président.  Ce  serait  là  une  préten- 
tion peu  soutenable,  un  paradoxe  peu  digne 
d'un  homme  politique  tel  que  notre  honorable 
collègue.  La  vérité,  c'est  que  Paris  est  une  partie 
de  la  France  et  non  la  France  entière.' 

M.  Pelletan.  Je  dis  et  je  maintiens  que,  dans 
ce  moment-lii,  si  Paris  avait  été  &  feu  et  à  sang, 
la  France  était  perdue. 

Quand  il  y  a  une  Assemblée  nationale  libre  i 
ment  élue,  Paris  n'a  pas  plus  de  droits  que  le 
reste  de  la  France  :  mais  quand  la  France  acclame 
ce  qui  a  été  fait  à  Paris,  on  peut  dire  que  Paris 
représf»nte  la  France  entière.  Ainsi,  en  1830,  la 
révolution  faite  par   Paris  a  été  reconnue  par 
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l'iminens*^  majoritt*  de  Ia  nation.  J'avais  Vhgo 
c1*bointn<*  A  ct^ite  ^poqu<\J<«  mVn  touvienK  parfai- 

l'»ni<»ni. 

» 

Au  4  ii«»piemhro,  jn  raflirm<*  ('ffal^^ment,  non* 
n'tvon^  pdA  rvnronln''  Tombct»  d'une  rt»sislAncc. 

M.  le  président  Tout  r««la,  c'est  d^  la  dis- 
cussion •  nous  vous  demandons  la  |M*miission 
de  ne  pa>»  vous  suivre*  sur  ro  tf^rrain.  En  enten- 
dant exprimer  d(*s  opinions  comme  celles  que 
vous  nou4  apportez,  il  est  difticile  cependant 
de  se  taire,  et  nous  pourrions  nous  laiss<T  en- 
traîner dans  de«  contradictions  ;  c'est  ce  que 
nous  ne  voulons  pas.  On  vous  a  demanda  pour- 
quoi les  membres  du  Gouvernement  du  4  sep- 
tembre* avai<»nt  vlfi  pris  exclusivemont  dans  la 
dépotation  do  Paris,  vous  avez  répondu  .  C'e?t 
que  Paris  Ta  voulu  !  A  vos  yeux,  cela  sufli- 
«ait  :  c'f^tail  lo  droit  de  Paris  de  ^uvemer  la 
France. 

M.  PelleUui.  Pardon,  on  me  |K)se  une  ques- 
tion dont  je  voi<  bien  lo  sous-4«ntendu... 

M  Perrot.  F^ermettez,  il  n'y  a  |>as  le  moindre 
vms-entondu. 

Nous  tenions  u  connaître  le  motif  qui  a  dicté 
\**ê  choix  des  m^^mbres  du  (fouvemement  du 
I  septembre:  vous  nous  dites  que  c'est  le  d/'sir 
de  plaire  à  la  |K)pulation  de  IMris.  I^  queMion 
et  la  n^(K>nse  sont  i>arfliitomcnt  claire». 

M.  PelleUui.  Vous  mo  demandez  |>onrquoi 
on  a  pris  pour  former  lo  Oouveniomenl  les  dé- 
putés de  Paris,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  puis 
vous  m*»  dites  :  Paris  n'est  pas  toute  la  Franco  î 
Par  conw^quenl,  vous  donnez  à  entendre  qu'il  y 
a  eu  uMirpalion  do  notre  part.  UH  lori,Je  suis 
bien  obligé  d'explif}uer  quel  a  été  le  mobile  de 
notre  conduit»*  en  cette  conjonctur»».  M.  le  prési- 
dent me  dit  que  notre  opinion  est  un  paradoxe. 
Nous  devrions  nous  abstenir  de  pareilles  expres- 
s'tons,  permettez-rooi  de  vous  le  dire. 

M.  le  préeldent.  Je  ne  vous  le  permets  pas, 
car  celte  expression  n'a  rien  do  blessant. 

M.  Peltetan.  J'y  serai  bien  oblig*'*  si  vous  me 
parlez  encore  de  paratloxe. 

M.  le  préeideat.  Un  parailoxe  est  une  pro- 
positi«in  contraire  à  l'opinion  commune.  Voilà  le 
sens  du  mot. 

M.  Pelletan.  Ah!  monsieur  le  président, 
nous  ne  (muvons  continuer  ce  dialogue;  Je  de- 
mand«»nii  à  être  entendu  devant  la  commission 
tout  entière. 

M.  le  préeldeal  Oomme  il  vous  plaira.  Je 
constate  que  M.  perrot  vous  a  po-^é  une  ques- 
tion ;  qtie,  pour  moi,  je  me  suis  borné  À  interve- 
nir ians  le  débat  pour  vous  prier  de  n^pondre  à 
la  question  qui  vous  était  faite,  sans  vous  jeter 
daoa  des  discussions  sur  le  mérite  de^  révolu- 
tions en  général  et  de  celle  du  4  septembre  en 
particulier.  Je  voat  répète  que  la  commission  a 
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pourViIssionde  recevoir  des  témoignages  el  non 
de  discuter  d'*s  opinions. 

8i  vous  préférez  être  interrogé  devant  la 
commission  nWmie  tout  entière,  clite^-le,  nous  en 
resteront  là. 

M.  Pelletan.  Nous  avons  chacun  notre  opi- 
nion personnelle,  mais  nous  relevons  tous  de 
Topinion  publique.  J'espère  un  jour  racontar 
l'histoire  de  la  révolution  du  4  septembre,  et  je 
saurai  faire  la  i>art  de  ceux  qui  y  ont  participé. 

M.  le  préeldeat.  Il  no  s'agit  pas  de  cela: 
vous  n'êtes  pas  ici  comme  historien,  ni  comme 
prévenu,  vous  êtes  appelé  comme  témoin  à  dépo- 
ser sur  de«  faits. 

M.  Pelletaa.  Je  le  sais  bien.  Nous  serions 
plutôt  d»»»*  accusateurs,  au  b*»soin,  <pie  des  ac- 
cusés. 

M.  le  préeldeat.  J'ai  dit  et  je  répète  que 
vous  n'été»  devant  nous  ni  l'un  ni  l'autre  ;  je  ne 
veux  rien  ajouter  de  plus.  Je  constate  seulement 
que  M.  P«*rrot  n'a  pas  dépassé  son  droit  en  vous 
fiiisant  cette  question  :  «  Pourquoi,  seuls,  le^ 
députf'*s  de  Paris  ont-ils  pris  place  dans  le  Gou- 
vernement lie  la  défens**  nationale  ?  » 

8i  j»»  me  suis  p«»rmis  de  vous  arrêter  dans  vos 
explications,  c'est  que  je  trouvais  que  vou«  vou< 
écartiez  de  la  «piestion. 

M.  Pelletan.  Si  vous  avez  des  (|uestions  pré- 
cises à  m«»  poser,  je  suis  prêt  à  y  répondre. 

M.  le  préeldeat  Un  acte  important  suivit 
de  près  la  formation  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  c'est  l'envoi  d'une  délégation 
eu  province.  (>)mine  Paris  allait  être  complète- 
ment cerné,  vous  avez  d'abord  expédié  M.  Cré- 
mieux  avec  de  grands  pouvoirs,  puis  M.  Glais- 
Bizoin,  puis  M.  l'amiral  Pourichon,  puis,  le  8  oc- 
tobre, si  je  no  me  trompe,  If.  Gambetta,  en 
ballon. 

Etait-ce  un  acte  bien  prévoyant  ((ue  de  rester 
vous  Gouvernement,  emprisonné  dans  Paris  f  Le 
ministre  de  la  guerre  était-il  nécessaire  auprès 
d'un  gouverneur  général  disposant  de  toutes  les 
forcer  militaires?  Sa  présence  n'eût-elle  pas  été 
plus  utile  au  dehors  pour  organiser  les  armées? 
Etait-il  nécessaire  de  garder  le  ministre  des 
aiïain*s  extérieures  h  Paris,  quand  on  avait  si 
grand  besoin  d'être  en  rapport  avec  les  puis- 
sanc'S  étrangères  pour  tAcher  de  nous  concilier 
les  sympathies  de  l'Europe?  do  garder  le  mi- 
nistre des  flnanceii,  etc..  etc.,  et  d'envoyer  à  Tours 
une  délégation  comme  celle  qui  a  gouverné  la 
France  pendant  cinq  mois? 

M.  Pelletaa.  Je  répondrai  sur  les  faits  :  Oui, 
nous*  avons  envoyé  en  province  d'abord  Cré- 
m!eax,  puis  Glals-Bizoin,  puis  l'amiral  Fouri- 
chon,  puis  Gambetta^  Quant  à  savoir  si  c'était 
là  uoe  mesure  sage  et  politique,  si  je  devais 
m'explicfuer  à  cet  égard^  nous  entreriens  forc**- 
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meut  dans  la  discussion,  et  c'est  ce  que*  vous 
voulez  éviter. 

M.  le  président.  Ceux  de  vos  collègues, 
membres  du  Gouvernemeot,  que  nous  avons  en- 
tendus avant  vous,  se  sont  expliqués  sur  ce  point 
M.  Jules  Favre  a  dit  qu'on  avait  bien  pu  se 
tromper;  M.  Gambetta  a  cru  qu'on  s'était  trompé. 
Je  voulais  vous  mettre  ù  môme  de  dégager, 
s'il  y  avait  lieu,  votre  part  de  responsabilité  ù 
cet  égard. 

M.  Pelletan.  Je  me  borne  à  déclarer  que 
j'en  accepte  la  responsabilité,  car,  si  j'essayais 
de  démontrer  que  c'était  là  un  acte  sage  et  rai- 
sonnable, nous  retomberions  dans  les  disserta- 
tions. Je  ne  répondrai  que  sur  les  questions  de 
fait. 

M.  le  président.  Vous  acceptez  la  responsa- 
bilité de  l'envoi  de  cette  délégation  en  province  ; 
quant  aux  actes  des  délégués,  nous*  n'avons  pas 
à  vous  en  entretenir,  puisque  vous  étiez  enfermé 
dans  Paris. 

Il  n'y  a  plus  rien  d'important  à  vous  demander 
jusqu'à  la  journée  du  31  octobre.  Je  crois  que, 
ce  jour-là,  vous  notes  pas  resté  à  l'Hôtel  de 
Ville,  et  que  vous,  n'avez  pas  vu  les  scènes  de 
violence  dont  MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon,  etc., 
ont  été  les  témoins  et  ont  manqué  d'être  les 
victimes. 

Vous  n  i^vez  assisté  qu'au  commencement  des 
scènes  du  31  octobre? 

M.  Pelletan.  Le  31  octobre,  bien  que  j'aie 
été,  moi  aussi,  l'objet  de  certaines  violences,  j'ai 
pu  me  retirer,  et  je  me  suis  rendu  là  où  m'appe- 
lait mon  devoir,  c'est-à-dire  au  centre  de  la 
résistance,  chez  le  général  Trochu. 

J'y  ai  trouvé  M.  Picard;  puis  le  général  Trochu 
est  arrivé  pour  prendre  les  mesures  que  com- 
mandaient les  circonstances.  C'était  à  lui  qu'il 
appartenait  de  donner  des  ordres  aux  troupes; 
mais  j'étais  là,  au  poste  où  je  devais  me  trouver 
une  fois  que  l'Uôtol  de  Ville  était  envahi. 

M.  le  président.  Quelle  heure  était- il  quand 
vous  avez  quitté  rUôtel  de  Ville  ? 

M.  Pelletan.  Il  pouvait  être  de  six  à  sept 
heures;  je  suis  sorti  après  M.  Picard,  il  faisait 
déjà  nuit 

M.  Perrot.  M.  Pelletan  voudrait-il  bien  nous 
dire  comment  il  a  pu  sortir? 

M.  Pelletan.  J'étais  au  lit  sous  le  coup  d'un 
accès  de  fièvre,  au  moment  où  la  foule  se  portait 
sur  rilùtol  de  Ville.  Je  me  lovai  aussitôt  pour 
aller  rejoindre  mes  collègues.  Peu  d'instants 
après  mon  arrivée,  la  salle  du  Gouvernement  fut 
envahie  et  je  fus  gardé  à  vue  par  les  pupilles  de 
la  République.  Un  lieutenant  de  la  garde  natio- 
nale me  voyant  souffrant,  me  dit  :  «  Citoyen, 
venez  avec  moi;  »  et  il  me  ût  sortir  par  le  fond 
éê  U  oour  de  l'Hôtel  de  ViUe. 


M.  Perrot.  Ce  lieutenant  de  garde  nationale 
vous  a  considéré  comme  un  simple  citoyen  et 
non  comme  un  membre  du  Gouvernemetat  ?        • 

M.  Pelletan.  Je  crois  ({ue  ce  garde  natiftnal 
avait  dû  me  reconnaître  au  moment  dos  élae* 
tions,  car  il  me  dit  :  a  Citoyen ,  vous  êtes  un  de 
nos  élus.  »  Je  crois  qu'il  ajouta  qu'il  était  élec- 
teur du  faubourg  Saint-Marceau.  Du  rostCi  J*ai 
déposé  sur  ces  points  devant  le  juge  chargé  de 
l'instruction  des  faits  du  31  octobre. 

M.  le  président  Etiez-vous  là  quand  U 
réunion  des  maires  qui  siégeaient  dans  Im  nUt 
voisine  a  demandé  au  Gouvernement  son  adhé- 
sion pour  faire  procéder  à  des  élections  monici- 
pales  le  lendemain? 

M.  Pelletan.  Je  n'ai  fait  que  traveraer  U 
salle  du  conseil  municipal. 

M.  le  président.  Avez-vous  donné  votre 
adhésion  à  cette  proposition  des  maires? 

M.  Pelletan.  Vous  me  parlez  de  notre  déoret 
je  crois?  Nous  avions  convoqué  les  maires,  mait 
nous  n'avions  aucun  rapport  avec  eux  pendant 
l'envahissement  de  l'Hôtel  de  Ville.    - 

M.  le  président.  Je  me  suis  probableoient 
mal  expliqué,  je  répète  ma  question. 

Pendant  que  le  Gouvernement  siégeait  à  l'flé- 
tel  de  Ville,  quand  l'Hôtel  de  Ville  n'était  pas 
encore  envahi,  les  maires  délibéraient  dans  «nt 
pièce  voisine.  Très-inquiets  de  l'état  des  esprits 
pensant  que,  pour  calmer  l'efTervescence  du  nu^ 
meut,  le  meilleur  moyen  serait  d'autoriser  des 
élections  pour  la  formation  de  municipalités 
élues,  ces  maires  ont  envoyé  auprès,  du  Gouvar* 
nement  M.  Et.  Arago  et  lui  ont  demandé  son 
agrément  pour  procéder  à  des  élections  qui 
seraient  faites  le  lendemain  matin.  Etiez-vous  là? 

M.  Pelletan.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  (kit 
Je  no  sais  pas  si  nous  étions  déjà  envahis.» 

M.  le  préaident.  Non,  vous  n'étiez  pas  eacQfe 
tout  à  fait  envahis;  vous  alliez  l'être. 

M.  Pelletan.  Ce  que  je  me  rappelle  parAiifcs* 
ment,  c'est  qu'on  a  demandé  au  GeuvemeoMOt 
deux  choses  :  d'abord  de  donner  sa  démissioa 
ce  qu'il  a  énergiquement  refusé,  même  sous  la 
menace... 

M.  le  président.  Pardon,  ne  vous  placez 
après  l'envahissement.  Les  maires  siégeaient 
une  salle  voisine  de  la  vôtre,  et  le  soir 
une  ailiche  signée  de  M.  Arago,  de  M. 
cher  et  de  ]dusieurs  autres,  annonçait  les  élao* 
tiens  dans  tout  Paris.  Cette  mesure  avait  été 
prise  avec  le  consentement  du  Gouvernement. 
Ce  consentement  avait  été  donné  antérieoreniaDt 
à  l'invasion.  N'en  avez-vous  pas  ou  connaisasnoet 

M.  Pelletan.  Je  sais  seulement  qu'à  ce  buh 
ment-là  notre  préoccupation,  comme  pendsat 
tout  le  siège  d'ailleurs^  avait  été  d'éviler  là 
guerre  civile  et  i'efTusion  du  sang* 


M.  U  pré^Kft 
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Il  Ti'e>m  pA«  (Imitotti  que  cMta 
ir»  ail  M/  prèiH^Qté«  oomma  le  m<«UI»ar 
moyno  d'apaiter  cotta  population  t|ul,  à  c6té  de 
ravtodiratiolis  qui  avaient  un  earai^tèra  de  IAfi« 
timité,  voulait  «^videmm«»iit  rcnverter  le  Couver* 
OMiiant  et  installef  la  Comoiono  à  l'Hôtel  de 
VIDe.  Je  croit  que,  dans  cet  circonstances,  tout 
ca  qui  pouvait  apaiser  la  multitude  était  un  acte 
de  boone  politique.  Kn  recueillant  mes  souvenirs 
apféa  coup,  je  ne  sais  pas  quolle  a  pu  Atre  mon 
opUrioo  à  oe  moment- là;  votu  «entez  que  dans 
oe  lamulta,  dans  ce  chaos,  il  a  pu  y  avoir  bien 
daa  alM)sas  qui  m'ont  Achappt^.  8i  J'avais  i*té  averti 
à  l'avance  des  qu«»stions  qui  pouvaient  m'dtre 
poaAea,  j'aurais  consulta  les  souvenirs  de  mes 
ooUèguaa,  d*«  mes  amis,  et  j'aurais  4>u  vous  don* 
ner  un«*  r*^pon^*  prt^cts**;  j**  m»  veux  pas  le  moins 
du  monde,  bien  entendu,  décliner  la  responsa- 
bilité qui  peut  incomber  à  chacun  de  nous  au 
31  octobre.  Tout  ce  que  je  peux  dire,  c'est  que  le 
Q«avemement  a  toujours  été  dirigé  par  la  pen- 
sée d'éviter  l'elHision  du  sanir. 

M.  le  |iré«ld«Bt  Mais  ce  que  Je  voua  de- 
manda est  un  fait  tr6H-sim|)l(\  Sens  vouh  rappeler 
quelle  a  pu  être  alors  votre  opinion  partimiiéro 
sur  la  question  des  élections,  vous  |>ouve2  vous 
souvenir  si  les  maires  ont  demandé  ou  non  au 
OoQvemement  son  airrément  pour  procéder  à 
l'éleetion  des  maires,  et  si  le  Gouvernement  l'a 
donné. 

M.  Fellelaa.  Nous  auHoQS  d'autant  plus  in- 
alise  vert  cette  id«^  (|n<«  nous  avons  Ciit  les  élec- 
tiont  après  le  31  octobre;  nous  avons  cherché  à 
donner  satisfaction  à  cette  partie  de  l'opinion 
qui  demandait  un  conseil  raunicii»al.  Cj$  n'était  à 
ml  dire  <{u'un  prétexte  ohei  iea  émsutiers  par* 
titaBs  de  Is  (Commune,  mais  endn  il  faut  tou- 
jours rrtirer  À  ses  adv*«rsairea  le  grief  qui  paut 
paraître  légitime. 

M.  le  préaldeal  ie  n'ai  aucune  question  fc 
vous  adresser  sur  ce  qui  s'est  fiasse  aprt^  votre 
départ  d*>  l'Hôtel  de  Ville  k  31  octobre;  mais  le 
lendemain,  vous  avei  tenu  un  conseil  de  Gou- 
vernement. Vous  avei  su  qu'entre  ces  grands 
cou|)ables,  MM.  Flourens,  RIanqui,  etc.,  etc.,  et 
certains  m^rabres^u  Gouvernement,  était  inter- 
venu un  arranfrement,  dans  le  but  de  sauver  la 
vie  des  otag^  MM.  Jules  Pavre,  Jules  Hlmon; 
qu'en  vertu  d^  cet  arrangement.  M.  le  général 
Tamisier  émit  «orti  de  IHiMel  de  Ville  bras  des- 
sus bras  dessous  avec  BUrn^ui;  vous  avoi  déli- 
béré en  conseil  sur  la  répression  du  crime  commis. 
H  y  a  «Ml  làd**s  opinionsdiirérenti*i.8i  ma  mémoire 
me  sert  bien/ vous  étiei  de  ceax  qui  inclinaient 
vert  l'indulgence. 

M.  PelletaB.  Mooaieur  le  président^  vont  Totn 


trompas.  Je  n'aaaittala  paa  à  la  première  délibé- 
ration où  a  été  traitée  la  question  des  pour* 
suites,  maie  Je  me  suit  trouvé  à  la  teeonde.  A  la 
première  réunion  du  conseil,  l'impunité  avait  été 
votée,  je  crois,  à  une  voix  de  majorité.  A  la  se- 
conde réunion,  te  Gouvernement  crut  devoir  re- 
venir sur  cette  mesure,  et  si  Je  ne  me  trompe, 
ma  voix  déplaça  la  minorité.  Bien  qu'il  ne  noua 
en  ait  jamais  t*té  donn*^  lecture,  ceci  résulte  des 
procéft-\<^rbaux,  t'ilt  ont  éUS  temu  exactement, 
comme  je  n'en  doute  paa;  mais  re  que  Je  crois 
pouvoir  aflirmer,  oe  que  J'affirme  parce  que  mes 
souvenira  sont  présents,  c'est  qu'à  la  seconde  dé- 
libération, au  lieu  d'incliner  vera  1  impunité,  j'ai 
voté  au  contrains  pour  la  poursuit!^.  H  est  vrai 
(|ue  J'étais  dans  d'autres  conditions  que  beau- 
coup de  mes  collègues  (|ui  se  croyai«*nt  tenus 
d'houucur,  &  la  suite  du  compromis  fait  pour 
éviter  un  massacre  à  l'Hôtel  de  Ville,  de  main- 
tenir leur  parole  ;  quant  à  moi  qui  n'étais  pas  lié 
et  ne  |K>uvais  ùtn*  lié  (mu*  un  S4*mblable  engage- 
ment. J'ai  cru  pouvoir  agir  dans  la  plénitude  d» 
ma  lil>erté  d'artion. 

M.  le  précideat  Je  suis  bien  aise  que  vous 
ayes  pu  rectifier  un  fait  présenté  inexactement 
«•t  que  vous  ayez  précisé  votre  conduite  dans 
cette  circonstance,  où  les  resi>onsabilités  de  cha- 
cun sont  gravement  engagées.  L'impunité  du  SI  oc- 
tobre a  créé  le  ?2  janvier:  l'impunité  du  22  Jan- 
vier a  ptMit-élre  créé  le  18  mars,  et,  d'impunités 
en  Impunités,  nous  sommes  arrivés  an  déaordre 
qui  s'est  répandu  dans  les  esprits. 

M.  PeUetan.  Je  voudrais  vous  expliquer  à  cet 
égard  la  situation  de  Paris.  8ans  doute,  j'ai  voté 
pour  les  pourauites;  mais  ces  poursuites  étaient- 
elles  aussi  faciles  qu'on  semble  le  croire  aprèa 
l'événement  ?  Notre  force  était  avant  tout  une 
force  morale,  appuyée  sur  la  garde  nationale  qui 
pouvait  nous  échapper  à  chaque  instant.  I^iia  il 
y  avait  «i'autree  causes  de  (kiblesse.  Nousn'étion 
pas  toujours  soutenus  par  Tautorité  militaire. 
Ainsi,  je  peux  vous  rapporl'T  un  fait  qui  a  de 
déjà  vous  être  cité.  Vous  avet  entendu  le  préfet 
de  police? 

M.  le  président  Oui. 

lI.PeUelaa.  A  la  suite  d'un  article  insurrec- 
tionnel qui  avait  |*aru  dans  le  Journal  de  Deles- 
cluze  après  la  bataille  de  Buzcnval,  il  y  out  le 
Jour  même  une  attaque  de  vive  force  contra 
riiètel  de  Ville  :  un  oflicier  y,  Ait  griè\'ement 
blessé.  Or,  la  %'eiUe,  Delescluze,  dans  l'article 
dont  je  rient  de  parler,  avait  poussé  la  fiopnlation 
à  marcher  sur  l'Hôtel  de  Ville.  Nous  donnàmet 
l'ordre  d'arrêter  I>elescluzo  a«  préfet  de  police; 
mais  le  général  Roumain,  coaaiandant  de  la 
place  de  Paria,  quelque  temps  aprèa  le  niit  ra- 
làcher,  et  noil-tettlement  le  fait  relâcher,  mais 
il  lui  donne  un  certificat  d'Innocence;  et  cepen- 
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liant,  il  y  avait  là  un  fait  qui  était  indéniable: 
un  article  qui  excitait  à  la  guerre  civilo,  qui 
poussait  la  population  à  marcher  sur  l'Hôtel  de 
Ville  pour  renverser  le  Gouvernement.  Ce  n'était 
pas  là  un  simple  délit  do  presse,  c'était  une  pro- 
vocation à  la  guerre  civile,  suivie  d'effet,  puis- 
qu'il y  avait  eu  attaque  à  main  armée  contre 
l'Hôtel  de  Ville;  et  pourtant  Delescluze  fut  mis 
en  liberté... 

M.  le  président.  Pas  précisément,  car  le  gé- 
néral Vinoy  est  intervenu. 
•  M.  Pelletan.  On  lui  délivre  une  attestation 
qui  nous  fait  passer  aux  yeux  de  toute  la  presse 
hostile  pour  un  gouvernement  oppresseur,  tyranni- 
que,  et  quand  nous  avons  fait  arrêter  un  cou- 
pable, le  général  chargé  do  l'instruction  déclare 
qu'il  n'est  pas  coupable  et  le  fait  mettre  en  li- 
berté ! 

M.  le  préBident  Dara.  Quelle  était  la  per- 
sonne qui  avait  assisté  Delescluze  dans  cette  cir- 
constance ? 

M.  Peiletcui.  Je  ne  me  rappelle  pas  son  nom. 

M.  PeiTOt.  Était-ce  M.  Arago  ? 

M.  le  président  M.  Arago  avait  été,  dit-on,  le 
défenseur  de  M.  Delescluze;  il  pouvait  être  dis- 
posé pour  lui  à  de  l'indulgence,  mais  il  ne  faut 
parler  ai]gourd'bui  que  des  faits  qui  sont  per- 
sonnels à  M.  Pelletan.  M.  Arago  n'est  pas  ici. 
C'est  à  lui  qu'il  conviendrait  d'adresser  une  pa- 
reille question. 

Vous  nous  avez  raconté  quelques  faits  que 
nous  savions  déjà.  Nous  avons  entendu  MM.  Vi- 
noy, Soumain,  Leblond,  Arago;  leurs  déposi- 
tions nous  ont  tout  appris.  Il  est  vrai  qu'on  no 
comprend  pas  l'impunité  dont  certaines  per- 
sonnes ont  été  l'objet  ;  cela  se  rattache  peut- 
être  au  système-  du  Gouvernement,  dans  .son 
ensemble,  qui  voulait  faire  appel  à  ce  que  (e 
général  Trochu  appelait  la  force  morale.  Crai- 
gnant, ce  qui  se  comprend  à  merveille,  que  les 
Prussiens  n'eussent  la  joie  d'entendre  des  coups 
de  fusil  tirés  dans  Paris,  il  a  incliné  vers  l'in- 
dulgence, à  tel  point  ({u  aucun  gouvernement  no 
peut  se  faire  respecter  quand  il  pousse  l'indul- 
gence si  loin.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  étioz 
pour  la  répression;  je  n'ai  plus  à  cet  égard  de 
questions  à  vous  adresser. 

M.  Peiletcui.  Oui,  j'ai  voté  pour  lus  poursui- 
tes, et,  comme  je  ne  sais  ])as  renier  mes  actifs,  je 
tiens  à  ce  que  le  fait  soit  constaté  dans  le  compte 
r^ndu. 

M.  le  président.  Il  lest.  Du  reste,  vous  pour- 
rez revoir  votre  déposition,  vous  y  apporterez 
les  modifications  que  vous  jugerez  nécessaires, 
dans  l'intérêt  de  la  vérité.  Tous  les  témoins  ont 
ce  droit,  à  la  condition  do  ne  pas  altérer,  bien 
entendu,  le  fond  do  leur  témoignage. 

Passons  à  uu  autre  ordre  d'idées. 
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Après  les  troubles  de  Paris,  un  fait  grave,  à 
notre  sens,  s'est  produit.  Vous  avez  su  parlai- 
tement  ia .  mesure,  la  durée  du  temps  pendtDt 
lequel  Paris  serait  approvisionné. Dans  le  procès- 
verbal  d'une  de  vos  séances,  M.  Magnin,  au  com- 
mencement de  novembre,  fait  un  rapport  dans 
lequel  il  indique  la  date  précise  où  Les  vivres 
manqueraient  :  c'était,  si  je  ne  me  trompe,  le  10 
ou  12  janvier.  Jusque-là  il  garantissait  que  Paris 
aurait  du  pain,  et  môme  un  peu  au-delà,  car  il  y 
a  des  ressources  cachées  dans  une  grande  ville  ; 
cette  date  devait  être  dépassée,  il  la  donnait 
comme  un  minimum.  Ceci  m'amène  à  voua  iUre 
une  question.  Avez-vous  informé  le  Gouverne- 
ment de  Tours,  par  les  moyens  dont  vous  dispo- 
siez, —  vous  aviez  des  ballons,  —  avez-vous  in- 
formé le  Gouvernement  de  Tours,  chargé  de 
constituer  des  armées  au  dehors,  du  temps  qna 
vous  pouviez  tenir? 

M.  Pelletan.  Dans  le  Gouvemement,ily  avait 
en  fait  la  ])ortion  executive  et  la  portion  délibé- 
rante. Jamais  le  Gouvernement  n'a  correspondu 
collectivement  avec  la  délégation  de  Tours  ou  de 
Bordeaux;  c'était  tantôt  le  général  Trochu,  tantôt 
M.  Jules  Favre,  qui  transmettaient  et  recevaientles 
dépêches. 

M.  le  président  Dara.  Peu  importe;  l'eus 
comprenez  qu'il  était  nécessaire  de  faire  con- 
naître à  M.  Gambetta  la  durée  possible  de  Im  ré* 
sistanci)  de  Paris.  Il  avait  des  armées  à  organi- 
ser; elles  pouvaient  être  plus  ou  moins  bonnes 
selon  la  durée  du  tem]>s  qu'on  aurait  pour  les 
former,  les  équiper,  les  habiller,  les  armer,  les 
instruii'e'  ;  elles  pouvaient  ac<iuérir  plus  ou  moins 
do  consistance,  plus  ou  moins  de  moyens  de  se 
mesurer  contre  les  Prussiens;  tandis  q;ixe  si  on 
précipitait  ces  organisations  d'armées,  si  Ton 
jetait  contre  des  soldats  disciplinés,  exercés, 
instruits,  des  hommes  non  habillés,  non  équi- 
pés, mal  armés,  mal  formés,  il  y  avait  peu  de 
chances  de  succès.  De  l'ensemble  de  la  conduite 
de  M.  Gambetta  il  paraîtrait  résulter  qu'il  igno- 
rait, ou  du  moins  il  a  agi  comme  s'il  avait  ignoré 
la  durée  possible  de  la  résistance  de  Paris.  Il 
importerait  de  savoir  si  le  Gouvernement  de 
Paris  a  exactement  prévenu  celui  de  Tours  de 
la  durée  probable  des  subsistanc*?i^. 

M.  Pelletan.  Nous  avons  dû  croire  que  toit 
M.  le  général  Trochu,  soit  M.  Jules  Favre  averti- 
rait la  délégation  de  l'état  de  nos  vivres,  puisque 
le  calcul  d^'s  Prussiens  était  de  nous  prendre psr 
la  famine.  Du  reste,  à  cet  égard,  la  délégation  au- 
rait pu  avoir  des  renseignements  authentiques, 
par  la  lettre  quo  j'écrivais  au  préfet  <lo  la  Cha- 
rente-Inférieure, lettre  saisie  a  la  suite  de  la 
chute  du  ballon  qui  la  portait,  so^  dans  les  li- 
gnes prussiennes,  soit  en  Allemagne.  Dans  cette 
lettre  je  disais  :  Nous  avons  encore  des  vivres 


8ËANGK  DU  13  NOVEMaiiK  im 


413 


pour  dtfux  mois,  c«  qui  utiu»  mcii«ii  au  mili**u  do 
jtnvier.  Le  gouvernement  prussien  s'est  eiu- 
prptiiS  de  imblicr  ct*tiQ  iettn*:  cUu  a  paru  dans 
tous  Wa  jouruaui. 

11  eM  évident  <|u**  |)ar  rette  b^ltro  la  délégaiiou 
pouvait  4&tre  plu^  ou  moins  reuîteiguée. 

M.  Perrot.  Cett*;  lt*ttre  ne  |>ouvait  guôro  s^^r- 
\îr  de  document,  )>arco(|U*)  des  lettres  de  cette 
nature  p«»u\ent  tHrv  i>crii<^  dans  l'intention  de 
tromper  1  ennemi. 

M.  PeUetan.  Personne  no  supposait  que  le 
siège  durerait  aus^i  longtemps;  ensuite  nous 
avons  allongé  la  courroie  par  le  rationnement, 
par  les  réquisitions;  puis  enlin  nous  avons  été 
aidèa  par  le  dévouement  de  la  populatiou  et  par 
les  précautioui  jiarticulièrei  ;  car  il  y  a\ait  un 
tond  de  vivres  cachés  que  nous  dev.ons  forcé- 
ment ignorer,  chacun  ayant  lait  plus  ou  moins 
ses  provisions. 

IC  P«iTOt  Au  commencement,  les  investi- 
gations avaient  été  incomplètes.  Si  elles  avaient 
été  mieux  faites,  on  aurait  su  «pic  les  chilfres 
annoncés  d'abord  étaient  inexacts. 

M.  le  président.  Ivors4|u'on  a  fait  )>arlir 
II.  Gauibetta  pour  la  province,  avait- il  mission 
d*emf»écher  les  élections?  (Quelles  ont  été  les 
raisons  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  à 
tourner  la  convocation  d  une  Asieroblée. 

M.  Pelletea.  «le  crois  que  la  raison  a  dû  vous 
être  donnée  déjà  bien  des  fois.  Ceci  est  d'ailleurs 
un  peu  matière  à  discussion,  «le  vous  déclare 
trè»-8incércment  que  nous  avons  voulu  les  élec- 
tions, |>ar  plusieurs  raisM^ns.  Le  fardeau  du  pou- 
voir ne  nous  souriait  pas;  s  il  y  avait  même 
quelque  chose  de  triste,  parmi  nous  c'était  sou- 
vent do  voir  les  démissions  si  facilement  olTertes; 
il  eat  vrai  «|uon  les  retirait  aussi  par  esprit  de 
conciliation  et  de  |)atrioti»me.  (^uau«l  nous  som- 
mes arrivés,  nuire  premier  acte,  «(ue  voua  con- 
naissez tous,  a  été  (le  déclarer  que  nous  étions 
le  (gouvernement  de  la  défense  nationale  et  «pie 
nous  convoquerions  le  plu^  tôt  |)ossible  une  As- 
semblée... 

M.  le  président  Daru.  Pardon,  m  je  voui^ 
interrompe!  ;  mais  vouâ  avez  déclaré  que  votre 
premier  acte  a\ait  été  la  proctamatton  de  la 
Hépublique.  Vous  no  vous  êtes  |mis  borné  à  dire 
que  \ous  étiez  le  Gouvernement  de  la  défeni^ 
nationale.  Il  y  a  un  décret  qui  établit  d'autorité 
la  .forme  du  Gouvernement  républicain. 

M.  Pelletan.  Je  n'ai  fm^  à  discuter  la  forme 
du  Gouvernement;  ceci  nous  entraînerait  sur  un 
terrain  brjiilanL  Nous  n  avions  (>as  d  ailleurs  à 
discuter  la  Hépublitiue!  elle  existait.  Ce  que  je 
veux  seulement  dire,  c'est  que  ce  Gouvernement 
voulait  les  élections,  et  qu  il  les  a  voulues  dans 
le  délai  le  plu^  bref  |K>ssible.  La  meilleure  preuve, 
caat  la  démarche  de  Jules  Favre  à  Ferrières. 


Pouvait-on  faire  des  éiections  suis  armistice? 
Nous  no  l'avons  ims  cru.  Nou>  a\on.<  ftiit  tout  au 
monde  pour  avoir  un  armistice;  mais  on  ne  pou- 
vait pa.s  sans  armistice,  avoir  une  représentation 
sérieuse  du  pa\s.  Cette  opinion  n'était  pas  seu- 
lement celle  du  Gouvernement;  c'était  aussi 
celle  d'hommes  qui  étaient  bien  éloignés  de  nous; 
c'était  lavis  de  M.  Yitet,  de  M.  Guizot,  je  crois, 
et  de  la  rédoction  du  Journal  des  l)ébaU;  tous 
ont  déclaré  t|ue  san*  armistice  il  n'y  avait  pas 
d'élections  posiiiblcs. 

C'était  alors  si  bien  l'avis  du  Gouvernement, 
que  nous  avon»  fait  de  nouvelles  démarches  pour 
l'armistice  après  l'arrivée  de  M.  Thiers.  Noui 
aurions  peut-^'^tre  réussi  au  31  octobre  sans  l'in- 
surrection« 

M.  Ulrlc  Perrot.  Lors  du  départ  de  M.  (iam 
betta,  le  fait  n'était  pas  aussi  clair  (jne  vous  le 
dites,  puis((ue  la  dél*'galfon  de  Tours  avait  été 
d'un  avis  diamétralement  opposé  au  \6tre;  par 
cousé(|(ient  ce  n'était  paa  l'opinion  unanime  du 
Gouvernement. 

M.  Pelletan.  Je  vous  donne  les  raisons  pour 
lesquelles,  nous,  nous  n'avons  pas  fait  les  élections. 

M.  le  président  Dsm.  Le  Gouvernemonl  <le 
Tours  voulait  les  élections  ;  il  les  avait  ordon- 
née:S  connaissant  l'opinion  de  la  province.  Le 
Gouvernement  de  Paris  n'en  a  pas  voulu;  pour- 
quoi? nous  vous  le  demandons  Pourriez-vou.^ 
nous  donner  l'explication,  sinon  des  motifs  qui 
ont  agi  sur  la  décision  du  Gouvernement,  tout 
au  moins  de  ceux  (|ui  vous  ont  |K*r<onnellement 
détourné  de  procéder  aux  élections? 

M.  Pelletan.  Mais  je  viens  de  vous  le  dir»* 
C'est  quo  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  y  aurait  uni' 
représentation  sérieuse,  occeptable,  jouissant  'le 
liniluence  et  de  la  |>art  d'autoril/*  qu'elle  devait 
avoir  dans  le  pay<«,  si  le  tiers  de  la  Franco  n'y  était 
pas  repK'senté.  Un  tiers  du  sol  était  envalii  ; 
aous  n'avons  pas  pensé  que  sans  armistice  on 
pût  procéder  à  des  «lections. 

M.  le  président  Daru.  Soit;  mais  le  31  oc 
tobr*,  lorsque  l'armistice  vous  a  été  (roposé  san> 
ravitailieinent,  —  on  avait  d'abord  espéré  avoir 
la  faculté  de  ravitaillement,  l'émeute  «lu  31  octo- 
bre avait  fait  échouer  celte  négociation;  toujours 
est-il  que  M.  de  Bismarck  avait  oITert  l'armistice 
sons  ravitaillement  ;  —  vous  connaissiez  à  :et<** 
époque  les  ressources  de  Paris;  vous  saviez  que 
vous  aviez  du  pain  pour  trois  mois;  pourquoi 
alors  avez-vous  refusé,  même  sans  la  faculté  do 
ravitaillement,  cet  armistice  qui  vous  permettait 
de  faire  des  élections  ? 

M.  Pelletan.  Ceci  c'est  de  la  discussion;  mais, 
tenez,  je  vais  vous  le  dire.  Si  nous  avions  accepté 
l'armistice  dans  ces  conditions  et  fait  les  élec- 
tions avec  une  situation  pareille,  elles  auraient 
été  profondément  Hrappéea  de  discrédit.  C'était 


414 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


notre  opinion,  ce  n*étail  pas  seulement  la  nôtre, 
je  pourrais,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  vous  montrer 
qu'elle  était  partagée  par  les .  esprits  les  plus 
conservateurs;  c'était  aussi  l'opinion  unanime  de 
Paris  que  des  élections  faites  ainsi,  avec  armis- 
tice sans  ravitaillement,  auraient  causé  de  gra- 
ves embarras  &  la  France  et  amené  peut-être 
les  plus  épouvantables  catastrophes. 

M.  Ulplc  PeiTOt.  A  Paris,  xî'était  l'opinion 
générale,  mais  je  constate  qu'en  province  c'était 
l'avis  contraire  qui  dominait. 

M.  le  président  Dara.  Ceci  prouve  une  fois 
de  plus  que  l'opinion  de  Paris  et  celle  de  la 
France  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes. 

M.  Pelletan.  Ah  !  monsieur  le  président,  l'opi- 
nion de  Paris,  l'opinion  de  la  France,  où  est-ello, 
authentiquement? 

M.  le  président.  Dans  la  représentation  na- 
tionale. 

M.  IJlrlc  Perrot.  Ainsi  sur  la  question  posée, 
vous  constatez  que  l'opinion  de  Paris  était  con- 
traire aux  élections? 

M.  Pelletan.  Vous  voyez  que  nous  nous  trou- 
vons entraînés  malgré  nous  sur  le  terrain  de  la 
discussion.  Je  vous  ai  donné  les  raisons  qui  nous 
ont  fait  agir.  Ceci,  dites- vous,  c'est  l'opinion  de 
Paris,  ce  n'est  pas  l'opinion  de  la  France.  Nous 
discuterons  le  point  devant  l'opinion  publique  : 
c'est  notre  meilleur  juge. 

M.  Perrot.  Je  n*ai  que  constaté  un  fait.  Sous 
prétexte  de  ne  pas  discuter,  vous  ne  répondez 
point  à  nos  questions. 

M.  Pelletan.  Croyez  bien  que  nous  n'avons 
pas  agi  sans  motifs,  et  il  en  a  fallu  de  bien 
graves,  car  nous  étions  tous  désireux  d'être 
débarrassés  du  pouvoir  et  do  le  remettre  entre 
les  mains  d'une  Assemblée. 

M.  le  président  Dam.  Après  les  faits  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir,  nous  aurions  à 
vous  parler  de  faits  diplomati<[uc3.  Vous  les  avof 
connus.  Les  approvisionnements  épuisés,  le  Gou- 
vernement s'est  vu  dans  l'obligation  de  traiter 
d'un  armistice.  Dans  cet  armistice,  il  y  a  eu  une 
stipulation  malheureuse,  celle  qui  concernait  l'ar- 
mée de  l'Est;  grAce  à  cette  stipulation  ignorée 
de  M.  Gambetta,  l'armée  de  l'Est  a  été  perdue. 
Qu'avez- vous  à  nous  dire? 

M.  Pelletan.  L'armée  de  l'Est  était  déjà 
battue  au  moment  de  l'armistice.  A  mon  avis,  il 
n'y  avait  plus  aucun  moyen  de  résistance  ni 
dans  l'Ouest,  ni  dans  l'Est. 

M.  le  président  Daru.  Dans  tous  les  cas, 
pourquoi  a-t-on  excepté  l'armée  de  l'Est  de 
l'armistice  ? 

M.  Pelletan.  Les  négociateurs  n'ont  pu  alors 
tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  les  armées 
belligérantes.  M.  Jules  Fa\Te  a  dû  vous  donner 
à  cet  égard  toutes  les  explications.  Etions-nous 


libres  alors  de  discuter  les  conditions  de  l*amiit- 
tice  ?  Nous  avons  résisté  Jusqu'à  la  dernière  nà* 
nute.  Il  était  possible  que  si  nous  avions  tardé 
de  deux  jours,  Paris  se  réveillât  avec  la  flunine. 
Comprend-on  la  fUmine  à  Paris?  8e  fignre-t-en 
cette  population,  ces  malheureux  habitants  sor- 
tant de  leurs  maisons  pour  se  jeter  sur  un  mor- 
ceau de  pain?  C'eût  été  terrible.  Nous  ayons 
résisté  encore  un  coup  jusqu'au  dernier  momrat, 
et,  quand  est  venue  l'heure  de  la  capitulation, 
nous  n'étions  pas  maîtres  des  conditions;  noos 
avons  dû  les  subir.  M.  Jules  Favre  a,  dans  ces 
désastres,  dans  ces  douleurs,  évidemment  accepté 
le  rôle  le  plus  pénible  dont  un  grand  citoyen 
puisse  être  chargé.  Il  a  dû  discuter  pied  à  pied 
ces  hontes,  ces  humiliations,  ces  sonfflranees  de 
la  capitulation.  Il  l'a  fait  cependant,  et  ponr  mt 
part,  je  crois  qu'on  lui  en  saura  gré  quand  toutes 
les  fumées  et  toutes  les  poussières  qu*a  soulevées 
l'esprit  de  parti  seront  tombées. 

M.  le  président  Dam.  Veuillez  le  remar- 
quer, ces  considérations  sur  la  famine  et  sur  les 
malheurs  eflroyables  qu'elle  eût  entraînés  ne 
sont  pas  une  réponse  à  la  question  que  je  tous 
ai  posée.  Je  vous  demande  la  permission  de  tous 
y  ramener  purement  et  simplement. 

Toutes  nos  armées,  celle  du  Nord,  celle  de 
l'Ouest,  celle  de  la  Loire,  ont  été  comprises  dans 
l'armistice,  c'est-à-dire  que  les  officiers  ont  sus- 
pendu les  hostilités  et  déterminé  la  zone  neutre 
qui  devait  séparer  les  troupes  firançaises  des  trou- 
pes ennemies;  une  seule  armée  a  été  exceptée  de 
l'armistice,  c'est  l'armée  de  l'Est.  Nos  généraux 
n'ont  môme  pas  été  prévenus  de  cette  exception, 
et  alors  que,  conformément  aux  lois  de  toul 
armistice,  ils  restaient  immobiles  à  la  place  où 
l'armistice  les  avait  saisis,  les  généraux  prus- 
siens continuaient  leurs  mouvements,  informés 
que  les  armées  de  l'Est  n'étaient  pas  comprises 
dans  la  capitulation. 

Je  vous  demande,  à  vous,  membre  du  Gouver- 
nement, pourquoi  vous  avez  laissé  les  armées  de 
l'Est  en  dehors  de  l'armistice  et  dans  l'ignonnoe 
de  la  situation  qui  leur  était  ftiite? 

M.  Pelletan.  M.  Jules  Favre  a  dû  répondre  à 
cette  question. 

M.  le  président.  Cest  un  des  actes  les  plus 
graves  de  votre  Gouvernement,  et  nous  voni 
interrogeons  pour  savoir  ce  que  vous  pouvez 
nous  en  dire. 

M.  Pelletan.  Ce  que  je  puis  affirmer,  c*eet 
que  M.  de  Bismarck  a  exigé  la  reddition  de  la' 
place  de  Belfort;  c'est  précisément  parce  qu'on 
ne  voulait  pas  rendre  Belfort  que  M.  de  Bismard^ 
a  dit  :  tt  Nous  ne  pouvons  pas  tracer  une  ligne 
de  démarcation  puisqu'il  y  a  encore  des  hoiti* 
lités;  nous  ne  savons  pas  où  sont  les  corps  d'i 


mée  puisqu'ils  sont  en  marche;  laissons  cette 
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quetUon  à  l'ècârt  ;  on  iracert  uoa  lign«  de  neu- 
tralité pour  leA  autrt»t  années,  mais  puisque  vous 
ne  vouiei  pas  donner  Beirort,  Itt  0|)éraUons  con- 
tinueront dans  l'Est  » 

M.  d«  Bu^nj,  Alors,  il  y  a  on  do  votre  part 
un  oubli  cooMdérable;  vous  auriex  dû  prévenir 
le  Gouvernement  de  Bordeeux  que  l'annèo  de 
l'En  n'était  pas  comprise  dans  la  ctpUulation, 
pour  que,  do  là,  on  pût  avertir  le  général  Clin- 
chant.  Tous  l**^  trén^raux  ont  étA  unanimes  pour 
se  plaindre  de  c<*  fuit  que  le  gén<^ra!  Manteulfel, 
sachant  qn  il  n'y  avait  pas  d'armistice,  ait  conti- 
nué &  les  envelopper,  tan«iis  qu'eux  se  sont 
arrêtés  et  ont  perdu  la  chance,  minime  mais 
réelle  S4*lon  eux,  de  pouvoir  passer  i>ar  la  valli^e 
de  Pontarlier,  pour  arriver  par  le  Jura  du  cAlé 
de  Lyon,  éi*happant  ainsi  à  un  désastre  af- 
fh)ui. 

C'e<ft  sur  cet  ouMi  que  nous  voudrions  avoir 
quelques  rens«Mgneroeots:  on  a  télégraphié  %hi 
Bordeaux  nu  géa<'ral  Clinchant  que  l'armistlri» 
attendait  à  toute  la  France,  et  alors  cette  armCo 
s'est  trou\(V*  dans  une  situation  é|)ouvantabIe. 

M.  Pelletan.  Je  ne  puis  i^as  vous  donner  do 
renseignements  sur  ce  )>oint.  Cx>mme  je  vous  le 
disais* tout  à  l'heure,  il  y  a. ait  un  pouvoir  exé- 
<*utir  dans  le  («ouvemement;  nous  autre:»,  nous 
•'tions  ttpp^îlés  a  IX  délibérations;  l«»s  déj)éches, 
qui  étaient  envoy»'es  par  Jules  Favre  et  |var  le 
général  Trochu,  nous  étaient  lues  souvent.  Quant 
à  moi,  je  ne  puis  donner  a'icune  explicatii>n  qui 
repose  sur  des  laits  suflisamment  authentiques; 
je  ne  les  i  onnais  |>as  assex,  et  je  pourrais  com- 
mettre tl»»s  »»rr«Mirs. 

M.  le  président.  Nous  vous  demanderons 
alors  des  explications  sur  votre  voyage  à  Bor- 
deaux, n  après  de  nombreuses  d/qK>sitions  que 
la  commission  a  re^^ues,  il  y  aurait  eu  à  Bor- 
deaux, entre  M.  Gambetta  et  If.  Jules  Simon,  un 
conflit  qui  aurait  pu  (irendre  des  proportions 
considérable^,  mais  qui,  heunmsement,  a  pu  être 
évité.  Vou-i  ave/  «''té  envoyé  de  Paris,  avec  tl'au- 
tres  membres  du  Gouvernement,  MM.  Arago  et 
tUmier-I*ag»»s,  pour  donner  force  à  M.  Jules 
Simon,  jusque  là  seul.  Veuillez  nou^  dire  ce  que 
vous  savez  de  ce  conflit,  des  causes  qui  l'ont 
amen*',  (*t  des  proportions  qu'il  a  euos.  La  scis- 
sion pouvait-elle  amener  une  guerre  civile  comme 
on  paraissait  le  craindre  à  cette  époque? 

M.  Peileiaa.  Nous  avons  été  envovi'*s  à  I^r- 
deaux  pour  donner  un  point  d'appui  à  M.  Jules 
Simon.  I^  délégation,  —  c'était  un  fait  public,  — 
ne  reconnaissait  plus  le  Gouvernement  de  Paris; 
elle  allait  jusqu'à  dire  qu'il  était  prisonnier  de 
guerre  de  la  Prusse;  elle  ne  voulait  i^as,  d'abord, 
Caire  les  élections  ;  elle  voulut  les  faire  eneuite, 
dana  des  Conditions  détermint^s,  que  nous  n'a- 
Tiens  pas  acceptéee  à  Paris. 


M.  Jules  Simon  s'est  trouvé  en  fiice  de  la  délé- 
gation de  Bordeaux,  à  peu  près  isolé,  et  il  fallait 
rétablir  la  majorité.  Alors,  nous  avons  été  délé- 
gués, MM.  Gamier-Pagès,  Arago  et  moi,  pour 
faire  prévaloir  l'opinion  du  iGouvemement  de  la 
défense  nationale  dans  son  intégrité,  à  Bordeaux 
aussi  bien  qu'à  Paris. 

Vous  connaissez  les  raits;  nous  savez  que  nous 
avons  fini  )>ar  triompher  des  résistances  de 
M.  Gambetta;  nous  avons  agi  avec  toute  la  pru- 
dence et  toute  la  fermeté  qu'exigeait  la  gravité 
des  circonstances,  et  nous  avons  eu  le  bonheur 
de  réussir.  Nous  avons  convoqué  cette  Assem- 
blée; et  nous  avons  déposé  nos  ftouvoirs  dans 
ses  mains,  bien  soulagé:»,  jo  vous  assure,  de 
passer  à  d'autres  le  terrible  fardeau  des  respon- 
sabiUti^  que  nous  avons  eues  à  subir. 

M.  le  président.  Nous  connai^^sons  les  faits, 
mais  nous  avions  sur  différents  |K)infs  des  dépo- 
sitions contradictoires,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  vous  interrogeons.  Est-il  vrai  (]uo  l'irrita- 
tion de  M.  Gambetta  ait  pu  aller  jusqu'à  la  signa- 
ture d'ordres  d'arrestations  que  M.  Banc  aurait 
été  chargé  d'exécuter? 

M.  Pelletan.  Je  n'en  ai  pas  eu  connaissance; 
jo  n'étais  pas  dans  l'iulimité  des  délibérations  du 
ministn»  de  l'intérieur.  Quant  à  moi,  après  avoir 
eu  avec  M-  Gambetta  uno  entrevue  qui  a  été 
quelquefois  un  peu  animée ,  jo  n'ai  pas  eu  de 
doute  que  l'esprit  de  la  mojorité  du  Gouverne- 
ment ne  finit  par  l'emporter. 

Quant  à  des  menaces  d'arrestation  et  autres 
faits  semblabN's,  pour  ma  part,  je  n'en  ai  eu 
aucune  révélation  directe;  je  ne  les  ai  connues 
quo  par  oui  dire;  nous  somm*'S  arrivés  tout  à 
fait  à  la  fin  du  règne  de  Gambetta. 

M.  le  préaldeat.  Do  son  ré^ne  ! 

M.  PeUetaa.  Non,  à  la  fin  de  ses  pouvoirs  ;  jo 
né  veux  pas  me  servir  de  mots  blessants;  j'ai  dû 
com!>attre  sa  |K>litl(|ue  ce  Jour-là,  il  ne  me  siérait 
pas  maintenant  do  l'attaquer. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  rien  à  nous 
dire  qui  puisse  éclairci*  lu  commission  sur  ce  qui 
s'est  pas9«''  lorsque  M.  (tambetta,  levant  à  demi 
l'étendard  do  la  révolte,  a  manqué  tout  au 
moins  de  déférence  vis-à-vis  du  Gouvernement  de 
I»aris? 

M.  Pelletan.  Non,  je  ne  connais  pas  les  faitn 
qui  se  sont  )>assés. 

M.  le  préaident  M.  Jules  Simon  a-t-il  couru 
quelque  danger,  comme  il  l'a  dit  à  la  tri- 
bune ? 

M.  Peiletan.  Je  n'étais  pas  à  liordeaux  dans 
ce  moment  là;  à  mon  arrivée,  j'ai  eu  la  convie^ 
tion  (|ue  nous  ne  coupons  aucun  danger.  Ma 
première  entrevue  avec  M.  Gaml»etta  m'aurait 
d'ailleurs  parfaitement  rauuré;  je  crois  même 
que  ce  Jour-là  il  ne  songeait  qu'à  déposer  le 
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pouvoir  et  il  offrait  sa  «lémission.  Sa  d»3mission 
pouvait  paraître  plus  ou  moinf?  un  coup  de  toc- 
sin; nous  l'avons  prié  de  rester  jusqu'à  la  réunion 


que  la  loi  mettai'  à  notre  disposition,  le  décret 
de  Paris. 
Nous  étions  arrivés  à  Bordeaux  à  onze  heures 


de  l'Assemblée.  *  .  1  du  soir;  nous  n'avons  pu  avoir  une  coaversalion 

Je  dois  ajouter  que  nous  avons  été  vis-à-vis  de   |  avec  M.  Gambctla  quo  le  lendemain  matin;  c'est 

lui  conciliants   sans  doute,  mais  fermes;  nous  '  la  seule  que  nous  ayons  eue;  nous  devions  avoir 

avons  déclaré  que  nous  n'accepterions  les  éloc-  '  uno  secon  le  entrevue  à  quatre  heures,  mais  il 

tiens  que  dans  telles  et  telles  conditions,  c'càt-à-  nous  envoya  sa  démissioh.  M.  Arago  ftit  nommé 

dire  dans  les  conditions  du  décret  de  Paris;  que,  ministre  de  la   guerre  et  de  l'intérieur;  notre 

s'il  voulait  faire  une  scission  complète,  la  respon-  rôl<*  a  fini  à  ce  moment-là. 


sabilité  en  retomberait  sur  lui  ;  que,  quant  à 
nous,  nous  ferions  exécuter,  par  tous  Ips  moyens 
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M.  Itpréaiift  Là  première  quetiioç  sur  It- 
i|tt«U6  U  commission  désire  «voir  des  reoseigne- 
menU  de  vous  est  celle-ci  :  Comment,  dans  la 
ioumée  du  I  septembre,  les  événements  se  sont- 
ils  engagés,  et  de  quelle  manière  la  tents tive  faite 
dans  le  sein  de  l'Assomblée  de  former  un  Gouver- 
nement avec  le  concours  do  l'Assemblée,  a-t-ello 
échoué?  Kst-ce  seulement  la  lauiedes  événements  ? 
Quelle  nart  les  hommes  ont- ils  pu  y  prendre  ? 

M.  XrB^st  Pleard.  Les  é\ déments  du  4  sep- 
tembre riMiiontenl  au  changement  de  politique  du 
Itouvemement  imp«>rial,  qui,  en  formant  le  cabi- 
nei  du  2  janvier,  annonçait  la  volonté  de  remettre 
au  pays  le  gouvernèmeot  de  mîs  propres  afTairei*. 
Lesélection:»  de  lâGQ  avaient  montré  une  fois  do 
plus  le  spectacle  do  candidatures  ofliciellos  très- 
hardiment  soutenues  :  ces  cUectiouH  avaient,  dans 
une  certaine  mesure,  moins  grande  qu'on  ne  la 
dit,  augmenté  les  forces  de  l'opposition  ;  mais  il  y 
avait  encore  une  majorité  com|>arte  de  candidats 
officiels. 

Vous  savei  comment  les  événements  so  sont 
précipités  et  comment  un  rendez-vous  avait  été 
même  donn*'*  au  rooit  iloctobre  t8GU,  qui  aurait 
pu  amener  une  collision,  depuis  ce  moment,  il 
était  évident,  pour  tous  les  esprits  séKieux  et 
observateurs,  que  nous  allions  a\«>ir  des  événe- 
ments très-graves. 

I^  désir  des  membres  de  l'opposition,  dont  je 
faisais  partie,  était  do  no  pas  avoir  une  solution 
révolutionnaire  ;  et  cela  |>ar  deux  motifs.  La  plu- 
part de  ces  membres  n'ap|>artenaient  pas  à  l'é- 
cole révolutionnaire;  ils  avaient  rompu  avec  elle 
quand  ils  étaient  entrés  dans  l'Assemblée  enlS'Ki; 
ils  avaient  trouvé  en  face  d'eux  les  hommes  que 
not»  trouvons  maintenant  dans  les  rangs  de  l'o}»- 
posltion  U  plus  avancée  et  qui,  alors,  soutenaient 
la  doctrine  do  1  abstention.  Ils  étaient  entrés  dans 
l'Assemblée  ;  ils  y  avaient  fait  de  l'opposition 
légale,  extrêmement  modérée  en  réalité,  si  on 
\eut  se  reporter  aux  termes  dans  les<]uels  elle 
se  manifestait.  Ils  n'étaient  {>as  révolution- 
naires. 

D'un  autre  côté,  l'empire  paraissait  devoir  don- 
ner lieu  à  une  liquidation  des  plus  lalK>i  ieuses  et 
des  plus  difficiles,  et  tout  le  monde  regardait  avec 
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un  véritable  effroi  quel  serait  le  sort  des  hommes 
qui  seraient  condamnés  à  la  tâche  très-dure  de 
réparer  les  fautes  de  l'empire,  de  combler  ses 
déllcits.  l)e  sorte  que  la  |>ontiquo  que  nous  fai- 
sions était  de  la  |)olitique  légale  et  autant  que 
possible  parlementaire. 

Lorsque  le  cabinet  du  2  janvier  amena  au 
pouvoir  les  hommes  qui  représentaient  plus  par- 
ticulièrement les  tendances  parlementaires,  et 
qui  nous  donnaient  l'espoir  qu'une  entente  serait 
possible  avec  eux,  la  question  se  |)0sa  trèsnette- 
ment;  et  ici  encore  le  parti  révolutionnaire  ne  so 
trouva  pas  d'accord  avec  la  plupart  do  ceux  qui 
faisaient  de  l'opposition  &  la  Chambre,  car  co 
l>arti  avait  à  la  Cliamhro  ses  représentants.  Nous 
demandâmes  la  dissolution  de  l'.Vssemblée,  disant 
au  (iouvcrnemont  :  «  I^  seule  politique  ijui 
puisso  convenir  &  un  g.*on«l  paj's,  U  seule  qui 
le  prési«rve  des  désastres  est  une  politique  loyale. 
Si  vous  voulez  (]ue  le  jiays  prenne  fiart  au  manie* 
uicot  de  ses  alTaires,  il  faut  un  («orps  lé^'iMatif 
nommé  liltrement.  Jusque  lÀ  nous  n'avons  |>as  do 
do  garantie,  nous  no  )K>uvons  pas  en  avoir,  et 
nous  sommes  obligés  do  redire  cette  note,  qui 
est  fort  d<''sagréable  à  faire  entendre  à  uno  Assem- 
blée dont  on  fait  partie  :  »  Il  faut  vous  dissoudre.» 
Mais  notre  devoir  nous  oblige  à  le  dire. 

Le  Gouvernement  fut  sourd  à  ces  prières  do 
l'opposition.  Nous-mêmes  avons  été  assex  aflligés 
de  voir  que  nous  uo  pouvions  |>as  obtenir,  d'un 
ministère  dans  lequel  il  y  avait  tant  d'hommes 
de  notre  opinion,  quo  cette  faraude  mesure  fut 
prise,  parce  qu'elle  était  salutaire  et  parce  que 
le  refus  do  dissoudre  le  (k)rps  législatif  est  la 
cause  des  événements  qui  se  ^ont  déuouéspar  lo 
\  septembre. 

I^  cabinet  du  '2  janvier  cessa  d'exister  le  U  août. 
Il  y  eut  une  séan-e  assez  violente  dans  laquelle 
^a  présence  fut  à  |>eine  supportée.  On  lui  reprocha 
d'avoir  laissé  «léclarcr  la  guerre  dans  dos  condi- 
tions qui  compromettaient  le  salut  du  paysan 
lui  dit  qu'il  devait  d(s|>araitre,  et  il  disparut 

8i  vous  voulez  faire  une  lecture  rapid<^  de.s 
séances  du  mois  qui  s'est  écoulé  du  9  août  au 
4  septembre,  vous  aurez  un  récit  corofilet  des 
événements,  et  vous  connaîtrez  les  cause.^  de  cette 
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journée  du  4  septembre  mieux  ({ue  je  ne  saurais 
vous  les  faire  comprendre  par  une  analyse  plus 
ou  moins  incomplète. 

Ce  que  j'ai  besoin  de  rappeler  pour  rinieliigence 
(les  faits,  c'est  que  le  Gouvernement,  comme  tous 
les  gouvornemenls  qui  doivent  périr,  au  lieu  de 
répondre  au  sentiment  public  en  lui  donnant  une 
satisfaction  légitime  ({ui  aurait  rendu  ou  impos- 
.sibles  ou  coupables  d'autres  réclamations,  le 
Gouvernement  répondit  à  ce  sentiment  public 
par  la  composition  d'un  cabinet  qui  écait  un  vé- 
ritable cabinet  de  défi.  Ainsi  il  prit,  dans  la 
majorité  de  l'Assemblée, l'homme  qui  était  le  plus 
antipathique  à  l'opposition,  M.  Jérôme  David  ;  il 
prit  M.  Busson-Billault,  enfln  ses  partisans  Les 
plus  dévoués,  ou  au  moins  ceux  qui  passaient 
pour  l'être  le  plus.  Il  ajouta  seulement  M.  Brame, 
qui  faisait  partie  do  l'opposition,  ou  au  moins  du 
liers-partl  libéral. 

Sous  la  pression  des  grands  événements  mili- 
taires qui  nous  menaçaient  d'un  désastre,  nous 
renonçâmes  absolument  à  toute  opposition  poli 
tique.  Notre  attitude  vis-à-vis  du  Gouverne- 
ment fut  caractérisée  par  ces  mots  :  «  Nous  ne 
regarderons  pas  qui  vous  êtes,  nous  ne  saurons 
même  pas  votre  nom  ;  nous  vous  demandons  do 
vous  occuper  avec  nous  de  la  défense  du  pays.  » 

Nous  recevions  de  jour  en  jour  les  nouvelles 
les  plus  terribles  :  les  troupes  prussiennes  péné- 
traient par  la  frontière,  les  revers  se  succédaient, 
et  nous  demandions  que  la  capitale  fût  mise  en 
état  de  défense,  que  des  armes  fussent  distri- 
buées à  des  bataillons  de  la  garde  nationale, 
qu'on  les  fit  exercer.  On  ne  faisait  nullement 
droit  A  ces  demandes.  Il  y  avait,  au  ministère  de 
l'intérieur,  M.  Chevreau  qui  paraissait  avoir  de 
la  bonne  volonté,  mais  auquel  nous  étions  obligés 
de  dire  :  «  Vous  n'êtes  pas  le  véritable  pouvoir; 
derrière  vous  il  y  a  un  pouvoir  occulte  duquel 
vous  dépondez,  qui  dicte  vos  actes.  »  Il  s'en  dé- 
fendait, il  devait  s'en  défendre;  mais  la  réalité 
était  l'existence  do  ce  pouvoir  occulte. 

Alors  se  posa  nettement  la  question  qui  devait 
amener  le  \  septembre.  On  demanda  l'ailjonction 
au  Gouvernement  de  membres  du  Corps  légis- 
latif, même  pris  dans  la  majorité.  Quoi  que  nous 
ayons  eu  à  dire  sur  l'Assemblée  elle-même, puis- 
qu'à  nos  yeux  le  salut  était  dans  sa  dissolution, 
nous  nous  résignions  h,  voir  le  Gouvernement  re- 
j)ré9entépar  une  commission  do  défense  qui  serait 
pri«e  «ions  lo  sein  du  Corps  législatif  Cette 
demande  ne  fut  pas  écoutée,  bien  qu'elle  ait  été 
renouvelée  par  tout  \>^  monde.  M.  Tniers  l'a  j»ré- 
sentée.  J'ai  pris  très-souvent  la  i>arole  pendnnt 
ce  mois-lâ,  me  tenant  dans  les  termes  que  j'in- 
dique, y  insistant  J'ai  continuellement  été  re- 
poussé. Je  voyais  arriver  la  catastrophe.  Quoique 
je  ftisse,  par  système,  absolument  étranger  aux 


réunions  populaires,  et  que  j'eusse  pris  une  atti- 
tude tout  à  fait  contraire  à  celle  de  mes  collègues 
qui  ont  été  à  la  fameuse  réunion  de  Clichy,jeine 
trouvai  un  jour,  en  sortant  du  Corps  législatif, 
suin  par  la  foule,  qui  demandait  à  grands  cris 
û  marcher  contre  les  Prussiens,  et  Je  voyais  une 
émotion  très  grande  se  manifester. 

Il  y  avait,  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  un 
homme  dont  l'esprit  me  rassurait  un  peu,  que  Je 
regardais  comme  un  homme  de  tête,  de  décision, 
et  dout  j'aurais  attendu, à  ce  moment  critique,  on 
acte  qui  aurait  pu  éviter  ce  qui  s'est  passé.  C'était 
M.  Schneider,  le  président  II  était  tsses  énergi- 
que, et  bien  qu'extrêmement  réservé  depuit 
quelque  temps,  il  laissait  voir  à  quelques  per- 
sonnes, et  à  moi  particulièrement,  quoique  je 
n'eusse  pas  avec  lui  de  rapports  fréqueatti  qii*ii 
désapprouvait  beaucoup  de  choses  qui  se  fiai- 
saient,  et  qu'il  avait  l'esprit  rempli  de  grandes 
inquiétudes.  Je  vis  M.  Schneider,  je  lui  fis  part 
do  mes  inquiétudes  personnelles,  Je  Ini  dis  qu'il 
devrait  obtenir  ce  comité  de  défense,  qu'il  fallait, 
pour  sauver  le  pays,  y  faire  entrer  quelques 
membres  de  la  Chambre. 

Il  y  avait  un  comité  de  défense  déjà  institué  eu, 
aprèsbeaucoup  d'hésitations,  on  fit  entrer  M.Thiers 
seulement  Nous  demandions,  en  entre,  la  cons- 
titution d'une  espèce  de  commission  gouver- 
nementale. 

Quant  au  comité  de  défense,  on  nous  disait 
(ju'il  y  avait  là  des  généraux,  que  cela  suffisait, 
que  c'étaient  des  questions  militaires  dont  nous 
n'avions  pas  à  nous  occuper,  qu'on  allait  seule- 
ment y  faire  entrer  M.  Thiers,  à  raison  de  son 
illustration  et  de  ses  connaissances  spéciales 
comme  stralégiste. 

Nous  répondions  que  c'Aait  aussi  une  question 
politique,  que  les  (fuestions  politiques  se  trou* 
valent  mêlées  aux  questions  militaires.  Nous  n'a- 
vions (fue  trop  raison,  car  lorsqu'il  s'est  agi  de 
faire  marcher  sur  Metz  l'armée  du  maréchal  de 
Mac-M ahon,  rassemblée  au  camp  de  Ghàlons,  U 
y  avait  là  une  ({uestion  de  premier  ordre.  Il  s'a 
^'issait  de  savoir  si  Paris  serait  abandonné  on  ne 
le  serait  ])as,  si  la  défense  serait  portée,  dans  un 
intérêt  dynastique,  là  où  elle  a  été  portée,  ou  si, 
au  contraire,  se  repliant,  gardant  les  défilés  des 
Vosges  ou  de  l'Argonne,  on  préserverait  la  Flranea. 

Nous  n'avons  pu  entrer  dans  le  comité  de  dé- 
fense, et  M.  Thiers  s'y  est  trouvé  en  minorité  sur 
cette  (|uestion  décisive.  Nous  n'avons  pas  pn 
davantage  faire  constituer  une  commission  goa- 
vernementale. 

Pendant  ce  temps,  los  événements  marchaient 
et  lémotiou  populaire  était  à  son  comble.  Le 
'2  septembre,  le  général  Palikao  reçut  la  nouveUa 
du  désastre  de  Sedan.  Il  nous  la  fit  pressentir 
dans   une  première   communication;   nous   la 
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dut  It  Journée,  «t  otitt  •ùnM  um 
dêonii. 

0«  jour-là,  je  mm  rosdlt  ilo  nonvotu  chex 
M.  Bchiioider,  à  l'hôtol  de  It  prètideoeo;  je  lui 
dit  ?  •  (Test  flni  1  •  ie  rraeontrti  If.  Mtftie;  Je  lai 
dit  t  •  Il  (ïmt  obtenir  rabdiettloo  de  l*impèrt- 
irieo.  L'empereur  ett  pritonnier,  le  prince  impé- 
riti  eti  mr  nu  territoire  étrtnirer;  rimpérttrice, 
dtot  It  penonne  est  fort  di^otî^qni  pttse  |iour 
ne  ptf  étm  trnptthiqtie  à  Ftrts,  oe  potivtit  exer- 
cer le  goiivtmcmeol  que  comme  réfrenle;  elle  ne 
l#  peat  plus,  puisque  ie  prince  ett  hors  de  Frtnoe. 
il  y  t 'ione  une  vtctnce  qn*il  faut  décltrer:  il 
Huit  qne  l'imp^rttrice  t'y  pr^te  en  Itisttnl  cens- 
ttloer  nne  commiition  de  foureroement*NoQBne 
pttoot  ptt  de  qiitttion  de  politique,  nous  ne  pro- 
cltroon^  \mM  It  République,  nous  n'tvcmt  dtnt  le 
eoBur  qu'on  teul  sentiment  :  venir  en  tide  tu 
ptys  et  le  atufor.  Vont  seul  poures  fkire  ceit  ; 
làètts-le.  » 

li  y  trtit  là  un  |)trti  à  prendre»  mtit  il  éttit 
««xtrAmemt^nt  difllcil*',  et,  corom*«  on  fait  en  pt* 
mille  drc— titnct,  e'ett  quolfiuefoit  une  grtnde 
ftute  :  on  igouma. 

iltatlt  tétnoe  de  nuit  dn  3  taptembrt^lf.Jttlet 
fÉvrt  demtadt  It  déchétneo  ;  cette  demtndo  IVit 
tacneilltestnt  protastttion  ;  elle  éttit  dans  le  ten- 
liment  neénéral.  If.  Pintrd,  tncien  ministre,  ttol, 
dit  nn  mot,  mtis  pertonne  ne  corobtttit  It  do- 
mtade:  It  décbétnee  ptrtisttlt  inévittbie.  C^ 
B'éltit  plus  qu'une  qne«»tion  de  mots  entre  la 
«•JorilA  et  l'opposition  :  déohétoce  ou  rtctnee. 

lit  irrtnd  malheur,  c'est  que  It  sitottion  n'oit 
pis  ét4^  réglée  léfriMttivement  dtns  It  nnit.  Ce 
«ett  pts  notre  (ko te,  nous  l'tTont  demtndé  à 
irmads  crts;  n<^iis  n'sYons  pts  pu  l'obtenir:  on 
BOtts  t  remit  t«  lendemtin  midi  ou  dent  heures. 

Le  lendemtin  trrivé.  Il  y  trtit  dot  dispositions 
milittlrvs  prises.  IMmtnt  tovt  que  tt  déchétnee 
«t  poitvmit  ptt  tkïTé  dlfUcnlté.  wm%  cher- 
«hions  ^uleroent  les  termes  do  la  rédtetlon. 
J'aMti  dtns  mon  bnretn.U  on  Inlt  ptr  te  mettre 
dteonrd  t«r*lt  néoessité de  prononcer  en  Ikit  It 
déchétnee,  mtit  d'éviter  le  mol  en  disent  qu'il  y 
tvtSi  vnetnoe  de  pouvoir.  On  en  ^ttit  là  qntnd 
on  vint  nous  tononoer  que  r  AttemMée  éttit  en- 
vthie.  Ifet  coilé^rnes  «m  prièrent  do  (liire  nstgo 
de  rinimnce  qtie  Je  pouvtis  tvolr  pour  Aiire 
ftrder  les  portât.  J'trrivtl,  Je  IrouTti  le  gfénértl 
PtlHtto  qui  n'éltit  ptt  en  nnlA»rme,  qui  fàt  à 
peint  reconnu,  fbri  mtl  re^u»  ot  une  (bnle  trés- 
nombreote  eomnienrn  à  enrthir  le  ptltin  Nous 
tâchions  d«*  It  détourner,  lui  diitnl  qu'il  Mltlt 
respeeler  l'enceime  det  délibértttont.  Iltnt  oeCte 
^Mle,  Il  y  tvtll  tonte  eorle  de  monde  de  tons  les 
ptrtit  el  de  touttt  Itt  citttts.  #e  ponrrtis  même 
vmm  tittr  dtt  dépmét  tlégenat  dtnt  lot  rangt 
iOT  pms  montrst^  qvi  ■oot  npptiiMii  ptw^Crt  itt 


hommtt  dn  4  ttpctmbrt.  qui  sont  Ttont  tt  ont 
envthi  It  ilbunbrt. 

M.  dn  IlAlaaeTllln.  Us  tvaient  pnit-étre  det 
piteet  dtns  lot  tribunet. 

M.  Bntent  Pinard.  Dn  tout  :  ils  éttient  en 
irtrdes  nationtnx,  tTOc  le  Icépt  et  la  petite  tenue. 
USTonnient  là  avec  le  sentiment  public  tout  entier. 
•  J*tl  été  prit  ptr  hi  fbule,et  je  n'ti  réussi  à  m'en 
déf^airer  qu*>  très -tard;  je  n'ai,  par  conséquent, 
assisté  qu'à  la  fin  de  la  tétnce. 

La  foule  augm<*ntait  toujours,  criant  :  Vive  la 
République  I  avec  une  énerpié  extrême.  l>et  fen)« 
ventient  à  moi,  me  disent  :  «  Nous  l'auront,  n'est- 
ce  ptt?  »  Je  If'ur  répondtls  :  •  Lt  question  n'ett 
ptt  d'tvojr  It  République,  c'est  devoir  ItFrtnet^ 
H  pour  ceIt  il  Y  turtit  iMtn  dos  choses  à  ftirt.  » 

Je  rentrti  dtns  It  stlle  des  séanc(»s.  Jt*  ne  con- 
naissait qno  par  los  récita  des  journaux  le  tpoc- 
ttcle  d'irae  «lie  de  sétnces  envahie  ptr  lt  foute, 
ptr  des  hommes  entrmet^des  irtrdes  nfttiontnx. 
Je  n'ti  tucnn  foût  pour  cet  sortes  de  specttcles. 
Je  n'estsyti  pas  de  prendre  la  partit  :  c'éttit  inu- 
tile. Au  moment  où  j'trrivai,on  tvtit  Uni  de  ptr- 
1^  ;  j'ti  vu,  dtns  le  compto-rendu  de  lt  sétnce, 
let  pfTorts  qu't  faits  M.  Tfambetta  pour  empêcher 
l'envahistemnnt  de  la  stll<«. 

Je  ne  revis  plus  mes  collèmies  de  l'opposition, 
pî  Je  demtndti  ce  qu'ils  éitirnt  dex-enut.  On  me 
répondit  qu'ils  étaient  allés  à  rilôtel  de  Ville,  il 
n'y  tvtit  plut  de  Gmivemement  Je  sortis  de  la 
salle  des  séances,  Je  pris  une  Voiture,  je  me  ren- 
dis à  rf16tel  de  Ville.  Je  ftis  roconnu  sur  la 
route  et  suivi  par  des  fens  qui  rouraient  au  train 
de  la  voiture,  ce  qui  n'était  pas  difBcile;  je  vis 
des  régiroentji  mettant  la  crosse  en  l'air.  Il  y 
tvtit,  non  pts  de  l'enthousiasme,  ce  n'était  pat 
letenliment,ptroe  qot  tons  le  conpdesmtiheurt 
Tenthoutittmt  n'^cttle  ptt,  mtistra  sentiment  de 
délivrtBce,  de  toiilt|iemtnt  tt  un  sentiment  una- 
nime. J*al  vu  detrévnhitions,éttnt  à  Ptris,je  n*en 
ti  vn  tncune  qui  rttsemblàt  à  celle-là. 

J'trri^ti  à  l'Ilétel  de  Ville.  Ty  monUI  ;  Je  trou- 
vti  lt  grande  stlle  tssez  'reroplio  ;  M.  Otmbeitt 
prenait  la  parole.  Il  y  avait  autour  de  lui  des 
pen»  «|ui  criaient:  Delescluze!  IV-lixPyat!  et  au- 
tres. Moi  prêtent,  on  propost  de  ne  flaire  entrer 
dtntlt  commission  du  Gouvernement  que  les  dé- 
putée de  lt  Seine.  Je  comprin  lmmé<liatement 
dtnt  quel  sentimeni  on  fkistit  celt.  Céuit  tin 
d'avoir  une  ettéftorie  et  im  motif  poli  d'exelure 
eerUiot  noms  qui  ne  rtatnrtient  ptt  otnx  qui 
pouvaient  détirer  que  lt  révolution  s'tccompUt, 
mais  ne  vonltienl  pts  lt  voir  dégénérer  to  vio- 
l<«nctt. 

On  dédtrt  donc  que  let  députés  de  lt  Seine, 
éhm  à  Parit,  qu'ils  tnstent  ou  non  op«é  pour 
d*tnlrttdépt]iMMttta,  atraientde  U  oommitsita 
do 
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C'est  à  cd  titre  que  j'en  fis  partie.  M.  Jules 
Kavre  élait  là.  Nous  catrùmos  dans  une  pctit^e 
pièce  k  côté,  où  se  tenaient  les  sténographes,  et 
là,  on  me  pria  de  faire  une  proclamation.  Je  jetai 
sur  le  papier  les  huit  lignes  qui  ont  été  publiées 
les  premières  et  qui  se  caractérisent  par  ces 
mots  :  a  Vous  nous  appelez,  non  pas  au  pouvoir, 
mais  au  péril.  »  Je  demandai  qu'on  appelât  le 
Gouvernement  «  Gouvernement  de  la  défense 
nationale.  »  Je  n'ai  plus  rien  écrit  dans  le  Gou- 
vernement depuis. 

Je  me  rendis  au  ministère  do  l'intérieur  en  voi- 
ture avec  M.  Gambetta,  parce  qu'il  fallait  empê- 
cher qu'il  y  eût  une  collision  dans  Paris.  Nous  y 
fûmes  très-bien  reçus  par  un  secrétaire  du  mi- 
nistre, resté  seul,  —  tous  les  ipinistres  étaient 
partis,  —  et  qui  nous  dit  :  a  Nous  vous  atten- 
dions ;  nous  sommes  heureux  que  ce  soit  vous.  » 
M.  Gambetta  s'installa  au  ministère  de  l'inté- 
rieur ;  je  me  rendis  au  ministère  des  finances,  où 
je  voulais  parlera  M.  Magne.  Il  élait  parti.  Je  fus 
empêché  jusque  dans  la  soirée  de  revoir  mes  an- 
ciens collègues,  et  ce  ne  fut  que  plusieurs  jours 
après  que  je  connus  la  démarche  faite  dans  l'in- 
tervalle par  M.  Grévy. 

On  se  réunit  le  soir  du  4  septembre.  J'avais 
écrit  quelques  mots  pour  dire  ({u'une  Assemblée 
constituante  serait  réunie,  et  je  pensais  qu'ils  se- 
raient à  VOfficiel.  Ils  n'y  furent  pas  le  lendemain. 
Je  m'en  plaignis  un  peu,  et  je  demandai  que  notre 
premier  acte  fût  la  convocation  d'une  Assemblée. 

Il  n'y  avait  pas  de  bonnes  raisons  à  nous  don- 
ner contre  cette  convocation,  mai!<  il  y  en  avait 
de  spécieuses.  On  disait,  —  il  faut  se  replacer 
dans  les  circonstances  où  nous  étions  *.  —  u  Les 
Prussiens  arrivent.  »  On  croyait  qu'ils  arrive- 
raient, non  le  17  septembre,  mais  le  lendemain 
ou  le  surlendemain.  J'insistai  beaucoup  sur  la 
convocation  d'une  Assemblée,  je  dis  que  j'avais 
été  témoin  en  18i8  des  malheureux  effets  du  re- 
tard de  la  convocation  d'une  Assemblée,  que 
d'ailleurs  nous  n'étions  que  des  administrateurs 
provisoires,  et  que  nous  devions  faire  appel  au 
pays  immédiatement,  quoi  qu'il  arrivât.  On  remit 
au  lendemain. 

Le  lendemain,  on  constitua  le  ministère.  Je  ne 
sais  pas  jusqu'à  quel  point  il  m'est  possible  de 
donner  des  détails  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  livrés  à  la  publicité,  cependant  ici  nous  pou- 
vons nous  expliquer  avec  une  entière  liberté. 

Il  s'agit  d'une  délibération  du  conseil,  que  je 
tiens  à  préciser  parce  qu'elle  est  caracléristique, 
qu'elle  explique  ma  conduite  et  qu'elle  sert  un 
peu  à  rhiscoire  générale  de  ces  événements. 

Jl  fkut  vous  dire  qu'il  y  avait  eu  dans  l'opposi- 
tion au  Corps  législatif  une  scission  assez  grave. 
Je  m'étais  séparé,  avec  quelques  collègues,  de 
quelques-uns  des  membres  les  plus  éminents  de 


la  gauche  sur  la  question  que  voici  :  Les  élec- 
tions de  18G9  avaient  envoyé  à  la  Chambre  oe 
qu'on  appelait  les  irréconciliables  qui,  au  fond, 
étaient  plus  ou  moins  timidement  partisans  du 
mandat  impératif  :  quelques-uns ,  pas  tous.  Une 
question  as.sez  irritante  s'était  posée  au  début 
sur  ce  point  et  j'avais  failli  rompre;  j'avais  quitté 
la  réunion.  On  ma  rappela,  je  rentrai  en  disant: 
Il  y  a  des  points  sur  lesquels  je  ne  céderai  pis, 
tel  que  le  mandat  impératif.  La  question  fut  dis- 
cutée et  la  majorité  me  donna  raison.  Ce  n'est 
\ms  que  je  voulusse  d'une  opposition  qui  se  ré- 
conciliât, mais  je  disais  qu'en  politique  on  ne 
peut  pas  prendre  le  caractère  d'irréconciliable 
sans  condamner  son  parti,  et  par  cela  même  son 
pays,  à  des  extrémités  auxquelles  précisément 
nous  avions  pour  mandat  de  l'arracher. 

Il  y  avait  eu  là  une  scission  qui  devint  pu- 
blique, éclatante,  lors  du  plébiscite.  A  ce  mo- 
ment, une  partie  de  la  gauche  crut  devoir  s'as- 
socier avec  les  journalistes  de  l'opposition  radi- 
cale. 

Nous  eûmes  des  délibérations  assez  vives  sar 
ce  point.  Je  soutins  que  nous  ne  devions  pas 
nous  associer  avec  Delescluze,  avec  Jourdan  du 
Siècle,  avec  Pierre  Lefranc,  notre  collègue  an* 
jourd'hui,  non  pas  que  je  trouvasse  que  notre  di- 
gnité de  député  fût  intéressée  à  ce  que  nous 
n'eussions  pas  de  contact  avec  eux,— je  reconnais 
que  certains  journalistes  peuvent  être  très-snpé- 
rieurs  à  des  députés,— mais  nous  avions  un  dépôt 
dont  il  fallait  que  nous  eussions  la  garde;  et  je 
croyais  que  nous  compromettions,  en  ne  restant 
pas  isolés,  l'autorité  morale  qui  nous  avait  été 
remise  par  l'élection  et  dont  nous  pouvions,  dans 
ces  circonstances  critiques,  avoir  à  faire  nsa^ 

Vous  savez  comment  nous  avons  été  congédiés 
de  la  réunion  de  la  rue  de  la  Sourdière.  Les 
choses  ont  été  rendues  publiques  par  une  lettre 
du  président  de  la  réunion  et  par  la  réponse  qfoe 
je  lui  fis. 

Cette  double  politique  fut  caractérisée  par  deux 
mots  :  Vous  voulez  avoir  une  gauche  formée; 
nous,  nous  voulons  avoir  une  gauche  ouverte  i 
tous  les  partis,  à  tous  les  hommes  qui  viendront 
sur  le  terrain  du  droit  revendiquer  la  liberté. 

Nous  avons  donc  fait  là  deux  écoles  tout  à  Dût 
diflérentes.  Ces  deux  écoles  se  trouvaient  en 
présence  le  4  septembre.  M.  Gambetta  représen- 
tait particulièrement  et  avec  une  certaine  éner* 
gie,  l'école  exclusive.  Il  s'était  installé  au  mini»» 
tère  de  l'intérieur.  Je  crus  de  mon  devoir,  dès 
ce  premier  jour,  de  poser  nettement  la  qoestioft; 
et,  comme  le  conseil  répartissait  les  minislèrea, 
on  voulut  d'abord  disposer  du  ministère  de  l'ift- 
térieur.  Je  demandai  la  parole  :  Je  dis  que  Je 
n'avais  aucune  prétention  à  être  un  ministre  de 
l'intérieur,  ni  quoi  que  ce  fût  ;  mais  que  je  de* 
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ir«it  k  quelqUM-anii  d«  not  collèfniM,—  fl  y  tvait 
là  le  g^nt^ral  I^  Flo  et  le  général  Trochu,  —  de5 
•ipilettloQ9  que  je  me  reprocherait  de  ne  i>aA 
leur  donner  en  ce  moment  Je  leur  expliquai  qu'il 
y  tTiU  deux  ftyttème«  polilique.4  à  suivre  :  Tun, 
une  politique  de  parti  qui  pouvait  avoir  m  rai- 
son d'être,  et  qui  était  pr&née  par  det  hommes 
don  esprit  très-sérieux^rès-éminent:  l'autre, 
qui  était  le  mien,  l'abandon  de  tout  esprit  de 
(«rti  et  d'idée  d'exclusion;  je  dis  que  j'y  tenain 
d'autant  plus  dans  la  circonstanc**,  que  le  mou- 
voment  étant  national,  nous  pouvions  rtiliser 
tootna  len  forces  du  pays  sans  élro  obliges  d'opé- 
rer la  moindre  pression  sur  les  hommes  qui 
n*élnient  pas  des  nôtres;  que  U.  Gambetta  ne 
représentait  pas  pour  moi  cette  politique,  et  que 
je  demandais  au  conseil  de  se  di^cider,  après  une 
délibération,  t(ur  ce  qu'il  ontendait  fhire.  Je  de- 
mandai que  l'on  votât  sur  le  ministère  de  l'inté- 
rieur par  bulletin.  Ma  proposition  Ait  acceptée 
aprte  qnekfue*  débat.  Os  vota  («r  bulletin. 
M.  Gambetta  eut  cinq  voix,  c'est-à-dire  une  voix 
de  pins  qu'il  ne  fkllait  pour  avoir  la  majorité  :  il 
Ali  désigné  comme  ministre  de  l'inlérieur.  Je  db: 
•  J*al  Aiit  mon  devoir  ;  la  politique  que  Je  vous 
imliqtiais  ne  prévaut  pas.  Bn  const^quonce,  je 
voua  donnerai  mon  concours,  mais  qu'il  ne  soit 
pins  question  de  mot  »  On  me  demanda  avec 
imMatanee  de  ne  pas  prendre  une  résolution  qui 
amènerait  une  division  dans  lo  conseil  de  Gou* 
vemement,  et  Ton  me  demanda  de  prendre  le 
ministère  des  finances,  qui  n'<^tait  pas  précisé- 
ment s'^tuisant  dans  ce  moment -là.  Je  dis  au 
général  Trochu  et  à  ses  collègues  :  •  Si  c'est  une 
consigne  et  si  vous  me  considères  cJInme  un  sol- 
dat que  vous  envoyés  à  un  |»04tt*.  j'obéirai.  » 

Voilà  comment,  dès  le  premier  jour.  Il  y  eut 
une  seitaion  i>olitiqne  entre  moi  seul,  je  dois  le 
dire,  et  les  autres  membres  du  conseil. 

Je  me  rendis  au  ministère  des  finances;  je  fis 
là  oe  que  je  considérais  comme  mon  devoir  et  je 
me  trouvai  dans  le  sein  du  conseil  à  l'état  do 
minorité,  ayant  cependant  pris  cette  détermina- 
tion de  ne  pat  quitter  mes  collègues  dans  un 
moment  où  il  me  paraissait  qu*il  n'était  pas  loi- 
sible à  un  homme  politique  de  se  réserver  pour 
l'avenir,  attendu  que  noua  étions  sur  le  champ 
de  bataille  et  qu'on  ne  se  réserve  pas  quand  on 
est  sur  le  champ  de  bauille.  J'avais  expliqué 
trèe-firancbement  ma  pensée  à  mes  collèirues  et 
noa  rapports  n'en  étaient  restés  que  meilleurs. 

Cependant  il  y  avait^  il  devait  y  avoir  une  bi- 
ftireation  atses  complète  dans  les  actes  du  Ctou- 
vemement  sont  ce  rapport*  Aussi  If.  Amédée 
LeArre-IHMitalis,  quand  il  a  soumis  à  la  Chambre 
la  question  de  savoir  si  les  aîctes  du  Oooveme- 
■Mol  de  la  défense  nationale  pourraient  être  rè- 
vieèa,  aorait  po,  s'il  avait  eo  tons  lot  déofvta  tons 


les. yeux,  voir  qu'il  y  en  a%*ait  un  certain  nombre 
que  J'avais  refilsé  de  signer.  Je  n  ai  pas  sigu» 
c<*lui  sur  la  Légion  d'honneur,  et  bien  d  autres. 
Je  professais  la  théorie  qui  a  vie  exposée,  quo 
nous  n'avions  pas  d'autres  droits  que  ceux  que 
la  défense  nationale  nous  donnait,  que  nous  ne 
pouvions  pas  légiférer  et  quMl  nous  fallait  rt^unir 
une  Assemblée  le  plus  t6t  possible.  Je  l'avais 
demandé  U*  S;  je  le  demandai  le  C,  puis  le  7;  et 
enfin  le  8  je  l'obtins.  Mais  commo  il  arrive  sou- 
vent, le  principe  de  la  convocation  obtenu,  on 
voulut  noiu  le  cootef^ter  dans  l'exécution,  et 
nous  restâmes  jusqu'à  trois  heures  du  matin  à 
discuter  sur  la  date  de  la  convocation  Je  la  vou- 
lais pour  la  fin  do  septembre.  On  la  reporta  au 
t6  octobre.  Ça  été  un  grand  malheur.  Je  ne  sais 
si  a\*ec  une  Assemblée  le  pays  aurait  été  sauvé. 
Mais,  du  moins,  cela  aurait  uni  tout  le  mondt» 
dans  un  sentiment  commun. 

Cette  question  se  reproduisit  plusieurs  fuit* 
pendant  la  durée  du  siège,  notamment  le  31  oc- 
tobre, lorM|uo  M.  Thiers  revint.  Nous  pensionn 
qu'on  allait  avoir  un  armistice  pour  faire  les  élec- 
tions. L'armistice  ayant  été  refusé,  grâce,  bêlas! 
en  grande  partie,  aux  événements  du  31  octobre, 
j'étais  d'avis  de  faire  U  convocation  d'une  As- 
semblée, même  sans  armistice,  et  je  l'ai  écrit 

La  rédaction  du  Journal  (Us  Débais  a  été  ad- 
mirable pendant  le  siège  ;  il  est  difficile  d  avoir 
plus  de  courage  et  de  talent  qu'elle  en  a  mon- 
tré; elle  a  été  remarquée  par  les  hommes  de  tous 
les  partis  et  approuvée  par  eux:  mais  le  Journal 
des  DéhaU  lui-même,  à  certains  moments,  renon- 
çait à  demander  la  convocation  dune  Assem- 
blée, parce  qu'on  était  sur  le  point  d'avoir  une 
action  militaire  ou  qu'on  l'espérait.  On  pensait 
qu'il  y  aurait  une  détente  dans  les  sentiments 
de  l'armée,  ai  l'on  venait  paflor  d'élections  au 
moment  où  il  fliliait  parler  de  se  battre. 

Bn  dehors  de  cea  moments,  la  nécessité  de  la 
convocation  d'une  Assemblée  a  été  notre  drapeau 
pendant  la  durée  du  siège. 

Nous  avons  eu  deux  choses  à  Hsiro  pendant  le 
siège.  Il  y  avait  la  préoccupation  i>olitique  et  la 
préoccupation  militafre.  Nous  «'«tions  obligén, 
nont,  d'avoir  les  deux  préoccupations,  sans  être 
des  militaires. 

Personne  n'a  plus  de  respect  que  moi  |)cur  lo 
général  Trochu;  c'est  un  caractère  antique,  c'est 
un  homme  qui  allait  au  feu  avec  une  bravoure 
incomparable;  il  est  d'une  tr«>s-grando  intelli- 
gence, vous  avei  pu  voua  en  convaincre  vous- 
mêmes  en  l'écoutant  à  la  Chambre.  Néanmoins, 
Je  rotu  dois  cet  aveu  qui  expliquera  bien  des 
cbotet  :  dès  le  second  ou  le  troisième  jour  de 
notre  réunion  dans  le  conseil  de  Gonvememeni, 
Je  me  sentis  pria  d'une  anxiété  profonde  et  de  ce 
ientinent  invincible  qne  Je  reponssaia,  mais  qui 
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t'imposait  à  moi  malgré  moi,  que  le  général  Tro- 
chu  ne  nous  mènerait  pas  à  une  victoire.  Il  le 
disait  lui-môme;  je  ne  dirai  pas  qu'il  aflichait  le 
découragement,  car  il  était  courageux  et  n'agis- 
sait pas  en  homme  découragé,  mais  il  menait  le 
deuil  du  siège.  Il  nous  déclarait  que  la  défense, 
telle  que  nous  la  comprenions,  était  une  héroïque 
folie  ;  qu'il  n'y  avait  rien  à  attendre  ni  du  dedans, 
ni  du  dehors;  il  ne  croyait  pas  aux  armées  de 
l'extérieur,  il  disait  que  nous  avions  en  face  de 
nous  des  forces  organisées  et  qu'il  n*y  avait  que 
des  forces  organisées  et  exercées  comme  elles 
qui  pussent  lutter  contre  elles.  Il  ne  nous  laissait 
aucun  espoir. 

En  même  temps,  le  général  Trochu,  il  a  oublié 
(le  le  dire  et  je  suis  oblige  do  le  suppléer,  parce 
que  cela  explique  certaines  choses,  était  très- 
contraire  —  car  il  aurait  pu  déterminer  la  ma- 
jorité  en  notre  faveur  —  à  la  convocation  de 
l'Assemblée.  Il  était  se  us  le  charme  des  conseils 
que  lui  donnait  la  partie  du  conseil  de  Gouver- 
nement qui  représentait  une  autre  politique  que 
la  mienne,  qui  approuvait  complètement  cette 
politique  caractérisée  par  ces  mots  :  ni  une  pierre 
de  nos  forteresses,  ni  un  pouce  de  notre  terri- 
toire. 

Je  rappelle  co  fait  qui  ne  sera  pas  contesté 
par  le  général  Trochu  si  sa  mémoire  est  Adèle. 
On  nous  a  lu  cette  fameuse  circuliiire  ;  j'ai  arrêté 
à  la  phrase  et  j'ai  demandé  qu'on  La  supprimât; 
je  dis  :  «  Gomment!  vous  venez  d'éprouver  le 
désastre  de  Sedan,  et  vous  écrivez  cette  phrase  ! 
Je  ne  dirai  pas  que  c'est  de  la  forDuiterie,  je  ne 
me  permettrais  pas  un  mot  pareil  contre  les 
hommes  éminents  qui  avaient  écrit  la  phrase  ou 
l'approuvaient  ;  mais  c'était  de  Timprudeace. 
Dites  que  nous  sauvegarderons  jusqu'à  la  der- 
nière heure  l'intégrité  du  territoire,  personne  ne 
nou9  en  voudra;  mais  une  pierre  de  nos  forte- 
resses !  J'en  donnerais  beaucoup  pour  que  nous 
fussions  délivrés  dans  ce  moment-ci. 

Je  crois  que  M.  Jules  Favre  allait  abandonner 
la  phrase,  mais  M.  le  général  Trochu  déclara 
qu'elle  était  indispensable  et  que,  eu  égard  à  ce 
qui  précédait  et  à  ce  qui  suivait,  il  fallait  que 
cette  empreinte  très- forte  de  la  résistance  déci- 
dée fût  mise  dans  la  proclamation.  Ceci  veus 
indique  dans  quel  esprit  il  était.  Il  ne  croyait 
pas  au  succès,  et  il  était  pour  une  résistanee,  je 
ne  dirai  pas  à  outrance,  mais  je  dirai  aveugle, 
(l'était  là  l'objet  de  nos  contestations  pendant 
les  longues  soirées  où  nous  avions  l'habitude  de 
nous  réunir  quotidiennement  à  l'Hôtel  de  Ville, 
discutant  souvent  depuis  huit  heures  du  soir  jus- 
qu'à deux  heures  du  matin.  Je  disais  au  général 
Trocha  :  Quelle  sera  la  fin  de  tout  ceci  ?  Nous 
nous  ferons  tner.  CTest  une  solution,  mais  cela 
n«  SÉurera  pas  le  pays.  Vous,  général  en  chef. 


il  ne  faut  pas  que  vous  soyez  tué;  personoA  M 
doute  de  votre  courage. 

Voilà  pour  le  côté  militaire.  Ces  santiasDts 
que  je  comprends,  et  devant  lesquels  je  m'in- 
cline, étaient  partagés  par  quelques-uns  de  eeiia 
qui  entouraient  le  général.  Ils  disaient  :  Nom 
n'avons  pas  besoin  de  regarder  l'avenir;  mar- 
chons, faisons  notre  devoir. 

IjB  côté  politique  n'était  pas  moins  danforeei. 
Il  y  avait  à  l'Hôtel  de  Ville  une  mairie  entre 
les  mains  de  M.  Etienne  Arago,  qui  avait  penr 
adjoints  Mlf.  Hérisson,  Floquet  et  Brisaoo.  Ges 
deux  derniers  étaient  d'opinions  très-e?«BCées. 
On  les  a  accusés  d'avoir  pactisé  avec  les  hommes 
qui  ont  fait  le  31  octobre^  il  n'y  en  a  aneime 
preuve.  Mais  on  recevait  volontiers  à  la  mairie 
toute  espèce  de  députations.  J'en  ai  hereagné 
moi-môme  deux  ou  trois  pour  lesgueUes  oa  était 
venu  me  cherclier.  J'ai  vu  Blanqui  et  les  OKtrss, 
qui  venaient  dans  la  grande  salie  demander  des 
explications.  On  les  recevait  et  on  les  héron- 
guait. 

Les  maires  avaient  demandé  à  se  réunir  dons 
la  grande  saUe  de  l'Hôtel  de  Villes  iU  ftlmient 
là  une  petite  assemblée.  Tout  cela  était  gros  de 
diflicultés.  J'aurais  été  d'avis  d'un  conseil  moni- 
cipal  quand  la  question  s'est  posée  dans  les  pre- 
miers jours;  mais  cette  question  a  bientôt  olmnfè 
de  caractère  et  a  pris  le  nom,  fkmeus  ànpÊig^ 
de  la  Commune.  De  sorte  que  demander  à  oe 
moment  un  conseil  municipal,  c'était  en  réalité 
donner  la  main  à  un  mouvement  ayant  pour  Imt 
d'insuller  à  l'Hôtel  de  Ville  une  Commune  qni 
devait  remplacer  le  Gouvernement,  établir  «ne 
espèce  de  dictature  et  faire  un  oomité  de  saint 
public. 

Cette  question  se  posa  sous  difTérentes  fbmes 
et  dans  différentes  circonstances  jusqnte  31 
tobre.  Le  31  octobre  est  une  époque  terrible 
l'histoire  de  nos  malhenrs.  La  nouvelle  de  la 
chute  de  Metz  venait  d'arriver.  Félix  Pynt* 
jours  avant  nous,  sans  qu'on  ait  jamais  en 
ment  il  l'avait  connue,  l'avait  annoncée 
journal  le  Combat,  et  M.  Jules  Favre  rarail  dé- 
mentie. La  nouvelle  n'était  que  trop  vraie;  m  Art 
un  premier  malheur.  Le  second  malheur,  on  teC 
la  tentative  qui  ne  réussit  pas  à  pe  momoBt  an 
Bourget 

liOs  choses  en  étaieni  là,  les  esprits 
ainsi  disposés,  quand  M.  Tiiiers  nons  ftt 
son  arrivée,  et  Dieu  sait  que  nons  Ti 
avec  une  gmnde  impatience  et  une  grande  iBadité. 
Le  30  octobre,  j'étais  allé  aux  avant- postée  dn 
côté  de  la  porte  Maillot  J'appris  qn'ii  vennil  t  il 
n'avait  pas  même  de  voiture.  Je  m'empremil  éB 
m'en  procurer  une,  d'aller  an-devmnt  de  lHi«^ 
je  le  ramenai  à  Paris.  Il  nons  fit  oonnatlre  A 
de  la  question  diplomatique.  U  nons  danna 
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dn-voui  pour  le  lendentio,  à  deux  heores,  de- 
Ttat  ptrUr  à  «piitre,  lAn  d'avoir  «vec  nous  upe 
définitive. 
Il  BMttnée  du  31  octobre,  je  reçut  de 
M.  Ferry,  qui  éUit  h  t'iiôlel  d«  Ville,  une  dépêche 
qui  me  demandait  d'y  vipnir.  Noua  avions  eu  déjà 
beaucoup  d'alertet  h  l'UAtet  de  Ville,  et  quend 
on  réfléehisaait,  il  éteit  visible  qu'on  voulait  noot 
prendre  dana  un  piég^.  Je  me  rendis  donc,  non 
à  rifdtel  de  Ville,  mais  au  ministère  tles  affaires 
étranfèroa.  U.  Jules  Favre  venait  de  recevoir  la 
mèma  dépêche.  Je  lui  dis  :  Ferry  a  besoin  de  eol- 
data  pour  se  défendre,  mais  il  n'a  paa  besoin  de 
nous;  nous  nous  réunissoiis  au  ministère  des  af- 
fairea  étrangéren,  nous  (briona  bien  d'y  rester  et 
de  ne  pas  aller  affronter  une  journée  dange- 
reuse. M.  Jules  Havre  dit  :  Nos  amis  y  sont,  nous 
ne  pouvons  guère  noua  dispens<*r  d'y  aller.— Bi 
vous  le  voulez  absolument,  allons-y  donc,  mais 
nous  Ibrons  une  faute.  EtTeetivement  noua  mon- 
tons en  voiture ,  espérant  être  revenus  à  temps 
pour  le  rendez- vous  avec  M.  Thiers,  et  nou^  nous 
rendons  à  l'Iléiel  de  ViII<»  que  nous  trouvons  en- 
touré de  bataillons  qui  le  gardaient  la. crosse  en 
l*air.  Il  était  à  peu  près  une  heure  et  demie,  deux 
heurea.  Après  avoir  appris  à  la  préfecture  de 
polica,  où  nous  nout  étions  rendus  d'abord,  que 
nos  eollègues  étaient  réunis  à  1  Hôtel  de  Ville, 
obéissant  à  un  sentiment  qui  se  comprend,  nous 
nous  y  rendons:  nous  montons  dans  la  salle  des 
délibérations.  XA ,  un  nous  dit  que  tout  se  cal- 
mera si  nous  consentons  h  l'électiun  d'un  conseil 
municipal.  Nous  r»^|K»iidons  :  •  Plusi«»urs  d'entre 
nous  l'ont  toujours  voulu  et  le  veulent  encore  ; 
seulement,  consentir  à  l'élection  du  conseil  mu- 
utcipal  sous  la  pression  d'une  invasion  et  aux 
cris  de  :  Vive  la  Commune!  c'est  donner  la  Com- 
mune: nous  ne  pouvons  pas  faire  cela.  » 

On  envahit  la  moitié  de  l'Hôtel  do  Vill<«  :  beau- 
coup de  gens  étaient  trés-troublés  :  nous  perdons 
beaucoup  de  temps  en  délibi^ rations;  nous  appre- 
nons qu'il  y  a  d«»«  pour)>arIeni  entre  quelques- 
uns  des  nùtn*4  et  les  maires,  qui  citaient  r**unls 
dans  leur  salle  et  qui  se  déterminaient  polir 
l'iMection  d'un  rons'ùl  municipal,  co  qui  donnait 
un  appui  et  une  grande  portée  aux  exigences 
)>optilaires.  I^  foule  continuait  k  monter:  on 
nous  disait  qu'^dlo  ne  voulait  pas  nous  violentrr. 
('^pendant  elle  enfonçait  le:»  |K>rtos,  nous  enten 
dtons  un  grand  tumulte,  un  bruit  do  voix;  enfin 
la  foule  eavahit  la  salle  oà  nous  étions,  une  salle 
c^mmo  celle-ci.  Je  vois  des  gens  d<>  toute  espèce, 
entrant  dans  la  salle,  regardant  avec  une  curio- 
!^it^  plus  ou  moins  nafve  ceux  qui  étaient  là. 
Knfia.  deux  ou  trois  d'entre  eux  montent  snr  la 
table.  A  ce  moment,  je  me  lève  et  je  dis  à  mes 
roUègues  :  Que  felsons-nonn  ici  ;  c'est  ridicule  : 
noua  n'avons  qu'une  choaa  à  flaire,  uoua  en  aller. 


Ha  ne  voulaient  paa  partir,  entourèt  qu'ils  étalant 
par  la  fbule;  ils  reataient  asala  et  dans  une  atti- 
tude très-digne;  mala  cela  ne  pouvait  pas  mener 
à  une  bonne  solution.  Je  m'en  allai,  non  sans 
grande  dilBcultê;  la  foule  envahissait  de  plus  en 
plus  l'Hôtel  de  Ville,  les  gardes  nationaux  mon- 
taient partout.  Je  (Us  reconnu  par  un  grand 
nombre,  ils  me  saluèrent  et  me  laissèrent  passer. 
(k>mme  dans  toutes  tes  foules,  quelques-uns 
mènent,  mais  la  fbule  elle-même  n'a  pas  toujours 
d'Intentions  hostiles,  qiuind  elle  n*eat  pas  arrivée 
au  degré  d'exaspération  où  elle  éuit  arrivée  dans 
cos  detniers  temps.  Je  descendis  tranquillement 
»ur  la  place  :j'y  trouvai  une  voiture  par  hasard; 
j'aurais  été  évidemment  arrêté  dans  la  rue.  Je 
me  0s  ramener  chei  moi.  Dana  l'intervalle ,  je 
rencontrai  une  ou  deux  personnes  de  ma  con- 
naiaaance  que  j'interrogeai  et  qui  me  dirent  : 
C'est  flni,  le  Gouvernement  est  renversé.—  Vous 
prunez  cela  ainsi?  —  Que  voulei-vous,  il  est  ren- 
versé; 11  ne  pouvait  pas  tenir  longtemps,  nous  n'y 
pouvons  rien. 

Je  trouvais  qne  c'était  fort  grave.  Jjè  Gouver- 
nement renversé,  c'étaient  les  Prussiens  qui  en- 
traient, qui  s'emparaient  de  la  ville;  ou  c'étaient, 
à  rintérieur,  des  violences  extrêmes.  Arrivé  au 
ministère  des  flnances,  je  fis  venir  l'officier  du 
[>0!ite;jo  lui  dis  do  prendre  des  dispositions  pour 
sa  défense.  Je  trouvai  là  un  homme  résolu.  Je 
remontai  chez  moi  et  je  fis  appeler  quelques 
amis,  entre  autres  U.  Cresson.  Je  pris  des  dis- 
IKMiUona  pour  protéger  le  ministère  des  flnances, 
r  imprimerie  du  Journal  ofthiel  et  los  autres 
liants  importants.  M.  Roger  du  Nord  vint  alors 
me  dire  :  il  y  a  un  désordre  absolu,  on  ne  peut 
faire  battre  le  rappel  paroe  qu'on  n'en  a  pas 
donné  Tordre  écrit.  Je  répondis  :  Je  suis  membre 
du  Gouvernement,  Jo  suis  seul  du  dehons  par 
conséquent  je  donnerai  l'ordre.  Je  le  donnai  en 
effet,  et  le  fis  porter  à  Tétat-m^or:  j'en  fis  sur- 
voilier l'exécution  non-seulement  à  l'état-major 
de  la  garde  nationale,  mais  à  celui  de  l'armée, 
parce  qu'il  y  avait  un  certain  ébranlement  à  ce 
moment-là.  Je  fis  télégraphier  au  général  Du- 
crot,  qui  était  h  la  porte  Maillot,  do  venir  au  mi- 
nistère, il  ne  put  venir  que  très-tard.  Je  fis  venir 
le  général  Lignières,  qui  était  à  l'Elysée,  com- 
rpandant  la  garde  mobile:  mais  Je  txis  surtout 
secondé' par  les  officiers  de  nurina  I^  ministère 
de  la  marine  est  à  côté  du  ministère  des  finances  : 
l'amiral  Chaillé  vint  chez  moi,  l'amiral  Dom- 
pierre  d'Homoy,  l'amiral  La  Ronoière  Le  Noury 
également,  ainsi  que  dea  officiers  de  marine  que 
j'avais  connus  en  allant  visiter  les  forts  dans  les 
premiers  temps.  Ils  se  mirent  tous  à  ma  diapo- 
sitioB  Nous  fîmes  raaaemblar  la  garde  nationale 
et  la  garde  mobile.  Mon  lentimeni  était  qu'il 
fhllail  appaler  tout  le  monde,  qu'il  ne  fallait  paa 
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faire  (le  calégories  de  quartiers,  qu'il  failait 
Lattre  le  rappel  partout.  La  garde  nationale  vint 
J'avais  pris  toutes  ces  dispositions  ol  donné  de 
nombreux  ordres  écrits,  lorsque  J'appris,  sur  les 
neuf  heures  du  soir,  que  le  général  Trochu  avait 
pu  étro  délivré  à  l'IIùtel  de  Ville.  Je  me  rendis 
immédiatement  chez  lui.  J'y  trouvai  Tamiral 
Dompierrb  d'Hornoy;  nous  causâmes  des  disposi- 
tions à  prendre  pour  sauver  ceux  de  nos  collè- 
gues restés  enfermé:^.  Le  général  Le  Flo  vint  nous 
rejoindre  quelque  temps  après,  ayant  été  délivré 
par  ses  Bretons,  ainsi  que  M.  Ferry  ;  mais  je  n'ai 
vu  M.  Ferry  que  plus  tard. 

Nous  primes  les  dispositions  nécessaires.  M.  le 
général  Trochu  avait  des  opinions  à  lui  sur  cette 
question- la.  Il  voulait  surtout  avoir  recours  à  la 
force  morale,  et  il  fit  cohtremander  l'ordre  (fue 
j'avais  donné  d'appeler  la  garde  mobile.  Il  avait 
peut-être  raison.  J'avais  cru  devoir  le  donner, 
voulant  un  impdsant  développement  do  forces. 

M.  de  Rainneville.  A-t-on  exécuté  cet  or- 
dre ? 

M.  Ernest  Picard.  La  garde  mobile  est  ve- 
nue, mais  on  ne  l'a  pas  fait  marcher,  au  moins  de 
mon  côté.  Gomma  dans  tous  ces  grands  tum'iltes, 
je  n'ai  pas  su  ce  qui  se  passait  dans  certains 
quartiers,  j'ai  su  ce  «{ui  se  }>assait  au  Louvre  et 
dans  la  rue  de  Rivoli. 

Nous  avions  des  intelligences  avec  l'Hôtel  de 
Ville  de  deux  manières.  D'abord ,  il  y  avait  des 
oiliciers  de  la  garde  nationale  très-courageux  qui 
y  pénétraient  avec  des  laissez-passer  de  Blanqui. 
11  y  avait  un  certain  désordre,  comme  au  com- 
mencement do  toutes  les  insurrections. 

On  a  raconté  un  fait  qui  est  exact.  Vu  homme 
est  venu  se  présenter  au  ministère  des  tinances, 
ou  me  la  amené  ;  je  lui  ai  dit  :  a  Vous  avez  un 
laissez -passer  de  Blanqui?  »  —  u  Oui,  il  m'a 
donné  l'ordre  de  faire  fermer  les  portes  de  la 
ville.  »  C'était  pour  que  l'armée  extérieure  ne 
pût  pas  entrer.  Je  lui  ré])oiidi3  :  a  C'est  très- 
bien,  je  vais  dire  qu  on  s'assure  do  voire  per- 
sonne. »  Je  le  lis  conduire  avec  les  plus  grands 
égards,  mais  je  le  relins  prisonnier.  C'est  ainsi 
que  beaucoup  de  personnes  avaient  des  laissez- 
passer  de  Biantiui. 

Nous  avions  donc  des  intelligences  avec  lliùlel 
de  Ville  et  avec  les  ofliciers  qui  allaient  et  ve- 
naient, et  qui  nous  rendaient  compte  do  ce  ({ui 
se  passait  dans  la  place.  Nous  savions  que  nos 
collègues  étaient  gardés  par  des  hommes  armés 
et  que  rHôtol  de  Ville  était  rempli  dos  tirailleurs 
de  Flourens.  Déjà  le  généralTrochu  allait  monter 
à  cheval;  il  avait  donné  des  ordres;  son  cheval 
était  dans  U  cour,  quand  on  me  rappela,  et  Ion 
me  dit:  u  Les  insurgés  retiennent  prisonniers 
quelques  membres  du  Gouvernement,  une  con- 
vention a  eu  lieu  pour  les  délivrer,  u  Javoue  que 


je  no  croyais  pas  nos  collègues  sérieusement  en 
danger.  Nous  n'avions  pas  vu  les  horreurs  qui 
viennent  de  s'accomplir.  Toutefois,  nous  pensâ- 
mes que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  pour 
leur  délivrance,  c'était  de  pénétrer  dans  THôtel 
de  Ville  par  les  souterrains,  et  de  surprendre 
ceux  qui  l'avaient  envahi.  J'avais  donné  Tordre 
qu'on  gardât  toutes  les  i:!sues  de  l'Hôtel  de  Ville 
et  toutes  les  rues  avoisinantes.  Je  voulais  fliire  de 
riiôtel  de  Ville  une  vaste  prison.  J'ordonnai  de 
prendre  le  nem  de  tous  ces  gens^  d'aller  aux 
informations  dans  leur  maison,  et  de  bien  cons- 
tater ce  qu'ils  avaient  fait.  Mon  avis  était  qu'il 
fallait  en  faire  une  grande  razzia,  et  nous  en 
aurions  été  préservés  pour  longtemps. 

Tout  ce  plan  fut  changé  par  ce  que  je  viens  de 
dire.  Le  général  Trochu  nous  fit  à  ce  sujet  une 
allocution  pleine  de  dignité  et  de  philosophie.  Il 
nous  dit  que  nous  nous  trouvions  dans  une  situa- 
tion qu'il  fallait  prendre  telle  qu'elle  était.  Le 
général  Ducrot  n'était  pas  trop  de  cet  avis;  et, 
tout  en  acceptant  cette  situation,  on  marcha  vers 
i'Uôtel  de  Ville. 

Une  heure  après^  j'appris  que  Jules  Favre 
avait  été  délivré,  et  je  m'empressai  d'aller  chez 
lui.  Il  était  très-fatigué  de  cette  incroyable  soi* 
rée.  Il  me  raconta  qu'il  s'était  trouvé  entre  la  vie 
et  la  mort  ;  qu'on  avait  tiré  quelques  coups  de 
fusil  dans  la  salle  des  délibérations  ;  qu'on  avait 
demandé  leur  démission  aux  membres  du  Gou- 
vernement, et  (jue,  ceux-ci  ayant  refusé  de  la  si- 
gner, on  avait  voulu  leur  faire  une  violence  com- 
plète. 

Quelques  membres  du  Gouvernement  pouvaient 
circuler  et  communiquer  avec  la  réunion  des 
maires,  avec  laquelle  les  membres  de  cette  Com- 
mune improvisée  voulaient  arranger  les  choses 
amiablement. 

Du  reste,  si  vous  voulez  avoir  une  connaissance 
complète  des  faits  qui  se  sont  passés  à  l'ilôtel  de 
Ville  le  31  octobre,  vous  n'avez  qu'à  lire  les  ré- 
cits de  Flourens  et  de  Félix  Pyat  ;  ils  ont  écrit 
tout  ce  qu'ils  ont  fait. 

i'n  membre.  Cotte  relation  n'a  pas  été  impri- 
mée dans  leurs  journaux. 

M.  Ernest  Picard.  Je  vous  demande  pardon: 
je  la  produirai  quand  vous  me  la  demanderex. 
Jai  cherché  ces  deux  relations  ;  je  les  ai  inravés, 
je  les  ai  là. 

Le  récit  de  Félix  Pyat  sur  la  journée  du  31  oc- 
tobre, et  celui  de  Flourens  sont  arrangés  un  peu 
à  leur  fa<;on  ;  mais  quant  à  la  participation  qu'ils 
y  ont  prises ,  sauf  un  peu  d'exagération  dans  un 
sens  (|ue  vous  comprenez,  ell<^  est  fidèlement  in- 
diquée par  eux-mêmes. 

J'étais  inquiet  des  résolutions  qui  avaient *pu 
être  prises  au  nom  du  Gouvernement,  sous  la 
contrainte  dont  quolques-uo^  de  sqs  membres. 
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fiyaiéQt  Mè  l'objet,  ie  me  rendis  cIk'X  I<*  préfet 
de  police  vers  trois  h(*ure!t  et  dornie  du  mttin.  Il 
me  dit!  ■  I-e  iiouvemement  «»t  renverfé.  »  — 
•  C>>iDroent  ?  ré)>liffiiat-je  *  —  •  Mais  oui.  On  Toti^ 
à  midi   •• 

Ko  t*flret,  le  vote  devait  avùlr  lieu  dans  chaque 
mairie,  et  cela  d^^vait  se  faire  sous  la  sun'oillinco 
de  M.  Dorian  et  de  M.  Bchtrleber 

Je  roe  rendis  immédiatement  cbex  M.  J,  Fa\Te  ; 
je  lui  dis  que  la  situation  me  paraissait  trè^ 
irftve,  que  la  Ck)mroune  triom pliait,  et  qu'elle 
voulait  s'emparer  {«également  de  la  sltuniion  après 
l'avoir  vonlu  prendre  par  la  violence  :  que,  quant 
à  moi,  je  D6  m'étais  prêté  à  aucune  espèce  de 
transaetion.  M.  J.  Pavre  n'avait  consenti  non  plus 
à  anctro*^  trankiction. 

li  J.  Havre  approuva  mon  idt^o  de  ne' pas  lais- 
ser faire  ce  vote.  Je  me  rrndis  immédiatement 
au  Journal  offiriêL^  où  je  fls  in^éror  une  note  an- 
nonçant t|ue  le  vote  n'aurait  pas  lieu ,  co  qui  a 
fait  beaucoup  crier  contre  le  <touvemement  par 
les  hommes  de  la  Commune. 

Nous  eAmes  uno  réunion  du  Gouvernement  fi 
huit  heures  du  matin.  Dani  ce  conseil,  (ilusicurs 
questions  feront  posées.  (>n  rn-onnot  que  voIct 
dans  des  conditions  pareilles  serait  une  surprise 
indigne.  C'eàt  alor^que,  si  je  ne  me  trompe,  nous 
avons  acc<?pté  cette  transaction  de  faire  nommer 
par  I  élection  les  maires  de  Paris.  M  cette  faron, 
nous  introduisions  dans  l'administration  munici- 
pale de  Paris  l'élément  électif,  mais  nous  conser- 
vions le  pouvoir  de  les  révoquer  ;  nous  ne  fai* 
sions  pas  élire  un  conseil  municipal  sous  le  coup 
de  l'émeute,  chose  à  laquelle  nous  ne  pouvions 
pas  consentir. 

Dans  ce  conseil  do  Gouvernement,  dans  cette 
première  séance,  dans  celle  du  soir  et  dans  celles 
qui  suivirent,  on  traita  uno  question  très-grave 
en  pareille  circonstance  :  c'est  celle  de  la  ré- 
pression. Le  conseil  était  divisé  sur  cette  ques- 
tion. I^  transaction  acceptée  par  quelques  mem* 
brea  rendait  difficile  la  tÂche  de  la  répression  ; 
cependant  cos  membres  cédèrent  ;  ils  reconnu- 
rent qu'il  était  impossible  do  laiiM^r  passer  de 
pareils  ftiits  sans  les  punir.  I^  général  Trochu,  lo 
lendemain,  publia  une  note  qui  racontait  quo, 
dans  un  premier  moment,  les  membres  du  Gou- 
vernement avaient  bien  pu  ronscnllr  à  oublier,  et 
étaient  disposés  à  oublier  ce  qui  leur  était  per- 
sonnel, mais  que  l'intérêt  du  piy3  r«'rcUiroait  uno 
répression  sévère. 

Un  inêmOre.  Je  demanderai  à  M.  Picard  si 
M.  Jules  Ferry  était  un  des  auteurs  de  cette  trans« 
action. 

M.  Sraast  Pieard.  Je  n'ai  pu  le  savoir,  parce 
que  je  n'étais  pas  à  l'Hôtel  de  Ville  au  moment 
où  Jules  Ferry  y  était  lui-inéme. 

Quand  la  question  de  la  répression  s'^t  posée, 

OOi'r.  JIAT.  —  T.  I. 


nous  avons  trouvé  une  g<*ande  faihlo'isede  la  part 
de  l'autorité  judiciaire.  Beaucoup  do  magistrats 
sont  mes  amis  particuliers  ;  mai«,  quand  on  a  le 
malheur  d'être  mêlé  &  des  événemonU  sembla- 
blés  il  fautoubiier  tes  anciennes  amitiés  po\ir«»»*< 
devoir*. 

Je  no  sais  («as  par  quelle  erreur,  qui  s'est  con- 
tinu'^o  depuis,  le  sentiment  de  la  culpabilité  de 
certains  faits  a  paru  ècbapfver  à  certains  esprits 
les  mieux  douéii.  J'ai  entendu  dire  par  des  hom- 
mes qui  no  parlaient  pas  seulement  comme  sim- 
plet particuliers,  mais  comme  magitirats,  quo 
les  fauteurs  du  .31  octobre  no  pouvaient  pas  être 
poursuivis  et  punis,  et  cela  parce  que  le  (touver- 
noment  qui  les  poursuivait  était  lui-même  né 
d'un  fait.  Quelques  jours  après,  nous  fai^iions  aj)- 
pronver  ce  fait  i>ar  dos  élections  qui  donnaioiil 
100,000  voix  aux  membres  du  Gouvernement. 

Pour  luol ,  j'avols  été  très-frappé  du  caraclèr»» 
qu'avait  re%'êtu  l'tusurrection  du  31  octobre. 

Ce  système  qui  devait  se  développer  si  terii- 
blemeut  dans  la  catastrophe  qui  a  commencé  le 
18  mars,  notamment  le  Mstème  des  otages,  indi- 
quait une  préméditation  qui  me  paraissait  dau- 
pcreuse. 

D'un  autre  côté,  il  v  avait  des  crimes  de  droit 
commun.  On  avait  séquestré  des  personnes,  et. 
parco  que  ces  personnes  étaient  dos  membres  du 
Gouvernement,  ce  n'était  pas  lÀ  une  circonstance 
atténuante.  On  avait  voulu  leur  extorquer  des 
signatures,  on  leur  avait  fait  des  menaces  de 
mort ,  si  bien  que  M.  J.  Favre  avait  eu  en  face  de 
lui  un  capitaine  dont  on  a  su  le  nom ,  et  qui  lui 
avait  dit  :  «.Au  premier  signe,  j'ai  l'ordre  de 
vous  faire  fbsiller  «  Oq  avait  tiré  des  coups  de 
fusil  par-dessus  la  tète  des  membres  du  Gouver- 
nement, dans  la  falle  des  délibérations. 

Il  me  semble  qu'il  y  avait  là,  même  en  ne  sor- 
tant pas  du  droit  commun,  les  éléments  d'une 
poursuite  pour  les  magistrati^ 

Je  suis  persuadé  que  nos  malheurs  ultérieurs 
que  nos  malheurs  politiques  viennent  des  défail- 
lances qui  ont  eu  lieu  on  co  moment-là. 

Vous  entendre/  sur  co  point  If.  Crosson,  le  pr«'- 
fot  do  |K>lire  ;  vous  entendrez  d'autres  que  moi. 
joie  préfère.  Mais  vous  aurez  à  a]>profondir  cette 
question,  et  vous  reconnaîtrez  ceci  :  que  la  frarde 
nationale,  quo  le  |>arti  de  l'ordre  qui  o^t  (|uelque- 
fois  très-rigoureux  dan?  ses  jugements  et  réclamo 
quelquefois  des  exécutions  sommaires  auxquelles 
il  (kut  résister,  mais  que  l'instinct  de  la  répres- 
sion éclaire  et  guide  quand  il  s'agit  de  réprimer 
des  actes  comme  ceux-là,  —  saisi  alors  d'un  dé  • 
courtgement  immense,  a  déclaré  que,  puisque^ 
les  choses  se  passaient  ainsi,  si  on  le  rappelait» 
sous  les  armées  il  n'irait  plus. 

Depuis  le  31  octobre,  nous  avons  eu  toutes  le? 
déceptions  imaginables.  Parmi  les   auteurs  de 

54 


m 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


cette  journée ,  quelques-uns  ont  été  arrêtés ,  puis 
relâchés ,  arrêtés  de  nouveau  et  relâchés  encore. 
Si  je  relève  ces  faits,  ce  n'est  pas  le  danger  de  ce 
tompslà  qui  me  préoccupe,  c'est  le  grand  daoger 
du  moment  actuel.  Nous  avons  eu  des  exemples 
ot  des  leçons  formidables,  qui  ne  me  paraissent 
pas  avoir  produit  tous  les  effets  qu'on  devait  en 
attendre. 

Qu'est-il  advenu  ?  Ces  gens  qu'on  a  fait  arrêter, 
sur  lesquels  on  n'a  pas  instruit,  sur  lesquels  on 
n'a  pas  fait  d'informations,  sont  devenus  des  vic- 
times aux  yeux  de  la  population,  et,  aux  élections 
suivantes,  un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  été 
nommés  députés  à  l'Assombléo  nationale. 

Evidemment,  si  leur  conduite  avait  été  mise  au 
jour,  si  elle  avait  été  surtout  suivie  du  châtiment 
qu'elle  méritait,  tout  pouvait  se  passer  autrement. 

Il  faut  bien  que  je  vous  dise  qu'il  y  a  là  quel- 
que chose  do  très-grave  et  qui  mérite  toutes  vos 
méditations  dans  les  circonstances  actuelles. 

Lorsqu'il  y  a  dualilt'»  dans  le  pouvoir  judi- 
ciaire, quand  des  circonstances  particulières 
obligent  un  gouvernement  à  mettre  une  ville 
comme  Paris  on  état  do  siège,  il  se  produit  ce 
fait,  qu'au  lieu  de  fortiller  la  répiession,  quelque- 
fois ou  l'énervé.  Si  le  corj)S  judiciaire  se  croit 
désintéressé;  s'il  ne  veut  pas  mettre  les  mains  à 
une  œuvre  qui  est  une  (euvre  do  patriotisme  et 
qui  consiste  à  aller  chercher  des  liommes,  qu'on 
sauverait  peut-être  comme  particuliers,  mais  (juc, 
comme  magistrats,  on  doit  livrer  à  la  justice;  si 
la  justice  civile  ne  continue  pas  d'instruire,  d'in- 
former, d'appliquer  la  loi,  ce  qui  est  son  métier, 
si  elle  ne  prête  pas  sou  concours  à  la  justice  mi- 
litaire ,  —  il  arrive  qu'on  est  alors  dans  la  né- 
cessité do  soumettre  tous  les  crimes  et  tous  les 
délits  à  des  olliciei'S  intoIligent<^,  m^iis  plus  ou 
moins  ignorants  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  ces  crimes  et  ces  délits  ont  été  cou- 
lons et  exécutés.  Les  noms  des  prévenus  ne  leur 
disent  rien;  là  où  le  crime  est  éclatant  pour 
nous,  ils  ne  le  voient  pas,  et,  de  la  meilleure 
bunuo  foi  du  monde,  ils  no  prononcent  pas  les 
jugements  ({u'on  attendait  d'eux.  Autant  un  con- 
seil do  guerre  est  excellent  pour  juger  les  hom- 
mes i>ris  les  armes  à  la  main,  pour  ri>primer  des 
faits  d'indiscipline,  autant  il  est  impuissant  ({uand 
il  a  à  combattre  ot  à  réprimer  des  faits  politiques. 

Si  les  conseils  de  guerre  avaient  su  ce  qu'étaient 
Pyat,  Vermorol,  Vallès  et  tant  d'tiutres,  ils  au- 
raient su  ce  que  ces  gens  voulaient,  ce  qu'ils  vou- 
laient fraj)pcr,  le  but  qu'ils  voulaient  atteindre. 
Eh  bien,  tous  ces  hommes  ont  été  poursuivis,  ils 
ont  été  arrêtés,  puis  relâchés  après  l'instruction 
de  l'alfaire,  et  cotte  formidable  insurrection  de  la 
Commune  ({ui  a  pesé  pendant  deux  mois  sur  Pa- 
ris a  pu  80  développer  rlôs  le  comrooucement  du 
siège. 


Je  dois  dire  que,  quand  je  suis  eutrô  dtiu  le 
cabinet  formé  par  M.  Thiers,  je  n'ai  pas  manqué 
ù  mes  devoii's;  de  même  que  j'avais  dit  au  5  8ep« 
tembre  quelles  étaient  les  dillicultés  en  face  dev 
quelles  on  allait  se  trouver,  de  même  j'ai  dit  ee 
(juo  je  pensais  diî  devoir  (fue  la  justice  oUtit 
avoir  à  remplir;  et  si  je  ne  l'ai  pas  dit  à  la  tri- 
bune, c'est  que,  dans  les  circonstances  ob  nous 
sommes,  le  premier  devoir  est  d'aider  le  GouYer- 
nemeut  et  non  de  lui  faire  échec  ;  mais  ici,  dons 
les  relations  cjue  nous  avons  entre  nous,  et  lors- 
que nos  collègues  nous  font  l'honneur  de  noua 
ajqieler  pour  scruter  avec  eux  de  si  graves  ques- 
tions, il  faut  prohter  de  l'intimité  dons  laquelle 
nous  sommes  pour  leur  montrer  un  danger  aussi 
mcnaranL 

Je  suis  de  l'école  ancienne  en  maliôre  politi- 
que; je  crois  que  l'on  no  gouverne  que  par  la 
justice,  dont  la  liberté  n'est  qu'une  émanation,  et 
que  la  théorie,  qui  consiste  à  supprimer  la  jusiice 
dans  son  fonctionnement,  et  à  adopter  un  laissez-^ 
faire  ot  un  laissez  passer  qui  convient  peut-être 
en  matière  commerciale,  est  tout  à  fait  mauvais 
im  matière  polititiue. 

Le  31  çctobro  a  été  cela;  il  n'a  pas  été  suivi 
d'une  répression  suffisante,  et  il  a  déconcerté 
com]»létement  le  parti  de  Tordre.  Les  événements 
ont  ensuite  marché  avec  une  rapidité  extrême. 
Nous  étions  sur  le  point  d'être  frappés  d'un  abat- 
tement terrible  et  de  voir  nos  troupes  à  l'état  de 
rébellion  et  de  dissolution  complète,  quand  nous 
a\ons  été  relevés  par  le  succès  du  général. d'An- 
relle.  Certes,  la  nouvelle  a  été  peut-être  exagérée, 
le  général  lui-même  ne  l'aurait  pas  donnée  dans 
les  termes  où  elle  nous  est  paiTonue. 

M.  le  général  d'Aorelle  de  Paladin—,  Je 
vous  demande  pardon,  (io  n'a  pas  été  seulement 
un  succès,  mais  une  victoire  compléta 

M.  Ernest  Picard.  Je  ne  le  conteste  pas.  Ce 
que  je  voulais  dire ,  c'est  qu'on  était  en  proie  i 
un  ^'rand  découragement.  Quant  au  succès,  nous 
avons  pensé  (ju'il  était  cumplet ,  et  je  no  saurais 
vous  dire  quel  bien  il  nous  a  causé.  Ce  n'était  pas 
Seulement  une  nouvelle  réconfortante. 

Les  événements  du  31  oetobre  avaient  agi  sur 
tous  les  esprits,  sur  la  franlo  nationale,  sur  Tar- 
niée.  Jo  voyais  que  tout  s'en  allait  à  la  déban- 
dade. 

Quand  nous  avons  a[ipris  le  succès  du  général 
tl'Aurelle,  nous  avons  tenu  un  conseil.  Seulement 
j'avais  déclaré  i{ue  je  ne  'retournerais  plut  à 
l'ilùtel  de  Ville  ;  que  nous  délibérerions  aussi  bien 
au  Louvre;  «{ue  d'ailleurs  il  fallait  faire  voir 
pays  qno  nous  étions  ses  mandataires,  que 
étions  là  ]iour  veiller  sur  ses  intérêts, et  non  pour 
subir  les  députations  qui  nous  venaient  à  rUôtel 
de  Ville.  Au  Louvre,  nous  fûmes  assez  tranquil- 
les; nous  eûmes  à  nous  occu^ier  surtout  de  la 
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question  i\eà  iubéï^ênc^  et  auttl  (to  li  «foeslion 
d«  rtniiljitie«. 

J'ai  damtAdé  à  eelto  i*(>(M|U6  un  âimt>tti*e, 
inérno  san«  raviUiUement  :  j**  i'iurtit  accepté.  Je 
croia  in^tuo  «lue,  |>oiir  Uter  à  ca  &mei  1  opinion 
publique,  j  ai  fait  aiqwl,  Mir  eatte  quenUon,  mais 
avec  réserve,  à  la  imbltcité.  Je  n'ai  |»as  là  k*s jour- 
Baux  sous  la  maiu,  main  je  itourraisienrelrouwr. 
Je  dcmatilais  toujours  la  réuniou  d'une  Assem* 
blée  nationale. 

La  grande  question  qui  nous  occupeit,  c  était 
la  question  des  subsistances;  on  me  nomma  mom* 
bre  de  eette  commission. 

Noos  f^i^mes  à  résoudre  de  grandes  difficultés 
pour  les  détails,  et  cest  un  |>oint  qui  peut  vous 
intéresser.  Nous  d«'man<ltoas  le  «lock  des  farines, 
et  BOUS  avion!!  toutes  len  poiiics  du  monde  à  I'oIm 
tenir,  mais  ce  n'était  pan  la  tknU*  des  hommes 
cbarnés  de  ce  soin. 

On  avait  fait  entrer  d«*  grande?!  quantités  de 
blé  dan!i  dos  entrepôts  à  domicile  :  il  fallait  les 
«lier  chercher  partt>ut.  U  y  avait  des  investiga- 
tions à  fliire  qui  demandaient  beaucoup  de  temps  : 
c'est  pour  cela  que  nous  n'avions  pas  sous  la  main 
ce  qu'un  a(>pelait  le  stoclL  des  ftirineâ.  Il  y  en 
avait  ancure  d*as»ez  grandes  «{uantités  dont  la 
eoaatatation  eût  été  favorable  à  la  cause  de  ceux 
qui  demandaient  l'armistice  sans  ravitaillement. 

M.  d«  RaiABeTlIle.  Pourquoi  ne  le  savait-on 
inaf  Cétait  la  hiute  du  Gou\*eniement. 

M.  Ernest  Picard.  Il  faut,  a\ant  de  condam- 
ner, tenir  compte  dett  Aiit». 

I/epprovisioonemi*nt  de  Pans  a  été  dû  surtout 
à  l'eutn'^e  des  récoltes  qui  entouraient  Pari^  et 
qui  fiiraient  l'invasion. 

liens  le  grenier  d'abon<ianee  du  boulevard 
liourdon  .*i«nil,  dos  quantités  énormes  avaient  <^té 
apportées  ain-^i  cl  déposéoii  sur  les  boulevanlf  : 
le  recensement  était  trè^^difflcile,  parce  que  beau* 
ootip  de  magusias  particulieri  contenaient  des 
grains.  11  est  regrettable  «fue  la  situation  exacte 
n*ait  pu  être  connue  le  3t  octobre;  mais  quand 
M.  Magnui  a  pu  nous  donner  sa^  chiirres,  iU 
étaient  exact». 

Neus  avons  dû  traiter  atiiisi  de  le  question  dn 
rettoonement  et  de  celle  de  la  fabrication  du  pain. 

I^*  rationnemv*nt,  il  faut  le  dire,  donnait  trèfi- 
peu  d'économie.  I^e  rationnement  fait  qoe  chacun 
prend  sa  part ,  et  que,  chacun  prenant  sa  part, 
méoM  nViuite,  l'économie  devient  intigniflanté. 
ijaaiid  il  y  a  la  liberté,  ipiind  il  n'y  a  |>ai  do  ra» 
tionneaent,  beaucoup  de  personnes  ne  prennent 
|iaa  leur  part  tout  entière.  1^  rationnement,  par 
le  teit  mime  de  son  existence  «  donne  à  chaque 
morceau  de  pain  une  valeur  particulière. 

Noos  avons  eaaminé  ces  cheeoe  avec  soin  ;  nena 
asnna  fait  entrer  dans  l'adminitlration  des  mb- 
sitlaneet  on  homme  trèe««ipériaeDté  en  oee  ma« 


tières  et  qui  cro>'ait  i|ue  nous  n'avions  de  vivres 
que  jusqu'au  2S  d*';cembre,  M.  Sauvage.  U  crai* 
goatt  beaucoup  de  voir  le  blé  manquer,  et  elfe<'- 
tivement,  pendant  le  dernier  mois,  nous  lùme.*! 
nous-mêmes  étonnés  de  trouver  encore  tant  tle 
reasourct'H  en  blé  et  en  (^rine:  on  ne  ««avait  d'où 
tout  cela  sortait.  A  un  certain  moment,  on  avait 
offert  une  prime  à  ceux  qui  pnsst^daient  du  blé  ; 
mais,  malgré  toutes  ces  ressources,  il  arriva  un 
jour  oii  le  psin  devint  très-mauvais:  il  y  avait 
du  son,  de  la  paille,  toute  ospèce  de  choses  ;  le 
blé  ne  représentait  que  50  p.  100.  Cependant  ce 
pain,  au  dire  dos  médecins,  n  était  pas  contraire 
À  la  santé. 

A.  un  certain  moment,  nous  avons  pensé  à 
recommander  l'usage  du  blé  en  bouillie,  parce 
que  les  moulins  noua  manquaient:  heureuse* 
ment,  la  maison  Cail  fit  construire  300  paires  do 
meules  ;  sans  quoi,  penilant  un  certain  temps, 
nous  aurions  manqué  complètement  de  (krine. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  question  militaire. 
Quant  à  la  question  diplomatique,  c'est  If.  Thiers 
qui  a,  plu^H  quo  tout  autre,  autorité  pour  vous  en 
parler.  Je  |»ourrais  cependant  vous  dire  quelques 
mots  sur  la  conférence  de  I/)ndres,  mais  je 
craindrais  d'abuser  des  moments  de  la  commis- 
sion. (Marques  de  dénégation.  —  Parlez!  parlez!) 

M.  le  prénident.  La  commission  vous  a  en- 
tendu avec  beaucoup  d'intérêt,  ot  voua  pouvez 
compter  sur  son  atb'ntion;  mais,  si  vous  pensez 
devoir  réserver  cetto  question... 

M.  Krannt  Picard.  Je  m'entendrai,  à  cet 
é^ard,  avec  M.  Jules  Favre. 

in  memffre.  Nous  désirons  9avoir  votre  opinicn 
personnelle. 

M.  Sraent  Picard.  Mon  opinion  personnelle 
est  qu'il  fallait  se  rendre  à  la  conférence  <le  l«on- 
drcs.  MalhcureuFcroent  cetto  conférence  a  coïn- 
cidé avec  la  fin  de  nos  subsistances  ot  de  no> 
moyens  de  défense,  de  sorte  que  cette  question 
s'est  compliquée  de  la  question  de  savoir  si 
M.  Jules  Favre  pouvait  quitter  Paris  à  ce  moment- 
là.  11  avait,  pour  ainsi  dire,  par  ses  premiers 
actes  dans  la  défense,  contracté  à  la  f^ce  du 
|iays  rengagement  de  faire  des  etforts  suprAmen 
f»our  sauver  Paris,  et,  quoique  ce  secret  rat  resté 
entre  nous,  il  était  bien  convenu  que,  lorsipie 
nous  serions  à  bout  de  ressources  il  tenterait 
quelque  chose  auprès  de  M.  de  Bismarck. 

Quand  M.  Jules  Favre  a  été  trouver  M.  de  Bis- 
murck,  nous  n'avions  plus  que  pour  qnatre  Jours 
de  livres  :  mais  on  s'est  présenté  breN-ement  à 
lui  comme  des  hommes  qui  voulaient  obtenir 
quelque  chose  ou  qui  étaient  prêts  à  faire  un 
nonvol  effort 

Je  ne  sais  pas  si  M.  de  Bismarck  a  connu  ou 
deviné  notre  situation.  On  a  cm,  beaucoup  phis 
qu'il  ne  Mltil,  à  la  Ibree  et  à  la  finesse  des  Pms* 
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siens.  Jo  crois  qu'il  ne  savait  pas  au  ju3to  quelle 
était  notre  situation.  J»?  crois  «pie,  s'il  a  consenti 
à  ne  pas  laisser  entrer  ses  soldats  dans  Paris, 
c'est  qu'il  a  cru  que  nous  pouvions  tenir  encore 
assez  longtemps. 

Nous  avions  voulu,  avant  do  traiter,  terminer 
par  un  grand  effort  militaire  ;  lo  général  Trochu 
a  dû  examiner  devant  vous  cette  question.  Nous 
avions  cherché  partout  un  oflicier  quf  eût  un 
autre  système  militaire  que  celui  du  général  Tro- 
chu, parce  que  le  général  Trochu  continuait  à 
dire,  avec  plus  d'insistance  qu'au  début  môme, 
qu'il  n'y  avait  absolument  rien  à  faire,  ({ue  Paris 
no  pouvait  se  délivrer  j)ar  lui-même.  Nous  ne 
pouvions  nous  résoudre  à  voir  celte  ville  remplie 
d'hommes  armés  se  rendre  dans  bes  conditions 
et  attendre  le  dernier  jour  do  ses  subsistances. 
Nous  cherchions  à  faire  un  nouvel  effort.  Los 
efforts  qui  avaient  été  tentés  étaient  trôs-méri- 
toises,  mais  ils  avaient  été  malheureux. 

Quand  je  voyais  chez  le  général  cotte  manière 
do  considérer  les  choses,  j'aurais  voulu  qu'un 
autre  général  prit  la  direction  des  opérations 
militaires  au  dehors,  et  je  pensais  qu'il  était 
regrettable  que  le  général  ne  fût  pas  resté  à 
Paris  comme  président  du  Gouvernement,  et  qu'un 
autro  que  lui  n'eût  pas  été  chargé  du  comman- 
dement des  armées.  J'avais  pensé  que  lo  général 
Vinoy,  à  qui  nous  devions  le  peu  de  troupes  qui 
étaient  rentrées  dans  Paris,  pourrait  être  chargé 
de  ce  commandement.  Nous  avions  fait  part  do 
cette  idée  au  général  Trochu,  qui  n'en  persista 
pas  moins  dans  son  sentiment. 

Voilà,  messieurs,  non  pas  uu  récit  complet, 
mais  ce  que  j'avais  de  plus  essentiel  û  vous  dire 
sur  les  actes  du  Gouvernement  du  1  septembre. 
Jo  suis  prêt  a  répondre  aux  questions  qu'on  vou- 
dra bien  m*adresser. 

M.  le  général  d*Aurelle  de  Pala  Aines. 
Je  demande  la  permission  do  fairo  une  question 
à  M.  Picard.  11  vient  de  nous  ra]>peler,  il  y  a  un 
moment,  une  circonstance  qui  semblerait  atténuer 
singulièrement  ce  reproche  tant  de  fois  répété 
coutre  M.  Jules  Favre  :  «  Pas  une  ])ierre  de  nos 
fortifications,  pas  un  pouce  de  terrain,  n  Jo  crois, 
si  j'ai  bien  entendu,  que  vous  nous  avez  dit  (ju'il 
était  presque  décidé  à  céder  et  à  supj)rimer  la 
phrase. 

M.  Ernest  Picard.  C'est  monBpprécioiion  ; 
jo  crois  qu'il  a  été  déridé  ])ar  le  général  Trochu 
dans  uu  sens  contraire. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
Vou.s  croyez  que  sur  cette  question  de  la  sup- 
pression de  la  phrase .. 

M.  Ernest  Picard.  Je.  maintiens  le  fait  que 
j'ai  rapporté. 

M.  le  général  d*Aarelle  de  Paladines. 
£nUn,  do  votre  part,  ce  n'est  qu'une  appréciation? 


M.  Ernest  Picard.  rarfaitement.jCeitephi-ase 
a  produit  les  effets  les  plu:i  fùcheux.  Elle  a  été 
re])rise  par  le  SièpU,  qui  l'avait  inscrite  en  capi- 
tales en  tête  de  ses  colonnes.  Je  connaissais  quel- 
ques-uns des  rédacteurs  du  Siècle  ;  je  leur  dis  : 
tt  Voyons,  cette  phrase  est  malheureuse,  il  eût 
mieux  valu  ne  pas  la  dire  ;  mais  si  tous  les  )our- 
nuux  vous  suivent  dans  celte  voie,  cela  va  faire 
un  mal  énorme.  » 

Et  en  effet,  messieurs,  ce  que  j'ai  subi  moi- 
même  d'inji'tres  pour  cette  malheureuse  phrase 
est  incroyable,  et  cependant  je  prévoyais  la  capi- 
tulation. Jo  disais:  «  Vous  êtes  tous  opposés  à 
la  capitulation,  et  moi  autant  que  vous  tous;  et 
cependant  vous  y  allez  à  grandes  guides;  vous 
voulez  résister,  lutter,  et  vous  allez  aveuglément 
ù  un  but  que  vous  ne  discernez  pas  vous-mêmes. 
Espérez-vous  quelque  chose  du  dehors?»  Non. 
On  pouvait  agir,  mais  avant  Metz.  Le  général 
Trochu  nous  disait  :  a  La  chute  do  Metz  ne  me 
trouble  pas.  »  Je  ne  suis  pas  militaire,  mais  je 
crois  que  203,000  hommes  qui  arrivaient  de 
Metz  pour  compléter  l'investissement  de  Paris, 
constituaient  un  appoint  qui  devait  fiire  réfléchir 
C'était  lu  une  force  nouvelle  et  terrible. 

J'avais  été,  aux  premières  affaires,  dans  les 
forts.  Là,  j'ai  vu  la  situation  de  près;  j'avais  causé 
avec  les  otliciers,  et  tous  m'avaient  dit  :  «  Si  vous 
laissez  aux  Prussiens  le  temps  do  fiiire  leurs 
ouvrages,  les  difficultés  s'accroîtront  d'autant 
pour  nous.  » 

Jus<{u'à  Metz,  jo  croyais  une  action  possible  ; 
j'aurais  admis  un  effort  extrême;  mais  quand  j*ai 
vu  Metz  tombé,  quand  j'ai  vu  toute  Tannée 
prussienne  qui  était  autour  de  Metz,  venir  autour 
de  Paris,  renforcer  celle  qui  s'y  trouvait  déjà,  jo 
n'ai  plus  compris  qu'on  refusât  tout,  qu'on  rejotAt 
tous  les  moyens  possibles  d'arriver  à  une  tran* 
saclion  qui  me  paraissait  d'autant  plus  honorable 
qu'elle  aurait  abouti  à  la  convocation  d'une  assem- 
blée. Nous  étions  dans  cette  situation,  favorable 
à  ce  point  de  vue,  où  nous  pouvions  dire  à  M.  do 
Bismarck  :  u  Nous  ne  sommes  pas  la  France 
nou9  ne  pouvons  pas  faire  la  paix  ;  nous  ne  som- 
mes qu'un  Gouvernement  provisoire.  Laissez-Bous 
réunir  une  assemblée;  donnez-nous  le  temps 
nécessaire  pour  cela.  ^> 

Mais  on  a  refusé  toute  espèce  d'ouvertures  à 
ce  suget  ;  et  chaque  fois  j'ai  lutté  en  vain  pour 
faire  prévaloir  mon  o])inion.  C'est  à  ce  moment. 
que,  vous  vous  le  rappelez  peut-être,  les  Prussiens 
essayèrent  coutre  nous  d'une  ruse  do  guerre,  en 
nous  envoyant  un  pigeou  portant  une  dépêche  qui 
nous  recommandait  de  fairo  la  paix.  Cette  pre- 
mière ruse  de  guerre  fut  bientôt  suivie  de  la 
fameuse  lettre  du  général  do  Moltke,  dans  laquelle' 
il  dirait  que  l'arméo  de  la  Loire  avait  été  battue 
et  proposait  au  général  Trochu  d'envoyer  uii 
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oflkier  qui  put  »'ttfturer  de  U  réalité  do  la  Doti- 
velle.  (rétait  là  encore  une  ouverture  de  paix,  et 
(Mte,  il  ftiut  le  reconnaître,  avec  une  dts^rélion 
courtoise.  En  réalité,  nous  étions  assiégés,  nous 
étions  évidemment  les  vaincus;  il  fkllait  voir  ce 
que  commandait  l'intérêt  du  pays.  Il  n*y  eut  quo 
M.  Jules  Favre  et  moi  qui  fûmes  d*avis  d'accepter 
Toinre  do  l'envoi  d'un  ofBcier.  Celte  offre  était 
d'autant  plus  acceptAbl^,  que  cela  n'arrêtait  pas 
les  opérations  autour  do  Paris.  Nous  n'avions 
qn'à  envoyer  cet  ofRcior  pour  savoir  exactement 
ce  qui  s'était  passé  sur  la  Loire,  sans  même  le 
tàWa  savoir  publiquement,  et,  à  tout  événement, 
cet  officier  pouvait  être  choisi  do  Taçon  à  étro  en 
mtae  temps  un  miliiairo  et  un  diplomate. 

Mais  co  no  Ait  pas  le  sentiroont  général. 
M.  Thiers  a  dit  qu'en  cela  on  avait  cédé  aux  ins- 
pirations tlun  patriotisme  désolé,  et  il  a  eu  raison. 
Bans  doute,  il  ne  faut  avoir  aucune  espèce  de 
sévérité  pour  ceux  qui  ont  jugé  ainsi,  ifiais  il 
Hiut  aussi  rendre  justice  à  ceux  qui  pensaient 
qu'il  valait  mieux  agir  autrement,  ot  les  relever 
un  peu  de  toutes  les  injures  qu'ils  ont  été  obligés 
de  subir  quand  ils  ont  voulu  faire  entendre  à 
Paris  le  langage  de  la  raison.  LÀ  aussi  était  le 
patriotisme,  qui,  à  ce  moment,  et  —  vous  com- 
prendrai que  j'insiste  sur  ce  point  —  consistait 
à  tâcher  do  faire  voir  les  choses  telles  qu'elles 
étaient.  Je  crois  encore  que  si  l'on  avait  envoyé 
un  officier,  comme  le  proposait  le  général  do 
Moltke,  à  eu  moment-lû,  on  aurait  pu  arriver  à 
obtenir  la  réunion  d'une  assemblée  ot  traiter. 

Un  membre.  Etait-ce  lo  sentiment  général  que 
la  lettre  do  M.  de  Mojtko  avait  ce  caractère  d'ou- 
\-erture  * 

*1C  Smest  Picard.  C'est  ainsi  que  moi  je  l'ai 
compris.  Cc\i  pouvait  ^tro  controversé; «mais 
ftlors  je  ne  pouvais  avoir  un  autre  sentiment. 

Un  membre.  Veuilfez,  je  vous  prie,  nous  don- 
ner quelques  explications  sur  la  nature  des  pou- 
voirs avf*c  lesquels  est  parti  .M.  Gambotta.  Lors- 
que M.  Gamhetta  est  arrivé  en  province,  il  s'est 
produit  tels  événements  qui  ont  jeté  le  plus 
grand  dt'*sarroi  dans  l'opinion  publique. 

M.  Smest  Pieard.  Ijom  de  vouloir  jeter  du 
désarroi  dans  l'opinion  publique,  c'était  au  con- 
traire pour  fortifier  la  délégation  do  Totirs  que 
C»ambetta  était  envoyé  en  province  :  n^ais  il  y  fut 
envoyé  avec  des  pouvoirs  civils,  pouvoirs  de  con- 
trôle sur  11  conduite  militaire.  Quant  aux  pou- 
voirs de  ministre  do  la  guerre,  le  général  Trochu, 
qui  sous  d'autres  rapports  cédait  facilement  aux 
observations  de  M.  Oftmbetta,  s'était  montn^  sur 
ce*point  as^ex  résistant  II  no  voulait  pas  concé- 
der de  pouvoirs  militaires  à  M.  Gambetta;  il 
avait  pris  lui-même  la  peine  de  rédiger  les  ins- 
tructions qui  devaient  lai  être  remises  et  qui 
limitaient  ses  pouvoirs. 


Il  est  bien  ccrtniu  qiie  quau  J  U>  Mége  do  Paris 
commença,  la  question  de  savoir  si  le  Gouver- 
nement devait,  oui  ou  nou,  rester  &  Paris,  s'est 
posée  dans  tous  les  esprits  Je  vous  demande 
pardon  de  lo  dire,  mon  général  (JV.  Picard  se 
tourne  en  souriant  du  côté  du  gcnérat  a'Aurette 
de  Paladines),  mais  la  science  de  la  guerre  n'est 
peut-être  pa*,  comme  on  l'a  dit  souvent,  une 
science  ex8ct.\  On  nous  avait  dit  que  Paris  no 
serait  pas,  no  pouvait  pas  étro  complètement 
investi .  quo  nous  conserverions  toujours  nos 
communications  ;  nous  avions  fait  un  télégraphe 
nautique  qui.  pen  lant  quelque  temps,  nous  a 
servi  ;  nous  pensions  quo  dans  cotte  grande  cir- 
conférence d«^  treize  lieues  de  pourtour,  les  Prus- 
si<»ns  pourraient  peut-être  emp(^chordes  arrivages, 
gêner  l'approvisionnement,  mais  qu'ils  ne  pour- 
raient jamais  s'opposer  au  passage  d'un  corps 
do  cavalerie  sur  quelque  point,  ou  d'un  hommo 
portant  et  rapportant  des  lettres. 

D'un  autre  côté,  le  sentiment  des  grandes  diffi- 
cultés qui  nous  entouraient  étatt  répandu  parmi 
nous.  Pour  moi,  je  me  trouvais  naturellement 
désintéressé  dans  la  question.  Je  vous  ai  'dit,  des 
deux  pohti({ues  qui  étaient  on  présence,  celle  qui 
avait  été  préférée.  Dins  le  Gouvernement,  j'étais 
donc  moins  un  hommo  politique  qu'un  auxiliaire  ; 
je  no  pouvais  pas  avoir  la  prétention  d'aller 
diriger  au  dehors  uno  politique  qui  n'avait  pas 
la  minorité  daiu  le  conseil  du  Gouvernement  do 
Paris. 

On  hésita  tout  d'abord  ;  et  co  n'estque  lors^iue 
l'investissement  de  Paris  parut  à  craindre  que 
MM.  Glais-Bizoin  et  Crémicux  fuirent  envoyés 
dans  les  dé|>artements.  Je  no  m'y  opposai  pas. 
M.  Crémioux  était  un  hommo  que  j'étais  habitué 
û  respecter  comme  mon  confrère  et  mon  ancien  ; 
je  croyais  que  lui  et  M.  Glais-Bizoin  no  seraient 
paSy  passez-moi  lo  mot,  des  dictateurs  redoutables 
(Sourires),  et  je  comptais  sur  l'amiral  Fourichon, 
qui  devait  avoir  particulièrement  la  direction 
militaire.  Or,  la  direction  militaire  me  paraissait 
être  tout;  l'amiral  no  me  paraissait  f>as  de- 
voir %*>  laisser  guider  par  ^08  hommes  plus  consi 
durables  peut-être  en  importance  politique,  mais 
qui  n'auraient  pas  comme  lui  la  direction  mili- 
taire; j'étais  assez  rassuré.  Jo  pennais  que  d'ail- 
leurs, dans  les  départements,  il  y  avait  les  hommes 
très-importants  de  l'Assemblée,  M. Thiers,  M.  Grévv', 
presque  tous  du  parti  libéral,  de  ce  qu'on  appe- 
lait le  tiers-parti. 

Un  membre.  Mais  cependant  vous  ne  vouliez 
pas  d'eux  pour  Tadministration  départementale. 
M.  Smest  Picard.  Je  vous  ai  expliqué  que 
lorsfpie  j'avais  consenti  à  Hiire  partie  d'une  délé- 
gation chargée  de  la  direction  des  affaires  de  lu 
France,  je  voyais  à  la  défense  do  Paris  un  corol- 
laire naturel  qui  serait  saisi  par  tout  le  monde. 
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à  savoir:  que  los  hommes  considérables  qui 
avaient  représenlê  l'opposition  sous  l'empire,  et 
qui  la  représentaient  à  cette  époque,  allaient 
tirer  de  là  une  influence  incontestable;  qu'ils 
constitueraient,  dans  leurs  départements,  une 
force  véritable,  une  espèce  de  conseil  consultatif 
({ui  entourerait,  pour  leur  faire  honneur,  ou  même 
pour  les  guider,  les  membres  du  Gouvernement 
que  nous  avions  envoyés  de  Paris. 

Malheureusement  cela  ne  s'est  pas  fait.  Nous 
avons  reçu  de  la  délégation  de  Tours  quelques 
communications  qui  nous  montraient  que  cette 
délégation  était  laissée  à  elle-même.  Nous  avons 
craint  aiora  qu'elle  ne  pût  suflire  ù  la  tâclie,  et 
le  Gouvernement  résolut  d'envoyer  près  d'elle 
M.  Gambetta  qui,  du  reste,  demandait  lui-même 
à  partir.  M.  Gambetta  s'en  alla  en  ballon,  ce  ({ui 
était  fort  courageux,  et  réussit  à  franchir  les 
lignes  prussiennes.  Je  crois  que  (jnelque  temps 
après  il  fut  rejoint  par  M.  Ranc,  sur  la  permis- 
sion qu'en  donna  le  général  Trochu,  qui  évidem- 
ment, en  ces  matières,  était  assez  inexpérimenté, 
et  qui  aurait  dû  s'adresser  à  nous.  Cela  a  été 
évidemment  malheureux.  M.  Ranc  avait  été  pré- 
senté au  général  Trochu,  comme  pouvant  nous 
rendre  des  services  dans  les  départements. 

11  emportait  le  plan  du  général  Trochu,  le  pre- 
mier plan,  qui  était  le  vrai ,  le  plan  qui  devait 
amener  la  délivrance  de  Paris  par  la  Basse- 
Seine.  Je  crois  que  co  plan  ne  devait  pas  plaire 
au  messager  qui  le  portait  et  qui,  au-dessus  des 
air&ires  de  la  guerre,  mettait  les  ailaires  de  parti. 
Il  ne  fut  pas  exécuté,  et  j'en  ai  un  profond  regret. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  A  quelle  épo- 
que M.  Ranc  est-il  parti  ? 

M,  Ernest  Picard.  U.  Gambetta  était  parti 
le  8;  M.  Ranc  trois  jours  après. 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalis.  Lorsque 
M.  (iambetta  partit  pour  Tours,  il  était  porteur 
d'un  décret  par  lequel  vous  annuliez  la  décision 
de  la  délégation  de  Tours  ((ui  convoquait  les 
électeurs  i)Our  le  10.  Est-ce  que  ce  décret,  ({ui 
annulait  cette  décision  d'une  délégation  solidaire 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  a  été 
signé  par  tous  los  membres  ? 

M.  Ernest  Picard.  {Après  avoir  examiné 
le  dossier  qu'il  a  devant  lui  et  plusieurs  numéros 
de  /'ÉLECTEUR  uuRE.)Je  recherche  cette  décision, 
car  je  crois  qu'il  faut  vérifier  les  choses  dans  les 
termes  mêmes  où  elles  se  sont  passées;  je  ne 
peux  pas  la  retrouver.  Si  je  l'ai  signée,  c'était 
pour  ne  pas  marquer  un  désaccord  avec  mes 
collègues  à  ce  moment,  où  la  seule  question 
était  la  guerre  et  la  défense. 

M.  Henri  Vinay.  Je  voudrais  vous  demander 
si  les  délibérations  du  Gouvernement  étaient 
consignées  sur  un  registre  ? 

M.  Smest  Picard.  Il  n'y  avait  pas  de  procèa- 


verbal  authentique  ;  nous  avions  un  secrétaire, 
M.  Dréo,  gendre  de  M.  Garnier-Pagès,  qui  tenait 
note  desdélibérationsavecune  grande  conscience; 
mais  la  conscience  ne  suffit  pas  toujours,  il  Ikut 
l'expérience  de  ces  choses-là  ;  il  faut  surtout,  — 
et  c'est  ce  qui  manque  à  ces  procès-verbaux,— 
Je  contrôle  de  ceux  dont  on  traduit  ropinion.  Je 
ne  les  ai  jamais  lus,  mais  je  crois  qu^on  pourrtit 
retrouver  ces  pièces.  Je  pense  qu'elles  doivent 
être  restées  dans  les  maiûs  de  M.  Dréo;  mais,  je 
le  répète,  elles  n'étaient  pas  acceptées  parle  Gou- 
vernement; elles  n'étaient  même  pas  contrôlées; 
c'était  un  registre  de  notes,  il  y  avait  aussi  des 
séances  auxquelles  le  secrétaire  n'assistait  pas  : 
colle,  par  exemple,  où  l'on  parlait  des  plans  mili- 
taires. 

Un  membre,  M.  Ferry  n'était-il  pas  secrétaire 
du  Gouvernement  provisoire  ? 

M.  Ernest  Picard.  Oui,  au  début 

M.  le  comte  de  Rességoier.  Je  prie  M.  Pi- 
card do  vouloir  bien  nous  donner  quelques  ren- 
sirignements  sur  le  choix  des  maires  de  Parts. 
Leur  nomination  a-t-elle  soulevé  des  difficnités 
dans  le  sein  du  conseil  ? 

M.  Ernest  Picard.  La  nomination  des  mai- 
res a  été  acceptét3  unanimement,  et  elle  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  l'être  ;  nous  n'avions  que  cette 
force  pour  éviter  une  collision. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  C'est  précisé- 
ment ce  qui  nous  fait  considérer  comme  très- 
dongereux  quelques-uns  des  choix  qui  ont  étt* 
faits. 

M.  Ernest  Picard.  Dès  le  5  septembre,  j'étais 
d'avis  de  prendre  les  devants,  de  convoquer  une 
assemblée  politique  constituante,  puis  de  donner 
à  Paris  un  conseil  mimicipal  élu.  Je  crois  que 
sous  le  coup  des  événements  qui  venaient  de  se 
])roduire,  on  aurait  eu  de  bonnes  élections  poli- 
tii{ues  et  de  bonues  élections  municipales.  On  ne 
l'a  pas  fait,  et  lorsque  la  question  municipale 
b'est  soulevée  plus  tard,  elle  a  pris  immédiate- 
ment la  forme  de  la  question  de  la  Commune. 
Les  maires  qui  avaient  primitivement  été  nom- 
més directement  par  nous  ont  déclaré  qu'ils  adlié- 
raient  bien  à  cette  idée  d'un  conseil  numicipal. 
mais  qu'ils  ne  pouvaient  pas  entrer  dans  la  ques- 
tion de  la  Commune.  Nous  nous  sommes  trouvés 
en  face  de  maires  nommés  par  nous,  choisis  par 
nous,  qui  nous  ont  dit  :  a  Nous  n'avons  plus  de 
])ouvoir.  »  C'est  alors  que.  par  transaction,  nous 
les  avons  fait  élire. 

M.  le  comte  de  Resaégnier.  Ce  qui  nous 
étonne,  c'est  que  la  nuance  ^uo  vous  représeniiei 
dans  le  conseil  n'ait  pas  attaché  une  grande 
importance  à  écarter  des  mairies  des 
notoirement  engagés  dans  le  mouvement 
gogifiue.  Avcz-vous  assisté  à  leurs  réunions! 

M.  Ernest  Picard.  J'ai  été  ap|)eié  une  Ma  i 
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«alte  réttiion  «Im  maires  choîAts  par  !•  Goiir«r-» 
BMMBL  lu  to  tenaient  dan»  la  Mlle  de«  tléllbé- 
rtUoiia  du  cooaeil  municipal  à  lUôtel  da  Ville. 
Lear  attitude  fut  telle  que  jo  ifuittai  la  aalli^  im« 
médiâtamenL 

M.  !•  ùomtm  dm  Re— égmi^r»  Ceai  ffue  le 
Kouveroement  avait,  dès  le  4  aeptetubra«  oona* 
titoé  oatta  (k>mmune  qui  fut  maltraase  de  l'Hô- 
tel de  Ville  le  31  oi  tobre.  Cette  réunion  des 
maires  était  |»r<'>sidèe  par*Kttenne  ArafO? 

M.  Bmasi  Picard.  Il  faut  rendre  justice  à 
Kttt*nn«*  Arago.  Je  «lui;!  dire  que  dans  to«t  cela 
j  ai  été  fhippt^  de  sa  trèii(raado  loyauté.  II  a  pu 
se  tromp<T;  mnii»,  commt*  main*  do  Paris,  il  s'est 
prodigué  avec  une  grande  énenrie  et  une  f  rande 
honnêteté. 

M.  !•  eomta  de  RaMégalar.  Cas  inaires 
n'ont-ils  pas  eu  une  grande  influence  sur  l'arme- 
nient  do  la  garde  nationale  f 

M.  ■raast  Pleard.  Oh  !  ceci,  c'est  une  autre 
hoM;  t*'edt  l'aiTéirt*  de  la  garde  nationale  elle- 
uiAme,  du  fén«*ral  Trochu,  ilu  général  (Uément 
Thomas;  et  il  y  a  eu  do  leur  i^art  un  {hml...  d'inex- 
périaooe.  Ainsi,  entre  autres  choses  ragrettables, 
—  au  3t  octobre,—  j'avais  |K>ur  garder  le  minis- 
tère des  finances  un  bauiillon  arnitV  de  Aisils 
Hniders,  formant  un  effectif  do  1,000  lioromes, 
pr^fqiM  tous  anciens  employés  ou  employés  ac- 
tuels de  1  administration,  bien  commandés,  réso- 
lu», et  qui,  eu  toutes  circonstances,  ont  montré 
l>eaueaiip  d  ént^rgie.  Eh  bien,  quand  la  question 
miUtairt  a  pris  le  dessus,  quand  on  a  formé  les 
•  ompagnios  de  marche,  —  ce  qui,  À  mon  sens,  a 
•'•té  une  irés-grande  faute,  —  on  a  décidé  qu'on 
leralt  entre  bataillons  rechange  de  fusils  à  tir  ra- 
piile,  et  o*,est  aimii  qu'on  a  onleré  leurs  snklers 
au\  hommes  du  bataUIon  dos  flnanoes.  II  y  a  eu 
A  eotta  épo«|ue  une  véritable  campagne  dans  cer- 
tains Joumaui.  Ainsi,  le  A^rttl,  et  Delescluse  qui 
«^onnaisaait  bien  son  aflaire,  criait  beaucoup 
contre  boua.  «  Ah  !  le  17',  <—  c'était  le  numéro  du 
bauiiloo,  —  |iourquoi  lui  lais^ier  de  tels  fUnihif 
<.e^t  inulile....  ••  On  a  eu  la  faible^M  «le  nous 
désarmer,  malgré  mes  réclamations»  et  n'est  aioii 
qu'ils  ont  r«'*ussi  à  faire  armer  certains  bataillons 
de  leur  choix.  On  a  eu  tort  de  céder  k  ces  criail- 
leries  de  journaux  et  de  ne  pas  écouter  m(>s  ob* 
^«rvalions.  En  ce  qui  concerne  le  bataillon  des 
linancesqui  forma  au. -«5  i  un  bataillon  do  mnnhe, 
nous  avions  donné  do§  snidrrs  aux  hommes  qui 
1<3  c<>mi>OKaient,  qui  n»*  demandaient  qu'à  aller  au 
feu  et  qui  sont  rest»^-»  bravement,  inondant  huit 
jour»,  sous  les  obus  qui  pleuvaient  sur  la  rive 
;:auclio.  On  ooua  les  a  repris,  ne  iioui  en  laisfuint 
que  1  0,  et  armant  le  reste  du  bataillon  avec  des 
fuMÎs  à  pi^iton.  C'  mo  lo  d'armer  les  bataillons, 
puis  de  les  désarmer,  a  produit,  au  |>oint  de  vue 
moral,  des  elTet:)  tléplorables.  Voiu  n'oulcvex  pas 


seulement  leurs  armas  à  des  gens  qui  ont  les 
meilleures  intentions,  vous  leur  t*nleYaz  anssi 
toute  letur  organisation,  tout  leur  courai^e;  la  dif- 
férence dans  l'armement  est  nuisible,  il  Diut  qtie 
l'homme  f|ui  y%  au  feu  croie  ((u'il  a  une  arme  qui 
vaut  oelle  de  rennetni. 

C'est  l'organisation  de  la  garde  nationale  qui  a 
Atit  notre  malheur.  Je  vais  peot-étre  vous  éton- 
ner, messieurs,  mais  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
condamnent  le  principe  de  la  »;arde  nationale  : 
r  est  son  organisation  seule  qu'il  est  nèœssalre* 
d'améliorer.  Je  suis  encore  partisan  de  la  gardo 
nationale,  et  je  ne  crains  pas  de  lo  dire,  même 
après  ce  qui  s'est  passé.  La  révolution  du  18  mars 
a  vu  dans  ses  rangs,  non^seulement  des  gardt^ 
,  nationaux,  mais  des  soldats  de  T armée. 

Selon  moi,  ou  doit  se  demander  n'il  ne  peut  pas 
y  avoir,  à  un  moment  donné,  on  certain  danger  A 
laisser  l'armée  régulière  d  elle-même.  Je  ne  faiti 
qu'Indiquer  ce  point  do  vue  de  la  question,  sans 
U»  développer.  Il  est  bien  certain  aussi  que  la 
gardo  nationale,  avec  des  officiers  élus,  |>ent 
causer  de  grands  malheurs.  Appliquer  les  règle» 
du  suffrage  universel  aux  institutions  militaires, 
e'est  une  très-grande  faute.  Tout  h*  monde  peut 
<'«tre  ap|>elé  à  voter  |>aree  que  tout  lo  monde  peut 
appft^cier.  plus  ou  moin?»  sa>îom«'nl.  co  qui  con- 
vient au  pays;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
tout  le  monde  ait  un  fusil  à  la  main.  Je  tiens  h 
rappeler  qu'au  moment  de  la  guerre,  quand  nous 
avons  demandé  au  ik>uvemement  d'armer  d'a- 
bord les  dé|»artements  de  l'Est,  puis  Paris,  pour 
mon  compte,  j'ai  déclaré  oxpressément  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  organisation  politique,  mais 
militaire,  |>our  laquelle  nous  ne  réclamions  pas 
les  firanchises  de  l'élection. 

Ce  que  je  veux  dire,  —  et  ici  je  rentre  dans 
l'enquête,  —  c'est  «pie  les  meilleurs  qui  ont 
amené  le  désarroi  de  la  garde  nationale  sont  dus 
en  grande  ftartie  aux  vices  de  son  organisation. 
On  n'a  |>as  pris  l'organ  sation  de  1S48,  qui  était 
très-bonne.  Les  bataillons  étaient  olors  organisés 
par  quartiers,  par  rues,  |»ar  malsons.  Chacun  se 
eonnaissait,  se  surveillait,  se  contrôlait;  il  y  avait 
un  certain  ensemble  dans  le  même  bataillon.  En 
1870,  l'idée  qui  a  présidé  à  la  formation  des  ba- 
taillons de  marche  a  eu  pour  effet  de  les  exclure 
en  quelque  sorte  du  bataillon  ordinaire,  puis, 
IHiur  la  formation  des  régimenU,  de  les  jnxta- 
|ioser  sans  lien  les  uns  aveo  les  autres  :  ainsi  le 
120'  était  &  côté  du  40*  dans  le  même  «luartier. 
<:os  bataillons  ne  se  connaissaient  \m»^  se  surveil- 
laient avec  défiance,  se  |iaralysaieot  mutuelle- 
ment :  on  voyait  à  côté  l'un  de  l'autre  un  batail- 
I  Ion  mal  disposé  et  un  bataillon  qui  ne  donnait 
aucune  crainte  à  l'ordre.  On  a  renouvelé  là  la 
faute  immense  commise  ))ar  M.  Uaussmaun,  par 
l'administration    impériale,   do  réunir   vers    lo 
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centre  toute  la  population  riche  et  de  mettre 
comme  une  ceinture  do  prolétariat  à  la  ville  de 
Paris.  L'organisation  de  la  garde  nationale  a  été 
mal  comprise;  je  le  dis,  messieurs,  et  j'ai  le  droit 
de  le  dire,  car  j'étais  tellement  préoccupé  de  celte 
situation  que  j'avais  apporté  au  général  Trochu, 
e  matin  même  du  jour  où  il  fit  paraître  son  dé- 
cret, un  projet  de  décret  qui  était  conforme  à 
Tanciennc  organisation.  Il  ne  crut  pas  devoir  s'y 
arrêter,  soutenu  dans  son  appréciation  person- 
•nclle  par  la  préoccupation  militaire. 

M.  Maurice.  Je  voudrais  vous  demander, 
monsieur,  votre  opinion  sur  le  désarmement  de 
In  garde  nationale  au  moment  de  la  capitulation. 

if.  Ernest  Picard.  Mon  Dieu,  monsieur, 
Jules  Favre  vous  en  parlera  beaucoup  mieux  que 
je  ne  pourrais  le  faire. 

M.  Maurice.  J'aurais  cependant  désiré  avoir 
votre  avis  sur  ce  point. 

M.  Ernest  Picard.  Le  désarmement  n*eût  pas 
été  possible';  les  Prussiens  seraient  entrés  à 
Paris  après  le  désarmement,  en  supposant  ({ue 
nous  eussions  pu  le  réaliser.  Et  pi^sque  vous 
m'avez  posé  la  question,  j'ajouterai  (|u'il  y  a  eu  là 
un  sentiment  généreux.  Les  sentiments  généreux 
ne  paraissent  pas  beaucoup  être  compris  dans 
notre  pays. 

On  aurait  pu  modifier  les  propositions  de  la 
Prusse  dans  un  sens  qui  n'aurait  pas  permis  à 
l'émeute  de  se  produire  avec  autant  de  force. 
Ainsi  il  aurait  fallu  accepter  le  désarmement 
proportionnel  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée. 
Et  puis  nous  étions  en  janvier,  il  faisait  un  froid 
extrême,  notre  malheureuse  armée,  d'après  la 
convention  prussienne,  devait  être  mise  dans  un 
cantonnement  autour  de  Paris,  et  alors  elle  aurait 
souffert  cruellement  du  froid.  Mais  cela  a  été  un 
grand  malheur  et  évidemment  une  grande  faute 
({u'elle  rentrât  dans  Paris.  Car  alors  vous  avez 
eu  120  ou  130,000  hommes  oisifs,  en  contact  avec 
a  garde  nationale. 

Un  membre.  Et  désarmés. 

M.  Ernest  Picard.  Une  autre  faute  a  été 
commise  aussi  par  la  guerre  ;  les  Prussiens  nous 
demandaient  de  jeter  les  canons  dans  les  fossés 
des  fortifications;  la  guerre  y  a  vu  quelque  chose 
de  pénible  et  de  diflicile  à  faire,  et  on  a  obtenu 
que  ces  malheureux  canons  fussent  seulement 
reculés  sur  les  mursd'enceinte,de  sorte  qu'ils  sont 
restés  là  à  la  disposition  de  la  garde  nationale. 


.  Je  crois  que  l'insurrection  du  18  mars  a  été 
ourdie  et  menée  par  des  agents  do  diverses  na- 
tures. Je  ne  puis  dans  ma  situation  m*expUquer 
sur  ce  point. 

M.  le  président.  Une  dernière  question,  mon-  ' 
sieur  IMcard.  Lorsque  M.  Jules  Simon  (Ut  envoyé 
à  Bordeaux,  il  avait  reçu  des  instructions.  QneKes 
étaient  ces  instructions  ?  Quels  pouvoirs  donniez- 
vous  à  M.  Jules  Simon  ? 

M.  Ernest  Picard.'  Nous  lui  donnions  tons 
pouvoirs  :  vaincre  l'obstacle  qui  lui  était  opposé. 
môme  par  la  force. 

M.  le  président.  Maintenant,  il  y  a  eu  IVm- 
prunt  Laurier. 

M.  Ernest  Picard.  Oh  !  cela  ne  rentre  pas 
dans  mon  administration. 

Mon  Dieu,  lorsque  je  suis  entré  aux  finances, 
j'ai  trouvé  les  finances  bien  organisées  par 
M.  Magno,  auquel  je  suis  heureux  de  rendre  cet 
hommage.  M.  Magne,  en  faisant  son  emprunt, 
avait  fait  élever  la  faculté  d'émission  par  la 
Banque;  il  y  avait  au  ministère  des  finances 
230  millions,  si  je  ne  me  trompe,  lors  de  llnves- 
tissement.  Je  fis  passer  à  la  disposition  des  dé- 
partements 150  millions;  par  conséqaent,  Je  res- 
tais à  peu  près  dépourvu,  car  je  vous  ai  dit  que 
rien  que  pour  la  garde  nationale,  nous  payions 
(le  7  à  800,000  francs  par  jour.  Si  les  départe- 
ments s'étaient  adressés  i  nous,  nous  aurions  pu 
nous  entendre  pour  avoir  de  Targent  II  eût  été 
facile  d'en  avoir,  soit  par  contrat  avec  la  Banque, 
soit  même  par  emprunt  Nous  n*avons  reçu  au- 
cune espèce  de  communications.  J'ai  appris  seu- 
lement plus  «tard,  par  des  journaux  anglais  qui 
me  sont  parvenus,  qu*un  emprunt  avait  été  Ait. 
Cela  a  donné  lieu  à  des  discussions  a^|Ms  vives 
dans  le  conseil,  et  j'ai  dit  que,  quant  i  moi,  Je  . 
n'acceptais  pas  la  responsabilité  de  cette  néfo- 
ciaiion,  que  je  supposais  avoir  été  fislte  i  des 
conditions  désavantageuses  de  nature  à  troubler 
notre  crédit.  Et  je  mis  au  Joiumal  officiel  une 
note  dans  lacfuelle  je  disais  que  Je  n'avais  reçu 
aucune  nouvelle.  Nous  avions  déjà  organisé  un  ^ 
système  de  communications  et  nous  reeeviom  des 
dépêches  par  pigeons.  La  première  qui  en  ail 
parlé  est,  je  crois,  du  16  ou  du  18  novembre^  et 
l'emprunt  est  du  24  octobre.  Ce  n'est  qu'an  mi-  ' 
lieu  de  novembre  que  nous  l'avons  connu. 

(  S*}ançc  du  4  juillet  1911.) 
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M.  !•  préftldeat.  Monsieur  le  mioittre,  la 
ronmMon  dèfiïrt  savoir  los  déUils  que  vous  pour 
res  loi  donner  sur  c^  qui  s'est  passé  pendant  les 
tiiffértales  phases  du  Gouvernement  de  la  di^fense 
nalioBole*  Je  no  croii  pas  qoo  la  commission  ait 
det  questions  à  vous  faire  sur  la  JournA^  du 
\  septembn».  Nous  avous  ro«;u  d^j4  beaucoup  de 
tArooignafes  sur  c«»tte  jourmV,  ot  je  crois  qu'il 
n'est  pat  besoin  d'insister. 

M.  Jtttos  8iinoa.  D'aillears,  je  vous  dirai  une 
choio  qui  vous  expliquera  qo  il  me  serait  diffi- 
cile de  voua  clonner  des  détails  sur  cette  Journée. 
J*avala  été  nommé  par  mon  bureau  membre  de 
la  eommiaaton  qui  était  chargt^e  d'examiner  la 
proposition  de  déchéance,  et  la  commission  a 
siégé  pendant  tout  le  temps  de  l'envahissement 
•lelaQiambre.  J'étaiscn  train  de  discuter  très-vi- 
vemeotavecM  BufTet,  lors4|ue  entendant  un  grand* 
bruit  au  dehors  je  lui  «lis  :  •  Ce  n'est  plus  le  temps 
«te  délibérer,  il  Hiut  agir.  •  Mais  il  déclarait  que 
r  était  son  devoir  d'aller  jusc|u'au  bout  do  la  dis- 
ousaion,  et  que,  quoi  qu'il  arrivât  en  dehors  de  la 
salle,  Il  resterait  à  son  poste.  Nous  ne  sommes 
•iono  sortis  du  bureau  que  quand  tout  était  ter- 
miné. Quand  on  est  venu  me  chercher,  le  nouveau 
GoaTemement  était  déjà  constitué  à  lllôtel  de 
Ville.  Par  conséquent,  je  ne  pourrais  vous  donner 
aucun  renseigneuient. 

M.  !•  eomt«  Dam.  Vous  rappelei-voua  qu'au 
raonent  où  nous  sortions  ensemble  du  bureau, 
vous  avex  été  apostrophé  par  un  monsieur  que  je 
ne  connais  pas,  à  cheveux  rouges,  et  qui  vous 
verrait  la  main.  Vous  lui  disiez  t  •  Laisses-moi!  » 

Bf.  Jules  Slmoa.  Vous  vous  rsppelez  cela?.. 

M.  !•  comte  Dam.  Vous  ne  vous  doutiez  pas 
alorii  que  nous  fussions  envahis.  Je  ne  le  savaifi 
pas  non  plus  ;  c'est  dans  les  couloirs  que  nous 
Avons  rencontré  cet  homme  et  que  nous  l'avons 
appris. 

M.  Jaloa  Simon.  Vous  allez  voir  pourquoi  ce 
«lue  vous  me  dites  est  trés-cttrieux_ 

M.  lo  comto  Dam.  Je  poursuis  :  U.  Thiers 
était  également  dans  le  couloir  :  •  Qu'est-ce  que 
vous  flûtes  ici?  disiez-votts  à  cet  homme.  Gom- 
ment y  êtes  vous?  •  Et  alors,  s  adressant  à 
M.  Thiers,  cet  homme  lui  dit  :  •  Notis  avois  l^it 
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une  révolution,  vous  ^avei  comment  on  s'y  prend, 
vous  qui  en  avez  fait  deux,  vous  devez  savoir 
que  lo  peuple  n'attend  pas;  nous  vous  avons 
donné  jusqu'à  deux  heures.  Vous  n'êtes  pas  prêts  ; 
nous  prononçons  la  déch<>ance.  » 

M.  Jnloa  Slmoa.  C'est  cet  homme  qui  disait 
cela? 

M.  lecomto  Daz*n.  Oui. 

M.  Jnlea  Slmoa.  J'ai  été  appelé  l'autre  Jour 
devint  lo  conseil  de  guerre  par  M.  Courbet.  J'ai 
lait  ma  déposition  sur  M.  Courbet,  et  quand  j'ai 
ou  fini  ma  déposition!  alors  que  le  président  me 
disait  :  m  Nous  vous  remercions,  vous  pouvez  vous 
retirer,  »  celui  dont  vous  parlez  s'est  levé,  —  j 
s'appelle  Régére,  —  et  il  m'a  dit  ce  que  vous  nve 
dites  1&. 

M. la  oomia  Dam.  Ah!  c était  Hégére  ! 

M.  Jaloa  Slmoa.  Oui;  mats  cela  n'avait  pa 
laissé  de  trace  dans  mon  esprit  Quant  à  ma  con- 
versation avec  M.  Thiers,  je  me  la  rappoUe  par- 
faitement  dans  tous  ses  détails.  Mais  cette  cir- 
constance, sur  laquelle  Ri^gére  m'a  posé  une 
question  au  conseil  de  guerre,  était  complète- 
ment sortio  do  mon  esprit. 

M.  lo  oomto  Dam.  Je  n  ai  pas  lu  les  débats 
devant  le  conseil  de  guerre,  mais  le  (kit  que  je 
vous  ai  rappelé  est  réel  :  nous  venions  d'ad9pter 
le  rapport  do  II.  Martel  La  diactiasion  n'avait 
pas  été  longue,  et,  à  l'unanimité  des  voix,  nous 
étions  convenus  d'adopter  la  proposition  de 
\f.  Thiers.  Lo  rapport  était  prêt  Au  moment  où 
on  achevait  le  vote,  un  homme  ouvre  la  porte  de 
notre  bureau,  vient  droit  à  voua,  vous  vous  levez  : 
•  Que  dites-vous  ici?  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'y  être!  •  Et  vous  le  reconduisez  jusqu'à  la 
porte.  Comme  le  rapport  était  lu,  je  sortais  du 
bureau;  la  cour  commençait  à  se  remphr  de 
monde;  quelques-uns  de  nos  collègues  regar- 
daient étonnés  par  la  fenêtre  pour  voir  ce  qui  se 
passait,  comme  s'ils  ne  s'y  attendaient  pas.  Je 
tors  et  je  rencontre  dans  lo  couloir  M.  Thiers  et 
ce  même  homme  causant  ensemble  et  avec  vous. 
Je  me  mets  du  groupe.  Rêgêre  disait  :  «  La 
révolution  est  faite!  la  révolution  est  dite, 
il  est  deux  heures;  nous  ne  pouvons  pas  at- 
tendre, etc.,  etc.  i> 
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J*ai  une  autre  question  à  vous  adresser.  Cest 
dans  votre  intérêt  que  je  me  permets  de  vous 
l'adresser.  Il  a  été  dit  que  vous  aviez  reçu  une 
lettre  du  maire  ou  du  secrétaire  de  la  mairie  de 
Neuilly,  si  je  ne  me  trompe,  qui  aurait  été  com- 
muniquée à  un  de  nos  collègues.  Dans  cette  lettre, 
on  vous  écrivait  :  «  Demain,  à  deux  heures,  avec 
mes  gardes  nationaux,  je  serai  sur  la  place  de  la 
Concorde.  » 

M.  Jules  Simon.  Je  ne  comprends  guère 
que  vous  parliez  ici  de  mon  intérêt  ;  je  ne  puis 
avoir  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  vérité. 
Quant  au  /ait  dont  vous  me  parlez,  je  n'en  ai 
aucun  souvenir.  Qui  est-ce  qui  était  maire  de 
Keuiily?  . 

M.  le  comte  Dhfu.  Je  ne  le  sais  pas.  Hais  ce 
fait  est  allégué  par  plusieurs  anciens  députés. 

M.  Jnlee  Simon.  Je  ne  crois  pis  avoir  reçu 
cette  lettre.  En  tout  cas,  je  n'en  ai  aucun  sou- 
venir. 

M.  le  comte  Dam.  Un  autre  tkit  qui  vous 
eonoeme  et  que  j'extrais  d'une  déposition.  Un 
homme  vous  aurait  prévenu  que  l'ordre  aurait 
éXé  donné  de  se  rendre,  à  deux  heures,  place  de 
la  Concorde,  pour  faire  une  manifestation. 

M.  Joies  Simon.  Il  est  bien  clair  que,  puis- 
fua  cette  manifestation  a  eu  lieu,  ui^  mot  d'ordre 
avait  été  donné. 

M.  le  comte  Dan^.  Le  maire  de  NeolUy,  en 
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les  partis  étaient  avec  moi,  à  l'exception  d'une 
poignée  de  communistes  qui  votaient  pour 
M.  Vallès  cl  des  huit  mille  adhérents  de  If.  La- 
chaud. 

M.  le  comte  Dam.  Encore  un  autre  détail 
Il  a  f:i6  dit  devant  la  commission  que,  après  la 
séance  de  nuit,  à  deux  heures  du  matin,  la  foule 
a  reconduit,  en  les  applaudissant  et  avec  des  cris 
d'enthousiasme,  un  certain  nombre  de  députés 
ayant  alors  la  faveur  populaire.  M.  Jules  Favre, 
M.  Thiers,  reconnus  sur  la  place  de  la  Concorde, 
furent  salués  par  les  acclamations  populaires 
Vous  aussi,  vous  avez  été  reconduit  Jusqu'à  la 
porte  de  votre  domicile,  qui  est,  si  je  ne  ma 
trompe,  rue  de  la  Madeleine.  Il  a  été  dit  par  na 
de  jios  collègues  que,  arrivé  chez  vous,  vous  avez 
remercié  la  loule  et  que  vous  lui  avez  donné 
rendez- vous  à  la  Chambre,  pour  le  lendemain,  à 
midi. 

M.  Jnles  Simon.  Il  n'est  pas  imponibie  qna 
la  foule,  cette  nuit-là,  m'ait  reconduit  jusque  ehez 
moi.  J'ai  été  plusieurs  fois  reconduit  chez  moi 
par  la  foulf^,  et  une  fois  par  une  foule  de  prAa  de 
10,000  personnes.  Il  m'est  souvent  arrivé  d'être 
obligé  de  leur  parler  de  ma  porte;  mais  ealte 
nuit-là,  je  ne  le  pense  pas.  Je  suis  rentré  el)H 
moi  très-désolé,  très-attristé,  et  je  ne  crois  pas 
avoir  été  reconnu  par  la  foule.  Quant  à  ces  nMts  : 
«  A  demain,  à  midi,  «  je  ne  sais  pas  ce  qn*Ui  ai- 


vous  écrivant,   vous  aurait  dit  que,  lui  et  ses  t^  gnifleraient.  Est-  ce  que  c'était  l'heure  de  la 
fardes  nationaux  seraient  sur  cette  place,  non  •  séance,  midi? 


pas  à  deux  heures,  mais  à  midi,  puisque  l'heure 
d'ouverture  de  la  Chambre  était  changée. 

M.  Jules  Simon.  Il  est  possible  que,  comme 
député  de  Neuilly,  le  maire  de  Neuiliy  m'ait 
écrit,  mais  je  n'en  ai  aucun  souvenir.  Le  maire 
de  NeuilljT,  sous  l'empire,  devait  être  un  des 
partisans  de  la  candidature  Lachaud,  et,  par  con- 
séquent, mon  adversaire. 

M.  le  oomte  Dnm.  Vous  ne  vous  rappelez 
pas  ce  fait  II  a  été  allégué  par  plusieurs  per- 
sonnes, et  qui  oni  eu  cette  lettre  entre  les  mains. 

M.  Jnles  Simon.  Cela  ne  prouve  'pas  que  fe 
fiBkit  ne  soit  pas  vrai.  Il  est  bien  certain  qu'il  y 
avaii  là  des  gens  qui  s'y  réunissaient,  les  uns 
pour  un  motif,  les  autres  pour  un  autre  ;  beau- 
coup venaient  avec  dès  gardes  nationaux  dans 
l'espoir  que,  s'il  y  avait  quelques  mouvements 
dangereux  pour  la  sécurité  publique,  les  gardes 
nationaux  contribueraient  à  maintenir  l'ordre. 
Neuilly,  à  cette  époque,  —  je  ne  sais  pas  ce 
qu'elle  est  devenue  sous  la  Commune,  —  était 
une  commune  très-réservée,  très-modérée,  qui 
avait  toi^ours  donné  une  très-grande  majoritt* 
aux  candidats  de  l'empire  jusqu'au  moment  où 
j'ai  été  candidat  Car  moi,  j'ai  eu  à  peu  près  lu- 
nanimité.  J'ai  eu  une  majorité  de  dOfiOO  voix  sur 
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M.  le  comte  Dnm.  Oui,  c'éUit  l'heure  de  la 
séance.  Je  regrette  que  le  collègue  qui  voua  a 
entendu  ne  soit  pas  aujourd'hui  présent  dans  la 
commission. 

Un  membre.  Je  demanderai  U  permisilon  de 
préciser  un  peu.  Il  a  été  dit  d'une  manière  posi- 
tive devant  la  commission,  ceci  :  c'esl  qn'nne 
personne  très-digne  de  foi,  à  deux  repriaea  vois 
a  entendu  donner  rendez-vous  à  la  garde  natio- 
nale, une  fois  à  deux  heures,  à  la  «ortie  ds  la 
séance  du  jour,  et  une  autre  ibis  à  la  aerfis  de 
la  séance  de  nuit,  où  vous  auries  modilè  Ttaenn 
du  rendez-vous. 

M.  Jnles  Simon.  Je  ne  comprends  mens  pas 
bien  le  but  de  cette  question.  Je  compranda  cm- 
core  moins  cette  insistance;  nous  ne  sommes  pas 
ici  devant  un  tribunal  où  l'on  conteste  les  asstr- 
tiens  d'un  accusé.  Je  n'imagine  pas  que  l'hono- 
rable membre  qui  me  fait  l'honneur  de  me  par- 
ler ait  la  pensée  d'incriminer  mes  paroles  on  ma 
conduite. 

M.  le  comte  Dnm.  Assurément  non  :  mais 

m 

nous  avons  le  devoir  de  constater  les  Aùta» 

Lr  m^me  membre.  Je  demanderai  à  préeiaar  le 
sens  do  ma  question.  Il  semble  démontré  par 
l'ensemble  des  faits  qu'il  y  a  eu  des  rend< 


mon  concurrent.  Je  puis  presque  dire  que  tons  |  donnés  aux  gardes  nationaux  autour  de  1' 
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Uàê  pMT  !•  4  Mpumlbrt,  mdét-roiit  dosaét  k 
fiillt^  «1  qiM  M  toot  06t  i^tfdM  Mtioaiiï  qui 
Mil  tatahi  r  AtMmhléiL  Ptr  eooiéqiMDt  pour  ooo- 
Mttn  Tordra  dm  IkiU,  U  t'afinii  éoMtoir  qoi  a 
délWBtaé  U  moaroneat  ém  $iÊrûm  atiioiuiax 
M  doMMQl  rendcp-Toiis  tnloor  de  rAtMmblée. 
Noos  fooft  defluuuSofts  tt  voai  a^es  dtt  rtoMi- 
sur  ce  poioL 

BImob.  Aucus;  ti  qoelqn'on  a  orga- 
nisé la  manifesUlioD,  c'est  natarenemeot  à  moo 
tMS,  Tottt  ce  que  je  pnH  vou^  dira,  s'il  est  néces- 
saire qne  je  le  répète»  e'eel  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
iideaTOUi  donné  par  mon  entromise.  Je  n*si 
doMié  r«adez*voas  à  peraoone  pour  aller  à  TAs* 
00  jour- là.  Non-seuleni«*nl  je  n'en  al  pas 
mais  je  n'si  pas  en  de  conlldenoe  de  ron« 
deafoœ  de  cette  natore  donnés  \mr  d'autres.  Je 
M-p«ii  rovondiquer  aucune  part  dans  l'efTondre- 
menl  éo  l'empire,  si  ce  n'est  rinflnence  qu'ont  pu 
exoreor  mes  discours.  I^es  rendes^Tous  étaient 
dooaéo  obaque  matin  dans  lea  Journaux  de  l'op- 
posltloo.  Personne  ne  l'ignore.  Au  moment  dont 
nova  parlons,  tout  le  monde,  dans  la  Chambre  et 
bore  do  la  Qiarabre,  regardait  l'empire  comme 
snéaati,  ol  tont  le  monde  s'en  rftlieiuit. 

le  élral  que  de  temps  en  temps  dans  l'Atsem- 
bMo,  on  parlant  aux  ministres  du  4  septembre,  on 
a  Tair  de  leur  flUre  un  grief  d'avoir  renversé  vio- 
lemment i'empiri*.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  d'eux 
ait  snaeité  l>DYabisaement;  mais  l'euseent^lls  fkit, 
rempire  eeul  aurait  le  droit  de  le  leur  reprocher. 
Je  comprendrais  ce  langage,  si  l'^^mpire  était  là, 
nous  demandant  compte  de  sa  chute.  En  totu  caa, 
le  irondrals  entendre  avant  tout,  dans  la  bouche 
de  ooax  qui  expriment  ces  étraagee  colères,  un 
acte  d'adhésion  (brm^lte  à  l'empire  déchu.  Pour 
moi,  Je  m<*ts  an  à  l'Incident,  en  déclarant  f|ue  je 
craignais  renvahiasement  de  la  Chambre,  que  je 
n'y  ai  ooopéré  ni  directement  ni  indirectement, 
et  que  J'ai  câpéré  jus<fu'au  dernier  moment  que 
la  Chambre  se  chargerait  de  fliire  la  révolution. 

J*al  été  nommé  par  la  majorité  de  mon  bureau 
ponr  Ihire  partie  de  la  commission,  et  le  comte 
Dam,  qui  y  était  ainsi  que  moi,  vient  de  vous 
dire  que  le  rapport  de  M.  If  anal  a  été  accepté  à 
Tunanimité  dans  cette  commission.  Vona  voyas 
bien  où  en  fuient  les  choses. 

Maintenant  il  est  certain  qu'il  y  a  eu  envahis- 
sement de  l'Assemblée;  cet  envahissement  a-t*il 
étA  produit  par  les  ordres  de  certains  députés,  et 
desqueb?  Voilà  le  point  que  vona  ponvet  avoir  à 
eiaminer  pour  la  vérité  historique.  En  ce  qui  me 
ronceme.  Je  répète  que  je  ne  sais  pour  rien  dana 
les  convocations,  ni  dans  l'envahiasoment  do  la 
Chambra.  Je  dirais  le  contraire  avec  la  plus  par- 
Mtê  simplicité;  mais  Je  no  désirais  paa  col  an- 
vahiaaomont:  J'y  étais  eontralra»  ol  en  général  Jo 
roéowlo  tlMUon  doa  IMoa»  fum^^tPm  MoaH 


Jaaula  à  qnal  polni  allaa  s'arrélam;  o*aal 

maoi  ooairo  mon  aaaaniiaaBi  ol  mon  déair  q«a 

la  Chambra  a  été  envahi*. 

Vous  rocuolliei  dea  témoignageai  meaaionra, 
et  vous  en  entendrez  qui  portait  toim  loa  oarao» 
lèrea  de  la  vérité.  Mais  je  voua  assure  qu'on  pont 
aujourd'hui  moina  que  Jaosaia  se  0er  aux  aasar- 
tiens  humaines,  tant  l'audace  du  mensonge  s'osl 
accrue. 

L'antre  Jour,  on  m'a  raconté  que  les  Journaux 
de  Londres  avaient  fait  courir  le  bruit  que  J'a» 
vaia  donné  tm  paaseport  à  M.  Ranc.  Je  no  aaii 
paa  si  M.  Ranc  est  allé  à  Londres  :  J'en  douto 
fort  Je  no  donne  pas  de  passeport,  parce  que 
je  ne  suis  paa  ministre  de  l'intérieur,  et  Je  n'en 
procnreraia  paa  à  M.  Ranc,  parce  que  Je  no  k 
connaia  on  aucune  l^n,  pas  mémo  de  vue.  On 
a  dit  auaai,  et  cela  eat  encore  plus  absurde,  que 
Je  fkisaia,  ou  que  J'avais  /hit  partie  de  i'Iuieraa- 
tionalo.  On  persuadera  peut-être  eela  à  quelques- 
uns  de  mes  ennemis;  maia  il  n'y  a  paa  do  danger 
qu'on  le  fhsse  croire  aux  membrea  de  rintoma- 
tionalo  ou  à  leurs  amia.  Au  moment  où  Je  parler 
dana  lea  journaux  du  Midi,  il  y  a  une  polémique 
conaidérable  à  propos  de  la  nomination  (kita  par 
moi,  à  l'évéché  do  Qoimper,  d'un  prêtre  dont  le 
nom  mémo  m'a  été  révélé  par  les  Journaux  qui 
me  reprochent  «a  prétendue  nomination. 

M.  In  eomtm  Darm.  Vous  comprenez  que  notre 
devoir  est  do  laisser  de  côté  tous  les  vains  pro- 
pos, mais  de  oonatator  atmplement  lea  ûUta  aAfw 
mes  dans  dea  dépoaitions. 

M.  Jvton  BlaaoB.  Bh  bien«  lea  IkiU  sont  que 
les  députée  de  toutes  nuances  ont  été  étrangère 
à  l'envahissoroent 

Je  l'affirme  de  la  façon  la  plus  positive  pour 
les  personnes  avec  iosquellea  Je  suis  en  relationa 
plus  intimes,  comme  M.  Jules  Favre,M  Picard  al 
quelquea  autreiw  Jeu  dirai  volontiers  autant  de 
M.  Gambatta,  quoiqu'il  eût,  dèa  ce  tempe-là,  des 
allivea  et  dea  relaifons  aaaas  différenles  dos  né- 
tres.  Rappolez-voua  les  afforta  qu'il  a  (hita,  m'a« 
t^m  dit,  oar  Je  n'y  étala  paa,  pour  persuader  aux 
eovahisaeura  de  ae  retirer  de  l'Assemblée. 

M.  In  prénidamt.  Si  la  oommiasion  le  oéaire, 
noua  passerons  aux  événements  de  Bordeaux^ 
auxquala  voua  aves  pris  une  part  importante. 

M.  lo  ùomtm  UmML  Ce  aérait  passer  sur  bien 
dea  événementab 

M.  Juins  ttteoa.  Jo  suis  à  votre  dispoailion. 

M.  lo  oomils  Onrm.  Vouspariiei  tout  à  rhoura 
de  Vlntamationak;  il  Ihnt  que  voua  eachias  que 
M.  FHbourg,  tréoorior,  ai  Je  no  mo  trompa,  do 
rintemationale,dépoaant  devant  noua,  sans  qu'on 
lui  fit  une  aeula  quoatian  et  parlant  dea  personnea 
qui  oompoaaioni  aatto  aonlété,  nous  a  dit  aponta 
némeot  :  «  Bh,  mon  Dion  !  Il  y  avait  bien  d'aulrea 
qaa  dea  oMriatg  parmi  nouai  U  y  «vaitliJ^ilaa 
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Simon,  inscrit  sous  le  n*  60G.  »  Cette  déclaration 
a  été,  par  une  indiscrétion,  connue  des  journaux; 
je  ne  sais  pas  comment  elle  a  pu  s'ébruiter  ; 
veuillez  nous  dire  ce  qu'il  y  a  do  vrai  dans  la  dé- 
position de  M.  Fribourg. 

M.  Jules  Simon.  Je  vous  dirai  que  si  vous 
m'aviez  fait  cette  demande  le  lendemain  du  iour 
de  la  déposition  de  M.  Fribourg,  je  vous  aurais 
répondu  que  jo  n'en  savais  rien  du  tout.  Mais  jo 
suis  mieux  informé  maintenant,  par  suite  do 
deux  communications  que  j'ai  reçues  à  ce  sujet. 
Il  faut  vous  dire,  messieurs,  (ju'il  e^t  venu  ciie.^ 
moi  en  tout  temps  beaucoup  de  personnes  me 
demander  de  l'argent  et  <{ue  j'en  donnais  beau- 
coup, eu  égard  à  la  petite  caisse  dans  latiuello  je 
puisais.  Il  était  bien  rare  qu'on  vint  me  deman- 
der de  l'argent  sans  que  j'en  donnasse,  ({uoiqui? 
très-peu  à  la  fois,  par  la  meilleure  do  toutes  les 
raisons.  Je  vous  rappelerai  aussi  qu'un  certain 
nombre  d'entre  nous,  —  il  y  a  plusieurs  de  nos 
collègues  que  je  pourrais  citer,  comme  MM.  Say« 
Wolowski  et  Passy,  et  beaucoup  d'autres,  — 
nous  avions  fait  une  association  internationale 
des  sciences  économiques,  qui  a  tenu  des  con- 
grès assez  célèbres.  Il  y  en  a  eu  à  Bruxelles  plu- 
sieurs, en  Suisse,  en  Italie,  à  Glascow,  etc.  C'était 
une  manière  de  causer, de  se  promener,  d'assister 
à  quelque  fête,  et  pour  quelques-uns  d'augmen- 
ter la  brochette  de  leurs  décorations.  Il  est  sorti 
de  ces  promenades  économi(iues  des  discussions 
brillantes  et  des  travaux  importants.  Or,  un  jour 
on  est  venu  me  dire  :  u  Les  ouvriers  forment  une 
association  de  même  nature  ;  ils  veulent  étudier 
comme  v(tus  les  questions  économiques,  faire 
comme  vous  un  congrès.  Mais  pour  aller  en  Bel- 
gique, où  le  congrès  doit  se  tenir,  nous  avons  be- 
soin qu'on  nous  facilite  le  voyage.»  C'était  M.  Fri- 
bourg qui  me  parlait  ainsi.  De  l'association  inter- 
nationale ({ui  est  devenue  l'agence  universelle 
des  grèves,  il  ne  m'en  parlait  pas  et  ne  pouvait 
pas  m'en  parler,  car  si  ello  est  sortie  plus  tard  de 
ce  congrès  et  de  quelques  autres,  personne  no 
s'en  doutait  alors;  personne  ne  pouvait  le  pré- 
voir, pas  mémo  lui.  Il  parait  que  jo  donnai  vingt 
franci;  et  depuis  cette  époque,  qui  remonte  à 
cinq  ou  six  ans,  j'avais  vu  naître  l'Internationale 
sans  me  rappeler  ce  détail  et  sans  établir  aucune 
corrélation  entre  mes  pauvres  vingt  francs  et  la 
redoutable  société  «{ui  commençait  à  troubler  les 
ateliers  et  le  monde.  Je  vous  répète  que  j*ai  été 
moi-même  renseigné  sur  cette  histoire,  à  la  suite 
des  sottes  invectives  qui  ont  couru  dans  les  jour- 
naux, par  deux  personnes,  un  médecin  de  Paris 
ot  un  ancien  ouvrier  qui  a  rendu  beaucoup  de 
sen-ices  au  parti  de  l'ordre,  M.  Iléligon. 

Un  membre.  C'est  un  ancien  maire  de  Paris. 

Un  mitre  membre.  Il  l'est  encore. 

M.  le  comto  Dam.  M.  Héligon  est  un  irès- 


bonnètc  liommc,  qui  a  rompu  complètement  avec 
l'Internationale  et  qui  a  rempli  parfaitement  son 
devoir  dans  ces  derniers  temps. 

M.  Jnles  Simon.  Eh  bien!  le  médecin  dont 
je  vous  parlais,  m'écrit  *.  «  Si  vous  avez  qnalqw 
peine  à  savoir  d'où  vient  ce  bruit,  c*est  que  vous 
avez  donné  vingt  francs,  en  1866,  pour  le  voyage 
de  certains  ouvriers  de  Bruxelles  et  qu'on  A  in- 
scrit ce  don  sur  un  registre.  »  Voilà  quelle  est  la 
source  de  ce  bruit. 

M.  le  comte  Daru.  Il  était  bon  que  vous  pus- 
siez donner  ces  explications. 

Nous  voici  donc  arrivés  au  Gouvcrnemenl  du 
4  septembre,  dans  lequel  vous  avez  une  double 
part  do  responsabilité  comme  membre  de  ce  Gou- 
vernement et  comme  ministre  ;  vous  étiez  en  ou- 
tn*  président  de  la  commission  chargée  de  pour- 
voir aux  approvisionnements  do  Paris.  Nous 
avons  roi^ru  un  grand  nombre  de  témoignageesur 
les  faits  accomplis  du  4  septembre  au  31  octobre; 
jo  ne  crois  pas  utile  que  M.  Jules  Simon  s*ex- 
pli(iue  longuement  sur  ces  faits.  Mais  après  le 
31  octobre,  dans  les  procès-verbaux  des  séances 
du  (gouvernement  qui  nous  ont  été  communi- 
qués, gr&ce  d  l'obligeance  de  M.  Dréo,  nous  avons 
trouvé  mention  des  votes  émis  par  les  didérents 
membres  du  Gouvernement  dans  des  circonstan* 
ces  importantes,  telles  que  les  convocations  de 
l'Assemblée,  l'impunité  à  accorder  aux  envahis- 
seurs de  l'IIùtel  de  Ville,  etc. 

M.  Jules  Simon.  II  ne  faut  pas  donner  une  va- 
leur oflicielle  à  ce  que  vous  appelez  les  procès- ver- 
baux de  M.  Dréo.  Ou  n'a  jamais,  dans  le  Gouver- 
nement, adopté,  ni  même  lu,  ni  même  vu  un  pro- 
cès-verbal. Ce  ne  sont  que  dos  matériaux  pour 
une  histoire  que  veut  écrire  M.  Gamier-Pagès. 

Ils  n'ont  pas  d'autre  caractère. 

M.  le  comte  Dam.  Je  vous  parle  des  votes, 
on  ne  peut  se  tromper  en  disant  :  Tant  de  voix 
pour,  tant  de  voix  contre. 

M.  le  préaident.  Il  me  semble  que  If.  Dréo 
avait  d'ailleurs  le  titre  ofiiciel  de  secrétaire  du 
Gouvernement  ;  M.  Jules  Ferry,  que  nous  avions 
entendu  le  premier,  nous  a  éclairés  sur  le  carac- 
tère des  renseignements  que  nous  pourrions  ob* 
tenir  des  procès-verbaux  do  M.  Dréo. 

M.  Jnles  Simon.  Je  le  répète,  ce  no  sont  pas 
des  procès- verbaux  authentiques;  jamais  ils  ne 
nous  ont  été  lus,  jamais  ils  n'ont  été  approuvés 
par  nous. 

M.  le  comte  Dara.  Ils  doivent  être  fidèles; ils 
sont  tous  signés  de  la  main  de  M.  Dréo,  qui  avait 
à  cœur  de  bien  remplir  son  devoir. 

M.  Jules  Simon.  Le  mandat  n'a  jamais  été 
donné  à  M.  Dréo  de  faire  des  procès-vefbaax. 
Les  secrétaires  du  Gouvernement  n'étaient  point 
chargés  de  faire  des  procès -verbaux  ;  ils  étaient 
1&  pour  transmettre  les  ordres  du  GouvemeoMitft 
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rédiger  ids  leiln^s  qu**  nous  avions  besoin  d'écrirn 
•I  1m  décrets,  mois  n'avaient  |K)iDt  à  fairo  dos 
proeèa-varbaux.  Je  ne  reconnais  donc  pas  l'au- 
ihaiitlcité  des  procM-verbaux  de  If.  Dn^o.  Je  ro- 
farde,  do  rt^ie,  M.  Drt^o  comme  un  excelleul  ri- 
loyen  et  un  homroo  très-sérieux  et  très- véridiquc. 
8ea  notes,  qui  ne  sont  point  d»*s  prorte  ver- 
çanx  et  dont  il  est  seul  responsahK  (ioi\entêtre 
inlèreaaantes  à  consulter. 

ILtoeomte  I>ara.  Eh  bien,  laissons  là  le  nom 
et  reyenoRs  au  fait;  le  31  octobre,  il  y  eut  de 
grande  oonpables  qui  échappèrent  à  la  justice.  Je 
eHerai  entre  autres  Pôlix  P>«t  et  Dele^luzo  qui 
acquirent  une  si  triste  cèlébrit*^  sous  la  Corn- 
Oiitne.  Gomment  et  pourquoi  les  membres  du  Cîou- 
vemement  ont-iU  laissé  sann  n^pres^ion  le  «Time 

commit? 

M.  Joies  Billion.  Je  ne  sais  si  on  vous  a  ra- 
conté cette  joumée-lÀ;  elle  t^i  diflicile  à  con- 
naflr^  à  peu  près  pour  tout  lo  monde,  mdme  pour 
ceux  qui  y  ont  assisté.  Peu  di*  |K*rsonnes  l'ont  vue 
en  entier:  je  crois  iHro  le  s<«ul  qui  soit  resté  là 
toute  lajoumée,car  j'y  suis  resté  plus  de  dix-sept 
bearea,  dont  cinq  dans  l'embrasure  d'une  fenùtre, 
•ntouré  de  onze  ou  douze  agents  de  Flourens 
qui  avaient  l'ordre  de  me  brûl«*r  la  cenelle  û 
met  amis  (disaient  une  tentative  quelconque  pour 
entrer  de  force  dans  l'Hôtel  d?  Ville.  Vous  sav^z 
que  pendant  cinq  heures,  M.  Jules  Favreet  moi 
noni  avons  été  gardés  à  vue,  qu'il  y  a  mAmo  eu 
un  coup  du  pistolet  do  tiré.  Il  est  bien  certain 
qu'on  aurait  pu,  quand  on  est  entré  en  armes  dani 
la  salle  pour  nous  rendre  »  la  lil>erti^.  engager 
une  bataille  où  les  rel>elles  auraient  succombé, 
maie  il  y  aurait  eu  une  tuerie  ê|>ouvanlable;  ceux 
qui  menaient  le  mouvement  de  la  délivrance  n'ont 
paa  jugé  n  propos  d'en  courir  le  péril,  et  je  crois 
qu'ils  ont  en  raison.  Les  salles,  les  escaliers,  la 
place  de  l'Hôtel  de  Ville  regorgeaient  de  monde, 
l'n  massacre  suivi  d'une  guerre  civile  nous  ame- 
nait lea  Prusaiens  dans  Paris  dans  les  vingt-qua- 
tre heures;  on  ne  l'a  pas  voulu.  Est-ce  là  ce  que 
\ous  m'avez  domandé? 

M.  !•  oomta  ]>am.  Non,  je  veux  parler  do 
l'impunité  accordée  aux  principaux  coupables 
après  les  événements  accomplis.  Il  ne  s'agit  pas 
de  la  transaction  |>aaaéo  par  If.  Oorian,  mais  do 
ce  que  vous  avez  fait  le  lendemain,  quand  vous 
étiez  maître  de  la  situation. 

M.  Jules  Siaaon.  I^  mot  de  transaction  n'e>t 
pas  exact  Je  vais  vous  raconter  les  faits  tels 
que  je  lea  ai  >'us.  Il  y  avait  près  de  30X)00  per- 
^onne^  sur  la  place,  lorsqu'on  vint  me  dire  que 
le  général  Trocbn  était  au  t>aa  de  l'escalier  et 
haranguait  la  foule;  je  répondis:  «  Il  ne  faut 
pas  le  laisser  14  tout  seul;  ce  n'est  pas  son  mé- 
tier de  haranguer  la  foule.  •  Et  je  descendis  au- 
prèa  de  loi.  C'étaient  des  cria  an  milieu  deaquela 


il  était  impossible  do  se  faire  entendra  ;  je  pu  s 
cependant  comprendre  cotte  provocation  :  •  Vous 
avez  derrière  vous  vos  soldats,  mais  vous  n'ose- 
riez pas  venir  au  milieu  du  peuple  I  »  Des  sol- 
«lats,  en  elTet,  se  tenaient  sur  les  escaliers  de 
l'Hôtel  de  Ville.  Je  répondis  :  «  Vous  allez  mr 
SI  nous  avons  peur.  •  et  je  me  rendis  au  milieu 
de  la  place;  là  je  montai  fur  une  borne,  mais  il 
me  Hit  impossible  de  me  faire,  entendre  ;  les  in- 
terruptions fe  croisaient  de  toutes  paris  et 
étaient  dominées  surtout  par  les  cris  :  «  Pan 
d'armistice!  pas  d'armistice!  »  Je  voulais  leur 
démontrer  ce  qu'«^tait  l'ormistice;  je  ne  pouvais 
leur  promettre  de  ne  point  l'accepter,  puisque 
j'en  étais  un  des  promoteurs.  Pendant  trois  quarts 
dh<>ure  je  no  pus  obtenir  le  silence  |>our  expli- 
quer quelle  était  notre  situation;  je  voulus  ren- 
trer alora  à  l'Hôtel  de  Ville.  On  me  dit  :  «  Ne 
rentrez  pa.%  il  y  a  du  danger!  »  Je  rentrai  ave<: 
beaucoup  de  peine  dans  l'Hôtel  de  Ville,  et  me 
rendis  dans  la  sal|e  où  nous  délibérions.  I^os 
l>orte8  avaient  été  enfoncées,  et  la  foule  avait 
envahi  les  salles;  je  ne  sais  si  vous  connaissez  le 
salon  jaune  de  l'Hôtel  de  Ville;  ou  milieu  était 
une  grande  table  dans  lo  génie  do  celle  que  vous 
avez  ici.  c'est  autour  de  cette  table  que  tour- 
noyaient plus  de  500  personnes;  quant  à  moi,  je 
me  mis  dans  un  coin  auprès  de  la  table  des  se* 
crétaires.  On  se  pressait,  on  se  bousculait,  cha- 
cun voulait  i^arler  et  no  pouvait  parvenir  à  so 
faire  entendre;  enjln  il  y  en  eut  qui  montèrent 
sur  la  table.  Je  puis  citer  If.  Flourens  qui  prési- 
dait en  se  promenant  sur  cette  table,  foulant  le*i 
encriers  avec  ses  bottes  fortes.  Il  y  avait  austsi 
un  homme  furibond  qui  poussait  h  toutes  les  mo- 
tions sanguinaires,  et  qui,  en  sa  qualité  de  tam- 
bour, accompagnait  d'un  roulement  chacune  du 
ses  motions.  C'était  93  ressuscité;  c'était,  par 
anticipation,  la  Commune  du  mois  d'avril. 

Permettez -moi  de  vous  dire  que  pendant  ces 
saturnales,  je  regardais  bien  en  face  les  membres 
du  Gouvernement  :  je  n'en  vis  pas  un  seul  bais- 
ser les  yeux,  et  cependant  il  n'y  en  avait  pas  un 
qui  ne  sût  qt'il  pouvait  Aire  massacré  dans  un 
instant.  Voici  un  détail  qui  me  concerne;  j'étais 
entouré  de$  gens  les  plus  violents,  capables  cer- 
tainement de  fhire  tout  le  mal  qui  leur  serait 
commandé,  et  je  ne  fus  pas  peu  surpris  lorsque 
l'un  d'eux  me  «lit  à  demi  voix  :  «  Citoyen,  ne 
faites  semblant  de  rien  et  passez  derrière  mon 
dos.  —  Et  |i<Mirquoi  cela?  lui  dis-je.  —  Parce  que 
mes  amis  et  moi  notia  voulons  vous  laire  échap- 
per, car  vous  pouvez  rendre  de  grands  services  u 
l'insurrection.  •  Alors  je  lui  dis  :  »  Je  ne  veux 
paa  m'échapper  tant  que  mes  camarades  reste- 
ront l&!  —  C'est  différent,  ajouta-t-il,  vous  savez 
cependant  que  quelques-uns  ont  pu  s'en  aller; 
vous  auriez  pu  en  fltire  autant.  " 
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Plus  tard,  on  fit  celte  motion  :  «  Faut-il  garder 
à  vue  les  membres  du  Gouvernement?  »  Et  la 
réponse  étant  douteuse,  Flourens  nous  dit  :  «  Al- 
lez-vous-en. y>  Il  ne  restait  alors  des  membres  du 
Gouvernement  que  Jules  Favre  et  moi;  nous 
fîmes  quelques  pas  vers  la  porte  de  sortie;  les 
rangs  s'ouvraient,  mais  plus  difficilement  à  me-  ' 
sure  que  nous  avancions.  Il  aurait  fallu  lutter. 
Jules  Favre  me  dit:  «  Restons.  »  C'était  mon  sen- 
timent; nous  restâmes.  Deux  à  trois  minutes 
après,  on  décida  qu'on  nous  garderait  à  vue,  et 
on  nous  mit  dans  Tembrasure  d'une  fenêtre. 
Flourens  vint  ordonner  à  ses  soldats  do  nous 
brûler  la  cervelle  si  nos  amis  faisaient  quelque 
tentative  contre  l'Hôtel  de  Ville.  Et  c'est  ainsi 
que  nous  restâmes  pendant  cinq  heures  avec 
cette  garde  d'honneur  assez  peu  réjouissante.  On 
passait  derrière  nos  gardiens  et  on  venait  nous 
regarder  comme  des  botes  curieuses;  quelques- 
uns,  au  bout  de  quelque  temps,  osèrent  nous  sa- 
luer; on  vint  même  nous  dire:  «  Citoyens,  vous 
avez  peut-être  besoin  de  quoique  chose;  »  et 
quelques  instants  après  on  nous  apporta  une 
bouteille  de  vin  et  des  petits  pains  dans  lesquels 
il  y  avait  de  la  viande.  Je  remerciai  ;  mais  Jules 
Favre,  qui  a  un  assez  bon  appétit,  se  mit  à  man- 
ger, et  après  avoir  mangé,  s'endormit.  On  étouf- 
fait ;  il  se  réveilla  à  un  certain  moment  et  voulut 
ouvrir  la  fenêtre.  On  s'écria  :  «  N'ouvrez  pas  les 
fenêtres!  »  et  c'est  alors  que  Ait  tiré  un  coup  de 
pistolet.  Je  crois  que  c'est  suc  moi,  car  à  ce  mo- 
ment on  m'apostrophait  et  on  me  traitait  de  con- 
gréganiste  à  cause  de  l'affaire  Mottu.  M.  Vache- 
rot  Alt  bien  traité  de  jésuite  à  cause  de  cette 
affaire.  Jo  crois  que  c'est  un  ivrogne  qui  a  tiré 
ce  coup  de  pistolet;  quant  à  nous,  nous  pensions 
que  si  on  tirait  un  coup  de  Aisil  dans  l'Hôtel  de 
Ville,  ce  serait  le  signal  d'un  massacre. 

Notre  préoccupation  constante  pendant  le 
siège  a  été  d'éviter  à  tout  prix  l'effusion  du  sang 
dans  Paris;  nous  savions  que  nous  avions  la  Com- 
mune devant  nous,  qu'elle  était  toute  prête  et 
cherchait  à  nous  renverser;  nons  voulions  la 
contenir,  Tempêcher  de  venir  à  ses  fins,  mais  cela 
sans  efAision  de  sang.  Paris  ne  pourrait  pas  sup- 
porter une  bataille  dans  les  rues,  et  si  cette  ba- 
taille s'engageait,  les  Prussiens  entreraient  im- 
médiatement dans  Paris.  Notre  préoccupation 
constante  était  donc  que  '  si  le  sang  venait  à  se 
répandre  dans  les  rues  de  Paris,  c'était  rentrée 
de  l'ennemi  dans  nos  murs.  Nous  avons  fait  des 
ofToris  surhumains,  des  efforts  glorieux  pour  em- 
pêcher l'effusion  du  sang  dans  les  rues;  qui- 
conque sait  ce  que  nous  avons  fait  ne  trouvera 
pas  étrange  ce  mot  de  glorieux  dont  je  me  sers 
et  mil  est  Juste. 

Nous  avons  réussi,  sauf  le  22  janvier,  époque 
sur  laquelle  je  ne  pals  donner  des  renseigne- 


ments, car  j'étais  sur  mon  départ.  Je  reTieni  in 
31  octobre.  Nous  étions  gardés  à  vue,  cammiê  J« 
vous  le  disais  tout  à  l'heure  ;  on  noua  faisait 
cesse  des  menaces,  et  on  nous  disait  : 
votre  démission,  nous  vous  laisserons  sortir.  Nflot 
refus&mes.  Quand  on  vit  que  nos  amis  se 
semblaient,  que  des  troupes  allaient  venir 
délivrer,  on  fut  plus  pressant  encore  (nous, 
ne  savions  rien  de  ce  qui  se  passait  au  dehors); 
on  nous  dit  :  Donnez  des  ordres  pour  que  tim 
amis  nous  laissent  passer;  signez  ces  laiseoji 
passer  contenant  ces  mots  :  «  Laissez-puaer  le 
citoyen  porteur  de  cet  ordre,  »  nous  reftisâiBet 
toute  signature.  «  Nous  sommes  prisoiinlert, 
répondtmes-nous ,  nous  ne  donnerons  ni  notra 
démission,  ni  aucun  ordre,  d  Ils  nons 
dirent  que  nous  ne  sortirions  de  la  salle  que 
être  fusillés.  «  Faites  ce  que  vous  voudres, 
ne  me  regarde  pas  »,  répliquai-je.  Je  «ne 
expliquerai  pas  comment  il  se  fit  qne  dans  les 
derniers  temps  que  l'on  nous  gardait  à  vn%  nons 
vîmes  apparaître  près  de  no.us  quelques-uns  do 
nos  collègues  gui  avaient  disparu  tout  d'abord; 
assurément  on  les  avait  arrêtés  et  retenus  dans 
les  salles  voisines.  Je  puis  seulement  vous  ozpli* 
quer  la  présence  de  Le  Flo.  Personne  ne  con- 
naissait le  général  Le  Flo  dans  les  envahiseonrs 
de  l'Hôtel  de  Ville;  il  ne  dépendait  que  de  lui  de 
s'en  aller;  il  était  près  do  sortir,  nous  croyant 
tous  dehors,  quand  une  personne  lui  dit  :  «  Jules 
Favre  et  Jules  Simon  sont  encore  là.  »  Le  général 
Le  Flo  répondit  :  «  Puisqu'ils  sont  eneore  là,  \% 
ne  veux  point  les  abandonner,  »  et  il  revint  sur 
ses  pas.  Il  était  en  bourgeois  :  on  ne  voulait  pas 
le  laisser  passer  pour  venir  à  nons,  mais  II 
s'écria  :  «  Je  suis  le  ministre  de  fa  guerre,  et 
comme  ministre  j'ai  le  droit  de  rester  avec  mes 
collègues.  V»  Je  tenais  i  citer  ce  fait,  car  l'his- 
toire ne  foisonne  pas  de  fkits  de  ce  genre.  Jasnls 
peut-être  un  peu  long,  messieurs... 

Plusieurs  membres.  Non,  votre  récit  est  très» 
intéressant 

M.  Jules  Simon.  Le  Flo  vint  s'asseoir  au- 
près de  nous,  car  on  avait  apporté  des  chaises. 
A  ce  moment,  un  homme  que  je  ne  connsis  polnli 
placé  derrière  un  factionnaire,  se  mit  à  mli^n- 
rier  &  propos  de  l'affaire  Mottu.  Je  lui  répondist 
«  Vous  êtes  un  lâche;  vous  profitez  de  ce  qne  Jn 
suis  prisonnier  pour  m'insulter.  »  H  passa  la 
main  par  dessus  l'épaule  du  Dictionnaire  et  ma 
saisit  violemment  le  bras;  je  \9  prîs  par  la  cra- 
vate et  le  tenais  ainsi  foitement,  lorsqu'on  Tiai 
nous  séparer  :  j'avais  la  figure  couverte  de  sang; 
on  le  dit  à  Flourens  qui  vint  à  moi,  avoc  tontes 
les  allures  d'un  gentilhomme  :  «-  On  vous  a  naa- 
qué  de  respect,  dit-il.  —  Ne  vous  occnpei  pas  4a 
cela,  répliquai-je.  ^  Je  tiens,  ajouta-t-il,  à 
flilre  mes  excuses.  Veuillez  me  pennettro  de 
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%Êr  ia^fit  (!•  ?oiu  pour  voua  proUftr.  —  Voua 
pouTtt  mt«r  auprès  de  moi,  pttitquo  Je  suis 
fOire  pritoimior;  mêkê  J«  o'tc^pu  pM  votro 
à  tto  êutro  Ulro.  —  Bh  bito»  Je  roeierai 
fotre  permiMloQ;  ear  je  Mrmit  déeolé  qu'un 
pareil  locideat  se  ranouTeUt  •  Il  prit  une  chaise 
•I  ■•  il  donser  m  flmleuil;  quelques  personnes 
vinrent  anprée  de  nous  (armer  un  oerole«  en 
dea  /actionnaires;  c'était  le  teal  endroit 
la  aalle  où  Ton  pût  respirer  et  ee  mouvoir. 

laa  personnea  qui  éuieot  autour  de  noua, 
U  f  avait  le  Mre  d'un  médecin  de  Paria,  M.  Jules 
AMIi,  iéimntmtr  éBS  metarçùU  lympolAt^uM.  Le 
ftaéral  Le  Flo  l'avait  connu  autraTois  et  entama 
avae  lui  une  conversation.  Je  remarquai  qu'il 
diall  ploa  gai  qu'à  l'ordinaire,  parce  qu'en  sa  qaa- 
ttlè  éê  mAUtLij  le  danger  lui  donnait  do  la  bonne 
tamanr.  Je  vis  aussi  M.  Gamier-Pagéa  et  If.  Ma- 
fatal  qn'en  avait  ramenéai  ou  qui  étaient  revenus 
valaiairenwnt  ;  lia  étaient  Irès-ealmea;  Je  me 
aanilaM  que  M.  Pages  était  poeaédé  du  ilèsir  de 
htfftftf**f^  lee  inaargéa,  et  qu'il  s'imaginait  pou- 
voir laa  raaMoer  par  des  bonnea  parolee:  c'eat 
qui  n'a  Jamais  cru  à  la  méobanceté 
Trota  ou  qiMlre  aulrta  personnes,  qui 
eompiélement  disparu  pendant  l'aprèa» 
midlf  revinrent  aupréa  de  nona,  à  la  nuit,  et  nous 

Irèe-étonnés  d'apprendre  qu'elles  avaient 
laor  tempe  daaa  lee  sallee  de  l'entresol  à 
essayer  des  transactions.  Les  transactions,  mes- 
etenra,  vinrent  de  eea  pertonaea,  on  phiiét  les 
tentatives  do  transaction,  car  tout  se  réduisit  à 
dea  pourparlers  qui  n'abontirani  à  rien  de  r^- 
rItUL  M.  Dorian  fût  un  de  oeux  qui  avalent  eon- 
aenli  à  disouter.  Il  croyait  que  cana  son  inler- 
vtallon,  Jules  Pa\Te  et  moi  nous  étions  perdus  ; 
ei  il  avait  lieu  de  le  croire.  Maie  ee  qui  l'inquié- 
tait aaoore  pins,  c'était  oetta  préoccupation  des 
aeoaéquenoes  d'un  maaaaora,  préoooupation  dont 
nous  étions  tous  aasii^gés.  U  nous  dit  qu'on  était 
prêt  à  nous  laisser  sortir,  si  noiu  vouliena  écrire 
à  noa  amis  de  laisser  aorttr  les  ehefii  avec  nous; 
qn'à  eelte  condition  la  liberté  nons  serait  ren- 
due. Nous  répondiases  à  Dorian  que  plusieun^ 
Ibiadéfà  on  av-ait  fkit  cette  proposition  à  Jules 
f  avre  et  à  moi,  que  toujours  nous  avions  refosA, 
al  que  ce  n'était  pas  à  oe  moment  suprême  que 
noua  aecepteriona.  •  Je  comprends  vos  rai- 
sonsi  répliqua4-il,  et  Je  crois  que  j'agirais  comme 
vona  à  votre  place  ;  mais  songei  que  vou««  allez 
à  la  mort  »  Ceat  la  seule  transaction  qvi  nous 
tixi  proposée;  —  Je  dis  proposée  et  non  eonseil- 
lée,  —  et  c'est  ainsi  que  nous  la  reçûmea;  elle 
eat  lieu  le  soir,  apréa  tous  lee  discours  de  eea 
mesaienrs.  Pendant  oe  tampe-là,  nous  aviona  sous 
les  yeox  le  pins  Informe ,  le  plus  ineohérent,  la 
plna  oArayant  dea  spectaelea.  Cesl  la  senle  fbia 
fae  Je  vis  Blanqni  j  U  prit  la  parsla,  ainai  que 
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Deleecluie  et  surtout  Flourens,  qui  Jotu  tm  réle 
très  peu  héroïque  dans  la  Journée. ^ 

La  nuit  était  fort  avancée,et  nous  croyions  bien 
que  tout  était  fini  pour  noua,  quand  nous  enten- 
dîmes un  grand  bruit  dans  la  salle  à  oété  ;  des 
insurgés  se  précipitèrent  pour  fermer  les  poKes, 
au  milieu  d'un  grand  eflfarement;  c'était  notre 
collègue,  Juiaa  Ferry  avec  son  fréfb  Charles,  qui 
enfonçait  les  portes  à  la  tête  d'un  bataillon.  Je 
les  vois  enoore  arriver  au  milieu  de  tous  ces 
gens  armée,  car  tout  le  monde,  excepté  les  chefs, 
avait  un  fusil. 

Les  insurgés  qm  se  trouvaient  là  étaient  bien 
an  noasbre  de  deux  ou  trois  cents;  nous,  nous 
étions  dans  l'encoignure  d'une  fenêtre,  seuls, 
sans  délénso  au  milieu  de  cette  foule,  nons  pou- 
vions être  assamioés,  et  dé|à  quelques  tirailleurs 
de  Klourens  avaient  braqué  leurs  fusils  de  notre 
côté.  Julee  Fénry  monta  sur  la  table  à  son  tour 
et  leur,  dit  :  «  Vous  êtes  nos  prisonniers,  nous 
pourrions  fliire  de  vous  à  notre  volonté  ;  mais  il 
importo  avant  tout  d'éviter  l'elTusion  du  sang. 
Allons,  sortez,  mais  Jo  vous  avertis  que;  demain, 
vona  seras  du  gibier  pour  les  limiers  de  la  police.» 
lia  sortirent  de  la  salle,  et  nous  fûmes  délivrés. 

Je  reoonnsis  bien  haut,  et  Je  le  ferai  en  toute 
occasion,  que  dans  cette  circonstance,  moi,  Jules 
Favre,  Pages,  Magnin ,  Tamisier,  nous  dùmea  la 
vie  à  Ferry;  il  a  très- positivement  risqyé  sa  vie 
pour  sauver  la  nôtre.  Il  a  OUt  plus  encore  :  il  a 
su  dénouer  cette  horrible  situstion,  qui  pouvait 
se  terminer  par  dea  choses  épouvantables  ;  U  l's 
dénouée  sans  effusion  de  sang,  et  je  trouve  que 
c'est  là  le  plus  grand  de  ses  services,  car  Je  suis 
convaincu  que  si  l'on  avait  fait  un  massacre 
dans  môlel  de  Ville,  le  surlendemain  nous  avions 
les  Pruaaiens  dans  Paris.  Je  n'en  doute  paa  une 
minute.  Bh  bien,  on  ne  peut  paa  appeler  cela  une 
transaction.  Quand  je  suis  sorti,  —  Je  parle  quel- 
quefois de  moi,  messieurs,  o'eet  que  je  vous  parle 
dee  obèses  que  Je  mis  le  mieux  et  que  J*ai  le 
mieux  vuea,  ^  quand  Je  suis  sorti  seul  de  oette 
salle,  elltf  était  vide.  Nos  smis,  qui  étaient  venus 
à  nous,  étaient  sortis  les  premiers,  et  J'étais  resté 
en  arriére,  retardé  (jar  la  recherche  de  mon  pa- 
letdt  qui  démettra  perdu  dans  la  bagarre.  Une 
fois  sorti  de  la  salle ,  je  trouvai  la  pièce  voisine 
remplie  de  gardes  nationaux  ;  ce  Airent  dea  cris 
do  joie,  des  r&licitations.  et,  par  parenthêso,  un 
de  ces  braves  gens,  voyant  que  Je  me  trouvais 
aveo  un  vêtement  assez  léger,  m'arrêta,  et  s'ex- 
cusant  beaucoup  sur  la  façon  dont  l'offre  était 
fliite,  voulut  à  toute  force  me  donner  une  elpéee 
de  houppelande;  J'avoue  que  Je  n'ai  pas  pensé  à 
oe  moment  à  lui  demander  sa  carta,  —  je  ne  le 
connaissais  pas,  ^  et  Je  n'ai  pas  encore  trouvé 
roccaaion  de  lui  rendre  son  vêtement  Je  trouva 
à  In  soriie  d'autres  personnea  qui  venaient  mi 
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prendre,  entre  autres  M.  Fould,  ancien  député, 
pt  M.  Bliniôre?,  alors  employé  des  finances,  et 
aujourd'hui  préfet.  Ces  messieurs  me  condui- 
sirent presque  chez  moi,  où  j'arrivai  à  six  heures 
et  demie  du  matin. 

Voilà  mon  odyssée   personnelle   dans    cette 
journée. 

Le  lendemain,  à  huit  heures  et  demie,  il  y  eut 
séance  du  conseil  à  l'hôtel  des  affaires  étrangères. 
L'on  sV demanda  si  le  fait  d'avoir  donné  aux  in- 
surgés l'ordre  de  se  retirer  avait  pour  consé- 
quence qu'on  ne  pût  immédiatement  charger  le 
préfet  de  police  de  courir  sur  eux.  C'était  là  une 
discussion  très -délicate;  quelques  personnes, 
présentes  à  la  délibération,  avaient  conseillé  la 
vftille  d'accepter  une  transaction,  qui,  à  la  vérité, 
n'avait  pas  eu  lieu  ;  d'autrcï^  qui  avaient  été  sau- 
vées de  la  mort  croyaient  tout  au  moins  qu'elles 
ne  pouvaient  pas  sévir.  Les  poursuites  furent 
cependant  ordonnées,  et  par  parenthèse  c'est  ce 
({ui  porta  M.  Rochofort  à  se  séparer  du  Gouver- 
nement. 

I^es  poursuites  furent  ordonnées  et  ne  furent 
])as  faites;  ou  du  moins,  si  elles  furent  faites, 
vous  savez  qu'elles  n'aboutirent  pas.  On  ne  sau- 
rait, à  moins  de  l'avoir  vu,  se  faire  une  idée 
exacte  de  la  situation  de  l'administration  pen- 
ilant  le  siège.  Certains  maires  se  croyaient  in- 
vestis d'une  sorte  de  dictature,  et  quand  la  garde 
nationale  était  d'accord  avec  eux,  l'autorité  toute 
morale  du  Gouvernement  se  trouvait  réduite  à 
l'impuissance.  En  général ,  nous  n'obtenions 
l'obéissance  ((ue  par  la  persuasion.  Ce  moyen 
nous  échappait  dans  certains  quartiers,  où  cer- 
tains hommes  qui  ont  été  depuis  au  nombre  des 
meP'^rrs  dj  la  Commune  avaient  une  influence 
jncpondérante.  C'est  ainsi  que  M.  Bknqui  par- 
venait à  échapper  à  toutes  les  recherches,  comme 
il  y  avait  échappé,  du  reste,  sous  l'empire.  M.Flou- 
rens,  décrété  d'accusation,  était  cantonné  dans 
Belleville,  au  milieu  d'une  partie  de  ses  tirail- 
leurs; il  aurait  fallu  engager  la  bataille  pour 
aller  jusqu'à  lui.  Si  tout  le  quartier  s'était  sou- 
levé pour  le  défendre,  Paris  se  trouvait  divisé  en 
deux  par  la  guerre  civile,  et  il  fallait  renoncer  à 
soutenir  le  siège. 

Ajoutez  à  cela  que,  pendant  quarante •  huit 
heures  nous  avons  été,  —  ce  que  nous  avons  du 
reste  toujours  été  depuis,  —  un  Gouvernement 
bans  force  armée.  Nous  avions  une  armée  contre 
les  Prussiens;  mais  quand  nous  avions  besoin  de 
troupes  pour  rétablir  l'ordre  dans  un  quartier, 
noua  ne  pouvions  en  avoir  que  par  l'effet  d'une 
harangue;  si  notre  discours  manquait  son  effet, 
c'était  fini,  notre  force  armée  tournait  contre 
nous. 

Nous  étions  un  Gouvernement  sans  troupes, 
sans  police,  et  cependant  vous  avez  dû  savoir 


que  les  ordres  d'arrestation   firent  réitérés  la 
2  et  le  3  novembre. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Quels  étaient  les 
agents  qui  refusaient  d'exécuter  vos  ordres? 

M.  Jules  Simon.  Mon  Dieu,  ils  ne  rerusaient 
pas... 

M.  le  président  Saint-Marc  Girardla. 
M.  Edmond  Adam  était  préfet  de  police  ? 

M.  Jules  Simon.  M.  Edmond  Adam  n'a  pss 
refusé  d'exécuter  nos  ordres;  il  a  donné  sa  dé- 
mission. Il  n'est  pas  exact  do  dire  que  les  agents 
d'un  ordre  inférieur  refusaient  d'obéir  au  préfet; 
mais  ces  agents  n'existaient  pas,  la  police  élait 
désorganisée  ;  le  préfet  n'était  guère  qu'on  gé- 
néral sans  soldats. 

M.  le  comte  de  Ressèg^er.  Pendant  votre 
réunion  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
vous  avez  délibéré  sur  les  faits  graves  qui  s'étaient 
passés  le  31  octobre;  votre  première  délibération 
a  porté  sur  cette  transaction  dont  vous  nôns  aves 
parlé,  mais  il  y  avait  aussi  un  arrêté  pris  pen> 
dant  que  vous  étiez  prisonniers,  et  qui  convo- 
quait les  électeurs  pour  le  lendemain.  Cet  arrêté 
était  signé  par  un  membre  du  Gouvernement  et 
par  certaines  personnes  qui  n'étaient  pas  mem* 
bres  Hu  Gouvernement.  Gomment  expliquez-Toas 
que  le  membre  dont  je  veux  parler  ait  pu  prendre 
sur  lui  la  responsabilité  d'un  acte  aussi  considé- 
rable que  celui  de  convoquer  les  électeurs  pour 
lo  londemaiu? 

M.  Jules  Simon.  Permettez-moi  de  m'ex- 
pliquer. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  poser  cette  ques- 
tion, monsieur  le  ministre,  parce  que  M.  Doriaa 
nous  a  déclaré  avoir  eu  l'autorisation  des  mem- 
bres du  Gouvernement  qui  se  trouvaient  à 
l'Hôtel  do  Ville,  et  qu'il  la  leur  avait  demandée^ 
M.  de  La  Borderie.  Et  qu'ils  l'avaitBt 
donnée. 

M.  Jnles  Simon.  Mais  non. 

M.  le  Tice-président  Dam.  Voici  ce  que 
M.  Dorian  nous  a  déclaré.  Quand  vous  n'étiez  pas 
encore  prisonniers,  les  maires  étaient  réunis 
dans  une  salle  voisine  de  la  vôtre.  Gonnalssint 
l'agitation  qui  régnait,  ils  n'ont  pas  \ii  de  meil- 
leur moyen  de  prévenir  le  conflit  que  de  con- 
sentir à  faire  les  élections  dans  le  plus  bref  délai 
possible;  ils  seraient  venus  trouver  le  Gouveme- 
Hicnt  qui  délibérait  à  côté  d'eux  et  l'aurakot 
prié  de  donner  son  assentiment  &  celte  mesore. 

M.  Jnles  Simon.  Ah  !  oui,  c'est  autre  choae. 
C'était  avant  l'envahissement,  ou  plutôt  quand 
nous  n'étions  qui  demi  envahis.  Je  me  rappella 
en  effet  qu'une  trentaine  de  personnes  sont  eft* 
trées  en  forçant  la  porte  et  nous  dirent  qu'elles 
venaient  nous  défendre,  —  ce  qui  nous  punit 
d'ailleurs  assez  problématique.  —  et  qu'il  n'y 
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ftvtil  qu'on  moyfn  d'éviter  un  conflit,  c  était  de 
fteire  les  éle^tion^.  Oct  n'avait  rien  qni  put  nous 
^tooner.  Tout  1<«  monde  voalait  ddt  élactions,  et 
'  le  0«iivern«nncnt,  f^pnï^  de  Hitlgiiea,  luttant  à  la 
fois  eontre  les  PntB§ien«  et  contre  la  Coromune, 
les  devrait  plus  que  [«nonno.  I«a  difficulté  était 
de  pmiYoir  le^  (kir^,  ot  cette  dt/ncutté  était 
presque  imdncible.  Nous  devions  précisément  le 
31  oMbft  discuter  sur  l'époque  des  élections. 
Quafld  on  nous  demanda  da  les  fkire  à  bref  dé» 
Ml,  nous  répondîmes  qua  nous  1^  voulions  bien; 
qu'on  pr«Bdrait  seulement  la  temps  de  Dsire  les 
convocations.  Ota  Ait  dit  au  milieu  d'un  tumulte 
déjà  tréa^rand,  dans  la  salle  et  hors  de  la  salle, 
dont  les  portât,  qu'on  avait  refermées,  étaient 
ébranlées  par  la  foule,  liais  personne  dans  le 
Gouvoroement  ni  dans  la  foule  ne  donna  k  tous 
c^È  propos  une  grande  importance. 

Je  croyais  plutôt  que  vous  parliez  d'une  affiche 
tignéa  da  3111.  Dorian,  Schœlcher  et  d'antres 
encore.  Cette  affiche  a  écé  rattachée  à  l'incident 
dont  Ja  viens  de  parler  ;  mais  Je  n'ui  aucun  dé- 
tail à  ftmmir  sur  cette  sffiche,  que  Je  connais 
sanlamant  par  le  bruit  public.  Comment  aurions- 
nous  pu  donner  des  ordres  ou  faire  des  |Hiblica- 
tions?  Nou«  étions  cernés  do  tous  côtés;  nous 
lotions  à  ce  moment  dans  l'impossibilité  de  fa'To 
quoi  quo  ce  soit,  en  bien  oomme  en  mal. 

M.  !•  iMPénidrat  8alat-Knro  airnrdia. 
(Après  avoir  échangé  quelques  mots  avec  M.  le 
comte  da  Maillé.)  M.  lo  comte  de  Maillé  me  fai- 
sait observer,  monsieur  le  ministre,  que  si  vous 
éiiei  forcé  de  vous  rendre  au  conseil,  nous  pour- 
rions renvoyer  le  reste  de  votre  déposition  à  un 
autre  Jour;  je  vois  que  la  commission  vous 
écouta  avec  beaucoup  d'intérêt  et.. .. 

M.  Jvtos  SUbcmei.  J'ai  encore  vingt  miaules 
devant  moi  ;  Je  vous  remercie,  ce  temps  me  suf- 
fira. 

M.  In  oomta  dm  Rnnnégniar.  Nous  vou- 
drions avoir  quelques  renseignements  sur  l'af- 
faire Motto  et  sur  Bordeaux. 

M.  Joins  Siflum.  Avant  d'aborder  ce  sujet, 
j  ai  encore  un  Ikit  à  vous  signaler. 

Le  premier  novembre,  nous  fûmes  avertis  par 
le  préfet  de  police  que  les  auteurs  du  31  octobre 
t'étaient  réunis  dans  im  café  et  avaient  résolu 
de  tenter  une  nouvelle  insurreclion.  Vous  sentez 
bien  qu'aussitôt  toutes  les  hésitations  disparu- 
rent; l'ordre  d'arrestation  fut  renouvelé,  et  cette 
fois  à  l'unanimité.  Mais  la  police  ne  put  saisir 
que  les  plus  obscurs  parmi  les  menetrs;  les 
autres  lui  échappèrent 

J'ai  à  vous  donner  aussi  quelques  explications 
sur  la  commission  des  subsistances,  puisque 
tout  à  l'heure  M.  le  comte  Dsru  a  rappelé  que 
l'en  étais  le  président  ;  de  ceci.  Je  n'ai  que  peu 
de  choses  à  dire. 

00».  V.  54T.  —  T.  I. 


Ce  comité  des  subsistances  n'était  pas  un  co- 
mité actif,  en  ce  sens  qu'il  ne  Dslsait  pas  d'achats; 
tout  était  entre  les  mains  du  ministre  du  com- 
merce; il  ne  fusait  pas  même  les  distributions 
qui  avaient  lieu  \.%t  les  soins  de  la  ville.  Il  se 
faisait  rendre  compte  de  l'état  des  magasins, 
du  fonctionnement  des  moulins;  toutes  les  fois 
qu'il  se  présentsit  une  difficulté,  il  tAchaii  de  la 
résoulre;  c'était  plutôt  un  comité  eonsultattf. 
La  tâche  n'en  était  pas  moins  pénible.  La  com- 
mission siégeait  tous  les  Jours  Jusqu'à  six  heures 
du  soir.  Il  srrivait  fk-équemment  que  M.  Pelletier 
venait  nous  dire  :  «  Je  n'ai  pas  de  farine  pour 
demain!  »  Il  Aillait  courir  de  tous  côtés  pour  en 
trouver 

Puisque  je  parle  de  la  commission  des  subsis- 
isnces.  Je  veux  protester  contre  cette  assertion 
de  certains  Journaux  qui  ont  eu  l'inflimie  de 
dire  que,  lorsque  le  siège  a  été  terminé,  il  nous 
restait  encore  assez  de  vivres  pour  soutenir  Paris 
pendant  trois  mois.  Ilélos!  il  ne  nous  restait  pas 
de  pain  pour  quinze  Jours.  Et  quel  pain  ?  Vous 
le  connaissez.  c:eux  qui  n'étaient  pas  là  en  ont 
vu  des  échantillons.  Rien  n'était  plus  étrange 
que  ce  qu'on  mangeait  chez  mol,  parce  que  nous 
faisions  l'essai  de  toutes  les  inventions. 

Dans  le  comité  des  subsistances,  nous  faisions 
des  essais  perpétuels;  nous  étions  aidés  par  plu- 
sieurs de  nos  confrères  de  l'Institut,  M.  Gavarret, 
par  example.  A  force  de  recherches,  nous  avons 
Uni  par  trouver  ce  malheureux  pain  qui  nous  a 
servi  à  prolonger  la  vie  de  Paris  pendant  trois 
semaines,  après  une  suite  d'essais  avec  le  seigle, 
avec  l'orge,  avec  l'avoine.  Dans  cette  sittution 
il  y  avait,  croyez-le,  bien  des  angoisses  pour 
nous:  nous  les  cachions  à  la  population  de  Paris: 
si  elle  les  avait  connues,  nous  aurions  eu  Is 
guerre  dans  la  rue  le  (^ndemain.  Et  cependant, 
pensions-nous,  un  Jour  11  fsudra  la  dire,  et  ce 
Jour-là  nous  serons  accusés  d'avoir  trahi.  Que 
(aire?  Nous  ne  trouvâmes  d'autre  solution  que 
de  faire  connaître  la  position  sux  maires  de  Pa- 
ris. Nous  leur  fîmes  dire  que  nous  les  recevrions 
dans  U  commission  s'ils  voulaient  bien  venir. 
Il  en  vint  quatre  et  ils  eurent  connaissance  de 
la  réalité  des  faits.   L'un  deux  se  mit  à  pleurer. 

Nous  discutions  aussi  la  question  du  ravitail- 
lement Les  uns  disaient  :  «  Le  ravitaillement 
durera  au  moins  un  mois  dans  l'état  des  chemins 
de  fer  et  avec  la  8eine  gelée.  Quand  nous  n'su- 
rons  plus  devant  nous  qu'un  mois  de  vivres,  il 
faudra  aller  à  Versailles.  •  Les  autres  disaient  t 
•  Il  ne  faudra  que  huit  jours  pour  nous  ravi- 
tailler ;  nous  n'aurons  besoin  de  prendre  la  me- 
sura extrême  que  quand  nous  n'aurons  plus  que 
quinio  Jours  de  vivres.  *»  Et  l'on  discutait,  la 
mort  dans  le  ccBur. 

J  étais  aussi  présidant  de  la  commission  de  la 
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boucherie.  C'était  encore  là  une  source  de  difli- 
cultés.  La  guerre  avait  des  chevaux;  elle  en 
avait  LiBSoin  pour  l'artillerie,  pour  les  convois, 
pour  la  nourriture  des  troupes.  M.  Magnin  avait 
les  chevaux  des  omnibos  dont  le  service  nous 
était  trôs-précieux;  les  chevaux  de  fiacres  et  les 
chevaux  des  particuliers.  Ces  derniers  se  refu- 
saient ;  les  propriétaires  employaient  tous  les 
moyens  pour  les  sauver,  pour  les  cacher.  Même 
en  réduisant  toute  la  ville  à  marcher  à  pied  par 
la  suppression  des  fiacres,  ce  qui  eut  lieu,  nous 
'étions  menacés  de  voir  la  viande  finir  avec  le 
pain,  si  la  guerre  ne  partageait  pas  avec  nous. 
Il  y  avait  des  difficultés  entre  le  ministre  du 
commerce  et  celui  de  la  guerre.  Ils  proposèrent 
eux-mêmes  de  les  faire  cesser  en  me  donnant 
la  présidence  de  la  commission  de  la  boucherie. 

Si  vous  voulez  savoir  ce  que  faisait  pendant  le 
siège  un  membre  du  Gouvernement  qui  n'était  ni 
ministre  de  l'intérieur,  ni  ministre  de  la  guerre, 
je  vous  décrirai  l'emploi  do  ma  journée. 

A  huit  heures  du  matin,  M.  Boulay  arrivait  : 
tt  Je  n'ai  que  200  chevaux  et  il  m'en  faut  750!  » 
Il  n'y  avait  pas  à  hésiter,  il  fallait  combler  le  dé- 
ficit; on  se  mettait  à  l'œuvre,  on  courait  de  tous 
côtés.  M.  Boulay,  M.  Pcrrier  se  multipliaient. 
Nous  vivions  dans  des  transes  continuelles; 
quelquefois  nous  n'avons  pas  eu  de  viande;  nous 
l'avons  alors  remplacée  par  des  harengs,  de  la 
morue;  nous  essayions  de  tromper  de  toutes 
façons  la  faim  du  public.  Deux  ou  trois  fois, 
nous  avons  été  réduits  h.  donner  du  riz.  La  pro-. 
vision  des  légumes  secs  était  (épuisée.  A  une 
heure,  nous  étions  fixés,  tant  bien  que  mal,  sur 
l'abattage  des  chevaux  pour  le  lendemain  ;  c'é- 
tait l'heure  de  la  commission  des  subsistances 
et  des  transes  pour  la  farine.  Nous  en  avions 
pour  jusqu'à  six  heures  du  soir.  Le  conseil  du 
Gouvernement  siégeait  depuis  huit  heures  jus- 
qu'à deux  heures  du  matin.  Il  fallait  faire  les 
afi'aires  de  l'administration  dans  l'intervalle,  re- 
«•evoir  des  gens  qui  venaient  me  demander  ai- 
grement i>ourquoi  je  no  réformais  pas  l'ensei- 
gnement du  latin,  mettre  à  l'abri  des  obus  le 
Louvre,  les  archives,  los  bibliothèques.  J'avais 
encore  des  aflaires  très-difficiles,  comme  l'affaire 
Mottu  dont  on  parlait  tout  à  l'heure.  Je  disais 
bien,  sur  tous  les  tons,  aux  réformateurs  :  u  At- 
tendez la  fin  du  siège.  »  Mais  ils  n'entendaient 
pas  de  cette  oreille;  c'étaient  des  inventions  et 
des  discussions  sans  fin. 

L'affaire  qui  fut  suscitée  par  M.  Mottu  a  été 
assez  grave. 

Les  maires  de  Paris  s'arrogeaient  tous  les 
pouvoirs.  Parmi  eux,  certes,  il  y  en  avait  de  bons, 
d'excellents  mémo;  je  ne  vous  en  citerai  que  trois 
que  vous  connaissez  et  que  vous  aimez  certaine- 
ment; ce  sont  nos  collègues  MM.  Henri  Martin^ 


Camot  et  Vacherot,  les  hommes  les  plot  loyaux 
et  les  plus  dévoués  ({ui  existent;  mais  U  y  en 
avait  aussi  de  très-mauvais.  Ces  maires  de  Paris 
s'arrogeaient,  je  vous  le  répète,  tous  les  pouvoirs,* 
au  point  que  l'un  d'eux  a  fait  une  véritable  loi, 
portant  des  dispositions  pénales.  Ce  n'était  pas 
uue  de  nos  plus  petites  affaires  que  de  négocier 
avec  eux  pour  les  engager  à  nous  obéir  et  à  te 
renfermer  dans  les  limites  de  leurs  attribuiioiis 
légales.  Ils  nous  rendaient  souvent  de  grands 
services;  ils  se  savaient  nécessaires  ;  ils  étaient 
entourés  de  conseillers  qui  s'étaient  installés 
sans  aucun  mandat  dans  les  mairies  et  q[ui,  très* 
souvent,  imposaient  eux-mêmes  leur  volonté.  Il  y 
eut  un  moment  où  les  maires  de  Paris  demandè- 
rent à  délibérer  avec  le  Gouvernement.  Ceai  par 
un  miracle  et  par  des  efforts  surkumains  que 
nous  parvenions,  au  milieu  de  tout  cela,  à  main- 
tenir l'ordre  dans  la  rue. 

Je  ne  veux  pas  faire  le  procès  à  M.  Mottn.- 

M.  le  comte  de  Reanèsnier.  Faitea,  fUtes 

M.  Jules  Simon.  Non,  je  ne  veux  attaquer 
personne.  Je  ne  sais  d'ailleurs  contre  lui  que  ce 
r|ue  je  vais  vous  dire,  et  je  puis  le  dire  mns  le 
blesser,  car  il  s'en  fait  certainement  nn  titre 
d'honneur. 

M.  Mottu  avait  résolu  de  chasser  les  congréga- 
nistes  de  toutes  les  écoles  de  son  arrondiiae- 
ment  ;  c'est  une  entreprise  qui  a  Ait  beaucoup 
de  chemin  dans  Paris  et  qui  a  continué  à  an 
faire  en  province.  H  n'y  a  pas  de  question  qui 
cause,  en  ce  moment  même,  plus  d*embarras.  i 
l'administration  centrale. 

M.  Mottu  rassemble  son  conseil.  Le  conseil 
du  XI*  arrondissement  était,  si  je  ne  me  trompe 
composé  des  adjoints  et  des  délégués  de  la  garde 
nationale.  Ces  messfeurs  décidèrent  que  las  eon- 
gréganistes  seraient  remplacés  sur  rheorapar 
des  instituteurs  et  institutrices  laïques.  On  me 
dit  même  alors,  mais  je  n'en  ai  pas  la  preufa  et 
je  rapporte  cela  comme  un  simple  bruit,  qne 
M.  Mottu  avait  donné  l'ordre  d'enlerer  dea  clas- 
ses tous  les  crucifix  qui  s'y  trouTaient 

M.  Créard,  inspecteur  de  racadémia,  qui  m's 
rendu  pendant  lo  siège  et  me  rend  encore  les 
plus  grands  services,  m'avertit  de  ce  qui  aa  pas- 
sait dans  le  XI*  arrondissement. 

Cet  arrondissement  forme  la  moitié  du  ftui- 
bourg  Saint-Antoine.  Je  dois  déclarer  que  M 
maire  y  était  fort  populaire;  ses  ennemis  en 
donnaient  pour  raison  qu'il  était  prodigoe  des 
denieif  de  la  ville.  Je  lui  écrivis  immédiatement 
4ue  je  ne  mettais  aucun  obstacle  à  la  eréation 
d'écoles  co  "munales  laïques;  que  je  raîderais 
mt'>mo,  au  besoin,  à  en  f^ire  les  lirais;  maia  qne 
nous  ne  devions  pas  gêner  la  liberté  des  flMnilles 
qui  préféraient  l'enseignement  donné  par  laa  ft* 
ligieux,  ni  rompre  brusquement  et  sans  metifi 
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léfttUK  dM  oDgêfementi  qu«  nôiit  étions,  lai  et 
moi,  UBQt  do  respootor. 

M.  MolUi  010  répondit  qn'ii  no  voulait  à  «ncnn 
pris  tfontoignoaMot  coogrégtnlsto  dont  ton 
■iroodiwoiMinnt  ol  qu'il  o\'mit  donné  Tordro  do 
choitor  loo  oonirréirftniftos  de  lourt  nuisons. 

(>r,  eorlAiooft  de  cen  nioitons,  une  d'elles  su 
moins,  spportensient  aux  con^rréfTAolstos,  do 
iiorto  4|ii'ils  allaient  to  trouver  chaMs  d«  leur:» 
proproi  immeublof.  Je  ne  pouvais  toléror  une 
pareilto  manière  d'afir^  et  j'envoyai  à  M.  Grésrd 
Tordro  f)Minol  de  se  présenter  à  la  mairie  ot  de 
signifier  à  M.  Mottu  qu'il  eût  à  replacer  les  con- 
fH^^ftsIilea  chei  eux.  M.  Gréard  oxt'cuta  cet 
ordra,  «Mis  il  ne  Hit  tenu  auoun  compte  de  se* 
déirchoi  .  j'en  parlai  alors  au  Gouvernement, 
en  éoMoll.  (>n  me  rAponilit  d'ahoni  que  J'allaii, 
par  OM  réaisunro,  à^itr  le  (kubourg  8aint- 
Antoino.  Je  n'en  doutait  pas  et  Je  le  regrettais 
vivfmioot:  mais  Je  croyait  remplir  mon  devoir  et 
j'étais  résolu  à  ne  |>as  c*'Mltir.  Je  parlai  moi-m^me 
à  M.  Mottn  sans  rien  obtenir.  C'est  alors  que  jo 
dis  an  conseil  :  •  Je  sortirai  d'ici  ce  soir  avec 
la  destitution  de  M.  Ilottu,  ou  je  n'y  rentrerai 
pas.* 

Devant  cotte  détormfnation,  M.  Mottu  Ait  des- 
titué. Loa  électeurs  de  l'arrondisiiement  ftirent 
("onvoqnéa  pou  do  tempi  nprés  et  il  Ait  r^^lu 
avec  14,000  \oix  de  mi^orit^.  Voilà  comment 
s'ett  tanninéo  cette  alTairo.  Elle  m'a  vsin  beau- 
eonp  d'Impopularité.  Je  fus  traité  partout  de 
congréfaniste  ;  il  o«t  vrai  qu'on  traitait  M.  Va- 
cherot  do  jéutilto,  exactement  \x3\rr  les  mêmes 
raisons.  Go  sont  det  titres,  messieurs,  qtie  nous 
n'avons  Jamais  moites  ni  l'un  ni  l'antre.  Otte 
histoire  a  été  mal  connue».  Elle  faillit  me  coûter 
chf»r,  le  31  octobre. 

Pour  revenir  A  M.  Mottu,  je  dirai  que  c'est  le 
fieut  embarras  qu'il  noii<«  ait  caust^;  il  no  nous  a 
donné  dn  mal  que  sur  ce  point-U. 

M.  !•  oomte  de  ReMéf«ler.  M.  Mottu 
n'avait'il  pat  ét^  nommé  maire  i>ar  M.  I^tit*nn<^ 
ArnffO?  Ce  fkit  serait  important  A  «établir  pour 
«avoir  A  qui  il  faut  faire  remonter  la  responsabi- 
lité de  ootte  nomination. 

M.  Jttles  ftlflioB.  Je  ne  suis  pas  tûr  que  vous 
ayet  raison;  je  dirai  même  que  je  n*'  le  crois  pas, 
et  j'ajonte  qu'il  peut  arriver  A  tout  le  monde  de 
faire  un  mauvais  choix,  surtout  dans  des  temps 
fwireilt. 

M.  !•  conta  de  ReMèfnler.  Bemarqnex. 
|.*  vous  prie,  renchalnement,  monsieur  le  mi- 
nistre. Voua  nous  avez  dit  <pie  M.  Mottu  s'était 
a«  quts  une  immense  popularité  dans  son  quar- 
ti*>r  en  disposant  avec  prodifralit*^  des  biens  dn 
bun>an  de  bienfaisanct*.  Or,  qui  avait  mis  ces 
biens  A  la  disposition  do  M.  Muttn.  sinon  lo 
maire  de  Pari»  * 
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M.   le  eooate  de  Raiaaerille.  li  n'a  eu 

pour  cela  qu'à  inscrire  lo  double  do  ce  qu'il  y 
avait  d'indigents  dans  son  arrondissement. 

M.  Jvles  Siaaoa.  11  ne  Uni  pas  attacher  aux 
paroles  que  vous  rappelez  une  trop  grande  ira- 
|K>rtance.  Ge  fait  m'a  été  dit,  nuis  jo  crois  qu'au 
fond  il  s'agit  tout  simplement  d'inicripUons 
extrêmement  généreuses  au  bureau  de  bienfài- 
lanco;  jo  ne  pense  pas  qu'A  ce  sujet  il  y  ait  lieu 
d'incriminer  M.  Mottu;  il  serait  certainement 
hors  de  propos  d'incriminer  d'autres  personnes. 
Au  reste,  je  ne  crois  pas  que  cq  soit  M.  Etienne 
Arago  qui  ait  fhit  la  nomination  de  M.  Mottu. 

M.  le  Tioe-présideiit  Daro.  81  !  il  l'a  re- 
connu. 

M.  Jules  SImoii.  Jo  vais  vous  rapporter  un 
(kit  dont  je  me  souviens  parfaitement. 

Le  5  ou  le  6  septembre,  je  trouvai  dans  te 
Journal  officiel  un  rertain  nombre  de  nomina- 
tions de  préfets  ot  de  maires  de  Paris  qui  mo 
causèrent  beaucoup  d'^^rootion.  Je  fis  ni<^m<^A 
colto  occasion,  dans  le  conseil,  une  scùno  un  pou 
trop  violente  et  qui  me  donne  quelques  regrets. 
Mon  excuse  est  dans  le  grand  nombre  de  rela- 
tions que  j'avais  consenées  depuis  les  élections 
de  1869.  J'ose  A  peine  dire  qu'A  cette  date  j'avais 
été  proposé  ou  accepté  comme  candidat  dans 
trente-quatre  départements.  Jo  n'avais  ou  que 
dtMix  nominations,  mais  dans  i'Ilf^raiilt  et  dans 
la  Haute- Vienne,  peut-être  mémo  dans  la  Marne, 
j'avais  approché  de  si  près  qu'il  était  évident 
que,  sans  le  régime  des  candidatures  ofncielloa, 
j  aurais  été  nommé.  Or,  je  voyais,  dans  lo  l'O/jH- 
citl,  des  nominations  de  préfets  et  de  maires  de 
Paris  sur  les(|uelles  je  n'avais  pas  (M*  consulté, 
dont  quelqu*'s-unes  me  blessaient  profondément. 
Je  me  IromjKais  mémo  sur  un  point.  M.  Greppo, 
notre  collègue,  fHait  nommé  maire  du  IV*  arron- 
dissement; je  ne  sais  comment  je  crus  qu  il  était 
nommé  maire  du 'XII*  arrondissement  dont  j'A. 
tais  le  dépoté  et  auquel  je  m'intéressais  très- 
vivemeut.  Je  |H*nsai  qu'un  membr*^  du  Gouver- 
nement ne  pouvait  pas  apprendre  ainsi  f>ar 
X'dfficifl  des  nominations  qui  le  toiiehaient 
d'aussi  prés.  Je  m'en  plaignis  amèrement  A 
M.  Gambette.  Ma  mauvaise  humeur  iMit  un  bon 
résultat,  après  tont;  car  le  conseil  dAri#1a  qu'A 
l'a^-enir  les  préfets  et  les  maires  seraient  nom- 
més, après  d^lil)ératlon,  par  le  Gouvernement. 
Je  conclus  de  ces  souvenirs  qui  me  sont  restés 
fort  pr«*sents,.que  les  nominations  étaient  fkites 
par  M.  Gambette. 

M.  le  Tiee-iiréeldeat  IHuni.  MM.  Floquet 
et  Etienne  Arago  nous  ont  dit  qu'ils  avaient 
choisi  les  maires  et  que  M.  Gambetta  avait  ac- 
cepté leurs  propositions.  Cest  dans  ce  sens  que 
l'on  pent  dire  que  M.  Etienne  Ara^  a  nommé 
les  mairos. 
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[.  Jules  Simon.   Cela  est  possible,  mais  je 
répète  que  le  plus  honnête  homme  du  moncHs  et 
le  plus  habile  peut  faire  un  irès-mauvais  choix. 
.  Si  vous  voulez,  maintenant  nous  allons  parler 
de  Bordeaux. 

M.  le  président.  Parlez-nous  de  Bordeaux. 

M.  Jules  Simon.  Je  ne  sais  ce  que  j'ai  à  tous 
apprendre  sur  Bordeaux  ;  car  ce  que  je  pourrais 
vous  dire,  je  Tai  dit  à  la  tribune.  Cependant,  je 
vais  résumer  mes  souvenirs  en  quelques  mots. 

Depuis  le  4  septembre,  nous  étions  préoccupés 
du  désir  de  faire  les  élections  et  de  nous  débar- 
rasser d'un  pouvoir  qui,  du  premier  au  dernier 
jour,  n'a  été  pour  nous  tous  qu'une  occasion  de 
périls  et  de  sacrifices,  sans  aucune  compensation 
quelconque.  Vous  avez  remarqué  (juon  avait 
donné  Tordre  de  faire  les  élections,  puis  qu'on  y 
avait  renoncé;  qu'on  y  était  revenu  et  qu'on  y 
avait  renoncé  encore.  Vous  a-t-on  dit  le  motif 
de  ces  variations?  Je  crois  pouvoir  vous  l'expli- 
quer sans  blesser  personne,  pas  même  M.  Gam- 
betta. 

Je  trouve  ({u'on  est  trop  sévère  envers  lui  dans 
certains  partis,  et  que  sur  beaucoup  de  points  il 
peut  se  défendre  des  accusations  dont  on  le 
poursuit.  On  oublie  trop,  quand  les  événements 
sont  accomplis,  les  difiicultés,  les  périls  et  les 
incertitudes.  On  trace  facilement  une  ligne  de 
conduite.  On  dit  :  «  Voilà  ce  qu'il  fallait  faire,  » 
ou  mémo  :  u  Voila  ce  que  j'aurais  fait.  »  J'ose 
dire  que  bien  peu  de  personnes  de  l'ûge  do 
M.  Gambetta,  arrivées  dans  la  politique  depuis 
un  an  et  aux  affaires  depuis  un  jour,  y  auraient 
déployé  autant  de  courage  et  d'habileté  que  lui. 
J'en  parle  en  toute  liberté,  rar  nos  relations  i>er« 
tonnelles  ont  cessé  presque  à  partir  du  début  de 
la  révolution. 

Quand  il  fut  question,  le  soir  du  4  septembre, 
de  répartir  les  ministères,  cela  ne  nous  prit  pas 
un  quart  d'heure.  Tout  le  monde  semblait  dési- 
gné à  l'emploi  qui  lui  fut  donné;  d'ailleurs,  les 
nouveaux  ministres  n  acceptaient  qu'un  supj)lt>- 
ment  de  charge,  sans  aucun  avantage,  pas  même 
celui  d'un  traitement  particulier.  Il  n'y  eut  do 
difficulté  que  pour  le  ministère  de  l'intérieur. 
M.  Picard  le  réclama;  M.  Gambetta  en  avait  pris 
possession  :  on  eut  recours  au  scrutin.  M.  Gam- 
i)etta  ne  l'emporta  que  d'une  seule  voix.  J'avais 
voté  pour  M.  Picard  ;  cela  divisa  un  peu  le  Gou- 
vernement en  deux  parties.  Je  fus  encore  en  lutte 
avec  M.  Gambetta  loi*squ'il  fut  envoyé  en  pro- 
vince. On  voulait  lui  donner  \oix  prépondérante, 
ce  qui  le  constituait  dictateur.  Je  proposai  de 
lui  donner  seulement  un  droit  de  veto  sur  quel- 
ques points  que  lo  conseil  déterminerait.  Il  n'ac- 
cepta pas  cette  proposition  qui  rencontra  peu  de 
laveur.  Arrivé  à  Tours  et  ensuite  i  Bordeaux, 
il  80  montra  mécontent  des  ordres  que  j'avais 


donné  de  ne  faii^  aucun  changement  dans  ror- 
ganisation  ou  le  personnel  de  l'Université;  J'ai 
toujours  craint,  dans  ces  matières,  les  réformes 
précipitées.  Je  pouvais  cependant  Jusqua-là  le 
considérer  comme  un  bon  collègue.  Mais  quand 
j'arrivai  à  Bordeaux,  nous  entrâmes  dtni  une 
lutte  ouverte.  Vous  approuverez  que  J*aie  rappelé 
ces  faits  au  moment  où  je  vais  parler  de  lui. 

Dans  les  conseils  tenus  à  Pans,  en  présence  de 
M.  Gambetta,  où  les  élections  furent  discutéeii  U 
émit  son  système  d'exclure  de  l'éligibilité  les 
candidats  officiels,  les  sénateurs,  les  ministres. 
en  un  mot  le  personnel  do  l'empire. 

C'était  un  système  hardi,  évidemaient  contraire 
au  principe  du  suffrage  universel  M.  Gambetta 
soutenait  cela  à  Paris,  et  il  n'avait  pas  changé 
d'idée  en  province;  de  sorte  que  toutes  tes  fois 
que  nous  l'avertissions  qu'on  allait  Ikire  des  éleo 
lions,  il  répondait  toujours  qu'il  y  consentait, 
pourvu  que  les  exclusions  fussent  comprises  dans 
le  décret  ;  sinon,  non. 

Nous  courions  donc  les  risques  trés-s^rienx. 
en  faisant  des  élections  à  Paris,  de  n'être  pas 
suivis  par  la  province,  ou  d'y  faire  des  électloDS 
d'après  un  système  qui,  à  la  fin  du  siège  surtout, 
les  aurait  rendues  impuissantes  ou  inutiles. 
C'est  ce  qui  obligea  le  conseil  à  m'envoyer  à 
Bordeaux,  au  lieu  d'y  expédier  seulement  des 
ordres. 

J'ai  lu  la  brochure  de  M.  Crémieux  qui  ne 
contient. pas  de  graves  inexactitiides  sur  mon 
compte.  Voici  ce  qu'il  dit  au  si^et  de  mon  arri- 
vée à  Bordeaux  :  u  La  première  dépêche  du 
Gouvernement  de  Paris  nous  annonçait  Tarrivée 
d'un  délégué  du  Gouveraement  Trois  jours  s'é- 
coulèrent, aueun  délégué  n'arriva.  Ënlln  le  qua- 
trième jour,  M.  Jules  Simon  apparut.  » 

On  annonça  mon  arrivée,  parce  qu'on  m'avait 
donné  l'ordre  de  partir.  Mais  il  mo  fallait,  pour 
sortir  de  Paris  et  pour  parcourir  la  France  |ii»- 
(|u'à  Vicrzon,  un  permis  de  M.  de  Bismarck. 
M.  Jules  Favre  dut  aller  le  chercher  à  Versailles. 
M.  de  Bismarck  se  trouva  absent  :  il  y  eut  un 
retard  de  vingt-quatre  heures.  M.  Jules  Pavre 
me  lo  remit  à  deux  heures  du  matin;  je  partis 
cinq  heures  après.  Le  voyage  fut  assez  long; 
nous  mimes  neuf  heures  pour  nous  rendre  de 
Paris  à  Orléans.  J'arrivai  à  Bordeaux  le  lende- 
main matin,  et  vous  savez  ce  qui  s'est  passé. 
J'allai  trouver  mes  collègues,  je  leur  dis  pour« 
<Iuoi  je  venais,  et  quelles  étaient  les  résolutions 
du  Gouvernement  de  Paris.  On  me  dit  qu'on 
n'acceptait  pas  cela  et  que,  puisque  nous  for- 
mions une  délégation,  à  Bordeaux,  du  Gouver- 
nement de  Paris,  que  nous  allions  délibérer  et 
prendre  une  décision. 

Je  répondis  que  cela  ne  se  pouvait  pas  ;  que  je 
venais  au  nom  do  la  majorité  du  GonvemoMPl 
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•i^  l*<uu;  quo  j«|iportmi*  deé  ordres  av«G  U 
BkiAiioB  eipretêo  dt  let  faire  eiéculer.  Je  pn»- 
viiu  on  mèma  t^mpt  tout  mas  coUèguas  que  ma 
résolution  était  prisa,  qua  Je  U  ferais  coouaitre 
partout  et  que,  eoûte  qua  ooùte,  il  Ikudrail  bien 
qu'elle  prévalût  Mais  mon  embarras  étaft  do 
trouver  des  agents  pour  me  faire  obéir.  Le  maire 
de  Bordeaux,  IL  Fourcaad,  mon  ami  personnel, 
at^ourd'bui  notre  coUègue«  sur  lequel  Je  croyais 
pouvoir  compter,  me  déclara  qu'il  y  avait  à  Bor- 
deaux deux  quartiers  hoatiios  au  Gouvernement 
de  Paris,  et  qu'il  ne  pourrait  pas,  quand  il  le 
voudrait,  Atire  exécuter  mes  ordres;  qu'il  était 
maire  de  Bordeaux,  chargé  avant  tout  à  ce  titre 
d'éviter  la  guerre  civile  et  que  je  ne  pomais 
l'emporter  sur  IL  Gambetia  que  par  U  guerre 
civile.  Uue  grande  i>artie  de  la  population  de 
Bordeaux  croyait  encore  que  la  guerre  et  mémo 
•le  stAge  aurAent  |»u  être  continués,  et  nous 
rtf|>rarhait  comme  un  crime  d'avoir  côdtS  quand 
lo  |>ain  nous  manquait  pour  nourrir  deux  mil* 
Uons  d  hommes.  On  se  réfutait  à  croire  que  nos 
grt<niers  éuient  vides,  que  depuis  pris  de  deux 
mois  nous  souflrions  de  la  fkim. 

A  d<}liut  du  maire  de  Bordeaux  qui  ne  pou- 
vait rien,  trois  peraomies  m'offrirent  leur  con* 
cours  :  M.  Cellerier,  alors  premier  président, 
aujourd'hui  procureur  gt'^néral,  chex  lequel  J«* 
pus  mettre  en  dépôt  les  décrets  et  les  ordres 
deatioésà  être  pubUés  aussitôt  après  mon  arres- 
Ution  si  les  choses  en  venaient  là  ;  II.  Delcussot, 
intendant  général  du  camp  de  Saint-Léonard, 
qui  me  prometuit,  de  la  part  de  son  général, 
l'appui  de  cette  petite  armée  et  se  mettait  satis 
réserve  à  ma  disposition;  If.  le  général  FolU, 
qui  consentait  à  donner  des  ordres  comme  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  à  occuper  la  préfecture  et 
le  télégraphe.  If.  Folu  à  qui  je  lis  connaître  mes 
pleins  pouvoirs  n'eut  pas  un  moment  d'hésitation, 
et  je  pus  être  certain  dès  lora  que  si  Je  ne  réus- 
sissais pas  comme  Je  l'espérais  à  éviter  une  lutte, 
la  lutte  serait  courte  et  décisiva. 

Pendant  ce  tempa,  Je  no  négligeai  rien  pour  don- 
ner la  plus  grande  publicité  possible  au  décret  du 
Gouvernement  de  Paris  sur  les  élections;  cela 
n  éuit  pas  très-flicile.  Les  membres  de  la  délé- 
gation de  Bordeaux  a\'aient  donné  au  Journal 
of/kiel  l'ordre  de  ne  pas  recevoir  mes  communi- 
cations ;  le  télégraphe  me  Ait  également  fermé  ; 
on  défendit  d  afficher  mes  proclamations,  si  J'os- 
sayais  d  en  faire;  enfin,  j  étais,  à  juste  titre,  per- 
suadé que  mes  lettres,  si  j'en  écrivais  directe- 
ment, courraient  risque  d'être  interceptées.  Pour 
d<youer  ces  manœuvres.  J'utilisai  le  xèle  de  quel- 
ques amis  qui  partirent  par  las  chemins  de  fer 
avec  des  lettres  de  moi  et  dea  exemplaires  de 
notre  décret  Le  bruit  de  ma  mission  et  de  son 
«Igat  se  répandait,  quoique  lentaoïent,  dans  iaa 


départements.  M.  Hicard  m  écrîvu  :  u  Kët-il  vrai 
que  vous  soyez  porteur  d  un  décret  différent  do 
celui  do  Bordeaux,  et  ordouuant  do  couvotiuer 
immédiatement  une  Assemblée,  sans  faire  de 
catégories T  Fuiles-lê-uoi  savoir;  si  votre  décret 
existe,  je  le  forai  exécuter.  »  J'employai  toutej 
les  personnes  que  j'avais  sous  la  maiu  à  écrire 
des  lettres,  que  nous  adressions  aux  correspon- 
dants des  maisons  de  counuerce  dont  les  chefs 
à  Bordeaux  étaient  mts  amis.  Nous  mettions  le 
timbro  do  la  maison  do  commerce  sur  l'adresse 
Grâce  à  ces  précautions,  je  créai  une  publicité 
trés-insuflisante.  Je  comptais  (|ue  ai  l'une  de  ces 
lettres  tombait  en  bonnes  mains,  olio  paraîtrait 
dans  quelque  journal*  l>es  directeurs  des  jour- 
naux politiques  publiés  alors  à  liordoaux  su 
rendirent  chez  moi,  et  me  demandèrent  si  le 
décret  de  Paris  existait  et  si  je  voulais  le  leur 
commimiquer.  Je  leur  répondis  que  je  u'avai.^ 
pas  do  plus  vif  déeir,  et  je  .eur  on  ûi  conuallre 
les  termea.  lis  no  manquèrent  pas  de  publier 
notre  conversation  :  c'est  ce  que  je  souhaitais.  Il 
y  avait  conseil  le  soir,  et  je  ne  manquai  pas  de 
m'y  rendra.  Un  ou  deux  de  ces  journaux  avaient 
déjà  paru,  c'étaient  des  journaux  de  l'extrùmo 
droite  ;  J'avoue  que  cela  m'importait  fort  |)ou.  Je 
cherchais  de  la  publicité  ;  j'étais  assuré  de  celle 
de  la  Gironde,  qui  me  prêtait  l'appui  le  plus  cou- 
ragetu;  les  aiilres  journaux  mo  venaient  par 
surcruit  et  faisaient  mon  œuvre  mieux  que  je 
n'aurais  pu  la  faire.  If.  Gambelta  m  injuria  fort 
à  propos  de  cette  publicatiou.  U  m'accusa  de 
pactiser  avec  nos  ennemis.  II.  Crémieux  ne  m'é- 
pargna pas.  U  dit  dans  sa  brochure  que  j'écou- 
tais cea  imures  tranquillement;  c'est  la  pure 
vérité.  Je  paraissais  très- tranquille,  et  je  l'étais 
J'écoutais  môme  avec  plaisir  M.  Crémieux  (|ut  a 
l'invective  éloquente.  J'appris,  en  rentrant  clic/ 
moi,  qu'on  ne  s'était  pas  borné  à  ro'iqjurier.  Tous 
les  journaux  avalent  été  saisis.  Ainsi  cette  res- 
source encore  m'échappait  ;  comme,  après  tant 
d'afforls,  ou  no  pouvait  plus  espérer  que  l'objet 
de  ma  mission  resterait  inconnu,  on  publia  uao 
afliche,  dans  laquelle  on  affectait  de  douter  do 
l'existence  du  décret,  parce  que  je  n'en  api^rtais 
par  le  texte  avec  les  signaturos  authentiques,  et 
on  déclarait  en  mémo  temps  que  If.  Crémieux 
allait  partir  pour  I^aris,  s  un  de  s'assurer  do  ma 
véracité  et  de  s'entendre,  dans  tous  les  cas,  avec 
le  Gouvernement  de  la  défense.  Le  temps  pres- 
sait alors.  On  ne  voyageait  pas  aisément,  et  l'on 
pouvait  espérer  qn'avant  lo  retour  de  If.  Cré- 
mieux, las  élections  seraient  faites. 

Je  me  rappelle  un  détail  de  la  dernière  séance 
du  conseil ,  à  laquelle  j'assistai,  avec  mon  ami 
If.  Lavertajon,  qui  m'avait  été  adjoint  comme 
secrétaire  du  Gouvernement.  Comme  en  annon- 
çait qu'on  n'obéirait  pas,  et  qu'on  allait  renou* 
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veler  les  instructions  aux  préfets,  je  déclarai  de 
mon  côté  que  je  ne  pouvais  plus  délibérer  avec 
des  collègues  qui  se  mettaient  en  lutte  contre  le 
Gouvernement,  et  que  j'allai^  aviser  aux  moyens 
de  publier  le  décret  dont  j'étais  porteur.  M.  Cré- 
mieux  s'éôria  que  je  n'en  avais  pas  le  droit;  que, 
depuis  mon  arrivée,  je  n'étais  plus  qu'un  mem- 
bre de  la  délégation,  et  que  je  devais  me  sou- 
mettre à  la  majorité.  J'avais  en  effet  plusieurs 
instructions  distinctes,  dont  je  ne  devais  me  ser- 
vir que  selon  les  cas.  Celle  que  j'avais  montrée  à 
mon  arrivée  me  donnait  seulement  l'ordre  de 
délibérer  avefS  la  délégation;  mais,  comme  on 
avait  prévu  le  cas  de  désobéissance  au  Gouver- 
nement central,  on  m'avait  muni  d'un  décret  que 
je  Us  connaître  alors,  et  qui  m'investissait,  de 
pleins  pouvoirs  absolus,  pour  ftiire  procéder  aux 
élections  conformément  au  décret  délibéré  à 
Paris  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  de  Paris. 
Cette  lecture  faite,  je  sortis  de  la  préfecture  avec 
M.  de  Lavertajon,  et  c'est  à  ce  moment-là  que 
nous  tent&mes  la  publication  par  les  journaux 
ot  par  l'affichage.  Vous  savez  que  je  ne  pa^^'in3 
pas  à  afficher,  et  que  la  Gironde  et  les  autres 
journaux  furent  saisis: 

Je  n'ai,  comme  vous  le  voyez,  communiqué 
mes  pleins  pouvoirs  qu'au  moment  où,  ayant 
perdu  tout  espoir  de  me  faire  une  majorité  dans 
la  délégation,  je  crus  devoir  recourir  à  la  publi- 
cité. Si  mes  collègues  lisent  ma  déposition,  ils 
apprendront  pour  la  première  fois  que  j'avais 
pleins  pouvoirs  de  faire  arrêter  M.  Gambetta  en 
cas  de  résistance  ;  j'avais  aussi  ma  nomination, 
signée  par  tous  mes  collègues,  de  ministre  de 
l'intérieur.  Lorsqu'après  l'arrivée  de  MM.  Gar- 
nier-Pagès ,  Pelletan  et  Arago ,  M.  Gambetta 
donna  sa  démission,  qui  termina  la  crise,  ce  Ait 
M.  Arago  qui  prit  le  ministère  de  l'intérieur,  et 
on  s'en  étonna  beaucoup  à  Paris.  Voici  l'expli- 
cation de  cet  incident. 

Nous  étions  réunis  chez  M.  Crémieux,  car 
M.  Crémieux  avait  rencontré  en  route  les  amis 
que  j'avais  appelés  h  Bordeaux,  et  il  était  revenu 
avec  eux.  Il  n'y  avait  plus  alors  &  discuter  mes 
pleins  pouvoirs,  puisqu'avep  les  trois  nouveaux 
venus  j'avais  la  majorité;  d'ailleurs  M.  Fouri- 
chon  était  avec  nous.  On  venait  de  lire  la  démis- 
sion de  M.  Gambetta.  On  dit  :  Il  faut  nommer  un 
ministre  de  l'intérieur.  M.  Arago  répondit  :  C'est 
Jules  Simon  ;  nous  l'avons  nommé  à  Paris. 
M.  Crémieux  et  M.  Glais-Bizoin  se  récrièrent 
M.  Crémieux,  ({ui  se  croyait  battu,  pensait  qu'il 
le  serait  deux  fois.  Je  pressais  la  direction  des 
affaires.  Il  parla  longtemps  avec  beaucoup  de 
talent  comme  toujours,  et  donna  des  raisons  que 
je  trouvai  bonnes.  Un  bruit  assez  répandu  faisait 
de  M.  Gambetta  le  membre  le  plus  avancé  du 
Gouvernement,  et  de  moi  le  plus  modéré,  ou  du 


moins  l'un  des  plus  modérés.  Aller  de  Gambetta 
à  Jules  Simon,  cela  paraissait  une  révolution 
trop  subite.  Nous  dépendions  des  préfets  pour 
l'exécution  de  nos  plans.  Ils  étaient  choisis  par 
Gambetta  ;  ils  lui  étaient  tous  dévoués;  presque 
tous  ils  étaient  trompés  sur  la  situation  de  Paris 
et  los  causes  de  la  conclusion  du  traité.  Us  m*on 
voulaient  très-probablement,  et  de  la  chute  de 
Paris,  et  de  ma  mission,  et  du  succès  que  Je 
venais  d'obtenir.  Etait-il  bien  politique  de  les 
mettre  sous  mes  ordres  directs?  M.  Crémieiu 
proposa  le  nom  de  M.  Arago  qui  nous  parut  à 
tous  préférable  pour  ménager  la  transition.  Nous 
étions  d'ailleurs  habitués  à  marcher  d'accord.  Il 
se  défendit  énergiquement;  mais  enfin  iljse  ren- 
dit à  nos  prières,  et  je  mis  ma  commissioD  de 
ministre  de  l'intérieur  dans  ma  poche. 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  qui  me  revient  en  ce 
moment  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Bordeaux.  Si- 
vous  avez  d'autres  questions  à  m'adresser,  }e 
suis  prêt  à  Y  répondre. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  A  Bordeaux 
n'a-t-on  pas  voulu  vous  arrêter? 

M.  Jules  Simon.  On  est  venu  me  dire  de  tous 
les  côtés  qu'on  devait  m'arrèter;  que  l'ordce  était 
signé.  Je  pris  quelques  précautions;  car  malgré 
les  précautions  et  les  ordres  dont  M.  Cellerîer 
était  dépositaire,  mon  arrestation  aurait  eu  des 
conséquences  lâcheuses  ;  vous  entendrez  dire,  on 
a  répété  à  Bordeaux  sur  tous  les  tons,  que  l'ordre 
avait  été  donné  de  me  fusiller;  mais  je  n'en  ai 
jamais  cru  un  traître  mot,  et  M.  Gambetta  est 
absolument  incapable  île  songer  à  rien  de  pareiL 
Il  faut  mettre  cela  sujT  le  compte  de  ces  inven- 
tions odieuses  qui  ne  sont  jamais  épargnées  aux 
hommes  publics  dans  les  moments  de  révolution. 

M.  le  comte  de  Rességoler.  Parmi  les  per- 
sonnes .qui  étaient  autour  de  vous,  y  en  avait-il 
qui  aient  pris  part  à  ce  projet  d'arrestation? 
N'avez-vous  pas  dit,  en  voyant  un  de  vos  em- 
ployés :  tt  (^t  homme  a  été  chargé  de  m'arrèter?  » 

M.  Jnles  Simon,  en  riant.  Je  vous  repré* 
sente  en  ma  personne  udp  curiosité  administra- 
tive. Je  suis  en  ce  moment  entouré  d'à  peu  près 
tous  les  employés  du  Gouvernement  impérial,  et 
je  déclare  qu'ils  font  très-bien  leur  service  el 
qu'ils  exécutent  nos  ordres  avec  zèle  et  intelli<« 
gence. 

J'ai  suivi  le  même  système  i  Bordeaux.  J'avais 
amené  avec  moi  mon  fils  atné,  avec  la  permission 
du  général  Le  Plo,  car  il  s'était  engagé  pour  le 
temps  de  la  guerre:  je  lui  donnai,  pour  la  cir- 
constance, le  titre  do  secrétaire,  en  ajoutant 
dans  la  nomination,  sur  sa  demande  expresse* 
qu'il  no  toucherait  ni  traitement  ni  indemnité.  A 
Bordeaux,  je  trouvai  mon  délégué,  M.  Silvy,  dont 
la  conduite  p«>ndant  la  délégation  avait  été  an- 
dessus  de  tout  éloge.  Ce  fht  tout  mon  personnel, 
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•oit  p<»ndtni  la  lutte  que  JVngai^i,  soit  plus 
Urd  lorsque  Je  ioiifatn  &  mos  ronctiont  celles  de 
ministrt*  de  Itotériour  par  iot«^riiii,  c**  qui,  avt*c 
rASiiembitye  à  recevoir  el  à  iotlailer,  et  l'admi- 
nlstrmtion  à  refaire,  ti't^il  pas  une  sinécon*.  l^ea 
amis  iMsrsonneUde  M.Gainhetta,telsque  M.  Hanc. 
M.  Spuller,  le  pn^fet  M.  Allain-Targ/\  1  avaient 
naturellement  suivi  dans  sa  relrmile.  Je  gardais 
tous  les  autn.«s.  ()n  m«*  disait  que  j'avais  sous 
mes  ordres  ceux  qui,  quinie  jours  auparavant, 
étaient  chargés  de  m'arrèter.  Je  n'en  fis  que  rins 
V?  service  était  dur  alors,  11  tut  parfaitement  tkïi; 
i%  n'eut  pat  mèoM  une  réprimande  à  adroaat^r. 


J'avais  pris  pour  secn'tairo  général  un  des  chefs 
^e  division,  M.  I>urang(*l,  dont  on  m'avail  fait 
r<^loge  et  qui  était  en  effet  un  honimo  du  pre* 
mier  mérite.  Jamais,  dans  les  temps  Urs  plus 
calmes,  le  paisage  d'une  administration  à  une 
autre  n€  se  fit  plus  simplement. 

M.  le  président.  (Aux  membres  de  la  com- 
mission). Vous  n'avez  plus  d«*  question;^  à  adres- 
ser à  M.  Jules  8imon  ? 

M.  Julan  Sioion.  Je  suis  toujours  &  la  ilispo- 
sition  do  la  commission  \to\ir  l'aider  à  la  n.'cher- 
che  de  la  vérité. 

fSéaneè  du  S4  août  #171.; 


DÉPOSITION   DE   M.   MAGNIN 


M.  le  cotnte  Daru,  président.  La  commis- 
sion d'enquête  a  désiré  vous  entendre  sur  les 
événements  auxquels  vous  avez  pris  part,  ou  dont 
vous  avez  été  témoin.  Voulez-vous  nous  racon- 
ter les  faits  ({ui  sont  à  voire  connaissance?  Pro- 
férez-vous qu'il  vous  soit  adressé  des  (jues- 
lions  ? 

M.  Magnin.  Gomme  vous  avez  déjà  entendu 
beaucoup  de  personnes,  je  pourrais  vous  répéter 
ce  que  vous  savez.  Mieux  vaut,  je  crois,  procéder 
par  des  questions. 

M.  le  président.  Nous  allons  commencer  par 
celle-ci  :  Voulez-vous  nous  parler  de  la  journée 
ilu  \  septembre?  Un  des  ministres  qui  vous  a 
précédé,  M.  Jules  Favre,  nous  a  dit  que,  dans 
les  réunions  de  la  gauche,  vous  teniez  les  procès- 
verbaux  des  séances.  N'est-ce  pas  vous  qui  avez 
fait  le  procès-verbal  do  la  séance  qui  a  ou  lieu 
dans  la  soirée  du  3  septembre  dans  le  premier 
bureau  ? 

M.  Magnin.  J'étais,  en  effet,  le  secrétaire  do 
lu  gaucho  depuis  1864;  mais  il  n'a  jamais  été 
tenu  de  procès-verbaux  réguliers  de  ces  séances. 
Quant  A  l'époque  dont  vous  parlez,  il  n'a  pas  été 
r  '  :  i  ;  do  procès- verbal  ;  je  n'ai  même  pris  au- 
cune note. 

M.  le  président.  Un  des  ministres  nous  a 
dit  :  M.  Magnin  tenait  le  procès-verbal  ;  dans  la 
nuit  du  3  au  4  septembre,  il  y  a  eu  une  réunion 
après  la  séance. 

M.  Magnin.  Avant  la  séance,  pas  après. 

M.  le  président.  Vous  avez  assisté  à  cette 
réunion  ? 

M.  Magnin.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Vous  avez  été  de  là  chez 
M.  Schneider? 

M.  Magnin.  Nous  nous  sommes  rendus  à  la 
Chambre  à  onze  heures  du  soir  ;  nous  avons 
causé  des  événements,  et  là  a  été  rédigée  la  pro- 
position de  déchéance  qui  a  eu  lieu  à  la  Cham- 
bre. Comme  j'étais  alors  secrétaire  de  la  Cham- 
bre, je  suis  allé,  à  l'heure  de  la  séance,  dans  le 
cabinet  de  M.  Schneider,  selon  l'habitude  ;  Je  lui 
ai  dit  que  nous  étions  réunis  dans  un  bureau  et 
ce  que  la  gaucho  avait  l'intention  de  faire. 

M.  Schneider  m'a  manifesté  le  défir  de  voir 


quelques  membres  de  la  réunion.  J'ai  été  cher- 
cher MM.  Jules  Favre,  Ernest  Picard,  Jnles 
Simon  et  quelques  autres,  et  je  les  ai  menés 
chez  M.  Schneider.  Nous  avons  causé  avi^ 
M.  Schneider  pendant  quelque  temps.  On  a  parlé 
de  la  déchéance.  M."  Schneider  a  dit  que  la  si- 
tuation était  très-grave.  Nous  ne  savions  pas 
complètement  les  événements  de  Sedan;  nous  ne 
les  savions  que  parce  que  la  rumeur  s'en  était 
répandue  dans  la  soirée.  M.  Schneider  nous  a 
annoncé  que  la  capitulation  de  Sedan  était  mal- 
heureusement très-réelle,  que  la  situation  était 
trôs-grave  et  qu'il  nous  priait  d*ajounier  notre 
proposition.  On  se  sépara  sur  ces  paroles.  Puis 
on  est  entré  en  séance  publique;  vous  savez  le 
reste,  la  proposition  a  été  lue  à  la  séance,  et  la 
discussion  a  été  ajournée  au  lendemain. 

M.  le  président.  Un  autre  fait  sur  lequel  je 
voudrais  vous  interroger  est  celui-ci  :  M.  Thiers 
avait  proposé,  vu  les  circonstances,  —  ce  sont  les 
termes  dont  il  s'est  plus  tard  servi,  —  de  choisir 
au  sein  du  Corps  législatif  cinq  membres,  qui 
ont  été,  si  je  ne  me  trompe,  désignés  nominative- 
ment pour  remplir  les  fonctions  de  pouvoir  exé- 
cutif. Cette  décision  a  été  prise  d'accord  avec  un 
certain  nombre  de  membres,  de  Topposition. 

M.  Magnin.  Je  n'ai  pas  connaissance  de  ce 
fait.  Je  n'en  ai  même  jamais  entendu  parler. 

M.  le  président.  Vous  ne  savez  donc  rien 
sur  ce  qui  a  précédé  le  4  septembre? 

M.  Magnin.  Je  ne  sais  que  ce  que  je  viens 
de  vous  raconter  sur  ce  qui  a  précédé  la  séance 
de  nuit.  Vprès  cette  séance,  j'ai  quitté  le  Corps 
législatif  avec  M.Dorian  et  M.  Lambert  de  Sainte- 
Croix,  et  trois  ou  quatre  personnes.  Je  suis  rentré 
chez  moi;  je  n'ai  assisté  à  aucune  autre  séance 
et  je  ne  sais  rien  de  particulier. 

M.  le  président  Avez-vous  assisté  à  l'inva- 
sion  de  l'Assemblée  ? 

M.  Magnin.  Oui,  j'étais  au  bureau  du  Corps 
législatif  comme  secréteire,  et  j'y  suis  resté  jus- 
qu'au départ  de  M.  Schneider  ;  c'est  moi  qui  loi 
ai  dit,  quand  l'Assemblée  allait  être  complète 
ment  envahie,  qu'il  éUit  temps  de  partir;  je  lai 
ai  conseillé  de  se  retirer  et  je  l'ai  accompagn  é 
dans  1»*  jnrdin  jusqu'à  la  présidence. 
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M  le  présidant.  N  i>ué  avez  eu  quelque  pein<* 
4  lo  protégi*r  cotitri*  les  attaques  de  la  foule. 

M.  Mecala.  C/eii  vrai!  II.  Schnei«lar  a  Hù 
l  objet  de  grave»  b^vices.  Voici,  du  reste,  un  Tait 
qui  me^t  exclustveni(*nt  persoaucl,  et  je  \ous 
lafllrmo  : 

M.  Schnet«l«*r  me  di^it  qu4}l«|ucs  jours  aupira- 
\aot  :  •  La  tJiambro  sera  peut-être  oovahie.  •»  — 

•  Monsieur  lu  |»r*''5idfnt,  lui  répondis-je,  Je  wis 
votre  secrétaire,  je  ne  vous  quitterai  i^aa.  » 
J*ai  tetui  parole;  Je  lai  couduit  jus«|u'à  l'escalier 
i\r  rentra  chci  lui,  par  la  porte  la  plus  rappro- 
cha du  ministère  d«»s  affaires  i^trang«>res.  Noua 
avons  eu  une  reriaine  peine  à  le  mener  jus^iue- 
\L  Det«  gardes  nalionaux  nous  y  ont  aidt\  notam- 
ment M.  Vavin.  liquidateur  de  la  li«to  civile. 
If.  8chnoider  a  été  l'olijet  d  insultes  grossières, 
et  nous  en  avons  eu  notre  i»art. 

M.  le  président  Do  là  vous  èto^  allt*  à  111^) 
t»:l  de  Ville' 

M.  Msgnln.  l'iuH  tard,  apr^  avoir  reconduit 
M.  Schneider.  Je  suis  rentré  au  palais  K^gibUtif;. 
jai  trou\é  U  h'^aucoup  de  collègues;  la  foule 
W^tait  un  peu  dissiiH'>e;  Jo  me  disposais  à  m'en 
aller  quand  je  rencontrai  M.Guyot-Montpayroux. 
mon  coUAgue,  qui  me  demanda  où  j'allais. 
«  Je  rentre  chez  moi  ;  après  de  tels  ^vènecent?, 
il  neét  pas  mauvais  de  n'tK'chir  un  |>eu.  » 
M.  (;uyot-Mont|>ayrottX  mo  dit  :  •  SI  nous  al- 
iioni  à  l'Hôt»*!  de  Ville/  •*  Je  mo  suis  décidé  à 
lo  suivre  et  nous  allAmos  û  l'Hûlel  de  Ville; 
nous  avon^  eu  de  là  peine  à  entrer.  J  ai  vu  là 
luelques  gardes  natuinaux  qui  m'ont  reconnu  et 
m'ont  fait  p'''nétrer  dans  l'intérieur.  Je  suis  en- 
tré dans  un  p<*Ut  cabinet  où  U  y  avait  des  appa- 
reils t'''i**grapliiqu**!(  et  où  jo  trouvai  plusieurs  de 
mes  collègues. 

M.  le  président.  Ktait-co  le  cabinet  où  sié- 
geait le  (iouvemement .' 

M.  Msgnin.  C'êUit  un  tK»s-pettt  cabinet;  il  y 
a\ait  là  MM.  Picard,  Jules  Simon,  Jules  Favre; 
tous  re«i  nie«isi«'urs  étaient  n*unis. 

M.  le  président.  Ainsi,  vous  avez  assisté  a 
la  naissance  du  (louvernemcnt?  )^:iiez-vous  U 
!<irf  {uon  a  <li&trib«ié  le^  emfilois  ù  M.  Etienne 
Arago  et  a  d'autn^s? 

M.  H^g**»  Non,  Je  n'étais  |)as  là  à  ce  mo« 
ment;  je  suis  resté  dans  ce  cabinet  assez  p^u 
de  tem|»s,  et  je  suis  parti  pour  ne  revenir  que 
le  soir. 

M.  le  ooaite  de  Rességnier.  Il  n'y  avait 
que  des  députés  ? 

M.  Msc>^ln.  Il  y  avait  ceux  (]ue  j'ai  déjÀ  dit 

•  t  M.  (fum-Montpayrout. 

i'n  mfinbrt.  d'éiail  un«»  réunim  de  députés? 

M.  lisgnln.  Oui;  ensuite  cei  mossi^urs  font 
allés  dan^  une  très-grande  sslle  où  il  y  avait 
foule,  et  lA  on  a  proclamé  les  membres  du  Cou- 
cou v.  ».\T,  —  T  I. 


vomoment  II  y  avait  une  op}K)^ition  anscz  vio- 
lente. Bjanqui  était  lu  a\ev:  qu««1ques-uns  des 
siens.  (les  événements  sont  déjà  assez  loin;  j'en 
omets  sans  doute  quelques  détails.  C'est  à  la  suite 
do  cette  proclamation  que  Je  suis  parti. 

M.  le  président.  Vous  n'étiez  pa:^  la  rjuanl 
M.  Crémieux  est  arrivé? 

M.  Itagnln.  Non,  je  n'ai  su  cotte  circonstanc*^ 
que  tr<MS  mois  après! 

M.  le  président  Kt  lé  g*'*néral  Troctui  ' 

M.  Msgnln.  Non,  J'étais  parti. 

M.  le  président.  Avez-vous  vu  rarri\éo  de 
Roehefort  ? 

M.  Ma^ln.  Oui,  je  l'ai  \'u  monter  dans  un»* 
voitnro  avec  une  écbarpe  rouge.  Du  cabinet  ou 
j'étais,  on  voyait  ce  qui  se  |>assait  sur  la  plac<\ 
J*ai  vu  la  tête  de  Itochefort,  que  je  connaissaifi 
d'ailleurs  trèsbieii  :  c'était  entre  trois  et  quatre 
Jioures. 

M.  le  président  Avant  l'arrivt'e  du  générai 
Trochu  ? 

M.  Magnln.  Je  n'étais  plus  la  &  l'arrivée  du 
général  Trochu.  C'était  avant  l'arrivée  du  géné- 
ral Le  soir,  quand  je  suis  venu  à  l'HAtel  de  Ville, 
j'ai  vu  le  général  occupant  le  milieu  do  la  table. 
Je  ne  savais  même  pas  qu'il  était  président  du 
conseil.  J»*  ne  le  connaissais  pas  et  jo  demandai 
qui  il  était.  \/i%  membres  du  Gouvernement  ont 
commencé  la  lélibération  Nous  étions  là  un  cer- 
tain nombre  de  députés,  M.  Imrlan,  M.  Rampon, 
M.  Wilson,  M.  Tachard,  ete.  Je  no  me  rappelle 
pas  qui  a  fait  l'observation  que  nous  devions 
nous  retirer,  et  on  effet  je  m'en  allai  dans  la  salle 
à  côté. 

M.  le  président  I^  place  de  l'Hotel-de-VillM 
était-elle  dégagée  ? 

M.  Magnin.  Oui,  &  cette  heure-là,  elle  était 
dégagée.  Nous  nous  sommes  donc  retirés  dans  la 
salle  à  eété,  et  ces  messieurs  ont  délibéré.  Une 
heure  ot  demie  ou  une  heure  trois  quarts  après, 
nous  étions  do  nouveau  réunis  dans  cette  mémo 
salle  (esfHVe  de  salle  d'attente),  et  mes  collègues 
m'ont  dit  :  «  Nous  voudrions  bien  savoir  ce  qui 
a  été  décidé.  Pourriez-vous  rentrer  dans  la  salle 
où  le  itouvomement  délilx^re  ?  »  J'y  consentis  : 
;  au  moment  où  j'entrai,  les  membres  du  Gouver- 
noment  discutaient  la  nomination  du  ministre  de 
Tintérieur.  \a  discussion  finissait  et  je  n'en  ai 
tien  en'endu  ;  on  votait  M.  (tambetta  a  été 
nommé.  Je  suis  resté  dans  un  coin  et  on  a  nommé 
les  ministres.  On  a  dit  :  «  Il  ftiut  mettre  Magnin 
aux  travaux  publics  et  Dorian  au  commerce.  « 
Je  suis  sorti  et  J'ai  dit  à  mes  collègues  de  la 
salle  d'attente  quelles  étalent  les  nominations  qui 
avaient  été  faites.  Alors,  M.  Dorian  me  dit  :  «  Jo 
ne  veux  rien  «itre,  mais  ai  on  veut  absolument - 
me  mettro  quelque  part,  ce  sont  les  travaux  pu* 
blics  qui  me  conviennent  ;  là,  «'ai  des  connais- 
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sances  spéciales,  je  ne  connais  rien  à  l'agricul- 
culture.  »  Je  rentrai  dans  la  salle  des  séances  du 
Gouvernement  pour  répéter  ce  que  M.  Dorian 
m'avail  dit.  On  a  fait  le  changement  qu'il  dési- 
rait. 

M.  le  président  Vous  avez  gardé  vos  fonc- 
tions pendant  tout  le  fiége? 

M.  Magnin.  Oui,  j'ai  été  minigtre  du  com- 
merce pendant  toute  la  durée  du  siège. 

M.  le  président.  Nous  avons  à  vous  interro- 
irer  sur  les  actes  de  votre  administration  pendant 
la  durée  du  siège.  Voici  un  fait  qu'on  nous  si- 
gnale. Au  début  du  siège,  on  croyait  regorger  de 
blé  et  de  farines,  on  le»  a  prodiguées.  Le  siège 
aurait  pu  se  prolonger  davantage  si  on  les  avait 
mieux  ménagés.  Il  paraît  qu'on  a  nourri  les  che- 
vaux avec  du  blé,  parce  que  le  blé  était  moins 
cher  que  l'avoine. 

M.  Magnin.  J'ai  à  dire  que  c'est  une  erreur 
complète.  On  a  toujours  ménagé  les  denrées  ali- 
mentaires appartenant  li  l'Etat.  Elles  ont  été,  au 
contraire,  peut-ùtro  excessivement  ménagées.  Je 
me  suis  môme  attiré  à  moi-m«>me,  &  propos  do 
cette  jwircimonie,  une  affaire  assez  désagréable 
dans  un  arrondissement.  Un  certain  nombre  de 
personnes  s'étaient  réunies  dans  un  arrondisse- 
ment pour  ouvrir  un  magasin  do  denrées  alimen- 
taires,— c'était  dan»  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre et  dans  le  IX'  arrondissement.  Ils  m'ont 
apporté  une  lettre  du  maire  et  des  adjoint}}  pour 
me  demander  do  leur  fournir  des  denrée»  ali- 
montûire8;il  ne  leur  était  pas  possible  d'en  avoir 
ailleurs.  Leur  idée  était  assez  bonne.  A  ce  mo- 
ni»>nt  se  réunissait,  au  ministère  de  l'intérieur, 
un  comité  formé  par  le  Gouvernement  précédent 
Ce  comité  avait  vu  ces  messieurs;  j'avais  moi- 
même  examiné  lenr  affaire  ;  je  leur  ai  dit  :  «  Jo 
vais  vous  donner  quelque»  denrées  alimentaires;  » 
et  je  leur  en  ai  donné  une  quantité  très-minime 
relativement.  Comme  ils  vendaient  à  un  prix  un 
peu  inférieur  aux  prix  courants,  leurs  denrées 
furent  enlevées  tout  de  suite.  Ils  en  étaient  en- 
chanté» et  ils  m'en  redemandaient  d'autres. 
Je  leur  ai  répondu  que  je  ne  pouvais  pas  leur  en 
donner,  que  ce  n'était  qu'un  essai  que  j'avais 
voulu  tenter.  Alors,  ils  ont  fait  placarder  sur  mon 
compte  une  aflicho  dans  laquelle  ils  disaient 
que  ma  mission  était  d'affamer  la  population  do 
Paris,  tlo  vou»  cite  ce  fait  pour  vous  prouver 
(|uel  était  l'état  dos  esprit».  Mais,  quant  au  re- 
proche cfu'on  nous  adresse  d'avoir  été  d'une  cer- 
tiiiio  ]arf?esso  dans  la  distribution  des  aliments 
ile  Paris,  c'est  une  erreur.  Nous  avion»  de»  ani- 
maux. Tant  ({ue  nous  avons  pu,  nous  leur  avons 
«lonnè  dt»rt  alim(*nts.  Mai»,  dès  le  \\  »eptem}jre, 
nous  avons  été  obligé»  d'en  mettre  »ur  le  mar- 
ché. Du  reste,  il  y  avait  une  appréhension  do 
nMladie. 


Quant  aux  farines,  nous  n'avons  commencé  la 
distribution  que  les  23  ou  24  septembre.  La 
caisse  de  la  boulangerie  avait  été  réorganisée  et 
elle  fonctionnait.  Quand  les  boulangers  sont  ve- 
nus demander  à  la  caisse  de  la  boulangerie  de 
la  farine,  il  a  fallu  leur  en  donner.  Les  uns  en 
avaient,  les  autres  n'en  avaient  pas.  «  Il  Aut  non» 
en  donner,  »  disaient-ils. 

Quant  aux  autres  denrées  alimentaires,  ce 
n'est  que  plus  tard  que  j'en  ai  vendu,  car  je  n*ai 
ai  que  vendu  et  jamais  distribué  avec  une  grande 
largesse,  comme  on  Ta  dit.  J*ai  toii^ours  cm,  an 
contraire,  en  avoir  été  très-ménager.  Je  vont 
certiûe  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  ga»pillage. 

M.  le  président.  Il  nous  a  été  déclaré  que 
des  approvisionnements  de  toute  nature  avaient 
été  réunis  par  les  soins  du  ministre  du  com- 
merce qui  vous  a  précédé,  par  M.  Duvemoit,  et 
que  vous  n'aviez  presque  rien  ajouté  à  ces  appro- 
visionnements. 

M.  Magnin.  Au  ministère,  on  vous  donnera 
tou»  le»  états  que  vou»  demanderez  ;  ils  ont  été 
dressé». 

M.  le  président.  Nous  ne  voulons  affirmer 
aucun  fait  sans  l'avoir  contrôlé.  Il  y  a  une  dépo- 
sition qui  porte  sur  l'état  des  approvisionnements 
de  Paris  a^  4  septembre  ;  nous  ferons  demander 
au  ministère  du  commerce  l'état  que  vous  indk 
quez,  et  il  nous  servira  de  contrôle. 

M.  Magnin.  Vous  aurez  deux  états  qui  con- 
tiendront des  quantités  &  peu  près  égales.  L'un 
de  ces  états,  le  premier,  du  2  ou  du  3,  se  rapporte 
à  l'administration  de  M.  Clément  Duvemois; 
l'autre,  du  G  ou  du  7,  est  de  moi. 

Kh  bien  !  voici  maintenant  ma  réponse  à  votre 
question. 

M.  le  président.  Faites-la  en  gros  et  sans 
chiffres. 

M.  Magnin.  Les  animaux  vivant»  ont  tons 
été  amenés  sous  l'administration  de  M.  Clément 
Duvernois.  Je  dis  tous,  parce  que  ce  qui  a  été 
amené  sous  mon  administration  a  été  minime  ; 
c'est  à  lui,  je  le  reconnais  très-loyalement,  qne 
revient  l'honneur,  si  honneur  il  y  a,  d'avoir  ap- 
provisionné Paris  en  animaux. 

Quant  aux  farines,  il  en  est  venu  une  certaine 
quantité  après  le  départ  de  M.  Duvemois  ;  c'était 
principalement  la  guerre  qui  avait  été  chargée 
de  Hsiire  une  partie  4e  cet  approvlûonnemeat 
pour  lo  compte  du  ministèrt.'  du  commerce  ;  elle 
df'vait  en  fournir  pour  une  somme  de  20  mil- 
lions. C'était  M.  Porré,  sous- intendant  militalvs, 
qui  était  chargé  de  ce  soin  et  qui,  tous  les  jours, 
m'apportait  un  état  des  quantités  qu'il  mettait  à 
ma  tlisposition'. 

Je  crois  me  souvenir.  —  vous  le  verrei,  du 
resto.  par  les  comparaison»  des  états,  —  qn*U  60 
était  entré  un  peu  plus  do  ta  moitié  de  ce  q[n*il 
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fillftil  «Yaoi  U  4  MplMibre;  j«  m  parle  que  des 
toioM  aelieiét^  diredMiaat  pu  VÈUt,  emmt* 
fuinêeii  pour  !•  conpla  de  l'foat,  perce  qu*il  y 
•  eu  d*autrtt  opAratloiu  pour  \«ê  fluines  appar- 
tenant ani  particoliert  et  existant  dans  Paris; 
•tlae  s'y  trouvaient  dans  la  proportion  dos  antres 
daaréea  alimentain^.  Il  f»n  est  entré  une  oerlaine 
quantité  «prèn  !•>  4  neptombrt*  ;  you!I  verrez  «fue 
le  très-fros  spprovisionnoment  avait  été  fkit 
sous  l'administration  de  If.  Clément  Duvt*moM^ 
pltu  d(«  la  moitié,  les  dcui  tiers  ou  1«M  trois 
quarts,  je  ne  saurais  votis  donner  lerhiff^  exact, 
Il  n'y  avait  qu'un**  choâo  qui  manquât  un  |)eu, 
c'était  le  sel. 

M  !•  précldeat.  Vous  disi<«t  tout  à  rh<«un« 
que,  dés  lo  21,  lo  t3  oti  le  91,  vous  aviei  demandé 
à  la  caisse  <)e  la  boulangerie  ce  qu'elle  avait. 
Bat-œ  que  les  règlements  do  poli^  qui  obligent 
les  boulangers  à  avoir  toujours  une  quantité  d*^- 
tannlné*^  d'approvisionnemant  n'avalent  pas  été 
appliqués  f 

M.  ^^g^***  Gela  m  t'appliquait  pas  très- 
exactement,  on  ne  mettait  pas  les  fkrines  en  dé- 
pôt; elles  n'étaient  plus  emmagasinées,  mais  voici 
comment  les  choses  se  pâmaient  Quand  le  prix 
dea  farines  a  augmenté,  les  conrtiers,  l««s  négo- 
ciants, 1*^  commissionnaires  en  [krinas,  qui  indi- 
quaient aux  boulangera  les  quantités  dont  ils 
étaient  déton tours,  ne  les  leur  ont  plus  cédées 
q«'&  des  prix  fbrt  élevés.  Il  n'y  a  à  Paria  quo 
quelques  boulangers  qui  font  do  bonues  aflklres; 
les  autres  sontdanH  une  mauvaise  situation  finan- 
cière, e^ux  surtout  qui  n'ont  fias  d'approvision- 
mants.  Quand  nous  avons  dû  établir  la  taxe,  » 
car,  me  fois  Paris  investi,  les  prix  montaient, 
montaient,  ~  il  a  bien  fkllu  la  basor  sur  le  prix 
dea  fkrines.  Les  boulangers  qui  on  avaient  à  eux 
B*eo  ont  pas  acheté  :  il  y  en  a  qui,  jusqu'au  mois 
de  décembre,  sont  restés  sans  nous  en  prendre. 
Laa  autres,  n'ayant  pas  de  Ikrines,  sont  venus 
nous  en  d«»mander  auaaitM  que  la  taxe  a  été  éta- 
blie, et  la  caisse  de  la  boulangerie  alors  a  fonc- 
tionné. Vous  avei  dans  les  états  l«*s  quantités  d<^ 
fkrines  qui  ont  été  données  par  jour  :  c'était  la 
caisse  de  la  boulangerie  qui  les  fournissait.  Dans 
les  commencements,  c'était  peu  de  chose  :  1,000 
on  2,000  quintaux  ;  mais  cela  a  monté  ensuite,  et, 
à  certains  Jours,  ces  distributions  se  sont  élev«^»s 
à  11,  13  et  14,000  f|uintaux.  I^  moy<^nn«^  de  la 
cooaommation  était  de  12,000  quintaux. 

M.  le  prèsidaat.  Voulez\*ous  nous  expliquer 
le  mode  d*^  distribution  d(«s  donnVs  pondant  le 
$l<**ge  ?  Vous  vous  ser\'icz  d'int<^nn«V!iaires  ?  vous 
t^nvoyicz  aux  différents  mair^  las  denréea  qu'ils 
\  ous  demandaient  ? 

M.  Mugttln.  Oui,  i**  leur  donnais  des  bons, 
mats  cela  n'a  pas  existé  ponr  toutes  les  denrées 
depuis  1^  commencement    Ainsi,  poor  lo  ptio« 


jusqu'au  rationnement,  il  n'y  a  pas  eu  de  dis- 
tribution; chacun  prenait  son  pain  chei  son 
l>oulanger,  comme  bon  lui  semblait  ot  avoc  Is 
quantité  qui  lui  convenait. 

La  viantle  a  vie  rationnée  a«sei  promptemeut . 
dès  le  commencement  d'octobrf^,  lo  rationncmeni 
s'est  opéré.  J'ai  fkit  alors  à  chaque  municipalité. 
proportionnellement  à  sa  population,  les  diitri- 
bntions  de  viande  tuée,  dépouillée,  prAte  à  être 
mangée:  chaque'municipalité  allait  les  chercher 
&  l'abattoir,  puis  ensuite  faisait  sa  distribution 
de  détail  entre  ses  administrais,  comme  bon  lui 
semblait  ;  je  n'intervenais  pas  dans  les  distribu- 
tions de  déuil. 

M.  lo  président  Comment  se  fslsaient  les 
distributions  dans  chaque  mairie? 

M.  Hagala.  Je  ne  sais  pas  bien  au  juste.  Je 
crois  que  chaque  mairie  a  fait  ses  distribfltionti 
comme  elle  l'a  entendu;  les  unes  avaient  des 
cartes  pour  un  jour,  les  autres  pour  trois  jours  : 
je  n'ai  jamais  su  bien  exactement  comment  tout 
cela  s'arrtfngeait  Je  ne  pouvais  nullement  me 
charger  de  toutes  ces  questions  de  détail. 

M.  le  prèsideat.  Est-ce  qu'il  ne  vous  appar- 
tenait pas,  en  délivrant  les  denrées  aux  munici- 
palités, de  surveiller  l'emploi  qu'on  en  fhisait  * 
Quelques  municipalités  laissaient  heancoup  à 
désirer;  on  a  même  accusé  plusieurs  d'entre 
elles  d'gvoir  commis  dos  gaspillages.  Est-ce  qu'il 
ne  vous  appartenait  pas  de  regarder  à  la  distri- 
bution des  denrées  appartenant  à  l'Etat  et  four- 
nies par  le  ministère  du  commerce? 

M.  Magnin.  Non,  c'était  l'afTairo  des  maires 
de  Paris  qui  se  réunissaient  deux  ou  trois  fbis 
parsemaine,  soit  à  l'Hôtel  de  Ville,  sous  la  prési- 
dence du  maire  do  Paris,  soit  au  ministère.  Une 
seule  fbis,  j'ai  été  appelé  dans  ces  réunions,  parce 
qu'on  s'était  plaint  d'un  mode  de  distribution, 
je  ne  me  rappelle  plus  lequel,  qui  avait  eu  pour 
résultat  d'empêcher  lea  denréea  d'arriver  au\ 
heures  nécessaires.  Mais  ordinairement.  Je  n*a%*ais 
avec  les  maires  aucune  relation,  si  ce  n'est  celle 
de  leur  donner  la  i^art  proportionnelle  à  letir 
population.  Le  reste  ne  me  regardait  pas;  il  y 
avait  une  administration  centrale;  c'était  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  qui^  avait  autorité  sur  les 
maires.  Je  n'avais,  moi,  aucune  relation  avec 

eux. 
X.  le  préeldeat  Voici  un  fkit  qui  résulte 

do  dépositions  antérieures,  et  qui  probablemeni 

ne  vous  regarde  pas  non  plus.  Il  a  été  dèclan'» 

que  les  mairies  des  quartiers  agités,  mauvais,  de 

Belleville,  Mènilmonunt,  Popincourt,  n'ont  jamais 

manqué  de  rien,  qu'elles  avaient  des  rcsaources 

tout  à  fkit  disproportionnées  avec  la  part  fkito 

aux  mairies  mieux  administrées  ou  aux  mairies 

de  quartiers  plus  riches.  Des  témoins  nous  ont 

dit  qme  dans  certains  qitaniers  on  comptait  sur 
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la  générosit«i  do  personnes  aisées,  tii.ulis  que 
dans  les  quartiers  pauvres  on  ne  le  pouvait  pas. 
Avez-vous  distribua  les  données  alimentaires  aux 
mairies  proportionnellement  à  la  population  do 
chaque  arrondissement? 

"i/L  Magnin.  C)ui,  pour  la  viande,  exactement. 
Quand  j'ai  donné  des  denrées  alimentaires  qui 
devaient  remplacer ia  viande  fraîche,  comme  do 
la  viande  salée,  des  légumes  secs,  de  la  morue, 
ces  distributions  ont  été  faites  sûr  lo  même  pied 
tfue  la  viande.  On  pourrait  retrouver  au  ministère 
copie  des  dépêches  qui  annonçaient  aux  munici- 
palités que  tel  jour,  à  telle  heure,  elles  pourraient, 
à  tel  endroit,  prendre  livraison  des  quantités  de 
denrées  proportionnelles  &  leur  population. 

Maintenant,  quand  «[uelques  maires  venaient 
me  trouver  et  me  dire  :  "  Je  n'ai  rien,  absolu- 
ment rien,  pour  ma  cantine  municipale,  »  je  leur 
«lonnais  des  petites  qufintité?,  très-minimes,  très- 
peu  importantes;  mais  j^*galisais  cela  autant  que 
possible.  Quant  à  avoir  donné  aux  quartiers  très- 
populeux  plus  qu'ils  n'auraient  dû  recevoir,  je  ne 
:ais  si  cela  a  existé;  mais  on  pourrait  retrouver  la 
preuve  du  contraire.  Ainsi,  Delescluze,  le  maire 
du  19*  arrondissement,  m'a  écrit  au  ministère 
plus  do  quarante  lettres  dans  lesquelles  il  me 
faisait  des  menaces  et  m'accusait  do  ne  rien 
donner  au  19'  arrondissoment.  Personnellement 
je  n'ai  pas  répondu,  mais  les  bureaux  Dont  fait. 
Delescluze  se  plaignait  de  ce  que  je  ne  lui  don- 
nais pas  assez,  do  ce  qu'il  avait  plus  de  pauvres 
que  les  autres,  et  il  demandait  ([u'on  lui  donnât 
beaucoup.  (î'était  une  grande  erreur;  j'ai  tou- 
jours eu  l'intention,  et  je  crois  y  avoir  veillé  avec 
le  plus  grand  soin,  de  distribuer  les  denrées 
proportionnellement  à  la  population.  Le  reste 
était  l'alTairo  des  municipalités;  c'était  à  elles  de 
I)reQdre  leurs  précautions.  Ainsi,  le  8*  arrondis- 
sement, quand  le  siège  est  venu,  avait  fait  de 
petits  magasins,  où  il  avait  renfermé  dos  appro- 
visionnements et  tout  ce  qu'il  avait  pu  mettre 
de  côté. 

M.  le  président.  Oui,  sans  doute,  il  y  a  eu 
des  arrondissements  bien  administrés,  et  par 
d'honnêtes  gens  ;  mais  vous  savez  mieux  que  moi 
que  les  plus  mauvais  (juartiers,  par  un  privilège 
('-trangc,  avaient  reçu  des  chassepots,  taadis 
qu'aux  autres  on  no  donnait  que  de  mauvais 
fusils.  Ils  pouvaient  bien  aussi  être  privilégiés 
pour  la  distribution  des  vivres. 

M.  Mag^in.  Je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de 
favoriser  un  arrondissoment  plus  qu'un  autre; 
maintenant,  certains  quartiers  ont  pu  profiter  de 
certaines  circonstances.  Ainsi,  lo  19*  arrondisse- 
ment, par  exemple,  est  celui  de  La  Villette,  où  se 
trouve  l'abattoir.  Il  a  pu  peut-être  avoir  plus  de 
viande  que  d'autres,  parce  ([u'on  volait  beaucoup 

l'abattoir  et  que  cela  se  répandait  mémo  un 


peu  dans  les  arrondissements  voisins,  an  peu 
pour  tout  le  monde.  Quand  nous  avons  passé  de 
la  viande  do  bœuf  ù  colle  du  cheval,  le  même 
fait  s'est  produit  ;  à  l'abattoir  des  Batignollee,  on 
volait  aussi  beaucoup;  on  volait  la  nuit,  on  votait 
surtout  quand  les  voitures  sortaient  avec  leurs 
chargements.  Il  était  fort  difficile  d'empêcher 
cela. 

M.  le  président.  Vous  déclarez  donc  qnc  ce 
qui  se  passait  dans  l'intérieur  de  chaque  mairie 
ne  vous  regardait  pas  ? 

M.  Ma§piin.  Jo  n'ai  jamais  mis  lo  pied  dans 
une  mairie. 

M.  le  président.  Vous  avez  du  pourtant  sa- 
voir comment  les  distributions  s'y  Tii^ilent,  par 
exemple  dans  les  boucheries  municipales? 

M.  Magnin.  Dans  les  boucheries  municipales, 
elles  se  faisaient  par  cartes.  Il  y  avait  à  côté  de 
moi  un  comité  de  subsistances  qui  s'occupait  de* 
cela.  Ce  cdmité  était  composé  de  M.  Jules  Simon, 
président,  de  MM.  Picard,  E.  Arago,  Sinvage, 
maintenant  notre  collègue,  Cornu,  directeur  du 
Mont-de-Piété,  Clamageran,  Cemuschi,  puis,  en 
outre,  de  quelc[ues  médecins  qui,  au  point  ne 
vue  de  l'hygiène,  donnaient  des  renseignements, 
M.  Broca,  et  d'autres  dont  les  noms  m'échappent 
on  ce  moment. 

M.  le  président.  Quelles  étaient  les  fonctions 
de  ce  comité  de  subsistances? 

M.  Magnin.  C'était  lui  qui  délibérait  sur  le 
rationnement,  rfui  le  déterminait.  Je  lui  rendais 
compte  tous  les  Jours  de  l'état  des  approvision- 
nements; mais  c'était  lui  qui  prenait  des  délibé- 
rations, soit  pour  les  distributions,  soit  pour  le 
mode  de  ces  distributions.  C'est  dans  le  sein  de 
ce  comité  que  pondant  plusieurs  jours  nous  avoné 
discuté  lo  mode  de  rationnement  ;  c'f'-tait  devant 
lui  que  venaient  toutes  les  grosses  affaires,  toutes 
les  questions  graves.  J'avais  en  ce  comité,  en 
({uehiue  îiorto,  mon  contrôleur,  mon  conseil  diri- 
geant. C'e-%tlui  qui  a  dirigé  le  rationnement, dont 
le  premier  essai  a  été  fait  dans  le  IG*  arrondisse- 
ment, sur  des  cartes  imiirimées  par  les  soins  du 
comité.  D'autres  arrondissements  ont  adopté  un 
autre  mode  do  distribution.  Le  comité  s'était 
divisé  les  arrondissements;  cliaque  membre  al- 
lait voir  un  ou  deux  maires  pour  savoir  comn|ent 
il  entendait  organiser  son  système;  mais  on  avait 
laissé  toute  liberté  a  chaque  municipalilé.  Nous 
ne  pouvions  pas,  bien  entendu,  accepter  la  res- 
ponsabilité do  tel  ou  tel  système  ;  en  matière  de 
rationnement,  il  n'y  en  a  pas  de  bons^  ils  sont 
tous  mauvais.  Aussi  avions-nous  laissé  chaque 
mairie  parfaitement  libre  de  s'organiser  comme 
elle  l'entendrait. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  fait  le  ra- 
tionnement par  mairie? 

M.  Magnin.  Non  :  nous  disions  aux  maires  i 
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Voire  population  ostdo  tant  ;  noun  \ouâ  donnons 
•0  viandes  tant,  c«)  qui  fait  (iar  hatûtant  uno 
quant iié de....  Maint«'nant.  ce«t  k  vout  de  faire  h* 
rott«».  On  f»t  arri\«'*  à  donn«T  dos  <|uantit<^  in- 
Umoi;  noua  avuus  donné  depUiS  t'M)  graninitti 
jusqu'à  30  grauimea.  Si  on  avait  donné  plu!<,  il  y 
aurait  eu  uno  |iariie  <lc  la  po|Kilation  qui  n'au- 
rait rien  eu. 

M.  1#  présidant  Vou^  n'êtes  donc  pas  n*s- 
fionsablo  d'un  fuit  qui  a  st)ult¥vé  de  vives  plaintes 
le  temps  |)erdu  par  les  m<^nagâr*.*s  à  attendre  et 
à  tàirt  «futui*. 

M.  MacniA*  Je  n'y  suis  pour  rien.  Il  y  a  eu 
des  arrondissements  où  on  n'a!iondait  i^is  d'au- 
tres où  on  attendait  Pour  éviter  ce<  quouod,  il  y 
aurait  eu  une  chose  bien  simple  à  faire  ;  mai>  ce 
font  toujours  les  choses  les  plu:i  ^auplen  ai:x- 
c|Uttlles  on  |>enso  ea  dernier  heu.  Coût  été  d'in- 
diquer sur  chaque  carte  le  juur  et  l  heure  do  U 
distribution,  à  toile  boucheri**,  dans  telle  rue, 
tf«l  numéro.  Cela  sent  fait  dansî  oortaiue.^  muuici- 
\  alités^et  là  personne  n  attendait.  Du  reste,  qiuni 
à  cet  queues  interminables,  je  dirai  qu'elles  sont 
I  resquo  impos:ùbles  à  éviter  avec  la  )K>pulatiun 
de  Paris  :  on  faisait  mémo  queue  au.\  fontaiut?^ 
|)Our  avoir  de  l'eau. 

M.  !•  général  d*AttreUe  de  Paladines. 
(^uel  a  été  le  minimum  «le  la  ration .' 

M.  Chnper.  30  gra  nmes:  ou  ne  donnait  de  la 
viande  que  tous  les  Iro»:*  jours. 

Un  tnéinbre.  Sur  cartes  individuelles? 

M.  Magnin.  Il  y  avait  très-peu  do  caitcs 
individuelles;  on  avait  des  c.irt(*s  de  fumiib*; 
.i^n&i,  moi,j'avais  une  carte  {«our  iinqperfonnc*  : 
pour  mes  domestiques,  ma  femme  et  moi.  Toih 
U*%  trois J'jurs,  on  rapportait  un  morct'na  de  ch-î- 
val  qui  ne  dépa«i«ait  pas  W^  30  grammes  |»ar 
l'te  iH)ar  les  trois  jours. 

M.  la  préaident  La  (fuestion  que  je  vais 
vous  faire  a  p!u<)  d'itii))orta(ice  qu'elle  ncpaiait 
*>n  avoir  au  premier  aspect.  Pour  la  conduite  des 
opt'-ralion*  «le  guerre,  il  était  nécos«^ûiri»  que  les 
drecteurs  de*»  op*'rations  militaire-*,  M  le  gémi- 
rai Trochii  à  Paris,  M.  (ianib«.>tta  on  province, 
pussent  savoir,  j««  ne  dii  pa.**  exaclemout,  mai^au 
moins  à  peu  prés  exactement,  la  quantité  de  sub- 
sistances alimenlairos  t\\i\  t>ouvaient  exi*itcr  À 
Pari*.  On  &'t'«l  fort  «'tonné  «!t»s erreurs  qui  ont  été 
commises,  du  mqins  dans  les  oommencoiiients. 
<>n  nouf  a  déclar»^  «|u'on  avait  cru,  «fans  le  prin- 
•  .pe,  avoir  de<  vivres  s  ■ul«nii«"«nt  p.ur  plus  do 
'l«»ux  mois;  on  s'est  donc  trompé  de  deux  mois  et 
d*mi.  L'impatience  de  M.  tiambella  «fans  la  con- 
<iuite  des  opi^  rat  ions  !ie  ratta:hait  probablement  à 
Cftte  pensée  que  Paris  allait  manquer  de  vivres, 
*'i  qu'il  fallait  volera  «on  secours.  SU  avait  su  que 
l'on  avoit  cinq  mois  devant  soi  pour  organiser 
de<  troupes  les  armer,  les  vAtir.  les  approvision- 
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ner,  peut-être  eussions-nous  été  moins  malheu- 
reux! Comment  a-ton  pu  se  tromper  à  ce  point  • 
M.  Magntn.  Mais  on  ue  s'e^t  pas  trompé  ^  c«^ 
degré-là.  Voici  ce  qui  est  arrivé.  Aussitôt  <|uc 
j  ai  été  installé  au  ministère,  j  ai  recuoilli  tou4 
les  renseignements  possibles  pour  établir  \**^ 
«pianlités  de  denrées  alimentaires  appartenant  à 
llvtat  ;  je  n^  savais  pas  ce  que  les  particuliers 
possédaient,  au:»5i,  «{uand  je  parle  do  farines  et 
de  blés,  je  parle  des  quantités  qui  appartenaient 
à  l'État.  Eh'bien,  pour  celles-là  je  suis 'arrivé,  le 
8  septembre,  —  j'ai  la  date  très-exa^te,  —  avec 
les  états  que  j'avais  fait  «Iress-'r,  avec  les  calculs 
quf^  j'avais  fait  établir  avec  beaucoup  de  soin,  j«^ 
suis  arrivé  ù  trouver  que  nous  n'aMons  de  vivre?* 
(|ue  |)our  trois  mois,  c'est- û-d ire  du  8  septembre 
au  8  décembre.  J'avais  ouvert  ravi>  «pi'il  fallait 
aflicli«T  ce  r**nseiguoment,  {larce  que  je  pen^ai*^ 
«juil  fallait  «lire  à  la  population  la  vérité  et  lui 
faire  connaître  la  situation.  Mais  on  a  pensé,  et 
le  général  Trochu  en  particulier,  que  Ion  n'était 
pas  absolument  certain  de  c**  chi(Tr<\  qu'il  pou- 
vait y  avoir  d(>s  déchets,  des  avaries,  surtout  dan» 
leii  farines.  Eu  quoi  l'on  s'est  trompé,  il  q  y  a  pa* 
ea  d'avaries  ;  ù  peine  dans  la  proportion  de 
2  pour  100.  Toujours  e»t-il  «{ue  l  on  s'tsl  décidé  à 
liiro  connaître  tout  simplement  qu<*  l'on  n'avait 
de  \  ivres  que  )>our  deux  mois.  Mais  lorsque  W 
comité  dos  subsistances,  dont  j'ai  parlé  tout  a 
1  heure,  s'est  réuni  ù  l'IItitel  do  Ville,  dès  la  pro- 
uiière  séance,  —  et  le  fait  est  consigné  au  procès- 
\erbal,  —j'ai  établi  le  compte  do  ce  que  nous 
possédion.«i  au  28  septembre  en  farines  et  on 
blés,  «l'avais,  d'après  certains  cal*  uN,  pu  m«' 
rendre  compte  do  ce  que  les  particuliers  }>oai>é- 
datent  en  farines  et  en  blés;  je  n'avais  pas  le 
chilTre  exa'*t,  mais  avec  ce  que  je  connais^aïF. 
j'étais  arrivé  à  tenir  jusqu'au  3  janvier.  J'avai.'* 
même  dit  à  cette  occasion  que,  pour  le  jour  de 
l'air,  nous  pourrions  donner  à  la  population  de 
Paris  un  f>etit  pain  blanc,  liu  3  janvier  nous 
sommes  allés  jus'fu'au  7  février,  mais  cela  a  eu 
lieu  par  différentes  raisons.  D'abord,  la  guerre 
qui  n'avait  jami  s  voulu  nous  dire  le  chiffre 
exact  doses  approvisionnements  et  leur  iinpor- 
lan'^o,  o-t  venue  à  notre  secours  et  nous  a  fourni 
7'j  à  80,000  quintaux  de  larinus,  ce  qui  nous  a 
donné  12  jours  d'alimentation;  puis,  au  lieu  de 
manger  du  pain  de  blé  pur,  nous  avons  mélangé 
de  l'avoine,  de  Torgc,  du  Hz,  du  seigle,  ot  nous 
étions  arrivés,  dans  les  derniers  jours,  à  donner 
du  |>ain  dans  la  confection  duquel  il  n'entrait 
que  10  à  12  pour  100  do  blé,  ce  qui  nous  a  permi<> 
encore  d'accroître  la  consommation  de  quatre  ou 
six  Jours.  J'avais  annoncé,  dés  le  27  janvier,  que 
nous  irions  jusqu'au  5, 6, 7  février,  et  si  nous  n'a- 
vions pas  obtenu  des  secours,  nous  n'aurioas  pas 
été  plus  loin. 
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Un  membre.  M.  Gambetla  connaissait-il  cette 
situation  ? 

M.  Magnin.  Oui,  il  la  connaissait  ;  il  avait  eu 
connaissance  des  déclarations  faites  au  comité 
des  subsistances.  Seulement,  j'ajoute  que,  pour 
les  ressources  particulières,  pour  les  approvision- 
nements privés,  quand,  à  Paris,  qui  n'est  pas  une 
vilïe  ordinaire,  on  veut  dresser  un  inventaire 
exact  de  ces  denrées  alimentaires,  on  rencontre 
des  diflRcultés  et  l'on  trouve  des  embarras  consi- 
dérables. Mais,  dès  le  10  décembre,*  j'avais  été 
absolument  certain  d'aller  jusqu'au  25  ou  26  jan- 
vier; dès  les  premiers  jours  de  décembre,  j'ai  pu 
annoncer  au  conseil,  et  particulièrement  au  gé- 
néral Trochu,  que  j'irais  jusqu'au  28  janvier;  et, 
à  cette  époque-là,  gr&co  aux  ressources  que  la 
guerre  mit  à  notre  disposition,  et  que  j'ai  énu- 
mérées  dans  le  détail  que  je  vous  ai  donné  tout 
à  l'heure,  je  me  suis  chargé,  à  la  condition  de 
faire  entrer  dans  le  pain  un  peu  moins  de  blé  et 
un  peu  plus  d'avoine,  de  riz,  d'orge,  de  seigle,  de 
marcher  pendant  cinq  ou  six  jours  de  plus,  et  de 
mener  la  consommation  jusqu'au  7  février.  Arri- 
vés là,  nous  étions  très-certains  de  nos  chiffres, 
nous  nous  trouvions  dans  l'impossibilité  d'aller 
plus  loin  et  de  prolonger  davantage  la  résis- 
tance. Pais  il  fallait  tenir  compte  du  temps  né- 
cessaire à  la  reconstitution  des  approvisionne- 
ments ;  nous  savions  que  nous  ne  pourrions  pas 
ravitailler  Paris  en  vingt-quatre  heures.  J'avais 
demandé  à  chacune  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  des  renseignements  sur  l'état  de  leurs  li- 
gnes. Toutes  savaient  très-bien  à  quoi  s'en  tenir 
à  ce  sujet,  et  chacune  m'envoya  communication 
de  ses  dossiers  de  renseignements ,  entre  autres 
M.  Say,  notre  collègue,  qui  me  donna  des  indica- 
tions très-précises  sur  l'état  de  la  ligne  du  Nord. 
Toutes  les  Compagnies,  du  reste,  demandaient 
quinze  jours,  trois  semaines  pour  pouvoir  per- 
mettre aux  trains  de  ravitaillement  d^cntrer  dans 
Paris. 

M.  le  président.  Je  trouve,  en  effet,  dans  vos 
procès-verbaux,  que  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  avait  reçu  de  vous  la  déclaration 
qu'on  pourrait  aller  d'abord  jus(]u'au  8  décembre, 
ensuite  Jusqu'au  25  janvier. 

M.  Magnin.  Je  no  vous  ai  pas  parlé  de  oos 
procès-verbaux  du  Gouvernement, que  je  ne  con- 
nais pas,  et  dans  lesquels  je  ne  sovais  pas  que  ce 
fait  eût  été  consigné,  mais  du  procès-verbal  du 
comité  des  subsistances  dans  equel,  à  la  pre- 
mière séance,  j'avais  tenu  que  le  lau  fût  constaté  ; 
j'avais  donné  à  l'appui  tous  les  chiffres  que  je 
possédais  alors. 

M.  la  général  d^Anrelle  de  PaladL&es. 
Permettez-moi  de  vous  adresser  une  question. 

Quand  vous  avez  indi(iué  quel  serait  l'appro- 
visionnement de  Paris  et  jusqu'où  il  pourrait  con- 


duire l'alimentation,  vous  n'aviez  pas  bien  oer- 
tainement  calculé,  à  ce  moment -là,  que  le 
rationnement  arriverait  aux  quantités  miBimnm 
dont  nous  venons  de  parler.  Comment  n'avez-vons 
pas  trouvé  à  faire  entrer  le  rationnement  du  piln 
dans  votre  appréciation?  C'eût  été  un  moyen  de 
prolonger  la  consommation  bien  au  delà  de  Fé- 
poque  qui  avait  été  déterminée? 

M.  Magnin.  Le  délai  que  j'avais  indiqué  s'ap- 
pliquait exclusivement  aux  blés  et  aux  Ikrinès, 
pas  à  la  viande.  Quant  au  rationnement,  Il  est 
vrai  qu'il  n'a  été  commencé  que  le  18  Janvier  ; 
jusqu'à  cette  date  la  consommation  a  été  libre  ; 
mais  je  vous  dirai  que,  pour  moi,  je  suis  l'adver- 
saire du  rationnement;  si  on  avait  suivi  mon  avis, 
on  n'aurait  même  pas  rationné  le  pain  ;  cela,  il 
est  vrai,  aurait  donné  quelques  jours  de  moins, 
mais  le  rationnement  a  eu  pour  'effet  de  prolon* 
ger  la  consommation  seulement  de  huit  on  dix 
jours,  et  comme  nous  avons  pu  aller  Jusqu'en 
7  février,  et  que  la  date  que  j'avais  indiquée  était 
le  28'janvier,  vous  voyez  que  pour  le  pam  Tavan- 
tage  n'eût  pas  été  bien  considérable. 

M.  le  général  d'Anrelle  de  Paladtaes. 
Dans  les  commencements,  où  Ton  avait  de  la 
viande  en  plus  grande  quantité,  on  pouvait  con- 
sommer moins  de  pain.  Mais,  il  est  vrai,  quand  le 
rationnement  de  la  nande  est  arrivé  aux  quan- 
tités dont  vous  venez  de  parler,  on  devait  man 
ger  du  pain  en  plus  grande  quantité. 

"NLt  Magnin.  Oh  !  il  était  si  mauvais  qu'on 
n'en  maiigeait  pas  beaucoup. 

Un  membre.  N'avez-vous  pas  donné  aussi  des 
renseignements  sur  les  quantités  de  viande  dont 
vous  pouviez  disposer  et  sur  la  durée  de  cet 
approvisionnement? 

M.  Magnin.  Oui,  j*ai  donné  des  renseigne- 
ments qui  se  sont  trouvés  confirmés  à  un  Jour 
près.  J'avais  le  compte  parfaitement  exact  des 
animaux  de  boucherie.  J'avais  annoncé  qu'avec 
la  quantité  de  viande  que  nous  donnions,  et  que 
nous  avions  progressivement  diminuée  dans  une 
certaine  proportion,  nous  irions  jusqu'au  22  no  • 
vcmbre.  Â  ce  moment-là,  il  ne  nous  restait  que 
5  ou  600  bœufs  que  j'ai  conservés  avec  le  plus 
grand  soin  pour  les  ambulances.  II  restait  un 
certain  nombre  de  vaches  appartenant  aox 
particuliers.  J'ai  fait  pendant  trois  jours  des  dis- 
tributions do  vaches;  cela  nous  a  mené  Jusqu'au 
commencement  de  décembre,  et  encore  je  ne  pre- 
nais que  celles  qui  n'avaient  pas  été  inscrites. 
Cette  mesure  a  soulevé  des  colères.  J'ai  fUIli 
même  avoir  une  émeute  dos  femmes  de  toua  oaa 
propriétaires  de  vaches;  on  m'a  fait  des  alBlirss 
terribles.  Malgré  cela,  il  est  resté  à  la  fin,  dans 
Paris,  2,500  à  3,000  vaches. 

M.  le  comte  de  Reaségnier.  Il  résulte  de 
votre  déposition  qu'on  avait  du  pain  Jusqu'au 
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3  jMitri«r,  de  lA  Tfamle  Jotqu'ta  12  novembre, 
ipU*r  letcbavmoi. 

Pour  lwch<*vaux,  boim  an  avions 
imo  oortaiao  cfiitntiU^;  j>n  tvait  fkil  Ikiro  le  re« 
reniemeal,  mais  Mulemeot  an  mois  d'octobre  ou 
au  oommencement  de  nove mbre.  Noos  avions 
alore  de  50  à  00,000  chevaux. 

ffn  fMm^r0^  611,000. 

M.  f«y«*  Oui,  Oê^OOO.  Noos  savions  cela 
tréi-bloo,  puisrpif*  les  déclaretions  étaient  exaclea 

M.  !•  yrêrtd— t.  Il  ne  serait  passées  inti^rèt 
de  savoir  (foel  a  été  le  résultat  financier  pour 
l'Etal  de  ces  approvisionnements.  Comment  cette 
opértIlOB  s'est-etle  liquidée  ? 

M.  WÊÊfpÊÈm.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 
La  qiieetion  concernerait  plutôt  le  ministre  des 
flnaDoes. 

M.  !•  yrêrtdattt.  Quel  est  le  prix  aufpiel  on  a 
itcheté  la  viande  de  rh«val? 

M.  fffrg***^  Il  y  a  eu  une  perte  assoz  notable 
»urles  animaux,  parce  «(u'iUdApi^rissaient  beau- 
coup» qu'ils  perdaient  beeuooup  de  leur  poids,  et 
qu'ils  coûtaient  cher  à  nourrir.  Nous  avions  ou- 
blié d'aohet4*r  des  fbnrrsfes  pour  ces  animaux. 
Il  parait  qu'il  y  a  eu  une  perte  considérable, 
d*uiie  trentaine  de  million:».  On  les  vendait  au 
poids;  «sais  il*  y  avait  deux  ou  treis  prix  qui  no 
diiêralont  qu«*  pur  de^  centimes.  Je  no  me 
rappelle  pas  exactement  les  chilTres  officiels, 
msis  vetts  les  auras  (kcilement  au  ministère  ; 
MM.  de  Baintc^Marie  et  Chenne  vous  les  donne- 
ront 

Quant  aux  ferinos,  on  ne  perdait  rien.  Kiles 
Avaieat  coûté  en  moyenne  50  flrancs,  pas  tout  h 
tkïU  48  ou  49:  et,  au  prix  auquel  on  cédait  la  fli- 
rine,  il  n'y  avait  pns  de  perte.  Il  y  avait  satila- 
ment  à  supporter  les  frais  de  remmafaslnage,qui 
^e  faisait  |uir  ItM  empioy«^  de  1a  ville  de  Paris, 
que  nous  payions. 

M.  !•  oomie  de  Rasséini^ar.  Le  Gouverne- 
ment de  la  défende  nationale  a-Ml  exereé  tpie 
surveillance  quelconque  sur  les  marchés  passés 
l>ar  les  maires  de  Paris  avec  différents  foumis- 
seuref 

M.  Mugnfft  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  do 
ces  marehés. 

M.  le  comte  de  Reeeèfvler.  Ne  délivrait^ 
on  pas  aux  maires  des  dcnr«*es  on  quantités  con- 
sidérables f 

M.  Meçttln  Je  ne  puis  vous  répondre  que 
pour  les  fliits  qtil  mç  concernent.  Les  maires  de 
Paris  recevaient  des  denrées  alimentaires,  mais 
ils  payai«>nt  ce  qu'on  leur  donnait:  tout  eo  que 
je  leur  donnai^  ils  devaient  me  le  payor,  sauf 
peut-être  des  quantités  insifrniflantes,,900  ou 
900  kllof^.  de  iêhn^  délivrés  dans  des  circons- 
tances tout  exceptionnelles.  Gela  n'avait  pas  d'im- 
portance. Mais,  Je  le  répète,  tout  le  reste  était 


payé,  et  en  en  tenait  un  compte  très-^xact  Deux 
fois  par  semaine,  M.  Martinet,  homme  de  beau- 
coup de  talent,  de  mérite  et  de  probité,  et  qui  est 
encore  attaché  à  ce  ministère,  éublissait  l'état  de 
ce  compte:  quand  Je  voyais  que  cerUlnes  mairies 
étaient  en  reUrd,  Je  leur  (Usais  écrire  de  se 
mettre  en  règle,  et  les  mairies  nous  payaient  ce 
qu'elles  nous  devaient  n  y  en  avait  quelques- 
unes  qui  étaient  an  retard  ;  d'autres  étaient  tou- 
jours exactement  au  courant  Quant  aux  mar- 
chés qne  les  maires  passaient  au  dehors,  |e  n*a* 
vais  pas  à  m*en  occuper. 

Un  mêmkr$,  N'avex-vous  pas  entendu  parler 
d'une  aflkire  relative  à  des  marchés  passés  par 
M.  Riheaucourt? 

M.  Msi^mia.  Je  n'en  ai  pas  eu  connaissance 
Je  ne  puis  vous  donner  aucun  rensoignemedNur 
ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  des  mairies. Ma 
seule  mission  auprès  d'elles  était  de  les  Hiire 
psyer,  parce  que  le  Trésor  avait  besoin  d'argent  t 
J'alimentais  en  partie  le  Trésor  de  Paris,  auquel 
Jai  versé  plus  ^e  20  millions. 

i'n  ftwmbre.  Dans  votre  pensée,  à  qui  faudrait- 
il  nous  adresser  pour  savoir  l'emploi  des  fonds  si 
considérables  qui  ont  été  mis  à  Is  disposition  des 
msires  do  Paris? 

M.  MacAln.  Cest  h  la  mairie  centrale  de 
Paris.  J'ai  fait  écrire  souvent  au  maire  de  Psris 
pour  lui  signaler  tel  on  tel  maire  qui  était  en  re- 
tard de  payer  et  pour  qu'il  leur  demandât  un 
règlement  de  compte^  mais  c'était  quand  les 
maires  ne  payaient  pas.  Après  cinq  ou  six  lettres 
sans  réponse,  on  faisait  écrire  par  le  maire  de 
Paris,  et  le  plus  souvent  alors  las  maires  en  re- 
tard finissaient  par  payer. 

Voilà  mes  seules  relsMons  avec  les  muniolj^a- 
lit^s,  sauf  une  seule  fois  où  Je  fus  appelé  h  la  mai- 
rie de  Paris,  parce  que  MM.  les  maires  préten- 
daient qu'en  ce  qui  les  concernait,  tout,  dans 
mon  ministèns  était  très-mal  fait  :  Je  ne  leur 
donnais  pas  assex  de  Ikrine,  Je  ne  leur  donnais 
pas  assex  de  viande  de  cheval.  En  un  root.  Ils 
m'attaquaient  très-violemment  J'avais  connu 
quelques-uns  d'entre  eux,  mais  Is  plupart  m'é- 
taient inconnus.  J'ai  donc  été  une  fois  convo<iué 
à  cet  cfTet  à  l'Hôtel  de  Ville.  Je  donnai  aux 
maires  les  explications  qu'ils  me  demandaient,  et 
ils  se  retirèrent  satisfkits. 

Un  membrt.  De  sorte  qu'il  n'était  pas  de  votre 
compétence  de  surveiller  las  quantités  de  vivres 
qu'on  apportait  dans  les  malries?         • 

M.  Macttia.  Les  maires  étaient  élus  par  la 
population  ;  c'était  à  eux  à  surveiller  la  distribu- 
tion des  vivres. 

Un  mefiîhrf.  Gomment  s'est  HUt  le  recensement 
do  Paris  à  l'époque  du  rationnement  f 

M.  Meilllp  On  avait  ftdt  d'abord  ce  travail 
à  la  mairie  centrale  de  Paris;  puis,  quand  en  a 
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préparé  le  ralionnement  du  pain,  il  a  fallu  faire 
le  reccDSomeut  avec  plus  de  soin.  La  mairie  cen- 
trale avait  un  intérêt  spécial  &  ce  que  ce  recen- 
sement fût  fait  avec  le  plus  grand  soin  ;  ce  qui 
n'empêcha  pas  chaque  maire  do  Paris  do  se 
plaindre  de  son  chiffre,  qu'il  no  trouvait  pas 
assez  considérable;  mais  nous  n'avions  pas  égard 
à  ces  réclamations,  car  c'était  par  les  maires  que 
nous  avions  établi  le  chiffre  de  leur  population. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  encore  quelques 
membres  qui  désirent  adresser  des  questions  à 
M.  Magnin?  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  nous  loisser 
entraîner  dans  l'examen  des  faits  spéciaux. 
•  Vn  membre.  Je  pense  que  M.  Magnin  était  à 
l'JIétel  de  Ville  le  31  octobre? 

M.  Magnin.  Gela  ne  rentrait  pas  dans  mes 
fonilions,  je  n'étais  pas  membre  du  Gouverne- 
ment de  lu  défense  nationale,  je  n'étais  que  mi- 
nistre. 

Le  même  membre.  Ma  question  a  ])Our  but  de 
prier  M.  Magnin  de  nous  dire  quols  membres  du 
Gouvernement  "sont  venus  ou  ne  sont  pas  venus  à 
l'Hôtel  de  Ville  le  31  octobre.  Il  résulte  4les  dé- 
positions que  nous  avons  entendues  que  tous  les 
membres  du  Gouvernement  y  sont  venus,  sauf 
deux,  MM.  Picard  Xît  Eugène  Pelletan.  Nous  n'a- 
vons pas  trouvé  trace  de  leur  présence  h.  l'ilôtol 
de  Ville  le  31  octobre. 

M.  Magnin.  Je  suis  arrivé  à  riiôtel  do  Villo 
à,une  heure  et  demie  le  31  octobre  ;  j'y  avais  été 
convoqué  par  M.  Jules  F^rry,  par  une  lettre  r[uc 
je  trouvai  chez  moi  en  quittant  M.  Thiers. 
M.Thiers  avail^  rendez-vous  le  lendemain  matin, 
à  sept  heures,  pour  traiter  avec  M.  do  Bismarck 
la  question  du  ravitaillement  do  Paris  et  établir 
la  quantité  do  vivres  qu'il  faudrait  faire  entrer 
dans  la  ville. 

Kn  rentrant  chez  moi,  je  trouvt*  cotte  lettre  de 
M.  Jules  Ferry  qui  mo  convoquait  à  l'Hôtel  do 
Ville,  et  je  m'y  rendis  à  l'heure  indiquée.  Quant  à 
M.  Pollctan,  il  était  ;i  rilôlei  de  Ville  au  moment 
do  renvahisâement  ;  il  y  est  rosté  un  certain 
temps,  et  Je  nie  rappelle  trés-blon  l'y  avoir  vu 
ai)rés  que  la  salle  a  été  envahie  ;  il  s'en  est  allt*, 
et  il  a  très-bien  fait;  j'ai  regretté  do  no  pas  avoir 
fait  de  même. 

Il  était,  je  lo  répète,  à  l'ilùtel  de  Ville  au  mo- 
uieatdo  renvahissoment,  et  ([uelq«ie  temps  a].rês 
je  l'ui  vu  avec  Jules  Ferry  et  Emmanuel  Arago: 
mais  je  crois  qu'il  est  parti  avant  larrivéo  du 
<'omin.'in(}nnt  Ibos.  Il  faisait  déjà  unit,  lorsque  1*^ 
commandant  Ibos  est  entré  avec  son  bataillon. 
M.  Picard  est  sorti  à  doux  heures  ou  doux  heures 
Cl  demie,  .lai  vu  M.  Peîl»'tan  dans  la  salle  avant 
l'envahissement;  je  l'ai  vu,  je  erois  en  être  abso- 
lument certain. Quant  à  M.  Pieard,  j'en  îîUisub>o- 
luuient  sur.  M.  Picard  a  dit  à  M.jJuler*  Simon  : 
«  Qu'est-ce  que  nous  allons  faire  à  cette  réunion  ? 


N'y  allons  pas.»  Il  y  alla  pourtant  ;  à  peine  arrivé, 
et  pressentant  ce  qui  allait  arriver,  il  dit  :  «  Je 
n'ai  pas  la  moindre  envie  d'aller  dans  cette  ba- 
garre. »  C'est  alors  qu'il  sortit  de  l'Hôtel  de  Ville 
pour  prendre  des  mesures  de  répression. 

Un  membre.  Ces  précautions  étaient  prises  un 
peu  tard. 

M.  le  président.  Si,  le  mouvement  réprimé, 
vous  aviez  fait  juger  les  '  coupables,  au  lieu  d'es- 
sayer de  les  maîtriser  par  l'emploi  do  la  force  mo- 
rale, les  mêmes  faits  no  se  seraient  peut-être  pas 
reproduits.  A  certains  moments,  la  force  morale 
est  une  arme  impuissante. 

M.  le  comte  de  Ressé^uier!  Je  désirerais 
vous  adresser  une  question  sur  une  dissidence 
qui  s'est  élevée  entre  vous  et  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  à  ])ropo8  d'une  prime  pro- 
mise à  ccu.\  qui  dénonceraient  les  détenteurs  do 
blé. 

M.  le  président.  Vous  avez  pris  là  une  mau- 
vaise mesure. 

M.  Magnin.  Il  n'y  avait  aucun  dissentiment 
entre  le  Gouvernement  et  moi  pour  cette  mesure. 
Je  demande  la  permission  de  ne  pas  vous  dire  le 
fond  de  cette  alTaire;  c'est  moi  qui  suis  respon- 
sable de  l'acte,  c'est  sur  moi  que  doit  en  retom- 
ber la  responsabilité  ;  par  conséquent,Je  demande 
à  no  rien  dire.  J'avais  trouvé  la  chose  mauvaise 
et  je  la  regrette.  J'ai  rapporté  ce  décret  dans  1*0/*- 
ficiel  du  l^demain,  mais  le  Gouvernement  ne 
m'en  a  fait  aucun  reproche.  Quant  è  moi,  je 
n'hésite  pas  à  reconnaître  que  je  trouvais  la 
chose  mauvaise.  « 

M.  le  comte  de  Rességnler.  C'est  pour  cela 
que  je  vous  demande  de  nous  donner  des  éclair- 
cissements à  ce  sujet. 

M.  Magnin.  J'accepte  la  responsabilité  de  la 
mesure. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Elle  u  Odt  {«s 
de  vous  ? 

M.  Magnin.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  inventé 
la  chose.  J'étais  malade,  dans  mon  lit, en  ce  mo- 
ment ;  on  e.-^t  venu  mo  porter  cette  mesurée 
sigii»»r  et  j*  me  s'iis'lais<é  aller  à  la  prendre  en 
mon  nom. 

M.  le  comte  de  Rességnler.  Pourquoi  ne 
nous  (Ut«>s-vous  pas  quel  est  le  véritable  aolenr 
do  cotte  mesure  ? 

M.  Magnin.  Puisque  j\n  accepte  toute  la 
responsabilité,  je  suis  exclusivement  coupable. 
J'ai  signé,  et  j*acc-.*i>te  la  responsabilité. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Il  mo  semble 
qu'il  e-it  d'uu  intérêt  général  et  utile  pour  vous 
d?  nous  faire  savoir  la  vérité  sur'cot  acte,  qui  a 
ému  la  population  et  au  [U'I  vous  a\'ez  donné 
votre  san.tion  personnelle.  Vous  nous  avei  dit 
r|ue  vou<«  n'approuviez  pas  cette  mesure,  que 
l'initiative  ne  vous  eu  ap})artenait  pas  :   il  est  d6 
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Toiro  iDitfrèt  dt»  votu  expll«|uer.  Utos  uoe  tlBcJi«> 
oflloiclle  on  vou«  a,  si  je  no  me  Iromp^,  rormeile- 
meul  blàint*. 

M.  M^g***»  Je  D6  me  souviens  \»tu,.. 

WL  !•  eomU  da  Ra—égttier.  Je  crois  mo  la 
rtp|)cler.  . 

M.  MacAln.  trest  pour  cela  quo  j'accople  la 
retpoatabilité  ontièra  de  col  acte,  el  quo  Je  no 
(«rlermi  |»a8. 

M.  !•  préaldeat  Cliacan  a  sa  pnrl  de  reé* 
l>onsabilil<^,  ot  la  responsabilité  do  c*«lte  mesure 
r^iombe  sur  \ous  tout  entière,  puisque  vous  êtes 
le  tifiiatain^  de  KarrAté,  à  moins  que  vous  ne 
doonioi  des  (explications  qui  atténuent  votre  ras* 
pooitbiUt^. 

Noua  avoni  lo  droit  de  savoir  la  \érité.  Nous 
vous  la  domaudoiis  ;  voulez-vous  nous  la  dire  f 

M.  Magala.  Je  vous  dirai  c|ue  cette  moMiro 
a  été  signée  par  moi  et  que  l'on  acct^pte  la  re^t* 
poQsabUité;  \oilè  tout. 

M.  !•  préaldeat.  Ju  n'insiste   |ias  davontage. 

t'fl  membre,  11  no  faut  pas  oroire  que  vous 
alténuiei  votre  responsabilité  en  disant  que  vous 
êties  opposé  à  cotte  meituro  ot  que  cependant 
vous  Tâfei  prise. 

M.  la  président.  i>  ne  Àera.it  pas,  en  elTot, 
une  excusK*. 

M.  Magnia.  Je  n'ai  pai  codé  tout  à  1  lieurv 
»us  instances  de  M.  do  Rességuier,  je  no  puis 
l»af  eéder  davantage  à  colles  de  If.  le  préaident. 
Tout  ce  que  j'ai  dit  et  tout  c*^  qui  |K)urrait  atté- 
nu<*r  ma  responMibiliié,  je  l'ai  dit  en  dehors  do 
ma  déposition  ;  c'cht  un«>  conversation. 

M.  la  présidant.  Kilo  est  sténograplii»'fe. 

M.  Hagaln.  Je  no  pouvais  prendre  de  posi- 
tion intermé<1iaire.  i):  deU\  choses  l'une  :  ou  j«* 
dois  accepter  la  re^iponsabilité,  ou  la  décliner.  Jo 
ne  la  décline  |»a!«;  jo  rac<*ept>\  ot  jo lucooptc  totit 
entière. 

M.  da  RalnnaTlIle.  Jo  ilcniande  à  èl.  le  pré- 
sident de  vouloir  bien  pnh'isor  9on  interrogation 
a  propos  des  élatH  d'après  les«|uels  il  était  cons- 
taté que,  dès  le  mois  du»  septembre  et  d'octobre, 
on  savait  qu'on  |>ouvalt  a^er,  [>our  U^  subsis- 
tances, jus'iu'sux  premier»  jours  do  février. 

M.  Magain.  Je  ne  l'ai  jamais  d:t,  jo  ne  pou- 
vais m'en  rendre  compte. 

M.  da  Rainnarille.  Gommt*nt  M.  Magnin  no 
ft'ost*il  (tas  rendu  compte  alors,  no  s'est-il  |)as 
assuré  de  l'elfeotir  de  1  approvi.Hiounement  do 
Paris?  Si  l'on  avait  connu  cet  approvisionnement 
à  la  lin  d'octobre,  on  aurait  pu  accepter  les  pro- 
portions de  la  Prusse  rehitivcment  À  l'armistice 
sans  ra\  itaillement. 

M.  Macnia.  Il  re>tait  encore  trois  mois  do 
subsistanc**i rflors  avec  co  que  nous  avions;  mais 
nous  ne  pouvions  compter  d  une  manière  absolue 
sur  ce  que   nous  avions  dans  les  magasins  de 
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l'Etat  Xai  fait  pendant  quatre  mois  et  demi  dea 
recherches  incessantes  et  par  tous  les  moyens 
possibles  pour  connaître  i'approvistonoement  de 
la  villo  de  Paris,  et  je  répète  qu'à  la  lin  de  jan* 
vier  on  trouvait  encore  des  quantités  considéra- 
bles de  blé  qui  n'svslent  pss  été  déclarées.  Jo 
crolsqu'il  étsit  imposaibls,  à  qui  que  ce  fût,  dans 
une  ville  comme  PsriSi  da  isvoir  exactement  la 
quantité  de  blé  «{u'olle  renfermait  au  commence* 
m<ïnt  du  siège. 

M.  la  préaidant  Vous  ne  saviexpasque  vous 
en  aviez  pour  cinq  mois  ;  mais  vous  pouviez  savon* 
el  vous  saviez  f|uo  vous  en  aviez  pour  plus  de 
trois  mois  f 

M.  Magnin.  Nous  approximion»  ;  noua  pen- 
sions qu'il  pouvait  y  avoir  telle  ou  telle  quantité 
dans  Paris  ;  mais,  quant  à  la  quantité  exacte, 
personne  au  monde  n'en  savait  rien,  et  perM>nno 
au  monde  no  pouvait  le  savoir. 

M.  la  préaidant.  Vous  avez  répondu  dan»  le 
princi|)e  qu'il  existait  dans  Paris  un  approvision- 
nement assuré  jusqu'au  28  décembre.  If.  de  Rain- 
nevillo  vous  a  demandé  si  lo  Càouxomement  lo 
savait  à  l'époque  où  l'on  a  reçu  de  M.  de  Bis- 
marck dos  |>ropo3itions  d'armistice  sans  ravitail- 
lement. 

M.  ICag^n.  A  cette  époque,  nous  no  doutions 
pas  que  M.  de  Bismarck  n'accopt&t  un  armistice  i 
avec  ravitaillement. 

M.  la  préaidant.  Pour  convo^iuer  une  Assem- 
blée nationale,  il  fallait  arriver  à  un  armistice 
Puisque  vous  aviez  des  approvisionnements  ju.i- 
qii'au  28  décembre,  pourquoi  n'avez- voiu  |»as 
accepté  l'armistice  sans  ravitaillement  ?  Vous  étiez 
membre  du  Gouvernement  ;  pouvez-vous  répon- 
dre -f 

M.  Magnin.  Je  n'étais  pas  membre  du  Gou- 
vernement, en  ce  sen**  que  je  n'étais  que  minis- 
tre. Arrivé  au  ministère  après  hi  constitution  du 
(Gouvernement  de  la  défense  nationale,  je  votais 
qtielquefois  avec  les  membres  du  Gouvernement, 
quand  on  mo  demandait  mon  avis,  mais  je  ne 
prenais  |>oint  uno  |)arl  essentielle  et  habituelle  à 
S(>9  délibérations.  Je  crois  que  les  membres  du 
Gouvernement  étaient  unanimes  pour  qu'il  n'y 
eût  ]>AS  d'armistice  sans  ravitaillement.  On  a  dû 
vous  faire  celte  déclaration. 

M.  le  préaident.  M.  Maguin  se  trom|)e.  Il  n'y 
avait  |Kis  unanimité  sur  ce  point  parmi  les  mem- 
bres du  (Gouvernement  ;  M.  Picnrd  était  d'avis 
que  l'armiatico  pouvait  être  conclu  sans  ravitail  • 
li^mont  :  il  nous  l'a  déclaré  ici  même. 

M  Magnin.  Je  ne  parle  (|ue  do  la  délibéra- 
tion du  5  novembre. 

M.  de  RaInnaTlIla.  Le  3  novembre,  lo  résul- 
tat de  toutes  vos  recherches  était  que  vous  aviez 
des  vivres  jusqu'au'S  Janvier. 

Je  poserai  maintenant  uns  autre  question  sur 
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un  détail.  Il  y  avait  dans  le  fort  d'Issy  dos  vivres 
qui  ont  été  laissés  aux  Prussiens. 

M.  Magnln»  Los  forts  avaient  été  approvi- 
sionnés, dès  le  commencement  de  la  guerre,  comme 
on  le  devait  ;  ils  avaient  la  chance  d'avoir  à 
subir  un  siège  spécial.  On  leur  avait  donné  tout 
ce  qui  était  nécessaire  à  leur  approvisionne- 
ment, indépendamment  de  celui  de  la  ville  de 

Paris. 

Les  forts  qui  avaient  été  confiés  aux  marins 
avaient  été  approvisionnés  par  le  ministre  de  la 
marine,  et  ceux  qui  étaient  gardés  par  l'armée 
(le  terre,  par  le  ministre  de  la  guerre.  Ces  forts 
étaient  approvisionnés  de  salaisons,  de  denrées 
alimentaires  qui  pouvaient  se  conserver,  et 
avaient  été  apportées  dans  Pai  is. 

Un  membre.  On  avait  mesuré  cet  approvision- 
nement à  une  durée  suflisamment  longuor? 

M.  Magnin.  Je  ne  puis  vous  répondre  en  ce 
qui  touche  à  la  guerre  ou  à  la  marine. 

M.  le  président.  Je  crois  on  effet  qu'il  serait 
difficile  à  M.  Mngnin  de  répondre  à  des  questions 
concernant  le  ministère  'e  la  guerre  et  le  minis- 
t»'«ro  de  la  marine.  Quant  à  M.  do  Rainnoville,  il 
pourroit  achever  sa  discussion  concernant  Tap- 
provisionneftient  de  Paris,  et  M.  Magnin  pourrait 
entrer  dans  quelques  détails  sur  ce  sujet 

M.  de  Rainne ville.  Voici  une  question  spé-' 
ciale  (lui  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  commentai- 
res; c'est  celle  du  fromage.  Gomment  se  faisait 
colle  distribution  ? 

M.  Magnin.  Je  ne  donnais  jamais  do  froma- 
ges que  quand  ils  étaient  avariés  ;  c'était  un  peu 
comme  la  ménagère  qui  ne  commence  à  donner 
des  poires  que  quand  elles  sont  avariées,  de  sorte 
r|u'on  no  mange  jamais  de  bonnes  poires.  Il  en 


était  ainsi  pour  les  fromages.  J*en  avais  une 
petite  quantité,  on  les  soignait  beaucoup,  on  les 
brossait,  on  les  nettoyait,  et  quand  je  voyais  qu'ils 
s'avariaient  un  peu,  je  les  faisais  distribuer. 

Je  donnais  quelquefois  500  ou  600  kilogrammes 
de  fromage. 

Un  membre.  A  quel  prix? 

M.  Magniin.  Le  prix  n'était  pas  très- élevé;  Je 
3ie  me  le  rappelle  pas  au  juste. 

Le  même  membre.  N'était-ce  pas  à  38  ft-anes  le 
kilo? 

M.  Magnin.  Oli  non  !  on  en  a  vendu  à  ee  prix- 
là,  je  crois,  chez  M.  Jules  Simon,'  à  une  sorte  de 
vente  de  charité. 

M.  de  Rainneville.  Une  autre  question  est 
celle  des  pommes  de  terre  :  vous  n'en  avei  pas 
distribué  beaucoup? 

M.  Magnin.  J'en  ai  distribué  aux  malrieo  et 
partout  ;  mais  il  n'y  en  avait  pas  énormément. 
Elles  étaient  arrivées  au  mois  d'août,  sans  être 
mûres,  elles  avaient  été  entassées  dans  desoaves 
sans  air  et  il  s'en  est  gAté  une  certaine  quantité 
Je  les  ai  fait  ilurer  le  plus  longtemps  possible  : 
j'en  ai  donné  5,000  kilos  environ  aux  mairies. 
Ce  n'était  pas  énorme  évidemment  comme  appro- 
visionnement. Ce  qui  en  a  donné  à  Paris  pendant 
le  mois  de  novemhie,  c'est  la  banlieue  qui  en  a 
fourni  une  certaine  quantité  que  Je  faisais  tous 
les  jours  distribuer  \  la  halle. 

M.  de  Rainneville.  Elle  n'a  pas  dA  en  four- 
nir beaucoup,  car  bien  des  champs  n'étaient  pas 
exploités. 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  plus  de  questions 
à  faire  à  M.  Magnin,  nous  allons  clore  cette  déli- 
bération. 
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M.  !•  oomU  X>ara»  pr^isidêrJ,  Voulez- voiu», 
moniiear,  noas  donner  cJoii  renseignements  sur 
ee  qui  concerne  votre  adm  ini^iralion  sous  le  Gou- 
veroMienl  du  4  s<  «pt^^m  Im*.  lndi<|nei-nou9  les 
fsHs  principaux  de  vo  tn*  gestion  qui  a  em- 
brassé pendant  le  siég^e  .des  lra\aux  de  toute 
natura. 

Je  M  panse  pas  que  *vous  ayei  rien  <le  particu- 
lier à  Dous  'Jlre  sur  II»  Jourm^  du  4  septembre 
ou  sur  eelîas  tfui  l'ont  précédée. 

M.  Derlftt.  Je  nn  ^e  crois  |)at. 

M.  !•  présidant.  Deaucotip  de  dépositions 
oui  été  déjà  entendu  es  :  la  commission  dédre- 
t-^lle  que  j'adres*o  quel<|ues  que-^tions  à  If.  Do- 
rian  su? le  4  «i^ptembre ? 

IC  de  Vlnols  H  <f  outr»  vietnlnres»  Oui,  mon- 
si«Mirlo  président, 

M.  le  préddeat.  Vous  noxiA  déclarez  que 
vous  ne  Mvez  rien  de  particulier  sur  la  Joumôo 
du  4  septembre? 

M.  Ooiian.  Absotnment  ri<*n. 

M.  le  président  Vous  n'av^  pas  su  qu^ine 
révolution  dût  éclater? 

M.  Dorlan.  Elle  m'a  surpris,  m/iis  je  m*att(*n- 

dala  à  ce  que  la.  Clhambre  serait    forst^e  par  la 

presMon   d**  l'opinion  publique  à   prononcer  la 

'tVrhéence,  ou  à   prendre  quelque  dtMermi nation 

do  ce  genre. 

M.  le  préeld*  mt.  Bavcz-voas  s'il  y  a  ou  df>s 
rt^tmlons  dans  tceqnellf^^  la  Joum^  »?  du  I  septem- 
bre aurait  M^  pi  «épanV? 

M.  Dorlan.  Comme  vous  le  sa:  ve/,  la  \'cille,  la 
franche  avait  d^  oo^é  une  demande  dn  d«^chAan«*e 
par  Torgane  de  If.  Jule^*  Favre,  e  t  cette  proposi- 
tion avait  t''i»>ai  Téiî'o  dans  une  rén  nion  dos  mem- 
bres de  la  gaur  iie.  Nous  n'nvion»  aucune  e^p^»»? 
•le  relations  ex  térieures. 

M.  le  préa  Idanl  Voua  n«»  f  aviez  pss  qu*^ 
l>nvahittem.»nt.  drtt  avoir  lieu  le  U  n  bmain  ' 

M.  Dorlan.  Non,  mais  on  poir  .nit  K»  noire  ; 
c-  tait  dans  l'a  .r.  J'ai  m.>me  fait  l<ii  «s  mes  efforts 
l-^iir  empéchei*  VmtvÊ,  hi«ement,  j'aî  défendu  une 
port»?  pendant  très- longtomp:»,  on  a  pénétré  par 
un  rtutre  côté. 

li-  le  préaldeai  Vous  avez^  accompagné 
U.  JiiLùê  HvTc  à  nwt#l  de  VUle. 


M.  Dorlan.  Non,  je  suis  arri\-é  à  l'Hôtel  de 
Ville  bien  après,  sur  les  5  heures. 

M.  le  préaident  Etes-you^  arrivé  a\'8nt  ou 
après  M.  Itochefbrt? 

M.  Doiian.  Avant  Hochcfbrt;  j'ai  entendu  de<^ 
crisje  me  suis  mis  à  la  fenêtre  et  je  l'ai  \ii  pas- 
ser dans  une  voiture. 

M.  de  Vlnols.  Je  voudrais  demandeur  à  If.  Do 
rian  s'il  a  été  appelé  à  IHôtel  do  Ville  ou  s'il  y 
est  allé  spontanément 

M.  Dorlan.  J'y  ai  été  s|)ontan^ment  :  on  ne 
m'avait  pas  appelé. 

11.1e  préaident.  Etiez-vous  à  la  n'union  qui 
a  eu  lieu  chez  le  pré9ident  du  Cor|>s  législatif  à 
quatre  heures  ? 

M.  Doiian.  Je  n'y  étais  pas  ;  j'ai  mis  beacoup 
do  temps  pour  aller  à  ri!«Hel  do  Vdle  ;  il  y  avait 
beaucoup  de  montle  sur  la  route. 

M.  Dai*n.  Ne  vous  étes-vous  pas  trouvé  dans 
un  cabinet  de  l'IIAiol  de  Ville  avec  MM.  Magnin, 
Ctuyot-Montpayroux,  Bteenacker^,  Wilson  et  au- 
tres? Voulez-vous  nous  dire  ce  qui  s'y  est  |Missé^ 

M.  Doiian.  <)naform«'  un  g«>iivomement  pro- 
visoire: j*ai  a.MUté  à  sa  formation. 

Quand  nous  iM)mmtM  sortis  do  ce  cnbinet  |H)ur 
proclamer  le»  noms  de^  membres  du  Gouverne - 
mont,  dans  la  grande  salle,  nous  avons  trouvi'*  là 
un  autre  f^uvernement  qui  s<*  composait  de 
Delescluze,  Pyal  et  d'autres  que  jo  ne  connais  pas. 

M.  le  préaident.  Vous  avez  trouvé  leur  parti 
groupé  dans  cette  salle? 

M.  Dorlan.  C'est-à-dire  qu'il  y  avait  un  cer- 
tain nombre  de  gens  qui  protestaient  et  ipii  di- 
saient :  Co  ne  sont  pa.^  ces  noms-là  qu'il  nous  fnut. 

C/étAit  une  minorité;  le^  garde!\  nationaux  qui 
étaient  dans  la  salle  n'acceptaient  pas  les  noms 
dont  je  viens  d»»  parler. 

M.  le  préaident  Vous  étiez  a\^c  les  mem- 
bres de  la  dt'>putation  de  F*aris? 

M.  Dorlan.  Cest  M.  Juhs  Favre  qui  a  donn«- 
lecture  des  noms  qui  composaient  le  Gouverne- 
ment ;  nous  étions  un  certain  nombre  de  députés. 

Quant  à  moi  je  ne  faisais  pas  partie  du  Gou- 
vernement à  ce  moment-IÂ,  j'ai  fait  partie  du 
ministère  qui  a  été  formé  dans  la  soirée,  J'éuis 
là  comme  collègue. 


400 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAI^PORTS 


M.  le  président.  Dans  ce  premier  conseil  où 
l'on  a  procédé  à  la  formation  du  Gouvernement, 
s'est-il  agi  d'autre  chose  que  de  désigner  les  per- 
sonnes qui  en  feraient  partie  ?  N*a-t-on  pas  dis- 
cuté une  proposition  que  notre  collègue  M.Grév'y 
avait  apjwrtée? 

M.  Dorian.  Cela  n'a  pas  été,  je  crois,  au 
môme  moment. 

M.  le  président.  Avez- vous  assisté  û  l'entre- 
tien qui  a  eu  lieu  entre  M.Grévy  et  M.  JulesFavrc?* 

M.  Dorian.  M.  Grévy,  accompagné  de  plusieurs 
collègues,  a  apporté  de  la  part  du  groupe  de  dé- 
putés qui  était  resté  en  séance  dans  les  salons 
lie  la  Présidence,  une  proposition  qui  n'a  pas  été 
acceptée  par  le  groupe  de  députés  réunis  à  l'Hô- 
tel de  Ville.  Le  groupe  réuni  à  l'Hôtel  de  Ville  a 
fait  observer  à  M.  Grévy  qu'au  moment  où  il  ap- 
portait sa  proposition,  il  était  un  peu  tard  pour 
la  faire  accepter  par  la  foule,  qui  avait  envahi 
l'Hôtel  de  Ville  et  qui  était  sur  la  place,  et  que 
tout  atermoiement  n'aurait  pour  résultat  que  de 
faire  an'iver  au  gouvernement  les  hommes  (je 
ne  sais  comment  les  qualifier),  les  hommes  qui 
étaient  dans  la  salle  voisine  et  qui  voulaient 
former  un  gouvernement  autre  que  celui  qui  se- 
rait composé  des  membres  de  la  dépulation  do 
Paris,  et  qui  demandaient  Delescluze,  Pyat,  etc., 
enfin  les  hommes  que  nous  avons  rencontrés  plus 
tard  le  31  octobre  et  le  18  mars. 

Ce  fut  la  raison  qui  fut  opposée  à  la  proposi- 
tion de  M.  Grévy. 

M.  le  président.  Ne  lui  a-t-on  pas  dit  aussi 
que  le  Gouvernement  n'était  pas  assez  nom- 
breux pour  délibérer,  que  M.  le  g('>néral  Trochu 
notamment  n'était  pas  là? 

M.  Dorian.  M.  le  général  Trochu  en  effet  n'y 
^tait  pas. 

M.  *le  président.  Quels  ('iraient  les  membres 
du  Gouvernement  qui  étaient  présents? M.  Picard 
y  était-il? 

M.  Dorian.  M.  Picard  était  arrivé  un  des 
premiers;  il  y  avait  là,  je  crois,  MM.  Pelletan, 
Jules  Favro,  Magnin,  Glais-Bizoiu,  Crémieu.\, 
Ferry,  enlin  toute  la  députation  de  Paris. 

M.  le  président.  Voilà  donc  le  Gouverne- 
ment proclamé  dans  la  salle  Saint-^rean.  Qu'est-il 
arrivé  ensuite  ?  où  est-on  allé  ? 

M.  Dorian.  Jo  crois  que  l'on  est  rentré  dans 
le  cabinet. 

M.  le  président.  Est-ce  là  que  l'on  a  dis- 
tribué les  emploie? 

M.  Dorian.  Non,  ce  n'est  que  plus.  tard.  Je 
crois  que  l'on  s'est  occupé  de  faire  une  adresse 
aux  départements. 

M.  le  président.  La  proclamation  n'est-elle 
pas  antérieure?  M.  Guyot-Montpayroux  en  avait 
un  exemplaire  imprimé  à  In  main  quand  il  a 
rencontré  M.  Grévy. 


[.  Dorian.  Je  me  rappelle  qu'on  s'est  occupé 
aussi  de  prendre  des  mesures  pour  conserver 
certaines  positions.  On  a  envoyé  des  délégués 
pour  empêcher  tout  désordre  de  se  produire; 
on  était  un  peu  inquiet  de  cette  agitation  où  se 
trouvait  Paris  en  l'absence  de  tout  pouvoir^ 
Nous  avons  fait  gaider  l'Imprimerie  impériale, 
les  Archives,  les  Mui3ées,la  Banque  deFrance,etc. 

Quand  on  a  formé  les  ministères,  je  n'étais  pas 
là,  je  no  sais  si  c'est  par  hasard,  mais  j'étais  à 
l'Hôtel  de  Ville.  M.  Magnin,  accompagna*  de 
M.  Garnier-Pagés,  es.'  venu  annoncer  quo  j'étais 
nommé  ministre  de  l'a  griculture  et  du  commerce. 
et  lui  ministre  des  trewaux  publics.  Je  le  priai 
de  changer  de  portefeu.'lle  avec  moi,  il  accepta 

M.  le  président.  Vous  *^tes-vou3  rendu  d^ 
suite  au  ministère? 

M.  Dorian.  Je  n'y  suis'  allé  que  le  lendemûn. 
Je  suis  resté  à  l'IIotel  do  Ville  jusqu'à  neuf  oii 
dix  heures  avec  M.  Wilsoii  et  je  suis  rentré  dî- 
ner chez  moi.  J'avais  pris  r  endez-vou.s  avec  Gtr- 
nier-Pagès  pour  le  lendemai  n  matin,  et  nous  nous 
sommes  rendus  au  ministère;  je  tro|ivaî  sur  1« 
bureau  la  démission  de  M.  J  érôme  David. 

M.  le  président  Cela  n'a  pas  dû  Vous  étonner 
beaucoup  ? 

Voirez- vous  nous  parler  d  es  travaux  de  votre 
administration?  ils  ont  consisté  surtout  en  tra- 
vaux d'armement? 

M.  Dorian.  Gela  a  été  une  œuvre  très-laho- 
rieuse  et  rpii  a  employé  beaucoup  de  monde. 

Nous  avions  formé  plusieurs  commissions  qui 
étaient  centralisées  au  Couservaioira  des  Arts  et 
Métiers.  Ces  commissions  embrassaient  toutes 
les  parties  do  l'armement.  Elles  et  aient  compo- 
sées d'ingénieurs  civils,  d'ingônûeurs  apparte- 
nant aux  comp.agnies  de  chemins  de  fer,  et  d'in- 
génieurs appartenant  aux  divers'  îs  industries  de 
Paris.  Nous  y  avions  fait  entrer  des  professeurs 
de  ri^Icole  centrale,  de  l'hlcole  d'.\ngers,  etc.  Ces 
diverses  comm  issions  se  sont  d  ivisé  ie  travail  : 
les  unes  ont  «Hudié  la  fonte  e  t  l'analyse  chi- 
mique des  meta  ux  qui  entraient  dans  la  compo- 
sition des  pièce  s  ;  les  autres  ont  «étudié  la  con- 
struction des  af  Tût};  ce  sont  en  g  ënéral  les  ing»'- 
n leurs  de  chemi  ns  de  fer  qui  se  i  K)nt  occupés  de 
cela. 

Nous  étions  dénués  de  documents  scientifi- 
ques. Nous  en  avons  trouvé  un  (  ^rtain  nombre 
à  8aint-Thoma.9-d'Âquin,  et  les  ofliciers  qui  diri- 
gent ce  bel  éti  iblissement  nous  <  mt  donné  tout 
ce  qu'ils  poss^:daient  avec  beaucoup  de  conr^ 
toisie. 

Je  ne  sais  si  tous  ces  détails  intéressent  la 
commission. 

M.  le  pré  tiident.  Tous  le.s  renseignements  sur 
les  efforts  Vajts  pour  armer  la  population  de  Ptrif 
pendant  le  s'ié^  nous  int^resseDt. 


8ËANCE  DU  13  NOVEMBHB  187*^ 


461 


Ce  qui  a  motivd  cet  énorme  tra- 
YftU  de  t  armement  de  Pariif  c'est  <|u<*,  lorsque 
laa  Rruf§ten4  ont  approché  et  que  le  aiége  a 
<*ommenct\  on  tVt t  a|)er<;u  que  1  on  manquait  <!»* 
loat:  de  pit^-^es  d'artillerie,  d'alTùts  de  projec- 
tilaa,  de  tout  ce  qui  était  indispensable  pour  r«'- 
•iiliraver  quelque  cUance  de  suc<*és.  Le  g/'Oéral 
Trocbu,  qui  i'*tait  à  la  tète  du  la  oommi*tsion  do 
défense,  était  très-etîrayé  de  l'id^ode  recevoir  le 
cboc  des  l'russi«*ns  avtM;  un  armement  insulll- 
sanl. 

H  a  racont*'*  que  chaque  pièce  n'avait  que  dix 
coupa  à  tir<*r  et  que  c**i  pièces  t^uiieut  innuf» 
fitaataa  an  quantité.  Nous  éi\ou%  trèi-iiii|uiet4  et 
on  a*Ml  livré  non-seulement  à  la  rai»ricatiou  des 
piècaa  d'artill«*rie,  mais  à  celle  dv%  projectiU^s. 
Tontes  les  funcleries  do  Pnris  ont  rahrit|ué  des 
projoetilas  creux.  Chaque  fois  que  nous  mettions 
en  Ûibrication  une  pièce  de  canon,  nous  flitsions 
exéeutsr  en  roAme  temps  les  atrùli,  lei  caissons, 
les  monitions,  de  sorte  que,  lonu{uola  pièce  était 
faite,  elle  était  immédiatement  précédée  ou  suivi«^ 
de  toot  ce  qu  il  (klUUt  pour  s'en  servir.  Tout 
ceci,  dans  une  ville  fermée,  était  un  travo.l 
«oorme,  quand  d  fallait  trouver  l'outillage  et  lei 
matièrts;  il  e:it  vrai  que  l*aris  n'est  pas  seule- 
BMQt  une  viU«'  de  consommation,  mais  encore 
une  ville  d'entrepôt.  La  bronze,  la  fonte  ne  nous 
ont  Jamais  manqué,  les  matières  nécessaires  pour 
la  flièrication  de  la  poudre  n'ont  jamais  fait  dt^- 
flint,  nous  avons  trouvt*  du  saJp«'tre.  et  nous  en 
avons  laissé  beaucoup. 

Comme  je  vous  le  diKJts  tout  à  rheure,  en  pré- 
senco  de  ctjtte  insufli^nce  de  l'armement,  on 
s'est  divi«é  le  travail:  je  f\ts  chargé  de  la  fabri- 
eatioo  des  pièces  d'arlillorie  avec  leurs  foiirgons 
et  leurs  munitions.  C'c*t  ou  Conservatoire  dt^s 
Arts  et  Métiers  que  nous  avons  centralisé  le  tra- 
vail, on  réunissant  des  oommist^ions  d'ingénieurs 
de  bonne  volonté,  qui  ont  travaillé  tous  gratuite- 
ment à  la  dt>rense  a\ec  beaucoup  d'activité  at  de 
talent.  C'iUit  If.  Tresca  (|ut  présidait  ces  com- 
missions, et  qui  a  choisi  pour  les  composer  dos 
hommos  très-capables.  Au  ministère  des  travaux 
publics  nous  avions  une  commission  que  nous 
avons  ap|x*lée  commission  d'armement,  et  qui 
s'occupait  de  I  arme  portative,  c'cst-À-diro  du  fusil. 
Cette  commission  d'armement  ct^it  cliarg^'o  delà 
réparation  des  armcs^fui  se  faisait  dans  des  ate- 
liers situés  au  I«ouvnN  sous  la  direction  de 
M.  Gévelot,  notre  cuUèguo.  If.  Iforin,  du  (k>nser- 
vatoire  des  Arts  et  Métiers,  s'était  cliargé  défaire 
des  ateliers  de  Kparation  d'armes  dans  les  ate- 
liers da  chemins  de  fer.  Cétaient  des  ateliers 
bien  montés  et  bien  outillés.  N'ous  avons  trouvé 
dans  las  administrations  de  chemins  oe  fer  un 
concours  très-utile;  aucun  daa  administrateurs 
ne  s'est  opposé  à  cet  envahissement  des  atoliars 
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déi  compagnies.  Cela  avait  l'avantage  pour  elles 
d'employer  les  ouvriers  dans  les  ateliers  même, 
et  de  les  dispenser  de  ces  gardes  aux  remparts 
d'où  ils  revenaient  plus  ou  moins  indisaipliné^. 
Nous  avons  ainsi  réparé  une  grande  quantité 
d'armes.  Je  ne  sais  pas  le  nombre  exact,  mais  il 
est  considérable. 

Lorsque  la  garde  nationale  s'est  formée,  et  que 
le  général  Trochu  a  pensé  qu'il  pouvait  tirer 
parti  de  cet  élément  nombreux,  mais  mal  instruit, 
il  nous  a  demandé  une  transformation  d'armes. 
Le  fUsil  que  possédait  la  garde  nationale  était  \^ 
fUsil  à  percussion  se  chargeant  par  la  bouche. 
Quand  le  général  Trochu  projetait  une  siortie.  il 
prenait  les  hommes  armés  de  fusils  à  tir  rapide, 
soit  chossepots,  soit  fusils  a  tal»atièro  dont  les 
mobiles  nous  avaient  apporté  quelques  échan- 
tillons. Ce  déUr  de  Hiire  des  sorties  nous  a  ame- 
nés à  fliiro  des  fusils  à  tabatière,  avec  des  ftisils 
à  percussion  ;  elle  n'était  pas  très-facile  à  faire,  à 
Paris  et  avec  rapidité,  cette  transformation: 
nous  manquions  de  matières  premières;  la  cham- 
bre do  culasse  des  fusils  à  tabatière  so  fait  en 
acier,  nous  n'avions  pas  d'acier;  nous  avons  fait 
une  composition  de  bronze  et  d'étain  qui  a  tré<«- 
bien  réussi.  Nous  nous  sommes  adressés  à  M.  G., 
fabricant  do  machines  à  coudre,  et  à  une  autre 
maison,  et  nous  leur  avona  commandé  S0,000  fu- 
sils transformés.  Ces  (\uils  se  sont  faits  à  des 
conditionsdeprix  de  revient  peu  difrérenlesdu prix 
normal.  I^es  conditions  dn  prix  de  revient  sont 
en  général  plus  élevées  à  Paris  que  dans  les  ma- 
nufactures, mais  comme  ces  fabricants  aimaient 
à  conserver  lii'urs  ouvriers  dans  leurs  aleli<»i> 
pour  les  retrouver  après  le  siège,  ils  ont  fait 
quelffues  sacritlces,ot  nous  avons  |»ayé  les  piéc^'n 
ce  qu'elles  valaient. 

En  même  temps  que  l'on  faisait  les  fUsils  trans- 
formés, nous  avons  entrepris  la  fabrication  d«' 
mitrailletises.  On  avait  retrouvé  à...  on  modèle  de 
mitrailleuse  de  Meudon,  qui  a  été  conflé  à  la 
maison  Caii,  sons  la  direction  d'un  mécanicien. 
M.  Frey:  c'était  la  mitrailleuse  ri'*gtomentaire, 
avec  1(^  canon  à  balle. 

On  a  fal>riqué  aussi  des  mitrailleuses  Goiliog. 
c'est  la  maison  V....  qui  a  entrepris  cette  fabri  • 
cation,  on  lui  en  a  commandé  une  cinquantaine. 

I^  maison  Cail  a  fait  le  système  de  Meudon  et 
le  système  Gatling;ellea  été  très  louguo  à  livrer 
ces  pièces. 

La  mitrailletise  GatUng  était^  je  crois,  d'un  ser- 
vice plus  utile,  mais  d'un  prix  de  fabrication  un 
peu  plus  élevé. 

M.  CkBpet.  Vous  avex  aussi  fabriqué  des  fu- 
sils chassepots? 

M.  Doiiaa.  Nous  en  avons  abordé  la  fabri- 
cation, mais  nous  avons  épronvé  de  grandes  dif- 
ficultés. Nous  av<ms  eu  beaucoup  de  peino  ponr 
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nous  procurer  des  canons  passables,  parce  que 
l'acier  que  nous  avions  à  Paris  n'était  pas  la 
qualité  correspondante  aux  exigences  du  canon 
de  chasi^epoU;  il  faut  un  aciorcxtr(*'moment  doux, 
à  peine  carburé,  et  nous  n'avions  à  Paris  que 
dos  aciers  d'outils  qui  l'LHaieut  beaucoup.  Nous 
avons  fait  do  l'acier  dans  un  atelier  situé  à  Gre- 
nelle', appartenant  à  M.  Ponsard,  qui  se  livrait  à 
des  réductions  de  minerais.  Il  y  avait  là  des 
hauts-fourneaux  convenables,  nous  faisions  fon- 
dre de  l'acier  en  barre  avec  du  for  non  cémenté, 
et  nous  avions  l'acier  ifu'il  fallait  pour  faire  un 
bon  canon.  Quand  nous  avions  les  lingots,  il  fallait 
les  étirer  et  pour  cela  on  les  portait  au  pilon  de 
M.  Cail;  tout  cela  nous  donnait  mille  peines  et 
demandait  beaucoup  de  temps. 

Quant  aux  pièces  du  chassepot,  elles  se  font 
très-bien  à  Paris  et  dans  des  conditions  de  prix 
de  revient  qui  no  sont  pas  obtenues  dans  les 
manufactures  d'armes.  Seulement  il  fallait  avoir 
soin  de  diviser  les  commandes  et  de  distribuer 
la  fabrication  des  différentes  pièces  à  des  ateliers 
qui  avaient  des  aptitudes  particulières.  Nous  ar- 
rivions par  ce  moyen  à  faire  des  pièces  qui  ne 
laissaient  rion  à  désirer  et  à  des  prix  de  revient 
avantageux.  Ainsi  les  gâchettes  et  les  détentes 
do  ressorts  étaient  faites  pur  des  lunetiers,  des 
ouvriers  qui  font  des  lunettes  et  travaillent  chez 
eux.  Ils  les  faisaient  admirablement  bien  et  à  bon 
marché, 

La  grande  difliculté,  ù  Paris  comme  partout, 
était  lej'oragc  des  canons.  On  le  faisait  très-bien 
dans  des  ateliers  parfaitement  outillés  et  où  l'on 
a  monté  un  outillage  spécial  pour  la  fabrication 
des  chassepots.  On  ne  pouvait  pas  demander  des 
fusils  complets  aux  ateliers  de  Paris,  mais  il  fal- 
lait faire  fabritjuer  chaque  pièce  séparément  et 
avoir  des  ateliers  de  montage.  Nous  nous  sommes 
peut-étro  fait  des  illusions  à  l'endroit  du  chas- 
sepot; nous  avions  pensé  que  nous  aurions  des 
chassei>ots  au  bout  de  deux  mois,  cela  ne  s'est 
pas  réalisé.  Il  y  a  des  diflicultés  énormes  pour 
fabriquer  les  armes  de  guerre,  parce  qu'il  faut 
qu'une  pièce  serve  a  un  autre  f\isil,  cVst  un  tour 
de  force.  Nous  tenions  beaucoup  à  produire  des 
chassepots. 

M.  Ghaper.  En  avez-vous  fait  à  Paris? 

M.  Dorian.  Oui  ! 

M.  Ghaper.  A  quelle  époque  ces  chassepots 
ont-ils  et.''  faits? 

M.  Dorian.  Ils  n'ont  été  t(?rminés  qu'après  le 
ïiiégo.  Cela  n'a  servi  à  la  d»»len?e  que  parce  que 
céta't  un  moyen  de  maintenir  l».»s  ouvriers  dans 
1».'S  ateliers.  C'était  la  d'ailleurs  ma  grande  préoc- 
cupation, et  j'avai.-i  plus  i>eur  di's  Parisiens  que 
des  Prussiens  :  tout  ce  qui  pouvait  remonter  le 
moral  do  la  population  était  un  succès  pour 
Q0U8.  Il  est  à  remanxuer  ({uo  les  ouvriers  de  ces 


ateliers  n'ont  jamais  pris  part  aux  manifesta* 
tions. 

M.  Ghaper.  Cependant  les  ouvrlersde  ILCaîl 
ont  quitté  leurs  ateliers. 

M.  Dorian.  Je  vous  demande  pardon  :  au  31 
octobre  les  gens  de  Belleville  sont  allés  à  ruaine 
Cail,  et  ceux-ci  y  sont  restés  en  refusant  d'adihérar 
au  mouvement. 

M.  Ghaper.  Je  croyais  que  vous  parties  d« 
18  mars.  Quant  au  31  octobre,  je  n'élève  aucune 
contestation. 

H.  le  président.  L'armement  a  été  la  grosse 
alfaire  du  ministère  des  travaux  publics.  Était-ce 
la  seule? 

M.  Dorian.  Nous  avions  aussi  les  travaux  de 
terrassement  autour  de  Paris  ;  nous  arons  armé 
le  Mont-Valérien  et  fait  le  blindage  ainsi  que  le 
chemin  de  fer  circulaire.  C'était  une  commission 
d'ingénieurs  civils  volontaires  et  d'ingénieurs  de 
*  r  École  centrale,  recrutée  par  M.  Flachat,  qui  en 
était  chargé. 

M.  de  Rainneville.  Ce  chemin  de  fer  clreo^ 
laire  autour  do  Paris  n'a  jamais  servi  &  rien. 

M.  Dorian.  Je  vous  deratinde  pardon,  il  a  servi. 
Ainsi  le  matériel*  des  abris  qu*on  a  constmits 
plus  tard  dans  les  talus  des  fortifications  pour 
protéger  les  gardes  nationaux  a  été  amené  par 
ce  chemin  de  fer.  Il  aurait  pu  rendre  pins  de 
services,  mais,  &  vrai  dire,  nous  n'avons  pas  été 
assiég(*s  ;  nous  n'avons  pas  eu  d'alerte  qnl  ait 
donné  lieu  à  une  forte  concentration  sur  un  point 
des  remparts  de  troupes  et  de  munitions;  les 
Prussiens  ne  se  sont  jamais  approchés  des  fbrti- 
llcations  «pi'à  portée  de  nos  longues-vucs. 

M.  de  Rainneville.  A vez-vous  quelque  chose 
à  nous  dire  sur  les  canons  de  7?  C'est  là  votre 
chef-d'œuvre. . 

M.  Dorian.  Non,  ce  n'est  pas  le  mien.  CesÉ 
M.  Relfye  et  le  commandant  Pothier  qui  ont  fUt 
les  canons  do  7.  Ils  ne  l'ont  pas  inventé,  pidsque 
le  modèle  (Hait  déjà  à  Meudon;  mais  avec  nnin- 
gi'>nieur  des  chemins  de  fer,  M.  Villeneuve,  Ut 
ont  refait  toutes  les  tables  de  construction  de  la 
pièce  de  7;  ils  ont  tout  calculé,  comme  si  cela 
n'nvait  jamais  existé,  et  l'ont  vériflé  après.  Pnis 
nos  fondours  ont  fondu  les  pièces,  et  le  tournage 
a  rté  fait  par  ks  ouvrier-;  des  ateliers  constmc* 
teurs. 

M.  le  président.  Ces  canons  ont  été  pifyês 
par  des  souscriptions  ? 

M.  Dorian.  Pas  entièrement  :  on  nous  don- 
nait 50)00  francs  lorsqu'il  en  fallait  iO,000,  pour 
payer  tout,  les  piô<-cs,  les  affûts .  les  chevaux,  les 
harnais  et  les  munitions.  Chez  M.  Gévelot,  les 
gargousses  et  les  projectiles  se  faisaient  très-bien. 

M.  le  président.  Les  membres  do  la  commis- 
sion ont-ils  encore  des  questions  &  faire  &  3f.  Uth 
rian  sur  l'armement? 
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WLéêlm  Bordarld.  HuBt  une  dépAohe  ofN- 
eieUe  qu*a  pubhi^o  le  «iouTcmemeot  de  Tours,  tl 
était  écrit  i|ue  dans  U  bataille  de  (Ihanipigoy  \v 
chen&ii  de  fer  circulaire  et  les  wa^foiia  blindés 
avaiaot  jou(^  un  grand  r6le.  M.  Durian  peut-il 
noua  éclairer  sur  ce  |M>inl  f 

M.  Dorlan.  l^s  wagonâ  blindAs,  oui  ;  mais  le 
chemin  de  fer  circulaire  n"a  jnmais  servi.  Nous 
avions  deux  voies  ferrées  :  celle  du  chemin  de 
ceinture,  et  rauirt>  <]Ui  avait  H*S  faite  par  M.  Tin- 
géoieur  I^lanne  sur  la  route  militaire,  |>ar  le^ 
ordr«8  du  gt^ntVal  de  Chabaud  la  Tour.  Ce  der- 
nier a  peu  seni. 

Qnaiit  à  l'adminiitration  intérieure  de  mon  mi- 
nistèra,  je  n'y  ai  rien  changé  ;  toutes  les  fois  quo 
IHHU  flii!(ions  un  f^ervice  d'armement,  nous  délé* 
gvions  nu  In^'énitmr  des  ponts  et  chaussées  pour 
tenir  la  comptAlaliti*. 

M.  la  présidant  Y  avait-lt  des  rivalités  entre 
les  ofUeiers  d'artillerie  et  vous  ? 

M.  Dorlan.  Non,  monsieur  le  président,  mais 
Il  y  avait  au  ministère  une  commîMion  mixte 
forméa  d'ofticiors  d'artillerie  qui  examinaient 
les  piècas.  Puis  c'était  le  romit*'»  d  artiIU^rie  do 
8aint-Thomas-d'Aquin  qui  len  recevait. 

M.  la  présidant  (mt-elU^  éié  bonnes? 

X.  Dorian.  Hn  gémVal,  oui.  Il  y  <>n  a  deux 
qui  se  sont  fcnlu^s  h  Avron  à  cau-o  «lu  grani 
f^old.  Mais  toutes  celles  qui  uni  fiA  livrées  ont 
été  reçue:»  par  le  comité  aprtVs  un  ensai  avec  des 
charges  réglementaires.  On  tirait  une  quinzaine 
de  coups.  Ma's  on  ne  mettait  |>as  Je  charge. 

M.  la  présidant  (Comment  vous  procuriez- 
vous  le  salp»''in'* 

M.  Darlan.  On  le  tirait  des  vieux  plAtras  de 
Paris*,  c'était  M.  Sainte-Claire- Deville  qui  était 
cbargé  de  le  recueillir.  On  avait  flni  par  flahri- 
quar  une  très-grande  quantité  d^  poudre  par 
Jour.  On  ''U  a  du  reste  fait  une  grande  consom- 
mation ;  on  a  même  gaspillé  beaucoup  de  car- 
touches. 

M.  da  Vlnols.  On  a  fait  des  approvisionne- 
ments pour  la  (k>mmune. 

M.  Darlan.  Je  ne  le  sais  pas  :  mais  on  était 
arrivé  très-rapidement  à  avoir  douze  millions  de 
cartouches  pour  la  garde  nationala.  Il  était 
d'ailleurs  impossible,  lorsqu'on  en  donnait  à  un 
bataillon,  d'en  refùs«T  à  un  autre. 

M.  la  présidant  Arrivons  à  U  journée  du 
31  octobre,  Nou-»  avons  re^'u  de  nombreuses  d»^ 
positions  sur  le  rôle  que  vous  avez  joué  ce  Jour- 
là  :  vous  étiez  le  négociateur  de  la  transaction  qui 
a  eu  lieu,  ave<'  ou  sans  l'assentiment  des  mem- 
bres du  Ctouvemement,  reb*nus  comme  otages. 
hite§-nous  ce  qui  s'est  passé  notamment  pour 
cette  transaction. 

M.  Dorlan.  Je  ne  vous  raconterai  pas  l'enva- 
hissement L'IIùtel  de  Ville  venait  d'être  envahi  ; 


Ptourens  était  sur  la  table  de  la  salle  du  conseil 
et  proclamait  les  noms  du  nouveau  (touveme- 
ment,  noms  que  lu  foule  armée  envahissante  re- 
poussait ou  acclamait.  Cela  a  duré  environ  deux 
heures.  On  ne  pouvait  pas  se  mettre  «laccord 
sur  les  noms  :  quand  la  foule  acceptait  un  nom, 
il  arrivait  que  celui  qui  était  nommé  refusait 
lui-même;  il  fallait  tout  recommeacer. 

Pour  ce  qui  est  relatif  aux  pourparlers,  aux 
discussions  qui  ont  eu  lieu  avec  Delescluze,  Mil- 
Itére  et  blanqui  au  sujet  des  membres  du  (tou- 
vernement  de  la  défense  nationale,  c'était  déjà 
dans  la  nuit  Cette  foule  au  lieu  do  diminuer 
««'accroissait  :  il  fallait  en  finir  On  avait  demandé 
au  Cfouvemement  de«  élections  pour  fonuer  un 
(touvernement  de  défenise,  et  des  alertions  mu- 
nicipales. Or  le  Gouvernement,  nvant  l'envahis- 
sement de  1  HAiel  de  Ville,  avait  déji\,  sur  la 
demande  des  maires,  décidé  des  /•jection*»  muni- 
cipales prochaines.  Quant  aux  élections  dun  (iou- 
vcmement,  il  n'en  était  pas  question  jgsque-là  ; 
l'envahissement  avait  eu  préci^ment  pour  but 
de  renverser  le  Gouvernement  et  d'en  constituer 
un  autre  à  sa  place. 

Maïs  une  d«'putation  de  vingt  maire*  «yant 
exprimé  le  vcu  que  le  (îouvernement  fit  des 
élections  munici|>Ales,  le  Gouvernement  avait,  je 
le  n'|H^te,  dé.-iil.''  (pi'eHes  seraient  faites  tré-î- pro- 
chainement. Quelque  tenif»s  après,  les  ]»ort«-s 
avaient  «Hé  enfoncées  et  la  foule  <'-tall  entrée,  co 
qui  rendait  nulle  la  décision  qu'on  venait  do 
prendre.  J'ai  vu  \h  Flourens,.r)elesr!uze,  Hlanqul, 
Milliérc  Dans  la  nnit,  le^  membres  du  (iouvorne- 
I  ment,  pour  Aire  remis  en  liberté.  leur  avaient 
fait  offrir  les  élections  municipale*  pour  le  l'-nde- 
main  et  la  soumission  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  h  l'épreuve  du  sufTraire  uni- 
versel; les  envohisseurs  ac-'optaienf,  mais  en 
demandant  qu'aucun  d'eux  ne  fût  recherché 
pour  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  la  journée  et 
dans  la  nuit  Ils  avaient  mis  mon  nom  sur  diflé- 
rentes  listes  du  nouveau  Gouvernement  provi- 
soire: je  l'entendais  très  souvent  prononcer,  et  jo 
puis  dire  que  j'ai  sans  cesse  protesté  contre  cette 
nomination,  disant  que  je  na  voulais  pas  entrer 
dans  un  (iouvemement  constitué  par  la  violence; 
j'iO^titais  que  je  ne  voulais  pas  fhiro  cause  com- 
mune avec  eux  contre  la  population,  qu'ils  eus- 
sent &  se  soumettre  à  un  vote  régulier,  et  que  si 
j'acceptais  d'être  de  leur  gouvernement,  mon 
premier  acte  «serait  de  les  faire  enfermer  h  Mazas. 

Notis  nous  sommes  abouchés  avec  les  membres 
du  Gouvernement  et  nous  leur  avons  dit  :  «  Voici 
ce  qui  s'est  ))as9é;  on  veut  des  élections  muni- 
cipales prochaines  et  des  élections  pour  lo  (îou* 
vememcnl.  »  Permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  y 
avait  dans  ceci  une  conflision.'lies  élections  com-> 
munales  n'admettaient  pas  l'élection  du  Couver- 
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nemeiit,  puisque  la  Commune,  c'était  le  Gouver- 
nement lui-même,  ({uine  voulait  pas  de  Gouver- 
nement parallèle. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  a  été  décidé  à  ce  propos 
parmi  les  envahisseurs.  Quand  la  salle  a  'été 
envahie,  et  quand,  après  avoir  protesté  contre 
l'abus  de  mon  nom,  je  suis  sorti,  je  me  suis 
rendu  dans  le  cabinet  d'Etienne  Arago,  où  j'ai 
passé  la  nuit.  Ce  cabinet  n'était  pas  envahi  par 
la  foule,  il  y  avait  plusieurs  gardes  nationaux 
gardant  les  portes  et  ne  laissant  sortir  personne, 
mais  y  laissant  entrer.  C'est  là  que  Delescluze 
est  venu  me  chercher  avec  Millièro  pour  me 
charger  de  porter  aux  membres  du  Gouverne- 
ment cette  proposition  de  conciliation  qui  consis- 
tait à  faire  des  élections  municipales  et  &  faire 
de  plus  des  élections  gouvernementales.  Ils  ajou- 
taient :  Nous  voulons  la  garantie  qu'aucun  de 
nous  ne  sera  recherché.  Je  suis  allé  dans  la 
salle  où  se  trouvaient  les  membres  du  Gouverne- 
ment; nous  nous  sommes  réunis,  MM.  Jules  Favre, 
Simon,  plusieurs  autres  et  moi  dans  une  em- 
brasure de  fenêtre,  et  au  milieu  des  baïonnettes 
qui  nous  entouraient,  nous  avons  discuté  et  décidé 
les  élections  :  c'était  vers  les  deux  ou  trois  heures 
du  malin. 

Un  membre.  Quels  étaient  les  membres  du 
Gouvernement  qui  se  trouvaient  là? 

M.  Dorian.  Il  y  avait  MM.  Jules  Favre,  Gar- 
nior-Pagés,  Jules  Simon,  Le  Fio  et  Tamisier. 
M.  Pelletan  était  déjà  parti.  M.  Emmanuel  Arago 
était  également  parti  avec-  le  général  Trochu. 
M.  Magiiin  était  dans  le  cabinet  du  maire,  il  était 
venu  m'y  porter  un  message  de  conciliation  et 
je  l'avais  retenu  en  lui  disant  de  n'en  pas  sortir. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  A  ce  moment 
il  me  semble  que  quelques-uns  des  bataillons  de 
la  garde  nationale  dévoués  à  l'ordre  devaient 
être  sur  la  i)lace  de  l'Hôtel  de  Ville. 

M.  Dorian.  Il  y  en  a  toujours  eu  près  de 
l'Hôtel  de  Ville. 

A  la  tin,  la  conciliation  a  été  acceptée.  11  y 
avait  là  sur  la  place  des  tirailleurs  de  Belleville 
et  des  francs-tireurs  de  Flourens,  qui  étaient 
prêts  à  en  venir  aux  mains  avec  les  gardes  mo- 
biles. Nous  sommes  descendus  pour  leur  dire 
que  la  conciliation  avait  eu  lieu  :  li's  bataillons 
de  l'ordre,  amenés  par  M.  Ferry,  étaient  rangea 
entre  l'Hôtel  de  Ville  et  la  caserne  Napoléon  et 
étaient  décidés  b.  en  iluir  par  la  force,  tout  eu 
demandant  (|uo  des  élections  eussent  lieu.  Nous 
les  avons  prévenus  de  ce  qui  venait  de  se  passer, 
mais  c'était  toujours  à  recommencer;  (|uand  on 
s'était  mis  d'accorJ  avec  Delescluze  et  Millière, 
arrivaient  d'autres  personnes  qui  no  voulaient 
plus  rien  et  proclamaient  la  Commune.  C'est  alors 
que  les  gardes  nitionaux  qui  étaient  derrière 
rUôtul  de  Ville    sont  entrés  petit  à  petit,  ont 


pénétré  dans  les  escaliers  et  ont  fini  par  envahir 
l'Hôtel  de  Ville  et  par  faire  évacuer  tous  ia« 
gens  de  Flourens  et  de  Tibaldi. 

M.  Ghaper.  Dans  votre  opinion,  à  quoi  la 
conciliation  a-t-elle  abouti  ? 

M.  Dorian.  A  rien  absolument  :  elle  a  peut- 
être  calmé,  mais  elle  n'a  pas  été  acceptée  comme 
un  traité  exécutable,  et  le  lendemain  on  n'eu  a 
pas  tenu  compte,  puisqu'on  a  fait  des  arresta- 
tions. 

M.  de  Rainne ville.  Le  maire  élait-il  ^toa 
sou  cabinet? 

M.  Dorian.  Il  v  était. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  H  résulte,  ce 
me  semble,  mousieur,  do  l'importante  déposition 
que  vous  venez  de  faire  que  les  envahisseurs  du 
31  octobre  étaient  tous  d'accord  pour  reoTorser 
le  Gouvernement  et  ])Our  le  remplacer  ptr  la 
Commune.  Ils  ne  dureraient  que  sur  le  moyen. 
Les  uns  voulaient  une  acclamation  immédiate, 
les  autres  consentaient  à  des  élections  précipi- 
tées, lixées  au  matin  même  du  jour  qui  allait 
commencer.  C'est  ce  second  parti  qui  a  été  ac- 
ce})té  par  vous  à  titre  de  conciliation  et  c*est  ce 
qui  résulte,  en  eiret,  de  l'ailiche  du  i"'  novembre, 
convoquant  les  électeurs  pour  ce  même  Jour  à 
midi.  La  distinction  entre  les  élections  mu- 
nicipales et  les  élections  gouvernementales  ne 
fut  faite  que  par  le  Gouvernement  do  la  défense 
nationale  redevenu  libre.  Il  décida  que  les  élec- 
tions municipales  auraient  lieu  le  dimanche 
d'après,  et  qu'un  plébiscite  trancherait  la  ques- 
tion gouvernementale.  Vous  a\'dz  coopéré  &  rtf» 
iiohe? 

M.  Dorian.  J'ai  commencé  par  vous  dire  que 
la  délibération  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  avait  été  prise  avant  T envahissement 
Kilo  a  été  prise  sur  la  demande  dos  maires  de 
Paris,  qui  sont  venus  déclarer  au  Gouvernement 
que,  s'il  ne  prenait  pas  la  résolution  do  faire  le» 
élections  municipales  et  de  convoquer  les  élec- 
teurs, ils  ne  répondraient  ims  de  Tordre  dsns 
Paris.  Ceci  se  passait  dans  la  journée.  Je  suis 
arrivé  à  l'ilôtel  do  Ville.  On  m'avait  envoyé  cher- 
cher, je  ne  devais  venir  qu'à  la  réunion  du  soir, 
et  c'est  i'erry  ({ui  m'a  envoyé  un  mot  pour  me 
dire  de  venir. 

in  ïiu'inbrc.  C'était  avant  l'envahissement? 

M.  Dorian.  C'était  à  la  réunion  des  maires  et 
des  adjoints. 

11.  Ghaper.  Il  y  a  des  témoignages  qui  éla« 
Hissent  que  c'est  entre  une  et  deux  heures. 

M.  Dorian.  Alors  ces  mêmes  maires  et  ces 
mêmes  adjoint^:,  <iui  avaient  obtenu  la  délibéra- 
tion ilu  Gouvernement  de  U  défense  nationale 
réuni  dans  le  cabinet  du  maire,  m'ont  fait  vaoir 
et  m'ont  dit:  a  Voulez-vous  mettre  votre  signatnre 
au  bas  de  la  résolution  quo  vient  de  prendre  le 
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Omtêrnêmêni,  ei  dênf  laquelle  on  itromei  aux 
Piritlaiia  det  électUms  pour  domaio  ou  après- 
rtniin  r  »  je  do  me  rappelle  paa  bteu  le  Jour. 

WL  U  ùomtm  dm  R— èfler  Pour  le  len- 
demelii  à  midi. 

M.  Doiian.  «  Voul<*i-vous  prendre  rengage- 
meal  de  Oiire  ces  élections  tous  votre  préaidenco 
el  eeUe  de  Bcbolcher?  —  Oui!  puisifue  le  gou- 
vemeneot  le  veut  bien  t  •  Fuit,  dans  la  nuit  on 
a  voulu  faire  autre  cboae. 

11.  !•  eomtm  &m  Re— égnier.  Pourquoi  lo 
(Wmvemement,  B*il  était  décidé  aux  élections,  n'a- 
t  il  pas  signé  ? 

If.  DoHaa.  Il  était  prisonnier. 

M.  !•  eomta  de  ReMétniM*.  H  il  éuit  |>ri- 
sûBiAor  pour  signer,  il  était  prisonnier  |K>ur 
décider* 

lf.O«rl«B.  Il  r  «vait  Ferry,  Arago.  Pi<.*ard, 
qui  n'étaient  plus  là,  et  Tes  autres  étaient  dans 
l'embrasure  dune  fenêtre,  gardée  par  des  gardes 
natioaaux  de  Klourens. 

M.  !•  eomta  de  Re—égnlar.  Permettez- 
oMil  de  voua  dire  qu'en  litant  votre  nom  nu  bas 
de  cette  affiche,  les  hommes  d'ordre  se  sont 
étonnés  de  vous  voir  associé  à  l'tpuvre  des  en- 
vabtaaeurs  et  détaché  du  Gouvernement  dont 
\oos  étiex  le  ministre. 

M.  Dorlan.  C'est  une  erreur.  Je  no  me  «uîs 
l»as  détaohé  du  Oouvememont.  Le  Gouvernement 
décida  lea  élections  et  les  promet  aux  maires. 
Ceat  dans  la  délibération  du  (touvemement 

Un  membre.  Votre  nom  ne  devait  pas  se  trou- 
v«T  »ur  l'aniche.  Gelait  le  Gouvornement  qui 
«l«*\ait  signer;  le  Gouvetnement  ne  l'a  pas  Tait. 

Un  ûutrt  metnbre.  Il  y  avait  M.  Picard,  qui 
aurait  dû  signer  ;  il  était  libre.  Vous  n'étiex  que 
ministre;  pourquoi  avex-voiu  signé? 

M.  Dorlan.  M.  Picard  n'éUit  pas  là  Et  puis 
il  s'agissait  do  sauver  la  ville  d'une  révolution. 

M.  In  comte  do  Roanégnior.  Je  ne  com- 
prenda  pas  comment  vous  avez  pu  accepter 
comme  libre  la  délibération  des  membres  du 
Gouvernement  quand  vous  ne  les  considériez  pas 
comme  suffisamment  libres  pour  signer  cotte 
délibération .' 

ILDorlnn.  Le<*ou\emttmentêlait  libre  quand 
il  a  pris  la  délibération,  mais  cette  liberté  n'a 
paa  doré  tot^onrs. 

M.  lo  comto  do  R  os  négrier.  Vous  auriez 
pu  présenter  aux  membres  du  Gouvernement  les 
termes  de  la  transaction  qui  vous  était  pro}K)sée 
par  IflKiére  et  Delesduze,  et  leur  demander  de 
signer. 

M.  Dorlnn.  CéUit  un  Jour  de  révolution. 

M.  lo  oonato  do  Roaoégnior.  C'est  pour  cela 
«{ne  votre  nom  a  produit  un  »t  mauvais  eflfet 

M.  Borlna.  Non,  cela  a  calmé. 

ML  lo  oomlo  do  RoooAgnlor.  L'aflet  produit 

GOCV.  »AT.  —  T.  I. 


a  été  |(  mauvais  que  lu  Gouvernement  a  ii 
obligé  de  fkira  arracher  l'affiche  dans  l'aprés* 
midL 

M.  Dorina.  Comme  J'hésitoisb  les  maires  e 
lea  adjoints  de  Paris  nous  ont  fait  comprendio 
nMilement  qu'en  signant  cette  affiche  nous  sau-   ^ 
viens  Paris  d'une  émeute. 

M.  Cluipor.  La  population  de  Paris  à  compris 
que  vous  aviez  adhéré  à  la  Commune. 

M.  Doriaa. Oh?  non,  j'ai  résisté  toute  la  nuit. 

M.  Ghnpor.  Ne  voyant  pas  les  noms  des  mem- 
bres du  Gouvernement... 

M.  Doiinn.  Il  n'y  avait  que  moi  de  libre. 

M.  Chnpor.  ...Ne  voyant  que  It^  vôtre  et  celui 
de  SchcDlcher,  on  disait  :  Dorian  ^  évidemment 
passé,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  |»ar  force  ou 
autrement,  au  parti  de  ceux  qui  veulent  la  Com- 
mune. On  annonce  les  élections  pour  le  lende- 
main, donc  c'o»t  la  Commune  ! 

lC«.I>orlnn.  On  ne  m'a  pas  l^it  \iolenoe. 

Un  membre.  Gomment  étiez-vous  libre,  quand 
vos  collègues  ne  l'étaient  pas?  Vous  oocupiez 
l'Ilétel  de  Ville  en  même  temp^t  que  vos  col- 
lègues. 

*M.  Doiinn.  J'étais  dans  lo  caliinet  du  maire: 
on  ne  m'a  Jamais  se(|uestré. 

M.  do  Rnlnnovillo.  M.  Etienne  Arago  a  Até 
scqueslri^? 

M.  Dorina.  Oui,  dans  son  cabinet. 

M.  do  Rniaaorlllo.  £t  puis  dans  la  cave. 

M.  Doiina.  Peut-être  dans  la  cave. 

M.  do  RnlaaoviUe.  Oui,  il  me  l'a  dit  11  y  a 
«»u  un  tumulte  extrême.  On  passait  d'une  salin 
dans  une  autre.  Au  dernier  moment  il  a  dit  : 
«  Messieurs,  Je  vais  «n'endormir.  » 

M.  Dorlaa.  Oui,  il  y  avaii  des  moments  ou 
on  était  asaez  serr*'»  ! 

in  membre,  A  quel  titre  M.  Bchœlcber  a-t-il 
signé  l'affiche?  Il  n'était  pas  membre  du  Gouver- 
nement. • 

M.  Dorlaa.  Je  ne  sais  pu  oe  qu'il  était. 

in  attira  membr$.  Il  était  colonel  d*aritllone 
de  la  garde  nationale. 

iJn  membre.  A  ce  moment,  monsieur  Dorian, 
\  eus  avez  Joui  d'tue  popularité  immense?  A  quoi 
tenait  cette  popularité,  dont  du  reste  vous  n'avez 
pas  abusé,  puisqu'au  contraire  vous  vous  en  êtes 
sen'i  pour  sauver  vos  collègues? 

M.  Doiian.  Moi,  j'étais  très-connu  et  trè^i- 
aimé  dans  les  ateliers;  je  surveillais  cette  (kbri- 
cation  des  armes  avec  beaucoup  de  soin,  et  Je  le 
faisais  parce  que  J'avais  un  goût  naturel  pour  le 
travail. 

Un  membre.  Et  un  génie  naturel  pour  la  fabri- 

oatioo. 
M.  Dorlaa.  Oh!  non,  ce  n'est  pas  du  génie. 
J'allais  très-souvent  dans  les  ateliers.  mAme  à 

Belle\'ille. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Un  membre.  Dans  les  réunions,  dans  lq§  clubs? 
Aviez-vous  des  relations  avec  Delescluze  ? 

M.  Dorian.  Oh!  non,  jamais;  je  parle  des  ate- 
liers, j'avais  distribué  des  petites  pièces  détachées 
dans  les  ateliers  de  Belleville  ou  cola  apportait 
un  peu  de  bien-être,  et  j'avais  même  un  moment 
demandé  au  Gouvernement  qu'on  me  nomm&t 
maire  de  Belleville  )  je  répondais  de  l'ordre  dans 
Belleville.  J'étais  au  milieu  de  tous  ces  gens-là, 
mais  jamais  de  ma  vie  je  n'ai  été  dans  les  clubs. 

Maintenant,  la  popularité,  je  ne  saurais  pas 
vous  dire  comment  elle  est  venue.  J'avais  pris 
véritablement  au  sérieux  cette  partie  de  la  dé- 
fense (le  Paris. 

Le  même  membre.  Enfin,  je  tiens  à  copstater 
devant  la  commission  que  vous  n'aviez  pas  de 
relations  particulières  avec  les  chefs  du  Gouver- 
nement de  la  (^mmune,  avec  Blanqui,  Deles- 
cluze, Milliéro. 

M.  Dorian.  Dieu  m'en  présorre!  jamais  je 
n'ai  parlé  à  Millière.  Quant  à  Blanqui,  je  ne 
l'avais  jamais  vu.  Je  connaissais  Delescluze  [)our 
l'avoir  vu  par  hasard. 

Un  membre.  Mais  vous  n'aviez  pas  de  relations 
avec  lui? 

M.  Dorian.  Jamais.  Je  suis  l'homme  le  plus 
inconnu  dans  le  parti  républicain  de  Paris  ! 

Lr  même,  (l'était  fort  bon  à  constater. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Il  vous  a  paru, 
ce  me  semble,  à  ce  moment,  qu'il  fallait  en  pas- 
ser par  le  règne  de  la  Commune  à  l^aris. 

M.  Dorian.  Non  pas  par  la  Ciommune!  J'ai 
pensé  qu'il  fallait  faire  les  élections  municipales. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Mais  les  élec- 
tions municipales,  si  ardemment  demandées  par 
Blanqui  et  Flourens,  devaient  avoir  pour  résultat, 
dans  leur  pensée  du  moins,  de  leur  livrer  le 
Gouvernement? 

M.  Dorian.  Rappelez-vous  ce  moment-là!  la 
gardo  nationale  parlait  de  se  battre,  et  M.  Thiers 
parlait  d'armistice.  Rappelez- vous  toutes  ces  cir- 
constances. Il  ftiut  avoir  vtVcu  au  milieu  de  tout 
ce  d«^50rdre  pour  savoir  parer  le  danger  par  une 
concession.  Souvenez-vous  aussi  de  ces  scènes 
tumultueuses  qui  so  sont  passées,  de  ces  gens 
qui  montaient  sur  lu  table,  demandant  que  moi 
seul  je  Aisse  chargé  do  former  un  Gouvernement. 
Je  n'ai  jamais  voulu.  J'étais  au  milieu  de  tout  ce 
monde-là  ! 

M.  Ghaper.  ('est  ce  qui  ftiit  que,  lorsqu'on  a 
vu  voli*e  ^iRnatiirc  au  bas  de  «'ctte  aflBche,  on  a 
dit  :  Comment!  voilà  M.  Dorian  qui  acrepte  la 
Commune,  des  «''leriions  municipale.-  pour  le  len- 
demain, imposées  par  la  force  ! 

M.  Dorian.  Elles  n'étaient  pas  iuipos*^es  par 
la  fbrce;  lo"  Gouvernement  les  avait  décidées, 
mais  pas  devant  Témeute.  Il  les  avait  accep- 
tées. 


M.  Ghaper.  Je  suis  parfaitement  de  mlN 
avis;  le  Gouvernement  l'avait  décidé.  Mais  la 
Gouvernement  ne  signant  pas  l'affiche,  et  tous  la 
signant,  cela  produisait  un  très-'mauvais  effet 

M.  Dorian.  Lo  Gouvernement  n'était  pas  là 
il  était  prisonnfer. 

M.  Ghaper.  Comme  vous  l'a  fait  remarquer 
M.  de  Rességuier,  puisque  le  Gouvernement  ocm- 
sentait  et  qu'il  ne  signait  pas,  il  fallait,  oaqoe 
le  consentement  ne  fût  pas  libre,  ou  bien,  puiaqna 
les  signatures  n'y  étaient  pas,  que  le  conaarite- 
ment  ne  fût  pas  vrai. 

M.  Dorian.  Oh  !  le  consentement  était  ?raL 

M.  Ghaper.  Je  le  sais,  mais  le  GouTemement 
n'avait  pas  signé. 

M.  Dorian.  Lisez  le  procès-terbalde  la  séance. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  C'était  d'au- 
tant plus  extraordinaire  que  rafBche  était  signée 
par  des  noms  étrangers  au  Gouvernement 

M.  Ghaper.  Quand  on  a  vu  cette  affiohe,  on  a 
dit  :  C'est  la  Commune  acceptée  par  Dorian 

M.  Dorian.  Ohl  non,  je  proteste. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Voua  admeUas 
que  la  conséquence  que  l'on  tirait  de  cette  affiofae 
était  naturelle,  c'est  ainsi  que  Ta  comprise  la 
populatioii  do  Paris,  qui  en  a  été  très-émoe. 

M.  Dorian.  Au  contraire,  on  m'a  dit  que  cela 
avait  beaucoup  calmé. 

M.  Ghaper.  Cela  a  beaucoup  effrayé! 

Un  membre.  La  convention  telle  qu'elle  était 
fuite,  excluait-elle  de  toute  recherche,  non«>aen- 
lement  les  chefs  du  mouvement,  mût  tous  les 
envahisseurs  de  l'Hôtel  de  Ville? 

M.  Dorian.  Je  le  suppose. 

Un  membre.  Dans  quelles  conditions  sont  sor- 
tis  les  membres  du  Gouvernement  de  la  détass 
nationale?  On  a  raconté  que  l'un  d'eux  était 
sorti  on  donnant  le  bras  à  Blanqui? 

M.  Dorian.  Je  n'ai  pas  vu  cela,  j'étais  daoïi  le 
cabinet  du  maire.  Je  sais  sorti  de  l'Hôtel  de 
Ville  à  9  heures  du  soir  et  je  suis  resté  Vfec 
Ferry  dans  ses  appartements. 

Un  membre.  Vous  avez  dit  avoir  séquestré 
•M.  Magnin? 

M.  Dorian.  Oui,  il  y  avait  danger  à  le  laisser 
dans  la  salle  où  il  était. 

Le  mf'me.  Pourquoi  ? 

M.  Dorian.  Parce  qu'on  pouvait  se  tirer  des- 
sus les  uns  les  antres. 

U  m^me.  Alors  vous  le  couvriez  d*une  protsH' 
tion  particulière? 

M.  Dorian.  Voici  ce  qui  aurait  pu  arriver.  On 
a  i'iT^  un  01  deux  coups  de  fusil  sur  les  hommes 
qui  occupaient  la  salle  de  l'FMel  de  Vflle,  il  n'y 
avait  pas  que  des  émeutiers  ;  il  y  avait  de  trèa- 
bons  citoyens  qui  étaient  venus  pour  prêter  sMs 
et  protection  au  Gouvernement  et  qui  n'étilant 
pas  assez  nombreux  |k>ur  dominer  la  ftaled  Ce 
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n*Mt  que  p«tii  à  polit  que  !«<%  l>on9  citoyens  ont 
floâ  par  î^trc  cq  inijontA.  MaU  ju!i<]u'à  c*»  reomenl- 
U,  U  aurait  pu  y  avoir  «)Dtr«  Ioh  bons  citoyens 
et  les  mauvais  citoyens  tin  conflit  dans  laquai  le 
Oouvem<*nicnt  eatiar  aurait  |>u  Mra  matisaoi^! 
Eb  bien'  en  fAi«ant  mtirer  M.  Ma^in,  jo  roo 
dia  :  En  vuilà  un  tlo  moins  ! 

Un  tnefnhrf.  Vo.is  tHiox  t»6«ilt  indemnea. 

M.  Dorlan.  Jo  me  tuiK  retirA  chez  le  maire,  et  ' 
U   notts  étions   i^arJés    par  des   gardes  natio-   j 


Un  nmnbrf.  A  quelle  heure  a  été  conclue  cette 


convention.  <(uo  MM.  Favre  et  Picard  n'ont  pas 
acceptée  ? 

M.  Dorlan.  C/e^t  sur  le  matin  :  le  donnai'*  à 
et*  momant-U;  Julot  Simon  ûuit  endormi,  !•«  c*'- 
néral  T^  Plo  aussi  dormait.  Combien  dt>  fois  !.•• 
Flo  n«*  m'o-t-il  pis  dit  :  u  Donnez-leur  don'?  tnul 
c«M]u*ils  voudront:  ils  vont  nous  ma^sarpT  ;  il  y 
a  là  dedans  des  brigands,  n 

M.  le  président.  U  est  inutile  d'insister  da- 
vantage ;  les  faits  sont  suflisamment  ôclairciii. 

t  Séance  du  19  août  lf7l.> 


DÉPOSITION  DE  M.  ETIENNE  ARAGO 


M.  le  président  comte  Daru.  Nous  som- 
mes chargés  de  constater  les  faits  qui  se  sont  pro- 
duits depuis  le  4  septembre.  Pouvez-vous  nous 
dire  ce  qui  s'est  passé  le  3  et  le  4  ?  Nous  arrive- 
rons ensuite  aux  actes  de  votre  administration. 

M.  Etienne  Arago.  Il  serait  bien  diflicile  de 
sonder  et  d'expliquer  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  population  parisienne  le  2  et  le  3  septembre  ; 
il  y  avait,  comme  vous  le  savez,  une  grande  anima- 
tion, et  les  événements  n'étaient  pointdë  nature  à 
rassurer  les  esprits.  Le  4  septembrej*  étais  au  Corps 
législatif  dans  la  tribune  des  anciens  représen- 
tants, et,  je  l'avoue,  soit  à  l'intérieur,  soit  par  mes 
rapports  avec  Textérieur ,  j'ai  poussé  autant  que 
possible  à  l'insurrection  contre  le  Gouvernement 
de  décembre. 

J'ai  dit  même,  dans  la  tribune  des  anciens  de- 
pûtes ,  comme  il  était  question  à  la  Chambre  de 
la  régence  de  l'impératrice  :  «  Non!  le  Code  est  /à,' 
qui  dit  que  la  femme  doit  suivre  son  mari.  »  Cela 
produisit  un  certain  effet,  ainsi  que  sur  les  gardes 
nationaux  à  qui  je  le  répétai  et  qui  se  trouvaient 
derrière  la  grille.  Alors  on  me  demanda  ce  qui  se 
passait  dans  l'intérieur  do  la  Chambre;  je  dis 
l'animation  qui  y  régnait,  et  je  criai  :  «  Vivo  la 
République!  »  Ce  cri  eut  de  l'écho. 

Je  me  suis  bientôt  après  dirigé  vers  l'Hôtel  de 
Ville,  et  je  ne  peux  pas  dire  (juo  j'y  étais  l'un  des 
))remier8;  il  y  avait  déjà  beaucoup  de  monde, 
mais  je  suis  arrivé  avant  qu'on  y  nommût  le 
Gouvernement  de  la  défense.  Je  ne  savais  plus 
ce  qui  se  passait  pendant  ce  temps-là  au  (^rps 
législatif. 

Lorsque  M.  Gambetta  est  arrivé  ,  on  s'est  oc- 
cupé, dans  une  pièce  où  je  me  trouvais,  do  nom- 
mer le  maire  de  Paris,  et  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
nommé  maire  <lo  Paris. 

l'n  membre.  Vous  avez  été  nommé  par  la  foule. 

M.  Etienne  Arago.  Je  suis  peut-être  le  seul 
homme  de  Paris  qui  ait  assisté  trois  fois  à  la  pro- 
clamation de  la  République  à  l'Hôtel  de  Ville 
(en  1830,  en  1848,  en  1870).  Quelques  personnes 
me  connaissant  ont  crié  :  u  Etienne  Arago,  maire 
de  Paris  !  »  Celles  qui  étaient  là  ont  répété  ce 
cri,  et  Gambetta  a  confirmé  leur  vœu  en  disant, 
lui  au«»si  :  tt  l^tienne  Arago,  main»  de  Paris!  « 


J'ai  accepté,  parce  qu'il  y  avait  danger  et  né- 
cessité, et  je  suis  allé  immédiatement  daos  les 
bureaux  de  M.  Blanche  ;  c'est  là  que  je  me  suis 
établi,  non  pas  du  côté  où  était  le  bureau  de 
M.  ilaussmann,  mais  du  côté  le  plus  modeste. 

M.  le  président.  Une  chose  qui  nous  a  firap- 
pés,  c'est  que  ce  jour-là .  à  la  môme  heure,  des 
hommes  habillés  en  gardes  nationaux ,  officiers 
en  télé,  se  sont  rendus  au  Corps  législatif;  quel^ 
ques-uns  même  étaient  armés  :  cela  indique  un 
travail  préparatoire.  Avez -vous  su  qu'il  y  eut  un 
mot  d'ordre  donné  ?  Ce  mot  d'ordre  ne  serttt-il 
pas  parti  du  comité  anti- plébiscitaire  ? 

M.  Etienne  Arago.  Je  n'en  sais  absolument 
rien  ;  je  n'ai  eu  aucun  mot  d'ordre ,  aucun  rap- 
port avec  le  comité  plébiscitaire  ou  anti-plébisci- 
taire. 

BI.  le  président.  Vous  étiez,  le  4  septembre, 
dans  la  tribune  «les  anciens  représentants,  et  vous 
dites  que  vous  excitiez  vous-même  au  mouve- 
ment ? 

M.  Etienne  Arago.  J'ai  agi  comme  je  faisais 
les  autres  jours,  soit  dans  la  cour,  devant  le  pont, 
soit  à  la  tribune  ;  je  cherchais,  autant  que  possi- 
ble, à  amener  le  mouvement 

Un  membre.  Ainsi,  vous  vous  adressiez  aui  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  là,  mais  vous  n*aviez  pts 
contribué  à  les  y  faire  venir,  ni  directement  ni 
indirectement? 

M.  Etienne  Arago  Pas  du  tout! 

M.  le  préaident.  Vous  pouvez  savoir  que  le 
comité  anti-plébiscitaire  s*est  réuni  souvent  N*y 
venait-il  pas  des  personnes  qui  n*étaiettt  point 
députés,  et  n'y  prit-on  pas  quelques  résolutions 
importantes  ? 

jM.  Etienne  Arago.  Je  n'en  sais  rien;  J'y 
suis  allé  une  fois  ])Our  parler  à  mon  neveu,  mais 
je  ne  suis  pas  entré  dans  la  salle;  j'étais  alors 
rédacteur  de  l'Avenir  National,  et  je  ne  m'y  oe- 
cupais  que  de  la  partie  littéraire  et  théâtrale.  Da 
reste,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  mon  aetion 
n'était  pas  législative,  c'était  une  action  insume- 
tionnelle  contre  un  gouvernement  né  d'une  iw- 
rection. 

Aussitôt  que  je  fus  nommé  maire,  Je  me  rendis 
dan?  les  bureaux  de  M.  Blanche  et  {e  m'y  éUbltft. 
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A  riatunt  mAine  je  lU  une  aflBche ,  oCi  Je  diMis 
que  là  République  était  proclamée. 

Le  Oouvernemeot  siégeait.  Je  croit,  dans  les 
bUTMOi  du  télégraphe,  à  rilûtel  de  Ville  ;  il  t6 
trouva  donc  insUUé  de  l'autre  côté  du  bureau  où 
Je  n'étais  placé. 

M.  IfaHon  avait  été  nommé  directeur  de  rim- 
prinarie  nationale,  et  c'est  là  qu'un  de  ro^  ami» 
allft  iiorter  la  proclamation  quo  Je  venais  de  rédi- 
ger et  que  je  voulais  faire  partir  |>our  les  dApar- 
taoMOts.  M.  Vandal  éuit  enooro  à  la  [KMte  :  je 
savAit  que  J'y  étais  attendu,  parce  que  J'en  avais 
été  le  directeur  en  1848,  et  J'y  avaix  laissé  quel- 
ques bons  touveuim.  If.  Ram  pont  y  flit  appelé 
quelques  Jours  après. 

If.  Rochofort  est  arrivû  quelqiio  temps  après 
mon  installation.  Il  sortait  do  prison,  et  c'est  lui 
que  j'ai  vu  le  premier  apré^  M.  Gambetta  ;  il  est 
venu  me  féliciter  ot  me  dire  qu'on  avait  voulu  le 
comner  maire  de  Pans,  main  «|uo  du  moment 
«[u  il  avait  appris  que  la  place  était  occupée  par 
moi,  li  avait  re(Usé. 

M.  le  oomttf  de  Reeséfuier.  L'avei-vons 
vu  avuil  M.  Gambetta  f 

M.  Ètlenae  Arago.  Non;  ma  nomination  était 
déià  Alite  et  proclamée  par  If.  Gambetta  lui-niAm<*. 

M^  le  président.  Quelle  heun*  éuit*il  ? 

M.  ÈtleiiBe  Arei^.  Les  heures  s'écoubmt  si 
vite  dans  ces  circonstances-là,  quo  je  ne  saurais 
dire  quelle  heure  il  était. 

M.  le  présldeat.  Btait-ce  avant  l'arrivoe  iu 
général  Trochu  ? 

M.  Ètleaae  Are^o.  Avant;  je  n'ai  pas  \u 
arriver  le  gt^néral  Trochu  à  rilùtel  do  Villo  ;  mats 
comme  ie  m'y  rendais  par  la  rive  gauche  de  la 
Heinev  il  sortait  du  Louvre,  se  dirigeait  v»ts  la 
Chambre,  longeant  la  terrasse  du  bord  do  l'eau. 
Caal  alors  que  vers  l'entrée  des  Tuileries,  à  peu 
près,  je  le  vis  longer  la  Beine  avec  son  état-major. 

Un  membre.  Kiiez-vous  à  l'Hôtel  de  Ville  long- 
teflipa  avant  l'arrivée  de  If.  Gembetta  f 

M.  Btâeime  Arei^.  Je  n'en  sais  rien  ;  je  l'ai 
vu  quelques  instants  après  que  j'étais  entré  ;  mais 
comme  on  s'emBra^sait,  qu'on  se  S(*rrait  la  main, 
qu'on  était  emporté  par  divers  tourbillons,  je  ne 
sais  pas  s  il  était  arrivé  avant  moi.  M.  Gambetta 
et  mon  neveu  Emmanuel  doivent  être  arrivés  à 
peu  près  en  mAme  temps  que  moi ,  mais  j'ignon) 
si  c'eat  avant  ou  après. 

M.  le préeideni.  If illière ,  Félix  F)at,  Deles- 
cluie  ne  vou?  avaient*  ils  pas  devancé  à  l'Hûiel 
de  Ville  f  If.  Picard  a  dit  à  la  tribune  que  tes 
amis  et  lui  avaient  pris  le  Gouvernement  parce 
que,  à  côté  d'eux,  se  trouvaient  Félix  Pyat,  Mil- 
tière  et  d'autres,  qui  allaient  le  prendre. 

M.  Étiemie  Arago.  Je  ne  lea  ai  pas  \'us  ;  du 
reste,  je  n'aurais  pas  voulu  me  trouver  avec  eux 
et  agir  avec  eux.  A  ceop  sûr,  ils  n^  m  auraient 


pas  nommé  maire  de  Paris.  Je  suis  arrivé  û 
l'Hétel  de  Ville  aveo  M.  Dréo,  que  je  rencontrai  à 
moitié  chemin  dans  une  voiture,  et  j'y  suis  mont*^ 
avec  lui. 

Rochefort,  je  l'ai  dit,  est  arrivé  plus  tard  .  je 
fonctionnais  déjà  comme  maire. 

M.  le  préeide»!  M.  Rochefort  Atait-il  dt^jà 
membre  du  Gouvernement  ? 

M.  Atleane  Aimco.  Il  no  Au  nomm*^  que 
plus  tard,  et  Je  n'assistai  pas  à  sa  nomination. 

Mon  premier  soin  a  été  de  constituer  les  mai- 
ries. Tout  le  monde  y  a  mis  la  main  :  chacun  des 
membres  du  Gouvernement  de  la  défense  nom- 
mait certaines  individualités  à  sa  connai<(sanre 
j'y  ijoutai  quelques  noms,  et  les  mairies  furen 
ainsi  constituées,  on  peut  le  dire,  par  tous  le* 
membres  du  Gouvernement.  Du  reste ,  ce  ne  fut 
pas  seulement  ce  Jour-là  que  Airent  formées  lefk 
mairies  ;  le  lendemain,  il  y  eut  des  corrections  à 
Ikire  ;  certaines  personnes  qui  n'avaient  pas  ét^- 
consultées  refusèrent  d  en  (aire  partie,  et  ce  Ait 
fâcheux. 

j       In  mmnbre.  Cest  vous  seul  qui  avey  signé  le 
décret  nommant  les  maires  ? 

M.  AUenne  Arego.  Je  ne  m'en  souviens  pnf». 

Le  ytiéme  fnembre.  Voici  ce  décret  : 

«  Lo  maire  do  Pans  nomme  pour  maires  pro- 
visoires tel  et  tel ,  ot  le»  invite  à  choisir  leurs 
I  adjoints. 

I  <«  Signé:  Etienne  Arago,  maire  de  Pari<: 

Flof|uet  et  Henri  Brisson,  adjoints.  ^ 

M.  Btienne  Arago.  Cela  se  peut,  et  j  accepte 
la  responsabilité  de  ce  provisoire. 

Un  membre.  Qui  avait  nommé  vos  adjoiots  ? 

M.  Btâeane  Ajrago.  Cest  moi  qui  ai  choisi 
les  deux  premiers,  lllf.  Floquet  et  Brisson.  l^* 
membres  du  Gouvernement  m'en  désignèrent  nn 
troisième,  If.  Durier,  que  J'acceptai  de  grand 
cœur. 

Un  metnbre.  On  a  dit  que  M.  Gambetta  avait 
nommé  les  maires,  et  cependant  la  pièce  officielle 
est  signée  do  vous  seul  ;  je  désirerais  savoir  si 
vous  avez  eu  des  rapports  avec  If.  Gambetta  poui 
ces  nominations. 

M.  Ktienae  Arago.  Ce  n'est  pas  M.  Gam- 
bette qui  a  dit  de  son  autorité  privée  r  «  Telles 
personnes  seront  maires  ;  »  je  le  décharge  de 
cette  responsabilité.  Comme  tous  les  membres  du 
Gouvernement,  il  a  désigné  certaines  individua- 
lités à  lui  connues.  Ainsi,  par  exemple.  If.  Ifottu 
fut  trèf-vivement  appuyé  le  lendemain  par  des 
membres  du  GouvememenL  Mais  Je  dois  ajouter 
que  quand  certains  abus  d'autorité  commis  par 
If.  Mottu  me  décidèrent  à  le  destituer,  oes  mem- 
bres du  Gouvernement  furent  loin  de  s'opposer 
à  cet  acte  de  Justice. 
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Nous  avons  constitué  tout  d'abord  les  munici- 
palité Puis ,  comme  nous  allions  ôtro  assiégés, 
nous  avons  songé  à  organiser  la  garde  nationale. 
Dès  les  premiers  jours  du  siège,  il  y  eut  de  350  à 
400)000  hommes  répartis  entre  260  bataillons. 

M.  le  président.  L'ancienne  garde  nationale, 
celle  qui  existait  sous  l'empire,  se  composait  de 
GO  bataillons  ;  une  ordonnance  en  avait  porté  le 
nombre  à  120 ,  et  cette  ordonnance  était  à  peine 
en  cours  d'exécution  que  la  révolution  en  a  porté 
le  nombre  à  200. 

Nous  avons  lu  le  rapport  du  commandant  des 
gardes  nationales,  qui  explique  comment  l'elTectif 
s*est  trouvé  ainsi  élevé  successivement  à  un  chif- 
fre énorme.  Gomment  organisa-t-on  ces  300,000 
hommes  ? 

M.  Etienne  Arago.  Chaque  maire  fût  chargé, 
dans  son  arrondissement,  d'organiser  la  garde 
nationale  et  de  faire  un  rapport  sur  le  nombre 
de  bataillons  qu'il  pouvait  fournir;  Tarmement 
fut  dévolu  à  l'intendance  de  la  gaerre. 

Un  membre.  Ainsi,  chaque  maire  organisait  la 
garde  nationale  dans  son  arrondissement,  sous  sa 
responsabilité,  comme  il  pouvait,  et  on  ne  prenait 
pas  de  mesures  pour  empocher  que  les  hommes 
dangereux,  les  repris  de  justice  et  les  fdVçats 
(Ussent  armés  ? 

M.  Btlenne  Arago.  Je  vous  demande  pardon; 
il  y  avait  une  surveillance  ;  malheureusement, 
elle  n'était  pas  aussi  complète  et  aussi  facile 
qu'on  l'aurait  désiré;  les  bataillons  s'impron- 
saient,  ils  sortaient  de  dessous  terre,  comme  on 
l'a  dit;  et,  l'état-major  les  acceptant,  je  les  ha- 
billais. 

En  ce  qui  concerne  l'habillement  et  l'équipe- 
ment ,  tout  ou  presque  tout  était  à  foire  lorsque 
je  suis  arrivé.  L'intendance  de  la  garde  nationale 
s'était  reconnue  impuissante  en  présence  d'une  si 
lourde  charge.  Le  maire  de  Paris  se  mit  à  l'œu- 
vre et  Ait  vigoureusement  aidé  en  cela  par 
M.  Floquet,  son  premier  adjoint  ;  par  M.  Hérisson, 
qui  lui  succéda,  et  par  M.  Jules  Ferry,  qui  était, 
,  comme  vous  le  savez ,  délégué  par  le  Gouverne- 
ment à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Un  membre.  Était-il  votre  supérieur? 

M.  Etienne  Arago.  11  y  eut  un  antagonisme 
théorique  auquel  je  n'ai,  da  reste,  jamais  opposé 
la  moindre  résistance.  Dans  des  circonstances 
régulières,  j'aurais  pu  faire  déterminer  exacte- 
ment le  droit  de  chacun  ;  mais  la  concorde  était, 
durant  ces  jours  si  difficiles,  mon  premier  ûésir^ 
et  chaque  fois  qu'il  s'élevait  un  conflit  entre 
M.  Ferry  et  mot,  je  lui  laissais  l'avantage  dès 
qu'il  ne  nuisait  pas  au  service,  mais  dont  il  n'a 
point  abusé. 

Je  réunis  les  vingt  maires  à  l'Hôtel  de  Ville 
pour  les  instruire  de  la  décision  que  j'avais  prise; 
plusieurs  m'aidèrent  de  tout  leur  défonemont 


pour  l'habillement  el  l'équipement  de  leur»  ba* 
taillons  respectifs. 

La  mairie  centrale  resta  chargée  de  pourvoir 
aux  besoins  de  300,000  hommes.  Les  objets  à  fiwr 
uir  étaient:  des  couvertures,  des  vareuses,  daa 
pantalons,  <les  souliers,  des  ceinturons,  des  képit, 
des  cartouchières,  des  i)orte-baïonnetto ,  des 
fourreaux  de  baïonnettes,  et,  plus  tard,  j'i^joatti 
des  ceintures  de  flanelle  et  des  cravatât  de 
laine. 

La  population  de  Paris  a  été,  je  crois,  iraitée 
paternellement.  En  sept  semaines,  malgré  rin- 
exactitude  des  fournisseurs  et  des  fabricants, 
malgré  la  mauvaise  qualité  de  certains  produita^ 
malgré  les  indignes  procédés  de  la  spéonlatîoB, 
malgré  surtout  l'hésitation  du  conunerce  à  livrer 
les  marchandises,  la  mairie  centrale  fit  dead*8lri-> 
butions  complètes  à  250,000  hommes!  Goei  «i 
constaté,  mais  je  crains,  hélas  !  que  les  regiatnt 
n'existent  plus. 

Un  membre.  Vous  considériez  la  garde  natio- 
nale comme  une  troupe  dont  l'organiBation  VMt 
appartenait  ? 

M.  Etienne  Ara|^.  Nous  étions  chargea  par 
le  Gouvernement  de  l'organiser. 

U  même  inembre.  D'ordinaire,  on  n*eat  pas 
chargé  de  l'habiller. 

M.  Etienne  Arago.  Il  y  avait  un  ordre  du 
Gouvernement,  de  sorte  que  nous  habiUiont  toal 
le  monde ,  et  si  l'on  a  pu  croire  que  Floarsus 
avait,  de  son  argent,  habillé  set  IwtailloBS,  d'ast 
une  erreur  à  détruire. 

M.  le  comte  de  Reaaégmler.  U  j  ont  ae- 
pendant  des  gardes  nationaux  qui  a^babiHènat 
à  leurs  frais? 

M.  Etienne  Araso.  Je  n'en  doute  pas; 
du  moment  qu'on  venait  nous  demanda 
le  képi  jusqu'aux  souliers,  nous  donnicmi  toaL 

M.  le  comte  de  Rciaégniar.  Sans  azigir 
de  certificat  de  pauvreté? 

BI.  Etienne  Ara^o.  Gomment  voniiai-vaM 
que  Ion  s'assurât  de  la  position  de  fortana de 
chaque  membre  des  bataillons? 

11  faut  s'être  trouvé  dans  \ek  situations  qni 
nous  pressaient  pour  en  comprendre  lai  diS* 
cultes. 

11  fallait  aussi  |)ayer  l'allocation  de  i  fr»  50l 
D'aorès  le  décret  du  13  septembre,  on  ne  datait 
la  payer  qu'aux  nécessiteux  ;  elle  fût  UMlftt 
étendue  à  tout  le  monde,  et  beaucoup  d'honottet 
riches  la  prenaient. 

M.  le  comte  de  Dnribrt  de  GIvrae.  ToHe 
en  avez  des  preuves? 

M.  Etienne  Ara|^  Certainement 

M.  Ghapar.  11  le  flOUit  absolument;  les  Jav- 
naux  et  les  officiers  l'imposaient  au  nom  da  T^ 
gallté. 

Un  membre.   Dans  rordonnanoe  du  14 
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tiabfti  il  éuil  dit  t  (M  expert  qu«  rind<Miiiiiti} 
Uè  MM  réclamée  qne  ptr  des  nécessiUui. 

M.  la  président.  San*  doote,  nal*  Mtti  qui 
rêCWlent  oetto  indemnité  éUienI  ofTenséa  de 
Tdir  à  eôié  d'euK  des  hommea  qui  la  refUiaient 

M.  le  comte  de  Reeeégttier.  Il  y  avait  des 
bataillons  où  <let  conneiU  de  famille  laisalent  la 
diatioctioo  dea  ^os  qui  devaient  toucher  l.i 
solde  et  de  ceux  <|ui  ne  devaient  |>a8  la  recevoir' 

M.  Btleaae  ÊLrmgo.  Oui,  il  y  a  eu  quelque^;) 
baUillons  où  l'on  n'admettait  pas  que  certains 
gardes  nationaux  re<;u»sent  la  paye  de  t  fr.  50. 
Les  baraquements  pour  les  mobiles  et  les 
gardes  nationaux  de  province  furent  encore  une 
des  grandes  préoccupatiuns  de  la  mairie  de  Pa- 
ris. Apr^<<  avoir  impoik^  l'habitant  (>our  le  loge- 
ment des  mobiles  qui  arrivaient  à  toute  heure  de 
jour  et  do  nuit,  et  qu  il  fallait  lo^er  tout  <h*  suite, 
on  eoogea  à  frapper  à  la  |>orte  des  locaux  va- 
eaala  et  des  hôteU  garnis. 

Pendant  <*•>  temps  on  construisait  sur  les  an- 
«*iens  boulevanls  extérieurs  des  baraquement«i. 
Au  moment  de  mon  entrée  à  l'Hôtel  de  Ville,  je 
trouvai  un  projet  de  marché  de  4  millions  pour 
lot  baraquements;  le  marché  ({ue  je  conclun  avec 
If.  Pombat  ne  revint  qu  à  1,600,000  fr. 

M.  de  bvrfdrt  de  CiTrae.  I)o  qui  éuit  ce 
marebé  de  1  millions? 

M.  Stlenne  Arago.  Il  était  de  l'empire. 

M.  le  comte  de  Reseé^uler.  I>*h  baraque* 
meolt  étai<nit-iis  en  nombre  aussi  eonsidérabl*>  ? 
Avail-en  piévu  le  même  nombre  de  troupes  à 
loger? 

M.  Btlemie  Armgo.  Non,  monsieur;  on  n'a- 
vait pa^  pr»Hu  non  ptuM  les  communes  subur- 
baine» qui  se  réfugièrent  dans  Pnris,  et  .qui 
fbfant  iMHir  nous  un  embarras  excessif 

lies  baraquements  t\in»nt  lon^s  à  faire;  les  mo- 
biles arrivaient  jour  et  nuit;  on  les  logeait  chei 
les  paKicnliers,  daa<t  les  logement'*  vacants,  dan^ 
le*  théâtres,  dans  l«»s  magasins. 

Une  nuit,  entre  autres,  à  deux  heures  du  ma- 
tin, je  fh^  averti  qne  certaine  batiillons  de  mo- 
biles arrivaient  à  Pari«i  II  tombait  une  averse 
épœvantable  ;  j'ai  dû  faire  placer  d'abord  ces 
mobiles  dans  les  galeries  de  Rivoli,  en  attendant 
qu'en  allât  préparer  le  Cirt|ue  t  il  nilhit  ensuite 
M  proeurer  de  la  chandelle  pour  les  éclairer;  dn 
paliit  du  vin,  de  U  charcuterie  pour  les  alimenter; 
et  totHes  les  nuits  e'«^taient  des  embarras  sem- 
blat>iei;  les  gardes  mobiles  arrivaient  de  toutes 
parte,  et  ils  ne  choisi s.saient  pas  leur  hégire. 

i*n  nkftnbrf.  Les  géantes  mobiles  liaient  dépen- 
dants de  votre  administration? 

M.  Ktienae  Arago.  Oui,  pour  le  logement  ^ 
leur  arrivée,  ^t  souvent  je  me  chargeai  ne  leur 
neurrilune  dan^  ces  premiers  moments. 

Un  recensement  r\it  fklt  par  l'Hôtel  de  Ville 
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aveo  nne  extrême  rapidité,  |iour  connaître  te 
nombre  des  logements  vacants  et  tous  les  locaux 
libres  qui  pourraient  recevoir  cette  foule  qui  af- 
fluait de  toutes  |>arts. 

Le  logement  chex  l'habitant  se  fit  en  prenant 
pour  base  le  prix  du  loyer. 

Ensuite,  il  Ikllut  s'occuper  des  communes  sub- 
urbaines des  départements  envahis.  Ceci  était 
extrêmement  grave.  Tous  «ces  malheureux  qui 
fuyaient  devant  l'ennemi  devaient  trouver,  natn- 
reilement|des  logements.  A  mesure  que  ces  com- 
munes arrivaient  â  Paris, Je  cherchais,  dès  qu'elles 
étaient  assez  Importantes,  â  leur  créer  tout  de 
suite  des  mairies  où  tous  les  ressortissants  al- 
laient s'adresser,  ot  souvent,  avec  l'aide  de 
M.  Mabias,  l'intelligent  secrétaire  général  de  la 
mairie.  J'ai  tâohé  de  créer,  à  côté  de  la  mairie 
suburbaine  improvisée,  une  école  pour  les  enfants. 

M.  le  comte  de  Durlbrt  de  GlTrno.  A 
combien  de  |>ersonnos  évalusi-vous  la  population 
réfugiée  ? 

M.  Btlenae  Arago.  Bile  éUlt  do  près  do 
200,000  dmes. 

Qn^ques  mots  seulement ,  si  vous  le  voulez, 
sur  les  approvisionnements.  Le  ministre  du  com 
merce  de  l'empire  avait  préparé  des  achats;  ils 
ont  été  nombreux;  je  n'ai  point  â  discuter  ici 
s'ils  étaient  onéreux  ;  jo  n'en  sais  rien.  Ola  in- 
coml>e  au  ministère  du  commerce.  L'IlAtel  de 
Ville  de  Paris  avait  été  chargé  de  la  réception 
de  tous  ces  produits,  qui  arrivaient  successive- 
ment, do  la  recherche  des  locaux  destinés  à  les 
recevoir,  des  transports  ot  de  la  répartition  dans 
ces  locaux.  Les  prAvisioni  du  ministre  de  l'etr.- 
j»iro  n'avaient  pas  dépassé  deux  mois. 

Quant  aux  ressourc«>s  de  la  ville,  c'étaient  les 
octrois  qui  les  fournissaient  L'octroi  de  Paris  se 
eharge  de  la  «louble  perception  des  droits  %ffé» 
rents  au  Trésor  et  â  la  ville.  Depuis  le  i*'  août 
jus<{u'att  4  septembre,  la  moyenne  quotidienne 
des  recettes  avait  été  -.  |K)ur  la  ville,  de  234,000 fr.. 
pour  le  Trésor,  de  128,000  francs.  On  pourrait 
croire  qu'à  raison  de  la  cessation  des  affaires,  les 
taxes  d'octroi  auraient  été  réduites  â  n^ant:  il 
n'en  fut  rien  ;  du  4  septembre  au  15  novembre, 
les  recettes  s  élevèrent  â  131  millions  pour  la 
ville,  â  93  millions  pour  le  Trésor. 

M.  le  présideal  Cependant  vous  étiez  in- 
vestis |)ar  les  Prussiens. 

M.  Stleiine  Armgo.  Sans  doute  ;^nais  il  y 
avait  quel([ue  chose  sur  quoi  nous  portâmes  tous 
nos  soins  :  c'étaient  les  entrepôts  de  Pari.s.  Les 
entrepositaire.< ,  Je  dois  le  déclarer,  se  sont  par- 
faitement conduits  â  cet  égartl:  Les  marchandises 
sortant  chaque  Jour  de  Tentrepèt  devaient  payer, 
et  les  payements  se  sont  Ailts  régulièrement.  C'est 
ce  qui  noos  a  fourni  Targent  nécessaire  aui 
exifenees  de  la  ville. 
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communes  suburbaines,  que  l'ennemi  refoulait 
vers  nous.  Tous  ces  malheureux  arrivaient  avec 
des  voitures  chargées  de  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient; on  ne  pouvait  vraiment  pas  leur  faire 
payer  le  droit  d'entrée.  Je  crois  qu'il  y  eût  eu  de 
rhumanitô  à  les  laisser  entrer  ainsi  dans  Paris  ; 
ils  apportaient  du  reste,  disait-on,  de  quoi  pro- 
lobger  l'alimentation  parisienne.  Mais  je  lis  pa- 
raître un  arrêté  sospensif  qui  n'était  applicable 
qu'aux  voitures  de  déménagement,  car  les  per- 
sonnes qui  avaient  des  entrepôts  à  Paris  au- 
raient pu  abuser  de  la  tolérance  et  faire  entrer 
sans  payer  des  marchandises  pour  on  faire  le 
commerce  à  prix  réduit. 

L'administration  de  l'assistance  publique,  dont 
je  vais  vous  parler  maintenant,  avait  établi  ([ua- 
tre-vingt-trois  fourneaux  économiques;'  les  mai- 
ries créèrent,  à  côté  de  ces  fourneaux,  des  can- 
tines municipales  qui  ont  été  d'une  très-grande 
utilité  pour  la  population. 

'  M.  le   président.  Comment  fonctionnaient 
ces  cantines? 

M.  Etienne  Arago.  C'était  à  peu  près  comme 
les  fourneaux  économiques.  La  portion  coûtait 
cinq  centimes.  On  avait  une  soupe  au  riz  ou  du 
pain  trempé  dans  un  demi-litre  de  bon  bouillon; 
une  portion  de  bon  pain  (200  gr.),  une  portion  de 
légumes,  pommes  de  terre  ou  riz  au  gras  ;  avec 
un  supplément  de  dix  centimes,  on  avait  40  gr. 
de  lard;  de  sorte  que  pour  quarante  ou  cinquante 
centimes  par  jour  on  pouvait  faire  deux  repas 
sains  et  assez  copieux. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  (^om- 
])ien  de  temps  cela  dura-t-il  ? 

M.  Btienne  Arago.  Cela  dura,  j  en  suis  sûr, 
tout  le  temps  que  je  fus  à  la  mairie,  c'est-à-dire 
j  usqu'au  15  novembre  ;  mais  cela  continua  plus 
tard  encore.  J'ai  eu  beaucoup  à  me  louer  do  tout 
le  personnel,  et  je  dois  rendre  toute  justice  aux 
sœurs  do  charité  qui  ont  été  admirables  pour  le 
service  des  fourneaux  économiques. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  Vous  avez 
dit  que  pour  répondre  aux  besoins  de  ces  popu- 
lations suburbaines,  vous  aviez  créé  des  écoles  ; 
pouvez-vous  nous  dire  en  quo'lc  quantité? 

M.  Etienne  Arago.  Je  no  puis  vous  le  dire; 
il  faudrait  que  j'eusse  les  rapports  do  M.  Mahias, 
(fui  s'en  est  beaucouj)  occupe  et  qui  est  préfet  à 
Oran.  11  doit  avoir  continué  ce  que  nous  avions 
commencé  ensemble. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  C'étaient  des 
écoles  spéciales? 

M.  Etienne  Arago.  Oui,  pendant  mon  ad- 
ministration, il  n'y  en  eut  que  dans  un  certain 
nombre  d'arrondissements,  partout  où  je  pus  en 
instituer  ;  mon  but  était  d'en  créer  pour  toutes 
les  communes  suburbaines.  Hier  encore  je  lisais 


dans  la  rue  Lafayette  sur  le  ft*onton  d'une  boa* 
tique  :  a  Ecolo  pour  les  enfants  de  la  commima 
de  Boulogne-sur-Seine.  » 

J'arrive  à  la  manifestation  du  5  octobre.  Voici 
la  lettre  que  je  reçus  de  Flourens  le  5  ootobre 
au  matin  : 

a  Cher  ami  (je  l'avais  vu  trois  fois), 

u  Nous  avons  absolument  besoin  de  sortir 
d'une  situation  impossible;  nous  voulons  mar- 
cher droit  aux  Prussiens,  et  pour  cela  il  nous 
faut  de  meilleures  armes  ;  à  neuf  heures  et  demie 
nous  irons  vous  les  demander  à  FHôtel  de  Ville 
avec  tout  le  calme  et  l'ordre  de  citoyens  qui 
s'apprêtent  à  remplir  un  grand  devoir. 

u  Votre 

«  Gustave  Flourens.  » 

u  Veuillez  prévenir  nos  amis  du  Gonvememont 
do  la  défense  nationale;  nous  avons  besoin  d'an 
entretien  très-sérieux  avec  eux.  » 

A  l'instant  j'avertis  les  membres  du  Gottwne- 
ment  des  projets  de  Flourens.  Il  arriva  avao  ses 
cheis  do  bataillon,  ses  capitaines,  ses  lieulenints. 
Des  sténographes  recueillirent  toute  la  conver- 
sation qui  eut  lieu  ;  malheureusement  je  n'ai  ai 
que  la  fin;  mais  je  puis  vous  résumer  leooBi- 
mcncemenl.  Du  reste,  on  a  déjà  dû  vons  ea 
parler. 

M.  le  président.  M.  le  général  Trochn  ne 
pensait-il  ]>as  que  Flourens  était  alors  animd  de 
bons  sentiments? 

M.  Etienne  Arago.  Pas  le  moins  da  monde 
Permettez-moi  de  résumer  la  scène. 

Le  général  Trochu,  avec  son  talent  très-remar- 
quable d'orateur,  sa  grâce  charmante,  parla  à 
Flourens,  mais  il  ne  le  décida  pas  da  tout.  H  lai 
lit  cependant  entrevoir  comment  il  était  on  dabors 
de  tout  esprit  d'égalité,  puisqu'il  demandait  poor 
lui  lc3  10,000  chassepots  que  nous  avions,  alors 
que  200,000  hommes  demandaient  à  en  avair.  i 
Flourens  répondit  riu'il  était  disposé,  avae  ses 
bataillons,  à  faire  le  coup  de  Aisil,  et  qn*il  Int 
fallait  des  chassepots  absolument!  Ce  AU  Oar^ 
nier-Pagès  qui  parla  ensuite  ;  il  le  fil  d'ans  ma- 
nière très-affable  et  ne  convainquit  pas  daitn- 
tage  Flourens.  M.  Dorian  était  as»s  dafrièro 
M.  Garnier- Pages;  comme  il  s'agissait  d*aniis- 
ment.  je  d's  à  Flourens  :  «  Voici  le  minlstra  des 
travaux  publics  qui  vous  expliquera  comnMBi  la 
(rhose  est  impossible  ;  le  ministre  est  teUemant 
modeste  qu'il  se  cache, mais  il  faut  qu'il  parie.* 
M.  Dorian  se  leva  et  dit  à  Flourens  qall  était 
impossible,  en  effet,  faute  d'un  certain  aoier  né* 
cessaire  pour  faire  le:^  batteries  des  fbsils  chaiie 
pots,  de  les  avoir  en  ce  moment,  mais  qnll  Im- 
briquait des  canons,  et  que  quand  il  y  en  ioioit 
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Miei  pour  les  Joiodre  aux  fusils  des  gardes  na- 
UoDtux  on  ferait  des  sorties. 

Voilà  ce  que  M.  Doriao,  avec  son  bon  sens,  sa 
sagesse  et  sa  simplicité,  exposa  à  Flourens.  Rien 
ne  put  lo  décider  encore. 
M.  Jules  Ferry  parla  aussi,  mais  en  vain. 

Alors  Je  m'adressai  à  Moarens  et  je  lui  dis  : 
«  Comment,  Flourens!  vous  résistex  à  tout  le 
monde?  Et  à  moi,  me  résisterez<vous?  Vous  savez 
quelles  relations  existaient  entre  mon  flrère  et 
votre  père;  ch  bien!  je  rappelle  lo  souvenir  de 
mon  ftére;  évoquez  le  souvenir  de  N'otre  père  en 
ce  moment;  jo  vous  tends  la  main...»  Il  parut 
ému,  mais,  se  remettant  aussitôt,  «il  me  dit  : 
•  Non!  ■  Alors  jo  rè|>ondiâ  :  «  Vous  n'avez  pas» 
plus  de  ca'ur  que  de  tête.» 

l'anni  les  commandante,  capitaines  et  lieute- 
nants qui  étaient  avec  lui  il  y  en  eut  beaucoup 
qui  furent  touché:»  de  co  sentiment  do  famille 
que  J'ovais  cherché  &  réveiller  en  lui,  et  plusieurs 
tinrent  me  serrer  la  main  et  se  rangèrent  du 
c6tè  du  (touvernement.  If.  Floquot  dit  alors  à 
Flotirens  :  «  Cest  vous  qui  perdez  la  République; 
la  République  a  été  fondée  le  4  septembre,  ello 
pourra  être  perdue  par  vous  lo  5  octobre  !  »  Et 
If.  de  Kératr}',  qui  était  là,  ajouta  :  «  Si  la  Répu- 
blique périt,  c'est  vous  qui  l'aurez  voulu.»  Ce  fut 
la  fin  de  la  séance. 

M.  la  oomtb  de  Resséf^M*.  Comment  les 
interlocuteurs  de  Flourens  pouvaient-Ils  dire  que 
la  République  était  perdue? 

M.  Btianne  Arago.  C'est  qu'ils  voyaient  quo 
Flourens  voulait  jeter  le  trouble  dans  la  popu- 
lation. 

M.  U  comte  de  ReMégnler.  Mais  il  n'était 
pas  le  plus  fort? 

M.  XUeime  Arago.  Sans  doute,  mais  ces 
messieurs  parlaient  ainsi  pour  frapper  l'imagina- 
tion de  Flouren*. 

Je  descendis  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville 
en  perlant  à  ceux  qui  accompagnaient  Flourens.' 
C)b!  j'ai  adressé  beaucoup  d'allocutions  à  tons 
ceux  qui  venaient  f^ire  des  manifestations,  com- 
mandants ou  bourgeois,  qui  s'établissaient  dans 
la  salle  du  Trône,  soit  qu'ils  fassent  poussés,  soii 
qu'ils  vinssent  d'eux-mêmes;  mais  ils  s'en  allaient 
contents  de  quelques  paroles  chaleureiLHes  et  pa- 
triotiques, et  il  était  tot^ours  fkcile  de  les  cal- 
mer, do  les  contenter  dans  les  premiers  mois. 

M.  le  préaideat  II  n'en  a  pas  été  de  mémo 
le  31  octobre? 

«M.  Btâaniie  Arago.  Le  mouvement  du 31  oc- 
tobre est  extrêmement  grave;  il  se  produisit  à  la. 
suite  de  trois  fktales  nouvelles  qui  arrivèrent  en 
même  temps  :  la  prise  du  Bourget,  la  reddition 
de  Metz  et  le  bruit  d'un  armistice  négocié  par 
M.  Tbiers. 

Dire  quel  était  le  but  de  plusieurs  meneurs  d» 
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cette  affaire  est  facile;  mais  de  quelques  autres 
que  j'ai  été  surpris  de  trouver  là,  le  but  m'est 
Inexplicable  encore,  et  je  ne  me  permettrai  pas 
de  sonder  leur  pensée.  Jo  vais  raconter  ce  qui 
eut  lieu. 

\JL  veille  j'avais  appris  par  les  maires  et  par 
quelques  amis  qu'il  y  avait  dans  Paris  une  grande 
agitation,  qu'on  voulait  AUre  nue  forte  manifes- 
tation le  lendemain.  Je  crus  qu'elle  sérail  plus 
imposante  que  celles  qui  avaient  eu  lieu  jus- 
qu'alors. 

Je  dois  d'abord  vous  dire  que,  dans  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  jo  n'avais  pas 
voix  délibérative;  je  vous  prie  de  bien  constater 
ce  point;  j'avais  seulement  voix  consullative  et 
même  on  ne  m'a  appelé  qu'assez  tard  au  conseil, 
quelques  jours  seulement  a%'ant  lo  31  octobre,  de 
sorte  que  le  Gouvernement,  qui  siégeait  à  l'autre 
extrémité  de  rilôtel  de  Ville,  était  souvent  trois 
ou  quatre  jours  sans  avoir  lo  moindro  rapport 
avec  moi  qui  ne  faisais  que  de  l'administra- 
Uon. 

Le  30  octobre,  à  dix  beures  du  soir,  j'entrai 
dans  la  salie  des  délibérations,  et  je  dis  au  préfet 
de  police,  M.  Edmond  Adam,  qui  venait  de  rem- 
placer depuia  quelques  jours  M.  de  Kératr>',  quo 
je  craignais  un  mouvement  pour  le  lendemain  et 
que  je  demandais  qu'on  envoyât  autour  de  l'Hô- 
tel de  Ville  deux  bataillons  de  garde  nationale 
le  lendemain  matin  de  très-bonne  heure,  a  Ifon 
cher  ami,  me  dit  M.  Edmond  Adam,  vous  fati- 
guez trop  la  garde  nationale.  »  Je  répondis  : 
«  J'aime  mieux  la  fatiguer  avant  qu'après;  d'ail- 
letu*s  si  je  fatigue  la  garde  nationale  je  ne  la  fa- 
tigue |»as  pour  moi,  mais  pour  le  Gouveinoment; 
c'est  lui  que  je  veux  défendre.  Quant  à  moi  j'ai 
la  prétention  de  croire  que  je  pourrais  adminis- 
trer toutes  portes  ouvertes,  et  le  tort  du  Gouver- 
nement est  de  s'être  établi  à  l'Hôtel  de  Ville.  » 

C'a  été  ma  première  pensée,  et  c'est  ma  der- 
nière, <|uo  le  Gouvernement  a  eu  tort  de  sit'ger 
le  soir  et  le  matin  à  l'Hôtel  de  Ville.  C'est  un 
toit  que  j'ai  signalé  aux  membres  du  Gouverne- 
mcnt^dès  les  premiers  jours  et  jusqu'au  moment 
où  ils  sont  partis.  Et  quand  ils  sont  allés  s'éta- 
biir  après  le  31  octobre  chez  le  général  Tfochu. 
j'ai  dit  :  •  C'est  un  neaveau  tort  ;  vous  allez 
mettre  le  chef  militaire  au-dessus  du  ministre  de 
l'intérieur.  »  Je  l'ai  dit  plusieurs  fois;  je  ne  m'en 
suis  pas  caché. 

M.  la  eomta  da  Dorfort  da  Ql'rrae.  Que 
proposiez-vous  pour  siège  du  Gouvernement? 

M.  Stiemia  Arago.  Je  proposais  le  ministère 
de  l'intérieur;  c'est  là,  selon  moi,  que  le  Gouver- 
nement devait  siéger.  Je  me  souvenais  qu'en  1848 
on  s'assemblait  tantôt  au  ministère  des  finances, 
point  central,  tantôt  an  ministère  de  l'intérieur, 
et  Je  croyais  que  radministration  de  la  ville 
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devait  dire  laissée  en  dehors  du  Gouvernement. 
Je  puis  me  tromper,  mais  c'est  mon  oiûnion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  générai  Trochu  répondit 
à  l'observation  sur  la  fatigue  des  gardes  natio- 
naux que  m'avait  faite  M.  E<lmond  Adam:  u  Qui, 
mon  cher  maire,  écoulez  notre  cher  préfet  de 
police.  i> 

Le  lendemain  matin,  je  re^us  de  M.  Adam  la 
lettre  suivante  : 

a  Mon  cher  maire, 

«  Je  vous  tiendrai  au  courant  des  émotions  de 
la  journée  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  aussi 
me  faire  part  des  renseignements  que  vous  re- 
oevrez. 

«  6i,  contre  mon  attente,  des  troubles  parais- 
saient devoir  éclater,  nous  aurions  toujours  le 
temps,  je  l'espère,  de  consulter  le  général  gou- 
verneur sur  la  nécessité  de -battre  le  rappel  ;  il 
y  aurait  du  danger  &  le  battre  trop  tôt.  » 

Je  répondis  à  cela;  et,  comme  je  n'avais  pas 
pris  copie  de  ma  lettre,  je  priai  M.  Cresson, 
quelque  temps  après,  de  vouloir  bien  me  donner 
copie  de  ma  réponse,  il  me  l'envoya  avec  ce  mot  : 

«  Voici,  confbrmément  h  votre  désir,  citoyen 

maire  de  Paris,  la  copie  de  la  lettre  que  vous 

m'avez  demandée. 

«  Salut  fraternel. 

a  U  fréfei  de  police^ 

a  Signé  :  Cresson.  » 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Le  maiie  de  Paris  n'a  jamais  fitft  battre  le 

rappel  ;  il  a  toujours  averti  le  Gouvernement  ou 

le  chef  d'état-major  de  la  garde  nationale.  Quand 

il  a  cru  devoir  ftiire  un  déploiement  du  forces 

devant  l'Hôtel  de  Ville,  c'est  qu'il  se  préoccupait 

de  la  sûreté  du  Gouvernement  de  la  défense.  Si 

le  Gouvernement  de  la  défense  ne  siégeait  pas  h 

la  mairie  centrale,  le  maire  n'aurait  jamais  pris 

de  telles  précautions. 

u  Salut  fraternel. 

•  fi.  Araoo.  » 

Maintenant,  je  m'explique  très-fadlement  la 
conduite  de  M.  Edmond  Adam.  li  était  depuis 
quelques  jours  seulement  préfet  de  police;  il 
avait  été  adyoint  de  la  mairie  de  Paris  en  1848, 
et  il  a  jugé  la  situation  de  1870  en  se  souvenant 
de  la  situation  de  1818.  Or,  en  1848,  par  un 
■impie  disoours,  M.  de  Lamartine  calmait  la  po- 
pulation. 

Voilà,  ja  crois,  l'explioation  exacte  des  paroles 
et  de  la  lettre  de  M.  Edmond  Adam.  11  n'avait 
pas  jugé  la  gravité  de  la  situation  comme  moi. 

il  y  eut  du  mouvement  sur  la  place  dès  le  ma- 
tin du  31. 

Lei  maires  tt  adjoiftla  vinrent  me  demander 


une  réunion  extraordinaire.  Cela  est  nécessaire 
disaient-iiss  parce  quo  nous  ne  })ouvons  plus  con- 
tenir la  population.  Il  faut  aviser. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  Vous  rappelés- 
voiiç;  les  noms  do  ces  maires  et  <le  ces  ar^oints  ? 
M.  Etienne  Arago.  Je  ne  saurais  «vous  les 
dire  au  juste  ;  mais  la  plupart  en  étaient  Ils 
vous  le  diront  eux-mêmes  si  vous  les  interrogez. 
Je  crois  bien  que  MM.  Tirard  et  Gorbon  sont 
venus  ;  pour  M.  Richard,  j'en  suis  sûr.  Ils  me 
demandaient  à  se  réunir  pour  délibérer,  parce 
qu'ils  sentaient  bien  que  la  population  était^ 
très-surexcitée  et  que  la  situation  était  des  plus 
dangereuses.  J'y  consentis;  je  convoquai  sur-le- 
champ  les  maires,  mais  en  recommandant  que 
les  adjoints  restassent  dans  les  malries  pour 
maintenir  l'ordre. 

La  foule  augmentait  sur  la  place.  Elle  envahit 
le  vestibule  de  rifôtol  de  Ville.  Je  haranguai 
d'abord  cette  foule  ;  puis,  M.  Floquet  parla  dans 
le  même  sons  que  moi  quand  ma  voix  fut  trop 
fatiguée,  et  après  M.  Floquet,  M.  Glamageran, 
que  j'avais  nommé  quatrième  adjoint.  (Le  troi- 
sième, depuis  que  M.  Durier  avait  été  nommé 
secrétaire  du  Gouvernement,  était  M.  Hérisson.) 
La  foule,  d'abord  bruyante  et  résistante  aux 
mobiles  qui  défendaient  l'entrée,  se  calma  à  nos 
discours;  elle  resta  sous  la  première  porte  de 
l'ilôtel  de  Ville,  elle  l'évacua  môme  en  partie.' 
Pendant  ce  temps  les  maires  arrivèrent  et  Je  me 
rendis  à  la  salle  du  conseil  pour  présider  leur 
réunion.  On  vota,  à  l'unanimité,  une  adresse 
demandant  les  élections  municipalea  Mais  il  tÊMi 
bien  s'entendre  sur  ce  point  ;  les  maires  n'avaient 
tous  qu'une  pensée,  celle  de  rester  dépendants 
de  la  mairie  centrale,  par  conséquent  du  Gou- 
vernement de  la  défense.  Ou  moins  si  quelqu'un 

*  devant  moi,  ou  à  cùté  de  moi,  avait  alors  d'autres 
prétentions,  je  déclare  sur  l'honneur  que  je  n'en 
sais  rien.  Plus  tard,  certains  maires  el  adjoints 
out  voulu  davantage  ;  mais  ma  conviction  intime 
est  que,  dans  ce  moment-là,  tous  les  maires  vo- 
tants ne  désiraient  qu'une  chose  :  des  élections 
municipales!  rien  de  plus. 

L'adresse  rédigée  et  votée,  je  sortis  pour  aller 
la  porter  au  Gouvernement  de  la  défense.  Trois 
de  mes  ai^oints  vinrent  avec  moi,  et  les  maires 
restèrent  en  permanence.  Nous  nous  rendîmes 
dans  la  salle  qui  précède  celle  qui  servait  aux 
délibérations  du  Gouvernement  Ses  membres 
n'étaient  pas  encore  en  nombre.  Depuis  une 
heure  la  foule  avait  considérablement  grosaii  les 
gardes  nationaux  arrivaient  de  tous  côtés:  bien- 
tôt un  coup  de  pistolet  partit  sur  la  phic.-.  n«ais 
ne  fit  aucun  mal.  On  a  prétendu  qu'il  avait  M 
tiré  de  l'intérieur  de  l'Uùtel  de  Ville;  je  domo  lo 
démenti  le  plus  formel  à  cette  allégation.  Nims 

^  étions  plusieurs  personnes  à  une  croisée  et 
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▼fiBêf  parfaitement  le  fra  lur  It  plêoe  :  If  If .  Dréo, 
Hérisson,  et,  si  j'ai  bonne  némoire,  If.  Adam 
anaai,  pourront  vous  le  dAclarer;  des  ganles 
qalionaux  rangés  le  long  de  la  ^lle  levèrent  la 
erotse  en  l'air  et  permirent  ainfi  l'approehe  do 
la  porte  de  I  lIAtel  de  Ville. 

M.  le  président  Qaelle  henre  éuit-il* 

M.  Ktienae  Ara|^.  Il  fêtait  environ  onze 
heures  et  demie  du*tnatin  :  mais  Je  n'affirme  pas; 
plus  tant  peut-être.  Oh  !  oui,  plus  tard. 

Une  fbis  que  le  Oouvememeot  f\it  en  séance, 
J'entrai  dans  la  salle,  comme  c'était  mon  droit 
Deux  de  mes  adjoints,  MM.  Floquet  et  Brisson, 
retournèrent  h  la  salle  du  conseil  où  étaient  les 
maires  en  permanence.  M.  IlérisHon  se  rendit  à 
là  mairie  du  sixième  arrondissement,  et  M.  Cla- 
mageran  alla,  plus  tard,  se  placer  auprès  de 
M.  Jules  Fa\re.  k  la  tAbN'  du  (iouvemement. en- 
vahi. Vous  ))ourrez  appeler  devant  vons  M.  Cla- 
mageran,  qui  est  un  homme  très-distingué  et  qui 
fit  preuv  •  d'un  grand  cœur. 

Je  reprends.  Après  avoir  expliqué  la  situation 
générale  aux  membres  du  Gouvernement,  Je  leur 
demandai  de  vouloir  bien  délibérer  stjr  la  pro- 
position des  maires. 

A  la  majoriltS  il  Ait  décidé  :  que  les  élerti&ns 
auraient  lieu  et  </u«  Je  pouvais  l'annoncer  à  la 
toute  qui  se  trouvait,  tant  dans  les  salles  avoi- 
sinantes  que  sur  la  place.  (Je  me  suis  trompé 
tout  à  l'heure  lorsque  j'ai  dit  ffue  M.  Hérisson 
éuit  i>arti:  Je  me  rappelle  qu'il  éuit  encore  là, 
flilsant  bonne  contenance  comme  M.Clamageran.) 

Il  y  avnit  sur  !n  place  beaucoup  de  personnes 
qui  criaient  :  «  I^  Commune  !  la  Commune  f  »  Je 
répondis  par  une  fenêtre  -.  •  Son  •  non  !  pas  de 
Commune^.  >  Je  tiens  à  Ikire  constater  par 
MM.  IlériHson  et  Clamageran  que  j'ai  crié  tou- 
jours :  -  Pas  de  Commune*  »  J'ajoutai  ;  «  Vous 
mirez  les  élections  municipales,  elles  sont  aecep- 
tées  parle  Gouvernement;  »  et  Je  lus  l'adresse 
des  main»."!.  Elle  f\it  fort  applaudie.  J'annonçai 
ensuite  la  même  dérision  à  la  foule  qui  remplis- 
sait les  s«ll*^  et  l'e^ealier  conduisant  aux  ap|»ar- 
tements  particuliers  du  maire.  Dans  une  salle, 
jo  rpucontrai  1*»  rolon#»l  S«"h«rleher  qtii  me  dit  : 
•  Cet  ênvahissrtnent  est  une  infamie*.  «•  (Pendant 
ce  temps,  un  flot  de  peuple  trés-considérable, 
dans  lequel  se  trotivaient  MM.  Delescinze,  Félix 
Pyat,  Tibaldi,  etc.,  etc.,  avait  fliil  irruption  dans 
la  salle  où  les  vingt  maires  attendaient  la  d«^ci- 
sion  du  (touvemement  :  mais  je  n'en  ai  été  averti 
que  plus  tard. 

Après  mes  deux  premières  lectures  de  la  de- 
mande des  maires,  approuvée  par  le  Gouverne- 
ment^ j'allais,  pour  en  fkire  une  troisième,  monter 
sur  une  table  dans  la  salle  du  trène  où  la  foule 
était  plus  turbulente,  quand  le  papier  tûi  déchiré 
dans  ma  main  par  un  envahisseur,  qui  reftua  de 


me  faire  eonnattre  son  nom  et  dnqoel  omo  «nia 
me  séparèrent  on  veyant  mon  eiaspération.  Je 
n'ai  Jamais  pu  savoir  qui  e'éuit.  Un  autre  enva- 
hlssenr,  dans  cette  masse  tumultneiiae,  pesa  et 
main  sur  mon  écharpe.  Indigné,  je  dis  t  «  Btlo 
est  souillée,  Je  la  retire!  »  Et  j  allai  la  Jeter  sor 
la  table  autour  de  laquelle  siégeait  le  Gouvemo* 
ment  de  la  défense.  Plusieurs  membres  me  di- 
j  rent  :  «  Nous  vous  la  remettons,  nous  vous  la 
'  redonnons,  o  Je  consentis  à  la  reprendre  pour 
continuer  mon  devoir  qui,  de  minute  en  minoto, 
devenait  plus  périlleux. 

Cest  alors  qv'on  vint  m'apprendra  que  mon 
cabinet  était  envahi.  Il  pouvait  être  un  peu  plus 
de  cinq  heures  du  soir.  On  no  savait  plus,  dn 
reste,  quelle  heure  il  était  ;  Je  ne  m'en  suis  guère 
rendu  compte  pendant  lea  trois  mois  quo  J'ai 
passés  à  l'Hôtel  de  ViUe. 

En  entrant  dan«  mon  eabinet  (M.  Pelletior, 
aujourd'hui,  comme  alors,  chargé  d'un  servieo 
trèV- Important  à  l'Hètel  de  Ville,  me  suivait  de 
près,  à  ce  qu'il  m'a  dit  depuia,  et  il  peut  être  in- 
terrogé sur  la  aoène  que  Je  vais  décrire),  je  ris 
des  olDciers  de  la  garde  nationale  et  quelques 
bourgeois  autour  de  mon  bureau.  Un  chef  de 
bataillon  était  assis  à  ma  place,  dans  mon  propre 
fliuteuM.  Je  m'approchai  de  ce  monsieur  et  Je  lui 
dis  :  «  Qu'est-ce  que  cela  signifie  f  »  Cétait  un 
nommé  Goupil,  qui  a  été  depuis  comlamnè  à 
mort  par  conttnnace.  Je  ne  le  connaissais  mémo 
pas  de  nom.  Il  se  leva  :  Je  le  repoussai  et  Je 
m'assis  fbrt  tranquillement  à  mon  bureau.  J'a- 
voue que  j'avais  un  revolver  dans  ma  poitrine 
et  que  Je  me  disais  :  «  Hous  allons  voir  s'il  flipt 
agir  ici  sévèrement.  •  Mais  il  ne  se  passa  rien 
de  ce  que  Je  croyais. 

En  m'asseyent,  je  vis  sur  ma  table  tm  papier 
où  étaient  ces  mots  :  Maire  de  Paris,  Goupil; 
ae^foints Hs  n'étaient  pas  désignés  encore. 

Je  prends  le  papier  et  Je  le  Jette  froissé  du  cèté 
du  citoyen  Goupil.  Du  moment  où  J'avais  repris 
mon  fauteuil,  il  avait  été  rejoindre  ses  cama- 
rades de  l'autre  cété  de  mon  bureau.  Ce  Ooupil, 
qu'on  appelait  le  médHHn  des  urines,  condamné  à 
mort  par  contumace,  est  celui  qui  s'est  échappé 
après  avoir  donné  sa  parole  d'honneur  qu'il  ren- 
trerait en  prison,  donnant  une  entorse  à  la  lettre 
de  son  serment. 

Cette  scène  se  continua  par  des  menaces  ridi- 
cules, auxquelles  je  répondis  en  metUnt  au  défi 
M.  Goupil  et  ses  compagnons  d'établir  des  états 
de  service  républicains  pareils  aux  miens.  Elle  se 
termina  par  le  départ  honteux  de  M.  Goupil, 
qui,  n'ayant  pu  rester  maître  de  la  mairie  cen- 
trale, alla  prendre  possession  de  la  mairie  da 
sixième  arrondissement. 

Quelques  heures  après,  nous  lûmes  envahis 
plus  complètement;  mais  I  partir  de  oe  moment, 
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je  cessai  d'avoir  aucune  communication  avec 
l'autre  partie  de  l'Hôtel  de  Ville.  Go  n'est  que 
le  lendemain  que  j'appris  ce  qui  s'y  était  passé  ; 
il  m'était  impossible,  en  elfet,  de  m'y  rendre  do 
ma  personne,  car  j'étais  trop  connu  et  j'aurais 
certainement  été  arrêté  en  essayant  d'aller  à 
l'autre  bout  de  l'Hôtel. 

Peu  de  temps  après  l'affaire  Goupil,  nous 
fîmes  une  afiiche  annonçant  les  élections  des 
maires  de  Paris,  conformément  au  vœu  qu'ils 
avaient  exprimé  à  l'unanimité  et  qui  avait  été 
accepté  par  le  Gouvernement  de  la  défense. 
M.  Dorian,  ministre  des  travaux  publics,  et 
M.  Schœlcher  la  signèrent  avec  moi.  MM.  Flo- 
quet  et  Brisson,  deux  de  mes  adjoints,  alors  au- 
près de  moi,  la  signèrent  aussi  ;  et  ils  sortirent 
ensemble  pour  la  faire  imprimer. 

Quelques  heures  après,  je  vis  arriver  dans  le 
bureau  de  M.  Brisson,  attenaat  au  mien,  MM.  De- 
lescluze  et  Mottu  qui  parlaient  à  voix  basse  à 
M.  Dorian.  Celui-ci  paraissait  embarrassé  en-les 
écoutant  J'ignorais  encore  que  M.  Delescluze 
fût  un  des  hommes  qui  venaient  d'envahir  la 
salle  du  conseil  des  maires^  mais  je  redoutais 
son  influence.  Quant  à  M.  Mottu,  je  l'avais  desti- 
tué depuis  peu.  Aussi,  je  songeai  à  tirer  le  mi- 
nistre de  ce  double  voisinage  que  je  considérais 
comme  compromettant  pour  lui.  Dans  cette  in- 
tention. Je  fis  appeler  M.  Boyer,  directeur  du 
matériel  de  l'Hôtel  de  Ville,  lï  put  parvenir  jus- 
qu'à moi  quelque  temps  après. 

M.  Boyer,  qui  montra  autant  de  oourage  que 
de  probité  dans  ces  difllciles  fonctions,  fait  partie 
de  la  nouvelle  administration  de  l'Hôtel  de  Ville. 
«  Pouvez-vous  trouver  libre  encore  une  porte 
secrète?  lui  demandais-je.  Il  faut  que  je  fasse 
évader  quelqu'un.  » 

M.  Boyer  alla  s'informer  et  revint  avec  un 
porte-clefs  qui  me  dit  que  toutes  les  issues  étaient 
gardées  par  les  envahisseurs  et  qu'il  y  aurait 
pour  lui  danger  de  vie  à  essayer  d'ouvrir  une 
seule  porte  secrète. 

a  Je  ne  veux  risquer  la  vie  de  personne,  ré- 
pondis-je.  »  Et  le  porte-clefs  sortit  avec  M.  Boyer. 

Mais  je  pris  la  résolution  d'essayer  de  sortir 
de  mon  bureau  où  se  trouvaient  toujours  M.  Do- 
rian ainsi  que  M.  Magnin,  en  compagnie  de  deux 
ou  trois  maires  et  d'autant  d'employés  de  mon 
administration. 

J'étais  d'ailleurs  fort  préoccupé  de  Tisolement 
dans  lequel  nous  avait  laissés  l'état-major  do  la 
place.  Je  savais  que  le  commandant  des  mobiles, 
placé  à  la  caserne  derrière  l'Hôtel  de  Ville,  avait 
fait  télégraphier  deux  fois  (\a  dernière  fois  à 
9  heures  moins  quelques  minutes  du  soir)  pour 
demander  des  ordres  à  M.  le  général  de  Beau- 
fort  et  que  ces  deux  dépôchcs  adressées  au 
Palais-Royal|  c'est-è-dire  à  trois  cents  pas  de  la 


demeure  du  général  Trochu,  étaient  restées  sans 
réponse.  Je  me  disais  que  l'on  aurait  pu  ûtire 
entrer  les  mobiles  de  la  caserne  par  un  souter- 
rain à  moi  connu. 

Sous  l'empire  de  cette  double  préoccupation, 
je  me  glissai  hors  de  mon  bureau  avec  un  do- 
mestique qui  nous  avait  apporté  un  peu  de  nour 
riturc.  Je  descendis  par  l'escalier  atteniDt 
presque  à  mon  cabinet  et  <:onduisant  dans  les 
bureaux.  Mais  à  peine  arrivé  sur  le  palier  de 
l'étage  inférieur,  je  fus  arrêté  par  des  gardes  na- 
tionaux armés,  qui  s'écrièrent  :  a  Nous  te  tenons! 
nous  te  tenons!  » 

«  Je  ne  permets  qu'aux  honnêtes  gens  de  me 
tutoyer,  »  leur  répondis-je. 

tt  n  sera  notre  otage,  dit  un  de  ces  hommes 
en  s'adressant  aux  autres  qui  me  tenaient  par 
les  deux  bras.  » 

tt  II  parait  que  c'est  le  mot  d'ordre,  repris-je, 
On  m'a  dit  que  M.  Jules  Favre  est  en  otage  du 
côté  du  Gouvernement  ;  moi  je  suis  un  otage  du 
côté  de  la  mairie.  » 

tt  Allons!  allons!  »  firent  ces  quatre  hommes. 
Et  après  force  jurements,  ils  posèrent  la  crosse 
de  leur  fusil  à  terre  en  dirigeant  la  pointe  des 
baïonnettes  sur  ma  poitrine. 

tt  C'est  très-bien,  »  dis-je.  Et  appuyant  ma  tète  * 
sur  une  haute  pile  de  bois  à  brûler  qui  se  trou- 
vait sur  le  palier  et  contre  laquelle  ces  hommes 
m'avaient  poussé  :  tt  Si  vous  me  tuez,  vous  me 
tt  tuerez  endormi.  »  Et  je  fermai  les  yeux. 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  m'eût  assassiné.  Ces 
hommes  voulaient  seulement  se  faire  un  titre 
de  ma  capture-,  j'étais  leur  otage.  Quoi  qu*il  en 
soit,  vingt  secondes  après,  une  compagnie  de 
mobiles  pénétra  dans  l'hôtel  par  la  porte  du  sou- 
terrain donnant  au  bas  do  l'escalier  où  j'étais. 
En  entendant  le  bruit  des  armes,  les  gardes  na- 
tionaux prirent  peur  et  s'élancèrent  vers  les 
étages  supérieurs.  Libre  aussitôt,  je  descendis 
vers  les  mobiles;  je  me  fis  connaître  à  leur  chef 
et  je  me  dirigeai,  en  traversant  la  galerie  des 
bureaux  vers  la  cour  de  l'hôtel,  où  je  rencontrti 
M.  Edmond  Adam,  naturellement  très-alTairé  oC 
donnant  des  ordres. 

Ce  mouvement  d* en-bas  concorda  sans  doute 
avec  ce  qui  se  passait  à  l'étage  supérieur,  dans 
la  salle  du  trône  et  du  côté  où  le  GouvememenI 
de  la  défense  tenait  d'ordinaire  ses  séances;  ear 
après  que  les  mobiles  Airent  placés  au  l>a8  de 
l'escalier  et  sous  le  vestibule,  je  vis  s'effectuer  la 
sortie  en  masse  des  envahisseurs.  Le  plus  grand 
nombre  était  tremblant  et  beaucoup  d'entre  eux 
en  descendant  rapidement  l'escalier  me  criaient 

tt  Monsieur  le  maire,  on  va  nous  tuer.  » 

«  Âllez-vous-en,  malheureux,  leur  répondis-je; 
on  ne  vous  tuera  pas;   on  a  pitié  de  vous.  » 

Je  suis  convaincu  que  les  trois  quarts  d'eutr^ 
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eux,  ta  moios,  no  lavaiont  pas  pourquoi  Us  sa 
Uoavaieni  là.  La  curiosité  parisieono,  le  désir 
de  pouvoir  dire  plus  tard  :  «  J'y  étais,  »  les  avait 
pouaaèa,  bommcii,  femmAs  et  eofants,  au  malheu- 
reui  eovabitsement  de  l'ilâtel  do  Ville. 

M.  la  présideat.  Vous  n  avez  rien  su  d'une 
transaction  qui  serait  intervenue  entre  MM.  Adam, 
Dorian  et  loi  insurgés? 

M.  Xtleane  Arago.  Absolument  rien. 

M.  !•  présidant  Vous  n  avez  rien  su  non 
plus  des  scènes  qui  s'étaient  passées  dans  la 
saila  où  se  trouvait  le  Gouvernement? 

M.  tttrnitf  Araso.  Je  l'ai  appris  plus  tard, 
mais  ce  ne  sont  que  des  on-dit  et  jo  suis  ici  |»our 
parler  de  ce  que  J'ai  vu.  Voilà  tout  co  que  je  sais 
aor  Mite  malhaureuso  Journée  du  31  octobre. 

Quant  au  2!  janvier,  Jo  n'étais  plus  maire; 
j'avais  donné  ma  démission  le  15  novembre.  Por- 
huadé  qu'en  présence  des  maires  d'arrondisse- 
ment élus,  moi  qui  ne  l'étais  pas  ot  qui  n'étais 
pas  d'avis  qtie  l'élection  dût  créer  en  ce  moment 
le  maire  de  Paris,  Je  ne  crusiKis  devoir  continuer 
la  prèaidence  d'une  assemblée  dont  chaque 
membre  aurait  eu  cet  avantage  sur  moi. 

J'assistai  cependant,  mais  par  hasard,  à  cette 
triste  amiire  du  72  Janvier.  J'éUis  allé  à  1  Ilûtel 
de  Ville  pour  Taire  une  \istte  à  mes  amis;  en  ar- 
rivant dans  le  salon  rouge,  jo  vis  M.  Chaudcy, 
que  J'avais  nommé  adjoint  au  maire  do  Paris, 
apiàs  que  MM.  Ploquet  et  Brisson  curent  pris 
une  antre  direction;  je  trouve  M.  Chaudey  aux 
prises  avec  un  capitaine  do  garde  nationale  qui 
était  dans  une  tenue  très-voyante,  très.....  Fra 
IHavolOt  portant  une  ceinture  rougo  qui  lui  re- 
tombait le  long  de  la  Jambe.  Voici  la  curieuse 
conversation  qu'ils  eurent  ensemble  après  mon 
arrivée.*  Vous  vous  dites  le  délégué  du  peuple; 
où  sont  vos  titres?  lui  demanda  M.  Cbaudey.  Pour 
être  chargé  do  la  mission  que  vous  vous  attri- 
bues, il  fîsut  que  vous  soyez  un  personnoge  connu. 
Quel  esi  votre  nom,  s'il  vous  plaît?  » 

Ceux  qui  ont  connu  Chaudey  savent  qu'il  avait 
une  figure  très- ironique,  une  largo  bouche  spi- 
rituelle et  sardonique.  Quand  il  demanda  :  «  Qui 
étes-vous?  •  le  capitaine  lui  tendit  fièrement  sa 
carte,  sur  laquelle  ChaQdey  lut  un  nom  que  j'ai 
oublié.  •  Jo  ne  vous  connais  pas,  fit-il  alors,  et 
il  est  évident  que  vous  ne  pou%*ez  représenter 
qu'un  groupe  très-restreinL  »—  »  Je  vous  dis  que 
nous  rfpr**seotons  le  peuple  parisien  (il  était 
accompagné  de  quatre  ou  cin<|  personnes};  il  faut 
sauver  Paris  et  Je  demande  la  destitution  de 
tous  les  pottvt>irs  civils  et  militaires  :  il  nous 
faut  des  généraux  Jeunes  et  pleins  do  talent.  »  -> 
•  Kn  connaissez-vous?  »  —  •  II  nous  faut  des 
gi'-néraux  comme  Hoche  et  Marceau.  »  —  «  En 
connaissez- vous  de  ceux-là?  «  ~  ■  (hii,  moi 
d'abord.  P  —  «  Ma  foi,  je  suis  tellement  peu  sûr  de 


vos  capacités  que  Jo  ne  vous  confierais  pas  quatre 
hommes,  et  personnellement,  Je  vous  le  déclare, 
JO  ne  vous  suivrais  pas.  «  —  «  Assez  d'ironie,  ré- 
pliqua l'ofllcier.  »  —  a  En  effet,  dit  M.  Chaudey, 
assez  de  discours  comme  cols.  Voulez-vous  que 
je  porto  votre  demande  au  Gouvernement?  Cest 
tout  ce  que  jo  puis  faire,  et  n'étant  ({u'ac^oint 
do  M.  Ferry,  Je  suis  prêt  à  porter  vos  paroles  à 
M.  Ferr)',  qui  les  transmettra  au  Gouvernement 
Je  dirai  quo  Je  vous  ai  écouté  cl  (fue  vous  de- 
mandez la  destitution  dos  pouvoirs  civils  et  mi- 
litaires. Cependant,  je  no  dirai  pas  (|uo  jo  viens 
de  la  part  de  Hoche  et  de  Marceau,  mais  do  la 
part  do  M.  un  toi.  » 

Vous  comprenez  quo  cela  irrita  beaucoup  le 
personnage;  il  sortit  en  colère.  A  peine  (ut -il  en 
bas,  qu'il  s'approcha  de  l'un  des  réverbères  du 
milieu  de  la  place  de  l'Hètel  de  Ville  ;  j'étais  à  la 
fenêtre  avec  Chaudey  et  un  Jeuno  homme,  M.  Ro- 
binet fils.  Nous  l'avons  vu  monter  sur  le  socle  de 
pierre  du  réverbère,  ot  tenant  le  candélabre  avec 
le  bras  gauche,  il  se  mit  à  pérorer.  Son  discours 
n'eut  pas  beaucoup  do  succès  :  quelques  personnes 
applaudissaient,  d'autres  si  filaient,  j'on  vis  qui 
portaient  leur  fbsil  en  bandoulièro  et  qui  en  don- 
nèrent un  à  l'onicier  orateur.  Je  dis  alors  à  Chau- 
dey :  «  Cola  va  mal.  » 

A  peine  avais-Je  dit  ces  mots,  quo  nous  vlmos 
déboucher  de  la  rue  du  Temple  uno  compagnie 
de  garde  nationale,  qui  vint  frùlcr  l'Hôtel  do 
Ville. 

Je  ne  sais  pas  où  elle  se  plaça,  parce  que  de 
la  croisée,  on  ne  pouvait  pas  voir  ce  qui  se 
passait  tout  à  fait  au-dessous  ;  mais,  un  moment 
après,  nous  vîmes  vers  le  milieu  de  la  place  un 
homme  se  mettre  à  genoux,  ajuster  et  tirer  un 
coup  de  Aisil.  Ce  fut  comme  un  signal;  il  en  par- 
tit une  quarantaine,  an  moins,  avant  que  l'ordro 
do  riposter  fût  donné  de  l'Hôtel  do  Ville.  Cot 
ordre  fut-il  donné  en  bas  en  même  temps  qu'en 
haut  ?  Je  n'en  sais  rien,  mais  il  le  Ait  en  haut 
dans  Ui  salle  du  Trône,  probablement  par  un 
lieutenant  ou  un  capitaine,  mais  non  par  M.Cliau- 
dey.  comme  on  a  voulu  lo  faire  croire.  l\  y  eut 
alors  une  décharge  terrible,  répondant  aux  coups 
do  fusil  qui  continuaient  à  tirer  do  la  place  ;  je 
crus  un  moment  qyo  tout  le  monde  était  frap|»é. 
Alors,  lo  brave  jeune  homme  dont  j'ai  parlé, 
M.  Robinet  fll«,  se  Jeta  à  mon  cou  en  disant: 
«  C'est  la  première  goutte  de  sang  répandue  sous 
la  République  !  »  Presque  toute  la  foule  s'était 
jetée  par  terre  sur  la  place  ;  mais,  heureusement, 
il  y  eut  peu  do  personnes  qui  ne  se  relevèrent 
pas.  Do  notre  côté^,  lo  capitaine  Bernard  avait 
reçu  deux  balles  au  bras  et  une  à  la  t^te.  I^  chef 
militaire  de  l'Hôtel  de  Ville  n'échappa  quo  par 
miracle  à  la  mort;  on  lui  a  tiré  pent-étro  plus  do 
trente  coups  de  fusil  Mns  le  touchor. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  le  président.  Qui  appelez-vous  le  chef  de 
l'Hôtel  de  Ville  ? 

M.  Etienne  Arago.  Le  colonel  Yabre,  com- 
mandant militaire. 

BI.  le  comte  de  Rességuier.  N'est-ce  pas 
vous  qui,  avec  M.  Ferry,  avez  donné  l'ordre  d'é- 
largissement de  M.  Blanqui  ?  * 

M.^  Etienne  Arago.  Je  no  sais  môme  pas  si 
M.  Binnqui  a  été  arrêté.  Vers  deux  heures,  je 
suis  rentré  dans  mon  appartement  à  l'Hôtel  de 
Ville,  reconduit  par  MM.  Floqyet,  Brisson  et  Ar- 
naud de  l'Ariége.  Ces  messieurs  avaient  pris,  je 
rai  su  depuis,  sous  leur  protection,  M.  Blanqui, 
«jui  s'était  réfugié  auprès  de  mes  deux  adjoints. 
Je  suis  rentré  chez  moi,  et  n'ai  vu  M.  Ferry  que 
le  lendemain. 

Je  n'ai  jamais  donné  d'ordre  d'élargissement 
à  qui  que  ce  soit,  jamais. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  M.  Blanqui  no 
s'est-il  pas  mis  sous  votre  protection  quand  il  a 
vu  arriver  les  mobiles? 

M.  Etienne  Arago.  Pas  sous  ma  protection. 
Je  l'avais  destitué  de  ses  fonctions  de  maire 
depuis  une  semaine. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  N*avait-il  pas 
signé  avec  vous  l'afliche  ? 

M.  Etienne  Arago.  Non,  monsieur,  non. 

Mon  but  i)rincipal  a  toujours  été  d'éviter  l'effu- 
sion du  sang.  Souvent  pour  y  arriver  j'ai  couru 
des  dangers  personnels  et  j'ai  dû  imposer  silence 
à  mes  opinions. 

M.  le  président.  C'est  certainement  un  excel- 
eut  sentiment  que  celui  qui  vous  portait  à  éviter 
reffusion  du  sang;  mais  il  ne  faut  pas  pousser 
l'indulgence  trop  loin,  parce  qu'il  arrive  souvent 
que,  pour  avoir  voulu  éviter  de  verser  une  goutte 
de  sang,  on  en  fait  couler  des  flots  plus  tard. 

M.  Etienne  Arago.  Je  crois  qu'&  ce  moment 
on  devait  éviter  de  faire  couler  le  sang  ;  et  en 
effet,  il  n'y  on  a  pas  eu  de  répandu. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  N'avez-vous 
pas  signé  le  décret  de  convocation  des  électeurs 
affiché  le  l*'  novembre. 

M.  Etienne  Arago.  Je  l'ai  signé  avec  MM.  Do- 
rian,  Schœlcher,  Floquet  et  Brisson,  je  l'ai 
dit. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  A  quel  titre 
pouviez-vous  signer  un  décret  de  ce  genre:  le 
Gouvernement  de  la  défense  ne  vous  y  avait  pas 
autorisé? 

M.  Etienne  Arago  Le  Gouvernement  avait 
accepté,  au  contralro,  ([uelques  heures  aupara- 
vant, le  principe  de  l'élection  des  maires  et  ad- 
joints, j'étais  complètement  i)rivé  de  communi- 
cations avec  lui  depuis  ce  moment,  et  il  y  avait 
avec  nous  un  membre  du  Gouvernement,  M.  Dorian; 
il  avait  môme  signé  Taftiche  avant  moi. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Alors  vous  vous 


êtes  cru  une  autorité  suffisante  pour  convoquer 
les  électeurs? 

M.  Etienne  Arago.  Oui,  vu  racceptatioii  du 
principe  parle  Gouvernement.  Depla8,j*y  voyais 
un  moyen  excellent  d'éviter  l'effusion  du  Mw>g, 

M.  le  comte  de  Rességuier.  A  quelle  heure 
avez-vous  signé  ce  décret? 

BI.  Etienne  Arago.  Je  ne  sais  pas  au  Juste  ; 
c'est  après  que  M.  Goupil  fût  sorti  de  mon  cabi- 
net ;  ce  furent  MM.  Floque^  et  Brisson  qui  allè- 
rent le  faire  imprimer.  * 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Ledéereta  dft 
être  afSché  dans  la  soirée  ;  car  certainement  je 
l'ai  lu  ava^  minuit. 

M.  Etienne  Arago.  Oui,  monsienr. 

M.  le  comte  de  Rességnieiv  Le  senUment 
général  était  que  des  maires  élus,  en  fàee  d'un 
gouvernement  qui  ne  Tétait  pas,  ne  resteraient 
pas  longtemps  d'accord  avec  lui,  et  que,  dans  nu 
tompst  rès'court,  sinon  immédiatement, ils  devien- 
draient le  gouvernement  lui-même,  c'est-èpdîre 
la  Commune. 

M.  Etienne  Arago.  Ce  n'a  jamais  été  mon 
opinion  ;  car  en  lisant  à  la  population  l^adresse 
des  maires,  j'ai  toujours  crié  :  «  Ainsi,  pas  de 
Commune  !  pas  de  Commune  !  »  Je  n'ai  Jamais 
voulu  me  séparer  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale.  Quand,  le  lendemain,  j*ai  été  instruit 
du  désavœu  qui  consistait  dans  rajoumement  des 
élections  ;  j'ai  dit,  en  séance  du  conseil  :  «  Mes- 
sieurs, c'est  une  sorte  de  blessure  personnelle 
qui  m'a  été  faite  ;  mais,  pour  moi,  la  paix  est 
tellement  ce  que  je  désire,  que  néanmoins  Je 
reste  avec  vous.  »  Alors,  tous  ces  messieurs,  à 
commencer  par  le  énéral  Trochu,  sont  venus  me 
serrer  la  main. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Le  Gouverne- 
ment no  reconnaissait  donc  pas  avoir  consenti 
aux  élections  ?  Vous  parliez  tout  à  l'heure  d'un 
décret  signé  que  vous  aviez  \\i  plusieursifols. 

M.  Etienne  Arago.  Il  n*y  avait  eu  réelfemeat 
qu'un  consentement  verbal,  mais  voté.  Du  reste, 
aucun  des  membres  du  Gouvernement  ne  le  nie. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  La  décision 
prise  j)ar  le  Gouvornement  prouve  que  Topinioa 
publique  était  bien  nlors  ce  que  je  disais.  Il  com- 
prenait qu'il  n'aurait  plus  aucune  autorité,  lui 
qui  n'était  sorti  d'aucune  élection,  le  jour  où  fl 
se  trouverait  en  face  des  maires  qui  tiendraient 
leurs  pouvoirs  du  suffrage  universel.  Cest  pour 
cela  (ju'on  a  fait,  deux  jours  après,  une  sorte  de 
|)lébiscite  parisien  établissant  le  Gouvernement 
par  l'élection,  avant  qu'il  n'y  eût  de  maires  élos. 

M.  Etienne  Arago.  Oui,  le  Gouvernement  de 
la  défense  a  bien  fait  d'en  appeler  h  l'opinion  pu- 
blique qui  lui  a  donné  sa  conQance.  Maisoequ'fl 
y  a  de  certain  aussi,  c'est  que  j'ai  agi  avec  raceop- 
tation  du  Gouvernement  lia  majorité  de 
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mambrdt  a%'aa  coii»onti  rtm^iè  <)uc  tous  !«•.< 
mairet  avtteot  r/'clamA  pour  ap|>elur  les  «'^lectoursi 
à  oomtner  Iti  m«*nibre!i  dt«<i  munictpaliU*».  Vu 
eetU)  acr><ptaiton  d«  !a  maj^ritA  «lu  ifouverutf- 
meot  do  la  «It^fenae  et  ayant  à  o6t«^  di*  mui  ua  de 
8oa  mioi4tro!(,  II.  Dorian,  je  me  suit  cru  parfait'- 
meot  endroit  de  faire  cette  arUoho.  Aujourd'hui 
encore.  Je  crois  qu**  rV>tait  aiom  un  act«*  do 
sagesse,  et  jf  tuu  ronvaincu  que,  si  r<>incutc 
avait  M  prr|M)niliSrante,  cette  affiche  seule,  1*' 
lendemain,  aurait  fait  rt*ntrt*r  la  |>opulation  dan.4 
le  devoir. 

If.  Ghapwr.  Comment  !  vous  croyez  sèrieuS';- 
ment  que  l'émeute  triomphante  se  serait  arrôtée 
devant  votre  signature  au  l>as  d'un**  aflicho,  alors 
que  votis  venex  de  nous  dire  que  vous  aviez  man- 
qué d*étro  assassiné  dans  votre  cabinet? 

M.  Stteaa^  Arago.  Oui^jeorois  très-séhcu- 


»<ïm<mt  que  l'un  se  serait  arrôtt\  non  pas  devant 
ma  sitniaturo,  mais  d<.*vQnt  rêloolon  d<*s  magis- 
trats d«^  la  ciU^.  L'eiî\'ahiHsement  de  mou  calunot 
par  M.  (for.pil  e:»t  un  incident  pre^|u<*  individuel, 
I  et  It'S  quatre  ganles  nationaux   qui,  plus  lanl. 
,   ni'arri^t*^rent  sur  le  i^Iier   l'taiiMil    un    incident 
i   aussi  dans  l'émoute    J(*  !«uis  pcr^uad/;  quo  l'aHi- 
ch**  eut  conlontô  la  ma<>se  de  la  pupulalion.  car 
les  maire»,  qui  axaient  vu  leur  d**uiand«*  consen- 


tie |»ar  le(touvernem«*ni,  auraient,  |»ar  de>  aflicho» 
pirticulièroH,  aitK^  à  raj»aiHem'>nt.  J'ai  û«''jà  dit 
que  la  réunion  des  maires,  ce  jour-lik,  no  |>«*n»ait 
pas  à  primer  le  (iuuvernemunt. 

M.  !•  pr^sld^nt.  I^commifiàion  vous  remer- 
cie, monsieur,  des  renseignements  que  \ous  ave/ 
bien  voulu   lui   donner. 

(Séance  du  U  juillet  1974.) 


DÉPOSITION   DE   M.    GAMBETTA 


M.  Saint-Mare  Oirardin,  président.  Mon- 
Hiciir^la  commission  a  naturellemontdôsirô  réunir 
votre  déposition  aux  témoigna^^'os  qu'elle  a  déjà 
entendus.  Préférez -vous  répondre  à  des  ques- 
tions? Aimez-vous  mieux  fuiro  un  récit  des  laits  ? 

M.  Gambetta.  Je  dois  vous  dire  d'abord, 
messieurs,  dans  ({uol  esprit  je  me  présente  et 
viens  déposer  devant  vous.  C'est  à  mon  avis  le 
meilleur  moyen  pour  nous  tous  d'être  économes 
do  votre  temps  comme  du  mien. 

Voici  dans  quelle  disposition  d'esprit  je  vous 
apporte  mon  témoignage.  Suivant  moi,  en  pré- 
sence do  l'ensemble  des  faits  et  des  événements 
(fui  se  sont  accomplis,  après  l'enquête  à  laquelle 
vous  vous  êtes  livrés,  et  en  face  do  tous  les  témoi- 
gnages et  documents  dont  vous  vous  êtes  en- 
tourés, ma  position  particulière  m'obligo  à 
fairo  en  sorte  que  le  témoignage  que  j'ap- 
porte devant  vous  vise  particulièrement  les  prin- 
cipes directeurs  de  ma  conduite  avant,  pendant 
et  après  la  révolution  du  4  septembre,  tant  au 
point  de  vue  intérieur  qu'au  point  de  vue  exté- 
rieur, c'est-ft-dirc  tant  au  point  de  vue  de  la 
politi'*'t<^  et  de  l'administration  générale  du  piys 
•|u  uu  ])oiDt  de  vue  de  la  guerre.  Aller  au-delà 
et  entrer  dans  le  détail  des  actes  qui  se  sont 
suecédè  me  serait  absolument  impossible  par 
plusieurs  motifs,  mais  surtout  par  une  raison 
principale,  «pio  j'ap)H:llerai  raison  de  Gouverne- 
ment. Ayant  présidé  &  une  grande  série  d'actions 
({ui  allaient  aussi  vite  que  la  pensée,  il  m'est  im- 
possible de  les  discuter  a^ec  vous.  D'ailleurs,  jo 
n'ai  pas  à  scruter  tel  ou  tel  détail;  j'ai  donné 
des  instructions,  elles  ont  été  remplies:  c'est  là 
un  domaine  absolument  réservé  au  Gouverne- 
ment. 

Maintenant,  sur  les  principes  qui  ont  dirigé 
ma  conduite,  tant  au  point  do  vue  intérieur 
«(u'au  )H)int  do  vue  extérieur,  voici  ce  que  j'ai  à 
vous  dire  : 

Bien  avant  le  4  septembre  jo  voyais  venir  la 
guerre  :  jo  la  voyais  \enir  avec  crainte,  parce  que 
je  rodoutais  beaucoup  l'état  de  nos  armements. 
Jo  n'avais  jamais  été  de  ceux  qui  attaquent  les 
armées  |H>rmauenti*$,  et  j'étais  liésireux  autant 
qu'on  pomaii  létro  do  voir  h  France  reprendre 


sa  situation  en  Europe  ;  mais  J'avais  de  grandes 
appréhensions,  parce  que  la  politique  avait  fUtde 
l'armée  une  sorte  d'institution  creuse  qui  pouvait 
manquer  le  jour  oii  l'on  voudrait  s'en  servir. 

Je  croyais  que  le  plébiscite,  aboutirait  à  la 
guerre;  c'est  du  plébiscite  que  vient  tout  le  mal. 

Lors  de  la  iiscusion  du  plébiscite  à  la  Cham- 
bre, je  m'en  expliquai  à  la  tribune.  Conférer  au 
pouvoir  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  c'était  cou- 
rir &  la  guerre.  En  telle  sorte  que  J*éta;s  con- 
vaincu, lorsque  la  guerre  fut  déclarée,  que  nouv 
aboutirions  à  un  désastre,  et  je  l'ai  encore  dit 
alors  :  tt  Nous  roulons  en  aveugles  vers  Tablme, 
et  la  France  ne  s'en  doute  pas.  » 

Par  conséquent  j'étais  fort  peu  porté  à  voir 
avec  satisfaction  le  parti  auquel  je  me  fais  hon- 
neur d'appartenir  hériter  d'une  situation  sembla- 
ble. Je  redoutais  un  tel  héritage,  une  pareille 
succession.  Je  dis  ceci  pour  que  vous  aperoevies 
bien  quel  rôle  j'ai  joué  le  4  septembre. 

J'ai  cherché  dans  la  Chambre,  et  nous  avont 
été  sur  le  point  de  réussir,  j'ai  cherché  à  consti- 
tuer un  gouvernement  collectif,  anonyme,  qui 
héritÀt  de  cette  situation  au  jour  de  la  délàîte, 
car  j'ai  annoncé  la  défliite  quinze  jours  ou  troU 
semaines  avant  qu'elle  se  déclarât.  La  Chambre, 
par  vice  d'origine,  par  défhut  d'indépendance  et 
d'énergie,  a  hésité,  tâtonné,  et  s'est  'laissée  con- 
duire au  bord  du  fossé.  Pendant  vingt-quatre 
heures  j'ai  fait  des  efforts  énormes  ponr  qu'elle 
proclamât  devant  le  i^ays  la  déchéance  de  la 
dynastie  et  la  constitution  d'un  gouvemenent 
parlementaire  prenant  en  main  la  direction  de  la 
situation.  Cette  combinaison  a  avorté,  parceqn'on 
avait  affaire  à  des  hommes  timides  et  héaituils 
Alors,  spontanément,  au  sein  de  la  popolatîoa 
parisienne,  se  produisit  un  monvenienL  Mes- 
sieurs, je  dis  spontanément^  parce  qu'en  déHnllîrai 
il  faut  bien  le  dire,  on  ne  fait  pas  desrévolntîi 
par  ordre,  —  on  fait  ainsi  des  tentativas, 
échauifourées,  des  émeutes,  mais  cela  n'i 
}>as  ;  j'ai  vu  sous  l'empire  de  prétendues 
ves  faites  pour  aboutir  à  im  changement.  Je  Isa 
ai  toutes  vues  échouer  :  elles  manquaient  puce 
que  le  sentiment  général  n'y  était  pas.  Le  4  Mp- 
tembre,  au  contraire,  j'ai  va  une  explosion 
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Uiié«  è  WrU,  ut  ea  tlehort  da  Paris.  Od  peut 
dire  i|ne  tel  était  biea  \o  MiitiiD«ot  général  du 
l>ays,  car  oout  étions  encore  à  la  Qiambre,  n'ayant 
pas  pris  de  dispositions  sur  le  résultat  de  la 
journée,  quand  nous  avons  reçu  des  départe- 
ments des  déptVhes  annonçant  la  proclamation 
de  la  Répubii(|ue.  G*tte  journée  du  4  septembre 
ne  (ûi  donc  pas  due  le  moins  du  monde  à  un 
concert^  à  une  préparation  antérieure.  Jamais 
l«ut-étre  un  grand  mouvement  révolutionnaire 
ne  so  fit  avec  autant  d'unanimité,  et  pour  tout 
dire,  avec  autant  d'autorité.  Tout  î,le  monde 
se  réaifiia;  je  vis  ce  jour-là  Us  principaux 
familierf  et  serviteurs  do  J'empire  :  ils  avaient 
cerUioement  en  mains  de  quoi  tenter  une  résis- 
tance ;  Us  n'ont  pensé  tous  qu'à  se  retirer  et  1 
mettre  leurs  personnes  à  l'abri. C'était  un  courant 
irréaisUble,  et  toutes  les  parties  df*  la  population 
{larisienne  s'y  sont  associées. 

I^  Corps  législatif,  sous  prétexte  qu'd  avait 
pr^té  serment  à  rem|>eruur  qui,  lui,  avait  autre- 
fois tenu  le  sien  d'une  si  singulière  manière,  le 
(>>rpt  législatif,  a)aut  refusé  de  prendre  en  main 
la  direction  dos  alfaires,  et  ))erdu  cotte  occasion 
de  ee  manifester  qu'on  ne  retrouve  plus  dans  les 
révolutions  lors'iu'on  la  laisse  |»as6er,  le  Cor)>s 
législatif  fut  m^saUi;  une  fuis  l'euvabissement  de 
la  CbamDr»  «tcompli,  il  était  certain  qu'on  allait 
proclamer  la  République  ot  la  charger  d'un  bien 
lourd  fardeau. 

La  République  une  fois  proclamét*,  U  question 
de  savoir  quelles  mesures  devaient  être  prises  se 
l>o6a  d'elle-m^me.  Je  dois  dire  que  la  préoccu|)a- 
tion  qui  avait  amené  le  mouvement  du  4  sep- 
tembre était  tellement  dominante,  qu'on  n'a 
pensé  qu'à  une  M*ule  choso  :  défendre  Paris,  et 
oïtte  idéi^  di*vint  tellement  exclusive  qu'on  ne 
l>ensa  idtis  qu'à  Paris:  j'ai  même  trouvé  qu'un 
oubliait  qu^^lquo  peu  le  reste  du  iiays. 

(>n  croy^  — c'était  certainement  une  exagé- 
ration, —  on  croyait  que  Paris  à  lui  tout  seul 
^uQirait,  non  seulement  pour  se  délivrer,  mais 
IKHir  chasser  l'étranger.  Et  alors  de  touscùt^son 
M*  mit  à  réclamer  des  préparatifs  militaires:  c'est 
Id  ce  qui  expliqu««  1  entrée  du  général  Trochu 
dans  le  Gouvernement  On  Ut  appel  à  lui,à  cause 
de  la  grande  popularité  dont  il  jouissait  dans  la 
population  parisienne,  et  puis  à  cause  de  cette* 
préiiccupation  qui  dominait  toutes  les  autres  :  la 
résistance  militaire  dans  I^ris:  de  sorte  qio  le 
(iouvomement  s'est  posé  dès  l'origine  comme  un 
gouvernement  militaire,  et  aus%i  comme  un  gou- 
vemement  qui,  avant  d'entrepi  endre  la  guerre, 
ou  plutôt  avant  de  la  continu«'r,  voulait  savoir  à 
quoi  s'en  tenir  sur  la  situation  qui  lui  serait 
faite  par  l'étranger.  C'est  alors  que  le  voyage  de 
Fcrrièrcs  Ait  entrepris.  On  eut  alors  devant  soi  la 
triste  réalité  dont,  pour  mon  compte,  Je  n'avais 
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jamais  douté,  bien  certain  que  j  étais  que  les 
Prussiens  sont  le  peuple  le  plus  atroce  df«  l'Eu- 
re|)e.  lU  font  de  la  politique  d'une  manière  im- 
perturbable, avec  une  )ie/sévérance  iu:placable. 
Ils  étaient  les  maîtres,  ils  voulaient  se  mettre  à 
l'abri  d'un  retour  de  la  fortune  par  la  mutila- 
tion de  la  France,  par  la  cession  des  provinces 
prétendues  germaniques. 

Tel  fut  le  résultat  de  l'entrevue  de  Kerrières, 
et  M.  Jules  Favre  re\iut  sans  avoir  rien  obtenu 
d'eux.  Vous  savez  quel  rapport  il  Ut  à  son  re- 
tour au  Gouvernement  de  la  défens.^  nationale. 
Paris,  qui  avait  consacré  les  Jours  écoulés  depuis 
le  4  septembre  rien  qu'à  son  armement  et  à  son 
outillage  militaire,  se  trouva  prêt  le  jour  de  lin- 
vostissemenU 

On  avait  rét^ulu  de  convo<|uer  une  Assemblée 
cuu:»tituante  :  mais  en  présence  de  Paris  menacé, 
investi,  en  présence  dos  propositions  insolentes 
de  M.  de  Bismarck,  il  n'y  eut  qu'un  <^ri  :  «  U  n'y 
a  plus  qu'une  chose  à  faire,  c'est  do  courir  aux 
armes.  »  Alors  on  ne  pensa  plus  à  l'application 
du  décret  qui  convoquait  les  électeurs  et  on  &«) 
prépara  à  la  résistance. 

Cette  résistance  de  Paris  ne  me  sembla  pou- 
voir être  eflicace  qu'à  la  condition  que  la  pro- 
vince s'y  associerait  J'entendais  tous  les  jours 
dire  au  conseil  qu'il  fallait  une  armée  de  secours, 
et  je  n'apercovais  pas  d'où  elle  pouvait  sortir. 

J'avais  réclamé  dès  le  début  que  le  Gouverne- 
ment tout  entier  sortit  de  Paris;  je  no  compre- 
nais |>as  qu'une  ville^  qui  allait  être  assiégée  et 
bluu^uée,  ot  par  conséquent  réduite  à  un  rôle  pu- 
rement militaire  et  stratégique,  conservât  le  Gou 
vemement  dans  son  seiu  :  je  demandais  que  tout 
au  moins  le  ministre  des  tlnances,  le  ministre  d^' 
l'intérieur,  le  minisire  de  la  guerre,  le  nûnistre 
dos  affaires  étrangères  surtout,  sortissent  de 
Paris  et  allassent  constituer  le  Gouvernement  m 
province. 

Je  crois  cfue  |>armi  les  faiblesses  que  l'on  a  pu 
avoir,  celle-là  est  capitale  ;  et  Je  suis  convaincu 
que  les  choses  auraient  tout  autrement  tourné, 
si  le  Gouvernement,  au  lieu  d'être  bloqué,  avait 
été  un  Gouvernement  agissant  au  dehors. 

A  la  place  de  ce  Gouvernement,  on  envoya  une 
délégation  en  province,  et  nous  apprîmes  par  une 
voie  tout  à  fait  irrégulière  que  les  élections  qui 
avaient  été  suspendues  allaient  être  faites  en 
province.  La  nouvelle  de  cette  déciaion,  prise 
sans  nous  consulter,  causa  dans  les  conseils  du 
(touvemement  une  émotion  extrême  et  telle,  que 
l'on  résolut  d'envoyer  immédiatemeni  à  Tours 
un  décret  pour  empêcher  cette  convocation  ;  ce 
décret  a  été  rendu,  je  l'ai  en  ma  possession  et  il 
a  été  publié  en  partie.  Lo  plus  difficile  était  de 
le  faire  parvenir.  On  mé  demanda  si,  comme  mi- 
nistre de  l'intérieur,  J'avais  un  moyen  d'envoyer 
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cette  co  mmunication  en  province  ;  à  ce  moment 
j 'avais  déjà  envoyé  beaucoup  d'émissaires,  ils 
étaient  invariablement  arrêtés,  et  je  lisais  en- 
suite dans  les  journaux  allemands  la  publica- 
tion des  dépêches  dont  je  les  avais  chargés. 
M.  do  Bismarck  les  arrêtait  tous,  avec  une  po- 
lice très-bien  faite. 

Je  repris  alors  mon  idée  première,  qui  avait 
été  d'aller  on  province,  pour  tâcher  d'organiser 
la  défense  ;  j'étais  convaincu,  quant  à  moi,  et  je 
le  suis  encore,  (fue  la  France  avait  encore  des 
ressources  immenses,  matérielles  et  morales.  Le 
coup  de  foudre  qui  l'avait  frappée  à  Sedan  était 
bien  fait  pour  la  consterner,  mais  ne  suffisait  pas 
)>our  l'abattre  d'une  façon  définitive.  Je  dis  à 
mes  collègues  :  «  Je  m'offre  d'aller  porter  ce  dé- 
cret en  province,  mais  je  veux  vous  expliquer 
dans  quel  but  je  partirai.  »  Cela  fut  approuvé  et 
je  partis. 

J'arrivai  en  province.  Mon  objectif  n'avait  pas 
changé,  ni  les  vues  principales  qui  me  diri- 
geaient; c'était,  autant  que  possible,  do  mainte- 
nir l'ordre  à  l'intérieur  sans  porter  attein^i)  n 
aucune  liberté  publique,  et  surtout  de  pousser  & 
la  guerre  contre  l'étranger. 

Quand  jô  m'installai  à  Tours,  je  trouvai,  il  faut 
l'avouer,  le  pays  dans  un  état  de  véritable  séces- 
sion; il  y  avait  au  Midi,  au  Sud-Ouest,  dans 
rOucst,  des  tendances  véritablement  singulières 
et  alarmantes  pour  l'unité  de  la  France.  En 
mAme  temps,  ce  qui  avait  été  prévu  se  réalisait; 
l'action  Vlu  Gouvernement  était  très-faible  >  il 
('•tait  peu  obéi.  Au  fond  il  a  été  parfaitement  rc- 
ronnu  que  si  les  membres  de  la  délégation 
avaient  songé  à  faire  des  élections,  c'était  pour 
eux  un  moyen  d'en  finir  avoc^Une  situation  qui 
leur  s<^blait  grave,  et  ils  s'étaient  résolus  à  cette 
détermination,  malgré  les  ordres  du  Gouverne- 
ment de  Paris,  et  malgré  les  résolutions  aux- 
(juplles  ils  avaient  pris  part  eux-mt^mes  &  l'Hôtel 
de  Ville. 

J'entrai  dans  la  délégation  de  Tours  avec  la 
résolution  de  rétablir  l'ordre  compromis  sur 
beaucoup  de  i)o!nts  du  territoire;  je  ftis  assez 
heureux  dans  un  espace  dfe* temps  fbrt  restreint, 
quinze  h  dix-huit  jours,  pour  pouvoir  remettre 
l'ordre  partout  et  faire  mettre  en  liberté  toutes 
les  personnes  appartenant  à  l'ancien  régime  qui 
avalent  été  incarcérées,  dont  l'arrestation  pou- 
vait s'expliquer  par  des  émotions  i>opulalres 
insurmontables  et  inséparables  d'une  crise  sem- 
Idable,  mais  dont  la  détention  prolongée  n'était 
pas  p  )ssible  Sous  un  gouvernement  régulier. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  façon  dont 
j'ai  agi  soit  à  Marseille,  soit  à  Saint-Etienne,  soit 
A  Lj'on.  soit  h  Toulouse  :  ce  que  je  constate,  c'est 
qu'au  bout  de  très-peu  de  temps,  l'autorité  du 
Oouvemoment  était  partout  reconnue,  respectée, 


'  obéie,  que  le  programme  séparatiste  était  anétatl, 
et  qu'on  ne  parlait  plus  de  ligjue,  ni  du  Midi,  ni 
d'ailleurs;  cet  ordre  parfait  s'est  maintenu  Jus* 
qu'à  ma  démission,  c  est-à-dlre  jusqu'au  90  Jan- 
vier. 

Une  fois  cette  unité  rétablie,  ma  préooenpa* 
tion  unique  Ait  d'appeler  aux  armeSf  sans  dia- 
tinction  de  partis  ni  d'opinions,  ni  d'antécédents 
politiques,  tous  les  hommes  de  cœur  et  de  bonne 
volonté,  tous  ceux  qui,  sans  qu'on  s'informât  de 
leurs  convictions  ni  de  leur  origine,  avaient  bien 
le  droit  de  réclamer  leur  part  dans  la  défense  de 
la  patrie  ;  c'est  pour  cela  qu'&  côté  des  éléments 
révolutionnaires  les  plus  ardents,  on  vil  être 
l'objet  d'une  faveur  et  d'une  sollicitude  partleu- 
lière  de  ma  part,  les  représentants  leeplus  auto- 
risés du  parti  légitimiste.  Je  ne  reculai  même 
pas  devant  l'emploi  d'hommes  qui  avaient  été 
liés  au  régime  impérial,  mais  en  la  loyauté  et  en 
la  bravoure  desquels  j'avais  absolument  foL 

Nous  organisâmes  une  armée,  plusieurs  ar- 
mées ;  on  en  a  beaucoup  médit,  mais  il  y  a  eu 
des  efforts  énormes  dont  Je  veux  parler  sana  va- 
nité, car  ils  ont  été  le  fruit  de  la  collaboration 
assidue  du  pays  tout  entier;  Je  ne  partage  pas  le 
moins  du  monde  cette  opinion  qui  nous  abainse 
devant  l'étranger  et  à  nos  pro||nM  feux,  et  qui 
consiste  à  dire  que  la  France  "iNait  dans  un 
état  de  décadence  morale  et  matérielte  si 
grand,  qu'elle  n'a  pas  fait  ce  qu'elle  devait  fUre. 
Au  contraire,  le  pays  a  tout  donné,  et  les  hom- 
mes et  l'argent,  sans  compter;  on  sTest  bien 
battu,  aussi  bien  que  pouvaient  le  fkire  dea  trou- 
pes inexpérimentées,  qui  n'avaient  à  leur  tête 
que  le  petit  nombre  d'officiers  qui  nous  restaleati 
et  quand  il  était  si  difficile  de  s'enproeurar.A  ee 
point  de  Mie  donc,  la  guerre  a  été  ee  qfU'eUe 
pouvait  être,  et  aucun  peuple  dans  TRurope  ni 
dans  le  monde  n'aurait  été  capable  d'un  pareil 
effort,  alors  qu'on  l'avait  systémati^lbment  tenu 
ù  l'écart  de  toute  institution  militaire,  et  qaa 
armée  permanente,  que  depuis  cinquante 
lui  avait  présentée  comme  la  condition 
saire  de  son  salut  était  tout  entière  aui 
de  l'ennemi. 

Je  suis  convaincu  que  ces  eflbrts,  éuxqoeU  On 
avait  associé  les  représentants  de  tous  lei  partis, 
auxquels  la  France  tout  entière  se  consactaK  de 
plus  en  plus,  allaient  devenir  efficaces  par  le  seul 
effet  de  la  persistance  et  de  la  durée,  et  qui  ea 
prix  on  aurait  sauvé  ce  qu'il  importait  AMttt 
tout  de  sauver,  l'intégrité  du  territoire;  cette 
conviction,  n  essieurs,  ne  m'est  pas  ezdittive- 
ment  personnelle,  et  an  moment  oit  nous  taOK 
mes,  il  y  a  des  gens  qui  avouent,  qui  reconnala- 
sent,  qui  écrivent  toutes  ces  choses,  ce  sont  Isa 
Allemands.  Il  sera  facile  d'établir  dans  quelques 
jours  d'ici,  en  prenant  la  collection  dé|jà  noÉH 
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bnuM  il«t  critiquât,  de*  étuile»,  dt»i  monogni* 
pUim  tkiiùê  par  l«s  AlleoMUida  sur  U  guern»,  de 
Booirtr  qu<i  co  qu'iU  re«louUu«)ot  lo  pluii  c'éuit 
la  p««iiUuic#  de  1  effort  DiiliUun*;  c'e«t  qu'iU 
MOUieaft  fort  bien  qu'iU  «Liieut  êrrivét  à  celli* 
limilt  où  leur*  iiMtilutionA  tuiliuirea  étaient  sur 
in  point  do  B't«puiSi*r  ;  c'oét  pMun|uoi  jo  pensais  et 
Jo  paoaa  aucore  qu  il  UUait  |>enMater.  Âla  oouvio- 
iion  à  cet  égard  s'était  forméo,  niesaietuis  en 
faca  d'un  pays  qui,  alMoluuieul  surprit»,  absolu- 
raant  désarmé,  avait  truuvé  en  qiiairo  uiuis 
aoyan  da  mettm  sur  pied  huit  cent  iniiie  iioni- 
nesJ^ 

Sufliif  c'est  Oni;  ie  succès  mailieureusenn^nt 
noua  a  écliappé:  Je  n'insiste  pas.  J'aurais  l'air  de 
piaidar  une  causo  personnel!**;  mais  Jo  veux 
moolrtr  st»uienient  quelles  di9)»ositioos  m'ani- 
maient, qu«MI»*it  t^tai««nt  I<*s  vu'*s  (|ui  pr«*»tdaieut 
•icliiaivameut  à  ma  buuduite,  et  qui  mo  soute- 
naiant  dans  les  efforts  incessants  et  de  nuit  et 
do  Jour  que  J'ai  faits  pour  re  que  Je  croyais  et  ce 
qua  Ja  crois  encore  lo  salut  de  mou  pays. 

Voilà  les  deux  pointa  «le  vue  particuliers  qui 
ma  aoBt  personnels  après  les  événements  du 
4iaplanbre  :  réuit  premièrement  cette  convic- 
tion que  le  Gouvernement,  dana  sa  |iériode  révo- 
lutionnaire, même  sous  lo  ion  de  l'étranger,  de- 
vait agir  sans  employer  la  tern>ur,  sana  violer 
aucum  loi,  et  sans  commettre  auruu  oK.-ès  de 
pouvoir*;  sei*ondement,  que  l'oii  devait  tout  su 
l»ordonner  à  la  guerre,  et  qut*  toute  miiiuto  dis- 
traita  du  soin  de  la  défeime  était  une  minut** 
employée  d  une  manière  sarrilége.  Ilaintenant, 
measiaura,  que  vous  dirai-je  !  Je  fais  très-bien 
qu'il  s'est  (Mt*vi^  deti  critiques  trèi^arerlios  sur 
certains  actes  qui  ont  été  ce  qu'on  peut  a|»pal(T 
les  actes  su|>rùmes  do  mon  pasaaga  anx  affairi*^. 
11  eu  a  été  trop  souvent  queation  pour  quo  je 
n'ailla  paa  an  devant  de  vos  préoccopationH  et 
que  Ja  ne^^us  en  parle  pas  Immédiatement. 

On  m'a  surtout  reproché  deux  choses  ;  d'avoir, 
•l'accord  avec  mes  collègues  de  la  délégation  de 
Tours  et  de  Bordeaux,  rendu  un  décret  qui  rréait 
une  catégorie  «l'inéligibles,  et  d'avoir  dissous  les 
conseils  généraux. 

i'ai  poussé  mes  collègues  à  la  disMiution  des 
conseita  gihiéraux,  c'est  vrai,  et  Ja  l'ai  obtenue 
tardlramenL 

ie  erois  que  lorsqu'nrrive  une  révolution 
oomma  celle  du  4  septembre,  quand  cette  révo- 
lution  est  une  protestation  de  la  thoralité  publi- 
qu'»  contre  !»•  2  dt»c»»nil»r»*,  conlr»»  !'?«  pratiques 
ailministratives  du  second  empire,  quand  te  S<'>- 
nai,  le  Gon^a  lègistatif  et  le  conseil  d**tat  étaient 
déclarés  disMus  le  mémo  Jour,  à  la  mAflio  heure, 
on  devait  mettre  fin  à  l'axlstence  des  cooaails 
énéruQx,  parce  qu'ils  avalant  la  même  origine 
que  las  grands  eorpa  do  rtut,  paroe  qws  à  part 


quelques  exceptions,  —  et  il  y  en  avait  partout, 
môme  au  conseil  d'Étai  et  au  Corps  législatii;  — 
le  caractère  général  de  l'iiutitutlon  était  d'iMre 
U)  fruit  de  niauusuvres  électoralui  auxquelUt»  la 
nation  voulait  mettre  un  te^*uie.  Par  consé<iuent, 
au  |»oint  de  vue  du  droit  particulier  qui  ressort 
des  révolutions  —  et  il  en  rosiori  uu,  soytu  eu 
sûrs,  —  la  dissolution  dos  grands  curjm  de  Tliliai 
impliquait  uéoeasairemeut  celle  de:«  conseils  gû- 
uéraux. 

Mua  collègues  paraissaient  partager  «l'uue  ma- 
nière implicili* cotte  opiuion,  imisqu'ils  rendaient 
un  arrêté  par  lequel  les  préfets  ùtaieut  autorisée 
à  dresser  le  budget  de  leurs  déftartemeut^  pour 
lexercice  167^.  La  dissolutioft  a  étù  décrétée  à  U 
lin  de  décembre;  au  point  de  vue  de  ce  droit 
particulier  des  révolutions  dout  je  vous  |»sriais 
tout  à  l'heure,  elle  était  tardive  ;  au  poiut  de  vue 
simplement  administratif,  on  imurrait  compren- 
dre qu'on  ne  voiUùt  pas  que  les  conseils  géné- 
raux de  l'empire  entrassent  de  nouveau  en  fonc- 
tions dans  l'annét)  qui  allait  s'ouvrir. 

Allant  plus  loin.  Je  vous  dirai  que  i'avlis  eu- 
oore  une  autre  préo<:cupation  à  l'endroit  des  cou- 
seiU  fféuf^raux.  M.  dt)  Hisniarck  s'éUiit  imaginé 
—  et  |N)ut-ètre  point  tout  à  (ail  à  tort,  •—  qu'il  y 
avait  dans  1(3S  conseils  généraux  de  frrance  sufli 
samment  de  créatures  tlt*  l'empire  pour  pouvoir 
à  tui  moment  donné  eu  faire  un  instrument  fa- 
vorable à  la  fois  et  à  ses  deaaeins  et  à  une  res- 
tauration bonapartiste;  car,  ii  a  eu  cette  visée 
constant*»,  et  il  ne  l'a  peut-être  pas  tout  à  fait 
perdue  à  l'heure  actuelle,  de  placer  la  Franco,  — 
que  ce  soit  la  Franco  du  4  septembre  ou  la 
France  d'ai^ourd'hui.  —  en  lac**  de  rette  terri- 
ble alternative,  ou  bien  i|u'elie  obéira  à  ses  vo- 
lontés et  quelle  exécutera  ce  qu'il  d<*mande,  ou 
bien  qu'il  participera  à  une  restauration  di* 
l'homme  de  Sedan:  Je  ne  crois  même  pas  qu'à 
l'heure  qu'il  est  nous  soyons  tout  à  fait  hors  d«* 
ce  danger. 

Toi^ours  eat-il  ipte  J'éprouvai  le  besoin  d'en- 
lever  à  II.  de  Bismarck  celte  espérance  et  c<* 
moyen  politique,  et  (pie  ce  fut  un  des  motifs  qut* 
Je  Ils  valoir  auprès  de  mes  collègues  |>our  ap- 
puyorle  décret  de  dissolution  de^  conseils  géné- 
raux. VoilA  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ce  sujet. 

Quant  au  décret  relatif  aux  inéligibles.  \n*r 
mettes-moi  de  vous  dire  qu'au  point  de  vue  de  la 
politiffue  pure  et  des  principes  l«*s  plus  larges, 
ce  déoret  peut  certainement  soulever  des  objec- 
tions gravea;  maia  Je  vous  prie  de  considérer 
dans  quel  eut  particulier  se  trouvait  et  sa  trouve 
encore  oo  pays-ci  au  point  do  tue  des  iutrignes 
bonapartistes. 

Voilà  un  homme.  Napoléon  III,  qui  a  pris  le 
pouvoir  dans  daa  condltlona  que  je  n'ai  paa  bo' 
aoiu  de  vo«a^«ppalar  ni  do  stigmatiaar;  lUre 
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tîes  invectives  contre  l'empire  est  close,  c'est  une 
chose  finie.  Mais  ce  pouvoir,  Napoléon  l'a  gardé 
vingt  ans;  vingt  ans  durant,  il  s'est  créé  une 
grande  clientèle,  dans  l'armée,  dans  les  finances, 
dans  l'administration,  dans  la  police,  dans  l'État, 
dans  toutes  les  classes,  dans  tous  les  rangs.  Il  a, 
comme  inspirateur  de  cette  politique,  excité  des 
convoitises  de  restauration  qui  dureront  autant 
que  la  race;  il  a  pour  lui  des  hommes  considé- 
rables, habiles,  ardents,  audacieux.  Eh  bien,  ces 
liommes  ne  reculeront  devant  rien  pour  arriver 
à  leur  but;  ils  ont  été  pendant  leur  carrière 
comblés  par  l'empire  et  par  l'empereur;  ils 
veulent  reprendre  ce  qu'ils  ont  perdu;  ils  se  sont 
associés,  ils  sont  devenus  les  complaisants,  ou,  si 
vous  aimez  mieux,  les  complices  de  ce  Gouver- 
nement qui  est  le  véritable  auteur  d»^  nos  désas- 
tres, qui  nous  a  perdus  ;  et  je  crois,  quant  à  moi, 
(jue  l'on  ne  fera  rien  de  sérieux  que  lorsqu'on 
aura  coupé  cdurt  à  toutes  leurs  espérances.  Pour 
cela  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  leur  inter- 
dire la  politique,  et  surtout  il  fallait  la  leur  in- 
terdire, c'était  et  c'est  encore  mon  sentiment,  en 
face  d'un  étranger  qui  était  sans  cesse  en  collu- 
sion avec  eux. 

Cest  pour  cela  qu'imitant  un  exemple  donné 
par  les  peuples  les  plus  libres,  les  Anglais,  les 
Américains,  nous  avons  frappé  d'exclusion  mo- 
mentanée et  d'une  indignité  passagère  au  point 
de  vue  de  l'exercice  du  mandat  souverain  de 
député,  les  hommes  qui  avaient  été  les  instru- 
ments du  régime  impérial. 

Je  dis  que  comme  les  complices  de  l'empire  ne 
forment  pas  une  couche  sociale  et  ne  consti- 
tuent pas  une  classe  de  citoyens,  les  reproches 
adressées  au  décret  de  mutiler  la  représentation 
nationale,  d'attenter  au  droit  souverain  du  suf- 
frage universel,  sont  mal  fondés.  C'est  une  série 
nominative  de  personnes,  d'individus  ayant  pris 
part  à  un  ensemble  d'actes  politiques  que  l'on 
frappait  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  pays.  Voilà 
Ws  motifs  qui  ont  dicté  le  décret  sur  l'exclusion' 
des  bonapartistes.  Je  le  défends  ;  je  comprends 
ce  que  cela  peut  avoir  de  choquant  pour  nos  ha- 
bitud^s. françaises;  mais  après  les  affaires  de  la 
sécession  en  Amérique,  après  les  agitations 
chartisteë  en  Angleterre,  on  en  a  fait  tout  autant; 
oc  sont  des  décisions  graves,  importantes,  suprê- 
mes. Quant  il  faut  les  prendre,  un  Gouvernement 
se  doit  de  ne  pas  reculer;  c'est  ce  que  j'ai  cru 
devoir  faire,  d'accord  avec  mes  collègues;  et 
Dieu  veuille  qu'un  jour  le  Gouvernement  actuel 
n'ait  pas  à  se  repentir  aux  élections  prochaines 
de  n'avoir  pas  pris  un  pareil  décret  pour  son 
propre  compte  ! 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  les 
actes  qui  ont  terminé  mon  administration. 

lx>rBque  j'ai  \u  les  préliminaires  do  paix  et 


l'armistice;  lorscfue  j'ai  vu  que  cet  armistice, 
dicté  par  la  perfidie  de  M.  de  Moltke  et  de  IL  de 
Bismarck,  au  mépris  de  toutes  les  lois  de  la 
guerre  et  de  tous  les  précédents  diplomatiques, 
excluait  une  armée  tout  entière  de  ses  eondi* 
tions,  et  qu'ainsi  les  plus  belles  espérances  de 
la  France  s'évanouissaient;  alors  qu'on  nous 
trompait  sur  le  texte  même  de  la  convention 
d'armistice  à  laquelle  nous  obéissions,  alors  J*aî 
donné  ma  démission.  Au  30  janvier,  J*ai  voulu 
me  retirer;  mes  collègues  m'ont  supplié  de  res* 
ter;  mais  en  présence  des  dissentiments  qui  se 
sont  élevés  avec  le  Gouvernement  do  Paris,  et 
sur  lesquels  je  ne  veux  pas  m'expUquer,  parce 
que  ce  sont  des  questions  personnelles  irri* 
tantes,  inutiles  à  soulever  en  ce  moment-ci,  en 
présence  de  tout  cela,  j'ai  persisté  et  je  me  suis 
retiré. 

Il  est  inutile  que  je  vous  dise  que  tous  les 
bruits,  toutes  les  calomnies  qui  ont  couru  an 
sujet  d'un  acte  de  force  rêvé  ou  préparé  par  moi 
ou  mes  amis,  sont  dénués  de  tout  fondement. 
C'est  là  une  calomnie  qui  ne  peut  pas  m'attein- 
dre.  Je  méprise  l'emploi  de  la  force  et  Jamais  Je 
ne  me  suis  mis,  ni  ne  me  mettrai  en  rébellion 
contre  l'ordre  légal  dans  mon  pays. 

M.  le  préaident.  La  commission  vient 
d'entendre  les  explications  données  par  IL  6am- 
betta;  il  y  a  sans  doute  plusieurs  questions  que 
la  commission  désirera  adresser  &  M.  Oam- 
betta. 

Je  veux  seulement  lui  faire  une  observation  ; 
il  a  dit,  en  commençant  ses  explications,  qu'il 
voulait  défendre  le  système  qu'il  avait  pra* 
tiqué. 

M.  Gambetta.  L'exposer  seulement 

M.  le  préaident.  Soit,  exposer  le  système 
qu'il  avait  pratiqué  étant  an  pouvoir  ;  mais  A  a 
dit  qu'il  y  avait  beaucoup  de  détails,  qu'il  ne 
comptait  pas  donner  d'explications  sur  ces  dé- 
tails, attendu  que  c'était  là  un  domaine  absolu- 
ment réservé  au  Gouvernement. 

Sur  ce  point  se  porteront  nécessairement  les 
questions,  car  c'est  par  les  détails  de  ses  aetes 
qu'un  gouvernement  se  caractérise.  Les  questioDS 
seront  posées,  et  vous  serez  parfaitement  libre 
sur  les  réponses  que  vous  voudrez  ikire.  Les 
questions  posées,  dussent-elles  rester  sana  ré- 
ponse, constateront  le  droit  que  la  commiarion 
doit  exercer.  Elle  a  le  droit  de  chercher  ID19 
les  moyens  d'arriver  à  la  constatation  de  la 
vérité. 

M.  Gambetta.  Gela  est  parfaitement  oertain. 

M.  le  préaldenl  La  commission  doit  èher^ 
cher  tous  les  moyens  de  faire  une  apprécialta 
exacte  des  événements  qui  se  sont  passés. 

Ainsi,  un  des  premiers  points  sur  lequel  on 
m'a  prié  de  vous  interroger,  se  rapporte  à  la 
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coBvoeatioD  fie  rAss^mbl^  consiitiuote  aprè^  1*' 
I  tepteinbr<». 

Noot  trouvons  dann  ilt*«  procès- vtrhaux  «a 
(l'âttlrM  pièc<^  qui  ont  été  mises  sous  l<'S  yonx 
do  la  eommisfion,  qu<%  au  dt^but,  vous  êvi«v 
«^ODS^nti  vous-mAmo,  av(*c  beaucoup  de  p<^in«>.  à 
r^oumement  de  c««s  élections. 

M.  CtaUDbetUi.  Jetais  pour  la  constitution 
d*uiie  aiteinblée  tant  qu<5  Paris  n'était  pas  in- 
\  cati. 

II.  to  pré8id«Bt.  C'est  l'investii^inont  do 
Paria  qui  a  modifié  votro  opinion? 

II.  Ottmbetta.  Il  éUit  im|>ossiblo  d<>  (kire  d«»s 
Atoetiona  dans  l**s  conditions  où  nous  étions 
akirt,  tans  quo  les  gens  do  rilôiel  <le  Ville  fus- 
sent immédiatement  exposés  aux  plus  graves 
fiérili.  Personnellement^  j'aurais  été  parDslloment 
tranquille,  parce  que  Jo  cruis  qu'd  y  a  moyen 
de  mener  ces  afTaires-là:  mais  lorsifue  j'ai  ap- 
|K>rié  an  Gouvernement  la  nouvelle»  du  décret  de 
convocation  d^s  électeurs  |iar  la  délégation  de 
Tours,  U  a  causé  un  véritable  mouvement  de 
stnpeur.  Cétait  un  secret  :  si  ce  secret  avait  été 
répandu,  ti  l'on  avait  dit  à  Paris  bloqué  :  «  On 
fait  dea  élections  en  prcvinco  !  •  personne  n'au- 
rait Toulu  croire  que  le  Gouvernement  de  Paris 
ne  lea  aurait  pas  ordonnées,  et  il  serait  certaine- 
ment sorti  de  cette  révélation  une  agitation  très- 
vire;  c'était  le  sentiment  des  personnes  qui  «u* 
trouvaient  là. 

Quand  je  suis  parti  pour  Tours,  personne  ne  s» 
doutait  à  Paris  qu'il  dût  y  avoir  des  élections  en 
province.  Je  dois  vous  «lire  «|ue  c'est  un  8*»crct 
qui  a  été  bien  gardé,  ce  qui  n'est  pas  arrivé  à 
tous  lea  secrets  de  l'HOtel  de  Ville. 

Je  le  répète,  Paris  ne  pouvait  pas  admettre 
que  Ton  fît  des  élections  en  France,  une  fois 
qu'il  était  aux  prises  a\ec  l'ennemi.  Je  jieux  me 
tromper.  Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  ont  dit  mes 
collègues,  et  je  ne  veux  jias  avoir  l'air  de  les  at- 
taquer, et  c'est  |)our  cela  que  je  ne  veux  pas  en- 
trer dans  d*^  détails  ;  mais  je  suis  convaincu  que 
Hi,  à  la  fin  de  sept««mbre  ou  au  commencement 
d'octobre, on  avait  su  que  des  élections  allaient 
avoir  lieu,  le  (iouv»*mement  de  llfètel  de  Ville 
aurait  sombré. 

M.  le  président.  Sur  ce  point,  comme 
premier  fkit  A  constater,  je  remarque  que,  dès 
le  commenc<*meDt,  vous  étiez  frapp*^  des  périls 
qui  entouraient  le  Gouvernement  de  l'Hôtel  de 
Ville;  périls  qui  venaient  de  la  violence  den 
opinions  qui  lui  étaient  opposées  tout  en  le  cô- 
toyant 

II.  Oonbette.  Je  suis  persuadé  que  le  Gou- 
vernement n'aurait  couru  aucun  péril,  s'il  avait 
gouverné  d'une  certaine  manière  :  ce  qui  Hiisail 
le  danger  du  Gouvernement,  c'était  ta  moUeate. 
Je  croia,  au  contraire,  que  l'état  de  Parts  aurait 
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été  très-favorable  et  très-proûtable  aux  desseins 
«lui  étaient  à  poursuivn»;  seulement  il  y  ovait 
|>our  cela  des  mesures  décisives  h  prendre;  !•• 
Gouvernement  ne  les  a  pas  prises.  Il  est  impos- 
sible de  discuter  ces  questions,  vous  le  com- 
prenez; je  suis  dans  une  situation  particulière  ù 
cet  égard.  Ce  n'est  pas  le  moins  du  monde  \yo\ir 
décliner  votre  droit;  je  n'oublie  \mh  que  Je  suip 
avec  des  collègues,  et  je  ne  demanderais  pas 
mieux,  moi  aussi,  que  de  fliire  de  l'histoire; 
mais  je  ne  crois  pas  que  l'on  fasse  do  l'histoin» 
à  six  mois  des  événements  ;  par  cons4W|uent,  je 
veux  me  maintenir  sur  le  terrain  que  j'ai  choii^i. 
Je  vous  donne  l'explication  des  principes  dirt*c- 
teurs  de  la  politique  que  j'ai  suiv>»*:  mais  je 
vous  demande  la  permission  de  n**  pas  entrer 
dans  les  détails;  il  pourrait  sortir  de  cette  ditv 
cussion  des  dissentiments  quil  vaut  mieux 
a|»ai8er. 

M.  le  comte  de  Reeeégiiier.  Voulez  vous  me 
permettre  une  observation,  monsieur  Gambetta? 
Ijd  Gouvernement  du  I  septembre  a  gouverné  la 
France  sans  représentation  nationale;  pour 
la  première  fois,  ce  Gouvernement  se  trouve 
en  présence  des  mandataires  du  pays,  et  son 
devoir  ai^ourd'hui  est  de  nous  rendre  compt«* 
de  tous  ses  actes,  qomme  il  l'eût  fait,  au  jour  le 
jour,  s'il  avait  gouverné  sous  le  contrôle  d'un^ 
Assemblée. 

M.  Oembetta.  La  tliéorie  n  est  pas  contes- 
table  ;  et  ces  comptes  dont  vous  parlez,  je  le« 
donne. 

I>es  explications  sont  faciles  à  donner  pour 
tout  ce  qui  est  du  domaine  représentatif  dans  If 
Gouvernement;  mais  il  y  a  un  côté  délicat  à  ex- 
pliquer pour  tout  gouvernement  collectif  où  il 
y  a,  entendez-le  bien,  une  majorité  et  une  mino- 
rité, des  dissidences,  des  vues  différentes,  de* 
conflits  Intérieurs  :  toutes  ces  choses  sont  sou- 
vent la  clef  de  la  poiiti<iue,  mais  on  ne  les  doit 
ni  à  l'Assemblée  ni  &  personne,  puisfni'elles  n'ont 
pas  abouti,  puisque  c'est  cela  qui  constitue  à 
vrai  dire  ce  c[ue  l'on  appelle  les  secrets  du  Gou- 
vernement et  de  rfoat. 

II.  le  comte  Dera.  M.  Gambetta  veut  re;*- 
jiocter  le  secret  que  les  membres  du  Gouverne- 
ment se  doivent  les  uns  aux  autres;  mais,  pour 
le  rassurer,  nous  devons  lui  dire  «pie  nou^ 
avons  les  procès- verbaux  des  séances  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  avec  les 
noms  des  personnes  qui  ont  pris  part  anx  débats  . 
et  mémo  avec  les  noms  des  votants  ;  il  est  donc 
libre  de  parler,  il  ne  commettra  pas  d'indiscré- 
tions. 

II.  Dréo,  d  accord  bien  entendu  avec  les  mem- 
bres du  Gou\*emefflent,'  notis  a  communiqué  les 
procès  verbaux  de  ces  séances;  le  secret  que  l'on 
désire  garder  vis-à-vls  de   collègues    n'est  pas 
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aussi  nécessaire  et  peut  n'ôtre  pas  aussi  absolu 
qu'on  le  prétend. 

M.  Gambetta.  Eh  ))ien  !  si  vous  connaissez 
par  les  procès-verbaux  ce  qi^i  s'est  j^assé  su  sein 
du  Gouvernement,  je  n'ai  plus  besoin  de  vous 
rapprendre. 

Vous  n'avez  qu'à  lire  avec  attention  les  pro- 
cès-verbaux ;  et  quant  à  moi,  j'aime  mieux  que 
vous  les  lisiez  que  de  les  réciter. 

M.  le  président.  Vous  répondrez  ce  que 
vous  voudrez,  et  personne  n'a  envie  de  vous 
pousser  à  des  explications  par  des  questions  qui 
vous  seraient  désagréables. 

Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  interroger  :  Vous 
pensez  que  les  élections  ont  été  suspendues  parce 
qu'il  y  aurait  eu  un  cri  général  dans  Paris  si  on 
avait  fait  des  élections  pondant  que  Paris  était 
investi  ? 

M.  Gambetta.  Je  crois  que  c'est  une  des  rai- 
sons ;  il  y  en  a  d'autres. 

M.  le  président.  Et  ce  qui  aurait  fait  pousser 
ce  cri  d^ns  Paris,  c'eût  été  que  les  élections 
auraient  eu  lieu  dans  Paris  investi?  Mais  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  tout  à  l'heure  nous 
vous  avons  entendu  dire  que,  quant  à  vous, 
vous  trouviez  que  c'était  une  grande  faute  de  la 
part  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
de  n'être  pas  sorti  de  Paris  et  de  s'être  laissé  in- 
vestir. Je  crois  que,  sur  ce  point,  vous  trouverez 
un  assentiment  presque  général  ;  eh  bien  !  il  y  a 
ici  quelque  chose  que  je  dois  faire  remarquer; 
si  Paris  était  investi,  et  si  le  Gouvernement  avait 
tort  d'y  rester,  quel  était  le  remède  ?  C'était  évi- 
demment qu'il  y  eût  des  élections  hors  de  Paris, 
car  ces  élections  auraient  créé  un  gouvemetnent, 
auraient  rendu  à  la  province  cette  vitalité  qu'elle 
devait  avoir  et  qu'elle  pouvait  employer  à  la 
libération  môme  de  Paris,  selon  votre  intention  ; 
de  telle  sorte  qu'il  pourrait  bien  se  faire  qu'il 
n'y  eût  pas  d'autre  cri  contre  ces  élections  que 
celui  de  l'opinion  violente  ot  exagérée  do  Paris, 
et  qu'au  Contraire,  si  l'on  avait  su  que  des  élec- 
tions avaient  lieu,  —  vous  avez  dit  que  le  secret 
avait  été  parfaitement  gardé,  —  cela  eût,  tou- 
jours en  suivant  la  pensée  que  vous  avez  expri- 
mée, cela  eût  été  une  espérance  pour  Paris,  une 
idée  qui  lui  aurait  donné  du  courage  que  de  sa- 
voir la  province  se  ranimant  pour  venir  à  son 
secours. 

M.  Gaml>etta.  Je  crois  que  l'idée  qui  domi- 
nait à  ce  moment-là,  non-seulement  dans  le  Gou- 
vernement, mais  dans  la  {)opulation  de  Paris  et 
dSune  grande  partie  do  la  Ftance,  était  que  toute 
opération  électorale,  tout  débat  impliquait  une 
distraction  de  roITort  militaire,  et  que  dès  lors 
il  valait  mieux  ajourner  les  élections.  La  pensée 

'ijouruem^t  était  combinée  de  ces  deux  élé- 


ments :  l'urgence  militaire  et  l'exclusion  de  Paris. 
C'est  là  mon  sentiment. 

M.  le  président.  On  a  pu  penser  qa*en  pro- 
cédant aux  éleotions,  on  avait  voulu  ne  pas  iM- 
tourner  l'attentipn  qui  devait  se  porter  sur  la 
guerre;  mais  on  a  pu  penser  aussi  que  Tpa  a 
voulu  exclure  par  là  toute  idée  d'un  gouverne* 
ment  qui  aurait  pu  contrarier  le  Gouvemev|»nt 
de  Paris,  ou  d'un  parti  qui  aurait  pu  être  en  op- 
position avec  le  parti  qui  régnait  à  Paris. 

M.  Gambetta.  Il  n'y  avait  pas  de  psrtji  qui 
régnait  à  Paris;  c'était,  à  mon  avis,  le  vioe  de  1^ 
situation,  car  on  ne  gouverne  qu'avec  des  partis, 
avec  des  partis  qui  ont  le  droit  d'existence ,  bien 
entendu.  Ce  qui,  à  mon  sens,  a  été  la  concMtion 
même  de  la  faiblesse  du  Gouvornement,  c'est  * 
qu'il  d'était  pas  un  gouvemem«it  de  parl(.  La 
préoccupation  de  voir  un  gouvernement  previn-- 
clal  opposé  à  un  gouvernement  parisien  n*a  pss 
apparu;  ce  n'est  pas  évidemment  la  qusilien 
qui  a  pu  agiter  l'esprit  des  membres  du  Gouver- 
nement, c'est  purement  et  simplement  ces  depz 
iiïées  :  Paris  ne  veut  pas  de  cas  élections,  et  pois, 
la  guerre  en  souffrira,  l'effort  de  résistance  en 
sera  attiédi.  On  no  peut  pas  faire  d'éleotig^s 
sans  armistice;  l'armistice  aurait  pour  effet  4e 
détendre  la  défense.  Voilà  les  idées  qui  avaient 
cours. 

M.  le  président.  A  Tours,  la  délégation  voo-. 
lait  des  élections? 

M.  Gambetta.  J'ai  parcouru  un  grand  pom- 
bre  de  départements  à  cette  époque,  et  si  yous 
voulez  mon  sentiment  exact,  comme  J'ai  l'habi- 
tude de  le  donner,  je  vous  dirai  oeci  :  j'ai  par- 
faitement noté  deux  périodes  dans  l'état  da 
pays;  la  période  où  je  crois  que  la  majorité  du 
pays  ne  voulait  pas  des  élections,  cçtte  période 
va  jusqu'au  milieu  de  décembre;  et,  an  een- 
traire,  à  partir  de  ce  moment,  mon  sentimeal  est 
que  la  majorité  du  pays  voulait  des  élsottas 
parce  qu'on  avait  été  battu. 

Un  membre  de  la  commission.  Est-ce  que  les 
appréciations  de  M.  Gambetta  ne  tienneni  pas  à 
ce  qu'il  ne  voyait  qu'une  certaine  catégorie  de 
personnes  ? 

M.  Gambetta.  Je  ne  voyais  qu'au  liasard: 
permettez-moi  de  vous  dire  que  lorsque  J'alais 
dans  le  pays,  je  ne  me  préoccupais  pas  d*y  voir 
telles  ou  telles  personnes  ;  vous  avez  l'air  d'élre 
dans  cette  opinion  que  je  voyageais  dans  un  oar- 
cfe,  dans  une  coterie,  et  que  je  me  préoccvpais 
d'abord  de  l'opinion  de  mes  amis.  Soyei  OOD- 
vaincu  que  j'approuve  cotte  maxime  de  Voilais^  : 
«  Dieu  me  garde  de  mes  amis  1  »  C'est  de  aies 
adversaires  que  je  m'occupe,  ou  de  cens  fai 
veulent  passer  pour  tels  ;  ce  qui  m'inquiète 
mes  intêrrogatioaf .  lans  mes  observations^ 
la  politique,  que  ca  soit  hier,  aiûottrd*hili  ao 
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dtfOMlD,  c*f*st  dA  lavoir  c«  que  pensent  cetu  qui 
ne  sont  |>eii  du  iném<«  avtn  que  moi. 

Voiti  me  demand^f  iron  sentiment,  et  Je  rons 
âï»  qûB  d#»puls  le  moment  ofa  fAl  toucti4  le  sol 
Jusque  ren  le  mtli«*u  do  d<^mbre,  le  |>ay8,  dans 
sa  miyoHt^,  ne  voulait  point  fkin*  d*élertions,  et 
qu'à  partir  dt«  ce  morot^nt,  il  «Hait  d'un  a\is  ron- 
traire. 

Vent  n#  pou\oi  |ias  dire  avec  plus  (raut()rit«^ 
que  moi  t  voilA  i|uell»  ^lait  Toplnlon  du  pays; 
parce  qun  noun  n'avons  pas  encore  invent*^  en 
politique  un  liaromètre  qui  nous  autorisa  &  dire 
aT6C  quelque  ce rtUud*>  :  Voilà  co  que  veut  le  pays. 
Quant  à  moi,  Je  ne  puis  que  vous  n»ndre  compt** 
d€  ses  oh^rvation^  <*t  vous  donner  mon  appré- 
ciation. 

M.  Gallel  En  l'absence  de  moy^ms  plus  r<^^i- 
tiers  d<*  constater  l'opinion  publique,  il  y  a  un 
moyen  employt^  dans  tou^  les  pays  libres,  sous 
tous  les  guuv**ru<*mont4i,  c'est  de  consulter  la 
preaae;  ell#»  est  aussi  un  d»»s  interprètes  de  l'opi- 
nion. 

M.  Oambetta.  Eh  bien,  voyez  ce  qu'elle 
disait 

M.  Gallat.  La  presse  se  divisait,  comme 
le  pays,  en  deux  grands  partis  :  le  parti  de 
l'ordre 

M.  Oambetta.  0«t  un^  mauvaise  dt^nomi- 
nation. 

M.  Callet  Soit;  disons  la  presse  ronsenra- 
triée.  Ell^^  «Hait  unanime  à  demander  les  (élec- 
tions. 

M.  Oambetta.  (Vest  une  erreur,  et  permettez- 
moi  de  vous  en  donner  une  preuve  qu'il  vous 
sera  flicile  de  vArifler.  On  fkit  tous  les  Jours 
an  ministère  de  l'intérieur  le  rclevA  de$  opi- 
nions  des  Journaux;  prenez  ce  n»|evc,  vou*  y 
trouverez  «^viiennuent  l<*s  Journaux  de  tontes  les 
opinions. 

IL  y  a  des  journaux  qnl«  dès  l'origine,  ont  de- 
mandé l«*s  élections,  et  dont  Topinion  n'a  pas 
varié,  et  d'autres  qui  ont  toi^ours  ^t^  de  l'avis 
contraire  ;  mais  «e  n'est  pas  là  la  question  qu'il 
s'afit  de  résoudre  :  la  question  est  de  savoir  si 
par  ce  moyen  de  Tériflcation  dont  parle  notre 
honorable  collègue,  on  |>ouvait  préjuger  l'opinion 
du  payi^;  «^h  ht**!!,  rait**vvous  n*m<'ttre  ceg  ana- 
lyses, et  vous  vern»z  si,  Jusqu'à  la  période  dont  J.» 
parte,  les  Journaux  n'étaient  pas  en  majorité  pour 
l'action  militaire  et  non  pour  les  r|e.«tions.' Je 
lisais  tous  les  Foirs  ce  .résnmé,  et  c'est  un  de 
mes  éléments  d'appréciation. 

Cn  membre  de  la  commission.  (>  résumé  a 
toi^ours  é4é  fait  dans  l««  sens  de  Toj.inion  du  Gou- 
vernement 

M.  Gambetta.  Permettez-moi  de  tous  dire 
que  tons  vous  trom|»*»z  fort  en  le  ittppostnu 
11  y  a  deux  n'*suuK'S  :  le  résumé  qne  l'on  DilSâit 


pour  mettre  dans  les  jonmaux  de  provmc»»,  inn- 
titution  que  J'ai  d'ailleurs  supprimé**,  Je  ne  sais 
pat  si  on  l'a  rétablie,  et  il  y  a  un  résumé  pure« 
ment  matériel  qui  consiste  à  dire  :  tel  Journal 
dit  telle  chose;  Je  vont  prie  de  croire  qu'à  moins 
de  prêter  à  celui  qui  rédige  ce  travail  assez  d'ima- 
gination pour  composer  ce  qu'il  y  a  dans  ces 
Joutnanx,  il  est  à  supposer  qu'il  les  copie  pure- 
ment et  simplement. 

M.  le  oomte  de  Boie^Beleeel.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  que  dans  l'Ouent,  nous  ne 
vous  étions  pas  le  moins  dn  monde  hostile,  et 
que^la  révocation  du  décret  pour  les  élections  nous 
a  cassé  les  bras  au  fioint  (le  vue  de  la  défense 

M.  Oambetta  Je  ne  sais  pas  au  Juste  ce  que» 
vous  entendez  par  là.  Vous  n'étiez  pas  organisés 
au  ooint  de  me  de  la  détV^nse. 

M.  le  président.  M.  Oambetta  veut  bien  nous 
donner  des  renseignements.  f>es  réponses  de 
M.  Oambettanous  donneront  sa  p«Misée  et  ses  im- 
pressions,  et  nous  n'avons  pas  en  ce  moment  à 
nous  livrer  à  des  appréciations. 

Le  Gouvernement  central  est  resté  prisonnier 
à  Paris,  et,  pendant  bien  longtemps,  il  a  été 
privé  de  tonte  communication  avec  la  délégation 
de  Tours.  Cette  privation  de  communications  a- 
t-elle  été  seulement  TefTet  des  événements,  ou 
bi»»n  a-t-elle  été  l'effet  d'un»»  volonté  partictt* 
Hère?  '1^  délégation  pensait-ell«*  qu'il  valait 
mieux  interdire  tonte  communication  entre  Paris 
et  Tours  • 

M.  Oembetta.  C'est  une  erreur;  la  délégation 
a  fliit  tout  ce  qu'il  était  humainement  possible 
de  f^ire  pour  rester  en  retation  et  en  corres|K)n- 
dance  avec  Paris;  on  a  multipliA  pour  cela  les 
tentatives;  on  n'a  épargné  ni  les  émissaires,  ni 
les  pigeons,  ni  les  boules  lancées  dans  l'eau;  on 
s'est  livré  à  une  série  de  moyens  qui,  d'ailleurs, 
étaient  plus  imparfaits  1^  uns  que  les  autres, 
car  il  n'y  a  de  moyens  de  communiquer  avec  une 
ville  as8iég('>e  d'une  façon  régulière  qu'une  bonne 
armée  qui  n>anchisse  les  lignes. 

M.  le  préeideat.  Par  conséquent,  le  Gouver- 
nement de  l*aris  n'a  pas  pu  communiquer  avec 
Tours? 

II.  Oambetta.  Il  pouvait  communiquer,  au 
contrain»,  parce  qu'il  avait  à  jieu  près  la  certi- 
tude que  toutes  les  fbis  qn'il  envoyait  un  hallou, 
nous  en  rec>*vions  le  contenu;  mais  nous  no 
Jouission!^  pas  dn  même  avantage;  nous  avons 
tenté  deux  ou  trois  Ibis  dcntoj-er  un  ballon  à 
Paris,  mais  il  est  tot^ours  tombé  tout  près  de 
l'endroit  où  il  avait  été  lancé. 

M.  le  président  (Test  an  moment  oti  a  et  m 
signé' l'armistice  que  voua  avez  donné  votre  rié. 
mission.  Vous  pensiez  qu'à  ce  moment  encore 
l'eut  militaire  de  la  france  était  tel  que  la 
rétistaace  était  possible  ? 
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M.  Gambetta.  —  Ah  I  certes,  oui,  inousieur 
lo  président,  et  je  le  crois  encore.  Je  suis  con- 
vaincu que  si    le   Gouvernement   de  Paris,  qui 
était   un   gouvernement   prisonnier,  n'avait  ca- 
pitulé que  pour  Paris,  ce  qui  était  son  droit  ma- 
nifeste, mais  ce  (jui  était   tout  son  droit,  et  s'il 
n'avait  pas  engagé  le  pays,  en  stipulant  la  red- 
dition de  la  France  entière,  je  suis  convaincu 
qu'avec  les  ressources  dont  on  disposait,  ({u'on 
pouvait  accroître  et  qui  s'accroissaient  eiïective- 
ment  tous  les  joui*s,  lo  pays  aurait  fini  par  se 
débarrasser  de  l'invasion.  Il  n'y  a  pas  de  pouplo 
on  Europe  qui  n'ait  eu,  à  un  moment  donné, 
l'étranger  sur  son  sol,  (jui  no    l'ait  gardé  long- 
temps et  qui  n'ait  fini  par  l'expulser.  £t  à  force 
do  quoi?Â  force  de  génie  et  de  combinaisons 
militaires?  Non;  par  le  courage,  la  ténacité,  la 
persévérance  dans  la  lutto.  Cela  est  arrivé  aux 
Autrichiens,   aux   Russes,  aux   Espagnols,  aux 
Anglais;  nous,  nous  avons  voulu  on  i>tre  débar- 
rassés subitement,  en  quarante  jours,  ù  échéance 
fixe,  comme  s'il  s'était  agi  d'un  effet  de  commerce. 
Les  gens  de  Paris,  en  capitulant,  ont  capitulé 
pour  lo  reste  de  la  Franco,  coutroiremont  à  leurs 
engagements  les  plus  solennels  et  les  plus  mul- 
tipliés. On  m'écrivait  encore,  au  moment  où  on 
traitait  avec  M.  do  Bismarck,  ({u'on  ne  traiterait 
que   pour   Paris.  Je  suis  convaincu  qu'avec  les 
soldats  qu'on  avait,  avec  les  armées  qu'on  pou- 
vait faire  et  celles  dont  on  disposait,  adossé  au 
littoral,  avec  les  ressources  de  la  marine  et  du 
crédit,  la  France,  qui  n'était  pas  prise  tout  en- 
tière, —  on  pouvait  occuper  le  Cotentin,  l'Au- 
vergne, les  Cévennes,  la  valléo  du  Rhône,  —  la 
France  serait  arrivée  à  épuiser  l'ennemi,  à  forcer 
l'Europe  à  un  concours  effectif;  on  aurait  sauvé 
ce  qu'il  fallait  sauver  au  prix  des  sacrifices  les 
plus  surhumains,  l'intégrité  do  la  France.  On  au- 
rait payé  ce  qu'il  aurait  fallu  ;  mais  qu'est-ce  que 
cola  aurait   été,  en  comparaison  de  l'inilépen- 
danco  et  de  l'honneur  ! 

M.  le  président.  Nous  no  discutons  {>as  cette 
opinion.  Lorstiuo  vous  avez  été  envoyé  à  Tours, 
vous  étiez  porteur  d'un  décret? 

M.  Gambetta.  J'en  avais  mémo  plush.'urs. 

M.  le  président.  Il  vous  conférait  la  pré- 
pondérance ! 

M.  Gambetta.  Oui,  j'avais  double  voix;  mais, 
I)ar  respect  pour  mes  coUègut^s,  je  n'en  ai  jamais 
usé,  et  surtout  jt>  ne  l'ai  jias  publié. 

M.  le  président.  Vous  vous  êtes  contenté 
de  l'inlluence  (pii  s'attachait  ù  votre  j»ersonne,  et 
vous  n'avez  jamais  produit  ce  décret? 

M.  Gambetta.  Je  leur  en  ai  parlé  parco  qu'il 
le  fallait,  mais  je  n'en  ai  jamais  fait  usage. 

II.  do  Rainneville.  D'après  imc  déclaration 
qui  nous  a  été  faite,  il  y  aurait  eu  cependant 
un  jour  où  vous  auriez  usé  de  cette  voix  prépon- 


dérante :  c'est  lorsque  vous  ave/  réclamé  le  jior- 
tefeuille  de  la  guerre. 

M.  Gambetta.  C'est  une  eri'cur  absolue. 

M.  de  Rainneville.  Vous  auriez  eu  la  voix 
de  l'amiral  Fourichon  et  la  vôtre,  ce  qui  aurait 
fait  la  majorité  contre  celles  de  BfM.  Grémleux 
et  Glais-Bizoin. 

M.  Gambetta.  Il  n'a  jamais  été  question  de 
cela.  Et  voila  bien  pourquoi  je  ne  veux  pas  entrer 
dan.)  les  questions  do  détail  ;  c'est  que  je  ne  veux 
pas  me  mettre  en  contradiction  avec  mes  col- 
lègues sur  des  choses  sans  valeur.  J'ai  offert  ù 
l'amiral  Fourichon  de  rester  à  la  guerre  ;  il  no 
l'a  pas  voulu,  a  U  en  avait  assez,  »  diaait-il. 

M.  le  président.  Vous  avez  parlé  de  ligues 
déniagogicpies... 

M.  Gambetta.  Je  no  me  suis  pas  servi  de 
cette  expression  ;  les  ligues  du  Midi  affectaient 
un  caractère  do  désordre,  do  mépris  de  la  loi, 
que,  pour  moi,  je  n'admets  pas. 

M.  lo  président  C'étaient  des  ligues  sépa- 
ratistes. 

M.  Gambetta.  Sé])aratiste3,  au  point  de  vue 
de  l'action  militaire  du  pouvoir  central. 

M.  le  président  Et  vous  vous  êtes  applaudi 
de  ce  (juau  bout  de  quinze  ou  dix-huit  jours, 
vous  les  aviez  détruites  à  peu  près? 

M.  Gambetta.  Complètement  !  Il  n'en  a  plus 

et»''  question. 

M.  le  président.  Nous  avons  dos  renseigne- 
ments sur  ces  ligues  qui  ont  tenté  de  se  former  ; 
ell.'s  paraissaient  exercer,  en  effet,  une  assez 
grande  pression  sur  l'administration. 

M.  Gambetta.  Elles  exerçaient  une  influence 
considérable,  parce  qu'il  y  a  beaucoup  do  gens 
faibles;  c'était  du  désordre  ;  mais,  au  fond,  croyez 
bien  i\\xo  tout  c<'la  n'est  pas  trôs-sérieux  ;  co  sont 
des  fantômes  sans  épaisseur. 

M.  le  président  Vous  a\-ez  combattu  les 
tendances  sécessionnistes  ù  votre  arrivée  à  Tours. 

M.  Gambetta.  Sécessionnistes,  c'est  un  gros 
mot;  c'était  de  l'anarchie  et  cela  n'avait  pas  le 
caractère  de  sécession.  Je  ne  voudrais  pas  que 
l'étranger  pût  croire  ({u'tl  y  a  eu,  à  un  moment 
(juelconque,  une  sorte  do  liguo  pour  briser  l'u- 
nité de  la  France.  Non  :  c'était  du  désordre,  voilà 
tout! 

M.  le  comte  Dam.  Nous  avons  des  déposi- 
tions de  MM.  Cent  et  Esquiros,  sur  lo  caractère 
niMne  de  la  ligue  du  Midi  Ils  noui  ont  déclaré 
qu'ils  se  sont  toujours  mis  aux  ordres  du  Gon^ 
\ernemenl,  et  qu'.»n  constituant  des  forces  mili- 
taires ils  les  constituaient  ]K)ur  la  défense  de 
ri'itat,  en  avi^rtissant  le  Gouvernement  qu'ils  tien* 
tiraient  à  sa  disposition  les  forces  f qu'ils  allaient 
constituer.  Est-ce  exact? 

M.  Gambetta.  Cela  se  {>assait  avant  mon  ar- 
rivée à  Tours. 
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M.  !•  OMBte  DtiTU.  Vous  âT^i  envoyé  M.  Gent 
4  Maneille  pnur  dissou<tr(«  la  ligu<^  du  Midi  ? 

lI.O«mbetia  EUf  éUtt  dtMoute  auparavant; 
c'est  pour  un  acti*  d'adminittration  centrale  que 
j'ai  envoyé  M.  lient  à  Maraeille. 

II.  !•  OMBt*  Darv.  La  ligue  n'éuit  (laa  en- 
i-ore  ditioute. 

M.  OWBbolta.  Ct«  qu*«  l'on  vient  de  dire  me 
paraît  esact,  quoique  Je  ne  le  tache  que  par  oul- 
dire.  Je  croU  qu'en  effet,  avant  mon  arrivée,  ou 
*»'était  entendu  avec  le  (touvornenient,  et  on  avait 
prétenté  cela  comme  une  question  militain^  ;  Je 
nuit  même  ftersuadé  que  la  généralité  des  gens 
«|ui  étaient  engagés  lè-dedans  étaient  de  bravi*9 
gens  qui  voulaient  fairt«  de  la  défense;  mais  il 
ne  faut  pas  abandonner  ces  éléments  à  eux- 
mêmes,  d'abord  |>arce  que  la  direction  générale 
ne  leur  appartient  pas  ;  ensuite  parce  que  cela 
peut  amener  bien  des  déviations  dans  la  conduite 
des  mouvements,  et  enÛn  parce  que,  très-rapide- 
ment,  cela  été  de  la  force  au  Gouvernement. 

Je  crois  que  les  gens  qui  se  mettaient  en  avant 
voulaient  fain*  une  espèce  d'armée  régionale  de 
volontaires,  et  que  c'était  trés-sincère  ;  mais  Je 
sotsoonvainni  que  cela  aurait  mal  tourné. 

M.  !•  oOBta  Dttra.  Vous  avex  raison.  N'avez- 
vous  pas  dit  à  M.  Laurier  :  •  Maintenant,  Je  vois 
clair;  Je  ne  supporterai  pa.H  la  ligue  du  Midi?  • 
M.  Laurier  était  complét«*ment  de  votre  avih  ; 
liéja,  è  cette  époque,  la  ligue  du  Midi  commenyait 
à  tourner  mal  ;  elle  avait  son  budget  à  part,  son 
commandement  à  part. 

M.  Oambetia.  Je  ne  suis  pas  descendu  dans 
1  ftude  des  détails  ;  il  m'a  sufll  de  savoir  ce  que 
i*ela  voulait  étn%  pour  n*^  [>as  l'accepter  et  m'en 
dtdtarrasser.  Je  ne  connais  pas  leur  constitution 
ntérieure  :  Je  sais  qu'il  devait  y  avoir  des  délé- 
gtiés  au  siège  du  (touvemement  ;  ii  y  avait  toute 
une  organisatiua  Mais  comme  Jo  considérais  l'in- 
stitution «I  nlie-méuie  comme  (Uneste,  Je  n'ai 
diicoté  quoi  que  ce  soit. 

M.  de  SncBy*  M.  l.aurier  nous  a  dit  qu'à  son 
srrivéa  à  Tours  il  avait  trouvé  la  ligue  du  Midi 
in.italtée  à  côté  du  Gouvernement;  que  cettt) 
ligue  inspirait  des  inquiétudes  fort  grandes, 
qu'on  avait  >méme  demandée  l'amiral  Fouricbon 
<l**s  marins  pour  garder  le  Gouvernement,  qui  se 
f-royait  menacé. 

M.  OembeUa.  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  de 
c»'  fait. 

M.  de  SocBJ-  ^'^^  <i*AS  cette  situation  que 
M.  Gent,  qui  était  un  des  ch<*fs  de  la  ligue  du 
Midi,  aurait  été  envoyé  à  Marseille. 

M.  QemheUe  Pas  du  tout,  il  y  a  unecooAi- 
Mon  capitale. 

M.  de  8«giiy.  Quel  éuit  le  but  de  l'envoi  de 
M.  Gent? 

C'éikit  de  désarmer  la  garde 


OOÇV.  VAJ.  —  T.  I, 


civique  et  de  Ikire  rentrer  dans  l'ordre  une  ad- 
ministration départementale  qui  ne  voulait  pas 
r«*connaitre  le  pouvoir  central. 

J'ai  envoyé  M.  Gent  à  Marseille  pour  y  réta- 
blir l'autorité  du  Gouvernement,  non  pas  sur  la 
ligue  du  Midi ,  entendez-le  bien,  mais  sur  des  élé- 
ments locaux,  marseillais,  ser\*is  dans  leur  insur- 
rection contre  la  loi  par  la  complicité  des  auto- 
rités. 11  (kllait  briser  cela  ;  il  n'y  avait  qu'un 
homme  à  côté  de  moi  qui  pût  le  Diire  avec  au- 
torité et  avec  Justice,  dans  le  Midi  surtout,  sans 
aboutir  à  des  collisions  terribles  que  je  voulais 
éviter  à  tout  prix  :  c'était  M.  Gent 

M.  de  Sagny.  Soit  ;  mais  commt>nt  se  Osit-il 
que  pendant  que  \ous  rétablissiez  à  MarseUIn 
l'autorité  du  Gouvernement  central,  le  dra|)eau 
rouge  soit  r«*sté  sur  l'IIètel  do  Ville  de  Lyon  ? 

M.  Gembetta.  C'c^t  une  erreur  ;  ce  n'est  pas 
le  drapeau  rouge,  c'est  le  drapeau  de  la  ville  de 
Lyon  qui  Uottait  sur  l'Hôtel  de  Ville;  sur  les 
autres  monuments  et  au  balcon  même  de  la 
préfecture  de  l'Ilôt**!  de  Ville,  c'était  le  drapeau 
tricolore.  Le  21  septembre,  le  conseil  municipal 
élu  de  la  ville  de  Lyon  avait,  dans  une  délibé- 
ration, décidé,  que  le  drapeau  de  la  ville  de 
Lyon,  (pli  est  le  drapeau  rouge,  flotterait  sur  la 
maison  commune  de  la  ville  tant  que  durerait  la 
guerre. 

M.  de  Sacnjr.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  le  Ju- 
geait à  Lyon;  on  l'a  toujours  tenu  pour  le  dra- 
iwau  de  l'insurrection. 

M.  Oembetta.  Lorsque  Je  suis  allé  à  Lyon, 
J'ai  rassemblé  tous  l«ni  cheAi  de  bataillon,  sans 
distinction,  ceux  qui  appartenaient  aux  batail- 
lons dits  de  l'ordre  aussi  bien  que  ceux  des  ba> 
taillons  populaires,  et  je  leur  ai  demandé  s'il.n 
voulaient  enlever  ce  (lra|>eau.  Ils  ont  refUsé  ; 
le  cons«^il  municipal  et  les  membres  de  la  garde 
nationale  m'ont  déclaré  et  m'ont  même  apporté 
des  pièces  de  leur  municipalité  établissant  ce 
fait,  que  le  drapeau  qui  flottait  sur  l'hôtel  mu- 
nicipal de  Lyon  était  le  drapeau  de  la  ville, 
«a  que  partout  ailleurs  c'était  le  drapeau  trico- 
lore. 

M.  de  Socay  O^  n  était  pas  l'avis  de  tout  le 
monde  ;  c'est  bien  le  drapeau  rouge  en  tête  qu'on 
a  |K)rté  en  terre  le  commandant  Arnaud. 

II.  Gambetta.  Non,  Je  vous  demande  («r- 
don. 

M.  de  Sogay.  U*s  Journaux  de  Lyon  lont 
dit 

M.  Gambetta.  Je  tous  demande  bien  par- 
don ;  moi  J'ai  suivi  le  cortège,  et  Jorvous  prie  do 
croire  que  Je  ne  l'aurais  pas  toléré. 

M.  de  Sogny.  Je  vous  en  félicite. 

M.  Gambetta.  lll  ne  Hiut  pas  m'en  féliciter, 
c'est  la  vérité  ;  c'est  moi  qui  ai  mené  le  comman-* 
dant  Arotttd  âtt  cimetière. 
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M.  le  président.  Alors,  rassortion  est  com- 
plètement démenti»^  ? 

M.  Gambetta.  Absolumont  ;  il  n'y  avait  pas 
do  drapeau  d*abord  !  Pour  moi,  pormolt«»z-moi 
de  vous  le  dire,  mossiours,  je  crois  qu'il  faut 
s*aiT(>tor  là  ;  je  ne  veux  pas  descendre  dans  la 
discussion  do  pareilles  affaires. 

M.  Maurice.  Cependant  il  faut  arriver  à  con- 
stater les  faits. 

M.  Gambetta.  Vous  comprenez  que  si  vous 
eu  arrivez  lu;  et  si  je  suis  obligé  de  vous  dire 
(juo  je  n'ai  pas  éiè  au  cimetière  derrière  un 
drapeau  rouge,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  8*ar- 
l'Oter  î 

M.  le  président.  Permettez-moi  une  obser- 
vation do  collègue  à  collègue  :  quel  inconvénient 
trouvez-vous  à  ce  que,  par  exemple,  nous  consta- 
tions... ? 

M.  Gambetta.  Je  trouve  cola  misérable,  in- 
digne de  nous  occuper. 

M.  le  président.  Permettez...  Ce  qui  est  digne 
de  nous  occuper,  c'est  d'arriver  à  la  constatation 
ou  à  la  ni^gation  des  faits. 

M.  Gambetta.  Vous  pouvez  commo  cela  me 
])08er  une  série  »1»»  ipiestions  plus  ridicules  les 
unes  que  les  autres. 

M.  de  Sugny.  Pardon,  vous  avez  exercé  un 
pouvoir  dont  vous  devez  comj)te. 

M.  Gambetta.  .le  ne  refuse  pas  des  comptes  ! 
Là-dessus  n'ayez  aucune  inquiétude. 

M.  le  président.  Mais  il  est  certain  que,  sur 
co  point,  la  question  pouvait  être  fiiite.  Il  y  avait 
là  un  acte  de  notoriété  publique... 

M.  Gambetta.  Le  drapeau  rougo  sur  rilùt'd 
de  Ville, oui;  mais  en  tête  du  cortège,  je  nie  for- 
mellement. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  M.  Gambetta 
no  conteste  assurément  pas  aux  députés  lo  droit 
d'Interpeller  h's  ministres  sur  leurs  actes.  C'est 
à  00  titre  cjuc  nous  croyons  avoir  le  droit  de  l'in- 
terroger. 

M.  Gambetta.  Je  ne  me  refuse  nullement  à 
répondre  aux  interpellations.  Mais  cependant  il 
y  a  un  certain  domaine  sur  lequel  il  no  faut  pas 
entrer,  parce  quo,  alors,  vous  n'avez  qu'à  prendn* 
la  collection  des  Journaux  ({ui  m'ont  attaqué  ot 
qu'à  me  il  ire  :  Nous  avons  le  droit  do  vous  inter- 
roger sur  tout  cela!  A  l'endroit  des  journaux,  je 
dois  vous  dire  que  je  suis  d'une  insensibilité  par- 
faite, ot  si  vous  voulez  me  piisi»r  la  série  do  ques- 
tions qui  ré>uit»M'oiit  des  attaques  d«'  ces  jour- 
naux, permt'ttez-mni  de  vous  ilire  que  ce  ne  sont 
pas  là  des  interpellations. 

M.  le  président.  Oej^endant  permettez-moi 
«le  maintenir  l»'s  dmits  d«»  la  eommission  et  de 
vous  din'  que,  loisipril  y  a  un  fait  qui  a  été  tie 
notoriété  puliliquf.  qui  a  été  imprime  d;ui<;  los 
iournaux,  il  e>l  l)'«n  que  nous  sachions  si  ce  ftiit 


est  vrai  ou  ftiux.  Vous^avez  raison  d'être  d'âne 
parfaite  insensibilité  à  Téganl  de  tout  ce  qui  se 
dit  dans  la  presse,  et  chacun  de  nous,  de  ce 
côté,  est  arrivé  à  la  même  insensibiKté.  Mais  en- 
iin,  vous  avez  été  attaqué;  il  y  avait  là  un  Aiit,  et 
il  est  évidemment  l)on  que  nous  sachions,  de 
votre  bouche,  s'il  est  vrai  ou  fauît,  afin  que 
nous  puissions  déclarer,  avec  uno  pleine  con- 
liancc,  que  co  fait  qui  a  causé  un  scandale  est 
complètement  faux.  C'est  une  bonne  chose  pour 
tout  le  monde. 

•  Il  ne  ftiut  pas  avoir  une  susceptibilité  exces- 
sive quand  l'intention  n'est  pas  le  moins  du  monde 
injurieuse  ni  offensive  pour  vous. 

Maintenant,  si  vous  diVsirez  que  notre  con\'er- 
sation  s'arrête  là?... 

M.  Gambetta.  Du  tout  1 

M.  le  président.  Très-bien  :  alors,  la  conver- 
sation pouvant  continuer,  il  y  a  plusieurs  choses 
sur  lesquelles  je  vous  demanderai  la  permission 
do  vous  Aiire  quelques  questions.  C'est,  par  exem- 
ple, co  qui  a  rapport  à  l'organisation  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

On  s'ost  étonné  que,  au  ministère  de  la  guerre, 
ce  fut  un  ingénieur  civil  qui  eût  été  chargé  en 
quelque  sorte  d'être...,  je  cherche  lo  mot,—  votre 
chef  d'état-major... 

M.  Gambetta.  Un  ingénieur  civil? 

M.  le  président.  Jo  veux  vous  parler  de 
M.  de  Frevcinet. 

M.  Gambetta.  Du  tout  ;  c'est  un  dos  plus  dis- 
tingués élèves  de  ll-lcolo  polytechnique,  c'est  un 
liomnio  ({ui  a  dirigé  l'administration  des  mines 
et  des  chemins  d'î  fer. 

M.  Ghaper.  Enfin,  il  n'est  pas  militaire:  c'est 
là  le  sens  des  parolos  de  M.  lo  président. 

M.  liambetta.  Oui,  il  n'y  a  i»as  là  de  quoi 
s'étonner.  C'est  un  hommo  parfaitement  cafiable. 
tout  à  fait  à  la  hauteur  des  fonctions  dont  il  a 
été  chargé,  qui  les  a  admirablement  rempliesiei 
véritablement  je  no  vois  pas  qui  aurait  pu  le 
remidacer. 

M.  le  président.  Maintenant,  dans  les  dépo- 
sitions des  généraux  qui  ont  été  successivement 
chargés  do  ])lusieurs  o]MTations,  nous  avons  en». 
tendu  et  recueilli  beaucoup  de  plaintes,  '^ns  me 
permettez  de  vous  les  eommuniquer? 

M.  Gambetta.  Parfaitmnent. 

M.  le  président.  Ainsi,  la  plupart  des  gè^C*- 
raux  qui  ont  été  entendus  ici  sont  unanimes  pour 
déclarT  qu'ils  rece\'aient  du  ministère  de  la 
gU'Tr»*  d'.'S  erdres  «ju'ils  appelaient  los  phis  d^ 
raiïounabh's  du  monde,  auxquels  ils  étaient  soo- 
ven!  oblip-s  de  reftiser  d't)béir  pour  ne  pas  com- 
promettre leurs  arm«*es,  et  ipie,  quand  lesnoeès 
ne  couronnait  pas  leurs  eflbrts  si  mal  dirigés, 
c'était  sur  «'ux  qu'on  faisait  retomber  le  MAme 
aux  yo\\\  de  l'opinion  publique,  alors  quo  les  pians 
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du  minitièra  de  la  iruerra.  Veuilioi  oou* 
•Uantr  <|imI<|U(^4  explîeaUoaii  tur  cv  fioim. 

M.  OaihttUL  J«i  ne  m'\*  fw*  c«  ^110  oeU 
\6iil  dlTK  IHHir  moi,  cas  all«V*tiou«  n'oot  âuraii 
sens  et  rien  iw  |>>iurrait  ou  rtablir  la  jusliflcalion. 
ihi  D'à  Janiaia  «louu**  aiii  gi'«n«*rau\  que  dmi  ordres 

•lui  avaéMil  ^U* dt'liWrés  avec  cux,f|u«  deaordn^ 
<r«aéciitioii.  Quant  à  d*M4ordrm  otd**f  plant d Vu- 
m^oiMii,  €«  août  tm^joum  eux  qui  U*ê  odI  donm^i 
•>u  ohoitiA.  Jo  n«'  \oi»  paa  à  qii«fl  (fanre  d'ordres 
lit  aa  aaraieut  d>*ralH>s  ;  Jt«  nu  aata  paa  è  quel 
iraare  do  pretoripliou»  ou  lait  ici  allii»ioii. 

M.  !•  prÉrtd^nt.  liais  les  pUnsi  da  campagne 
arrhalaal  da  rotro  ministère  P 

K.  Qwhattn.  Cela  tli^fiend.  11  n  y  a  eu,  à  pro- 
liranenl  paH««r,  que  denx  plana  de  oanipafrne, 
parc4)  qno  Mil.  les  f^nc^raux  Faidherba  et  Chanty 
ont  totilnfnra  fait  leura  atiii^»t  pux-mtaea.  On  a 
ton  jours  demandé  aox  iri^néraux  des  plant  :  ils 
n'en  amrofaient  paa.  Quand  on  leur  an  deman- 
•lait,  ila  na  répondaient  rien  ou  ilt  répondaient 
qu'ils  n'avalent  paa  de  plana.  \a  premtèn*  oam- 
|iafror  de  la  Loire  a  6u^  délibérée  devant  mol  par 
tow  lea  fénéraux  qui  y  ont  pria  pari  :  par  oon- 
«iéquent  ce  n'eat  paa  à  ce  plan*là  qn'on  Ikit  allu- 
sion. Quant  au  second  plan,  celai  de  l'Eut,  il  a  été 
délibéré  et  arrêté  à  Bonrfrea  entre  MM.  lea  iréné. 
raut  Rourbaki  et  iUiuithant  et  le  rsfinWieDtant  du 
mialatèra  de  la  fni«*rre.  Par  cimai'>qiieDt,  Il  a  été 
fMrOiitement  accept«V  II  n'a  même  été  aeeepté, 
«relQi-lè,  qu'airès  la  refe^  ^'un  antre  plan  piy>* 
pos*'*  (tar  le  ministèr»^  do  U  irnen^N  de  telle  aorte 
«{ue  j*ai  la  réponse  écrite  des  iréaéranx  à  ce  an- 
jM,  et  on  peut  éublir  qu'il  y  avait  lA  (larfttitement 
coacert  al  adhésion.  Qoant  à  cette  aoenaation^ 
cpiraa  (Maait  ratonlier  snr  eax  la  reainmeabUité 
<la  l'eiécnUon  mallimi rente  d'ordres  mal  donnée, 
•  Ma  n'esl  paa  etart.  Rien  n'esit  moins  Amdé  que 
«^le  prUenUon;  elle  n'a  ao<*one  valenr. 

M.  to  préÊàômmt,  Dans  la  dépeaitien  d«  «é- 
ii«'*ral  Banrbnki,  now  avons  recneilU  dea  plâintea 
*>ur  les  erdret  qui  ini  avaient  été  envoyée  de 
r«>urn  qnaad  il  éUil  chargé  d«  commandegM^it 
•1  un  rorps  d'annéQ.  ordres  qni  auraient  amené  la 
•laotmetion  prawfne  lné\'itable  de  Ce  oorpa  a'il 
lea  eét  exécutée.  I^  irénéral  Fierreck  nona  a  ai- 
imalé  ansaé  nu  onire  doipiel  il  anrait  été  aldigé 
•l««  s'éoarter. 

II.  OiHBtotUt  Ij*  aénéral'  Fierreek?  Je  ne 
••*  connaia  pas;  il  n'est  pa^  de  non  admlni»- 
'  ration. 

M.  le «oarte  Dars.  Vous  ne  laves  paa  oonou« 
mai««  il  a  commandé  souh  vos  ordraaP 

M.  OnabetU.  Ah  !  oui,  tout  h  Hiit  m  débnl 
et  fort  pe«  de  lempa  Mais  quant  an  (léwéral  Banr- 
baki,  je  ne  sais  paa  à  ^jmai  en  fiit  allnaloii.  Itl-ee 
l'aMredaOieof 

IL  1»  piÉiléiM  Mesp  o'aai  rtMra  «a  Mafa. 


M.  OMBbatta  Eh  bient  pour  l'affaire  de 
Hluia,Je  puis  vous  fsiro  voir  leA2dépéi*hes.l  C'est 
une  s«'*rio  de  demaiMlea  iiislaute*  du  t(«'»néral 
Uianiy  ap|)elaut  Dourbaki  à  son  aide.  J<*  nin  suis 
Uimé,  et  voilà  tout  le  tra\'ail  que  j'ai  fait,  ù  les 
présentor  à  celui-ci,  et,  comme  je  \'oyais  que  le 
général  (Ilianzy  attacliaii  uu  très-grand  priv  à 
l'exécution  de  cette  opération,  jo  tui«  allé  voir 
le  général  Bourbaki  à  son  quartier-général,  por- 
teur de  aeK  dépét^hes  et  porteur  de  la  lettre  du 
gi'»néral  Cbanxy,  |>ottr  lui  demander  ail  |HHivatt 
«•xécuter  ce  mouvoment.  U  m'a  dit  :  «  Je  ne  puis 
)»aa,  j'y  périrais  !  •  fit  alors,  di*  son  quartier-gé- 
néral, j'ai  envoyé  une  dépéelu*  au  gfW*ral  Cbanzy, 
lui  expliquant  pourquoi  ce  mouvement  ne  pouvait 
lias  90  faire  et  u<*  a**  ferait  pas. 

M.  to  eoaU  de  Rnenégalar.  L'onire  d'aller 
a  Melun,  sur  lequel  le  gt^néral  Bourlwki  a'eat  ex- 
pliqué, aurait  pu  amener  dea  désaHtn*s  irréiia- 
rablea. 

M.  OeabetU.  A  Melun? 

M.  le  eooite  de  neeeégnlar.  Oui,  lu  plan, 

qui  conHiHtait... 

lI.GaflalMtta.<>h!  je  vois  tïeÂquoi  vous  fliite^ 
allusion,  mais  vous  confondez  tcmt 

Après  l'afiaire  du  mois  de  dfV;4nnbre,  le  funeste 
affaire  d'Orlt-ana,  il  y  a  eu  un  plan  Alabon'  au 
ministère  de  la  guerre  et  auquel  on  avait  assiKMé 
iioiMM>ttlement  Tannée  ilu  g«'*n<'*ral  Bourbaki,  mais 
encore  l'armée  qui  était  de  l'autre  rôté  de  la 
lioire.  Dans  ce  plan  on  |>ro)iotait,  en  effet,  une 
marche  de  Gien  sur  Montargia  et  Fontainebleau. 
Hat -ce  cela  dont  \oua  voulez  fiarler?.. 

M.  le  eente  de  Rnen étaler,  (hii. 

M.  6efldl>ettn.  Voirl  l'origine  de  ce  pmjet. 
A  et*  moment-là  nous  avions  reru  de  Paris  la 
nouvelle  f|uo  Paris  ne  pouvait  guèn»  aller  plus 
loin  que  le  té  ou  1*'  90  décembre,  ce  qni  ne  s'est 
)iaa  trouvé  joatiflé.  Ilikut  que  Je  vous  dise  qu'une 
dea  conditions  difllollea,  malhenrenaes,  dans  les- 
«inellea  nonaétiona  placée. c'était  d'avoir  |M>nr  olv- 
jtfctif  Paria,  ce  qui  était  un  objectif  excentrique, 
ce  qui  noua  obligeait  à  hâter  nos  préparatilK  nos 
efforta.  et  en  même  temps  oe  qui  nous  Indiquait 
une  ligne  d'opération  fatale. 

Kh  bien,  en  ce  moment-là,  nous  eatimiens. 
d'aprèa  les  données  que  nous  rece\  ions  et  qui. 
malheureusement,  n'ont  pas  été  toujours  exactes, 
que  Paris  ne  fiouvait  tenir  bien  longtt»m|>s.  ()n 
ttotui  annonçait,  au  m(t<s  d'octobn*,  qn'on  n'avait 
«le  vivr»»a  que  Jns'iu'au  mois  de  novembre  ;  au 
mois  de  novembre,  qu'on  n'en  avait  que  jusqu'au 
15  décembre:  au  U  décembre,  qu'on  périraft  à 
la  Un  de  l'année,  et  votit  iromprenec  par  14  dans 
quelle  aituation  ces  doutes  noua  plartient  an 
point  de  vue  dea  opérations  militaires;  WMM 
n'étions  pas  libres  de  nos  monvementa.  Bh  bien  ' 
aetaot  que  J'aa  al  aauveaaooey  e'eat  en  effet  Tara 
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l^  15  ilécembre  qup,  à  raison  do  l'ôtat  <lo  Pari*  ot  ) 
d'un  suprême  «ïTort  qu'il  fallait  tenter,  nous  avons 
proposé  au  général  Boujrbaki  de  monter  vers 
Montargis  et  Fontainebleau.  Et,  si  je  nie  rappelle 
bien,  ce  plan  n'a  point  été  élabon';  au  ministère 
de  la  guerre.  Je  me  trompe,  il  a  été  élaboré  au  minis- 
tère de  la  guerre,  mais  il  a  été  communiqué  aux 
généraux,  et,  dans  l'état-major  du  général  Bourbaki, 
parmi  au  moins  ses  di,visionnaires,  il  y  en  avait 
qui  étaient  de  cette  opinion  et  qui  regrettent,  en- 
core aujourd'hui,  qu'au  lieu  de  se  prononcer  pour 
la  pointe  sur  l'Est  on  n'ait  pas  suivi  cette  pre- 
mière idée.  Mais  lui,  au  contraire,  avec  une  très- 
grande  énergie... 

M.  le  présidexft.  Le  général  Beurbaki  ? 

M.  Oambetta.  Oui;  lui,  au  contraire,  avec 
une  très-grande  énergie,  me  dit,  —  et  vous  allez 
voir  comme  c'est  bizarre  :  —  «  Nous  ne  pouvons 
pas  aller  là,  parce  que  si  je  -remonte,  si  je  m'en- 
gage dans  la  direction  de  Gien,  de  Fontainebleau, 
de  Pithiviers,  le  prince  Frédéric-Charles  lâchera 
Chanzy,  reviendra  sur  moi  et  je  serai  absolument 
coupé.  » 

Quand  un  général  en  chef  ne  voulait  pas  ac- 
cepter une  affaire,  j'y  renonçais.  Je  renonçai,  en 
effet,  à  ce  plan,  et  c'est  alors  qu'on  adopta  le  pro- 
jet d'aller  dans  l'Est.  Je  dois  le  dire,  j'ai  la  plus 
grande  confiance  dans  le  général  Bourbaki  ;  je  l'ai 
défendu  avec  acharnement  contre  toutes  les  atta- 
ques dont  il  a  été  l'objet;  c'est  un  très-brave  sol- 
dat et  un  loyal  patriote.  Sa  sortie  de  Metz  est 
restée  une  éni^e  pour  beaucoup  de  personnes; 
mais  enfin,  il  m'a  fait  l'honneur  de  me  confier  la 
vérité  là-dessus,  et  je  l'ai  supplié  de  rester  avec 
nous,  il  voulait  rentrer  dans  Metz,  et  il  se  consi- 
dérait même  comme  déshonoré  vis-à-vis  de  ses 
camarades  de  n'y  pas  retourner. 

J'ai  en  lui  et  en  sa  loyauté  une  absolue  con- 
fiance. Mais  il  faut  que  je  vous  dise  qu'il  était 
trè&^branlé,  malheureusement,  dans  sa  confiance 
de  soldat.  Il  avait  vu  fondre,  en  quelque  sorte, 
ce  qu'il  appelait  la  plus  belle  armée  de  l'Europe, 
et  il  avdit  une  sorte  de  désespoir  noir  dans  l'âme, 
une  inquiétude,  et  puis  la  pour  que,  à  la  première 
défaite,  on  ne  fit  porter  tout  le  tort  sur  lui.  Ce  n'est 
pas  sa  bravoure  que  j'attaque,  c'est  certainement 
le  plus  brave  soldat  qui  soit  au  monde,  c'est  son 
moral.  En  sorte  que,  toutes  les  fois  qu'il  pouvait 
refuser  la  bataille,  il  ne  résistait  pas  à  son  déeou- 
ragement,  et,  évidemment,  placé  entre  deux 
plans,  ou  marcher  de  Gien  ou  Cosne  sur  Pithi- 
viers, ou,  au  contraire,  incliner  fortement  sur  sa 
droite,  s'en  aller  par  Bourges,  Chalon-sur-Saône 
et  Besançon,  faire  une  pointe  sur  Belfort,  évi- 
demment, de  ces  deux  opérations,  celle  qui  cor- 
respondait le  plus  ù  l'état  do  son  esprit,  de  son 
ftme,  à  la  médiocre  confiance  qu'il  avait  dans  ses 
troupes,  c'était  le  plan  le  plus  éloigné,  c'était  la 


morche  dans  l'Est,  et  c'est  pour  cela  qu'ilTa  préfiEré, 
car  c'est  lui  qui  l'a  agréé.  Voilà  la  vérité  pan. 

M.  le  comte  de  Rességruler.  M.  Gambetta 
pourrait-il  nous  dire  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
l'assertion  suivante  ? 

On  a  dit  que,  par  suite  d'une  erreur  grave,  il 
avait  confondu  Epinay  près  Longjumean  avec 
Epinay  près  Saint-Denis,  et  que  cette  méprise 
avait  eu  pour  conséquence  des  ordres  regrettables 
donnés  par  lui  aux  généraux. 

M.  Gambetta.  Du  tout.  Je  ne  suis  pas  lâché 
do  trouver  l'occasion  de  m'expliquer  là  dessus. 
C'est  une  erreur  absolument  matérielle  qui  a  été 
commise,  qui  vient  purement  et  simplement  de  la 
dépèche  que  nous  avons  reçue,  mais  qui  n*a.  Je 
vous  en  donne  ma  parole,  pesé  en  rien  sur  nos 
déterminations.  C'est  même  la  première  fois  qae 
j'entends  dire  qu'on  a  pu  partir  de  cette  donnée 
pour  aboutir  à  un  ordre  quelconque. 

J'ai  en  effet  commis  une  erreur  matérielie. 
Voici  comment  :  je  recevais  par  ballon  dea  dé- 
pêches sur  les  événements  accomplis  à  Paris; 
seulement  elles  étaient  de  deux  genres  :  on  bien 
c'étaient  des  dépêches  sur  la  politique,  qui 
étaient  fort  longues,  des  généralités;  ou  bien 
c'étaient  des  dépêches  Havas,  mais  faites  par 
l'administration  et  très-rapidement,  et  par  con* 
séquent  souvent  fort  mal  composées.  Le  jonr  où 
Paris  avait  fait  une  tentative  de  sortie  sur  pres- 
que tout  son  périmètre... 

M.  le  comte.de  ReMégnier.  La  sortie  par 
les  vallées  de  a  Marne  et  de  la  Seine. 

M.  Gambetta...  Eh  bien,  le  texte  de  la  dépè- 
che, arrivé  à  cet  endroit,  était  parfaitement  con- 
fus; c'était  un  compte  rendu  fkit  en  style  télié» 
graphique,  et  il  était  ainsi  rédigé  .  on  novs 
disait  qu'on  avait  enlevé  la  Gare  aux  BoBolk, 
Chevilly,  l'Uay,  et  puis  immédiatement  ftprèa, 
sans  changer  de  côté  dans  la  dépêche,  lana  dire 
le  moins  du  monde  que  c'était  Teffort  tenté  pftr 
un  autre  corps  du  côté  de  Saint-Denis,  on  ^|oiip 
tait  qu'on  avait  enlevé  Epinay;  et  on  ne  disait 
pas  Epinay  près  Longjumeau.ni  Epinay  prèsSaioU 
Denis.  Non  ;  il  n'y  avait  aucune  espèce  de  déai* 
gnation.  De  telle  sorte  que  nous  avons  étudié 
cette  dépêche  comme  un  logogriphe  et  en  aona 
servant  de  la  carte.  Nous  nous  sommes  dit  : 
u  Mais  enfin,  s'ils  ont  eu  ces  succès,  s'ils  ont  en* 
levé  successivement  la  Gare  aux  Bœufli,  THay, 
Chevilly,  Epinay  !  —  remarquez  que  cela  te  snit 
dans  la  dépêche,  —  ma  foi.  c'est^  bien  pnasible, 
après  tout  1  II  n'y  a  que  huit  kilomètres  gatae 
Epinay  et  Longjumeau  :  ils  sont  arrivés  près  de 
Longjumeau  ! 

Nous  avons  discuté  la  question,  parce  que' 
nous  avons  dit  :  Il  y  a  deux  Epinay,  il  y  a  Ejpi» 
nay-Saint  Denis.  Mais  si  c'était  Epinay-Saint-DHli» 
on  nous  annoncerait  ce  qu'on  a  lait  devant 
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Deoli,  avant  d'enlever  Rpinay.  Or,  on  ne  dous 
aDDOOce  rt«D.  Kl  n*iuari|U(^z  que  Kpinay  ae  trou- 
vait venir  à  la  «utt«*  de  cnlW  énumdration  sur  la 
riva  fauche  de  la  Seine.  Vous  pourriez  «ncon* 
avoir,  si  M.  Dalluz  a  ronsi'r\'«'*  mon  manui»orit, 
la  transcription  «le  la  dépèche,  et  vous  \'errie2 
qu'eUa  était  ratur«'*e  à  deux  reprises  différentes. 
Maia  enfin  on  m'a  dit  :  Evidemment,  si  c'était 
Bliinay-Saint-Denis,  la  dépAche  l'indiquerait.  Ainsi 
oottS  avous  commis,  ou  plutôt  on  noua  a  flsit 
commettre  une  erreur  matérielle.  Mais  cela  n'a 
eu  aucune  espôco  de  conséquences  au  point  de 
vue  dea  ordrea  donnéi. 

M.  to  oomim  de  RoOTégttier.  Alors,  ce 
reodei-vous  donné  dans  la  forêt  de  Fontainebleau 
n'était  pas  la  conséquence  de  cette  erreur? 

M.  G^ambetta.  Du  tout;  car,  remarquez  que, 
lorsque  nous  avons  conçu  le  |>lan  d'aller  vers  la 
forêt  de  Fontainebleau,  c'était  un  moyen  pour 
nooa  de  sortir  de  la  ligne  d'Orléans,  de  ne  |)as 
reater  en  tét*»  des  fionts  adossés  à  la  Loire  et  do 
faire  une  marche  sur  Paris  par  ce  que,  relative- 
meDt,  on  |»eut  ap^nsler  la  haute  8eine.  liais  nous 
n'étions  pas  mù%  dans  cette  détermination,  par 
cette  confusion  d'Epinay-Baint-Denis  avec  Epinay 
préa  Longjumeau.  Personne  n'y  a  pensé. 

M.  !•  lurésldent.  Pourriez-vous  douner  à  la 
commission  «pieltideH  ren8eign**m»*nts  sur  co  qui 
s  est  passé  au  camp  de  Conli**  ? 

II.  Ommbetta.  Cela  m'est  bien  difficile,  je 
voua  dirai  mémo  que  cela  m'est  impossible,  car 
je  n'ai  pas  les  rapports.  J'ai  nommé  le  général 
Hacca,  tin  ins|>ecteur  aux  Unanceset  un  intendant 
militaire  pour  faire  une  enquête;  ils  ont  fait  l'en- 
quête et  déposé  un  rapport.  Tout  cela  a  été  au 
miniatére  de  la  guerre. 

M.  Im  présideai.  Alors,  il  y  a  eu  au  ministère 
de  la  guerre  un  rapport  du  général  Hacoa  et  d'un 
intendant  divisionnaire? 

M.  Oambetta.  Oui.  Je  l'ai  vu  ou  examiné, 
tout  cela  au  point  de  vue  du  ser\ice.  Je  n'ai  que 
dea  indications  très- vagues  sur  la  question  elle- 
même. 

II.  Im  préaldeat.  (>»  malheureux  réunis  au 
camp  de  Conlie  étaient  dans  un  état  tellement 
déplorable  qu'un  général,  je  crois,  avait  refusé 
de  les  faire  marcher,  parce  qu'il  ne  pensait  pas 
que  ces  troupes  pussent  apporter  un  concours 
efficace  à  la  défense. 

II.  Oaaibetaa.  Je  vois  tout  de  suite  ce  dont  il 
s'agit  En  ffr<*t,  ce  général  n'a  pas  voulu  faire 
partir  ses  troupes,  et  c'est  pour  cela  qu'il  n'est 
pas  resté  au  camp  de  Conlie.  liais  il  s'est  trouvé, 
par  bonheur,  un  homme  plus  vigoureux,  un 
brafe  Breton,  un  nom  qu'il  Dsut  se  rappeler, 
Googeard,  capitaine  de  fVégale,  et  qui  a  pris  le 
coauaandement  de  ces  hommes.  11  a  eu  cet  hon- 
iMur  d'en  faire  une  des  partiea  les  plus  folidea 


et  lea  plus  vigoureuses  de  Tarmée  du  général 
Chanzy.  C'étaient  cependant  les  mêmes  hommef;. 

M.  la  ooata  Dara.  Ce  sont  des  faits  et  des 
époques  difîérentea,  vous  confou<lez. 

M.  Oambatta.  Ou  tout,  je  ne  confonds  pas. 
Vous  voulez  parler  de  M.  de  Kératry,  (|ut  n'a  pax 
voulu  mener  ces  hommes  au  feu. 

M.  le  MMBta  Darv.  Non.  Au  début,  les  douz«> 
premiers  mille  hommea  formés  au  camp  de  (k)n- 
lie  et  qui  ont  été  envoyés  &  l'armée  de  l'Oue^^t 
se  sont  bien  battus,  mais  sous  les  ordres  d*> 
If.  Oougeard.  Mais  ceux  qui  sont  restés  dans  le 
camp  au  nombre  de  M,000  hommes  ont  beau- 
coup souffert  et  ont  été  fort  maltraités. 

II.  Oambatta.  Je  le  crois  bien,  je  ^is  allé 
voir  ce  camp  :  il  était  très-mal  choisi. 

M.  la  oomta  Dara.  Lo  camp  était  mal  choisi, 
mais  les  hommes  manquaient  d'armes,  do  cherip, 
d'objets  de  campement,  d'habillement.  Ils  étai<*iit 
dans  un  état  déplorable. 

M.  Oambetta.  Déplorable,  c'est  exagéré.  I^ 
grand,  reproche,  le  reproche  fondé,  c'est  d'avoir 
choisi  l'emplacement  dans  un  lieu  qui  n'était  pas 
nivelé,  dont  les  terrt*s  étaient  très-fortes  et  où  il 
n'y  avait  pas  d'écoulement  pour  les  eaux.  Or, 
comme  la  saison  a  été  très-pluvieusc*,  il  y  avait 
une  boue  horrible,  dans  laquelle  les  hommes  pa- 
taugeaient. 

^  M.  la  préaâdaat.  A  ce  moment-là,  on  a  fait 
un  rapport  déshonorant  pour  les  mobilisés  bre- 
tons.... 

M.  Oambatta.  Pour  les  mobilisés  bretons? 
pas  du  tout;  car  las  mobilisés  bretons  se  sont 
admirablement  battus.  11  y  a  eu,  sous  le  com- 
mandement d'un  officier,  que  le  général  en  chef 
a  voulu  faire  paaser  en  conseil  de  guerre,  il  y  a 
eu,  de  la  part  d'une  fhu:tion  de  4  à  5.000  hom- 
mes, pas  plus,  à  un  endroit  qu'on  appelle  Pont- 
lieue,  un  acte  de  mauvaise  conduite  militaire, 
maia  que  je  crois  bien  plutôt  imputable  à  1  ab- 
sence de  tout  chef  capable,  qu'aux  troupes  elles- 
mêmes.  Et  voiu  vous  rappelez  dans  «{uels  termes 
fort  vifi^  un  chef  s'était  oxpli(|ué  sur  leur  compte, 
tellement  vifs  que  J'avais  été  obligé  d'en  modérer 
l'expression  au  Moniteur. 

Un  membre.  Il  y  a  eu,  avant  votrt*  départ  de 
Paria,  un  plan  pour  la  province,  qui  consistait  à 
s'appuyer  sur  le  Colentin  et  la  Normandie.  Je 
croyais  que  vous  aviez  même  été  <'n  relation  avec 
le  général  Trochu  à  l'occasion  d**  ce  plan.  Il  avait 
l'intention  de  faire  une  sortie  du  côté  de  la 
baase*8eine  et  il  comptait  sur  un  mouvement  de 
l'armée  de  la  Loire,  qui,  au  lieu  de  se  faire  par 
Orléans  et  Étampea,  devait  se  faire  par  la  pres- 
qu'île du  Cotentin  et  par  la  Normandie.  Je  vous 
demande  si  voua  avez  eu  connaissance  de  ces 
projeu? 

Je  n'ai  jamais  «m  connaisaance 
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de  cela,  ot  ce  qui  in*a  lo  plus  étonné,  c'est  que 
lorsque  Je  suis  parti  pour  la  provinco^  poi*8onnc 
dans  lo  Crouvernement,  ni  le  général  Trooliu,  ni 
lo  gr>néral  Lo  Flo,  personne  enfln  ne  m'a  levé  la 
languo,  je  ne  dis  pas  d*un  ])lan,  mais  d'une  opé- 
ration militaire  quelconque.  Un  jour,  —  c'était 
déjà  vers  lo  milieu  d'octobre,  —  M.  Ranc  est  ar- 
rivé do  Paris.  Il  avait  eu,  avant  de  partir,  verba- 
lement, avec  lo  général  Trochu,  une  conversation 
qu'il  était  chargé  do  transmettre  à  l'amiral  Fou- 
riclion.  Cette  conversation,  autant  que  je  m'en 
souviens,  car  je  ne  puis  pas  prendre  cela  pour 
un  plan,  portait  sur  deux  choses  :  il  y  était  dit 
qu'on  tenterait  vers  la  fin  d'octobre  un  immense 
olTort  à  Paris.  D'abord  on  no  croyait  pas  à  la 
province  et  on  ne  pensait  pas  qu'on  pût  y  lever, 
y  trouver  un  homme,  ni  un  fusiL  II  était  ques- 
tion on  effet  dons  cette  conversation  d'opérer  une 
sortie  i>ar  les  petits  l)lateaux.  Cela  s'appelle 
comme  cela.  Et  puis,  si  en  pix)vince  on  avait  des 
forces,  on  devait  les  faire  remonter  du  ll&vro 
vei*8  Paris.  Et  je  me  le  rappelle,  Bourbaki  venait 
de  sortir  de  Metz,  il  était  à  Lille.  L*amiral  Fou- 
richon  lui  écrivit  une  lettre  dans  laquelle  11  lui 
rapporta  cette  ccmversation,  et  dans  laquelle  il 
lui  demandait  son  opinion  sur  la  possibilité  de 
faire  remonter  les  troupes,  dont  nous  pouvions 
ilisposer,  vers  Rouen,  pour  les  faire  remonter  en- 
suite vers  Paris;  l'amiral  Fouricfaon  m'a  délivré 
copie  de  la  réponse  du  général  Bourbaki,  qui 
trouvait  l'opération  impossible. 

Un  membre.  Il  nous  l'a  donnée. 

M.  Oambetta.  C'est  tout  ce  que  je  saie  en  Ikit 
de  plans  d'opération  de  Paris  vers  la  province. 
Ainsi,  quand  on  a  âtit  cette  flameuso  sortie  du 
1*''  au  2  décembre,  on  m'annonçait  par  an  bal- 
lon, un  seul,  —  ce  qui  était  déjii  une  grave  im- 
prudence, —  qu'on  sortirait  le  29  novembre.  Ce 
ballon  est  allé  à  Christiania,  il  me  fut  signalé 
par  une  dépèche  télégraphique,  ci  j'écri\is  au 
consul  de  vouloir  bien  m'onvoyer  la  dépèche 
qu'il  devait  contenir.  Je  roçiis  seulement  le  29 
cette  dépè^be  qui  m'annonçait  la  sortie,  c'est-à- 
dire  qu'elle  était  ftiite  on  allait  se  faire  ;  c'est  ce 
4]ui  expli({uo  la  préci])itation  que  nous  avons 
mise  à  agir  k  Orléans,  pour  inquiéter  et  retenir 
un  certain  nombre  de  troupes  prussiennes ,  puis- 
que cette  sortie  devait  avoir  lieu  dans  la  direc- 
tion (le  Champigny.  Et  pour  tout  vous  dire,  dans 
cette  dépèche  il  n'est  question  que  do  la  Bortie 
de  Paris,  et  quant  &  nous  demander  quelque 
chose,  nous  engager  dans-  un  concert  quel- 
conque, il  n'en  est  .pas  question  le  moins  du 
monde. 

M.  4e  Sngtty.  Il  a  été  donnA  des  renseigne- 
ments contradictoires  à  ce  si^et  Maintenant, 
pourriez-vous  nous  éclairer  sur  un  autre  point? 
^avie^-voa0|  en  partant  do  Paris,  Jusqu'à  quelle 


époque  on  pouvait  tenir,  en  raison  des  vivres 
accumulés? 

M.  Oambetta.  Nullement.  Je  dirai  que  je  a'oi 
jamais  pu  obtenir,  ni  ft  Paris,  ni  en  ])ro\ince,non 
pas  des  réponses,  car  j'en  ai  eu  trop,  mais  une 
certitude  approximative.  Coi>endant,  rien  n'était 
plus  simple  que  de  procéder  à  uno  statistique 
exacte.  Eh  bien,  en  sortant  de  Paris  je  n'ai  pu 
l'obtenir.  J'estimais  que  Paris  pouvait  aller  Ji 
qu'au  15  décembre,  au  maximum,  c'était 
sentiment;  je  m'étais  trompé,  puisqu'il  pouvait 
aller,  d'après  certaines  personnes,  jusqu'au  mois 
de  mars,  et  qu'il  est  allé  certainement  jusqu'au 
15  fémer,  puisque  ce  n'est  qu'à  cette  époque 
qu'a  eu  Heu  le  ravitaillement 

M.  Gallet.  Permettez-moi  de  préciser  deux 
questions  relatives  au  camp  do  Gonlie. 

La  première  se  rapporte  au  temps  où  M.  de 
Kératry  cxer^^ait  le  commandement 

Il  attendait  depuis  longtemps  des  armes  pour 
instruire  ou  occuper,  du  moins,  ses  hommet  qui 
pataugeaient  dans  la  boue..... 

M.  OambetU.  C'est  sa  faute:  il  ne  iUlaitpu 
qu'il  choisit  cet  em])lacement 

M.  Gallet  Enfin,  il  ftit  offlcioUemeat  avM 
que  75,000  Aisils,  à  lui  destinés,  arrivaielit  à 
Brest  ;  il  part  pour  on  prendre  iivraisoiif  et  au 
moment  de  son  arrivée,  on  lui  sigaifle  que  cet 
fusils  seront  dirigés  sur  Toulon. 

M.  Oambetta.  Et  les  bateaux  ont  levé  rab- 
ore? 

M.  Gallet.  Oui.  Qui  avait  donné  cet  ordre? 
Qui  avait  changé  la  destination  de  cet  araiea? 
Voilà  ma  première  question;  et  naimeMUU, 
voici  la  seconde. 

Un  peu  avant  la  bataille  du  Mani,  il  reetati  an 
camp  de  Conlie  10,000  hommet  environ,  qMn 
voulut  mettre  sous  les  ordres  du  général  Gliaafey; 
lo  général  do  Marivault,  qui  les  commandait^  M 
fut  pas  d'avis  qu'on  disposât  de  ces  hommes  ifui 
n'étaient  point  exercés,  qui  n'avaient  que  des  ar 
mes  en  très-mauvais  état,  dont  ils  ne  poavaiMt 
se  servir,  et  à  l'exercice  desquelles,  je  le  répète» 
ils  n'étaient  nullement  façonnés.  On  iniiatai  il 
donna  sa  démission,  qui  Ait  acceptée.  Le  général 
Lalando  lui  succéda  dans  le  commandeflwli  et 
après  avoir  étudié  et  constaté  l'état  des  cl 
il  déclara  à  son  tour  qu'envoyer  ces  jeunee 
îi  renn«*mi,  c'était  les  envoyer  à  une  mort 
taine  ou  à  une  humiliation  certaine.  Il  M  readît 
mAme  à  l'état-major  de  Chanzy  \tour  faire  eetle 
déclaration  :  néanmoins  ces  jeunes  gens  ineipé' 
rimentés  et  mal  armés  furent  conduits  au  Usa,  ei 
mis,  je  crois,  à  l'avant-gorde.  Aussi  arriva-^il  ue 
qui  devait  naturellement  arriver:  ils  MkhèNOt 
pied,  et  c'est  h  propos  de  ce  fait  pré>'u  et  inM- 
table  que  parut  un  ordre  du  jour  qui  a 
toute  la  Bretagne.'. 
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M.  é«  La  Bovdarle.  On  t  ra  Mfn  d^  (mbiior 
parlovl  fonlrr»  «ht  joar  sigpiafafit  «  Im  pant«|iM 
dc«  BrHont  à  It  TiiiloH<*,  et  é^uat  le  tlgtte  d«  la 
flétea«M«.  •  C**!  orir«  du  Jour  a  été  répttidti  à 
jvnfmkm  tfaiiH  toui««  la  BreCago<*  ;  idaIs  quant  à 
l'ordr»  ém  jour  «ht  général  Cbansy  tsr  It  ma- 
nière dont  lea  Brt^onii  avaient  tt*ntt  le*  positions 
d'Avert,  il  n'en  est  pas  (pH^ion.  Otte  dépêche 
n'eil  paa  parvenue  dans  In  Breiaime  pour  eflli«er 
te  Màan  qui  hii  avait  Mé  inthffé  par  la  première 
ttèpèdiaw 

M.  •MntoèUL  Rllo  a  été  mise  an  Monikmr. 

M.  4n  Ln  Mmtémrîm.  Je  vous  demande  par^ 
OoB,  fwm  «à  Ml  la  vériflealioik 

Jo  suis  c««nain  ffn'elle  y  a  été 


Rlle  n'a  pan  été  publiée 
•n  provinan. 

M.  •Matoita.  Je  oh*  rappelle  trèa-bien  que 
je  dlfliiat  a  11  ne  fani  pan  fàkn  supporter  à  des 
gêna  qni  sa  aoni  bien  coiMluits  In  responsabilité 
d'une  dèflyilnnoé  paKieulière.  »  (>la  a  été  inséré 
an  Jjpuftini*.  Maint^^nant  si  on  ne  l'a  pas  pubMé 
»»n  pwwrinea,  que  roules* voue  que  J'y  hm»?  Je 
n'en  snla  rien.  Il  fbut  ftiir^  mie  enquête;  Je  ne 
pnin  pan  répondre  à  des  fbits  f>arliculiers  q\ie  Jp 
ne  oOMiais  pohit.  Il  en  i^  ainsi  de  oette  Mstoiiv 
de  Autia,  dont  vous  veoet  de  mo  parler. 

M.  OnMii  CTisl  M.  de  Kératry  qui  en  a  dé^ 
I>o«é. 

M.  Otaonbaila.  Il  fbnilrait  inti«rroffer  les  a^renu 
chargée  de  oes  services.  H  n'y  a  sur  oo  point  que 
titMia  pefnonni«a  qui  pourraient  vous  rensoifrner  : 
lu  gé«émt  Thonmas  et  M.  L»*  Osne.  (>iant  à  moi, 
je  ne  pnia  pas  vous  r«^pondre,  et  jus«fu'à  preuw, 
je  n'en  crois  rien. 

M.  la  aaaaèn  ém  Haaaésiiiâr.  Mais  votis  pou- 
vet  répondre  sur  l'envoi  de  troupes  qui  n'étaient 
point  orfnnis«V*e,  qui  n'avaient  que  des  armes 
déiHïtneuses? 

WL  GaaUlatla.  d'est  une  errenr.  Deux  mois 
a\ant  on  avait  fait  partir  une  partie»  de  c**s 
mêmes  bommes,  et  «v^ux-là  ^  sont  hieii  battus. 
C'est  utie  question  d'oftlriors,  voilé  tout  î 

M.  le  oanata  de  Reanégnier.  Tous  l«>s  offi- 
ciers qui  ont  disposé  sont  unanimes  pour  nous 
dire  que  non-seulement  c*^  hommes  n'étaient 
!«»  exercés,  mais  que  |*nirs  armes  étaient  liors 
il»«  ^nrice;  l«»  Oonvem^'ment  en  a  été  prévenu,  on 
lui  a  dérlan»  qu»«  r'i'tait  un  orime  do  men<*r  ces 
p»Tu*^  devant  renn(<mi>  et  il  a  passé  outre. 

M.  la  aoBte  Dnm.  Vous  n*are£  paa  connu 
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5  fain? 


Il  fhut  bien  se  fjarder  de  crolr*» 
•ju.*,  pour  fair»»  bonne  contenance  de%*ant  Ten* 
n»'mi,  il  ne   fhiHe  qo«»  des  armes   de  premier 
rh'ïii.  Il  MIait  bi»»n  s*»  r^ijrn<*r  h  fliirc  M  guerre. 
avec  les  tmh*s  <[ue  notw  possédions. 


Ifv  la  aamta  de  Raaaéctrfar.  Oal,  mais 

avec  des  armes  dont  In  himièrs  n'est  paa  pereée  T 

M.  Ctaoabatla  Je  voudrais  voir  cela  potir  le 

croire! 

M.  la  aaMta  da  Reanègmlnr»  On  noun  la 
déclaré. 

M.  GaflÉbatla.  Je  ne  le  crois  pas. 

Tn  memhre.  Croiriet-votis  le  témoignage  d«* 
Tamlral  Janréguib«»rryt 

IC  Qambatta.  Certainement. 

M.  la  aante  da  Raaaépolar..  Eh  bien,  des 
officiers  très  compétents  notts  ont  déclaré  qu'a^ 
près  vérification  fhite  des  armes,  il  s'en  est  trouvé 
beaucoup  qui  ne  pouvaient  fUre  A»u;  que  k^ 
hommes  n'avaient  point  de  cartouches,  et  qu'am- 
vt^s  au  Mans,  on  leur  en  avait  distribuées  qui 
n'étaient  point  du  calibre  des  fUstln  qu'ils  por- 
taient ! 

M.  SaBbaCta.  Cest  une  enqu*He  à  fairo. 

Un  membre.  On  nous  a  donné  encore  un  autn* 
rlétail:  c'est  qu'on  était  obligé  de  mettre  plu- 
Mi^urs  hommes  pour  tirer  la  l»afruptte  du  fusil  du 
canon  qu'HIe  oeetipait. 

M.  da  Sagax*  n  y  a  en  là  nne  sinistre  in- 
cnrieî 

M.  Qambatta.  Je  ne  croirai  à  c^  ftiits  qu'a- 
près nne  enqnét«»;  ei  je  suis  fHip|)é  de  c«»tte  cir- 
constanee  :  du  camp  de  Conli*^  sont  sortis,  imus 
les  ordres  d**  deux  officii^rs,  l»»s  mémos  hommtss, 
on  n'a  pae  ftiit  de  choix  ni  pour  les  hommeji,  n  i 
pour  lt»s  aimes;  et  cep«>ndant  les  uns  se  wnt  bien 
conduits  ot  les  autres  mal.  Voilé  co  qui  cht  r«*r- 
tain.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas  **u  des  trn'- 
^ilaril«^^  grav«»s,  »lont  il  ftiiUo  r^nrherrh^r  lt»s  au- 
teurs, mais  quant  h  «•♦*  fiiii  général,  «pit»  l»»s  trou- 
pes dont  vous  parler  aient  **n  à  subir  co  d«>tri- 
ment,  je  ne  i«»  crois  pas. 

M.  Ferrai.  Il  y  a  un^  partie  de  ron  hommes 
qui  n'ont  jamais  re^  d'armes. 

M.  SaBbaCta.  Ces  hommes-IA,  aust^i,  n'ont 
point  été  menés  au  fHi.  H  y  a  beancoup  H'hom* 
mes  en  Pranoe  qui  n'ont  point  eu  d'armes  ;  rota 
tient  k  ce  ifue  nous  n'en  avions  pas  ;  au«si,  on  ne 
lo3  monait  pas  devant  l'enru'mi  sans  8nn(*s. 
Quant  h  ce  fait  de  79,009  fusils  partis  de  Rrest 
pour  Toulon,  c'est  la  première  A>is  que  j'en  en- 
ten«!s  parler,  Jo  n'y  répondrai  donc  pas.  Je  n'étais 
l»as  au  courant  des  arrivages  des  bateaux;  si 
vous  voulez  vous  éclairer  parfhitoment  sur  ce 
fiiit,  il  y  a  deux  hommes  que  vous  pouvez  con- 
sultor,  ceux  qui  «étaient  chargés  d»»  l'arrivage  et 
do  l'armement  :  M.  T^e  (>sne  aux  tra^-aux  publics, 
et  celui  qui  était  préposé  à  la  distribntion  des 
armes,  le  commandant  <lo  la  section  d'artitlerio 
au  ministère  de  hi  guerre. 

M.  la  préaldaat  !fe  venez-yous  pas  de  nous 
dire  que  sur  hra  fltfts  dn  camp  de  Confie  it  y  a 
un  rapport  adressé  au  ministre  do  la  gnen^? 
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M.  Gambatta.  Oui. 

M.  le  président  Croyez- vous  que  le  fait  rela- 
tif aux  75,000  fusils  soit  consigné  dans  ce  rap- 
port? 

M.  Gambetta.  t&  ne  le  crois  pas.  J'ai  par- 
couru ce  rapport  et  je  ne  me  rappelle  pas  ce  fait. 

Un  membre.  M.  de  Kératry  en  a  parlé. 

M.  Gambetta.  Cola  mérite  examen. 

M.  le  comte  Darn.  Trois  personnes  en  ont 
déposé. 

Un  membre.  Est-il  dans  vos  souvenirs  qu'à 
Tours  trois  ou  quatre  Américains  soient  venus 
vous  trouver,  porteurs  de  l'annonce  de  l'arrivée 
de  ces  75,000  fusils? 

M.  Gambetta.  Je  n'ai  jamais  vu  quatre  Amé- 
ricains ensemble. 

Le  même  membre.  Ils  sont  venus  deux  par 
deux.  Je  les  ai  rencontrés  dans  le  parcours  de 
Brest  à  Tours,  et  ils  m'ont  dit  qu'ils  venaient 
vous  apporter  des  offres  de  services  pour  dos 
armes  et  môme  pour  une  légion  française  venant 
d'Amérique  ? 

M.  Gambetta.  Oh  !  les  Américains  auraient 
traité  avec  moi  non-seulement  pour  des  armes, 
mais  pour  des  armées  et  môme  pour  une  vic- 
toire à  forfait,  si  on  avait  voulu. 

M.  Perret.  Permettez-moi  de  revenir  sur  un 
fait  qui  n'a  été  qu'ofQeuré,  et  qui  a  exercé  ime 
grande  impression  sur  l'opinion  publique  :  c'est 
que  la  direction  des  opérations  militaires,  des 
plans  militaires,  la  direction  donnée  aux  géné- 
raux, ait  été  confiée  exclusivement  à  des  ingé- 
nieurs civils  ! 

M.  Gambetta.  C'est  une  erreur  !  ■ 

M.  Perrot.  Le  grand  directeur  était  M.  de 
Freycinet!  Où  était  l'élément  militaire? 

M.  Gambetta.  Mais  les  généraux  eux-mômesl 
On  discutait,  on  délibérait  avec  les  généraux  qui 
devaient  exécuter  les  opérations.  Ce  n'est  qu'à  la 
suite  de  ces  délibérations,  et  avec  l'agrément  des 
généraux  que  les  opérations  leur  étaient  con- 
fiées. M.  de  Freycinet  n'a  jamais  mis  un  général 
dans  cette  situation  ?  Voici  un  plan,  vous  allez 
l'exécuter. 

M.  Perrot.  Vous  vous  inscrivez  en  faux  con- 
tre l'assertion  do  tous  les  généraux  que  nous 
avons  entendus.  Ils  nous  ont  dit  :  a  Nous  avons 
été  obligés  d'exécuter  les  plans  de  M.  de  Freyci- 
net. »  Tous  les  généraux,  je  le  répète,  nous  ont 
fait  cette  déclaration  de  la  maniôre  la  plus  posi- 
tive. 

M.  Gambetta.  Je  n'aurais  qu'à  vous  montrer 
leurs  lettres  et  leurs  dépêches  pour  vous  prouver 
le  contraire. 

M.  Perrot.  C'est  avec  des  dépêches  en  mains 
rfu'ils  nous  ont  fait  cette  déclaration. 

M.  Gambetta.  C'est  qu'ils  ne  les  ont  pas  fait 
voir  toutes* 


M.  le  président.  Je  dois  ajouter  que  là  plu- 
part des  généraux  que  nous  avons  entendus  di* 
saient  que,  lorsque  vous  interveniez,  ils  trouTtiant 
une  meilleure  audience  auprès  de  vous  qu'au- 
près de  M.  de  Freycinet.  Quand  ils  avaient  aflkirs 
à  vous,  ils  trouvaient  quelqu'un  qui  écoutaii  leurs 
observations  et  qui,  de  plus,  y  déférait;  et  pour 
M.  de  Freycinet,  c'était  le  contraire. 

M.  Gambetta.  Je  ne  sais  ce  qui  a  pu  se  pas- 
ser entre  M.  de  Freycinet  et  les  généraux;  quant 
à  moi,  entendez-le  bien,  je  n'avais  qu'une  préoc- 
cupation, un  but  :  leur  fournir  à  force  d'activité, 
d'énergie,  de  volonté,  les  moyens  Ue  faire  ce 
qu'ils  pourraient  ;  je  n'ai  jamais  joué  d'autre  rôle 
vis-à-vis  d'eux,  et  toutes  les  fois  qu'ils  avaient 
besoin  de  quelque  chose.  Je  le  leur  fournissais. 
Ils  sont  obligés  d'en  convenir.  Maintenant  je  n'ai 
vu  de  mes  yeux  que  les  deux  principaux  plans 
d'opérations  militaires.  C'étaient  des  plans  vou- 
lus, concertés,  débattus  avec  eux«  Que  voulei* 
vous  que  je  vous  dise  de  plus!  C'est  un  lait. 
Ainsi,  pour  l'opération  militaire  qui  a  amené  la 
bataille  de  Coulmiers,  il  y  a  eu  deux  conseils  de 
guerre.  Je  n'ai  assisté  qu'à  un  seul,  dans  lequel 
il  y  avait  le  général  Borel,  le  général  d'Aurelle 
de  Paladines,  un  général  revenu  d'Aft'ique,  dont 
le  nom  m'échappe,  un  autre  général  division- 
naire et  M.  de  Freycinet  C'est  là  qu'on  a  résolu 
cette  affaire  qui  s'est  terminée  un  mois  et  demi 
après. 

Il  en  a  été  de  môme  pour  l'affaire  de  l'Est 
Maintenant,  je  ne  connais  pas  les  autres  opéra- 
tions :  celles  du  général  Ghanzy,  lequel  a  tou- 
jours été  son  maître,  et  celles  du  général  Faidherbe, 
qui  n'a  jamais  reçu  d'ordres.  Je  sais  encore  qu'il 
y  avait  des  corps  isolés,  disséminés  soit  à  Tours, 
soit  à  Blois,  soit  au  Havre,  qu'on  pourrait  appe- 
ler des  sporades,  lesquels  relevaient  du  ministère 
de  la  guerre,  qui  n'avaient  aucun  plan,  aucune 
opération  de  longue  haleine  à  exécuter,  mais  pn- 
rcment  et  simplement  des  opérations  fkcilsSt  Im- 
médiates et  momentanées. 

M.  le  président.  Et  vous  n'avez  Jamais  eu . 
aucune  communication  du  plan  du  général  TkiH 
chu? 

M.  Gambetta.  Je  n'ai  jamais  eu  aucune  crai- 
munication  de  ce  genre,  en  dehors  cependant  de 
ce  que  je  vous  ai  exposé  tout  à  l'heure. 

M.  le  président.  Oui.  La  conversation  avec 
M.  Ranc. 

M.  Gambetta.  Oui;  j'ai  du  reste  toutes  les 
lettres  qu'il  m'a  adressées,  il  y  est  question  de 
tout,  excepté  d'un  plan. 

M.  le  président.  T^^  commission  est  rensei* 
gnée  sur  cette  question. 

M.  le  comte  Dam.  Vos  souvenirs  ne  vous 
servent  pas  bien  au  siget  des  opérations  nûli* 
taires  que  vous  avez  dirigées.  Vous  ne  nous  Avei 
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parlé  que  de  raffaire  <!e  Coulini<*n(  et  de  rafTaire 
i!e  l'Est  IfaU  il  en  eit  d'autres  qui  ont  M  diri- 
féss  de  votre  cabto«*t.  J«»  vouh  rappellsrai  celle 
ds  BeaniM-la- Rolande,  le  mouvement  de  Nevers 
sar  Oton. 

M.  CNuBb«tta  En  effet,  il  y  •  eu  le  mouve- 
menlds  Nevers  surGien^et  deGien  sur  Beaune- 
la-Rolande:  il  y  a  eu  effectivement  un  temps 
Interiiédtaire  où  tes  18*  et  W  corps  ont  été  diri- 
fés  ptr  le  cabinet  ;  mais  A  partir  du  30  novem- 
bre CM  corps  ont  été  rattacbés  à  l'armée  de  la 
Loire,  placés  sous  les  ordres  du  ^néral  d'Au- 
rellade  Pala<lines. 

M.  to  aOBta  Daro.  Ils  y  éuient  déjà. 

M.  CNuBb«tta  Non. 

M.  !•  aoBta  J}mm.  Je  crois  pouvoir  n*péter 
que  les  deux  rorpR  qui  ont  ét«^  dirigés,  l'un  sur 
Beauiio-la-RoUnde,  l'autre  sur  Pithiviers,  (ai- 
«aient  partie  de  l'armée  du  général  d'Aurella. 

M.  QMBb^tta-  Je  vous  demande  pardon.  (k>m- 
ment  voulei-vous  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  l'un 
de  ces  corps  venait  do  l'armée  de  Lyon,  et  l'autre 
de  Tannée  de  Bourges? 

M.  !•  ûomte  Daro.  La  déposition  du  géntVal 
d'Aurelle  est,  si  Je  ne  me  trompe,  contraire  A  ce 
que  voos  avancex. 

M.  QttBbetta.  C'est  un  fkit  matériel  ;  il  est 
«loue  teeile  A  vérifier.  Il  y  a  une  dépêche  qui  dit  : 
A  dater  d'at^ourd'hui,  ces  corps,  qui  étaient 
isolés,  seront  placés  sous  votre  commandement 
Et  on  fésome  :  Votre  commandement  se  com- 
pose donc  de  tel,  tel,  tel  corps.  Je  me  rappelle 
parûtitemeot  cette  dépêche. 

M.  la  aaaita  Dara.  Je  nn  poursuivrai  pas  ce 
débat  Je  crois  que  dans  plus  d'une  clrcoiuaance, 
en  dehors  et  indépendamment  des  généraux 
commandant  en  chef  l'armée,  des  ordres  ont  été 
donnés  à  des  corps  particuliers. 

M.  QambatUt  Dans  quel  cas  r 

ML  la  aamta  Dara.  M.  do  Freycinet,  inter 
rogé  sur  ce  point,  l's  reconnu  lui-même. 

ML  Qambatta  C'est  pour  cela  que  Je  vous  de- 
mande dans  quel  cas,  pour  savoir  si  cela  est  ou 
n'est  pas  à  ma  connaissance. 

M.  la  aamta  Dara.  Il  y  a  deux  faits  déjà 
«  it«^.  En  outre,  le  général  Chaniy,  après  la  dé- 
faite du  Haas,  vous  a  demandé  do  porter  l'armée 
d«*  Bourbal[i  sur  OrltVans  par  la  Haute-Loire? 

M.  Qambatta  Non.  pas  sur  Orléans,  mais  sur 
Blois,  et  c'est  A  c«»  mt)m^nt  qu*»  le  général  Bour- 
haki  s'y  opposa,  en  me  disant  quejo  voulais  lut 
fain*  perdra  le  ref»te  d*»  son  armée.  I^e  général 
Clianxy  était  A  Man^henuir,  et  médisait  :  •  Faites 
marcher  Bourbaki  vers  moi...  • 

M.  la  aamta  Dara.  Nous  confondons.  Après 
la  déflUte  du  Mans,  vous  avet  reçu  plus  tard  un 
plan  du  général  Chansy,  lorsque  vous  étiez  à 
LyoïL 
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M.  Oambatta.  ^"est  une  autre  queation,  et 
c'est  vous  qui  confondes  :  quand  le  générai 
Chanxy  appelait  le  général  Bourbaki,  c'était  après 
la  perte  de  la  baUille  d'Orléans. 

M.  la  aamta  Dara.  Ce  n*est  pas  de  cela  (tu> 
Je  vous  parle  en  ce  moment. 

M.  Gsunbatta.  La  question  que  vous  me  pose 
maintenant  est  de  savoir  si  le  général  Chanzym'a 
envoyé  un  plan  à  Lyon.  Bh  bien,  voici  :  en  effet 
le  général  Chanzy  m'a  envoyé  un  plan  h  Lyon. 
Comme  Je  lui  avais  dit  :  •  Faites  ce  que  vous 
vondret,  vous  êtes  le  maître.  J'ai  absolument  con- 
fiance en  voua,  décidez,  seulement  n*allez  pas 
trop  loin;  prenez  Ihiris  pour  objectif  et  tablez 
lA-dessus;  »  il  m'envoya  A  Lyon  un  plan;  il  nie 
demandait  certains  approvisionnements  (*n  chaus- 
rures,  vêtements,  armes  et  me  disait  qu'il  avait 
besoin  d'être  appuyé  par  un  certain  contingent 
qu'on  formait  alors  sous  le  nom  de  19*  corps,  du 
côté  de  Fiers.  J'approuvai  le  plan  qu'il  m'envoyait 
et  lui  retournai  par  la  voie  la  plus  directe,  c'est- 
A-dire  par  son  aide-de-camp  (|ui  prit  le  chemin 
de  fer,  et  aussitôt  qu'il  put,  il  commença.  Je  pour- 
rais vous  montrer  des  lettres  desquelles  il  rt^sulte- 
rait  pour  vous  que  ce  n'est  que  par  une  sorte  de 
contrainte  qu'on  arrivait  A  presser  les  généraux  ; 
ce  n'était  que  lorsqu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
fkire  autrement  qu'ils  se  décidaient  A  agir.  On 
letir  disait  :  •  Faites  par  vous-même,  »  on  les 
tournait  et  retournait  de  mille  manières  afin 
qu'ils  agissent  eux*mèmes  et  fissent  preuve  d'ini- 
tiative. 

M.  la  préaidant.  Je  crois  que  si  vous  aviez  la 
complaisance  d'ajouter  quelques-unes  de  ces 
lettres  A  votre  déposition,  nous  y  trouverions  des 
renseignements  utiles. 

M.  Qambatta.  Il  y  a  dedans  des  choses  trèi- 
dures  pour  certaines  personnes. 

Un  membre.  Cela  ferait  contre- poids  ! 

M*  la  préaldant.  Quoique  vous  pensiez  que 
l'histoire  de  ces  fiits  ne  puisse  s'écrire  que  plus 
tard,  il  serait  bon  de  lui  préparer  des  matériaux  ; 
et  c'est  dans  les  contradictions  entre'  les  divers 
récits  que  les  historiens  de  l'avenir  pourront  >e 
démêler. 

M.  Oanabatta.  Ces  matériaux  ne  sont  pas 
perdus. 

M.  da  la  Sloatièra.  Permettez-moi  de  vous 
t«lresser  une  question,  sur  laquelle  vous  pouvez 
je  crois  parlkltement  nous  éclairer. 

M.  Oambatta.  J'essaierai. 

M.  da  la  Slaatièra.  Je  vous  demanderai  quels 
étaient  les  pouvoirs  militaires  des  préfets.  Les 
préfets,  dans  certains  départements  envahis,  se 
sont  arrogé  un  commandement  qui  a  amené  des 
conflits  entre  eux  et  les  commandants  militaires. 
Dans  nos  départements  nous  n'avons  Jamais  su 
quelle  était  la  nature  et  quel  était  le  \Tai  oarac- 
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tère  de  ce  commAndement  exerce  par  les  préfets  : 
pottvez-vous  nous  renseigner  à  cet  égard  ? 

M.  Oambatta.  Ils  exerçaient  un  comipande- 
ment? 

M.  de  la  âicotiére.  Parfaitameut  ;  ils  disaient 
même  :  «  Mon  armée  »  ^  a  les  troupes  qui  sont 
k  ma  disposition.  » 

M.  GambettiL  Voici,  à  peu  près,  dans  quelle 
ligne  de  conduite  je  me  suis  maintenu  :  donner 
le  moins  possible  de  pouvoirs  *-  le  mot  est  bien 
étendu  ^  de  pouvoirs  militaires  aux  préfets  que 
je  considère  comme  des  fonctionnaires  essentiel- 
ment  civils.  Cependant,  dans  certains  départe- 
ments comme  ceux  de  l'Aisne,  l'Oise,  la  GOte- 
d'Or,  qui  étaient  plus  directement  placés  sous  le 
coup  de  l'ennemi  et  qu'on  pouvait  défendre,  nous 
avions  conféré  aux  préfets  une  certaine  ingérence 
militaire;  ce  n'étaient  pas  des  pouvoirs,  parce 
qu'il  était  impossible  d'en  définir  le  caractère,  la 
limite,  l'étendue  ;  seulement,  en  raison  de  cette 
çifconstance  qu'ils  pouvaient  avoir  à  faire  face 
du  jour  au  lendemain  à  une  attaque  de  l'ennemi, 
et  par  conséquent  prendre  sur  eux  d'organiser 
certains  efforts  de  résistance,  on  leur  accordait 
oxceptionnellemont,  transi toirament,  le  droit  de 
prendre  les  mesures  que  comportait  la  situation. 
Gela  n'a  i>as  été  plus  loin  ;  si  quelques  préfets 
ont  dépassé  cette  limite, ils  ont  abusé;  voilà  mon 
sentiment. 

M.  de  la  SicotièFe.  Une  autre  question  en- 
core. 

On  vous  a  prêté  à  tort  ou  à  raison  une  grande 
part  de  responsabilité  dans  les  mesures  qui  ont 
amené  l'annulation  des  décisiozis  de  conseils  do 
révision,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des 
soutiens  de  famille.  Gela  a  été  une  grosse  affaire 
dans  certains  départements.  Je  serais  bien  aise 
que  vous  pussiez  d^'O  ai^jourd'hui  si  vous  assu- 
mez une  part  de  responsabilité  dans  ces  mesures. 
Les  conseils  de  révision  régulièrement  formés 
ont  régulièrement  exempté  comme  soutiens  do 
famille  un  certain  nombre  d'individus.  Pourquoi 
n'avoir  pas  respecté  leurs  décisions  ? 

M.  Gambetta.  Il  y  avait  beaucoup  d'abus,  la 
])ropôrtion  d'exemptés  était  excessive  en  pré- 
sence de  la  détresse  où  se  trouvait  la  France  ;  il 
y  avait  des  privilèges,  et  nous  no  sommes  venus 
à  prendre  ces  mesures  ({ue  poussés  par  le  cri  pu- 
blic. 

M.  de  la  Sicotlère.  Vous  agissiez  contre  une 
iU'cision  régulière,  et  la  révision  a  été  plus  fu- 
neste que  n'eût  été  l'exécution. 

M.  Mamioe.  Permet tez-boi  de  revenir  un 
peu  en  arrière,  à  ce  que  disait  H.  Gambetta,  à 
propos  de  l'armée  de  la  Loire  après  l'évacuation 
d'Oriéans. 

J'ai  présent  le  souvenir  de  diverses  dépositions, 
et  l'une  d'eUee  déclare  qu'après  l'évacuation 


d'Orléans,  le  général  d'Aurelle  avait  placé  son 
armée  dans  des  positions  qu'il  considérait 
comme  très-fortes. 

M.  Gambetta.  Il  n'avait  rien  placé  du  tout! 

M.  Maurice.  Permettez!  Avant  la  division^ 
l'armée  entre  Cbauzy  et  Bourbaki,  le  géof^fil 
d'Auxeile  avait  placé  son  armée  dans  des  posi- 
tions qu'il  jugeait  très-fortes,  qu'il  nous  a  mAme 
indiquées  sur  la  carte,  et  il  comptait  tenir  là 
contre  le  mouvement  agressif  des  Prussiens.  C'est 
alors  que  l'ordre  est  venu  de  M.  de  Freycuiet  de 
diviser  l'armée  en  deux  parts,  môme  en  troi8||Car 
un  corps  spécial,  le  15%  est  resté  sur  les  lieux: 
une  partie  de  l'armée  est  allée  vers  le  Mans  fvec 
le  général  Chanzy,  et  l'autre  s'est  dirigée  wên 
•l'Est.  Nous  avons  entendu  un  diplomate  qui  naus 
a  dit,  que  depuis  que  la  paix  avait  été  signée,  et 
qu'il  était  entré  en  relations  avec  les  diplomates 
prussiens,  il  avait  acquis  la  connaissance  de  ce 
fait,  que  l  armée  de  la  Loire  sous  le  comaiaBde- 
mentdu  général  d'Aurelie  de  Paladines,  dans  les 
positions  qu'il  avait  choisies,  inquiétait  énormé- 
Qicnt  l'armée  d'investissement  de  Paris;  que  t 
cette  position  avait  été  mi^ntenue,  si  l'armé^  de 
la  Loire  était  restée  comme  une  menace  sur  oe 
point,  on  aurait  été*  obligé  d'agiter  à  Versailles 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  ulé- 
bloquer  Paris. 

M.  Gambette.  Il  y  a»  dans  les  observaUons 
qui  viennent  d'ôtro  faites,  une  inexactitude  maté- 
rielle. £n  effet,  la  première  partie  de  l'armée,  le 
16*  et  le  17*  corps,  qui  avaient  retrouvé  en  nmte 
le  21*,  étaient  sur  la  rive  droite  de  la  fiûre, 
entre  Beaugency  et  Mer,  après  la  retraite  4'Or- 
léans  ;  quant  au  18*  et  au  20*,  ils  étaient  ea  re- 
traite par  Gien  et  Gosne,  sans  avoir  reçu  d'or- 
dres. Quant  au  15*  corps,  qui  avait  Adi  sa  re- 
traite par  la  Bologne,  dans  l'intérieur  du  iiîaiiigle 
furmé  par  la  Loire,  il  s'était  retiré  à  Salbria»  et 
notre  intention  était  qu'il  y  restât. 

Quaut  à  la  dépêche  adressée  au  général  dn 
15*  corps,  dans  laquelle  on  lui  aurait  ordenaéde 
se  concerter  avec  le  général  d'Aurelle  de  Ftla-. 
dines,  qui  n'était  plus  en  fonctions,  sur  l'opipor- 
tunité  qu'il  y  avait  de  rester  à  Salbris  en  oou- 
\Tant  Vierzon,  ou  de  prendre  une  autre  direction 
vers  les  18*  et  20*  corps,  cette  dépolie,  dans  la- 
quelle on  ne  dit  pas  que  c'est  sur  les  conseils  da 
général  d'Aurelle  qu'on  a  évacué  Salbris  et  ^'on 
a  remonté  dans  une  direction  qu'on  appelle 
Saint-Martin-d'Auxigny  ;  —  le  général  d'AureUe , 
après  la  prise  d'Orléans,  n'a  plus  rien  Hait,  abao* 
lument  rien,  —  il  n'a  pu  écrire  cette  dépèche, 
puisqu'il  m'a  envoyé  sa  démission  a^'ant  cette 
époque. 

M.  Callet  Je  désirerais  revenir  un  peu  sur  œ 
que  M.  Gambetta  a  dit  précédemment.  Je  lui  do- 
mauderai  quel  avantage  a  pu  trouver  le  Gouver* 
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mymmérê  ptr  k^  |ihWH«,  ptatôt  ffue  tnr  Im  om* 
•rth  munidpêut  ^Ittt. 

M.  Oaabetta.  Nont  nous  tomiMt  tfifmyét 
sur  tmifi  1^  dévoQ^meiits. 

V.  OBllel  Pm  du  tout  ! 

^  «wliY  mrmèff .  Non,  fm  &a  •oat  ? 

M.  CkdBbetta  Pn^rue  ptrtoot. 

M.  Retti  Tlaay.  Jo  r^pn*»<*nt6  an  «Mparti^ 
isftit  nft  aamno  «!«*  (y*9  rommisfiioiis  n'a  ^t^ 
rfKHtl«'  ptrmi  {(^  tncient  rmijiMners  mtinirtpaax 
f!ti« ,  iMLin  où,  par  contro,  on  a  prt§  ttiHmit  Hm 
homnif^s  qni  avahmt  été  rt|Knifwés  aui  é1«Hv 
tions  pré<:éfl**ntPH.  On  artft  donc  tetér#t  à  n»^ 
pas  8'appiiy«^r  !»ur  It^s  6\un  «lu  sulTfti^  imiTf-rw»!  • 

M.  Oambetta.  Cétait  toa|ouni  r^  mfm^  prin- 
cipe», qu'il  no  nillait  pas  cOnnerYw  k*«  corps  élut 
«ras  l>mpir<*. 

l'n  membre.  Ils  avaient  été  éitts  M  10  aoAt. 

M.  Oambetta.  Ij*  10  aoât,  l'Mnpir^  était  de- 
bout, rv-tait,  J«  l«»  r»^^  par  le  mène  i>fiBcli»t» . 
Hou^  avons  au  rmmnen(H»m*'nt,  totifours  nvt  c#tt«< 
préoc<.*u|»aiion  *|u<*  les  élections  pouTtlent  être 
fkites  tant  i|ue  les  Prussiens  no  i^éttleiit  pas 
avancés  iruii»»  certain»»  ftivtin  snr  le  territoire. 
Nous  avons,  h  un  certain  moment,  fliW  éês  eon- 
vocations  i»o\ir  tes  élections  municipales;  mais,  et 
j'arrive  toujours  h  la  m^m<>  conclusion,  par  suite 
de  l'avancement  «les  Prussiens  sur  notre  terri- 
toire, on  a  «ru  qu'il  n'y  avait  fNM  «Hl  lie proct- 
«îer  à  «les  élections  municipales. 

M.  Henri  Tlnay.  î>*s  élections  mnnlctpalea 
ont  été  ordonnées,  et  la  veille  même  ffti  Jour  où 
ell»»s  de\'aient  se  mire.  |fi  '25  septembre,  elles  ont 
été  arrêtées  :  je  ne  vols  pa*  pourquoi? 

X.  Oambetta.  Jo  tes  crox-als  fÉitM  qtiaiid  je 
suis  arrh'é  en  province. 

le.  Resii  Tlaay.  J^*  totrs  dis  cela  au  peint 
de  vue  «l.»  rmiérêt  «|e  la  «It'fens»»  nationale.  Bst-ei» 
qu'il  n'y  a\-«it  pas  plun  d*él«^ments  capabl«»s  d'or- 
franis*>r  la  défens*»  nationale  |»armi  les  hommes  «fui 
avalent  été  choisis  dans  t«>ut<^  les  fonifMines  par 
les  èlerteurs,  i»arnii  les  homm«^  qui  connais- 
saient les  affaires  de  la  commune,  qw*  parini 
li*i  membret  de  commissions  arbitra lrem«»nt 
nommées t  (>n  doit  arriver  ft  cette  conclusion,  au 
moins  «laml  beaucoup  de  cas,  qu'à  t^té  de  la  dé- 
ft»nse  nationale,  qui  vous  occupait  certaln^nnent, 
n  f  avait  d'autres  personnes  qui  étalent  phis  par- 
ticulièrement pn'MHcujxW  de  Tétahllsiemeiit  d'une 
form«»  de  pouvemement  qu'elles  voulaient  impo- 
s«»r  à  la  France  ! 

M.  Oambetta.  Je  ne  corn prentfs  pas;  à  quelh^s 
I>ersonne*  rait*>s-vous  allnslon  ? 

I>*s  él#H*tions  municipal*^  ont  été  décrétées; 
elles  n'ont  |»as  eu  lieu  ï»ar  h^  moHf^  que  je  vous 
ai  ln«llqués,  car  Je  crois  que  c'était  le  Î5  septem- 
bre 'quelles  devaient  avnlr  lieu,  et  c'était  ladélé- 


fatkm  qoA  était  déjà  à  Tours  fai  avaH  coMTotyiié 
les  élecleitra.  Htte  a  dû  alléguer  les  motUëde  cet 
i^oumement;  quanta  moi,  je  ne  puis  qive  leaaup* 
poaer,  paiaque  je  a'al  pas  été  adaiB  à  délibérer 
ièiisaïui;  mais  je  aujypoae  que  o'éUiani  Isa 
mémet  motilk  qae  j'Indiquais  tout  à  rbeura^à  sa- 
voir, qu'il  ne  Adlalt  pat  divertir  lea  eitofana  de 
la  déf^aae  nationale. 

M.  Haarl  Tiaaj.  Gela  ne  kw  en  oui  pas  dé- 
toaméi* 

£H  mfmhr^  On  a  dit  qu'il  y  aurait  en  lue 
preaslon  eaereée  par  les  commissions  munlolpalas 
potif  que  les  élections  sa  llsaeut  an  ctief-Uen  de 
eantont 

M.  Oambetta  Je  trouverais  déploralile  qa'oa 
puisée  fliire  de  la  |>olilique  comme  oela. 

Je  comprsnds  ^'oa  puisse  i^oamer  les  éloo- 
ttoii^Mi  présence  des  Prussiens,  qui  s'avançaient; 
mais  qu'on  avoue  qu'on  a  oé<lé  à  la  ytreasioa  de 
ces  corps  municipaux  irréf^llers,  e'eal  ce  que, 
pour  ma  pars,  je  n'ailmett  pas. 

If.  Hempl  Vlaajr.  Ce  sont  ces  (  oainMssiotts 
municipales,  arbitrairement  cbolsiea  pardia  pré- 
fets étrangers  an  département,  qui  nmi-aaul^ 
nent  remrdaleni  la  défense  natkMlal^  pam 
qu'éilee  étaient  «omposèes  d'hommea  étrani^ers 
ant  alliiiresde  la  cmnmune,  mais  qui  apportaient 
beaneoup  d'obstacles  à  l'action  politique  du  Oea- 
vememmt 

M.  Oambetta.  Ces  hommes  n'étakmt  pae 
étranffers  aux  affaires  de  la  commune  paisqn'ils 
(kisalent  |iaftie  de  ta  commune,  et  ils  ont  été  en 
inonde  partie  réélus  depuis. 

X.  Hemrt  Tlaay.  Ils  fUlsaient  partie  de  la 
commune,  e'esl  possible,  mais  le  siitlV*afe  univer- 
sel les  avait  r<»peussée. 

If.  Oambetta.  (>n  n'est  pas  «Hraiiffer  aux  af- 
ftires  d'une  cemmnne  parce  qu'on  n'est  pas  élu 
par  le  sulTrafe  universel. 

M.  Henri  Vlnaj.  On  est  étranfir<^  êmt  aMr«^ 
d'^ne  commune  quand  on  né  jatnais été  appel«\ 
à  délibérer  sur  ses  intérêts. 

M.  Oambetta.  Je  ne  crois  i»as  qu'il  y  en  ait  en 
nn  grand  nombr*  dans  ce  cas:  maH,  él  l'on  eût 
conservé  W  anciens  conseilleurs  munlcipant,  — je 
ne  venx  pas  fifred^jnirement  téméraire,  —  je  ne 
pense  pus  que  la  déf^ns^  nationale  y  eût  beau- 
coup frafrné. 

ir.  Rami  Tlnay.  Pourquoi  f 

M.  le  j^réaldeal  (Test  une  quettkM  à  éls- 
enter. 

M.  Oambetta.  Cest  une  thèse  Jagée  depais 
les  élections  mtmlcipales. 

K.  le  préaMest  8i  vons  #M  «tigné,  mon- 
sieur  Oambetta,  noiM  stispMdroiis  an  Instant  la 
séance, 

M.  Osunbetla.  Je  votis  remelTl^  taonatoar  le 
président^  je  préf^  oentlaiier. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


BI.  le  président.  Si  quelque  membre  de  la 
commission  désire  adresser  des  questions  à 
M.  Gambetta?... 

H*  Dezannean.  Dans  la  pensée  de  M.  Gam- 
betta, il  était  bon  de  faire  appel  au  dévouement 
de  tous  les  partis.  Je  lui  demanderai  alors  pour- 
quoi on  a  toigours  pris  des  préfets  et  des  sous- 
préfets  parmi  les  hommes  d'une  opinion  exces- 
sive, parmi  les  républicains  les  plus  exaltés. 

M.  Gambetta.  La  preuvo  que  je  ne  les  ai  pas 
tous  choisis  commo  vient  do  le  dire  le  membre 
qui  m'interroge,  c'est  qu'il  y  a  eu  des  préfets 
nommés  par  moi,  qui  sont  devenus  plus  tard  vos 
collègues.  Ils  no  sont  pas  des  plus  exaltés,  ce  me 
semble;  vous  ne  pouvez  pas  parler  ainsi  de  col- 
lègues qui  siègent  dans  cette  Assemblée.  Il  y  en 
a  qui  ont  été  éliminés  d'une  façon  tout  à  fait 
excessive,  mais  qui  reviendront,  comme  MM.Mes- 
treau,  Gent  et  quelques  autres. 

Puis,  permettez-moi  de  vous  faire  une  obser- 
vation. Il  faut  gouverner  avec  un  parti,  au  point 
de  vue  de  la  politique  générale  d'un  pays.  Ne 
croyez  pas  que  j'aille  jusqu'à  l'exclusion  de  tous 
les  partis,  —  sauf  le  parti  bonapartiste,  c'est  une 
autre  question,  —  mais  je  crois  pouvoir  affirmer 
qu'on  ne  fait  de  bonne  politique  que  lorsqu'on 
gouverne  avec  un  parti.  Quand  ce  parti,  est  con- 
damné, il  se  retire,  et  un  autre  parti  le  remplace. 

Un  membre.  C'est  pour  cola  que  vous  avez  fait 
les  commissions  municipales? 

M.  Gambetta.  Quand  on  est  eu  république, 
le  principal  agent  de  l'administration,  qui  est  le 
préfet,  doit  être  républicain.  Mais  il  y  a  une  re- 
marque à  faire  :  c'est  que,  si  vous  ne  choisissez 
les  préfets  que  dans  une  seule  nuance,  vous  obte- 
nez de  mauvais  résultats  ;  il  faut  les  prendre 
dans  toutes  les  nuances  du  parti.  C'est  ce  que 
j'ai  fait,  et  c'est  pour  cela  que  vous  avez  eu  dans 
les  préfets  du  4  septembre  toutes  les  variétés  des 
républicains. 

M.  Desanneaii.  Vous  ne  pouvez  pas  dire 
alors  que  vous  acceptiez  le  concours  de  tous  les 
partis? 

M.  Gambetta.  Je  vous  demande  pardon,  j'ac- 
ceptais le  concours  de  tous  en  dehors  des  préfets 
et  des  sous-préfots,  qui  sont  im  rouage  essentiel 
de  la  politique,  c'est  par  là  qu'un  pouvoir  a  sa 
caractéristique. 

Je  conçois  que  ])our  les  ûuances,  la  magistra- 
ture, l'armée,  les  grandes  institutions  publiques, 
il  no  faut  pas  apportcT  l'esprit  d'exclusion  de 
parti  ;  mais  pour  ce  (jui  est  l'attribut  essentiel  du 
Gouvernement,  c'est  autre  chose.  Voulez-vous 
faire  une  monarchie?  il  vous  faut  des  préfets 
monarchistes.  Si  vous  voulez  une  république,  il 
vous  [à\iX  dos  préfets  n'^publicains.  L'empire  n'a 
pas  eu  d'autres  préfets  que  des  partisans  de  l'em- 
'pire,  Il  tout,  je  I9  répète,  que  lee  préfets  repré- 


sentent la  pensée  politique  du  Gouvernement; 
sans  quoi  tout  est  confusion.  Et  ce  qui  le  proare, 
c'est  qu'il  y  a  un  personnel  qui  disparaît  toujonn 
le  lendemain  d'une  révolution  sans  qu'un  eeul 
membre  proteste  :  c'est  le  personnel  des  préfec* 
tures,  parce  que  les  préfets  ont  un  caractère 
exclusivement  politique,  et  pourquoi  ?  c'est  paix^ 
que  du  jour  où  le  pouvoir  qui  les  a  nommée  t 
disparu,  ils  ne  peuvent  plus  décemment  reeter  en 
place.  Rendre  la  justice,  servir  son  pays  dans 
l'armée,  exercer  des  fonctions  purement  admi- 
nistratives, cela  n'entre  pas  dans  le  môme  ordre 
d'idées.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  fonctiont. 

M.  Gallet.  J'ai  ime  observation  à  soumettre 
à  M.  Gambetta. 

M.  Gambetta  vient  de  confesser  que  ce  n'était 
pas  seulement  la  défense  nationale  qui  le  préoc- 
cupait, que  ses  sollicitudes  étaient  aussi  tour* 
nées  d'un  autre  côté. 

M.  Gambetta.  Je  n'ai  dit  cela  d'aucune  Ikçon. 

M.  Gallet.  En  cherchant  des  préfets  dans  les 
exaltés  du  parti  républicain,  il  a  fait  des  choix 
quelquefois  imprudents. 

M.  Gambetta.  Je  ne  vois  pas  cela,  et  J'at- 
tends vos  preuves. 

M.  Gallet.  Le  principal  souci  de  ces  fonction- 
naires semble  avoir  été  beaucoup  moins  la  dé- 
fense nationale  que  l'établissement  de  la  Répu- 
blique. 

M.  Gambetta.  Le  contraire  .;?  rétablit  par 
des  faits.  C'est  un  procès  à  faire.  Nous  n'avons 
pas  à  discuter  avec  ces  appréciations. 

M.  Gallet.  Autre  question.  Pourriez-vous  four- 
nir à  la  commission  quelques  explications  de 
nature  à  lui  faire  comprendre  votre  grande 
préoccupation  après  la  capitulation  de  Metz?  Bst- 
il  à  votre  connaissance  qu'il  y  ait  eu  trahison? 

M.  Gambetta.  Il  y  a  eu  trahison,  c'est  évi- 
dent pour  moi. 

M.  Gallet.  Sur  quoi  repose  votre  appré- 
ciation? 

M.  Gambetta.  Sur  toutes  les  circonstances 
de  cet  horrible  événement. 

M.  Gallet  Sur  des  témoignages?  sur  des  fUts? 

M.  Gambetta.  Sur  des  témoignages  et  anr 
des  faits,  sur  la  conduite  du  maréchal,  sur  des 
documents  indéniables,  sur  la  présence  à  Yer- 
sailles  d'un  général  confident  et  membre  de  l'é- 
tat-major  de  celui  qui  commandait  la  place.  Je 
ne  discute  pas,  monsieur. 

M.  le  préaident.  Nous  ne  demandons  pas  la 
discussion. 

M.  Gambetta.  Je  refuserais  formellemeilt  et 
positivement  de  l'aborder. 

M.  Gallet.  Je  vous  demande  des  faits. 

M.  Gambetta.  Ces  faits  c'est  qu'on  a  été 
visiter  l'ennemi,  alors  que  le  devoir  était  de  le 
combattre  à  outrance,  sans  lui  parler  ;  o'estqaiM 
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c  été  l0  visiter  avec  une  niti»ioo  politique  avouée, 
reoponue,  déclarée  dans  deux  amhaaaadei». 

CatI  inlotérable  de  vouloir  discuter  de  teUea 
ehoMa  quand  elW  nou^  ont  perdu». 

Nous  Ufi  pouvooA  plaider  ici  1««  procès  de  la 
capitulation  de  Ifetx.  U  y  a  beaucoup  trop  d^ 
choses  A  dirt>,  beaucoup  trop  de  détails;  je  vous 
en  entretiendrais  pendant  deux  Jours.  Je  vous 
donne  mon  oppn^ctation.  La  trahison  est  fla- 
grante. 

ML  é9  Bugnj'  La  capitulation  de  Ueix  a  été 
révéoament  le  plus  terrible  de  ce  siècle.  Dans 
notre  enquête  il  est  impossible  que  nous  n'en 
parlions  pat,  il  est  impossible  que  nous  no  fas- 
sions pas  tout  ce  (|ui  est  en  nous  pour  découvrir 
la  vérité. 

M.  GNuBbetta.  Je  vous  donn«»rai  des  pièces 
qui  vous  U  feront  découvrir. 

M.  de  Sogiijr.  Si  vous  avei  quelque  pièce  qui 
puisse  nous  éclairer  sur  la  culpabilité  du  maré- 
chal Baxaîne,  |)«*rroette2-moi  de  vous  dire  que 
votre  devoir  est  de  nous  l^s  communiquer. 

M.  Gambetta.  Il  doit  y  avoir  un  conseil  de 
guerre  :  à  lui  d'appeler  ses  témoins,  Je  suis  A  ses 
ordres. 

M.  4a  Sagny.  C'est  un  des  (kits  qui  nous  ont 
pardtts,  qui  ont  perdu  la  France. 

X.  Gambette.  Je  vous  remettrai  une  pièce 
émanée  de  II.  Tarhanl,  notre  ministre  A  Bruxelles 
recueillant  une  déclaration  de  M.  Boyer,  do  la- 
quella  il  résulte  qu'il  était  venu  ici,  A  Versailles, 
pour  traiter  de  la  capitulation  de  Meti,  A  condi- 
tion  qu'on  réunirait  ensuite  le  Corps  législatif  et 
1«*  8énat  A  Toulouse  sous  la  protection  des  baïon- 
nettes prussiennes  et  de  larmée  libért'M>  de  Metx, 
et  qu'on  y  iD«tallerait  le  vrai  gouvernement,  le 
seul  qui  convienne  A  la  France. 

ML  de  Sngilj.  Ceci  serait  d'une  importance 
capitale. 

M.  la  préaldaat.  Nous  avons  entendu  d'au- 
tres personnes;  elles  nous  ont  déclaré  que  le 
maréchal  Haxaine  n'a  Jamais  eu  connaissance 
du  traité  qui  aurait  été  conclu  entre  un  agent 
français  et  1*^  autorités  allemandes. 

M.  Gambatta.  U  n'y  a  pas  eu  de  traité. 
M.  de  Bismarck  est  trop  habile  pour  faire  un 
traité  en  pareilles  circonstances.  Ce  qu'il  voulait 
avant  tout,  c'était  la  possession  de  Metz  et  de 
son  armée,  avec  la  certitude  d'en  paralyser  la 
puissance,  car  cf^ttf*  armé««  c'était  certainement 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  vigoureux  en  soldats  et 
en  officiers  M.  de  Bismarck  n'a  pas  traité,  il  a 
n»*goci<.*,  il  a  traîné  les  alTaires  en  longueur, 
rt  a  amené  Baxaine  jusqu'au  dernier  grain  de 
Mé. 

M.  la  préaldaat  M.  Boyer  était-il  autorisé 
|,ar  le  maréchal  Baxaine? 

M.  Qaaibatla.  CmI  lui  qui  la  dit. 


M.  da  Sagajr.  Savez*vous  quelque  chose  sur 
la  mission  de  M.  Régnier? 

ML  Gambattal  Je  ne  sain  que  oe  qui  a  été 
écrit  par  lui-même. 

ML  da  Sogay.  Je  voua  ai  adressé  cette  ques- 
tion parce  que  tout  le  monde  dit  :  Nous  ne  con- 
naissons pas  M.  Régnier,  il  nous  est  tombé  du 
ciel.  J'avoue  que  tout  cela  m'inspire  la  défiance 
la  plus  absolue. 

M.  Gajnbatta.  U  a  écrit  sa  mit».*«ion;  quant  Jk 
moi,  Je  ne  le  connais  pas. 

M*  da  So^iijr.  Vous  devez  comprendre  que 
nous  avons  tous  intérêt  A  savoir  la  vérité.  Vous, 
chef  du  Gouvernement,  avez  tout  intérêt  A  la 
dire  sur  ce  fiit  dramatique  et  lugubre. 

M.  Gambatta  Je  dois  la  vérité  A  mon  pays 
lA-dessus,  mais  il  ne  Diut  pas  engager  le  débat 
par  le  petit  côté. 

M.  la  préaldant  II  y  aura  un  débat. 

M.  ChmabatU.  Cest  bien  entendu.  Bi  vous 
me  voyez  mettre  au  début  quelque  résen-e  sur 
cette  partie  douloureuse  de  notre  histoire,  c'est 
parce  que  Je  ne  pense  pas  que  devant  vous  Je 
puisse  entr«»r  dans  le  récit  de  si  nombreux  dé- 
tails. Cela  nous  prendrait  beaucoup  trop  de 
temps.  Je  m'offre  néanmoins  A  vous  dire  tout  ce 
que  Je  sais  et  A  vous  communiquer  tout  ce 
quejai  par  devers  moi.  Quand  le  débat  s'enga- 
gera devant  le  pays,  nous  viderons  la  question. 

M.  da  RaiimaTilla  La  question  viendra- 
t-elle? 

M.  Ctambatta.  Bile  viendra  devant  l'Assem- 
blée. C'est  demandé  par  une  pétition  des  habi- 
tants de  Mets  eux-mêmes. 

Au  point  de  vue  do  ce  drame  de  Metz,  vous 
aurez  tO(),000  témoins,  et  des  plus  stWères,  d'a- 
bord parce  que  c'étaient  des  militaires,  et  qu'il 
n'est  pas  fkcile,  grèco  A  fesprit  de  corpa,  de  flUre 
attaquer  un  militaire  par  d'autres  militaires.  Jus- 
qu'A  huit  ou  dix  Jours  avant  la  capitulation, 
l'armée  avait  pleine  conflance  en  Bazaine,  elle  a 
cru  en  lui,  et  ce  n'eit  que  lorsque  l'évidence  a 
été  fkite,  que  l'acte  a  paru  dans  toute  sa  mons- 
truosité, et  il  y  a  100,000  témoins!  Parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  écrit  sur  oe  sujet,  et  qui  étaient  h 
Metz,  il  n'y  en  a  pas  une  dont  le  témoignage  n'ait 
été  écrasant  pour  le  maréchal  Bazaine;  le  géné> 
rai  Deligny,  notamment,  qui  était  son  ami,  qui 
avait  les  mêmes  opinions  politiques,  l'a  foudroyé, 
et  cela,  au  point  do  vue  militaire,  et  au  point  de 
vue  de  ses  relations  avec  l'étranger.  Maintenant, 
au  point  de  vue  de  ses  menées  politiques,  on 
pourrait  également  démontrer  qu'il  s'arrogeait 
un  pouvoir  qu'il  n*avait  pascomme  chef  d'armée. 

M.  da  Sogay.  Avez-vous  eu  quelques  inquié- 
tudes touchant  la  conduite  de  Bazaine  quand 
vous  êtes  arrivé  A  Tours?  Vous  doutiez- vous  de 
quelqua  chose? 


502 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


If.  Oainbetta.  Non,  jo  ne  me  doutais  de  ' 
rien. 

M.  de  Sug^ny.  A-t-on  fait  quclqpies  efforts 
pour  entrer  en  communication  avec  lui? 

11.  Gambetta.  J'ai  envoyé  des  émissaires, 
dèi8  fbmmes,  des  nageurs,  etc.    • 

M.  de  Sug^y.  Savez-vous  s* il  en  est  arrivé? 

M.  Gambetta.  Je  Tignoro;  je  sais  cependant 
de  la  manière  la  plus  formelle,  par  un  officier 
d'état-major  attaché  au  cabinet  du  maréchal  Ba- 
zaine,  qu'il  entrait  dos  gens  dans  Metz;  mais 
jamais  on  n'a  pu  se  convaincre  qu'il  y  fût  entré 
des  agents  du  gouvernement,  ni  de  Paris,  ni  do 
Tours,  car,  de  Paris  môme,  j'avais  déjà  envoyé 
des  émissaires,  des  hommes  et  des  femmes  do 
Metz,  et  qui  connaissaient  le  pays. 

M.  le  comte  Daru.  Il  est  impossible  que  la 
commission  no  s'occupe  pas  d'une  telle  ques- 
tion, et  qu'elle  ne  reçoive  pas  à  co  siyet,  votre 
témoignage  écrit  ou  verbal. 

M.  Gambetta.  Je  trouve  la  question  assez 
grave  pour  vous  donner  mon  témoignage  écrit. 

M.  le  comte  Dara.  Nous  vous  le  demandons. 
Le  conseil  de  guerre  s'occupera  surtout  de  la 
question  militaire. 

ML  Gambetta.  C'est  aussi  grave  au  point  de 
vue  militaire  qu'au  point  de  vue  politique. 

M.  le  comte  Dam.  Nous  avons  entendu  le 
témoignage  de  M.  le  maréclial  Bazaine,  et,  na- 
turellemont,  nous  avons  besoin  d'en  entendre 
d'autres;  le  vôtre  est  un  des  plus  imporUmts. 
M,  le  mai^éobal  nous  a  déclaré  qu'il  n'avait  ceçu 
aucune  nouvelle,  depuis  le  4  septembre,  de  ce 
qui  se  passait  à  Paris,  ni  en  dehors  de  Paris; 
cpi'il  avait  été  obligé  d'écrire  au  prince  Frédéric- 
Charles  pour  lui  demander  s'il  était  vrai  qu'une 
révolution  eût  été  elfectuéo  dans  Paris,  et  (pielle 
(évolution.  Le  prince  Frédéric-Charles  lui  aurait 
envoyé  un  journal,  la  Patrie^  dans  lequel  st.> 
trouvaient  les  noms  des  membres  du  Gouverne- 
ment nouveau.  Le  maréchal  en  a  donné  con- 
naissance à  Tannée  dans  un  ordre  du  jour  qu'il 
a  remis  entre  nos  mainsL 

M.  Gambetta.  Je  vous  donnerai  un  témoi- 
IJMge, 

M.  le  comte  de  Rességnler.  Il  y  a  un 
acte  de  votre  gouvemoment  qui  incrimina  gra- 
vement le  maréchal  Bazaine  ;  il  importe  que  cet 
acte  soit  expliqué. 

M.  Gambetta.  Il  le  flétrit  absolument. 

Iff.  Gallet.  Nous  ne  cherchons  pas  les  moyens 
de  Justifier  une  intrigue  quelconque,  nous  vou- 
lons connaître  les  HEiits. 

ir.  le  comte  de  Reaaég^ier.  L'opinion  pu- 
blique attribue  nos  désastres  à  deux  causes  :  la 
première  c'est  la  subordination  <U»  l'autorité  mi- 


pllqué  sur  ce  point  ;  il  a  dit  que  c'était  Inexact, 
(]ue  jamais  l'autorité  militaire  n'a\'ait  été  subor- 
donnée ù  l'autorité  civile.  L'enquête  éclaircira  ce 
point. 

La  seconde  cause  &  laquelle  on  attribue  nos 
désastres  ne  parait  pas  contredite  par  If.  Gam- 
betta. C'est  à  sa  direction  politique,  préoccupée 
surtout  de  ftiire  prévaloir  une  forme  de  gouverne- 
ment plutôt  qu'une  autre. 

Jo  demande  ù  M.  Gambetta  s'il  ne  croit  pas 
que  les  premières  nominations  ^'îl  fit,  à  Paris, 
de  certains  maires,  tels  que  MM.Ranc  etGreppo; 
en  province,  de  certains  préfets,  tels  que  ItM.  Chal- 
lemel-Lacour,  Duportal,Esquiros,  n'étaient,  pas  la 
négation  pratique  de  la  théorie  qu'il  formulait  au 
commencement  de  sa  déposition,  quand  il  nous 
disait  :  a  Nous  n'étions  pas,  en  définitive,  un 
gouvernement;  nous  étions  le  gouvernement  de 
la  défense  nationale  ;  il  n'y  avait  pas  do  question 
politique  engagée,  et  nous  faisions  appel  au  dé- 
vouement de  tous.» 

Je  crois  qu'il  se  trompe  absolument  et  je  suis 
convaincu  que  le  radicalisme  dosa  politique  et  le 
radicalisme  de  ses  choix  ont  contribué  beaucoup 
à  épouvanter  l'opinion  publique  en  Franco  et  à 
désorganiser  la  défense  nationale. 

M.  Henri  "Vinay.  Ajoutez-y  les  commissions 
municipales. 

M.  Gambetta.  Je  me  suis  expliqué  là-des- 
sus; je  vous  ai  dit  quelle  est  à  mon  sens  la  vé- 
rité politique  en  ce  qui  touche  le  choix  des 
agents  que  je  considère  comme  essentiels  pour 
représenter  un  gouvernement  qui  a  des  principes, 
ot  ([ui  toutefois  ne  veut  pas  les  imposer;  le  plus 
important  de  ces  agents,  c'est  le  préfet.  Je  n'au- 
rai donc  (fu'à  répéter  ce  que  j'ai  dit  pour  ré- 
pondre à  l'honorable  3L  de  Rességuier:  c'est  quo 
le  choix  des  préfets  a  été  un  choix  politique,  et 
qu'il  ne  pouvait  pas  avoir  un  autre  caractère. 

M.  le  comte  de  Re88êg:iiier.  Vous  n'aviez 
aucun  corps  élu  en  France;  la  France  était  pri- 
vée par  votre  fait  de  toute  représentation. 

M.  Gambetta.  Ce  n'est  pas  par  mon  fkît 

M.  le  comte  de  Resaégi^ar.  Tous  avez 
empêché  la  représentation  nationale,  puisque 
vous  n'avez  pas  voulu  convoquer  d'Assemblée; 
il  n'y  avait  pas  de  conseils  munîclpani,  puisque 
vous  les  aviez  dissous  et  que  vous  ne  les  avez 
pas  (bit  réélire  ;  pas  de  conseils  généraux,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  été  non  plus  réélus;  et  alors 
vous  avez,  pour  ainsi  dire,  livré  la  Fïrance  à  la 
direction  politique  d'un  seul  et  imique  parlL  Gela 
est  contraire  à  la  théorie  que  vous  exprimiez, 
qu'il  fallait  faire  appel  à  tous  les  dévouementa. 

M.  Perrot.  Cela  a  beaucoup  nui  à  la  déleflse. 

M.  Gambetta.  Je  ne  \o  croîs  pas.  Ce  qui  ex- 
)>hque  les  élections  du  8  février,  c'est  le  déooo- 


.1. 

l" 

A 
d 


litaire  à  l'autorité  civile.  M.  Gambetta  s'est  ex-  |  ragement  du  pays,  la  présence  d(P  T^ffin^,  le 
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déùr  de  U  paix  qiuotl  m«^nie;  \oilà  ce  qu'et- 
primeai  cet  éI«'ctious. 

llaiDleoêiit,  sur  Id  foud  des  ohos**i,  it  oe  iaut 
pM  M  payer  do  moU;  le  (touvemement  di*  la 
tit*fease  naliuaul*'  a\atl  surtout  la  prégccupatioti 
de  la  guerre;  cela  n\*:»t  |his  douteux.  Cependant 
il  no  pouvait  iws  oublier,  au  poiut  dt*.  vue  |ir^f(*o 
toral,  "-  car  jt*  n'admoi^  pas  cette  idét*  |)Our  les 
autres  administratious  ^  <iu  il  ôtait  un  ^DOver- 
oemaot  de  priocipos  républicaim,  et  c'eat  ce 
qu'il  a  tàku 

M.  le  oomte  de  Raetégoier.  U  n'y  a\ait 
(dus  en  Fraace  qu**  des  préfcia  républicains  et 
omnipoieiita. 

M.  CtembetUL  U  n'y  avait  plui  eu  France 
que  de^  préfeti»!  Il  y  a\ait  des  gt''n<Sraux,  il  y 
avait  le  combat,  oi  on  n'avait  pan  autre  chose  à 
ftire  pour  le  moQu*nt  ;  nou;»  iHiousdaus  une  situa- 
tion absolument  •*&c<>ptionuelle»  dan:i  une  période* 
<!•>  lutte.  A  linstânt  où  la  lutte  aurait  pris  un 
autre  a!ipe4:t,  où  Pari^  aurait  «'tô  asseï  heureux 
pour  |»ouvoir  mm:»  ouvrir  une  éclairci«\  tout  cela 
aurait  chang*'*.  Il  était  bien  entt*ndu  qu'on  n«> 
\oulaJt  pas  se  pa^^i^^r  do  la  repré»«*ntaUon  du 
pays,  puisqu**  toutoi  1**h  TtiH  «{U^*  nous  avon»  pu 
\i>ir  jour  nous  a\ons  <*ssay('*  do  faire  appi'l  au 
pays  :  quand  on  a  demandé  à  M.  dt>  Bismarck 
1  armistice  a\ec  ravitaillement,  c'était  |N)ur  Ikin* 
d«'S  rlectionh.  Mais  nous  n«*  |)0u\  ions  pas  nous 
«l«l»arrai(s«*r  d**  co  |M>ids  <{ui  n'toml^ait  sur  nous 
.1  chaque  instaut  ;  on  n»*  pouvait  pas  voter  d*un«* 
main  ot  comliattre  di*  l'autro. 

M.  le  oomte  de  Reseéguier.  Vous  no  vous 
«*t<'s  {>as  rentlu  •  ornpt»*  d«*  ce  qiio  vous  faisiejE,  je 
h*  voux  bien;  mais  m}\\*z  certain  qu'on  envoyant 
M.  Duportal  à  Toulous**,  par  exemple,  vous  ne 
faisiei  |»âs  un  choix  utile  d  la  défense  natiûg 
uale. 

M.  Gambette.  Jo  crois  au  ci)ntrairi^  que, 
sauf  à  la  fln,  le  choix  d«»  M.  Duportal,  pr»^is<5- 
ment  parco  qu'il  était  on  relation  avec  certaini^ 
group<*s,ot  qu**  d'uu  autr*  c6t«'  c'est  un  hommo 
très-doux  daiM  t>'  fond  **i  dans  la  fttrmiï, permot- 
tnit  dans  la  \ill'*  d**  Toulouse  une  Sorte  do  tran- 
saction et  d'cutoute  qu'un  n'aurait  pas  |iu  ohu*- 
nir  a%'ec  tin  préfet  d'une  nuance  moins  colorée. 

M.  le  prfsideat.  Cependant  vous  pensez 
(uo  vers  la  Un  l'opinion  avait  changi^  non-seu- 
l'-mont  à  Toulouse,  mais  dans  toute  la  France,  à 
iwirtir  du  15  do*  embro. 

M.  Oeabetta.  J'ai  forcé  M.  Duportal  à  se 
•léiiiontir  lui-même.  Je  crois  que  l'opinion  avait 
<  hani^i*  au  poiut  de  vue  électoral,  c'est-à-dire 
que  j  avais  constaté,  —  le  maintiens  le  fait,  —  on 
arrivant  <le  Paris,  que  Jus«iue-U  la  migorité  de 
l'opinion  ^tait  contro  li*s  élections,  et  qu'à  dater 
de  la  Un  de  l'année,  soit  la^i^tude,  soit  par  suite 
de  commencement  de  cette  défiulUace  qtii  pcé« 


parait  la  paix,  lo  pays  voulait  des  éloctions;  cV&t 
mou  sentiment. 

11.  le  préeident.  L'opinion  avait  changé  ; 
\ous  pensiez  que  c'était  lassitude;  ou  }>ouvait 
croire  aussi  que  c'était  répuguanco  de  la  formo 
d'ailmiuistration  et  dos  hommes  <iui  gouver 
naiont  lopa>s;  chacun  est  libre  d'avoir  son  in- 
terprétation. 

M.  le  oomte  de  Reeeéfnier.  Nous  avons 
lu  dans  les  procès-verbaux  du  Gouvernement  de 
la  défbnsti  nattonalo,  que  l'un  des  mombros  du 
Gouvernement  Ut  ol>s<Tver  ({ue  U  question  était 
de  savoir  si  les  éloctions  seraient  républicaines. 
Si  on  ou  était  sur,  joutait-il,  ou  n'hésit'Tait  plus 
&  les  faire.  Cétalt  l'impressiou  gôm^ralo;  voui» 
auriez  fait  des  éh'ctions  si  \ous  aviez  cru  que  !«' 
pays  fût  avec  vous. 

M.  Oambetta.  Je  crois  que  les  éh*ctions  au- 
raient et*'*  beaucoup  plus  K*publicaiues,  si  on  les 
avait  faites  après  h»  4  septembre,  qu'elles  ne 
l'ont  été  le  8  février. 

M.  Perrot.  Je  d*''clare  qu'elles  eussi'ui  «Hi'* 
tout  k  fait  anti  républicaines  dans  le  département 
d>*  l'Oise. 

M.  Gambette.  Je  dis  dans  l'ensemble  du 
l»ays;  je  n'ai  |>as  la  prétention  de  dir<*  «lu'il  n'y  n 
l»as  on  Franco  «les  déj>artem(*nts  anti-républicains. 

M.  le  préaldent.  La  commission  me  demande 
de  voiu  adresser  cette  questiou  :  Pourquoi 
les  dttpAcUes  envoyées  à  l'armée  de  l'Est»  pour 
annoncer  la  conclusion  de  l'armistice,  ne  men- 
tiumiaient-elles  |>as  l'exceptiou  faite  pour  eette 
armée  ? 

M.  Gambette.  Comment!  liais  c'e^t  U\  une 
chose  qui  m'exaspère  dans  la  conclusiou  de  l'ar- 
mistice !  C'est  le  crime  de  If.  de  If oltko  et  de 
M.  de  Bismarck,  qui  savaient  très-bien  ce  qu'ils 
faisaient,  d'avoir  inséré  subrepticement  cette 
clause  dans  la  convention  d'armistice,  et  c'est  la 
faiblesse  dos  représentants  <b*  la  France  d'avoir 
souscrit  a  do  pareilles  conditions.  Quand  on  Cait 
une  trêve,  on  consulte  les  généraux,  les  chefs  de 
corps;  ceux'ci  u*i  connaissaient  pas  cet  armis- 
tice; s'ils  l'avaient  connu,  ils  ne  Tauraieni  pas 
accepté. 

M.  le  lurèaideBt.  Vous  avez  complètement 
ignoré  l'exception  faite  relativement  à  l'armée 
de  l'Est/ 

K.  Gambette.  J'ai  reçu  cette  dépîche  :  Ar- 
mistice g/'uéral  pour  les  années  de  terre  et  de 
mor;  ûtitesdo  exécuter.  Comux^nt  voiUez-vovis 
que  j'aie  soupçonné  qu'on  avait  mis  on  p^ril 
l'existence  d'tine  armée? 

M.  de  RaUmerllle.  Est-ce  que  M.  de 
Ifoltke  aurait  changé  la  dépèche  écrite  par 
IL  J.  Favre? 

K.  Gambette.  Je  croîs  que  le  Gouvernement 
do  Paris,  qiU  était  dans  uad  sltaaUQn  parUmi- 
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Hère,  a  reçu  pour  argent  comptant  ce  que  lui  ont 
(lit  sur  la  situation  des  armées  MM.  de  Moltko 
et  de  Bismarck,  et. qu'il  a  accepté  la  rédaction 
qu'ont  faite  jces  messieurs  du  télégramme  qui 
m'était  adressé.  Voilà  comment  je  suppose  que 
les  choses  se  sont  passées. 

On  n'a  pas  oublié  que  l'armée  de  l'Est;  il  y 
avait  encore  les  corps  de  Blois  et  de  Nevers  qui 
n'ont  pas  été  prévenus,  trois  sur  cinq. 

M.  de  Sug^y.  Quelle  faute  à  la  charge  du 
Gouvernement  de  Paris  ! 

M.  Ghaper.  ITimpression  reçue  &  Paris  de  l'ar- 
mistice, et  résultant  des  communications  du  Gou- 
vernement ,  était  que  l'exception  était  faite  dans 
l'intérêt  de  la  France,  parce  que  nous  avions  dos 
succès  dans  l'Est,  et  que  Bel  fort,  à  l'heure  où  on 
parlait,  devait  être  débloqué  par  l'armée  de  Bour- 
baqui  ;  les  dernières  nouvelles  reçues  de  pro- 
vince étaient  déplorables  du  côté  de  la  Loire. et 
favorables  du  côté  de  l'Est. 

M.  Gambetta.  C'était  pour  l'accabler  dans  les 
vingt-quatre  heures  que  les  Prussiens  l'excep- 
taient de  l'armistice. 

M.  Maurice.  Le  moins  était  de  prévenir  l'ar- 
mée de  l'Est  qu'elle  était  exceptée. 

M.  le  président.  C'est  un  oubli  de  la  part 
des  négociateurs  français,  qui  espéraient,  en  con- 
sentant à  cette  exception,  favoriser  les  succès  de 
l'armée  de  l'Est;  M.  Gambetta  n'en  a  rien  su. 

M.  Ghaper.  Pour  moi,  Je  n'ai  jamais  pu  com- 
prendre qu'ayant  consenti  à  cette  exception  on 
ne  Tait  pas  fait  connattre  ;  il  y  a  1&  un  fait  dont 
l'intention  m'échappe  complètement. 

11.  de  Sugny.  Je  désirerais  savoir  pourquoi, 
après  les  événements  de  Rouen,  alors  qu'on  a  de- 
mandé qu*une  enquête  tàt  ouverte  sur  ce  qui  s'y 
était  passé,  afin  de  rendre  justice  à  qui  de  droit, 
la  délégation  n'a  pas  consenti  A  cette  enquête  ; 
son  refus  a  été  extrêmement  douloureux  pour  la 
ville  de  Rouen. 

M.  Gambetta.  Autant  (|ue  je  puis  connaître 
les  événements,  il  y  avait  là  un  général,  le  gé- 
néral Br. . . ,  qui  me  paraissait  s'être  bien  conduit  ; 
je  sais  que  les  gens  qui  demandaient  l'enquête, 
f.t  qui  allaient  la  diriger  sous  l'occupation  étran- 
gère ,  c'est-à-dire  sans  moyens  de  contradiction 
sérieux,  la  dirigeraient  exclusivement  contre  le 
général,  et  j'ai  demandé  raj>3urnement,  pour  ga- 
rantir les  droits  de  ceux  qui  allaient  être  accusés. 

M.  de  Sof^y.  C'était  pour  éviter  que  l'en- 
({uète  fût  faite  sous  la  pression  des  Prussiens? 

M.  Gambetta.  Et  alors  que  le  général  était 
dans  l'impossibilité  absolue  d'opposer  des  moyens 
de  contradiction. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Pour  les  maires 
de  Paris,  est-ce  vous  seul  qui  avez  fait  les  choix, 
ou  est-ce  le  Gouvernement? 

M.  Gambetta.  C'est  le  (iouvemement   tout 


entier,  mais  sur  ma  proposition,  et  je  n'en  réciut 
pas  la  responsabilité. 

M.  le  comte  de  Resséi^er  Un  certain 
nombre  de  ceux  que  vous  aviez  choisia  se  sont 
retrouvés  le  18  mars? 

M.  Gambetta.  Permettez-moi  de  vons  dire 
que  si  j'avais  eu  la  puissance  de  convaincre  mes 
collègues,  ce  n'est  jias  des  maires  que  j*atirais 
nommés ,  c'est  un  conseil  municipal  que  j'aurais 
fait  élire  ;  d'abord ,  nous  nous  serions  ainsi  mis 
d'accord  avec  nous-mêmes,  et  ensuite  il  fknt  bien 
reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  gon- 
verner  que  de  faire  une  place,  dans  la  vie  publi- 
que, en  constituant  une  municipalité  i  Paria»  anx 
éléments  qui  ont  constitué  plus  tard  la  Commune 
de  Paris.  Or,  comme  je  le  disais,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  ils  y  seront  à  l'état  de  minorité  rési- 
gnée ,  auquel  cas  il  n'y  a  pas  de  péril  ;  ou  ils  y 
seront  à  l'état  de  minorité  factieuse;  et  alors  vous 
les  traiterez  comme  il  convient.  Cest  là  nne  qnes- 
tion  politique. 

M.  le  comte  de  Reieégoier.  Il  est  constant 
qu'un  certain  nombre  de  maires  nommés  le  4 
septembre  se  sont  retrouvés  dans  les  troubles  de 
la  Commune. 

M.  Gambetta.  C'est  normal  ;  ce  qui  est  anor- 
mal,  c'est  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  davantage. 

M.  le  comte  de  Resaégiiier.  Cest  voos  qui 
les  avez  choisis;  c'est  vous  qui  en  avez  la  rea- 
ponsabilité. 

ML  Oambett^.  Je  ne  la  décline  pas,  parce 
qu'il  est  impossible  de  gouverner  Paris  avec  des 
hommes  qui  lui  sont  antipathiques  ;  il  loi  tant 
des  hommes  sympathiques;  seulement,  il  est  né- 
cessaire que  celui  qui  est  à  la  préfecture  de  la 
Seine  soit  un  homme  énergique.  Alors,  an  lien 
d'avoir  un  danger  à  combattre,  on  a  un  firein  dans 
les  mains.  Toute  la  question  politique  est  de  vi- 
vre avec  ces  éléments  qui  ne  se  suppriment  pas 
plus  par  la  force  que  par  la  pensée. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Tout  ce  qa» 
vous  dites  là  ^'applique  à  l'électiqn,  non-ienle- 
ment  à  Paris  niuls  ailleurs,  et  ne  s'applique  pas 
à  des  nominations. 

M.  Gambetta.  A  la  nomination  aussi  Ou 
reste,  j'ai  convoqué  les  électeurs,  j'ai  préparé  les 
listes  électorales  et  j'ai  fîiit  une  proclamation  à 
la  ville  de  Paris  ;  les  élections  n'ont  pas  en  lien, 
mais  j'en  décline  la  responsabilité.  Vous  tnmve- 
rez  au  tournai  officiel  une  note  dans  laifaelle  il 
est  dit  que  c'est  sam  l'aveu  du  ministre  de  Tin* 
térieur  que  les  élections  n'aiu*ont  pas  lien.  Jv 
crois  que  si  elles  avaient  été  faites ,  on  n'anraic 
]ias  eu  le  31  octobre,  et  la  défense  intérieore  an^ 
rait  marché  avec  une  toute  autre  vigueur. 

M.  Desannean.  M.  Rampont,  directeur 
rai  des  postes ,  avait  voulu  organiser  un 
À  Glermont-Ferrand.  Il  y  a  envoyé  deux 
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Itqwto  ont  étA  r^t^oui  à  Tour*  et  n*oot  ptt  pu 
rMDplir  Im  fonctioiM  i]ui  leur  avaient  àié  asti- 
fiié«  par  U*  directeur  général  :  Il  y  a%'ait  eu  un 
traita  conclu  av«c  eux. 

Je  demanderai  pourquoi  M.  Lebon,  envoyé  à 
Tours  par  le  directeur  général  dea  poatet,  Ait 
remplacé  par  If.  Steenackert  ? 

ML  OamlMtta.  Parce  que,  autant  que  Je  ra*en 
tooTiena  il  y  arait  à  ce  moment-là.  une  telle 
aéceaaité  de  centraliser  lea  •er\'icet,  afin  de  per- 
dre  moina  de  temps  et  d'activer  let  uns  et  lea 
«ntrati  qu'on  Ht  une  chose  qui  eat  tréa-normale, 
et  à  laquelle  on  arrivera  tréa-certainem^t  par 
la  aulta,  oo  Joignit  lea  postes  et  les  télégraphes» 
et  00  n*eut  qu*uo  directeur  commun,  ce  qui  était 
beaoooup  plus  régulier. 

Xoapàre  que  nous  aurons  un  Jour  le  ministère 
des  commuoicaiioot,  qui  comprendra  les  postes, 
les  télégraphes  et  les  chemins  de  Ter. 

Quant  à  l'affaire  de  Clermont-Ferrand,  elle  n'a 
aucune  importance.  Deux  hommes,  absolument 
étrangers  au  métier  des  postes,  excellents  photo- 
graphea,  Oagron  et  un  autre,  étaient  sortis  de 
Parla  et  arrivaient  A  Tours  avec  un  traité  qui 
la«r  permettait  de  fihotographier  les  correspon- 
«laoosa.  Naturellement,  ils  ne  pouvaient  pas  le 
lUra  sans  entrer  en  relation  ave*:  le  directeur 
général  des  postes  et  des  télégraphes  ;  et,  comme 
ils  avaient  un  procédé  de  beaucoup  supérieur  à 
celui  que  nous  employions  nous-mêmes,  au  lieu 
de  laa  envoyer  à  Qermont-Pèrrand ,  qui  était 
perdu  dans  les  neiges  et  où  il  n'y  a  qu'une  seuk» 
ligne  de  chemin  de  fer,  en  sorte  que  les  commu- 
nications avec  Tours  ne  sont  pas  fkcilsa,  nous 
avons  trouvé  plus  simple  de  les  retenir  au  siège 
du  Oouvamement  et  de  notis  ser\'ir  de  leur» 
instrnmants  pour  notre  usage  comme  pour  celui 
du  pobUc 

M.  l>iMUi»Mm.  Avez-votu  eu  coimaisêanc^ 
daa  ordraa  qui  leur  avaient  été  donnés? 

K.  GsuBbatSa.  Oui,  ils  ont  apporté  une  com- 
mlaaion  du  Gouvernement. 

M.  f>a«ilnia«o.  Est-il  \Tai  qu'on  leur  ait  dé- 
fendu d'aller  à  Qermont-Perran<l  sous  peine  de 
passer  devant  un*»  rour  martiale  ? 

K.  GMnlMtta.  (>i  n'est  pas  moi  qui  leur  ai 
tenu  ce  propos  ;  vous  comprenez  que  ce  n'est  pas 
sérieux. 

M.  dm  RalanaTilla.  M.  St'«enackers  l'a  avoué. 
11  parait  qu'on  avait  choisi  Clennonl  Ferrand,, 
parce  que  la  ville  e^t  sur  uu  plateau  où  l'on  à. 
toute  la  clarté  désirable  pour  la  photographie. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  messieurs  arri%*aient  t 
Tours  avec  un  traité  bon  ou  mau\'ais,  mais  avec 
un  ordre  de  l'autorité  supérieure  à  Paris. 

M.  GsoibaUa.  Non ,  il  n'éuit  pas  signé  dir 
Gouvernement,  ce  n'était  pas  un  décret;  ils> 
svaient  purement  et  simplement  luie  commissioir 
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du  directeur  général  des  postes,  ce  qui  ne  cons- 
tituait pas,  comme  vous  le  pensoi ,  à  régar<1  de  la 
délégation  une  It^oncUon  d'être  obéi. 

M.  de  RaiaB«Tilto.  Le  traité  éuit  signé  de 
M.  Picard. 

M .OambeUaCéult  un  acte  d'administration, 
et  le  ministre  des  finances  pouvait  seul  autoriser 
le  directeur  des  postes  à  (kire  un  traité  ;  mais  il 
n'y  a\'alt  rien  qui  impliquât  un  onlre  du  Gou- 
vernement 

M.  4e  Ralttaerllle  .M  Hampont  avait  donné 
un  ordre  de  aenrice. 

V.  0«Bib«CS«.  Cétait  un  ordre  de  service  li- 
mité à  la  photographie,  et  il  était  absolument 
inutile  que  ces  messieurs  allassent  se  fixer  à 
Clermont-Ferrand,  alors  qu'ils  étaient  nécefssires 
au  service  du  pouvoir  central,  «fui  utilisa  leur 
appareil,  et  qui  put,  à  dater  do  co  moment,  en- 
voyer un  plus  grand  nombre  de  dépêches  pri- 
vées et  publiques. 

Unnmnbre,  If.  Gambetta\  dit  au  comnifoce- 
ment  qu'il  n'entrait  |»as  dans  les  question-}  de 
'détails:  cependant,  pour  les  actes  auxquels  il  a 
été  mêlé  |»orsonnellement ,  Je  lui  demande  un 
renseignement  Le  gouvernement  de  Tours  et  de 
Bordeaux  n'a-t-il  pas  porté  atteinte  A  la  lil»erté 
de  plusieurs  citoyens,  entre  autres  du  maire  du 
Dreux  T 

M.  OembeUa.  Autant  que  Je  (luis  m'en  sou- 
venir, il  y  a  eu  dea  plaintea  adressées  à  la  délé- 
gation contre  le  maire  de  Dreux ,  par  l'autorité 
préfectorale,  par  lea  habitanU  et  par  l'autorité 
militaire.  J  ai  (kit  venir  ce  maire,Je  l'ai  interrogé, 
et  le  soir  Je  l'ai  fait  mettre  en  liberté .  voilà  ce 
qui  s'est  pasaé. 

K.  le  eoBte  I>er«.  Que  savez*vous  de  l'exé- 
cution d'Arbinet  T 

M.  OembetlA.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est 
passé  :  J'ai  eu  connaissance  de  ce  ikit  par  les 
Journaux. 

M.  le  eomte  de  Bele>Beleeel.  C'eat  M.  de 
Serrea  qui  a  donné  l'ordre  de  le  fkire  fusiller  : 
qu'était-ce  que  M.  de  Serres  ? 

M.  QembetUL  Cest  un  homme  fort  distingué 
qui  était  venu  au  commencement  de  la  guerr** 
apporter  ses  services  à  la  Fran«îe,  comme  patriote 
français,  ancien  élève  de  riv:ole  i>oly technique.  U 
occupe  une  position  élevée  dans  l'administration 
des  chemins  de  fer  autrichiens;  Je  lui  donnai  un 
emploi  au  ministère  de  la  guerre,  où  il  f>artici- 
pait  aux  travaux  de  M.  de  Freycinet  II  avait 
aussi  sur  le  terrain  unecerUine  aptitude  dont  se 
sont  loués  plusieurs  fois  les  chefi  de  corps, 
notamment  dans  la  première  expédition  d'Or- 
léans. 

M.  le  eemte  de  Bele-BeleeeL  Avait  il  un 

réle  militaire  T 

Agcun.  Il  lui  est  arrivé  quel- 
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quefois  de  donner  des  ordres,  mais  je  me  suis 
empressé  de  le  démentir  et  de  le  rappeler  à  la 
stricte  observation  de  sa  situation. 

M.  de  Bjdiuiaville.  Il  a  donné  Tordre  au  gé- 
néral Cremer  do  faire  fusiller,  l'identité  simple- 
ment constatée,  le  malheureux  Arlûnet. 

Voici  cet  ordre  : 

«  Chalon-sur-Saône,  27  décembre  1870 

«  De  Serres  à  général  Cremer,  à  Beaune. 

«  Hier  soir,  a  été  arrêté  le  sieur  Arbinet,  pour- 
voyeur et  espion  de  l'ennemi,  occupant  D^on  ; 
assurez'i>ou3  bien,  avec  l'autorité  civile  locale,  do 
ViderUité  et  guaUté  du  personnage,  et  faites-le  fu- 
siller aujourd'hui. 

u  Signé  :  De  Serres.  » 

M.  Oambetta.  Sans  jugement  ? 

M.  de  Rainnevllle.  Oui,  et  il  a  été  fusillé. 


M.  le  comte  de  Bois-Boiasel,  présentant  à 
M.  Gainbetta  un  numéro  du  GauMs.  ~  Lisez  la 

copie  de  cet  ordre  ! 

M.  Gambetta.  C  est  dans  un  fameux  Journal, 
le  Gaulois  I  et  voilà  une  belle  autorité  !  -^  Il  Aat 
faire  appeler  le  général  Cremer  et  lui  poser  U 
question  ;  quant  à  moi,  je  suis  absolument  étrûi- 
ger  à  l'événement. 

M.  Perrot  Vos  collègues  nous  ont  dit  qui 
partir  du  jour  où  vous  êtes  arrive  à  Tours,  c'était 
vous,  uniquement,  qui  aviez  ou  la  direclion  4e 
toutes  les  atfaires  militaires  :  acceptez-voos  cette 
resi>onsabilité  ? 

M.  Gambetta.  Nous  sommes  d'accord  tt-des- 
sus  ;  mes  collègues  n'y  sont  entrés  pour  rien  ;  je 
leur  faisais  part  de  ce  que  je  Aûsais^  mais  ils  ne 
disaient  ni  oui,  ni  non,  et  il  secftit  ii\iuste  de  les 
en  rendre  responsables. 

fSéanee  du  t  eepêemèm  4I9HJ 
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it,  îê  préfAûemL  Lt  commission  dt^viK  vous 
entaidrci  comme  membrt»  <fu  Gouv^^rn^^mcnr  (t«^  lt 
défpase  Datiunalc,  comme  m^mbn^  (1<^  ta  (l<^l^ga- 
tion  qui  t  A(t«  i»nvo\A^  à  Tours  ei  à  Itordoauî. 

La  commÎHsion  «î«^sirt»-l-<*ne  qu<>,  sur  la  Journ<^c 
♦lu  \  •i»|»leiiibri\  M.Ot^mit^ux  soit  pri^  <f«»  dire  c« 
<|U*iI  i>«'Ul  navoir,  ou  p*ms«M-on»'  <ju»^  sur  c* 
poiat  nouh  a\  ouh  ai»s^z  «in  ronsi^ignomont,**  ?  fttp*- 
\ous  do  («'t  avis  moQsi«»ur  I*>  vicivprésident ? 

M  la  comte  Dam,  xicf-prétidenL  Bif*n  que 

nous  ayoD»  n*ru  riéjà  !x'aucoup  de  rensoigne*- 

m«*Dts  î4ur  la  joum»^»  du  I  s^^plenArf»,  If.  Cn^- 

mieux  iHiUrrait,  j»»  p«»us«»,  nous  ou  «lonner  d'utils. 

S  adressant  à  M-  Crémieusi 

Il  y  avait  «!♦»*  ri^unions  qui  s»*  tenaient  chr*z 
\ous  et  qu'où  app(*Iait  les  Réunions  Crémieujc.  lt 
y  a  ou  UD<*  scii^sion  dans  la  gau<*h*\  vous  dovez 
vous  trt  rap|>«'l«»r.  Otte  sct^ion  s%^l  procfuito 
l»arc«»  quf  d«»î*  |H*rsoDn^^tran(réresà  ta  Chambro 
a\ai«»nl«'t»' a«lmij*^sdans  votr»»  réunion.  Ptusiours 
moml)res  îw*  !*ont  dt''iarh^  afors  on  disant  qu'ils 
n«!  voulait'iii  plus  on  fair^  partio  du  moment 
qu'on  y  admettait  des  |H»rs«)nnt»s  «yui  n'ap|>art«'- 
naient  pas  an  Coq*  i«^gislatir.  Pouvez-vous  nous 
dire  à  qu*»llo  ^|>o«|uo  a  c«»ss*?  c»?lto  r<5union,  et 
quels  sont  ceux  de  nos  collôguos  qui  oq  faisaient 
l*artie  ? 

M.  CrémieiUL  I^  ré}K>n>o  ù  r^tt«>  «luonlion 
vn9  serait  difl]i'ilo«  un**  foulo  d**  <*tios4^  qui  se 
>ouc  iitJvstV»»  a>ant  lo  \  9«*pt**mLro  *u*  f^n\\  corn- 
pl«Homent  «'tTac^'s  de  mes  Houvonir!^.  Vous  com- 
preodrox  (|u'un  lioaime  qui  s'ost  livr*^  i  tous  !>'s 
travaux  qui  l'a<'r4il)taiont,  ait  pu  outdior  d«^  cho- 
s-ea  qui  n'avaiont  plus  A  ses  youx  une  grande  im- 
portance. 

liais  je  me  rappello  trés-bi^n  qu'il  y  a  eu  cliez 
moi  u&«*  réunion  considërablo.  Noos  avioni^  cou* 
\o*\\xé  dos  journalistes  de  «livors  pay!«  :  il  on  est 
venu  un  grand  nombre^  qui  ont  assist<5  à  cette 
réunion  avoc  los  députtU  de  la  gauche.  Quel<iues- 
uns  do  nos  amis  ont  pensé,  quand  on  a  voulu  si- 
gner  1<^  procès  vorbal  do  la  ft^ano«*,  «(uo  los  signa- 
tun^s  des  députés  seulement  doraiont  y  Hn* 
appos^«»s  et  que  los  journalistes  ne  devaient 
(las  fkin»  i^artio  de  n<>s  réunions.  D'autres»  et 
jetais  du  nombn\  ont  pensé  qu'ayant  été  admis 


et  ayant  pris  mw  pan  acttf«>  à  notrf^  débat,  nom 
ne  ponrlons  lettr  reAner  de  filmer,  «f  (nie,  al  des 
convocattons  spéciales  ne  devaient  pas  lem-  être 
onvoyées,  rien  ne  s'opposait  à  ce  rpi'lhi  assistas- 
sent à  nos  réunions. 

M.  LefèTTO-Poiitalta.  La  réunion  a  en  li«u. 
si  je  ne  me  trompe,  ft  Toocasion  da  pfébiscîte. 
Dans  cotte  réunion ,  qui  a\Tilt  lion  chez  M.  Cré- 
mienx,  on  grand  nombre  de  députés  et  de  jour- 
nalistes avaient  été  conroqués.  On  cherchait  & 
organiser  un^  campagne  contre  lo  plébiscita.  Phi- 
sieurs  rédacteurs  de  Journaux  préfond frcnt  si- 
gner avec  les  députés  ;  à  l'occasion  de  cotte  pré- 
tention, un  dos  députés,  qui  doit  être  M.  Ploard, 
se  retira,  entrahiant  une  fhiction  (h?  la  gauche, 
qui  se  réunit  rue  de  la  ^ourdléro. 

K.  Crémleiiz.  Tout  r>  <pie  \ir*nt  de  dire 
îf.  Lefl\TA-pontaîis  revient,  en  efn>t ,  à  mon  son- 
vonir,  pout-étre  un  jieu  conf\tsém«nit  :  mais  si 
vous  ne  me  laTfez  pa«  rappelé,  tant  d'événements 
s<»  sont  pass4<s  dopnis,  qno  ma  mémoire  ne  m*ati- 
rait  |>as  ramené  cos  détails. 

X.  la  prèafdaat  On  notrs  a  dit  que  ces  réu- 
nions, cjui  s<»  sont  fbrméos  antérieurement  an 
plébistite,  se  sont  continuées  d«»puls. 

M.  Crémlaïuc.  n  n'y  a  pas  on  d'antre  réunion 
chez  moi  ;  mais  nous  en  avions  nio  d^  la  ftonr- 
dière,  où  plusieurs  journal Istos  ont  (pietquefbis 
assisté.  Jamais  il  ne  s'est  produit  aucun  fait,  cn- 
cun  Incident  «pli  vaille  la  peine  à*è\t^  porté  de- 
vant vous. 

M.  le  comte  Dam.  K'y  a  t-il  pas  on  une 
r»' union  ruo  do  la  Sourd iéro,  dans  la  nuit  du  3 
au  f  sopiombret 

11.  Grémlen.  Nous  n'avons  pas  on  de  réu- 
nion dans  la  nuit  du  3  au  4  soptombre;  du 
moins  jo  (b^taro  (fue  je  n'on  ai  pas  le  moindre 
souvenir,  n'en  ayant  pas  fkit  partie. 

M.  le  comte  DariL  Vous  n'en  ares  aanm 
souvenir  T 

K.  Grémievx.  Pas  le  moindre.  Je  mut  arooe 
que  ces  réunions *de  la  gauche,  qui  anfaot  alors 
de  l'importance,  ne  m'ont  laissé  depuis  an^tiae 
impression.  Eltos  ne  m'ont  iortoirt  pas  htissé  4e 
trace  d'une  véritable  scission  entre  non&  Il  me 
semble  Men ,  en  effet ,  que  certaias  ût  mea  eof- 
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lègues  ne  s'y  rendaient  plus  chaque  jour,  mais 
aucun  n'a  rompu  avec  nous  et  n'a  cessé  d'y  pa- 
raître d'une  manière  absolue.  La  gauche  entière 
marchait  dans  la  môme  voie  politique,  sauf  sans 
doute  quelques  dissidences  de  détail.  Ainsi  la 
question  du  scrutin  de  liste,  dont  je  ne  voulais 
pas,  a  été  très-vivement  discutée.  Messieurs,  je 
vous  parle  avec  franchise  :  je  ne  me  regarde  pas 
ici  et  vous  ne  me  regardez  pas,  je  pense,  comme 
un  accusé  qui  se  défend.  Je  vous-  parle  comme  à 
d'anciens  collègues  d'abord,  et  ensuite  je  viens 
devant  vous  accomplir  un  devoir  qui  m'est  im- 
posé par  les  fonctions  que  j'ai  remplies.  J'ai  été 
pendant  cinq  mois  dictateur,  usant  de  mes  pou- 
voirs illimités;  vous  êtes  les  représentants  régu- 
lièrement élus  de  la  nation;  vous  avez  le  droit  de 
me  demander  et  j'ai  le  devoir  de  vous  rendre 
compte. 

Au  reste  j'ai  fait  apporter  un  ouvrage  qui  va 
vous  être  remis.  Il  renferme  le  récit  de  tous  les 
actes  de  la  délégation.  Voici  un  exemplaire  pour 
chacun  de  vous.  Plus  tard  chaque  membre  de 
l'Assemblée  recevra  l'exemplaire  qui  lui  est  des- 
tiné. L'ouvrage,  qui  est  en  deux  brochures,  est 
intitulé  :  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
compte  rendu  de  M.  Crémieux. 

La  première  brochure,  celle  que  je  vous  re- 
mets, fait  passer  sous  vos  yeux  tous  les  actes  de 
la  délégation.  Tout  cela  est  bien  peu  connu  et 
nous  sommes  jugés,  ce  me  semble,  bien  sommai- 
rement. La  seconde  partie  renferme  ce  qui  me 
concerne  plus  spécialement.  Envoyé  d'abord  seul 
avec  de  pleins  pouvoirs  pour  exercer  le  Gouver- 
nement hors  de  Paris  investi,  bientôt,  vous  le 
savez,  je  reçus  pour  collègues  MM.  Glais-Bizoin 
et  l'amiral  Fourichon;  plus  tard  M.  Gambetta 
nous  fut  adjoint.  Chargé  de  tous  les  ministères 
dont  les  titulaires  n'étaient  pas  avec  nous  et  dont 
aucun  n'a  été  négligé  pendant  mon  long  intéri- 
mat,  vous  comprenez  que  si  mon  labeur  a  été 
grand ,  grande  a  été  mon  influence,  quoique  au 
10  octobre  Gambetta  ait  été  envoyé  évidemment 
pour  la  diminuer,  peut-être  même  pour  l'absor- 
ber. Aussi  dans  les  premiers  moments  de  son 
arrivée,  quand  je  connus  le  décret  qui  lui  don- 
nait deux  voix  en  cas  do  partage,  ma  première 
pensée  i\it  de  me  retirer  de  la  délégation  ;  mon 
écrit  vous  dira  pourquoi  je  résistai  à  cette  pen- 
sée. Mais  je  dois  dire  ici  qu'il  me  fût  bientôt 
prouvé  qu'entre  Gambetta,  que  je  connaissais 
d'ailleurs  de  longue  date  ot  qui  avait  été  mon 
secrétaire,  qu'entre  lui  et  moi  il  ne  s'élèverait 
aucune  dissidence  sérieuse;  et  en  eiïet,  rien  ne 
nous  sépara,  si  ce  n'est  la  (|uestion  des  élections 
et  dans  les  derniers  jours,  lorsqu'après  ma  ren- 
contre à  Vierzon  avec  mes  collègues,  venant  de 
Paris,  J'adoptai  Kabolilion  du  décret  sur  les  in- 
compatibilités, décret   que  j'avais   signé    pour 


avoir  l'adhésion  de  Gambetta  sur  les  lulret  qa 
convoquaient  les  électeurs  et  réglementaient  les 
formes  de  l'élection.  Le  travail  que  j'ai  écrit  est 
précédé  de  quelques  lignes  que  j'adrene  à  la 
délégation  et  dont  je  vous  prie  de  me  permettre 
de  vous  lire  un  passage  : 

«  Unis  de  cœur  et  de  fait  nous  avons  marché 
ensemble  vers  le  même  but  et  devant  l'image 
tov^jours  présente  à  nos  yeux  de  la  patrie  repu» 
hlicaine.  Si  nous  avons  quelquefois,  les  om  et 
les  autres,  fait  le  sacrifice  de  notre  opinion  per- 
sonnelle en  adoptant  une  mesure  imporluita^ 
c'est  que  nous  avons  cédé  au  sentiment  d'un 
devoir  impérieux  qu'il  fallait  accomplir  en  pré- 
sence d'un  péril  public  qu'il  Dallait  éviter.  H  me 
semble  que  cette  publication,  en  apprenant  à 
tous  ce  que  nous  avons  fait,  nous  donnera  qoalqoe 
droit  à  l'estime  publique.  » 

Voilà,  messieurs,  l'esprit  qu»  anime  l'écrit  qoe 
je  vous  présente;  je  m'y  suis  montré  tel  qoa  jo 
suis.  Ce  que  j'y  ai  dit,  je  persiste  à  le  dire.  Tout 
ce  que  j'ai  fait  ou  ordonné,  je  persiste  à  croire 
que  les  circonstances  les  plus  impériensee  mo 
l'ont  dicté;  non  certes  que  je  prétende  n'avoir 
pas  commis  d'erreur  ni  de  Haute;  quel  est  le 
Gouvernement  qui  n'en  commet  pas,  même  dana 
les  temps  de  calme?  Mais  après  les  tourmente» 
que  j'ai  traversées  je  vous  demanderai,  à  voua 
d'abord,  puis  à  l'Assemblée  de  vous  placer,  pour 
apprécier  nos  actes,  dans  I**  ^'^lation  où  nous 
nous  sommes  trouvés,  au  milieu  des  événements 
que  nous  avons  voulu  dom'jpter  ou  que  noua  avons 
subis,  dans  les  tempêtes  au  sein  desquelles  nova 
avons  vécu  pendant  cinq  mois. 

Je  me  borne  à  vous  dire  deux  choses.  Je  n'ai 
jamais  reculé  devant  les  actes  énergiques,  Je  n'ai 
jamais  reculé  devant  l'émeute.  Vous  verres  par 
mes  dépêches,  qu'en  ce  qui  concerne  le  général 
Cluseret,  j'ai  ordonné  trois  fois  son  arrestation. 
Vous  verrez  qu'en  Algérie  quand  il  m'a  paru 
({u'ou  avait  la  pensée  4le  constituer  la  Gcmmiuiev 
j'ai  ordonné  à  celui  qui  me  semblait  vouloir  lUre 
le  dictateur  d'abdiquer  un  pouvoir  illégal  que  le 
Gouvernement  ne  voulait  pas  tolérer,,  et  praacrit 
au  général  Lallemand  de  veiller  avec  fermeté  à 
l'exécution  de  mes  ordres. 

On  me  reproche  d'avoir  violé  l'inamovibilité 
de  la  magistrature  ;  je  me  félicite  encore  avjoiir* 
d'hui  de  la  pensée  morale  qui  m'inspira  la  dé- 
cret, si  vivement  attaqué  et  définitivement  an- 
nulé. Vous  verrez,  dans  la  seconde  partie  da 
compte  rendu  relatif  aux  actes  du  ministère  de 
la  justice  par  quelles  mesures  énergiquea  J'ai 
protégé  cette  inamovibilité  de  la  magistratm 
au  fort  de  la  plus  effroyable  tourmente  qui  ao- 
naçait  de  l'emporter,  la  protégeant  contre  las 
plus  vives  attaques  sans  m'occuper  de  ma  popu- 
larité. 
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Aui  foDctionnairiHi  le»  pliu  coQStdérmbUt  qui 
provoquaient  *U  destitution  des  magistrats  ina* 
movibles,  Je  répondais  :  •  Que  me  parles -vous 
de  destituer  les  magistrats  qui  se  sont  dégradés, 
dites-vous,  sous  le  vil  despotisme  dos  vingt  der- 
nièrnM  années?  Vous  vous  trompez  d'époque  : 
nous  voulons  la  République  qui  concilie,  vous 
voulez  la  République  qui  terrifie;  la  République, 
c'est  le  règne  de  la  loi.  » 

Contre  les  arrestations  exécutées  et  les  desti- 
tutions affichées  de  ceux  qui  s'étaient  faits  I<» 
complices  du  2  décembre  en  entrant  dans  les 
eommissions  mixtes, J'écrivais:  «  Ces  arrestations 
•ont  illégales;  le  garde  des  sceaux  donne  l'ordre 
de  mettre  immédiatement  en  liberté  ceux  (jui 
sont  arrêtés  sous  une  pareille  inculpation;  aucun 
citoyen,  aucune  autorité,  aucun  pouvoir  constitué 
n'a  lo  droit  d'exercer  aucune  violence  contre  les 
personnes.  • 

Et  comme  on  opposait  de  la  résistance  à  mes 
ordres,  j'adressai  cette  dépèche  :  •  Je  suppose 
que  les  magistrats  qu'on  avait  arrêtés  sont 
libres;  sinon,  employez  tous  les  moyens  légaux. 
11  Taut  l'ordre  et  la  justice  A  notre  chère  liberté 
républicaine.  • 

Enfin,  messieurs,  quand  vous  aurez  lu  mon 
compte  rendu  dans  la  partie  qui  concerne  le  mi- 
nistère de  la  Justice,  vous  serez,io  l'espère,  d'avis 
que  si  J'avais  de  grands  devoirs  A  remplir,  les 
obstacles  qu  il  fallait  vaincre  et  les  réclamations 
malheureuiw»ment  trop  légitimes  qui  s'élevaient 
a>ntre  la  magistrature  impériale  rendaient  l'ac- 
complissement do  sa  mission  bien  difficile  au 
ministre  qui  voulait  concilier  la  loi  écrite  avec 
la  loi  de  la  conscience  et  qui  devait  couvrir  de  la 
protection  légale  ceux  qu'il  regardait  comme 
ayant  imprimé  la  honte  au  caractère  sacni  du 
magistrat 

Vous  compn^ndrez,  messieurs,  que  Je  me  reporte 
par  1*'  souvenir  A  mon  ministère  de  1818.  Eh  bien! 
en  18U),  membre  du  Gouvernement,  j'avais  agi 
comme  j'ai  agi  en  1870,  et  quand  Je  me  suis  re- 
tiré dn  ministère  de  la  Justice,  le  7  juin,  ma 
conscience  m^  disait ,  il  y  a  vingt- trois  ans,  ce 
qu'elle  me  dit  aujourd'hui,  que  J'ai  A  l'une  et  A 
l'autre  époque  rempli  mon  devoir  avec  un  dé- 
vouement ^ns  limite. 

Quant  A  ma  dictature  du  4  septembre,  voici 
quelle  ent  toute  ma  p*'nsée.  Je  crois  que,  comme 
dictateur,  tous  les  f»ouvoirs  m'appart««naient : 
t'est  la  condition  de  la  dictature.  Mais  le  jour 
où  la  dictature  est  finie,  qu'elle  s'elTace  devant 
1  expression  légal<«  du  pays,  il  faut  que  le*dicta- 
teur  rende  compte  de  ses  actes,  A  moins  qu'il  ne 
puisse  dire  comme  Scipion  :  •  Rendons  grèce 
aux  dieux  et  montons  au  Gapitole.  » 

Si  la  dictature  a  commis  des  fautes,  elle  est 
punie  par  le  jugement  qu'on  porto  sur  elle,  que 


la  nation,  que  les  représentants  ont  le  droit  de 
porter.  Je  ne  connais  jMur  la  dictature  d'autres 
conditions  que  celle-ci  :  pendant  qu'elle  s'exerce, 
elle  a  tous  les  droits  sauf  sa  ros|>onsabilité  de- 
vant la  nation  et  ses  représentants.  Quand  on  a 
agité  la  question  de  savoir  si  nous  avions  le  droit 
de  faire  des  décrets  sur  des  matières  qui  ne  re- 
gardaient pas  la  défense  nationale,  >ai  souri 
d'étonnement,  et,  si  l'Assemblée  eût  adopté  cette 
pensée,  c'eût  été  pour  moi  ime  véritable  stu|>é- 
fliction  ! 

Que  voulait-on,  en  effet,  r|ue  devint  le  pays 
ai,  quand  nous  supprimions  romperetu*.  le  Sénat, 
le  Corps  législatif,  le  conseil  d'Etat,  ces  quatre 
éléments  du  pouvoir  législatif,  noiu  n'avions  pas 
eu  le  droit  d'exercer  le  pouvoir  législatif,  nous 
Gouvernement  ? 

M.  la  lurèsideBt.  La  commission  prendra 
connaissance  de  la  brochure  que  vous  venez  de 
nous  distribuer.  Elle  vous  entendra  de  nouveau 
samedi. 

K.  GrémiaiUL.  Je  suis  à  ses  ordres. 

M.  la  lurèsidaiit.  Nous  pourrons  alors  adres- 
ser A  If.  Crémleux  des  questions  qui  se  rap|>or- 
teront  aux  faits  contenus  dans  sa  brochure.  Je 
pense  que  l'audition  do  samedi  sera  d'autant 
plus  profitable  qu'elle  sera  précédée  de  la  lec- 
tun>  du  livre  que  nous  avons  entre  les  mains. 

M.  Crémleuz.  Je  vous  demande  de  faire  cette 
lecture  en  juges  appelés  A  vous  prononcer  sur 
des  événements  et  des  actes  qui  veulent  être 
apprt^ciés,  non-seulement  avec  équité,  mais  avec 
une  grande  bienveillance  :  comment  vous  serait- 
il  possible  autrem<*nt  de  vous  mettre  par  la  |M)n- 
sée  A  la  place  de  ceux  qui  ont  agi  ?  Ce  n'est 
pourtant  qu'en  vous  reportant  par  la  pensée  aux 
circonstances  fatah^  que  nous  avons  ou  subies 
ou  dominées,  que,  en  vous  demandant  si  vous 
n'auriez  pas  agi  comme  nous,  vous  jugerez  sai- 
nement les  hommes  qui  ont  tenu  le  gouvernail 
dans  la  tempête. 

Quant  aux  questions  que  vous  m'adresserez, 
j'y  répondrai  avec  une  entière  franchise. 

M.  la  comta  Dam.  Dans  ce  moment  nous 
pourrions  profiter  de  la  présence  de  M.  Cré- 
mieux  pour  lui  demander  des  explications  sur 
la  Journée  du  4  septembre. 

WL  Grémieiiz.  Depuis  le  2  septembre  ma 
conviction,—  qui  n'a  pas  varié  depuis,—  est  que 
la  Chambre  avait  alors  un  devoir  rigoureux  A 
remplir.  Je  l'ai  dit,  non-seulement  au  public, 
mais  amicalement  A  tous  les  députés  avec  qui 
J'étais  en  rapport  :  ■  Constituez  donc  un  Gouver- 
nement. Débarrassez-nous  donc  de  ce  détestable 
Gouvernement  que  nous  subissons  encore,  quoi- 
qu'il ne  puisse  plus  être  maintenu.  » 

Et  remarquez,  messieurs,  que  je  parlais  ainsi 
sans  que  de  ma  part  il  y  eût  le  moindre  senti- 
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ment  de  haine  contre  les  hommes  du  pouvoir.  Je 
n'en  avais  pas  eu  contre  M.  Ollivier,  que  j'avais 
soutenu  on  vieux  confrère  quamd  il  avait  com- 
mencé sa  carrière  au  barreau.  J'étais  en  fort 
bons  termes  avec  le   maréchal  Le  Bœuf;  avec 


M.  ftagne  ;  une  affectueuse  estime  nous  unissait      quinze  ou  seize,  peut-être   dix-sept  députés  & 


réciproquement  alors  comme  aujourd'hui.  M.  Daru 
peut  vous  dire  quels  étaient  mes  sentiments  à 
son  égard  depuis  bien  des  années.  Les  hommes 
(|ui  vinrent  dans  les  derniers  jours  de  la  puis- 
sance napoléonienne,  déjà  si  vivement  ébran- 
lée, se  présenter  comme  leurs  successeurs  sur  la 
scène  politique  et  à  la  tribune  ne  pouvaient  évi- 
demment que  me  maintenir  dans  mon  opinion 
ot  la  fortifier.  Or,  depuis  bien  des  années,  le 
Gouvernement  de  Napoléon  III  était  un  malheur 
jjublic  :  depuis  le  1"  septembre  il  n'existait  plus 
i\  mes  yeux,  et  son  maintien  par  la  Chambre  me 
semblait  un  désastre  pour  le  pays.  Voilà  pour- 
quoi je  disais  aux  membres  de  la  majorité  : 
«  Constituez  un  Gouvern»?ment,  prenez  cinq  j^er- 
sonnes,  —quatre  à  vous,  —  nous  ne  demandons 
quun  membre  de  l'opposition,  que  M.  Picard; 
ce  n'est  pas  exagéré.  Si  nous  le  demandons,  c'est 
qu'il  offre  moins  d'aspérités  que  les  autres;  vous 
vous  arrangert?z  mieux  ensemble.  En  voulez-vous 
plus  de  cinq?  soit,  prenez-en  sept,  six  à  vous, 
♦'t  toujours  Picard  pour  le  septième.  » 

On  s'est  moqué  de  nous.  Aussi  le  dimanche 
matin  je  ne  vous  cache  pas  que  mes  impressions 
étaient  telles  que  j'ai  dit  à  tous  ceux  qui  m'en- 
touraient :  «  Nous  sommes  au  24  février.  La 
Chambre  est  finie.  » 

Quand  je  suis  arrivé  à  la  Chambre,  j'ai  im- 
ploré, imploré,  entendez-le  bien,  mes  collègues 
de  la  majorité,  a  Mais,  au  nom  de  Dieu,  leur 
ai-je  dit,  prononcez  donc  la  déchéance;  vous 
allez  iHre  envahis.  Prenez  donc  un  parti  de  suite, 
sans  perdre  de  temps;  vous  ne  pourrez  pas  éviter 
Tonvahissoment.  »  —  «  Bast  !  les  troupes  arrête- 
ront bien  cette  populace.»  —  «  Ah!  vous  ne  sa- 
vez iMis  ce  que  c'est  qu'une  révolution.  Je  vous 
«lis  ({uo  nous  allons  être  envahis,  n 

On  ne  m'a  pas  écouté,  on  se  croyait  pourtant 
invubiérable  ;  cependant,  comme  je  l'avais  prévu, 
l'envahissement  a  eu  lieu-  On  est  venu  me  prier 
alors  de  parler  au  peuple.  J'ai  brisé  un  carreau 
de  vitre  dans  le  petit  couloir  du  pourtour  du 
bas-,  je  suis  monté  sur  un  escabeau,  qu'on  a 
placé  sous  mes  pieds,  —  je  ne  suis  pas  bien 
grand,  —  et  là  j'ai  engagé  et  «lécidé  la  foule  à  se 
retirer.  Mais  la  foule  rentrait  i>ar  un  autre  côté, 
et  la  Chambre  a  disparu,  comme  elle  devait  dis- 
paraître, devant  le  flot  populaire  qui  la  empor- 
tée. Oui,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  je  sentais 
qu'il  y  avait  une  révolution  toute  prête  ;  nous  la 
prévoyions,  j'ai  lait  tout  re  i|iii  a  «li''pendu  d»' 
moi  |K)ur  r»»mi>écher,  eu  essayant  île  décider  la 


Chambre  à  prendre  une  résolution.  On  n*a  pas 
voulu  m'écouter. 

Maintenant  un  autre  Gouvernement  s'est 
formé.  Comment  s'est -il  fbrmé.^  Nous  nous 
sommes  trouvés  réunis,  sans  nous  être  concertés. 


rilôtel  de  Ville.  Pour  mon  compte  je  m'y  suis 
rendu  seul,  à  pied,  ne  rencontrant  que  des  visages 
amis,  beaucoup  de  curiosité,  peu  d'émeute.  Les 
députés  de  Paris  s'y  trouvaient;  il  y  en  avait 
aussi  de  quelques  autres  départements;  enfin, 
un  certain  nombre  d'autres  personnes,  parmi 
lesquelles  des  journalistes.  Le  peuple  commençait 
à  inonder  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville,  mais  per- 
sonne ne  nous  a  rien  dit  qui  pût  nous  faire  sup- 
poser <pi'on  songeât  à  user  de  la  force!  CétaiC, 
sauf  des  cris  de  :  Vive  la  République  !  un  calme 
parfait.  Ainsi  réunis  à  l'PI^tel  de  Ville,  nous 
nous  sommes  demandé  comment  et  avec  ([ui  il 
fallait  constituer  un  pouvoir,  et,  sans  que  je 
puisse  vous  dire  comment  ni  par  qui  cela  à  été 
décidé,  on  décréta  que  les  députés  de  Paris  de- 
vaient être  les  membres  du  Gouvernement.  Cela 
n'a  pas  fait  de  difficulté.  Les  autres  députés  n'ont 
pas  réclamé,  tout  le  monde  était  d'accord  sur  ce 
point  que  nous,  députés  de  Paris,  ayant  la  plus 
grande  part  de  responsabilité,  nous  devions  être 
membres  du  Gouvernement.  M,  Tliiers  n'était 
pas  avec  nous  ;  les  déjmtés  de  Paris  présents  ont 
accepté.  Rochefort  était  encore  en  prison  ;  nous 
avons  immédiatement  donné  l'ordre  de  le  (kire 
mettre  en  liberté;  mais  je  crois  qu'on  avait 
ouvert  sa  prison  avant  do  recevoir  notre  or)rc. 
Quand  il  arriva  on  dit  que,  comme  les  autres 
députés  de  Paris,  il  était  membre  du  Gouverne- 
ment. 

D'abord  il  répondit  qu'il  ne  se  sentait  pas  & 
la  hauteur  de  cette  grande  mission,  mais  nous 
tous  nous  pensions  que  dans  la  situation  du 
moment  exclure  Rochefort  c'était  peut-être  exci- 
ter un  mouvement  dangereux  au  milieu  de  cette 
foule  qui  Tavait  accueilli  par  des  vivats.  Roche- 
fort, vu  notre  insistance,  se  d»»cida,  et  le  Gouver- 
nement fut  ainsi  constitué.  Pour  moi,  deux 
heures  après,  j'ai  complètement  cessé  de  savoir 
ce  qui  s'est  passé;  voici  ]K)ur(pioi. 

Je  d<*ciarai  à  mes  collègues  «pie  j'allais  prendre 
possession  du  ministère  de  la  justice  ;  seulement, 
comme  en  1848,  je  demandai  r|uon  séparât  Isa 
cultes  pour  les  réunir  à  l'instruction- publique. 
J'appartiens  à  la  religion  juive  et  je  ne  croyais 
]ias  qu'il  fût  convenable  que  moi,  membre  d'une 
si  petite  minorité,  je  fusse  le  chef  d'un  grand 
culte  comme  le  culte  catholique.  Néanmoins, pen- 
dant que  j'exerçais  par  délégation  ce  ministère, 
je  vtms  ai  donné  deux  évéques  :  un  cvètiue  aux 
colonies  t.'t  celui  d'Agen:  il^ux  trèA-bons  choix 
qui   ont   fait  cesser  un  double  conflit  entre  le 
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(iouv«»ruemcnt  et  \^  p^p^i  <*t  qui  ont  t^t«*  aivepu^* 
iinnit'ili«t(>m«*Qt  à  Roiiu*.  Ia*  4  si^])U*nibri\  U*^ 
cxiiw*  fur«*ut  rx^uiiiik  au  iniDiAtèfo  do  l'instniciioD 
}»ubli<|Uo,  |K>ur  lequel  sa  trouvait  tout  DêUiroll«.*- 
meot  in*ii<|u*''  M.  Jules  Simuii. 

Jt»  m  t-tais  reudu  au  minislèrt'  do  la  justice, 
j'y  »ui4  renti^  jus^fuè  ut^uf  heuret  du  soir,  et  ce 
n'**7>t  que  le  It^ndemaio  matin  que  j«  suis  r**- 
toum*'*  •!  motel  de  Ville  où  nous  avoDS  continué 
à  prendn«*des  r^'solutions. 

Ici  il  faut  que  je  fasse  une  obser\*ation.  Notre 
premier  décret  |»ruclamait  la  Ht^pulilique ,  ce 
Dest  qu«'  le  lendemain  que  nous  avons  pris  le 
nom  de  liouveruement  de  la  d«*Iènse  nationale  ; 
non  que  nous  ayons  eu  la  ix'osée  d'abdiquer  nos 
idiKïS  sur  le  Uouvernoment  républicain,  nous 
qui  •'•tiuns  :«•»:*  fiartisans,  mais  nous  étions  le  Gou- 
vern*'meui  du  i>ays,  ^auf  son  opposition,  qu'il 
n'a  1*49  fait*'. 

M-  !•  hmton  de  ViaoU.  Le  |>ays  n*a  pis  été 
consulté. 

M.  Crénaieiix.  Mais  non,  il  n'a  j)as  été  con- 
sulté. Est-co  <{ue  l'on  |>ouvait  consulter  le  i>ays 
dans  ce  moment-là? Comment  vouUez-vous qu'on 
le  consultât?  lK»s  élections  qui  les  aurait  ordon- 
nées? Pour  qui»l  jour?  Et  on  attendant  oùse:k*rait 
trouvé  le  |K>uvoir?  C'était  la  plus  déplorable 
anarcbi'\  et  rennemi  h  nos  |>ortes. 

Quand  nouiji  sommes  arrivés  à  TlIOtel  d«  Ville, 
nous  nous  !«omm''s  constitués  en  Gouvernement, 
tt  ce  qui  prouvt*  qui*  le  pap  était  avec  nous, 
c  est  «|ue  partout  nous  avons  été  reconnus  et 
ot>éis.  c'est  qufi,  lors<|u'après  le  31  octobre  on  a 
convoqué  les  élt*cU»uni,  on  a  donné  h  ce  mémo 
rtouvem<*ment  les  9  10**  des  voix  contre  1  10*  qui 
a  protesU'. 

M.  le  baro»  de  Vlaols,  avrc  tUacité.  A 
Paris,  mais  l'aris  n'est  pas  la  France. 

M.  Crémieax.  (Jh  !  il  ne  peut  y  avoir  de  pa- 
reille controvf«rs*«  entre  nous. Point  de  séparation 
entre  Pari»  et  le  reste  de  la  Franoo,  qui  n'a  |»aA 
prot«««té  contn»  la  délégation  et  qui  l'a  partout 
reconnu»'. 

M.  le  prèrtdent  Vouillex  p«Tmettru,  mes- 
^leurs  :  nous  sommes  ici  pour  écouter  des  témoi- 
gnages et  des  d'^positions.  La  discussion  no  peut 
trouver  sa  plac4*  en  ce  moment.  Plus  tard,  quand 
nous  «iMlibéreronm  il  est  évidt»nt  que  toutes  les 
observations  qui  seront  laites  seront  écoutées 
avec  grand  intérêt  ;  mais  iusquo-l*^  bornons-nous 
A  écouter. 

M.  CrémhMJL  Pour  mji,  je  déclare  que  c'est 
avec  bonheur  que  j'ai  vu  la  révolution  du  4  sep- 
t»»mbn>  ;  je  me  suis  «'harg»^  du  ministère  do  la 
justice  avec  le  dévouement  que  réclame  cet  im- 
partant ministère  qui  est  le  pivot  du  ptyii  quels 
que  soient  les  déeastres  qui  peuvent  l'éprouver. 
Le  jour  où  la  justice  mtnquere,  vou9  ne  vivrez 


plus,  vous  ne  s«»rez  ]»lus  un  p«»upl»».  J  ai  pri»*  ce 
'  ministère  a\eo  la  mémo  ardeur  qu'en  1818.  Vou» 
,  verrez  si  la  fa^on  dont  J'ai  ex^^rcé  m(»s  Court  tous 
;  méritt*  votre  blâme  ou  vos  éloges;  mais  je  dois 
.  1«*  din%  1«'  4  se|)tembre  a  été  pour  moi  et  pour 
toute  la  ville  de  Paris  une  joie  pleine;  s'il  fal- 
lait l*»  reoomm«*ucer  dans  les  mémos  circon- 
stances, je  le  referais  avec  la  mémo  passion. 
Je  ne  voulais  pjus  le  France  ne  voulait  pluii, 
—  elle  l'a  bien  prouvé  en  vous  envoyant  ici 
-^  du  (louveruomt'ut  fondé  le  2  d(V*embre.  Uai« 
ce  n'est  donc  rien  que  de  prendre  le  pouvoir? 
Est-ce  que  vous  croyez  qui*  c'est  la  chose  la  plus 
simple,  la  plus  fkcile  du  moud**?  Mais  si  nous 
n'avions  ]>as  réussi,  est-ce  qu'on  ne  nous  aurait 
pas  fusillés  le  h*udemain?  Est-ce  «^e  nous  ne  le 
savions  pas?  Nous  n'avons  |K)urtant  pas  hésité. 

Kous  avons  pris  le  pouvoir,  parce  que  le  pou- 
voir n'était  plus  à  personne,  puisque  malheureu- 
sement la  Chambre  n'en  avait  pas  voulu.  Si  elle 
avait  consenti  ù  constituer  un  gouvernement,  à 
\(*  prendre,  nous  nous  serions  tous  iuolinés;  mais 
en  dehors  de  la  Chambre,  si  nous  n'avions  pas 
pris  le  pouvoir,  en  quelles  mains  serait-il  tombé'' 
Deman  lt*z-lt^  au  31  octobre. 

Et  puisque  y*  suis  au  4  septembre,  |>ermetie7 
moi  d'éclaircir  un  tàii  que  j'ai  a|»pris  d'après  les 
documents  qui  ont  étt*  imprimés  sur  cette  jour- 
née. Je  ne  aavaia  pas»  j«'  ne  sais  mémo  pas  en- 
core, qu'il  y  av'ait  eu  dans  la  sokr<'*e  du  4  une 
réunion  de  la  Chambre  dans  laqu«Mle  on  avait 
délibtrré.  J'étais  au  ministère  de  la  justice  ou 
chez  moi,  mais  je  n'en  ai  jamais  entendu  )>arlor. 
Si  jo  l'avais  su,  si  l'on  m'avait  dit  qu'il  y  avait 
une  réunion  de  la  Chambre,  quoique  dans  ce 
moment  la  révolution  fOu  faite,  je  m'y  serais 
rendu  |>our  conjunv  les  députés  d»»  se  réunir  à 
nous.  Peut-étro  y  auraient- ils  consenti. 

Voilà  ma  part  dans  la  révolution  et  dans  le 
"Gouvernement  du  4  soptembrii.  Je  l'ai  %'oultu* 
cette  révolution,  jo  l'avais  prévue  :  le  matin  j'ai 
dit  à  mes  amis  :  «  Nous  sommes  au  24  lévrier  ; 
nous  aurons  ce  soir  un  nouveau  Geuvememont.  » 
Je  l'ai  dit  è  plusieurs  personnes,  on  a  pu  vous  le 
ré)>é ter,  J'ai  accepta  de  (aire  partie  du  Gouver- 
nement avec  une  grande  joie,  parce  qu'à  ce  mo 
ment  je  croyais  quo  c'était  pour  la  France  le  seul 
moyen  de  salut. 

Quant  aux  actes,  c'est  autre  chose. 

Depuis  le  4  septembre  jusqu'au  10^  j'ai  parti- 
cipé à  tous  les  Actes  du  Oouvememenlv j'ai  fait  deê 
neminatione  importantes  dana  la  magia(relure;U 
dàiégation  m'en  ayant  été  Uonnée,  j'ei  Ciii  moi- 
même  ces  nominations. 

Le  M,  l'inveatiaiement  de  Pans  devenant  jm^- 
bable,  on  a  propoaé  de  former  une  déléigation 
qui  aérait  envoyée  dana  une.  ville  quelconque  ; 
on  t'ett  décidé  pour  Toa».  Cette  délégaUen,  on 
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l'a  donnée  à  un  membre  du  Gouvernement.  J'é- 
tais le  garde  des  sceaux;  c'est  à  ce  titre  qu'on 
m'a  choisi.  Je  suis  parti  avec  les  pleins  pouvoirs 
nécessaires  pour  représenter  le  Gouvernement 
tout  entier  dans  les  départements,  pendant  que 
les  autres  membres  resteraient  ù  Paris.  J'ai  ac- 
cepté cette  grande  missiop,  en  comprenant  par- 
faitement la  responsabilité  qu'elle  m'imposait,  et 
je  dois  vous  faire  remarquer,  messieurs,  que  jus- 
qu'au jour  où  l'on  a  envoyé  MM.  Fourichon  et 
Glais-Bizoin,  j'ai  été  le  seul  ministre  à  Tours, 
môme  pour  la  guerre.  Or,  avocat,  j'étais  bien 
peu  compétent  pour  diriger  ce  ministère,  quoi- 
que je  ne  visse  pas  la  France  engagée  comme 
elle  Ta  été  plus  tard.  Mais  je  trouvai,  en  arrivant 
à  Tours,  des  hommes  marquants  dans  l'armée, 
les  généraux  Lefort,  Véronique,  La  Motterouge 
et  le  brave  major-général  Borel.  Je  leur  dis  : 
u  J*ai  besoin  de  vous;  c'est  moi  qui  viens  vous 
demander,  et  qui  me  ferai  un  devoir  d'écouter 
vos  conseils;  dirigez-moi,  présentez-moi  les  dé- 
cisions qui  sont  nécessaires  ;  »  seulement  comme 
j'engageais  ma  responsabilité,  je  ne  donnais  ma 
signature  qu'après  un  examen,  qui  était  toujours 
pour  moi  une  instruction. 

Heureusement  cette  situation  ne  dura  pas 
longtemps.  Au  bout  de  quelques  jours,  on  m'ad- 
joignit l'amiral  Fourichon,  comme  ministre  de  la 
marine  et  de  la  guerre,  et  mon  collègue  Glais- 
Bizoin.  Ici,  il  faut  que  je  vous  dise  une  chose 
grave. 

Notre  accord  ne  dura  que  jusqu'au  3  octobre. 
Vous  verrez  dans  la  brocl^ure  que  je  vous  ai  re- 
mise qu'une  grande  discussion  s'éleva  entre  nous. 
Le  Gouvernement  se  sépara  en  deux  :  d'un  côté 
l'amiral  Fourichon,  de  l'autre  Glais-Bizoin  et 
moi. 

Si  vous  saviez  dans  quel  état  était  la  France, 
en  ce  moment  I  Dans  combien  de  grandes  villes, 
des  républicains  dévoués  se  mettaient  en  opposi- 
tion (non  pas  en  révolte)  avec  nous;  ils  \oulaient 
la  République,  mais  ils  ne  la  voulaient  pas 
comme  nous.  Et  ces  dissidences,  il  n'est  pas  fa- 
cile de  les  apaiser  quand  on  a  devant  soi,  non 
pas  des  ennemis  à  combattre,  mais  des  amis  qui 
veulent  servir  à  leur  manière  le  nouveau  Gou- 
vernement. Malheureusement,  dès  les  premiers 
jours,  l'autorité  civile  se  trouva  en  conflit  avoc 
l'autorité  militaire,  et  lo  peuple  se  prononça  con- 
tre l'autorité  militaire  et  pour  l'autorité  civile. 
Glais-Bizoin  et  moi,  après  bien  des  discussions 
en  conseil,  nous  prîmes  le  parti  de  faire  prédo- 
miner l'autorité  civile.  L'autorité  militaire,  liée 
par  son  règlement  et  sa  hiérarchie,  élevait  des 
difiQcultés  qui  entravaient  notre  marche.  Un  jour 
à  ce  propos  eut  lieu  une  grave  discussion.  Une 
querelle  très-vive  s'était  élevée  entre  M.  Challe- 
mel-Lacour,  préfet  de  Lyon,  et  le  brave  gén»*ral  I 


Mazure.  Glais-Bizoin  et  moi  nous  fûmes  d'avis 
que  le  général  devait  se  rendre  aux  ordres  qui, 
envoyés  par  la  délégation,  lui  seraient  remis  par 
le  préfet  L'amiral  Fourichon  fut  d'un  avis  con- 
traire; nous  persistâmes.  Contre  notre  volonté 
détinitivement  déclarée,  il  nous  annonça  qu'il  ab- 
diquait le  ministère  de  la  guerre.  Je  dois  recon-» 
naître  qu'à  cette  occasion  il  se  conduisit  de  la 
façon  la  plus  distinguée,  la  plus  noble  :  «  Mes 
chors  collègues,  dit-il,  à  mon  âge,  avec  mes  pré- 
cédents militaires,  soumettre  l'autorité  militaire 
à  Tautoritô  civile!  mais  je  serais  dégradé  aux 
yeux  de  tous  mes  compagnons  d'armes.  Je  ne  le 
puis  pas,  je  ne  le  veux  pas,  au  moment  surtout 
où  la  discipline  est  chose  si  importante  !  J'abdi- 
que mon  ministère  si  vous  persistez  tous  deux 
dans  votre  opinion.  » 

Voilà  comment  j'ai  conservé  le  ministère  de 
la  guerre,  depuis  le  3  octobre  jusqu'au  12,  jour 
où  il  a  passé  entre  les  mains  de  M.  Gambettâ. 
Les  choses  ont  pris  alors  une  autre  flice.  Du  Jour 
où  Gambettâ  est  devenu  ministre  de  la  guerre, 
tout  a  changé.  Je  pourrai  vous  donner  plus 
tard  des  explications  à  cet  égard. 

Voilà  donc,  messieurs,  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  commencements  de  ma  dictature,  depuis  le 
4  septembre  jusifu'au  jour  où  la  délégation  s'est 
composée  de  quatre  personnes.  Ce  que  je  veux 
vous  dire  encore,  c'est  que  du  premier  au  der- 
nier jour  j'ai  pris  mes  devoirs  au  sérieux;  Je 
n'ai  reculé  devant  aucun  obstacle,  et  cependant 
il  y  en  a  eu  d'immenses  dont  vous  ne  vous  dou- 
tez même  pas;  j'ai  montré  constaiftment,  non  pas 
seulement  de  la  fermeté,  mais  la  plus  grande 
énergie.  Ou  reste  tous  ceux  qui  sont  venus  me 
trouver,  qu'ils  aient  appartenu,  soit  à  la  Cham- 
bre, soit  au  parti  qui  ne  marchait  pas  tout  à  fkit 
avec  nous,  qui  voyait  dans  la  situation  bean- 
coup  plus  d'obscurités  que  nous  n'en  voyions 
nous-mêmes,  —  et  nous  en  voyions  beaucoup, 
—  peuvent  dire  comment  je  les  ai  reçus,  de 
quelle  manière  j'.ii  écouté  leurs  conseils,  com- 
ment j'ai  répondu  ù  toutes  leurs  déclarations,  com- 
ment j'ai  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi 
pour  marcher  dans  ce  que  j'ai  cru  être  la  bonne 
voie.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  dire  relativement  au 
4  septembre  et  aux  (fuarante  jours  qui  l'ont 
suivi. 

M.  le  président  8ur  les  points  qui  viennent 
d'être  touchés  par  M.  Crémieux,  avez-vous,  met- 
sieurs,  quelques  observations  à  faire?  l\  ikudrait 
autant  que  possible  ne  pas  empiéter  sur  les  quee 
tiens  que  nous  aurons  à  traiter  dans  la  pro-* 
chaîne  séance. 

L'n  membre.  Pouniuoi,  à  propos  des  fkiU  qiù 
se  sont  passés  à  Lyon,  avez-vous  donné  à  Télé* 
ment  civil  la  supériorité  sur  l'élément  militaire? 

M.  Grémieax  La  réponse  que  Je  vous  férmi^ 
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mê  sert  ceruiMmenc  p«»  de  nature  à  vout  m- 

M.  le  -comt*  Dam.  Vou»  croyez  à  rêvanc<^ 
qu'eilf»  De  Dout  utisfipni  pat,  parce  que  vous 
avex  eu  tort. 

(II.  Crèmi<*ux  fait  un  geetede  d^né^pition.) 

M.  le  comte  Dam.  Oh!  noun  ne  discutons 
pas.  Je  vous  demand**  seulement  de  nous  oxposor 
à  ce  su^et  vos  princiftes,  vos  idées. 

M.  Gréaalevz.  Est-  ce  ai^founf  Aui  (|ue  vous 
me  doman<l<*i  si  ItU^nient  civil  doit  l'emporter 
sur  rélém**nt  militaire,  ou  votre  question  so  r^* 
flre-t*«llo  à  c*!  dont  Je  parlais  alors? 

M.  le  comte  Dam.  Je  vous  demande  pour- 
quoi, dans  les  circonstances  où  vous  vous  trou* 
viex  alors,  vous  subordonniez  l'élément  militairo. 

M.  Crémleoz.  Je  vais  vous  répondre;  s'il 
y  a  quelquo  vieux  fp^néral  parmi  vous,  qu'il 
veille  bioii  tho  panlonner,  car  Je  crois  que  mes 
arguments  |>«>urroiit  ne  pas  lui  plaire,  mais  Je 
vais  dire  les  faiis  tels  qu'ils  étaient 

Nous  avions  alors  de  vieux  généraux  qu'on 
avait  pris,  Je  crois,  parmi  les  anciens  cadres, 
dans  les  premier»  tempe  de  la  terrible  guerre 
qu'on  entreprt*nait.  Nous  h's  avons  rencontrés 
partout  comnit^  ubatacle,  touti*s  les  fois  que  nous 
avons  voulu  prendre  une  mesure  indispensable  à 
nos  yeux.  La  République  ne  leur  allait  pas;  lio- 
naparte  leur  allait  beaucoup  mieux.  Aussi  trou- 
vions-noui  toujours  un  général  pour  s'opposer 
aux  mesures  que  nous  croyions  bonnes.  C'est 
ainsi  qu'une  grave  dissidence  entre  II.  ChalW"- 
mel  Larouret  le  général  Ifazure.^ 

M.  le  comte  Dam.  (Jui  n'pst  pas  vieux. 

M.  Crémieiix.  Obi  Je  ne  |>arlo  pas  do  lui 
plus  s|>é<*iaiement.  Je  ré|»onds  k  votre  question 
générale  par  des  faits  g^*néraux,  et  le  nom  <iu 
général  Maiure  te  trouve  amené,  parce  que  le 
général  llazure  a  eu  avec  le  préfet  une  discussion 
des  plus  vives.  Je  i»asse  sur  les  détails  :  si  l'a- 
miral Fourii-hon  croit  devoir  en  occuper  l'As-- 
s«*mblée,  il  n<*  manquera  |»as  de  le  faire;  mais  Je 
crois  qu'il  \audrait  mioux  couvrir  tout  cela  d'un 
\oil*\  d'autant  mi«nix  qu**  l<*  général  Maiure  a 
bientôt  pris  dans  l'armée  la  situation  la  plus 
honoralile.  Je  me  résume  à  dire  que  toutes  les 
fois  qu**  nous  avons  dû  prendre  une  mesure  que 
nous  croyions  l>onne  et  utile  pour  l*^  pays,  loa 
chefs  militair**s  s'opposaient  à  nos  résolutions. 
ÏM  n*p(mse  était  toujours  la  mémo  :  la  hiérar- 
chi**  et  le»  régl<*ment4  militaires  s'y  opposaient. 
Mais  nou^  n'avons  |ias  de  quoi  former  des  ca- 
drtM'  <^t«*<^  qu«»  noua  ne  le  pourrions  pas  en 
prenant  des  sous-ofliciers,  des  ofliciers,  même 
d<^  officiers  supérieurs?  Que  nous  demand^^z- 
vous  là?  c'est  impossible*!  I^a  loi  militaire  ne  le 
permet  pas.  Enfin,  l'immense  m^orité  des  géné- 
raux, plutiSt  bonapartistes  que  républicains,  était 
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perpétoeUement  en  lutte  avec  les  préfets  chargés 
ftirtout  d'organiser  les  mobilisés.  Dana  cette  si 
tuation,  il  fallait  bien  prendre  un  parti  décisif: 
nous  ne  pouvions  pas  opter  pour  ce  qui  n'était 
|Ni»  la  République,  ni  pour  ceux  qui  n'en  vou- 
laient |»as,  nous  qui  la  voulions.  L'argument  est- 
il  mauvais  aujourd'hui?  Il  éuit  bon  alors. 

M.  Perrol  L'argument  de  cette  époque  con- 
tre les  généraux  était  donc:  Vous  n'ètt^s  pas  ré- 
publicains? 

M.  Grémievz.  Ces  me«sieurs  n'étaient  pas  ré. 
publicains. 

M.  PeiTOt.  Vous  déclarez  (|ue  la  condition  de 
ne  pas  être  républicain  était,  à  vos  yeux,  un 
motif  d'exclusion  à  cette  épo<pie. 

M.  Grémieux.  Mais  non  !  La  condition  de  ne 
|>as  être  républicain  un  motif  d'exclusion!  Je 
n'ai  |»as  dit  cela. 

M.  Perrot.  «  Ils  étaient  plutôt  bonapartistes 
que  républicains,  avez-vous   dit  ;  nous  ne  pou 
I   vions  {«as  avoir  confiance  en  eux.  » 

If  Grémieux.  Vous  allez  beaucoup  trop  loin. 
,  J'ai  dit  qu'à  cette  épcque  nous  trouvions  des 
obstacles  incessants  dans  les  gt'*néraux,  parce 
que  leurs  opinions  les  fiortaient  plutôt  vers  l'em- 
pire que  vers  la  République  ;  ({ue  nous,  au  con* 
traire,  nous  étions  républicains  et  que  nous  ne 
voulions  pas  de  l'empire. 

M.  Perrot.  Eh  bien  ? 

M.  Grémieux. . .  Que  dès  lors  nous  ne  pou- 
vions avoir  que  dos  idées  complètement  oppo- 
sé(*s.  Mai'i  reroan{uez  donc  que  l'opinion  poli- 
tique vous  domine  malgré  vous;  c'est  elle  qui 
vous  présente  les  faits  comme  vous  les  voyez.  11 
en  est  de  la  fioUtique  comme  de  la  religion  :  tou- 
tes les  deux  sont  souvent  couvortos  d'un  voile,  et 
I  ' 

!   il  est  bien  difficile  de*récart»»r  et  d'y  voir  clair 

I  Oui,  quand  nous  prenions  des  ute.>ures  que  nous 

rnganlions  comme  excellentes,  les  généraux    y 

I   faisaient  un  continuel  obstacle,,  ot,  !»an8  les  ex- 

■   dure  &  cause  de  leurs  oiûnions,  nous  ne  voulions 

I  |ias  leur  donner  la  suprématie.  Au  lieu  de  vouloir 

I  ce  que  nous  voulions,  ils  voulaient  tout  le  con- 

!   traire;  or  nous  croyions  avoir  raison;  tout  na- 

tur(»llement  nous  avons  donné  4a  préférence  4 

i   ceux  qui  voyaient  et  qui  ftensaient  comme  nous. 

Mais  ne  croyez  |>asque  l'opinion  |>olitiqtte  fût  ce 

(|ue  nous  voulions  écarter.  i4i  préoccupation  d** 

l'opinion  politique  eût  amené,  des  embarras  que 

nous  no'voulions  certes  pas  faire  naitre;  mais  à 

l'opposition  qu'on  nous  faisait,  noua  répondions 

j  |»ar  des  décisions. 

M.  Perrot.  Je  ne  croyais  |»as  avoir  dit  autre 
chose.  Vous  trouviez  dans  les  opinions  (fui  n'é- 
taient |>as  républicaines  un  obstacle  que  vous 
vouliez  détruire. 

M.  Grémieux.  Oh  !  comme  cela,  oui  !  Mais 
c'est  l'obstacle  que  nous  voulions  détruire,  non 
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Topinion  politi(|uc  que   nous  voulions  frapper. 

Ift.  Gallet.  Ainsi  dél'cndre  la  hiérarchio  mili- 
taire, la  disciplinet  c'était  à  votre  avis  manifes- 
ter des  opinions  bonapartistes;  et,  au  contraire, 
porter  l'indiscipline  et  le  désordre  dans  la  hié- 
rarchie militaire,  en  face  do  l'ennemi,  c'était,  à 
votre  avis,  se  montrer  républicain. 

M.  Grémieiix.  Voilà,  monsieur,  comment 
vous  interprétez  mes  paroles  ? 

M.  Gallet.  C'en  est  la  conclusion. 

M.  Grémieiix.  Mais  vous  vous  trompez,  mon- 
sieur, vous  exagérez  singulièrement;  nous  ne 
voulions  ni  l'indiscipline  ni  le  désordre.  Nous 
\oulions,  privés  que  nous  étions  des  éléments 
nécessaires,  en  créer  de  nouveaux,  et  comme  la 
hiérarchio  militaire  était  un  obstacle  immense, 
nous  voulions  le  franchir.  C'ost  ce  (pio  nous 
avons  l'ait  dans  notre  décret  du  13  octobre;  c'est 
ce  qui  nous  a  permis  de  soutenir  la  lutte  -ot  de 
relever  l'honneur  do  notre  drapeau. 

M.  Gallet.  Oh  !  veuillez  croire  qu'il  n'y  a  rien, 
d'ans  mes  obsor\*ations,  do  malveillant  pour  votre 
personne.  Jo  n'ai  pas  contre  vous  des  rancunes 
bonapartistes;  mais... 

M.  le  président  Voilà  des  appréciations 
dont  il  vaut  mieux  s'abstenir.  Il  est  important 
(juo  nous  les  réservions  pour  nos  discussions  in- 
térieures. Sans  cela  il  est  évident  que  l'audition 
des  personnes  que  nous  appelons  devant  nous 
))Ourrait  amener  des  débats  (|ue  nous  ne  pou- 
vons pnyugcr  d'avance,  et  qu'il  vaut  mieux  sup- 
primer. 

M.  Crémieuz.  Oh  t  je  suis  pr^t  à  répondre  à 
ce  qu'on  voudra;  je  veux  qu'on  sache  bien  ce 
que  j'ai  fait;  jo  ne  veux  pas  me  cacher,  je  n'ai 
rien  à  redouter,  messieurs.  J'ai  commencé  ma 
carrière  politique  à  Nîmes,  pendant  les  orages 
de  1815,1816,  1817;  j'ai  résisté  à  ces  orages;  Je 
me  suis  fait  une  place  au  barreau  de  Nîmes  au 
milieu  des  influonces  terribles  ((ui  étaient  contre 
moi.  Je  suis  juif,  et  j'étais  à  Nlmos  au  milieu  du 
plus  ardent  conflit  entre  les  ])rotestants  et  les 
catholiques.  J'étais  le  premier  juif  avocat;  j'ai 
plaidé  ct)ntre  les  assassins  <lu  maréchal  Bnine, 
contre  Trestaillons,  que  j'ai  chassé  de  Nîmes, 
où  il  n'est  rentré  que  ]iour  mourir  dans  un  af- 
freux isolement.  En  tôte  du  mouvement  do  1830, 
il  Nîmes,  1848  et  1870  m'ont  trouvé  à  Paris  sous 
le  même  drapeau,  et  j'ai  fini  par  arriver  deux 
fois  au  gouvernement  de  la  République.  Pour- 
quoi? Parce  que,  constamment  dévoué  aux  mé- 
mos idiM's  ih'  lilMTté,  jo  n'ai  jamais  reculé  devant 
ce  que  je  regardais  comm»^  le  devoir  d'un  bon 
citoyen,  parce  *|uo  jamais  jt3  n'ai  fui  devant  le 
|tèril.  On  m'a  (ait  souvent,  surtout  dans  ces  der- 
niere  ti-nips,  bien  d«'s  repn-senlii fions  à  ce  î^ujel. 
.le  répondais  :  «  Que  voul<v-vous  ipi'il  m'arrive/ 
Ln  coup  dM  fusil?  Kt  quand   un«3  }>alle  m'aura 


frappé  do  mort,  un  homme  de  75  ans  qui  a  blei 
rempli  sa  vie  peut  mourir,  JQ  vous  assure,  sou 
éprouver  d'autre  regret  que  de  laisser  derrière 
lui  sa  femme,  ses  enfants  et  ses  aroia.  » 

M.  le  comte  de  Rességoler.  PermeUei» 
moi  de  vous  demander  de  nouveau  pourquoi 
vous  avez  proposé  de  placer  raatorité  ciTilo  au- 
dessua  de  l'autorité  militaire.  H  semble  résulter 
de  vos  déclarations  que  c'était  moins  pour  écar- 
ter des  hommes  évidemment  utiles  à  la  défense 
que  pour  faire  passer  telles  ou  telles  mesures 
que  TOUS  proposiez  et  auxquelles  les  générflax 
no  voulaient  pas  se  prêter. 

M.  Créinieinc.  l4rfaiteinent  ;  vous  verrez 
quelles  mesures  nous  avons  prises  qui  ne  pou- 
vaient pas  être  acceptées  par  les  généraux  ai  en 
trer  dans  leur  esprit.  Il  y  a,  je  crolSj  ea  ce  mo- 
ment-ci h  l'Assemblée  tlne  commission  ohargée 
de  revoir  les  décrets  que  nous  avons  rendus 
pour  l'organisation  de  l'avaneemept  militaire.  Il 
y  en  a  six  qui  ont  été  rendus  par  moi  quand  J'ai 
été  ministre  par  intérim  de  la  guerre,  en  Fabsence 
de  Gambetta,  qui  m'avait  ooutié  ses  pouvoirs.  Je 
vous  ai  dit  ce  qui  s'était  passé  entre  l'amiral 
Fourichon  et  moi;  mterrogez  Fourichon,'il  vons 
renseignera. 

M.  le  comte  Dam.  N'insistez  pas.  'Vous  vous 
êtes  trompé;  mais  celât  n'est  pQ8  étonnant,  vous 
n'entendiez  pas  les  choses  de  la  guerre  et  vous 
ne  pouviez  pas  bien  les  jQger,  pas  plus  vons  que 
M.  Gambetta.  Quand  on  a  travaillé  et  étudié  des 
questions,  on  les  sait;  mais  on  ne  peut|pas  savoir, 
sans  l'étudier,  un  art  difficile  dont  on  ne  s'est 
jamais  occupé. 

M.  Grémleiiz.  Votre  réplique  est  un  peu  vhre, 
et  de  votre  bouche  surtout  j'attendais  d'autres 
expressions,  mais  n'importe.  Je  ne  peux  pas  ré- 
pondre pour  Gambetta.  J*ai  fait,  quant  à  moi,  les 
six  décrets  dont  je  vons  ai  parlé,  et  j'en  prends 
la  responsabilité,  ainsi  que  de  tous  cent  que 
j'ai  signés. 

M.  le  comte  Dam.  Je  ne  vous  parlais  pas 
de  ces  décrets  ;  je  parlais  du  principe  de  la  prfr. 
dominance  de -l'autorité  civile  sur  l'autorité  mlli* 
taire  en  temps  de  guerre.  Je  ne  voulais  pas  vous 
blesser  en  vous  disant  tout  h  l'heure  ^m  voaa 
étiez  avocat,  que  vous  n'étiez  ]>as  mllitaira  Les 
circonstances  vous  ont  fait  chef  de  radmiaia- 
tration  de  la  guerre.  Vous  demandiez  queronr 
vous  juge;  on  peut  dire  que  vous  n'éliex  pas 
préparé  à  do  telles  fonctions:  voilà  mon  opi- 
nion. 

M.  Grémieux.  Non,  ne  me  jngez  pas,  on  ne 
ju^'<*  pas  i<i  vite.  I^  question  de  la  prédominaBCS 
do  l'autorité  civil**  sur  l'autorité  militaire  eil 
utio  question  qui  divi^o  les  meilleurs  eqirilB. 
Nous  l'avons  d'ailleurs  tranché^  comme  les  elr- 
constances  nous  lô  commandaient;  surtout 
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U  câpItnUlioQ  de  MttU,  ou  a  pu  jugt^r  li  nous 
|»ouvioDH  <iiit\  ri*  U  tii*''rart*liii*  iuUitAin\ 

Vn  mginbrt,  Vuul(*x*vuus  111*3  iMrmtfttn»  dt*  vous 
«dr«tMr  uu"  (|uofitiuQ,  que  j«*  oroU  |iou\oir  fêir** 

MUIf  iSMliéiTi'tluU  ' 

Avoi-vous  r«*iicui4tré  «!*'  U  part  deê  prucurours 
i(«'!U(*raux  «{U'^t'iu**?"  dinicultê^  au  point  do  \ue 
|ioUtiqiu%  u  ciUrtr  dan»  la  \ow  quo  vont  av**/ 
cru  d«*vuir  ftnu*'  suivre  À  la  dclégaliou  d*»  Tour»' 

M.  OémieiUL  Ih*  ia  |»art  da  eaux  quo  j'ai 
iiotnnK'i? 

Le  même  tnâmifre.  Nuu,  do  U  part  du  coux  f|u«' 
voua  ave/  trouvi'it  en  fonction? 

M.  Crémieiix.  J'ai  d<^titu«''  !•*  plu»  grand 
nombre  de**  pnM'un.»ur«  g»*n»»raux,  «'l  J»»  vais  \  ou  ^ 
dire  pourquoi.  NousavouA  eu  *»ntr«»  l>*a  mains  un 
livre  daua  le4|uvl  Miot  relaUa  kea  procédéa  d<* 
loua  loa  procurourt  généraux  au  sujet  du  plûbi«- 
ciU*.  £h  bien  '  il  y  a  là  do  quoi  ao  déaoa)»éror. 
i'ai  oooaervû  quatre  do  cet  ma^f iatrala  ;  il»  o'uut 
paa  été  K*voi|uéa;  maia  je  vottii  d^klare  que  vou^ 
s*Te£  iDdiin^'4  ai  vous  jeta/  les  youx  aur  t*e  livn* 
qui  a'appolto  La  h>Uiique  el  U  JiàUicê  sous  U 
iêiond  empiré,  I^ea  procurourt  généraux  do  ISa! 
ae  aoot  faita  |iour  la  plupart  l«'s  complicaa  du 
l  déoimibre  dana  Ion  commiaaîuua  mixtoa.  Coux 
do  1068  ont  vot*'*  pour  la  plupart,  commo  loa  do- 
eilaa  inalrumoula  du  pouvoir,  lora  du  plébiaoïte. 
I^  lecture  d**  leur  corroapondauoo  ave<:  le  gard*** 
daa  aœanx  à  cett<»  époquo  eat  quelque  choae  do 
déaolant 

J'ai  r^voqu*'*  oea  magi*trata;  «'t,  neaaiatira,  u'uu* 
bliei  paa  <|u<»  j«*  via  au  |»alaia  dopuia  plua  d'un 
d0Bii-aîéclt* ,  «|u*'  j««  connaiaaait  toua  lea  procu- 
reura  gt'*n«'Tau\.  J<'  Msai»  ivux,  en  p*>tit  nombre, 
qui  pouvaieut  être  coiuwrvéi^  J'en  ai  deatitu«'* 
haauoou|i,  mai»  je  croit  que  je  loa  ai  aaaei  bien 
remplacée. 

M.  !•  oooiU  Dam.  Ceti  U  ime  queaiion 
contfoverittV?  et  coniroveraable. 

M.  ClPèilanT  Je  maintiens  mon  o|iinion. 

M.  topréskUst.  La  aéance  aai  bien  avancée  ; 
noua  paurriuna  |ieui*étre  rinterrompn». 

M.  Créml««JL  Je  auit  tout  entier  à  votre  dît- 
poaition.  Voiu  pouvea  m'intorroger  aur  tout  ce 
que  voua  voudrai  :  j*ai  pu  me  tromper,  mait  je 
a*ai  pu  que  me  tromper  ;  je  tiens  au  reste  À  voua 
lire  ce  que  j'ai  écrit  relativement  à  ce  qui  a'eat 
pas»<^  quand  M.  Gambetu  ^t  arrivé.  M.  Thiers. 
que  je  voyait  pluaieura  fbia  par  aemaine  quand  il 
eat  revaou  de  aon  voyage,  pourrait  d'aâllenra 
voua  éclairer. 

Voici  le  paaaa^  (1)  : 

•  Cependant  la  délégation,  au  aein  de  laquelle 
luQton  la  plus  complète  a*étalt  rétablie  (IX  n'a- 

(l)Page  tt  9*  alinéa. 
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vait  plua  qu'une  aeule  pena«'»e,  ie$  éiêeHom.  Rnoor^ 
douii*  jours,  et  ce  fiouvoir  immeuse  dont  le  Gou- 
vernement 8't'*tait  taial,  il  allait  le  dé|ioaer  an 
I  >*Mn  d'un**  att8<*nilil*V  librement  élue  |iar  la  oa 
j  tiou.  Ce  que  la  natiou  votilail  aur  la  grand- 
question  de  la  guern*  at  de  la  paix,  elle  le  «lirai: 
par  SOS  représentants.  Elle  allait  donc  finir  cett>- 
ri'S|»onsahilito  si  eirrayanit*  f>t  si  lourde,  et  l» 
compte  que  nous  avions  4  rt*ndre  noua  paraissait 
de  nature  à  nous  concilier  l'eatimo  d«*  noa  conci- 
tuyens.  Tout  à  coup,  lo  8  octobns  Tanuontie  d'un 
ballon  portant  le  miniatre  de  lintérieur,  Gam- 
betta,  membre  du  Gou\'emement,  nous  arrive  ù 
Tour5.  Ua  nouvelle  est  favorablement  ai^tueillie 
(iambetta,  dans  le  aein  de  la  Cbambre  des  dépu- 
l(>s.  s'était  rapidemont  fait  une  l>elle  plaoo.  Son 
arrivée  au  milieu  de  nous  était  une  f  irœ  nou- 
velle. Noua  lui  auriona  fait  une  réception  entbou 
siaste.  Ifaia  à  ce  premier  élan  aucoéda  la  conster- 
nation* Gambetta  était  porteur  de  deux  décrets  : 
l'un,  qui  le  précéda  dans  tme  dé|iécbe  qu'il  nous 
expédiait  en  descendant  do  aon  Itallon  et  qui* 
noua  funea  imméiliatement  connaître  par  aa  fw- 
blicatiou  au  Moniteur^  annulait  le  décret  do  la 
délégation  qui  fixait  les  électiona  au  16  octobre; 
il  lea  igoumait  indéfiniment.  L'autre,  qu'il  nous 
communiqua,  dont  noua  ue  voulûmes  pas  auto- 
riser r impreaaion,  donnait  au  nouveau  délégué  voi x 
prépondérantes  en  oaa  départage,  dans  le  conaei! 

■  Je  voulaia  donnor  ma  démisaioo  de  membre 
du  (kiuvemement  et  me  retirer. 

«  J'étaia,  moi,  préaident  du  conaeil  ;  j'étais  mi- 
niatre de  la  juaticA,  j'avaia  voix  prt*pondérante. 

•  Ma  résolution  fUt  vivement  coml>attue.  \a 
violonce  même  de  ootte  double  mesure  fnisaii 
craindre  les  réaolutiona  lea  plut  exag«^réi*t*.  Il 
faudrait  l'obslade  le  plus  éneraique  contre  les 
volontés  du  dictateur  :  nul  ne  combattrait  av>»c 
plua  d'autorité  que  moi  lea  plana  et  lt»a  inatnic- 
tions  dont  II  devait  être  porteur.  Le  parti  répu- 
blicain a'effacerait,  en  {lartie,  du  conseil,  et  ma 
reapoBaabilité  deviendrait  bien  plus  grave  par 
ma  Retraite.  Je  flnia  par  céder.  A  mes  yeux,  c'est 
uno  (^ute.  Maia  qui  pourra  dire  l'immensité  de  la 
fiiute  qiie  commettait  le  Gouvernement  de  Paris 
an  brisant  notre  décret  qui  appeUit  la  réunion 
de  la  France  électorale  t  Obère  République,  alors 
ai  eerlaina  de  la  victoire  daoa  les  premiers  jours 
de  ta  réapparition,  où  t'a-t*ll  conduite  avec  cette 
réaolution  Aitala  t  » 

M.  la  présidant  II  y  a  là  une  cbose  qui  vous 
honore,  et  dont  on  doit  voua  aavoir  gré  t  c'est 
robatiaation  que  voua  aves  mise  à  vouloir  les 
élections. 

M.  OtémàtmaL  Oh  !  cela,  eonatamment. 

Un  mêmhn.  Ne  voua  étea-vous  pas  douti^. 
quand  vosa  avex  vu  arriva  M.  CUmbetta,  que 
le  parti  nidiaal  allait  dominerf 
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M.  drémienx.  A  cette  (époque  j'ai  voulu  nio 
retirer,  mais  la  brochure  dit  mes  motifs,  et  nous 
n'avons  jamais  eu  avec  Gambetta  qiio  los  dissi- 
dences des  derniers  jours. 

Le  même  membre.  Pendant  les  quelques  jours 
que  vous  avez  passés  à  Paris,  avez-vous  remarqué 
dans  l'attitude  de  M.  Gambetta  une  tendance  au 
radicalisme  ? 

M.  Grémienz.  Non,  et  je  vous  dirai  même 
que  j'ai  été  extrêmement  surpris  de  ce  qui  s'est 
passé  après  mon  départ.  Pendant  c|ue  j'étais  en- 
core à  Paris,  on  avait  remis  à  Gambetta  le  soin 
de  faire  toutes  les  nominations  de  préfets.  Il  pré- 
parait les  nominations  et  se  bornait  à  venir 
nous  lire  les  noms  en  conseil  ;  nous  ne  savions 
pas  souvent  de  quoi  il  s'agissait,  et  quand  il  s'éle- 
vait une  discussion,  il  finissait  toujours  par  l'em- 
porter. Mais  comme  c'était  en  sa  qualité  de  mi- 
nistre de  llntérieur  et  que  devant  moi  il  n'avait 
jamais  demandé  à  sortir  de  ce  rôle,  j'étais  bien 
loin  de  croire  à  ce  que  son  arrivée  à  Tours  me 
faisait  au  contraire  redouter.  Mais  je  dois  vous 
dire  en  même  temps  qu'il  n'y  a  jamais  eu  entre 
Gambetta  et  nous  ce  que  j'appellerai  des  difQ- 
cultés,  des  obstacles,  et  cela  par  une'  raison  que 
vous  comprendrez.  Gambetta  ne  s'est  absolument 
mêlé  que  des  affaires  de  la  guerre  et  de  l'int^'- 
rieur;  or,  à  cet  égard,  nous  ne  lui  avons  jamais 
rien  refusé.  Quant  aux  affaires  de  la  justice, 
j'étais  là.  Il  était  mon  élève,  il  avait  été  mon  se- 
crétaire, et  il  savait  bien  que  je  comprenais  quel- 
que chose  à  la  justice,  au  milieu  de  laquelle  je 
vis  depuis  54  ans.  Quant  aux  affaires  de  l'Algé- 
rie, il  avait  été  convenu  à  Paris  que  J.  Favre  et 
moi  nous  les  réglerions,  soumettant  nos  travaux 
au  Gouvernement.  J.  Favre  et  moi  nous  connais- 
sions le  pays  beaucoup  mieux  que  d'autres.  L'in- 
vestissement de  Paris  ayant  eu  lieu,  J.  Favre 
n'étant  pas  avec  nous,  mes  collègues  de  la  délé- 
gation m'ont  laissé  le  soin  de  m'occuper  de  l'or- 
ganisation de  l'Algérie.  Quand  Gambetta  est 
parti  à  deux  reprises,  j'ai  été  chargé  de  faire 
l'intérieur,  mais  je  ne  m'en  suis  pas  mêlé,  parce 
qu'il  n'y  avait  à  fhiro  pendant  ce  temps  que  de 
très-rares  nominations  de  préfets  ou  de  maires. 
L'administration  était  remise  à  M.  Cazot,  un  brave 
et  digne  citoyen,  un  homme  sérieux,  solide. 
C'était  Laurier  qui  était  chargé  du  personnel  à 
l'intérieur  ;  moi,  je  n'ai  jamais  su  ce  qui  se  pas- 
sait dans  ce  personnel,  et  personne  ne  l'a  su  hors 
Gambetta  et  Laurier. 

Quant  aux  mesures  à  prendre  par  le  Gouver- 
nement, Gambetta  n'y  a  jamais  fait  obstacle;  il 
n'a  jamais  soulevé  de  discussion,  sauf  quand  il 
s'est  agi  de  Bazaine.  Il  laut  dire  les  choses  comme 
elles  sont  :  jamais  Gambetta  n'a  été  un  obstacle 
pour  notre  Gouvernement.  Pour  ce  qui  touche  ù 
son  action  personnelle,  j'ai  dit  à  la  page  14  de 


I  mon  compte  rendu  ce  que  j'en  pendis,  ce  que 
j'en  pense  encore. 

M.  le  président.  Notre  conversation  repren- 
dra samedi,  si  vous  le  voulez  bien.  Je  crois  que 
nous  la  reprendrons  avec  d'autant  plus  de  fhiit. 
que  nous  aurons  eu  le  temps  de  prendre  connais- 
sance de  votre  brochure. 

M.  Grémienz.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous 
donner  aujourd'hui  la  seconde  partie. 

M.  le  président.  Mais  vous  l'aurez  samedi  ? 

M.  Grémieux.  Certainement. 

M.  le  président.  Donc,  à  samedi. 

(Séance  du  rr  juillet  497i.' 


M.  le  président.  Nous  avons  reçu  la  bro- 
chure que  M.  Grémieux  nous  a  téXt  distribuer. 
Elle  nous  servira  à  préciser  les  questions  que 
nous  aurons  à  lui  adresser  afin  d'éelaircir  les 
faits  sur  lesquels  porte  sa  brochure  et  qui  ren- 
trent dans  l'objet  de  notre  examen. 

M.  Dezanneau.  Quels  ont  pu  être  les  motifii 
qui  ont  nécessité  de  votre  part  les  réToeations  si 
nombreuses  de  magistrats  que  vous  avez  flûtes  f 
Etaient-ce  des  hommes  qui  avaient  un  passé  ré- 
préhensible,  ou  bien  était-ce  à  cause  de  leurs 
principes  politiques  qu'ils  étaient  destitués?  Il 
n'y  en  a  pas  eu  moins  .de  1,800! 

M.  Grémienz.  Vous  parlez  de  Juges  de  paix, 
car  je  n'ai  pas  destitué  beaucoup  de  magistrats. 
Les  nombreuses  destitutions  ont  porté  sur  les 
justices  de  paix.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  à  com- 
bien elles  se  sont  élevées,  vous  allez  comprendre 
pourquoi. 

Quand  le  4  septembre  est  arrivé,  il  y  a  eu  un 
cri  général  d'indignation  contrôles  juges  de  paix; 
ce  mouvement  d'indignation  ne  s'adressait  pss 
aux  seuls  juges  de  paix,  mais  il  frappait  aussi  lor 
ceux  qui  les  avaient  nommés  et  sur  leurs  cheb. 
Si  vous  lisez  un  livre  intitulé  La  PoUtiquê  M 
la  Justice  sous  Napoléon  ///,  vous  verrez  tmil  ce 
que  les  procureurs  généraux  et  les  membres  da 
parquet  ont  exigé  des  juges  de  paix,  à  quoi  ils 
étaient  soumis;  on  en  avait  fait  les  surveillants 
des  réunions  publiques!  Combien  de  firis  des 
juges  de  paix,  en  me  serrant  la  main,  m'OBt 
dit  :  «  Epargnez-nous  donc  ces  misérables  devotn 
qu'on  nous  impo8ej|^ 

J'aurais  dû  proposer  immédiatement  un  déereC 
qui  aurait  aboli  les  juges  de  paix  et  qui  les  aniait 
renouvelés  par  une  loi  nouvelle.  Je  m'étais  ot^ 
cupé  d'un  projet  de  loi  sur  les  jiutices  de  paix.' 
Je  sais  l'extrême  importance  de  cette  institution  : 
en  1868  et  1869,  les  juges  de  paix  ont  apaisé  les 
trois  quarts  des  procès. 

Dans  les  états  fournis  chaque  année  au  garda 
<1<^8  sceaux,  états  qui  constatent  ce  qu'on  a  Ait 
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«lant  l'hitt^rAt  dt^  Jufttictahl6^  oa  voit  <itie  lt*s 
Jti^M  d«  |iaix  ont  rvmlu  ces  importantt  senùces. 
Cttt  une  institution  tur  laquollt»  J'«p|w*lU%  à  la 
|»«go  63  de  ma  brochures  tout**  la  bienveillanc'* 
de  rAaaembltV,  au  «t*iti  de  laquelle  je  n<*  puis 
rien,  puisque  y*  uvn  suis  pas. 

M.  I>Mwn&6«ii.  Alors  l«»s  motifs  |Kiliti<|U(»s 
tétaient  complétein»*nt  tHrangers  aux  nWocations 
des  Jufea  de  paix  ? 

M.  OAai«iiz.  Coropb^teroent,  non:  ils  ont 
pesé  dans  la  balance  quanti  la  politique  avait 
amené  le  servilisni«*.  Mais,  d'abord,  il  faut  bien 
M  rendre  compte  de  ce  qu'est  un  ministn^  tl«'  la 
justice. 

Ce  n'eat  pat»  moi  «(ui  ai  tait  tes  ri^'ocations  ; 
comment  voulez-vous  qu«*  je  connaisiM)  tous  U^ 
jufea  de  paix?  Les  procurt^urs  généraux  étaient 
nommée;  ctiaque  jour  on  recevait  au  ministère 
de  là  Justice  des  lettres  oii  l'on  demandait  des 
révocations  déjuges  de  paix.  Je  me  rappelle  avoir 
un  jour  répondu  en  ces  termes  :  •  Je  ne  révo- 
que pat,  si  vous  n'indiquez  pas  de  remplayant.  » 
11  no  Ikut  pas  reprocher  la  destitution  des  juges 
de  paix  au  ministre  de  la  justice.  Il  faut  sVn 
prendre  à  ceux  qui  étaient  alors  à  la  tête  des 
parquets  ou  <le  l'ailmiuistration,  les  par«|uets  k*» 
réunissant  avin:  le  préftU  (*t  les  sous-préfets  pour 
me  propoSiT  des  r»'n  ocatious.  I)«*  toutes  les  révo- 
eaUona  prononcées,  aucune  n'a  été  faite  par  moi, 
de  mon  autorité  ou  même  de  mon  initiative.  J'ai 
remis,  Je  puis  le  dire,  dans  l'ordre  le  plus  par- 
fait, à  M.  i>ufaurt\  qui  m'a  suco'nié  à  la  «ustice  le 
'20  février,  les  cartons  renfermant  tout  ce  qui 
i^oncemait  les  justices  de  i>aix  et  les  magistrats 
remplacés  ou  nommés,  pendant  qu'a  duré  mon 
pouvoir. 

Je  le  répète,  au  h  septembre,  les  justices  de 
paii  étaient  dans  une  situation  effroyable.  Ce 
n'étaient  plus  des  magistrats.  Voici  la  poaition 
que  je  voudrais  qu'on  fit  aux  juges  de  paix:  je 
l'ai  mise  dans  mon  article  21  du  projet  de  loi  que 
I  ai  envoyé  à  l'impression,  mais  trop  tard  pour 
qu'il  m'ait  été  posaible  de  le  convertir  en  dé- 
cret  : 

•  Art.  21.  —  Les  jugea  de  paix  sont  nommés  n 
vie  ;  ils  ont  la  même  indépendance  que  les  juges. 
Auctme  autorité  ne  peut  exiger  d'eux  une  me- 
ure quelconque  en  dehors  des  obligations  que 
es  lois  leur  imposent.  Il  lenr  est  interdit  de  ré- 
férer à  un  ordre  illégal.  Us  ne  «ioivent  faire  aucun 
rapport  politique,  de  police,  ni  aucune  enquête 
administrative;  aucune  suneillance  de  personnes 
ne  pourra  leur  être  demandée;  ils  ne  peuvent 
être  délégués  aux  réunions  publiques.  Us  n'inter> 
viennent  que  comme  ritoyenn  dans  les  élec- 
tions. • 

Ceat  voua  montrer  oe  que  je  pense  des  jugea 
de  paix.  J'en  suis  eoeore  à  VmUukoe  de  cette 
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institution,  à  1790  et  1791,  avec  cette  différence 
qufs  comme  ils  ont  des  devoirs  plus  considérables 
aujourd'hui,  je  voudrais  les  constituer  de  ma- 
nière à  les  rendre  inviolables  comme  la  magis- 
trature supérieure. 

M.  I>Mwn&eaii.  C'est  très-bien,  mais  je  vou- 
drais une  réponse  catégorique  ;  les  juges  de  {taix 
ont-ils  été  révoqués  pour  affaires  administratives, 
ou  dans  l'intérêt  de  la  République? 

M.  le  présldeiit  Je  crois  que  M.  Crémieux  a 
r<*ponda  à  cette  question  :  il  a  commencé  |>ar 
dire  qu'il  avait  nommé  les  procureurs  généraux 
et  lee  procureurs  de  la  Bépubllque,  et  qu'ensuite 
oe  sont  les  magistrats  nouvollemeut  installés  au 
nom  de  la  liépubliquo  (|ui  ont  domaudé  l*»s  ré- 
vocationa. 

M.  Gréaatoiix. ..  Les  procureurs  gt'*néraux 
avec  les  pn^f(*ta,  les  sous-préfets  et  les  membres 
du  parquet  ;  queUfuefois  les  parquets  S4'uls  ou 
l'administration  seule. 

M.  I>Mnuuiemii.  Pourquoi  révoquiez- voue  len 
procureurs  généraux  f 

M.  GrAml^nx.  Je  l'ai  déjà  dit  :  fiarce  qu'ils 
ont  donné  des  preuves  désespérantes  de  servi- 
lisroe  au  d  *mier  Gouvernement.  Je  n'en  veux  pat» 
À  ceux  qui  aiment  leur  gouvernement,  puisque 
je  veux  que  ceux  d'aujourd'hui  aiment  la  Hépu- 
blique  ;  mais  il  y  a  des  limites  qu'on  ne  fteut  pas 
dépasser  sans  manquer  aux  devoirs  du  magis- 
trat. Et  dès  le  moment  que  des  hommes  avaient 
servi  tous  lés  caprices  du  gouvernement  dans  des 
positions  aussi  élevées,  je  ne  pouvais  fias  les 
laisser  dans  ces  positions;  j'aurais  manqué  à 
mon  devoir  si  je  les  avais  laissés  à  la' tête  de  la 
justice.  Voiu  savez  qu'il  y  a  dans  la  magistrature 
deux  clasaea  :  la  magistrature  debout  et  la  ma- 
gistrature assise.  Dès  qu'il  y  a  un  changement 
de  gouvernement,  Tadministration  doit  avoir 
l'œil  sur  la  magistrature  debout  pour  l'amener  à 
remplir  dignement  sa  belle  mission.  J'ai  révoqué 
lesproctuvurs  généraux  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  rester  après  avoir  donné  au  dernier  Couver» 
nement  des  marques  d'un  ser\'ile  dévouement. 
Quant  aux  magistrats  mixtes,  je  le  déclare  dans 
ma  note,  fiag*)  40,  en  me  soumettant  ai^ourd'hui 
à  votre  décision.  Os  magistrats,  comment  les 
avait -on  fkits  inamovibles?  on  prenait  des  magis- 
trats debout  auxquels  on  faisait  i>arcourir  tous 
les  degrés,  de  manière  à  ce  qu'ils  arrivassent  au 
degré  supérieur.  Et  (fuand  ils  étaient  procureurs 
généraux,  on  les  ménageait  pour  en  faire  des  pre* 
miert  préaidenta  Depuis  la  constitution  de  la 
magistrature  en  1810,  nous  n'avions  pas  vu  des 
procureurs  généraux  devenir  ainsi  premiers  pré- 
sidents. J'ai  voulu  mettre  un  terme  à  ce  qui  de- 
venait une  règ«e  :  blâmez-moi  de  l'avoir  fait,  je 
n'en  serai  pat  surpris  le  moins  du  monde.  Je  lai 
ikit  dana  un  intérêt  public.  Le  dévouement  san» 
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limite  aux  volontés  du  Gouvorncinont  impérial, 
voiltï  co  qui  a  déterminé  le  ministre  do  la  Répu- 
blique à  frapper  les  procureurs  généraux. 

(^uant  aux  procureurs  do  la  République,  je 
crois,  sans  pouvoir  donner  un  chiffre  rigoureu- 
sement exacte  (|ue  j'en  ai  révoqué  deux  cent-neuT 
ou  deux  cent-dix  sur  quatre  cent-soixante,  et  sur 
je  ne  sais  quel  nombre  de  substituts,  j'en  ai  ré- 
voqué on  tout  deux  cent-vingt  !  Cela,  n'est  pas  ' 
étonnant  en  temps  de  révolution,  et  si  vous  vou- 
lez comparer  ce  chiffi*e  avec  celui  de  1848,  et 
mieux  encore  avec  celui  de  1830,  vous  verrez 
que  j'en  ai  révoqué  beaucoup  moins  que  n'en  a 
révoqué,  on  1830,  mon  vieil  ami  Dupont  de 
l'Eure. 

M.  le  baron  de  Vinols.  En  1848  et  en  1830, 
tious  n'avions  pas  l'ennemi  chez  nous  l 

M.  Grémleux.  C'est  pour  cela  que  j'ai  voulu, - 
en  1870,  tfVoir  dans   les  parquets  des   hommes 
dont  la  probité  politique  et  l'instruction   don- 
nassent toutes  les  garanties. 

M.  le  baron  de  VlnolB.  Je  voudrais  poser  à 
M.  Crémieux,  qui  cortainoment  est  une  autorité 
en  matière  de  droit,  une  question  de  droit  con- 
stitutionnel. 

Le  4  septembre  l'Assemblée  a  été  violée,  comme 
l'annonçait  M.  Crémieux  à  ses  collôguee,  avec 
une  autorité  et  une  assurance  ({ui  ne  laisaoient 
aucun  doute  sur  son  sort. 

M.  Grémienz.  Je  n'en  ai  jamais  douté  une 
minute,  du  moment  qu'elle  a  agi  comoiA  elle  l'a 
fait. 

M.  le  baron  de  ITiaols.  M  Crémieux  sa- 
vait quelle  vigueur  on  y  mettrait.  Je  reprends 
ma  question  :  l'Assemblée  e^t  viol<k);  est-ce 
seulement  la  personne  des  représentants  qui  est 
violée,  ou  bien  est-ce  la  France  entière  qui  est 
atteinte  dans  ses  représentants? 

M.  Grémleax.  Si  vous  m'adressiez  cette  ques- 
tion sur  l'Assemblée  d'aujourd'hui,  je  dirais  que 
l'Assemblée  est  constituée  en  vertu  do  pouvoirs 
légaux;  si  je  ne  reconnaissais  ])a3  vos  pouvoirs  je 
ne  serais  pas  venu  ici.  Vous  avez  été  nommés  par 
le  peuple  lui-même  et,  quels  que  soient  les  motife 
qui  aient  déterminé  les  choix  du  peuple,  tout 
doit  s'incliner.  Violer  votre  souveraineté  serait 
un  crime.  Mais  vous  venez  me  demander  ce  qui 
dans  un  jour  de  révolution,  a  été  violé,  si  c'est 
a  France,  si  c'est  la  Cliambrè,  si  ce  sont  seule- 
mont  les  députés  ;  vous  êtes  jeune,  monsieur,  et 
je  suis  bien  vieux. 

M.  le  baron  de  "Vinols.  J'ai  passé  cinquante 
ons! 

M.  Grémlenz.  Cinquante  ans,  cela  commence 
h  être  quelque  chose  :  mais  j'en  ai  soixante- 
quinze  ot  j'ai  traversé  toutes  les  révolutions.  Il  y 
a  un  moment  oii  toutes  lee  révolutions  s'annon- 
cent d'une  manière  évidente.  Ce  moment  fe  l'ai 


prévu  ;  —  ne  dites  pas  que  je  savais  que  la 
(ihambre  serait  envahie  ;  si  vous  me  connaiieiei. 
vous  sauriez  que  je  no  me  suis  jamais  mêlé  à  au- 
cune de  ces  agressions,  à  quelque  époque  que  Ci* 
soit  ;  —  ce  moment  je  l'ai  prévu  et  je  l'ai  dit  à  la 
Chambre.  Trois  ou  quatre  jours  auparavant.  J'ai 
dit  :  u  Nous  serons  envahis  »,  et  peu  avant  le  mo- 
ment où  la  Chambre  a  été  em-abie,  je  l'ai  dit 
encore  autour  de  moi  :  on  se  riait  de  ma  prévi- 
sion ;  on  disait  qu'on  avait  beaucoup  de  troupes. 
Je  répondais  :  La  troupe  fera  cause  commune  avec 
le  peuple  ;  il  en  sera  comme  eu  1848.  On  ne  m*a 
pas  cru  ;  on  a  été  violé  I 

M.  le  président.  Les  appréciations  des  té- 
moignages des  déposants  doivent  être  réservées 
pour  une  séance  ultérieure  de  la  'commission. 
Si,  lorsque  II.  Crémieux  est  présent,  la  discus- 
sion s'engage,  cala  devient  un  supplément  aux 
débats  parlementaires.  Quant  à  moi.  monsienr  de 
Vinols,  je  suis  de  votre  avis,  et  si  Je  ne  l'aBiiruie 
pas  maintenant,  c'est  parce  que  je  n'ai  pas  à 
m'expliquer  devant  M.  Crémieux. 

M.  le  baron  de  Vinols.  Je  ne  veux  pss  sortir 
des  limites  restreintes  qui  nous  sont  juslsmant 
imposées.  C'est  M.  Crémieux  qui  nous  Jette  dans 
des  considérations  tout  à  &it  étrangères  au  miièt. 
Il  pouvait  répondre  par  otit  ou  par  non. 

Permettez-moi  d'ajouter  un  seul  mot.  Nous 
voulons  arriver  à  juger  les  actes  du  Gouvonie- 
nient  de  la  défense  nationale.  Pour  juger  ces 
actes,  il  faut  savoir  les  intentions  de  ceus  qui 
les  ont  ftccomplis,  il  faut  savoir  jusqu'à  quel 
point  ils  ont  agi  en  connaissance  de  came.  6i 
M.  Crémieux  a  cru  que  la  garde  nationale  sonie- 
véc  n'avait  pas  le  droit  de  faire  vioienaa  à  la 
Chambre  dans  la  personne  de  ses  membras»  Je 
prends  acte  de  cette  déclaration  et  Je  ne  dis  plus 
rien;  mais  si  M.  Crémieux  a  cru  qu'il  poaMit 
abandonner  son  siège  à  la  Chambre  pour  sa  ren- 
dre à  l'Hôtel  de  Ville,  qu'il  poumt  déserter  |s 
résidence  nationale,  qui  est  le  palais  où  siège 
l'Assemblée,  pour  aller  s'enfermer  dans  la  eila- 
delle  insurrectionnelle  de  Paris,  dans  llIAtsl  4ê 
Ville,  alors  je  proteste.  C'est  le  point  sur  lequel 
je  voudrais  connaître  les  sentiments  de  M.  Gré- 
mieux.  81  sa  réponse  avait  été  plus  simple,  J'au- 
rais passé  à  une  seconde  question  pour  tâiiMr 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  responsabllilé  de 
chacun  des  membres  du  Oouvemement  de  la 
défense  nationale  a  été*engagée. 

M.  le  président.  Vous  demandes  à  M.  Cid- 
mieux  de  vous  répondre  sur  ses  intentions»  par 
exemple  de  vous  répondre  sur  ce  point  :  m  Qroit^ 
il  que  la  violation  de  la  Chambre  fût  la 
de  la  France  ?  »  Mais  il  vous  a  répondu  là- 
de  la  manière  la  plus  catégorique,  de  telle 
que,  quant  à  moi.  sans  m'expliquer  sur  oo  qpi'll 
a  dit,  j<«  me  tiens  comme  parfliltement 
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PoorqfWM  f  )i«rr«  «loe  nous  aamif  à  traiter  eet 
qMtllMwlà  enirt»  fiDUt;  rV^t  tlort  que  nout 
A|»pnVi«*n>fw  !••>  lutiMitions  •'(  «iiu*  noiit  ju|f«roM 
!«•  Mt^t.  N'inMrrnfei  pan  nur  1«^  iat«atiaO!^. 
ïkam  Im  |>rocè»  |«ulittf|ii^  ou  m  uUt  sur  l60 
iBlMtioiit  qu'on  t  euM,  ou  I'ob  «'en  irlorifle. 

io  fviit  toppiio  donc  do  n'*5«rver  vos  obterva- 
tiaiia  pour  ooa  àt^hats  int^rMart.  io  n«i  veux  ri^o 
flupprkDer  d««t  dia^TUsatoM  (jui  doivent  avoir  limi 
«IflHi  Itt  eommiaaloD,  maia  f9  voudrais  lea  placer 
au  ïkm  oli  >o  k^  creis  léa  pina  conv^^nablaa. 

11.  %m  teroB  de  TIboIsl  Vous  m«i  pemi<«ttm 
l»ien  toutt^foii»,  inoniiitnir  lo  prt^idt^nty  de  voua 
prior  d<*  |>«>*(or  vous-mAni^  h  M.  Cr^laux  ont' 
qu^itkNi  aur  )aqn«*lle  J^  i*roia  avoir  «l^jà  int^rrofr*'' 
d'aalraa  d*'poMata  :  Pourquoi  n'avoir  paa  convo- 
4fmè  rAaai>nitil«^** 

11.  l9  p>è«i<e«t>  M  la  commission  pf»na^  que 
H*  daiva  poaer  ta  qo«>stion.  Je  la  poMrai  ;  maia  II 
y  a  )•  ne  aaia  combi(*n  «k*  pa^***  de  la  bro4*hure 
«le  M.  Cr^miaut  dana  l**aqu<*lleii  la  question  eat 
traitée.  M.  (>«^ni**ut  a  hlAm^  ^ner^iqii<«ttH«nt  la 
nob  MQvocation  de  rAMw«mhMe  natkmale.  Comme 
eatia  qoeaiion  nerait  fdutdt  k  dAcharf^  qu'^ 
charge  ^  j^  mi^  *••«  d^  cee  mot»  qui  ne  »e  pla- 
cent pae  ronvenablement  ici  —  je  ne  d<nnande 
paa  mieui  que  d<*  la  piHier  h  M.  <!r^mi«*nT. 

M.  OfémimmM.  h*  ne  puis  pourtant  pa^  laia9«*r 
!iana  h^ponai»  la  |»remièm  allocution  de  M.  !♦' 
haron  d«»  Vinul?». 

I/imvahie!ipm#»nt  de  rA<vemblé«'  par  le  peuple 
n'a  paa  ét^  nm*  «im(d«*  violation  de  la  fiallo  oii 
le  Corpa  l#^ri»lttiri«*naif  !NI  e^ancc,  ell»*  a  «M»*  b» 
premier  a'^t»»  d'un^  révolution  tftie j'avais  prMile, 
que  J'ai  approuvée,  qu«»  J'ai  proclam**^  et  drnit 
j'ai  Mé  pendai|t  cinq  moi^  fun  des  chefs  tes  plus 
émer^iques.  Ife^  intentions  ne  fiont  donc  pa^ 
incertainea.  Kn  n^fhmnt  la  déch^anc«»,  la  ('ham- 
br«va  am^n^  h  révolution:  eir  acceptant  la  r/'vo- 
lution,  j'ai  fait  mci^  de  bon  cito>'en. 

Quant  à  la  question  relative  à  la  non  convoca- 
iion  de  rA«<««*nil>lée.  j'y  répond!!  tr^-volontlers. 
F*our  mni,  la  iifm  conN-ocatlon  d'un*»  A'KcmM»''*» 
nationale  a  M  «n«»  faut*»  Irri^m^^diaM*»  politiquA- 
ment. 

M.  (tlaii^Hi/oin  et  l'amiral  ont  toujours  fi*'n<^ 
•oimne  mef  ^ur  ce  point.  Je  n'ai  dn  resti»  vu 
aucm  de  m*^  cnllêpie»  de  Paris  ou  de  la  d«'l»*- 
ffatton  dfpuis  l«»  JO  février.  Cent  au  (îour»«me- 
ment  de  Pari^  à  Jnrt!fl*»r  »on  acte. 

c>  que  ]*•  puis  von<  din»^  c'est  4"**  j*^  ref:ttrde 

■»mme  un  malheur  imni»ni^»  i»onr  |c  pa\5  que 
A  convocation  n  ait  \^%  eu  lieu,  f^  re^pouMbllitt^ 
Ir  r.»  pou\nir  que  j'avais  m'a  i>our»ufvi  jour  et 
vint  m  \M\h  *\f^  gêna  que  non»  envoyom»  «e 
ÎMllre,  me  dl<ai!«je.  la  re^pon'yibillt*'  du  Mtig 
.'*n>é  n'tombera  «iir  nou*.  '•  I^  n^union  d'une 
A*f»'Uibl«'—  |*«Hj\ait  seule  non»  d*H:liarfrer  de  cette 


respmiiabililé  !  Caat  cette  penat^  qui  m'a  tou- 
joara  dootioé  ! 

M.  Im  préaltf«nt.  La  question  eut  t^laircie  ; 
voua  aval  blâmé  éneririquement  la  non  convo* 
cation  de  i'Asierabiée.  Voua  l'avex  déclaré  plu* 
sieurs  fois,  il  faut  «{uo  noua  |iasaiona  è  une  autre 
(pMaUon. 

M.  Qnllet.  Je  demande  la  permission  d'en 
adresaer  «{uelquea-unea.  La  pr**mière  remanie 
la  eonatilution  dea  pouvoira  à  Toursi  Je  lis  à 
In  pafa  8  de  la  brochure  de  If.  Cr^mieux  : 
m  J'avais  aussi  le  ministère  de  TintArieur  «lu 
It  septembre  au  10  octobre  :  te  mini!«tére  d»  la 
guerre  du  It  septambre  an  18^  puis  du  3  au  10 
octobre;  et  cea  deux  ministères  m'ont  MA  conll('*s 
l»ar  intt^riin  |H*ndant  vin^t-(*inq  jours,  en  deuY 
fnia.  durant  les  deux  absences  de  H.  Oambetta.  » 

Plua  haut,  il  dit  :  •  J'étais  niinistr*^  d<^  la  jus- 
lice,  et  par  d^l^gation  ministre  dea  affairas 
étranipères»  des  finance^  «lu  commence  «*i  de 
l'ain^cullure,  des  travaux  publics,  d^  l'instruc- 
titin  publique  et  dea  cultea.  » 

Ainsi  vous  avei  ét<V  ministre  de  l'intérieur... 

M.  Crémienz.  Ah  !  non,  il  y  avait  un  minis- 
tre de  l'Intérieur,  et  ensuite,  après  six  jours,  un 
ministre  d»»  la  guerr*»  »»t  un  minUtr»»  de  la  ma- 
rine. 

M.  Onllet.  Mais  le  ministre  de  la  marine  éUit 
aussi  ministre  de  la  guerre? 

M.  GrénleCX.  C'était  le  minière  de  1  int<^ 
rieur  qui  était  ministre  de  la  guerre  en  même 
ttmips  depui»  le  12  octobre. 

M.  Callet.    L'amiral   Ponrichon   signait    t<>s 
aet»*s  de  la  délégation  de  Tours  ei  du  ttouvof. 
nement  par  conséquent. 

M.  Oènleiur.  L'amiral  Pouriehnn  était  mem* 
bre  de  la  dAlégation,  il  n'était  pas  membre  du 
Couvemement  ;  il  signait  les  actes  comme  mem- 
bre de  la  délégation. 

If.  Onflol  M.  laurier  était-il  ministref 

M.  OPtaden.  M.  Laurier  n'était  paa  mi- 
nistre. 

J'ai  eu  totis  les  ministères  |»ar  dél*'*gaiion  : 
relui  de  l'Intérieur  seulement  jiiifpt'au  jour  où 
Oambetta  e!it  arrivé,  le  9  o«'tol»re  :  |«  ministère 
de  ta  guerre  et  celui  de  la  marine  avaient  <*té 
confiés  k  l'amiral  fourichon,  qui  eat  arriv*)  k 
Tours  cinq  jmirs  après  moi.  Pendant  |ea  cinq 
jmirs  que  j'ai  représenté  le  Gouvernem«»nt,  j'ai 
••u  t«)usle!i  ministères;  ensuite,  et  mèai<«  après  le 
lî  octobre.  J'ai  conservé  tous  le»  ministères,  saut 
la  guerre,  la  marine  et  l'intérieur.  Vous  ponves 
juger  du  travail  »nie  j*ai  fait  :  pas  une  question 
n'est  restée  en  arrière  ;  et  je  fais  eonnaltre  aux 
|iagt*sB,9  et  10  de  mon  c<miplc  rendu  W  colla- 
boràtetin»  qui  m'ont  si  bien  ai«l*  k  remfdir  cet!.- 
grande  mission,  ftenlement,  il  m'a  été  im|K>ssible 
de  participer  aux  affaire*  étrangères. 
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Quant  au  ministre  de  Tintérieur,  il  avait  le 
droit  de  choisir  et  de  révoquer  ses  agents.  Gomme 
chacun  de  nous  avait  reçu  le  même  droit,  je  ne 
me  suis  guère  mêlé  de  cette  partie  de  l'adminis- 
tration, dans  laquelle  d'ailleurs  Gambetta  avait 
placé  MM.  Gazot  et  Laurier. 

M.  Gallet.  Permettez-moi  de  vous  bien  poser 
la  question.  C'est  à  votre  décharge,  je  le  crois  ;  il 
est  éludent  que  M.  Laurier  est  parti  muni  des 
pouvoirs  de  M.  Gambetta,  qu'il  l'a  représenté 
comme  ministre  de  l'intérieur,  ne  relevant  que 
do  lui  seul.  Voilà  la  position  de  M.  Laurier  on 
arrivant  à  Tours.  Aussi,  je  vois  qu'à  la  page  8  de 
la  brochure  (!'•  partie),  vous  ne  mentionnez  pas 
le  ministère  do  l'intérieur  parmi  ceux  dont  vous 
êtes  dépositaire. 

J'arrive  à  la  page  10  :  a  Le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  est-il  dit,  à  qui  appartenaient  les  nomina- 
tions, avait  remis  le  personnel  et  le  cabinet  aux 
mains  de  M.  Laurier,  qui  le  suppléait,  tandis  que 
nul  no  s'entendait  mieux  à  l'administration  que 
M.  Cazol,  secrétaire  général  de  ce  ministère.  » 

J'ai  trouvé,  pour  ma  part,  la  France  assez  mal 
administrée  par  M.  Gazot. 

M.  Grémieux.  Gazot  est  un  bravo  et  digne 
administrateur;  si  vous  savioz  tout  ce  qu'il  a 
fait  de  bien  ! 

M.  Gallet  Je  constate  que  M.  Laurier  s'est 
comporté  d'abord  comnio  un  ministre  indépen- 
dant, à  côté  do  vous;  et  puis  ({uand  M.  Gambetta 
est  arrivé,  M.  Laurier  et  lui  n'ont  fait  qu'un  pour 
l'administration  intérieure. 

Je  constate  ensuite  que  M.  de  Giiaudordy  agis- 
sait comme  ministre  indépendant... 

M.  Crémienz.  Gomme  Jules  Favre  absolu- 
ment !  M.  de  Ghaudordy  a  été  son  aller  ego, 

M.  Gallet.  Gela  résulte  de  plusieurs  passages 
do  votre  brochure. 

M.  Grémieux.  Je  n'ai  rien  fait  dans  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères  que  d'y  demander 
certaines  révocations ;|j'ai  voulu  notamment  des- 
tituer M.  Place,  sur  lequel  vous  avez  entendu  un 
rapport  signiûcatif;  au  moment  où  je  finissais 
d'être  ministre,  il  n'était  pas  encore  remplacé. 

J'ai  demandé,  je  crois,  cinq  révocations;  je  n'en 
ai  obtenu  ({u'uno,  celle  du  consul  de  Baie,  que 
j'ai  remplacé  imr  M.  Kœchlin.  Je  n'ai  reçiu  qu'une 
fois  ou  deux  ceux  des  ambassadcitTs  que  je  con- 
naissais plus  spécialement,  je  n'ai  rien  eu  à  trai- 
ter quant  aux  affaires  étrangères. 

M.  Gallet.  Il  est  bon  de  constater  que  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  a  été  occupé  par  M.  I«aurier 
sous  sa  responsabilité,  de  sorte  que  ce  grand 
mouvement  dans  les  'préfectures  ne  tombe  point 
à  votre  charge,  je  veux  le  constater... 

M.  Grémieiix.  Je  laisse  à  l'intérieur  et  aux 
affaires  étrangères  ce  qui  les  concerne  et  j'en 
décharge  ma  responsabilité.  Ces  deux  ministères 


me  sont  restés  étrangers,  et  J'avoue  que  l'im* 
mense  charge  dont  j'avais  le  fardeau  employait 
toutes  mes  forces. 

M.  Gallet  Geci  touche  de  très-près  à  la  ques- 
tion militaire,  à  la  question  hiérarchique  mili- 
taire. On  voulait  faire  dominer  l'élément  civil  tur 
l'élément  militaire.  M.  Grémieux  nous  a  dit  et  il 
avouo  dans  sa  brochure  que  la  hiérarchie  et  les 
règlements  militaires  étaient,  à  ses  yeux  et  aux 
yeux  de  M.  Glais-Bizoin,  un  obstacle  insormoD- 
table  au  mouvement  qu'on  voulait  imprimer.  K 
quoi?  cst-co  à  la  guerre?  est-ce  à  Tadmiolitra- 
lion  civile  ? 

M.  Grémieux.  G'est  à  la  guerre  I 

M.  Gallet.  Je  touche  à  l'affaire  Ifazure  :  Le 
préfet  de  Lyon,  M.  Ghallemel-Lacour,  qui  rece- 
vait des  instructions  de  M.  Laurier,  élevait  un 
conflit  avec  M.  Mazure,  général  de  division,  qui 
avait  la  responsabilité  des  opérations  militaires 
dans  le  Rhône  et  un  peu  au  delà  du  Rhéna. 
Dans  ce  conflit  vous  avez  donné  raison  à  If.  Lau- 
rier et  à  M.  Ghallemel-Lacour.  Vous  avez  pensé 
qu'il  était  bon,  dans  un  temps  de  révolution  et 
on  même  temps  dans  un  temps  de  guerre,  qu'un 
préfet  décidât  des  choses  de  la  guerre,  des  mou- 
vements de  troupes,  de  l'organisation  de  Tannée, 
et  vous  lui  avez  donné  la  supériorité  sur  un  gé- 
néral. Gela  est  parfaitement  établi  ;  vous  ne  le 
contestez  pas,  puisqu'au  contraire  vous  vous  en 
glorifiez. 

Je  crois  que  c'est  une  fiiute  ;  mais  nous  n'avons 
pas  à  discuter  cela  ;  je  dis  seulement  qu'en  en- 
trant dans  les  \iies  de  M.  Gambetta,  peut-être 
vous  ètes-vous  trompé.  M.  Laurier,  l'homme  de 
M.  Gambetta,  avait  des  idées  qui  n'étaient  pas 
les  vôtres,  en  soulevant  ce  conflit,  en  voulant 
subordonner  l'élément  militaire  à  l'élément  civil  : 
c'est  comme  cela  qu'on  arrive  à  organiser  la 
guerre,  oui,  mais  la  guerre  civile.  Quel  qiectade 
pour  l'armée  qu'un  général  emprisonné  par  un 
préfet!  Gomment  voulez-vous  ensuite  de  la  dis- 
cipline dans  une  armée  ! 

Je  ne  veux  pas  discuter ,  non,  non  ;  je  constats 
seulement  ces  faits,  qui  ont  une  portée  «■n^wmt 
et  qui  ont  contribué  à  vous  donner  une  armée 
mal  instruite  et  mal  disciplinée. 

Je  suis  fâché  do  vous  voir  là  d'accord  avec 
M  Laurier.  Mais  cela  m'amène  à  une  queetJoe, 
dont  vous  ne  parlez  pas  :  la  ligue  du  IfIdL  De 
toutes  les  ligues  qui  ont  voulu  s'établir,  c'est  la 
seule  qui  se  soit  constituée  sérieusement  ;  elle  a 
ou  des  représentants  à  Tours  auprès  de  M.  Laurier. 

M.  Grémieux.  Je  vous  ferai  remarquer  que 
j'ai  eu  soin  de  vous  dire  dans  ma  brochure  que, 
si  l'amiral  Fourichon  jugeait  à  propos  de  lUrs 
connaître  toat  ce  «fui  s'est  )>assé  dans  Taflaire  da 
général  Mazure,  je  n'y  mettais  aucune 
d'obstacle. 
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Je  M  cniot  pat  d'avoir  à  justifier  «Micore  le 
r6l«*  que  j'«t  jou«*  U-<leilanfi.  O  que  J'«i  à  vous 
difi*,  le  voici  :  Apr^  avoir  bien  examiné,  bien 
médité  sur  la  «ituaiiou  de  Lyon  —  situation  p4^- 
rilleuse,  le  drapeau  rouge  y  a  Mé  déployé  Jus- 
qu'au dernier  moment  ~  j'ai  cru  (écoutez,  c'est 
ma  fiiblaiae,  jo  l'ai  eu»*  en  Ifttô,  comme  je  l'ai  à 
présent),  j'ai  rru  qu'il  Tallait  avant  tout  éviter 
l'effuaioo  du  sang;  j'ai  voulu  livrer  à  l'Assemblée 
qui  viendrait  après  nous  la  Franco  sans  cotte 
tache  firatricide;  j'si  commis  certaines  fautes 
rn  1S4S  pour  y  arriver,  j'en  ai  |>eut-étre  commis 
ausai  en  1870;  mais  je  n'ai  eu  qu'un  but  :  éviter 
à  tout  prix  la  gmTr««  civile;  j'ai  voulu  emp«^(*ber 
le  massacre  des  citoyens  entre  eux. 

Je  ne  regarde  ^tas  ce  qu«*  M.  Laurier  a  fait  : 
j'ai  vtt  les  ordres  donn<'*s  («r  M.  (Ikallemel-Lacour, 
j'ai  vu  les  réponses  faites  |»ar  le  général  Mazure- 
Il  m'a  semblé  que  ces  ordres  de /aient  être  exé- 
cutés, il  m'a  semblé  que  j'aurais  manqué  à  mon 
devoir  si  Je  n'avais  pas  voulu  que  l'autorité 
civile  dominât  alors  l'autorité  militaire. 

Je  na  crois  pas  m'étre  trompé  ;  je  no  suis  pas 
un  accusé  ;  je  vous  rends  compte  de  ce  que  J'ai 
pensé.  Dans  ma  conviction  intime,  par  ce  que 
noua  avons  (kit,  nous  avons  évité  relTusion  du 
sang  À  Lyon,  et  nous  avons  94>utenu  vaillamment 
la  guerre  avec  non  braves  armt'*es  si  rapidement 
organisées. 

Metalenrs,  il  faut  le  dire,  rien  n'est  plus  facile 
que  de  gouverner  en  temps  régulier  et  normal, 
où  chacun  se  tient  à  sa  place  ;  mais  en  temps  de 
révolution,  chaque  citoyen  exagère  son  droit  ;  do 
là  la  sédition.  Le  devoir  du  Gouvernement  n'est 
pas  de  réprimer  immédiatement  cette  sédition 
par  les  armes,  le  devoir  du  Gouvernement  ett 
ti'éviter  l'effUsion  du  sang;  l'effUsion  du  sang 
qui  m'a  tOHjourii  paru  la  chose  la  plus  abomi- 
nable du  monde  ; 

Dans  l'affaire  llaiure,  je  crois  que  le  général 
Maxure  a  eu  tort  ;  il  est  po:$sible  que  j'aie  mal 
apprécié  sa  conduite,  mais  j'étais  dominé  d'abord 
par  la  crainte  de  la  guerre  civile  h  Lyon,  et 
«Misuite  par  cette  |)cn.*k*e  que,  i>our  |>ouvoir  sou- 
t*'nir  la  guerre,  il  (allait  que  les  lois  sur  l'avan- 
rement  fiissent  modifiées.  Déjà  nous  avions  une 
armée  anéantie  à  8e<lan,  une  autre  était  retenue 
.1  Meti.  Il  fallait  en  crt'er  une  autre,  d<*ux  autres 
p«^ut-étre,  et,  en  suivant  la  hiérarchie  militaire, 
nous  ne  pouvions  rien  organis<*r.  Voilà  r»^  qui 
ma  dirigé,  voilà,  en  n'^alité,  le  fund  de  l'affaire 
Ma/iire.  J«  croi» d'ailleurs  qu'après  ce  déplorable 
emprisonnement,  sur  lequel  il  (kut  gémir,  tout 
s  e^t  terminé  de  la  manière  la  plus  favorable.  On 
a  ainsi  échappé  à  la  collision  la  plus  funeste  dans 
Lyon  I>e  général  Maiure  s'est  comporté  à  l'ar- 
mée comme  un  brave  quil  est,  en  acceptant 
vaillamment  le  commandement  qui  lui  (ut  offert 
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ailleurs.  Aussi,  je  n'ai  parlé  de  lui  que  dans  les 
termes  les  plus  honorables.  Mais  représentez 
vous,  meaaieur%  cette  situation  d'un  homme  qui 
n'a  paa  reçu  son  pouvoir  d'une  Assemblée  sou- 
veraine, comme  voua  êtes  ai^ourd'hui;  j'ai  dû 
toigourt  recourir  aux  mesures  d'apaisement.  Kn 
dehors  de  ce  qu'on  me  reproche  pour  1<'S  desti- 
tutions dans  la  magistrature,  veus  ne  trouverez 
pas  de  moi  un  acte  de  sévérité.  Je  suis  arrivé 
à  75  ans  sans  avoir  jamais  éprouvé  un  sentiment 
de  haine;  et  dans  toutes  les  situations  que  j'ai 
traversées,  j'ai  toujours  été  le  même  homme.  Ou 
mo  le  reproche  ;  je  ne  puis  pas  me  changer.  C'est 
mon  caractère;  je  crois  que  la  douceur  vaut 
mieux  que  tous  les  moyens  do  répression.  Jo  l'ai 
appris  dans  les  moments  l«»s  plus  terribles;  j'ai 
vu  qu'en  parlant  d'une  manière  calme,  en  en- 
trant dans  les  idées  de  ceux  que  l'un  veut  cou- 
vaincre,  on  arrive  à  abolir  les  mauvais  senti- 
ments. J'ai  pu  avoir  tort,  je  l'avoue  franchement, 
mais  Je  ne  puis  plus  revenir.  Je  suis  trop  âgé  et 
j'espère  bien  que  nous  ne  verrons  plus  de  révo- 
lutions; je  n'aurai  plus,  dans  tous  les  cas,  4 
y  prendre  aucune  nart.  J'en  ai  assez  ave,: 
mes  SI  ans  de  vie  publique  ;  J'en  ai  assez  d'avoir 
été  deux  fois  à  la  tète  de  la  République  dan« 
S4»s  jours  de  crise. 

M.  Gallat.  Je  ne  veux  pas  discuter.  Je  re- 
marque seulement  que  cet  amour  de  la  paix, 
servi  par  un  système  de  perpétuelles  complai- 
sances pour  les  hommes  d'anarchie,  ne  nous  a 
épargné  la  gtierre  civile,  ni  en  18 iS,  ni  en  1871. 
On  laisse  croître  le  désordre,  et  la  répression  à 
la  fin  n'en  est  que  plus  sanglante. 

M.  Grémtoax.  Mais  nous  n'avons  paa  eu  la 
guerre  civile,  grâce  à  Dieu  ! 

M.  Gnlltfl  Elle  a  duré  deux  mois.  Laissons 
cela.  Vous  rendez  hommage  au  général  Mazure, 
après  avoir  d'abord  essayé  de  justifier  votre 
conduite  envers  lui.  Il  était  donc  à  l'abri  du 
reproche  que  vous  avez  adressé  à  d'autres  géné- 
raux; d'avoir  entravé  toutes  les  mesures,  au  ris- 
que de  compromettre  la  défense? 

M.  GrAmlenz.  Oh  !  je  l'ai  dit  tout  de  suite 
pour  lui  et  je  le  répète  de  grand  coeur. 

M.  Gallet.  Voulez-vous  maintenant  nous  diie 
ce  que  vous  savez  sur  l'origine  et  l'organisation 
des  ligues  provinciales,  notamment  sur  la  ligui* 
du  Midi? 

M.  Crémleiix.  Permeltei  !  dan«  ma  seconde 
partie,  vous  verrez  que  je  n'ai  pas  voulu  précisé* 
ment  que  Gent  fût  envoyé  en  Algérie,  parce  qu'il 
avait  accepté  la  présidence  de  cette  ligue  du 
Midi.  Je  ne  voulais  établir  la  République,  si 
heureusement  proclamée,  que  par  les  bonnes 
voies,  que  par  les  bons  cètés.  Assurément,  Gent 
est  un  excellent  républicain,  et  vous  savez  les 
per»'*ci<ions  qu'il  avait  subies.  Pourtant,  je  me 
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suis  opposé  ft  la-  mission  qu'on  voulait  lui  don- 
ner, parco  qu'il  avait  accepté  la  présidence  de 
cette  ligue  dont  je  no  voulais  à  aucun  prix.  Dans 
une  dépèche,  je  disais  que  «  toutes  ces  ligues 
ne  sont  faites  que  pour  entraver  la  République.  » 
Gent  donna  sadémission  r  nous  le  nommâmes  alors 
préfet  do  Marseille,  où  il  s'est  admirablement 
bien  conduit,  au  péril  môme  de  ses  jours.  Mon 
gendre,  qui  était  préfet  dans  le  département  de 
la  Drômo,  m'écrivit  dans  une  dépêche  :  «  J'abo- 
lis cette  ligue  ;  je  no  la  tolérerai  pas  dans  le 
département  de  la  Drôme,  et  je  ferai  tous  mes 
efforts  pour  la  faire  disparaître  des  deux  dépar- 
tements voisins  (pii  marchent  avec  moi.  » 

M.  le  président.  Y  a-t-il  d'autres  questions 
sur  ce  point? 

M.  Delsol.  Lorsqu'il  s'agissait  de  la  destitu- 
tion d'un  magistrat,  d*un  jugo  do  paix,  par 
exemple,  M.  Crémieux  se  contontait-il  de  la  de- 
mande de  destitution  qui  lui  était  adressée  par 
lo  préfet  ou  par  le  procureur  do  la  République» 
ou  bien,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  so 
*  livrait-il  à  uno  enquête  sur  les  faits  qui  étaient 
articulés  contre  le  magistrat  et  qui  devaient  en- 
traîner sa  destitution? 

M.  CMfmienz.  Monsieur,  si  \'0us  voulez  pren- 
dre la  peine  de  lire... 

M.  Delsol.  Oh  I  si  la  réponso  est  dans  votre 
livre,  je  n'insiste  plus;  mais  je  sais,  par  la  con- 
naissance que  j*ai  des  destitutions  de  certains 
magistrats,  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les  indi- 
gnes qui  ont  été  sacrifiés,  et  qu'il  y  en  a  eu 
beaucoup  qui  ont  été  conservés  et  qui  ne  lo  mé- 
ritifient  pas. 

M.  Crémieux.  Quant  aux  juges  de  paix  qui 
ont  été  révO(jués,  il  est  très-possible  que  dans 
cotte  masse  de  destitutions,  de  révocations,  de 
remplacements,  il  y  ait  eu  des  injustices  et  que 
des  juges  do  paix  aient  été  mal  à  propos  révo- 
qués. 

Je  ne  dis  pas  seulement  des  erreurs,  re- 
marquez-le, mais  des  injustices.  Comme  je  le 
craignais,  aussitôt  que  l'organisation  a  été,  sinon 
terminée,  du  moins  très-avancée,  j'ai  cru  devoir 
adresser  à  tous  les  procureurs  généraux,  à  tous 
les  préfets,  à  tous  les  procureurs  do  la  Répu- 
blique, &  tous  loâ  sous-préfets,  une  circulaire 
pour  les  i)rier  de  se  réunir  et  de  me  faire  savoir, 
après  renseignements,  si  dans  chaque  déparl»*- 
mout,  dans  chaque  arrondissement,  dans  chaque 
ressort  de  cour,  il  y  avait  ou  dos  erreurs  com- 
mises et  des  injustices  à  réi)arer.  Jo  n'ai  pas  eu 
le  temps  de  lo  taire,  i>arce  que  j'ai  été  remplacé, 
à  ma  grande  satisfaction  et  &  mes  instantes  de- 
mandes. Mais  si  j'avais  eu  quelques  torts,  je  vou- 
lais les  réparer. 

M.  Delsol.  Je  le  sais,  mais  cela  ne  sufQt  pas. 

V.  CMmleux.  Tenozî  voici  ce  que  jo  dis  dans 


le  compte  rendu,  au  chapitre  du  ministère  de  la 
justico  ; 

«  P.  25.  —  Jo  ne  parle  pas  des  juges  de  psiz; 
co  (fu'on  avait  fait  sous  l'empire  de  ces  homiiMB 
qui,  pourtant,  conciliaient  presque  les  troh 
quarts  des  procès,  ce  qu'on  avait  fait  de  eelte 
précieuse  institution,  en  la  jetant  dans  les  phis 
tristes  fonctions  do  la  politique,  on  rongit  de  le 
dire.  J'ai  renouvelé  cette  année  ces  8er\iteors  dti 
pouvoir.  Que  je  n'aie  pas  de  manvats  choix 
à  me  reprocher,  que  jo  n'aie  pas  commis  d^hi- 
justices,  d'erreurs.  Dieu  me  garde  de  Tafllnner  ; 
mais  le  travail  fini,  j*ai  écrit  aux  procureurs 
généraux  et  aux  préfets  une  circulaire  dans  la- 
({uello  je  prescrivais  de  reviser  ces  listes  nou- 
velles. » 

Tout  ce  que  j'ai  fait  pour  la  magistrature 
vous  le  lirez  dans  cet  écrit.  Mais  songez  donc* 
que  j'étais  au  milieu  du  feu  lo  plus  ardent,  dans 
une  dos  époques  les  plus  agitées.  J'ai  ordonné 
ce  que  vous  auriez  ordonné  si  vous  aviez  été  en 
pouvoir.  On  m'a  accusé  plus  tard  d'Avoir  voidn 
toucher  à  l'inamovibilité  de  la  magistrature. 
Mais  c'est  moi  qui  l'ai  maintenue  en  1818;  J'avais 
écrit  d'avance  que  jo  ne  toucherais  à  aucun  ma- 
gistrat; je  les  ai  maintenus,  même  après  le  dé- 
cret du  21  avril  qui  abolissait  l'inamovibilité. 
Vous  connaîtrez,  en  lisant  le  second  volume  de 
mon  compte  rendu,  co  que  j'ai  fait  pour  cettb 
magistrature.  Je  mo  trouvais  en  face  do  l'émeute 
et  de  la  violence;  j'avais  l'émeute  contre  moi, 
non  pas  seulement  celle  du  peuple,  mois  des  au- 
torités.  J'ai  lutté  avec  énergie,  Jo  n'ai  pas  vonln 
céder.  Mes  ordres  ont  été  enfin  exécutés;  fy  ai 
perdu  ma  popularité,  qu'importe?  j'ai  fait  ce  que 
je  devais.  Pour  les  juges  de  paix,  voici  ce  qui  as 
passait.  On  m'écrivait  d*une  préfecture  :  Il  faut 
destituer  un  tel  ou  un  tel.  Je  ]*épondais  :  Pas  de 
destitution  sans  proposition  de  remplacement. 
Pour  cela,  onteuilez-vous  avec  les  procnnllus 
généraux,  avec  les  procureurs  de  la  République. 
(Test  ainsi  (fue  j'ai  enlevé  &  la  Justice  do  fÊix 
tous  les  éléments  mauvais  qu'elle  renfarmalL 
J'ai  pu  me  tromper  sur  quelques  hommes.  Je  le 
crois;  mais  souvenez-vous,  et  c'est  par  là  que  Je 
termine,  qu'il  n'y  avait  rien  eu  de  plus  déplorable 
que  la  justice  de  paix  sous  l'empire. 

M.  le  comte  Dam.  Les  choses  se  sont  pas- 
sées (liirérenimpnt.  Dan«  la  Manche,  le  préflM, 
qui  était  républicain,  a  appris  les  destitutions  de 
juges  de  paix  quand  elles  étaient  faites;  il  n'en 
avait  proposé  aucune. 

M.  Crémieux.  C'est  apparemment  sor  les 
rt'useiguements  du  parquet.  Sur  les  réclamalSons 
de  cet  excellent  préfet,  s'il  m'en  eût  adressé,  le 
mal  aurait  été  réparé,  en  supposant  qne  fèn 
eusse  le  temps. 

M.  le  comto  Dam.  Vous  disiez  que  les  pié- 
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(eu  avaient  él^  cûimiltuA  sur  cas  révocâliuns, 
pMi  aiént«Ve«  pour  U  plut  gnuui  nombrûf  oi  que 
vow  10  proBOOciM  qu'Apre*  avoir  reçu  leur  avis. 
Vaoa  voyt*i  quA  cetto  atMrtiou  a  esl  pat  tout  à 
fait  aaact'*  ! 

M.  OrémiêmM.  0»ia  fwàl  ma  pas  ^in»  exaci 
pour  la  fa*t  quo  vous  me  sigaaks.  Mais  las  dos- 
SMft  sont  «laos  U«s  cartoms  du  laiiitslièra,  ot  la 
vértsé  d«*  aian  aasarikm  n'a  pas  iHMoio  d'étra  au- 
tftaaiii  atiaatéa. 

M.  4e  Vtoaia  J«  vo«a  «laiiiandârai  qualquos 
nÊmègngwmQU  sur  la  distolulion  daa  consails 
généraux.  d«*A  coiiiu^iU  aiuiiiciiiaïUL»  das  consails 
d'arroadiiswnant.  Pourquoi  av<M-vaus  «m  devoir 
wihalitaar  daosl«»  pays  1  aulorit«^  d««  commiasions 
à  la  rapn!af»iUalÀoa  natiooala? 

11.  Cr<mU«¥  Jfi  n'ai  qu'una  répoosa;  c'^at 
qtt*il  était  ioai  nauirel  qu'on  ait  voulu  dissoudra 
IMM  kis  oor)«  formte  sous  l'aoïpirs. 

Laa  ooQtetU  nuinioipaux  ont  été  réélus,  mais 
pour  las  eoDsmU  générau  voua  avax  raiaon. 

11.  dm  VUiaifi.  Las  consails  numi^iipsuT  qui 
aai ésé  réélus nsn  avaiant  paa moins  été  dissona 
par  %'ouh. 

M.  BaaH  VlMT-  ^  O^miaax  a  fs«d«un  dé- 
snl  partant  la  data  du  20  ssfUambra  U70  al  ordon- 
nant  qu^  W  con»otls  rounioi|)aux  rujis«^nt  iissmis 

Ml  QpÉiiiWT  Ja  fwis  ilaawnda  pardon  i  e'est 
da  Parts  qu'on  ardonnaii  la  rtiasoliitisni 

Ml  Bmmri  ViMir*  ^^  «•  déoret»  qni  s*appii- 
qwil  à  toutes  las  ooaimnnas  da  FraBoa,  géaéra- 
litait  «na  maauraqnAdéià  MM.  les préfiiU avalant 
appliquée  À  b6aucoap  da  aaoaaUa  ■aiiiiipsui  1 
Cm  décrsi  asi  amsi  osaçu  : 


«  Los  membres  du  Gonvamameal  do  la  défento 
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«  Art  1".  Les  cons«»Hs  municipaux  sont  dissous. 

•  Art.  1  T>»^  pK^rets  sont  sutorisés  à  nommer 
les  prési<loDt8  et  as»*ft»«5urs  sppelés  è  siéger  au  bu- 
rean  pentlant  la  durée  des  opérations  éteetorales. 


•  Fui  à  Tottra,  la  30 
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m  Signé  :  Ad.  CaùiiEi'x,  GLAis-Bfaom, 
Fouaicaox.  • 

WL  Grémlevz  Si  vous  voulez  prendre  la 
I>eine  do  vous  re|>orter  anx  journaux  ofQciels  do 
la  fln  de  septembre,  et  même  du  I  aux  16  et  17, 

d'abolir  laa  aaosails  wwiripaOT,  al  que  mai,  qiàk 
ai  n*udu  co  d^cr^l  avec  Glais-Hizoin  et  ramiiul 
Fauriobou,  déarsl  dont  ja  prends  la  faapousabi- 
lité,  J'ai  ardoué  m  oièaw  tMBpa€|Q*on  pipoédiS 
à  daa  élarUaas  aouvallia.  J'ai  mèma  déclaré  que 
laaprélélï 
«•ction 


MLBaarl  Ylmmj.  ie  oa  ooatesta  paa  voa  in* 
tantions»  mais  voki  las  falta.  Un  décret  da  Paria 
ordonne  les  éloctioas;  vous  les  ardonnaz  dans 
toutes  les  communes  de  France;  puis,  on  dissout 
préalablamant  tous  las  conseils  municipaux.  Ck 
ils  davaieni  rester  en  Ssnotions  Jusqu'à  ce  que 
lesaouvaUds  élections  (Vissent  ikites.  fin  un  mot 
vous  aves  décrété  tue  ialamiption  dans  la  re- 
présentation communale. 

ML  Qvtalemx.  G'esl  Je  décret  du  U  septos- 
bra.  Im  t^  devaient  avoir  lieu  les  élections  nou- 
velles. Les  coaaeils  oui  été  évidemment  diesous 
du  20  au  2^  mais  comx^  le  25  on  devait  pre* 
céder  aux  nouvelles  élections»  J'avais  ordonné 
qu'on  aammét  immédialemeni  dee  présidents 
pour  cbaquo  collège. 

M.  Haaii  Vlnay.  En  temps  ordinaire,  quand 
il  y  a  lieu  de  nmouveler  les  conSoils,  l'aocienno 
ssseaiblée  dure  Jusqu'au  Jour  dos  éleoLions.  £t 
oe  décret  du  20  septembre  l\ii  encore  moUiilé  par 
<^ul  du  2Aseptembra.  Vous  avesdii,  on  réaiuaé  : 
J«»  commonco  par  Taire  table  rase  de  tous  las 
cons<nls  municipaux  ;  ils  soni  dissous,  et  les  opé- 
rations de  vote  pour  les  nouvelles  élections  seront 
pnmdées  par  tels  et  tels  individus.  Voilà  Ja  si- 
tuation; Je  n'en  lire,  quant  à  présent,  aucune 
conséquence.  Mais  il  s'est  trouvé  que,  sous  l'om- 
pin*  de  ce  décret  du  20  septembre  qui  avsit  dis- 
sous tous  les  conseils  municipaux,  vous  svex  étt* 
appelé  plus  tanl,  —  et  vous  l'avoz  rogrotté  vous 
méme^  —  à  suspendre  les  élections  (|ui  devaient 
avoir  lieu  )e  25  septembre  dans  touto  la  France. 
De  telle  sorte  que  nous  avons  vécu  sous  le  décret 
d^  dissolution  du  20  septembre.  Ls  France, 
disiez- vous,  vout  <^lre  représentée  par  ses  élus. 
Au  lieu  da  cala,  la  Fraaoa  s'est  uouvéa  repré- 
soutée  par  vos  élus;  oUo  n'a  plus  eu  de  conseils 
mttlclyiaax  mille  paît:  elle  n\  phn  eu  que  des 
commissions  municipales  •rtHtrairement  choisies 
par  des  préfets  sous  TinQuence  dos  clubs. 

Voilà  comment  la  France  a  va  son  adminis- 
tration entière  désorganisée. 

ML  Grémiaïuç  Voilà  des  réflexions  qui  no 
m!avaient  pa»  frappé  d*al>ord.  Maintenant,  Je  les 
comprends  trôs-biea.  U  est  œrtaia  qtie  tous  les 
ordres,  —  je  me  trompe,  nous  n'svions  pas  d'or- 
dres à  recevoir  du  Oouveruement  de  Parla,  — 
mais  que  tontes  les  hntractlons  qtie  In  Omnrer 
nement  de  Paris  nous  envoyait  avaient  peur 
objet  de  dfssoadre  les  conseils  mimictptax  et 
d'en  créer  de  nouveaux. 

Le  décret  que  nous  avions  rendu  raviH  été 
dans  cette  pensée  qne,  le  T5,  on  piocèdevaH  anx 
élections.  A  vrai  dire,  il  n'y  avait  réallemeBipas 
de  dissolution  qui  valût  alors  la  peine  d'être  ap- 
pelée de  ce  nom. 

llMalssaal  aaos  mm  dlte%  •-  et  «ela  m'avait 
échappé,  —  vous  osa  dilae  .*  «  Vous  n'avez  pas 
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fait  les  élections,  qui  ont  été  empochées  par  le 
décret  que  le  Gouvernement  de  Paris  avait  rendu 
et  vous  avez  absorbé  l'administration  pendant 
six  mois.  »  «Tavoue  que  jo  ne  me  suis  pas  rendu 
compte  de  cela,  moi  qui  pourtant  me  suis  tant 
occupé  des  élections.  Mais  Gambetta  vint  à 
Tours  dès  le  10  octobre,  muni  des  instructions 
do  Paris,  et  les  élections  municipales  ne  me 
préoccupèrent  plus. 

M.  Henri  Vinay.  Eh  bion!  maintenant, 
voici  ce  qui  s*est  passé.  Après  le  décret 
du  20  septembre,  qui  dissolvait  tous  les  con- 
seils municipaux  de  France,  nous  trouvons  un 
autre  décret  qui  suspend  les  élections  munici- 
pales et  les  élections  à  rAssomblée  constituante. 
Il  est  ainsi  conçu;  jo  demande  la  permission  de 
le  lire  : 

«  Avant  l'investissement  de  Paris,  M.  J.  Favre, 
ministre  des  affaires  étrangères,  a  voulu  voir 
M.  de  Bismarck  pour  connaître  les  dispositions  de 
l'ennemi. 

«  Voici  la  déclaration  de  l'ennemi  : 

«  La  Prusse  veut  l'Alsace  et  la  Lorraine,  jus- 
qu'à Metz,  par  droit  de  conquête, 

«  La  Prusse,  pour  consentir  à  un  armistice,  a 
osé  demander  la  reddition  do  Strasbourg,  de 
Toul  et  du  Mont-Valérien. 

a  Paris  exaspéré  s'ensevelirait  plutôt  sous  ses 
ruines. 

«  A  d'aussi  insolentes  prétentions,  en  effet,  on 
ne  répond  que  par  la  lutte  à  outrance.  La 
France  accepte  cette  lutte  et  compte  sur  tous 
ses  enfants... 

«  Les  membres  délégués  du  Gouvemementj 
«  Signé  :  Ad.  Grémieux,  Gl4IS-Bizoin, 

FOURICHON. 

«  Tours,  le  24  septembre  1870.  » 

«  Vu  la  proclamation  ci-dessus  qui  constate  la 
gravité  des  circonstances, 

«  Le  Gouvernement  décrète  : 

o  Toutes  élections  municipales  et  pour  l'As- 
semblée nationale  sont  suspendues  et  ajour- 
nées. 

a  Toute  élection  municipale  qui  serait  faite  est 
annulée. 

«  Les  préfets  pourvoiront  par  le  maintien  des 
municipalités  actuelles  ou  la  nomination  de  mu- 
nicipalités provisoires. 

«  Les  membres  délégués  du  Gouvernement, 
ff  Signé  :  Ao.  Crémieux,  Glais-Bizoin, 

FOURIGBOM.  » 


Or,  je  vous  ferai  remarquer  que  le  21  septem- 
bre était  un  samedi,  ({ue  les  élections  nouvelles 
devaient  avoir  lieu  le  lendemain  dimanche,  25  : 
que  ce  décret  n'a  été  connu  dans  les  d6parte« 
monts  que  bien  avant  dans  la  nuit  du  24  au  25, 
au  moment  précis  où  l'on  allait  procéder  aux 
élections.  Je  demande  quel  rapport  il  y  avait 
entre  les  prémisses  indiquées  en  ces  termes  : 
u  A  d'aussi  insolentes  prétentions,  etc.,  •  et  la 
suspension  des  opérations  électorales  des  muni- 
cipalités  dans  toute  la  France,  arrêtées  au  mo* 
ment  où  les  électeurs  n'avaient  plus  qu'à  mettre 
leur  bulletin  dans  l'urne? 

M.  Crémieux.  Gela  ne  s*est  pas  Ait  de  notre 
autorité  seule.  Il  y  a  eu  une  proclamation  de 
Paris  qui  a  précédé  celle-ci.  G'est  à  la  suite  de 
cette  proclamation  que  nous  avons  inséré  ce 
paragraphe  :  «  Les  préfets  pour\'oiront  par  le  main- 
lien  des  municipalités  actuelles  ou  la  nomination 
de  municipalités  provisoires»  »  Ainsi,  tous  le 
voyez,  nous  ne  repoussions  pas  ces  municipa- 
lités, puisque  nous  disions  que  les  préfets  pour- 
voiraient aux  embarras  de  la  situation  par  leur 
maintien. 

M.  Perret.  Mais  vous  laissiez  en  ces  ma- 
tières un  pouvoir  véritablement  dictatorial  aux 
préfets? 

M.  Crémieux.  Nous  avions  confiance  dans  les 
préfets,  et  les  «onseils  municipaux,  quoique  élus 
sous  l'empire,  quoique  dissous  par  le  décret,  pou- 
vaient être  maintenus  par  eux.  Certes  la  mesure 
édictée  par  eux  et  modifiée  ainsi  ne  mérite  pas 
l'attaque  dont  elle  est  l'objet 

M.  Henri  Vinay.  Dans  le  mémo  ordre 
d'idées,  nous  venons  d'entendre  M.  Crémieux  nous 
dire  :  «  Mais  il  y  avait  des  instructious  de  Paris 
qui  nous  ont  fait  prononcer  cette  suspension.  • 
Or,  je  me  suis  reporté  à  ce  qui  s'était  fUt  à  Paria, 
et  je  trouve  là  une  situation  très-diflérente.  sur 
laquelle  je  voudrais  entendre  les  explications  de 
l'honorable  M.  Crémieux. 

En  effet,  qu'est-ce  que  je  trouve  dans  le  décret 
de  Paris?  L'ogoumement  des  élections  des  muni- 
cipalités du  département  de  la  Seine;  il  est  ainsi 
conçu  : 

a  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationalOi 
considérant  les  obstacles  matériels  que  les  évé- 
nements militaires  apportent  en  ce  moment  è 
l'exercice  des  droits  électoraux,  décrète  : 

a  Art.  1*'.  Les  élections  municipales  de  Fariii 
fixées  au  28  septembre,  n'auront  pas  lieu  à  oatt» 
date. 

tt  Les  nouvelles  élections  municipales  du  dé- 
partement de  la  Seine  sont  également^ njouméefc 

tt  Art  2.  Il  en  est  de  même  des  éiectioas 
pour  l'Assemblée  constituante  fixées  au  2 
tobre. 
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«  An.  3.  Do  nouvt*ll«f4i  da(**«  M^nmt  intlifiué^s, 
dès  cpiH  le«  t>véD<»m«DU  le  |»()rint*tlront.  Uni  pour 
IM  èk^ctions  d<*fi  iiH*nibri*«  d**  l'Assomblée  con»- 
titiuniti»  qii««  pour  l^  él^Uon»  municipal*^  «!•' 
Pirit  et  d<«  U8eine,ftiii»i  qu9  pour  celles  d«s  com- 
initiM»«  oii  la  gi*ern«  aurait,  «n  (kit,  eni|)^:h^  l(*s 
^HecteurM  d«*  m^  rfunir  en  nombre  h^galemeilt 

•UfBMOt. 

•  Fait  à  rUôtel  do  Ville,  le  23  aeptombre  1870. 


m  Signé  :  Ti(M:ut%  Jules  Pavai, 
Gambktta,  otc,  etc » 

RenianfU^i,  Je  voua  prie,  r»»«  diTnt**ni  mots  : 

•  Ainfli  «pit*  |K)ur  celles  des  communes  où  la 
ffmrrv  aurait^  En  fAir,  empêché  |^«  «•Iwti^urs  d« 
ne  réunir  ««n  nombre  légali«mt*nt  Huni^^nt.  ■ 

Je  m**^ipli«pi««  parrait«'ment  |Muirquoi  on  sus- 
pendait !«*«  tH*N!tions  dans  le  département  de  la 
8eine.  Il  était  matéri««llement  im|H>55ible,  en  fait^ 
d*f  procéder.  Mais  tlans  le  reste  de  la  France,  il 
n'y  avait  pas,  à  cet  égard,  lo  moindre  obstacle,  et 
le  décret  do  Pans  ne  s'appliquait  pas  aux  autres 
communes  de  Franco.  Rien,  en  fait,  ne  me  parait 
avoir  nécessité,  le  2i  au  soir,  à  Tours,  Tordro  de 
sttspendre  I«hi  élections  qui  d(>vaient  avoir  linu 
le  25.  J«*  n*«  vois  pas  que  les  mêmes  raisons  exis- 
tent pour  le  décn»l  «lo  Tours  et  jwur  l«»  décret  d«» 
Paris. 

M.  CMmianz.  Bi  vous  voul<»x  bien  remanfuer 
la  di(r«*r«*m'0  entre  noire  décret  et  le  décret  du 
24  sept#»mbre,  vous  verr»»/  que  c'est  là  une  mo^li- 
ication  frrave.  Nons  ne  |>ouvions  |»as  n^intégrer 
loa  rounicifialités  que  nous  v«>nions  d^  dissoudro, 
mais  nous  laissions  aux  pn'*fets  le  soin  de  pour- 
voir, ro«'^me  en  les  maintenant  malgré  la  dissolu- 
tion. Ià)  décret  de  Paris  ne  dit  pas  que  des  élec- 
tions nouv*»lles  seront  indiquées. 

M*  Haari  Ylaay.  Pardon  t  eo  voici  les  ter- 
mes  !  «  Ainsi  que  fiour  celles  des  communes  où 
la  guerre  aurait,  en  fait^  ompéché  les  él»»cteurs 
de  se  réunir.  ■  (>onc,  la  pensée  du  Gouvernement 
de  Paris  était  uni<pi(>ment  de  su9p*>ndre  l*»s  élec- 
tions là  où  l'ennemi  se  trouvait  prissent  et  où 
elles  ne  pouvaient  se  Hiire. 

Mais  dans  le  surplus  do  la  France,  où  était 
Tobstacle  ?  Les  élections  ont  eu  lieu  dans  un 
certain  nombre  de  communes  où  l'on  n'avait  pas 
attendu  la  venue  du  décret,  elles  ont  été  annu- 
lées !  Pourquoi  avoir  em|MV:hé,  le  25,  la  Franœ 
tout  entière  d'avoir  ses  représentants  élus  ?  Pour, 
quoi  avoir  laissé  entre  l<*s  mains  de  commissions 
municipales  composées  de  cin«|  ou  dix  individus, 
le  soin  de  disposer  des  finances  communales,  qui 
ont  été  désorganiséea  et  grevées  de  toutes  les 
fa^os?  Cetti»  mesure  a  fait  le  plus  grand  tort  au 
Gouvernement  républicain. 

11.  GMmieoz.  Gomment  te  Dut-il  alors  que  le 


\  Gouvomement  républicain  n'ait  |hi«  ou  la  bonne 

!   fortune  de  recevoir  les  conseils  des  Imns  eilovent* 

I  qui  aujourd'hui  font  do  pareilles  obser\ étions? 

Comment  s**  fait-il  que  ces  personn<Hi  no   soient 

pas  venues  lui  dire  :    Prenez   garde,   vous  allez 

trop  loin! 

M.  da  Bols-BolMeL  Oh!  oh!  on  n'eût  pas 
été  bien  reçu  à  ce  moment-là  ! 
in  membre.  Les  journaux  l'ont  (hit. 
M.  CMmieuz.  Dans  la  situation  où  nous 
étions,  vous  nous  obéissiez,  mais  commo  nous 
n'avons  créé  aucune  espèco  d**  tyrannie,  il  est 
possible  que  l'»s  Journaux  ai(?nt  attaqué  la  mo- 
Hure;  Je  dois  vous  déclarer  f}ue  dopuis  le  14  ou 
16  septembre  je  n'ai  |>as  lu  un  journal,  jf  n'ai 
j»as  ou  le  tointm  d'en  lire,  c'était  absolument  im- 
|K>8sible;  je  no  |H)Uvais  donc  connaître  1«»h  criti- 
ques de  l'opinion  publique,  si  elle  a  critiqué. 
Mais  rien  n'était  plus  facile  que  l'aorés  prés  de 
nous,  et  j'en  appelle  à  tous  ceux  qui  so  sont  pré- 
sentés à  moi.  Ëh  bien!  je  n'ai  fias  reçu  la  moin- 
dre observation.  Je  vous  fais  remantuer  encore 
la  différence  réelle  entre  ce  décr^'t  du  21  s»»|>- 
tombre  et  celui  du  Gouvemomeut  de  Paris.  Nous 
avons  cru,  —  après  avoir  di.Hsous  lf»s  couseils 
munici|Miux,  |iarce  quo  cria  d«'vait  étn*  h  l't^poquo 
où  nous  l'avons  fait,  —  nous  avous  cru  fain»  une 
bonne  rho8«\  en  attendant  ré|K>quo  (m'i  nous  pour- 
rions fiiro  les  élections,  do  laisser  I»»h  pn'*fels 
|»ourvoir,  par  le  maintien  d»»»  muniripniil«'*s  ac- 
tuelles ou  t>ar  la  nomination  d*>  cduiminsions 
provisoires:  mais  tout  cola  n'était  que  provi- 
soire, Jus<|u'au  jour  où  nous  aurions  pu  procédt*r 
à  de  nouvelles  élections.  Kn<or»*  un««  fois,  \ous 
jugez  comme  si  nous  vivions  i\nu%  un  t>*mpH  or- 
dinaire. Nous  voulions  de  bonnes  élections  niti- 
nici|>ales,  qui  se  feraient  en  plein»  |il)erté.  Kn 
attendant  ce  jour,  la  mesun^  nutori«i«v  nous  as- 
surait la  conservation  de  bons  conseils  niuni<-i> 
paux  et  do  bonnes  commissions  provisoire<^ 

M.  de  Durlbrt  de  Civrac.  J'aurai  une  <pie»* 
lion  à  poser  tout  h  l'heure. 

M.  Henri  Ylnay.  Dans  certains  départe- 
ments,  on  nous  a  dit  que  les  pn'fets  avaient  écrit 
au  Gouvernement  de  Tours  «le  ne  pa*  procéder 
aux  élections,  i^arce  qu'elles  pourraient  ne  [tas 
«Mro  faites  dans  le  sens  républicain  avancé,  et  il 
y  en  a  eu  qui  s<^  sont  glorifiés  d'avoir  fait  su.^- 
pendre  les  élei'tions. 

M.  Grémlanz.  Il  est  possible  de  «te  rensei- 
gner à  cet  égard.  Toutes  les  dé|M^clies  qui  nous 
ont  été  envoyées  ont  été  consenées ;  il  n'y  en  a 
pas  eu  de  détruites.  Le  directeur  général  des 
télégraphes  les  a  toutes  dans  ses  registres;  |»ar 
consé<]uent  il  pourra  vous  éclairer  |iarfaitement 
sur  ce  point;  mais  cette  expression  :  dans  le  sens 
répubtieain  avancéy  renferme  un  dernier  mot  de 
trop.  J'affirme  n'avoir  reçu  aucune  dépêche  ainsi 
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conçue.  On  voulait  des  élections  républicaines, 
c'est  évident;  nous  pensions  que  les  républicains 
seraient  dévoués  à  la  République. 
Je  me  résume  : 

Il  est  certain  que  lo  dernier  décret  que  nous 
avons  rendu  est  plus  étendu  que  celui  du  Gou- 
vernement de  Paris.  Seulement,  je  vous  ferai 
remarquer  rpio  lo  premier  que  noui  avons  rendu, 
celui  qui  ordonne  la  dissolution,  s'est  trouvé  sin- 
gulièrement modifié  par  le  second,  dans  lequel 
nous  disions  ciue  les  préfets  devaient  pourvoir, 
par  le  maintien  des  municipalités  actuelles  ou 
par  la  nomination  do  commissions  provisoires  ; 
mais,  je  le  répète  et  je  vous  en  prie,  reportez- 
vous  à  l'époqtro  où  les  choses  se  sont  faites;  no 
raisonnez  pas  autour  de  votre  table  verte ,  mais 
autour  do  notre  table  à  nous  trois,  délibérant 
dans  ces  graves  circonstances  et  sous  la  menace 
dès  lors  connue  des  odieuses  préparations  da 
Tennemi. 

M.  de  Dnrfort  de  GiTrac.  J*ai  demandé  à 
poser  une  question 

Je  lis,  page  85  du  compte  rendu,  l'énoncé  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  à  dissoudre  les  conseils  géné- 
raux. Lo  reproche  que  j'ai  à  adresser  au  Gouver- 
nement no  porte  pas  sur  la  dissolution  propre- 
ment dite  dos  conseils  généraux,  mais  sur  leur 
remplacement  par  des  commissions  provisoires. 
Plusieurs  membres.  Voilà  la  question. 
M.  de  Durfort  de  Givrac.  La  Franco  pou- 
vait se  résigner  à  voir  ses  conseils  généraux 
dissous,  mais  elle  désirait  qu'ils  fussent  immé- 
diatement remplacés.  Il  y  a  là  une  contradiction 
dans  les  idées  mêmes  do  l'honorable  M.  Cré- 
mioux.  Il  était  favorable,  nous  a-t-il  dit,  à  la  con- 
vocation des  électeurs  pour  FAssembléo  natio- 
nale. A  plus  forte  raison  devait-il  l'être  pour  la 
ronvocation  des  électeurs  des  conseils  généraux. 
M.  Grémieux.  Si  ce  que  je  vous  dis  ici  n'était 
pas  destiné  à  étro  reproduit,  je  vous  dirais  bien 
(les  choses  sur  nos  délibérations  ;  ce  que  Je  puis 
vous  affirmer,  elest  que  j'aurais  voulu  que  le 
décret  de  dissolution  des  conseils  généraux  fixAl 
le  jour  de  leur  réélection.  Il  faut  d'ailleurs  se 
rappeler  que  dans  le  mois  do  janvier  des  élec- 
tions n'étaient  pas  si  faciles. 

M.  le  comte  Dara.  Surtout  quand  il  y  amt 
dans  le  Gouvernement  des  peraonoM  qui  n  en 
voulaient  pas. 

M.  Grèmienz.  Je  n'ai  jamais  conféré  avec 
personne  sur  cette  question,  et  je  me  déclare 
res])onsabld  comme  les  autres.  Assarémenl  on 
ne  peut  douter  que  j'aie  voulu  faire  procéder  aux 
élections;  mais,  dans  ie  conseil,  chacun  avait 
aes  idées,  et  il  fallait  parfois  faire  le  Mcriiice  de 
9es  opinions  personnelles.  Voici  ce  que  j'ai  dit  à 


mes  collègues  dans  la  petito  note  que  je  vous  ai 
lait  distribuer  : 

tt  Unis  de  cœur  et  de  fdût,  nous  avons  marcbé 
ensemble  vers  le  même  but  et  devant  l'imge 
toi^ours  présente  de  la  patrie  p^ublicaine.  Bi 
nous  avons  quelquefois,  les  uns  et  les  aulrai, 
fait  le  sacrifice  de  notre  opinion  porsonneUa  en 
adoptant  une  mesure  importante,  é'est  que  nous 
avons  cédé  au  sentiment  d'un  devoir  impérieux 
qu'il  f)illait  accomplir,  en  présence  d'un  péril 
public  qu'il  fallait  éviter.  » 

£t  nous  avons  pris  en  conseil,  unanimement, 
les  mesures  qui  nous  ont  semblé  commandées 
]1ai  la  situation,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  notre 
opinion  individuelle. 

Notre  gouvernement,  toujours  un  peu  précaire, 
dirigeant  un  pays  qui,  placé  dans  la  fdus  terrible 
situation,  avait  besoin,  à  notre  avis,  de  voir  dis- 
paraître do  son  sein  tous  les  éléments  qui  po»> 
valent  faire  naître  les  discordes  civiles,  voiilul 
éliminer,  sans  rigueur,  les  éléments  '«"p^nMTK 
qui  dominaient  dans  ces  conseils.  La  dissolnUon 
était  nécessaire  dans  cette  idée;  elle  devait  éira 
immédiate.  Quant  à  la  réélection,  devani  la  gra- 
vité chaque  jour  plus  grande  des  dangers  de  la 
]>atrie,  qui  nous  interdisait  surtout  des  disciii- 
sions  entre  nous,  comment  nous  reprocher  df  ne 
l'avoir  pas  ordonnée  ? 

Croyez- vous  donc  que  ce  soit  une  técho  Itecîle 
4|ue  celle  de  veiller  aux  plus  diSciies  intérétti.du 
l)ays  comme  membre  d'un  Gouvernement 
des  temps  semblables?  A  ceux  qni  s'il 
que  c'est  im  bonheur,  avec  quelle  eapérienoa  Je 
puis  dire  :  C'est  une  erreur  bien  grande!  Je 
déclare  devant  Dieu  qui  m'écoute,  qne  la 
d'être  membro  du  Gouvernement  dans  ce  U 
de  crise  épouvantable  ne  m'a  pas  laissé  un  în^ 
tant  do  repos;  je  pensais  nuit  et  jour  à  num  in- 
menso  responsabilité.  J'ai  dit  on  Jour  à  la  tri- 
bune qu'en  1848  je  n'avais  pas  dormi  pendMl 
cinquante-deux  nuits.  Dans  ces  derniers  tempa, 
avec  vingt^eux  ans  de  plus,  ma  nuit  commoa 
çait  ù.  minuit  et  finissait  à  cinq  heures  qmad 
les  dépêches  importantes  ne  venaient  pas  l'iBlar- 
rompre.  Et  ne  croyez  pas  que  le  calna  et  le 
repos  venaient  réparer  les  forces  épnmvéaapar 
un  travail  de  dix-huit  à  vingt  heures;  les  préao 
cupations  ne  me  quittaient  pasy  et  de  peipéiMis 
cauchemars  troublaient  ces  quelques  heam^ 
pour  nous,  membres  de  la  délégalioOt  livjria  k 
tous  les  feux,  à  toutes  les  attaques,  afsirt  eoBtra 
nous  une  presse  hostile  on  peu  bienveittaBlaL 

Nous  avions,  de  plus,  œt  autre  malheur  :  Mi 
actes,  mal  connus,  éteient  mal  inlarprélés  per 
nos  collègues  du  Gouvernement  de  Fuît,  de  ae 
Gouvernement  dont  nous  Huaions  partiai  qpa 
j'avais  quitté  dans  les  termes  de  l'intimité  la 
plus  étroite,  et  qui,  après  un  mots  à 
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eoBoaitMot  noi  eflbrti  et  nos  trtvtox,  tnms  tm- 
voyait  avec  vols  prApoii4<^ranto  Gamh^tta,  dont 
to  eoneourt  m»  pamot  pt»  c^p^adaiit  i  nous 
conquérir  ton  a(vprobation.  II  n'y  eot  Jamais  par- 
fait acconl  cntfft  !♦»  Oonvf rn<»nient  d«  Tours  et 
l6G<mvemeni«nt  de  Paris,  parer  rfiie  la  cohésion 
nofu  manquait,  parce  qu^  nous  ne  pouvions  cor- 
ratpondn*  qu'avec  la  plus  exlrAm»*  difBcuIt«S 
parce  qu*»,  sur  seiie  pigftms  qne  j'envoyais,  H  en 
arrivait  deux  à  Pariîi.  J'ajoute  que,  dt*])nts  l'ar- 
rivée de  Gamhetta,  c'i»st  à  lui  que  sont  adres- 
sées pres4|ue  toutes  les  dépêches  de  Paris,  qu'il 
répondait  directement,  que  j'étais  loin  de  savoir 
Unit  les  dt^tails  que  J'aurais  dâ  connattro. 

Iiessi«*ur»,  pour  bien  Jujrer  les  choses,  il  fkul 
les  voir  de  phi^  prte  et  se  mettre  dans  la  situa- 
lion  de  ceux  dont  on  apprécie  les  actes.  Notre 
position  était  loin  d'être  la  même  que  celle  de 
M.  Thi»»r».  à  qui  vous  avez  donné  vos  pouvoirs 
et  qui  vit  au  mili«*u  do  vous,  pouvant  sinspirer 
de  vos  id«Vs  et  de  voh  intentions.  Nous  n'avions 
que  notre  p««n«ée  pour  nous  dirijfor,  non  dans 
des  tem|is  ordinaire»,  mais  dans  des  temps  de 
révolution,  et  cent  qui  ont  vécu,  «pil  ont  agi,  qui 
ont  gouverné  dans  les  tt>mps  de  révolution;  avec 
l'ardeur  patriolitjuo  qui  les  auimait,  ont  des 
droits  hicont«»stal>lcs  à  l'estime  du  pays;  ils  oui 
pu  se  tromper  dans  phis  d'un»»  circonstance, 
mais  ils  n«»  doiv»»nt  pas  être  jugés  comme  des 
hommes  qui  gouvernent  dans  des  temps  paisi- 
bles. 

M.  la  oomto  Dam.  Ia  question  sur  Itrs  con- 
seils généraux  est  vidée.  Co  qu'a  dit  H.  Crv- 
mieux  appartient  à  l'enquéto;  la  Commission 
appréciera. 

M.  Crémlattx.  Jo  prends  la  responsabilité  de 
tous  m»»s  actt^s  :  siir  la  dissolution  des  Coosetls 
généraux,  notamment  sur  son  opportimlté,  nous 
n'étions  pas  d'accord  avec  Gambetta;  sur  la 
question  d'opportunit«^  nous  avons  sfgné  le  dé- 
cret de  dissolution  |»ar  les  motifs  rpio  je  vous  ai 
expliqués  el  qui  sont  écrits  h  la  page  85  de  mon 
compt»»  rendu  J»»  ne  puis  vous  dire  antre  chose. 

M.  la  présidant.  If.  Crémieux  disait  tout  & 
l'heure  que  le  Gouvememeot  de  Paris  jugeait 
mal  la  délégation  de  Tours.  Il  me  semble  que  la 
ilélégation  d.>  Tours  était  également  assez  hostile 
au  Gou\»*mem»*nt  d»*  Paris.  Ainsi,  par  exemple, 
i|uand  If,  T...  fut  envoyé  à  Qermont  par  le  Gou- 
vernement cnntral  pour  organis*«r  le  senlco  des 
dépêches  photographiques  réduUes^la  délégation 
de  Tours  lui  dit  :  «  Si  vous  correspondez  avec  le 
(fOuvemement  de  Paris,  nous  vous  ferons  pass*T 
devant  une  cour  martiale  et  nous  vous  ferons 
fusiller.  • 

M.  GrèmlauL  Ce  n'est  certes  pas  moi  tpii  ai 
dit  ces  affreuses  paroles,  ni  mon  collègue  de  la 
délégation,  U.  Steenackera...^  Non,  non,  Jo  me 


garderai  de  les  lui  imputer,  quand  je  n'ai  eu  au- 
cune connaissauce  de  co  propos  ;  j<*  ne  le  com- 
prendrais pas  dans  sa  botiehe. 

Ce  que  je  puis  toos  affirmer,  ce  que  jo  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire,  car  vous  le  savez  tous,  c'est 
que  noQS  n'avons  (éit  passer  pt^rsonne  dmant  les 
cours  martiales  et  que  nous  n'avons  fait  (Usiller 
personne.  Quant  à  ce  qui  me  concenie,  j'ai  aboli 
plusieurs  sentences  de  mori;  j'ai  lais9<^  la  justice 
suivre  son  cours,  quand  le  crime  du  condamn<'' 
devait  recevoir  sa  terrible  punition  pour  l'exem- 
ple, notamment  quand  le  Jury  a  prononcé  sur  un 
crime  abominable,  celui  de  la  haiitt*  paye.  Le 
Jury  déclara  contre  quatre  des  accusés  un  ver- 
dict qui  les  f^ppait  de  la  peine  de  mort. 

La  |)eine  de  mort,  bien  que  je  ne  sois  pas  en- 
core partisan  de  son  abolition  absulu**,  est  pour 
moi  une  peine  qua  J'admets  seulement,  commi* 
Bentham,  in  terrorem.  Cette  fois,  jo  signai  la 
fktale  autorisation.  Je  déclarai  au  président  df 
la  conr  d'assises,  au  ministère  public,  au  défen- 
seur  que,  quoitfue  navré  d«*vatit  ces  quatre  con- 
damnations caidiales,  l'énormité  du  crime  m'in- 
terdisait do  commuer  la  ])eine.  I^  déclaration 
du  Jury  était  d'ailleurs  un  acte  courageux  qui 
méritait  une  complète  approbation. 

M.  la  présldanl  Avez-vous  eu  connaissance, 
vers  la  fin  de  décembre,  de  rex«MMition  sans  ju- 
gement d'un  M.  Arbinet,  négociant  à  Dijon,  con- 
damné eu  vertu  d'une  décision  supérieure  |K>ur 
avoir  trafiqué  à  propos  du  ravitaillement  do 
Paris? 

M.  Grémlanz.  Qu'est-ce  que  cette  décision 
supérieure?  Qui  a  afRrmé  c»»  fîiii?  Je  l'ignon^ 
absolument;  il  est  impossible. 

Un  membre,  Cest  im  journal  A  la  dai«»  d'hier. 

M.  Orémlaiiz.  Voulez-vous  me  dire  le  titre  do 
co  Journal? 

M.  la  présidant.  La  question  est  dn  savoir  si 
M.  Crêmieux  connaît  ou  non  le  fiiL 

M.  GrémianJL  Je  n'ai  jamais  entendu  parler 
de  cette  décision  supérieure,  et  si  j'avais  eu  con- 
naissance du  fait  dont  vous  parlez,  je  l'aurais 
moi-même  dénoncé  à  la  France  tout  entière,  et 
J'aurais  demandé  À  la  loi  Ips  moyens  les  plus 
énergiques  de  répression. 

Un  membre.  11  y  a  ou  une  protestation  des  en- 
fants do  ce  négociant. 

M.  Crémleaz.  Jo  d<Vlan*  n'avoir  jamais  eu 
connalssanct*  de  oe  fliit,  qu«'  j*a|iprends  en  c«* 
moment  même,  et  qu'il  faut  faire  connaître  au 
ministre  actuel  de  la  justice. 

M.  Haaii  Yliiay.  Jo  demande  Ui  permission 
de  rerenir  sur  la  question  des  conseils  généraux. 
Je*  ne  me  préoccupe  pas  tant  do  la  réorganisation 
daa  conseils  généraux  que  des  coméquences  que 
pouralt  avoir  leur  dissolation. 

Je  désirerais  que  M.  Crêmieux   voulût  biev 


528 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


s'expliquer  sur  ce  point  et  nous  dire  si,  en  dis- 
solvant l«»s  conseils  généraux,  il  s'est  rendu 
compte  de  cpci,  que  les  finances  do  nos  départe- 
ments, à  partir  de  la  dissolution  de  ceux  des 
conseils  qui  n'avaient  pu  voter  leurs  budgets, 
seraient  remises  entre  les  mains  d'administra- 
teurs do  passage,  qui  allaient  en  disposer  selon 
leur  bon  plaisir.  Les  conséquences  qui  résultaient 
tlo  cette  dissolution,  à  la  fin  du  mois  de  décem- 
bre, c'étaient  que  les  préfets  prenaient  100,000, 
200,000  francs  sur  les  fonds  départementaux  pour 
les  appliquer  comme  ils  voulaient,  sans  contrôle 
aucun. 

M.  le  président.  Je  crois  que  M.  Crémieux 
s'est  suffisamment  expliqué  sur  les  conseiU  gé- 
néraux. Nous  examinerons  la  question  en  temps 
opportun. 

M.  le  général  d^Aurellç  de  Paladines.  Je 
désirerais  adresser  une  question  à  M.  Crémieux. 

M.  Crémieux.  Je  vous  ferai  remarquer  que 
dans  la  première  partie  do  l'ouvrage  que  je  vous 
ai  fait  distribuer. . . 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  Je 
viens  de  l'ouvrir  à  l'instant. 

M.  Crémieux.  Dans  cette  première  partie, 
j'ai  dit  que  le  général  d'Aurelle  de  Paladines, 
qui  avait  rendu  d'importants  services  dans  l'or- 
ganisation de  l'armée,  s'était  montré  fort  au- 
dessous  de  la  grande  mission  qu'il  avait  reçue 
du  Gouvernement. 

Ce  que  vous  avez  fait  comme  général  pourra 
être  jugé  et  apprécié  par  d'autres  que  par  les 
membres  de  la  délégation,  qui  a  rempli  son  de- 
voir selon  le  jugement  qu'elle  s'est  formé  dans 
sa  conscience.  L'histoire  jugera.  Vous  avez  la 
tribune  pour  vous  expliquer.  Je  désirais  vous 
donner  cette  explication  avant  de  vous  répondre. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  Je 
voudrais  vou3  adresser  une  question. 

Vers  la  fin  de  novemi)re,  quand  M.  Crémieux 
et  M.  Glais-Bizoin  sont  venus  au  camp. . . 

M.  Crémieux.  Oui,  monsieur,  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  V  voir. 

m 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

Auriez-vous  la  bonté  de  nous  dire  comment  s'est 
terminé  votre  voyage,  quel  a  ét«*'  le  résultat  de  la 
conversation  entre  vous,  Glais-Hizoin  et  moi  ? 

M.  Crémieux.  Si  vous  vouliez  bien  me  v&\}- 
peler  les  faits? 

M.  le  général  d*Aurelle  de  Paladines. 
J'aime  mieux  (jue  vous  fassiez  appel  vous-même 
à  vos  souvenirs. 

M.  Crémieux.  Je  sais  ({ue  nous  avons  été 
trùs-contenls  de  votre  réception,  des  paroles  que 
vous  avez  dites;  que  j'ai  été  visiter  la  batterie 
d'artillerie  qui  était  là;  que  j'ai  donné  quelque 
argent  au  lieutenant  pour  les  soldats,  afin  qu'ils 
puisstmt  se  rafraiclyr  un  peu,  et  qu'enliu  j'ai  été 


très-satisfait  de  la  conversation  que  nous  avont 
eue  ensemble.  Voilà  ce  dont  je  me  souviens. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladlaas. 
Dans  ce  voyage  que  vous  avez  fait  au  camp,  vous 
aviez  apporté  une  certaine  quantité  de  ballots 
d'efiets  d'habillement  et  de  linge,  qui  était  le 
produit  de  souscription  et  d'appels  fOâts  au  dé- 
vouement et  au  patriotisme  par  M"«  Thi^  ot 
d'autres  dames  charitables.  Ces  ballots  étalent 
destinés  aux  troupes.  Vous  aviez  l'iatention  de 
les  distribuer  vous-même  ;  mais  les  troupes  ne 
se  trouvaient  pas  là,  sous  la  main.  Vous  avez 
voulu  néanmoins  voir  quelques-unes  de  ces  trou- 
pes,  et  vous  avez  visité  la  batterie  d'artillerie 
dont  vous  venez  de  parler. 

Maintenant  étes-vous  venus  à  Orléans,  vous 
étes-vous  rendus  au  camp,  ou  plutôt  an  quitrtier- 
général,  vous  et  M.  Glais-Bizoiu,  avec  Tintent îod 
de  me  parler  d'un  plan  qui  pouvait  avoir  été 
concerté  avec  M.  Gambetta?  Avez-vous  donné 
une  opinion  quelconque  ?  M.  Glais-Bizoin  a-t-il 
donné  une  opinion  sur  ce  point?  Avez-vous  dit 
notamment  au  général  en  chef  :  a  En  tout  état 
de  cause,  voilà  un  plan  dont  vous  accepterez  la 
responsabilité  ;  si  vous  n'approuvez  pas  ce  plan, 
retirez-vous.  » 

M.  Crémieux.  Moi!  après  les  services  qoe 
vous  veniez  de  rendre,  je  vous  aurais  dit  :  «  Re- 
tirez-vous! »  Non,  certes,  général;  si  cette  parole 
vous  a  été  dite,  ce  n'est  point  par  moi;  c'est 
peut-être  par  M.  Glais-Bizoin;  mais  je  déclare  ne 
pas  l'avoir  dite,  ne  pas  l'avoir  entendue. 

M.  le  général  d'AorelIa  de  Paladines. 
M.  Glais-Bizoin  était  avec  nous;  nou?  ne  nous 
sommes  point  séparés.  Notre  entrevue  a  eu  lieu 
le  20  ou  le  25  novembre.  M.  Glais-Bizoin  a-t-il 
tenu  le  langage  dont  je  vous  parle? 

M.  Crémieux.  G'est  possible;  je  ne  vous  dis 
pas  non,  mais  je  ne  l'ai  pas  entendu. 

M.  la  général  d^Aurella  de  PaUulliiaaL 
Vous  étiez  présent;  il  n'a  pas  été  échangé  une 
seule  parole  entra  M.  Glais-Bizoin  et  moi  que 
vous  n'ayez  entendue.  Je  vous  demande  s'il  est 
à  votre  connaissance  que  M.  Glais-Bizoin  m'ait 
parlé  de  plan,  de  vériGcation  de  plan,  m'ait  parlé 
d'un  projet  qui  devait  avoir  été  concerté  entra 
vous,  et  que  si  ce  projet  ne  me  satisfaisait  pas,  je 
n'avais  (ju'à  me  retirer. 

M.  Crémieux.  Je  vous  affirme,  en  rappelant 
mes  souvenirs,  j'^  vous  afilrme  que  je  n'ai  pas  la 
moindre  pensée,  la  moindre  idée  d'avoir  entendu 
Glais-Bizoin  vous  dire  ces  paroles.  Je  vous  dé- 
clare que,  si  je  les  avais  entendues,  je  vous  aurais 
dit  devant  Glais-Bizoin  ce  que  je  viens  de  voos 
dire.  Je  suis  allé  au  camp  après  avoir  déjeuné 
ch»>z  ce  malheureux  Pereira,  le  préfet,  qui  est 
mort  depuis,  et  je  lui  ai  die  :  a  Jo  voudrais  bien 
voir  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  » 
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OtM  ce  rooin<^Dt-lÀ  nous  étioiift  dans  les  meil- 
leurs  lermosi. 

N<H)S  n'avions  qu'à  nous  loaerdu  g^^Dérald'Âu- 
rsUe.  Le  prtjfet  nous  a  dit  :  «  Allex-y,  lo  cauip 
n*ee§t  pas  lotn.  •  Nou^  somnies  partis,  GlniA- 
iliioîn  et  moi,  sans  avoir  l'honnour  do  vous  vuir 
i)oinnie  nous  avions  une  quantité  considérable 
d*ob|ets  réunis  par  Uh  soins  de  ma  femme  et  de 
ma  fille,  et  cpii  leur  avaient  élô  envoyés,  sur 
l'appel  qu'avait  provo<|ué  M**  Crémieux,  avec  le 
concours  de  M***  Thicrs  et  Fourtchon,  nous 
voulions  proQtf^r  de  l'occasion  pour  distribuer 
tout  oela  aux  soldats.  Nous  sommes  allés  sur  le 
terrain:  la  distribution  n'était  pas  |K>!(sible. 

Après,  ou  avant,  nous  avonM  eu  avec  vous  la 
conversation  quu  nous  pouvions  avoir  aveo  un 
général  «1»  voir»?  valeur.  J^  crois  en  effet  me 
rappeler  que  <iu*«l(]ues  plans  ont  été  présentés 
par  vout(.  ou  que  nous  en  avons  p&rli'%  maift  je 
n'ai  pas  entendu  c<*s  mots  de  la  t>art  de  (Hais- 
llixoin  :  •  8i  ces  plans  ne  vous  plaisent  pas,  don- 
nes votre  démîMiion.  »  Vo^s  l'auriez  donnée  de 
tiuite. 

M.  le  fénéral  d^Aurelle  de  Paladlaas 
Non,  c»^  n'<«Mt  |>aa  sur  la  demande  de  If.  Glais- 
BUoin  quA  j'aurais  donné  ma  démission  ! 

M.  Gréodanx.  Vous  surioz  bi**n  Hiit,  mais  Jo 
n'aurais  pas  toléré  que  Glais-Bizoin  vousdltrion 
de  pareil. 

If.  la  général  d'Anralla  de  Paladlnes 

1^  question  esl  résolue  ;  Je  vous  la  posais,  |>arce 
que  je  voulais  a\'oir  votre  témoignage  sur  ce 
point. 

Jt*  ne  dis  \ui%  qu»»  rien  de  semMabli*  n'ait  été 
dit;  nais  M.  Cflais-llizoin,  dans  sa  d'po9ili<m,  a 
ainsi  rai-onté  retti»  conv«»rsation. 

If.  Grémleax.  Si  M.  Glais-Dizoin  vous  l'a 
dit,  vous  n'a\«*z  pas  Ix^soin  de  mon  afQrmation,  à 
moi  î  J'anirnio  encore  que  je  ne  l'ai  {«as  ent«^ndu 

M.  le  général  d*Aiirelle  de  PaUdlnes. 

J'afDrmc  (]ue  cela  n'est  |>as. 

M.  Grémleax.  Nous  sommes  d'accord.  Je  dé- 
clare sur  rbonn**ur  que  Je  ne  l'ai  |»as  ontrndu  ; 
et  moi,  comm**  pK'sidont  du  Gouvernement,  Je 
n'aurais  pas  souff**rt  (|u«*  Glais-Bizoin,  qui  n'était 
pas  ministre  de  la  guerre,  qui  n'était  pas  compé- 
tent, vous  eût  dit  :  «  Si  vous  n'êtes  pas  content 
t\**  ce  plan,  donnez  votre  démission.  •  Je  ne  l'au- 
rais fias  tolénV 

Mes  souvenirs,  vous  la  comprenez,  ne  sauraient 
être  toi^ours  précis  sur  tant  de  faits  qui  se  sont 
liasses,  mais  Je  crois  me  rap(K*lt*r  que  Glais- 
lUxoin  vous  a  dit  un  mot  dont  il  a  été  question 
a\>v  Gaml>etta:  à  notre  retour,  il  vous  a  dit: 
«  Enfin,  monsieur,  vous  êtes  général,  vous  voyez 
mieux  qu«»  i>ersonne  c^  qui  doit  être  fait.  » 

Vous  rap|»**iez-vous  cela  ? 

CM)tT.  WAT.  —  T    l- 


M.  le  général  d*Anrelle  de  Paladines. 

Parfaitem(»nt. 

Voici  ce  qui  a  été  dit  :  «  Etes-vous  satisfkit?  » 
m'a-t-on  demandé.  J*ai  répondu  :  «  La  diss»^miua- 
lion  des  troupes  est  trop  grande  ;  Je  voudrais 
que  l.*s  trou|»es  Hissent  plus  concentrées.  •  Voilà 
la  seule  chose  qui  ait  été  dite. 
M.  Crémienx.  Je  me  rappelle  très-bien  cela* 
M.  le  général  d'Aorelle  de  Paladinea. 
Il  n'a  pas  été  parlé  de  projets  ni  de  plans  ;  et  je 
dois  dire  une  chose,  c'est  que  si  M.  Giais-Bizoin, 
qui  n'était  pas  ministre  do  la  guerre,  m'avait  de- 
mandé mes  plans,  m'avait  |ïarlé  do  ce  qui  avait 
été  concerté  entre  moi  et  M.  Ganibetta  ou  son 
di'léjfué,  je  lui  aurais  probablement  ré|K>ndu  avec 
beaucoup  dï  |K)litesse  que  c»»la  ne  le  regardait 
|»as. 

Maintenant,  monsieur  Crémieux,  voulez -vous 
me  permettre  une  autre  question  ?  Dans  votre 
ouvrage  il  est  dit,  ftagu  37  ou  38,  Nota  com- 
mttnif|ué(*  : 

•  Il  lui  restait  cependant  une  armée  de  plus 
de  deux  cent  mille  hommes,  |K)urvue  de  plus  de 
cinq  cents  bouches  à  feu,  retranchée  dans  un 
camp  fortifié  de  pièces  do  marine  à  longue 
|K)rtée.  • 

0»tte  n(»t.<  est  Pignée  Gambetta,  Glais-Dizoin, 
Crémi«»ux  ««l  Kourichon. 

Acroptpz-vous  la  r.'S|>onsabilité  de  la  vérité  de 
ce  qui  est  déclaré  dans  cotla  note,  ou  bien  e:it-ce 
une  pièce  que  vous  avez  signée  parce  qu'elle  vous 
était  présentée? 

If.  Grémleax.  Je  ne  dirai  jamais  que  j'ai 
ligné  une  pièce  i>arce  qu'elle  m'a  été  présentée. 
lia  signature  est  en  bas  de  la  pièce,  J'on  suis 
res{>onsable.  Ceci  a  été  lait  en  Gouvernement. 
Par  qui  cela  Ait-il  proposé  f  Je  ne  puis  vous  le 
dire  :  le  Gouvernement  tout  entier  a  signé,  le 
Gouvernement  tout  entier  est  responsable.  S'il 
avait  été  dit  une  chose  qui  ne  fût  («as  vraie,  et 
que  ce  fût  le  résultat  d'une  volonté  réfléchie, 
nous  serions  coupables;  mais  encore  une  fois, 
nous  n'avons  dit  que  ce  qui  était  jwur  nous  la 
vérité.  Je  ne  puis  pas  dire  autre  chose. 

M.  le  général  d*Aarelle  de  Paladines. 
Je  prio  les  membres  de  la  commission  de  vouloir 
bien  prendre  acte  de  celle  déclaration,  comme  je 
le  fais  moi-même. 

M.  Crémienx  Je  suis  responsable  de  tout  ce 
qui  est  dans  cette  notn,  puisque  ma  signature  y 
est,  et  je  no  désavoue  rien  de  ce  qui  a  été  déclaré 
par  le  Gouvernement 

If.  le  général  d'Aorelle  de  Paladinea. 
Je  vous  demanderai  si  vous  étiez  certain  que  ce 
qui  est  déclaré  dans  cette  note  fïkt  la  vérité. 

M.  CSrémienx.  Il  est  certain  que  lorsque  je 
l'ai  signée  j'ai  cru  que  ce  qu'elle  disait  était  la 
vérité. 
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M.  la  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

J'aurai  à  discuter,  preuves  en  mains,  cette  note 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  lors- 
que le  moment  en  sera  venu. 

M.  GrémiaiUL  Remarquez,  monsieur  d'Au- 
rdlo,  ({uo  ce  qui  nous  a  désespérés  dans  votre 
ûirairc,  je  puis  le  dire  devant  ces  messieurs,  c'est 
la  suite  de  dépêches  (pie  nous  avons  reçues  de 
vous  pendant  une  journée  ci  une  nuit,  surtout 
iorsqiuî,  après  vous  avoir  envoyé  tout  ce  que  nous 
pouvions,  sacliant  bien  que  vous  étiez  chef  absolu 
et  que  personne  ne  s'opposerait  à  ce  que  vous 
vouliez,  nous  avons  i*eçu  vers  trois  ou  quatre 
heures  cette  dépêche,  où  vous  nous  disiez  : 
«  Après  mûre  réflexion,  je  tiendrai  ferme.  » 

M.  le  général  d'Aurella  de  Paladines. 
Cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact  ;  il  y  a  quelque 
chose  de  vrai  néanmoins,  le  voici  :  je  ne  discute, 
bien  entendu,  que  le  finit  particulier.  En  appro- 
chant d'Orléans,  je  fus  informé  que  le  général 
Martin  dos  Palliéres  venait  d'entrer  à  Orléans. 
Je  crus  ({ue  cela  me  donnait  la  possibilité  do 
résister  à  Orléans.  Lorsque  je  \is  l'état  dans 
lequel  se  trouvait  le  corps  du  général  Martin  des 
Pallièros,  je  reconnus  que  je  m'étais  fait  illusion. 

Je  dis  seulement  ceci  en  passant,  pour  répon- 
dre à  M.  Grémieux. 

M.  Grémieux.  Votre  dépèche  ne  nous  donnait 
pas  ce  détail  important. 

M.  de  YinoHi.  J'ai  eu  l'honneur  do  faire  par- 
tie de  la  oommissiou  des  postes  et  des  télégra- 
phes, ([ui  a  été  constituée  à  Bordeaux  pour  porter 
ses  investigations  sur  l'état  de  ces  deux  serncos 
pendant  la  durée  de  la  guerre.  Dans  la  dernière 
séance  de  la  commission,  l'honorable  M.  Bam- 
pont  a  insisté  sur  les  difficultés  systématiquement 
créées  par  la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux 
pour  ne  pas  se  mettre  en  rapport  avec  le  Gouver- 
nement de  Paris.  Et  à  l'appui  de  cela,  il  nous  a 
dit  que  le  service  des  pigeons  avait  été  organisé 
avec  toutes  sortes  de  peine  par  lui  ot  ses  collè- 
gues. On  était  parvenu  à  se  procurer  une  certaine 
quantité  de  pigeons;  on  avait  envoyé  par  ballon 
deux  personnes  expertes  dans  la  matière,  chargées 
d'orgtnisor  le  service  des  dépêches  par  pigeons. 
La  délégation  de  Bordeaux  aurait  reAisé  de  se 
servir  de  ces  agents,  elle  leur  en  aurait  substi- 
tué d'autres  qui  auraient  opéré  tellement  mal  que 
les  pigeons  ne  parvenaient  pas,  et  que  pendant 
quinze  jours,  &  Paris,  on  était  resté  sans  aucune 
espèce  de  nouvelles.  Dans  la  pensée  de  M.  Ram- 
pont,  cette  interruption  de  communications  entre 
Bordeaux  et  Paris  aurait  eu  lieu  systématique- 
ment. 

M.  Grémieux.  Je  ne  connais  pas  M.  Ham- 
pont,  mais  jp  le  sais  fort  honnête  homme  et  fort 
intelligent.  S'il  était  là,  jo  lui  demanderais  d'(?x- 
pliquer  pour  quelles  raisons  nous   n'aurions  pas 


voulu  avoir  des  relations  avec  Paris,  lorsque  tout 
au  contraire  notre  ardent  désir  était  d'eu  avoir 
tous  les  joui's,  toutes  les  minutes. 

J'ai  rendu  un  décret  par  lequel  j'ai  A^ppé 
même  de  la  peine  de  mort  quiconque  tuerait  des 
pigeons  dans  l'intérêt  de  Teajerni ,  et  de  la  pûe 
de  l'emprisonnement  quiconque,  pour  un  autre 
motif,  tenterait  de  tuer  des  pigeons.  Bt  vous  von» 
lez  que  nous  ayons  eu  la  pensée  de  ne  pas  accep- 
ter une  mesure  qui  aurait  facilité  le  service  des 
pigeons  !  Le  système  de  M.  HamponI  u*a  pas  été 
adopté,  à  tort  ou  à  raison,  mais  sans  doute  parée 
qu'on  ne  l'a  pas  trouvé  bon  ;  je  ne  pense  pourtant 
pas  qu'il  en  éprouve  quelque  ressontimentQoaBt 
à  moi,  cette  question  de  facilités  ofiertes  poor  la 
correspondance  ne  m'a  pas  même  été  poséa  Je 
ne  puis  rien  dire  de  certain. 

M.  le  préaident.  J'ai  deux  quettioos  à  ^nns 
adresser  au  nom  de  la  commission. 

Avez-vous  des  détails  à  donner  sur  la  réonion, 
qui  a  eu  lieu  à  Tours,  de  2i  préfets  et  de  délé- 
gués républicains,  qui  ont  exprimé  l'avis  fimael 
que  les  élections  ne  devaient  pas  avoir  lieu  f 

Savez-vous  quels  étaient  les  che£i  des  li|aes 
du  Midi,  de  l'Est  et  du  Sud-Ouest  ? 

M.  Grémienz.  Je  n'ai  jamais  su  qu'il  y  eAt 
21  préfets  qui  ilissent  réunis  &  Taaas  ;  je  Yëp- 
prends  en  ce  moment:  21  préfets  slMndoBMDt 
leur  poste  en  même  temps,  c*est  peu  croirablsi 

Je  sais  qu'on  avait  nommé  un  préaideat  à  la 
ligue  du  Midi. 

M.  le  comte  da  Maillé.  Vous  avez  fliit  des 
efforts  pour  la  convocation  des  comices  électorsnz. 

Nous  avons  demandé  à  M.  Glaia-Biioin  pour- 
quoi il  n'avait  pas  été  procédé  aux  élections,  n 
nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  à  Tours  une  réunion 
do  21  préfets  ;  ces  21  préfets  étaient  accompagnés 
do  M.  Gcnt,  qui  se  présentait  comme  délégué 
de  17  départements  du  Midi,  et  do  plusieurs 
autres  membres  des  ligues  républicainea  Ces 
messieurs  auraient  déclaré  qu'il  ne  fhllalt  pas 
faire  les  élections,  u  parce  que,  disaient-QS|  si  on 
les  faisait  en  ce  moment,  cela  tournerait  contre 
nous.  » 

Vous  rappelez- vous  cette  réunion  de  pMbts-et 
de  délégués  ? 

Pourricz-vous  nous  <lire  si  elle  a  existé  et  si 
elle  a  été  de  nature  à  exercer  une  influence  sur 
le  Gouvernement  ? 

Il  serait  utile  do  savoir  quels  étaient  ces  déU- 
gués,  jouissant  d*une  influence  si  consldérBMe 
et  se  donnant  comme  représentants  d*nne  psrtie 
quelconque  du  territoire,  qui  inspiraient  an  Gou- 
vernement des  résolutions  do  cette  importmOB 

M.  Grémieux.  Voici  ma  réponse  : 

Je  puis  avoir  oublié  bion  des  filts  qui  se 
passés  h  Tours  et  à  Bordeaux,  et  vous  le 
prendrez  facilement,  les  grosses  choses  eoqior- 
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lakNit  Im  pelilet.  IUm  wcï  mI  un«  ehoêt}  impor- 
taato  qift»  je  nt»  |Nii*  pM  avoir  oubliée.  Bh  bien  ! 
Je  votiâ  ilécUira  qu  il  n'a  Jaiaot*  M  teoti,  en  ma 
pi4iaoc«s  auouiM  réuaion  do  21  pré6»U,  ui  mMùe 
d'wi  citriaio  nombri}  do  préleU.  Je  o'ai  jamai»  on* 
loadtt  parler  d'attcune  réttoioii  de  oo  goaro  ayaai 
«D  oaractéro  détoroiiiié.  Oo  a  pu  no  diro  dans 
la  ooBvorfaifon  :  Toà  ou  tel  préret  a  toile  on  toUo 
opinion  tur  les  élections,  nais  je  ne  oonnats  rien 
do  00  que  vous  mo  dileo  là.  Je  l'apprends  pour 
a  pronière  Tois.  Je  dirai  seoiement,  qu'en  oe  qui 
loacho  irlaierBiioin,  il  a  bien  lait  des  cboses  qno 
nous  Bo  savions  pas  toujours.  On  l'a  envoyé  k 
ToursaviH;  raniiial  Fourtchou:  l'amiral  Fouri- 
ebon  avait  un  ministèr»,  lui  n'en  a%'sit  |mis.  U 
n'avait  pas  d'oooupations  s*«neuses  dans  le  Uou- 
vomemeut,  autrement  que  dans  le  couseiL  il  a 
asployé  »es  moments  de  la  manièn*  qu'il  a  cru 
le  pbta  otiU»,  et  tiost  possible  qu'il  se  soit  occupé 
daooaréunions,  Jo  ne  puis  pas  le  dire  :  je  n'aiasainti* 
à  aueane.  Jo  n'accuserai  pas  sans  preave  mon 
ami  Glais-Biioin  de  dire  une  eboso  qui  n'est  pas 
vraie  ;  Bais  je  ne  puis  paa  croire  qu'une  réunion 
tanportaale  ait  eu  lieu  là  où  j'étais  prési- 
de la  délégation,  cbargé  dos  pleins  pouvoirs 
dtt  Gonvoraement^  sans  <|ue  j'en  aie  été  averti . 

11.  !•  «OHito  ûà  MBlllé.  Puisque  vous  n'aves 
paa  ou  cannai  sas  née  du  fait,  je  n'insiste  pas. 

11.  !•  OMato  Httra.  Cette  K*union  pourrait 
avoir  été  tonne  obes  M.  (pambetta,   ministre   de 

M.  la  paéÊkàmiM»  M.  Crémieux  n'en  a  paa  eu 
connaissance,  nous  n'iosifttons  paa  sar  la  <|ues» 
tion« 

M.  ûô  Viaèla.  gnello  était  votre  autorité 
okier  dttCkMivomenient?  Tout  semble  s'être 
an  dobora  de  vous  ;  vous  repousses  toato 
iSSpoBsaliilité  et  toute  solidarité  ol  votu  ne  savei 
piea  do  ce  qui  sa  passe. 

M.  la  ppéaldaas  M.  OémiouK  no  n'^msa  pas 
sa  rasponaabilité,  il  l'aeoeple.  au  oonlrairt;  seu- 
leaient,  il  dit  :  J'ai  connu  ou  jo  n'ai  paa  oonnn; 
j'ai  sigaé  ou  je  n'ai  paa  signé. 
.  X.  CiFÉMiaaa  T^l  ca  «fUi»  j*al  signé,  je  Tal 
ooaou;  et  commo  jo  l'ai  signé,  ytm  sbis  respon- 
sable. Mam  qaauil  il  y  a  eu  en  dehors  de  mol 
des  artsa  que  je  n'ai  pas  connus,  cotmaentvoiH 
lea-vous  que  jo  voas  rêftoùér*  aalremf^  f  Mais 
voas  nwditeot  «  Bn  debors  de  votre  antorilA*  on 
teésait  taol  œ  qu'on  voulait»  Bh  bien!  non, 
moaaisur,  on  ne  Taisait  pas  tout  ce  «fu'on  voulait, 
et  quami  vous  n^rei  toot  re  que  j'ai  empêché, 
vous  en  8eri*s  convaincu.  Il  n'y  a  pas  de  roi,  ee^ 
qai  asi  bioa  aaira  chose  qna  co  «{uo  l'élaia,  Il 
n'y  a  paa  da  rat  qui  sache  tout  ce  qai  se  paaso 
ea  debors  do  hii. 

lf.da  nala«asHig  Bipa  roi,  o'ost  bsaoooap 
flsaiaa  que  d'étrs  dioistsar> 


Roi  ou  dictateiu*,  soit;  mais  je 
no  connaissais  paa  tout,  cela  est  i*vident. 

lf.da  Boia  Boiaaal.  II.  Gamhetta  avaii^il  un 
rùlo  é(,'Al  ou  intérieur  au  vùtre  f 

M.  Crèmlanw  Je  vais  vous  donnemnoexpli- 
ostion  à  cet  égard.  M.  GaaUietta  oftt  arrivé  à 
Tours  avec  un  décret  qui  Ini  donnait  double  voix 
dans  le  conseil,  s'il  y  avait  dissidonoc.  U  en 
résultait  qui*  moi,  ganit*  d**»  sceaux,  |irésident 
tl'un  conseil  rorm«>  de  quatre  membres,  jo  nio 
trouvais  en  faco  d'un  homme  ayant  voix  prépon- 
dérante :  jo  me  trouvais  dominé.  On  avait  beau 
ma  dire  que  j'étais  tov^ourB  pr(>8ident,  en  réalité 
je  no  croyais  pas  l'être,  paia|ui>  jp  n'avais  pas  la 
prépomléranoe,  bî  un«»  seule  voix  se  joignait  à 
celle  de  M.  Oambelta.  Ce  qui  pourUint  m'a  laissé 
la  présidence  et  mon  autorité  dans  le  conseil, 
c'est  que  nous  n'avons  jamais  ou  de  question 
dans  laquelle  II.  Gambetta  ait  été  obligé  d'a\-oir 
un  second  |iour  faire  trois  voix.  Le  décret  n'a 
donc  pas  eu  de  portée  en  ftût  ;  mais  il  en  avait 
beaucoup  à  mea  yeux,  ai  c'est  pour  cela  4|ue  j'ai 
dit,  dans  la  première  |>artie  de  mon  compte 
rendu,  que  j'avais  voulu  me  retirer.  Je  suis  rssié, 
c'est  une  Auite,  j'aurais  dû  mo  retirer  ;  mais  jo 
u'ai  paa  pu  résister  à  co  mot  qui  m'a  été  dit 
alors  par  pluaieurs  hommoséniinrntH  :  «  Si  vous 
vous  en  silex,  vous  serez  plus  n»s|»oiisal)le  que  ni 
voua  restes,  parce  que  \'ous  pouvez  eitip«Vher,  eu 
restant,  beaucoup  do  choses  qui  se  feront  (ftiand 
voua  n'y  serez  plus.  » 

Lon[U]uo  M.  Gamhetta  osi  arrivé  à  Tours,  on  a 
cru  qu'il  était  muni  d'instructionii  spéciales, 
qu'il  n'avait  paa.  A  la  guerre  il  a  fait  tout  oe  qu'il 
a  voulu;  maianous  avoua  signé  tous  ses  décrets. 
Il  y  on  a^  mémo  six  qui,  en  son  absence,  ont  été 
promulgués  par  êtoï.  Nous  n'avons,  du  reato, 
jamais  appoaé  nos  signatures  à  un  décrot  pro* 
poaé  par  IL  Oambetta,  saas  être  convaincaa  de 

Frsaaai  donc  pour  mon  compte  tout  oa  qai 
s'esl  Dsit  cvoo  a^i  on  avec  ma  signaturoi  jo  ne 
pnia  répondre  à  dea  questions  qui  m'apprennent 
dea  Ihita  qtil  se  sont  passés  en  dehors  de  mol.  Jo 
n'ai  laissé  on  arrière  aucune  mesuro,  aucune 
aAiira  dana  les  mlnialèrsa  de  la  justice,  des 
finances,  des  travaux  publics,  du  commerce,  de 
rinairuQtion  pubU<ine,  daa  caltaa.  Il  ssc  semble 
qua  toutes  Isa  ibreea  d'un  homme,  que  toutes 
les  beurss  dn  jour,  plus  d'une  (bis  de  la  nuit, 
devraient  être  om|doyêes  à  de  pareilles  occupa», 
tiens  ;  et  je  n'ai  laissé  premlre  aunme  mosurs 
d'intérêt  public,  sana  mon  adhéaioa  atteaîée-  par 
ow  rigaatars.  L'inti'*rleur  ot  la  guerre  agissaient 
sa  dehors  do  mol  par  GanUMttat  la  marine  s'en- 
tondait  cvaa  hsi  pour  tons  lea  besoins  de  la 
gaerra';  anUs  l'amiral  et  moi  nous  vivions  dans 
aaa  fraada  laUmtté,  non  d'ane  siima  réolprofaa^ 


532 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPQSITIONS  ET  RAPPORTS 


Voilà  ma  situation  bien  expliquée.  Mon  tort  est 
d'avoir  continu*^  ma  part  si  grande  dans  la  dicta- 
ture si  périlleuse,  sans  avoir  convoqué  la  Cham- 
bre, d'avoir  pensé  que  je  ne  pouvais  me  retirer 
devant  les  nécessités  de  la  situation.  Savez-vous 
surtout  ce  qui  me  désespérait  dans  l'exercice  de 
ce  pouvoir  immense?  C'était  l'impérieuse  néces- 
sité où  nous  étions  de  soutenir  la  guerre,  et 
quelle  guerre  ! 

Souvent  notre  armée  livrait  des  combats  dans 
les  conditions  suivantes  :  on  se  battait  toute  la 
journée,  de  dix  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  du  soir,  et  nos  soldats,  malgré  leurs  fati- 
gues et  leurs  privations,  se  battaient  vaillamment: 
il  l'emportaient  ;  c'est-à-dire  que  nous  avions 
perdu  mille  hommes  et  que  l'ennemi  en  avait 
perdu  trois  mille.  Lorsque  le  soir  arrivait,  que  la 
victoire  était  certaine  pour  notre  brave  armée, 
survenaient  trente,  quarante  mille  Prussiens  pour 
reprendre  la  bataille.  Il  fallait  bien  se  retirer 
et  souvent  avec  désordre.  Et  pourtant,  la  délé- 
gation devait  pourvoir  à  tout,  et  c'est  pendant 
l'absence  do  (laml)etta,  que  j'ai  dû  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  rallier  nos  soldats. 

C'est  alors  que,  de  concert  avec  M.  deFreycinet, 
substituant  Gambetta,  j'ai  mobilisé  la  gendarme- 
rie, et  que  je  l'ai  chargée  de  recueillir  sur  les 
gi^andes  routes  nos  soldats  dispersés  et  do  les 
ramener  à  leurs  corps  ;  ce  qu'elle  a  fait,  du  reste, 
avec  la  mod«*ration  de  cette  excellente  trouj)?, 
aussi  remarquable  par  sa  discipline  et  sa  sagesse 
que  par  sa  bravoure. 

Songez  donc,  messieurs,  à  la  situation  do  nos 
braves  soldats  qui  s'étaient  battus  huit,  dix  jours 
de  suite.  Le  général  Chanzy  a  soutenu  vingt  jours 
de  combats,  sans  perdre  ses  champs  de* bataille. 
Combien  de  ces  jeunes  et  vrfillantes  recnies  il 
fallait  ramener  à  lours  corps!  J'ai  mobilisé  vingt 
brigades  de  gendarmerie  et  je  leur  ai  donné  un 
numéro  ;  c'est  moi  qui  l'ai  fait  en  l'absence  de 
M.  Gambetta.  J'ai  appelé  M.  de  Freycinet,  homme 
spécial,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  et 
qui  nous  a  rendu  les  i)lu8  grands  services.  Vous 
le  verrez  quand  il  vous  rendra  compte  do  toute 
la  campagne.  C'est  lui  qui  m'a  présenté  les  six 
décrets  que  j'ai  rendus  pendant  que  Gambetta 
était  au  milieu  de  nos  armées. 

M.  le  président.  J'ai  une  dernièro  question, 
qui  m'a  été  transmise,  â  vous  adresser:  avez- 
vous  drs  renseigii  Muont  à  donner  sur  l'inteneu- 
tion  de  GariluiKli  duns  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
déparli-nieuls  d«'  lEsl? 

M.  Grémieux.  Je  n'ai  sur  Garibaldi  qu'à  vous 
répéter  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  mon  écrit, 
et  à  vous  prier  d'y  lire  la  dépêche  que  je  lui  ai 
adressée  à  la  suite  des  combats  de  Dijon. 

Mais  quand  je  rendrai  compte  des  afifairea  de 
pion  ministère  des  cultes,  je  dirai  ce  qui  s'était 


pass<î  à  Autun.  J'avais  reçu  à  Tours,  ponr  moi* 
pour  ma  famille,  pour  mes  bureaux,  l'ho^titalité 
la  ])lus  gracieuse  et  la  plus  empressée  chei  le 
digne  archevêque  qu'on  vient  de  nommer  arche- 
vêque de  Paris.  11  réunit  aux  plus  belles  vertus 
du  prêtre,  le  patriotisme  du  meilleur  citoyen. 
Nous  avons  vécu  pendant  trois  mois  dans  la  plus 
(!rande  intimité  ;  il  ne  m'a  jamais  rien  demandé 
que  je  n'aie  dû  accorder.  Toutos  les  fois  qu'on  lui 
écrivait  pour  ce  qui  concernait  mon  ministère,. 
il  m'apportait  les  lettres  sans  aucune  sollicitation* 
Toute  ma  correspondance  relative  au  culte  était 
faite  à  la  suite  des  conversations  que  J'avais  avee 
lui. 

Or,  un  jour,  il  m'apporta  des  lettres  d'AnCao. 
L'évê<pie  se  plaignait  que  les  soldats  de  Garibaldi 
l'eussent  fait  sortir  de  son  lit  après  avoir  péné- 
tré la  nuit  dans  son  hôtel  ;  il  se  plaignait  aussi 
qu'on  ne  ménageât  aucun  monument  religieux. 

J'écrivis  immédiatement  au  procureur  général 
de  Besanron  une  lettre  fort  vive,  qui  est  dans  mea 
papiers  du  ministère  des  cultes,  et  où  je  lui  pres^ 
crivais  do  voir  Garibaldi  et  de  s'informer  prds. 
de  lui  de  tout  ce  qui  s'était  passé.  Après  eettfe 
dépêche,  j'écrivis  à  Garibaldi  une-  lettre  assex 
vive.  Je  le  connaissais  depuis  sa  belle  campagne 
avec  ses  mille  soldats  ;  mais  depuis  le  moment  où 
je  lui  avais  écrit,  je  n'ai  i*eçu  de  lui  qu'une  dépè- 
clie  annonçant  la  victoire  de  ûgon,  et  je  nalui 
ai  envoyé  que  celle  qui  répondait  à  la  sienne  et 
qui  se  trouve  à  la  page  97  de  mon  compte  rendu; 

Voici  ce  que  j'ai  à  dire  relativement  au  décret 
sur  les  séminaristes;  je  ferai  rechercher  cbea 
M.  Silvy,  au  ministère  des  cultes,  les  lettres  qull 
peut  avoir  dans  ses  archives.  Vous  dire  les  ré* 
clamations  nombreuses,  quelquefois  violentas» ds- 
mandant  le  déjiart  des  séminaristes,  c'est  Inima» 
ginable.  J'étais  cependant  décidé  à  ne  pas  Jetar 
cette  perturbation  dans  le  peuple,  lorsqu'à!  m'é^ 
crivit  de  plusieurs  points  à  la  fois  :  «  Si  tous  ne 
faites  pas  partir  les  séminaristes,  on  n'éooiilem 
pas  vos  ordres  pour  la  guerre.  »  Je  cherchais  m 
m^en  de  conciliation;  je  le  trouvai  dans  ces 
mots  d'une  lettre  :  «  Depuis  le  mois  d'aoAt,  on  a. 
choisi  les  séminaires  pour-  recueillir  tous  les  no- 
bles qui  ne  veulent  pas  aller  à  la  guerre,  m  Ces 
mots  m'inspirèrent  l'idée  du  décret  par  lequel 
j'ai  déclaré  que  tout  individu  qui  seraU  mUrê 
dans  les  séminaires  depuis  le  4"  aoùl  seraU  OM* 
sidéré  comme  devant  faire  partie  de  Formée  40* 
tive,  sauf  û  faire  juger  ses  moyens  légMUK 
d'exemption  devant  le  cons*;il  de  révision.  J^écri- 
^'is  alors:  m  Vous  ne  pouvez  demander  plus; 
ceux  qui  sont  entrés  dans  les  séminaires 
le  mois  d'août  ne  songeaieut  évidemment 
à  se  soustraire  au  service  militaire  pour 
guerre  qu'ils  ne  pouvaient  prévoir.  » 

Ce  décret  a  tout  apaisé  ;  je  n'ai  pIU   reça 
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J'Mitrai  à  U  Chtinbre  %vùc  U  cooviciioo  de 
M  proehAinc  (l«'*olicaiico,  jug^aot  «]u'ii  <l6Vftil  |m.^- 
rir  piaiiqti'il  faïMiit  tl*>9  cooce«»ioDS  si  coDlraires 
ù  U  nature  d**  i'kiomnit*  qui  cédait  vC  u  l'easoncti 
de  900  pouvoir.  C'e»l  aiiui  t|ut*  nuug  avons  OU*, 
l»ar  l^«  «*Vi'b«»in»»nl%  aIn<*D*^  au  4  !u»|iioiiil>r»\  jour 
où  la  Chambre  n*»  voulut  jiaa  crOer  elle-mdino  un 
(iouverDem*^nt 

M.  le  oomia  Darv.  Cette  attnrtion  n'tfit  pas 
ronfbrae  à  r«*xat:te  vt^rité  dos  fliit!i. 

M.  to  présidemi.  D'atlleurt,  nous  u'avouA  pas 
à  discutar  ce  poiot. 

M.  Crémlenz.  Jf  «uia  Tort  ^touo*'  dVntendre 
M.Daru  dir«*  :  •  Ola  n'^^nt  pas  ronforiue  A  l'ctai'te 
\^nt^.  •  (>[»^i«daui,  vous  n'av**/  pas  voulu  accep- 
t**r  la  proposition  de  décbcan**»*  et  d«)  l'organisa* 
tion  d'un  fouve moment! 

ip.  to  ooaita  da  RtMigaier.  Regardte  vous 
comme  %Tmioa  les  dénonciations  qoe  vons  dites 
avoir  reçosa  en  grand  nombre  sur  las  Jeunes  gens 


eoDO  réclamation:  an  contraire».  J'ai  re^u  d*^s  | 
lottroa  eompl*U**roent  approbatives. 

Bb  résumé,  dans  r^tto  circonstance  comme 
dans  toutes  les  autr.'s^  J'ai  agi  dans  un  esprit  de  i 
JttsUco  et  d'apaisem**nt.  Je  voulais  Taire  aimer  la 
llépublique,moi  qui  suis  républicain  d«*  ro>ur  et, 
d'àme,  non  d«»  la  veille,  comme  on  di!»ait  t* u  18 tô, 
mais  du  tl  r«*\ri'T.  O  jour-là,  m«*s<i>*urs,  f|uand, 
après  tant  de  niutt»s  commis**!,  la  royauté  f\it  **n 
péril,  Jo  me  r«<n4lis  aux  Tuil«*ries,  trois  foiit  dans 
deai  banres,  la  denilèro  fois  pour  conseiller  au 
roi  do  quitter  immé<liatem»*nt  le  |ialai4  et  I*aris 
Il  snlirit  mon  cons«*il,  et,  lorM|uc  sur  la  place  do 
la  Coneonl«\  niontnnt  à  lui,  toutes  ites  Torceg 
éputséos  et  la  riMOt*  r«»rm«»,  cmrageuse,  1  onlre  du 
départ  donné,  je  \in  di^fiarattre  (*t  svvanOuir 
r«»ll<»  royauté,  nai^uèro  si  fort»»  et  si  l»rillaut<^,  de- 
vapt  nn  niouv«*ment  |iopulaire,  y*  m^  crus  plus  ù 
la  royanlé.  Rntn*  rop^ioiiiticn  h  la'|Ui»lle  j'appar- 
tenais 01  la  Hépublique,  k>  ftas  n'était  pas  difU- 
cile  à  franchir. 

La  République  di*  I8t8  me  trouva  l'un  de  s^^s 
fondataors  \o*  plus  d<'Vou»'*s.  \ji  2  d*Venibre,  pré- 
lude odieux  de  r<nnpire.«*t  I>^s  dix-huit  anm'en  du 
règne  do  Napoléon  III  m'ont  de  plus  en  plus 
attaché  4  la  République,  pendant  dix-s<*pt  an^ 
voué  dans  ma  \ie  du  |>alais  à  la  défens**  d«*4 
f:aus«*a  politiqu^'S,  dont  la  dernière,  l'alUire  Hau- 
dio,  porta  lui  coup  si  \iolont  au  des|>otisme.  J'ai 
roAisé  lo  serment  à  reui|>«*reur,  ct*  qui  m'a  tenu 
éloigné  de  la  vie  politii|ue  à  la  tribune.  Quaud 
enûn,  parmi  les  hommes  do  IHt8  restés  en  Frau«!e, 
cédant  aux  sollicitatious  bi  honoraitlos  des  élec- 
teurs do  I^aris,  qui  m'ont  si  larg«*ment  n'cum- 
fiensé  par  leurs  votes,  je  me  résignai,  le  dernier, 
à  écrire  mun  serment,  rappar**nco  de  la  force 
dans  U  Gouvernement  impérial  ne  m'en  imposa 


qui  se  réfugiaient  dans  les  séminaires  pour  ne 
pas  servir? 

M.  Crémlaoz.  Pour  moi.  Je  les  regarde  comme 
tout  à  fliit  calomnieuses,  et  Je  crois  que  J'ai  pris 
le  tion  parti  en  rendant  mon  décret. 

If.  Gallat.  Je  vous  avais  posé  une  question 
sur  Garibaldi.  If.  Crémieux  a  reconnu  avec  une 
gran«te  loyauté  et  une  grande  vérité  f|ue  la 
France  était  un  |iays  éminemment  catholique. 

M.  CSréoiievx.  Mais  libéralement  catholique. 

M.  Gallet.  8oit;  et  vous  n'ignorez  pas  que 
s'il  y  a  un  |>ays  parliculièn^ment  catholique,  c'est 
le  Midi. 

M.  QréMiaax.  Certainement.  Jo  puis  en  |>ar- 
1er,  pui*fue  jfu  suis. 

M.  Gallat.  Eh  bien  !  n-i  trouvez-vous  |»as  qu'il 
était  un  |M!u  imprudent,  dans  la  situation  c»ù 
nous  étions,  ayant  à  la  fois  à  repousser  l'ennemi 
et  ù  fonder  un  gouvernement,  —  pour  moi,  à  vutre 
place,  Je  n'aurais  pensé  qu'à  repousser  I  ennemi, 
^  d'appeler  Gar'ibaldi  f  Était-il  bien  l'homme 
qu'il  fallait  placer  dans  un  pays  aussi  catholique^ 
lui  qui  avait  la  n^putation  d'être  l'ennemi  per- 
sonnel du  |>a|)i»?  En  tout  cas,  était-ce  bien  poli- 
tique? Vous  avez  eu,  sans  doute,  connaissance 
de4  proclamations  de  Ciaribaldi  ;  j'en  ai  lu  une 
|iar  la«]ueile,  dans  un  moment  où  la  France  im- 
plorait le  S4*<!ourH  di*  rKuro[>e  et  en  avait  le  plus 
grand  besoin,  il  insultait  toutes  \e^  puissances  : 
l'Angleterre,  la  Suisse,  les  États-Unis  ;  et  il  s'a- 
dressait à  des  soldats  français  placés  sous  s^^s 
onln*s!  Connaissiez- vous  cotte  proclamation? 

M.  Gréodanx.  U  y  a  doux  Kqionses  a  l'aire  : 
la  première,  c'est  (|ue  Je  n'ai  pas  a^ipcMé,  c'est 
que  le  Gouvernement  n'a  pas  appelé  Garibaldi. 
C'est  Cîlais-Dizoin  qui  nous  a  altlrmé  qu'il  lui 
avait  écrit  oIBcieusement.  Un«*  dépêche  nous  ap- 
prit tout  à  coup  -son  débarquement  à  llarseille. 

Dans  l'intérieur  de  notre  Gouvernement,  il  y  a 
eu  discussion  pour  savoir  comment  il  serait  reyu 
Ifais  il  est  arrivé  par  Valence,  Lyon,  où  il  a  été 
accueilli  avec  de»  transports  de  Joie.  La  récep- 
tion  qui  lui  a  été  faite  à  Tours  n'a  rien  eu  do 
pom|»eux.  <^uQnt  à  moi,  J'ai  été  le  trouvera  la 
pr'''f»H:lure  et  J  ai  eu  avec  lui  une  très-longue 
conversation.  Je  le  connaissais  depuis  W  évém*- 
meuts  d'Italie,  dans  lesquels  il  s'est  fait  admin*r 
de  tous.  Pour  moi,  partisan  déclaré  de  l'unité 
italienne,  J'avais  alors  applaudi  Garibaldi  de 
toute  mon  àme.  Que  voulez  vous?  je  suis  un  ré- 
volutionnaire. Il  faut  bien  me  prendre  comme  je 
»uis« 

lia  seconde  ré|»onso  est  relative  aux  proclama- 
tions de  Garibaldi.  Je  n'en  connais  aucune. 

If.  Callat.  Un  général  français  qui  aurait  fait 
de  pareilles  proclamations  aurait  passé  devant 
un  conseil  de  guerre. 

M.  CHÊÊÊmoL,  Jo  lo  répète,  Je  n*ai  cosnu  de 
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lui  quo  ce  qui  s'était  passé  à  Autun,  lorsque  j'ai 
adressé  une  dopôcho  au  procureur  général  de 
Besançon,  ei,  en-  dernier  lieu,  la  dépèche  qu'il 
m'a  envoyée  sur  les  combaU  de  Dyon. 

En  février,  lorsque  j'ai  été  obligé  de  donner 
ma  démission,  le  6  au  soir,  on  m'avait  apporté  à 
signer  la  lettre  de  -congé  du  Gouvernement  à 
Garibaldi.  C'est  alors  que  je  lui  adressai  cette 
dépêche  en  réponse  à  la  sienne. 

M.  Gallel  Ma  seconde  question  est  relative  à 
l'instruction  publique.  Il  y  a  une  circulaire  du 
5  janvier  1871,  que  je  trouve  à  la  page  81  de  votre 
recueil.  On  formait  les  lycées  ;  vous  l'avex  su  et 
vous  avez  ordonné  de  les  rouvrir.  Mais  vous  fai- 
siez les  décrets,  et  les  préfets  les  observaient 
s'ils  le  voulaient.  Dans  un  seul  département,  où 
il  y  avait  trois  grands  établissements  d'instruc- 
tion secondaire,  ils  ont  été  tous  les  trois  fermés: 
les  lycées  d'abord,  puis  une  maison  de  jésuites, 
enûn  un  établissement  des  pères  Maristes.  Ce 
dernier  a  été  fermé  nonobstant  votre  décision; 
de  sorte  qu'un  grand  département  s*est  trouvé 
un  matin-  dépourvu  absolument  de  tout  établisse- 
ment  d*ii\struction  secondaire.  Il  y  a  plus,  on 
avait  même  congédié  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, comme  on  avait  anéanti  toute  espèce  de 
moyens  d'instruction  pour  l'enfance  et  pour  la 
jeunesse. 

Toutes  les  écoles  étaient  désertes,  mais  tou»  les 
mauvais  lieux  étaient  ouverts,  et  les  enfants  var 
gabondaient  dana  les  places  et  dans  les  rues. 
Voilà  comment  on  observait  vos  ordres.  Vous 
avez  pu  faire  du  bien,  vous  avez  pu  empêcher 
beaucoup  de  mal,  mais  vous  n'avez  pas  tout  su 
ei  vous  n'avez  pas  pu  vous  faire  obéir  par  vos 
propres  mandataires. 

M.  CSrèmieiix.  A  cette  dernière  observation, 
je  réponds  ainsi  :  Je  me  suis  plaint  à  l'homme 
de  qui  je  pouvais  avoir  à  me  plaindre,  à  Gam- 
betta,  car  on  me  répondait  toujours  :  «  Je  suis 
autorisé  par  l'intérieur.  »  Comme  je  no  savais  pas 
ce  qui  se  passait  à  l'intérieur,  j'ai  écrit  la  lettre 
suivante  qui  se  trouve  à  la  page  80  do  mon 
compte  rendu. 

«  Cher  Gambetta, 

«  Je  ne  peux  pas  admettre  que  l'on  jette  à  la 
porte  des  lycées  les  élèves  qui  sont  confiés  à  ces 
établissements,  et  dont  un  grand  nombre  appar- 
tiennent à  (les  familles  qui  habitent  les  pays  en- 
vahis. TouA  les  bâtiments  communaux  doivent 
d'abord  être  disj^ost'»?,  mômo  au  prix  de  ({uohpiPS 
dépenses:  des  baraquements  doivent  être  érigés 
H  l'on  ne  doit  s'adresser  aux  lycées  ou  collèges 
que  lorsqu'il  y  a  nécessité  absolue.  (Nous  avons 
rendu  un  décret  dont  on  se  moquait,  ce  n'était 
pas  de  moi  tout  seul.) 

M  lies  préfets  font  œ  qu'ils  veulent  des  lycées, 


mettent  ù  la  rue  les  élèves  et,  pendaat  que 
instituons  à  Bordeaux  une  école  de  droit  el 
succursale  de  l'École  polytechnique,  las  lycéat  se 
ferment. 

«  Je  me  plains  et  on  me  réposd  :  G'esl  oImid 
faite,  et  l'intérieur  nous  a  autoriaésL  » 

J'allais  donc  directement  au  but. 

tt  Je  déclare  que  je  donne  ma  démiedaa  ée 
ministre  intérimaire  de  l'instructioii  pnbliqML 
Vous  avez  l'intérieur,  qui  ordonne;  obargaz-^foot 
de  l'instruction  publique*  qui  obéira.  Je  nm  poie 
me  prêter  à  ce  désordre;  les  enbiita  et  U  jeu- 
nesse des  écoles  sont  sous  notre  proteotioo  imr 
médiate.  Avant  de  prendre  des  lycée%  U  ftut 
qu'il  n'y  ait  pas  possibilité  de  loger  atUeune  mm 
chers  blessés  ou  malados. 

a  Je  répète  que  je  reste  démissiomiaire  et  %De 
je  vous  laisse  le  soin  d'arranger  comae  U  w>«8 
conviendra  la  guerre  et  l'instmctioai  puMîfM.  » 

Je  no  pouvais  pas  faire  autre  chose»  je  qe  le- 
vais pas  destituer  Gambetta.  Voici,  du  ^e8t^,  ce 
qu'il  a  faiL  II  est  arrivé  chez  moi,  et,  une  heure 
après,  nous  avons  fait  une  lettre  sur  laqueUp 
j'appelle  votre  attention,  et  qui  est  à  1^  page  81. 

Laissez-moi  vous  lire  le  dernier  paragraphe  qui 
se  trouve  à  la  page  82  ;  le  voici  : 


tt  Je  finirai  cette  lettre  en  vous  disent, 
siour  le  préfet,  que  nous  avons  éeug  iré9&r9  qall 
faut  soigner  avec  amour  :  nos  soldats  et  noa  en- 
ihnts  ;  nos  soldats  qui  sont  l'orgueil  de  kb  pMrtei 
nos  enfants  qui  en  sont  l'espoir.  Que  les  ailles 
s'ouvrent  de  toutes  parts  aux  déflmsears  delà 
Républiqfue,  que  les  lycées  restent  afTectéS  à  touis 
jeunes  frères,  à  leurs  fils  dont  ils  sont  tes  pr^ 
miers  protecteurs.  Souvenons-nous  que  aôlpe 
France,  aprôs  la  honte  qu'elle  a  subie  pendsal 
dix-huit  ans  d'un  régime  déplorable,  a  beeettfde 
se  régénérer  ;  que  c'est  dans  les  générations  qttè 
nous  élevons  aujourd'hui  qu'il  ihut  répsadrs  à 
pleines  mains  l'instruction  eMa  morale.  Qswiwis- 
nous  donc  de  mettre  obstacle  à  leur  édttcaHstt.» 


Ne  trouvez-vous  pas  que  j'ai  rempli  sott] 
ment  mon  devoir? 

M.  Viasy.  Je  demanderai  &  M.  Qrémknm  la 
permission  de  lui  poser  cette  question  :.  ataMI 
pas  venu  à  la  pensée  du  Gouvamemenli  dslftHé 
fonse  nationale,  alors  qu'on  exigeait  de  Isnl  li 
monde  des  contributions  énormes  dana  noai4é« 
partemf^nts  pour  équiper  les  mobilisés  si 
soigner  les  blossés,  de  demander  aux  foi 
naires  qu'il  venait  de  nommer  do  contribnea 
leurs  traitements  à  ces  dépenses?  Ainsi  le* 
fets,  <|ui  touchaient  JiM^  francs,  et  dfanti 
tionnaires  auraient  pu  oontribuer  ponr  uaa-] 
tion  à  ces  charges  qui  dépansient  ohsa 
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un  gouvcru«*ini»nt  rô|'uMirain,  il  »*Mubl«  quo  toul 
le  monde  aurait  »lii  v»*iit  au  R*»rourï»  *lo  la  i»a- 
irie,  el  quo  foncùonnfiiva,  |»nSfota,  «levaient  sur 
leurt  traitem*»nts  y  t*trtitribu»»r  fn  quekfuf  choi**. 
Cette  |Mna<>>*  u*«'âl-oll«»  pa:i  v««nurt  au  Gouvorut*- 

meut? 

JdCrémieaz.  Nous  aurions  pu  fairo  «luolquo 
chose,  nou»  aurions  pu  n^«luiri>... 

M.  Ylnay.  D'autant  plus  que  c'était  une 
t'ourse  au  cIocIut  |wur  los  places. 

WL  CSrèmIaiix.  Je  ne  dis  pas  «|Uo  citait  une 
c«orw  M  Hueher  ;  non  !  Je  tait  très-bien  que 
dans  l4  oMfistratnre  le^  fooctiom  n«  sont  pas 
Xt9p  rétribw^es,  et  si  j'avais  diminué  les  tralU«- 
«MBU,  J'aurais  Aût  un  trèiê-^rwà  mal.  Las  prf- 
km.^  o'éUient  pas  dans  mon  département,  je  ne 
pilla  répondre. 

M.  inaaj.  Il  Stable  que  sous  un  gattreme- 
meoi  fépublicain,  on  aurait  pu  réduirt»  les  gros 
tr«ii«mnts. 

M.  QréalMUK.  11  est  Mident  que  vous  aurions 
pu  féduiro  le  tr«it#*meQt  de  cortatiis  préfets,  qui 
eat  •••01  coosidérahlo  ;  mais  pour  le  plus  grand 


nombre,  votis  vorroz  ({u'il  est  Mon  diftloilo  de  les 
réduire. 

i'n  iiumbrt.  Jo  il«*manilorai  à  M.  Cr«' mieux  di^ 
nous  donner  <|uol<lues  détails  sur  M.  do  Kt^ratry 
et  flUr  le  camp  de  Oonlie.  I^r  qui  a  t-il  été  appelé 
et  t|ui«lle  a  été  la  nature  d««  son|K)uvoir? 

M.  Grémleiiz.  Je  ne  sais  |)as  le  premier  mot 
du  camp  de  (lonlie  et  de  M.  de  Kératry.  J'ai  on- 
tondu  contre  M.  de  Kératry  tout  ce  «{u'on  peut 
dire  de  mauvais;  j'ai  entt^ndu  eu  faveur  do  M.  de 
Kératr)'  tout  ce  qu'on  |>eut  dire  de  bon.  Mais  je 
ne  sais  |>a8  un  mot  do  ce  qui  s'est  passé.  If.  Glais- 
Bizoln  y  est  ailé.^ 

U  r»i/yne  tnembrf.  H  a  même  Ikit  tirer  le  canon 
en  son  honneur  |)our  son  arrivée. 

Je  vous  demande  qui,  dans  le  Gouvernement 
de  Tours,  a  nommé  M.  de  Kératry  généralissime 
du  camp  de  Conlief 

M.  Ctrèmlaiiz.  Vous  savex  que  les  nomina- 
tions de  généraux  se  Diisaient  à  la  guoVr%\ 

Le  màne  membre.  C'est  M.  Gambetta  qui  l'a 

nommé. 

(Séimce  du  M»  iuiUei  It7l.) 


DÉPOSITION   DE   M.    GLAIS-BIZOIN 


,  M.  le  comte  Darn,  président,  Monsiour,  la 
commission  a  déjà  entendu  plusicui*s  membres 
du  Gouvernement  de  la  déft»nse  nationale,  et  elle 
désire  aujourd'hui  vous  entendre.  Veuillez  me 
dire  si  vous  voulez  que  je  vous  adresse  dès  ques- 
tions et  que  je  vous  indique  particulièrement  les 
poiu».s  sur  k'squels  nous  désirons  appeler  votre 
attention,  ou  si  vous  aimez  mieux  prendre  la  pa- 
role et  nous  raconter  les  actf'S  du  Gouvernement 
du  4  septembre. 

M.  Glais-Bizoin.  Si  vous  voulez  bien  m'a- 
dresser  des  (piestions,  je  crois  que  nous  irons 
plus  vite.  Je  suis  donc  prêt  h  répondre  a  vos 
questions. 

M.  le  président.  Les  questions  par  desquelles 
nous  commençons  ordinairement  nos  interroga- 
toires sont  colles-ci  :  Dans  la  journ«'e  du  4  sep- 
tembre y  a-t-il  eu  des  préparatifs?  Y  a-t-il  eu 
lies  pei*sonne8  qui  se  soient  occupées  de  conduire 
et  de  diriger  le  mouvement  et  de  lui  donner  le 
denoûment  qu'il  a  eu?  Quelle  a  été  la  part  que 
vous  y  avez  prise?  C'est  sur  ce  point  que  nous 
désirons  d'abord  avoir  des  renseignements. 

M.  Glais-Bizoin.  La  parole  la  plus  vraie  qui 
ait  été  prononcée  à  ce  sujet  est  celle  du  général 
Trochu,  lorsqu'il  a  dit  :  a  Cet.o  révolution  a 
éclaté  sans  que  personne  en  eût  pris  la  direc- 
tion, n  Nous  avons  fait  tous  les  efforts  possibles 
pour  l'éviter,  pour  qu'on  pût  s'entendre  avec  la 
Chambre;  nos  efforts  ont  été  impuissants. 

La  Chambre  avait  suspendu  sa  séance  pour  se 
retirer  dans  les  bureaux.  Je  faisais  partie,  si  je 
ne  me  trompe,  du  môme  bureau  que  M.  Daru; 
nous  étions  présidés  par  le  général  Lebreton.  Je 
crois  ((ue,  dans  ce  moment,  nul  ne  pensait  que 
la  Chambre  serait  envahie.  Cependant  je  pronon- 
çai à  ce  sujet  quelques  paroles  qui  furent  rele- 
vées par  le  président,  o  C'est  une  menace  que 
vous  nous  faites!  »  me  dit- il. 

Vous  comprendrez  facilement  que  ce  n'était 
jms  une  menace  de  ma  part.  Seulement  j'étais 
dominé  par  un  souvenir.  A  pareille  heure,  en 
18i8,  j'étais  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  et 
je  disais  à  mes  collègues  :  «  Qu'attendez-vous.' 
Prenez  une  délibération.  »  Vous  vous  le  rap- 
pelez.! 


M.  le  comte  Dara.  Vous  êtes  dans  l'erreur. 

Je  no  faisais  pas  partie  de  votre  bureau. 

M.  Glais-Bizoin.  Il  est  possible  que  ma  mé- 
moire m*j  trompe  à  ce  sujet.  Quoi  qu'il  en  aoit, 
je  rappelais  en  ce  moment  ce  qui  s'était  passé 
en  18i8.  Je  priai  mes  collègues  de  prendre  une 
décision  le  plus  rapidement  possible  pour  pré- 
venir un  envahissement.  Cependant  il  n'y  avait 
rien  qui  menaçait  la  Chambre  dans  ce  moment- 
là.  Les  troupes  formaient  la  haie  dans  les  envi- 
rons du  Palais  législatif  et  une  partie  de  la  garde 
nationale  n'était  pas  même  armée.  Cest  alors  que 
le  général  Lebreton  me  dit  :  n  Vous  faites  des 
menaces!  » 

Nous  délibérions  depuis  une  demi-heure  envi- 
ron, lorsqu'un  de  nos  collôgues,  qui  était  resté 
dans  la  Chambre,  entra  précipitamment  et  nous 
dit  :  «  Le  Cor]>s  législatif  va  être  cnvaht  »  A 
peine  avait-il  proféré  ces  paroles,  que  nous  vîmes 
entrer  dans  notre  bureau  une  foule  qui  l'enva- 
hissait. C'était  exactement  comme  ce  qui  8*était 
passé  en  1848.  Je  sortis  rapidement  et  je  trouvai 
toutes  les  issues  envahies.  J'allai  sur  le  quai  :  une 
foule  s'y  précipitait  ;  la  ganie  nationale  arrivait; 
trois  compagnies  occupaient  le  pont  Je  m'adres- 
sai à  ces  braves  gardes  nationaux,  et  particuliè- 
rement à  celui  qui  les  commandait.  Il  me  dit 
({u'il  répondait  de  la  paix  publique,  mais  qull 
fallait  faire  retirer  les  troupes  qui  occupaient  le 
pont  Je  rentrai  dans  le  palais;  quelques  iwfttPtff 
après  la  Chambre  était  envahie. 

Voilà  commi'nt  l'envahissement  est  arrivé, 
complètement  à  notre  insu.  J'étais  en  rapport 
intime  avec  la  plupart  des  membres  de  la  gau- 
che, et  je  puis  vous  aflirmer  ({u'aucun  de  nous 
n'a  fait  quoi  que  ce  soit  pour  favoriser  ce  mou* 
vement.  Nous  étions  mémo  ])artis  très-tard,  la 
veille,  de  notre  réunion,  et  nous  nous  étions  quiU 
tés  tous  convaincus  que,  si  nous  pouvions  (kirs 
passer  la  proposition  de  M.  Jules  Favre,  pnK 
noncant  la  déchéance,  avant  l'envahissement  de 
la  Chambre,  nous  i»ourrions  arrêter  le  mouve- 
ment. 

L»*  général  Trochu  a  dit  avec  raison  que,  dans 
ce  moment-là,  ce  n'était  pas  à  telle  ou  telle  dy- 
nastie qu'on  on  voulait,  mais] qu'où  n'en  voulait 
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qu'à  laChainbre,  qui  n'Avait  p&s  prooonc*^  la  d*^- 
chéance  la  vaille. 

M.  le  comte  Daru.  Qu«»il(*  «"'taii  la  rt^union 
dODt  voua  par\t*i  et  h  lattuello  vout  tviex  aasiatt^ 
Ul  ▼•iUe  avec  vos  coUè^iea  de  la  gaucho? 

M.  OUds-Bisoia.  Notro  cercle  habituel  te 
tenait  rue  de  la  Sourdière. 

M.  le  comte  Daro.  Quoi  Jour  la  dernière 
réunion  de  la  rue  de 'la  Sourdière  eut-^le  lieu? 

11.  Olaie-Bisoia.  I^  3  septembre.  Nous  nous 
téparàmea  de  bonne  heure,  en  nous  donnant  reh- 
dei-vou9  pour  le  lendemain  dans  nos  bureaux. 

M.  le  comte  Dero.  N'y  a-t-il  pas  eu  une 
autre  léanc^  dans  la  nuit  du  3  au  \  septembre? 

11.  Olale-Blaola.  Cest  après  la  séance  d>*  la 
Chambre  que  nous  nous  sommes  n'unis  le  s<iir; 
c'eat  la  seul<*  ««.^ance  <|ut  ait  eu  lieu  ce  jour-lù, 
autant  que  mes  souvenirs  peuvent  ètr«^  fidèks. 

M.  le  comte  Dam.  On  pnUend  i\\i**  dans 
letto  dernière  n^union  se  trouvaient  des  individus 
élrancem  à  la  Chambre,  n^solus  à  flonner  W 
branle  et  h.  imprimer  le  mouvement  à  la  ^'Arde 
nationale.  C'était  la  n^union  de  la  rue  de  la  Sour- 
dière qui  dirigeait,  dit-on,  l'insurrection. 

M.  Glals  Bisoin.  La  n^union  dont  je  parli* 
n'était  composée  «jue  de  «Imputés 

Dans  cette  n' union,  il  n'y  i*n  avait  qu'un  très- 
petit  nombre.  Nous  nous  sommes  sépart^s  au  bout 
d'une  demi-houn*  ou  do  trois  (|iiarts  d'h<^un^. 

M.  le  comte  Daro.  Ce  qui  pourrait  fair«* 
penser  qu'il  y  a  eu  quelque. part  un  mot  d'ordre 
donné,  c'eiit  ((uc  dos  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale sont  arrivés  à  deux  heurtas,  en  arnie«.  Il 
fliut  qu'ils  aient  été  convoqués. 

M.  Olaie-Biaoin.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  pré- 
ntément  à  deux  h«Miros  qu'est  arrivée  la  garde 
nationale:  je  ne  suis  pas  sorti  du  palais  avant 
l'envahiseemeut  de  la  Chamltre.  Tout  autour  du 
Palais- Bourbon  les  troupes  étaient  en  armes  et 
occupaient  tous  les  pestes  qui  leur  avaient  été 
assignés.  Quelques  compagnies  de  la  garde  na- 
tionale arrivèrent  jusqu'au  pont  11  y  avait  un 
général  qui  cumman«iail  «es  gardi*s  nationaux; 
je  leur  adresiuii  quelques  bonnes  paroles.  Ils 
étaient  dans  le  calmo  le  plus  complet  II  n'y  avait 
pat  abondance  de  foule  dans  ce  moment -là.  C^* 
n'est  qu'au  sortir  do  nos  bureaux  que  nous  avons 
été  envahis. 

M.  le  comte  Dam.  Le  mot  d'ordre  donn*'- 
n'était  pas  connu  de  vous.  O^pt'ndnnt  It*  matin, 
d*'  bonne  houre,  des  émissairt^s  ont  parcouru  les 
faubourgs;  il  parait  que  le  mot  d'ordre  a  éti^ 
transmit  à  tous  les  chefs  de  section  et  que  ren- 
dez-vous a  été  donné  k  la  Chambre  pour  deux 
heures.  Des  bataillons  arm<^  sont  on  elTot  arri- 
vés; je  ne  parle  pas  de  ceux  <iui  avaient  été 
commandés  de  f^nice  pour  défendre  la  Cham- 
bre, nais  d  autres  «{ui  venaient,  sans  avoir  reçu 
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d'ordre,  tambour  on  tAie  et  avec  leurs  al*mea. 

M.  Glala-BiaoiiL  Je  ne  sais  pas  qui  avait 
donné  ces  ordres  aux  gardes  nationaux.  Quand 
ils  se  trouvèrent  sur  le  pont,  ils  étaient  quatre 
compagnies  environ.  Le  pont  n'étant  pas  large, 
cela  pouvait  faire  quatre  compagnies  qui  avaient 
l'air  d'être  parfaitement  commandées.  J'ignoro 
complètement  qui  a  pu  leur  donner  des  ordres; 
mais  ce  que  je  puis  alQrmer,  c'est  que  dans  la 
Clmmbre  nous  ignorions  ce  qui  s'était  passé 
Quant  aiu  sections  dont  M.  le  comte  Dam  vient 
de  parler,  nous  n'avons  jamais  eu  do  rapports 
avec  elles.  Nous  savions  bien  qu  il  y  avait  dos 
sections,  qu'elles  avaient  été  or^aniséoK,  mai<) 
nous  étions  restés  absolumont  étrangers  à  lour 
organisation. 

M.  le  comte  Daru.  Vous  n  avo/  donc  |»aK  îu 
ce  qui  s'est  passé? 

M.  Glaie-BieoliL  Non,  monsieur,  nous  ne  l'a- 
vons pat  su.  Nous  ne  le  savions  pas  à  notre  arri  - 
vi^  au  Corps  législatil.  Quand  j'étais  dans  mon 
bureau.  Je  ne  croyais  pas  à  l'envahissement  de  la 
Chambre. 

M.  le  préeldent.  M.  Glais-Bizuin  dit  qu'il  n'a 
pris  aucune  part  au  mouvement,  qu'il  n'a  rien 
su  ni  de  ce  qui  s'est  passé,  ni  du  mot  d  ordre  qui 
a  pu  être  donné-,  ce  sont  \h  dos  faits  sur  les- 
quols  il  ne  peut  donner  aucuns  renseignements. 

M.  Olaie^Blacio.  Aucun;  et  je  crois  pouvoir 
le  dire  également  au  nom  de  mes  collègues  qui 
•e  sont  trouvés  avec  moi  k  l'Ilôtol  do  Ville;  ils 
sont  dans  le  même  cas  que  moi. 

M.  fe  iNréeideiit.  Passons  maintenant  à  un 
autre  ordre  de  questions. 

Lorsque  vous  avex  été  envoyé  à  Tours  avec 
U.  Crémieux... 

M.  Glaia-Bisola.  8i  vout  voulez  bien  me  le 
permettre,  jo  vais  compléter  ce  que  j'avais  à 
vous  dire  au  sujet  de  l'envahissement. 

Aussitôt  que  ronvahistement  eut  lieu,  notre 
première  pensée  fût  de  nous  rendre  à  l'Hètel  d« 
Ville. 

A  peine  y  étions-nous  installés  que  do« 
hommes  qui  se  sont  révélés  plus  tard  y  arri- 
vaient avec  l'intention  de  s'en  emparer.  Et  quand 
à  la  fin  de  la  Journée,  quelques  députés  vinreot 
l>our  s'entendre  avec  nous  nous  fûmes  daus  !.. 
nécessité  de  répondre  :  //  etl  trop  lard  Ijl  H<!- 
publique,  ou  plutôt  le  Gouvorn-'m-nt  de  U  dé- 
fouse  nationale  fui  proclamé  au  nom  de  la  déj>u  • 
tation  de  Paris.  8i  nous  n'avions  pas  fait  cela^ 
nous  n'aurions  pas  été  pku  maîtres  de  l'Hètel  de 
Ville  que  les  députés  ne  l'avaient  été  du  Corps 
législatif.  Une  proclamation  fut  faite.  Le  général 
Trochu  était  président  de  ce  Gouvernement,  et 
If.  Jules  Pavre  vice-président  Tout  d'abord  nous 
avons  pensé  au  général  Trochu.  Celui  qui  l'a 
amené  à  l'Uètel  do  Ville,  c'est  moi.  On  a  dit  que 
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c*était  U.  ftteenackors.  M.  Wilson,  je  crois,  a  dit 
cela;  mais  la  mémoire  lui  a.  manqué. 

Lorsqu'on  eut  proclamé  le  Gouvomement  do 
la  défense  nationale,  je  Ais  chargé  d'aller  trou- 
ver le  général  Trochu.  J'allai  chez  lui  et  le  fis 
demander;  il  vint  ;  je  lui  expliquai  l'objet  do 
ma  mission  ;  il  réfléchit.  Je  lui  dis  :  a  Général, 
il  n'y  a  p&s  un  instant  à  perdre  ;  il  fiiuf  que  vous 
venlei  sur-le-champ  &  riîôtel  de  Ville;  votre 
présence  y  est  nécessaire;  noua  vcnonis  vous 
demander  votre  concours  ;  vous  avez  une  auto- 
rité qui  pourra  contenir  la  population  de  Paris.  » 

Le  général  resta  immobile  pendant  quelques 
instants.  Je  pris  de  nouveau  la  parole,  et  je  lui 
dis: 

u  Général,  il  n'y  a  pas  de  réilcxion  &  ftilre,  il 
faut  partir.  » 

Il  me  regarda  avec  une  certaine  émotion,  prit 
son  chapeau,  et  nous  descendîmes.  Il  entra  avec 
moi  dans  la  voiture  qui  m'avait  conduîi,  et  nous 
p&nîmes  pour  l'Hôtel  de  Ville.  Au  moment  où 
nous  sortions,  nous  fûmes  aperçus  par  un  ba- 
taillon do  garde  nationale,  (jui  nous  acclama. 
Nous  rencontrâmes  presque  immédiEteïftent  après 
le  groupe  de  Rochefort,  qui  avait  déjà  traversé  la 
place.  On  avait  mis  Rochefort  sur  une  espèce  de 
char  surmonté  d'oriflammes.  Je  dis  à  mes  col- 
lègues :  «  Je  vous  amène  le  général  Trochu  qui 
est  très-populaire  et  qui  balancera  Pinfluence  de 
Rochefort.  i> 

On  s'est  trompé,  je  le  répète,  quand  on  a  dit 
que  c'ost  M.  Stcenackers  qui  a  amené  le  général 
Trochu  à  ITIÔtel  de  Ville;  c'est  mbi  qui  al  été  !o 
chercher  et  qui  l'ai  ramené  dans  ma  voiture. 

Je  restai  Jusqu'au  17  à  Paris,  et  je  suis  parti 
pour  Tours  avec  Tamiral  Fourichon.  Nous  étions 
convaincus  que  Paris  allait  éliD  bloqué.  On  sen- 
tait la  nécessité  d'envoyer  quelqu'un  auprès  de 
M.  Cromieux.  Le  Jour  suivant  il  fut  décidé  que 
l'amiral  Fourichon,  qu'on  avait  fait  venir  du  Ha- 
vre à  la  nouvelle  de  son  débarqut*menl,  et  mol, 
nous  irions  rejoindre  M.  Crémieux  à  Tours.  Per- 
sonne ne  voulait  partir;  personne  ne  se  présen- 
tait de  bonne  volonté.  On  décida  alors  que  le 
Gouvernement  nommerait  en  conseil  celui  qui 
devait  aller  à  Tours.  Je  fus  nommé  à  1  unanimité 
moins  ma  voix.  If.  Fouriclion  fut  nommé  égale- 
ment, comme  ayant  connaissance  des  affaires  de 
la  guerro  et  de  la  marine. 

M.  Fourichon  et  moi  nous  devions  prendre  la 
route  ordinaire  ;  mais  la  route  était  coupé*]»  à 
Juvisy.  Nous  prîmes  une  voie  détournée  et  nous 
arrivâmes  le  18  &  Tours,  Là,  au  bout  do  quel- 
ques jours,  nous  nous  trouvAmes  complète- 
ment isolés  du  Gouvernement  de  Paris.  Nous 
n'avions  de  communications  que  par  la  Seine, 
qui  fat  draguée,  ot,  je  le  répôle,  au  bout  de 
trois  ou  quatre  jours,  il  n'y  eut  plus  de  commu- 


nications entre  les  deux  Gouvertienlefita,  Jm- 
qu'au  moment  où  l'on  s'imagina  de  se  sertir  de 
pigeons  pour  correspondre,  moy^  de  eonAu- 
nication  très-Imparfait/  De  sorte  que  cinq  Jtmr» 
après  notre  arrivée  à  Tours,  nous  tious  trou- 
vâmes former  une  délégation  séparée  êù.  (teu- 
veruement  de  Paris,  un  Gouvernement,  ttfie  dte» 
tature,  si  l'on  veut.  L'amiral  Fourichon  tvtit  iet 
portefeuilles  de  la  guerre  et  do  la  illiiriM  ; 
M.  Crémieux,  celui  de  la  justice:  et  nnri,  J'allfcis 
de  l'un  à  l'autre  ministère,  étudiant  ce  qid  êtelt 
nécessaire  à  la  défense  nationale.  L'amird  Rm- 
richon  croyait  que  la  défense  était  fmptrfUte- 
ment  organisée  ;  à  mon  a\is,  elle  ne  mârchâfl 
pas  sufflsamment.  Il  y  avait  cependafKt  nti  hotfime 
très-dévoué,  qu'on  a  fort  mai  récompensé,  et  qui 
est  aujourd'hui  général  de  division:  je  tenx 
])arler  du  général  Lefort,  qui  a  Ait  del  oVbrts 
surhumains  pour  l'organisation  de  !*armèek  Ults- 
que,  plus  tard,  Gambetta  taX  arrivé,  on  l^ppeli 
dictateur;  eh  bien!  je  vous  monlrertl  qpo  tê 
dictateur  a  reou  plus  souvent  la  loi  qn*illiefi 
faite. 

I^  général  Lefort  fut  on  nos  coopérateon  les 
plus  actifs.  Au  bout  de  vingt  et  un  Jours,  Il  mit 
organisé  une  armée  de  110,000  hommes;  notti 
avions  dans  les  départements  50,000  hottimei  de 
bonnes  troupes;'  cela  ftûsait  160,000  hommes: 
nous  occupions  Chartres,  Lorient  et  le  Loiret  tout 
entier;  mon  avis  était  que  nous  pomions  àtec 
ces  160,000  hommes  délivrer  Paris  à  cette  ép0(fML 

Gambetta  croyait  ne  rien  trouver  en  Ait  d^r- 
ganisation  militaire,  et  il  Ait  fort  étonné  lofWiiie 
le  général  Lefort  lui  prouva,  pièces  en  mâlU, 
que  nous  pouvions  avoir  imè  armée  de  ItOyOOO 
hommes. 

Gambetta  est  arrivé  le  8  octobre  à  Tourt^e'esC- 
à-dire  un  ou  deux  jours  après  sa  descente  de 
ballon,  et  c'est  le  8  octobre  au  soir  qu*il  9pptitk 
le  général  Lefort  et  lui  demanda  ce  qu'il  tvall 
fait.  C'était  ce  général  qui  avait  absolument  toiA 
organisé,  sous  la  direction,  il  est  vrai,  de  Tamln!, 
qui  y  a  mis  une  très  bonne  Tolonté,  nillA  qui, 
d'un-autre  côté,  ne  croyant  pas  la  défenie  po^ 
si})Io,  y  avait  mis  très-peu  d'ardeur.  Gambetta 
dit  au  général  Lefort  :  a  Je  tiens  à  ce  que  nom 
constations  l'état  des  choses,  pour  que  T&U  coOr- 
naisse  ce  qui  a  été  fait,  et  que  par  suite  diawin 
ait  la  part  qui  lui  revient.  »  Comme  Je  Vodi  le 
disais,  nous  avions  tout  prêts  quatre-TtaglFOlaq 
dépôts  qui  comprenaient  500  hommes  chacun,  ee 
qui  donnait  un  effectif  de  45  à  50,000  hoittinei.lA 
général  Lefort  aurait  voulu  utiliser  innnêdlato- 
ment  ces  forces,  mais  l'opinion  de  Gambetta  était 
de  ni.'  point  se  hasarder  avant  d'avoir  formé  une 
armée  de  500,000  à  800.000  hommes.  Avac  ion 
imagination  méridionale,  il  croyait  qne  oéla  Mit 
plus  facile  que  no  le  pensait  le  général  lielbrt^ 
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et  aurlAQt  l'amiral,  'lui,  j>'  l'ai  dit,  no  croyait  |>as 
la  (Séfi*nsi*  |io»àihli',  ce  i|m  sus'ita  miro  nous 
pluaif  ur!«  «luorellt^s  à  U  miîI'j  i1i>.m|u*11i-5  1  amiral 
\oulut  i|uitter  »4»ii  |H)rti*rt'Uitl<*. 

L'n  Ukcinbrf.  Avaut  larrivi-o  da  M.  (fAïubt'tta .' 

If.  Olais-BUoln.  nui,  avant  ran.\i'*'  do 
iiai&l»*'tla,  1  amiral  \iultit  quitlff  son  iiortcfouiilii. 

M.  !•  géaér«l  d'Aor^lle  de  Paliullnes.  Jt* 
demanJergi  à  U.  l»  présidant  la  i^TuiisHion 
'l'adruMor  à  *'à  aujci  une  iiU'-ation  a  M.  (îlait- 
Hixom. 

VotM  samUii  iiidi'iutïr  wi  que  l'amiral  Fouri- 
iJiOQ  aurait  qtiitlo  «un  pi-kri-^rfUiHe  i>ar  .'^uit'*  dr 
ditaentiments  »iir  le  syat^ma  d<-di'<rfiuo;  iial'au- 
rait-il  pas  quittO  pluiAi  au  »uj>*t  do  l'airairL'  du 
ir*^nér*l  Ma/uro? 

M.  GUOs-BUoia.  il  l'a  <|uitt«:*  «leux  f-us.  I^ 
pri'iiuùre,  uu  rai»uii  du  niotii  »ui>aut  :  lur.'«'(Uc 
ll•JU^  apprinif*!  iiu*'  !•' gthiéral  llO)iT,  «lui  cuui- 
uiandaU  a  (ilurtn^,  t'Uiiûi'uait  tuut«'s  leâ  iruup'îs 
iiont  il  puuvait  •liapo>6r  '«or»  Alau^uo,  nous  in- 
ior|NslUmoa  l'amiral  Kuunclion  ut  uouii  lui  dc- 
mandàmea  cuumoui  il  rtdit  |hj.s:»i1)Io  »|Ui.'  nous 
cuMiun*  un  giU'-ral  iiui  abandounat  Ui  poste  l* 
plus  important,  it  i|U'*  ce  ifàiv'ral  no  fût  pa> 
immédialcmeut  ca^^^j  ou  mia  '-n  dk)punibilit4>.  Et 
m<in  coUè^Ui*  i^r^ mieux  et  mut,  nous  iu»i>tAuitj4 
INiur  i|u' il  fût  do  AU.te  aii*^  a  Tordra  du  jour  et 
t*a4-«^.  L'amiral  ayant  propu«i>  de  fairu  une  en- 
•|iiAti*,  rcnipi^to  l'ut  ar«'>pletf,  tt  elio  ('rouvaqn-' 
le  K<^u>'Tai  Iloyor  avait  uu  ri&iuolUsscmentducer- 
\iMU.  «-•*  <iui  ••xpli'piait  \^  ri ihUàsa  qu'il  a\ait 
iiiuntrûn  en  hO  rrtirant  li*!  <.liarif«a  dovaiu  6  ou 
l'rfiu  rniaaietta  »';uk'W>*ut,  i^ar  io  grua  ilu  rarmée 
••;ait  à  Ramhouilift.  t>  fait  c>*|"^n<lAm  amana 
•lutfiqui*  irnidaurdaiii  no%  jrap|»ortaavac  l'aniirnl, 
en  ce  moment  seulement,  car  dopui»  j  ai  raprin 
mo^  r**Iation4  a\(*«  I  amiral,  qui  esi  la  plus 
iliarmaul  hoiuma  qua  je  copuaijfl*'.  Mais  «ta  <•' 
mumant  j'«U>s  tràs«contrarié  f|u'il  i*ût  l'onaané 
a  la  l«le  da  1  arnu^a  un  général  qui  avait  un  ra- 
moUisaemt'Dl  du  lerwau. 

Lua  Mt^nJa  quaroila  aut  liau  à  pr'kpua  tlu  gâ- 
n<'rnl  de  I«a  Mottt>r»iu'»v  i;t>:ui-U a  avait  point  été 
nommé  par  noua,  mais  |»ar  l'audiou  i*ou\«m>'- 
rufiit.  «lUi  lui  .isait  doTin-  !•«  i>omroaudamaat  au 
<  hnf  ii«  1  aruiH«  lia  la  Loiro.  La  firaérai  da  l^i 
Moiiarouge  n'avait  pa»  d«»  ramalhaaa niant  du 
-'«'^•«tt;  il  aasiMait  au  «'onaail  vl  nu  voulut 
|irHn.lra  pari  aa  riaa  à  la  fonaaikm  é»  l'ar«^«*. 
«•  Kaitaa  1  arméa,  di.«ait-il,  vi  jv  U  conduirai.  » 
(rf'ia  lit)  noua  ^miilait  pas  uaa  situation  a4:c'>p- 
uMe  V  ca  moiaeoi-U  il  fallait  un  gi^uvral  qui 
iiiU  M**^  elTorta  4  noua  '«««:uD>le4^,  o(  il  lut  onvauv 
(II*  t  aittirai  lui  «iulèvarait  m  rouiuiaudaïueui  au 
ch-t  dn  rarui**a  de  la  i»ir>)  \*»tiir  lo  c^Miii^^r  au 
géut'-ral  d  Aur^iio  d*'  TaladuM^  Quel  ua  fut  pas 
mon   élouneavot  i|uaud  jappna  qua   i'aiairt 


d  (Jrli^ans  avait  éii  commancléo  par  l*^  gvm^ral  do 
La  Mutloruug**!  (>%  général  o5t  tri8-)»rava,  a  de 
iré><boau\  ••lats  il-»  ^ervioisj»»  no  b-  contins!*»  |>as 
mait   dan*i    r*>tt>*    nrconbtaiioo  jo    1«>   IdAmorai 
il'avoirpris  tout'-s  m*s  pr*'>Niutions  |K)ur  uni*  p'- 
traii"  rt  iiyii  jt'.iur  une  l»ataiilo.  Il  olfivtua  on  *)ff\'i 
sa  ro traite;   i*(>   fut   une  alTairo  ilêplDiahlo •  des 
ra|>|M)rts  nous  fup'nt  faits  do  tous  li'Hi-*^ti'*s;  di«  là, 
nouv*'Uo  qu«*relle  avoc  l'amiral.  J«*  lui  dis  :  u  Vous 
ii<>U4  avioz  priimis  iie  retin^r  W  oomiuandomont 
on  l'het  au  général  d«'  I^  M«>tt«*rou|fo^  **i  j.>  1«»  ru* 
irouvo    il    «'o   post»»,  «"t   onoiire  dans  quollo  cir« 
eonatan«'«i!  Orléans  fst  évaoué  j»ar  lui!  .!•>  n'yoïs 
•le:*  |Uiiintes  «le  f»«*s  ofQci'^r»,  de  ses  zouav«>s  pnur 
tiu<  aux,  ifui  oroyatcnt  tous  à  uno  batadli*,  lors^- 
qu'un  na  leur  a  fait  o|HTer  qu'um*  naraito  !  Jt» 
n  accusa  ims  la  général  s'il  a  oxu  la  4léfen<t>  im- 
jiti&Miilo,  mai)(  il  u'en  «'st  pas»  moins  \  rai  ijuc  nous 
avuua  battv  eu  rot  rai  if*  soua  io  coiumandfui«:nt 
du  géu'jral  de  La  llotterouge.  n 
l»«*vant  tu*s  rt'|irnrh«'!»,  l'amiral  me  r(q)ondit: 
M  Voici  mon  |»ortofeuill*>,  jo  iqo  retire,  b  Ja  lui 
demandai  asK'z  livi'mf'nt  :   «  Quand?   —  I>a)is 
ctuq  minutes,  "  Kt  il  nous  quitta  uus«itMt.  Je  dis 
uu   général   U'fort  :  •  Vuuloz-vous  prendre   Le 
porlafeuiilt'  de  la  guerre  ?  L'amiral  he  rt- tin',  on 
\ient  de  mo  le  faire  savoir.  ■>  l4ï  général  l^*lorl 
me  rt^pondit  :  •  Je  n'ai  aucune  iutluoui-e Mir  lar- 
ni«'-*\  je  pe  puis  qut>  vous  assuriT  di*  mon  cou- 
i.our%  et  ceui  qui  bont  autour  de  moi  voui  a» 
L-oudcront  également  —  Eb  i»ieu  .'  dis-je,  nous 
jiouvons  mareh*'r  ainfi  ju8i|u'âco  que  nous  trou- 
vions un  commamiaot  fo  chef,  •  Ia*  général  L'*- 
furl  et   moi  nous  primi'S  nos   dispositions  pour 
léoccupar  ()riéau<;  nous  vDvoyumaa  d«'s  ilépé- 
clica  t*'lêgrppbiques   |K)ur  faire  partir  toutes  les 
trou|*i*4  diH|KiuildoH  et   C'Mles  qui  étaient  épar- 
pillées. Las  l*ru»«i'>ns  crur«*nt  à  un  grand  mou- 
vciu^^ut,  ut  Orléana  fut  0(*cu|>é  de  XKuiveau.  Ton- 
daut  que  nou»  donnions  dca  ordres,  l'amiral  vint 
trouver  Créaiicux  et  lui   dit  qu'il  repronait  sou 
p>rt**f*Miille.  t^omma  ils  étaient  lA»ua  doux  d'a<'- 
cord  Mtf  Ce  |>oiut  ut  «pi'ils  pouvaiaut  avoir  daiix 
vuix  contre  moi,  jo  ne  pouvais  m'y  oppoaer,  et  le 
lond«<inaia  je  retrouvai  au  oonseil  l'amiral  nanti 
do  son  pi»rtcleuille.  ^ous  fîmes  bon  ménage  pen- 
dant quelque  tampa;  BMJtj  appris  quelques  joiu> 
après  qu  il  avait  donué   ordre  au  gcuOral  d'An- 
relie  d«*   rala<iiDes  d'évacuer  Urléana,  qui*  l'on 
rroyait  monaré  |iAr  S  ou  ÏQfilOQ  Priufietis.  U:  lut 
uu  nouvaau  siû*'l  de  queraUi*.  Ja  dis  à  l'amiial  - 
«  L'affaire  d««  (JiartP'S  et  l'affaira  d'Urléaoa  «ont 
d<'  la  mémo  natur*»  :  nous  te  pouvons  supporter 
qu'on  évacua  Uaa  plaças  iorsqu'oa  aaaoua^  l'an- 
iii*uii  en  tel  ou  tal  nombre,  sans  que  le  géaéraJ 
commandant  n'arquiéro  la  rf*rtiiiitio  qya  l'cnuemi 
a&Aala,  al  M>ua  savana  qua  r^^s  h  au  iûvOfJU  Prus- 
siens n'cxist''nt  |«aa.  •  J'allai  4  ttourges  m'iAyCor- 
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mer  de  ce  cju'étaicnt  devenus  les  généraux  d*Âu- 
relie  de  Paladines  et  Bertrand,  et  à  mon  retour 
je  trouvai  l'amiral  qui  avait  repris  le  portefeuille 
qu'il  avait  quitté  à  mon  départ. 

Ainsi  la  première  occasion  qui  lui  fit  remettre 
son  portefeuille  Ait  Taffaire  Boyer;  la  seconde, 
l 'affaire  de  La  Motterougc,  lorsqu'il  nous  avait 
assuré  que  lo  commandement  en  chef  avait  été 
retiré  au  général  do  La  Motterouge.  Je  n* accuse 
pas  l'amiral.  Je  suis  convaincu  que  si  le  général 
d'Aurelle  de  Paladincs  no  commandait  pas  &  ce 
momont,  il  était  du  moins  investi  du  commande- 
ment en  clieP;  mais  on  fait,  c'est  le  général  de  La 
Motterouge  qui  commandait  à  cette  désastreuse 
affaire  d  Orléans.  Enfin  la  troisième  fois  que  l'a- 
miral remit  son  portefeuille,  ce  fut  à  l'occasion 
do  la  retraite  d'Orléans  par  le  général  d'Aurelle 
de  Paladines,  sur  l'annonce  qu'Orléans  était  me- 
nacé par  8  ou  10,000  Prussiens.  Cette  démission 
ne  fut  pas  la  dernière,  et  j'arrive  maintenant  à 
Taffaire  Mazure. 

Nous  étions  dans  une  situation  très-difficile  ; 
on  croit  que  nous  avons  pu  maintenir  la  paix 
publique  avec  facilité  ;  c'est  une  grande  erreur. 
Nous  étions  dans  la  situation  la  plus  terrible  où 
jamais  hommes  qui  gouvernent  les  affaires  pu- 
bliques puissent  se  trouver.  Si  Grémieux  et  l'a- 
miral étaient  ici,  ils  vous  le  diraient  comme  moi. 
Nous  recevons  une  dépèche  de  Lyon  ;  cette  dé- 
pèche, signée  Mazure  et  Challemel-Lacour,  nous 
dit  dans  un  style  très-laconique  que  Tinsurrec- 
tien  est  flagrante,  qu'elle  est  sur  le  point  d'écla- 
ter, et  on  nous  demande  s'il  faut  tirer  le  canon. 
La  réponse  devait  être  immédiate.  Nous  entrâ- 
mes en  délibération  ;  l'amiral  dit  :  «  Il  fant  tirer 
le  canon.  »  Grémieux,  au  contraire,  était  d*avis 
d'employer  un  moyen  terme,  disant  :  a  Atten- 
dons, pas  de  précipitation.  »  Nous  délibérions 
depuis  près  do  trois  heures  et  nous  étions  dans 
la  situation  la  plus  perplexe,  lorsque  nous  reçûmes 
une  nouvelle  dépêche  de  Challemel-Lacour. 

Un  membre.  C'était  le  préfet? 

M.  Glais-Bixoin.  Oui.  Cette  dépêche  était 
signée  du  préfet,  ({ui  nous  disait  :  «  Investissez- 
moi  immédiatement  des  pouvoirs  civils  et  mili- 
taires; la  guerre  civile  éclate;  Lyon  est  en  pleine 
insurrection  ;  si  vous  n'obtempérez  pas  à  ma  de- 
mande, je  ne  réponds  plus  de  rien  et  je  me  re- 
tire. »  Nous  connaissions  Challemel  -  Lacour 
comme  un  homme  très  prudent. 

M.  le  général  d^Aorelle  de  Paladines 
J'aime  à  entendre  le  mot  prudent  au  si^et  d** 
M.  Challemel-Lacour! 

M.  Glais-Bixoin.  Oui,  il  était  d'une  grand« 
prudence  ;  il  nous  en  a  donné  les  preuves  les  plus 
authentiques. 

M.  le  général  d'Anrelle  de  Paladines, 
ironiquement  Et  à  nous  aussi  ! 


M.  Glais-Bisoin.  Si  nous  n'avions  pas  ea 
Challemel-Lacour,  soyez  convaincus  que  la  guerre 
civile  aurait  éclaté  à  plusieurs  reprises  à  Lyon; 
nous  ])ouvons  vous  en  donner  les  preuipes,  nous 
les  avons  en  mains.  Je  poursuis;  la  dépêche  était 
ainsi  conçue  :  «  Si  je  ne  suis  pas  nanti  des  pou- 
voirs civils  et  militaires ,  la  guerre  civile  éclate 
et  je  ne  réponds  plus  de  rien.  «L'amiral  dit  qu'il 
n'y  consentirait  pas,  qu'il  donnerait,  aucontraire, 
l'ordre  au  général  de  résister  et  de  ne  passe  des- 
saisir do  son  pouvoir  militaire.  Grémieux  et  moi, 
nous  résolûmes  de  donner  à  GhallemeULacour 
les  pouvoirs  civils  et  militaires,  et  la  dépêche 
partit.  Dans  la  dernière  dépèche  que  nous  avions 
reçue,  on  nous  disait  :  «  Le  conseil  municipal 
est  réuni  ;  s'il  n'a  pas  de  réponse  immédiate,  il 
agira  sans  les  ordres  du  Gouvernement  »  C'est 
ce  qui  nous  décida  à  agir  immédatement  et  à 
envoyer  la  remise  des  pouvoirs  civils  et  militaires 
à  Challemel-Lacour.  L'amiral  dit  qu'il  donnerait 
des  ordres  contraires  au  général  Mazure;  nous 
résistâmes  et  nous  ordonnâmes  à  la  direction  té- 
légraphique de  n'envoyer  que  les  dépêches  signées 
de  deux  membres  au  moins  du  conseil.  L'amiral 
dut  céder,  et  Challemel-Lacour  fut  im'esti  des 
pouvoirs  civils  et  militaires.  Quelles  instants 
après,  le  général  Mazure  était  fkit  prisonnier  et 
enfermé  dans  un  fort.  Nous  eûmes  plus  tard  infi- 
niment de  peines  pour  l'en  fkire  sortir. 

M.  le  comte  Dara.  Vous  vous  seriez  évité 
cette  peine,  si  vous  aviez  commencé  par  ne  pas 
lo  faire  enfermer. 

M.  Glais-Bisoin.  Vous  croyez  que  c'est  Acila 
d'arrêter  l'insurrection,  et  qu'un  général  peut  le 
faire? 

M.  le  comte  Dam.  Je  connais  le  général 
Mazure,  et  je  suis  persuadé  qu'il  se  serait  rendu 
maître  de  la  situation. 

M.  Glais-Bisoin.  Rappelez-vous  l'investisse 
ment  de  la  Chambre  ;  vous  étiez  là.  Et  permettes- 
moi  de  vous  dire  que  vous  commettez  uneerrsor  : 
nous  aurions  donné  tous  les  pouvoirs  du  moDde 
au  général  Mazure,  il  n'aurait  pas  réussi  oonme 
Challemel-Lacour. 

M.  le  comte  Dam.  Qui  parait  avoir  rtase  i 
en  concédant  tout. 

M.  Glais-Bixoin.  Il  aurait  fait  ftisiller  sl. 

M.  le  président.  Ceci  est  de  la  discosBon: 
reprenez  votre  récit,  monsieur  Glais-Bizoitt. 

M.  Glais-Bisoin.  Permettez-moi  de  dire  eoci: 
c'est  que  nous  étions  loin,  et  que  lorsqu'on  est 
au  bout  du  télégraphe,  on  croit  la  situation  pins 
facile  qu'elle  ne  l'est  pour  ceux  qui  sont  sar  les 
lieux  mêmes.  Vous  dites  que  le  général  animit 
mieux  réussi  que  le  préfet  ;  oui,  peut-être,  en  di- 
sant massacrer;  ce  n'était  point  notre  avii^  et 
c'est  dans  cette  pensée  que  nous  avons  iofwli 
Challemel-Lacour  des  pouvoirs  civils  et  mîlitaina 
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Le  gén^fiil  A  éti^  ttii  prisiinnior,  il  ost  vrai.  Kn 
tomme,  DOUA  n'avons  |>as  eu  d*  (^ucrr^  ci\il«*  à 
Lyoo,et  c'eut  là  1**  point  qu«« nous  voulions  attein- 
dre. Je  sais  bien  qu'on  ne  nousenf^anlera  pasiic 
reconnai!i<anre  ;mats  il  non  est  pas  moins  vrai  que 
Doos  n'avons  pas  eu  de  guerre  civile,  qn'll  n'y  a 
pts  eu  de  sang  ver»^  sur  le  territoire  -.  malh**n- 
r«utemenf,  après  nous,  il  n'en  a  pas  iHt^  ainsi. 
Dites,  si  vous  voulez,  que  c'était  une  mesure  violente 
d'eolfYer  If^s  pouvoirs  militaires  au  gi^nêral  et 
d'en  investir  le  préfet  ;  maii  reconnaissez  quo 
notll  n'avons  pas  eu  do  guerre  civile,  et  je  vous 
prie  de  1>«  constater. 

V.  le  prèsidenl  Reprenez  ta  •  question  où 
vous  favez  laissée. 

X.  Olule-Blsoiii.  A  la  suite  do  cet  acte, 
l'amiral  donna  sa  démission.  J'avais  demandé  à 
ce  qu'on  indi<fuit  la  cause  de  la  démission  do 
l'amiral  Fourichon,  afin  qu'on  n'^pût  l'accuser  de 
fliiblesse.  l/nmiral  ne  peut  être  accusé  de  fai- 
blosse;  rhaquo  fois  qu'il  nous  a  cédé  dans  quel- 
ques point«,  il  la  fait  dan^  un  hut  de  salut  pu- 
blic, et  s'il  s'est  retiré  do  la  délégation,  c'est  parce 
qu'il  savait  qu'il  aurait  nui  singulièrement  à  la 
fittution  du  |»ays;  Il  était  b!c<sé  profondément 
de  voir  les  pouvoirs  militaires  conUés  aux  mains 
des  préfet*,  et  il  résisjna  ses  fonctions  i»our  ne 
plus  les  reprendre.  VoilA  la  seconde  cause  de 
l'abandon  du  porterpuille  de  la  guerre  par  l'a- 
miral. 

Un  nirinhre.  Dans  quelles  mains  passa  le  mi- 
nistère de  la  guerre  ? 

M.  OlAl»-Blaoln.  Je  ne  pais  pas  dire  que  ce 
tut  dans  relloj  do  Crémioux  et  voici  pourquoi. 
Quand  l'investissement  tai  imminent,  on  avait 
envoyé  à  Tours  différents  chef*  d'administration 
qui  devaient  être  présidés  par  Cn^mieux:  c'était 
la  repréS4*ntaiion  do  l'administration  française. 
Crèmieux  n'avait  rien  à  faire  en  ce  moment, 
puisque  Paris  n'était  |>oint  investi  et  que  tous 
les  ordres  \cnaient  de  Gambetta,  ministre  de 
l'intérieur,  et  du  général  Le  Flo,  ministre  de  la 
guerre.  I>e  nMe  de  Crémieux  à  Tours  était  de  di- 
riger c^s  cheft  d  administration,  tant  que  l'inves- 
tissement n'aurait  pas  li«*u. 

Un  membn.  De  sorte  que  M.  Crémieux,  seul, 
représentait  toute  l'administration  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  en  France? 

X.  Qlals-BlaoiiL  Non,  jamais  Crémieux  ne 
s'est  trouvé  seul.  Il  avait  été  envoyé  par  lo  (»ou- 
\*ememfnt  de  la  défense  nationale  quand  Pans 
n'était  pas  investi. 

Un  membre.  Deux  jours  a\'ant  l'investisse- 
ment f 

M.  OlAl»-Biaola.  Non,  au  moins  8  ou  10  Jours 
«▼ant  Je  ne  puis  affirmer  les  dates,  parce  qu'el- 
les ne  sont  |ias  toutes  présentes  k  mon  esprit. 
Meh  rot  ci  ce  que  Je  pais  aiBmier;  c'eetque  Gré- 


mieux  avait  été  envoyé  avec  di\orî4  chefs*  do  ser- 
vice de  1  administration  pour  présider  à  leur  Ins- 
tallation avant  le  moment  suprême  de  l'investis- 
sement. Il  no  donnait  aucun  onlre  «luo  ceux  qu'ils 
recevait  de  l'intérieur  et  de  la  guerre;  il  n'a- 
vait entre  les  mains,  comme  titulaire,  que  lo  mi- 
nistère de  la  justice,  et  encore  était-il  représenté 
&  Paris  par  M.  llérold,  qui  était  chargé  des  no- 
minations. Par  con<;équent,  il  no  représentait  pas 
à  lui  seul  toute  l'administration  française.  Il  n'a 
re]>réeonté  qu'une  partie  de  l'administration,  et 
lo  jour  où  nous  sommes  arrivé!^,  l'amiral  Fouri- 
chon  et  moi,  surtout  le  jour  où  les  fils  télégra- 
phiques ont  élé  coupés,  car  tant  quo  lo  fil,  qui 
était  Immergé  dans  la  Seine  a  pu  nous  u'^Miro  en 
relation  avec  Paris,  nous  avons  royu  et  exécuté 
les  ordres  du  Gouvernement  «le  la  défense  natio- 
fiale,  Crémieux  n'agissait  que  comme  ministre 
de  la  justice:  l'amiral  mémo  n'avait  pas  l«*  porte- 
feuille de  la  guerre,  c'est  le  général  l^fort  qui 
s'occupait  de  ce  département. 

M.  le  comte  Darti.  Pardon!  il  était  parti  avec 
la  délégation  du  ministre  de  In  ^ruerre  qu»^  le  gé- 
néral Le  Flo  lui  avait  donnée. 

M.  Olais-BlBoin.  Dintin^'unns;  il  n  était  |>as 
ministre  de  la  guerre,  il  était  siinpl»»mont  délégué 
du  ministre  de  la  guerre;  c'e^t  avec  retic  mission 
qu'il  avait  été  envoyé  par  !o  j.'éjp  rai  Trochu  : 
mais  il  n'a  donné  aucun  ordre  venant  directe- 
ment do  lui,  tant  que  le  fll  ttlégrapMiqDo  n'a  pas 
été  coupé,  il  n'a  fait  aucuno  nominition,  et  c'est 
le  général  L-^fort  qui  a  remjdi  rv*>  fonctions  pen- 
dant tout  co  temps-là.  Tou<*  !«»^  ordres  venaient 
de  Paris,  et  «''est  à  fiortir  du  jour  d«*  la  nipturo 
des  llls  It'dégraphique*  que  nou%  dûmes  agir 
comme  si  le  Gouvernement  do  Paris  n'existait 
plus. 

Un  membre.  C'est  h  ce  mom«*nt  qnr»  >.?.  <  n'u- 
betta  est  arrivé  ? 

M.  Glals-Bisoin.  Gambettn  n'«»st  arr:\*  ^u» 
lo  8  octobre,  c'est-à-dire  îl  jou'-s  nprc'. 

M.  le  comte  Dam.  iVndont  ceti<*  i  riod*' 
d<5  21  jours,  M.  Oéinirux  t'iail  rh^-r  <le  l'aduinns- 
tratton  française,  l«'s  fils  t.**|«''p'r.ij'hi'|Uf's  éini<»nt 
coupés. 

M.  Glaie-Blsoln.  Nous  sommes  nrri\ es  1<^  8. 
Crémioux  avait  déjà  proo-dé  .i  l'installation  de 
toutes  les  administrations,  mais  n  avait  donné  des 
ordres  quo  comme  ministr»  de  lo  justice.  Il  n  a- 
vait  rempli  aucune  fonction,  ni  comme  mmistre 
de  la  guerre,  ni  comme  ministre  do  la  marine. 
ni  comme  ministre  des  travaux  public^  ou  de 
l'instniction  pub!ique;  pour  tous  ces  départe- 
ments, il  avait  reçu  les  ordres  de  Paris,  et  cinq 
Jours  après  mon  arrivée,  il  recevait  encore  les  or- 
dres du  ministre  do  la  guerre.  C'est  lorsqup  lo  til 
a  été  coupé  quo  nous  primes  en  main  les  af- 
faires. 
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M.  le  comte  Dara.  Comment  vous  ôtcs-vous 
distribué  les  attributions? 

M.  Glais-Bizoin.  L'amiral  Fourichon  oui  la 
guerre  et  la  marino.  Crémieux  avait  par  déléga- 
tion les  autres  ministères.  Il  était  parti  avec 
cette  délégation,  mais  no  pouvait  l'exercer  que 
dans  le  cas  où  Tintcrruption  des  communications 
aurait  lieu;  de  sorte  que  lorsque  nous  arrivâmes, 
nous  trouvâmes  Crémieux  en  possession  des  mi- 
nistères (les  finances,  dos  travaux  publics,  de  l'in- 
térieur, et  titulairement  du  ministère  de  la  jus- 
tice. Les  travaux  de  ces  départements  se  faisaient 
sous  la  direction  de  Crémieux,  par  dos  chefs  de 
service  qui  assistaient  au  conseil,  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  Tamiral,  qui  ne  voulut  pas  délibérer  en 
présence  des  divers  chefs  de  service,  dont  les 
rapports  auraient  été  cependant  très-avantageux, 
lorsque  nous  voulions  délibérer  sur  les  affaires 
générales. 

Après  la  rupture  des  communications  télégra- 
phiques, l'amiral  eut  deux  portefeuilles;  les  au- 
tres se  trouvaient  entre  les  mains  de  Crémieux. 
Lorsque  l'amiral  quitta  le  portefeuille  de  la  guerre 
pour  la  seconde  fois,  Crémieux,  qui  était  titulaire 
de  tous  les  portefeuilles  avant  notre  arrivée,  dit 
((ue  ce  portefeuille  de  la  guerre  devait  lui  rester 
entre  les  mains  en  vertu  de  la  délégation  géné- 
rale qui  lui  avait  été  donnée  à  Paris.  Il  y  tenait 
pai*  amour-propre;  mais,  ne  connaissant  pas  les 
affaires  de  la  guerre,  il  me  dit  :  u  Glais-Bizoin, 
chargez- vous-en,  mettez-vous  en  rffpport  avec  le 
général  Lefort,  les  choses  n'en  marcheront  que 
mieux.  »  Et  pour  tout  ce  qui  regardait  les  choses 
de  la  guerre,  on  s'adressait  &  moi,  assisté  du  gé- 
néral Lefort. 

M.  de  Raianeville.  Alors  vous  étiez  ministre 
de  la  gu»»rre? 

M.  Glais-Bizoin.  C'était  plutôt  le  général 
Lefort. 

M.  le  comte  Daru.  Ce  n'était  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, puisque  M.  Crémieux  signait. 

M.  Giais-Bizoin.  C'était  on  effet  Crémieux, 
mais  il  ne  s'en  occupait  pas. 

M.  le  comte  Daru.  Vous  vous  occupiez  donc 
liu  ministère  de  la  guerre  officiousemcnt ,  mois 
le  ministre  titulaire  était  M.  Crémieux. 

M.  Glais-Bisoin.  Oui,  nous  en  étions  là  quand 
un  ballon  arriva  apportant  Gambetta.  Je  l'ai  ap- 
])elé  :  le  fatal  ballon,  i:ar  il  nous  apportait  deux 
L-hoscs  fàchtusos.  La  pn^mièrc  :  un  décret  du 
Gouvernemi'iit  do  la  défense  nationale,  qui  ra|> 
portait  le  décret  en  vertu  duquel  nous  avions 
convoqué  pour  la  sccoudo  fois  les  collèges  élec- 
toraux. Uuu  pn?niièni  fois,  le  Gouvernement  de 
la  défense  les  avait  convoqués.  Quand  est  venu 
l'ordn^  «le  rapporter  le  premier  décret  do  convo- 
cation, je  répondis  :  Nous  sommes  en  droit  de 
maintenir  la  convocation;  et  ])Our  mon  compte, 


je  regarde  comme  une  des  fautes  les  pluB  grave* 
qu'ait  faites  lo  Gouvernement  do  la  défense  na- 
tionale, le  retrait  du  décret  qui  coovoquatt  iea 
collèges  électoraux.  Nous  devions  déclarer  ipie 
nous  persévérions  dans  ce  décret. 

Nous  fûmes  très-perplexes;  l'amiral  FouriclKUi, 
M.  Crémieux  et  moi,  nous  étions  réaoius  à  l'exé- 
cuter. 21  préfets  étaient  alors  à  Tourg;  je  les 
réunis  au  Palais  de  Justice,  et  je  leur  apportai 
le  décret  de  M.  Gambetta.  Je  leur  exposai  som- 
mairement les  idées  qui  nous  avaient  toocbéi. 
Nous,  délégués,  nous  avidns  rendu  un  décret;  ce 
décret  était  rapporté  par  le  ministre  de  Y'Mb- 
rieur,  qui  cuvait  en  môme  temps  la  police  entre 
les  mains;  nous  allions  nous  trouver  dans  cette 
situation  d'ojiposer  à  un  décret  du  Gfliiv^meiient 
do  la  défense  nationale,  un  décret  émané  4o  la 
délégation;  une  partie  du  territoire  était  envihio; 
lt>s  élections  allaient  être  faites  sans  la  concoon 
de  ces  populations  ;  ces  élections  a^raient-eUes 
dans  le  pays  une  autorité  sur  laquelle  nous  pais- 
sions nous  appuyer? 

Les  21  préfets  furent  uniuiimes  à  nous  diie 
d'accepter  le  décret  de  Paris,  parce  que,  comme 
je  le  leur  faisais  remarquer  moi-même,  le  ministre 
de  l'intérieur  était  résolu  &  l'exécuter,  pontraire- 
mont  au  décret  do  la  délégation;  nous  élèverions 
un  conflit  d'autorité  qui  nuirait  singnlièremoiU  à 
l'union  qui  doit  présider  aux  opérations  électo- 
rales, alors  surtout  qu'une  partie  du  pays  en- 
vahie n'y  participait  pas. 

M.  Henri  Vinay.  Je  ne  saisis  pas  biav  les 
explications  de  l'honorable  M*  Qlai^Bâspin.  Le 
décret  de  Paris  qui  Ajourne  les  élections  est  du 
23  septembre  ;  il  porte  que  «  vi}  l'epvahis^eiQapt 
du  département  de  la  Seine  et  les  nécessités  Ôp 
la  défense,  il  ne  sera  pas  procédé  aux  éleciioas 
municipales,  qui  devaient  avoir  lieu  le  25  sepr 
tembre;  et  cfue  dans  les  départements  envaUi^  p(^ 
un  obstacle  matériel  s'opposerait  à  ces  élections 
il  y  serait  procédé  ultérieurement.  » 

Or,  le  24  septembre,  le  lendemain  du  jour  e& 
fut  rendu  ce  décret,  qui  n'arrêtait  les  électUmi' 
(\UQ  dons  le  département  de  la  S^'ine,  et  à 
de  l'envahissement,  un  décret  signé  : 
Glais-liiïoin,  Fourichon,  étendait  la  mesure  s^ns 
donner  aucun  motif,  arrêtait  les  élections  muni- 
cipalos  qui  devaient  avoir  lieu  le  lendemain  (|ailS 
toute  la  France,  déclarant  qu'il  n'y  seMil  yas 
procédé  et  qu'elles  seraient  annulées  partQiii  fù 
elles  auraient  lieu.  Je  demande  en  quoi  les  aécoe 
sites  de  la  défense  imposaient  cette  mesura  §m, 
membres  de  la  délégation  ? 

J'ai  entendu  dire  ({ue  beaucoup  do  préfets  ei^ 
voyèrentàToursdes  délégués  qui  firfintoeviillre 
que  li's  élections  allaient  se  faire  dons  im  Mli 
mudéré,  et  que  ce  ne  seraient  pas  les  répnfelir 
cains  de  la  veille  qui  seraient  élus.  Ce  A4 
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qn«  ftat  rradu  1«  fluiiMtfdfeivt  <tn  94  fptimibr», 
qui  «npfcbt  Im  ^l^riioni  rannlctpal-i  ot  la<Ha 
toptjvMUD  lor^Rif^  il>vcommlsflan<i,  iiulai-âK 
*lé  IneroaM. 

Un  mimkft.  M  UUit-HItoin  pari"  m  ci'  mo- 
mmt  du  il^Mt  relatir  ■tix  fIi<etion«  pour  l'A»- 
semblén  natinntl*  Jn  ilcmandn  i|Ui>  l'on  tennln» 
■rthorri  eoite  iincatioti 

M.  Qlal^BlMla.  Bn  iii#m«>  rempli,  quo  W 
tl  préht*  w  lMuni.>nl  1  To^^^  Il  y  avait  17  ou 
IS  <lft<(gii<''s  i.iiiiH  li.-*  Jivnrsn»  parths  lia  la 
PreoM  pour  tVnti-ndr'-  aveu  dods  flalIn-mcDl 
ans  tTSldm'>t  dni  dffonaos  localiKéca.  A  cent 
#pof«»-IA  aiiMt.  d'BHoi  nombrens»!  ilfpQlatlon* 
«ttimi  Vi>mi<^  dr>  lifon  <<(  d>'  Marvlll'-.  Tout  ces 
imgaif  noui  itlraot  lu'lli  rtatuinralADl  h  nuire 
décret  M  '|ii'IIi  prr>ndral<-at  fhlt  et  rauM  pour 
l«  décret  d-  l>arit.  Dans  cotl»  illuatlon.  noun 
nmea  obtlK^'a  ifabandonnor  notre  discret  ei  de 
non*  aoumotire  i  celui  qw  noui  apportait 
H.  Ouabstia.  qui  ajournait  lei  fluciloni  iDddR- 
uiuaDi. 

T«lt  lont  W  moiih  qui  non*  firent  renoncer  ù 
notre  d^cTPt:  Je  crois  que  nous  eùmea  ration, 
birn  que  Jaio  •li'i>tord  dVii  Eirc  réduit  à  cettn 
DteMallé.  L»  dfWet  de  Pnrl*  Rit  en  ^anJo  |>ar- 
lie  canw  d"  noi  dAMatn>s;  ll«  eussent  fl6  rcr- 
tatoenent  moins  constdi^rabks,  si  nous  nous 
'ttom  appuy>>s  sur  un"  Aueubli'c  «Mae  paï  le 
paya. 

M.  Oltot.  Le  dterel  <(u[  convoquait  les  ttlec 
tenra  pour  le  te  nciobre  at-1I  W  rendu  à  t'una- 
niniU  par  la  d^l^gatloo  de  Tunrs*  K'a-t-ll  {las 
*>lt  provoqu>>  par  l'un  dei  membres  de  colle  di>- 
l^gationT 

W.  OtkU-BtaolB.  Il  a  itê  rendu  k  Tniiani- 
ralté:  Je  ne  sala  pas  quel  est  celnl  qui  l'aura  pro- 
luqué,  mais  il  Otalt  dans  uulr>-  peusiïe  I  tous 
«t  l'amiral  i<talt  nir  ce  point  auul  persAvârani 
qae  BoL 

ML  GaUst  Sati-il  [las  h  »oire  connaissance 
loc  rett.'  convocation  des  «lecteurs  aurait  iM» 
mal  TOO  dans  let  clubs,  dans  les  préfectures  et 
dans  l>-s  commissions  nommées  j^ar  )f>s  pr^Ms? 
U  Gooremement  n'i-i-ll  pu  cMi  trop  lacil"- 
ment  t  cette  pression  des  )>ri>rels  et  des  clubs. 
sutqueU  les  préreU  oK^issaleni*  Ne  vous  lais- 
■•iet-vQui  pas   eiiOii  conduire  |>ar  la  di^ma£0|{ieT 

M.  OlAla-BImla.  Je  m'expliquerai  en  vous 
montrant  d'-s  citoyens  hoDoraLles,  di^voui's  aui 
i.|*es  n'pubHcaines  mod<>réeo.  el  qui  étaient  op- 
l-o*H  aux  '<l'-ctions 

I^  club*  <^taleni  hodiles  aux  élections;  lis 
'lertaient  i»  Paris  une  pression  considérabl», 
lellemenl  que  cet!  à  cette  prewiou  r|ue  J'attribue 
le  décret  qui  nous  a  rté  i-nvoyé.  Dana  les  d>*par- 
tttments,  dans  le  Calvados,  dani  la  Vancbe,  des 
bomme*    notables,  irès-booorables,  que  M.  le 


{  comte  Dam  l'onnalt.  ayant  des  Idi.'es  lrfr°  modé- 
r.'o»,  très- républicaines  aussi,  demandalinl  qu'il 
n'y  eOt  pas  d'it|ections  :  il*  wnl  venus  A  Paris 
pour  cela  ;  II)  vinrent  â  Tour*  renouveler  leurs 
instances  El  ceci  s'eipllque  :  il»  rroyal»nl  'lu'lh 
allaient   avoir  un  ''cher.  M  Us  éUit-nt  contraires 

SUT  éleeliOD* 

V.  le  cemta  Dâra  J-  ne  conn.ils  pai  Ie« 
personnes  dont  i  ous  jiarW.  M.  L>  Nu^l,  préfet  de 
a  Manr'be,  r.'publicaln  ile  vieille  dnie,  est  allA 
au  nom  do  sou  dt.']iarl->menl,  à  Tours  demander 
des  élections. 

M.  OlKl»-BlMiB,  A  c^ii^  il  y  avaii  iiii«  .l.tpu- 
lalion  de  la  Manclx-,  du  Cahadu»  .-t  di' l'Orne 
composée  d'homme*  Irés-bonoralilu!'. . 

M.  la  oomte  Daro.  l>o  la  Muticli.-,  il  n'est 
lunu.quejo  Mwhi',  |ierm)iiiie. 

M.  01«1»-Blula.  Une  dé|>utaiion  di-o  dépar- 
tamenU  de  la  Normandie  est  vouue  nous  d<'niau- 
der  avec  instance  qu'il  n'y  l'ùipa*  di'lectiun»; 
la  raison  était  qu'ils  lilaieut  silrt  d'échouer. 

L«  silualion  était  donc  coUe-ui  ;  le  Uuuverue- 
maot  de  Paris  avait  subi  la  [iressiou  dei  clubs,  ft 
on  venait  nous  trouver,  di'S  di?|«riemeni<s  pour 
qu'il  n'y  eiït  pas  d'élection:'.  Il  e^l  vrai  que  ilau« 
d'euinie  parties  du  pays,  où  on  était  sûr  du  ré- 
sultat dos  éleetioas,  on  Taisait  Ut  plu*  \ivea 
instanies  [«ur  qu'il  y  fùl  procédé.  Notre  décret 
M  trouvait  donc  lorcémont  miii  da  ciU-  par  h>s 
diiôidences  que  noua  rencontrions  dans  le  )iays 
et  par  l'auioriti'  du  ministre  d<>  liniériiiur,  i(ui 
venait  exécuter  les  voloiiiéa  du  (iouviiraera>'nt  de 
la  déreniu-  nationale. 

Lit  mtmbrt.  C'était  la  déléyiilion  de  Tours  qui 
avait  convo<(n'''  les  éleili'urs  pour  le  10  nclolire, 
aana  s'être  anlendue  avec  lo  tîouverDom<'ni  de 
Paris.  Le*  oommunicatiuo*  n'aiistaienl  elloa  plus 
i  calte  époque  t 

M.  OUda-Blaola.  Noua  n'étions  plu«  en  rap- 
port Aveo  Paris,  mais  noua  disions  :  1«  tlouver- 
neoMai  a  décrété  les  élecllonii  pour  !<■  18;  le 
décret  n'a  pas  été  rapi>oniS  nou<>  i  appliquoron*. 

Le  ballon  qui  arrivait  nous  Bpjiortali  M  «îam- 
betta.  Noos  avions  à  cette  époi|ue.  Je  eroi».  une 
organisation  sufllsante  pour  délitrer  Paris.  Char- 
ire*  était  encure  i  noua,  et  lleti  ne  sV-tait  pas 
rendu.  H.  Uamhetla  avait  d'autre*  id^s  que 
nous;  Il  cmi  qu'il  Aillait  former  rapidi-ment  da 
grandet  arméea;  mais  nons  savions  bien  que  les 
armes  manquaient,  malgn^  les  ap)iel<  que  notu 
avions  hits  aux  puissances  étrangères. 

H.  Gambette  dit  que  dans  qnelqu»s  semaines 
nous  aarions  une  armée  de  500,000  hommes,  et 
que  nons  serions  alors  plus  aflrs  d'arriver  I  la 
délivrance.  Des  dltaidences  asseï  vives  se  produi- 
sirent dam  la  eoiuell,  et  II  demanda  4  avoir  le 
portereuille  do  la  guerre.  Je  m'y  opposai,  H.  Cré- 
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mieux  aussi;  Tamiral  Fouridioa  lui  donna  sa 
voix  ;  il  l'a  bien  déplore  depuis. 

M.  Gambelia  fut  donc  ministro  de  la  guerre.  Il 
avait  déjà  lo  portefeuille  de  l'intérieur  et  la  po- 
lice. Souvent  des  ordres  furent  donnés  à  notre 
insu.  Malgré  cela,  tous  les  décrets  ont  été  déli- 
bérés très-librement,  et  acceptés  très- volontaire- 
ment. Il  n'y  a  ou  do  dictature  que  dans  les  nomi- 
nations; par  exemple,  lorsqu'il  forma  des  camps, 
et  qu'il  mit  à  leur  tôte  Lissagaray  à  Toulouse, 
Détroyat  et  un  autre  qui  a  refusé  à  Cherbourg  ; 
il  demandait  ((u'on  leur  dounât  le  grade  de  géné- 
ral; ils  n'exerçaient  du  reste  jamais  de  fonctions. 
Un  général  de  l'armée  commandait  le  camp.  Ils 
n'ont  été  que  ridicules  et  ont  jeté  beaucoup  de 
«liscrédit  sur  le  ministre  do  la  guf»rre. 

Les  ordres  étaient  signés  de  la  délégation  et 
approuvés  par  elle  ;  il  lui  en  a  souvent  beaucoup 
coûté,  mais  il  s'agissait  d'éviter  la  guerre  civile, 
qui  était  imminente  dans  toutes  les  parties  do 
la  France,  dans  lo  Midi  surtout.  A  Marseille, 
nous  l'avons  conjurée  à  deux  reprises,  en  em- 
ployant M.  Cent, l'homme  qui  pouvait  la  susciter. 

Au  deriîier  moment,  M.  Gont  était  arrivé  à 
Tours,  délégué  par  17  départements,  pour  être 
commissaire  général  et  former  la  ligue  du  Midi. 
Les  déléguf'S  du  Midi  étaient  là,  une  ligue  avait 
été  formée  à  Toulouse;  ceux  de  l'Ouest  arri- 
vaient, représentant  treize  départements. 

Nous  étions  donc  sur  le  point  de  voir  éclater 
la  guerre  civile  par  le  fait  même  de  nos  amis.  Il 
fallut  (aire,  do  part  et  d'autre,  des  concessions 
pour  l'éviler;  l'amiral  Fourichon  vouslecUra; 
c'a  été  le  but  de  tous  nos  efforts. 

C'est  dans  cotte  situation  que  nous  sommes  ar- 
rivés à  Bordeaux. 

Nous  étions  résolus,  l'amiral  Fourirhon,  M.Cré- 
mieux  et  moi,  à  avoir  des  élections  ;  M.  Gambetta 
n'en  voulait  pas,  ot  c'était  chez  lui  une  volonté 
absolue.  L'armistice  nous  fut  annoncé,  avec  les 
élections  comme  corollaire.  M.  Gambetta  dit 
qu'il  acceptait  rarmistioo,  mais  qu'il  refusait  les 
élections. 

Ce  fut  alors  qu'une  (imputation  arriva  de  Lyon 
cl  déclara  que  l'insurrection  allait  éclater  si  on 
n'excluait  ])as  telle  et  tulle  catégorie  de  candi- 
dats. M.  Gambetta  nous  dit:  «  Si  vous  consentez 
à  introduire  dans  la  loi  électorale  telles  d  telles 
exclusions,  de  mon  côti'',je  consens  aux  élections.  » 
Je  dis  eu  plein  conseil,  et  l'amiral  Fourichon 
pourra  vous  le  réj)éter  :  «  Nous  allons  recevoir 
une  leron  ;  M.  de  Bismarck  va  nous  dire  :  Vous 
faites  une  loi  électorale'  qui  n'est  pas  le  droit 
commun;  vous  voulez  avoir  une  Chambi*e  qui 
soit  votre  imago,  je  ne  l'accepte  pas,  je  ne  traite 
pas  avec  elle.  »  I^s  exclusions  furent  prononcées, 
et  24  heures  après  nous  recevions  une  battre  do 
M.  de  Bismarck. 


M.  Jules  Simon  arriva  de  Paris  à  Bordeaux  et 
brisa  immédiatement  le  décret  de  M.  Gambetta. 
On  en  donna  connaissance  aussitôt  aux  autorités. 
Nous  étions  en  délibération,  lorsque  le  conseil 
municipal  de  Bordeaux  tout  entier,  présidé  par 
M.  Fouccand,  vint  nous  déclarer  que  si  nous  rsp* 
portions  notre  décret  il  ne  répondait  pas  de  la 
paix  publique  à  Bordeaux.  Depuis  notre  arrivée, 
nous  avions  toujours  négocié  pour  lo  maiotiea  de 
la  tranquillité  publique,  qui  était  l'objet  de  toutes 
nos  préoccupations. 

M.  Jules  Simon  nous  dit  :  Il  faut  attendre  ; 
nous  allons  envoyer  une  dépêche,  et  si  nos  collè- 
gues n'approuvent  pas  nos  raisons,  nous  rappor- 
terons le  décret.  Une  dép«'che  (Ut  envoyée. 
M.  Crémieux  partit  pour  Paris  à  dix  heures  du 
soir,  pour  expliquer  les  motifs  du  décret  et  la 
résolution  ((ue  nous  avions  prise.  MM.  Arago, 
Gamier-Pagès  et  Pelletan  revinrent  avec  lui,  et 
nous  firent  connaître  ({ue  les  motife  sur  iesqjoels 
nous  nous  étions  a])puyés  n'avaient  pas  été  ap- 
prouvés à  Paris. 

M.  Gaiçbetta  signa  le  décret  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  et  le  fit  mettre  à  exécu- 
tion par  les  préfets. 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées.  Nous 
avions  seulement  voulu  gagner  du  temps  et  avoir 
la  certitude  qu'à  Paris  on  n'acceptait  pas  les  rai- 
sons qui  nous  avaient  fait  introduire,  malgré 
nous,  des  catégories  dans  la  loi  électorale. 

Un  membre.  On  a  dit  que  M.  Gambetta  était  ar- 
rivé à  Tours  avec  un  pouvoir  supérieur  à  ceux 
des  membres  de  la  délégation,  de  telle  sorte  que, 
s'il  y  avait  eu  dissentiment  entre  lui  et  la  déléga- 
tion, fùt-il  seul,  il  devait  avoir  raison. 

D'après  une  autre  version,  M.  Gambetta- au* 
rait  eu  seulement  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

M.  Glais-Bizoin.  II  n'avait  pas  d'autre  pou- 
voir que  chacun  des  membres  de  la  délégation; 
nous  ne  l'aurions  pas  souffert;  en  cas  de  parlfige, 
il  avait  seulement  voi;c  prépondérante. 

M.  le  président.  Il  fut  nommé  ministre  de 
la  guerre,  grâce  à  sa  voix  prépondérante? 

M.  Glais-Bizoin.  Si  l'amiral  Fourichon  ne 
lui  avait  pas  donné  sa  voix,  il  n'aurait  pas  été 
ministre  de  la  guerre.  Du  reste,  je  puis  vous  affir- 
mer que  nous  lui  avons  imposé  la  loi  plus  sou- 
vent et  plus  'lurement  que  nous  ne  l'avons  reçne 
do  lui.  Ce  qu'il  a  lait  m  d-Iiors  do  nous  et  ce  qû 
nous  était  inconnu,  ce  sont  des  signatures  qu'il 
a  données  pour  des  détails  de  l'administration 
do  la  guerr«%  des  nominations  déplorables  de 
gens  qui  devaient  présider  à  l'oi^anisation  et 
qui  ne  senirent  qu'à  le  discréditer.  A  côté  .de 
cela,  il  fit  d'excellents  choix  en  nommant  CSianxy, 
d'Âurelle  de  Paladines  qui,  cependant,  perdîlr 
Orléans. 
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Huit  Jours  après   l'afTaire   d'Orléaus    jo  mo 
r«ii«iU   au    iniui»ièr«>d«*  la  (fu**rrt\couini**  j'avait 
coutume  *\'\   aU»»r»  jwur  avtur  riiniiaiA«anc<Ml(Mi 
plant  (It*  rauk|i%p|ft. 

La  mmi4tr«»  n**  voulait  |>aa  me  l^i  eommuDi- 
i|uer;  /ium^tai,  i»l  j«»  m'a|)«*r«;us  quw  cotait  uu 
plau  qui  r>'svYmhlait  h«*aucoup  à  colut  (!«»  IVm- 
p<*r«ur  au  tliUmt  tlt»  la  ^u«»rn*.  Jo  <1U  alont  à 
M.  Crémit*ux  :  «  Il  faut  aller  trou\<*r  1«*  gi^néral 
«l'Aun^lle  «It»  l»ala«lim»5  <*t  savoir  h'il  <*ftt  l'auteur 
«1©  Crt  plan,  ou  s'il  l'act-pl»».  »  M.  Cn'MuitMix  n*i^- 
tait  pas  dt*  ct»t  avis.  Opomlant  lursifu'il  sut  qut» 
M.  GtalM>tta  s'y  ap|K>^it,  il  cons«*nttt  h  ni'ac- 
compagiit*r. 

KowfMrtlm^  pour  rarmt^e  <io  la  I/>ir<*  ri  nnun 
iHmt  rendlmM  auprès  du  i^^m^ral  d'Aurcl!<«  : 
«  Général,  lui  «lis-j«*,  nous  n»»  sommf*s  jmih  mili- 
taire mais  ncuis  avons  ou  connatssanrt*  du  plan. 
d^  ta  batatlif^,  t»t  nmts  vnnons  vous  doniandor  si 
o«  plan  êtt  acci*|»té  |»ar  vous  ?  • 

n  noua  dit  qtie  c'était  au  ministre  de  ta  guirrc 
à  répondra.  «  Général,  hii  dis-Je,  puisque  le  mi« 


uistre  de  la  guerr*^  m'a  donné  rnnnaissance  dn 
ce  plan,  |M*rniettez-nioi  dt.»  \uuh  <ltMnandt*r  m 
vous  racct*ptex,  si  vous  no  trouva/  |ias  (]u«»  \utri» 
oliainp  de  l>ataiU«  suit  irup  ûloiidu/— J<*  1«*  rrui»*« 
me  dit-il.-*  Vous  étos,  repria-J<\  devant  Uvi- 
iituui  et  vous  roiiiniandez  en  clit*r;  trouvei-vou» 
ve  plau  arreptable?  Ne  vous  |)arait-il  )»aH  qu'il 
rt>i^»mble  l>«au<*oup  au  )dau  luipérial  ?  Vous 
!»eul  dihpoïM'Z  «les  lrou|>es;  c'est  û  vous  de  suivn* 
\os  inspira  lions.  » 

M.  de  RalimaTilla.  {*uisqu«*  le  général  ad- 
mettait  vos  ol>8<Tva lions,  il  n'était  |>as  maitn*  d«* 
son  plant 

M.  Olais-Blaola.  Nous  étions  tous  d^  die- 

I  tateurs;  Je   lui   disais  :  Un  général  en  flice  d** 

lVnu«*mi  n«*  doit  sui\j6  que  son  inspiration  ou 

donner  sa  démiaaion  :  il  n'y  a  pas  d'aulne  aHor- 

nattve. 

Il  perdit  U  batailta,  et  plut  tard  on  voûtait  le 
faire  passer  devant  un  conseil  de  ((uerre. 

ISéance  du  isjuilUt  487 1. 


•oi;^.  xat.  —  T.  I. 
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M.  le  président.  Mon  général,  nous  vous 
demandons  de  nous  dire  tout  ce  que  vous  savez 
sur  les  points  qui  sont  l'objet  de  l'cnquéte  dont 
la  commission  est  chargée.  * 

M.  le  général  Le  Flo.  Il  me  serait  dillicile 
de  donner  tlos  rens»Mguemonts  généraux  sur  les 
actes  du  Gouvernemout  en  dehors  des  choses 
militoires.  Je  ne  suis  entré  dans  le  Gouverne- 
ment que  comme  soldat  jiour  être  ministre  de  la 
guerre,  et  je  me  suis  renfermé  surtout  dans  ces 
questions.  Je  n'entrais  pas  dans  le  Gouvernement 
comme  républicain  de  la  veille,  ni  du  lendemain, 
ni  du  surlendemain  ;  je  suis  ôtran<||er  à  toutes  les 
mesures  politiques  qui  ont  été  prises. 

M.  le  président.  Puuvez-vous  nous  donner 
des  renseignements  sur  la  journée  du  4  sep- 
tembre ? 

M.  le  général  Le  Flo.  J'étais  un  simple 
spectateur.  Le  hasard  a  fait  que  je  me  trouvais 
à  Paris  et  que  j'ai  été  témoin  de  l'invasion  de 
la  Chambre  par  cette  horde  de  scélérats  ((ue 
nous  avons  retrouvés  dans  la  Commune,  quo  nous 
avons  attaqués  et  heureusement  vaincus  à  Pa- 
ris. 

Le  soir  du  4  septembre,  on  mo  fit  oITrir  le 
portefeuille  do  la  guerre,  que  j'ai  refusé.  Déjà,  la 
veille,  on  m'avait  fait  prossf»ntir  qu'une  espèce 
de  révolution  pourrait  éclater,  qu'il  y  aurait  pro- 
bablement lieu  dt»  former  un  cabinet  nouveau, 
et  on  nn^  demanda  s'il  no  me  conviendrait  pas 
d'entrer  dans  ce  cabinet.  Je  répondis  que  je  ne 
savais  pas  quelle  en  serait  la  couleur,  quel  serait 
le  principe  du  Gouvernement  nouveau,  que  je  ne 
me  souciais  i)as  de  m'associer  à  un  Gouverne- 
ment anonyme. 

Au  bout  de  deux  jours,  le  général  Trochu, 
«levenu  président  du  Gouvernement,  m'envoya 
son  chef  d'étal-major  piiur  ui'<iirrir  de  nouveau 
le  jKjrlefeiiilie  dtt  hi  iruei  r»*  :  je  refusai  une  troi- 
sième fuis.  Sur  de  très-vives  instances,  je  de- 
mandai vingt-quatre  heures  de  réllexion.  Dans 
la  nuit,  on  vint  me  chercher  de  la  part  du  Gou- 
vernement provisoire  réuni  à  l'Hôtel  de  Ville. 
Là,  les  instances  se  renouvelèrent,  surtout  de  la 
part  du  général  Trochu.  Ces  messieurs  ayant 
fait  valoir  près  de  moi  des  considérations  toutes 


militaires,  je  finis  par  accepter  le  portefeuille  de 
la  guerre. 

M.  le  comte  de  Rodez.  Comme  témoin,  le 
général  peut-il  nous  donner  quelques  détails  sur 
l'envahissement  de  la  Chambre? 

M.  le  général  Le  Flo.  Cet  envahissemeùt 
s'est  fait  comme  d'habitude.  Ce  sont  d'abord  trois, 
quatre,  cinq,  six  individus  qui  forcent  la  con- 
signe, qui  parlementent  avec  les  flu^lionnaires, 
lesquels  finissent  par  se  laisser  aller  ;  les  huissiers 
font  comme  les  factionnaires.  Il  entre  dix,  vingt, 
cinquante  individus,  et  la  Chambre  finit  par  se 
trouver  envahie  par  sept  ou  huit  cents  coquins 
qui  arrivent  on  ne  sait  d'où.  Dans  le  nombre,  il 
se  trouve  des  honnêtes  gens;  mais  le  plus  grand 
nombre  forment  un  ramassis  de  coquins. 

Je  suis  un  adversaire  très-déclaré  de  l'empire  ; 
j'étais  donc  heureux  du  mouvement  populaire  ou 
national  qui  emportait  l'empire  ;  je  ressentais 
une  espèce  de  triomphe  intérieur.  Mais  lorsque 
jii  vis  ct?tte  foule  de  misérables  envahir  la  Cham- 
bre, remplir  les  tribunes,  débraillés,  criant,  hur- 
lant, j'éprouvai  un  sentiment  de  chagrin  très-vif 
et  je  fus  tenté  de  me  dire  :  «  J'aime  autant  être 
reconduit  aux  carrières  de  Jersev.  » 

M.  Gallet.  Le  général  peut-il  nous  dire  au 
.nom,  je  ne  dirai  pas  de  qui,  mais  de  quel  parti 
lui  a  été  faite,  le  3  septembre,  l'offre  d'un  porte- 
feuille ? 

M.  le  général  Le  Flo.  C'est  If.  de  Kérslry 
qui  me  fit  cette  première  ouverture  &  onze  heures 
du  soir,  par  conséquent  à  l'ouverture  de  la  séance 
de  nuit  qui  a  précédé  le  4,  à  laquelle  je  pus  as- 
sister grâce  à  ma  qualité  d'ancien  questeur,  ayant 
oonser/é  quelques  relations  avec  des  employés 
du  palais. 

M.  le  président.  M.  de  Kératry  parlait-il  en 
sou  nom  ou  au  nom  de  ])lusieurs  personnes?* 

M.  le  général  Le  Flo.  Il  ne  me  nomma  pas 
les  personnes  qui  devaient  faire  partie  du  Gou- 
vernement; mais  il  est  évident  que  les  six  ou 
sejtt  membres  de  l'opposition,  qui  sont  demeurés 
les  membres  du  Gouvernement,  en  étaient  las 
membres  désignés.  J'ignorais  complètement  dans 
ce  moment'  que  le  général  Trochu  devait  être  as- 
socié au  Gouvernement  et  en  devenir  le  che£ 


8ÊAXCE  DL  13  NOVEMBHË  ièU 


5U 


PuitquH  vont  m«*  dftmtndez  raon  impr«»sjiton 
•iir  c«*ite  joumM  J**  vous  difui,  moi  qui  n<*  suis 
pM  devenu  l'aini  4l««  M.  GatnbottA,  qup  Je  l'ai  vu 
pendant  d^ux  h^^ure^,  le  \  ^ptemhr^,  nùtant  à 
It  Iribunt*  I*hi  efforts  t^  |ilii!i  considérsbl««s  et  \f^% 
plus  louahl«^  |>our  fm|»^h**r  <l'<it»onl  riiivanion 
de  ta  Cbambrt*  <*t  pour  obtenir  ensuite  des  gens 
qui  rtvat#*nt  «»nvahle  qu'on  ne  précipitât  H^o.  Je 
l'ai  entendu  dix  fois  développer  cette  |ienséc, qu'il 
o'appertenait  pas  à  la  ville  de  Paris  de  prononcer 
sur  ta  form*^  du  Gouv(»m*»nient,  que  seule  la 
Frtnce,  maîtresse  de  ses  destin*>es,  avait  le  droit 
d*«l  décider. 

M.  le  coq^  de  Resséfuler.  J'étais,  le 
4  teptembre,  dans  la  tribune  des  anciens  dépu- 
tés, assez  près  du  général  Bt>s  souvenirs  sont-ils 
eoiâromies  aux  miens  snr  un  |)oint  relatif  à  l'en- 
vahissement de  la  salle?  Nous  avions  à  côté  de 
nous  les  anciens  représentants  Miot,  Bt>slay  et 
d'autres  qui  unt  flguré  dans  la  Commune.  (>>mme 
la  discussion  dans  les  bureaux  se  prolongeait, 
l'agitation  devenait  très  vive  dans  notre  tribune. 
M.  Miot  finit  par  se  lever  en  disant  :  «  Si  on  no 
se  décide  |>as,  il  faut  en  Unir;  |e  vais  vous  mon- 
trer comment  cela  se  fait.»  Il  sortit  de  la  tribune 
et  rentra  un  tpiart  d'heure  après  en  disant  : 
«  L'affaire  «Mit  fiiit**,  les  %'oilà  qui  entrent.  •  En 
efft*!,  la  tribune  Tut  aussitôt  envahie  (*t  la  salle 
aussi  quelques  instants  après. 

M*  le  géBérel  X<e  Flo.  J'étais  sur  le  pre- 
mier banc,  à  côté  de  M.  do  Tréveneuc.  Je  ne  me 
rappelle  pas  ce  fait. 

X.  le  préeldeBl  Vjô  point  est  épuisé  ;  nous 
allons  passer  à  un  autre. 

Y  a-t-il  eu  des  instructions  dduné*»s  à  If.  Gam- 
betta  lors  d<*  son  départ  pour  la  province?  Avait- 
il  des  pouvoirs  pour  la  conduite  des  affaires  mi- 
litaires? 

M.  le  général  X<e  FIo.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  eo  d'instruqtions  particulières  données  en 
dehors  du  conseil.  Il  y  a  eu  un  décret  qui  lui 
donnait  une  pré|K>ndérance  sur  les  mt*mbres  du 
tWmvemement  de  Tours. 

X.  Cnllet.  Il  avait  d<nix  voix  snr  trois. 

X.  le  général  X<e  Fia  Je  no  crois  pas  qu'il 
entrât  dans  la  pensée  des  membres  du  Gouver- 
nement de  donner  à  If.  Gambetta  la  dictature 
qu'il  a  usurpée  plus  tard.  Les  correspondances 
que  le  Gouvernement  avait  encore  avec  la  délé- 
gation de  Tours,  quoique  irrégulières,  nous  arri- 
vai**nt  par  le  fil  télégraphique  placé  an  fond  du 
lit  de  la  Seine,  qui  a  été  biontOt  dragué  par  les 
Prussiens,  ou  par  des  iMtres  assez  (Véquentes 
qui,  dans  les  oommencem<>nts,  pouvaient  traver- 
9f*r  les  lignes  prussiennes.  Ijh  Gonvemement 
n  avait  pas  lieu  de  se  rélicit«*r  des  renseignements 
donnés  snr  Mlf.  (»lais-Bîzoin  et  Crémieux,  que 
contenaient  ces  correspondvkcef.  Il  semblait  aé- 


c«»$8aire  de  fortifier  la  d**l*'>*sli<)n.  1*h  «iiscui^siou 
s'engagea  sur  le  choix  du  candidat  t*t  finit  |»ar 
st»  concentrer  sur  les  noms  de  MM.  Jul^s  Favrs 
et  Gambetta.  I^es  ministres  qui  n^  fntsaient  |nis 
partie  du  Gouvemem«*nt  de  la  dépense  nationale 
n'a\at*nt  )>a8  voix  dtMIbérative  :  ils  siégeaient  au 
0(ris**il  r t  donnaient  leur  avis  quaml  on  le  leur 
demandait.  J'étais  de  ce  nombre.  O  JourlA,  il 
m'arriva  ce|>endanl  de  dire  entr«  les  dents  que 
si  j'avais  un  titre  quelconque  pour  donner  mon 
opinion  dans  le  eonseil,  J<*  la  donnerais.  Je  dois 
avouer  à  la  commission  que,  mis  on  demeure  de 
donner  cette  opinion,  elle  fût  en  faveur  de 
M.  Gambetta.  H  avait  Jus<pi'à  ce  moment  fait 
pretive  d'une  modération  relative  et  ne  m'avait 
|»aru  commettre  de  fiiute  grave  qu'à  l'endroit  de 
la  nomination  des  préfets,  qui  avait  été  très- 
vivement  attaquée  par  la  presque  totalité  des 
membres  du  Gouvernement  II  m'avait  demandé 
mon  avis  h  ce  suj««t.  Mon  avis  était  qu«*  Je  ne 
connaissais  pas  ces  préfets,  mais  que  d'après  ce 
qui  m'avait  été  dit,  ils  n'avaient  [»as  éti^  choisis 
avec  grand  soin  et  qu'il  y  avait  fort  à  craindre 
que  dans  une  (bule  de  départements  on  ne  (Ùi 
plus  dis|>osé  à  l»s  jelnr  |»ar  le«  fi»nélre»  qu'à  les 
r»^cevoir  a  bras  ouverts. 

A  cette  occasion,  Je  lui  donnai  un  conseil  dont 
il  ne  tint  pas  compta,  binn  entendu,  mais  qui 
sembla  rependant  le  faire  ht'sitcr  un  instant  : 
c'était  dé  faire  un  décret  trèvsimple,  porUnt 
que  tous  les  préfets,  sous-préfets  et  Jug<^  de 
paix  de  l'empire  étaient  destitués  ;  que  les  con- 
seils généraux  étaient  appelés  immédiatement 
au  chpf-lieu  du  département  pour  y  nommer  une 
commission  do  trois  ou  cinq  membres  chargés 
de  l'administration  départementale  et  de  la  di- 
rection générale  des  affaires.  Ce  conseil  sembla 
ui  plaire  d'abord,  pufs  il  m'objecta  que  les  con- 
seils généraux  étaient  le  résultat  des  candida- 
tures officielles,  que  par  conséquent  il  y  aurait 
des  inconvénients  et  un  danger  au  point  de  vue 
de  la  forme  nouvelle  du  Gouvernement  à  les  con- 
voquer. 4e  répondis  que  j'éUiis  convaincu  que  le 
sentiment  de  l'intérêt  public  dominerait  tout  au- 
tre sentiment,  «pie  les  hommes  compromis  dans 
le  Gouvernement  précédent  no  se  hasarderaient 
pas  à  se  mettre  sur  l«»»  rangs;  qu'ds  seraient  re- 
tenus pir  beaucoup  de  considérations  ;  que  ces 
commissions  seraient  bien  composées,  sinon  au 
point  de  vue  républicain,  au  moins  au  point  de 
yvte  des  grands  intéK*ts  du  pays. 

Mon  avis  ne  f\it  pas  suivi,  (hi  s'en  tint  aux 
préfets,  dont  tout  le  monde  a  pu  apprécier  les 
actes. 

X.  le  eomie  de  Dnrfort  de  GlTrao.  M.  le 
général  Trochu  nous  a  dit  que  Parts  ne  pouvait 
pas  se  sauver  lui-même, qu'il  ne  pouvait  attendre 
son  salut  que  d'une  armée  de  secours.  Y  a-t-il 
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eu,  du  4  soptembro  au  17  septembre,  jour  de 
l'invostissement,  dans  le  conseil  des  ministres  ou 
du  Gouvernement,  une  résolution  tendant  à  en- 
voyer le  ministre  de  la  guerre  dans  la  province 
pour  organiser  cette  armée  de  secours  nécessaire 
au  salut  de  Paris? 

M.  le  général  Le  Flo.  Lorsque  M.  Gam- 
bctta  partit,  on  eut  l'idée  do  me  faire  partir 
avec  lui  ;  mais  cette  pensée  fUt  écartée  par  je 
lie  sais  plus  quelles  considérations.  Gela  parais- 
sait cependant  fort  naturel  ;  mais  l'amiral  Fou- 
richon,  spécialement  chargé  du  ministère  de  la 
marine,  était  indiqué  comme  devant  remplir 
aussi  les  fonctions  do  ministre  de  la  guerre  ;  il 
avait  la  contiance  entière  du  général  Trochu  et 
il  no  sembla  pas  utile  que  j'accompagnasse 
M.  Gambetta.  Le  départ  de  l'amiral  Fourichon 

• 

a  eu  lieu  r|uarante-liuit  heures  avant  l'arrivée 
des  Prussiens  devant  Paris.  Je  lui  ai  moi-môme 
lionne  di.*s  instructions  pour  la  direction  générale 
des  aflfaircs  militaires.  Je  me  suis  entendu  avec 
lui  sur  nos  moyens  de  correspondance  et  sur 
diirérenls  actes  qui  di'vaient  nous  être  communs, 
puisrjue  je  restais  ministre  de  la  guerre  et  qu'il 
n'était  que  délégué.  Je  n'ai  pas  cessé,  pendant 
tout  l«'  tt'inj)S  que  nous  avons  pu  être  en  rela- 
tions, de  lui  adresser  des  lettres  et  des  instruc- 
tions générales  sur  la  direction  <Ies  alFaires  mili- 
taires. 

M.  Gallat.  Kst-ce.que  le  général  n'a  pas  su 
qu'avant  le  départ  de  M.  Gambetta,  le  ministère 
de  la  guiM'ie  avait  été  abandonné  par  M.  l'tmiral 
Fourichon  et  exercé  par  M.  Crémieux,  entouré 
d'une  commission  choisie  parmi  des  hommes  mi- 
litaires et  non  militaires? 

M.  le  général  !<•  Flo.  Je  ne  me  souviens  pas 
du  tout  de  ce  détail. 

Il  me  revient  a  l'esprit  à  ce  pi'opos  une  excla- 
mation de  M.  Grémieux,qui  montre  que  s'il  a  été 
ministre  de  la  guerre,  il  n'a  dit  s'entourer  que 
d'éléments  civils. 

Lorsque  j'arrivai  à  Bordeaux,  quelques  jours 
avant  l'Assemblée,  le  7  ou  le  8  février,  je  trou- 
vai l'armée  dans  un  grand  désordre.  Gomme  la 
question  do  paix  n'était  ])as  décidée,  ([u'on  de- 
vait a«l mettre  que  la  guerre  i>ouvait  encore  sortir 
des  négociations,  mon  devoir  était  de  m'occupi.T, 
à  l'exclusion  de  toute  autre  chose,  de  l'armée. 
Il  y  avait  l>eaucoup  à  faire.  Le  lendemain  ou  le 
surlendemain  de  mon  arrivée,  dans  un  conseil 
je  ditfûi<5  h»s  clioses  fâcheuses  que  j'avais  rencon- 
trées ù  I3ordoaux  dans  l'organisation  de  l'armét*, 
la  nécessité  d'y  apporter  un  prompt  remède. 
J'iiidiiiuais  ({uelli's  mesures  générales  de\'aient 
être  prim^.  M.  Crémieux,  dans  un  moment  de 
dé«*»siK)ir,  lova  l^s  bras  ei  dit  :  «  VoilA  l'armée 
qui  va  encore  retomber  s^>us  l'élément  militaire!  » 
(On  rit.) 


M.  le  général  d'Aurelle  dePaladiaes.  Lt 

nomination  au  ministère  de  la  guerre  par  intérim 
de  M.  Grémieux,  qui  dirigeait  les  alTairea  lui* 
même,  sans  demander  les  avis  de  personnel  a 
produit  un  fâcheux  eifet  dans  l'armée.  Le  mottt 
de  la  démission  de  M.  l'amiral  Fourichon  a  été 
la  manière  indigne  dont  avait  agi  à  Lyon  le 
commissaire  du  Gouvernement  envers  le  général 
Mazure,  sous  l'inspiration  de  M.  Grémieux,  qui 
avait  accepté  la  responsabilité  de  cet  acte  et 
remplacé  M.  Fourichon  qui  ne  racceptait  paa 

M.  Perrot.  Dans  la  période  qui  t  précédé  l'in- 
vostissement de  Paris,  le  général  a-t-il  été  chargé 
d'arrêter  un  plan  de  défense? 

M .  le  général  Le  Flo.  Gette  question,  qui 
dominait  toutes'  les  autres,  avait  été  l'olûet  de 
fréquentes  délibérations  de  la  part  du  GoaTer- 
uement.  Quant  à  l'organisation  de  la  détaiK, 
c'est  moi  seul  qui  en  étais  chargé.  Mes  inslmo- 
tiens  étaient  naturellement  fort  restreintes.  J'en 
avais  donné  à  l'amiral  Fourichon  sur* la  manière 
dont  il  convenait  de  procéder  pour  reMeabler 
le  plus  de  matériel  possible,  sur  les  meeures  à 
prendre  pour  le  ]M>rsonnel,  pour  la  réunion  de 
nouvelles  armées  et  la  création  d*élémentt  nou- 
veaux. Le  général  de  La  Motierouge,  qui,  à  Paris, 
avait  rempli  les  fonctions  de  comnundant  de  la 
garde  nationale  et  avait  perdu  cette  position, 
était  naturellt^ment  désigné  pour  prendre  le 
commandement  de  la  1'*  arméevjqui  devait  se 
former  à  Orléans  et  k  Tonr&  Je  lui  donnai,  en 
conséquence,  des  instructions  très-détailléee  tar 
la  formation,  la  composition  de  cette  armée,  eur 
les  ufliciers  généraux  que  nous  savions  exiiler 
en  France  et  qui  pouvaient  l'aider.  Je  lui  donnai 
des  instructions  générales  sur  la  conduite  qo*!! 
devait  tenir.  Je  les  lui  ai  lues,  la  carte  «ma  las 
yeux,  en  présence  du  chef  d'état-meyor  généni, 
le  colonel  Borel.  Après,  j'ai  demandé  à  œe  Mes- 
sieurs s'ils  jugeaient  que  ces  instmctions  étalant 
sullisanles,  s'ils  pensaient  que  je  devais  y 
quelque  chose,  disant  que  j'étais  prêt  à  y 
toutes  les  adjonctions  possiblea  Us 
qu'elles  étaient  euflisantes,  et  nous 
rames. 

Quel']ues  jours  après,  la  veille  même  do  fani- 
vée  des  Prussiens  devant  Paris,  je  fis  partir  la 
général  Gambriels  avec  des  iustructiona  apécJalaa 
rédigées  pour  lui.  Je  l'envoyai  dans  l'Rat  prendra 
le  commandement  des  forces  réunies  en  Alnoe^ 
dans  Belfort  et  autour  de  Belfort,  et  j'oibtiBS  nn 
arrêté  qui  lui  donnait  la  haute  main  snr  ftea  fbna- 
tionnaires  civils  de  ces  départements.  Je  U 
donnai,  non-seulement  pour  rorganisation  da 
l'armée,  mais  pour  la  conduite  des  opéraliaaa 
militaires,  des  înfHructions  qu'il  trouva 
bonnes  et  dans  lesquelles  le  Gou^-emement 
tervint  en  aucune  façon. 


ftÉAMCK  DU  13  NOVEMBRE  1872 


549 


Il  n'y  tvait  au  eneorv  aucun 
«fli|rtét«aient   do  l'aulont^  civile  mir   l'autoriu^ 

fliiUlâir». 

M.  !•  géaérttl  !<•  Flo.  J««  n«Ui«  s«ul  dirM> 
tnur  dat  ofiérationii  niihum's.  Ola,  il  «aI  vrai, 
n'A  pta  dur^  lonirti^npa. 

X.  d»  8«cay.  Quand  Paris  a  éié  U^rmé,  au 
niMMoC  o^i  a  conimancA  la  lif^ia  du  Midi,  il  y  a 
t^M  dans  touH  lo.i  JonruAiix  un**  oxplo^ion  d'indi* 
iriiatioo  eontr*»  l'inapcia,  rinoapaeité,  la  Irahiaon 
da  Tann^  «t  sur  la  néceaaité  da  mettra  i'armétf 
noua  la  direction  det  préffta.  If.  ChallemaULa- 
eoor  ta  fit  remarquer  comme  un  iIps  plut  violenta 
pronottura  do  cette  meaura. 

X.  !•  géménà  !<•  Flo.  Cotte  oipli>»ion  da 
«écootaoteraent  dann  l'opinion  publi<|ue,  cette 
eapraialon  de  trahiion  ne  s'appliquait-ella  paa 
|iarticulièrt*mf*nt  à  l'armé**  do  Soilan? 

X.  4m  BuoT-  ^'^^^  B'appU<|tiait  à  tous  les 
ohalk  da  l'armi^. 

X.  Gallet.  («''-tait  uiimoyon  pour  lea  joamaux 
déau^ro||i(|U6Ql  de  d¥|iopulartaer  lea  ir^ot^raux  et 
de  remettre  entre  l«»a  mains  des  chefs  de  la  dé- 
mafOfrk»  et  dt*a  pn^feta  qui  appartenaient  f»ar 
hatttcoop  de  lions  à  ce  parti,  lea  commandements 
supérieurs  miliUiroa. 

X  !•  séaéral  Lia  Flo.  Cj»  messieurs  a\aiotit 
admia  an  principe  «|ue,  |K>ur  Atro  un  bon  capi- 
taina,  H  fallait  no  |ias  sn%'oir  un  mot  do  mm  mi^- 
lier.  M.  (Wmieui,  par  oxemple  arrêtait  dans  la 
rue  «n  homme  dont  la  physionomio  lui  revenait 
ot  lui  disait  :  •  Sonoz-vous  capablo  de  comman- 
der una  arméo?...  N'avet*vou5  pas  un  plan,  une 
idéa  militair»»  «piel^onque?  Nous  ferons  de  vous 
n'importe  quoi.  » 

K.  Albori  Qréry.  Uans  l'Esté  oîi  J'éuis  et 
où  J*ai  %*u  l'Mi  choso9  do  très-près,  le  général  Cam- 
briela  avait  la  haute  main  sur  les  autorités  ci- 
viles. 

K.  !•  céttérol  Lo  Flo.  C'était  le  résultat  des 
instructions  ifu'il  avait  rw^ues  de  mol. 

X  lo  ooato  do  Rodos.  Rient6t  a|)rès,  l'au- 
(onté  civil**  a  pris  la  haute  main  sur  l'autorité 
militaire.  A  Montfiellier,  un  général  de  brigado 
avait  été  nommé;  au  Innit  de  tl  lieun^s,  le  Jour- 
nal démag^quo  n*en  a  plus  voulu.  On  a  prié  le 
général  do  disparaîtra,  ot  11  a  dls|>arui 

K.  lo  t^ttirol  Lo  Flo.  Avant  l'investisse. 
ment,  des  faita  do  cette  nature  s'étaient  <léj4  pro- 
duits daos  plusieurB  divisions.  ïj^  général  d'Au- 
rollo  avait  été  victimi  do  l'autorité  civile,  puis- 
tfuo  lui,  qui  romman^lait  la  division  de  llar> 
vieille,  avait  éu^  remplacé,  par  ordre  du  préfet, 
•lana  soa  commandement  |>ar  un  mls«Val>le  sooa- 
inteodanl.  J'ai  eu  avec  lui,  k  cette  oeraaion,  une 
corrNipondAneo  qui  a  |iu  l'allligor,  paroe  qu'il  a 
pu  croire  que  jo  n'apfiortals  pas,  dami  lea  mesiina 
qui  aortimit  dû  ètfo  priaea  pour  foire  reapactor 


son  autorité,  toute  1  énorgiu  que  j'aurais  pu  ou 
dû  y  ap|)ortar.  J'y  ai  lait  tous  mes  eiforts:  mais 
noua  noua  trouvions  en  présence  de  difliciUtéa 
(*i  trémas.  Uaoa  la  crainte  da  pis,  nousacoeptioas 
un  certain  mal.  Ceftondant,  dans  coa  oircooa- 
lancee,  II.  Gambotta  lit  aussi  bien  que  possible. 
H  prit  une  résoluHon  trèa-nette;  il  écrivit  plu- 
sieurs lettrt^s,  blâmant  e^icessivement  las  ma« 
surea  prises  au  sujet  du  général  d'Aurelle,  donna 
les  ordres  les  plus  formels,  qui  no  fUrent  paa 
suivia,  do  le  réintégrer  dana  son  commande- 
ment 

X  lo  céBénl  é*AwOUo  do  Paladlnoo. 
C'est  II.  Labadio  qui  m'a  d'abord  envoya  uno 
trou|)e  do  furcout^  armés  do  toutOH  farons,  «-«  on 
no  s'était  pas  enoore  emitan^  dea  armas  da  la 
guomi,  '^  troupe  à  la  tête  de  la«|uelle  se  trouvait 
le  sotis-iutendant  firécy  (|ui  vint  mo  dire,  dans 
mon  bùtoi,  quis  par  ordre  du  nouveau  gouver- 
neur da  llarscille,  J'eusse  à  lui  romettre  imraé 
diatemont  le  commaudamant  de  la  division,  le 
cummandemont  de  ia  subdivision  ot  oelui  de  la 
plare  do  Ifarsoille.  Je  re(\isai  en  disant  que  J'ai- 
lais  on  référer  au  ministre  de  la  guorre.  l/i  gé* 
néral  Trochu  me  réfiondit  par  dépùclm  télégra- 
phiquo  :  •  Ksquiros  (lart  pour  Mars<Mile  ot  vous 
portora  doa  iiiatnictions.  •  M.  Es4|uiros  tarda 
quolques  jours  et,  en  attendant,  la  |iopuIace,  mal- 
lr<*sse  de  la  ville,  envahit  la  préfecture  et  rUôtel 
do  la  division.  Je  (\u  obligé  de  me  soustraire 
aux  recherches  de  cas  misérables;  sans  cola, 
j'aurais  été  Aisillé  et  traîné  dans  les  rues  do  la 
ville.  Autant  en  était  promis  au  préfet,  qui  trouva 
le  moyen  de  se  dérober  à  leur  (Vireur. 

Bréoy  est  en  ce  moment  an  Jugement  à  Mar- 
seille. 

X  lo  gteérol  Lo  Flo.  L'instruotion,  que 
les  événements  avaient  empêché  de  suivre  son 
cours,  a  été  reprise  dapula. 

X  lo  préoldost.  H.  Oré^y  disait  tout  à 
l'haure  que  le  g/oéral  Cambriola  avait  gardé  la 
prépondérance  sur  l'auturité  civile  t  combien  de 
temps  i'a-t-ii  gardée  et  Juaqu'à  quelle  époquef 

X  Albori  GréTjr*  Js  puis  vous  donner  à 
cet  égard  dea  renieifnementa  assez  précis.  J'ai 
été,  pendant  quinsa  Jonra,  chargé  de  la  défenaa 
des  trois  départementa  du  Jura,  du  l)oubs  et  de 
la  llaula-8aùne.  lisa  instructions  <|tie  Je  recevais 
à  oetia  occasion  me  disaient  de  mo  oonforraoren 
tout  à  ce  qoe  déciderait  If.  le  général  Gambriela. 
J'Avais  l'autorité  sur  les  prélats,  il  l'avait  sur 
moi  f  II  avait  par  cooaéqoeot  autorité  mt  tout  co 
qui  était  cItII. 

Le  général  (^mhrlHs  a  quitté  ces  régions  vers 
te  1S  octobre.  Ceat  à  cotte  époque  qu'il  a  o|)éré 
son  moovemofit  de  retraite  dea  Vosges,  ramenant 
son  armée  à  Beaançoo.  Quelque  temps  après,  il 
a  aoD  pio4oniié  10  démiaakm,  mais,  étODt  malodo, 
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il  «'Si  allé  80  ittire  traiter  dans  le  Midi.  Il  avait 
rc<;u  un  éclat  d'obus  dans  la  tôte.  Dans  la-  se- 
conde quinzaine  d'octobre,  le  général  Crouzat 
a  pris  le  commandement  de  l'armée  des  Vosges. 
Peu  après,  les  Prussiens  menaçant  d'envahir 
Besançon,  le  général  en  chef  ne  voulut  pas  s'en- 
fermer dans  cette  ville,  conine  à  Sedan  et  ù 
Metz,  avec  l'armée  qui  s'y  trouvait,  et  jirit,  à 
marches  forcées,  la  direction  de  Lyon.  Cette 
armée  est  allée  rejoindre  l'armée  do  la  Loire, 
d'où  elle  est  revenue  plus  tard  avec  Bourbaki. 

M.  le  g^énéral  d'Aarelle  de  Paladines. 
Il  y  a  eu  uu  autre  général  entre  les  deux? 

M.  Albert  Grévy.  Pendant  quehjues  jours, 
c'est  vrai. 

M.  de  Sugny.  La  cause  du  départ  du  géné- 
ral Gambriels  a  été  la  nomination  de  Garibaldi, 
fuite  i)ar  la  délégation  de  Tours,  au  commande- 
ment en  chef  do  l'armée  de  l'Est.  Il  y  a  eu  con- 
flit entre  ces  deux  généraux.  Le  général  Cam- 
briels  n'était  ])a8  satisfait  d'être  sous  les  ordres 
de  Garibaldi,  ce  qui  se  comprend  à  mer\eillo;  il 
n'a  pas  voulu  donner  sa  démission,  mais  il  a  re- 
noncé à  son  commantlement.  Voilà  la  vérité. 

M.  Albert  Grévy.  Cette  raison  peut  avoir 
été  pour  quelque  chose  dans  la  détermination  du 
général  Gambriels;  je  puis  mémo  dire  que  j'ai 
empêché  Garibaldi  de  s'installer  à  Besançon 
comme  général  en  chef.  Il  y  a  eu  une  réunion  à 
la  préfecture  où  j'ai  fait  une  opposition  très-éner- 
gique à  cet  égard.  Mais  Garibaldi  n'a  jamais  été 
investi  par  le  Gouvernement  du  commandement 
eu  chef.  On  lui  avait  donné  le  commandement 
des  cor])8  de  mobiles,  d'une  dizaine  de  mille 
hommes,  avec  lesquels  il  devait  essayer  de  re- 
tourner dans  les  Vosges,  que  le  général  Cambriels 
avait  abandonnées  avant  l'arrivée  do  Garibaldi- 
Garibaldi  s'est  installé  à  Oôle;  il  avait  lu  une  yte- 
tite  cour,  un  petit  état-major  qui  a  voulu  lui 
faire  prendre,  ou  lui  faire  donner  le  commande- 
ment en  chef;  mais  il  ne  l'a  janfais  eu  par  ordre 
du  Gouvernement. 

M.  le  général  Le  Flo.  Le  général  Cambriels 
ma  parlé  de  cela  deux  ou  trois  fois;  mes  souve- 
nirs no  sont  ])as  assez  précis  pour  ({ue  je  puisse 
donner  des  renseignements  à  la  commission.  Le 
Gouvomemenl  est  intervenu  :  je  crois  que  M.  Gam- 
betta  a  dû  se  rendre  à  l'armée  des  Vosges,  au- 
près du  général  Cambriels,  qu'il  a  rencontré  à 
Belfort,  et  qu'à  la  suite  d'une  discussion  assez 
vive,  le  général  Cambriels  a  quitté  l'armée. 

M.  Albert  Grévy.  M.  Gambetta  n'est  pas  allé 
à  Belfort,  il  e.^t  venu  seulement  jusqu'à  Besan- 
çon, sur  une  dépèche  de  moi,  lors  de  la  retraite 
des  Vosges,  qui  me  paraissait  malheureuse.  C'est 
moi  qui,  après  une  conversation,  lui  ai  donné  ma 
démission.  Le  général  Gambriels  a  eu  avec  lui 
une  ontrevuo,  et  ils  se  sont  quittés  ea  bous  termes, 


je  puis  l'aflirmer.  Le  général  Gambriels  conser- 
vait son  commandement.'  C'est  dans  la  même 
semaine,  quelques  jours  après,  que  le  général 
Gambriels  a  cru  devoir  s'en  aller.  Il  a  mis  en 
avant  une  cause  de  maladie;  mais  je  dis  que  le 
général  Cambriels  a  toujours  été  au-dessus  de 
Garibaldi,  et  si  Garibaldi  a  eu  le  commaudement 
en  chef,  c'est  postérieurement  au  départ  de  Gam- 
briels. 

M.  le  comte  de  Roden.  J'ai  vu  le  général 
Cambriels  à  Montpellier,  quand  il  y  est  venu  pour 
se  faire  soigner.  C'est  là  qu'il  a  connu  son  rem- 
placement par  un  autre  général.  Il  m'a  dit  que 
M.  Gambetta  lui  avait  promis  de  lui  conserver 
son  commandement.  Il  a  été  surpris  de  se  voie 
remplacer.  Il  a  échangé  des  dépèches  avec 
Gambetta,  qui  lui  a  donné  une  certaine  satis- 
faction. 

M.  le  président.  Le  plan  de  défense'  de 
Paris  a-t-il  été  délibéré  dans  les  conseils  du 
Gouvernement? 

M.  le  général  Le  Flo.  Jamais  ou  très-rare- 
ment. Deux  ou  trois  fois  le  Gouvernement  s'est 
réuni  et  s'est  adjoint  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers généraux.  Certains  plans  de  certaines  opé- 
rations ont  été  mis  en  délibération  d'une  ma- 
nière générale.  Le  général  Trochu,  en  sa  qualité 
de  gouverneur,  commandant  en  chef  de  l'armée 
de  Paris,  déterminait  la  direction  des  opérations 
militaires;  il  s'entendait  pour  cela  avec  le  géné- 
ral Duc  rot.  Il  y  avait  uu  conseil  do  défense  o(k 
j'ai  rarement  été  appelé,  où  se  discutaient,  non 
}>as  les  opérations  militaires,  mais  les  moyens 
matériels  de  défense,  l'organisation  du  matériel, 
la  construction  de  certains  ouvrages,  la  direction 
à  donner  à  des  opérations  du  génie.  Les  opéra- 
tions militaires  relatives  aux  sorties,  aux  com- 
bats, ne  se  délibéraient  pas  dans  le  Gouverne- 
ment. Lp  général  Trochu  réunissait  quelquefois 
des  oflicicrs  généraux  auxquels  il  soumettait 
l'idée  générale  des  o]>ération:4  qui  se  discutaient. 
J'<:tais  appelé  le  plus  souvent  à  ces  délibérations. 
L*'  Gouvernement  n'y  intervenait  pas. 

A  la  fin  seulement,  à  la  suite  de  sorties  mal- 
heureuses qui  avaient  eu  lieu,  le  sentiment  de 
la  population  semblant  extrêmement  aigri,  les 
maires  ayant  fait  plusieurs  démarches  aupirès  du 
Gouvernement  ])Our  demander  même  la  destUn- 
tion  du  général  Trochu,  on  convint  de  réunir 
tous  les  chefs  commandant  non-seulement  des 
armées,  mais  des  corps  d'armée,  en  présence  du 
Gouvernement.  Il  y  eut  une  séance  de  nuit  oii 
tous  ces  messieui's  furent  appelés  à  donner  leiir 
avis  sur  la  situation  militaire  et  sur  la  conve- 
namo  ou  la  possibilité  do  tenter  une  grande 
sortie.  La  grande  sortie,  c'est-à-dire  la  trouée, 
était  la  pensée  qui  dominait  dans  l'esprit  de  la 
population  de  Paris  et  de  la  garde  nationale.  Le 
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GovfemeoM^Dt  éuiU  lui-même  imVu  d«*  c^tte  pen- 
sée «t  croyait  à  Ia  poMîbilitA  de  Ûiir«)  cett«» 
frtade  trout^,  doi^  il  a  été  tant  <|u«8iion,  toit  À 
Paria,  aoit  à  If  eu. 

X.  !•  président  M.  1«  général  1^  Flo  appelé 
dans  le  conseil,  i^tait-il  d'avia  que  la  troué**  tùi 
poaaible? 

X.  1#  général  !<•  Flo.  d^la  a  dépendu  dei« 
époques.  Je  reconnais  que  Paris  renfermait  dos 
élément*  milttair*»s  extrémeni*»nt  iiX)K>rtants. 
Noua  avions  1 20,000  hommes  île  troupes,  98,000 mo« 
bUet  et  250,000  hommes  de  garde  nationale 
armés,  parmi  lesquol»  il  nous  semblait  ass«*2 
ûume  de  trouver  60  ou  80.000  hommes  résolus  à 
combattre.  O'ia  laissait,  tt>ut  «mi  assurant  les 
opérations  du  sié|re  contn*  l»*s  Prus«i«*ns  uno 
force  disponihlo  d'environ  230  à  2^0,000  hommes. 
Une  grand**  sorti*)  était  une  o)M>ration  extrême- 
méat  dangor«*u^«  rt  |)ouvait  am**ner  un  grand 
désastre.  (>|M«udant,  elle  ne  me  paraissait  pas 
impossible  a  c*MOiins  moments.  U  m'est,  par 
eieaaple,  arriv*'*  de  dire  dans  le  consei!  :  «  Sur 
dii  chances,  il  y  en  a  trois  en  Ûivcur  du  succès  de 
l'opération  et  s«»pl  coillre.  •  Ainsi,  au  moment  où 
le  général  d'Aundle  s'«*mparait  si  brillamment 
d'Orléans  (*t  y  occupait  une  grandi»  partie  de 
l'armée  prussienne*,  |>eut-«^tr«  était-il  )K>s8ihle  «le 
tenter  une  o|iénitii)n  de  cette  nature.  C'est  une 
question  extrêmement  controversée.  On  obje^rte 
que  les  soldats  étaient  bien  fatigués,  qu'ils  avaient 
été  bien  rebutés  |»ar  l«>s  attaques  inluibiles  fkil«*s 
sur  plusieurs  \illag'*4,  tds  qu«^  Tllay  et  Clievilly, 
que  les  Prussioiis  (Ktcupaicnt  et  qui  étai«*ut  cré- 
nelés, fortifié^,  armés  ju»4|u'aux  dents;  qu**  nos 
soldats,  géu*'*ralemeut  très-jeunes,  n'avaient  pas 
le  moral  néc**ssaire  pour  le  succès  d'o|iératious 
de  cette  natun\  EnÛn,  mon  sentiment  est  qu'A 
certames  h**ures  l'opération  eût  peut-être  été 
posatble,  et  qu'il  y  avait  peut-être  obligation  de 
la  tenter.  Ou  ne  l'a  pas  fait  par  des  considéra- 
tions qui  avai'^nt  leur  vabnir,  qui  étai«*nt  le  ré- 
sultat de  réflexions  sérieuses. 

X.  lo  présidant  A  quelle  éfioqu^  1**  général 
Le  Flo  croit-il  qu**  l'iotemationale  et  les  ag**nts 
qu'elle  avait  soient  inter\enuscomm^  instruni*»nts 
de  troubles? 

M.'lo  général  X<o  Flo.  Cette  intervention 
n'est  pas  ressortie  pour  moi  de  la  situation  de 
l'Internationale. 

Je  m<*  souviens  seulement  que  dans  1*!S  réu- 
nions du  c  'lit»'^!!,  le  préi>t  «le  poli*:**  d**  rc|>u<iuo, 
M.  Cressuu.  U  IVuorgio  duquel  je  dois  rendre  un 
véritable  hommage,  a  ap}M*lé  plusieurs  fois,  SYec 
une  très-grande  iasistance,  Tattention  du  Gouver- 
nement sur  les  agissements  de  l'Internationale 
et  qu'en  général,  dans  le  conseil,  on  repoussait 
les  observations  ou  les  déclarations  de  M.  Cres- 
son, comme  étant  très-exagérées  et  coromo  étant 


l'effet,  Je  dirai  presque  d'une  hallucination.  On 
avait  fini  par  croire,  au  moins  quelques  mem- 
bres du  Gouvecn<>Q>ont  qui  comlMittoient  les  idées 
de  M.  Cresson,  que  c'était  une  idée  Uxe  ot  que 
l'Internationale  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  c** 
qu'on  croyait  qu'elle  était,  suptont  à  Paris. 

Ainsi,  le  31  octobre,  M.  Cresson  s'obstinait  à 
dt^clarer  que  l'Internationale  était  dans  c>*tte 
manifestation,  qu'elle  en  était  l'dme,  qu'elle  l'a- 
vait dirigée,  et  généralement,  au  sein  du  Gou- 
vernement, on  repoussait  cette  pensée. 

Je  n'avais  pas  à  cette  époque  le  moindre  soup- 
çon de  ce  qu'était  la  puissance  de  cette  associa- 
tion, et  pour  moi,  coromo  pour  beaucoup  d'au- 
tres, il  a  fallu  les  demiors  événements  de  Paris 
pour  en  f  lire  comprendre  tout  le  danger. 

M.  Honrl  Vlnay.  M.  Cresson  n'a  été  nommé 
préfet  de  police  qu'après  le  31  octobre.  Je  vous 
demande  pardon  de  rectifler  ce  |>eiit  fait. 

M.  lo  général  Lo  Flo.  J'ai  dit  qu'il  avait  été 
nommé  après  le  31  octobre,  et  que,  tout  le  temps 
qu'il  a  été  préfet,  il  a  manifesté  cetio  opinion 
que  l'Internationale  était  l'Ame  de  toutes  les 
agitations  publiques. 

M.  DolooL  Cest  le  2  novembre  qu'il  a  été 
nommé. 

M.  lo  général  X<o  Flo.  M.  Adam  avait  donné 
sa  démission  après  les  événements  du  31  octo- 
bre, à  la  suite  d'une  discussion  qui  s'était  élcvt*e 
à  propos  do  l'arrestation  de  certains  membres 
du  prétendu  gouvernement  qui  avait  tenté  de 
s'installer  &  l'IlOtel  de  Ville. 

M.  lo  présidont.  Et  quelle  est  la  dut**  iiu 
dé|>art  de  M.  Cresson? 

M.  lo*  général  Lo  Flo.  If.  Cresson,  (|ui  est 
arrivé  A  la  préf*»clure  de  police,  après  lo  31  oc- 
tobre, est  resté  jusqu'A  la  fln,  et  si  bienJus(]u'Ala 
un,  qu'en  sa  qualité  de  préfet  de  police  il  est  resté 
en  relations  avec  M.  de  Bismarck  pendant  les  n*^go  • 
ciations  relatives  à  l'armistice.  Le  Gouvernement 
avait  jugé  convenable  d<f  m'envoyer  auprès  de 
If.  do  Bism;jrck  |K>ur  lui  soumettre  une  demaude 
au  succès  de  lai|uelle  nous  attachions  uno  grande 
mpor tance.  M  Jules  Favre  ayant  déclaré  que 
cette  demande  n«.*  pouvait  être  agré«^e  qu'autant 
qu'elle  serait  pn*sentée  |>ar  un  militaire,  le  {.itu- 
%'emement  me  désigna  pour  me  rendre  à  Ver- 
sailles. Je  m'y  rendis  avec  J.  Favre  et  avec 
M.  Cresson,  qui,  en  sa  qualité  de  préfet  de  police, 
avait  A  arrêter  f|uol<nies  mesures  rolativos  à  la 
police  ile  Pari*  pour  rentr'e  d«'5  lroU|H»i. 
.  M.  lo  présidont  Passons  maintenant  à  une 
autre  question. 

A  Paris,  pendant  le  siège,  il  y  a  eu  des  distri- 
butions d'armes.  Est-ce  M.  le  général  Le  Flo  qui 
a  été  chargé  de  ces  distributions? 

M.  lo  général  Lo  Flo.  C'est  le  ministre  de 
la  guerre  qui,  tout  naturellement,  disposait  des 
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arsenaux  et  de?  r^BSOurces  qui  s'y  trouvaient 
renforniée».  ('o  n'est  que  i^ur  les  ordres  précis  du 
Gouvernement  lui-mômo  que  j'%i  distribué  ces 
armes.  J'y  ai  apporté  une  résistance  extrême- 
ment grande,  el  les  refus  que  j'opposais  ont  été 
l'objtH  de  discussions  fréquentes  très^vivcs.  J'ai 
eu  à  cet  égard  des  rapports  souvent  trôs-désa- 
gréables  avec  les  autorités  do  toute  espèce  à 
Paris,  ofliciers  de  la  garde  nationale,  comman- 
dants do  la  garde  nationale,  comités  de  la  garde 
nationale,  maires  de  Paris.  Il  était  impossible  de 
•faire  comprendre  que  l'armement  excessif  qu'on 
demandait  pouvait  avoir  un  jour  des  inconvé- 
nients très-graves.  Je  n'ai  donné  des  armes 
.  qu'à  mon  corps  défendant,  surtout  des  chas- 
sopots. 

Il  y  a  surtout  un  certain  nombre  de  chasse- 
pots  que  je  regrotte  bien  d'avoir  distribué.  J'ai 

eu  le  très-grand  tort,  ou  plutôt  la  faiblesse,  de 
livrer  500  do  ces  armes  à  M.  Flourens.  Je  ne  le 
connaissais  pas  du  tout,  alors  qu'il  vint  chez  moi 
me.  demander  10,000  chassepots.  Je  me  récriai 
fort  à  cette  demande;  je  lui  répondis  que  c'était 
beaucoup  do  fusils,  que  nous  n'en  avions  pas; 
qu'il  nous  fallait  armer  toute  la  ga^do  nationale 
mobile  qui  était  arrivée  do  province  avec  de 
mauvais  Aisils.  Et  en  effet,  messieurs,  je  suis  par- 
venu à  armer  de  chassepots  cette  armée  tout  en- 
tière, et  il  y  avait  près  de  100,000  mobiles.  Je  dis- 
cutai donc  le  chiffre  de  10,000  fusils  avec 
M.  Fleurons,  qui  le  réduisit  d'abord  à  5,000,  puis 
à  2,000,  puis  à  1,000.  J'en  référai  au  Gouverne- 
ment, et  le  Gouvernement  étant  intervenu,  je  con- 
sentis à  livrer  à  M.  Flourens  500  ftisils  chassepots 
qui  servirent  à  armer  ses  ftimeux  tirailleurs.  Je 
dois  avouer  que  j'avais  été  presque  séduit  par  le 
langage  de  M.  Flourens  qui  avait  fait  grand  éta- 
lage de  son  patriotisme,  de  son  dévouement,  de 
son  ardeur  à  combattre.  Je  ne  le  connaissais  pas 
du  tout,  et  je  lui  demandai  qui  il  était  :  «  Je 
suis  Flourens,  me  répondit-il.  —  Comment!  vous 
êtes  lo  fameux  Flourens!  Oh!  alors  je  ne  peux 
pas  mettre  en  doute  que  ces  fusils  ne  soient  des- 
tinés à  tirer  sur  la  troupe,  et  je  serai  probable- 
ment la  ])remière  victime  de  cet  arnielnent.  » 

Là-dessus,  grande  protestation  de  dévouement 
personnel.  Je  le  laissai  aller;  le  Gouvernenxent 
étant  intervenu,  je  donnai  les  500  Aisils  &  ce 
drôle. 

M.  le  président  Pendant  que  M.  Gam- 
betta  était  ministre  de  la  guerre,  chargé  de  con- 
duire les  affaires  militaires  en  province,  vous 
faisait-il  des  rapports?  En  avez-vons  refu?  Pou- 
viez-vous  juger  de  c»^  qui  se  passait  loin  devons? 

M.  le  g^énèral  Le  Fie,  Il  ne  m'a  pas  été 
faitunseul  rapport.  M.  Gambetta  écrivait  souvent, 
soit  à  M.  Jules  Favre,  soit  au  général  Trochu: 
mais  h  partir  du  départ  do   M.  Gambetta  pour 


Tours,  j'ai  cessé  d'être  en  relation»  directes  «ree 
lui.  Le  jour  où  il  prit  ladiroction  des  efTàires  mi- 
litaires, on  me  fit  l'honneur  do  me  laisser  la  con- 
duite do  l'organisation  à  Paris,  mais  il  n'eut  plna 
de  relations,  absoluiAent,  qu'avec  M.  Jeles  Vmm 
et  avec  le  général  Trochu.  Je  n'ai  pas  reca  de  l«i 
une  seule  lettre. 

M.  Delsol.  Il  était  ministre  de  la  guerre;  il 
ne  pouvait  pas,  en  effet,  correspondre  avec  vous. 
(Sourires.) 

M.  le  président.  T^  général  Le  Fio  Toudmit- 
il  nous  donner  quelques  détails  sur  la  journée  du 
31  octobre? 

M.  le  g^éral  Le  Flo.  Messieurs,  ces  détails 
ont  dû  déjà  vous  être  donnés  par  tout  le  monde. 
Je  ne  vous  apprendrai  probablement,  pour  ma 
part,  rien  de  bien  nouveau. 

Il  s'agissait  des  élections  de  Paris.  Le  Gouver- 
nement s'y  opposait  absolument,  mais  on  auBOU- 
çait  riu'ime  manifestation  devait  avoir  Heu.  J'en 
fus  avisé,  et  l'on  me  pria  de  me  rendre  à  THMel 
de  Ville.  J'y  allai  en  bourgeois,  sur  le  ooiiseil 
qu'on  me  donna  de  ne  pas  mV  rendre  en  uni- 
forme. 

Un  membre.  Qui  vous  avait  envoyé  cette  eon- 
%'ocation? 

M.  le  général  Le  Flo.  Ce  fkit  sur  un  «vis 
signé  Jules  Ferry  que  je  me  rendis  à  THôtel  dn 
Ville.  C'était  lui  qui  était  chargé  de  fliire  les  oon> 
vocations  quand  il  y  en  avait  d'extraordinaires. 
Le  conseil  du  Gouvernement  se* réunissait  tons 
les  jours  à  neuf  heures  du  soir  et  c'était  ordinai- 
rement &  dix  heures  que  les  délibérations  corn» 
mençaient.  Par  conséquent,  pour  les  réuxdons 
générales  quotidiennes,  il  n\  avait  pas  de  convo- 
cations ;  mais  lorsque  un  incident  se  produisait. 
nous  en  étions  informés  par  un  avis  spécial,  et 
pour  ce  jour-là,  c'est  M.  Jules  Ferry  qui,\ralsem- 
Idablement  en  sa  qualité  de  préfet  de  la  Selne^ 
avait  fait  c.ette  convocation  ;  elle  me  parvînt  avec 
la  mention  dont  fe  vous  ai  parlé,  ce  qui  me  parut 
tout  &  fait  insolite.  JTinsiste  sur  cette  circon- 
stance, parce  qu'elle  me  fut  assez  fh>'orable.  8i 
j'avais  été  revêtu  de  mon  uniforme,  il  est  fbrt 
douteux  que  je  m'en  fusse  tiré.  Mais,  grice  ft 
l'obscurité,  on  n'a  pas  su  qui  j'étais;  si  l'on  cvnlt 
pu  so  douter  que  j'étais  un  membre  du'  floiMr- 
nement,  c'eut  été  assez  pour  me  fhire  condahe  à 
la  mort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  j'arrivai  à  la  SiUs 
Saint-Jean,  plusieurs  appartements  dcraotsl  de 
Ville  étaient  déjà  envahis.  Le  général  Troclui, 
(jui  s'était  i-endu  dans  la  salle  Saint-Jean,  fat 
apostrophé  de  la  façon  la  plus  \iolente  partttin 
troupe  «le  forcenés  qui  grimpaient  sur  les  taUtaiy 
sur  les  chaises  et  jusqui=»  sur  les  épaules  les Hfil 
de?  autres.  Le  dialogue  prit  un  tel  caractère  de 
\iolence,  qu'il    no  nous  fut    plus   possible   delà 
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continuer,  et  le  |ti^n*'ral  Trochu  et  moi  nou4  re- 
vlnnit^i  à  f*ran(l'peiti(»  «Itii!!  la  »all«»  (it»s  «UMitx'ra- 
tiont  ordifuiin^t. 

C'est  iilor^  qUQ  M.  I"*;ti»»nn*»  Arago  vint  nous  <!♦•- 
clftrer  quo  co  qui  n'était  au  rororoencoment 
qu'une  tuait ift*statiou  dewuait  tout  à  fiit  une 
révolution,  qu'il  fallait  quo  \o  Gouvernement  prit 
un  parti.  Il  avait  (*té  lui-mAme  violemment  in- 
mité  ;  on  lui  avait  arrach*^  son  t'vharpe  dont  il 
noua  montra  m^me  le^  lamln^aux.  Il  ^outa  que 
poiaquo  \o  c;ouvernenit*nt  était  là,  il  était  urgent 
qu'il  rendit  un  arr^t*'*  par  leq\ifd  il  déclarurait 
qua  l«a  tMections  devaient  avoir  lieu,  et  t|uo  cette 
eoDcafaion,  accepti'*e  par  le  plus  grand  nombre, 
arrUerait  le  mouvement. 

La  Mlle  8aint-J*Mn.  dans  laquelle  nous  avions 
«^té  do  nouveau  refoulés  avait  Uni  {>ar  être  com- 
l»lélement  remplie  par  dos  hommes  armés.  (l'esît 
là  que  je  revis  M.  Flourens,  à  qui  pour  mou  mal- 
heur J'avais  dunn«^  Ies500  chass^qiots, et  qui  était 
I&  avec  SOS  cinq  cents  coquins.  Il  avait  fini  par 
monter  sur  une  table  «lu  haut  de  laifuelle  il  in- 
sultait tout  lt«  monde  ;  lo  général  Trochu  Tut  sp*'*- 
cialement  a|iostrophé.  On  lui  demanda  sa  démi)<- 
akm,  qu'il  refusa  avec  un  grand  courage  et  une 
•itrème  énergie.  Ou  reste,  je  dois  reconnaître 
que  tous  l**s  membres  du  Gouv«*mement  qui 
Maient  pn^sents,  opi^otért^ut  à  toutes  ces  vioh>n* 
cet  une  ferm**té  que  j'admirai  beaucoup. 

Qtunt  à  moi,  je  ne  fus  alors  l'objet  d'aucune 
menace.  Je  n'étais  |>as  asî»is  à  la  même  table  qu** 
cet  messiourâ,  df  sorto  que  J'étais  coufondu  dans 
la  foule,  que  jo  paraissais  complétemeut  étranger 
à  cea  événements,ei  «{u'au  l>esoin  on  aurait  méui*> 
pu  me  prendre  pour  l'un  des  envahisst^urj. 

Cet  tcén>*s  bruyantes  continuèrent  juviu'd  six 
ou  tept  heure:!  du  soir.  A  ce  moment,  le  général 
Trochu,  que  son  aide  de  camp  était  venu  cher- 
cher, s«*  leva  et  |>ar\int  à  sortir  de  la  salle. 
Lort(|u'd  s*'  leva,  tous  les  membres  du  Gouver- 
nement se  levèrent  fort  naturellement,  et  moi- 
même,  qui  avaiH  fini  par  monter  sur  l<*  sorlo 
d'une  colonne,  je  m'empn'SsMii  de  desiendre  «le 
mon  piédestal,  et  je  me  précipitai  à  la  suite  «le 
cet  messieurs  pour  sortir  avec  eux. 

Au  mom«'nt  uii  nous  arrivions  prés  de  la  |K)rl«*, 
je  me  trouvai  pré^  du  général  Trochu  qui  avait 
prit  le  bra't  «le  deux  personnes  :  l'une  était  son 
aide  de  camp,  l'autre  un  mombro  «lu  (touverne-  ^ 
ment  dont  le  nom  mVchap}x*.  Nous  a.i^us  réui^i 
a  (icrcer  la  foule  et  nous  étions  arrivés  près  de  la 
|K>rte,  lorsi|ue  se  pro«luitiit  un  mouvement  de 
iluctuation  qui  nous  <livisa  en  deux  :  la  première 
partie  du  p«»lil  couvoi  fut  jeu'e  dehors;  la  te- 
•  vude,  inoi  cumpris,  fui  rej«»tée  «lans  rap|>trte- 
meut.  Imm*'diatement  rtirdte  l'ut  donné  de  fermor 
l-'s  portes,  on  y  jda^^a  une  dt^uxaine  de  faction- 
naires, et  nous  de\inmes  prisonniers. 

COl'V.  JIAT.  —  T.  I. 


A  ce  moment,  quelques-uns  de  ces  messieurs 
s'assirent  autour  d'une  table  et  essayèrent  d'en- 
tamer une  délil»ération  qui  devint  bientôt  impos- 
sible. I^  cohue  était  extrême  et  finit  |iar  dé^*é. 
nérer  bientôt  en  véritable  révolution.  I^  Goiiver 
nement  fut  déclaré  déchu  ;  un  autre  Gouvernement 
Alt  formé,  et  l'on  commença  à  nous  ti*aiter  f<rt 
maL  On  nous  campa  dans  l'embrasure  «l'une 
ft»nétre,  on  noua  fit  entourer  f)ar  une  douzaine  di« 
«acripantt  commandés  par  un  ollicier  qui  avait 
l'air  d'iui  parfait  tcétérat,  et  qui  donna  l'ordre  h 
s^  hommes  de  nout  fusiller  au  premier  coup  de 
feu  qui  serait  tiré  au  dehors. 
I  Pendant  quatre  heures  nous  sommes  n*su''i 
continuellement  sous  cette  nif^nace.  A  chaque 
mouvement  qui  se  produisait  dans  la. salle  ou  au 
dehors,  ces  drôles  armaient  leurs  (\isils  et  fai- 
saient lo  mouvement  de  nous  coucher  en  joue. 
Cela  dura  ainsi  jusqu'à  une  heure  et  dtîmie  du 
matiiL 

A  ce  moment,  au  milieu  de  ce  détordre,  de 
cette  confusion  inexprimable,  un  personnage  sf 
précipiU  dans  la  salle,  trôt-pàb»,  très-ému,  très- 
agité.  •  Citoyens,  t'écria-t-il,  nous  somm«'8  perdus  • 
Nous  sommes  trahis!  I^es  mobiles  arrivent!  » 

A  ce  moment,  en  effet,  les  mobiles  du  Finistère 
montaient  les  escaliers.  Bien  avant  leur  arrivée, 
sept  ou  huit  fois,  «les  individus  étaient  venus  de- 
mander la  consigne  à  l'ofllcier  qui  commandait 
le  détachement  cliargé  de  nous  surveiller.  L'oOi- 
cier  leur  avait  répondu  :  «  Vous  savez,  citoyens, 
ce  que  vous  avez  à  faire;  si  ces  gens-là  bougent, 
vous  les  fusillerez.  » 

Lorsque  cet  individu,  dont  je  vous  ai  parlé 
tout  à  l'heure,  se  précipiU  dans  la  salle,  en 
criant  :  «  Les  mobiles  arrivent  !  n  nos  gardes  du 
corps  armèrent  leurs  fVisils  et  se  mirent  en  me- 
sure «le  nous  coucher  en  joue.  A  ce  moment, 
j'éUis  tout  près  de  M.  Millière  ;  Je  ne  le  connais- 
sais pat  cinq  minutes  au|>aravant;  mais  il  était 
monté  sur  tuie  table,  et  il  avait  fait  une  et|)èce  de 
discours  assez  motlén».  Je  1  avais  entendu  appeler 
|uir  son  nom.  Alors  quo-b^s  gens  qui  nous  entou- 
raient armaient  leurs  Aisils  et  se  préparaient  ,\ 
nous  fusiller.  Je  sautai  à  la  gor^e  do  M.  Milliére. 
qui  causait  av^c  un  individu  dont  Je  n'ai  pan  su 
le  nom,  Je  les  saisis  tous  les  deux  par  le  cobel 
et  je  leur  dis  :  •  Vous  êtes  tous  {»erdu5,  vous 
allez  tous  sauter  par  la  fenêtre,  du  premier  au 
dernier.  11  n'y  a  qu'un  homme  ici  (|ui  puisso 
voua  sauver,  c'ett  moi!  »  «  Arrêtez!  crièreut- 
ils  aux  hommes  qui  allaient  nous  paater  par  les 
armes;  et  vous,  mo  dircnt-ilt,  courez^  empêdiez 
ces  troupes  d'arriver î  » 

Je  fut  enlevé,  porté  tur  let  bras  Jusqu'en 
dehors  de  la  tallé^  J'essayai  de  prendre  un  e8<;a- 
lier  dans  lequel  J'etpérait  trouver  les  gardet 
mobilee  du  Finistère.  Ils  me  connaissaient  bien  ; 
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c'était  moi  qui  los  avais  formés;  mais  je  m'égarai 
ot  j'arrivai  dans  une  cour  dont  les  deux  extré- 
mités étaient  gardées,  l'une  par  le  4'  bataillon 
des  gardes  mobiles  du  Finistère,  l'autre  par  un 
détachement  de  Flourens;  les  deux  troupes 
avaient  apprêté  les  armes  et  allaient  faire  feu. 

Je  me  rappelai  que  j'avais  laissé  dans  la  salle 
d'en  haut,  Jules  Favre,  Jules  Simon,  Gamier- 
Pages,  le  général  Tamisier  ot  trois  ofticiers  d'état- 
major.  Pour  moi,  il  était  évident,  certain,  que  le 
premier  coup  de  Aisil  tiré  dans  cette  cour  en- 
traînerait là  mort  do  ces  messieurs,  et  je  voulais 
les  sauver  à  tout  prix.  Je  me  précipitai  entre  ces 
gens  pour  essayer  de  les  calmer  ot  d'arrêter  les 
coups  de  feu.  Je  parlementai.  C'était  la  nuit,  on 
n'y  voyait  pas  beaucoup,  ot  parmi  les  mobiles 
quelques-uns  ne  savaient  pas  mémo  le  français. 
J'eus  l'idée  de  leur  parler  bas-breton.  Je  dois 
dire  que  les  ofllciers  n'étaient  pas  en  avant  do 
leurs  hommes;  ils  étaient  ])]acés  en  serre-file, 
comme  quand  on  va  ilEiire  feu,  et  Je  no  les  voyais 
pas  distinctement.  Après  quelques  phrases  do 
bas-l>reton,  quo  je  débitai  le  plus  rapidement 
possible,  un  des  ofllciers  sortit  du  rang  et  me 
sauta  au  cou.  C'était  un  do  mes  neveux.  M...,  qui 
me  dit  ;  a  Mon  oncle,  vous  voilà  sauvé  !  Nous 
allons  faire  descendre  tous  ces  gens-là  par  les 
fenêtres!  —  Pronds-y  garde,  lui  réjyondis-je,  il 
faut  y  aller  avec  une  certaine  modération.  »  — 
Je  lui  demandai  comment  ils  étaient  arrivés  h 
l'Hôtel  do  Ville.  Il  me  raconta  que  lui  et  ses 
hommes  avaient  passé  imr  un  souterrain  coiidui- 
sant  de  la  caserne  à  cette  cour,  et  que,  chemin 
ftiisant,  ils  avaient  pris  80  prisonniers.  C'étaient 
des  Insurgés  qu'ils  avalent  trouvés  sur  leur  pas- 
sage. «  Nous  n'avons  pas  ou  le  courage  d'égorger 
ces  gens-là,  me  dit  mon  noveu,  mais  nous  en 
avons  arrêté  ot  désarmé  80.  » 

Il  me  sembla  immédiatement  quo  j'avais  la  une 
ohance  de  salut  pour  ceux  qui  étaient  restés  en 
haut.  Au  lieu  do  les  faire  fusiller,  le  premier 
coup  de  ftisil  qui  serait  tiré  de%'ant  être  le  si- 
gnol  de  l'exécution  de  ces  messieurs,  Je  pensai 
que  j'avais  d'es.otages  entre  les  mains,  et  quo  je 
pouvais  entamer  des  négociations  pour  échanger 
ces  otages  contre  les  miMnbres  du  Gouvernement, 
le  général  Tamisier  et  les  ofllciers  d'élat-major 
quejo  voulais  sauver. 

Je  demandai  où  était  lo  pénéral  Trochu.  On 
me  répondit  qu'on  n'en  savait  rien,  mais  qu'il 
avait  été  délivré  par  M.  Ferry,  qui  avait  p<'nétré 
dans  riIAtol  do  Villo  à  la  tête  d'un  ou  de  plu- 
sieurs bataillons  de  la  gardo  nationale  qui 
avaient  Uni  par  se  réunir.  J'ignorais  complète- 
ment cotte  circonstance.  Je  remontai  imm<''diate- 
ment  et  je  finis  par  rencontrer  J.  Ferry,  à  qui  je 
fis  part  do  la  nécessité  do  s'occuper  sur-lo- 
champ  d*»  cet  écliange  de  prisonniers.  Je  lui  de- 


mandai où  était  le  général  Trochu.  Il  me  dit 
qu'il  se  trouvait  à  son  quartier-gènéraL  J'y 
courus.  Lo  gt'néral  se  dis]>osait  à  moater  à  che- 
val pour  venir  ]iasser  une  sortQ  de  revue  de  la 
garde  nationale.  Je  l'accompagnai  et  le  suivit  à 
])ied,  et  quand  nous  arrivâmes  sur  la  plaoe  de 
riiùtel  do  Ville,  nous  opprimes  que  tout  était 
terminé.  Ce  ne  fut  pas,  je  l'avoue,  sans  vu  trèi- 
grand  étonnement  que  je  reçus  cette  noaveUe. 
L'échange  des  prisonniers  avait-il  eu  lieu?  Qu'é- 
taient devenus  les  éléments  de  cet  échange  f 
Tout  le  monde  sortait  de  l'Uôtel  de  Ville  et  let 
membres  du  Gouvernement  avaient  été  délivrés 
Que  s'était-il  passé  «ians  l'inten'alle?  Je  ne  Tai 
jamais  su,  et  je  crois  que  personne  ne  Va  {asiais 
bien  su.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  qu'à 
huit  heures  précises,  il  y  a  eu  une  espèce  de 
concession  faite  de  part  et  d'autre.  Y  a-t-il  eu  «n 
engagement  pris  ?  Je  n'en  sais  rien.  Où  aviii-il 
été  délibéré,  de  quelle  nature  était-il,  qui  l'avait 
pris?  Je  ne  l'ai  jamais  su. 

M.  CUdlet.  Cet  engagement  a  été  pris  après 
votre  départ,  quand  vous  avez  eu  quitté  la  salle. 

M.  le  général  Le  Flo.  Quand  M.  ^nles 
Ferry  est  arrivé,  peut-être  a-t-il  su  ce  qui  s'était 
passé.  Et  à  ce  propos,  je  dois  rectifier  un  point 
de  mon  récit.  Je  crois  quo  c'est  son  frère  qui  a 
amené  les  premiers  bataillons  de  garde  nationale 
qui  s'étaient  réunis  et  qui  sont  entrés  dans 
l'Hôtel  do  Ville. 

Toujours  est-il  que  cet  engagement,  s'il  y  en  a 
eu  un,  ou  tout  au  moins  ces  pourparlers,  ont  en 
les  conséquences  les  plus  fâcheuses  sur  les  suites 
de  cette  Journée,  car  ils  ont  été  le  motif  qui  a 
fait  déclarer  à  M.  le  procureur  général,  après 
uno  instruction  minutieuse,  qu'en  présence  des 
engagements  qui  avaient  été  pris,  il  paraissait 
difllcile  do  poursuivre.  C'est  mémo  à  ce  moment 
qu'il  avait  été  question  de  rehlcher  Flourens, 
HIanqui  ot  les  autres  meneurs  qui  a\'aientété 
arn'tés.  C'est  mémo,  je  crois,  alors  que  M.  Ed- 
mond Adam  a  quitté  la  préfecture  do  police,  et 
je  crois  quo  cette  discussion  n'avait  pas  été 
étrangère  à  sa  démission.  Cependant,  après  nne 
(h'iibération  très-longuo,  la  mojorité  des  mem- 
bres (lu  Gouvernement  Ait  d'avis  que,  malgré  les 
prétendus  engagements,  les  hommes  r[ui  avaient 
été  les  directeurs  de  ce  mouvement  devaient  être 
arrêtés  ot  jugés,  ot  ils  lo  ftirent  en  effet. 

M.  Perrot.  On  a  parlé  de  l'arrivée  de 
M.  Étionno  Arago,  apportant  la  nouvelle  que  les 
maires  do  Paris  réclamaient  l'exécution  du  dé» 
cret  du  Gouvornemont  relatif  aux  élections. 

M.  le  général  Le  Flo.  Il  a  pu  y  avoir  en  eflbt 
un  décret  du  Gouvernement  qui  accordait  les 
élections  domamlét.'s. 

M.  Perrot.  C'est  justement  parce  que,  fur  ce 
l>oint  important,  nous  avons  beaucoup  de  peliM 
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à  «voir  ild  rfiil  ^mânâil  co  décrut,  que  nous  in- 
•itloiit  fur  1*  queAiion.  Lo  gi^oéral  Lo  Flo  se  rap- 
pelio-t-U  <|uol(|U4*  choso  à  c**t  «*gard? 

M.  !•  géaéral  I^  Fto.  Ju  n'ai  rieo  de  pnkî!! 
à  r«pportt«r. 

M.  !•  eonU  JOtutn.  Ua  ma&raa  délilx&raieat 
daoa  U  Mlle  vuiaine  da  la  tùlre? 

M.  la  sÉséral  I^  Fto.  lia  te  réimiMaieail 
avaal  noua,  oi  lea  réoaiona  étaiaiii  ataei  (ré- 
ilttasiea. 

M.  le  iiréaldaat.  U  y  avait  doA  réuniona 
ckaqtM  somaiao? 

IL  la  ttaéMl  iM  Fto.  Unit  él  je  no  sai» 
■léae  paa  ti  Uia  mairea  ne  te  réanitaaieat  pas  & 
des  Apo(]u«^  iNViodi<|ue9:  naia  cela  ne  me  re- 
gardait paft  dtà  toat 

M.  Perrot.  On  a  parlé  du  rèle  <|u'a\'ail  joiK^ 
M*  Dorian  pendaol  le  tMfe.  Le  itènérai  Le  Flo 
voodrail-il  neiiA  denner  ifiielifiiea  eiplieationa  & 
ea  t^fet? 

M.  la  général  La  Flo^  A  eetle^^poipio.  M.  Do- 
rian éiait  rbommc  la  pins  populaire  de  Parité  H 
a  em,  «m  rflec,  ou  on  Isi  a  dit  eraire  (fsf  Tin- 
dtittrie  priv^V  allait  prodnfro  dea  ttenreiUea;  c|ue 
réléroenc  aivft  allait  daBiBe#  TéMinenl  niUtaire  ; 
i|na  lea  ingénieurs  civils,  d'une  part,  et  que  la 
garda  nationale,  de  l'autre,  attatenl  opérer  des 
prodiges;  <^n  un  mot,  que  la  ^arde  nationale, 
armée  par  eui  de  ftiaila  et  de  carnins^  postait 
remplacer,  et  ramplaetr  avantagonaameat  l'élé- 
ment militaire. 

M.  Dorian*  est  un  homme  parfliitemennt  hon- 
néla  et  d'une  activit*)  remanfuaëla;  Il  est  tréa- 
varaé  dana  %mgKfm  lea  quostiona  de  1*  industrie,  et 
il  a  accompli  sea  foactiena  avec  un  grand  dé- 
vouement, quaéfiue  lea  réaultata  <|u*d  a  obtenu» 
aient  éié  moindrsa  qoe  ceui  qu'on  an  eapérair. 

Ca  ne  fM  que  dans  lea  demierB  muaienta  du 
siège  que  rinduatrie  priv^  noua  a  fourni  quel^ 
q'uea  canons,  et  tous,  certes,  notaient  paa  bODP; 
il  y  ea  eut  même  cinrf  qui  eravérent  à  la  pre. 
mlére  décharge.  Un  peu  plua  Utrd,  on  corrigea 
les  vices  de  la  fboderie,  on  améliora  le  BMxIe  d** 
ûUNTicaiioo,  et  Ion  parvint  à  avoir  àfé  canoos 
aaaii  bona;  maia  le  tlége  était  Oui. 

En  r«H(uin«'\  l'adiniini^tnitiun  oivHe,  4  la  tMe  de 
laqoalla  on  màt  placé  II.  Doria%  était  un  ins 
truaient  «ntra  les  a^ina  dea  agiuteurs.  on 
roppoaait  rartout  4  l'élément  militaire,  qui  se 
trouvait  toaioun  an  cause.  Toua  les  Journaux 
^étaient  emparée  de  M.  Dorian  :  M.  Dorian  éUlt 
lo  grand  Aiisear,  le  grand  Ihbricateur  ;  toute  la 
ville  de  Paris  mettait  en  hii  see  plua  chèrea 
oepérancee.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  Tadmi- 
nistraUon  de  |«  guerre,  puisqu'il  fltut  que  fen 
{«rie,  a  arni<*  tout**  w*ule,  non  seulement  lea  trou 
pea  régulières,  non-seulement  la  garde  nationale 
mobile,  mais  la  garde  nationale  elle-même.  Noua 


somaaa  parvenua»  avec  learetiourcea  qui  étaient 
dana  Paris,  4  habiller  conveoaidement  et  4 
é<|uiper  larméo;  4  armer,  de  plus,  et  4  équiper 
complètement  la  garde  nationale  mobile,  et  4 
donner  48,000  effeU  de  toute  espèce  4  la  garde 
nationale.  Nous  avons  habilita  en  partie  la  garde 
nationale  et  noua  l'avoua  armée  tout  entière. 

Celaient  là  dea  réaulUU  conaidérablea.  J'y  ai 
contribué  pour  ma  part  ;  Je  ne  m'en  fiiia  paa  un 
méritai  qai  appartieni  aux  excellents  ofliciara 
quaj'avaia  loaa  mea  ordraa.  Noua  a\'ans  attek^ 
M  batteriea  de  oaapagne.  M.  Dorian  n'en  a  paa 
attelé  une  aaaia,  et  noua  avons  attelé  ces 
56  battariea  au  moment  où  tout  le  monde  criait 
c4Mitre  cette  grande  organiaation,  dana  le  moment 
où  nous  habillions  et  équipionn  100,000  hommes 
de  troupes,  la  garde  nationale  mobile  et  une 
partie  da  la  garda  nationaie,  comme  je  viena  de 
vous  le  dira;  ce  qui  ne  noua  empêchait  pasd'èiro 
attaqués  toua  les  joara  avec  la  plua  extrême  vio- 
lence par  loua  lea  Journaux  4  peu  prèa  sane 
exception.  Ils  pré  tendaient  que  nous  étiona  tous 
tlea  incapables,  que  l'élément  civil  devait  rempla- 
cer l'i^li^ment  militain*,  que  M.  Dorian  était  le 
seul  organisateur,  le  seul  fabricant  «n  qui  l'un 
dèt  avoir  confiance,  et  que,  seul,  il  sauverait  la 
patrie,  si  la  patrie  pouvak  être  sauvée.  Nous 
avons  dédaigné  de  répondre  4  toutt*a  ces  attaquée, 
4  toutaa  aea  oalomolaa,  4  toutea  cea  iniamiea^et, 
oertea,  Je  ne  retire  paa  le  mot,  qui  s'appliqua  4 
tous  lea  Journaux  sana  aucune  exception,  tant  à 
ceux  qui  représentaient  l'ordre  qu'4  œtrx  qui  re- 
présentaient  la  révolution. 

Il  y  a  surtout  un  corps  d'oOlciers  qui  a  étv 
pendant  cinq  mois  l'objet  dea  critiques  les  plus 
achaméea  et  les  plua  odieusea,  c'était  lo  comitA* 
d'artHlerie;  on  peut  dire  qu'il  a  été  trtfaé  dan» 
ht  boue.  Kh  bien,  il  faut  qu'on  sache  la  vérité  :  W 
comité  d'artillerie  n'exiatait  plua  dans  ce  moment. 
Toua  lea  roembrea  de  ce  oonuté  avaient  été  dis* 
pcriéa  dans  lea  diflTérentea  arm<^  notamment 
dana  l'armée  do  Sedan  ;  et  dana  Paria  il  ne  te 
trouvait  plua  aucune  espèce  de  comité  de  ce  nom. 
Et  pourtant,  cet  ôtre  imaginaire,  ce  comité  qui 
n'exiauit  plua,  a  été  inceasamtnent  l'objet  doa  at- 
taquas lea  phia  vivee,  lea  plua  odieuses;  il  a  été. 
Je  le  répète,  traîné  dana  la  boue,  avec  cette  bonne 
Ibi  ou  cette  imbéolllité  dont  les  Journaux  sont  oa» 
pablea. 

J'ai  dédaigné  pendant  etoq  molade  répondreè 
ces  accusations.  Je  n'ai  Mt  entendre  aucune 
plainte;  toutefola,  pour  y  aMttre  un  terme,  J'ai 
fait  publier  dana  las  Journaux  tme  nomenclature 
de  ce  que  noua  aliéna  lUl,  e'est-4-dire  de  tous 
lea  actes  matériela  ifue  noua  avions  produits  pour 
l'armement,  l'éqiitpeneBt  et  l'altmenlatlon  des 
défenseurs  de  Paria.  Cette  note  fut  insi'*rée  dans 
la  MmmM^flMH  et  reproduite  par  la  plupart  des 
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journaux;  mais  les  attaques  n'en  continuèrent 
pas  moins,  et  nous  fûmes  trait<3s  exactement  de 
la  môme  manière  par  la  presse,  ffui  répétait  ù 
satiété  que  l'administration  de  la  guerre  était 
tout  à  fait  inepte,  qu'elle  n'avait  rien  su  prévoir, 
rien  su  obtenir. 

En  réalité,  on  doit  rendre  grâces  à  la  merveil- 
leuse prévoyance  d'un  corps  contre  lequel  il  y  a 
eu  des  préventions  qui  existent  peut-être  encore, 
mais  (jui  a  été  admiralile  pendant  le  siège  de 
Paris  :  je  veux  parler  du  corps  de  l'intendance. 
Il  y  avait  k  la  tète  de  cette  administration,  &  Pa- 
ris, un  homme  d'une  grande  intelligence,  d'une 
capacité  remarquable  et  d'un  complet  dévoue- 
ment :  je  suis  heureux  de  nommer  ici  M.  Blon- 
deau. 

Il  y  avait  à  la  tète  des  subsistances  un  autre 
homme  d'une  intelligence  et  d'une  capacité  non 
moins  grandes  et  d'un  dévouement  égal  :  M.  Pé- 
rier.  Si  cet  homme,  au  lieu  de  consacrer  ses  ser- 
vices à  l'administration  de  l'intendance,  avait  ap- 
pliqué ses  facultés  à  quelque  branche  de  l'indus- 
trie, il  serait  certainement  riche  à  plusieurs 
millions. 

Grâce  à  ces  deux  hommes,  grâce  à  leurs  subor- 
donnés qui  les  ont  secondés  avec  le  plus  grand 
zèle,  et  je  puis,  sans  manquer  à  la  modestie,  dire 
aussi  que  j'ai  joint  mes  efforts  aux  leurs,  nous 
avons  non-seulement  produit  ce  fait  remarquable 
que  l'armée  n'a  jamais  manqué  de  rien,  que  des 
distributions  lui  ont  été  faites  pendant  plus  de 
cinq  mois  de  siège,  qu'elles  n'ont  pas  manqué  un 
seul  jour,  mais  que,  de  plus,  avec  les  ressources 
de  la  guerre,  nous  avons  nourri  pendant  quinze 
jours  la  population  de  Paris,  qui  se  composait 
alors  de  plus  de  deux  millions  d'habitants. 

M.  de  Sugny.  Avant  l'investissement  de  Paris, 
({uand  il  y  avait  encore  des  communications 
entre  le  Gouvernement  de  Paris  et  la  délégation 
de  Tours,  avez-vous  envoyé  de  Paris  un  décret 
instituant  des  commissaires  civils,  ou  bien  la 
nomination  des  commissaires  civils  a-t-elle  été 
faite  postérieurement  à  l'investissement  de  Paris 
par  la  délégation  de  Tours  ? 

M.  le  général  Le  Flo.  Je  n'ai  jamais  entendu 
parler  do  la  nomination  de  commissaires  civils. 

M.  de  Sngny.  Les  préfets  avaient-ils  reçu  de 
M.  Gambetta  des  instructions  qui  pouvaient,  en 
étant  même  étendues  au  d«*lù  de  leurs  termes,  les 
disposer  à  prendre,  vis-a-vis  de  l'autorité  mili- 
taire, l'attitude  qu'ils  ont  prise? 

M.  le  général  Le  Flo.  Point  du  tout;  il  n'y 
a  ])oint  eu  d'instructions  de  ce  genre. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladlnes. 
Dans  l'intérêt  de  la  vérité,  que  ce  soit  en  faveur 
de  M.  Gambetta  ou  non,  il  faut  que  justice  soit 
rendue.  Avant  l'arrivéo  de  M.  Gambetta,  c'est-à- 
dire  avant  sa  sortie  de  Paris,  il  y  avait  des  corn- 
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missaires  nommés  en  province,  soit  par  M.  Gré- 
mieux,  soit  par  M.  Glais-Bizoin,  soit  par  tout 
autre. 

Il  y  a  eu,  jiar  exemple,  M.  Target,  si  je  ne  me 
trompe,  qui  était  préfet  de  Maine-et-Loire,  et  qui 
a^ait  la  sur\-eillance  de  trois  autres  préfets. M. Tar- 
get avait  également  des  rapports  avec  l'année;  il 
lui  donnait  des  ordres  et  la  surveillait  ;  c'était  un 
des  commissaires  de  la  défense  nationale.  Sa  no- 
mination était  antérieure  à  l'arrivée  do  M.  Gam* 
betla. 

M.  Albert  Grévy.  Oui,  c'est  avant  l'arrivée 
de  M.  Gambetta  que  les  nominations  ont  été  faites 

M.  de  Sugny.  Elles  ont  été  faites  par  le  Gou- 
vernement de  Paris. 

M.  Albert  Grévy.  Pas  du  tout!  elles  Toni 
été  par  la  délégation  de  Tours. 

M.  le  général  Le  Flo.  Le  sentiment  général 
des  membres  du  Gouvernement,  à  ce  sujet,  n'au- 
rait pas  été  ])Our  la  création  de  commissaires  ci- 
vils. Je  dois  reconnaître  ici  que  M.  Gambetta, 
avant  son  départ  pour  Tours,  apportait  dans  les 
délibérations  et  dans  les  discussions  du  conseil 
une  i*emarquable  modération. 

M.  le  général  d' Anrelle  de  Paladiaes.  Dans 
les   commencements,  c'était  de  même  à  Tours. 

M.  le  général  Le  Flo.  Il  était  contenu  par 
ses  collègues. 

M.  Delaol.  C'est  la  dernière  période  du  Gou- 
vernement en  province  qui  a  été  déplorable. 

M.  Albert  Grévy.  La  nomination  de  ces 
commissaires  a  été  faite  par  la  délégation  de 
Tours,  et  était  antérieure  à  l'arrivée  de  M.  Gam- 
betta. C'est  M.  Laurier,  représentant  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  l'avait  signée,  et  il  t  fait  aux 
commissaires  la  défense  la  plus  absolue  de  don- 
ner des  ordres  aux  autorités  militaires. 

M.  le  général  d'Anrelle  de  Paladlaeo. 
Dans  l'Est,  soit  ;  mais  dans  l'Ouest,  c'était  le  con- 
traire. 

M.  Albert  Grévy.  Je  ne  parle  que  de  l'Est. 
où  j'étais  dans  ce  moment-là,  et  où  se  sont  paa- 
sèes  de  grandes  opérationa  militaires. 

M.  Maurice.  Dans  le  Nord,  un  de  nos  nou- 
veaux collègues,  M.  Tcstelln,  avait  la  haute  main 
sur  les  généraux. 

M.  le  général  d'Anrelle  de  Paladi— 
Je  dirai,  à  ce  sujet,  que  M.  Target,  l'un  de  œs' 
commissaires,  \int  me  demander  des  r^iseigne- 
ments  qu'il  avait  à  attendre  de  moi.  Il  y  mitbeaa- 
coup  de  forme  et  de  politesse.  J'étais  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  de  la  IxAre,  q[uand 
M.  Target  se  présenta  à  moi;  il  était  préfet  de 
Maine-et-Loire,  et  il  inspectait  trois  autres  dépars 
temcnts,  dont  faisait  partie  le  département  de  la 
Sarthe. 

M.  Perrot.  11  a  déclaré  qu'il  avait  renoncé  à 
être  commissaire  pour  la  défense  parce  qu'il  n'a- 
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vait  p«»  l»M  rAnimi-^^nc*»»  militaircM  siidisanti^. 

M.  le  oomta  Dam.  Ia  commission  m^  p^r- 
m«ttra  d«  lui  fairt»  n»raarfîu<»rq««  nous  pourrions 
traiter  c^xx^  q(t<*stion  quand  M.  Gamb'^tta  s  Ta 
ronvôqii^* . 

M.  Pio^r.  Nous  avons  r**^\i  une  brochure  sur 
tf>  mottvcnioni  du  g^n^^ral  Bourbaki  dans  l'Est. 
0»Ha  e\|>édiiion  avail-cll»»  M*'>  onlonn«V  par  !o 
(îouvem*'m#?nl  do  Paris  ou  par  la  d»^légalion  di* 

Tour»? 

M.  le  i^ènèral  Le  flo.  Ell«*  a  ou  li^u  par  l'or- 
dre da  Gouvernement  de  Paris  ;  elle  a  été  in:»i- 
nu«^,  prescrite  par  le  g^ii'ral  Trochu:  r'a  vXô  un»î 
malheureuse  inttpiration  du  gt^ni^ral. 

M*  le  président.  Ainsi,  rt*xp*>dition  du  gé- 
D^iml  Bourbaki  aurait  Mé  ontoun«'*e  par  le  gt'*ut^ral 
Trocbu  ? 

M*  le  général  Le  Flo.  Je  le  crois:  il  a 
dooné  d<*s  instructions  A  c*«  sujet.  Je  n'ai  eu,  en 
ce  qui  roo  concerne,  aucune*  part  dans  la  direc- 
tion des  opt^rations  militaires  à  partir  de  l'inves- 
tissement tl**  Paris,  en  dehorn  des  instructions 
générales  et  particulières  que  j'ai  données  au 
général  Canibriels  et  au  général  de  La  Motte- 
roofo.  I>és  quo  rinvesti&$<*ment  fût  un  fait  ac- 
compli, je  »uis  reiiU'*  Mns  relations  directes  avec 
la  délégation  de  Tours,  et  plus  tard  de  Bordeaux. 

Un  ffiêmbrc.  lA*n  instructions  que  vous  avez 
données  au  général  Clambriels  ne  contenaient- 
elles  rien  tlo  i^'^mblable  à  l'expédition  du  général 
Bourbaki  î 

M.  le  général  Le  Flo.  Elles  avaient  pour  objet, 
non  pas  de  constituer  une  grande  armée,  mais  de 
petites  armées  destmé«*s  à  manœuvrer  sur  1*^ 
flancs  et  les  derrières  de  l'ennemi,  de  manière  à 
menacer  et  4  g»^nor  ses  communications. 

l'n  membre,  11  est  un  point  sur  lequel  je  cb^si- 
rerais  avoir  quelques  explications. 

Vers  la  fin  du  siège  do  Paris,  n'a-t-on  |»aa 
cherché  des  généraux  parmi  les  officiers  inf<^ 
rieurs?  Un  nous  a  tlit  qu'on  avait  réuni  des  ofli- 
ciers  de  gra<b*s  inférieurs,  et  qu'on  leur  avait 
demandé  s  ils  voulaient  se  charger  de  diriger  h^ 
opérations  militaires. 

M*  le  général  Le  Flo.  Voici  ce  que  je  puis 
VOLS  dire  à  cet  égard  : 

11  y  a  eu  en  effet  une  réunion  de  ces  oflUciers 
chex  Alules  Simon. 

M.  Jules  Simon,  M.  Ernest  Picard,  et  (leut-étre 
un  troisième  membre  du  Gouvernement,  avaient 
oht<*nu  du  conseil,  c'est-à-^lire  du  Gouvernement 
lui-même,  l'autorisation  d'appeler  un  certain 
nombre  d'onici<»rs  de  difTérents  grades  pour  leur 
«b*mander  leur  opinion  sur  la  directiop  des  opé- 
rations militaires,  et  ils  étaient  autoris«'8  à  leur 
ôlTrir  le  comniand«>ment  de  larmée «le Paris. C'est 
à  ce  moment  que  le  général  Trochu  donna  sa 
démission. 


I>*s  membres  du  Gouvernement  étaient  résolus 
&  destituer  le  général  Trochu  du  commandement 
en  chef  et  &  lui  laisser  seulement  1*»  gouvernement 
de  Paris  Ils  n»»  trouvaient  pas,  parmi  les  officiers 
gén<^raux  qui  étaient  sous  les  ordres  du  général 
Trochu,  des  qualités  suffisantes  pour  diriger  les 
o|M*rations  militaires;  c'était  une  opinion  de  ces 
messieurs.  Ils  imaginèrent  alors  d'offrir  \n  com- 
mandement en  chef  à  des  officiers  inférieur»,  à 
des  colonels,  à  des  chefs  de  bataillon,  k  des  capi- 
taines: ils  l'auraient  même  offert  h  un  caporal, 
s'ils  avaient  cru  trouver  dans  un  cai)oral  des  ga 
ranties  suffisantes.  C'était  lA  un  s*^nttment  que 
imrtageaient  certains  membresdu  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  et  ils  ont  fait  beaucoup 
d«*  iJ«'marches  pour  le  fkire  pn»valoir  :  ils  t^c  sont 
adressés  aux  officiers  de  grades  inférieurs. 

M.  le  président.  Dans  le  projet  d'annistic«\ 
était-il  dit  que  les  armes  seraient  laissées  à  la 
garde  nationale  de  Paris?  Avez-vous  n  nous 
donner  (|uelques  renseignements  sur  ce  i>oint? 
Lorsqu'on  demanda  à  M.  de  Bismarck  de  ne  point 
désarmer  la  garde  nationale,  était-il  dinp'^sé  & 
opérer  ce  désarmement? 

M.  le  général  Le  Flo.  M.  d*i  Bismarck  était 
d'abord  disposé  à  ce  désarmem<^nt  d«»  la  garde 
nationale:  mais,  dans  une  pens«^e  qu'il  nVxpli- 
quait  pas,  il  n'était  pas  fAché  de  voir  des  armes 
entre  les  mains  de  la  garde  nationale,  car  il  n'é- 
tait pas  difficile  de  prévoir,  et  cela  n'a  |>as  échappé 
à  M.  de  Bismarck,  que  le  maintien  d«»s  armes 
entre  les  mains  de  la  garde  nationale  devait  ame- 
ner une  catastrophe.  Par  conséquent  M.  de  Bis- 
marck a  été  très-coulant  sur  ce  point.  Quant  à 
nous,  nous  y  t«»nion«,  et  je  vais  vous  «'n  dire  I-m 
motifs 

lx>rsque  M.  J.  Kavre  nnint  <le  Vo^Haillc^/l  une 
heure  du  matin,  il  nous  trouva  toiK-  fort  «' m  us: 
et,  quand  il  nous  d*'H<lara  qu'il  avait  old^^tni  de 
M.  de  Bismarck  que  la  garde  nationale  n*»  r<*.  ait 
pas  désannée,  ce  fût  un  grand  soiilngcnH*nt  t*our 
nous,  par  cette  raison  qu'il  n'était  entré  dans  l'es- 
prit de  personno  (|uo  la  ganio  national»»  pût  ."♦irn 
désarmée,  ("était  une  opinion  parlag»'*»*  par'tous 
les  membresdu  Gouvernement,  «*t  jt*  n«*  sais  )ias 
s'il  y  avait  eu  une  exception  pour  inoi-niAme, 
que  ce  désarmement  donnerait  ii«»u  à  un<i  lutte 
qu'il  notis  serait  impossible  <le  soutenir. 

Nous  n'avions  devant  nous  que  trois  ou  quatre 
jours  de  vivres.  I^  gnrdn  national^  riqirésenlait 
un  effectif  de  250,000  hommas:  elle  était  n'*solue 
à  ne  pas  livrer  ses  armes  :  les  maires  et  les  auto* 
rites  de  Paris  le  disaient  sur  tous  les  tons,  tous 
les  Jours  et  à  toutes  les  heures,  et  cette  convic- 
tion avait  pénétré  dans  l'esprit  do  tous  les  mem- 
bres du  Gouvernement  Ce  désarmement  était 
impossible  sans  qu'on  livrât  une  bataille,  et  cette 
bêtaillo,  on  do  pouvait  pas  la  livrer. 
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Les  dispositions  do  notro  arméo  n'étaient  pas 
certaines;  il  était  douteux  qu'elle  se  décidât, après 
cinq  ou  six  mois  do  siégo,  i\  livrer  une  bataille 
suprême  pour  désarmer  la  garde  nationale.  Nous 
n'avions  Je  le  répète,  que  trois  ou  quatre  jours  de 
vivres  devant  nous,  et  300,000  Prussiens  entou- 
raient Paris. 

Dans  ces  conditions,  il  me  semble,  et  il  sem- 
blera à  tout  le  monde,  que  c'était  une  chose  fort 
heureuse  que  M«  de  Bismarck  eût  accepté  le 
maintien  des  armes  dans  les  mains  de  la  garde 
nationale. 

M.  Henri  Vinay.  Jo  demande  &  adresser  une 
(|uestion  à  M.  le  général  Le  Flo. 

L'honorable  génércd  nous  a  exi)liqué  que  le 
Gouvernement  se  réunissait  régulièrement  tous 
les  jours  ù  l'Ilètel-de^Ville;  ses  souvenirs  sont 
très-précis  à  ce  sujet  Se  rappclkvt-il  si  l'on  tenait 
un  registre  des  délibérations,  qui  signait  ce 
registre,  et  si  Ton  drossait  un  procôt-verbol  des 
séances  ? 

M.  1«  général  lie  Flo.  Jo  ne  sais  pas  s'il  y  a 
eu  un  registre  de  ces  délibérations,  ni  qui  le  si- 
gnait, parce  que  ce  soin  no  regardait  pas  le  mi- 
nistre do  la  guerre  ;  mais  certainement  il  y  avait 
des  secrétaires  qui  rédigeaient  le  procès- verbal 
des  séances;  ces  secrétaires  étaient  M.  Dréo, 
Lavertujon,  llérold  et  Durier. 

M.  le  président.  Les  secrétaires  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  assistaient-ils  à 
toutes  les  s«}ances? 

M.  le  général  Le  Flo.  Ils  assistaient  à  toutes 
les  séances  et  en  faisaient  le  procès-verbal  ;  je  ne 
sais  pas  s'il  existe  encore,  mais  certainement  il 
a  été  fait. 

M.  Henri  Vinay.  M.  le  général  Le  Flo  se 
rappelle-t-il  si,  lors(iuo  M.  J.  Favre  est  allô  à 
Versailles,  on  a  agité  la  question  de  savoir  si  les 
élections  municipales  et  générales  devaient  être 
susi>endues  en  France,  car  nous  avons  un  décret 
do  la  délégation  do  Tours  qui  ajournait  les  élec- 
tions municipales,et  jo  ne  sais  pas  si  c'est  sur  l'avis 
du  Gouvernement  de  Paris  que  cette  question  a 
été  résolue. 

M.  le  comte  Dam.  Le  Gouvernement  a  in- 
terdit les  élections  et  a  envoyé  en  province 
M.  Gambetta  pour  faire  exécuter  son  décret. 

M.  le  général  Le  Flo.  Le  Gouvernement 
était  très-opposé,  à  ce  moment,  dans  la  période 
à  laquelle  on  fait  allusion,  aux  élections  pour  les- 
({uelles,  au  contraire,  la  délégation  de  Bordeaux 
avait  déjà  rendu  un  arrêté.  Jo  crois  qu'il  y  a  eu 
un  décret  du  Gouvernement  de  Paris,  qui  les 


avait  lixées  au  9  ou  au  IG  octobre.  M.  Ernest  Pi- 
card, notamment,  qui  a  été  fort  attaqué  dans 
l'Assemblée,  a  toujours  manifesté  ropinUm  que 
les  élections  devaient  avoir  lieu  le  plus  promp- 
tement  possible,  et  il  n'a  jamais  varié  &  cet 
égard. 

Un  membre.  Vous  reconnaissez,  ainsi  que  tous 
les  membres  du  Gouvernement,  le  danger  qu'il  y 
avait  à  laisser  des  armes  entre  les  mains  de  la 
garde  nationale.  N'étail-il  pas  possible  au  m^w^ 
de  lui  retirer  les  canons? 

M.  le  général  Le  Flo.  On  lui  avait  enlevé  les 
anciennes  pièces  et  on  les  avait  remplacéea  par 
de  nouvelles  dont  elle  ne  savait  pas  se  servir;  de 
plus,  elle  était  sans  munitions.Elle  avait  fiO  pièce» 
qui  étaient  approvisionnées  de  40  à  SOgoi^m  ;  on 
lui  a  enlevé  ces  pièces  (ju'on  a  remplacées  ]wr 
GO  pièces  nouvelles  se  chargeant  par  la  culaisc, 
et  qui,  jo  l'ai  dit,  étaient  dépourvues  de  mani- 
tiuus.  On  croyait  avoir  ainsi  tourné  la  ^iWi^ift^^ 
et  on  l'avait  en  effet  tournée  d'une  certaine  fl^^; 
nous  y  gagnâmes  60  pièces  de  canon  qui  aali^ 
rent  dans  les  éléments  de  notre  force  en  artille- 
rie contre  les  Prussiena. 

Un  membre.  Le  18  mars,  ils  se  sont  rendus 
maîtres  de  200  pièces  d'artillerie. 

M.  le  général  Le  Flo.  Toute  l'artUlerle  de 
rempai't  n'avait  pas  été  comprise  dans  le  maté- 
riel qui  devait  être  remis  aux  Prussiena;  il  en 
était  resté  une  certaine  quantité. 

I^s  Prussiens  avaient  exigé  d'abord  qae  ces 
pièces  fussent  i*ej6tées  dans  les  fossés;  auia  on 
leur  avait  fait  observer  que  ce  serait  là  une  opé- 
ration longue  et  diflicile,  et  qui  présenterait  plus 
tord,  lorsqu'on  voudrait  relever  lespièceBtd'UMz 
grands  obstacles. 

On  avait  obtenu  que  les  canons  seraient  r^otés 
de  leurs  affûts  et  transportés  à  une  certaine  dis- 
tance du  par<^)et.  On  pensa  que  cette  préesotion 
était  suflisanto  pour  empêcher  qu'on  ne  s'en  ser- 
vit contre  les  Prussiens. 

M.  Albert  Grévy.  IL  le  général  Le  Flo  SrI-il 
connu  dès  le  commeneement  d'octobre  l'i 
des  Vosges  par  le  général  Gambriels,  al 
traite  sans  combat  jusque  sons  les  WÊam  de 
Dosançon  ? 

M.  le  général  Le  Fia  Noos  n'sFons  connu 
que  par  des  dépèches  fort  incohérentesAs  ep^ 
rations  du  général  Gambriels.  Le  GoaveneaBnt 
n'a  pas  été  informé  exactement  deseireonslBnoss 
qui  ont  amené  la  retraite  du  génértl. 

(Séathoe  du  lijmUet  iSÎU 


DÉPOSITION  DE  M.   L'AMIRAL  FOURICHON 


M.  le  préitdeat.  Amlrtl,  noos  tous  trof» 
prié  de  ToiM  rencirr  an  milieu  do  nous  ponr  nons 
éclairer  sur  les  faits  concernant  la  délégation  de 
TotinL  Nous  n«*  vons  demandons  pas  <le  nous 
palier  des  faits  concernant  le  Oou%'ern#»raent  oen- 
Irml.  Rn  ipiittant  Paris  avec  MM.  Glais  Rizoin  et 
€rémleux«  vous  avez  rempli  à  Tours  les  fonctions 
de  ministre  do  la  marine  et  de  ministre  do  la 
frnerre.  Non»  \*ou8  demandons  dn  nous  diro  ce 
«fue  vous  sa  ver,  depuis  le  jour  où  vous  avez  pris 
|K>sseseion  dt*  cos  deux  ministères,  Jus«|u*au  Jour 
où  vous  vous  êtes  démis  de  vos  fonctions  à 
Bordeaux. 

Lorsque  vous  aurez  bien  voulu  nous  fkire  tm 
réeit  eompl<*l,  nous  vous  demanderons  la  permis- 
sion de  vous  adresser  les  qtiostions  que  en  récit 
pourra  comporter. 

ML.  ramlnd  Fonriehon.  Je  ne  suis  pas  pré- 
paré 4  fkire  le  récit  que  vou^  me  demandez, 
n'ayant  pas  mémo  dans  la  lét*^  l'ordre  clirono- 
logitpie  des  fliits.  Je  courrais  risque  do  parîor 
trop  longuement  de  moi,  d'insister  sur  des  dé- 
tails sans  importance  h  vos  yeux  et  de  pass<«r 
légôr»»nient  sur  les  circonstances  auxquelles  vous 
attachex  le  plu5  d'inlérôt;  J'aimerais  mieux  étro 
interrogé. 

M.  la  préstdant.  Si  vous  le  préférez,  nous 
adopterons  la  man-ho  qu'^  vous  Indiffuez.  Nous 
suivons  d'ordinaire  un  onlre  différent.  Les  falu 
que  nons  nvherohons  sont  des  faits  généraux  et 
politiques.  (W  faits  sont  liôs  aux  actes  militaires 
concomant  l'organisation  et  la  ilirection  dt*s 
armées. 

Veuillez  nous  dire  c»^  que  vous  en  savoa;  no 
craignez  ]wi.4  di^  parler  longuement,  la  commis- 
sion s««i^heun»use  de  vous  entendre. 

M.  ramiral  Fonrichon.  Vous  savez,  mes- 
sieurs, que  J.'  n'ai  rien  vu  des  faits  du  4  sep- 
t.^mhre.  A  cet  é|»oque,  J'étais  dans  la  mor  du 
Non!.  Rappelé  en  France  pour  y  prendre  le  mi- 
nistère do  la  marine,  jo  rentrai  &  Cherbourg  le  15, 
h^-sitant  encor»»  h  accepter  l«,*s  fonctions  qui  m'é- 
taieiii  offert»**.  Non  que'j*»' prouvasse  aucun  scru- 
pule à  entrer  tlans  un  gouvomemcnt  où  Je  ren- 
contrais mes  a  mis,  1*^  généraux  Trochuet  La  Flo, 
et  qui  était  s^nî  au  dehors  par  M.  Thiers,  mais 


nniquement  parce  qu'il  m'en  coAtait  «le  quitter  le 
commandement  de  l'escadre. 

J'allai  h  Paris,  et  lA  mes  amis  s'étonnèrent  de 
mes  hésitations  et  n'eurent  pas  prftn«rp<»ine  h  l»»s 
vaincre. 

I>e  décret  qni  m'envoyait  Â  Tours  avec  M.  Glais- 
Rizoin  Ait  signé  par  les  membres  du  Gouverne- 
ment à  la  (in  d'une  séance  de  nuit,  tenue  le  \'j  h 
l'îlôtel  de  Ville.  Je  n'eus  le  temps  d'y  (luire  au- 
cune observation;  il  me  Oillut  partir  dès  le  len- 
demain, comme  membre  de  la  délégation  et  nû- 
'  nistre  de  la  marine  chargé  de  l'intérim  de  la 
guerre.  Cet  Intérim  ne  dura  que  jus<|u*au  2  ou 
3  octobre;  voici  en  quelle  occasion  je  m'en  suis 
démis. 

Il  y  avait  alors  dans  toute  la  France  des  riva- 
lités extrêmement  violentes  entre  les  nuloriti^ 
militaires  et  les  autorités  civiles.  La  lutte  était 
I)articulièrement  ardento  et  acliarntW)  &  Lyon.  Lh 
se  trouvait  un  préfet,  ami  des  hommes  du  pou- 
voir, do  MM.  Crémioux,  Laurier  et  autres.  Os 
messieurs  vantaient  sa  moilération  et  son  |>atrio- 
tisme,  et  Ils  étaient  disposés  à  céder  à  ses  pré- 
tentions, qui  n'allaient  rien  moins  qu'A  la  sul>or- 
dination  militaire  à  l'autorité  civile.  Je  résisUi  et 
j'en  référai  à  Paria.  Nos  communications  étaient 
encore  possibles,  elles  dureront  Jus<|u'au 8  octobre. 

Une  première  solution  me  t\ïi  Hivorable.  M.  Gam- 
betta  lui-mémo  répondit  :  «  Rassurez  l'amiral, 
chacun  gardera  ses  attributions.  »  Mais  M.  CluU- 
lemcl-Lacour  revint  à  la  charge  et  réussit  h 
convaincre  mes  de^x  collègues,  qui  signèn^nt  un 
décret  lui  ilonnant  raison.  Je  refusai  d'y  odlu'n^r 
et  me  déclarai  démissionnaire. 

Cette  lutte  était  très-vive  ailleurs  qu'à  Lyon. 
M.  Testeliu,  qui  vient  d'ètro  élu  aux  élections 
complémentaires,  réclamait  également  dans  le 
Noni  l'autorité  supérieure  pour  lui.  D«'jà  M.  Es- 
quiros  rexerçait  à  Marseille.  C'ctait  une  tendance 
générale  qui  me  semblait  funeste  et  à  laquelle 
il  ne  m'était  pas  permis  do  m'aasocier. 

En  rentrant  chez  moi^  Jo  Aia  aasailii  par  beau- 
coup do  mes  amis  qui  me  déterminèrent  à  garder 
le  portefeuille  de  la  marine  et  &  resu?r  membre 
de  la  délégation. 

Ma  démission  de  d«Mégué  de  la  guerre  eut,  je 
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crois,  un  bon  effet;  on  n'alla  pas  plus  loin  dans 
la  voie  des  concessions  aux  autorités  civiles. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'à  la  suite  de  l'en- 
trevue de  M.  Jules  Favre  avec  M.  de  Bismarck  à 
Ferrières,  on  avait  renoncé  aux  élections  géné- 
rales, qui  avaient  été  d'abOrd  décrétées  par  le 
Gouverticment  de  Paris. /o  sentais  pourtant  l'im- 
puissance de  la  délégation  de  Tours  h  diriger  les 
affaires  de  la  France,  à  en  porter  l'écrasante  res- 
ponsabilité. Mes  collègues  la  sentaient  comme 
moi  ot  avaient  hâte  aussi  de  s'en  décharger  de- 
vant la  représentation  élue  du  pays.  Notre  réso- 
lution fut  j)rise  dans  les  derniers  jours  de  sep- 
tembre, et  un  décret  en  date  du  2  octobre  con- 
voqua les  électeurs  pour  le  10.  M.  Laurier,  je  dois 
lui  rendre  cette  justice,  contribua  beaucoup  à 
cette  décision. 

m 

Paris  n'y  adhéra  pas;  il  avait  sans  doute  de 
très-bonnes  raisons  pour  cela;  je -ne  veux  pas 
m'en  faire  juge. 

M.  Garabetta,  parti  de  Paris  le  7  octobre  au 
soir,  en  ballon,  arriva  à  Tours  le  10,  avec  un  dé- 
cret qui  lui  conférait  les  pouvoirs  que  vous  savez. 
Je  ne  me  rappelle  pas  les  termes  mêmes  de  ce 
décret  qui  n'a  pas  été  publié;  mais  il  en  résul- 
tait que  M.  Gambetta  était  envoyé  en  mission 
pour  s'occuper  de  tout  ce  qui  concernait  la  dé- 
fense nationale.  Je  vis  iJien  là  poindre  la  dicta- 
ture, et  je  déclarai  que  je  me  retirais.  Tout  le 
conseil  insista  pour  me  détournçr  de  ce  projet. 
.  M.  Gambetta  fut  j)ressant  comme  les  autres. 
«  On  croira  que  c'est  mon  arriv«?e  (jui  vous  a  fait 
quitter,  ne  me  mettez  pas  dans  cette  situation.  » 
Il  m'apportait  ime  lettre  d'un  des  ministres  de 
Paris,  qui  vous  expliquera  pourquoi  je  ne  me 
suis  pas  retiré  *dès  cette  ])remière  séance.  Voici 
quelques  passades  de  cette  lettre  :  ^ 

a  M.  Gambetta  est  un  homme  d'une  rare  élé- 
vation d'esprit  et  de  cœur  :  la  nature  i>articu- 
lière  de  s:jn  magnifique  talent  le  rendait  plus 
propre  que  je  sache  à  l'iinportante  et  impérieuse 
mission  qu'il  va  remplir.  Vous  trouverez  en  lui, 
j'en  suis  sur,  le  plus  précieux  comme  le  i»his 
puissant  appui.  »  (A  Paris,  on  me  croyait  encore 
chargé  do  l'intérim  de  la  guerre.) 

•  •••.•••••••• •• 

«  Le  Gouvernement  tout  entier  compte  absolu- 
ment sur  votre  ardent  concours  et  sur  votre 
amour  passionné  du  pays.  Gaiubetta  et  vous 
pouvez  faire  d».'  j/rûn<li"/s  choses.  » 

«  Surtout,  mou  cher  ami,  et  j'y  reviens,  ne 
vous  étonnez  pas  des  premières  ûnleurs  méri- 
dionah's  de  Gambetta.  C'est  une  grande  cl 
belle  ûme,  une  nature  riche  et  une  puissante 
intelligence;  je  suis  convaincu  que  vous  vous 
entendrez  tous  les  deux  bit.-n  vite  et  complè- 
tement, n 


Sur  de  pareilles  assurances  je  me  décidai  à 
rester,  au  moins  provisoirement,  malgré  ma  ré- 
pugnance à  accepter  les  pouvoirs  excessifs  que  le 
Gouvernement  de  Paris  venait  de  conférer  h 
M.  Gambetta.  Je  déclare  tout  de  suite  que  je  n'ai 
jamais  eu  à  me  plaindre  de  mes  rapports  per- 
sonnels avec  ce  collègue,  et  que  j'ai  conflance 
dans  ses  bons  sentiments  pour  moi. 

Mais  je  vis  bientôt  surgir  des  prétentions  et 
des  tentatives  d'empiétements  extraordinaires 
sur  l'administration  de  la  marine.  Pour  y  résister, 
la  lutte  devint  presque  incessante.  A  Bordeaux 
surtout,  dans  des  réunions  publiques,  on  deman- 
dait ma  révocation,  et  mémo  mon  arrestation.  On 
déclarait  qu'il  n'y  avait  de  salut  que  dans  la  réu- 
nion de  deux  ministères  entre  les  mêmes  mains. 
Le  journal  la  Gironde  prenait  part  à  ces  attaques 
avec  une  extrême  vivacité.  J'eus  un  jour  à  refuser 
énergiquement  ma  signature  au  bas  d'un  décret 
qui  était  l'équivalent  de  l'absorption  projetée, 
puisqu'il  mettait  les  arsenaux  et  les  établiaie- 
ments  de  la  marine  h.  la  disposition  dès  envoyés 
du  ministre  de  la  guerre. 

Ce  décret  ne  parut  pas,  mais  la  circulaire  qui 
devait  l'accompagner  a  été  publiée  et  a  produit 
une  profonde  sensation  dans  les  ports. 

Si  j'avais  cru  que  ma  succession  dût  être  con- 
fiée à  l'un  de  mes  camarades  qui  défendrût  les 
intérêts  de  la  marine,  je  me  serais  démis  ;  mats 
j'avais  la  certitude  qu'elle  passerait  aux  mains 
de  M.  Gambetta  et  que  la  désorganisation  de 
ce  service  spécial  en  serait  la  conséquence. 

Dès  lors,  ma  résolution  de  ne  pas  lâcher  prise 
devint  définitive,  et  je  crois  que  le  conconrs 
donné  par  la  marine  à  la  défense  nationale  y  a 
gagné  en  efficacité  et  en  étendue. 

Nous  sommes  arrivés  ainsi  à  la  fin  de  la 
guerre.  J'ose  dire  que  le  Gouvernement  et  l'As- 
semblée nationale  n'auront  que  peu  de  choaea  A 
faire  pour  ramener  la  marine  à  son  état  normal. 
Institutions,  cadres  du  personnel,  discipline,  ordre 
administratif,  tout  est  sorti  do  cette  grande 
épreuve. 

Tell'?  est  la  tâche  que  je  m'étais  donnée  et 
qui  m'a  retenu  au  ministère  et  à  la  délégation. 

Maintenant  il  y  a  des  actes  politirfues  aiixq[aels 
j'a^  été  amené  à  souscrire  après  de  longues 
résistances.  Je  ne  l'ai  fait  qu'avec  regret,  mais 
je  l'ai  fait.  ^ 

J'en  compte  trùl>  prir.cipr.ix  : 

D'abord,  la  dissolution  des  conseils  généraux. 
C'était  une  violence  maladroite.  I^es  conseils  gé- 
néraux n'avaient  rien  refusé  ;  la  délégation  avait 
en  eux  des  instruments  utiles  et  dociles.  Pour- 
quoi les  frapper?  M.  Gambetta  soutenût  qu*il 
devait  céder  aux  réclamations  qui  lui  arrivaient 
de  tous  côtés. 

J'avais  refusé  de  signer  la  proclamation  contre 
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^  mâMclul  llax4Ûu«).  lOfti»  Je  no  pouvais  pts 
Jouer  1«  T^U  d'Atro  membre  tle  la  délégation  et 
de  m«  tenir  en  dehors  de  ses  actes.  Lors  donc 
qu'arriva  le  décret  de  dissolution  des  conseils 
généraux  signé  par  mee  collègues.  Je  signai  le 
dernier  et  Je  restai. 

Upe  autre  mesure  qui  m'a  inspirû  bieu  dos 
répugnances,  a  été  la  révocation  des  magistrats 
ayant  fisit  partie  des  commissions  mis  tes;  mais 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  1* Assem- 
blée nationale  m'a  rassuré.  Aux  yeux  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  ce  décret  avait  (ait  de  ces 
magistrat  dos  victimes  ;  la  discussion  en  a  (kit 
des  coupables. 

Enfin  ost  venu  le  décret  sur  les  incompatibi- 
ttés  électorales.  M.  Gambette  avait  déclaré  que 
si  on  (kisait  les  élections,  il  y  mettait  pour  condi- 
tion l'exclusion  des  députés  qui  avaient  été  can- 
didata  o(Bciels.  Otte  question  avait  été  bien  des 
fols  débattue  entre  nous  quand  arriva  la  nouvelle 
de  la  capitulation  de  Paris. 

La  dépêche  télégraphique  de  M.  Jules  Pavre 
ne  mentionnait  ni  l'envoi  d'un  décret  électoral, 
ni  la  continuation  des  hostilités  autour  de  Bel- 
fort.  A  ce  moment,  M.  Gambetla  exprima  l'in- 
tention de  se  retirer.  Persuadé,  comme  mes  col- 
lègues Crémieux  et  Glais-Biioin,  que  dans  de 
telles  circonstances,  une  rupture  dans  le  sein  de 
la  délégation,  amenant  le  départ  du  ministre  do 
l'intér^pur  et  de  la  guerre,  créerait  les  plus  grands 
périls  et  compromettrait  la  réunion  d'une  Assem- 
blée nationale;  pressé  d'ailleurs  par  l'urgence 
d'agir  sans  plus  de  retard,  Je  souscrivis  aux 
conditions  que  M.  Gambette  mettait  &  l'exécution 
de  l'armistice  et  à  la  convocation  des  électeurs. 
Arrive  M.  Jules  Simon  à  Bordeaux,  et  là  encore 
une  (ktalité  étrange  explique  pourquoi  la  délé- 
gation de  Tours  a  résisté  un  instant  au  Gouver- 
nement de  Paris.  M.  Jules  Simon  n'apportait  pas 
le  décret  électoral  <|u'il  avait  ordre  de  publier. 
On  ne  publie  pes  un  d«'*cret  sans  en  avoir  le 
texte.  Afin  de  sortir  de  cet  embarras,  MM.  Liou- 
villeet  Crémieux  ont  été  successivement  envoyés 
à  Paris.  Le  dernier  ayant  rencontré  en  route 
MM.  Pelletan,  Arago  et  Garnier-Pagés,  revint  à 
Bordeaux  avec  eux.  Le  décret  de  la  délégation  a 
été  annulé;  celui  de  Paris  a  prévalu  et  les  élec- 
tions SU  sont  faites  comme  vous  le  savez,  de 
manière  que  s'il  y  a  eu  des  choses  pénibles  dans 
tout  cela,  il  y  a  eu  aussi  le  résultat  heureux  que 
nous  devions  poursuivre,  la  convocation  des  élec- 
t'^urs  et  la  remise  du  pouvoir  entre  les  mains  de 
1  Assemblée  nationale. 

Un  mimbrt.  Esi-ce  qu'il  *&'a  pas  été  question 
do  subordonner  la  manne  aux  préfeta  et  aux 
s^jus-préfets? 

MU  ramind  Fourlchoa.  Parfisitement,  du 
moins  pour  les  préfets,  et  en  voici  la  preuve. 

OOCT.  MAT    »  T.  L 


M.  Marc  Dufraissc,  d«'ntigué  i>our  aller  comm*^ 
commissaire  extraordinaire  à  Mars<Mlle,  répondit 
à  la  question  que  je  lui  adressai  à  ce  sujet  qu'en 
effet  telle  était  sa  prétention.  Je  reAisai  d'y 
consentir  et  il  n'y  (Vit  pas  donné  suite. 
,  M.  le  comte  Daro.  Vous  avez  passé  un  peu 
rapidement  sur  un  fait  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  vous  rappeler.  Grèce  à  la  complaisance  de 
M.  Crémieux  et  de  M.  Glais-Bizoin,  M.  Gambette 
était  arrivé  à  faire  à  peu  près  tout  ce  qu'il  vou- 
lait Il  aurait  pu,  dit-on,  lever  à  Bordeaux  le 
drapeau  do  l'insurrection.  Est-il  vrai  qu'on  ait 
projeté  alors  d'arrêter  un  assez  grand  nombre 
de  personnes  et  de  vous  arrêter  vous-même? 

M.  ramiral  Fonrlolum.  Je  vais  vous  dire  ce 
que  Je  sais  à  cet  égard,  et  ce  ne  sera  pas  grand'- 
chose.  Oui,  j'ai  oui  parler  d'arrestations  projetées. 
Un  de  nos  collègues  actuels  est  venu  un  soir 
chez  moi  me  dire  que  M.  Jules  Simon,  d'autres 
personnes  et  moi-même  seraient  arrêtées  pendant 
la  nuit,  que  le  bruit  en  était  accrédité  dans  la 
viUe.  Il  était  dix  heures;  je  fus  chez  M.  Gambette. 
Il  était  malade,  réellement  malade.  Arrivé  non 
sans  di(Dcultés  près  de  son  lit,  je  lui  demandai 
ce  qu'il  en  était  de  toutes  ces  rumeurs.  «  Bien, 
me  répondit-il  ;  nous  restons  tmis  jusqu'à  ce  que 
les  élections  soient  faites.  » 

Je  le  quittai  complètement  rassuré.  Voilà  tout 
ce  qui  est  à  ma  connaissance. 

M.  le  comte  Daro.  Ainsi  M.  Gambette  a 
démenti  ces  bruits  d'arrestation? 
M.  ramind  Fonriolion.  Oui,  absolument. 
Je  duis  ^jouter  qu'en  ce  qui  me  concernait, 
M.  Gambette  avait  ordonné  un  Jour  de  fairo 
garder  l'hôtel  de  la  marine  où  je  résidais  par 
un  piquet  de  gardes  nationaux  choisis.  Il  avait 
pris  au  sérieux  des  menaces  proférées  contre  moi 
dana  les  réunions  du  Grand-Théâtre. 

M.  CaUet.  Quel  a  été  le  rèle  de  M.  Banc, 
chargé  de  la  sûreté  pttblique  ? 

M.  ramiral  Fonriolum.  Je  l'ignore  ;  il  avait 
toute  la  confiance  de  M.  Gambette. 

Un  tnenUfre.  Il  a  été  dit  par  un  de  nos  col- 
lègues qu'une  grande  partie  des  diflicultés  était 
suscitée  à  la  délégation  per  M.  Gambette,  ayant 
pour  instruments  le  maire  et  le  conseil  municipal 
de  le  ville,  qu'on  faisait  paraître  de  temps  en 
temps  et  qui  venaient,  poussée  per  M.  Gambette 
annoncer  que  l'émeute^éteit  imminente. 

M.  ramiral  Fonriclioa.  Je  no  saurais  dire 
s'il  )i  a  eu  entente  entre  M.  Gambette  et  M.  Four- 
oend.  Ce  dernier,  suivi  d'ime  portion  du  conseil 
municipal,  s'est  présenté  d'une  manière  très- 
inopportune  le  jour  de  l'arrivée  de  M.  Jules 
Simon,  s'est  tourné  contre  lui  et  a  dit  que  si 
M.  Gambette  se  retirait,  il  ne  répondait  plus  de 
l'ordre  dans  Bordeaux.  Voilà  ce  dont  J'ai  été 
témoin;  mais  Je  n'ai  ni  vu,  ni  soupçonné  aucune 
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traco  (i'cntonlo  entre   MM.  Gambetta  cl  Four- 
oand. 

Quant  aux  craintes  de  désordres,  je  vous  assure 
([u'elles  n'étaient  pas  cliimériques.  Je  crois  pou- 
voir affirmer  que  si  M.  Gambetta,  ministre  de  la 
j^uorre  et  de  l'intérieur,  avait  «juitté  la  délégation 
au  début  de  l'armistice,  son  départ  aurait  pu 
♦*'tro  le  signal  de  la  guerre  civile.  J'ai  fait  tous 
mes  efforts  pour  le  retenir;  j'y  ai  employé  la 
douceur,  les  caresses,  —  c'est  le  seul  moyen 
d'agir  sur  lui;  -*-  ma  conviction  est  qu'on  a 
écarté  un  grand  péril  en  le  retenant  dans  la 
délégation  à  ce  moment-là. 

M.  le  comte  de  Ralnnerille.  N'est-ce  pas 
par  votre  fait  quç  le  portefeuillo  de  la  guerre 
s'est  trouvé  conflé  à  M.  Gambetta  ? 

M.  ramiral  Foariohoa.  C'est  trôs-vrai.  Ce 
qui  me  faisait  sortir  du  ministère,  c'était  la  lutte 
incessante  entre  l'autorité  civile  et  l'autorit^é  mi- 
litaire. Il  y  avait  intérêt  pour  la  cliose  publique 
il  metti*e  les  deux  administrations  dans  les  mô- 
mes mains  pour  modérer  l'anieur  de  la  lutte,  et 
lorsque  M.  Gambetta  demanda  le  portefeuille  de 
la  guerre,  je  crus  qu'il  valait  mieux  le  lui  donner 
que  de  le  laisser  à  M.  Crémieux.  Ce  ftit  ma  voix 
qui  détermina  la  concentration  des  deux  minis- 
tères entre  les  mains  de  M.  Gambetta.  Je  votai 
en  raison  «le  ces  rivalités  désordonnées  qui  s'é- 
tendaient dans  toute  la  France  entre  les  autorités 
civiles  et  les  autorités  militaires. 

A  00  ]u*opos,  un  incident  que  j'ai  omis  me 
revient  à  la  mémoire.' Bn  quittant  l'intérim  de 
la  guerre,  j'adressai  au  général  Mazurc  un  télé- 
gramme, l'informant  du  dé^Tet  qui  le  subordon- 
nait à  M.  Challemel-Eacour.  Ce  télégramme  lui 
est  parvenu  trop  tard,  oh  même  ne  lui  est  pas 
parvenu  du  tout.  Aussi  le  général  continuant  sa 
résistance,  a-t-il  été  arrêté  comme  un  fkctieux. 

Je  répète,  pour  répondre  à  votre  question,  que 
c'est  ma  voix  qui  a  fait  concéder  l'administration 
de  la  guerre  à  M.  Gambetta.  Je  considérais 
comme  très-important,  dans  l'état  du  pays,  de 
mettre  i^es  deux  ministères  dans  la  même  main. 

M.  Callet  Quelle  était  l'intention  de  M.  Cré- 
mieux on  reilisant  cette  combinaison  ? 

M.  l'amiral  Fourlchoii.  MM.  Crémieux  et 
Glais-Bizoin  m'offrirent  de  rejirendre  le  porte- 
feuille de  la  guerre  ;  je  ne  le  voulus  pas.  M.  Cré- 
mieux  était  parti  de  Paris  ayant  tous  les  minis- 
tères. Il  nous  vit  arriver  avec  un  cprtain  déplai- 
sir, d'ailleurs  a8S**z  natuivl,  puisqu'il  se  \'oyait 
dépossédé  d'une  portion  de  ses  pouvoirs. 

IL  Ut  même  le  premier  jour  insérer,  à  ce  sujet, 
quoique  chosr*  d'équivoquo  dans  le  Journal  of- 
tkiH. 

M.  Oallet.  Les  rapports  onvoyés  par  les  pré- 
fets ot  les  agents  des  snji/*tés  jjopuIaiiTs  n'exer- 
çaient-ils  pas  à  Tours  une  grandp  influence  ? 


M.  ramiral  Fonrichon.  On  ne  pouvait  pas 
ne  pas  recevoir  les  députations  des  départements; 
elles  venaient  toutes  parler  au  nom  du  salât  dn 
pays  et  réclamaient  sans  cesse  des  armes,  des 
trou]>cs,  des  canons.  Impossible  de  vous  exprimer 
combien  on  était  affolé,  à  quel  ])Oint  on  avait 
perdu  la  tête.  Dès  le  15  septembre,  Marseille  se 
croyait  menacé  et  demandait  ^00  canons  de  gros 
calibre  ;  Lyon  en  demandait  900.  Et  c'étaient  des 
autorités,  des  comités  de  défense,  des  conseils 
municipaux  qui  venaient  apporter  les  demandes 
les  plus  déraisonnables,  toujours  an  nom  du 
salut  du  pays.  Quand  on  fiiisait  une  objection,  on 
était  accusé  do  mauvais  vouloir  et  bientôt  après 
de  trahison.  Ç*a  été  une  des  choses  les  phss  péni- 
bles que  j'aie  eu  i\  souffrir  que  de  répondre  à  ces 
exigences,  parce  que  mes  collègues  les  accep- 
taient et  les  recommandaient  un  peu  à  Faveugle, 
d'ailleurs  dans  les  plus  louables  intentions.  Atcc 
toutes  ces  exagérations,  combien  n'a^-onpas  per- 
du de  matériel  (lui  n'a  servi  à  rien!  Les  canons 
enterrés  dans  les  boues  du  camp  de  Gonlie  en 
sont  la  preuve. 

Cependant,  il  est  justo  de  reconnaître  qne 
Télan  était  général,  qu'on  se  montrait  partout 
prêt  aux  sacrifices  et  que  dès  lors  les  réclama- 
tions outrées  étaient  excusables.  Mais  il  était 
très-diflicilo  de  faire  la  part  do  chacun.  Je  le 
répète,  résister  h  ces  exigences  a  été  ma  tftcbe 
la  plus  pénible,  parce  que  Je  n'étais  pas  soutenu 
par  mes  collègues,  qui,  au  contraire,  croyant  les 
ressources  de  la  marine  inépuisables,  appuyaient 
des  demandes  auxquelles  il  m'était  impossible 
de  satisftiire.. 

Un  membre.  Les  mesures  prises  an  point  de 
vue  de  l'administration  générale  étaient-elles  pri- 
ses en  conseil  de  Gouvernement,  ou  bien  M.  Gam- 
h^^tta  fkisait-il  tout  sans  avoir  pris  votre  avis  et 
sans  vous  en  foire  part  ?  Ainsi,  avez-vons  en  con- 
naissance de  la  dissolution  des  conseils  géné- 
raux? 

M.  ramiral  Fonrichon.  tTai  déjà  dit  qne 
quant  à  la  dissolution  des  «conseils  généranx^JY 
ai  résisté  longtemps,  mais  qu^enfin  j'ai  cm  defoir 
céder.  Pour  le  reste,  là  où  nos  signatores  n*ont 
pas  figuré,  nous  n'étions  habituellement  hdbméft 
qu»^  I>ar  le  Journal  officiel. 

M.  Oallet  Quels  étaient  les  rappoAl  entra 
M.  Esrpiiros  et  la  délégation  do  Toursf 

M.  ramiral  Fonricbon.  M.  Es<iuiroa  n'est 
pas  venu  h  Tours  ;  ses  rapports  avec  la  déléga- 
tion ont  été  parfois  violents. 

M.  le  comte  Daru.  Et  M.  Gent  ? 

M.  ramiral  Fonrichon.  M.  Gent  est  venu  à 
Tours. 

.  On  eut  l'idée  de  l'introduire  dans  un  ooftiité 
exécutif  do  la  puerrc  qui  d«miit  être  présidé  far 
M.  Glais-Bizoiu,  avec  M.  de  Preycinet  pour 
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tâirii  Geite  création  wngulière  n'eul  pés  li**ti,  et 
IL  Geot  reçut  U  rointion  Ue  rernplêoiir  M.  Bt- 
quinw  à  llArfeilio. 

Quant  aux  n^latious  «lu  GouvemeniMit  avoc 
If.  Bsqiiiro»,  je  répéta  qu'eilot  out  élé  difliisUi'» 
ittaqii*à  la  violt^oca. 

1I«  Callet.  i's  préfet  s'eat-il  mis  «a  inmirrec* 
UoD  via-à->i4  'lu  Gottreroomeot,  canime  If.  Ou* 
portai  à  Toulou9«  ? 

M.  ramlral  Fooriekoa.  lH>ur  vous  donner 
une  idéa  de  ia  uatun'  des  rap|>orts  d<*  If.  E:i<|ai- 
roa  aree  la  délégation,  je  rappellerai  seulement 
une  dépt^ch*^  «{ui  était  ainsi  cuu«;ut*  :  Si  je  ine 
relir$^  ce  ne  sira  pas  «levant  Im  difficulU  dr 
mm  kkhê^  iiuiù  da>atU  la  tdoketi  du  (iouitmf- 
ttwU. 

Un  wmtitre.  A  quoi  faitappii(fuait«il  coa  moti^: 
lAebeté  du  Gouv«*ni riment  ? 

WL  VwjMïitmX  FotirlelUMi.  Je  no  me  souviens 
paa  do  la  circonatanoe  k  U«|uolle  s'ap)>li«iuait 
cette  ii^are;  peut-étr*f  était-ce  à  la  ^uite  d'un 
acte  dé  riolence  commis  contn«  des  Jug«>s  enlev*>s 
de  leurs  aiéirea.  U.  Crémieux  avait  «Verit  à  ce 
tt^ei  deiu  ou  trois  lettres  vraiment  roagnifl<foes, 
pour  paoli^ter  contro  cet  outrage  à  la  magistra- 
ture. 

Un  membre.  Quand  on  consultait  le  conf^^il, 
si  la  in«aure  proj>oiu''e  était  combattue,  qu<*  lai- 
sait>on? 

M.  l*amli«l  Fovriehoa.  Il  éuit  conv«*nu 
dans  le  Gonvornemeut  de  la  dérens^  nationale, 
que  ia  majorité  impHqttait  l'unanimité.  H  fallait 
*€  r^rer  ou  accepter. 

M.  le  ooait«  d»  Bola-9oiaaal.  Oii  se  trouve 
le  décret  attribuant  à  If.  Gambotta  voix  pré|ion- 
d^ranta? 

M.  ramliml  FoaHohMi.  Il  n  a  pas  été  imblté, 
mais  je  l'ai  lu  ;  il  a  été  signé  par  tous  Im  mem* 
bres  du  Gouvernement  cle  Parts. 

M.  la  oooite  ém  Bots-BotoMl.  Et  le  décret 
par  lequel  If.  Gaml>«4tta  ajournait  lee  élections? 

M.  ramiral  Fa«rlcbMi.  Cest  un  sfH^ond 
déeret  du  Gouvernement  de  Paris  qni  a  ajourné 
ies  élerti«ms. 

WÊ.  le  oenu  de  Bole-BolMel  At-il  été 
publié? 

M.  ramirid  Féartch— .  Oui,  il  a  été  publié 
dans  le  iVonileiir  umvtrml  qui  serrait  alors  de 
journal  ollictel. 

M.  le  eonto  de  Beêe-Beleeel.  Il  serait  im- 
lortant  d'avoir  1»^  text»»  du  décn«t  qui  attrilme 
cf%  pouvoirs  ex<vptionn«»ls  à  M.  (tambatta. 

M.  reaairel  Fourleiioa  J**  n'ai  [»as  1^  testa 
du  décret  :  mais  je  l'ai  In  «le  mes  propres  yeux. 

M.  le  ceorte  de  Seia  Baieeel.  Pourquoi  ea 
•l'M-ret  a'a«4  il  pas  été  publié?  Il  aveit  une  certahia 
importance  dans  le  roommit.  Qui  en  a  empéofaé 
la  pubboation? 


M.  remliml  FonrlolMm.  Je  tu*  saurait  U 
dire  ;  iiorsonne  ne  Ta  demandée. 

M.  4e  préetdeat.  Quels  ont  été  loa  décrets 
rendus  |iar  If.  Crémieux  û  oette  épuifue  ? 

M.  reMiMd  Vowgiékcm.  C'était  partiouiiè- 
rem^t  les  décrets  sur  la  magistrature  et  sur 
l'Algérie. 

M.  le  comte  de  MelUé.  Ca  qui  te  pasaait 
dans  la  If  idi  avait  assurément  le  caractère  d'une 
or^^nii^tion  do  guorro  civile;  il  s'agiasait  bien 
plu^  de  conserver  la  République  que  de  défendro 
lu  paya. 

Les  mesures  prises  alors  sous  ftrétexte  de  la 
défense  nationale  ont  jeté  rô{)ouvaiite  dana  le 
}>arti  «conservateur  et  paralysé  le  crédit.  La  dis- 
solution des  consigna  g*'«néraux  y  a  été  pour 
beaucoup. 

In  membre.  Y-at-il  eu  dos  f^rocès-verbaux 
des  aéances  du  Qouvamement  &  Tours  ? 

M.  ramind  Fovrichon.  Il  n'y  avait  pas  de 
procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil. 
Quand  je  suis  arrivé  à  Tours,.  Ws  séancea  du 
Gouvernement  étaient  suivies  par  un  grand  nom- 
bre do  personnes  attachées  aux  dilTérontes  admi- 
nistrations. M.  Lo  Cesni'  y  assistait  comaae  pré- 
sident d'une  commiapion  chargée  des  achai?^ 
d'armes.  OH  état  de  choses  dont  j*>  m'étais  plaint 
plusieurs  fois  cessa  peu  do  temps  après  l'arrivée 
do  M.  Gambotta. 

Vn  membre.  N'y  avait-ii  pat,  en  deborii  du 
Gonvenieroent,  des  réunions  où  l'on  prenait  des 
m<*«5urof*  ex traord maires  'f 
.  M.  remirel  Fcttriehen.  //  y  en  avatt  en 
effet  doHM  la  vallée  du  Rhône  plusiours,  d  un 
caractère  purement  rA.^olu/tonn4itrf.  M.  lient  était 
le  gramd  promoteur  de  la  ligue  du  Sud^tt,  Les 
départements  do  la  Bretagne  et  do  la  Normandie 
cherchaient  à  s'entendre  ot  à  nVunir  leurs  res- 
sources, maia  nniquement  lans  1  intérêt  da  la 
défonsa  nationale.  Il  en  était  de  même  4  Bordeaux 
l»uur  Ief(  dé|)arteroeots  du  8ud-Ouost 

(la  membre.  Je  voudrais  oonaultar  l'amirai  aur 
l'envoi  des  plana  de  campagne  adressés  do  Tours 
soit  au  gén*'>ral  d'Aurell«>  de  Paladines,  aoit  4 
ilautn^s  ^'«'uéraux  par  M.  GamlM'tta:  car  des 
plans  ont  <Hé  envoyés  da  Toara.  M.  d'Aurelle  de 
Paladino:*  nous  l'a  dit. 

M.  remirel  Fourlehea.  Il  y  a  eu  délibéra- 
tion dn  conseil  au  sujet  de  la  seconde  évacuation 
d'ilrléana,  déclarée  inéviuble  |)ar  lo  général  d'An* 
relie  de  Paladines.  Cette  évacuation  nous  afDi- 
geait  tous  profbDdément  ;  néanmoins  nous  ooo- 
vlnmM  d'ea  laisser  (iige  et  reaponsable  le  général 
vu  ch»»f  qui,  so  trouvant  aur  las  lieux,  en  décide- 
rait avec  plus  de  Inraièrea  et  de  compétence  que 
nous.  I>ans  la  même  jdum«^,  la  général  annonça 
qull  cro)*ait  pouvoir  4é#90dre  la  positioe;  tnaia  à 
rapfredM  de  la  nait,  laa  «boees  avaient  okasgé 
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d'aspect;  ie  passage  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire  parut  nécessaire  pour  éviter  un  désastre. 
Quant  aux  autres  projets  d'opérations  militaires, 
et  particulièrement  à  celui  do  l'envoi  du  général 
Bourbaki  dans  l'Est,  nous  n'avons  pas  été  appelés 
à  donner  notre  avis.  Pour  mon  compte  et  d'après 
une  lettre  du  général  lui-même,  je  le  croyais  en 
route  vers  Montargis,  alors  que  son  armée  avait 
déjà  fait  plusieurs  journées  de  marche  dans  la 
direction  de  l'Est. 

Un  membre.  Comment  M.  Gambetta  a-t-il  re- 
noncé au  plan  du  général  Trochu  qui  consistait 
à  marèher  sur  Rouen  par  la  basse  Seine,  et  par 
conséquent  à  porter  les  opérations  militaires  du 
côté  de  la  Normandie?  Le  général  Trochu  avait 
demandé  à  M.  Gambetta  d'envoyer  des  forces  de 
ce  côté.  Pourquoi  M.  Gambetta  a-t-il  changé  ce 
plan  et  a-t-il  voulu  combattre  sur  la  Loire  ? 

M.  Pamiral  Foorichon.  Je  ne  suis  pas  en 
mesure  de  répondre  à  cette  question.  C'est 
M.  Ranc  qui  a  porté  à  Tours  le  plan  du  général 
Trochu  dont  le  but  était  le  ravitaillement  de 
Paris  par  la  basse  Seine.  M.  Gambetta  expliquera 
lui-même  pourquoi  il  p'a  pas  tenu  à  l'exécution 
de  ce  plan. 

Un  membre,  La  sortie  de  Paris  par  le  Sud- 
Ouest  n'a  pas  eu  lieu;  ne  serait-ce  point  par 
suite  du  mouvement  command'é  par  Gambetta 
vers  l'Est? 

M.  ramiral  Fourichon.  Le  succès  de  Coul- 
miers  et  la  reprise  d'Orléans  ont  décidé  à  faire 
un  effort  do  ce  côté. 

Le  même  membre.  Je  parle  de  faits  antérieurs, 
au  succès  deCoulmiers.  M.  Gambetta,  sortant  de 
Paris,  connaissait  les  idées  du  général  Trochu 
pour  la  défense  de  Paris,  qui  étaient  de  faire  un 
mouvement  sur  la  Normandie. 

M.  ramiral  Fourichon.  J'ai  déjà  dit  que 
M.  Ranc,  sorti  de  Paris  après  M.  Gambetta,  avait 
apporté  à  Tours  le  plan  du  général  Trochu. 

Un  membre.  A  quelle  époque  ? 

M.  l'amiral  Fourichon.  Vers  la  fin  d'oc- 
tobre, huit  ou  dix  Jours  après  le  départ  de 
M.  Gambetta  de  Paris,  M.  Ranc  est  venu  par  un 
autre  ballon. 

Un  membre.  Quelle  était  la  position  de  M.  Lo- 
verdo?  Pourquoi  a-t-il  été  remplacé? 

M.  ramiral  Fourichon.  Sa  position  était, 
je  crois,  celle  de  directeur  des  opérations  mili- 
taires. Mais  toutes  les  attributions  étaient  alors 
assez  mal  définies,  et  des  empiétements  devaient 
n'être  pas  rares  sur  celles  du  général  Loverdo 
qui  n'en  a  pas  moins  déployé  beaucoup  de  zèle 
et  rendu  de  très-utiles  services. 

In  membre.  A  un  moment  donné,  les  journaux 
ont  beaucoup  attaqué  M.  Loverdo. 

M.  ramiral  Fourichon.  Oui,  il  a  fini  par 
(en  aller  et  a  été  remplacé  par  le  général  Hacca. 


Un  membre.  Ainsi,  toutes  les  opérations  mili- 
taires ont  été  faites  en  dehors  de  voua,  qui,  ce- 
pendant, représentiez  l'élément  militaire  dans  It 
délégation  de  Tours. 

M.  l'amiral  Fourichon.  Ni  moi,  ni  IL  Gré* 
mieux,  ni  M.  Glais-Bizoin  n'avons  été  consoltés 
Je  crois  que  les  choses  auraient  dû  se  passer 
autrement  Mais  je  dois  déclarer  que,  dans  ses 
relations  privées  avec  moi,  je  n*ai  Jamais  eu  à 
me  plaindre  de  M.  Gambetta. 

Le  même  membre.  Tous  les  ordres  militaires 
étaient  donnés  en  dehors  de  vous  par  M.  Gam- 
betta? 

M.  ramiral  Fourichon.  Oui 

M.  de  la  Sicotière.  Que  s'est-il  passé  au 
camp  de  Conlie? 

M.  ramiral  Fourichon.  Avant  de  vous  dire 
le  peu  que  je  sais  du  camp  de  Conlie,  Je  tous 
prie  de  me  laisser  raconter  mes  relations  avec 
M.  de  Kératry.  A  son  passage  à  Tours  pour  le 
rendre  en  Bretagne,  M.  de  Kératry  vint  me  voir, 
et  après  m'avoir  informé  du  commandement 
qu'il  allait  exercer,  il  ajouta  qu'il  aurait  beau- 
coup de  demandes  à  adresser  à  la  marine.  Je  lui 
répondis   que  les  arsenaux  et  autres  établisse- 

m 

ments  de  la  marine  travaillaient  nuit  et  Jour  à 
la  confection  du  matériel  demandé  pour  la  dé- 
fense nationale,  et  que  tous  les  produits  de  ces 
travaux  étaient  et  devaient  nécessairement  être 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui, 
seul,  pouvait  en  faire  la  répartition  suivant  les 
besoins  des  armées;  que,  par  conséquent,  c'était 
au  ministre  que  lui,  M.  de  Kératry,  devrait  adres- 
ser ses  demandes  ;  que  rien  ne  lui  serait  délivré 
directement,  sauf  dans  les  cas  d'urgence  o&  les 
chefs  des  établissements  maritimes  appiéds- 
raient  sous  leur  responsabilité.  M.  de  Kératry  IM 
contesta  point  la  convenance.  Je  dirai  la  néoss 
site  de  cette  manière  de  procéder.  Cependant»  Ja 
(Us  bientôt  informé  qu'il  s'était  présenté  anx 
préfets  maritimes  de  Brest  et  de  Lorient 
muni  de  pleins  pouvoirs  auxquels  on  était 
d'obéir.  Sur  cette  information,  j'avertis  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  je  renouvelai  mes  prascrlp 
tiens  antérieures.  Mais  d^à  M.  de  Kératry  avait 
obtenu  livraison  de  plusieurs  choses,  noi 
des  300  derniers  fusils  chassepots  qui 
à  Lorient  pour  armer  nos  fusiliers  marins, 
les  mains  desquels  ces  armes  eussent  été 
utilisées  qu'au  camp  de  Conlie.  Bien,  d'aiilsva, 
n'a  été  refusé  à  M.  de  Kératry  de  ce  qu*ii  a  de 
mandé  régulièrement,  soit  en  matériel  de  guam, 
soit  en  personnel  d'ouvriers  des  arsenaux. 

Et  cependant.  If.  de  Kératry  a  récrimiBé 
contre  Tadministration  de  la  marine  I  Vont  Jor 
gérez,  messieurs,  de  la  valeur  de  ses  plaintes. 

Quant  au  camp  de  Conlie,  J'ai  oui  dire  qM 
l'emplacement  en  avait  été  fort  mal  choisi;  que 
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c'était  une  espèce  àt  cuvette  qiil«  par  le»  temps 
de  pluie,  te  convertissait  en  un  lac  de  boue;  que 
lea  hommes  y  avaient  subi  do  terribles  souf- 
franosa.  J**  n'en  ai  pas  d'ailleurs  connu  Torgani- 
satioo. 

M.  tfa  la  Blootière.  L'emplacement  du  camp 
de  Conlie  a  til  été  indiqué  à  If.  de  Kératry,  ou 
i'a-t«il  choisi  spontanément  ? 

M.  ramlral  Fonriehoa.  Je  suis  convaincu 
qu'iV  Ta  choisi  lui-même  ;  Jo  ne  puis  pas  dire 
pourtant  que  J'en  sois  sûr. 

M.  ae  la  Sieotiére.  C'était  le  plus  déplorable 
emplacement  «fu'on  pât  choisir  au  monde. 

On  membre.  Et  l'affaire  do  l'emprunt  I  Lorsque 
la  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  est  v<^nue  s'établir  à  Tours,  n'a-t>elle 
pas  easayé  de  contracter  un  emprunt? 

M.  ramiral  Foaiiclioa.  La  négociation  a 
été  régulière.  Une  première  tentative  avait  eu 
lieu  en  Angleterre,  mais  sans  succès.  L'affaire 
(Ut  raprise  par  If  If.  de  Germiny  et  Laurier. 
Toutes  les  clauses  de  cette  négociation  ont  été 
approuvées  par  le  comité  des  flnances;  l'hono- 
rable M.  de  Germiny  en  a  accepté  la  responsa- 
bilité. 

Un  membre.  If.  Le  Ceane  n'a-t-il  pas  été  nommé 
directeur  de  l'armement? 

1I«  raoUral  Foniicboa.  Voici  comment  les 
ehoaaa  se  sont  passées.  La  concurrence  faisait 
moQter  beaucoup  le  prix  des  armes.  Le  Gouver- 
Dament  de  Paris,  pour  y  mettre  fin,  nomma  une 
commisaion  qui  (\it  chargée  de  tous  les  achats 
d'armes  et  placée  sous  la  présidence  de  If.  Le 
Catoa. 

Un  mêmbn,  U.  Le  Cesne  n'étaitil  pas  en  même 
tempa  fournisseur  de  l'armée  et  directeur  de  la 
commiaaion  d'armement? 

M.  la  eoaitaI>anBi.lf.LeGesneétait,siJe  ne 
ma  trompe,  armateur  au  Havre. 

M  ramiral  Foaiiol»a.  M.  Le  Geaoa  n'est 
pas  ikbricant  d'armes;  j'ai  oui  dire  qu'il  était 
intercalé  dans  l'exploitation  d'un  brevet  d'in- 
vention aux  Etsts  Unis. 

Un  membre.  If.  Le  Cesne  fournissait  dos  armea.' 
11  était  chargé,  comme  président  de  la  commis- 
sioo  d'armement,  de  rece%'oir  les  armes  achetées, 
lea  siennes  comme  les  autres.  Je  ne  comprends 
pas  qu'on  puisse  être  &  la  fois  fournisseur  et  con- 
trôleur. 

If.  ramiral  Fonriehoa.  Je  sais  qu'on  a  si- 
gnalé sur  les  achats  des  abus  ou  des  erreurs 
déplorables.  11  existe  encore  en  France  250,000 
Hisila  qui  n'ont  servi  à  rien  et  qui  nécessiteraient 
de  grotaea  dépenses  pour  être  utilisés.  11  ao  est 
de  même  pour  les  liamais  :  il  en  a  été  acheté 
beaucoup  qui  n'ont  paa  pu  étra  employéa. 

M.  tfa  la  SiooUéra.  N'y  a-t-il  paa  eu  une 
grande  quantité  d'armea  de  précision  qui  sont 


arrivées  à  Tours  par  la  voie  de  Brest,  et  n'avez- 
vous  pas  connaissance  qu'aucune  de  cf^s  armes 
n'a  été  refusée?  N'ont-elles  p>as  été  envoyées  au 
camp  de  Conlie? 

M.  ramiral  Fonriehoa.  Je  ne  saurais  vous 
dire  comment  la  distribution  a  eu  lieu. 

Des  personnes  qui  avaient  visité  le  camp  de 
Conlie  en  Oiisaient  une  i)einture  affligeante.  Ijh 
casernement,  l'habillement,  l'armement  et  l'é^pii- 
pement  y  manquaient. 

On  a  vu  dea  fusils  dont  les  cheminées  n'étaient 
pas  perfbrées.  Mais  Je  n'ai  pas  eu  une  connais- 
sance personnelle  de  toutes  ces  choses. 

Un  membre.  J'ai  eut  dire  que  l'entourage  de 
M.  Gambette  et  la  physionomie  des  gens  qui 
concouraient  à  l'administration  de  la  guerre  n'é- 
taient pas  convenables.  Auprès  de  lui,  par  exemple, 
était  le  fameux  Pipe-en- Bois  et  d'autres  de  même 
sorte.  Je  demanderai  à  If.  l'amiral  quelle  est  son 
impression *sur  cet  entourage? 

M.  ramiral  Foariehoa.  If.  Gambetta  éuit 
k  la  fois  ministre  de  la  guerre  et  ministre  de 
l'intérieur.  Son  entourage  tenait  des  deux.  !l 
était  diflieite^  à  vrai  dire^  de  préciser  l'adminis- 
ircUion  à  laquelte  tes  uns  et  les  autres  apporte- 
naient.  Je  crois  que  M.  Cavalier,  qu'on  appelait 
Pipe-en- Bois,  n'a  jamais  rien  fait  dans  r admi- 
nistration de  la  ffuerre.  Il  était  probablement 
attaché  au  ministère  de  tintérieur. 

Un  membre.  On  a  dit  que  If.  Gambetta  avait 
cinquante-aept  secrétaires.  Est-ce  qu'on  était 
obligé  de  passer  par  ces  cin«|uante-sept  secré- 
taires pour  arriver  jusqu'à  lui  ? 

M.  ramiral  Fonriehoa.    Ils  étaient   nom- 
breux:   mais  Je   n'ai  Jamais  eu  affaire  à  eux 
Pour  l'administration  de  la  guerre,  je  crois  qu'il 
n'y  avait  pas  tant  de  confusion. 

Un  membre.  Mais  ils  concouraient  à  faire  des 
marcbéa. 

M.  ramiral  Fonriehoa.  11  y  avait  une  com- 
misaion d'armement.  On  trouva  que  cela  ne 
suffisait  pas;  alors  on  forma  une  commisaion 
d'études  de  l'armement,  et  j'ai  appris  plus  tard 
que  cette  commission  d'études  de  l'armement 
avait  fait  elle-même  des  marchés.  M.  Naquet  en 
était  membre. 

A  Tours,  avant  que  cette  dernière  commission 
eût  été  instituée,  U.  Roy,  directeur  général  au 
ministère  des  financée,  nous  avait  signalé,  dans 
un  rapport  sur  les  opérations  de  la  commiasion 
Le  Ceane-,  un  achat  scandaleux,  fait  en  Italie,  d<* 
vieux  fusils  firançais  vendus  par  le  Trésor  4  fr.  50 
et  qui  nous  revenaient  au  prix  de  24  fr.  Je  crois 
être  sûr  de  cps  chiffres. 

Il  résulta  de  là  une  déciaioa  du  Gouvernement 
mettant  fin  à  toutes  caa  acquiaitions  de  la  com- 
mission d'araemeat  Mais  il  paraît  que  les  né- 
cessités de  la  guerre  firent  revenir  sur  cette  dé- 
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.cisiou,  car  une  demando  considérable  de  crétUts 
ne  tarda  pas  de  nous  ôtre  présentée  ])ar-  M.  Le 
Cesne,  montrant  que  les  march»^s  avaient  suivi 
leur  cours. 

Un  membre.  Qui  avait  nommé  M.  de  Freycinet 
à  l'administration  do  la  guerre? 

M.  ramiral  Foorichon.  C'est  M.  Gambotta. 
11  avait  d'abord  choisi  M.  Détroyat,  et  puis,  quel- 
ques heures  après,  ce  fut  M.  de  Freycinet  Celui- 
ci  devint  un  délégué  dont  le  nom  figurait  au  bas 
do  tous  les  actes  du  ministère  de  la  guerre. 

Un  metnbre.  Qu'est-ce  que  c'était  que  M.  de 
Freycinet  ? 

M.  l'amiral  Foorichon.  M.  de  Freycinet 
était  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et 
chaussées;  il  avait  été  employé  aux  chemins  de 
fer  du  Midi. 

Ce  n'était  i)as  lui  qui  faisait  les  plans  d*oi)éra- 
tions  militaires;  c'était,  disait-on,  M.  de  Serres, 
un  autre  ingénieur. 

Un  membre,  La  révocation  du  général  d'Au- 
relle  de  Paladincs  doit-elle  être  imputée  à 
M.  Gambotta? 

li.  ramiral  Foorichon.  Absolument. 

If.  Callel  Avez-vous  des  détails  sur  l'armés 
de  Garibaldi?  Vous  savez  avec  quelb  vaillaoce 
les  zonaves  pontificaux  se  sont  comportés;  on 
leur  a  donné  pour  chef  Garibaldi,  qui  faisait  des 
proclamations  de  République  universelle,  pro- 
clamations qui  étaient  des  ii^jures  à  tous  les  gou- 
vernements de  l'Europe.  Comment  tout  cela  a-l-il 
été  toléré? 

M.  l'amiral  Foorichon.  J'ai  regardé  comme 
un  grand  scandale  d'appeler  cet  aventurier  en 
France.  On  disait  que  son  arrivée  serait  le  signal 
d'une  grande  manifestation.  J'avais  proposé  à 
M.  Crémicux  et  &  M.  Glais-Hizoin  dô  lui  faire 
rebrousser  chemin  avant  son  arrivée  à  Tours.  Ils 
nont  point  accepté  ma  proposition.  Peut-être 
ont-ils  eu  raison. 

Un  membre.  Qui  l'avait  a])pelé  à  Tours  ? 

M.  randral  Fooviehon.  Je  no  connais  pas 
les  détails  de  cette  histoire.  Je  sais  seulement 
qu'on  impute  à  M.  Senard  d'avoir  été  le  prtmier 
promoteur  do  l'idée  de  faire  veair  Garibaldi  on 
France. 

M.  le  comte  de  Rainneville.  Quelles  étaient 
les  attributions  de  M.  Laurier? 

M.  ramiral  Foorichon.  11  était  délégué  de 
M.  Gambetta  à  l'intérieur. 

M.  le  comte  de  Boia-BoisaeL  Que  faisait-il 
à  la  Justice? 

M.  ramiral  Foorichon.  U  n'avait  rien  à  v 

m 

faire. 

M.  le  comte  de  Bols  -  Boissél.  Il  desti- 
tuait des  magistrats  inamovibles.  11  a  fait 
nommer  Bon  neveu  à  ma  place,  et  J'ai  été  de6- 
titaé. 


M.  de  Maillé.  Si  la  commission  le  permet,  je 
lui  donnerai  par  un  petit  détail  une  idée  dae 
connaissances  militaires  de  M.  de  Freydnet. 
C'était  dans  le  département  d'Indre-et-Loire  s 
le  général  Clerc  reçoit  de  M.  Freycinet  eet 
ordre  :  u  Portez-vous  à  Saumur  pour  défeaidre 
le  pont  de  la  Poissonnière.  »  Le  général  répond  : 
«  Le  pont  de  la  Poissonnière  est  à  dix-s^t  Uenaa 
de  Saumur.  »  M.  de  Freycinet  réplique  par  le 
télégraphe  :  «  Un  ordre  est  un  ordre,  exécntex^le 
immédiatement.  » 

M.  ramiral  Foorichon.  Ce  que  Je  pins  dhre 
sur  M.  de  Freycinet,  c'est  qu'il  est  trôft-intelUgent 
et  très-laborieux.  A  la  vérité.  c*est  lui  qui  a 
poussé  aux  tentatives  d'empiétement  sur  la  ma* 
rine  dont  il  prétendait  faire  mettre  à  sa  diqweH 
tion  le  matériel  et  le  personnel.  Incessamment  Je 
recevais  des  lettres  en  ce  sens. 

Je  suis  convaincu  que  M.  Gambetta  lee  signiii 
souvent  de  confiance  et  sans  en  avoir  apprécié 
la  ])ortéo.  Un  jour,  sur  mes  observationt»  il  en 
déchira  de  ses  propres  mains  une,  qui  exprimait 
des  exigences  absolument  inadmissible». 

Un  membre.  Vous  avez  dit  que  les  remeîgne- 
ments  que  vous  donna  M.  Jules  Simon  sur  l'ar- 
mistice étaient  incomplets. 

M.  ramiral  Foorichon.  J'ai  dit  que  la  dé*. 
poche  télégraphique  de  M.  Jules  Favre  ne  men- 
tionnait pas  que  les  hostilités  dussent  continuer 
autour  de  Belfort;  de  sorte  que  pendant  qva* 
rante-huit  heures  nos  cheft  militaires  ont  eeieé 
leurs  opérations,  tandis  que  les  Prumieas  ont 
poursuivi  les  leurs. 

Cela  a  été  un  incident  très-regrettable,  qnl 
vraiment  justifiait  la  première  pensée  de  M.  Gam- 
betta de  se  refuser  à  foire  exécuter  l'armif- 
tice  et  do  se  retirer.  Il  avait  préparé  sa  demie 
sion;  nous  le  décidâmes  à  la  reprendre*  Qlcî 
avait  une  grande  importance  4  ce  momenttt» 

Un  membre,  N'avei-vous  pas  étéchex  M.  TUirt 
à  cette  épo  |ue  ? 

H.  ramiral  Foorichon.  J'y  ai  été  trèe  len 
vent,  mais  je  ne  me  souviens  i^s  d'y  être  alW 
]»articulièrem6nt  à  cette  occasion.  ' 

Un  membre.  M.  'riners  n'était-il  pas  confvtoon 
alors  que,  vous  et  lui,  vous  alliei  être  uemfvto 
dans  une  mesure  d'arrestation  décrétée  |itr 
Gambetta? 

M.  ramiral  Foorichon.  Quelques  pereiMM 
sont  venues  me  le  dire,  mais  Je  n'en  èi  poê  eA4a 
preuve  du  tout 

Un  membre.  N'avez- vous  pas  dit,  à  ce  eqfeC»  A 
M.  ifAm))etU  :  «  Au  lieu  de  me  ftire  garder, 
vauH  foriez  mieux  de  surveiller  les  rénnioM  dn 
Grand-T.Séâtre?» 

M.  ramiral  Fonrlcbon.  Il  y  avait  des 
nions  tous  les  soirs  an  Grand-Théètre  de 
deaux  ;  on  signalait  notamment  parmi  les  hlîM* 
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toén  <lo  CM  r«*unlon*.  M.  Lullit»r,  q»»!  domandail 
la  révocation,  la  cl«^*iit!ition  ot  îiiAm«*  l'am^sla- 
tion  du  miiitiilr'  <!••  la  nmritio. 

Aq  fbnd,  rrlti  n  a  jamais  «M^  ï««*ri»*ut  ;  maii 
onOn  M.  C'ftinih^tta  a  cm,  d'après  \^s  avi9  qui 
Allant  doiin»'*,  que  j'<*tai«  mpuac»*,  '^l  il  a  ou  la 
précaution  dVnvoriT  un  poste  dn  ^nio  natio- 
nal© &  l'hôlnl  d<^  la  Marino  avec  d»»s  ofTiciers 
chuisi9.  !>•  ltMid»«niain,  '-n  lo  rom^ivlant,  j'a- 
joutai :  ■  Au  Ht»u  iïf*nrtiyt*r  des  fi^ardos  natio- 
naux au  ministère  de  la  marine,  vous  auriez 
mi<mx  fait  d*»  les  envoyer  aux  rt^unions  du 
Ortnd-Th«*Atre.  » 

Un  Tixembre.  M.  Julfs  8imoun'était-il  pas  auasi 
menacé  d'a^r*^^talion? 

M.  ramiral  Fonrichom.  Un  de  nos  col- 
t^nes  eut  vonu  fn  offot,  un  soir,  nie  dire  quo 
dot  trn*sîations  allaient  être  o|W«rtJe8.  Je  courus 
en  prévi'nir  M.  fiamlM'tta;  il  «Uail  alors  xHa^ 
malade,  aniM  qu«*  j"  vuus  l'ai  dit  dans  ma  dôjHv 
sitton. 

/Vl  mrmbrt.  Quand  M.  Jules  Simon  arriva 
à  Bordeaux  ,  quo  vous  apprit-  il   de  Tarmistlcc? 

M.  ramlral  Fourlchon.  M  Jules  Simon  noun 
annonça  lo  d'Vr»^t  sur  l*»s  «'l»»ctii>ns  ;  mais  il  nVn 
aN'ail  pas  api>ort'^  !•»  inxte  ir  ignorait  la  claus*» 
d»^  Tarmistirp  qiu  stipulait  la  continuation  il.>s 
hoslilil»'"*  autour  tlf  n^MTorl.  i\'<*^\  par  M.  de  \\\i<- 
marck  que  nous  l'avons  apprise. 

Je  n'ac'Us*»  |>^rsonne;  monI)i«*uf  res omissions 
sVxpllqut'iit  dans  d»^  pareils  mom.'uts. 

Nous  avons  fait  partir  M.  Crémi<nix  pour  s'ini- 
t'*ndp*  a\«'<'  l'»  riou\«Tn''nienl  d«'  Paris  au  suj-'t 
d»»s  élertion*. 

ÎA  difH' ult<^  i^ortait  sur  les  randidaturesi  offi- 
tielle».  la  qn«'<ition  d»^  l^ur  »'Xcîu*ion  avait  «'t.' 
d«*d>attu'*  avant  mAin«»  notre  l«^|>art  d»»  Tours. 
Des  per^nnn*'*»  tr^-sa^*»s  et  très-înod«»rées  jMni- 
saient  qn»»  *i  la  convocation  d'un»»  As?einld»%^  na- 
tionale ^lait  h  ro  pri\.  il  fallait  y  cons^'utir. 

J'oubliai*  un«>  circonstance  im|»ortanle.  D'après 
l«»s  di*poHiU'iis  du  d'*cr»'i  d-  la  d«'l»^f:ation  do 
Toun  sur  ]•"*  »'l«'cii.»n*,  l»»s  voi^s  .'mis  ou  Taveur 
des  can  lil'iîH  «'x.  lus  d»»\ai'*nl  Atr»^  n's«*n»''8  et 
joints  aux  d<»^siers  dV!.y;tion;  «l»»  îvorto  que  l'As- 
*^»^l^d«^o  n.iti^inaî'»  aurait  pu  statuer  en  conuais- 
sanc»»  d»'  cau'^^  "t  en  pl^'in»'  liÎM»rt*''. 

Vn  nxemhif.  (',••  n*«iiail  pas  dans  !•'  d»'croi;  on 
avait  dtintM^  j^mr  instruction  dans  los  dt'parte- 
ments  d'annuler  cos  vote^  ! 

M.  ramiral  Fonrlchoa.  Je  ne  sais  pas 
.jU''lU*s  inst ru-  lions  ont  «'tt^  envoyéon  dans  les 
•  l.q^artfuionis.  Mais  quant  à  l'acte  ofticiel,  il  a 
t»^  inséré  au  Moniteur  du  1  f.'vrier. 

Vn  membre.  En  province,  il  n'a  j»as  M  afnchô 
ni  publl»^. 

/  ;i  axitrf  membre.  !>•  décret  a  ^té  afRobt'  dans 
!»*»  départements  do  l'Ouest. 


M.  ramiral  Fonrichoa.  Ceci  a  do  l'impor- 
tance. Les  décrets  oui  été  in^'n'S,  lo  î  fovrior. 
dans  le  Moniteur,  alors  journal  oflldel.  On  y 
trouTO  deux  fols,  sou»  des  formes  dilT^rentes,  la 
pn»«criplion  de  conserver  les  bulletins  d<^posés 
•Ml  faveur  d«*s  jK'rsonnes  déclarée»  inéligibles. 
Dans  notre  p^insée,  c'était  TAssemblée  qui  devait 
statuer  définitivement  sur  celle  question  d'ex- 
clusion. 

L*n  membre.  Une  mesure  qui  a  profondt^ment 
^mu  l'opinion  publique,  c'est  le  d<*cret  de  la 
levée  en  masse,  cjui  appelait  sous  los  drap**aux 
tous  les  hommes  validos  non  marié*»  do  21  à  40 
ans.  Le  pays  a  cru  que  ce  décret  avait  W  rendu 
sous  ta  pression  des  d<?lt'gués  des  clu]»s.  11  est 
cortainenient  parti  de  Nantes  des  diMégués  de- 
mandant la  levée  en  masse. 

M.  ramiral  Fonrichoa.  L'idée  de  la  lovée 
en  masse  avait  été  émise  par  M.  Gambetta  long 
tonips  avant  qu'on  y  consentit,  et  quand,  à  la  fin, 
le  dt'*crel  a  jmru,  nota  avons  décrété  des  appels 
j>ar  bans  successifs. 

Un  membre.  C'était  pour  faire  i>artir  tous  les 
anciens  militaires? 

M,  ramiral  Fonrichoa.  Jecroi.<  que  M.Gam- 
botta  lui-même  n'a  Jamais  eu  l'idée  de  réa- 
lis<T  cett»>  lov«^o;  il  y  avait  plus  d'hommes  qu'on 
n'en  |)0uvait  armer. 

M.  le  présideat.  Nous  n'avons  plus  de  ques- 
tions à  adresser  à  M.  l'amiral.  Nous  lo  remer- 
cions des  renseignements  qu'il  a  bi»»n  voulu  nous 
donner. 

M.  ramiral  Fonrichoa.  Je  répéto,  i^n  ter- 
minant que  malgré  tout  of»  que  j'ai  souffert,  jo 
n'ai  pas  ou  iM»rsonnoll««menl  h  me  plaindro  dos 
proeéd'^  do  mes  collèguos.  Tous  l»***  trois  se  sont 
constamment  montrés  animés  dos  meilleurs  et 
des  ))lus  affectueux  S4?ntlments  j>our  moi. 

{Séance  du  U  juillet  iSlt.) 


M.  le  comte  Dam,  président.  —  Amiral, 
v.)us  avez  »léjà  été  ont^ndu  j»ar  la  commission  ; 
vous  avez  dt^iré  l'étn^  uno  secondo  fois, 

M.  Tamlral  Fonrichoa.  Je  viens  d'appn«n- 
dro,  en  causant  avec  ces  messieurs,  ]»ourquoi  je 
suis  ajqH'lé. 

Après  avoir  lu  le  livre  qui  a  été  publit*^  par 
M.  de  Kéralry,  où  il  se  pUinl  de  moi,  j'avait  dit 
à  M.  jvrrot  que  si  l'on  ne  nous  mettait  pas  en 
;>n'sonce  l'un  de  l'autre,  Il  serait  difficile  à  la 
«ommission  «le  conclure.  M.  do  Kératry  se  plaint 
lie  moi;  j'anirme  qu'il  s'est  plaint  de  moi  sans 
raison,  et  que  ce  qu'il  a  dit  est  tout  à  fait  con- 
traire à  la  vérité  des  faits. 

J'ai  donc  dit  à  M.Perrol  que  si  l'on  me  mettait 
en  présence  de  M.  de  Kératry  en  lui  demandant 
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d'articuler  des  faits,  la  commission  serait  mieux 
informée. 

M.  le  président.  Je  ne  voudrais  pas  discuter 
la  marche  suivie  par  la  commission  d'enquôte, 
mais  je  suis  obligé  do  vous  répondre  quelques 
mots. 

Les  enquêtes  politiques  ne  sont  pas  des  en- 
quêtes judiciaires.  Dans  les  enquêtes  judiciaires, 
on  confronte  les  témoins,  dont  les  dires  sont 
reçus  contradictoirement.  Les  enquêtes  Judiciaires 
ont  pour  résultat  l'application  d'une  peine  édictée 
par  la  loi.  Dans  les  enquêtes  politiques,  il  n'en 
est  pas  ainsi. 

M.  raxniral  Fourichoii.  Je  répète  que  je  ne 
vois  qu'un  moyen  de  connaître  la  vérité  entre 
les  aflirmations  de  M.  do  Kératry  et  les  miennes  : 
ce  serait  do  nous  confronter.  Go  ne  sont  pas  des 
faits  politiques,  ce  sont  des  faits  personnels.  Il 
dit  que  je  lui  ai  refusé  tout  concours,  et  moi  je 
dis  que  rien  ne  lui  a  été  refusé.  U  est  allé  dans 
les  ports  et  s'y  est  présenté  en  disant  aux  préfets 
maritimes  :  u  Je  suis  muni  de  pleins  pouvoirs, 
je  puis  vous  faire  révoquer,  »  cherchant  ainsi  à 
les  intimider. 

C'est  par  hasard  que  j*ai  été  informé  des  plain- 
tes ,et  accusations  portées  contre  moi  devant  la 
commission  d'enquête  par  M.  de  Kératry.  Serait- 
il  raisonnable,  serait-il  juste  et  conforme  aux 
intentions  de  l'Assemblée,  qu'un  homme  quel- 
conque, qu'un  de  ses  membres  surtout,  fût  ca- 
lomnié par  un  déposant  sans  que  celui-ci  fût  mis 
on  demeure  de  donner  aucune  explication,  sans 
que  le  calomnié  en  reçût  aucun  avis?  Je  ne  le  pense 
pas.  Je  n'ai  rien  de  plus  à  dire  à  la  commission. 

M.  le  président.  Nous  avons  été  alors  mal 
informés;  nous  avons  cru  en  vous  faisant  appe- 
ler que  vous  aviez  témoigné  le  désir  de  déposer 
de  nouveau  devant  nous. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  Puisque  l'ami- 
ral est  au  soin  de  la  commission  et  qu'il  parle 
d'inexactitudes  qu^  renferme  la  déposition  de 
M.  de  Kératry,  nous  pourrions  lo  prier  de  vou- 
loir bien  indiquer  ces  inexactitudes,  aûn  que  la 
commission  pût  on  tenir  compte. 

M.  ramiral  Fourichon.  C'est  que  justement 
M.  de  Kératry  n'a  afBrmé  aucun  fait  précis;  il 
se  plaint  d'un  défaut  de  concours;  je  dis,  moi, 
qu'il  n'a  pas  i  s'en  plaindre.  Tant  que  M.  de 
Kératry  ne  dira  pas  :  a  Vous  m'avez  refusé  ceci 
ou  cela,w  comment  voulez-vous  que  jo  lui  réponde? 
Comment  la  commission  saura-t-elle  la  vérité? 
Dans  cette  situation,  je  ne  puis  dire  qu'une  tïhose, 
c'eat  que  l'administration  n'a  rien  refusé  de  ce 
qu'il  a  demandé  régulièrement. 

M.  le  président.  M.  do  Kératry  serait  en  face 
do  vous,  qu'il  resterait  toujours  une  dénégation 
en  face  d'une  afllrmation.  C'est  ce  qui  arrive 
souvent  dans  les  enquêtes. 


M.  ramiral  Foorichon.  M.  de  Kératry  na 
articulé  aucun  fait  ;  toute  réfutation  est  impos- 
sible. 

M.  Gallet.  Il  me  semble  que  M.  de  Kératry 
a  aflirmé  qu'on  lui  avait  promis  des  armas;  es 
serait  un  grief  contre  le  ministère  de  la  guerre 
que  l'amiral  dirigeait  alors,  à  ce  que  je  croia.  H 
serait  allé  à  Brest  chercher  ces  armes  et  il  n'en 
aurait  pas  trouvé. 

M.  l^amiral  Fonrichon.  Cela  ne  me  regar- 
derait pas;  j'ai  quitté  l'administration  de  la 
guerre  le  2  octobre,  et  M.  de  Kératry  n*a  en  le 
commandement  du  camp  de  Conlie  que  beanconp 
plus  tard. 

M.  de  Kératry  est  parvenu  à  se  faire  livrer 
les  300  derniers  fusils  chassepots  gui  restaient  à 
Lorient,  et  que  je  destinais  à  l'armement  de 
nos  marins,  qui  en  eussent  fait  un  moiUeor 
usage  que  les  malheureux  volontaires  du  camp 
de  Conlie. 

La  marine  n'avait  pas  d'armes,  elle  n'était 
pas  chargée  des  achats;  et  l'arrivée  &  Breat  des 
armes  venant  d'Amérique  ne  me  concernait  pas 
du  tout. 

M.  de  Kératiy  a  dit  qu'il  ferait  appel  an  té- 
moignage de  Gambette  pour  ce  qui  regarde  mon 
défaut  de  concours;  je  suis  persuadé  qoB  oe 
témoignage  lui  serait  refusé. 

Que  M.  de  Kératry  dise  quels  sont  les  ftita 
qu'il  a  à  me  reprocher,  et  je  fournirai  mes  preu- 
ves et  mes  témoignages.  Jus«{ue-là,  il  ne  reste 
qu'une  accusation  vague  dont  Je  ne  tiens  aucun 
compte. 

M.  de  Vinols.  Il  est  incontestable  que  ai 
M.  de  Kératry  a  porté  une  accusation  >'agne,  nous 
avons  le  droit  de  lui  demander  de  s'expli<iusr 
sur  ses  accusations  contre  l'amiral.  Je  ne  crois 
pas  que  la  commission  puisse  faire  autrement 
que  do  mettre  M.  de  K^ntry  en  demeure  de 
pn3ciser  les  faits  qu'il  oppose  à  la  bonne  gestion 
de  l'administration  de  la  marine  par  l'amiral 
Fourichon. 

M.  le  président.  Nous  discuterons  cette  q[nss- 
tion  entro  nous. 

Nous  avions  mal  compris  en  croyant  que  l'a- 
miral voulait  être  entendu  une  seconde  fois^  • 

M.  Ulric  Perrot.  Je  n'ai  pas  la  déposition  de 
M.  de  Kératry  sous  les  yeux;  mais  voici  comment» 
dans  mes  notes,  j'ai  résumé  mon  appréciation  : 
u  II  déclare  que  l'amiral  Fourichon  a  tenu  nne 
conduite  qui  demande  explication,  et  a  opposé 
une  résistance  absolue  à  la  formation  de  rarmée 
de  l'Ouest,  n 

M.  ramlral  Fourichon.  J'ai  opposé  nne 
résistance  absolue  aux  procédés  de  M.  de  Kéra- 
try, après  avoir  indiqué  comment  les  chosss  de* 
valent  se  passer. 

If.  Ghaper.  Je  demande  &  faire  remarquer  à 
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lê  commiMlon  m  fiiit  affirmé  par  l'arairal, 
que  M.  (le  K^ratry  sV*ft  ^nSient^  muoi  do 
pleiM  |K)Uvuirt  el  maître  do  briser  toute  n*sis- 
tanee. 

M.  le  oomt«  tfa  RaMègnier.  La  publication 
ploa  ou  moins  n^gulière,  4>n  d«»hors  de  la  com- 
miaaion,  d«>  la  d^iMwition  d*>  If.  do  K^ratry,  per- 
met à  l'amiral  de  rédiger  une  note  à  laquelle  il 
donnerait,  s'il  lo  veut,  la  mémo  publiciti*  extra- 
parlementaire,  ou  qui  serait  lns*^r^  dans  le  vo- 
lume de  IVnquAte  &  la  suite  de  la  déposition  de 
M.  de  K^ratry. 

M.  le  présideat.  L'amiral  a  évidemment 
divert  moyens  do  procéder  pour  sa  Justifi- 
cation. 

M.  ramiral  Fonrlcboa.  M.  do  Kératry,  je 
te  répètA,  so  liome  h  des  plaintes  ti-ès-vagues,  pi 
il  n*a  fias  formulé  d<^  fkits.  Il  faudrait,  poiir 
mettre  la  vérité  en  lumièns  lui  demander  de 
préciser  le  si^ot  do  f^«s  plaintiys.  Je  n'y  attache 
l»ersonnt»llement  point  d*im|>ortance. 

M.  le  préeltfeat.  Tout  est  important  pour  la 
commisaion  ;  s«^ulement  il  y  a  ici  une  question 
eoga^,  celle  de  la  confh)ntation  des  témoins. 
Noot  n'y  avons  pas  eu  recours  et  Ton  no  peut 


dissimuler  les  difficultés  qu'il  y  aurait  k  le 
faire.  Ainsi  nous  avons  trois  dé|>ositions  de 
M.  Jules  Ferry  qui  forment  plus  do  500  |)agos 
roapuacritea;  il  a  nommé  bien  des  personnes  ot 
a  été  nommé  dans  .bien  des  dépositions;  en 
adoptant  le  principe  des  confrontations,  il  fau- 
drait interroger  M.  Jules  Perr>*  sur  tout  ce  qui  a 
élé  dit  à  sa  charge  ou  à  sa  décharge,  et  le  con- 
fronter avec  tous  les  témoins  entendus.  Alors,  ce 
ne  serait  pas  un  an  qu'il  faudrait  donner  à  la 
commission  pour  faire  l'enquête;  il  faudrait  trois 
ou  quatre  années. 

M.  ramirel  Fonrichoii.  Je  no  demande  rien 
do  tout  cela. 

Je  déclare  qu'on  a  envoyé  au  camp  do  Conlie 
tout  ce  qui  a  été  demandé  ;  )»eaucoup  trop  & 
mon  sens.  Le.^  accusations  vsf^^s  de  If.  d<> 
Kératry  sont  complètement  dénuées  do  fondement. 

Un  membre  de  ta  commission.  M.  do  Kératrv 
déclaro  qu'on  lui  a  refusé  le  concours  de 
l'administration  de  la  marine  ;  l'amiral  le  nie 
formellement:  sa  négation  vaut  l'aflinnation; 
la  commisaion  verra  ce  qu'elle  pourra  en  con- 
clure. 

•  (Séance  du  /i  mat  irrt.; 
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DÉPOSITION  DE  M.  LE  COMTE  DE  KÉRATRY 


M.  le  comto  de  Kératry  est  introduit. 

M.  le  président.  La  commission  a  désiré 
vous  entendre,  monsieur  le  comte,  sur  les  faits 
qui  peuvent  être  arrivés  à  votre  connaissance 
dans  la  journée  du  4  septembre,  et  sur  tout  ce 
Qui  peut  vous  paraître  se  rapporter  aux  questions 
qui  nous  occupent. 

M.  le  comte  de  Kératry.  Messieurs,  pris  à 
l'improviste  par  votre  invitation,  et  faute  xies  do- 
cuments nécessaires  que  je  n'ai  pu  faire  venir 
tous  en  temps  utile,  je  me  vois  forcé  'de  m'en 
remettre  sur  bien  des  points  à  mes  souvenirs  : 
mais  ma  mémoire  ne  me  fera  point  défaut,  car 
d'aussi  graves  choses  laissent  dans  l'esprit  des 
traces  ineffaçables. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  4  Septem- 
bre, voici  ma  déposition  sincère  sur  les  événe- 
ments auxquels  J'ai  été  môle,  soit  comme  témoin, 
soit  comme  acteur.  Dès  le  début,  j'établis  ceci  : 
la  révolution  du  4  septembre  n'a  point  été  le 
résultat  d'une  conspiration  quelconque,  mais  le 
produit  fatal  des  événements  accomplis.  On  ne 
fait  pas  les  révolutions  ;  tout  au  plus  peut-on  les 
diriger.  Les  révolutions  se  font  elles-mêmes,  et 
seulement  à  l'heure  où  le  pays  tout  entier  en  est 
le  complice.  Le  caractère  paciOque  de  la  journée 
du  4  septembre  et  l'écrasement  simultané  du 
régime  impérial  dans  les  deux  plus  grandes 
villes  do  Franco,  sans  entente  préalable,  en  res- 
teront le  témoignage  le  plus  irrécusable. 

Le  3  septembre,  messieurs,  nou^^  connaissions 
déjà  la  captivité  de  Napoléon  III  et  la  honte  de 
Sedan.  Aussitôt  l'opposition,  qui  jusque-là  s'était 
tenue  dans  une  patriotique  réserve,  se  réunit  au 
Palais  législatif  pour  décider  quelle  comluite  elle 
allait  tenir,  si  nos  désastres  se  conUrmaient.  Je 
dois  dire  qu'à  mon  sens  la  révolution  morale 
était  déjà  consommée  depuis  quinze  jours  dans 
Paris.  Ma  proposition  de  déchéance  déposée  sous 
l'impression  de  ce  sentiment,  au  lendemain  de 
Reischoffen,  et  malheureusement  repoussée  par 
la  majorité,  alors  qu'elle  ouvrait  la  porte  à  une 
trêve  politique  si  nécessaire,  eût  pu  seule  sauver 
la  situation;  et  le  pays  un  jour  l'endra  cette  jus- 
tice à  la  gauche  que,  jusqu'à  la  dernière  heure, 
elle  a  essayé  d'enrayer  le  mouvement  qui  devait 


fatalement  précipiter  les  pouvoirs  d*uDe 

blée  plus  soucieuse  de  sauver  une  dynastie  que 

de  prendre  une  résolution  virile. 

l^e  3  septembre  au  soir^  après  une  lonigog  tour- 
née dans  Paris,  la  situation  m 'apparut  teU^ment 
^rave  que,  vers  dix  heures  du  soir,  je  me  randia 
au  Corps  législatif,  où  se  trouvaient  déjà  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  et  que  je  fus  troavar 
M.  Schneider,  dans  l'intention  de  lui  tenir  le 
langage  suivant  :  u  La  situation  est  accablante; 
le  désastre  de  Sedan  est  malheureusement  cer- 
tain; la  majorité  et  le  ministère  n'ont  pas  voulu 
se  réunir  à  nous,  quand  nous  réclamions  un  co- 
mité de  défense  pris  dans  le  sein  do  la  Chambre. 
Si  vous  ne  les  faites  revenir  sans  retard  sur  cette 
décision,  demain  matin  vous  ne  serez  plus  maî- 
tres de  Paris  ;  il  faut  provoquer  une  séance  de 
nuit  qui  permette  de  conférer  le  pouvoir  exécutif 
aux  élus  du  suffrage  universel,  seuls  capables  de 
redonner  la  confiance.  »  Plusieurs  dé  mes  collè- 
gues, initiés  à  mos  intentions,  se  rangèrent  à  mon 
avis.  Nous  montâmes  au  nombre  de  trente-six 
dans  les  appartements  de  M.Schneider:  au  nom- 
bre se  trouvaient  MM.  Dréolle,  de  Dalmas  et 
Martel;  j'y  étais  le  seul  membre  de  l'opposition 
avancée.  Nous  rencontrâmes,  en  traversant  la 
grande  galerit\  M.  Valette,  le  secrétaire  général, 
qui  nous  'annon^ja  qu'une  convocation  allait  être 
lancée  pour  le  lendemain  midi.  Cela  ne  suffisait 
pas;  cette  mesure  tardive  pouvait  tout  compro- 
mettre, parce  qu'elle  livrait  le  pays  ou  à  un  coup 
de  force  impérial,  ou  au  parti  blanquiste,  tout 
prêt  déjà  à  saisir  le  pouvoir. 

Mes  collègues  me  chargèrent  de  porter  la  pa- 
role. Le  président  se  fit  longtemps  attendre.  An 
moment  où  la  députation,  après  avoir  insisté  vai- 
nement, allait  se  retirer  mécontente,  M.  Schnel- 
dt^r  apparut  :  je  réclamai  aussitôt  une  séance  de 
nuit,  m'appuyant  sur  les  arguments  énoncés  plus 
haut.  M.  Schneider  prétexta  le  manque  de  tempa; 
j'objectai  qu'on  pouvait  encore  convoquer  utile- 
ment tous  les  (léputés,  puisi(ue  déjà  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  pleins  d'émotion, 
valent  dans  la  salle  des  conférences. 

M.  Schneider   résistait  encore.  Deux  de 
collègues  prirent  la  parole  pour  ipsister.  J'ijoK- 
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tal,  pour  «l^rMor  î<»  pr«*««l<1mît  qui,  vî«iM*»mï»nt, 
n**  souhaitait  ^'onvoqu^r  PA^^mt^hW»  nno  jKjur  lo 
l(»nd(«inaln  mi«li.  t]\v\  sl\  p*»r"iî<tail,  il  ^f*rn'\i  tr^]» 
t«H  au  l«'v.T  fin  ^ol.'ll,  «fu'un  jrouv<»ni»»ni»»nt  pro- 
vinolr»»  purait  <V»j\  snrpl  #»n  rt«"hor^  du  paH<»- 
in<*nt,  r»»  .p»i  alhit  lariTr  V*  j»ay«  «Hns  tf»n<  l»*s 
impr»*Mi<.  Il  nni»->rtait  il'^nr  'lu»»  !•*  Clorp»  lAfH^ 
latif  so  sai-ît  .!in'«'ti^ni'*nt  •»!  mii^  rMan!  d<*^  <l«»«- 
tloAen  dïi  pa\î«.  dan<  la  rr.iini»  surtout  «lu^»  fEm- 
I»fn»ur  oxiX  !•»  t"mj'îi«1»*  d«'"îhMn'tn»r  la  France*  par 
un  trait'^  «li^'n»»  <\<^  sa  capitulation.  La  5<?anc.>  «lo 
nuît  ftit  d''«i'I''«\  «^l  li»s  d«*j»nt«'s  flirtant  oonvoquAs 
par  «•xprAs  pnur  minuit.  Nous  nous  ret>rftm«»s 
dam  la  sali.»  JfH  |»a*»  Por«lu<. 

QuH.|U"H  tii-t'intH  app^»*,  j<^  Hh  pn^vonu  qu-» 
HV.  Juli*.  Favr»,  Jiil«'<  Siniun,  Ernosl  Picanl  i-l 
Ji^ss^au  •*•'  ir'Hi\.ii«*nt  ilans  !•»  (*abin«'t  d»*  la  pri'- 
-«id*»!!!'*»,  «'t  «pi»»  M.  S«hn«Md«T  •'♦lait  j»an"»Miu  h 
faire  n»v»«uir  no<î  •  «.nA^Mi«»s,  dont  l'avis  d»nait 
fair»*  auiori!»^.  mip  !••  pr.>j«»t  arn^lt^  d»^  la  s^^an-^» 
do  minuit,  flnnt  rimportaiir»»  «'tait  si  i-apital-v  J«» 
•'rois  *\\w  M.  S<hn^i<l«'r  venait  d»»  siibir  nur  <*i» 
point  la  pr<»*»»inn  du  tf''n»'ral  d»^  Palîlao.  ai''Ouni 
*»fl"ray^,  n\i  j>oinl  d»»  vut*  impViaî»  d«»s  cons-'-pien- 
e^s  prot»at»lA«  i\o  r»»itn  p'union  *»xlrai»nîinair«». 
Il  »^t  oTtain  «pH»  î«»  «diAl»*au,  prt''v.»îiu  imni*' Iia- 
t<»mi»nt  d»»  ''••  «pii  s«^  prtH^nit,  avait  o^iM^r»'-,  »*tï  <i1»- 
t'^nant  un  aji>uni«Mn»*nl.  s«»  r«''«**T\«T  tout»»  lih»'rt»^ 
d'action  pour  l'»<  n'«*olu lions  du  lendemain.  Intnw 
duît  dan*  !•»  cnlMn^'t.  j«'  pri)l''^ni  rnork'i«ju<»m»»nl 
contr*»  r.»  rli«ni:'*m»'nt  d»»  n'^olution;  jo  r»^pr^- 
s**ntai  à  m»*"*  •'••lliVu^s  t[o  la  gau«*ho  «piMIs  so 
laisstl«»nl  diip'T  par  1*»  mini«»t^n\  'Mi  ahandonnant 
ainsi  la  S'*an'  <»  '!••  nuit  d«'j:i  arr^^t^V,  i»t  j»>  l»»s  sup- 
idial  d»»  U"  preu'ln»  au«*un  |>arti  avant  d»^  s'^lp» 
r»»ndu'*  •lari'»  l»»  ^^-in  •!•»  r«»piM-mition.  quî  entrait 
en  d^îi!M'rati.»n  dan<»  son  bureau.  Ils  v  a-'ct'd^- 
renl.  I-a  jrau«di«»  df'«ida  qu'une  «u^anc*  «le  nuit 
«''tait  indisf»*'n'»AMe,  .q  M  Jul.^s  Favre  fut  rharp»*, 
À  ruDaninnti',  ^\^*  <l«'puHAr  sur  le  )»ur**au  de  la 
Oiaml»r«'  l.i  <l'»înand'*  «!•»  tl''«*hi'ane.»  de  Naj>ol»''on. 
\ji  dis<us*»»m  «'iii^a^tV,  f,n  d»'vait  a\i«^'r  au  «hoix 
«l«*s  nouï*  np|»«»l.*'*  à  fermer  le  nouveau  Pouvoir 
exAeutif. 

\a  s«'an«'e  ont  li»^u.  Vous  savez  c.»  qui  <y 
l*assa.  M.  Jul'»s  Fa^re  d*'pi»*^  sa  pro|iO!iition  : 
mais,  e.)ntrair'»nient  h  notre  attente,  il  la  lut  sans 
d^'\elopp.Mn»*nt  atii  ufi.  ju^'*ant  plun  pru^l'^nt  de 
laissrf»r  h  la  Cliambre  1.»  t^mpA  de  mftrir  davan- 
tajî^  s/»«  n'^flexions. 

Je  f\i«  ij.»  ••.•ux.  j«»  t'avoue^  que  l'i't  ajoum<nnent 
de  diS'U«*i'»n  j»r''oceupa  \;\einent;  earj»'  nV'tais 
pas  SiMil  alor»  h  r'"is»'ntîr  •!•»•»  craint*^  d**  mesu- 
re* \io!''nte«  p^.ur  la  nijit.  •!.»  la  part  d'un  p>u- 
•. ojr  s*»  **^r|tant  m'»na«'«*  '!•»  tl»'-'li«'an«'»*  «'t  ••n««»re 
î»îe!n  d'i!!u<i'  !i-  J»»  m'en  Tu*  vers  quatn^  li'*ur«*s 
■  lu  maim  «.•■•  i:ion  '•'»nA|nie.  M.  C  «di'^nk .  exa- 
miner l'a^pe.t  .1.»  la  pn'rt*«'iun'  de  pdiro  :  toutes 


les  portes  Aial^mt  elwies,  M  nom  ««►  pûneu  iSeu 
dAron\TlT;  potniant,  J*a!  su  plas  tard  que  d<« 
arrestations  avaient  ^t^  ordonnAes  •  par  qtil  ?  Ja 
ne  suis  pas  tlxA  exactement.  Ce  que  Je  puis  alDr- 
m«»r.  r*e5t  qm»  l»»s  ordres  ti>manaient  point  df» 
M.  Jéroni»»  !)avi.l,  qui,  quelque^  jours  aupara- 
vant, m'arail  rnpep»^  sa  pamle  «rhonneur  qn^u- 
rune  violence  ne  s**rait  exercise  contre  les  dA- 
pul/s  tant  qu'il  resterait  an  ministAre,  me  priant 
«le  lo  faire  savoir  à  l'opposition,  dont  il  recon- 
naissait Tattitudo  loyale  et  patriotique  de\'anl 
Tinvaidon. 

Vem  dix  heures  du  matin,  Je  me  rencontrai 
avec  un  d«»  nos  cotlèfni<*s,  chambellan  de  l'impA- 
ratrice,  qui  sortait  des  Tufleries,  et  qni  m'aasura 
que  l'abdication  impériale  vwiait  d'Atre  sipn^'e. 
!)M  lors,  le  Corps  K^gislatif  t»ntraU  sans  conflit 
en  possession  do  tous  les  pouvoirs,  puisqise  l'em- 
I»*»reur  ne  pouvait  plus  rien.  j»ar  suite  de  capti- 
vité ;  c'/*tait,  h  coup  sûr,  la  meilleure  des  solu- 
tions. Mais,  A  peine  cfitrt*  au  palais  Bourbon,  on 
nous  apprit  «pje  la  Régente  venait  de  retirer  et 
d'anAantir.  sur  les  instances  de  M.  Ji^rômeHavld, 
Son  acte  d'abdication,  de  telle  sorte  que  la  situa- 
tion s'accusait  bien  plus  menaçante  que  la  veille, 
puisqu'elle  dt^notait  de  la  juirl  des  Tuilerieii  une 
rt'slstance  pr^médit^e  contre  rofiinion  publique, 
qui,  depuis  le  matin,  Atait  vivement  surexcitée. 
A  midi,  la  plaee  de  la  Concorde  devenait  lo 
r»nîdf»2-vousde  nombreux  ^rdes  nationaux  sans 
arme*,  et  le  Coq»s  b^pislatif  se  n^unissait  dans 
«••s  bun»aux,  pour  <Iis<uter  la  proposition  Jules 
Favre,  d^ims^e  dans  la  nuit. 

.Pavais  l'honneur  de  faire  j>artie  du  !>•  bureau 
avec  H.  le  comte  Daru,  ici  pr«^s»»nt,  qui  doit  s«> 
rapiv»ler  ton»*  leH  încMents  de  cette  grave  Ri^tnce. 
Je  fis  la  proposition  de  nommer  d'urgence  une 
rommission  charpie  de  ^  n»ndre  aux  Tuîl«»rîej* 
pour  y  réclamer  de  la  R^'gente  rabdlration  d'^JÏ 
si<m^  le  matin.  A  mon  sens,  cette  mesure  <*tait 
la  seule  susceptible  de  pacifier  la  population,  qui 
s'amoncelait  aux  portes  de  la  Cliamt>re.  Ia  con- 
ser\ation  de  l'AssembbV»  tMait  attachée  ^troite- 
ment  ;\  rot  ordre,  qui  devait  6tre  formulA  poli- 
ment i^r  la  bouche  de  ses  d^l»'»guAs.  Sinon,  il 
•'tait  clair  que  la  r»q»r»'*sentation  nationale  allait 
dis|»araltre  du  m^me  coup  que  la  dynastie  con- 
damna» sans  retour.  Ce  langage  «lAplaisait  A  la 
niajoriti?  r  J'objectai  que  ci»  n'<^tait  pas  une  rne- 
nace,  mais  une  Aventuaîit»^  certaine  qui  se  pré- 
parait. Ma  proposition,  combattue  d'abord  par 
M.  Roulleaux-Dugage, qui  déclarait  vouloir,  plutftt 
que  »le  cAd'»r,  se  fhîre  tuer  sur  son  banc,  fut  re- 
|hjuss«%»  par  '2^  députés  sur  3Î  :  ils  V-taîenl  vrai- 
m-Mil  aveuglas  sur  la  situation.  FTle  fut  soutenue 
par  MM.  Clais-Blzoîn,  LeOnmeet  le  comte  Daru, 
qui  demandaient  comme  moi  l'abdication  do 
nm|>^ratrice. 
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M.  le  comte  Dam.  Vos  souvenirs  sur  ce 
point  no  sont  pas  exacts;  à  l'heure  dont  vous 
parlez,  une  démarche  avait  été  "  faite  auprès  de 
S.  M.  l'impératrice,  pour  lui  demander  son  as- 
sentiment à  la  proposition  de  M.  Thiers  :  cet 
assentiment  avait  été  obtenu. 

M.  le  comte  de  Kératry.  Malheureusement, 
malgré  nos  instances,  les  28  membres  du  9"  bu- 
reau persistèrent  dans  la  résolution  inflexible  de 
maintenir  le  régime  impérial  tel  quel. 

Pendant  ce  temps,  les  événements  s'étaient 
précipités  au  dehors  ;  les  troupes  de  ligne,  ser- 
gents de  ville  et  gendarmerie  avaient  livré  le 
passage  du  pont  de  la  Concorde  à  la  gardePna- 
tiongle.  La  foule  s'était  aussitôt  engoulTrée  dans 
la  salle  des  Pas- Perdus,  dans  le  jardin  d'arrière, 
dans  les  couloirs  et  dans  la  grande  cour  du  [Pa- 
lais législatif.  A  ma  sortie  du  9"  bureau,  j'appris 
que  la  discussion  avait  pris  le  même  caractère 
de  résistance  dans  les  autres  bureaux.  J'étais 
pénétré  de  ce  sentiment,  que  le  régime  impérial 
était  désormais  réduit  à  néant,  que  sa  résistance 
intéressée  n'allait  servir,  au  grand  préjudice  du 
pays,  qu'à  seconder  l'impatience  et  les  visées  du 
parti  radical,  dont  Blanqui  et  Delescluze  tenaient 
dans  leurs  mains  tous  les  fils;  enfin,  que  toutes 
les  conquêtes  de  l'opposition  étaient  perdues, 
puisque  la  Chambre  refusait  de  prendre  en  main 
la  direction  des  affaires.  Il  était  clair  que  la. 
Chambre  se  suicidait  elle-même  devant  le  pays  : 
il  y  avait  imminence  de  vacance  du  pouvoir,  et 
cela  par  sa  propre  faute. 

C'est  ce  qu'aujourd'hui  les  hommes  du  4  Sep- 
tembre, qui,  à  cette  heure,  sont  tant  incriminés, 
ont  le  droit  de  répondre  à  des  adversaires  qui  se 
félicitaient  bien,  au  moment  de  la  crise,  de  les 
trouver  prêts  à  se  charger  de  si  graves  respon- 
sabilités. L'histoire  le  dira  :  «  Si  nous  n'avions 
pas  mis  la  main  aux  afiaires,  le  soir  même  la 
Commune  s'installait  ù  l'IIêtel  de  Ville,  ou  la 
France  subissait  un  traité  négocié  par  Napo- 
léon III,  qui  eût  été  le  digne  pendant  de  la  capi- 
tulation de  Sedan.  »  Dans  les  deux  alternatives, 
c'était  le  déshonneur,  pour  la  France  et  pour 
Paris,  doublé  d'une  terreur  rouge  ou  impéria- 
liste. Voilà  ce  qui  a  décidé  les  hommes  du 
4  septembre  à  braver  l'ingratitude  certaine  de 
l'avenir;  ils  ont  du  moins  sauvé  l'honneur  du 
pays  par  la  défense  de  Paris  et  de  la  province. 

Le  4  septembre  a  été  l'heure  du  patriotisme 
que  les  passions  politi({uos  des  nouveaux  gouver- 
nants ont  pu  obscurcir  dès  le.  lendemain,  mais 
(fui,  ce  jour-là,  a  été  absolument  sincère. 

J'avoue  que  ce  Ait  moi  qui,  à  la  sortie  du 
9*  bureau,  sens  le  coup  de  ces  pensées  bien  mé- 
ditées, proclamai  le  preoiier  la  déchéance  do  la 
famille  imjKTiale  et  les  noms  du  Gouvernement 
provisoire.  Je  les  proclamai  dans  la  salle  des 


Pas-Perdus,  au  milieu  d'une  foule  qui,  certes, 
n'était  pas  une  foulo  de  jour  d'émeute.  Sur  cette 
liste  du  Gouvernement  provisoire,  figurait  le  nom 
de  M.  Grévy,  qui  nous  refusa  son  concours  quel- 
ques  minutes  après,  alors  qu'il  était  monté  au 
bureau  de  L'Assemblée.  J'avais  avisé  M.  Gam- 
betta  de  l'état  des  choses  par  M.  Arthur  Picard, 
le  faisant  presser,  ainsi  que  nos  coUègoeSi  de 
rentrer  en  séance  pour  consacrer  officiellement 
la  situation.  MM.  Jules  Favre  et  Gambetta  entrè- 
rent dans  l'enceinte  :  la  gauche  les  suivit  et  se 
plaça  sur  ses  bancs  ;  la  droite  et  le  centre  restè- 
rent presque  déserts.  M.  le  marquis  de  Pire  pro- 
testait seul  siir  SQn  banc,  un  revolver  au  poing. 
Une  minute  après,  MM.  Gambetta,  Jules  Fkvre 
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et  moi,  nous  nous  trouvâmes  en  même  temps 
échelonnés  sur  les  degrés  de  la  tribune.  L'heure 
des  discussions  était  passée,  il  fallait  conclure. 
MM.  Dhormoys  et  Bonhoures,  secrétaires  du 
Corps  législatif,  restés  à  leur  poste  Jusqu'au  bout, 
ont  recueilli  les  paroles  pressantes  que  j'adressai 
à  M.  Gambetta,  qui,  étonné,  Qévreuz,  ne  se  hâtait 
pas  assez  dans  ses  conclusions;  car  il  eài  pu 
tout  terminer,  ce  qui  eût  bien  mieux  valu  à  tous 
égards,  avant  l'envahissement  do  la  salle  des  dé- 
libérations. Déjà  le  fauteuil  présidentiel  était 
envahi,  malgré  la  présence  de  M.  Schneider. 
L'hésitation  de  M.  Gambetta  était  facile  à  saisir  : 
il  restait  flottant  entre  le  désir  prudent  de  réser- 
ver le  mot  de  République,  par  crainte  de  la  com- 
promettre encore  une  fois  dans  des  désastres 
pressentis  dont  elle  était  innocente,  et  entre  la 
nécessité  qui  s'imposait  de  plus  en  plus  de  pro- 
clamer la  République,  si  la  gauche  ne  voulait  pas 
être  dépassée  par  les  violents  du  dehors,  qui 
cherchaient  déjà  à  se  faire  entendre  dans  la 
salle.  Enfin,  au  milieu  des  clameurs  qui  d^a 
couvraient  la  voix  de  M.  Gambetta,  la  fonnole 
républicaine,  appelée  à  grands  cris  par  la  foole 
tomba  de  ses  lèvres,  qui  la  laissèrent  échapper 
à  regret.  A  cette  heure  critique,  le  dénoûment 
était  tout  indiqué;  j'engageai  M.  Jules  Favre  à 
marcher  sans  retard  sur  lllùtel  de  Ville,  cer- 
tain que  j'étais  que  nous  rencontrerions  en  roule 
le  général  Trochu,  dont  le  concours  était  néœs* 
saire  à  l'issue  pacifique  de  la  révolution.  Noos 
nous  mimes  en  marche  par  le  pont  de  la  Con- 
corde, M.  Jules  Favre  et  moi  en  tète.  M.  Jules 
Ferry  marchait  derrière  nous  :  une  population 
immense  nous  escortait  et  nous  étoufibit  prea- 
quej  tel  était  l'enthousiasme.  Nous  rencontrâmes 
sur  le  quai  des  Tuileries,  en  face  le  Gonaeil 
d'Etat,  le  général  Trochu  à  cheval,  entoiM  de 
son  état-major;  il  était  évident  qu'il  attendait  là 
que  les  événements  s'accentuassent  pour  prendra 
des  résolutions  conformes  avant  tout  aux  néoas- 
sites  de  la  défense  nationale. 
Nous  avions  le  droit  de  penser  ainsi.  En  alit, 
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vno  délcïtttiuu  do  U  gauclia,  eompostV)  «1«^ 
MM.  Julf^ft  Himoo,  Kroost  I*icard  et  moi,  t'était 
nsnduo  queliiuc»»  jourt  «ui^travaDt  à  mi  rî*tideiico 
du  minittAro  d'Ktat,  et  il  était  résultô  cUiromont 
des  axplîcâtiont  écUangéoa  dans  un  trèa-long 
ootr«ti«ti,  <fu«*  Itf  géoérai  \oulait  rester  étranger 
à  tuute  action  politifiuo  et  no  a'orcupe^  unique- 
mant  qtio  do  sas  attrilnitionn  militaires.  Mai«  à 
ca  moment  ai  critique,  son  rOle  devait  forcéiiiont 
oe  modifier  :  il  fallait  qu'il  se  prononçât  à  l'ins- 
tant pour  ou  contre  les  événements  qui  s'aroom- 
plissaient,  événements  qui,  dans  l'esprit  de  ro|>- 
position  comme  dans  le  sien,  je  le  dèc*lare,  n'ont 
eu  qu'un  but  bien  sincère  :  la  défense  nationale 
avec  tr^e  fM>li tique. 

G'aat  dans  cet  ordre  d'idt'es  f{u*%  dans  la  nuit 
du  3  au  l  ic^ptenibn*,  j'avais  ap(»elé  l'attention  de 
la  gauche  sur  la  nikvîystté  d'avoir  un  ministre  de 
la  guerre  invi*9ti  do  sa  coiiflaui'c,  prêt  à  agir 
auaaitét  la  d«^béance  prononcée,  et  iiue  moi- 
même,  le  3,  vers  onze  heures  du  soir,  ayant  ren- 
contré le  général  Le  Plo,  le  pro«crit  du  2  Décem- 
bre, dans  la  salle  d'entrée  du  [«lais  Uourbon,  Je 
le  iiratsai  d'accepter  le  portf^feuille  de  la  guerre, 
en  prévision  du  mouvement  inévitable  du  lende- 
main. 

liO  général  Le  Flo,  après  une  minute  de  ré- 
Uejiion,  m'objecta  qu'il  était  engagé  vis-à-vis  le 
gt'*iiéral  Trochu,  dont  il  venait  d'accepter  le  com- 
masdament  d'un  secteur,  et  que  par  consè«iuent 
il  serait  obligé  île  conformer  sa  eonduite  4  celle 
du  général.  Je  lui  répondis:  •  Le  général Trochu 
rentrera  nécessairement  dans  l'ordre  de  choses 
que  l'Assamblée  inaugun*ra  demain.  Vous  ren- 
drai aenice  en  acceptant  le  portefeuille  de  la 
guerre,  parce  que  vous  êtes  un  général  connu 
désigné  |iar  1»)  2  décembre,  parce  t|uo  le  |»ays 
aura  besoin  de  votre  én<»rgie  pour  en  imposer 
aux  mauvaises  |iasHions  qui  ne  tarderont  f>as  à 
s«)  ûiire  jour.  ■ 

Nous  on  ^*'J^L\mf*9  là  :  jo  rap|)ortai  iramédiato- 
iiif^nt  cette  con\orsation  4  la  gauche  réunie  an 
délibération.  Je  nivi«?ns  à  la  rencontre  du  gé- 
néral Trochu  sur  le  quai  d**s  Tuileri**s.  Aussitôt 
que  MM.  Jub*s  Favre  et  Ferry  forent  abouchés 
avec  lui,  l'entretien  menaçant  de  retarder  la 
marché  de  la  colonne  sur  rilètel  de  Ville,  Je  me 
séparai  d'eux.  Avec  la  pensée  qu'il  ikllait  se 
rendre  maître  sans  retard  de  l'hôtel  muni<:ipal 
|K>ur  |>révenir  toutes  les  consé<|uen<  es  d'un  con- 
flit militain*,  possible  encore  entre  des  troupes 
mal  éf^lairétMi  sur  la  situation  et  une  [M>pulation 
sur»'\ritée,  J*»  traversai  I*»  iK)nt  de  Solferino.  Sur 
l'autre  riv<«  de  la  8eine,jo  rencontrai  MM.  Gam- 
betta  et  SpuUcr,  qui  me  dounèr*>nt  place  dans 
leur  voitur>\  Nous  arrivâmes  rapidt*ment  4  l'Hûtel 
de  Ville,   es<rortés  d'tiDO  foule  da  citoyens  qui 
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un  bataillon  d'infanterie  d('boucnait  du  quai 
ÏK>ur  occu|)er  le  {«lais  et  prendre  |»osltion.  Un 
instant  plus  tard,  une  lutte  malhoun«u8<^  uùt  pu 
s'engager.  Nous  trouvâmes  à  la  porte  de  l'Hôtel 
de  Ville  M.  Etienne  Arago.  Nous  |>énétrâme3 
dans  rilôt^d  et  dans  les  salons,  sans  aucune  es- 
pèce d*incidcnt.  D«3vant  la  population,  preaséo 
Jus<|u'au  seuil  du  cabinet  du  préfet  de  la  Seine, 
aliS(*nt  à  notre  entréo  (M.  Ulauche),  M.  Gambetu 
proclama  de  nouveau  la  République,  relut  les 
noms  des  membres  du  Gouvomemont  provisoire, 
qui  furent  acclamés  sans  contest4«  et  auxquels  fut 
adjoint,  séance  tenante,  M.  Henri  Rochefort,  dont 
rélarglaaemeut  Ait  signé,  comme  celui  de  tous 
les  prisonniers  |K)litiques.  M.  Picard  c*t  d'autres 
membres  du  Gouvememont  venaient  d'arriver. 
Je  lus  publicfuement  nommé  préfet  de  police, 
avec  mission  de  m'emparer  do  la  Préfecture 
aussitôt  que  possible.  Avant  de  m'éloignor,  je 
réclamai  un  ordre  écrit  au  nom  du  Gouverne- 
ment, que  M.  Gambetta,  ministre  de  l'intérieur, 
me  remit  revêtu  de  sa  signature.  M.  Antonin 
Dubost,  que  la  commission  |H)urra  interroger 
très-utilement  sur  le  compte  de  la  police,  me  fut 
adjoint  par  lui  comme  secrétaire  général. 

Accompagné  de  M.  Dul>ost,  j<*  descondii  sur 
le  quai,  où  Je  pus  rallier  neuf  gardes  nationaux 
bien  décidés  :  j'ai  retenu  lf»8  noms  i\*:%  citoyons 
Trottin,  Franquet  et  Petit,  n*V'oriant  â  Hercy. 
F'ort  de  cette  escorte.  Je  me  rendis  à  la  préfecture 
de  police.  Quand  J'y  arrivai,  iouWA  lt*s  |»orles 
étaient  fermées.  A  travers  lt*s  interstices  de  la 
barrière  él«»vée  sur  loquai  df  la  Con*  iergerio,on 
ap«^rc«naU  tous  les  S4*rgents  d**  villo  i sngôa  der- 
rière les  ofQciers  de  paix.  La  gard**  uiuiiici|>alo, 
l'arme  au  pi«*d,  attendait  b's  ordp*i  du  colonnl 
Valentin.  J'avou**  qu'a  co  moni'*nt  <liniul'\je  l>!- 
nais  mon  n»volver  à  la  main,  iv:,'i!u  à  on  faire 
usage  pour  la  défensive.  Je  ré<^lanini  a  hau(>*  votx 
l'ouverture  de  la  |>orte  :  elle  m<'  fut  d'abord  re- 
fusée. J'annonçai  alors  que  nous  allion.s  f>éuétri!r 
de  force.  Après  avoir  parlementé  moins  d'une 
minute,  on  me  livra  passage.  Je  traversai  les 
longs  couloir.4  j**t«'"i  enln*  lt*s  anciens  ft  lei  nou- 
veaux bâtiments:  cert«»s, si  on  eût  voulu  résister, 
il  eût  été  bien  facile,  à  travf^rs  tous  ces  dédales, 
do  nous  faire  disparaltn*  sans  bruit.  Mais  chacun 
sentait  que  d**rrière  nous,  |K)ignée  d'hommes, 
marchait  l'opinion  publique,  plus  forte  que  des 
n^giments.  Je  pénétrai  dans  le  cabinet  de  M.  Pi*i- 
tri,  où  se  trouvaient  réunis  et  anxieux  tpus  les 
chefs  do  s«*n'ice  du  département  de  la  police.  Jo 
les  consignai  tous  jus<|u'au  soir  dans  un  salon 
voisin  en  leur  prescrivant  d'attendre  les  ordri>s 
du  nouveau  Gouvernement  Je  voulais  avant  tout 
me  rendre  compte  des  agissements  de  M.  Piétn 
et  prévenir  tout  concert  entre  l'ancien  préfet  de 
|)0lice  el  aee  principaux  foactionnairoa.  Jo  ûa 
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mander  aussitôt  le  colonel  Valontin  et  lui  df?da- 
rai  qun  sMl  me  rlonnait  sa  parolo  de  soldat  de 
veiller  uniquement  au  maintion  de  la  suret*?,  pu- 
blique avec  les  troupos  qu'il  avait  dans  les  mains, 
cela  me  surOrait,  certain  d'avance  que  j'étais 
qu'il  ne  se  livrerait  à  aucun  agissement  politi- 
que. Ijc  colonel  me  donna  sa  parole  et  l'a  fidèle- 
ment tenue  durant  ma  gestion.  Je  lui  donnai  aus- 
sitôt l'ordre  do  faire  rentrer  ses  troupes  dans 
leurs  quartier  et  dlnviter  les  sergents  de  ville 
à  regagner  nuitamment  leur  domicile,  par  grou* 
pes  réduits,  de  crainte  de  provoquer  une  excita- 
tion poi)ulaire,  bien  l(^gitime  d'ailleurs,  contre 
certains  agents  policiers  qui,  sous  l'empire,  s'ô- 
taient  gravement  compromis  par  des  pxcôs. 

Dès  que  la  prélecture  eût  été  évacuée,  je  me 
rendis  en  voiture  à  la  direction  générale  des  té- 
légrai)hes.  Je  pris  avec  moi  deux  gardes  natio- 
naux décidés,  que  je  me  procurai  à  la  mairie  do 
la  rue  de  Grfinelle-Saint-Germain.  Je  montai 
chez  M.  de  Vougy  et  je  plaçai  un  factionnaire  à 
sa  porte,  lui  déclarant  que,  le  Gouvernement 
étant  changé  do  fait,  il  devait  s'abstenir  d'en- 
voyer aucune  dépêche  jusqu'à  l'arrivée  de  son 
successeur,  qui  outra  bientôt  en  fonctions  (M. 
Steenackers). 

Avant  de  rentrer  &  la  préfecture  de  police,  je 
lis  tout  le  parcours  des  boulevards  intérieurs,  jo 
poussai  jusqu'à  B(»lleville,  ot  je  constatai  rju'au- 
cun  trouble  ne  s'était  produit  dans  Paris  et  qu»», 
la  satisfaction  de  la  chute  du  régime  impérial 
régnait  partout  dans  la  capitale. 

Je  suis  resté,  messicui's,  au  poste  de  préfot  do 
police  du  i  septembre  au  13  octolire.  J'ai  le  droit 
de  dire  que,  pendant  ces  six  pomainos  difficiles  î\ 
traversi^r,  aucun»  arrestation  arbitraire  n'a  été 
op«»réo  dans  Paris.  J'oi  le  droit  de  dire  aussi  que 
j'ai  protégé  également,  comnin  c'était  mon  dn- 
voir,  tous  les  domiciles  monae<'s,  aussi  bien  ceux 
des  jésuites  de  Vaugirard,  qui  m'ont  remercié  à 
ce  sujet  par  la  plume  du  malheureux  i»ére  Olli- 
vain,  quo  ceux  de  M.  Emile  de  Girardin  et  d'au- 
tres personnages  désignés  aux  rancunes  vio- 
lentes. Aucune  rigueur  n'a  été  exercée  contre  les 
personnes.  Aucun  journal  n'a  été  frappé,  et  j'ai 
acqui*»,  par  une  rude  exi»érience  faite  en  ces 
temps  difficiles,  la  certitude  que  les  journaux 
])ortant  atteinte  &  l'ordre  social  périssent  plus 
sûrement  par  le  dédain  que  pïfr  les  persécutions. 
Chaque  jour  j'étais  calomnié  comme  certain»  de 
mes  collègues  par  les  organes  des  Blamjui,  De- 
lesrlure,  Tridon  et  Félix  Pyat,  qui  ne  s'enten- 
daient rpie  pour  la  haine  ot  la  diffamatîon.  \n 
bout  d'un  certain  laps  de  temps, -certaines  de 
ces  feuill»*s  publiques  disparurent  faute  de  clien- 
tèle suffisante. 

Effet  emarquable  que  je  ne  puis  passer  sous 
silence    pendant  la  première  période  du  siège,  la 


criminalité  dans  Paris  s'est  abaîsséo  presque  à 
zéro.  Un  seul  assassinat  a  été  commis,  et  eneore 
son  auteur  était-il  un  homme  de  la  campagne i^ 
fugié  provisoirement  dans  Paris. 

Il  est  pourtant  un  fait  que  je  dois  porter  à  la 
connaissance  de  la  commission  pour  rester  dans 
l'exacte  vérité. 

Le  ministre  de  l'intérieur  m'avait  tranamis,  1 
la  date  du  5  se])tembre  an  soir,  les  ordres  sui- 
vants : 

«  Au  citoyen,  préfet  de  police, 

tt  Paris,  5  septembre  1870. 

tt  Citoyen, 

<«  Je  vous  j»rie  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  ni  rén- 
nion  ni  tentative  de  réunion  des  anciens  eéna- 
teuM  et  députés. 

«  Paint.  «  L.  Gavbrta.  • 


Les  rapports  des  agents  m'ayant  appia 
la  rnatinée  du  €  qu'une  réunion  de  d^mtéa  avait 
déjà  eu  lieu  et  devait  avoir  lieu  à  nouveau  à 
l'hôtel  do  M.  JohnstOD,  j'adressai  à  mon  ancien 
collègue  une  lettre  à  mots  couverts,  par  i'enti^ 
mise  d'un  commandant  de  francs^ireara,  de  ser- 
vice à  la  j>réfecture,  dont  le  nom  m'écha|^(t}, 
et  à  qui,  en  outre  du  message  écrit,  Je  confiisi  des 
instructions  verbales  et  formelies.  Il  avait  po«r 
mission  d'amener  un  détadieraent  armé  «voc 
lui  ;  s'il  trouvait  une  réunion  déjà  enga^pée  dans 
l'hùtel  ^ohnstoii,  de  ia  dissiper  avec  courtoisie, 
mais  sans  faiblesse  ;  au  cas  où.  la  réunion  as  ue- 
rait  pas  encore  formée,  il  devait  indiquer  vBfta- 
lement,  de  ma  part,  à  M.  Johnston,  ie  danger 
d'une  pareille  tentative  et  hii  annoncer  nui 
lution  bien  nette  de  m'y  opposer.  De  plus,  il 
vait,  pour  sauvegarder  l'avenir,  récianser  4e 
M.  Johnston  sa  parolo  qu'il  renonçait  à  tout  pn^ 
Jet  de  réunion.  M.  Johnston,  qui  se  trouvait  seul 
encore  chez  lui.  sans  autre  visiteur  que  M.  le 
marifuis  de  Talhourt,  donna  sa  parole  et  ne  fût 
point  troublé  dans  sa  liberté. 

M.  le  oomte  Dcu*«.  Je  croîs  que  ce  rtdt  n'eat 
jms  exact. 

M.  le  comte  de  Kératry.  Je  ne  pala  oppo- 
ser à  cette  dénégation  que  rafRmration  de  l'ofll» 
cier,  qui  me  rendit  compte  imnKMiatenftut,  «i 
retour  de  sa  mission,  et  dont  je  ne  puis 
ter  hi  bfjnne  foi.  D'ailleurs,  je  mettrai 
veux  de  la  commission  ma  lettre  à  M.  Jt 
et  sa  réponse. 

a  A  M.  JùtiiisUm^  4mcien  dipulé. 

«I  Monsi«»ur  et  ancien  eoH^ie, 
«  J'apprends  qu'une  réunion  politique  se  tient 


[1]  J'ai  rotriiuvé  sou  nom  :  il  s'appelait  Ttodfolphe 
Bnrgues,  major  nu  \—  régiment  d'éclaîreora.  * 
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ch«i  vous  dtoi  c«  momooi,  j'a\a4ii  ctô  pr«^\vDu 
<{U«  déi^k  hi**r  unt«  r«'*uuiuu  f^DibUMo  avait  «u 
heu.  Daiu  léiat  (U«  cspriu,  il  a»i  a  craiu<Lr«*  <(U(* 
\otre  bùlel  ti**  mjU  luhjt»!  tl  ud<'  mauiftuUatiuu 
Ikoslile*  j'eu\ui«*  un  putto  <Jo  gardi*;»  naiiuiiaui 
)Kmr  \ou!i  proli'^MT,  hi  (vla  ûtail  n«'otniuiair<*.  Jo 
faii»  (*n  lUt^UK*  toiU|u  appol  à  vuiro  )M'u<l('ni  •*  |K)ur 
vous  pri»T  »r«'inisag»T  It;»  touH4^|Ut*uct'S  tic  bcm- 
blabW  rt'uuiuu^  aiOM  i{ui>  c**llc5  (il'^  ilcUTinioa- 
tiOQ^  <4U«*  V0U9  «*t  \iM  «mi>  |K)urrie/  pn*udre,  ol 
auxqu**Jl**>  il  mo  parall,  ilann  \utro  iiitvn'^t,  |)lus 
tiago  do  miuiict*r. 

«  Rocawx,  inun!Ût*ur  et  atici*'n  collèKU<N  l'o^u- 
rance  do  ma  cutiHidi^raliou  dbtingU'''o. 

tt  bigD<^  :  CumU)  do  KiuiATaY.  • 

«  Pana,  La  6  teptembre  \610. 

«  lIoiiHieur  !••  pr/'fi't, 

«  Il  D'y  •  |MU»  do  n^ttuiuo  poUliquo  oii»?a  moi  en 
CI}  moro«*iii. 

•  Jo  00  imute  door  («an  que  mon  hôtel  puk«ée 
dire  l'ok^et  4*i%  maatloalalioiM  hosidta  que  vuu« 
pvmiaiex  rodouliT. 

«  Agréet,  moiuiour  le  prêroi,  1  a^furanco  de 
ma  coDMdèraUuu  dutiu^ée. 

Oopuia  coti»  cpoque,  1».' juui-nai  do  Uordoaux 
la  Province^  oiyaxio  |)ors<>mi<*l  dt^  J4.  Joho»luo, 
t|ui  no  sait  |tas  ju^er  les  ihoa<*9  de  liant,  m'a 
maïutefl  foui  attaqué,  ou  par  voio  d'inaoiiuntioa 
vu  par  calomnie.  Jdaia  je  dui«  dire  que  1  ancien 
protêt  lie  police  du  4  M*)'t*>ml>ro  iio  dôciino  au- 
«uue  rospunMibiliié  eu  cette  circonatam^e.  La  ré- 
volution était  consommée  dopuia  quaraat^4iuit 
beurea,  et  ïvi  ré»iatano*tt  de  ill.  Jobiittoo  et  de 
<w«  coilègu«%  (|ui  eua!i**ut  dû  ao  produire  au  mo- 
mt*nt  périlleux  du  4  t^^j^embro,  n  avaient  plua 
aucune  aiguiticatioo  m  aucuuo  portéo  le  6  M|>- 
U'Uibra. 

M-  la  ooiBla  Umr^  Avei-voua  termiik*  oett<> 
)*artie  d«*  vos  «'bik^nationB? 

M.  la  oomta  da  KèrAtrjr.  Poa  enottr t*  ;  <  ar 
ii  ei»t  certains  autret  uic4d««nti»  qui  <y  rattachent 
et  qui  ont  l(«ur  intérêt  |H>ur  l  hiatuire.  Uêtt$  la 
uuil  du  4  au  ^  9epleiiâl>n\  je  me  readta  aiu  Tui- 
le ne^,  aecompafD**  4I0  mon  ««Hrrétajre  fr*>néral, 
jHHir  tktrv  apfKiMN*  le^  tet^Uéa  gur  toutt»»  les  h' 
cbetaea  arlii»tiqu«ii,  sur  le»  papiers  d  Etal  fi  sur 
les  eai:»**»  d'argeui  du  d  arfreot**rie  renfemKHfs 
dan»  le  palais.  Je  conatatai  vers  quatre  beurea 
'lu  matin,  "u  |»n'«vn.'.*  «lu  n'»fis,*M»ur  impérial, 
\l.  itally,  du  iommamiAiit  du  liatatlkm  des  ftr- 
>\'"i  nationaux  «le  ^»rvi.-.*  oi  «|.»^  »''rvileuri  du 
paUia»  que  lias  un  ol^et,  si  oe  n'est  lia  paignard 
anrichi  de  pierres»  n'avait  été  ealevé  par  la  loule 
qui  avait  fait  irrupiioa  ilepuia  k  départ  da  ïim^ 


|K*ralrire,  |>artio  précipitammant  à  l'heure  où  U 
nnuhition  paiinait  souh  »«»s  r»'n«''tr»'"«.  Sun  dejou- 
n»  r,  |HJsé  Hur  un  guéridon  do  sa  rhaml»r«',  •'•taii 
roHté  pri'!i'|ut»  intact;  son  manteau  ut  sou  chn- 
I>eau  ûiaiful  i»'Més  sur  un  faul«*iiil.  Tous  Ifs  ii- 
nùra  d<)  ses  meubles  étaient  vides.  Les  s«*u1h 
<»l»jel»  qui  oni  v\v  enlevé»  des  Tuilori«*s  pt*udant 
ma  gestion  de  préfet  »ont  d«*  minces  ï^ouvomrs 
qui  n'avaionl  d<*  valeur  que  |>uur  <>Ile,  ou  il<*> 
iinagi»s  d»'  îi«>n  lih,  «juautorin*  par  UlJuuveru»»- 
m«'nt  j»'  lui  ai  fait  i'XjM'"<li«T  sur  la  «bMiiand»»  for- 
niultS»  par  M.  d«»  Mettornirli,  anibastadour  d'Au- 
triche. On  m'a  n'pruché  d'avoir  pri>  di-s  m»'Sures 
jKJur  proi«^ger  la  fuit»*  d»»  1  ••\-n'>'«'nl»';  ce  S'-rail  ù 
refaire  que  j'agirais  df  m»'nn'. 

L**  leudi'main  du  4  seplt^mbr'*,  MM.  l«*i  duos 
d'Aumale  l't  de  Charlrob  oi  U»  pnn.  ••  «le  Join- 
ville  sont  entrés  dans  Paris:  ils  éi4i«'nt  v<aius 
ne'lttre  l»'ur  «'jH-f  au  s»»rvh-e  du  pays.  Sur  nn»n 
instante  priùn*  ipio  je  lt*ur  lis  transincttri*  par 
M.  Bûcher,  au  Lieu  d'attondn*  jusqu'au  soir  la  d*'-- 
cision  duGouv«*rn«'meut,  qui  d'ailh^urs  rtnit  con- 
traire à  leur  ^••jour  en  Franc**,  décision  qu'ils 
avaient  provoquée  on  faisant  connaitre  directe- 
ment leur  arrivée  à  M.  Jules  Favn*,  il.s  consiMiti- 
rent  à  quitter  iinmédiatemtMit  la  capitale.  Ils  ve- 
uaiout  de  Belgique  :  pour  ùter  tout  préti*xte  aux 
a^^itatioiis,  jo  rr  laniai  dt^  leur  pair  lotisnie  lo  sa- 
crilice  do  rejmsser  le  détioit.  A  il''ux  heures  du 
matin,  ils  abordaient  en  Angleterre.  Ils  étaient 
|»artis  le  cu:ur  déchiré,  mais  la  t<'te  haute,  et  iU 
avai«*nt  tenu  à  ce  que  j**  leur  signasse  des  |>asi>e- 
|>ort5  portant  leurs  véritables  noms. 

Je  n'ai  ri^m  à  cacher  île  mes  oet*^s,  m*'s.sieurs . 
j«'  ne  retiens  dune  rii*n  de  la  vrîrit»*,  parce  qu  en 
ce  moment  je  |>arle  devant  le  pa\s,qui  a  le  dioit 
de  tout  savoir. 

Ji«  vous  ai  indiqué  mou  attitude  visà-visib* 
lex  impératrice  et  vis-à-vis  «les  princes  d  Or- 
léans, à  légard  desquels  j'ai  dû  oublier  tout<*s 
mes  sym|>ailiies  respectueuses,  |Kiur  ne  «M^nir 
que  la  défense  national*'  qui  réclamait  1  olmoga- 
tiou  do  tous  et  qui  commandait  de  &upprimer 
tous  les  g•TIU<t^  d'ogilation  «(ue  la  (iomniune 
naissante  déairait  ardemment  pouvoir  exploiter. 

J'ai  donc  dû  me  prononcer  dans  le  même  S4>us 
à  IV^ard  de  M.  le  comte  de  (Ihambonl,  dont  le 
préfet  du  Doubs,  lil.  Ordinaire,  m'avait  signale 
1  entrée  sur  le  torritoir»^  français  pat  U  dépêche 
ci-jointe; 

«  Préfet  Doubs  à  préfet  de  police. 


\' 


•  15  septembre  10  h.  38  dn  soi 

«  Certains  reosei^neineatë  semblent  indiquer 
préai^iice  oomte  de  Chambord  dans  mon  départe- 
ment  —  Vérillerai.  —  6i  reaaei^ement  exact, 
qvm  iairer  Conduire  à  fronlièraou  arrètarl  — 
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Menées  K-gitimistes.   —  Certains    citoyens   in- 
quiets.» 

Ma  réponse  fut  la  suivante  : 

u  Préfet  de  police  à  préfet  Doubs  Besançon. 

«  Faire  conduire  hors  frontière  comte  do  Cliam- 
bord.  Employez  très-bons  procédés,  si  aucun 
mouvement  légitimiste.  —  Si  menées  que  vous 
me  signalez»  pas  de  faiblesse.  • 

«  Signé  :  Kératry.  » 

Là  s'arrêtent,  messieurs,  les  principaux  inci- 
dents politiques  se  rattachant  au  4  septembre, 
dont  j'avais  à  vous  entretenir;  j'ajouterai  pour- 
tant que  le  9  ou  10  septembre,  une  délégation 
envoyée,  par  les  clubs,  à  la  tcto  desquels  étaient 
Eudes  et  Millière,  se  présenta  dans  mon  cabinet 
au  nom  du  peuple.  Os  messieurs  me  sommèrent 
de  leur  livrer  les  dossiers  de  leurs  amis,  d'élargir 
tous  les  prisonniers  autres  que  les  prisonniers 
politi<iuos  retenus  dans  Paris  et  d'abandonner 
au  peuple  la  nomination  directe  des  commissair 
rcs  de  police.  Je  refusai  net,  et  je  dois  dire  que 
pendant  la  période  do  ma  gestion  tous  les  efforts 
des  maires  radicaux  portèrent  vis-à-vis  de  moi 
sur  00  dernier  point,  qui  était  l'objectif  do  la 
Commune. 

J'ajoute  en  terminant  que  je  n'ai  jamais  fait 
partie  d'aucune  réunion  secrète.  Ce  que  j'ai  fait, 
je  l'ai  toujours  fait  au  grand  jour,  soit  à  la  tri- 
bune, soit  la  plume  à  la  main.  Il  est  venu  chez 
moi  beaucoup  d*officiers  de  gardes  nationaux 
dans  les  nuits  qui  ont  précédé  le  4  septembre. 
Comme  mes  collègues  de  l'opposition,  j'ai  déclaré 
(pie  nous  subordonnions  pendant  toute  la  crise 
militaire  l'action  politique  au  salut  du  pays. 

Un  membre.  N'y  a-t  il  pas  eu  des  agents  qui 
ont  agi  on  dehors  du  pouvoir  responsable,  pour 
ordonner  dos  arrestations? 

M.  le  comte  de  Kératry.  Pendant  ma  ges- 
tion «le  préfet  de  police,  j'ai  acquis  la  conviction 
qu'il  y  avait  ou  des  ordres  policiers  donnés  dans 
ce  sens,  du  3  au  4  septembre.  I^e  même  agent 
«levait  arrêter  M.  Crémieux  et  moi.  Ces  ordres 
ont-ils  été  donnés  sous  rinsi)iration  de  M.  Piétri 
eu  sous  celle  d'un  ministre?  Je  ne  veux  pas  faire 
de  jugement  téméraire.  Mais  le  seul  ministre 
qui,  à  mon  sfMis,  eût  pu  om^v  donner  de  tels  or- 
dres, était  l"  f/t'iii'ral  «le  Palikao  «jui,  il  faut  le 
«lire,  est  colui  «le  tous  li'S  ministres  qui  a  le  plus 
longtemps  résisté  à  la  tourmente.  Je  ne  l'en  ac- 
cuse pas  ;  cap  je  n'ai  aucune  preuve.  Ce  rju'il  y 
a  de  certain,  c'est  «pie  des  onlres  d'arrestation 
ont  été  donnés,  et  que  les  agents  ont  faibli  à  la 
dernière  heure.  J'ai  ontcn«lu  «les  révélations  dans 
ce  sens.  C*?3  arrestations  d'ailleurs  pouvaient  se 
rattacher  à  un  plan  général  de  coup  d'Etat  pré- 


paré en  permanence  me  de  Jérusalem,  qni  da- 
tait des  origines  de  l'empire,  ot  tenu  à  Jour  jus- 
qu'à la  (In  de  1869.  Le  nom  d'un  député  ici  pré- 
sent, M.  Daru,  y  a  ligurô  jusqu'à  cette  époque. 
J'bi  pris  copie  de  co  curieux  document;  un  rap- 
port spécial  a  été  dressé  à  ce  sujet  et  Je  l'adjoin- 
drai à  ma  déposition  comme  annexe.  Il  est  utile 
que  toute  lumière  se  fasse 

Je  dois  ajouter,  en  y  touchant  légèrement  et 
en  vous  renvoyant  à  la  lecture  de  ce  rapport, 
(car  sans  cela  ma  déposition  serait  bien  longue), 
qu'à  propos  de  ce  coup  d'État  permanent,  la  pré- 
fecture de  police  impériale,  grâce  aux  exécrables 
agissements  du  vrai  lieutenant  de  M.  Piétri,  le 
commissaire  I^agrango,  que  vous  pouvez  et  devez 
interroger,  était  devenue  une  véritable  ofDcine  de 
complots  et  de  mouvements  simulés,  destinés  à 
réconforter  le  régime  impérial  à  certaines  heures 
par  l'évocation  du  spectre  rouge.  Il  importe  aussi 
de  savoir  quels  moyens,  quels  efTets  on  a  tiré  du 
jeu  de  l'Internationale.  L'enquête  que  j'ai  Dût 
poursuivre  et  (jue  je  vous  livre  établira,  comme 
vous  le  verrez,  (je  cite  les  mots  du  texteX  «  que 
sauf  le  complot  d'Orsini,  toutes  les  affaires  sédi- 
tieuses des  dix  dernières  années  ont  été  machi- 
nées par  la  police  occulte,  et  que  sans  Tinter- 
vention  do  celle-ci ,  ou  elles  n*auraient  point  eu 
lieu,  ou  elles  n'auraient  point  produit  d*éclat  » 

Vous  pourrez  vous  convaincre  par  les  inter- 
rogatoires que  je  vais  déposer  entre  vos  mains. 
que  MM.  Piétri  et  Lagrange  donnaient  des  som- 
mes considérables  à  de  coupables  complaisants, 
que  des  magistrats  complaisants  poursuivaient  et 
condamnaient,  et  qui,  une  fois  écroués  à  Maaw, 
au  lieu  d'aller  subir  leur  peine,  en  sortaient  nni- 
tamment  pour  aller  vivre  aux  États-Unis,  où  ils 
recevaient  des  ^usions  du  régime,  impérial  par 
les  mains  inconscientes  de  la  maison  Rothschild, 
dont  on  peut  interroger  les  livres  à  ce  sujet. 

M.  le  comte  Dam.  Je  crois  devoir  revenir 
sur  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le  burean 
dont  nous  faisions  partie,  M.  de  Kératry  et  moi. 
Voici  comment  cette  discussion  s'est  engagée. 
M.  do  Kératry  a  proposé,  pour  faciliter  la  for- 
mation d'un  pouvoir  exécutif,  de  demander  à 
l'impératrice  la  remise  do  ses  pouvoirs  aux  mains 
de  l'Assemblée.  A  cette  occasion  j'ai  Ait  l'obser- 
vation suivante  :  Il  y  a  à  hi  Chambre  un  trtar 
gran«l  nombre  «l'hommes  auxquels  il  est  impos- 
sible de  consentir  à  la  formation  d'un  gouverne- 
ment nouveau  s'ils  no  sont  pas  relevés  de  l'obli- 
gation du  serment  qu'ils  ont  prêté  au  Gouverne- 
ment ancien. 

M.  le  comte  de  Kératry.  Il  n'existait  plus 
en  réalité. 

M.  le  comte  Dam.  Ces  députés  ne  sont  pas 
maitres  de  s'affranchir  d'une  obligation  qu'ils  oat 
librement  contractée  Je  dis  alors  à  M.  de  Kéra^ 
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iry  :  9  Je  suii  de  votre  «vis  ;  il  faut  Uchcr  tl'ob- 
lenir  do  riinjH^rairico  qu'elle  remette  elle-intVine 
•es  pouvoirs  dtns  le«  mains  des  meml)res  de  la 
Chambre.  •  Une  d«'marchc  dans  ce  sens  avait 
déjà  été  faite  auprès  de  l'impératrice,  je  le  sa- 
vais. Il  Kon>-II«$rDard  et  plusi<*urs  autn^s  ni**in- 
brei  du  Corps  It^gislatif  avaient  eu  une  eulrevue 
avec  8a  Majesté  et  avaient  obtenu  son  assenti- 
ment à  toute  proposition  de  ce  genre  qui  serait 
acceptée  par  ses  ministres. 

M.  Itefèrre-PontalU.  A  quollo  heure  ? 

M.  la  comte  Daro.  A  midi  et  demi  ou  à 
ima  heure,  le  4  septembre. 

M.  !•  comte  da  Kératry.  Il  est  bien  fli^oux 
«lors  qu'on  ne  l'ait  pas  su  d'une  manière  posi* 
Uve.  Les  chambellans  nous  avaient  d<^clarè  le 
matin  que  c'était  Tait,  et  4  midi  on  nous  déclara 
({ue  c'était  défait.  8i  l'abdication  avait  été  con> 
Armée,  il  est  certain  que 'l'opposition,  qui  s'était 
réunie  la  veille  )»our  établir  une  liste  de  gouver- 
nement qui  n'excluait  pas  la  minorité,  aurait 
accepté  la  situation  nouvelle. 

M.  le  comte  Dara.  C'était  au  moment  où  la 
Chambre  devait  statuer  qu'il  converfail  de  parler 
de  cette  démarche.  La  commission  que  nous  al- 
lions nommer  devait  se  réunir  immédiatement 
dans  les  bureaux,  et  si'y  est  réunie  on  effet. 
M.  Jules  Simon  y  a  voti  comme  nou.<t  et  avec 
nous. 

Un  autre  point  &  éclaircir  est  celui-ci.  Vous 
avei  connu  les  événements  de  Sedan  le  3  sep- 
tembre. Comment  cette  dé()éche  vous  est-elle 
arrivée,  et  par  qu*»l  mode  d»î  transmission? 

M.  le  comte  de  Kèrmtry.  (/est  par  une  d/*- 
inVhe  de  Bruxelles  qui  est  arrivée  à  dix  heures 
du  matin,  le  3  septembre,  et  que  par  prudence 
nous  avons  gardéi»  secrète  jusqu'au  soir.  Seule- 
ment le  soir,  sont  arrivées  de  nouvelles  dé|»éches 
de  Belgique,  indi<(uant  que  les  événements  do 
.  Sedan  étaient  consommés  et  publiés  à  l'étranger. 

M.  le  comte  Dam.  Vous  avez  eu,  dites- vous, 
une  réunion  dans  laquelle  il  aurait  été  pris  des 
résolutions  importantes.  II.  Tliiers  a-t-il  assisté  4 
cette  réunion,  et  pouvez-vous  nous  dire  ce  (|ui 
s'y  est  passé? 

M.  le  comte  de  Kératry.  Je  ne  saurais  rien 
dire  de  cette  n'>union.  Je  ne  puis  me  rappeler 
exactement  que  colle  qui  a  eu  lieu  le  3  septem- 
bre au  soir  et  la  dernière  qui  a  eu  lieu,  une 
hf'ure  avant  la  révolution,  à  laquelle  assistaient, 
cette  fois,  outre  la  gaucho,  une  quinzaine  dt 
membres  du  centre  gauche. 

Celle  du  3  s*'ptembre  comptait  environ  31  ou 
33  membres  de  l'opposition.  M.  Magnin,  d'ail- 
leurs, doit  avoir  entre  les  mains  tous  les  procès- 
verhaux  de  ces  séances.  Connaissant  les  événe- 
ments je  fus  d'avis,  le  3  au  soir,  qu'd  ne  fkllait 
pas  attendre  que  le  pouvoir  tombât  et  que  si  le 
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Gouvernement  no  voulait  pas  t«Mler  aux  circous- 
Uncesqui  rendaient  1»;  nom  de  No|>olé()îi  lU  dé- 
sormais impossible,  il  fallait  agir  les  armes  à  la 
main. 

Je  me  souviens  que  II.  Grévy  prit  la  |»arolo  eu 
'  ht'us  contraire,  déclarant,  d'ailleurs,  qu'à  ses 
yeux  la  population  honnête  de  Paris,  eiïéniiu«'o 
par  l'empire,  no  lui  paraissait  pas  capable  d'un 
mouvement  viril.  D'autres  députéi^,  Jules  Favru, 
Arago,  Jules  Simon  et  Picard  se  prononcèrent 
contre  l'action,  parce  qu'ils  estimaient  qu'elle 
était  prématurée  et  peut  ètro  compromettante 
pour  les  progrès  déjà  obtenus  par  l'opposition. 
Ce  soir  là  M.  Gambetta  s'abstint. 

liais,  le  lendemain  à  onze  heures,  dans  la  se- 
conde réunion  à  laquelle  assistait  M.  I^ïfèvre- 
Pontalis,  ici  présont,  j'ai  renouvelé  ma  proposi- 
tion d'agir  vigoureusement  si,  après  la  demande 
de  la  déchéance  qui  avait  été  faite  dans  la  nuit, 
la  couronne  ne  prenait  pas  le  parti  radical  de 
l'abdication.  Nous  fûmes  pour  l'action,  II.  Gam- 
betta et  moi.  Nos  autres  collègues  persistèrent 
dans  l'opinion  qu'il  fallait  attendre  les  événe- 
ments; moi  je  prétendais  que  les  événements 
avaient  besoin  d'aide  et  do  direction,  et  qu'a- 
près l'émotion  immense  qu'allait  répandre  le  dé- 
sastre de  Sedan  dans  une  ville  déjà  remuée 
comme  Paris,  il  fallait  agir  sans  retard,  si  on  no 
voulait  pas  que  les  événements  d«*vinssent  in- 
domptables. 

Une  seule  chose  f\it  arrêtée.  Il  y  avait  une 
liste  de  membres  du  Gouvernement  toute  prête, 
en  cas  d'événement  ;  liste  do  noms  sur  laquelle 
ou  vota  ;  elle  était  conipos/'e  d'hommes  pris  dans 
le  centre  gauche  et  surtout  dans  la  minorité 
Voilà  sur  (|Uoi  portèrent  les  discussions;  elles 
étaient,  je  l'avoue,  |»êu  pratiques,  et  si  les  événe- 
ments n'avaient  pas  et*'-  aussi  écrasants  qu'ils 
l'étaient,  ce  n'est  pas  l'opposition  qui  eût  fhit  la 
révolution  en  dehors  de  l'Assemblée. 

M.  le  comte  Dam.  Il  n  y  avait  pas,  dans 
l'opposition,  beaucoup  d*entrain,  cela  est  certain  ; 
mais,  à  cèté  de  vou^  il  y  en  avait  davantage. 
Avez-vous  eu,  comme  préfet  de  j)olice,  des  dé- 
tails sur  certaines  réunions  nui  auraient  eu  lieu 
le  3  au  matin,  n'unions  où  l'on  aurait  décidé  le 
mouvement,  et  où  l'on  aurait  uésigné  les  batail- 
lons de  garde  nationale  qui  devaient  se  rendre 
en  armes  sur  tel  ou  tel  point,  notamment  au 
Palais- Bourbon  ? 

M.  le  comte  de  Kératry.  Je  n'ai  rien  connu 
que  par  oui  dire.  Il  n'y  avait  pas  do  députi^s 
dans  les  réunions  dont  vous  parlez.  On  ne  m  a 
pas  cité  des  noms  do  députés.  Quant  à  moi,  le 
n  y  étais  pas. 

M«  le  comte  Daro.  Qu'en  savez-vous  ? 

M.  le  comte  de  Kératrjr.  Je  sais  scuicmei* 
auc  le  mot  d'oruro  était  do  venir  sans  armes,  »*. 
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ce  ne  fut  que  lorsqu'on  liressenlit  une  certaine 
rosislanco,  qHO  certains  groupes  do  gardes  na- 
tionaux  rentrèrent   chez   eux   ])Our  y  chercher 

.eurs  armes. 
M.  le  comte  Daru.    Le    mot  d'ordre,  quel 

était-il?  Qui  l'avait  donné? 

M.  le  comte  de  Kératry.  Il  n'y  avait  pas 
précisément  de  mot  d'ordre;  c'était  une  entente 
rntre  les  principaux  journalistes  de  l'opposition. 
Je  crois  que  M.  Chaudey  s'y  trouvait.  C'est  par 
lui  que  j'ai  appris  ce  que  j'en  sais:  je  n'ai  pas  eu 
d'autres  détails. 

M.  le  comte  Daru.  Il  y  a  un  fait  qui  paraît 
constaté  par  des  dépositions;  dans  cette  réunion, 
on    aurait  décidé   que    le  moment  d'agir  était 

venu. 

M.  le  comte  de  Kératry.  Vous  faites  sans 
iloute  allusion  au  parti   des  blanquistes,   dont 
j'ai  déjà  parlé.  Mon  projet  d'action  n'avait  rien 
do  commun  avec  lo  leur. 

M.  le  comte  Daru.  Est-ce  Dlanqui  qui  a 
donné  lo  mot  d'ordre? 

M.  le  comte  de  Kératry.  Je  n'en  sais  rien. 
J'ajoute  que,  pre3S»^nlant  les  tentatives  de  la 
Commune  sur  la  jiréfecturo  d«i  police,  j'avais 
lait, par  prévision  de  destruction,  prendre  copie 
sommaire  des  dossiers  de  plusieurs  do  ses  chefs 
ou  membres  qui  ont  été  arrêtés  dans  les  événe- 
ments derniors.  Je  les  ui  envoyés  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  pour  en  saisir  la  justice;  j'ai 
mis  une  note  particulière  sur  le  dossier  de  Blan- 
qui.  Il  ternit  désirable  qu'une  enquête  eût  lieu 
pour  savoir  qui  a  remis  l'argent  (pic  Blanqui  a 
distribué  dans  l'alfaire  des  pompiers  de  la  Vil- 
lette,  où  il  avait  déjà  pour  but  de  s'emparer  de 
la  préfecture  de  police  et  .de  l'IIùtel  de  Ville, 
avec  le  concours  de  Delescluze.  Je  n'ai  pas  eu  le 
temps  de  faire  cette  enquête. 

Il  serait  très-désirable  de  savoir  si  l'argent  n'a 
pas  été  fourni  par  des  a;/ents  impérialistes  ou 
prussiens,  dans  le  but  d«'  réconforter  le  régime 
impérial  dans  la  capitale  par  la  crainte  des  ex- 
cès révolutionnaires. 

M.  le  comte  Daru.  Dans  l'alfaire  Eudes? 

M.  le  comte  de  Kératry.  Oui,  dans  l'affaire 
Eudes. 

Il  y  a  eu  des  «lupes  généreuses  ;  mais  il  y  a  eu 
aussi  dt?s  compli(*es  et  des  fonds  distribués.  Il 
faut  savoir  ([ui  a  remis  les  fonds  à  Dlanqui. 

M.  le  président  Saint-Marc  Girardin. 
Vous  av<*z  dit  rjuo  vous  pensiez  liien,  en  sortant 
i\o  la  Chambre,  h»  4  s<'ptembre,  que  vous  rencon- 
treriez le  général  Trochu. 

M.  le  comte  de  Kératry.  Oui,  mon  opinion 
t'sl  faite  à  ce  suj«*l-la. 

M.  lo  président.  Vous  pensiez  donc  qu'il 
viendrait  à  la  (wiambre? 

M.  le  comte  de  Kératry.  J>;  ne  savais  pas 


les  engagements  du  général  avec  la  couronne j 
mais  j'étais  convaincu  que,  dans  la  situation  d'et- 
prit  où  il  était,  préoccupé  surtout  du  sentimexit 
de  la  défense  nationale,  j'étais  convaincu  que  le 
général  Trochu  ne  voudrait  pas  compli(|uer  It 
situation,  et  qu'il  ne  prendrait  part  au  mouve- 
ment  que  dans  l'intention  de  l'endiguer.  Je  m'en 
réfère  à  la  conversation  ([ue  les  délégués  a\'aient 
eue  avec  lui,  et  dans  laquelle  il  leur  avait  dit 
qu'il  ne  voulait  i>as  s'occuper  do  politi<(ue. 

Cette  visite  au  général  Trochu  me  remet  en 
mémoire  une  autre  visite  faite  au  ministère  de 
la  guerre,  plusieurs  jours  auparavant,  par  H.  Ju- 
les lavre,  M.  Picard  et  moi,  délégués  parla  gau- 
che; nous  étions  allés  dire  au  ministre  que  le 
maréchal  Bazaine  nous  avait  fait  savoir  qu'il  en- 
tendait ne  plus  obéir  à  l'emporeur. 

M.  le  président.  Quelle  est  la  date  de  cette 
visite  ? 

M.  le  comte  de  Kératry.  Dix-huit  à  vingt 
jours  à  peu  près  avant  la  révolution. 

Le  maréchal  m'avait  ilit  déclarer  par  Mme  la 
maréchale.  I^zaine,  qui  m'avait  rendu  visite  lo 
matin,  que  la  présence  de  l'empereur  compro- 
mettait les  opérations  militaires,  qu'il  n'en  accep- 
tait plus  la  responsabilité,  et  qu'il  désirait  se  re- 
tirer. Nous  nous  rendîmes  auprès  du  ministre. 
Nous  lui  finies  cette  déclaration  ;  il  nous  répon- 
dit ({ue,  couforniément  au  désir  de  la  Chambre, 
le  maréchal  allait  être  investi  du  commandement 
sn])rème.  Restait  une  seconde  question  non 
moins  grave  à  traiter.  Je  mis  le  général  de  Pa- 
likao  en  demeure  de  se  prononcer  sur  une  éven- 
tualité de  conûit  entre  l'empereur  et  le  maré- 
chal. 

Je  posai  cette  question  au  ministre  de  la 
guerre  :  <«  Dans  le  cjas  où  un  conûit  s'élèverait 
entre  le  maréchal  Bazaine  et  l'empereur,  pour 
qui  prendriez-vous  parti?»  Le  général  Palikoo 
répondit  :  «  Pour  le  maréchal  Bazaine.  »  Par 
conséquent,  dès  cette  époque  le  maréchal  Ba- 
zaine, dont  je  n'entends  nullement  agiter  ici  la 
conduite  postérieure,  dès  cette  époque  le  maré- 
chal avait  rompu  avec  le  régime  impcriaL 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Croyez-vous 
que  cela  impliijuàt  ù  la  fois  la  question  de  Goift* 
vernemeut  et  la  question  militaire? 

M.  le  comte  de  Kératry.   Je  suis  certain 

que  cela  n'impliquait  que  la  question  militaire. 

Je   tenais   ù   faire   cette    déclaration,    pvoe 

qu'ellt^  éclairi.'  i;n  puint  d'histoire  resté  inoonmi 

jusqu'ici  pour  l'opinion  publique. 

Cette  visite  au  ministre  de  la  guerre,  en  ton 
hôtel,  a  été  ftiit'*  par  MM.  Jules  Favre,  Picard 
et  moi,  vingt  jours  à  peu  ]>rès  avant  le  4  M^ 
tt*mbre. 

M.  le  président.  Voici  une  «lucstion  qui 
m'est  transmise  «m  que  je  vous  pose  :  On  â  dit 
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que  de)  ama^k  do  |>apif>r  avaiout  vWi  hrûléa  dann 
U  cour  d«*  la  pn-foctun»  de  policti  au  motncnt  où 
Vtfus  ôt'*«  rutré  (lauii  l'hûtcL 

M.  lacoml*  de  Kèratry.  Dèn  mou  arrivé**  à 
la  préi«*cl(ir«*  (!«•  |>olic*\  j'ai  voulu  «avoir,  avant 
tout,  C4*<{ii'(:lait  devouu  M.  Pii*tn.  L  <iuit  (larti 
depuis  on/o  heurtas  du  uiatiu  di»  la  prC'fecture, 
dès  t|u  il  avait  vu   la  aiarclie  doé  Ovôuemeuift.  Il 
avait  douné  rviidoi-\ouH  dani^  «ou  cabinet  à  ««^ 
chefs  d«*  »K'nico.  A  «i  surtio  di*  la  prél\'Cturi\  il 
ft'<St4it  rendu  aux  Tuileriet»!  laiseanl  iU*%  instruc- 
tioot  à  son  secrétaire  général,  II.  Duvcrger,  avf»c 
ordre  de  s«r  t<mir  au  courant  des  événements  du 
ptlais  légi!«latir  et  en  rap(»ort  av«H*  lui.  Ce  der- 
nier devait  eutn'i'  en  n'IatioiiH  ave«*  l«*s  ch<'l\i  de 
servie*^  l>uliltcs,  et  veill*T  à  luie  r*W»istance   al»- 
iolue  à  tuut«>  tentative  inHUrreciionn»»lltj.  M.  Du- 
vergt*r  a\aitt*SMiyé  d  accomplir  sa  lui&^ion-.  mai!* 
il  avait  vaineuiont  attendu  lc4  ordres  du  M.  Pié- 
tri,  ordres  qu'il  avait  ch**rçhé  à  provo<|uer  par 
l'envoi  de  plusieurs  meaoagDS.  II.  Piétri  ne  don- 
nait plus  sigiM  dn  \io  et  ne   revint  point  à  la 
préfecture  dt  police,  où  il  laissa  en  di'sarroi  les 
chefs  do  service.  S'il  avait  doimâ  dt^a  ordres  ap- 
puyéa  sur  les  3,0UU  hommes  qui  étaient  là  S4)u» 
las  armes,  au  dedans  et  autour  do  la  préfecture, 
notre  entrée  eût  été  certainement  chof^^  plus  dé- 
licate. Je  dirai  en  passant,  pour  répondre  à  cer- 
taines alli-xations,  produites  récemment  contre 
M.  Antonin  Dubo^t,  qu'aucun  des  eUelA  |karticu- 
liera  de  M.  Pi>Hri  n  a  di!(|»ani;  tout  a  été  remis  à 
sa  famille,  sur  »a  prière.  Dés  le  lend**maiu,  tout 
lui  fut  renvoyé.  Aucun  uhjot   n'a    manqué  à  non 
inventaire,  et  mut  re  qui  a  W  vendu  |>our  M)n 
compte  à  la  préf**ctur«'  de  police,  lui  a  été  payé 
comptant. 

Dans  !•*  cabinet  particulier  du  prëM,  Je  no 
troaral  «ftie  d^  papiers  absolument  sans  valeur, 
et  on  reliquat  de  fonds  secrets  qui  Ait  inrcnto- 
rié  séance  tenante.  Ia  seule  découvert»?  Intéres- 
sante Alt  une  s^rie  «Je  copies  des  lettres  écrites 
par  certains  pcr»onnaffe«,  notamment  par  des 
princes  d'Orlévi^i  «t  par  «raotn^s  citoyens  mis  à 
l'index  Siios  1«»  régime  imjïérla!. 

Le  cabinet  noir  avait  donc  existé  réellement 
et  fonctionné  à  la  préfecture;  je  ne  l'aurai*}  Ja- 
mais soupçonné  après  U^s  d<^larations  contraires 
*H  &i  nettes  de  M.  VaaJal;  car  jetais  allé  en 
\ê6ik  sur  liavitalioa  du  directeur  général,  à 
Ihùtel  des  Posters  pour  éclaiixir  r«*  poiut; j'a- 
vais, accompagné  par  lui,  visité  tout  1  hôtel,  et 
j'en  étaiH  sorti  convaincu,  )0  l'avoue,  que  celte 
i^MioMe  institution  a\«it  éti'>  depui»  Icn^Heups 
ra>«e  de  nos  mœurs.  Je  remettrai  à  la  commis- 
MOU  rénuméraiiuo  de  ces  l»^tret  aaiaiea  el  oo- 
pu*ee  avant  leur  remi%o  aux  deatioatairce.  A  laa 
prise  de  aucceeaion  de  M.  Piélrif  j 'étala  fort  paià 
au  éouraat  des  individiiaUtéa  ai  ém  rauafaa  da  I 


la  (Kilice,  et  j'ignorais  que  M.  Lagrange  A^t  le 
véritalde  agitateur  de  Paris,  le  grand  promoteur 
do  toutes  les  entreprises  de  M.  Piétri.  J*<  su». 
après  a\oir  fait  \isiter  tous  les  appartements  ei 
les  bureaux,  que  des  massi»8  conbidéi*ables  il«« 
papiers  avaieut  et**  brûlées  par  U.  Lagrange  pen- 
dant la  nuit. 

If.  Piétri   avait  évidemment   enlevé,   do   son 
côté,  ce  qu'il  lui  avait  convenu  de  faire  dispa- 
raltn».  J'appris   en   outre,    «tans  la  journée  (lu 
7  septembre,  que  tous  les  dossiers  de  la  familli' 
Piétri  venai«mt  de  dispai*aitre.  et  je  découvris 
qu'ils  étaient  encore  là  le  matin.  Jo  réunis  leh 
ch«*fset  sous-chels  de  service  des  archives,  ainsi 
que  tous  les  employtm  de  ce  rossort,  dont  plu- 
sieurs servaient  depuis  '2G  ou  30  ans;  je  leur  dé> 
clarai  qu**  je  prenais  les  clefs  des  archives  ;  quo 
je   diMolvaiH  le  servie*)  et  que  je  brisais  impi- 
toyablement lea  carrières  de  tous  les  fonction- 
naires compromis,  si  je  ne  retrouvais  |»as,  avant 
deux  heures,  tous  les  dossiers  do  la  famille  i^i^- 
tri.  Une  heure  après,  ils  étaient  rentrés  à  leur 
rayoa  halùtueL  Aucun  dossier  n'en  a  été  distrait 
pendant  tout  lo  temps  où  je  suis  resté  à  ce  posti», 
malgré  certaines  tentatives  laiti*s  par   bien  dts 
gens  qui    venaient,  au  nom  du  Gouvernemeiil 
sans  mandat,  pour  récUimer  l«<urs  dossiers  ori« 
ginaux.  Je  transmis  seulement  eu  c«)uiuiunica- 
tion  à  II.  Gambette,  comme  ministre,  sur  un  or- 
dre et  une  décliarge  signés  de  sa  main,  son  dos- 
sier et  celui  de  If.  8puller   qui  d'ailleurs,  n'a- 
vaient qu'un  caractère  politiijue.  * 

J'ai  lait  prendre  des  copies  couformes  de  noo»- 
breux  dossiers  de  gêna  signalées  pour  leur  vio- 
lence d'ap|>étits,  ou  pour  leurs  relations  salaiiées 
oi  occultes  av»*c  la  police,  pan*e  que  j'étaia  cer- 
tain de  tentatives  à  outrance  do  certains  liom- 
m<>a  ea  faveur  de  la  Commune;  mais  les  origi- 
aaox  soDt  restés  à  Ui  préf«)ciure,  et  je  puis  cer- 
tifier qu'aucun  papier,  à  ma  connaissance,  a'a 
été  brilé  pendant  (}ua  j'y  auia  reeâé  ;  oar,  grèce 
à  bien  des  gens  qui  s'espionnaient  ou  se  dénoB'* 
çaient  les  uns  let  autres,  j'eusse  été  mis  au  cet»- 
raut  de  pareils  détournements  ou  suppressiouA. 
Au  k  septembre,  les  polices  abondaient  dans 
Paris.  L'im[>*rratrice  avait  la  sienne,  lemperour 
an  avait  uae  autre,  M.  Rouher  et  M.  Piétri 
avaient  chacun  une  police  distinole.  Aii-dessoua 
d'tMts,  M.  Nusae  et  II.  Lagrange  comptaient  en- 
core un  personnel  spécial  ;  et  tous  ces  agents, 
inconnus  pour  la  plupart  les  uns  des  autres, 
étaient  chargés  de  se  •ttr\'viller.  Mais  celui  qui 
tenait  vérilablemam  en  main  tetia  laa  fUs  poli- 
ciers ei^qui  posaé«laii  tous  les  seerots  le  vériu- 
ble  préfet  d#»  police,  c'était  M.  Lafrrange.  C'était 
en  nn'^me  temps  rhomne  le  plus  dangereux  pour 
l'ordre  poblio;  dans  ma  conviciion,  il  est  l'au- 
lanr  da  conplot  des  Mousea  UiDcbaa  «t  de  Bo- 
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ries;  les  interrogatoires  Ballot,  Grœco  et  Ma- 
(Irassi,  dont  je  vous  ferai  adresser  un  exemplaire, 
vous  édifieront  pleinement  à  cet  égard.  M.  Der- 
nier, juge  d'instruction,  qui  faisait*  en  partie  ses 
réquisitoires  dans  le  cabinet  de  Lagrange,  mérite 
d'être  interrogé  par  vops.  Un  dossier  confiden- 
tiel sur  M.  Dernier  est  adressé  au  ministre  de 
l'intérieur.  Lagrange  pourra  vous  donner  lui- 
même  d'amples  renseignements  sur  les  papiers 
qu'il  a  brûlés. 

Malheureusement,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de 
lire  les  séries  de  dossiers  renfermés  à  la  préfec- 
ture. Au  point  do  vue  historique  et  criminel,  leur 
destruction  est  une  perte  considérable.  Une  au- 
tre perte  importante  a  été  le  dépôt  des  objets 
trouvés,  dont  la  valeur  en  bloc  était  énorme.  Il 
est  probable  qu'avant  l'incendie,  on  a  dû  y  faire 
de  larges  emprunts.  Por  bonheur,  et  toujours 
dans  le  môme  esprit  de  prévision,  j'avais  dis- 
trait du  dépôt  et  envoyé  contre  décharge  à 
M.  J.  Simon,  ministre  de  l'instruction  publique, 
une  riche  collection  de  médailles  d'or  antiques 
qui  ont  ainsi  échappé  au  pillage.  J'ai  donné 
aussi  l'ordre,  au  moment  do  mon  départ,  et  il  a 
dû  être  exécuté,  de  retirer  do  la  préfecture  un 
magnifique  service  de  vermeil,  présent  de  Mario- 
Louise,  trouvé  chez  le  prince  Napoléon.  Une  per- 
quisition immédiate  et  contradictoire,  faite  au 
Palais-Royal  sur  mes  ordres,  avait  constaté  que 
le  ])rince  n'avait  absolument  laissé  rien  autre 
chose  derrière  lui  dans  ses  appartements.  En  ce 
qui  regarde  les  papiers  saisis  au  Palais-Royal, 
douze  paquets  scellés  en  ont  été  extraits  et  re- 
mis par  moi,  contre  un  reçu  signé  de  M.  Laver- 
ivgon,  chargé  de  la  publication  des  documents 
trouvés. 

Ce  point  historique  mérite  d'étro  fixé. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  G'est^  dans  la 
nuit  du  3  au  4  septembre  (jue  les  papiers  furent 
brûlés? 

M.  le  comte  de  Kératry.  C'est  dans  la  nuit 
du  3  au  4 .  M.  Piétri  a  dû  donner  des  ordres  & 
M.  T^grango  ou  laisser  faire.  Car  il  savait,  évi- 
demment, ce  qui  se  passait  dans  l'hôtel  de  la 
préfecture,  et  à  coup  sûr  on  a  livré  au  feu  des 
papiers  compromettants. 

Bf.  le  comte  de  Rességoier.  Vous  pensez 
donc  que  MM.  Piétri  et  Lagrange  considéraient, 
dés  le  3  septembre,  la  partie  comme  perdue? 

M.  le  comte  de  Kératry.  Gortainoment; 
M.  Duvergi^r,  l'ancien  pccn'taire  général,  pour- 
rait sans  doute  vous  édifier  &  ce  sujet 

M.  le  président.  Do  quoi  se  composaient  les 
dossiers  de  la  fatnille  Piétri  que  vous  vous  êtes 
fait  restituer? 

M.  le  comte  de  Kératry.  Je  n'ai  pas  eu  le 
temps  de  les  compulser;  il  y  avait  plusieurs  dos- 
siers de  cette  famille,  dont  seize  ou  dix-sept 


membres  étaient  en  place  ;  je  les  laissai  an  chef 
do  service  que  j'en  fis  particulièrement  respon- 
sable :  quant  aux  pièces  des  dossiers,  les  nu- 
méros de  cotes  suffisaient  pour  le  contrôle  des 
quantités. 

Je  passe  maintenant,  messieurs,  aux  agitations 
qui  avaient  pour  prétexte  la  proclamation  de  la 
Commune  et,  dès  cette  époque,  pour  but  réel 
l'assouvissement  des  passions  qui  ont  désolé 
Paris  depuis  le  18  mars.  Je  savais  heure  par 
heure,  minute  par  minute,  ce  que  disaient  Félix 
Pyat,  Blanqui,  Delescluze,  Flourens,  les  vérita- 
bles chefs  du  mouvement  ;  et  au-dessous  d'eux 
les  meneurs  des  faubourgs,  Vallès,  G.  Casse,  Vil* 
lière,  Granger,  Lullier,  Sapia,  Tridon,  Briosne, 
Lermina,  Gaillard  père,  Vermorel,  etc.  Les  dos- 
siers que  j'ai  adressés  à  M.  le  ministre  de  l'ulté- 
rieur vous  feront  connaître  les  liens  qui  unis- 
saient jadis  certains  meneurs  à  la  police  impé- 
riale ou  ministérielle.  J'étais  tellement  préoc- 
cupé des  agissements  de  la  Commune  que  Je  me 
crus,  après  l'investissement,  obligé  d'écrire  an 
Gouvernement  la  lettre  qui  va  suivre.  Une  pre* 
mièro  manifestation  de  107  chefs  de  hataillons 
de  la  garde  nationale  conduits  par  MM.  Vallès, 
Minière,  G.  Casse,  Blanqui,  Barbieux,  Ulric  de 
Fonvielle,  avait  eu  lieu  le  26  septembre.  Reçus  i 
l'Hôtel  de  Ville  par  MM.  Picard  et  Gambetta,  ils 
avaient  pris  pour  texte  de  leur  discours  commi* 
natoire  l'appel  aux  élections  municipales  dans 
les  24  heures.  C'était  le  prélude  des  hostilités. 
J'écrivis  : 

A  M.  le  Président  du  Gouvememenij 

a  Paris,  3  oetebie. 

a  N'ayant,   en  qualité  de  préfet  de  police»  ni 

voix  délibérative,  ni  voix  consultative  dans  le 

Gouvernement,  et  devant  cependant    dégager, 

dans  la  limite  du  possible ,  la  .responsabilité  qni 

pèse  sur  moi,  en  raison  de  la  situation  grave  dans 

laquelle  nous  nous  trouvons,  J*ai  rhonnenr  de 

vous  prier  de  vouloir  bien  m*autoriser  à  être  en* 

tendu  ce  soir  dans  le  conseil ,  pour  y  développer 

quelques  idées  cjne  je  crois  utiles  au  service  dn 

pays.  * 

tt  Signé  :  Comte  de  Kératet.  » 

Depuis  le  4  septembre,  j'avais  entrée  tons  les 
soirs  au  conseil  du  Gouvernement,  et  J'y  awistsis 
en  silence  ;  le  répondais  aux  demandes  que  les 
ministres  m'adressaient,  et  je  donnais  les  éclair- 
cissements nécessaires  sur  la  situation  Joamft-' 
lière. 

Au  conseil  du  soir,  je  déclarai  au  Gouverne* 
ment  que  Félix  Pyat,  Blanqui,  Delescluze,  travail- 
laient très-activement  à  la  Commune  qni  n'était 
qu'un  mot  d'onlre;  que  le  but  réel  était  le  ren- 
versement du  Gouvernement  de  la  dérense.  Je 
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e«fmtiiiBtU  \e%  moindroi  agissem^nU  des  me- 
Henni  |)«r  das  tgeoU  i^n  pt  tr^»-f>xpériini*ntés 
qui  «vaitmt  ^té  Jaili^  au  Mnico  «le  l'intérieur, 
sous  M.  (1<»  ForcAde  U  Roquette,  charges  qu'ils 
étalent  d<?  K>utenir  les  candidatures  socialistes 
contre  des  candidatures  républicaines;  ils  con- 
Dftiisaient  {[tarfaiteroent  toutes  les  individualités 
daa  clubs  et  leurs  afllnités!  Certains  agitateurs 
aralent  eux-niAmes  été  des  anciens  agents  secrets 
de  l'ancienne  ]>olice.  Je  déclarai  que  la  situation 
était  très-grave  ;  qu'une  manifestation  des63*,  172*, 
173*,  274*  et  173*  bataillons  du  20*  arrondissement 
avaH  été  «concertée  à  Belleville.  I^e  prétexte  de- 
Yâlt  être  la  remise  des  chassepots  à  la  garde  na- , 
tiooale  et  une  plus  grande  énergie  ii  apporter 
dam  les  m^^ures  militaires.  I»  but  r*^l  était  la 
prise  de  {mouvoir  par  Mil.  Del«»scluze,  Pyat,  Dlan- 
qui  et  Flourenf»,ce  dernier  comme  chef  militaire. 
Jo  demandai  qu'on  revint  à  la  sage  mesure  que 
J'avais  priv^  dès  le  début  du  siège,  et  que  M.  le 
général  Trochu  avait  annulée,  h  savoir,  la  ferme- 
ture des  |)ortes,  puis^fuo  nous  étions  en  état  do 
siège.  Sous  prétexte,  où  effet ,  que  les  campagnes 
dtvaient  trouver  ref\ige  dans  Parts,  nous  afTa- 
mions  la  capitale,  et  les  Prussiens,  gr&ce  à  la  li- 
bre circulation  de  leurs  espions,  étaient  tenus  au 
courant  de  tout  ce  qui  sa  passait  cbez  nous,  tan- 
dis que  nous  ignorions  ce  qui  se  passait  de  leur 
côté.  De  [>lus,  tous  les  n*pris  de  Justice  qui  re- 
fluaient dans  Paris ,  après  avoir  pillé  la  banlieue, 
venaient  grossir  les  bandes  de  Félix  Pyat  et  do 
Deletcluze.  Mais  le  général  Trochu  crut  devoir 
maintenir  c^tte  disposition  qui  (\it  fktalo  :  c'était 
donc  en  pure  perte  que  J'avais  fkit  évacuer  sur 
la  province,  avant  l'investissement,  2,794  prison- 
niers valides,  10,132  vagabons  et  1,100  filles  pu- 
bliques, dans  la  courte  période  du  4  au  15  sep- 
tembre, puisque  le  reflux  des  vagabons  et  des 
repris  de  Justice  était  Journalier.  A  mon  avis,  ce 
maintien  do  la  liberté  des  portes  était  tino  me- 
sure regretlalde. 

Je  demandai  qu'on  appliquât  aux  réunions  pu- 
bliques les  lois  de  l'état  de  siège,  tout  en  respec- 
tant la  liberté  de  la  presse.  Il  me  s««mblait  que 
les  réunions  publiques,  qui  dépassaient  déjà 
toute  mesure,  devaient  être  absolument  suppri- 
mées: car  c'était  là  que  s'organisaient  tous  les 
Jours  le  complot  qui  devait  éclater  le  lentlemain. 

A  cette  occasion.  Je  dois  dire  que  J'ai  trouvé 
MM.  Jules  Fa%T*»,  Picard,  Ferry,  disposés  aux  me- 
sures énergiques  qui  n'att*Mgnai«*nt  en  rien  lo 
respect  d^  la  liberté.  Il  me  semblait,  d'ailleurs, 
que  nous  n'étions  pas  dans  les  conditions  ordi- 
nairea,  et  que  dans  une  ville  en  état  de  siège,  en 
présence  de  l'ennemi ,  le  salut  commun  noua  im- 
posait l'obligation  de  prendre  des  meson^  excep- 
tionnelles. Jo  dus  me  borner  à  donner  l'ordre 
que  tous  les  cafés  fassent  fennéa  à  dix  benret, 


que  l*'s  théâtres  fissent  évacuer  leurs  amas  de 
décors  et  cessassent  leurs  représentations  peu  en 
harmonie  avec  la  situation,  et  que  tous  les  débi- 
tants qui  allaient  enivrer  nos  soldats  sur  les 
remparts  en  fUssent  absolument  bannis. 

Les  mesures  prises  à  la  suite  de  cette  séance 
firent  avorter  le  tentative  du  5  octobn\  8,000  gar- 
des nationaux,  descendus  do  Dellevillo  sous  la 
conduite  de  M.  Flourens,  débouchaient  à  midi 
sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville.  Les  membres  du 
Gouvernement  avertis  étaient  présents.  M.  Flou- 
rens, suivi  d'un  ètat-major  nombreux  et  d'une 
députation  do  di\'ers  bataillons ,  fUt  reçu  par  lo 
Gouvernement  M.  Flourens,  décontenancé  par 
l'attitude  énergique  «le  M.  J.  Ferry,  donna  sa  dé- 
mission  dans  res|)oir  de  provo<|uer  un  mouve- 
ment par  une  protestation  des  gardas  nationaux, 
ses  électeurs.  A  sa  sortie  de  l'Hôtel  de  Ville,  tous 
les  tambours  battirent  aux  champs;  il  prescrivit 
le  défilé  des  8,000  gardes  nationaux  présents,  aux 
cris  répétés  de  Vive  la  Commune  !  Colle  mani- 
fîfstation 'publique  armée  et  cette  démission  pré- 
méditée étaient  le  signal  de  la  levée  de  boucliers 
des  blanquifites.  Aussi ,  dès  lo  7  octobre  au  soir 
et  dans  la  nuit,  Jo  (\]s  prévenu  que  le  grand  mou- 
vement concerté  depuis  et  avant  lo  4  septembre 
allait  éclater  le  lendemain.  Félix  Pyat,  Blanqui, 
Delescluze,  Flourens,  Sapia,  Tridon^Tolain, étaient 
à  la  tète  du  mouvement  communeux.  Une  prise 
d'armes  devait  avoir  lien  d#ns  les  bataillons  do 
Flourens,  Blanqui,  Minière  et  Lefrançais. 

Je  fis  immédiatement  un  rapport  que  J'envoyai 
au  général  Trochu,  à  son  hôtel ,  et  J'avisai  par  le 
télégraphe  le  ministre  de  l'intérieur,  le  maire  do 
Paris,  ainsi  que  M.  Ferry,  qui  me  répondit  aussi- 
tôt que  des  dispositions  étaient  prises.  Le  général 
Tamisier  avait  reçu  l'ordre  de  porter  ses  batail- 
lons, dès  dix  heures  du  matin, à  l'Hôtel  de  Ville; 
de  mon  côté ,  Je  prescrivais  à  la  garde  républi- 
caine à  pied  et  à  cheval  et  à  un  bataillon  de  mo- 
biles bretons  do  se  tenir  prêta  à  marcher;  quant 
aux  sergents  de  ville.  Je  vous  dirai  tout  à  l'heure 
pourquoi  Je  ne  pouvais  en  disposer. 

A  <lix  heurf*s,  lo  mouvement  s'annonça  sur 
toutes  les  hauteurs  de  Belleville  et  do  Montmar- 
tre ;  aucune  disposition  militaire  ne  se  faisait 
encore  pressentir  ;  il  n'y  avait  pas  à  l'Hôtol  de 
Ville  un  seul  bataillon.  Précisément  deux  com- 
pagnies de  Belleville  en  avaient  la  garde  dos 
portes.  Je  télégraphiai  à  M.  Ferry  que  la  situa- 
tion s'annonçait  grave.  TiO  général  Tamisier,  in- 
terrogé plusieurs  fois,  faisait  savoir  que  ses  ba- 
taillons arrivaient,  qu'il  se  portait  lui-même  sur 
l'Hôtel  de  Ville.  A  deux  heures,  on  ne  voyait 
arriver  ni  bataillon,  ni  général  Tamisier,  ni  per- 
sonne. J*ètais  depuis  midi  et  demi  à  l'Hôtel  do 
Ville  avec  M.  Ferry,  M.  Etienne  Arago  et  M. Pierre 
Véron.  Enfin,  à  deux  heures  et  demie,  le  balvUon 
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Bixio  arriva  et  so  rangea  devant  l'Hôtel  de  Ville. 

Certains  membres  du  Gouvernement  faisaient 
grand  fond  sur  le  bataillon  nixio;  je  ne  parta- 
geais j)oint  cette  confiance  absolue.  A  trois  heu- 
res, en  effet,  débouchèrent  les  bataillons  de  Blau- 
qui,  Minière,  Lefran^iais,  la  crosse  en  l'air,  criant: 
Vive  la  Commune  I  L'aile  droite  du  bataillon 
Bixio  leva  la  crosse  en  l'air;  on  voulut  alors  en- 
vahir rilùtel  do  Ville.  J'avais  fait  fermer  toutes 
les  portes.  Je  fus  obligé  do  rester  pendant  une 
demi-heure,  assisté  d'un  commandant  d'état-ma- 
jor do  la  garde  nationale,  M.  Quesncau,  ancien 
capitaine  du  1"  chasseurs  d'Afrique,  qui  a  donné 
mille  preuves  d'énergie  depuis  le  4  septembre,  le 
revolver  à  la  main,  adossé  au  mur,  entre  la  grille 
et  les  ])ortes,  déclarant  tpie  je  brûlerais  la  cer- 
velle au  premier  qui  escaladerait  la  balustradi^. 
C'est  ainsi  que  je  les  contins. 

En  lin,  je  fus  avisé  de  l'arrivée  de  la  garde  ré- 
publicaine et  des  mobiles  bretons  que  je  pres- 
crivis do  faire  passer  par  le  souterrain  qui  faisait 
communiquer  l'IIôtel  de  Ville  et  la  caserne  Najw- 
léon.  Une  fuis  dis])Osés  à  l'intérieur  sur  toutt  les 
gradins  des  escaliers,  je  donnai  à  M.  Chevriau, 
commandant  militaire  de  l'Hôtel  de  Ville,  dont 
la  vigueur  ne  s'est  pas  démentie  un  seul  instant, 
l'ordre  défaire  feu  si  on  attaquait.  lime  réclama 
un  ordre  écrit,  je  le  lui  signai.  Je  fis  alors  ouvrir 
les  j)ortos.  Dès  que  les  bataillons  communards 
virent  les  mobiles  bretons  en  force  et  déterminés 
conimo  leurs  chefs,  ils  demandèrent  seulement  à 
envoyer  une  délégation,  ce  qui  leur  fut  accordé. 
L'expédition  était  monquéc. 

Auparavant  déjà,  entre  midi  et  une  heure  J'étais 
allô  avec  un  petit  détachement  armé  dans  un 
café  de  la  rue  de  Rivoli  pour  arrêter  MM.  Lc- 
fran^ais,  Féhx  Pyat,  Dûlcscluzc,  Cluzeret,  Sapia 
et  Briosne,  retirés  dans  un  café  à  l'angle  de  la 
place,  attendant  les  événements  et  prêts  à  se 
mAitrer  quand  hi  partie  so  serait  dessinée  favo- 
rablement et  alors  que  le  ]iéril  eût  été  moindre. 
Mais  l'affairf^  ayant  échoué  complètement,  les 
Imtaillons  di'  l'ordre  arrivant,  quoique  bien  tard, 
il  était  quatre  heures  (grûc*'  a  l'incurie  du  gén«''- 
ral  Tamisier),  les  communards  se  séparèrent. 
Une  rt'vue  des  bataillons  de  l'ordre  fut  passée 
sur  la  place  par  le  Gouvernement  provisoire  qui 
fut  accUmé,  à  la  grande  confusion  des  agitateurs. 

h*i  lendemain  soir,  en  s«}anco  du  Gouver- 
nement, je  demandai  l'arrestation  di*  Floureus 
et  di'  Blanqui  ({uc  je  considérais  comme  Ips  plus 
coupables  et  les  plus  dangor»»ux  des  chefs  du 
mouvciuont  :  l'un,  Blanijui,  conspirateur  éméritt), 
ne  risquant  jamais  «a  \ie  dans  une  situation  dil- 
ilcile;  l'autre,  Floureus,  un  véritable  agitateur. 
J'ubst>rvai  qu'il  fallait  absolument  rouoncer  à  une 
indulgence  aussi  daugereui^e  pour  l'ordre  que 
pour  la  défeuftc  do  Paris. 


La  discussion  engagée  sur  ce  terrain  et  sur  les 
noms  de  Flourens  et  de  Blanqui  dura  doux  heu- 
res; le  vote  eut  lieu  :  tous  les  membres  da Gou- 
vernement votèrent  l'arrestation  de  Flourens  et 
de  Blanqui ,  excepté  M.  Rochcfort ,  qui  s'abstint 
sur  les  deux  arrestations,  et  M.  Emmanuel  Arago 
qui  ne  s'abstint  (jne  pour  l'une  des  deux,  je  ne 
sais  plus  laquelle. 

Je  demande  pardon  à  la  commission,  mais  j'ti 
commis  une  légère  erreur  de  date  :  cette  séance 
n'eut  lieu  (]ue  le  10  octobre,  c'est-àpdire  le  sur- 
lendemain du  mouvement 

Je  demandai  au  Gouvernement  que  l'arresta- 
tion fût  faite  la  nuit  même  :  cola  Ait  ainsi  con- 
venu. J'avais  fait  suivre  depuis  le  matin  par  la 
police  les  deux  chefs  de  bataillons  insurgés;  les 
derniers  rapports  indiquant  leurs  traces  dataient 
de  neuf  heures;  ils  établissaient  leur  présence 
au  club  de  Bellevillo.  Je  réclamai  de  pleins  pou- 
voirs; on  me  les  conféra  avec  droit  de  ro(|uérir 
la  garde  nationale  au  besoin. 

Dès  ma  rentrée  à  la  préfecture  de  police,  ~ 
la  séance  avait  duré  jusqu'à  deux  heures  du  nur 
tin,  —  j'appris  que  Blanqui,  qui  avait  tr^is 
domiciles  sans  compter  celui  de  sa  sœur,  n'avait 
pas  encore  été  retrouvé  à  la  sortie  du  club;  que 
Flourens  s'était  barricadé  à  Bellevillo  et  que  sa 
maison  était  gardée  par  les  fidèles  do  son  ba- 
taillon. Je  fis  appeler  aussitôt  le  colonel  Valentin, 
le  chef  de  la  garde  ré])ublicain6  et  M.  Anaart,  le 
chef  de  la  police  municipale.  Je  dis  au  colonel  : 
a  Voici  mes  derniers  renseignements;  jo  sera  de 
rilùtel  de  Ville;  j'apprends  que  Fiourent  est 
barricadé  chez  lui  et  que  sou  bataillon  le  garde. 
Il  faut  absolument  l'enlever  :  j'irai'  avec  veua; 
croyez-vous  que  vos  gardes  pourront  réiisiir?  • 
Il  me  répondit  :  a  C'est  impossible;  nous  ne 
vous  le  tenter  avec  nos  hommes^  pâroe  que 
CCS  parages  ils  seraient  écliarpés  par  la  popula- 
tion, opposée  en  partie,  il  est  vrai,  à  FUMienai 
mais  plus  hostile  encore  à  la  garde  muûcipele 
de  l'empire  et  aux  sergents  de  villa  • 

Devant  cette  fin  de  non-recevoir,  J'adreiaei  It 
même  question  au  chef  de  la  police  vuniciptlei 
C'est  ici  que  je  dois  vous  conter  ce  qu'était  de- 
venue la  police  à  Paris  depuis  le  4  septenfaro. 
Pendant  six  semaines  j'ai  dû  sufliro  k  la  palÎM 
de  la  capitale  avec  70  agents  de  sûreté  et  moiaa 
de  300  sergents  de  ville  que  j'avais  baptisée  du 
nom  de  gardiens  de  la  paix.  On  a  bUmé  leur  aeir* 
veau  nom  et  leur  costume  inuffeusif.  Les  liiiier 
armés  dans  Paris,  c'était  les  exposer  à  une  aort 
certaine,  tant  était  grande  la  fureur, méritée  vi84- 
vb^  de  certains,  imméritée  vis-à-vis  la  m^oril^ 
qut;  ressentait  la  |>opuiation  ]Artsienne  à  Jeur 
égard.  Plusieurs  avaient  failli  être  égoiigéa^  cbei 
eux  pur  li'S  agouti»  d«s  clubs,  les  &,  6eC  7 
tembre;  leurs  uiaisons  étaient  pillées  et  U 
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femmc'*  lra«|UtM»n;  jM->ur  !«*«  Muver  ol  en  iij<^ni«» 
tôinpt  |Hjur  sAuvor  à  rn\«'Uir  un<*  urganisatiun 
do  iK)li«v  inuiu<'i|ml»'  duiil^  *oii  «Kl  «»n  |>a*îMinl,j*5 
n'ai  JamaiH  j'rin»<)*«'  la  »uiipr«'SK.Hion»  y*  réîiolus  lU* 
ItfS  form^T  «'n  uu  r»''jfim«'nl  (!••  marche  Aubtlivis*'; 
on  nix  balai  llwus  :  3*2  ofliciers  *I»  |»aix,  !'*  inHj>fc- 
leur«  iiriuripoux,  8<»  briga«ii»»«,  i-ÎO  ^>u»-briga- 
t!it»rs,  \/>\\  »»Tj;oiiU  lie  \ill»i  «'l  lOl  auxiliain?*; 
w\  ^la»i  r-ir»»«:tir  «lum  j«»  m»  rflîua  «lu'un»»  mi- 
nime |»artic,  iiidi:i|M*nMbl**  à  l'urdro  jiublic.  JVuB 
la  réglât,  après  avulr  rorm<3  uu  ma|piU<iUi»  rt^i- 
ment  com|>oV*  de  sollileA  M)ldala,  après  avoir 
|>êaaè  deux  nuits  à  leur  remottn^  des  chassi*|K)ts 
<*t  à  les  or^uisi^r  dan.s  l'Êcolu-Militair**,  où  je 
li»a  avais  rt'unts,  après  les  a\i)ir  otfurts  au  gou- 
vorociur  d»»  Pari^,  |'»'us  !»♦  n^grei  de  d«''«'uuvnr 
«ïue,  malgré  runilaiion  du  général  Troi'hu»  pn.'S- 
<Iuo  |>**r>v>une  ne  \oulait  uidi»«T  l**urs  st^rvici^ 
ei  leur  tl*'\'»uem«nl.  Je  fuH  obligé  d»»  les  con- 
duire mot  ni^'^ni*  au  Poiut-du-Jour,  en  costumes 
de  bourgeoL*»,  car  len  anci»*ns  costumes,  abau- 
donn»'»s  cinnrne  trup  dan^''»reux,  n'ctai'*nl  jms  en- 
core remi'laC'S.  J»»  b'S  ai  mènes  bon*  des  furtili- 
cations;  là  lU  étaient  oxpo>éA  à  la  fuis  aux  coups 
de  lUsil  ttrès  dt*s  remparts  par  mèprist*  ou  rau- 
eune  et  aux  proje*  tiles  des  Pruâsiens.  L'amiral 
ClMUllé,  U'  pr«*ini"r,  avait  pris  av*v.  plai>tr  <juiUiEc 
cents  gar«li**u»  do  la  paix*,  et  l'èluge  (|u'ii  (*u  lit 
dèa  les  pn*mierH  juurs  no  einirtbua  |>as  )>cu  4 
l**ur  faire  recouvrer  le  droit  do  cité.  I>'s  services 
<|u'iU  ont  rendus  ponilaut  le  siège  ont  été  écla- 
tants et«  1  ert«)S«  si  cette  force  avait  été  détuigré- 
gé«  et  désorgani!>«'e  par  mon  incurie,  si  ces  ba- 
laïUons  u'a\  aient  )>as  été  formés,  vous  n«i  les 
auriez  pas  «'Ud  entre  Qamart  et  lloudou  pour 
l*arer  les  premiers  cou(»s  do  la  Commune  après 
le  18  mars«  «-:  ai\jourd'Uui  vous  n'auriei  plus  do 
police  dan<(  la  capitale. 

A  ma  question,  M.  Ansart  réjwndit  qu'avec  le 
[>etit  nombre  d>*  s«*s  agents  il  lui  était  impoasibla 
il.»  sVmï»ar'r  d«»  Flour»»ns  et  do  Blanqui,  prêts 
à  la  résialaoc*). 

La  nuit  {^'écoulait  :  il  fallait  agir  avant  le  ma- 
lin, i»ar  tTaint«»  .jue  1»»  proj^^t  d'arrestation  n«*  fiU 
divulgué.  U**vant  ces  deux  im{»ossibilités,  j'éeri- 
via  au  général  Tamisier  la  lettre  suivante,  que 
lui  porta  lo  commandant  Queauoau  : 

.  CVWNtT  Df  «lÉFCT  DE  PiH.lCK 

«  Paris,  le  1 1  octobre  18701 

Monsieur  le  général, 

•  J  ai  rUonneur  d**  vous  informer  que  b)  Gou« 
\  ememeul  do  la  défeas<^  nationale  vient  ëe  «ié* 
«  ider  qui*  UU,  FUmrens  et  Hianqui  seraioAt  ar- 
rêtas ni  qii«>  cettu  arrestation  aurait  lieu  imnut- 
diaiemeot. 

«  J  ai  »t''  cbargé  de  régler  l'exécution  de  cette 


,  m»»«ure  en   m'ontondant  avec  leur  obef  naturel. 

a  Je  |H»nse  que  le  procédé  le  moillour,  le  plus 
propre  À  éviter  un  scandale  public  »»t  à  «Milcver 
a  c«'tl«»  arrestation  toute  apjMirence  réa.  tionnain*, 
«iinsiste  à  ap|»eler  cbez  vous  MM.  Klourens  et 
Uiauqui  et,  en  votre  quaiit*^  do  chef  militaire,  û 
l"ur  demander  leur  ôpée  ei  les  [aire  i  onduire  k 
la  OjncitTgerie. 

«  Au  cas  où  ces  messieurs  refu8«Tai«»nt  d««  s«> 
rendre  à  votre  invitation,  ils  enteraient  un  nou- 
veau délit,  qui  motiverait  leur  arrestation  par  la 
force. 

•  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre,-  h  ce 
sujet,  les  mesurée  que  voue  jngvn'z  néc«*ssaires 
et  de  me  U»e  (aire  (X>nnaltre  par  M.  le  comman- 
dant Qu«»sni'au,  aut|uel  vous  n«metlrez  votre 
lettrt\ 

•  Il  dmneure  «Mitendu  qu*\  au  cas  où  vous  ado j>- 
teriejt  un  autre  moyen,  et  où  ilej*  og>'nts  de  la 
)>olico  vous  seraient  néoeaeaires,  je  les  tii>ndrais 
à  votre  «li»)K)Hition. 

«  Veuille/,  monsieur  1^  g'^néni!,  m«  répondre 
imméHliatement  et  agréer  laaeurance  de  ma  haute 
roneidération. 

•  Signé  :  Comte  wt  KâaATaY.  » 

Je  réclamais  d'autant  plus  lo  concours  de  la 
garde  nationale  que  les  clief^  dé  l>ataillon  incri- 
minée avaient  commie  un  délit  militaire,  qu'ils 
avaient  amené  sans  ordre  leurs  gardes  nationaux 
à  l'Hôtel  d«'  Ville  et  qu'ils  leur  avaient  distribué 
des  cartouches  en  vue  de  la  guerre  civile  et  d'un 
coup  de  force.  Ils  étaient  donc  justiciable  dee 
tribunaux  militaires. 

Le  général  Tamisier  me  ré|>ondit  dans  la  nuit, 
à  trois  heurirs  du  matin,  «in'avant  de  )>rendre  iea 
mesures  que  je  lui  conseillais,  il  croyait  néces- 
saire d'en  réiérer  au  générai  Trochu«  Voici  sa 
lettre  : 


OAROB  NATIOUALR 


DO     oll 


Éiat*BUiJor  général. 

•  Pans,  le  11  octobre  1870. 

«  Monsieur  lo  préfet, 

u  En  rétléchissant  aux  conséquences  de  l'ar- 
restation de  MM.  Flourens  ot  Blanqui,  j'ai  com- 
pris qu'à  im  mom^^nt  donné  M.  le  gouverneur  de 
Paris  devrait  être  prévenu  et  obligé  dinter\enir; 
({ustpar  oonsé<|uent,  il  était  aécossaire  de  s'en- 
tendre avec  Lui  |iour  régler  ki  mode  d'arreetation 
qui  lui  paraltrail  le  plus  propre  à  résoudre  les 
diflicuités  quej'ettifevois.  Je  ne  puis  donc  enrore, 
monsieur  le  ^élet,  vous 'informer  des  mesures 
que  je  vais  prendre,  mais  vous  en  serez  informé 
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aussitôt  iiuo  jo  mo  serai  entendu  avec  M.  le  gou- 
verneur. Je  vais  me  rendre  iramédiatomout  chez 

lui. 

tt  Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  dévoués. 

a  Le  général  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine, 

a  Signé  :  Tamisier.  v» 

A  cette  lettre,  le  mémo  jour,  c'est-à-dire  le 
11  octobre,  à  6  heures  du  malin,  on  succéda  une 
seconde  du  général  Tamisier,  ainsi  conçue  : 

GARDE  NATIONALE 

DU     D^PARTIMERT     Dl     LA     8IINB. 

Etat-major  c^néral. 

tt  Paris,  le  II  octobre  1870. 

a  Monsieur  le  préfet, 

«  Ainsi  que  je  vous  en  ai  informé  ce  matin,  je 
me  suis  rendu  chez  M.  le  gouverneur  de  Paris, 
pour  m'entendre  avec  lui  sur  la  communication 
que  vous  veniez  de  tne  faire. 

a  M.  le  gouverneur  n'a  pas  trouvé  le  mode  que 
vous  mo  proposiez,  pour  effectuer  l'arrestation 
de  MM.  Flourens  et  Blanqti,  conforme  aux  dis- 
positions prises  et  ordonnées  par  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale. 

tt  L'arrestation  de  ces  deux  personnes  devait 
être  faite  par  mesure  de  i)olice,  par  vos  soins, 
avec  l'appui  do  la  gardo  nationale  que  vous  au- 
'  riez,  suivant  les  circonstances,  requise  de  moi. 
Mais  il  n'avait  pas  été  convenu  que  cette  arres- 
tation serait  effectuée  militairement,  ainsi  que 
vous  me  le  proposez.  M.  le  gouverneur  n'a  jms 
approuvé  la  proposition  qui  fait  l'objet  de  votre 
lettre  ;  il  n'admet  pas  que  je  puisse  y  souscrire  * 
il  n'y  reconnaît  point  le  caractère  et  le  mode 
d'exécution  de  la  mesure  arrêtée  par  le  Gouver- 
nement. 

tt  En  vous  transmettant  le  résultat  do  mon 
entretien  avec  M.  le  gbuvemeur,  je  ne  fais  que 
mo  conformer  à  son  oi\lre. 

tt  Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

«  Le  co7n7nandant  supérieur  de  la  garde  na- 
tionale^ 

«  Signé  :  Tamisier.  » 

Ainsi  donc,  j'avais  quitté  lu  Gouvernement  à 
doux  heures  du  matin,  pour  faire  procéder  à  l'ar- 
restation de  FlouiH}ns  et  de  Blanqui.  L'arresta- 
tion par  le  moyen  des  mesures  policières  ct>t 
déclarée  impossiblo  par  les  hommea  compétents; 


j'ai  le  droit  do  requérir  la  garde  nationaio;  cela 
a  été  entendu  ;  en  conséquence,  jo  requiers  le 
général  de  la  garde  nationale.  Go  dernier  prend 
les  ordres  du  général  Trochu,  et  celui-ci  se  dé- 
clare d'un  avis  contraire  ù  mon  sentiment  Par- 
tant de  ce  point  que  le  Gouvernement  voulait 
avec  raison  l'arrestation  des  cou|>able8,  qu'avais- 
jo  donc  proposé,  et  encore  sous  toute  réserve,  au 
général  Tamisier  ?  Do  sommer  Flourens  et  Blan- 
qui,  comme  chefs  de  bataillon  do  la  garde  natio- 
nale, de  se  rendre  ù  la  place  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite  de  la  veille  ;  à  savoir  de  quel 
droit  ils  avaient  provoqué  leurs  bataillons  à  un 
mouvement,  distribué  des  cartouches  et  Ikit 
battre  le  rappel.  S'ils  refusaient  à  s'y  rendre,  on 
les  traduisait  devant  un  conseil  de  guerre  où  ils 
étaient  jugés  contradictoirement,  ou  condamnés 
comme  contumaces.  Si  ce  moyen  était  repoussé, 
restait  la  force  et  le  devoir  de  les  arrêter,  co&te 
que  coûte,  s'il  y  avait  résistance. 

Le  général  Tamisier  et  le  gouverneur  de  Paris 
au  lieu  d'aviser  à  une  mesure  quelconque,  ré- 
pondent par  une  fln  de  non-recevoir. 

£n  supposant  mes  indications  do  procéder 
très-défectueuses,  le  général  Tamisier  avait  été 
invité  par  moi  ù  trouver  mieux.  Loin  de  là,  la 
conclusion  du  refus  qui  m'est  signifié  est  fatale- 
ment l'impunité  des  coupables,  et,  par  contre- 
coup, la  déconsidération  certaine  du  Gouverne- 
ment. Le  préfet  de  police,  fauto  de  moyens  poli- 
ciers assez  efficaces,  ne  peut  rien  :  tant  pis  ! 

Ce  n'est  ])as  ainsi  que  les  afli&ires  publiques  se 
traitent,  d'autant  plus  que  le  général  Tamisier 
était  bien  un  peu  responsable  de  la  dernière 
journée,  que  ses  bataillons  réunis  trop  tard 
,  avaient  failli  laisser  réussir  le  mouvement,  et  le 
gouverneur  avait  si  bien  senti  la  Haute  du  géné- 
ral Tamisier,  dont  j'avais  demandé  la  destitution, 
qu'il  m'avait,  dès  le  lendemain  matin,  adressé  la 
lettre  suivante,  qui  couvrait  à  moitié  le 
dant  des  gardes  nationales  » 


.   a  Paris,  le  9  octobre  1870C 

tt  Monsieur  le  préfet, 

o  Los  journaux  de  la  démagogie  avaient  an- 
noncé, pour  hier  samedi,  une  manifestation  ar- 
mée de  jilusieurs  bataillons  de  la  garde  natio- 
nal«\  Jo  m V tais  entendu  avec  le  général  Tami- 
sit.T,  pour  que  deux  bataillons  se  trouvassent  sur 
la  placo  de  lUôtel  de  Villo  à  l'heure  indiquée 
par  cos  journaux  ;  doux  autres  bataillons  devaient  ^ 
être  tonus  on  réserve  sur  la  place  Vendtee- 
J'avais  fait  réunir,  en  outre,  quatre  bataillons  de 
la  ganlo  mobile  dans  la  cour  du  I^uvre. 

M  Dans  l'après-midi,  avant  d'aller  aux  fbrtifica» 
tiens,  j'avais  traversé  la  place  de  l'Hôtel  dt 
Ville,  où  il  y  avait  foule,  mais  pas  un  hoaDN 
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•rm«^.  J'âvait  jiig«'*  «|iie  r**Dtre|»ri5^  do  U  déma- 
i;of  M  inan*|tiait  ahsolum<*nt  dt*  poiot  d'appui  dani^ 
la  popuiattoD,  **i  <|u>Ue  avorterait  misérabl*^- 
n^al.  C't^i,  **n  elfi»t,  co  qui  eal  arrivé  (t).  Mais 
il  dem^un*  acquis  que,  lorsque  des  foules  ann<^s 
ou  Doo  armées,  hieo  ou  mal  iotODtioonéea,  (ieo- 
neot  à  l'avanre  la  place  de  l'IIOtel  de  Ville,  oc- 
cupée seul»*meut  |>ar  un  ou  deux  baUilloos  qui 
se  perdent  au  milieu  d'elle,  la  Kituation  n'est  |>as 
(-««  qu'ell*^  doit  «^tro.  Il  e»t  nécessaire  que  touti>s 
lt*s  fuis  qti**  d**s  manift'Stations  do  ce  genre  sont 
annonc4^}s,  la  plaoi»  de  l'ildtel  do  Ville  soit  occu- 
pée à  l'avance  |>ar  huit  ou  dix  bataillons,  dé- 
ployée en  lignes  j>arallèlt>s,  dont  les  extn>mit«^s 
!«ont  fermcVs  par  d**s  fielotons,  **i  couvrant  ainsi 
la  place  tout  entière. 

«  liais,  |>ar  la  foret*  des  choses,  les  l>ataillons 
de  la  gant*'  national**  se  réunissent  lentement, 
et  il  est  d'ini(»ortanr«»  supt'Tieure  t|ue  Je  sois, 
autant  qu'il  t^i  |Kissible,  inform*'*  longtem|»s  à 
ravanct»  (?)  : 

«  1*  Des  projets  d'agitation  <fui  aurai**nt  (M«> 
form«%  par  d*sB  |K*rturbateurs; 

«  î*  Du  moment  où  ils  »»n  pr*^|>arent  re\«'»cu- 
tion,  circonstances  qui  se  révèlent  onlinairement 
|iar  un  mouvement  insolite  dans  les  quartiers 
d'où  la  manifestation  doit  |>arttr. 

«  Jo  vous  prit»,  monsieur  1«»  pr«^f»»t,  d*»  vouloir 
bif*n  donmT  d(*s  ordres  dans  1*»  sens  du  vœu  que 
je  vous  exprim*^  ici.  Jo  crois  notamment  qu«*, 
|)our  les  journées  d'at^ounl'hul  dimanche  et 
do  demain,  la  surveillance  la  plus  active  esC  né- 
cessair*», 

«  Huit  bataillons  de  la  garde  nationale  et  six 
(Ip  la  garde  mobil*»,  S4*ront  tenus  prêts.  Mais  j**  n«* 
voudrais  ni  l^^s  montrer  ni  les  fkire  marcher 
inutil«*m«*nt,  r«»s  grands  déploiements  «le  troupes 
pro«luisant  toujours  sur  la  population  un  effet 
qu'il  convient  d'évil<«r,  quand  l«»s  circonstances 
ne  le  Justifl**nt  pas. 

•  M.  Jul(»s  Favre  a  reçu  un  avis  ipi'il  m'a  fait 
ftar^'cnir  c**  matin,  et  dont  Je  crois  de>'oir  vous 
donner  communication,  |M>ur  quo  les  indicatioiu^ 
en  soient  vérifltW. 

«  Rei'evex,  monsieur  le  préfet,  l'asaurance  do 
ma  haute  considération. 

«•  Le  gouremeur  de  Parù^ 

1  Signé  :  Gt'*néral  TaocHU.  » 

J'ailressai  alors  l<<s  trois  lettres  suivantes  au 
#:Anéral  Tamisier,  au  gouverneur  «le  Paris,  et  au 
miiiistn*  «le  l  ml»*Ti<»ur,  «pi*»  Je  |>riai  «le  fiorter  ces 
faits  à  la  connaissanco  du  Gouvernement. 


;t)  Krreur  a1»si>Iuo  s  sans  W  mobiles  bretons 
amenés  par  mm,  elle  n^ussissait. 

.'li  l/^  gém^raux  Trochu  et  Tamtsier  l'avaient 
été  précis«'>meot  |tar  moi*méme. 

aorv.  jiAT.  —  T.  I. 


n  Parib  1««  11  octobre  1870. 

«  Mon»ieur  le  général, 

«  J'ai  l'honneur  de  réi)ondre  aux  deux  lettres 
«}ue  vous  m'avez  adressées  cette  nuit. 

«  Quand  J'ai  insisté  auprès  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  {tour  que  l'ordre  «l'arn'r 
ter  MM.  Flourens  et  Blanqui  fût  donné,  j'ai  cru 
obéir  à  un  impérieux  «levoir,  et  c'est  aussi  la 
raison  pour  laquelle  je  n'ai  .|>as  hésité  à  me 
charger  de  régler  l'exécution  de  ceit«»  mesure. 
Mais  Jo  n'ai  pu  accepter  cette  missiim  qu'à  la 
condition  absolue  d'avoir  lo  choix  «les  mov«Mis 
que  je  croirais  les  meilleurs  |K>ur  l'op^Ver.  Je 
devais  donc  |K)uvoir  exercer,  do  la  façon  la  plus 
entière  et  de  la  manière  «{ui  me  conviendrait  le 
mieux,  l'ordre  que  J'avais  reçu  du  Gouvernement 
de  la  défense  de  requérir  la  gar«le  nationale.  Eh 
présence  de  Ui  difficulté  de  rencontrer  MM.  Flou- 
rens et  Blancfui,  en  présence  «le  leur  situation  mi- 
litaire et  «le  leur  inQuence sur  lesbauiilons  qu'ils 
commandent  et  que  l'un  d'eux,  M.  Flourens, 
commande  illégalement,  J'ai  cru,  après  y  avoir 
mûrement  réfléchi,  après  avoir  pris  lavis  du  chei 
de  la  |K)li«!e  municii»ale,  que  laisser  le  droit  «b» 
réquisition  s'exercer  par  des  agents  subalternes 
sur  le  terrain  même  ou  règne  l'influence  «les  pré- 
venue, et  à  une  heure  indéterminée  et  qui  |K?ut 
être  défavorable,  c'était  nous  exposer  à  lo  voir 
méconnu  et  en  tout  cas  à  amener  une  lutte  en- 
tre deux  fractions  de  la  garde  nationale.  Consi- 
dérant d'un  autre  côté  que  ces  messieurs  sont 
miliuires,  qu'ils  sont  soumis  aux  lois  militain>8 
applicables  à  la  garde  nationale,  et  «]u'ils  sont 
gardés  i>ar  des  gardes  nationaux,  j'ai  jugé 
convenable  de  vous  requérir  «lirectement  et 
de  charger,  en  vertu  «les  pouvoirs  qui  m'avaient 
été  délégués,  leur  chef  militaire  de  cette  ar- 
restation. Ma  lettre  de  cette  nuit,  quelle  qu'en 
fût  la  forme,  n'était  pas  autre  chose.  Vous  avez 
cru  de\'oir  ne  pas  y  référer,  et  M,  le  gouver- 
neur de  Paris  a  été  d'avis  que  vous  aviez  bien 
fait.  Sans  insister  davantage  sur  le  fond  de  la 
question  et  sans  examiner  les  motifs  (}ui  ont  pu 
dicter  sa  détermination  et  la  vôtre,  je  d«^clan'  que 
Je  ne  veux  ni  ne  |)eux  accepter  la  res|)onsabilité 
d'une  situation' contre  laquelle  mes  moyens  d'ac- 
tion légaux  et  effectifli  sont  impuissants,  et  que 
Je  ne  puis  que  laisser  à  qui  «le  droit  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe. 

«  J'informe  M.  le  gouverneur  «le  Paris  «te  ma 
«lécision  à  cet  égard. 

•  Agréez,  monsieur  1a  général,  l'assurance  de 

ma  haute  considération. 

• 

«  U  préfet  de  potice, 

m  Signé  :  Comte  de  KÊMATav.  » 
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«(  Pans,  lo  II  octobro  1870. 
((  Monsieur  le  gouverneur, 

a  Ayant  requis  M.  le  général  Taniisier  de  pro- 
céder à  l'arrestation  de  MM.  Blanqui  et  Flou- 
rons,  ainsi  que  la  décision  prise  cette  nuit  par  lo 
Gouvernement  m'en  avait  donné  lo  droit  et  im- 
posé lo  devoir,  j'en  ai  reçu  les  deux  lettres  ci- 
jointes  auxquelles  j'ai  répondu  par  celle  que  vous 
trouverez  également  ci-jointe. 

«  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  obsen-atlons  qu'elle 
contient;  vous  avez  approuvé  la  manière  de  pro- 
céder du  général  Tamisier,  Je  n'ai  point  à  péné- 
trer les  raisons  do  cotte  aj>j»robation;  mais  il  no 
me  convient  à  aucun  point  do  vue  de  rester  dés- 
armé devant  l'émeute  et  de  voir  s'abstenir  les 
fonctionnaires  sur  lo  concours  desquels  j'avais 
le  droit  de  compter  pour  la  réprimer.  Dans  cotte 
situation,  et  considérant  que  je  n'ai  pas  en  ma 
]iosso8sion  les  moyens  matériels  d'assurer  le 
maintien  de  l'ordre  dont  je  suis  chargé  en  rai- 
son do  mes  fonctions,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier,  en  votre  qualitj^  de  président  du  conseil  du 
Ciouverhement,  d'accepter  ma  démission  de  la 
place  de  préfet  de  police. 

«  Hier,  au  sein  du  conseil,  vous  avez  vous- 
même,  monsieur  le  gouverneur,  donné  un  instant 
votre  démission  parce  que  vous  avez  bien  senti 
que  ce  n'est  pas  impunément  iiue  les  responsa- 
bilités .<io  déplacent. 

«  Vous  ne  serez  donc  point  suri^ris  do  ma  dé- 
termination; et  comme  cet  acte,  qui  s'est  produit 
déjà  une  fois.  Unirait,  s'il  se  renouvelait  indéfini- 
ment, par  manquer  de  la  gravité  que  comportent 
les  circopstances,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier 
d'être  assuré  que  je  no  la  reprendrai  pas. 

tt  Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien 
procéder  à  mon  remplacement  dans  le  plus  bref 
délai  :  je  désire  no  plus  avoir  à  prendre  aucune 
mesure  publique  et  ne  rester  à  la  préfecture  que 
le  temps  nécessaire  pour  l'expédition  des  affaires 
«:ourantes. 

u  Veuillez,  ete.,- 

«  Le  préfet  de  police, 
u  Signé  :  Comte  nt:  Khratry.  » 

CABLNKT  DU  PilÉPET  DE  l'OUCE. 
«  A  monsieur  le  minisire  de  iinléricur. 

'1  Paris,  le  1*2  octobre  1870. 

if  Monsieur  le  ministre, 

«  .l'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  ropie 
•le  la  Ii'trre  écrite  par  moi  le  11  octt>bre  à  M.  le 
général  Tamis-ier. 

««  Vous  verrez  que  je  n'ai  point  donné  à  ma 


correspondance  la  forme  impérativo  de  réqmsi- 
tion  ni  d'ordre. 

u  Je  l'invitais  simplement  à  me  donner  l'appui 
de  son  commandement  en  lui  indiquant  la  voie 
que  je  croyais  la  plus  efficace  dans  rintérét 
de  l'ordre  et  de  la  prompte  exécution  de  la 
mesure. 

((  J'appelais  en  outre  la  contradiction  dans  la 
dernière  partie  do  ma  lettre,  dans  le  cas  où  le 
moyen  proposé  ne  serait  pas  agréé. 

«  Il  me  semble  que  la  ligne  de  conduite  à 
tenir  en  cette  occasion  était  d'en  conférer  avec 
moi,  et  non  d'en  référer  au  gouverneur,  ce  qui 
pouvait  amener  et  a  elTectivemont  provoq[ué  un 
conflit. 

«  Je  vous  serais  ol)ligé  de  transmettre  ma  lettre 
du  11  octobre,  ainsi  que  la  présente»  à  MM.  les 
membres  du  ( louve rnemenL 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  Le  préfet  de  police^ 
«  Sifmé  :  Comte  de  KtRATKT. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  tellement  senti 
la  nécessité  de  cette  arrest^ttion,  que  dès  le  malin 
il  m'adressait  le  billet  suivant  :. 

MINISTÈRE    DE    LA    GUERRE 
Cabinet  du  ministre 

a  Paris,  le  U  octobre  1870,  9  h^ 
.a  Mon  cher  Këratry, 

«  Je  serais  bien  curieux  de  savoir  lo  résultat 
de  votre  expédition  do  cette  nuit. 
Cl  Dites-m'en  donc,  je  vous  prie,  un  mot. 
c(  Tout  à  vous, 

«  Signé  :  Le  Flo.  » 

Il  était  certain  que  fe  n^avais  jamais  ftlt  de 
politique,  depuis  le  5  septembre.  Je  n'avais  accep- 
té mes  fbnetions  que  pour  aider  à  la  défense; 
mais  pour  faire  une  <léfense  raisonnable  et 
utile,  il  fallait  ôtre  fort  h  l'intérieur.  A  la  récep- 
tion de  ma  lettre,  le  général  Trochu  convoqua,  à 
huit  heures  du  matin,  le  conseil  du  Gouverne- 
ment. La  séance  dura  Jusqu'à  dix  henres^ 
M.  Trochu  y  iléclara  «  que  les  arrestations  ne 
|)ou valent  .se  faire  dans  des  condîtiona  telles 
qu'elles  so  trouvaient  indiquées;  qu'il  ne  (Ulail 
)ias  recourir  à  la  garde  nationale;  que  dans  son 
esprit  les  mesures  policières  devaient  seules  être 
mises  en  jeu  par  moi,  et  que  puisque  mes  moyens 
restn'ints  condamnaient  le  pnHet  de  police  à 
rimpui$sanet>,  il  fallait  en  rester  là.  «  Je  lui  ob- 
jectai que,  rpiand  à  moi,  jo  no  pouvais  m'OMO- 
cier  î'i  celle  manière  de  voir.  Je  prétendais  que 
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l(*  modi*  iu<lt(|ii<^  |»ar  ma  l<»t(f«*  tl**  la  nuit,  (*oii«H- 
uni  M  Miiiiu<M'  l's  ullicHTs  (1«*  \fuir  r«*iitlrt«  limrs 
compU»  à  iâ  pUt't*,  ftail  tr^-at*ci*|)Uihlt*,  si  on 
voulait  ('Mt**r  Jii5<|uau  l>out  itu  oonllil  ariui* 
Ïa*  gou\«*rn**ur  ri*|H>u<lil  quv  lo  uioy««n  notait  ni 
loyal  m  miiilainv  !«**  iniui:ilri*  il*'  la  gu**rn* 
rut  d'un  a\  H  u|i|ios(*  au  Mon.  (Comment  dour  \f> 
géoéral  Trotliu  |>ouvait-tl  |)r*Ui*ntlro  que,  lors- 
qu'un oQiri«'r  a  mant|U(^  uiilitair*'niont&sond(*\oir, 
h*  ch«*r  <li*  rorp>  n*^  p*Mit  U  nianili*r  au  rapport, 
le  déférer,  ^'i\  y  a  lieu,  au  cous** il  d\*Qt|uâtt*  <*t 
le  (kir«  arrét«*r,  s'il  devient  mutin,  et  cela  tans 
blesser  la  loyauté  l' 

En  pr6a«*nce  de  cette  doctrine  débilitante,  a^* 
taré  que  J'étais  du  |h»u  de  concour«  que  fourni- 
rtit  dévonnati  au  pK'fet  de  |H)lico  le  chef  den 
gardes  nationale^i,  certain  i|u'il  faudrait  d'autres 
et  de  plu:!^  énergii|Ui*s  Dit*iure«,  eu  rai^u  directe 
de  la  prolongation  du  siège,  J*'  donnai  ma  démis- 
sion et  Je  me  retirai  cbox  moi.  Plusieurs  mint^ 
très  me  prièrent  de  la  reprendre;  mais  Je  ne 
(H>uvais  restiT  ù  un  |»09iU%  très-envié  d'aill**urs, 
dans  de  telles  conditions  tu  face  d'uno  émeute 
dont  Je  de\  tuais  les  progrès  croissants  cbaque 
Jour.  Je  puis  \oiL'I  donner  les  preuves  du  danger 
qui  s'annonçait  par  un  des  rapiwrts  de  II.  De- 
reste,  un  des  ancien.H  agents  du  ministre  de  l'in- 
térieur. O  malheureux  agont  a  été  pris  chez 
lui,  le  dernier  Jour  de  la  (Commune,  et  Aisillé  par 
qui?  on  riguore.  On  craignait  sans  doute  qu'il 
ne  nt  trop*de  révélations  sur  ce  qu'il  connais- 
sait; car  il  était  de  ce^  bommes  qui  ssAont  bien 
«les  choses.  Sa  uialbeumuae  veuve  est  venue  me 
voir  hier,  (tour  m«^  supplier  de  bien  établir  com- 
ment Son  mari  avait  perdu  Ui  vie.  J'accomplis 
ici  son  va*u. 

M.  !•  camim  d«  nmmèguïw.  Ainsi  II.  le 
minisire  de  la  guerre  était  d'un  avis  opposé  au 
gnoéral  Trocbu? 

IC  !•  comU  de  XéMiirjr.  Absolument. 
Je  priai  aoi*iiiéme  le  glanerai  Le  Flo  d'eiprimar 
son  avis  sur  la  convenance  du  no>'en  que  J'avais 
indiqué.  Il  me  l'avait  déjà  formulé  en  gravissant 
leacAlier  de  lUètel  de  Ville, avant  la  séance  du 
coDteiL 

Kb  bien.  II.  iV'rrsl^  s'^iprimtit  ainsi  dans  son 
rtpport  adrf*ssé  à  mon  chef  de  cabinet  t 

«•  A  monsieur  Jmy,  chef  de  catntui  de  M.  k  préfet 

(U  police. 

•  Jaî  l'honneur  de  vous  ioforiaer  que  le  sieur 
UémenI,  cordonnier,  cm»-  •  ■  -^e.  81^  me  de  la 
Pépinière,  que  J'ai  vu  en  uniforme  d'oflicierde  la 
garde  nationale,  sa oH>di,  place  de  l'Hètal  de  Ville, 
en  compagnie  de  G.  Casse,  Joies  Vallès  et  aulne^ 
an  café  de  la  i;arde  nationale,  eal  le  même  quif 
au  club   des  ilatignoUes,  lit  comprvodri 


gardes  mobile»  qui  avaient  envalii  la  tail*  qu'il; 
a\ aient  été  induits  eu  erreur 

«  Cléiuent  a  re^-u  d«*  I  ar^'ent  de  I jtkfrauire  et 
en  dernier  lieu  était  l'agent  de  l|.  Nus>e.  s^ms 
les  ordres  de  M  l'un  laine,  ollicier  do  |»ai\. 

«  Malgré  tout<*s  les  protontatiiius  d<'s  Man- 
quistes,  il  e^t  aujourd'hui  bien  établi  (pi.*  itimi. 
qui  né  cherche  qu'une  chose,  i^re  dictateur:  que 
la  taetiqvÉ  qu'ils  vont  suivre  aujourd'hui,  c'est  de 
faire  toter  la  Cummutu  <]auâ|les  elulni  et  danti 
les  bataillons  delà  gar<le  nationale,  puis  de  s'im- 
planter au  besoin  &  l'Hôtel  de  Ville  !  !  ! 

«  G.  Tridon  dit  û  (|ui  veut  l'entendre  (|ue 
M.  Raoul  Htgault  est  envoyé  au  Journal  La  Patrie 
en  danger  |K>ur  savoir  ce  qui  s'y  liasse  ;  Dlanqu  i 
a  recomman«lé  ù  tous  ses  iiartisaus  il«*  w  métier 
do  lui...  (1^ 

«  On  m  affirme  i|ue  Mégy  était  samedi  h  la 
manifestation  de  l'IIùtel  do  Ville,  et  qui*,  voyant 
lA  tournure  que  prenaient  les  choses,  il  s'*'*tait 
empressé  de  partir. 

«  On  commence  à  crier  à  la  trahison  contre 
M.  Henri  Rocbcfort.  Sa  lettre  (mt  généraleiuen  t 
mal  vue  par  l^s  hommes  des  clulis. 

«  Gromier,  chef  âc  bataillon  do  la  garde  natio 
ualo.  rue  tlu  Retrait,  19  (20*  arrondissMuneut),  est 
considéré  dan.^  le  parti  comme  vendu  à  la  famillu 
d'Orléans. 

«  Charles  Dolescluxe,  qui  est  tin  do  ceux  qui 
demandent  le  plus  la  suppn^ssion  de  la  préfec- 
ture de  police,  conserve  l'idée  de  s'en  emparer, 
et  cela  très*prochainement  ;  11  ne  so  gène  pas  du 
reste  pour  lo  dire  à  ses  amis. 

«  L'alUanc^"  de  Le<lru-Rollin,  tJuirle.H  Ueles- 
cluze,  Félix  I*\'at  ««t  Hlanqui,  voir»*  même  «les 
gens  du  Rappel  |M>ur  demander  ta  Cummunr^  n'a 
rien  de  sincère;  tous  ces  gi»us  veulent  se  M*rvir 
les  uns  des  autres,  pour  renverser  le  Gouverne- 
ment de  Ui  défense  nationale,  quitte,  s'ils  réussis- 
saient, à  s'égorger  entre  etu,  pour  garder  le  pou- 
voir. 

•  Un  bruit  a  circulé  hier  soir  dans  Paris,  ce- 
lui •  de  l'arrestation  de  blant|ui ,  Flotirens  et 
autres  chefs  do  la  révolution  ;  ou  disait  que  le 
général  Trochu  devrait  en  finir  avec  tous  ce» 
goaB-lL*. 

«  L'esprit  de  la  |iopulation  parisienne  est  bon  : 
partout  J'entends  dire  qu'il  faut  une  main  de  f**r 
pour  tenir  tous  les  soi-disants  républicains,  qui 
ne  demamient  que  le  boaievertement  et  qui,  & 
l'aide  de  la  Commune,  ne  veulent  i|u'arriver  à 
fomenter  la  guerre  civile. 

«  Un  sieur  Chontean,  peintre  en  bâtiments,  rue 
GnéoéguAttd,  n*  18,  membre  de  l'Association  in- 


(I)  Celait  ufie  eomêéïei  Jouée  dnw  1^  but  de  no 
pat  eoaiprMNtire  Hlgamlt,  alore  comaiissaire  de 
poilca. 
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ternationale  des  travailloiirs,  qui  fréquente  les 
clubs  et  nhmious  publiques,  n'est  tju'un  misé- 
rable, qui,  lorsqu'il  a  été  compromis  dans  l'af- 
faire Accolas,  Nacïuet  et  C*,  18GG-G7,  logeait  chez 
lui  un  nommé  Godichet,  qui  recevait  125  ou  150 
francs  par  mois  de  Lagrange. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur,  les  respects  de 
votre  tout  dévoué.  ^ 

Signé  :  [Dereste. 

M  Ciiouteau  voulant  se  jjoscr  eu  réformateur 
de  la  société  actuelle,  c'est  ce  qui  m'engage  à 
vous  dire  co  «lue  je  connais  sur  son  comi)te.  » 

A  ])ropos  de  M.  Raoul  Higault,  il  a  été  nommé 
commissaire  de  police  par  moi  ;  je  dois  dire  que 
ce  fut  mon  secrétaire  général  qui  me  le  proposa 
1»>  prt?mier  pour  commissaire  de  police.  Je  ne  le 
connaissais  point.  J'avais  d'abord  refusé  son 
choix;  plus  tard  j'ai  exigé  la  constatation  écrite 
que  son  dossier,  ne  contenait  rien  que  do  politi- 
({ue,  avant  do  procéder  à  sa  nomination  sur  une 
nouvelle  recommandation  de  M.  Floquet. 

Un  membre.  Et  vous  avez  trouvé  cette  recom- 
mandation sufQsante  pour  nommer  M.  Raoul 
Rigault! 

M.  le  comte  de  Kératry.  Pardon,  monsieur, 
ladite  recommandation  m'était  parvenue  par  le 
canal  du  ministère. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  On  a  dit  que 
M.  Raoul  Rigault  s'était  emparé  dès  le  \  ou 
5  septembre  d'un  service  important  de  la  préfec- 
ture de  police,  du  cabinet  de  M.  Lagrange,  je 
crois. 

M.  le  comte  de  Kératry.  Voici  ce  qui  s'est 
passé  :  Au  moment  où  je  suis  arrivé  à  la  préfec- 
ture de  police,  M.  Gambetta,  vous  me  le  rapi>e- 
lez,  m'avait  adjoint  (pour  me  surveiller,  je  crois), 
M.  Antonin  Dubost,  en  qualité  de  secrétaire  gé- 
néral le  la  ])réfecture;  il  était  très-lié  avec 
Raoul  Rigault  et  avec  presque  tous  les  chefs  du 
mouvement.  Je  dois  dire  toutefois  que  M.  Dubost 
s'est  fort  bien  conduit  à  la  préfecture;  mais  il 
avait  certainement  des  accointances  avec  Raoul 
Rigault.  Sous  son  patronage,  ce  dernier  (qui  était 
un  blanquiste  <léclaré,  ce  que  je  n'ai  su  que  plus 
tard),  s'était  déjà  emparé  du  service  dont  il  est 
({uestion;  mais  je  fis  presque  aussitôt  apposer  les 
sci'llt''s  sur  li^  cabinet  de  M.  Lagrange,  qui  ne  fu- 
rent levés  que  par  rarchivist«\  M.  Rocquain. 
dont  j«*  vous  ai  ]iromis  la  curious'»  enquôt»». 

(l'i'st  co  (pli  m'a  fait  hésiter  à  confirmer  sa  no- 
mination; mais  m  arrivant  <run  ministre,*  je  de- 
vais la  ratifier,  et  c't'st  o«*  qiio  j'ai  fait. 

M.  le  comte  de  Rességnler.  Permettez- 
moi  d'insister  sur  une  do  vos  jjaroles.  N'avez- 
vous  pas  dit  qu'où  avait  placé  M.  Antonin  Du- 


bost à  coté  de  vous  pour  vous  gurveiller?  Qui 
avait  fait  cela? 

M.  le  comte  de  Kératry.  C'était  M.  Gam- 
betta, qui  avait  nommé  M.  Aulouin  Dubost;  je 
crois  qu'il  se  méfiait  injustement  do  mes  tendan- 
ces politiques. 

Je  reviens  au  rapport  do  M.  Dereste. 

■ 

Ce  ra])port  était  bien  le  résumé  de  tous  les 
renseignements  recueillis  à  gaucho  et  à  droite 
par  nos  agents,  dans  les  nombreux  clubs  qui 
fonctionnaient  toutes  les  nuits  à  cette  époque. 

Dans  ces  conditions  ma  retraite  était  un  devoir 
de  conscience;  je  ne  pouvais  plus  rien  pour 
l'ordre.  Au  moment  de  partir,  je  ne  pus  m'cmpè- 
cher  de  m'écrier  assez  vivement  en  plein  conseil  : 
«  Avant  quinze  jours,  le  Gouvernement  tombera 
en  quenouille,  l'Hôtel  de  Ville  et  la  préfecturf» 
de  police,  qui  sont  les  vrais  objectifs  de  Tinsur- 
rection,  seront  envahis.  Vous  serez  sauvés  par  la 
population  honnête,  mais  vous  ne  vous  relèverez 
pas  du  coup  porté  ù  votre  influence.  »  J'a^'ais  vu 
trop  juste  î 

La  faiblesse  que  je  voyais  manife^ée,  après  des 
tentatives  si  graves,  m'inspirait  des  craintes  bien 
fondées  ;  ces  craintes  avaient  vivement  contribué 
à  me  faire  proposer  la  suppression  de  la  préfec- 
ture de  police  en  tant  que  concentration  mon- 
strueuse de  ))om'oirs. 

J'avais  dépos«^  un  rapport  à  ce  sujet  qui  fbt 
reproduit  le  6  octobre  dans  le  Journal  ofj/lciel.  Le 
ministre  de  l'intérieur  a  conservé  entre  ses  mains 
mon  projet  de  répartition  des  services,  dont  la 
diffusion  naturelle  privait  Tinsurrection,  déjè 
jtrobable  à  cette  éporpie,  de  l'arme  terrible  qui 
est  restée  plus  tard  à  sa  disposition. 

Quand  on  ne  veut  pas  laisser  une  forteresse 
à  l'ennemi,  on  la  fait  sauter.  En  prévision  des 
événements,  il  fallait  dès  lors  détruire  l'ensemble 
de  la  préfecture  de  police,  quitte  à  la  reconsti- 
tuer ])lus  tard  sur  d'autres  bases.  Le  décret  de 
dissolution  que  je  remis  au  Gouvernement,  tout 
préparé,  est  malheureusement  resté  lettre  morte. 
Et  nous  savons  co  que  Rigault  a  pu  faire  de  la 
préfecture  de  ]iolico  tombée  en  son  pouvoir! 
Créée  par  le  Consulat,  consolidée  par  le  premier 
emiure,  fortifiée  à  l'excès  ymr  le  second,  la  pré- 
fecture de  police  a  certainement  été  la  machine  de 
guerre  la  )»lus  terril  de  de  la  Commune  en  1871 

T^  législateur  doit  y  réfléchir  pour  l'avenir. 

Cn  membre.  Pensez- vous  qu'avec  le  concoors 
effectif  du  général  Trochu,  vous  eussiez  pu  avoir 
une  force  suffisante  pour  écraser  la  Commune? 

M.  le  comte  de  Kératry.  Ouï,  monsieur.  Je 
le  pense  d'une  fa^'on  absolue.  J'ai  la  plot 
grandi^  déférence  pour  M.  le  général  Trochn  : 
mais,  à  mon  avis,  sa  conduite  des  aflairea  prêle 
à  une  juste  critique  ]>arce  qu'il  est  parti  d'un 
principe  faux. 
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Jaroaif^  l<i  gouv«»rn<>ur  tl<^  ParU  n'a  cru  à  une 
di'*rt«ii«**  t*nira«*e.  Or,  quand  on  n«?  croit  pas  à  la 
pOAsibiliU^  d'uno  entn^pris^,  il  est  touveraino- 
meut  imprud««nt  et  dangereux  d'en  accepter  la 
dîroctiuu.  Sans  c<»s»e,  !♦•  soir  à  Tilôtel  de  Ville, 
il  nous  n^iM'Utt  que  la  di^fense  était  im|>ossible, 
que  Vanves  et  I«My  tomberaient  fatalement  avant 
quin/o  jours  aux  uiaius  doa  Prussians,  et  que 
nous  ne  |>ouvions  que  chicaner  l'ennami.  CVtait 
son  mot  favori.  (Ihai|ue  fois  qu'une  alTairo  de 
quelque  importance,  beun*use  au  début,  s'acbe- 
vant  toigours  par  la  retraite,  avait  lieu,  il  se  fé- 
licitait en  nous  disant  :  «  Nous  lt»s  avons  encpre 
un  peu  cbicanés!  »  Il  était  dt»  bonne  foi,  il  ne 
tentait  la  résistance  que  (lour  Tbonneur.  Pour 
moi,  voilà  toute  l'explication  do  ces  sorties  tron- 
quét*s  ft  avorttHH»  contn»  l'ennemi.  Avec  un  pareil 
plan,  il  «*tait  impossible  de  rencontrer  le  succès. 
Quand  on  n'a  pas  la  foi,  on  ne  la  communique 
pas  à  tout  une  population,  aussi  prompt**  à 
toutes  les  s««nsations.  Et  puis,  est-il  bien,  sous 
l'empin*  de  s(«mblabl**s  prévisions,  do  Mcritl«'r 
hommes  et  millions  pour  sembler  marcher  à  un 
résultat  qu'on  croit  irréalisable  et  intangible? 

Mieux  vaut  ne  pas  retenir  le  pouvoir,  quand 
on  se  sent  impuissant  pour  l'exercer.  Les  succes- 
seurs, à  qui  on  cède  la  place,  peuvent  «Hre  plus 
heureux  s'ils  sont  plus  convaincus  ;  on  donne  au 
moins  au  pays  une  chanc««  de  plus  f 

ÏA*  p*néral  Trochu  a  vraiment  eu  le  grand 
mérite  d'eng«*ndfer  des  fondes;  il  n'a  |»as  su  s'en 
servir.  Pour  mot,  il  cherchait  à  gagner  du  tt«mpH 
vis-è-vts  des  aiptateurs  de  l'intérieur,  tandis  qu'il 
en  |>enlait  vis-à-vis  des  l^russiens,  et  jen^sle  con- 
vaincu gu>*  si  le  général  Trochu  s'était  montré 
plus  énergique  et  plus  vigoureux,  jamais  la  (À)m* 
niune,  privée  du  premier  coup  de  aes  chefli  véri- 
tables, et  intimidée  dès  les  premiers  Jours  dans 
ses  couch4*s  inf«>rieur*)ii,  ne  se  fût  installée  à 
Paris. 

In  n^rinbrt.  Si  vous  aviex  arrété^kîs  messieurs, 
croy<>z  vous  qu'il  y  aurait  eu  un  vif  corol>at  dans 
Paris  ? 

M.  !•  comte  de  Kératrj.  J**  ne  le  crois  |)as. 
Ortainement  quebpies  centaines  de  gardes  na- 
tionaux auraient  tenu  t>on  à  Belle  ville,  dont,  à 
cetti*  é|»o<|ue,  une  grande  |>artio  n'avait  («s  eii- 
con^  été  gagnée  |)ar  Flourens.  liais  il  y  avait  des 
re|»ris  de  justice  et  dt«s  fainéants,  désireux  avant 
tout  d«*  toucher  plus  de  t  fr.  50  |»ar  jour,  selon 
l»*s  |>romes«es  qui  leur  avaient  été  faites.  I^es  au* 
treff  gardes  nationaux  ne  se  S4*raient  |>oint  l>attus 
ce  jour-U  |K>ur  la  caus«*  communarde.  Après 
les  tentatives  du  25  septembre  et  du  3  octobre, 
après  de  pari*iU  enseignements,  un  pr»^mier  acte 
«le  vigueur  était  ntk*essair«*  dès  lo  8  octobn^  pour 
réprimer  1  émeut«v 

Si  dès  les  premiers  jours  d'octobre  on  avait 


arrêté  en  même  temps  If  M.  Kapia,  PlourtMiset 
Blanqui,  si  on  les  avait  juf^és  et  fait  HàHiller, 
comme  la  loi  et  le  salut  commun  l'ordonmiieut, 
une  telle  me!>uro  eût  (kit  reculer  pour  longtemps 
les  émeutiors. 

Ainsi  l'un  des  principaux  chefs,  It*  général 
Cluseret,  sur  le  compte  duquel  je  donnerai  tout  ù 
l'heure  quelques  détails  à  la  commission.  If.  Clu- 
seret a  compris  cela,  et  il  sest  empress*'*  de 
quitter  Paris  à  travers  les  lignes  prussiennes  ;  et 
chose  curieuse,  il  n'a  point  été  inquiété  |»ar 
l'ennemi  dont  la  vigilance  arrêtait  tyus  nos  cour 
riers  les  plus  hardis. 

Vn  mrm^rr.  M.  Sapia  n'avait-il  |»aH  été  arrêta  / 
Pourquoi  ayant  passé  en  conseil  de  gu«*rre  a-t-il 
été  ar*tuitté? 

M.  !•  comte  de  Kératry.  Voici  len  faits  : 
II.  Sapia  a  été  arrêté  et  mis  à  la  ('«onciergerie, 
|>our  le  même  crimt)  militaire  «{ue  Floureus  et 
Blanqui  :  il  Hit  rel&ché.  Du  uiement  où  len  autres 
chefs  restaient  impunis,  il  n'y  avait  aucune  rai- 
son pour  retenir  If.  Sapia,  <*oui>able  du  même 
délit.  Moi -même,  après  avoir  été  inexorable  de- 
vant les  supplications  de  sa  f«*nimo,  j'ai  opiné 
|>our  sa  mise  en  liberté  par  un  s«^ntiment  dV>. 
quité. 

Il  fallait  prendre  dès  le  début  certaines  me- 
sures radicales  devant  le»{uelles  on  a  reculé,  et 
qui  eussent  sauvé  bien  des  tét^'s;  car  le  8  octo- 
bn^  est  la  clef  du  31  ;  le  31  est  la  clef  du  22  jan- 
vier, comme  le  22  janvier  e»t  la  clef  du  18  mars. 

M.  le  comte  de  Resséi^ier.  O  (|ui  vient  n 
l'appui  de  ce  (|ue  vous  ave/  dit  tout  à  l'heurt*, 
c'est  que  If.  Sapia  a  été  arrêté  par  son  propro 
bataillon. 

M.  le  comte  de  Kératry.  l'n  mot  encore 
sur  la  préfecture  de  police.  J(«  dois  dirt»  qu'im** 
empiète  financière  et  comptable  était  absolu- 
ment désirable;  dès  le  9  octobre,  je  la  demandai 
au  ministre  par  la  lettre  suivante  : 

<:.\BI.NBT    DC    PHÉFET    C)K    POI.ICF 

«  Monsieur  le  ministr««, 

M  I^a  suppression  de  la  préfecture  Jo  policf 
étant  décidé**  en  princi|M\  il  y  ourait  lifu,  à  mon 
avis,  de  fairf  une  vérification  s<*rupulfus»»  d«*  m 
comptabiliét,  ce  qui  serait  utile  à  plus  d'un  titre 

«  Si,  comme  je  res|»ère,  vous  partagez  mon 
avis,  je  vous  s*»rai  obligé  de  vouloir  bien  <*liargi*r 
de  cett«*  mission  deux  ins|K*cteurH  des  finances, 
des  meilleurs,  auxquels  je  iMUirrai  donner  toutes 
l«»s  explications  désirables. 

«  Agréez,  etc. 

«  Signé  :  Comte  de  KKR%TftV.  >» 

Kn  effet,  la  préfecture  de  police,  t»»lle  qu'elle 
était  organisée  sous  le  régime  de  l'empire,  était 
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uuo  source  «l'abus  scaudaloux  oi  diî  liontonsos 
dilapidatiuus.  Il  serait  à  di^siror,  iiuiintiMiant  ori- 
curt*,  dans  l'iiitôrôt  do  la  bonne  t*conomio  do  nos 
llnances  liituros,  qu'uno  on(]uùto  rétroactive  eût 
lieu,  et  qu'on  donnât  dos  oxplications  sur  les  dé- 
penses dtî  chaque  sorvice  de  ptflicc,  cDnimo  sur 
les  bénélicoi^  retirés  par  certains  fonctionnaires 
de  certains  emplois  tle  la  ville  relevant  de  leurs 
attributions. 

Jjt}  10  octobre,  trois  jours  avant  ma  démission, 
j'avais  été  obligé  de  prendre  l'arrêté  suivant  qui 
donnera  une  idée  du  gas])illage  auquel  ou  était 
l»arvcnu. 

u  Nous,  préfet  di;  i)olice, 

«  Considérant  que  certains  agents  do  la  j)ré- 
fecture  de  poliite  occupent,  sans  aucun  droit,  des 
logements  dans  des  maisons  appartenant  à  la 
ville  de  Paris; 

«  Considérant  que  cette  occu))ation,  non  auto- 
ris«''4>  d'ailleiii-s,  a  ou  pour  conséquence  la  four- 
niture du  mobilier,  du  chaulfage,  de  l'é'clairage, 
et  même,  dans  certains  cas,  du  linge  de  toilette 
ou  de  lit; 

c(  Considérant  «juo  rien  n'autorise  de  pareils 
abus,  qui  tendent  à  s'accroître  et  à  se  perpétuer 
indéfiniment  et  qu'il  importe  do  les  faire  cesser, 

M  Sur  la  j>ropo8ilion  du  secrétaire  général; 

Arrêtons  : 

«  Article  premier.  —  Tous  les  agents  do  la 
préfecture  de  police  logés  dans  les  bâtiments  de 
la  ville  ile  Paris  à  rexcejjtion  du  j»réfet  de  })0- 
lice,  du  s»}crétaire  général  et  du  chef  de  laiiolic 
municipale,  devront  abandonner  ces  apjiarle- 
m»'nts  avant  le  premier  novembre  prochain. 

u  Art.  2.  —  A  cette  date,  lt?sflits  logements 
seront  évacués;  les  clefs  en  seront  remises  à 
l'agent  désigné  à  cet  eifet  par  le  préfet  de  la 
Sein.\  A  défaut,  elh)s  seront  remises  à  rarcJii- 
teclf  de  la  pF'éferture. 

u  Art.  3.  —  A  la  même  dati»,  I.»  mobilier  de  la 
préf..M;ture  sera  «-nlové  l't  réintégré  au  magasin. 
!.•'  ch»*f  du  matériel  en  donnera  lo  reçu. 

«  Art.  1.  —  A  i«irlir  d'aujourd'hui  10  octobre, 
le  linge  eu  service  dans  tous  les  api>artenients, 
sauf  celui  du  i»réfet  et  celui  du  secrétaire  géné- 
ral, sera  réintégrii  au  magasin. 

«  Il  ne  sera  plus  fait,  à  j.ai'lir  de  la  iném..- 
date,  aucune  fourniture  de  chaulfage  ni  «l'éclai- 
rage. 

«  Art.  5.  —  A  l'avenir,  lej»réf^'t  et  le  secrétaire 
-énéral  s.-ront  seuls  logé.^  meublés,  chaulfés, 
éclairés  et  fournis  d»'  linge  j.ar  le  service  du 
niuti'-riel  de  la  préfectun». 

"  Le  chef  di»  la  jiulic»?  munioii.ale  sera  logé, 
sans  avoir  droit  au  mobilier,  au  cLaulfage.  à 
l'éclairage. 


»  T.e  droit  au  logement  e^t  motivé  par  la  né- 
cessité où  le  met  son  service  de  communiquera 
toute  heure  de  jour  et  do  unit  avec  le  préfeL 

«  Art.  G.  —  Le  secrétaire  général,  le  chef  du 
matériel  et  le  chef  de  la  comptabilité,  sont  chftr^ 
gés,  cluicun  en  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécution 
du  présont  arrêté. 

«  10  octobre  1870. 

u  Signé  :  Comte  de  Kkratry.  » 

Ajoutez  à  ce^abus  de  linge  et  de  locaux  l'em- 
ploi, comme  domestiques,  de  nombreux  sergents 
de  ville,  payés  sur  les  fonds  <le  police  munici- 
pale, vous  com])rendrez  qu'il  y  a  là  un  remanie- 
ment total  à  opérer,  «{u'il  est  temps  de  frapper 
un  imroil  ordre  de  choses.  Le  budget  de  la  pré- 
fecture de  police  est  considérable  :  les  préoccu- 
])ations  du  moment  ne  me  pormettaienk  guère 
de  toucher  à  certains  rouages  ;  mais,  à  cette 
heure,  il  est  uêcossalro  et  moral  d'y  porter  la 
main. 

M.  le  président.  L'arrêté  dont  vous .  venez 
de  donner  lecture  a-t-il  été  publié? 

IC  le  comte  de  Kératry.  U  a  été  rendu, 
il  avait  <léjà  re^u  un  commencement  d'exécution; 
mais  je  sais  iiu'il  rencontrait  la  plus  grande  ré- 
sistance; je  suis  parti  avant  qu'il  ait  pu  être 
complètement  appliqué.  J'ignore  quelle  suite  lui 
a  été  donnée  par  mes  trois  suceeeeeurSb 

Je  reviens  un  instant  à  M.  Clueerel.  If.  Cluse- 
ret  a  un  frôre  qui  a  été  nommé  percepteur  bous 
l'empire  et  qui  a,  je  crois,  conservé  sa  charge. 
Malgré  l'hostilité  apparente  du  général  contre 
l'empire.  M.  Cluscrot,  venu  a  Paris  yirèa  U 
guorn?  du  Mexique,  a  contribué  à  la  rédaction 
du  Courrier  français  avec  M.  Vermorel,*  lequel 
écrivain  recevait  500  francs  par  mois  de 
M.  Rouher. 

Un  membre,  i^tes-vous  sûr  de  ce  tait?  Il  aélé 
contesté. 

M.  le  comte  de  Kératry.  La  copie  exac  l 
de  SCS  dossiers  ju<liciaires  et  politiques  vous  en 
donnera  la  convie tiou  comme  à  moi.  U  y  a  eu 
bien  <ies  agents  occultes  que  Tempiro  a  entiele- 
nus  et  qui  ne  sont  ]ias  encore  dénias({ués. 

M.  Cl  user  et  avait  dune  travaillé  à  cAté  de 
M.  Vermorel. 

Après  le  4  septt.'mbr»,  il  entre  dans  Paria  et 
I  vieui  se  mêler  d'ia  ]»olitique  avec  Félix  Pj'at, 
Ulanqui,  Delescluze.  M.  Cluseret  reyoit  de  l'or  de 
l'étranger;  il  a  été  s«iisi  une  lettre  de  lui,  où  il 
demande  on  Bolgii|uo  qu'on  lui  envoie  sous  le 
cuuvert  d'une  légation,  non  pas  du  i)apier,  mai* 
de  1  ur.  La  dtstriJmtion  de  ce  même  or  étranger 
;  St.*  fait  et  se  retrouve  à  l'époque,  dans  le  quartier 
'   di-  Muntruuge. 

)     Eu  ]»résonce  dos  agissements  de  M.  Claeerat, 
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promu  rtpId^mMit  &  nn  prrtd^  «fanî»  la  ptrd<»  na- 
Jional*».  Je  «lu*  all**r  iroiivor  M.  Wa»hburn«\  mi- 
ni«*lr»*  «1**^  fltat»  Uni^  «u  lui  «l^man^lrr  9\  M.  C.lu- 
îM»r»«l  Atait  oui  ou  non  Ami^ricain.  Il  me  n^pondii, 
t*l  mt*  !••  conÛrma  |«r  ('«Tit,  «(ue  If.  (Iln^r^l 
(^tait  bien  naturalisa  Amt^ricain.  Je  no  cachai 
pas  au  mintstrf^  am<(ricain  mon  inti^ntion  for- 
mf'lle  do  fàiro  Juger  militain*ment  lo  g>^n<^ral 
♦Hrang»»r.  dès  la  première»  tJ»nlalivo  armée  do  sa 
(«art  Dans  la  nuit  qui  «uivit  ma  d**mando.  au 
mom<*nl  où  rinv^fititsemont  *Hait  1<»  plus  complet, 
SI.  r.lus^rel  s'enfuit  à  travers  l»»s  lip:n<*s  pnis- 
si*«nn«»».  Au  point  do  m*»  de  l'ordre  \  Paris,  nion 
but  ^tait  alloint;  M.  Cluserel  s't^Uit  .VlipstV 
Toujours*  oîU-il  «lU»»  It^H  lifni«'S  *^nn«^mte«  lui  dirent 
hcur»»u!u»i».  Il  V«'n  alla  à  I,yon.  I^,  rïnt<>rnatio 
nal**,  rompos»'»'  d''M^m«»ntH  allemands  ni  fran- 
ralnTaltilud»»  d*^  ces  deml'^rs  pendant  la  guerre 
a  dil  «^'Mll'^r  votre  ait<^ntion),  h^  nomma  imnuMia- 
tem^ut  ('h^'f  d«^  l'insurrf^ctlon  ;  il  e^  vaincu,  il 
fçairn^  llars»»lll«'  ;  la  m»^m'*  Int'»rnationalo  lo 
nomme  encore  «hef  île  Plnsurr^^^tionà  Marseille. 

Il  t»«t  c«»rtain  '\u*^  I»»  rôl«»  de  ('.lusen»t  dans  c<*s 
i^v»'»n'«ments  restera  toi^ours  Ir^s-Aqulvoque. 
Comment  se  fait-il,  lorsque  rien  n^  ^irt  de  Pa- 
ris, ï»as  un«»  lt»ltri\  lors^iue  nous  avons  vu  t^nti-r 
•»n  vain  \*^  [»assage  dt»s  lignes  par  d*»«  marins 
auHsi  adroits  «ju»»  d^voui^s.  commoni  t^  fait-il  que 
M.  CIu«i'»r''t  travers»»  sans  encombr»»  1»^  roseau 
d"inv«*5tiM  •m^'nl  f 

En  terminant,  m^^ssiours,  j>  doij*  vous  aviser 
t\\\*\  p«^ndanl  ma  fr«'î*li*>n  d»»  pri'*f»'t  d«»  polic»^,  j'ai 
pu  fain»  copi*»r  1**^  dossi«»rs  des  bomm'Mi  quA  jo 
pn'«4*»"ntAi?*  ilovoir  Jou^r  un  rA|o  dans  lf»8  mou 
\.Mn»'ntH  insurpNiionnels;  vous  y  trouverez  tl»»s 
t'l«''in'*nls  pri*<M«*u\  d'in«lru«lion:  ils  sont  d«'j»uis 
huit  jour*  <*ntr»»  1*»^  mains  du  ministre» 'do  l'inl»'*- 
ri«*ur. 

M.  le  comte  Dam.  J'ai  averti  la  commis- 
sion d»»nq»i«*t«»  quf»  M.  I**  ministr»^  do  l'intérieur 
»»n  faisait  fain»  dos  copiofi,  ot  nous  les  commu- 
ni'fuorait. 

M.  de  la  Sleotlère.  T>os  documents  dont 
M.  do  K»Vatr%'  nous'a  donné  lectur»>  sont  int.^- 
r»»ssant'*,  ot  r'ost  j»arco  quo  j'acropio  volontiors 
Toflro  qu  il  a  bion  \oulu  nous  fain*  de  nous  on 
donuor  copio,quo  jo  mo  |»erme(s  d'insister. 

M.  le  comte  de  Kératry.  Avatit  do  doro 
rotto  longuo  dô|K)<«ition.  roossiours,  j'ai  IwMioin. 
puisi|ue  nous  vous  devons  l»»  r^pjtol  <|o  mus  nos 
a«io%  d'»  vous  iliro  l'iî  quolquoH  mois  c.Ttain»*s 
m*  sur»»'*  qu"  j'ai  pri>os  comnjo  pr/^Tot  do  [Hilii'o. 
Kilos  oiu  uQ  inl»*r'**t  au  |»oinl  do  \ue  artistique 
et  historitjuo. 

J  avaiH  nommé,  lo  :>  s^ptombro,  M.  Commis- 
saire. an«  i-n  ropré!w»Dtant  du  jn^uplo,  gouvorneur 
du  «hAtt'au  do  Saint-Cloud,  ave*-  mis«iion  spé- 
eiale  d'  faire  immédiatement  rentrer  au  garde- 


meuble,  dans  Paris,  tous  les  objets  «l'art  qui  s'y 
trouvai<*nt.  M.  ('/)mmissaire  a  rendu  d'immons*»s 
sor\ic«>s,  el  a  parfaitement  exécuté  les  ordres 
donnés.  De  plus,  il  a  fliit  «»nfunir  tb»s  quantit<>ft 
considérables  do  rins  fins  dont  le»  ca\os  d*> 
Saint-Cloud  étalent  le  déIH^t  pour  la  list»»  civil*». 
Il  pourra  vous  dire  si  los  enfouissements  ont 
sunécu  aux  désastres.  Certains  gouverneurs 
Impériaux  ayant  lAchement  abandonn*^  bnirs 
n^idencos,  M.  Commissaire  a  reçu  de  nouvelles 
missions  de'  moi  ;  il  a  opén^  de  mi^mo  h  la  Mal- 
maison,  à  Meudon  et  à  la  manufa«qtiro  de  fièvres 
dont  il  a  pu  fklre  évacuer  jusfpi'ù  la  dernière 
heure  les  morceaux  les  ]>lus  pré'*i.»ux. 

J'avais  pu  choisir,  parmi  les  sa|>eiirs-pompiers 
appartenant  aux  communes  des  environs  d«^ 
Paris,  un  corps  d'agents  destinés  h  fiervir  dé- 
claireurs  h  l'armée. 

J'avais  Diit  établir  sur  les  principaux  édifices 
de  Paris,  comme  A  Pétersbourg  où  j'ai  vu  ce 
senice  très-bien  conç'U,  des  jmstes  de  guetteurs 
chargés  de  sur\*eiller  les  points  ilincenilie. 

Par  crainte  de  la  laisser  tomber  aux  mains  do 
l'ennemi,  j'ai  fait  enlever  du  pi«'<lostal,  situé  au 
rond-point  do  Neuilly,  la  statue  do  Napoléon  I" 
placée  jadis  sur  la  colonne  Vend<5me.  et  immer- 
gée dans  la  Seine,  sous  le  pont  do  Neuilly. 

J'ai  â\\  prendra  des  mesures  do  rigin»ur  |>our 
obtenir  la  rentrée  <lans  Paris  d»»  toutes  les  ré- 
coltes alimentaires  déposi'os  dans  la  banlieue, 
ou  pour  les  brûler  en  cas  d'enlèvement  im|)os- 
sible. 

I>es  déi>âts  do  pétrole  considérables  existaient 
dans  la  banlieue  de  Paris.  En  vue  A,*  l'extinc- 
tion du  gaz,  j'ai  ili\  par  les  soins  do  M.  .Mphand, 
faire  répartir  ces  quantités  sur  plusieurs  points 
de  Paris  et  concentrer  un  dépôt  ]irin<-i)>al  dans 
les  bassins  des  buttes  Chaumont  oft,  malgré  tou- 
tes nos  précautions,  un' incendie  éclata  au  début 
du  siège  et  fVit,  sous  mes  ordres  ei  la  dirortion  do 
M.  Alphand,  rapidement  circonscrit  i>ar  la  poj)U- 
latioQ  du  quartier  qui  se  montra,  il  faut  le  dire, 
magnifique  ih*  dévouoment  Nous  sommes  resfés 
sept  heures,  piétinant  sur  des  million*  de  litres 
ih*  jM^role,  rinc««ndio  régnant  au  centre.  Prés  do 
6.000  hommes  de  la  population  des  faubourgs 
n'ont  pas  cess**  d'y  travailler,  ainsi  que  |i»8  pom- 
pier* ruraux.  Je  devais  cet  hommage  à  la  vérité; 
elle  fait  contraste,  à  l'honneur  do  Pans,  avec  une 
l^ago  sanglante  «les  Buttes  Chaumont. 

M.  le  prétftdent  Ia  dé|»osition  de  M.  de 
Kéralr)-  s'arréte-t-elle  aux  faits  dont  nous  venons 
d'être  entretenus? 

M.  le  comte  Dam.  Assurément  non.  M.  de 
Kératry  a  Joué  un  nMe  en  province. 

M.  le  comte  de  Kératry.  Pour  Paris,  mon 
réle  s'arréto  ici,  messieurs.    - 

Le    \\  octobre   au    matin,  je  suis  parti  pour 
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Ma'lrid  par  lo  })alloii  Gode/'roy  Cavaitjnac,  avec  1  de  «levancer  riioiire  agréable  à  l'Allemagne.  Mais 


mon  chef  ilfî  caJ)iii»'t,  M.  A.  Jay,  et  lo  comman- 
dant Quesmeau,  jaloux  tous  deux  do  j^rondro  une 
part  active  à  la  défense  nationale.  Ma  mission, 
dont  les  détails  diplomatiques  ne  m'appartien- 
nent point,  avait  pour  but  d'obtenir  des  secours 
militaires  dont  le  maréchal  Prim,  alors  au  pou- 
voir, avait  fait  entrevoir  la  possibilité  par  voie 
indireclo.  Malheurcusoment,  M.  de  Bismarck  n'a- 
vait pas  perdu  de  temps,  ot,  après  un  entretien 
de  longue  haleine  avec  le  maréchal,  j'aocjuis  la 
certitude,  dès  lo  18  octobre  1870,  que  les  poli- 
tiques prussienne,  italienne  et  espagnole,  basées 
sur  ravénemont  de  la  royauté  actuelle,  ne  for- 
maient jdus  (ju'uu  faisceau.  L'avenir  jettera  un 
jour  curieux  sur  cotte  phase  de  nos  négociations, 
et  sur  mes  instructions  émanées  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  J.  Favre,  qui  attesteront 
une  fois  (hî  plus  combien  il  a  aimé  son  pays. 

A  propos  de  cet  avortoment  d'alliance  espa- 
gnole, permettez-moi  d'appeler  votre  attention 
sérieuse  sur  des  faits  graves  qui  me  reviennent 
en  mémoire,  et  qui  sont  relatifs  à  la  déclaration 
de  guerrn. 

Dans  la  séance  où  la  commission  législative 
dont  je  faisais  partie  a  donné  des  conclusions 
favorables  à  l'ouverture  des  hostilités,  le  maré- 
chal Ijy  Bomf  nous  avait  déclaré  que  nous  étions 
absolument  prêts  et  (jue  nous  avions  vingt  et 
un  jours  d'avance  sur  les  Prussiens,  u  En  ce  cas^ 
lui  avais-jo  dit,  nous  passerons  le  Rhin  cette 
nuit;  »  le  maréchal  nous  répondit  «  que  le  pas- 
sage no  se  fixait  que  sous  trois  jours,  attendu 
(pio  Tempo reur  éi.trouvait  «les  scrupules  à  faire 
irruption  dans  un  pays  sans  lo  prévenir  de  la 
déclaration  de  guerre.  »  Eh  bien!  il  importo 
do  sa\oir  si  M.  l'intendant  général  de  l'époque 
n'a  i)as  signMié  sa  démission  au  ministre  de  la 
guerre,  basée  sur  ce  qu'aucun  préparatif  n'était 
fait.  D'autre  part,  le  duc  de  Granlont,  ministre 
(h's  alTairos  étrangères,  m'a  déclaré  plus  tard. que 
h'  DantMuarck  nous  avait  promis  iO,000  hommes 
ot  l'Italie  00,000.  AI.  de  (iramont,  en  c«»  qui  con- 
cerne l.»  Danemarck,  a  rejeté  la  faute  de  la  délec- 
tiun  danoise  sur  le  ministre  de  la  marine,  l'ami- 
ral Rigault  de  Genouilly,  dont  les  lenteurs  <lans 
Toxpélitiondela  flotte  vers  le  nord  ont  été  accu- 
sées do  consiilérations  personnelles.  Il  y  a  là 
di's  ]»oints  graves  qui  d«'mand«'nt  à  être  éclaircis 
devant  li-»  |»ays,  et  une  enqu«*'te  sur  l'étal  de  nos 
arsonaux  marilimos  à  l'époque  est  indispensable. 

Jo  suis  d«^  c»Mix  qui  ont  voté  la  guerr»»;  ji»  me 
suis  séparé  .»n  rfl.i  d«*  mes  amis  poliii.ïu»«s. 
Blâmé  par  r»^rtains  «h.»  lavuir  votée  j»arce  iju'un 
sui-rès  pouvait  n''-unfori.»r  l'ompin^,  je  répondis 
tjU'' jt?  mettais  1-  ji-ivs  au-il.-ssus  di'  l'omiuro, 
qu'uii'^  gu»Tr«»  av»'.'  la  Prussi»  me  paraissait  iné- 
vitabli»  ot  qu'il  était   jMéférable  pour  la  France 


si  les  alHrmations  du  Gouvernement  avaient  été 
véridi(|ues,  nul  doute  qu'aucun  membre  de  la 
commission  n'eût  formulé  les  conclusions  que 
nous  avons  signées. 

J'accepte  toutes  les  responsabilités  qui  m'in- 
combent, mais  que  personne  n'esquive  les  sien- 
nes. Il  vous  faut  la  vérité,  pour  que  le  passé 
aerve  d'enseignement  à  l'avenir. 

A  mon  retour  de  Madrid,  je  rentrai  à  Tour.s 
où,  appelé  par  M.  Gambetta  avant  de  gagner 
Madrid,  j'avais  eu  un  long  entretien  relatif  aux 
mobilisés  bretons,  dont  le  jeune  ministre  de  la 
guerre  m'avait  offert  le  commandement  au  retour 
de  ma  mission. 

Lorsque  j'arrivai,  je  trouvai  M.  Gambetta  moins 
fixé  sur  ses  plans.  II  m'oifrit  de  partir  comme 
gouverneur  de  l'Algérie.  Je  refusai  :  ce  n'était 
point  mou  affaire;  il  fallait  à  notre  colonie  un 
général  éprouvé,  pour  imposer  à  l'insurrection 
que  l'on  ])Ouvait  déjà  prévoir,  ou  une  notabilité 
civile  plus  autorisée  que  moi.  Rien  ne  pourra, 
mieux  que  la  lettre  suivante  qui  était  un  rrai 
programme,  résumer  à  vos  yeux  dans  quelle  si- 
tuation et  dans  quels  sentiments  M.  Gambetta 
et  moi  nous  nous  trouvions  réciproquement. 
Vous  trouverez  dans  ce  document  le  point  de 
dé])art  d'une  des  créations  qui  devaient  rendre 
le  plus  de  services  à  la  France,  si  on  ne  l'avait 
pas  fait  avorter  à  dessein. 

a  Tours,  le  21  octobre  1870. 

A  Monsieur  Gamhetla^  ministre  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur. 

c(  Monsieur  le  ministre, 

«Le  14  octobre,  à  deux  heures  du  soir,  après 
({uatre  houres  de  route  en  ballon,  je  débarquai 
à  ciufi  kilomètres  de  Bar-lc-Duc  en  pleines  lignes 
do  l'ennemi,  chargé  d'une  mission  en  Espagne 
par  l<^  Gouvernement  central.  Je  me  mis  immé- 
diatement en  route,  malgré  les  deux  blessures 
roruos  dans  ma  chute.  Sur  une  dépêche  pres- 
sante de  vous,  je  modifiai  mon  itinéraire  direct 
vers  les  Pyrénées,  et  je  vins  m'entretenir  avec 
vous  à  Tours.  Dans  noire  long  entretien,  la  né- 
c*?ssité  absolue  de  ravitailler  Paris  au  plus  Xùi 
vous  fut  jin'*sentée  par  moi  comme  le  véritable 
objectif  des  efforts  à  tenter  par  la  province  et 
comme  rosjiérance  formelle  de  la  capitale,  Gon- 
vaincuo  déjà  depuis  plusii*urs  jours,  grâce  &  des 
déclarations  oflicielles,  que  la  province  marchait 
à  son  secours. 

(«  A  l'issue  de  cet  entretii^n.  il  fut  (ntendu,  sur 
votre  offre  et  sur  ma  demande,  qu'aussitôt  ma 
mission  tiTinînée  en  Ksjiagne,  je  me  mettrais  à  la 
disposition  ilu  Gouvernement  pour  tenter  cette 
œuvre  de  ravitaillement,  sans  laquelle  Théroiqne 
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riwnUDcr  <ln  l'ari*  f^  condamna-  h  la  tiA- 
nlilt.  • 

IViur  r<'aJri>  liummagi'  i  la  vArlté,  Jr  'lui» 
dir»  ii-i,  mmwieurs  '|Uo  l«>  ff'nf'ral  Trocbu  avait 
lou|<iur«  pi'iu'  '(uo  !••  rariuill«mfiil  de  Parla 
par  la  piwini-u  ■'■•it  It-  w*ul  moyeD  du  lalut,  «t, 
i  mon  avi»,  un  plan  •!«  ravitaillennol  («r 
rUupii,  combint  ar«c  la  vui»  r«rrën  d<*  Bretafni> 
n  U  H'iiu',  ^uit  1»  »»ul  praili-able.  La  marcfio 
t  déruuvfrt  |>ar  W  plaiiwa  de  la  Beaui;<<,Mn*un 
grand  mouvnmptit  cotur«iithi{a(-.  ne  pouvait  me Dor 
<ln'M  di^aaaire. 

Je  rff)ireoda  U  lecture  de  ma  leilre  : 

■  Bd  ileu\  jour»  ri  rlf-nTi,  tani  pn>nilra  ua<i 
ninulf  d»  n'pCN^  jn  «li*  alM  t  Madrid  et  j'en  «iriti 
fevepu.  <>  malin,  dta  mon  arrivi>e.  Je  v-m*  «i 
déclan'  (|un  j'éiaiii  |if^i  i  pn^dra  et  i  orRaDiscr 


&V3 
voui  en  furmii- 


I  ne  iM>llii-ii><  |«i  moti 
cinbition,  main  que  reeber<'lieni  diod  amour  du 
)«>•  ei  rei>poira»ur>>  duHiccA*.  J'ai  Iraavi'  v<m 
idéoa  mortiB'vi  ei  iacrtainn*.  Je  ne  puU  vuat 
cacher  mea  angoîMe*  eo  pr^aence  de  la  perte 
d'un  lempa  »i  pricienx. 

■  Je  voua  le  di«  en  louie  •Inotrit^;  voua  avi>i 
(Muraceuaemeni  a«inm^  le  iluubl»  fardeau  d» 
1  inl^rteur  el  de  la  guerre.  Voice  eapril  politi<)u>> 
tout  abtorbe  luul  '-utior  au  milieu  du  d^vekipfie- 
ment  militaire  rgue  voua  cherchet  <•!  que  vou* 
r^iuaiMiu  déji  à  pr<i]i«Ker  en  provinc*;  omib,  à 
cAt^  du  «oulHe  pairiuiii)u«  qui  voua  inspire.  Il  y 
*  l'orftaniMtiun  et  U  ronduile  de*  choaet  mili- 
taire* i|ui  viiuii  '-ehappent  Inlalemeni.  Ponilani 
ce  lemji*,  de*  fau'i-i  i-l  dfi   di'aaiiln-s  ii'acciini- 

•  Je  voi*  bien  que  la  fanerai  Bourbalii  va 
K-rs  I»  NoTil  :  Baiaine  r^inla  loqjour*  av-c 
hêniiMne:  le«  fn^iK'raui  CambrieU  et  (iaribaldi 
«ont  travailler  dan»  l'Eut  et  gAner  lea  cominnni- 
■^■li'Oii  ili'  l'i-nni-ftii  trop  longtempa  reapiM:iiVii 
]K>ur  Roin-  honneur  nationaL  La  Lorraine,  pilki- 
l'I  brûlée  quo  je  vi-iM  dfl  parrourir,  »e  Mve  entln. 
I.'arni-'e  de  U  l^tte  pti  chargée  r|n  ]>rol('g>T  lu 
o-nlre  et  le  «l'ge  du  (niuvemetni'ut. 

■  J<'  veux  bien  que  tout  r«ci  Mit  imiurtani; 
ntaia,  ne  ^aub)let|<a^  )>i'ria*e  plutôt  tout  en  i>ro- 
vinr»  iiue  Partit  ne  tuircombe  :  e«r  Pari*,  r'eii  le 
Mul  eft|ioir  il'an-'  (laix  faonurable,qut  dis{iar4lt  de 
•uiie  «i  la  Tamine  le  force  k  cAler.  Paria,  r',>}t  le 
dernier  boulevar<l  île  notre  indA|Nm<lann<.  ||  a 
cn<->ire  (dus  de  deux  moi*  ila  vivrez;  il  renferiue 
un"  arm^  aguerrie  tout  i  l'beure,  mai*  dont  le» 
tm.OOn  cimlxtiaiit*  m-  ferunl  un-  aorlie  pour 
romjire  le  ci-rcle  d  inventiMemeot  '|u'Bvqc  U -er- 
tiinite  a)>MUie  qu'd»  peuvent  donn-T  la  main  i 
un-  Mrm<''<'  il-<  H-ruun  venu-  il-  la  [iruvince.  (>< 
juur  Miil  Itéra  r-tui  de  la  lili^ratinn  :  il  n-  peut 
iltv  plu*  longieni]>«  ^>cuU,  et  j'ai  l'hooncur  de 
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voua  renouveler  ma  demande, 
lant  le*  eii^nncea  militain-t. 

•  Pour  que  mon  cumroanii<-ni-at  ne  suit  pai 
illuxiire,  et  |Mur  iiue  J'aie  eu  mains  l'iastrument 
néi'i'iaaire,  Jn  r^lame  tous  jiouvoira,  m<'  relevant 
que  du  Ijouvamement  lui-mi^me,  pour  l-ver, 
^(uiper,  enr^ffimenler,  nourrir  et  diriiter  l-!>  i-on- 
tingeutl  utiles  qui  rnitenl  dia|«niblea  à  t'Iieiim 
acinolle  dans  lea  département»  de  l'Uuesi,  Pinis- 
t«n-,  llli-«t  Vilaine,  COten-dii-Nurd,  Uorbihan, 
Luire-Infi'rieure,  Utyenne,  <|ui  ne  Dont  KUmin 
encore  i  aucun  gr«nil  commande  ment,  et  dam 
celui  de  la  Bartbe,  dont  la  liant,  qu'il  importe  de 
lirAierver  aani  retard  de  l'ennemi,  comme  clef 
princiiiale  de  la  Hiviague,  aéra  ma  futuri'  bawi 
d'up-i ration*  et  d'approvisionnemenl.  !>'  Han) 
canimande  toutes  l<>s  lignes  f-rn^  et  sert  de 
trait  d'union  entre  te  Nerd  et  lo  Hidi.  C'est  de  là 
qu-,  dans  r<>s|<ril  do  Paris  et  des  l>ons  stratiï- 
gistiii,  doit  s'élancer  l'armt^de  ravi  lai  Itetnent,  en 
prenant  la  route  de  la  rive  droite  de  la  Heine, 
BpiMyie  d'une  pari  sur  les  forças  do  la  Seine- 
Infi^rieure  et  de  l'autre  sur  l'aile  gauche  de  l'ar- 
toM  de  la  Loire. 

■  Pour  arriver  au  but  progiv»^.  Je  romposerai  la 
eorp*  d'armiV*  des  gantes  m<il>UM  restant  en-ore 
dans  lendits  ilOpartemanla,  de  leur*  ganlM  natio- 
naui  moliilists:  J'ai  un  besoin  almidu,  (xtur  m'e- 
clairer,  de  deux  escadrons  de  i-avateria  n'-galièr- 
h  tSO  cbevaui  par  eica<lron,  de  deux  mille 
tiomme*  d'inlkoterie  r^guliAre  comme  noyau  de 
rviiisUnce.  L'effeciir  devani  s'i^lever,  J'i>»p4r<',  à 
une  quarantaine  de  mille  hommes,  j'ai  besoin  de 
16  batteries  de  VI  rayées  -t  île  t  Italterie* 
de  I  ray^s:  ea  qui  Ikit  un  tnial  de  IM  canon», 
soit  3  piAces  par  IMO  hommes,  proportion  adop- 
ta |iar  les  Pruvsietis. 

■  Bn  outra.  Je  )>aurral  ro'pii'rir  dans  les  amin- 
disaements  marllimsii  tes  marins  qui  me  sonint 
nMesaaires.  soit  pour  le  service  deapîAcesde  ma> 
rine  que  J'Aublirei  autour  du  Hans,  «oit  pour  le 
•erviee  de  mes  pièces  do  camjiagne,!  di*hut  d'sr- 
tilleurt  de  terre.  ■  J'aurai  le  rboix  libre  des  oni- 
rier*  de  l'année  régutièro  qui  demsndenml  n  me 
suivre  et  qui  sont  ai^ourd'hui  sans  emploi. 

■  Telle*  sont,  monsieur  le  ministre,  les  obser- 
vation* et  les  propositions  que  J'ai  contid^rri 
cumnip  un  devoir  imp>'ri-ux  de  vous  formuler. 
t,eur  SUi-cèi  dépend  de    la   rnpidili'    d'exiViitlon. 

■  J'ai  l'honneur  <le  viius  prier  de  pri<ndre  tout 
de  suite  une  décision  affirmative  ou  négative.  Au 
cas  oix  elle  serait  négative,  ilans  la  journée  de 
demain  Je  m'éloignerai  de  Tours  avec  1-  regri't 
que  mes  services  ne  puiMeot  étri<  uli]is>'■^  main 
avec  la  (lensée  consolante  que  Je  n'aurai  rion 
marcliandé  do  moi-même  au  salut  de  mun  pays 

•  Agrdet,  eic. 

•  C"  E.  Ht  KùuTKv.  ■ 
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Au  moment  où  je  pris  le  commaud<Muout  Hr^  |  prcsquo  la  voille,  debout  dovant  une  grande 
rarmôi'  «l»'  Bretagne,  ma  situation  était  n<îtte- 
mout  «liHomiince  parla  lettre  da  '21  octobre  «pio 
j'avais  écrite  a  M.  Gambetta,  et  jMir  lo  décret  du 
22  octobre  qui  en  avait  été  la  sui<e;  décret,  soit 
(lit  on  piiâsant,  où  M.  Gambetta  me  conféra  de 
lui-même,  ;>ar  un  sentiment  dont  j'ai  apprécié  les 
niaiils.  le  liire  de  yénét^l  de  division,  alors  que 
je  n'avais  in<Uqué  que  celui  de  commandant  des 
forces  de  Bretagne. 

11  résulte  de  ces  deux  docum«Mits  que  j'étais 
général  en  chef  avec  pleins  pouvoirs,  r- -levant  du 
ministre  de  la  guerre  seul,  ci  que  mou  armée 
avait  pour  objet  Ki»écial  le  ravitaillement  do  Paris. 
C'est  un  point  (jui  avait  éti>  librement  débattu 
et  qu'il  imj)orte  de  bien  préciser. 

Je  n'ai  jtas  ù  entrer  ici  dans  ics  détails  de 
l'ur^'anisation  ù  laipielle  Je  travaillai  pendant  un 
mois  iii  des  déboires  de  toute  sorte  auxquels  je 
fus  exposé  de  la  pari  des  administrations  de  la 
guerre  et  de.  la  marine.  Cette  histoire  des  armées 
do  Bretagne  fera  l'objet  d'un  travail  spécial  qui 
vu  (*'tre  publié  et  trop  volumini^ux  pour  être  con- 
^.i;.'ip''  ici.  Il  me  suOit  dédire  que  les  ministères  do 
la  guerre  et  de  la  marine  merefusèi*ent  constam- 
ment des  otiiciers  (point  capital)  et  i(ue  la  com- 
mission d'armement,  tout  eu  me  leurrant  des 
]>lus  magnifiques  promesses,  me  dunna  en  tout 
■>,OU0  spencers  '2,000  remingtons  espagnols  et 
I,ô0t)  revolvers.  C'est  là  tout  ce  que  j'en  obtins 
p  ■rsonuelleuient  en  matière  d'armes  à  fou  por- 
tatives. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  22  novembre,  j'avais  déjà 
réuni  ù  Conlie  30^000  hommes  dont  12,000  lUrent 
armés  d'armes  perfectionnées,  de  ditréreutfi  ca- 
libres, dont  une  jMirtie  avait  été  fournie  direcle- 
meiit  ])ar  les  déi)artem»»nls. 

A  ce  moment,  M.  Gambetta  me  télégraphia  de 
v  mo  ]K)rter  en  avant  avec  toutes  les  forces  dont 
je  pourrais  disposer  puur  couvrir  la  ligne  d'Alen- 
ron  que  des  iucaiNicités  avaient  comprumise.  » 

Je  le  tis  de  suite,  sans  m 'arrêter  aux  im|K)ssi- 
bilités,  certain  du  {uitriotisme  do  mes  trou|)e.s,  et 
lii24  au  suir,  renforcé  do  quelques  déi>ors  de  la 
li->ni>  ramassés  par  moi  dans  les  garuisuus  de 
J Bretagne  dont  j'avais  moi-même  indi((ué  l'exis- 
tence au  ministre,  jf  me  trouvais  bi\  ouaqué  avec 
environ  18,000  hommes,  i  batteries, et  .'>  mitrail- 
leuses à  Yvrée-rKvéque  en  avant  du  Mans,  vers 
ijii/e  himn.>s  du  soir. 

l/«'  \nêmc  soir,  j'eus  à  la  préfecture  du  Mans 
avec  M.  Gamlieita,  que  j'y  a\ais  déjà  vu  l'avaut- 
viMlle,  et  qui  m'avait  donné  des  ordres  écrits  fort 
sensés,  ayant  ]K>ur  ]>ut  de  cou\rir  le  Mans  on 
Htli'udaiit  que  le  général  Jaurès  ci'it  rallié  les 
troupes  déroutées  du  général  Fioreck, j'eus,  dis-je 
une  entrevue  en  pn'-sein*' ilu  g>'néraL  Jaurès. 

Le  commandant  do  vaisseau,  promu  général 


carte  et  une  lampe  à  la  main,  expliquait  an 
nistre  de  la  guerre  ses  projets  et  sf»s  plans  de 
!nan-he.  Quand  il  eut  fini,  M.  Gambetta,  émer- 
veillé, se  retourna  vers  moi  qui  l'avais  écouté  sans 
l'inli'rrompre,  et  me  demanda  mon  avis  en  m'in- 
vitanl  à  concourir  â  l'exécution  de  ces  opérations 
de  longue  Iialeine,  tandis  iiuo  les  instructions  de 
l'avant-veille  se  limitaient  à  un  coup  de  main 
]»ermcttant  aux  mobilisés  bretons  dc^  continuer 
leur  organisation  après  cette  simple  ojNÎratîon 
tt>rminée.  Je  lis  remarquer  au  ministre  que  Je 
trouvais  ces  jdans  mauvais,  (jne  nous  rentrions 
dans  le  système  qui  consistait  à  mettre  en  avant 
des  divisions  isolées,  et  à  les  faire  détruire  par 
l'ennemi  qui  se  présentait  en  masses,  qu*ott  per- 
drait ainsi  sans  profit  mes  18,000  hommes  et  oeox 
que  je  pourrais  envoyer  successivement,  tandis 
qu'avec  1«.'S  GO  à  70,000  hommes  sur  lesquels  je 
comptais  (la  Bretagne,  qui  a  fait  plus  qv'aucmw 
province,  a  mis  82/X)0  mobilisés  sur  {lied),  oir 
pouvait,  im  leur  donnant  le  temps  de  se  réunir  et 
eji  b's  armant  sérieusement,  ce  qui  ne  se  faisait 
point,  tenter  un  mouvement  avec  plus  dechaaces 
de  succès.  M.  lo  ministre,  ayant  insisté  en  des 
termes  tels  «fu'aucune  objection  n'était  plus  pos- 
sible, je  lui  demandai  des  ordres  récrits  et  il  me 
dit  qu'il  me  les  donnerait.  La  lettre  suivante 
de  mon  chef  d'état-major,  brillant  officier 
d'Afrique  et  du  Mexique,  entré  dans  le  cabinet 
du  ministre  a]>rès  les  premières  observations 
échangées  entre  M.  Gambetta  et  moi,  ftit  foi  de 
ce  que  j'avance. 

<  .\HMÉE  DK  BKET.XGNK 
€  Cabinet  dn  gréaéral  en  <^er. 

tt  Conlie,  4  décemiure  1870. 

a  Mon  généra^ 

«  J'ni  assisté  comme  chef  d'état-major  à  l'en- 
tretien que  vous  avez  eue  au  Mans  avec  M.  le 
ministre  do  la-  guerre.  M.  le  général  Jaurès  a 
i'X]diqué  ses  )dans  et  ses  moyens  d'action.  Vous 
avez  écoulé  silencieusement  tuut  ce  ijue  disait 
le  général,  et  lorsque  M.  Gambetta  vous  a  de- 
mandé votre  avis,  vous  avez  ré])ondu  que  tout 
étant  décidé,  vous  n'aviez  rien  ù  dire  ;  que  vous 
ubéiriez  comme  SDldal,  mais  que  vous  exigiez 
des  ordres  et  des  orilr«>s  écrits.  M.  le  ministre 
V0U6  répondit  qu'il  vous  en  donnerait.  Tel  est, 
m  un  général,  le  fait  sur  lequel  vuus  m'avez  în- 
li'iTogé,  et  j'aflirme  sur  l'honneur  que  tout  s'est 
passé  rigoureusement  comme  je  viens  de  le  dire. 

«  Le  colon fl,  chef  d'étei-mûjor, 
M  Signé  :  De  Vauuuvox.  » 

Ici  d'ailleurs,  messieurs,  eu  égard  au  peu  de 
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j«»  «lai«  «'«ublir  ^uft  (l«^jè  mon  cotiimtndoiiitiut 
«^Uii  roiivoili^  el  l»«Uu  ««n  )>rdrh«»  aupi^  do 
SI.  <:amtN*ti«,  qui  commit  la  faut«»  dtf  ui*  pa^  m- 
\'oir  di^mf  1er  U*n  iotrt|rti«*f  du  vrai  palhotiMue. 

« 

Je  rfotrai  à  Yvr^  l^e  )d.  j'iSHlalUi  mou  l»i« 
vouac. 

Kenilani  mon  abaeiico  de  (Umlio,  li>  miiiMlre 
(!•  la  ipierro  avait  i^l^  viaitrr  ïû%  travaux  de  «1«*- 
r<*nfie  y  <*xik*ul**e  H  l'am<^iiaireiiival  du  ramm  *^^ 
il  en  avait  t/'aioi^fTi*^  na  tiaule  natiffocttua  à  totis 
lea  oflloiem  su  parieurs  comme  à  moi*mèiiie. 

Le  M,  je  poiiM»ai  uoi^re<*oiinaiMaBC^  afeoiuve 
avec  uae  quiniaine  de  mille  homme*  ei  moo  ar- 
tillerte  dont  3  l»altorioa  iralo^^  à  hra»  (faute  d<» 
harnachements)  pendant  tn^ito  heures  d«*  man*lKS 
Jntijli'à  Bouloirs,  à  18  kiloroètn*!i  d'Yvr«M»,  oii 
moo  avant-frarde  entra  à  quatre  heunM  du  soir 
au  moment  oii  la  localilt^  venait  d'^re  «'*vacué«* 
\mT  \m  Fruisiens.  Le  27  au  matin,  ie  partit  |»our 
Confie  orf^OBifer  et  chercher  une  deuxièmo  di- 
vision.  J'y  reçut  à  (foatre  heures  du  soir  la  d«'** 
|i^he  suivante  : 

••  Toui-s,  lo  27  novembre  187U.  '2  h.  J5  du  »oir. 

«i  ItéUgur  guerre  â  gén^fl  ik>  Kémlry,  fûmman- 
tUint  armée  dé  BrHagne.  à  Yrrée-t Éi*éqw.  pirs 
êê  Man$. 

«  Id*  niinintr**  di*  l'int/TÎt^ur  «*t  d««  la  ((u«*rre  a 
di^idt*  hi*»r  «|Ut*  |Mmr  «•taldir  l'unit*'  daui(  h*  coin- 
mandi'm<Mit  «l»»s  troup«*«  d*'9tin«'t*ti  à  ojn'rer  dans 
r<hi«'5t,  It*  gi'nt'rffl  Jaurès  aurait  !••  cummaudi»- 
ni«'nt  Hupt'rHMir  d«»  ti)iit<*9  «•♦'!»  for>*«»s,  y  compris 
r<»IIi>H  plactW  8<>UH  votrt»  auturit«>  direct»*. 

«  1^*  minisitnMne  otiargi*  de  vous  en  tnfonn^r; 
je  vous  pri»\  **n  coiis<^lu**uri\  di»  vuus  conform^'r 
aux  instructions  <|u»»  \ou9  donn**ra  Jaurès  sur 
tout«*s  IsH  u|M*ration*i  niilitair«»&.  Veuillez,  tout 
d'aluird,  in\iter  U'  lloupdiv,  tu  camp  d«^  (k)nli«\ 
\  n'arn^tt*r  pour  son  rorps  aurun  convoi  d»» 
trou|H«s,  t»aKa^>'s  ou  autrfs  iiui  ik*  lui  ii»Mtit  {»as 
destin^;  *«n  agisMut  ''outrairt^miuit  au  pr«'>sent 
avi%  il  «'ucourrait  un**  grave  r»4|>ousa)>iltt<*  p*'r- 
S4»nn«dl»'. 

•  !>♦  (;ou\ern«»m«»nt  avait  «»5|m't»'*  «juf  vous  fe- 
ri**z  une  marche  plus  rapidt*  i*n  a\ant,  au  lieu  d** 
n»sl»'r  à  Yvrt'«»-rf'.v»V|u«'.  faiilmurg  «lu  Mans. 

«  J*'  Compta    toigours    sur  votn*  \ aillant  i*on« 

«'ourn. 

«  D»:  FaETrnsKT.  »• 

1>»  paragraphe  relatif  k  la  rapidité  de  ma 
march**  ft  â  mon  arrAi  â  Yvrée  était  d'aatant 
m«Mii<«  «'XTiinabl**  snut  la  phim>«  du  d*'li>ii»'  d**  la 
lfUt»rT»'  '|u«'  la  vi»illt»  au  î*uir,  à  on/»*  lioiir»*s,  It» 
mioittre  avait  Hé  télAfraphiquem^at  infona^,  à 


Touri,  d««  nia  uiarchi^  en  a\an(  jusf(u'û  Douloirt», 
confornii»  &  Si*s  inslrurtion*^.  et  <lu  iiu>uvi*iu<Mit 
ri^tro^'radtt  «les  Prassiftis.  <>*t(«*  d<'*)H\h«\  comiur 
je  l'ai  su  plus  tard,  et  M.  do  Kn'Vt  in**t  uv  pour- 
rait m»?  contredire,  n'avait  vi^  n'Hligéo  <|u'.i\**c 
ri»S|H-ratitv  t*t  la  conviction  i{u<' j'abaiidninxMai . 
mon  cummiindciiKMit,  ambitioiin>''  imr  d'autro.^. 
Je  répondis  imuKMiati^meut  au  iniuii»lr<'  : 

• 

^      «  DÉl'Êi:ilK  TÉLÉ(iHAl»Hl«Xi: 
■  Town*,  «le  Coulis,  t7  nov«*mbn»  1870,  5  h.  soir. 

<i  Général  m  chef  année  thrtagnr  a  mùiitlir 
guerre   Gambêlta^  Tours,  L'rgeiiccf. 

m  Malin'*'»  ma  «|uahttV  <|e  fff^ni'ral  en  <*li«*f,  n\m 
pleins  |»ouvnirs,  je  snis  mis  aujourd'hui,  r>arvotr«» 
«|i''|MM-he,  sous  h*  commandement  «lu  capitaiiH» 
«le  vaisseau  Jaurès.  Vous  avei  oubli  A  tout,  tMi 
('*erivant  cette  d(*p^he,  vos  cngaKemiMits  ««i  iii«*s 
con«litioiis,  ce  (|ue  j'ai  fait  justpi'ici  avec  m«*< 
braves  ofQciers,  ma  situation  politufue,  «pio  it 
vôtre  anrait  dû  tous  rappeler,  et  ni(»s  s*'rvires 
ren<lus  à  la  causa  publiqu*^.  L'ordr«»  <|ui  vitMit  «1«* 
in'Atre  envoy»^  ^t  qu«»  je  ne  puis  encon»  rroin» 
«'•manA  d«»  votn*  main.is.st  inarc<*ptabli'.  S'il  ««st 
vrai,  ie  vous  tnforine  qu'à  partir  d»»  r»dti)  heure, 
I  heures  ÎO  miniit«*s,  j'ai  cess^  d'ex»»rcer  mmi 
commandement  ^t  «pie  j(%  r*mtr<*  dans  la  vie  pri- 
v»*e.  J'ai  tent*'»  une  œuvre  dont  le  succès  impor- 
tait et  qui  est  perdue,  vo!i«  vous  en  a|>ercevri«i, 
au  di'*trim«»nt  du  paN'S,  par  votre  r^soKition.  Je 
remets  le  commandement  de  (^jnlie  au  g/'Mi«'ral 
!>•  HoQe«ler    et   relui  tfYvré*?  au  K'^néral  (lt>u- 

g^rd. 

«  KiSATav.  ••  • 

Une  heurt»  après,  M.  de  Fn^yrinel  me  t«*l«'gra- 
phia  d«'  nouveau  : 

.  IiÉPIvi:tlK  TÉLÉtihAlMIKA  E 

% 
«  (îusUe»  de  Tours,  le  27  novembre  1870, 

10  h.  35  m.  soir. 

«  Guerre  à  gênt'ral  d*'  htratry,  Cotilie  ou 
Ytrée-l  Évét/ue.  }n'i\  le  Mans 

«  M.  CamlM»tta  me  charfr**  do  vous  expriinei 
ses  regrets  rf»  la  d«*terminaiien  que  vt»ii>  as»»/ 
pris<*  «h*  ré.'oiicntT  votre  coinmand<Miioiit.  I^'  iiii- 
iii^tre  vous  fait  renior.|ii»»:  que  In  niesnr»*  pri*^»* 
à  voir»*  suj«*l  **%i  usuelle  on  temps  de  ^ruern*  et 
ni^me  iu«'*\itable,  (|uan«l  deux  C4>r|»s  4'<>o|M>rent  à 
eijttS  l'un  «le  l'autre.  U.  <;aiulH*ita  ne  voit  «loue 
l4  rion  qui  (Ùi  de  nature  à  vous  bless«*r.  Dans  le 
(*as  où,  contre  son  «lésir,  vous  persist»>rit*r  dans 
voire  résolotioii,  il  voua  prie  de  vouloir  bi«»n, 
ainsi  que  vous  l'indiffiiex  vous-m^m«*,  conlier  lo 
commandement  de  Cuulio  au  gvu«'*ral  !>'  liou«*- 
«loc  et  celui  d'Yvréo-i'Kvt*4|U**    an   gMr^i  t'ou- 
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j.'»Mr.l,   en  invitant  ces  «loiix  g»*ni'Taux  à  prendre 
l«>s  inslruirtions  (lu  général  Jaurès. 

«  I*i»rnn'tt<.'z-nioi  d'exprinior  mou  n^gnît  per- 
sonnel d<ï  nous  voir  jirivés  de  votre  concours 
dans  1j»s  circonstances  (jue  nous  traversons. 

M  I)K  Freyiiinet.  " 

Il  est  nsuid,  contrairement  i\  l'assertion  du 
d('dt'i<Ui^  que  le  {dus  jeune  en  grade  obéisse  au 
plus  ancien.  J'avais  cini[  semaines  de  plus  d'an- 
(•i«'nn<'té  de  grade,  et,  on  outre,  j'étais  général 
en  chef  d'un  corps  d'armée  spécial,  levé  et  orga- 
nisé ])ar  moi  seul.  D'autre  part,  si  j'étais  inca- 
pable de  manœuvrer  une  frégate  ou  une  escadre, 
1(>  frénéral  Jaurès,  marin  dt^  profession,  ))Ouvait- 
il  utilement,  et  liu  premier  coup,  réunir  40,000 
liommos  non  manœuvriers  sous  ses  ordres? 

Il  devint  dès  lors  évident  jiour  moi  que  le  mi- 
nistre avait  changé  d'ayis  sur  le  but  et  l'emploi 
d<>  l'armée  de  Bretagne,  et  (ju'au  lieu  de  la  con- 
duire  comme  une  masse  homogène,  destinée  ù 
opérer,  quand  elle  serait  complétée,  j)Our  cou- 
crourir  au  ravitaillement  de  Paris,  il  entendait 
envoyer  successivement  chacune  de  ses  divisions 
exécuter  une  série  d'opérations  .Simiblaldes  à 
c«dles  qui  avaient  eu  jus<iu'alors  des  consé- 
quences si  fatales.  Il  devint  évident,  en  i^rticu- 
lier,  qu'il  entendait  employer  les  troupes  sous  mon 
commandement  à  l'exécution  des  ]dans  du  géné- 
ral Jaurès,  plans  que  j'avais  reconinis  et  <léclaré3 
dangereux.  ('<«>la  étant,  il  ne  me  i>arut  )dus  pos- 
sible d'accepter  la  resi)onsabilité  qui  allait  m'in- 
comber;  les  conditions  dans  lesquelles  j'avais  ef- 
fort mon  concours  étaient  changées  :  je  ne  crus 
])as  dt>voir  le  continuer  en  m'associant  à  des 
mesures  que  je  considérais  <.'omme  dangereuses 
pour  h'!  pays,  et,  pour  ceux  qui  m'étaient  ronûés, 
dangeri'us«'s  ot  sans  résultat  utile  :  je  me  retirai 
en  gardant  <rabord  le  sileucd. 

Mais  j'érrivis  l'i  M«  Ganibetta  la  l»»ttre  qui  fut 
pnbliét*  il  l'époque,  trente-six  heures  après  ma 
retraiu',  aloi*s  que  les  corrt'S])ondanct*s  envoyées 
d»'  si's  bureaux  aux  journaux  amis  jifocédaient 
]iar  di'S  insinuations  que  ma  dignité  me  défen- 
dait d'accepter. 

M  AngiTS,  le  2«  novembre  1870. 

«  A  M.  Ip  ministre  de  la  guerre,  à  Tours. 
(I  Monsieur  le  ministre, 

•«  Par  déi-cct  du  2*2  octobre  di^rni»T,  vous  m'a- 
\ii»/  nommé  comniamlant  imi  chef  di»s  forces  mo- 
bilisées des  cinq  déparlemonls  de  la  Ibi'tagne.  A 
rrite  date,  rien  n'existait  eniore,  (îrAce  au  pa- 
triotisme de  me^i  couqiatriotes  et  au  dévouement 
de  tous  mes  otliciers.  le  î*2  novembre,  le  camp 
do  <'.onlie  était  créé  et  ren-lu  inexpugnalde.  Qua- 
raute-S(>pt    bataillons  de  Bretons  mobilisés,  sept 


compagnies  de  francs-tireurs  hardis  et  discipli- 
nés était>nt  accourus  tout  équipés  à  mon  appel: 
neuf  batteries  d'artillerie,  toutes  formées  en  ma- 
tériel et  en  personnel,  n'attendaii*nt  plus  que  des 
harnais  pour  manoeuvrer  utilement.  O  spectacle 
était  unique  en  France,  et  le  24  novembre,  après 
l'avoir  vu  de  vos  propres  yeux,  vous  exprimiez 
hautement  ù  tous  les  coopérateurs  de  cette  œu- 
vre nationale  votre  plus  vive  satisfaction,  dont 
vous  m'avez  renouvelé  l'assurance  le  même  soir, 
Il  la  ))réfecture  du  Mans. 

tt  A  la  môme  heure,  le  Mans  était  menacé, l'aile 
gauche  de  rarmé>e  do  lof  Loire  pouvait  être  dé- 
bordée ;  les  troupes  du  général  Fireck  avaient  été 
déroutées  et  fuyaient  depuis  Nogent-Ie-Rotrou 
just|u'aux  portes  de  mon  camp.  Vous  fîtes  un 
appel  pressant  à  l'armée  de  Bretagne  ;  10,000  de 
ses  enfants,  malgré  leur  organisation  încomplèle, 
(comptant  plus  sur  leur  courage  que  sur  leur  ar- 
mement inachevé,  me  suivirent,  le  24  novembre 
au  matin,  du  camp  de  Gonlie  au  bivouac  d'Yvrée, 
et  le  '20  nous  faisions  une  marche  de  SI  kilomè- 
tres sur  l'ennemi.  Mes  braves  volontaires  marins 
ti-ainèrent  leurs  pièces  d'artillerie  ])endant  douze, 
heures  do  route:  l'ennemi  venait  d'évacuer  en 
toute  hâte. 

tt  Lt>3  intérêts  de  la  défense  ne  me  permettent 
pas  rl'ajouter  un  seul  mot  aujourd'hui. 

«  Malgré  les  prières  do  mes  troupes,  Je  vous 
ai  informé  le  '27  novembre,  que  Ui  teneur  de  vos 
ordres,  tels  qu'ils  étaient  conçus  le  26  novembre, 
à  Tours,  à  l'heure  même  où  nous  allions  à  l'atta- 
que, me  forçait,  à  tous  égards,  à  résigner  mon 
commandement. 

«<  Vous  avez  accepté  ce  même  jour  ma  démis- 
sion, qui  aurait  dû  paraître  aujourd'hui  même  an 
Journal  officiel. 

«  T^  douleur  que  j'avais  d'abandonner  l'ar* 
niée  t|ue  j'avais  formée  avec  mon  brave  ami  et 
ancien  collègue  (.Iarré-Kérisouët,<{ui  a  cru  devoir 
me  suivre  dans  la  retraite,  a  été  profonde;  niaiB 
elle  ne  me  faitjias  oublier  mes  devoirs  impérieux 

tt  Rentré  ilaus  la  vie  privée,  j'ai  retrouvé  ma 
liberté  politiques  que  j'avais  aliém^e  complète- 
ment sous  l'unifonne.  En  ap}»elant  mes  conci- 
toyens à  la  défense  <le  la  patrie,  j'avais  contracté 
charge  d'unies.  Aussi  j'ai  l'honneur  de  \ous  an- 
noncer que,  ilès  ipie  les  événements  vont  le  per- 
mettre, je  ferai  traduire  en  conseil  de  guerre  les 
hautes  administrations  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine :  du  même  coup,  elles  et  moi  nous  compa- 
raîtrons à  la  barre  du  ]»ays,  et  aucun  des  docu- 
ments que  j'ai  sous  la  main  ne  sera  écarté. 

u  Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de 
ma  liaute  considération. 

u  Cumtc  DK  Kkiatrv. 
^«  P.-S.  —  J'ai   entre  les  mains  les  décrets  et 
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%rr^iè€  <)ti««  V0U4  tv^2  »i|fn«^4  comiuc  uiinitftri'  ; 
vott»  «vet  ooniniit  rinutiriM!»  fkibl««ftM  di*  \t%  Iaïk- 
•^  touii  pruti*iit«r«  ei  r«»U  p«r  uu«*  adinioiBlration 
dont  II.  d^  lx>verdo  »*•(  It*  v^hUbln  cht*t,  M  (|iii, 
pour  tooft  l<^  yeux  rUiirvoyaots,  iM*r»oniitfi**  la 
trthluon  viii-À*vts  d^  U  Fnnc<*  non  inif»érialist^. 
Il  n'y  •  (|u«*  VOUA  <|ut  n<*  vuut  «^n  nos^t  }»«« 
api*rru,  malgrt^  mea  avertissemonts  nWt«^ré«  **t 
U^lt^gniphivii.  • 

Dana  c^it«  it*ttrt*  je  lui  exprimai:i  ma  favoo  de 
pimier  sur  If.  de  Lo^-Ardo  et  sur  II.  Fouricbon. 
(>tt«  manière  d**  voir  n'a  |iaa  cliangé.  «Tai  appris 
depuis  par  II.  Glais-biaoin  (|ut».vouan»>  |iuuvez 
paa  na  paa  interroKer  aur  ce  frrave  incident  de 
guerre,  que  p«mdant  que  <lhAteaudun  agonisait, 
II.  de  Lov«*rdo  qui  avait  environ  5,000  hommea, 
ranf^  otaii»  sur  l«*s  boulevards  de  Tours,  avait 
r«*lus*S  uialgn*  ses  tiupplication.s  de  lui  envo>«*r 
le  moiiMtre  st'Coun».  J'ai  et»*  témoin  à  Rocbefort 
de  l'irritation  dns  ofliclers  do  marine,  alors  que 
grâce  aux  roeaun^s  prises  par  M.  Fouricbon,  l'ilu* 
çusim  venait  enlever  des  bricks  français  à  l'ou- 
boucbure  de  la  (Ibarento  et  de  la  Gironde,  lion 
opinion  était  dès  cette  é|K>que  que  II.  Fouricbon 
et  II.  de  lx)venlo,  ne  croyant  pas  à  la  iKissibilîté 
de  la  d<:r(*nse,  avaient  (kit  leur  |K>»5ible  pour 
IVntraver,  pour  arn^t*«r  U  crt'*ation  d*'  l'armik* 
de  Breta^e  et  |»aralyser  l*'s  intentions  de 
II.  Gamltetta.  J  y  persist**  aujouni'bui  et  Je  de* 
mande  une  enquAte  fomielle  où  j*ap|)ortenii  à 
l'appui  mes  prt*uvt»a  de  leur  mauvais  vouloir  et 
de  leur  inaction  coupable. 

i^uant  à  la  cau9«»  qui  a  (kit  dissoudre  ranii(*e 
tie  Bretagne,  elle  «*»t,  pour  moi.  dans  1«*h  (*raiiit<*A 
|K}litiqu<'^  in9pirt'-«*H  cbaque  jour  à  M.  («ambetta 
|iar  une  fiartie  de  son  entourage  qui  recevait  le 
mot  d'ordrt*  d«^  la  Oommuiic  de  iHiriii,  et  dans 
rbostilitt*  des  bureaux  de  la  guerre  contre  taut«) 
t'>ntative  d'arm<^  citoyenne,  étrangère  à  sa  s|)bère 
d*»  création  et  d  action. 

Ma  con<*lusion  sur  l'ensf^mble  de  tous  ces  tris- 
t«^^  «'vén^ments  accomplis  en  province,  c'i*st  que 
M  <Saml>etta,  jusqu'à  la  fin  de  novembre,  a  tout 
obtenu  d*»  la  France,  parce  qu'il  était  l'incarna- 
tion du  patriotiam*«  français  ranimé  |»ar  son  souille 
\  raiment  national  ;  i^arce  que,  fidèle  à  ses  pn*» 
mièrva  circulaires  de  ministre  de  l'intérieur  aux 
prt'fets,  il  avait  maintenu  jusqu'à  cette  épo«{ue  la 
défend*  nationale  au-dessus  des  intérêts  «le  parti, 
ce  dont  nos  enfants  lui  tiendront  certainement 
rompte  aprèe  tant  de  d«'*sastre8.  Témoin  sa  résis- 
tance aux  nu^un»s  arbitraires  oxerc»'*es  contre 
la  pn*sa«*  |>ar  certaines  autorités  du  Ilidi.  liais  à 
partir  du  succès  de  Coulmiers  qui  le  grisa,  il 
s'est  fait  dictateur  dan^  toute  la  fort*e  du  tenue, 
il  tievait  succi>ml»»>r  fatalement  sous  ce  |HÙds 
sorbumain  <le  *  miniatèret  de  l'intérieur  et  de  la 


guerre,  puis<|ue  le  premier  avait  déj.\  cette  énorme 
tàcbe  de  fournir  à  4a  guerre,  boninies.  matériel 
et  subaistanoea.  Au  lieu  d'ayoir  eu  la  sat;<^tw«\ilès 
le  début,  de  s'entourer  d'une  consulte  cotnpt^- 
tente,  qui  lui  eût  épargné  de  cruelles  mépris^ys 
et  des  vers  inévitables,  à  partir  de  la  grande 
déception  d'Orléans,  Il  brisa  tout  sur  sa  route, 
éperonné  par  son  imagination  de  feu,  surexcité 
par  lea  voix  venues  de  Imrts,  par  des  amis  den 
fournitures  à  outrance  qui  exploitaient  sa  soif 
d'attacher  son  nom  au  salut  du  |)ays.  Gambotta 
n'est  plus  alors  qu'un  jiatriote  en  délire;  et 
quand  il  sent  le  pays  se  relin^r  de  lui,  l'invasion 
monter  jusifu'à  Tours  malgn^  set»  généreux  efforts, 
la  capitulation  de  Parts  prête  à  annihiler  le  Gou- 
vernement c«»ntrai,*  il  songe  qu<*  la  capitale,  que 
les  provinces  du  Nord  et  de  IKst  vont  être  s«^- 
parées  du  reste  de  la  France:  alors  |M)ur  retenir 
lt*s  autres  provinces  prêtes  à  lui  écliapp«»r  soit 
par  suite  de  l'invasion,  soit  |iar  suite  de  la  r«*ac- 
tion  contre  ses  tentatives  militainvs  mal  conçues 
je  crois  qu'il  songea  au  moyen  suprême,  à  l'orga- 
nisation de  la  Gommune-  dans  le  Midi  comme 
moyen  de  gouvernement  ;  incapable  en  honnête 
homme  qu'il  était  de  vouloir  un  S4*ul  des  crimes 
«le  la  Gommune  |»arisienne.  mais  pensant  que  la 
ligue  du  Midi  rpi'il  avait  tenue  en  laisse,  comme 
aussi  en  résene,  pouvait  n*sausciter  utilement,- 
et  4{ue  le  drapeau  rougi\  qu'il  avait  eu  K*  tort 
précon<;u  «le  laisser  flotter  à  Lyon,  |>ouvait  oru 
con*  apporter  la  victoire  dans  ses  plia  jusqu'à 
Donlcaux.  Puis  à  l'heure  suprêm(%  oii  déjà  entré 
en  lutte  avec  M.  J.  Simon,  sous  l'inspiration  de 
ses  amis  Hanc  et  Spuller,on  voulut  le  proclamer, 
à  Bordeaux,  chef  d«*  la  Gommune  français^*,  lé- 
nergie  lui  fait  défaut:  il  recule,  il  n*fus«*  «le  |»a- 
raltn»  au  l>alc«>n  <1«*  la  préf<*ctun*etfinit,ÀrexfUi 
pie  de  Oioclétien  fatigué <lu|M>uvoir  et  s*f  retirant 
à  âalone,  par  premlre  le  clit*min  de  Saint-S'lias- 
tien,  ("je  dénoilment  était  certain  |»ar(*e  «|ue  ja- 
mais  M .  Garobetta  n'a  été  et  ne  sera  un  homme 
d'action.  Il  n'a  que  de  l'imagination  |»arlementain^ 
et  de  rélo4|uence,  ce  qui  suffit  a  peine  à  un  homme 
d'Etat. 

Je  man«|uerais  à  la  juHtît^e,  et  je  no  «toute  pan 
que  M.  Gamhetta  qui  en  a  entretenu  souvent  d**s 
tiers  dignes  de  foi  n'en  témoigne  lui-même,  si  je 
n'ajoutais  |>as  que  l'amiral  Fouricbon  n'a  |»as  ét<'« 
pour  peu  dans  l«»s  difllcultés  <!<>  la  défens««,  et 
que  son  aide,  «piels  «fue  soient  les  cbiirn»s  «{ue 
l'on  fera  miroiter,  a  été  plus  <|ue  médiocre  vis-à- 
vis  son  collègue  de  1a  guerre.  8i  j'en  parle  ici, 
c'est  4|u*en  ayant  éprouvé  le  triste  contre-c(»up, 
j'ai  malheur«>usement  a«:quis  le  droit  «l'en  parler. 

Qu*a  donc  fait  le  ministre  d«^  la  marine  jien- 
«lant  six  mois  d'agonie,  et  malgré  mes  demandes 
réitérées  au  Gouvernement  de  Tours  de  lever 
tous  les  iufcrits  de  35  à  45  ana,  qui  ne  doman- 
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daient  qu'à  marcher,  et  qui  u'onl  jamais  {*ié  le- 
vés ?  de  tous  ces  braves  officiers  de  marine  rete- 
nus dans  les  pOrtsdans  riiiacfion  quand  VAugusta 
piratait  devant  nos  rivières?  I^a  vérité  est  que 
l'amiral  Fourichon,  pas  plus  que  son  ami  le  gé- 
néral Trochu  qui  l'a  fait  choisir,  n'a  cru  à  la  dé- 
fense :  et  tandis  que  le  gouverneur  do  Paris  su* 
bissait  forcément  la  pression  de  Tatmosphère 
parisienne  qui  l'obligeait  à  certains  efforts,  l'a- 
miral, libre  de  son  action  en  province,  découra- 
geait tout  ei  annihilait  sa  marine,  sous  l'absurde 
prétexte  do  la  réserver  pour  un  meilleur  avenir  ! 
Et  quand  donc  la  France  a-t>elle  jamais  ou  plus 
besoin  de  toutes  ses  ressources  militaires?  Avoir 
retenu  le  pouvoir  dans  de  pareilles  conditions, 
restera  aux  veux  de  l'histoire  un  véritable  crime 
de  lôse-nation.  Je  demanderai  aussi  ce  ^pi'on  a 
fait  des  retranchements  do  Conlie,  armés  pour 
couvrir  un  désastre  du  Mans,  et  désarm<'s  huit 
jours  avant  le  désastre  du  Mans.  Les  ni agni tiques 
pièces  di^  Gonlie,  portant  à  huit  mille  mètres, 
étaient  allées  se  promener  à  Besançon.  I^  dé- 
vouement n'a  pas  manqué  &  la  Bretagne.  Si  elle 
a  été  envahie,  c'est  parce  qu'elle  a  été  désarmée 
par  la  marine  et  la  guerre  au  moment  sujirôme. 
I^es  ennemis  et  les  ignorants  ont  beaucou])  crié 
sur  (.ionlie.  Yoilù  ce  qu'on  pensaient  les  ofliciers 
fKlemands  et  la  presse  do  Magdebourjr  (du  8  fé- 
vrier, Slaats  Anseiger), 

J'extrais  une  phrase  de  leur  long  jugement  sur 
cette  création  rio  Conho  : 

(I  D'après  le  jugement  dos  militaires  compé- 
tents, les  solides  positions  du  camp  de  Gonlio 
laissent  loin  derrière  elles  les  célèbres  ouvrages 
danois,  dont  on  a  tant  parlé  h  l'époque...  \a  re- 
doute   du    sud    s'était  élevée  menaçante  et  dans 

une  position  formidable (hi  doit  reconnaître 

partout  dans  ce  qui  était  fait  la  main  d'un  ba- 
bil»* ingénieur.  »  Voilà  l'éloge  ftiit  par  les  Alle- 
mands du  colonel  du-  génie,  M.  UoiiBSoau,  ingé- 
nieur e/ivil  de  Brest  f^t  votre  eolK^gue  aujourd'hui, 
i^t  du  colonol  d'artillerie  de  marine,  M.  Jullien, 
quo  j'avais  choisis  pour  l'année  do  Bretagne. 
Mal^rré  tout  cela,  (ioulie  n'a  pas  lin-  un  coup  de 
(;anon,  et  les  Priipsiens  y  sont  entrés  jiour  pillor 
et  brûler,  sans  que  rien  les  amMùt. 

Iji  ehute  de  l'armée  de  Bret.igne  a  ruiné  l'œu- 
vre de  l'immense  ravitaillement  préparé  si  habi- 
lement par  M.  (it'znnn*',  l'Xpédié  dn  Paris  par  1»* 
g»''néral  Troehn,  qui  siège  ai\juurd'hiii  sur  vos 
baiies,  Pt  ({ui  s'était  comp)éttMiit*nt  entendu  avec 
moi  pour  les  up«'' rations  à  poursuivre. 

I.a  liomjiagnie  dn  l'Ouest,  qui  a  fait  pn^uv^^ 
d'un  rare  patriotisme,  nous  Tivait  prépan»  nos 
trains  blindés  destinés  à  tenir  la  voie  île  l'Oacbt 
jusqu'à  Versailles  et  Mantes;  et  tout»*  cotte  œu- 
\Te  militaire,  issue  du  dévouement  de  la  Bn»- 
tsgno  entière,   a  été  al>andonni*e,  jtar  crainte,  je 


n'ose  pas  dire,  par  antii^thie  des  Brotoni  q[iii 
étaient  l'effroi  de  la  Commune  de  Paria,  eomne 
ils  gênaient  l'entourage  do  M.  Gambetta  àTottriw 

Gomment  expliquer  ce  fait  grave,  commis  omh 
tre  les  Bretons,  et  dont  j'ai  le  droit  de  demander 
un  compte  sévère  'ai^ourd'bni  à  M.  €rembellA? 
Gomment  le  ministre  do  l'intérieur,  télégrapliiant 
le  12  janvier  &  tous  les  préfets  le  eoMenu  de  ta 
dépêche  du  général  Ghanzy,  livrant  iMtmim  an 
Mans  le  11  janvier  et  couchant  le  soir  sur  s**i 
positions,  a-t-il  pu  supprimer  de  cette  dépêche 
(lu  général  Ghanzy  du  il  janvier,  tl  heures  30  du 
soir,  le  passage  suivant  : 

M  Les  troupes  de  Bretagne  ont  pninsemmi  nf 
contribué  à- conserver  cette  poei lion  importante. ■ 

Tandis  que  le  lendemain,  il  s'empresse  de  té- 
légraphier à  toute  la  France  ■  qne  les  Bretons 
ont  lâché  pied  et  entraîné  la  déroute  du  Mana  ■ 

I^a  vérité,  la  voici. 

0.*s  troupes  de  Bretagne,  qui  s'étaient  couvertes 
de  gloire  en  se  faisant  décimer  le  II  janvier, 
c'était  Ui  division  de  mobilisés  donnée  au  géné- 
ral Jaurès,  que  j'avais  ibrmée  à  Conlie  et  eon- 
duitc  le  premier  à  l'ennemi,  et  (pii  a  tenu 
jusqu'à  la  demie l'e  minute.  Que  n'auraient 
fliit  les  autres  divisions  que  j'aurais  pu  former 
successivement,  si  le  camp  de  Conlie  avait  été 
maintenu  !  Les  Bretons  qui  avaient  lAché  pied 
dans  la  nuit  du  1 1  au  \1  janvier,  c'étaient  des 
mobilisés  appelés  et  accourus  en  toute  hAte  la 
veille  du  fonti  de  la  Bretagne,  armés  avec  des 
fusils  à  piston  ou  sans  baïonnettes,  et  renvoyés 
de  Conlie  après  mon  <lépart  dans  des  cantome- 
monts  où  flepuis- cette  époque,  presque  Uvréaâ 
eux  méuiefl,  ils  avaient  été  laissés  sans  instrue* 
tion.  Gar,  pondant  mon  commandement. à  Conlie, 
tous  les  malins,  les  troupes  présentée  mardmient 
et  manœuvraient  ;  tous  les  soirs,  elles  iiûaaient 
l'exercice  sous  mes  yeux.  Voilà  ma  seule  rApoosii 
aux  détracteurs  du  camp  de  Conlie  et  de  i* 
de  Bretagne,  «l'ajoute  seulement,  comme 
tation,  que  cette  dépèche  troni[uée  restera  une 
mauvaise  action  au  compte  de  son  aufeenr  rsa- 
ponsablo,  car,  en  voulant  frapper  l'ancien  ohef 
de  l'armée  de  Bretagne,  on  frappait  toua  mea 
compatriotes  <(ui  ont  donné  à  la  patrie  le  pins  de 
sang  et  le  plus  de  millions. 

M.  le  président.  A  quelle  date  avea-vona 
reeu  l'ordre  de  vous  placer  sous  les  onlrea  d« 
généra I  Jaurès? 

M.  le  comte  de  Këratry.  IjA  V  novembre. 
Tout  op  ipie  j'a\ance  est  facile  à  contrôler,  me^ 
s.eurs,car  trois  colonels  île  l'armé^  de  Bretafua, 
choisis  et  nommés  par  mol,  M.  Rousseau,  da 
Brest.  M.  Léon,  de  Bordeaux.  31.  de  la 
chère,  de  Nantes,  siéifpnt  sur  vos  banca, 
que  mon  commissaire  générai,  M.  Carré-K4ri" 
souel  et   M.   dp  Kerjégu,  ap|ielé  an  contWMa  ad- 
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■iiiialjr«tir  «II*  Coali**  ptr  lu  com^  Bunirli»!!  ilf* 
tirmL 

llHpttit  (r«»(tf  ••|»oque,  fki*)ft«iAunK  j4i  «ait  rmi*^ 
cuui|il«^t**inont  f^(ratiKi*r  âux  airainit  pttbli<(uet. 
Jf»  UN»  borné  4  vous  domm^r  «oanaîMtBeê  île 
c\m\  Mlr#ii  ^1  U«''|>ècfc—  q«i«*  j'ai  ^tpMi^i  il^»uis 
r^tlt  ^poqurt  4  M.  (iambetu  «H  ^m  tont  tMlé^ 
•ta»  r^fomu*.  <^r  vouii<le\'t*i  i4mt  M%'Oir. 

Aprèt  OM  r»»lrtii>*  4a'  (4Joli«s  H  auiwilM  lo 
<l(^M»tn»  d'Orl^Bii  ooanu,  |«^  con>i<t4^rti  comiiN* 
mm  devoir  4«  ronK*Uf>*  noo  tabru  au  tt^rvioe  du 

•  Tourm  i^  7  ééciÊmbr^  1979. 

•  llou»i'^ur  1««  ministre. 

«  4o  B10  doi^  à  moo  paya»  oi  émm  4  k  llrvCa- 
Ifmm  ^i  vi^wi  4a  doBOêr  iant  éè  pr^»uvra  do  pa* 
triotiABH»  ici  rooMao  4  Orléana  ai  4  Paria,  liora- 
cpM  Tuiia  i-oai|iimi  é*ik  kmt  i**  ttiacéa,  vous  avi>z 
t>riM>  nos  couioMudt»aMNi(.  i«e  «Maaauv  d'CJrléaiw 
■'a  iul  iiortir  dr  la  via  |»rivéa  oè  J'éUia  roaif^. 
Aujourd'hui  <|u«*  la  nittuitiou  »*i^l  diflieil^  jo  mH9 
df*  oM  kw  (|u*»f(iona  perMinaUaat  >*  w>uar<«- 
«iMiiaada  moa  tramai aadonn'nt  **a  chei^  inlaet 
comnit*  AU  proniMV  jour  do  %'o(ra  fégiiaHirr»^  a%*or 
loa  tnasp#«  «|««  roua  ai'avoi  aaciorééaa  «H  avac  la 
libartédt*  ra|j|H*i«M-  iooa  leHofliciorti|iûm'avai«ait 
FUivi  daaa  larciraUi*. 

«  Jtf«  C»rai  reciiror  dao»  la  camp  do  Ooalia  to«- 
loa  laoa  lriMip*a  «lui  ami  b*^«oiii  d'wia  lUMivvIif» 
coMaioa,  ot  ma  mianoo  aéra  do  aa  poioc  laiaier 
paamr  !««  Pnia»i(^»t  oiyra  Naaioa  ot  lo  camp  ito 
Coalio,  c|uitu  4  f»proAdr«  1  ollrasiv«,  «léa  ^ne  !«»« 
<-irron!»tano*<i  !•*  |M!rfn'*Uroot. 

•  Voaf  Bi'avoi  iout'>  coiaaM  l(«a  BMia  offioi«*ns 
parof»  <|tu9  voua  n'av^i  paa  lui^  smiIo  teuto  4  an» 
ropracùor.  J«  vouh  d*«aMjido  dooe  un  aoto  4** 
ivatior  ot  «aa  BM^suro  uti>a  4  ma  fiairM,  4  11w«n« 
ai  irrava  où  mnia  aornoMo  aujoardlioi. 

•  BÎKtl^  :  Comto  DK  K^aATKY.  •» 

If.  Oanib«*tta  m<*  fit  Tainii»nf>nt  partir  par 
M  (larr^K^wmiAt  <1o  rmnmaTid4*m<*nt  d'un  nou- 
\'«Hin  c^rp:*  *<n  fonnation  ^ur  l**  pa)»î«*r.  Ma  rainon 
d'être  ^aK  |ir^s«l»'5  Brrtnn?;  ani»»ur*,  ma  pr^- 
t<*otioQ  d*»  fofm#»r  nn  rorpa  tm  qualité  do  fr^D<^ral 
•Il  rhof  ••ût  Mè  d^»lac^  M  !tt<*rile. 

QoHqurs  j<nin^  afirès  moo  départ  du  camp  do 
Owili^,  f  apprends  rpi^  l'armAo  de  Brrtaimw  i»t  l« 
<-amf  dr*  r/mtio  ^tit  frappa  4  mort  par  l'admt- 
itf«trati(»n  d^  la  frnrrn*  '|ui  ordoiioo  do  Hf'^armnr 
k  ramp  •»!  de  rangor  «m  arrière  lea  contin(r<*nts 
l»r«*ti>n^  pour  les  raatonnrr,  r'oat  4-diro  |iour  lot 
priver  d«  ^outo  organi^tion  H  do  toute  cohésion. 

Je  proto^iai  de  toute  mon  «^nerfi*.  car  Je  pr^. 
▼«>yais  W  futurs  d«^matres  du  Main«  et  il  était 
bien  durd**  ponter  que  la  Kretaima^qui  s'Auit  na- 
rhiée,  allait  Mra  iirrda  sina  déftaso  4  rinvaaioB. 


«  .If.  GUns'Hizoin,  membre  du  OLUirmemeni, 

Bordeaux. 

«  Rennot,  \t  d^emhro  1870, 10  h.  soir. 

•  Hoyu  vutre  d^pAcbc  ;  malt»  iJ  faut  <|uc  Gaïu- 

J>t«ita  pn*Dno   une    moaun*  immt^'tiale  daut  un 

htiQi  uu   dauft   l'autre.  Car  le  nouvuau  g(*uéral  a 

déjà  donui*  ordro  d'arrêter  tous  travaux  du  camp 

qu'on  d«Hvarnio.  t)n  va  di&s<*minor  on  arrit^n*  tou- 

toa  lo«  troupaa  qui  oui  coûté  laoi  da  «acrittcoa 

au  |>ays    Je  |»foCaaie  do  touto  bod  ôuor^çio  contre 

cotte  mosuro  désastreutu*  |iour  la  llnMa^no  et  la 

dAf^oao  nationale,  et  (*ette  pruiostattuu  S4*ra  ma 

doruière,  voua  darac  la  oospreodre.  Paa  une  mi- 

Data  4  perdra,  pour  arrêter  cetle  dioMlatioii  do 

l'arm^^ui  atupéie. 

•  KijiATaY.  » 

Ma  protestation  resta  sténie.  \a  dé|iAi*he  f|u'on 
va  lire  plus  loin  fut  remise  srrupuleus«»mont  4 
M.  (tambetta.  <hi  y  verra  que  mes  press4.>nlimonts 
sur  la  triom|)ho  de  la  Commune,  d^j&  anciens, 
affirmés  do  nouveau  lo  18  d<*oombro,  no  s'Aga- 
raient  malheureusement  point.  On  reconnaîtra 
d'autre  ]iart  que  si  J'avais  su  quitter  la  préfec- 
ture de  polico.  qui  était  un  véritaMt»  tiiinistére, 
i'ambitiondu  triste  )H>rtofoullle  do  la  guorre.dans 
do  |»areitl>^  ronjun^  tares,  était  |>eu  enviable; 
mais  le  dévouement  k  la  chose  publique  mo  ra- 
monait à  uoo  i-omlMuaison  il«)nt  M.  Gamhotta 
m'avait  |»arlt*  lo  premier  4  ^ari^  avant  notre  dé* 
part  en  balftan.  Quaat  aux  raoyeoa  do  nlat  4 
appliquer.  U  aérait  biea  oiseux  de  les  discuter 
aujourd'hui  après  uuo  ai  grande  oaiaatrof>bo. 

•  Général  Kéralry  à  Strenackers,  directeur 
des  iéié§rapheit  *-  Bordmur, 

«  NantON  18  dôcomhro  1870. 

^PiNir  remeUre  immédiaiemoat  al  cuttUdeoiiol. 
lowoat  à  Oambetta.) 

•  la  Fraoco  touche  au  |4us  eAroyabie  désaatro 
qu'elio  ait  jamais  i»ttbi^  cucore  huit  ou  quioxc 
pHira,  si  la  province  ne  vient  pas  4  sou  secours,' 
Paris  est  livni  Ém  CoêHmuiu  y  trwinphe  et  |o 
pays  realo  sans  fouvomemeiu  dînant  1  oou«»mi 
qui  lui  im|K>sera  tout*^  le^  humiiiatious,  tous  loa 
sai*riUcos  et  pi*ul-^ir«)  la  régeaoe.  A  luou  avia 
wùremeut  rvO^chi,  le  pays  |>out  encore  oi  sûre- 
mont  étro  sauvé  Jo  vous  demande  p«>ttr  lâo  mois 
lo  minialéri  de  la  guorn*  et  de  la  marine  :  vous 
consenen»/  s<*ulomont  l'intérieur.  Nous  9«*rons 
ena^mble  4  la  peine  et  4  l'honneur.  Notis  signe- 
rons ensemble  les  résoluth>DS  graves  qu'il  faut 
prendre  immédiatement  et  que  je  prét«*n<ls  de- 
voir assurer  le  salut  du  |>ays  d'iri  à  un  mois,  le  • 
temps  juste  que  Paris  peut  encoro  tenir  ail  so 
aeot  secoum.  » 
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I)  lroni[«i  fc'uùre 


ur  ta  durée  prohablo 
<  la  riisislancr  ]iariMt-niic.   M.  (lanibeltu  ^'«rila 
le  silencp. 

I^  (in  de  rannéfl  arriviî.',  1"S  dOsaslrus  rodou- 
blenl.  On  opprend  '■n  province  .lue  M.  Jules 
FsvTO  se  rend  à  Londres.  J'Éprouvai  le  désir  de 
passer  en  Anglelorre,  pour  me  mettre  à  la  ilispo- 
silion  do  l'homme  qui,  ù  mon  avis,  parmi  ceux 
du   1  septPLnbn;,  avuit  l.;nl.'  et   souffert  Le  plus 


l>a1l<Jii 


l'tnil 


poi 


n  pays. 

u  Uiiiérat  Kératry  à  i 
betla.    - 


littUlrn  guey 
Bordeaux. 


i,  Nantes,  -J'J  di'cenibre  1870. 
u  Nommé  h'éliêral  du  division  jiour  la  dun.'e  de 
la  guerre,  je  suis  depuis  un  mois  en  dispouibilitû. 
Puisi[ui^  je  suis  inutile,  'y-  demande  que  vous 
m'eulcviez  un  grade  ijni  m'astreint  militaire- 
ment, tant  i\VK  je  n'aurai  jmis  fié  relevé  officielle- 
ment, et  ([u>'  le  Jvurnal  otficiel  dise  :  M.  do  K-'- 
ralry  a  cessi'',  il  [«rtir  d'aujourd'hui,  de  faip; 
partie  de  l'arméi-  auxiliair<'  sur  u  d''mande.  Si 
vous  ne  contvtntez  lias  ù  celle  demande  légitime, 
je  réclame  ■|uin;[e  jours  de  cOngé  pour  me  ren- 
dre en  Angleterre,  dès  ipio  M.  Jules  I-'avre  en 
oura  jiris  la  route.  Je  vous  prie  de  mo  télégra- 
phier voire  décision;  car  votre  silence  iinpli- 
i]uera,  tju'à  partir  de  ce  jour  je  reprends  toute 
ma  liberté  de  citoyen.  Je  m-  réclame  exactement 
ijue  mon  droit. 

"    KËn\TRY.  » 

EnDn,  après  routra(.i^  public  lanc<''  à  la  Bre- 
tagne par  la  ranicnsi'  déiiiV-h».  de  M.  Uambetta, 
pour  l'honneur  des  nôtres,  je  demandai  à  le*  re- 
conduire au  r.'u. 

o  Kéralru  à  Gambtlla.  ininistrt  guerre. 

••  Bordeaux. 


uni  lâché  pied  dans  le 
i<n  redemande  le  coin- 
;>leins  {wuvoirs  et  ordre 


>  Les  mobilisés  h 

mandement  absolu, 
<!<■  lever  immi^liate 
iléporli'mi'nis*  tous  les  marins  inscrits  do  31  lï 
•K>  ans.  Je  m'engiige  d'ii'i  trois  semaines  ù  re- 
venir nu  reu,  avec  suixante  niillo  hommes  qui 
sauront  s<;  faire  luer,  et  alors  je  me  conciTli'rai 
a\ec  le    gi'néml   Chiin/y   dont  y. 


1,1   1 


s.  J'ai 


r  ,!■■    la  !■ 


nds  VI 


U    KÉRATRY.  n 


1.  Yi.us  piirli-i 
tout  à  l'b.,'un'  du  pl^n  n-lmif  au  raviiailWinit 
de  l'aris.  Cêtaii  (.-..dui  de  la  Unst^S'ine.  Vuus  1- 
Cllnnais^i.■/  dune,  .'i  vous  asi-z  rt>"-  mis  dans  la 
coiilid.-nre! 
M.  le  coint«  de  KènArj.  Je  l'avais  connu 


'tait  sorti    de    Ptris  en 

1  jirendrL-  des  renteigiM- 

i,  à  Conlie.  et  y  combiq^r  nos 


mouvemenls. 
Ln  membre.  M.  Gamhetta  le  foiiDUiHlt-ilT 
H.  le  comte  de  Xénttj.  Il  devait  le  «o- 

naitre.  Malheureusement,  quoique  cela  eAt  i%i 
convenu  en  ortobre,  quoique  je  le  luî  eusM  re- 
demandé par  l'crit  et  ifu'il  m'eilt  répondu  qu« 
nous  si.'riuns  réunis  |iour  nous  concerter  le 
2i  novembre,  janiais  il  n'a  été  tenu  entre  loua 
les  chefs  de  corps  un  seul  conseil  de  guerre. 
Pourtant  pour  faire  réussir  un  mouvement  con- 
centrique par  grandes  masses,  ce  qtù  était  la 
seul  plan  possible,  c'eût  été  élémentaire. 
'M.  la  prAsldent.  Vous  avez  parlé,  moiuieur 
du  Kératry,  de  dépêches  téli'-graphl<iuet  échangées 
aveu  h;  Ganibctta.  i-BS  avez-vous  encoreï 

M.  le  comte  de  Kérmiry.  Je  les  publie 
toutes  dans  l'ouvrare  dont  je  voua  ai  parlé. 

H.  le  président.  Pouvez-vous  nous  loa  com- 
muniquer ? 

U.  le  comte  de  Kératry.  Je  vaut  enverrai 
les  épreuves  clo  l'ouvrage  ausaitAt  qn'il  ser& 
pnîl;  voue  les  y  trouverei  toutes. 

M.  le  préoideat.  Parfaitement.  Vont  vaut  . 
êtes  expliqué  sur  les  causes  de  désorganisation 
qui  ont  perdu  l'armée  île  Bretagne.  Haia  il  y  a 
une  autre  i[uestioo  qui  m'a  été  adressée  et  but 
laquelle  nous  vuus  prions  de  nous  donner  quel- 
ques explications.  Je  veux  jiarlerdea  intendance*. 

H.  le  comte  de  SAratry.  Je  v 
lie  vouloir  bien  ma  donner  t'oc 
pliquer  une  minute  sur  ce  point. 

H.  (iambelta  a  Ole  complètement  denerri  par- 
l'administ ration  de  ia.  guerre,  dans  la  pertonne 
du  chef  du  persunnel,  M.  de  Loverdo;  pour  moi, 
tel  est  mon  avis.  C'est  ù  cette  résistance  «Muda 
qu'il  faut  attribuer  une  grande  partie  deft  déna- 
ires  'lue  nous  avons  éprouvés.  Mais  il.  OanbeRa 
a  eu  le  tort  grave,  alors  qu'il  savait  que  loni 
reuij)ire  nous  allions  altaipier,  dans  la  diacuMiao 
du  budget  de  tijTU.  les  imperfections  de  l'intai- 
dancc,  di'  créer  d'un  trait  de  plume  171  întn- 
dents  <'t  sous-iniendauis  pris  Ibrcénent  an 
hasard.  De  jAreitles  fonctions  exigent  dei  apti- 
tudes et  lies  eonnaiSïanccs  spéciales.  Ce  iervice 
était  cuniplétement  dcsorgnnisé,  mi'-me  dut  BM 
armées  du  ftbin,  non  ]>arce  que  l'intaadanoe 
avait  manqué  ii  ses  devoirs,  mais  parce  m'elk 
n'avait  jamais  re^u  il'ordres  utiles,  el  qu'die 
avait  toujours  ignoré  les  niouvementa  des  Ino* 
fes  ausi'i  bien  en  marche  qu'en  retraite 

Comment  II.  Uaïubetia  n'a-t-il  pas  soa|é  i 
taire,  dans  chaque  cor]>s  nouveau,  ce  que  Ja  W- 
sais  dans  l'armée  d"  Bretagne,  et  ce  que,  dis  k 
ilébul,  je  lui  avais  exposé  comme  seul  praiiiiM  : 
(ireudre  deï  boulangers  pour  le  paio,  des  nar- 
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cbâod»  •!•*  \iii  pour  le*»  li<|ui«lHm  t|i»i  bouchons 
fNiur  W  viaoii«*A,  (ii*A  «*aipIoyé«  «1«*  baiii|UH  |H)ur 
teair  U  cai»>4»,  ii«*«  |i«*rct*|itaur«  pour  contrdlf  iir», 
le  tout  réwm  «Un»  la  luaio  d'un  homme  mural, 
coonaiMaot  It*  !«>•,  tachant  manier  les  t'hiffret 
et  au^tleMus  dt)  tout  besoin  per«oan<*l,  pro«*<^- 
daot  par  adjudu-ation.  Cet  humme  déaintéresai^ 
ei  habile,  j»*  l'ai  trouvé  dan«  M.  Charlon,  dfrec- 
teur  de  la  (U>mpaf  nie  •  Ia  («ouflance,  »  à  Pari»  ; 
totttee  «Ml  opérations  étaient  soumises  à  M.  Carn'»- 
Kériiouet  ;  et  au<Kl«»iisuH  de  tous  «*es  rouages,  j'^n 
a%'ais  chS^  un  autn^  «{ui  était  un  cons«Ml  do  con- 
trôle de  tous  les  marchés  et  do  toutes  les  fourni - 
turet  de  l'armt'N^  composé  de  cin*!  membres,  élu 
sur  ma  «lemande  |«ar  ot  dans  li»s  cinq  coni^Mb 
municipaux  de  la  I<oire-Inrérieure,  du  Morbiluin, 
du  PiniBtèr»*  (cent à  ce  titre  que  M.  do  Kerjégu  y 
flgurait),d<*^  Cdtt^n  du-Kord  et  de  l'IUe^i- Vilain**. 

(l'était  rarf(*«nt  des  cituyHms  messieurs  qui 
était  dépi<nsé  :  les  dispenses  devaient  être  contrô- 
lées par  des  n*présentants  directs  de  ces  citoyens. 

Interrogez  leur  compte  rendu  ;  voici  sur  quellt^s 
bases  avait  été  créée  et  a  ronclionné  cette  com- 
mission qui  était  am»el«^o  à  rendre  d'éminents 
service*  **t  à  ramener  l'ordre  et  Téconomio  dans 
uni  branche  d'administration  vraiment  désorga- 
nisée. 

OCARTlEH^ENi:H.il.  DB  L  AllMÉK  DK  BRET.IONE 
Caflip  de  Coalle.  -.  N-  M. 

«  A  MM.  U%  préfets  des  eifUi  (Upariemenis 
de  la  Bretagne. 

a  IG  novembre  IS7n. 
«  Monîii*»ur  1»»  préfet, 

•  J'ai  rhiinn<*ur  de  vous  confirmer,  on  vous  en 
«*x|K>sant  la  porttW*,  ma  dépét^he  d'hier  n^lativ** 
À  l'institution  d'un**  commission  île  contrôle 
choisie  parmi  h^s  membres  des  conseils  munici- 
|iattx  des  cinq  ch**rs-lieux  de  la  Br«*tagne. 

«  Des  iMjnimes  assez  considérables  ont  t't*^ 
mises  à  ma  disposition  |iar  l**  6ouvemem«*nt,  *«n 
même  t**m|>s  qu'il  me  conférait  les  pleins  |kiu- 
votrs  |>our  l  urganinatien  et  la  mise  en  marctio 
de  mon  armé«*.  D  un  au'.n*  côté,  la  rapi<lité  avec 
laquelle  nous  avons  dû  opérer  nous  a  obligés  & 
nous  affranchir  «le  tous  les  procédés  surannés  et 
embarrassants  <|ut  président  d'ordinain*  k  l'or- 
ganisation, à  réi|ui|»ement,  à  l'armement  d'un 
con*  «rarmé»';  i»ar  c*^  motif  je  me  suis  trouvé, 
do  par  la  loi  et  la  force  fl*»s  choses,  au-deSAUS  d**s 
régies  ordinair**».  J'ai  d«'sin^.  et  co  «l^sir  a  été 
l>artag»*  par  1«*  loinmit^sain*  g«'néral,  M.  (larré- 
Kt*risou*-t,  qu<«  la  lumière  la  plus  largo  sô  fit 
# autour  d*»  nous  et  que  1**  contrôle  le  plus  alMu>lu 
pi'it  t'^lre  exercé  sur  nos  actes.  Nous  avons  pens*^ 
4ii>rs  qu**  notte  armée,  étant  une  armée  civiqu**, 
c'était  parmi  l(»s  citoyens  eux-mêmes  qu'il  fallait 
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aller  chercher  le  contrôle  «|Uh  nous  réclamons,  et 
indépendamment  de  la  comuii»sion  intérieure 
i|ue  Je  préside,  notis  avons  songé  à  former,  avei 
des  éléments  tout  à  fliit  étrangers  à  notre  ar- 
mée, une  commission  supérieure  chargée  d  exa- 
miner et  de  contrôler  notre  gestion. 

«  A  cet  effet,  notis  avons  |iensé  «{u'on  iwurrait 
choisir  un  conseiller  mtinici|)al  dans  le  chef-li*>u 
de  chacun  des  départements  de  la  Brettgne.  Ou 
constituerait  ainsi  uno  commission  de  cinq  mem- 
bres, qui  vérifierait  les  marcht^  au  point  de  vue 
des  prix,  les  fournitures  au  |K>int  de  vue  (|e  la  qua- 
lité, la  comptabilité  au  point  de  vue  de  son  exacti- 
tude. Elle  |iourrail  se  réunira  des  é)HX|ues  tl\**s, 
tous  les  quinze  Jours,  |Mir  exem)4e,  et,  en  dehors 
«le  ces  réunions  pério«liques,  à  des  é|KX|ueH  indé 
terminées,  aussi  souvent  i|uVllo  le  jugerait  con- 
venable. Une  indemnité  de  voyago  et  de  s**jour 
siérait  nalurellemenl  accordtV)  à  chacun  «1*»** 
membres  de  U  commission,  toutes  l*'s  fuis  «pi* il 
aurait  k  se  déplacer. 

«  Tous  les  renseignements  «lu'ils  jugorunt  à 
pro|K>s  de  demander  leur  seront  fournis  |»ar  la 
commission;  tous  les  livres,  tous  les  documents 
leur  seront  <rommuniqués.  Il  importe,  )»our  1*^ 
Gouvernement  et  |H>ur  nous,  <|u'il  soit  al>st)lu- 
ment  démontré  <|ue  nous  ne  retluutonK  aucun 
contrôle;  quo  nous  rap|M.»lons,  au  contrain»,  par 
tous  les  moyens,  et  qu'au  régime  qui  a\ait  |K)ur 
système  le  silence  et  lo  mystère,  |»our  ne  imi» 
dire  le  mensonge,  le  (touvemement  de  la  dé- 
fense nationale  a  fait  succé<lor  un  régime  «|ui 
repose  sur  la  pleine  lumière  et  une  largo  publioité. 

«  Il  demeure  entendu,  d'ailleurs,  que  la  com- 
mission n'aura  à  s'oocu|>er  en  rien  des  o}»éra- 
tions  militaires,  mon  |K>uvoir  à  cet  égard  d«>vaut 
<lemeurer  absolu  ainsi  que  ma  res|>onsabililé,  et 
le  Gouvernement  seul  ayant  qualité  pour  dirig**r 
et  contrôler  mes  décisions. 

«  Le  général  en  chef^ 

«  Signé  :  <:*•  DK  KÉftATaY.  » 


Il  avait  été  ouvert,  en  ma  personne,  à  l'année 
«lo  Bretagn**,  un  crt*dit  de  huit  million».  Kn  c«) 
<|ui  me  concerne,  je  le  dis  ici  bien  haut,  y*  n'ai 
jamais  voulu  manier  un  denier  tle  l'Etat,  un  sf*ul. 

Pendant  que  j'ai  command*'*  l'armée  de  Bre- 
tagne, les  dé|>enses  payées  par  mon  onlre  ot 
imputables  sur  le  crédit  des  huit  millions  ne  se 
sont  élev*>es  qu'à  cin*!  cent  tr*'nte*huit  mille  tr, 
environ.  Voilé  la  vérité  sur  hm  fameux  8  millions. 

Je  n'ai  Jamais  onlonnancé  «pie  lorsque  toutes 
les  signatures  voulues  et  contrôlées  par  les  chefs 
de  corps  et  le  contrôle  de  l'armée  étaient  jsppli- 
(|ués  sur  les  feuilles  de  prêt  ou  de  solde. 

La  question  des  fournitures  a  été  traitée  par 
mon  ancien  collègue,  M.  Carr**-Kérisouét,  <|ui 
s'est  tiré,  avec  une  grande  habileté,  d'yne  situa- 
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tion  (ort  di^licate  et  Ibrt'diflicilo.  C'est  lui  seul 
«liii  a  eu  jï  s'occuper  do  ces  alTairos;  il  avait  reçu 
le  litro  do  gi^nf'Tal  do  brigade,  qui  lui  avait  été 
conféré  dans  ce  but;  c'était  sa  mission  spéciale. 
Ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'un  intendant  de 
l  armée  régulière,  envoyé  immédiatement  après 
mon  dé|>art  pour  examiner  toutes  les  opérations 
du  camp  de  Conlie,  m'écrivit,  quinze  jours  après 
ma  retraite,  la  lettre  que  je  vais  vous  lire,  plus 
éloquente  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire. 

(jLAUTlEK-GÉSÉHAL  DE  L'ARMÉK  DE  BRETAGNE 
CommisBariat  anz  iriTres 

a  Camp  do  Conlie,  lo  10  dôc.  1870. 

u  A  M.  le  gênerai  de  division  de  Kéralry. 

«  Mou  général, 
«  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander 


mon  opinion  sur  les  marchés  passés  pour  Tali- 
mentation  de  l'armée  de  Bretagne;  après  avoir 
pris  connaissance  des  derniers  traités  passés  par 
l'intendance  de  cette  armée,  j'ai  cru  devoir  fes 
continuer  tous,  conformément  à  l'autorisation 
que  j'en  avais  re<;ue,  dans  le  cas  où  ils  m'au- 
raient paru  avantageux.  C'est  vous  dire  que  les 
prix  m'en  ont  paru  aussi  modérés  qu'on  pourrait 
le  désirer. 

u  Jo  n'ai  qu'un  désir,  c'est  de  pouvoir  passer 
mes  nouveaux  marchés  dans  d'aussi  bonnes 
conditions. 

u  Agréez,  mon  général,  l'expression  de  mon 
rosi>ectueux  dévouement. 

M  L'intendant  militaire^  Descuue.  » 

Voici,  du  reste,  les  prix  payés  par  mon  inten* 
daucc  (lue  vous  pourrez  contrôler  par  le  tableau 
officiel  que  je  vous  remets  : 


ARMÉE  DE  BRETAGNE.  -   TABLEAU  DES  RATIONS 


NATURE, 
des 
OBJETS    DE   CONSOMMATION 


Pain  — 

Biscuit. 

Viande. 


Vin 

Eau-de-vie 

Cttlë ' 

Sucre : 

Sel 

Poivre 

Ri/ 

Pommos  d«'  terre 

Légumes  Trais  et  socs. 


Rois 

Paille  de  couchape. 


Foin... 
Paillo . 

Avoine, 


RATIONS  HÉGLXIÈUES     '  HATIONS  *  ACCIDENTELLES 


QUANTITÉS 


I     750  gr. 


n 


3&0  gr. 

0  lit.  25 

)> 

16  gr. 

il  gr. 
10  gr. 

1  gr. 
» 
» 

n 

1  k.  040 
0  k.  0Î5 
]>ar  Jour. 


5  k. 
5  k. 
4  k. 


PRIX 


QUANTITES 


PRIX 


OBSfiRVATIONB 


HOMMES 


I       00 

I 

:     35 

I 
7 

0 

o 

0 
0 


3 
C 


c.  50 

c  w 

C.  50 

C.  » 

C.  50 

C.  25 

C.  25 
» 

» 

C.  n 

C.  25 


550  gr. 

300  gr. 

Légumes. 

» 

0  lit.  0 
» 

n 

n 

n 

00  gr. 

250  gr. 

Une  ration 

suiv.  nature 

Y) 


n 

36  c. 
36  c. 

» 
3  c. 

n 

3  c. 
2  c. 
5  c. 

n 

1) 


» 


» 

5 

» 
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Les  prix  porté»  ri-eoa- 
trc  s  :nt  ce»  qai  ooi 
été  payés  ea  mo]fÇB- 
iie  depais  la  créaiioB 
du  camp. 


I 
y  compris  bois  et  paille  pour  9  c  i;|.  Reste 
la  nourriture  73  c.  pjr  homme  et  par  Jov. 


CHEVAUX 

0  fr.  05  : 
0  l'r.  50  ' 
0  fr.  80     ' 


2  fr.  35 


Approuvé.  mai«  en  rèdni>ant  la  dépen>c  *  72  ceut. 


Le  genrmt  en  chef, 
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Voilà,  m4Miil<*ani,  a»  qu'«  ét^  la  fcmtiun  il**  l'Iu- 
Uodtuoi»  fattt^  par  d«»s  civile.  Car,  rvmanfuei-lc 
bii*ii.  jt*  n'avais  \u\nr  r**  H4*r\'ico  ni  important  i|ue 
ilea  i^U'iuDut:!  i*i\iU.  N(>trt*  uit<*utlauc^  a  luarcli'* 
aUnirabloiumit,  li*s  troupes  u  vbt  iamaia  iuaiii|uê 
U«)  rit*n  pi*u«lani  nia.  fr>?fttion.  lubTrurifti-toé  :  rta, 
pain,  \in«  \ian«i**  et  w  qui  uv  ae  duunait  nulk 
part,  de  ta  |>ailUi  «la  oaucha^ii.  caf«^  t*t  Ir^unea, 
<|iMilt|iivrots  i*au  tiè-vt«,  t<*I  rtait  l'onliiiairtt  «la 
St«a  aulilatH  rt  oiUcium,  <^iubiu  fia  nioi-aïAme. 
Noiu  couchiODtt  tous  sous  la  tenta.  Quant  à  la 
aortalita^,  i|m  aillaum  a  été  si  ^raoïia,  alla  a  été 
prei<|iie  nulle.  L.ors<|iia  j'ai  quitté  la  uamp  da 
Gonlia,  il  «'tait  niurt  sept  Uomuie«  ;  eu  regard  da 
<Mt  chiffra,  il  faut  mettre  la  luouv ornent  des 
lioiDmejt  <|ui  «out  \anh»  au  camp  jus4|u'à  mou  dé- 
^rt:  32/00.  VutlÂ  pour  latat  sanitaire;  je  cruis 
qtt'aillaurft'il  iM*rait  difttcila  d«*  trouver  uua  nitua* 
tion  plu!«  hatitlaiiianta ,  c««p«*iulaiit  de«  armées 
habitut^as  suit  à  la  via  d'Afriqu^v  soit  à  la  vie  da 
ffamiiu)u,d<nai«'nt  **'tri'  plus  solidaaqua  la  mienne, 
recruté**  d'bi*>r  |«ruii  1«^  paysans,  les  ouvrisrs 
dea  villes,  les  bourf^eoiii.  Voua  ne  pouvas  pas 
i^orer  (|u  d  i-«*  uiomt*nt-l.'i  la  Brt^tafrn**  *Uait  dé- 
cimét*  |iar  uni*  viol«>i|le  épidémie  «io  peiitt)-v<'>rol**. 
(njOOO  mobiliiti'S  bral»nH  ont  été  la\és  et  axpé- 
iliés  à  CoiiUe  avant  ot  après  mon  d<'*part.  U^ 
cbilTra  oflin«fl  d«*A  décès  a  ôié  d«*  143:  li8  |tar  va- 
riole, ôS  |>ar  autres  maladies.  11  y  a  au  1,133  éva- 
cuations, '20H  rérormés,  70  cougéiliés  sur  l,(»St 
maUiles,  <*ntrés  dans  le»  oin«|  aaibulancas  d«'- 
partementaifH  i-n**Vit  tUns*  l'armôe  da  Hretat;ui'. 

Quant  .1  lu  •-  nupïnbilit*'-  •!•'  l'araftéa  da  Bretagne, 
misa  totalt*mont  ù  jour  t*ii  31»  bi*urea»  a|)rés  mon 
dépait,  Itf  ministre  den  fluanci*s  pourra  vous  dire 
<|u**ll«*  r**u*ularit>''  «*t  quelli*  honn*>t<*l**  ont  présidé 
4  toutes  cas  op**rations. 

t'n  memhrr,  M.  •!•'  K*'Tatry  |*«)urrait-il  nous 
dire  4|u««is  motifs  ont  *'mpeclié  d  ef|uipar  tous  les 
mol»ili]i«-H' 

M.  !•  oomim  àm  Kèiairjr.  Maia  ila  ont  taus 

i*té  ét|UipéH. 

•  U  mr'mr  membrf.  Il  nium  a  éiédit  qu'à  Nantes 

iM^auooup  u«*  l'ont  •'•t*'*  qua  ileiu  mgia  après  tour 

amvi*a. 

M*  !•  OMBia  àm  géaaùj.  Ifsasiaurt^ je  na 
parla  que  de  ca  cpii  s'aal  passé  peudant  ma  ges- 
tion.  Mais  je  puis  vous  dire  que  Nantes  m'a  aa- 
voyé  au  camp  de  (xNilie  d«>  superh(»s  bataillons. 
M.  de  la  Fervancbér«*,  r^st*'*  dans  la  Loire- Infé- 
rieur^ avec  ses  bat^ljona,  pourrait  voua  rensai- 
)(Der  sur  «e  |h>ibL  I^i  pr'^miars  batmllooa  da 
<l*'*l».irt'*m*^nt  «!••••  (iût*>%- 1  :  *  !.  «i^iiis,  ma  sont 
arrivf^  «^n  inauvai*  t'Uii.  •  t  *m  huit  joora  ib  ant 
**ti^  vtHus. 

M.  Maurice.  Vouv  ave/  dit  que  ranaeuMat 
«'•tait  iiMuilinant,  souveal  iikooiplaL  fi»t*€e  4o 
ministér»  da  lagaerra  qui  sWt  opposé  à  l'i 


niant  et  <|ui  a  apport/*  du  mouvais  vDuloir,  ou 
II.  GaïubettaY 

M.  la  OMiia  4a  Xéi«U*y.  M.  GamU-iu  ap- 
portait à  cet  égard  U*  pluA  grautl  bon  vuuloir; 
celait  l'ailmîuiHtralion  do  la  gu«*rro  à  Tour»  ot 
Tamiral  Fourioliou  qui  faisaiejtt  pri*ur<^  d»^  la  plu i^ 
mauvaise  volonté. 

M*  la  prêtant  K'avei-vauspas  adrossi:- à 
II.  Place,  consul  général  à  New-Yurk,des  ordn^s 
|>ortant  qu'il  eût  à  vous  envoyer  des  fusils  et  «les 
mitrailleus4«!i  ? 

If  •  l6  eomta  Af  Kérttti<3r.  J  ai  recueilli  toutes 
les  dépéobits  qui  ont  trait  à  cott*s  alfaire  ;  aile 
concerne  s«mlam<uit  dos  fusiln. 

Après  avoir  a|ipris,  monsieur  le  pivstd«*nt,  que 
mon  nom  avait  été  prouoncé  à  propos  d'un  luar- 
cbé  iiassi^  par  M.  IMac**,  j'ai  envoyé  de  nui  te  «*u 
communication  à  II.  la  tluc  <rAiidiffret-Pas<|uit»r, 
qui  m'en  a  remeitié,  toutes  les  dépécbes  conciT- 
nant  cette  affain*.  Vingt  et  une  proposition»  re- 
lativea  à  l'annamant  mNmt  été  faitaa  do  Tétran- 
gar,  je  n'ai  pu  en  voir  aboutir  auouna.  J  avais  eu 
QonAani^a  dans  celle  qui  m'avait  été  pro|iosée 
par  If.  Ilaokonsie ,  renforcé  de  If.  Jackson , 
uéfociant  établi  au  Havre.  Ce  né^rociant  vint 
m'apporter  dea  types  au  camp  de  Oonlie;  enln» 
autres  modèl**fl,  il  m'avait  offert  S,OUO  fUsils  Ho 
berla.  J'avais  mission  4'aobeter  des  armoa,  ii 
c«*la  m'était  [M>H:»ible,  car  la  commission  d'anue- 
nu»nt,dêi>ord4*e,disait«all*%  ne  pouvait  paa  Nufiin» 
k  totiH  1«*H  b<'floins  :  jf*  ma  plaignis  même  un  jour 
au  ministre  «la  la  guerre  qu'on  ne  donnât  des 
cliassppots  qu'à  «I*'s  étrangers  qui  criaient:  Vive 
la  Bépubèsqua!  sous  laa  feuétroa  du  (fOuvenif*nMn: 
à  Tours,  ft  M.  (iam)»<>ttn  m'^'u  K'arda  rancune.  J«* 
m'«»atimai  lioureui  de  trouver  r«m  ^^NlO  rol>ert8  ; 
lU  m'rtaif ut  annun<*i'*s  avec  300  cartouchea  par 
fUHÎL  1^!  traib'  Ait  passé  apeès  examoa  d'ofliciars 
il'artiUene. 

M.  Jarhaon  ma  denmntia  la  permission  <l  an- 
voyar.uDa  dépèclia  à  hiaw-Vork  pour  faire  venir 
leadiUia  armaa,  et  il  aolUoiia  la  faveur  de  fliire 
t*'l«'*graiihi«*r  au  consul  qu«*  v»-^  armes  no  fliiiiaii*nt 
paa  l'objet  «l'unn  »p«k*ulatiaa,  que  oa  n'était  pan 
\in  négociant  (]ai  voulait  fliire  œuvre  4|e  marchand 
oi  qu'il  le  priait  d*'  n**  pas  s'opposi*r  au  cliarire* 
mont.  La  consul,  en  cflipt,  avait  la  mission  de  ne 
Itas  /M*rm<'t  t  n>  l<>s  chargamants  d'armes  qui  étaient 
ilaatinéoa  noa  paa  aux  opérations  militairaa,mai^ 
aux  traniacikma  oommarciales.  f«a  dépêche,  dans 
CA  sena,  Ait  adressée  A  New- York,  aux  flraia  de 
If.  Jai'kson. 

M.  Placrf»  n»^  r.'*pondit  i^s*,  I^'j*  arm»»s  ne  furent 
pas  *»nil>arqu»'i»H  sur  I»»  packct.  Ne  xoysnt  rit-n 
vi»ntr,  ie  télégraphiai  à  M.  lie  Cerne  en  m '«expri- 
mant ainsi  dans  ma  dépêche:  ««  Je  vou*^  prie 
d'iatenenir  aoprèa  de  M.  Place,  et  «le  lui  n^com- 
mander  da  aa  pta  a'opiMMer  an  clMre»ment.  i» 
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M.  Place,  avisé  pat*  M.  Lo  (>j;no,  mo  rt^ pondit 
alors,  par  uno  dépôche,  m'annouranl  que  le  \é- 
ritabb  propriétaire  des  armes  se  refusait  ù  faire 
la  livraison  et  à  offectU'M-  l'envoi,  s'il  n'était  pas 
payé  comptant.  D'un  autre  coté,  je  recevais  une 
dépêche  de  M.  Jackson  :  a  Général,  m'écrivait-il, 
le  consul  ne  veut  pas  laisser  embaniuer  les  ar- 
mes. «Je  lui  répondis:  «  Ce  n'est  pas  vrai.»  Voici 
la  réponse  du  consul.  «Tout  ceci  prouve  que  vous 
n'aviez  jms  le  droit  de  traiter  ces  armes.  »  Le 
traité  fut  donc  rompu. 

M.  Place  n'avait  ni  onire  d'achat,  ni  ordre 
d'^'tiYoi  (l).  Aussi  fus-je  fort  étonné  quand  au 
mois  de  décembre,  je  rerus  une  lettre  du  consul 
rjui  me  d^-mandait  le  payement  d«»s  armes  qu'il 
m'expédiait.  Je  soumis  la  demande  ù  M.  Le  Gesne 
et  ma  réponse  négative  sur  la  réalité  des  faits. 
Au  fond,  l'opération  du  consul  ne  visait  qu'une 
chose:  la  commission  do  2  0,  o  i  prélever  sur  un 
achat  qu'on  ne  devait  pas  faire.  M.  Place  n'avait 
pas  de  fonds  ;  il  avait  la  défense  d'aclietcr  :  il 
savait  parfaitement  qu'en  achetant  il  exposait  le 
Gouvernement  français  à  perdre  600,000  francs; 
car  si  ce  charj^ement  qui  devait  être  reçu  par  la 
rommission  d'artillerie  sur  ({uai  français,  ou  par- 
tie (à  cause  du  déch«?t),  avait  été  refusé,  ou  si  la 
cargaison  avait  fait  naufrage,  c'était  le  Gouverne- 
ment français  qui  perdait  forcément  le  montant 
du  prix  déjà  versé  jiar  M.  Place. 

M.  Maurice.  Ainsi  vous  n'aviez  rien  reçu? 
Rien  n'est  arrivé  au  camp  'f 

M.  le  comte  de  Kératry.  Mien  du  tout  pen- 
dant mon  commandement. 

M.  le  président  Geci  regarde  la  commission 
des  marchés. 

Ges  messieurs  ont-ils  encore  um*  question  à 
adresser  à  M.  do  Kératry? 

M.  de  Darfort  de  Civrac  M.  de  Kératry  a 
)>rononcé  le  nom  de  M.  Tolain  et  l'a  rangé  i)armi 
»'eux  qui  ont  i»ris  part  aux  événements  qui  peu- 
vent être  mis  à  la  charge  de  l'Internationale. 
M.  de  Kératry  pourf ait-il  nous  donner  quelques 
détails  à  ce  siget  i 

M.  le  comte  de  Kératry.  J'ai  dit  (fue  j'avais 
»*nvoyé  des  <lossicrs  parmi  lesquels  s'en  trouvait 
un  concernant  M.  Tolain. 

M.  de  Darfort  de  Civrac.  Quelle  était  l'or- 
ganisation do  l'Internationale  ? 

Voudriez-vous  nous  dire  ce  qu«?  vous  savez  sur 
«eite  organisation  et  sur  la  pail  qu'elle  a  pu  pi*en- 
drf  aux  évi'ni'meiils  i|ui  si>  sont  iiroduits  pendant 
!•'  >iégt»  ou  dejiuis? 


(t)  Il  a  été  question  dans  les  débats  judiciaires 
dune  second«3  dépéchtt  do  lin  novembre  qu»? 
M.  Place  m'aurait  adressée  pour  m'annoncer  l'en- 
voi lie  ces  armes.  Jamais  elle  ne  me  fat  remise  ; 
j'avais  d'ailleurs  quitté  tout  commandement. 


M.  le  comte  de  Kératry.  L'Internationale  a 

pris  unn  part  îles  plus  actives  à  tous  les  événe- 
ments du  siégp. 

Dans  le  rapport  Dereste.  vous  avez  déjà  entendu 
ce  qui  a  trait  au  sieur  Ghouteau.  L'Intemationalei 
dôs  le  début  du  siège,  a  opéré  en  mdme  temps  k 
Mai*seille,  à  Lyon  et  à  Paris.  D'après  les  rapports 
secrets  qui  m'ont  été  adressés  en  qualité  de  pré- 
fet de  police,  c'est  rintcrnationale  qui  du  pre- 
mier jour  do  l'investissement  de  la  capitale  a 
pris  l'initiative  réelle  <>t  la  dirt?ctiondei  difiérents 
comités  évoqués  par  elle  et  sortis  du  sein  de  la 
garde  nationale.  M.  Tolain  m'a  été  dès  lors  si* 
gnalé  cofhmi^  un  do  ses  ouvriers  les  plus  actifs. 
L'Internationale  n'ignorait  pas  que  l'alliance  de 
Blanqui.  Pyat  et  Delescluze  n'était  réelle  que  pour 
la  démolition ,  «{ue  ces  trois  sectaires  seraient* 
incapables  d'action  commune  pour  une  même  œu- 
vre. Une  fois  ces  derniers  maîtres  du  pouvoir, 
elle  espérait  bien  devoir  seule  profiter  des  événe- 
ments accomplis. 

M.  de  Darfort  de  Civrac.  Quels  étaient 
les  rapports  antérieurs  de  1* Internationale  avec 
l'empire  ? 

M.  le  comte  de  Kératry.  Oh  !  ce  serait  peut- 
être  difficile  à  démêler  !  il  faudrait  entrer  dans 
certaines  considérations  assez  longues  qui  seront 
mieux  résumées  par  un  rapport  curieux  qui  est 
resté  entre  mes  mains,  qui  traite  des  sociétés  se* 
crêtes  et  que  je  vous  communiquerai. 

M.  le  président.  Le  temps,  en  effet,  nous  man- 
querait; M.  Glais-  Hizoin  doit,  je  crois,  être  en- 
tendu aujourd'hui. 

*M.  le  comte  Darn.  Je  vous  prierai,  si  vous 
le  pouvez,  do  nous  renseigner  sur  quelques  ftita 
importants  : 

Quels  étaient  les  chefs  de  l'Internationale  le 
4  septembre? 

Quelle  part  ont-ils  | irise  aux  événements  da  8^ 
du  l:î  et  du  31  octobre? 

Quels  rapports  avaient-ils  avec  les  Blanquistes^ 
({ui  comi»osaient  une  société  distincte  et  cependant 
unie  à  l'Internationale?  • 

M.  le  comte  de  Kératry.  Geci,  je  ne  le  sait 
que  vaguement.  G'est  l'ancien  préfet  de  poUca 
M.  Adam  qu'il  faut  interroger  ;  il  pourra 
donner  à  cet  égard  des  détails  exacts.  Moi  Je 
sais  rien  de  positif  à  ce  sujet.  En  qualité  de  préfet 
de  police,  j'ai  reçu  des  rapports  qui  maLbetu^use- 
ment  ne  sont  pas  rest<'S  entre  mes  mains  et  qui 
ont  disparu  dans  l'incendie.  Je  ne  pourrais  en  ce 
moment  que  tirer  des  inductions  qui  peut-être 
vous  éga lieraient. 

M.  le  comte  Dam.  N'avez-vous  pas  en  de» 
agi'uts  qui  pourraient  donner  à  cet  égard  des  ren- 
seignements précis? 

M.  le  comte  de  Kératry.  Parfaitement:  Je 
pourrai  vous  fou  rai  r  une  liste  de  noms. 
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M.  l6  eomidDam.  I^squoU? 

M.  !•  ooffito  ûm  Kèratry.  J'en  voirai  h,  ce  tu- 
j»*C  uDi*  nott*  à  If.  !••  pn.^!ii«i(«ut.  Ola  prAtenti*  un 
c-<rUin  caractère  cooliileotiel,  mais  j*»  voii«  in*li- 
«luerai  rfrtain»*«  p(*r«onne»  qu«*  vou^  |iouiTez  in* 
t««rroger  util«*Di«*nt. 

M.  !•  oomt*  DaQi.  IVrmott<*x-nou!i  <*ocoro 
tiD«*  que«tton. 

Savcx-vouH  «»i  Tridon  et  Malou  ont  été  mêlés  au 
raouvempot  î 

M.  to  eomU  dm  Kèratry.  I\>ur  vous  répon- 
iliv  jt>  m'appuii*  Hur^  les  rap|>orts  secrets  que  J'ai 
reçus  en  septembre  pd  en  octobn^  :  ils  y  étaient 
mêlés  «lès  1«*  déhut  ;  lise»  du  reste  la  feuille  de 
de  répoquô  n^digée  |>ar  M.  Tridon. 

M.  Bor«aii-L%|aaMlle.  Il  serait  |K'ut-étr>»  un 
pi^u  délicat  d**  vou»  intt*rn>ger  sur  ce  «{ui  s'est 
liasAé  à  Toutim»e? 

M.  !•  eomla  d«  Kèratry.  Pour  rii«*ure.  mes 
»ieurt,Toulous**  est  tran«|Uine.  Il  y  est  venu,  j»^  crois, 
d«»UY  a^»*nts  de  rint*»mationale  délégués  par  la 
Commun**.  Mais  Toulouse  n'est  pas  un  centn*  nia« 
nulkcturier  eomm«»  les  autnnL  L'arsenal  occupe 
InNiuroup  d'ouvriers  ;  ces  ouvriers  ont  été  long- 
temps sous  la  main  du  r»»gimc  militaire,  dont  ils 
recevaient  favour;^.  salair**s,  socourn  ot  quelt|ue- 
fois  p«*nr«iann  ;  |Mir  ronséqu«»nt  l'Internationale 
n'avait  |»oint  pris«'  sur  c»*  irroupi'  soumis  à  la  dis- 
cipline :  ««11**  n'y  avait  point  lil>erté  tl'action.  comme 
<*lle  |>eut  l'avoir  dans  les  rentn*s  manufacturii^rs, 
en  d<«liors  du  ravon  militaire.  Ortains  essaie  de 
riotemationaie  y  sont  tentés  en  co  moment  :  je 


lt«s  connais  et  je  les  sun-eille  de  prés.  Le  rréatt»ur 
rét*l  de  la  communi*  toulousaine  a  été  M.  I)u|K)r- 
lal,  l'ancien  préfet,  qui  avait  tout  pré)»aré  |>our 
s«*  rendre  indtspensabl«f  et  se  il  >nn«*r  uu<* 
ap|)arenc*>  redoutable.  Dés  qu'il  a  <-ru  au  suc- 
cès définitif  de  la  (Iommune|)arisienn<s  convaincu 
do  son  innu»«nce  complète  sur  les  esprit^  toulou- 
iiains,  révoqué,  il  a  joué  sa  dernière  carte,  obéis- 
sant  aussi  bien  à  ses  propres  intérêts  (|u'à  l'im- 
pulsion donnét*  À  dessein  ù  tout  le  Midi  par 
M.  Gambetta  et  entretenue  sans  relAche  par 
M.  I)u|>ortal.  Il  n'est  |>oint  douteux  «pic  si  la 
Commune  toulousaine  avait  nUissi,  elle  entraî- 
nait tout  le  Midi,  qui  eût  n^^'uson  mot  d'ordn^  du 
(*apitole.  Car  Toulouse  y  exerc**  une  intlu»»uc*) 
bien  plus  con9i«lérablo  (|ue  Lyon  ou  Mars«Mlle. 
ht}  contre-coup  de  ce  ipii  se  s'irait  produit  à 
Toulouse  st)  s««rait  fait  sentir,  à  mon  S4»ns.  depuis 
Perpignan  jusqu'à  .\fir»*^i,  Dordeaux  p«>ut-étr*\  et 
l'on  peut  pressentir  lcs'cousé(|uenci*s  tlésastnmst's 
qui  en  auraient  découlé  |K>nr  les  ]>ouvoirs  rt'*iinis 
à  Versailles. 

Mais  je  m'arrête  ici,  messiaurs,  car  J'aurais 
mauvaise  f^rAcc  i\  en  din»  davantag*^  sur  l'ancien 
préfet  de  TouIouh**,  qui  s<^  trouve  en  ce  moment 
sous  le  coup  d'une  accusation  et  d'un  prochain 
jugement. 

M.  le  prèsidaiit.  Nous  rem«'rcions  M.  ile 
Kèratry  de  la  dé|H>sition  intér«*ssante  qu'il  nous 
a  faite. 
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DÉPOSITION  DE  M.  DE  GllAlDORPY 


M.  le  président,  s* adressant  à  M.  le  comte  de 
Cfiaudordy.  Moiisii'ur,  la  cominissiou  «ii'sire  vous 
oiiN'Tnin'  j»onr(»l»li'nir  «!-'  vous  Ks  r^*ns(.■ignL'mont^; 
quo  vons  pourri'/,  lui  ilonn»'r  sur  l«s  lu'rroi-iatinns 
<lipIomali(iu»s  «pii  sont  intiTVinu«*s  »lu  i  s«^ptè*m- 
lirc  au  8  THriiT. 

La  pnMniôr»'  m'^rocialion,  si  jo  no  mo  trompe, 
l'St  coilo  «l»^  Kt'rri^n's.  Eli«'z-vûus  oncoro  à  Paris 
ù  c^  niompnt-là? 

M.  le  comte  de  Ghaudordy.  .T«^  suis  parti  io 
jour  menu*. 

Jo  vous  raoontTai  bri«>v«'mont  o«'  qui  sVsl 
]»assi'.  J«'  m».'  trouvais  Atn*  (lin^clour  du  rabinct 
au  ministôri'  il«'s  alFairi's  «'iraugcivs  au  moment 
(lu  -4  si'ptemhn».  J'avais  »'l»'»  appi*lt>  à  ivs  ion» 
li(»ns  par  M.  li'  j^rinc»»  (i»»  La  Tour-(i*Auvi'rgu»% 
qui  entra  au  miuislôn*  \o  10  août,  apn>s  nos  pro- 
nii«Ts  revers.  Lorsque  la  révolution  du  \  septem- 
lïre  (Mit  lieu,  J»^  ]iensai  à  me  retirer.  M.  Jules 
Favre  vint  au  uiiuislère  <les  affaires  étrang<>res 
lo  5:  il  eut  une  «»ntrevue  aver  le  ]irince  ije 
La  Tour-d'Auverfjue.  Le  lenileniain,  il  nie  «li* 
manda  de  continuer  les  fonctions  dont  j'avais  «'ti* 
investi.  M.  le  prince  di'  La  Tour-d'Auvergut? 
m'avait  conseillé  «le  les  eonsi-rvi-r:  Je  n'en  avais 
jiJis  l'inti'ntion.  Knfin,  Je  nie  déciilai  :  j«'  rejiris 
m«-s  Ibihlions,  l't  tout  le  ]iersonntd  du  ininistèri' 
dt's  alfairi'*?  éirangèn-s  n^st.i  é^'ali-ment. 

hans  l'inlervallf  ipii  s'éc<»ula  entre  n-th»  dali- 
ri  le.  18  s.'pi»'iubr-',  M.  Jul<'s  l'avre  i-oulinua  les 
néj/ocialions.  Le  18  (c'était  le  jour  où  il  parlait 
pour  Kerrièri's).  M.  Jules  Favre  deseendil  à  six 
InMiri'S  du  matin  «lans  s«»n  cabim»!.  J'avais  pré- 
paré son  déjmrl  el  fait  venir  Ii»s  parlementaires 
dont  il  avait  besoin.  Il  nu*  dii  qu'il  désirait  i[ue 
j'allasse  à  Tours  le  remplacer  auprès  île  la  délé- 
gation du  (iouveriit'iUi'nt  <p)i  se  trouvail  dans 
eette  ville.  Lui  niénu'  ne  pouvait  plus  jiartir,  aiu'si 
•  pi' il  avait  espéré  le  t'ai  ri».  Ji'  li»  lui  avais  irès- 
éneru'iqut'ment  roiwiMlii'  l'I  j'avais  fait  mon  ]ios- 
sibli*  jmur  ipi»'  l'<  principaux  nii-iulin-s  ilu  timi- 
vt'rU'Mni-nt  n<'  r.sia<>en!  iia<  ilan<  Pari<.  M.  Jule-; 
l'avp'  me  remit  UU'-  liqiri-  il  introductinn  auprès 
de  lu  déli'-iration,  ••!  i-n  niémi*  ii'uij»^;  il  me  donna 
]»leiu'i  pouvoirs,  mai-*  s^uliMnent  ju>ur  eonlinu»'r 
l«'»'i  négoe  la  lions  qu'il  uvaii  commeneées.  J^^  vou- 


lais attendri'  son  ntour  du  camp  prussien;  il  mo 
dit  (fUi^  cela  n'était  pas  possible,  parce  que  Paris 
allait  êtn*  invfsti  ce  jour-là  même.  Je  partis  doni' 
]»ar  le  ileruier  train  du  ohemiu  de  fer  de  l'OuesL 
et  j'arrivai  à  Tours  le  lendemain  19  septeinbn\ 
Imméiliatenii'ul,  ji>  me  uiis  en  relations  avec  le 
Gouvernement  «l  avec  le  corps  diplomatique 
étrangor. 

Il  y  avait  à  Tours  les  ambassaiiours  d'Angle- 
terre, d'Autriche  Hongrie,  de  Turquie,  le  chargé 
d'alfa  ires  de  Hussii>,  le  ministre  d'Italie,  le  chargé 
d'affaires  d'Esï»agne,c*esl  à  dire  |i»s  repr<'*sentants 
des  puissances  les  ]>lus  importantes.  Le  nonce  du 
pape  n'y  était  pas  encore,  mais  il  y  vint  quelque 
tiMni»s«pri>s,  ainsi  qu»*  le  ministre  du  Portugal '«t 
le  chargé  d'atfairi'S  de  (irèce. 

Je  repris  les  négociations,  qui  consistaient  à 
essayer  «l'obleuir  des  puissances  étrangères  un** 
inlervention  diplomatiques «^t  mi>me  un  concours 
armé'.  Pour  le  concours  armé,  la  conversatiop  ne 
fut  sérii'use  qu'avec  lltali"'.  Nous  dt^montrAmes 
ù  l'Italie  (pie  ses  tievoirs  d-»  reconnaissance  en- 
vi-rs  la  Frane.'  rnbligeaient  à  nous  secourir  dans 
1-'  nialh<'ur  où  nous  nous  trouvions,  ot  iju'en  ou- 
tri*,  ra]qmi  qu'i-lh'  n-»us  donnerait  S'^rait  pour  ell*» 
la  consécration  des  avant  ijjesiju'avec  l'aide  de  la 
France  elli»  avait  obtenn^i  diqniis  ffuinze  ans. 

L'Italie  nt'  nd'usa  pas  t>iut  d'abonl:  rlle  nous 
lit  ijui'lipies  objei'tions  sur  li»  |i»'U  «le  troupes  qu»' 
nous  avions  et  sur  IViat  dans  lequel  nous  étions 
tombés,  n'ayant  |)lus  assez  «le  t'orcts  disponibles. 
Je  ils  observt-r  ipie  nous  avions  GO  i\  80,000  hom- 
m«'s  disci|»linés  -«ur  Ifs  bor-ls  «le  la  T^ire.  J** 
m'étais  assuré  du  Oiit  aupr«''s  de  généraux  com- 
]>étfni<,  «'1  j'iiiiris  lii.'-ui"  «l'  l.'iisser  venir  des  offi- 
ciers italieu*  jMiur  !•'  eonstater. (^ueli|ues  conseils 
d»'  guerre  s»'  tinrfut  à  Florence  à  ce  si^et. 
>r.  Thii^rs.  auipiid  J'avais  transmis  le<  renseign^- 
m-'uts  néi-i»<<aires,  y  assista,  après  avoir  terminé 
sa  mission  auiir»>s  i|e«.  grandes  i.-ours  d»*  rEuA)|M*: 
mais  eu  ■léiiuitivi'.  la  n«'ginMîition  échoua.  Désor- 
mais nous  n'avions  plu*  à  es^iéper  au^-un  secours 
étrnng.T  au  jioint  d-»  vu-*  inilitair»\ 

Au  point  d>'  vue  iliplomaii'pie.  ITurop^  nons 
lit  s'*ntir  ipii»  l.-s  «'onOfssions  que  nous  olTrions 
n'i'taient  ]«as  suni>antt^<.  A  ce  momenl-là,  je  pris 
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•  nr  moi  •!•♦  propo^^'T  a  rAiip!«'t»»rr'*  !•»  «l^'-miiiitM»'- 
in«*nl  •!••  iP^"»  f-rîT»*'»'»'***.  I/Afii^l'î-TP'  s«ti  *•!!- 
tr-lint  n*.'-'  'i  Ilri-x^.-  1..»  |ir'.ii'''-  <i"rl'*.-!Mkotr  îi-- 
crui  ptt*  -l^'v-îr  *Mivr"  «•••<  nt^pirintinn^.  «lisant 
•pi  i!  avni»  •'■••ti')U»'«  .fiiîK  iliv»T*»»i  t'.MitatiN'^s  itu 
in»*ni»»  >r«Mir»*.  .-i  tpi"  •••*!*  ^-rait  .i  p"»  pn*-»  in'i- 
m»».  Vf»\.int  f>ni!mrr«*.  '«fi  no««<  n'Uin  irAtivion* 
l'iAt'i^iT'j'*  !•'  H*  <''nnpp*n«lr"  «tit  ni*'nihr"^  «!••  Ia 
•l»"l»*frAl :•»!!.  «i  )'.ri'«i«itrti  l»»'AM«**»iip  pnir  •fn'uii  ^' 
l'Oi-li!  j  f'îiîiir  un*'  .\««^-*fiiI»!''  '.  Vous  mv/  »px.* 

<  'ti-*  I "rr.n Mt|..n  /«tatt  •l»*«i.|«''»«  i*t  qu'on  nx  avait 
!it*^  la  «tal-*  au  ir.  «M-in|»r'v  .!•'  <#htai^  «(u'tin** 
A^^^'UiM'-»'  M  «uh  ♦•fait  parlii*ul!Ar»»ni'*ht  n*^''»>'Miin* 
pour  m»'ri'P  .'i  ïionn-  lin  !••**  nt^jçcHiation*  «liplo- 
niali'Hi'*^  <;•  M"  fut  pa«*  a-<'»pt«'  i»ar  Pari?»,  ol 
M  <iam!»«*it.i  vmî  «'U  ballon.  p.>rt»'Mr  «I"  lorlr»- 

•  !••  su*p''n  Ir*  !•"»  'l-i'iion"* 

fMin*»  rmî'Tvaîl.',  nn  fai»  part:«*!ili.T  s'.'iait  pro- 

•  luit  p'Iati%«»nî-nt  î  (îaril>alli  On  n<»u>  a\ait 
.ilf'Tl  !••  «on-Murs  .!••  <îari!'a!.li  :  uon<  r.*i\  i- m**  .!.'■- 
rlm*'  av.*   h-aU'Nmp  J*»   i-T^isfanc".   On  .li«*ail 

•  pi'i!  noti«  iV.iît  n.*.  ..<Hnir.'  p«iu/  arri\.Ta  ul»t'*nir 
•••!ui  •!••  Iflalj-*  J«'  p'm'T  iai.  mai'»  y  r'Aisai»» 
tonjourv  lon«'prun  jour  li  arriva  à  Tour*,  v.-nani 
«!"  Mar«'"!!«\  «an»*  'pron  -l'ir  •'xa«*t»'ni'"»nt  alor*» 
•*nmin*Mit  il  y  a\.'iit  «'t^  ^nrourap*.  Il  «'l'tin*  !•• 
«Mmman'I'Mn-nt  ■!••  I  arin-^»-  «I^'h  Vii^t'»***- 

Mai*  )••  r-'\  i«  Tî^  h  !a  •pi'"ili'»n  'Itiilimati-pi.'.  ,!•• 
iH'»  l-otiva:*  tan^  !••  j»!um  cran-!  ••inf'arras  .l.'puis 
•|u*»  !••  »!•V^•(  r'!a!ir  atix  ^înction*»  avait  t'i,'  ftinV 
(>l!»«  •l«'*--î'4i'»n  avait  pro-lnit  nn  fïl''li'«u\  «'If'l  mit 
1»M  i:'>u\'Tn-'n«'M*«<  •trane-T'*  .!••  in'''tai«4  «'îri  n/', 
n-'  pou\afi*  pa«i  I  ••niïH^''li«r,  "!•■  !'»'\|»li«pi«T  «!•• 
mon  mi''n\.  p.»ur  n-*  pa*  [•■•rilr**  l<  «^ympatlnf.-* 
-!'•  l'Kur'-jM-  .1  inHiHtai  mit  un  poin?.  pii  avait  t'iA 
•!-'].i  fl''l»aiî»i  i  Par.-*  j--  X'-nx  par!»  r  h*  ta  i-ri'a- 
tion  -l-  la  Jik'iî"  «t'-i  m  uîr«*«. 

Vpr»^-*  n«"i  pr- ini  rs  l'clhM'^.  ! 'An^:l»f»»rp\  I  Ifa- 
If,  I  Auîr;-  !:  ■,  parai-^^ai^-nt  un  p-u  'Mnf»arraistH'H 

•  !••  n-'  pa-»  •.■tj.r  I  note»'  >fi  otir>.  i-t  particuli«''r»*- 
II). -M*  •••••»  «l-ux  'l-rtnAr»"*  puisnan^'-s  «pii,  au  mo- 
ni-'U»  tHi  aî'ai'iil  •'•••lat-r  \'*n  hMHii!iî«*s.  <t»'tai»'nt 
Mi.inîr-*-  «i  .T-"»'-/  .ti-sp* »<»%•.!  .*i  n'»ti<  appuv-T.  Vom 
îini*-'  «liim-'r  «I»'  l»'»Tm«"ï  appar.«n'-.'«i,i  ■•*  <liv»'r*i.'< 
puî-i^an  ••«•  lir»  ri?  r**  .pion  a  app'I»*  la  lijni''  «!•*!» 
n«Miîr"<.  c'^'^î  I  .ffr*'  'lU"  l-'s  KtatH  ipii  n»»  «oml'ai- 
tap'nt  pa<  mnir»  U'iU<  <t»ut»'n«liP'nt  fntr»  »'U\ 
pour  n*  pa-*  ••n'r  r  «fani  tW**  nt^fro«*iat»«»n*  au 
•»■«)•'!  •!•■  fa  irti'T'"»'  «san-*  «■av«'rîir  r»^«'ipr«M|u«'m«*nT 
I!  avai'  •'•'•'  .1  p-u  prt^-»  ••■inv.'nn  .\  li-tt"  •'po<pi«', 
u>*''-    (^•'X\.-r-\' in*'i\*    la\a!ta  •••  p!»*     -pi"    r»-tt'' 

.*•!■•  n'»'îa  t  1 .1*  ■  r.''*"  l^lnlr•♦  n«iUH  «l  lu"»'!!-*  non* 

r.i:'   u'.l-  pour   fa;f.^  la  paix   .!••  ni**  ♦••tn  «s  •!•' 

.  •••t"  -::iii'.'»n  prir   ni'.ntr'«r  au  raMn-'i  an^'Iain 

•  lu  ,U"î  1-  •  k  •U'.-rri.-:ii.«n!*  .fXutri-  h»-  II«»nfirri-  ••! 
I  Ita'.i"  fâi^iî-n'  î-'p-'n-lr--  )'MirHr«*.i'luiion-,«-oni- 
i:*'t\  «-.'ît'^  ■r«al;<.n  n  «u-*  «'taît  -l'-vj-nu»*  inii^iblt», 

•  n  nou<  •■ni|'A.  htn?  •!  in?ist<»r  aupr^'«»  «li» .  •■rttin^a 


I  puisMnc^ît  afin  •riilii»»nir  th*  bwnvoir  pour  allirfs; 
I  j'ajuutain  *\iv*  c*'Ia  lui  imposait  il»'*  «lavoirs  <*oii- 
.  Mil»^ral»l'«,  au  nioin«»  «liplnnia(lipi*'niiMit  :  ipi'i'lli» 
I  «'tait  un  p'Mi  ronim»»  un  it^moin  «lin*»  un  ilufl.  ot 
'pr»MM  t|»'vait  »»'«>ay<»r  «l'arr^t^r  1«'*  hofuilit^*.  Jn 
fai^al4  rt'manpi»T  «pi'il  lui  ^tail  inA  fa.il«»  H»» 
•**«*nt<*n'lr»'  av»'C  1»»^  autr»»M  pui?*«tan«''*î*  ••nfr«*«*«< 
ilann  lu  îltfu»'.  p*)ur  riM*h»'rfh»T  I»»*  r«»n'lifions  il*- 
paix,  pour  l»-*  •lis-ui'T  nwr  la  Prusu»»;  .|ui'lli» 
«!»'vraii  »'nMnt"  n«»UH  «-n  n-niln'  «onipt»»,  l'i  ipm 
1«»*  ronr'«*!*si«jn**  «pi««  nous  n«*  pouMons  pas  nous 
fairi'  r«''*ipn>«pi<Mn«*n!,  puisipi**  j.'î*  n^'^roriatinns 
il»'  F«*rrièr«*s  avai>Mtt  /-l'iii-ftii^  nou«<  potirrionn  y 
ron*i»ntir  S4)us  lu  protection  «I'*  l'Kuropo  ».'t  par 
l'inti^rvontiou  ifo  la  ligiii»  i\,*n  n**utr««!(. 

<!••  fut  à  la  Huitn  «!o  rett»*  (li!t/*us5ion.  romm^n 
n^'  fli^s  la  fin  «11*  8'*ptoml»r.\  »'t  «les  ohsorxation-* 
•pu»  jo  n««  ri»sMiî»  •!•*  r»MH)U\p|'T.  t\w  h*  pouvi»r- 
n>'nii»nt  ani^lai*  arriva  A  nous  pr.'si-ntor  in  |,ro- 
)>o<iition   «lun   annistir.^.    J.»    i|*'man<fai    h    lor.l 
ÎA'in*.  iiuan»!  il  m«»  fit  «vttn  ronnnuni«*ation,  si 
son  irouV'»rn'»ni«'nt  m  faiwiii  un»'  H>>m)ila)'l<*  A  la 
f»ru5!w».  !l  nio  fut  n^pomlu  qu»-  rAnfrl«*l«Tn»  ifn- 
manitait  ^>!al»'mi'nt  A  la  Prusv  «f«»  «•ons'^ntir  h  lui 
arrniMioo  militair**,  afin  i!-*   nous    p.Tin«*ttr«'   la 
convwi-aiion  ilun»»  A*!V«ral»l''«\ 
f'n  mrtnbrr.  A  •ph'll»»  ilat»' .' 
M.  le  comte  de  Ghandordy.  V*T<t  l«>  nuti«*u 
•lu  rnoiî»  il'orfohr»». 

M.  le  comte  de  Rességuler.  An  inom'>nt  on 
M.  Thi»»r^  «i^  r»'n<lail  à  Vpr!Miill«*s^ 

M.  le  comte  de  Chaadordy.  Nm.  avant  i^on 
arriv'H»  à  Toar5.  Vniri  h'5  faits  :  javais  »!«*man*f»' 
.|.').i.  l't  •fi-'pui*  lonfrt»;miis,  qu«'  rAnirli^t.^rn*  s'in- 
tt»ri»o?ât  [»our  un  armistir»»  t*\  qn'.-llA  s*.'npaw'«'àt 
••n  nn'^int'  (•unps'A  n»*j?<v'inr  av»*"*  la  l*ru<s«»  pnur 
•ju«'  «*et  armi»t!ic»'  fftt  bas»*  >nr  «f-^s  i-oni!itions 
l'onnu»"*  «l'avan'*"'.  Mais  i»n  Ip'^ifiit  oir  ••••  ■%^'.'on«l 
pnint  A  I.onilre?.  C"»'tait  pr<^''i<«*ni'Ut  !••  j<nir 
mAmi»  on  tïou^  HiscutionH  i-ctto  !W»«*on<!«*  qu-^tion 
avc^'  rAn>:l»'ti'rr»\  «*t  alors  tpr«'1l«'  n<iU«a\ait  .|i*|A 
pn«pos«^  larmîMh'^,  qu«'  M.  Tlu<»rs  arrivait  à 
T'iurs,  vouant  .!*•  Flor**nc*v  II  ri»n<lit  ruinpi»»  au 
c-»n*t«ll  •!••  -a  mi<»»i«»n.  Moi  mi*ni»'  jy  fus  apj»»*!*', 
••l  j'y  «Aptisai  la  proposition  «pii  n<ni"%  «'fail  fait».» 
I»ar  rAnfrl»»i«^rrf  «l'un  armisti.;«v  II  fiit  lonv-nn 
alor^  'pi'*  M.  Tlii-Ts  s»*  p-n^lrait  à  Paris  ri  .1-  Ij 
&  V»'r>ailh*s.  suivant  l»»s  instru''lii>ns  qu'il  n-''.'- 
\niit.  \a  •l«'l»'fr.i!iiin  •!•' Tinir-*  a'T«»pta  !••  prin-ip** 
•!•'  rarmi'»ti«'o.  J.»  fus  «loiV*  chari/i'  •f«-  ri'poU'Ire 
;nu'"U\t>nii'm>-nt  aocttis  que  It  it«'l«Vnti«*n  a<'o«q»- 
lait.  main  «pi't'll»*  n**  pouvait  pr«*n«ln»  au'un  «'u 
ira*:'^ni"nt  sans  qu»*  Pari»»  fût  «onsult^,  «-t  •piil 
»*tait  n''i:»'-sair«'  ipi'un  wiuf«*on«luit  fil  a«*'*i.»r'l«' 
&M  Tln<»rs  pour  lui  fa«ilit»T  !••  \o\ng*»â  Pan»*. 
O  fut  ••nl».»n«lu ,  ot  !••  Muf  con<luit  fut  a»-»  or«l«' 
A  M.  Tfiit^rs  sur  la  il«Mnan'I«*  «l»*  rAnKl»*<''rp\  «m, 
pIiLs  9{»^Mal<>mont.  de  la  Rud!»i'\car  il  avait  d'^iii 


608 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


('W'  promis  à  Saint-Pétersbourg  méme,à  M.Thicrs, 
qu'on  en  forait  la^ItMuando  dans  le  cas  où  il  le 
désirerait.  Je  crois,  du  reste,  qu'il  eût  été  pré- 
férable d'attendre  «luo  le  gouvernement  anglais 
se  fût  un  pou  plus  engagé  dans  la  voie  où  il  était 
entré,  de  s'interposer  i)Our  obtenir  un  armistice, 
avant  d'aller  nous-mômos  le  négocier  directement 
à  Versailles.  Cette  manière  de  procéder  permit 
au  gouvernomont  anglais  de  se  «légager  «l'une 
négociation  où  son  concours  (.'t  celui  d<*s  puis- 
sances qui  le  suivaient  nous  eussent  été  si  utiles. 

M.  Thiers  se  rendit  donc  à  Paris,  ai)rès  s'être 
arrêté  quel<(ues  instants  à  Versailles,  mais  sans 
y  avoir  traité  aucune  question  ï)olitique.  Vous 
connaissez  les  négociations;  nous,  nous  no  les 
connûmes  qu«;  plus  lard.  Nous  n'étions  pas  en 
communication  avec  Versailles  et  avec  Paris; 
nous  ne  l'étions  qu'à  des  inter\'alles  extrêmement 
éloignés.  Les  communications,  en  effet,  étaient 
souvent  très  «lifliciles.  Il  m'est  arrivé  une  fois  de 
rester  vingt-trois  jours  sans  aucune  -  nouvelle  de 
Paris,  et  une  autre  fois  vingt  et  un  jours.  Par 
suite,  de  res  interruptions  do  communications,  il 
était  malheureus<;ment  imi)0ssible  de  s'entendre 
au  moment  précis  où  cAa  eût  été  nécessaire  avec 
l'ensemble  du  (Gouvernement. 

M.  Thiers  revint,  et  ce  fut  lui  qui. nous  apporta 
la  nouvelle  et  les  détails  d«î  l'échec  do  l'armis- 
tice, à  cause  de  la  question  du  ravitaillement. 
I^  Gouvernement  de  Paris  ne  voulait  pas  d'ar- 
mistice sans  ravitaillement  ;  il  ne  voulait  i»as non 
plus  faire  les  éli^ctions  sans  armistice,  et  le  but 
do  l'armistice,  réclamé  par  l'Angleterre,  était 
précisément  la  réunion  d'une  Assemblée. 

Jo  cherchai  dès  lors  à  reprendre  la  négociation, 
et  je  i)riai  les  puissances  neutres  qui  s'étaient 
jointes  à  la  proitosition  d'armistice  faite  par  l'An- 
gleterre, de  travailler  à  nous  iaire  avoir  le  ra\i- 
taillement  de  la  jiart  de  la  Prusse.  Pour  facilit|pr 
celle  négociation,  j'en  vins  à  une  ?;oncossion  très- 
grande  :  je  réduisis  l'armistice  de  vingt-cinq 
joui*s  à  quin/e,  et  même  douze  jours,  en  accep- 
tant une  diminution  île  moitié  sur  le  ravitaille- 
ment. Toutes  <'es  coni'ossions  étaient  faites  pour 
arriver  à  obtenir  le  princii»e  du  ravitaillement 
de  Paris,  mais  la  Prusse  s'y  refusa.  Cette  qu«"S- 
tion  du  ravitaillement  continua  à  être  traité»?  en 
d»diors  des  autres  négociations,  jusqu'à  la  chut*» 
de  Paris;  il  fut  toujours  i»arlé,  comme  moyen  de 
l»acilication,  de  l'armislie.»  avec  ravitaillem»Mit, 
nH'nic  extrênn'MH'nt  diminué. 

A  ce  niomcntlà,  voyant  que  sur  ce  jioint  la 
iliplumutie  avait  échoué,  jfssayai  d'une  autre 
combinaison,  l'ifant  lié  par  mes  instructions  sur 
la  question  ile  liiitéjrrité  territorial»*,  jo  voulais 
obtenir  ib's  dl\'î>«'s  jiuissances  neutres  qu'»'lli*s 
déclarassent  .|.;.-  la  j«ai\,  dans  tous  les  cas,  ibn ail 


être  faite  sans  ce^^ion  do  territoire.  J'espérais  \  entamées  et  un  armistice  conclu,  il  deviendrait 


<iue,  cette  déclaration  acquise,  il  me  sorait  plus 
facile  d'arriver  à  faire  prévaloir,  vis-à-vis  ilu Gou- 
vernement, l'idée  il'une  conférence  européenne. 
et  que  cela  pourrait  toujours  nous  servir  au  mo- 
ment do  la  paix.  De  toutes  les  puissances,  une 
seule  écrivit  à  son  rejtrésentant  une  note,  dont 
j'obtins  communication,  qui  déclarait  en  efTet 
qu'elle  croyait  que  la  France  devait  faire  la  paix 
sans  cession  territoriale  :  cette  puissance,  c'e^t 
l'Italie.  Le  ministre  d'Italie  me  donna  lecture  de 
cette  note,  dans  laquelle  il  était  parlé  de  la  né- 
cessité du  démantèlement  des  forteresses;  mais 
on  y  posait  le  princi|)e  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
do  consentir  à  des  cessions  territoriales.  Il  n'y 
eut,  je  le  répète,  que  l'Italie  qui  répondit  à  ma 
demande;  or,  l'Italie  seule  ne  suflisait  pas. 

(^'est  alors  (jue  je  demandai  aux  diverses  puis- 
sances de  nous  servir  de  médiatrices^  Elles 
avaient  l'air  de  s'y  prêter;  mais,  chaque  fois  que 
nous  exposions  nos  conditions,  elles  ne  les  trou- 
vaient pas  suflisantes  pour  les  présenter  à  la 
Prusse.  EnHn,  je  demandai  qu'on  nous  fit  au 
moins  connaître  celles  de  la  Prusse.  Nous  n'aTons 
jamais  ]»u  obtenir  ce  résultat.  Jamais  les  pnis- 
«mces  neutres  n'ont  pu  ou  voulu  Ikire  connaître 
les  conditions  ({ue  la  Prusse  mettait  à  la  paix. 
On  nous  répétait  «pie  la  Pruss*?  voulait  négocier 
directement  avec  nous.  La  Russie,  plus  particu- 
lièrement, nous  conseillait  cette  voie;  cette  puis- 
sance est  toujours  restée  en  dehors  de  la  ligue 
des  neutres  et  a  toigours  agi  sépai*ément. 

Je  répondais  qu'il  y  avait  déjà  eu  des  négocia- 
tions directes  à  deux  reprises  (à  Ferrières,  par 
l'intermédiaire  do  M.  Jules  Favre,  et  à  Versaillea, 
par  l'intermédiaire  do  M.  Thiers),  et  que  ces  né- 
gociations n'aboutissant  jamais,  no  nou^  condui- 
saient, au  contraire,  qu'à  des  ruptures  plus  gra- 
ves, et  (ju'il  valait  mieux  savoir  d'avance  les 
conditions  que  la  Prusse  pensait  nous  im- 
poser. 

Un  seul  souverain  s'interposa  sans  hésiter  en- 
tre la  Prusse  et  nous;  ce  Ait  le  Saînt-Pèr».  Il 
adressa  au  roi  de  Prusse  une  lettre  en  se  portant 
m«'diateur.  Cette  i)roposition  fut  repousaée.  Ls 
Saint-Père  ne  se  découragea  pas;  il  fit  une  nou- 
velle démarche,  demanda  l'armistice  avec  ravi- 
taillem*'nt,  et  s'offrit  comme  intermédiaire  pour 
essayer  de  concilier  les  ileux  puissances.  Mais  il 
ne  réussit  pas  davantage.  Je  ne  sais  pas  même 
s'il  fut  répondu  à  sa  seconde  lettre.  Enfin,  sa  de- 
man  le  a  été  écartée.  H  est  facile  de  comprendre 
))ourquoi  M.  le  comte  de  Bismarck,  sentant  com- 
bien étaient  excessives  les  conditions  de  paix 
qu'il  désirait  nous  imposor,  évitait  de  les  Ikire 
connaître. -Il  craignait  de  sure.\citer  en  France 
l*'  sentiment  national,  et  il  ne  voulait  les  énoncer 
que  lorsque  les  négociations  étant  sérieusement 


BfiANCE  DU  13  NOVBMBHK  «872' 


im 


A  p«u  i^rèn  iinpo^MîMo  U>nfrt(r^r  Ia  |iêyii  A  r^« 

\>r*  r»»lii»  r|»o«|M<*,rV!it-à-«|ir*vor«k*«  premiers 
joiir*  (It*  dt'*ct*tn)»r«»,  J«*  «I«*man«lai  un  congrèf  ou- 
minMi),  diMnt  fiuo  U  Frtnre,  qui  n«^  |Kiu\*ait  pa* 
faiiv  les  ('  iaoi*«iiion4  dinN^ti^nioat,  pourmity  au 
«'ontrainv  dans  un  congtè*  où  dominorait  la  vo- 
l<mt^  de  l'EuroiM*,  traitt»r  ti^aueoup  plus  farile- 
m<«ot:  qu'un  con^n^  ««'rail  un  nioy<*n  trèa-facilc 
d'ar^iv^^  à  uri«»  «•ni«»ntt\  ot  c'était  vrai.  Ia  <le- 
mnod»*  lit*  4'on)?rès  Hii  p^*'••»nt»W»  à  l'Angli^terr*», 
à  l'Antrirh»*.  à  la  Ruasi*»  <*l  h  rilali»».  I>»  cornt*» 
d*  CtranvilU»  on  parla  au  comt*»  dt»  l)«^m»lorr,  ol 
W  comt**  d*>.  IV»m8torr  la  lU  oonoaitr*^  a  M.  do 
Bismarrk.  qui  n'y  r<*ru«(a.  Jo  fais^aiis  par  consé- 
quent, tout''  e*!'*^  •♦»  tl««  d('mari'li**s  |uir  d'»8  voifn 
iot#rmtMiain*s:  ji^  voulais  toujours,  en  ouiro, 
qui*  las  ]*uiHsamv4  arrivassiMit  &  agir  d'unt»  façon 
plus  direct**  auprès  du  iiuartt**r-fr('néral  pnissiiMi. 
Quant  à  nioi,  Ja  nio  trouvais  lié,  ]iart**«  qu**  le 
Gouviirii»Mii»ut  rran*;ais ji«'  voulait  |uis  d'armistice 
sans  ravitailltMuent.      , 

Noos  avions  rli^^rclié  tout*^s  lt>s  combinaisons 
possibli*s.  Au  inili*«u  de  ces  négociations»  était 
lur^'enu  unartf  diploniatiqu*^  très-grave  :  jt«  t«'UX 
parler  d*»  la  «lénoneiation  fait»*  ]iar  la  Rus»io  de 
l'articlo  du  traité  de  Pari^  d*'  185d,  relatif  h  la 
DPUlrnliMtion  «l»»  Ia  mer  Noire.  Nous  avions  es- 
péré  qiit»  c»»l  innf|«*nt  nous  s*'rvirait,  et,  tout  en 
nous  tenaut  sur  une  certaine  réserve  pour  n«> 
|Mis  M**s4(er  la  Ru^i*s  nous^ious  montrions  prêts 
«  march«'r  avtv  rAngl«;t«Tre,  si  ♦•II.»  s*'  décidait 
Il  agir.  Mais  rAnrfl»'t.»rr«\  au  li'ii  d'agir,  s'^m- 
pr»»sst  dVTivoy»T  »i  Versaiil.'H  M.  (>do-Hus».»ll,  el 
il  «Ml  rémiita  la  pro]»ositiun  ilun*»  ronfér«'n»*e 
sp«Vial'»  qui  ii'»us  fut  pn'»s»»nté.»  par  rAnglt't«»rre. 
Ott»»  cinf»  .•••II-  •,  d'abufiU  n«>us  |»arut  tr6s-difl)- 
cti'*  À  aco'pt  r  iHMidaiit  qu«*  Paris  ét«it  assiégé 
et  qu'on  brûlait  nu*  villfj».  Il  était  pénible,  en 
effet,  |Mur  \\v.  r.»pré:*entant  de  la  France,  alors 
qnon  ravnk''»ait  1.»  pays,  d'entendre  parler  du 
notnbp*  d«>  \aiss**aux  autorisés  à  navigu<^r  sur  la 
ni'»r  Noir.'.  C\q»^ndant,  sur  l'insistance  des  puis- 
sanc*»s,  et  après  toutes  les  démirehes  qui  Airent 
fa»i*»s  par  ell»»s  auprès  »li»  nous,  j»  pn^ssai  I»»  Gou- 
vem»»ment  d»»  Paris  d'accepter  la  conféreneo.  Jo 
demandais  on  même  temps  aux  puissances  neu- 
tres d'obtenir  de  la  Prusse  qu'on  nous  i>ermlt 
d'envoyer  h  Paris  un  i»ersonnag»»  qui  pût  s'en- 
teiitln»  sur  Cfttt»  qui*stion  avec  le  Gouvernement 
^h^geant  à  rHAt.»î  •!•»  Villo.  lj*<  communications 
étant  devonueH  tK*s.dinici!'»s,  il  eût  été  inH-îm- 
portant  qu'un  envoyé  .  ût  pu  s*»  rendre  à  I*aris 
pimr  etpli.juer  la  stt«int:»n  extérieure  et  en 
i>uiri^  la  situation  in'»'T:'*ur.'.  M-Tis  jiiy>istai  tou- 
j.»urs  rep.»ndant  anprcs  dit  Gmvemement  sié- 
g»*ant  à  I  H'*itel  de  Ville,  à  l'ai'le  de  nos  Irans- 
misaions  par  pigeons,  pour  que  la  proposition  de 
oouv.  .^AT.  —  T.  L 


la  cooféren<;e  fût,  en  tout  cas,  acceptée,  et  je 
montrai  en  outre  aux  puissances  que,  puisque 
nous  étions  nécessain^s  h  cette  conférence  et  que 
sans  nous  on  no»pouvait  rien  y  taire  de  valable, 
on  devait  nous  aider  A  obtenir  l'armistice.  Je 
revenais  toujours  A  rarmistii?e  avec  ravitaille- 
ment Ifais  nous  n'étions  pas*  soutenus  à  Ver- 
sailles par  M.  Odo-Ruasell,  je  l'ai  su  plus  tard. 
Je  demandai  que  If.  Odo-Rusaell  tdi  l'intenné- 
diaire  de  nos  négociations  avec  la  Prusse  et  nous 
appuy&t.  L'iUlie,  l'Autriche-IIongrie,  l'Espagne 
l'avaient  demandé  également  ;  mais  jamais  nous 
ne  pûmes  l'olitenir.  Malgré  toutes  nos  démar- 
cbea,  If.  (Mo-Russell  s'occupa  exclusivement  «le 
l'aiïairt»  «le  In  dénonciation  du  traité  de  1850  par 
la  Russie,  4*t  il  s'el|[<)rfa  uniquem«*nt  «l'accommo- 
der les  difficultés  soulevées  eutr««  la  Russie  et 
l'Europe. 

J'insistais  |>our  que  ce  fût  àl.  Jules  Pavre  qui 
allAt'è  la  conférence,  parce  que  M.  Jul«^  Favre, 
après  s'être  muni  de«  pouvoirs  de  ses  collègues, 
étant  en  outn^  vice»prèsident  du  Gouvernement 
et  ministre  des  alTaires  étrnngt>r**s,  pouvait  pren- 
dre une  «itVisiou  et  acc«^pterdes  n^solutions.Tout 
autn>  (|ue  lui  n'aurait  |)as  eu  l'autorité  suffisante 
pour  faire  les  conct>ssions  utiles,  et  puis  l'effet  de 
sa  sortie  de  Paris  eût  été  très-grand  ;  il  y  avait  en 
ce  moment  à  I^milres  un  mouvement  d'opinion 
en  faveur  de  la  France,  qui  aurait  pu  piXHluiro 
pour  nous  un  résultat  considérable.  If.  Jules  F)»- 
vred«'*sirait,  je  le  crois,  se  rendre  &  I/ondrea,  mais 
il  trouva  des  difficultés  dans  le  Gouvernement 
même.  Par  suite  des  retards  que  cela  occasionna, 
le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  prussien 
eut  le  temps  «le  créer  des  om|>é47hements.  J'avait 
obtenu  que  lord  Granville  envoyât  à  M.  Jules  Fa- 
vre une  invitation  «lirectè  d'assister  a  la  conft^ 
ren<!e. 

La  lettre  contenant  cette  invitation  devait  pas- 
ser par  la  légation  des  Etats-Unis  pour  arriver 
à  Paris.  Eh  bien,  M.  le  comte  «le  Bismarck  re- 
tarda autant  qu'il  le  put  la  transmission  de  cette 
lettre.  Elle  est  restée  au  moins  dix  jours  A  Ver- 
sailles avant  d'être  transmise  A  Pari^.  M.  «le  Bis- 
marck n'avait  pas  osé  refiiS4*r  aux  puissances 
neutres  ce  qu'elles  demandaient,  mais  il  y  ap|H)r- 
tait  toute  espèce  d'entraves.  Il  avait  d'abord  con- 
S4«nti  au  dé]tart  de  M.Jules  Favre,  et  puis  il  refUB&. 
Je  crois  «|uo  le  Gouvernement  siégeant  A  Paris  a 
commis  une  gran«le  fant«*  en  n'activant  pAs  le 
plus  |>ossible  le  départ  de  M.  Jules  Favre  pour 
l^ndrea.  Il  aurait  pu  y  préparer  |»lus  utilement 
qu'enfermé  dans  Paris  l'armistice  et  les  condi- 
tions de  la  paix. 

C'est  A  ce  moment-lA,  au  milieu  de*  toutes  les 
nt^gociations  dont  nous  attendions  l'issue, «{ue je 
crivis  une  dépèche  (c'était  au  milieu  do  janvier), 
où  je  résumais  toutes  nos  négociations.  J'adressai 
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cett**  «i«'»pùohc  il  nos  nj^enls  aocriMlil«*s  auprès  lios 
puissaneoft  qui  devaient  «'-tro  re»)n'îS»'ut«*M.'H  à  la 
confémico.  • 

u  Dêpt'die  adressée  aux  puissances  neutres  reprit- 
sentées  à  la  conférence  de  Londrfs. 


C( 


M. 


«  Au  commencement  do  la  guerre  funeste  qui 
se  poursuit  ontro  la  Franco  et  la  Prusse,  les 
grandes  puissaucos,  préoccupées  du  danger  de 
rosier  pendant  celle  crise  dans  un  isolement  ré- 
ciproque et  alin  dVviler  Textension  de  la  lutte, 
établirent  entre  elles  une  sorte  d  entente  (pii  a 
re^u  le  nom  de  ligue  des  neutres,  dette  détermi- 
nation, qui  nous  était  plutôt  contraire,  devait 
avoir  au  moins  pour  conséquonco  naturelle  d'o- 
bliger les  Ktals  qui  l'îivai«Mit  prise  à  ne]»as  sedés- 
intén.'sscr  t^utièpement  des  événements  qui  allaient 
se  produire,  et  l'on  doit  reconnaître  <{u  elle  les 
mettait  même  dans  la  nécessité  d'en  surveiller  la 
marche  et  de  saisir  un  moment  favorable  ]iour 
intervenir. 

«  Aussitôt  aprùs  la  chute  de  l'i^npire,  «{ui  mo- 
diiiait  si  com|)létement  lo  sons  de  la  guerre, 
nous  apiielâmes  l'attention  des  ])uissanc<?ssurles 
devoirs  qui  résultaient  pour  elles  do  cet  état 
de  choses.  Ia  proposition  d'armislic*,  présontéii 
par  io  cabinet  do  Londres  L't  appuyée  i>ar  tous 
les  grands  JUals,  l'ut  un  ])remier  pas  fait  pour 
sortir  d*'  l'abslention  absolue.  On  ]>ut  alors  espé- 
rer que  riCurope  sentait  eniin  le  besoin  de  main- 
tenir l'équilibre  menacé  et  do  sauvegardiT  la  paix 
du  monde. 

A  Lo  princi]>e  de  l'armistice  mililairOj  qui 
nous  avait  été  conseillé  et  (pie  M.  le  comte  do 
Bismarck  avait  admis  dans  sa  réponse  à  la  dé- 
pêche tlo  lord  Ciranvillc,  imi)liquait,  eonformé- 
ment  au  droit  des  gens  et  j^insi  que  nous  l'avons 
démontré,  le  ravilaillcmont  de  l*aris.  L-^s  iitats 
neutres  en  jug<  aient  comme  nous.  Mais  M.  de  Bis- 
marck ayant  écarté  cotte  clans-"',  persornu"  n'osa 
faip'  une  ol»jfCtion  sérimise  à  une  décision  con- 
traire aux  règles  cousacré«'S  aussi  bien  )iar  la  rai- 
son que  par  tous  les  pn'cédtMits  hisloriqui?ts  et, 
tandis  qu'il  eût  été  de  l'intérêt  des  ])uissances, 
comme  nous  le  leur  avons  rappelé,  de  pos<'r  la 
question  au  quartier-général  prussien  il'unif  fa<;on 
]>ius  prérise  et  d'agir  d'une  manière  collective 
pour  faire  jirévnloir  lcura)q>réciation,>dI<'S  préfé- 
rèrent laissf-r  les  événements  suivre  leur  cours. 

«  L'armistice  avait  pour  but  de  nous  mettre  en 
m'*8ure  de  faire  des  élections  et  de  réunir  une 
AssiMublée.  U  aurait  ouvert  une  von»  naturelle 
pour  arriver  à  la  j»ai\.  Nous  constatons  av»'c  r»'- 
gr.»t  que  la  conduite  deseabim-tsa  laissé  lEuropi' 
dans  l'impuissance  et  nous  a  ]>rivè  des  moyen:- 
d'atteindre  ce  dou}>le  résultat. 


«  Notre  devoir  était  de  revenir  sur  ces  faits 
au  suj<>l  dt'squels  nous  vous  avons  écrit  »i  sou- 
vent, en  vous  priant  char|ue  fois  d'en  entretenir 
les  ministres  ilu  gouvernement  auprùs  dnqMl 
vous  êtes  accrédité.  Os  oommimications  rèiti*- 
rées  ont  été  vaines,  et  nous  n'avons  vu  les  gou- 
vernements se  rapprocher  de  nous  que  lo  Jour 
où  la  Pruss«>  a  pris  l'hiitiativo  d'une  proposition 
de  confép'tnce  destinée  à  reviser  on  partie  le 
traité  tli  185ii,  et  alors  que  notre  concours  leur 
est  devenu  nécessaire  pour  résoudre  une  question 
dans  laquelle  leur  intérêt  était  bien  plus  en 
jeu  que  le  nôtre.  Ou  a  senti  que,  malgré  nos  mal- 
heurs, nous  devions  pn^idre  |)art  au  concert  eu- 
ro] >éen.  Car,  sans  nou>,  rien  de  stable  ne  saurait 
être  fondé. 

Cl  Nous  ne  pouvions  cependant  que  nous  main- 
tenir dans  la  ïi^Tï'i  de  conduite  que  nous  avions 
adoptée  dès  le  début  II  nous  a  paru,  en  outre, 
quo  le  rôle  d'un  plénipotentiaire  françaia,  en- 
tendant parler  de  la  mer  Noire  l't  du  nombre 
des  vaisseaux  qu'il  convient  d'y  laisser  navi- 
gucr,  taudis  qu'on  brûle  nos  villes  et  qu'on  mas- 
sacre les  habitants,  s*?rait  singulièrement  pénible 
et  délicat,  s'il  n'était  pas  a<.lmis  qu*on  traiterait 
également  de  nos  alfairos.  Pourquoi,  dès  lora» 
avons-nous  dit,  li>s  puissances  neutres  qui  ont 
besoin  «le  notre  prési.'nce,  ne  nous  la  rendraient- 
elles  pas  facile  en  aidant  à  la  conclusion  d'un 
armistice?  ]^  Pruss«>  y  est  elle-même  intére86«>e, 
]iuisque  c'est  elli'  qui  a  proposé  la  confércnec,  et 
(pio,  d'autn^  ])art,  clU'  a  toujours  exprimé  lo  re- 
gret «le  ne  pas  se  trouver  en  faw»  d'une  'Assom- 
)>l.''e  français»-'.  Cette  obst^rvation,  pas  plus  que 
les  préci'Mientes,  n'a  amené  de  démarche  collec- 
tive; il  n'en  «'st  résulté  par  conséquent  aucun 
etlet  ]>ra tique. 

u  La  Pruss*.  voyant  ninsi  clairement  quelle  in- 
timiil.ilion  ses  suceès  exi Traient  sur  l'Europe. 
s*eini>ri-ssa  di^  «lémns<|uer  d''5  amlii lions  nouvelles 
«'11  déclarant  que  W  ^'rand-duché  de  Luxembourg 
avait  manqué  aux  d«voirs  de  la  neutralité;  elle  se 
prélendit  en  droit  d<>  ne  plus  le  respecter.  Or,  il 
est  constant  qu'aucun  des  griefs  énoncés  dans  la 
déclaration  ]iru.-isienno  no  saurait  résister  au 
moiniire  examen.  Voilà  donc  l'Europe  encore  une 
foi^  jetée  il.uis  les  inct'rtitudos  «l'une  0rave 
qucsliitu  brus4]Ui;niont  soul'vée,  ri  où  se  trouve 
engagéi*  la  signature  dvi  la  plupart  des  grandes 
puissances.  • 

u  Ia'S  événement:^  ne  s'arrêteront  pas  là,  on 
]>eut  en  étr'  assuri'-.  Si  l'on  ne  s»'  hâte, On  appren- 
dra bientôt  tout  ce  '{Ue  l'abantlon  des  traditions 
internat ii>nale s  p<'ut  entraîner  de  coni^éqoenees 
tunestes.  Nous'  sommes  saisis  d'une  profonde 
tri>lf3se  lorsque  nous  voyons  les  gouverne* 
uunts.  ne  sachant  pas  s»'  défemlrc  contre  les  ha- 
sards l't  loi^  exigences  d>-  la  forco,  se  préparer 
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volouUiroiiiciit  (l'irr^iArahk»ft  d^Mttrnt;  ooot 
ftoroiit  du  moins  U  rooscû^nce  di*  n'avoir  rit*n 
négligé  |>our  l<«ur  tiinMler  rimmio^nre  du  \vri\  et 
l«t  mqM  rai  H)  à  tinn  torfiDur  «{iio  riiistoiro  ne  %'oa- 
dra  jamaîK  rom|»rpnitr«*.  On  n**  fM^ut  i*«»|Mni<lant 
s'aiTtchor <*ncore À It^tpcir  qiM  l'éviilf^ncf) ilet flutt 
iM  rap|M«ll*<ra  enfin  au  soniimont  d*^  la  réalité  m 
lot  dMonnin«ra  à  conjurer  l*»it  nienaroa  trop  clai- 
re d<»  ravi*nir. 

•  l/empirt*  ^rnianiquo  roparalt  avoc  toutes 
9cn  amliitions  «t  rtntonninat)le  séHo  d<*  gucrr«*s 
qu'il  a,  p^n<lant  di's  sièclos,  d«H:liaIii^et  sur 
lo  niondH.  8i  l'on  n'y  aviso  promptamont  M  si, 
par  uii«*  i*n tonte  eommuno,  «m  w*  ftiit  |>oint  Mn« 
tir  d(>d  !•*  <l«''but,  à  c«*s  nouveaux  fondatour»,  U 
oèoessiti^  d*«  ta  modération,  il  n'y  a  ptu«  d»»  rrpo» 
À  osî»ér<?r. 

•  I\>ur  nou^,  nou^  ponvtios  din*  hautement  et 
»ans  craintt^  d'étn^  démnnti  *\\u\  malf^^  <|u«.d<(u>*s 
(«rroun*  d-'  |H3hti']Q(»,  la  France  a^tit  lieu  d'at- 
t>'Ddr«*  mt<*UY  du  plus  frrand  nonibro  dos  l^tats 
qui  o<*«'up«'n(  un«*  f^aco  dans  le  mnnd««.  NotrA 
histoire»  ♦•st  remplie,  "n  offM.  d«'  sou%'«*iiim  irlorleux 
rap|»«dant  raf»piii  «l'-Mntt'To^i**  «|uo  non?  avons  si 
900Vf>nt  n<*cor«l''  aux  riiil»l>»s«  ««t  nous  no  saurions 
trouYer  \\n  ♦»x<*mpli«  d'un  peuple  opprimé,  aban- 
donné ou  ro**nao«'',  aiiipi**!  nous  n'ayons  pr#t«^  un 
encours  satutain*.  lia  Frano»  a  toujours  aussi 
t»»ntt  ù  h«»nn*Hir  d<»  n*»  •♦,*  *^pan»r  d'aucune  «los 
causes  où  »'tsil  «m^agé  l'équilibn»  ««uropét^n;  H 
(•'♦»>t  |»otir  noir»*  i»ay%  au  milii^u  des  épnjttYos 
•|u"il  tra\orM.»,  un-  sort  «  il-  i*on5<>lat!on  de  «ngi^r 
.|U<\par  !•*  fait  **'ul  qu'il  «M  envahi  |uir  l'^nnonii, 
1«*  tK)rt  d<»  l'Ruropf*  5**ml»le  al»antIonné  aux  capri- 
,'#*^  »l<»  la  forro  t>nUi1**.  Noos  !•'  «I«»plorons;  mais 
al>sorl»'*s  comme  nous  le  somme»  |iar  1<^  travail 
de  notn*  di'-f«*n^',  «^omliattant  jK)ur  îles  princifies 
«{Ui  sont  ia  iji  in«'Mii  '  do  notr*  histoin*,  nous  ne 
pouvons  qu'^n  appel»»r  à  l'Kuro|H«  **lk-m»^mo  «'l 
lui  d«*mand**r  si.  eommo  on  pourrait  l«»  rroiiv, 
au  sp"ctacl'*  lamentaM**  qui  S'.>  pas»»  s^ius  nos 
veux,  elh  onfmd  si/ner  son  abdication  et  se  lais- 
•er  all**r  n\'*  Uf:!''*m>*nt  aux  d*'«tin<'*«'s  que  lui  ft*ra 
Ifi  l*russ»'. 

«  \a  Toi  d'M  tgiités  an«'ttntie,  les  États  se- 
condaires livrés  aux  nmbitions  de  leurs  voisins, 
les  rond«*inent^  mAm«»^  du  droit  public  qui  dis- 
l>araiss«nit,  **n  on  mut  la  sociêti*  •'uro|»é«*nne 
ou  train  de  se  di»soudr<\  voilà  la  situation. 
I^*fi  ptiissanc**s  la  ronipn»ni»*nitTlW  f  les  peu- 
ples sVn  n»n«l»»nt-ils  bien  compte  ?  ont-tU  envi- 
«•a^r**  l**s  résultats  qu'aura  pour  eux  tout*)  l'ap- 
pli<-atiou  ri't(uliér»>  «d  Oitai««  d'uo<*  s«*mblable  |ioli- 
tique? 

-  (/*'st  en  vaui  ipi'uu  essay**rait  d**  rej«*ter  sur 
nous  an<*  |>art  qu«M«*on«pie  d**  r«*sponsalMlité  dans 
les  fliits  qui  s<*  pro<!u}s«*nt.  Nous  lottoos  avec 
tonte  r«hier|rt«*   tpi'inspir»'   la  cooscience  d'une 


cauae  sainte;  mais  nons  n'avons  |ias  uu  instant 
ilisii;molé   notro  désir  de  la  |iaix;  eiia(|uo  l'ois 
cfo'one  occasion  de  la  eonolure  avec  honneur 
s'est  laissée  mtrovoir,  nous  avons  tout  fait  pour 
la  Miisir.  1)0  nous  a  demandé  des  élections  :  uoiu 
avons  déclani  qu'il  était  dans  notre  lerme  volonté 
d*y  iirocéiter  le  Jour  où  Ws  conditions  néoessatrea 
à  la  sincérité  des  suffrages  nt>ua  aéraient  assu- 
rées. Ou  nous  a  pro|HiSé  un  armisiico  :  nous  nous 
sommes  montr«'*s  prêts  à  lu  signer,  du  moment  où 
il  no  serait  point  un  artiâœ  de  guorre  dtnitiné  à 
v«nir  en  aide  aux  projets  dos  étas-miyors  prus- 
siens ooiitre  l^ris.  On  nous  a  invité  à  assister  à 
une  oonféreno»*  :  nous  avons  indiqué  quels  étaient 
les  moyens  d'y  nidliter  la  fkrésence  do  notra  en« 
vuyé,  et  sur  l'insistanoo  d.'S  cabinets,  nous  avons 
fini  par  y  atllit-rer.  Telle  a  été  notre  oondulte 
telles  sont  nos  înteniioni;  elles  n'ont  point  changé, 
vous  les  cunnaissez  depuis  longtemps  et  nous  ne 
cesserons  ]>asde  {irutosti^r  des  vœux  que  nousfiu 
sons  pour  qu'une  |aiix  solide  nette  flu  à  une  lutte 
que  les  ambitions  insen:>«''ea  de  la  Prusse  noue 
forcent  seules  &  poursuivre. 

•  I>a  réunion  qui  doit  avoir  lieu  prochainement 
à  liOndres,  offre  uoa  occasion  fïiToralile  |K)ur  ro- 
cherelier  la  solation  des  redoutables  problèmes 
qui  s>  trouvent  pos«^s  devant  l'Kurope.  Nous 
oroyoni  qu^  les  gouvernements  su  prêteront  à  les 
examiner,  s'ils  ne  vivaient  asmmer  hor  eux  les 
]dus  graves  n>sponsabilitéa.  Voui  pr(Vs(«nterci  oea 
c>>nsidénitions  à  M...  et  vous  pourrez  lui  don- 
n«T  l»»ctur»'  d«'  ctte  tlépêcho  dans  !•'  cas  où  vous 
le  cpoin»»z  utile. 

«  U  délégué  du  minùlàrê  dfj  affmrés 
^trangtres. 

•  Wgné  :  m  CHàrnoaoY.  » 

M.  l6  président.  Cette  ciri*ulaire  a  défielnt  |iar 
fhit<»nient  notn*  situation  vis-àvis  di*s  puissanoes 
étrangères  qui  nous  ont  t/>ujours  refUsé  lour  ne- 
roors. 

M.  le  oomla  de  Cluivdordy.  I^ris  débloqué, 
le  ministn*  reprit  |»<*tt  à  peu  la  direction  des 
affains.  Quant* à  moi,  comme  les  Sfrents  des 
puissanct'S  étrangèr*^s  se  trouvaient  4  Bonleaux, 
je  nro(*en|mis  d'obti*nir  des  litats  qu'ib  reprô- 
sentai^^nt  la  n*connaissance  du  nouveau  Gouv'or- 
m>ment,  anssitét  «{ne  rAseembU''e  ranrait  choisi; 
j'en  rneus  l'a^iurance.  Le  Jour  mémo  où  le  Oou- 
v««mement  fut  proclamé  à  Bordeaux,  J'en  donnai 
avis  &  toutes  les  puissances  étrangères,  #4,  tous 
le  savt'j,  la  n^^onnaif^saure  fut  imnié<liate.*  Vofili, 
messieurs,  le  nVcit  que  Je  devais  vous  fairo  sur 
les  négociations  politiques  dirigée  par  moi  ; 
maintenant,  si  vous  le  |»emieliei,  je  <lirai  quel- 
ques mots  sur  diverses  autres  questions  de 
déUil. 
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Ainsi,  noua  avons  toujoii-7  nrolégé  avec  le 
plus  grand  soin  nos  intt^n*ts  .politiques  en 
Orient.  Certaine  puissance,  qu'il  est  inutile  de 
nonrmer  peut-ùire,  a  voulu  profiter  de  nos  mal-- 
heurs  pour  conquérir  le  droit  de  protection  sur 
les  catholiques;  ce  droit  nous  appartient  et 
nous  l'avons  gardé.  A  Jérusalem,  le  gouverneur 
général  agissait  contre  nos  privilégias  au  sujet 
des  couvents  catholi<iues.  Malgré  nos  préoc- 
cupations intérieures,  nous  ne  voulûmes  pas 
qu'une  puissance  étrangère  se  charpeAt  de  cette 
affaire  et  nuus  oblînnios  satisfaction.  Je  deman- 
dai également  à  la  Porte  des  roncessions  pour 
l'Église  bulgare,  et  j'établis  que  la  Franco  était  la 
médiatrice  entre  le  pnpo  et  W  gouvernement  ot- 
toman. 

Sur  la  question  entre  lllalio  et  le  pape,  (|ui 
dure  encore,  j'ai  réservé  à  l'Assemblée  (|ui  dirait 
être  élue  et  qui  devait  constituer  le  Gouverne- 
ment régulier,  le  droit  de  prendre  des  résolu- 
tions déiinitives  au  4iom  do  la  France;  mais  cela 
ne  m'a  pas  empêché  de  contribuer  à  obtenir 
pour  le  Saint-Pèn*  la  restitution  d'une  somme 
considérable,  et  de  ]>lus  une  déclaration  portant 
que  lo  pape  serait  libre  d'aller  et  venir  comme 
il  l'entendrait  et  que  son  départ,  s'il  le  jugeait 
convenable,  ne  serait  contrarié  ]>ar  aucun 
moyen  à  (iuel({ue  moment  qu'il  eût  lieu.  Nous 
offrîmes  au  pape,  |>our  le  cas  où  cet  événement 
se  produirait,  l'hospitalité  en  Franco,  et  particu- 
lièrement en  Corse,  comme  Sa  Sainteté  avait  paru 
lo  désirer. 

Nous  eûmes  dos  inquiétudes  du  côté  de  la  Tu- 
nisie; mais  sur  nos  observations  les  choses  restè- 
rent dans  l'état  où  ellos  étaiont  ot  nos  droits  fu- 
rent maintenus. 

Il  y  eut  encore  une  (juestion  aVec  l'Italie.  Nos 
prisonniers  y  furent  considérés  comme  prison- 
niers de  guerre  et  intornés.  L'Italie  n'en  avait 
|)as  le  droit;  ces  prisonniers  ne  venaient  pas  du 
champ  de  bataille,  ils  s'étaient  enfuis  par  l'Autri- 
cho.  Eu  arrivant  on  Italie,  ils  furent  intornés  sur 
la  demande  de  la  Prusse;  nous  dûmes  donc  pré- 
senter au  sujet  de  cotlo  conduite  dos  obser\'ations 
au  gouvernoment  italien.  * 

Un  fait  pareil  se  passa  égalomont  en  Bel- 
gifjue;  je  no  parîo  pas  des  prisonniers  «lui,  ilu 
champ  de  bataille,  ont  franchi  la  frontière,  mais 
de  ceux  <iui,  emni'-n^'s  en  Allemagne,parvoftaient 
il  s'échapper  et  se  n-nJaiont  en  IK*Iijii[uo.  La  Hol- 
lande mémo  rejet. 1  trois  d'outre  «-ux  sur  lo  terri- 


agents  du  gouvernement  priissit-n,  par  cxempK* 
au  sujet  dos  otages  enlevas  dans  nos  villes.  En- 
fin jo  protestai  solennellement  devant  les  gou- 
vernements et  les  peuples  contre  les  violations 
multi|)les  <Iu  droit  des  gens  et  des  règles  de  la 
guerre  entrt»  poui)les  civilisés,  commises  envers 
nous  par  nos  ennemis.  Mon  «levoir,  et  jo  suis 
heureux  de  le  remplir,  ost  d'exprimer  ici  les 
sontimonts  de  reconnaissance  que  nous  ont  fait 
éi)rouver  le  zèle  généreux  et  lo  dévouement  té- 
moignés à  nos  malheureux  compatriotes  pri- 
sonniers i)ar  lord  A.  Loftus,  ambassadeur  d'An- 
gleterre il  Berlin,  chargé  de  la  protection  des 
intérêts  français  en  Allemagne  {tendant  la 
guerre. 

Unt.'  ambassade  de  Chine  était  arrivée  à  Mar- 
seille pour  iiort'T  di'S  exciisr-s  au  sujet  des  mas- 
sacres do  Tien-Tsing.  Je  dus  faire  comprendre 
à  Ces  envoyés  conibit-n  étaient  graves  nos  raisons 
d<'  mécontenl'-ment.  Après  avoir  commencé  les 
négociations  à  Bordeaux,  nous  dûmes  les  laisser 
traîner  en  longueur  par  suite  des  circonstances 
et  jusqu'à  la  constitution  du  Gouvernement  défi- 
nitif. 

Voilà  tous  ]*'3  points  de  détail  que  je  tenais  à 
vous  signaler  rapidement.  Je  passe  les  questions 
relatives  à  la  neutralité  d'une  partie  de  la  Sa- 
voie soulevée  par  la  Suisse  et  à  celle  da  grand- 
duché  <lo  Luxembourg,  provoi{uée  par  la  Prusse. 
Ces  questions  n'ont  i»as  eu  de  suite,  et  nous  avons 
également  sauvegardé  de  ce  côté  les  intérêts  de 
la  Franco. 

Encore  un  mot,  messieurs,  relatif  à  la  ques- 
tion des  marchés  d«*  la  commission  d'armement 
qui  a  été  portée  devant  la  Chambre.  Je  tfens  es- 
sentiellement à  ce  qu'il  soit  bien  constaté  que  le 
ministère  des  atfaires  étrangères  s'est  trouvé  hors 
tle  caus'». 

• 

A  Tours,  fut  rendu,  en  date  du  9  novembre, 
un  dé'-ri-t  en  v>*rtu  diiipiel  d'^s  délégués  île* 
valent  entrer  in  relations  avec  tous  nos  agents 
ù  l'étrangiT  sans  passer  par  l'intermédiaire  du 
'ministère  d<-s  alTuires  étrangères.  Ce  décret  était 
contraire  aux  règles  établies,  car  le  minisire 
(liiit  toujours  savoir  ce  que  jjbnt  ses  agents;  Jt* 
m'élevai  dune  contre  co  décret,  jo  fis  les  observa- 
tions nécessaires,  mais  eli«'s  n'or^tinrent  aucon  ré- 
sultat. 

Je  ne  sus  jamais  rien  de  cqui  S"  passait  à-Ct-t 
égard:  cla  ui"  privait  dos  m  oy«-n  s  do  surveillance 
pi*'  je  (it'vais  avoir  sur  nos  agi'n's,  ^t  j'aurais  pu 


toiro  allemanil;   nous   réelauiànios   ot  ils  furent  !   >;ins  doui»' •■vii-r  b-s  f:iul"S.r:i  ont  «Hé  commises. 

rendus  à  la  liberti'-.  i   Mais,  j.»  U'  répète,  W  minislèr--  n»'  savait  rien  de 

Nous  fiuH'S  tout  notre  possible  pour  «léfi^ndre  i 


nos  droits  j)articuliors  eu  mt*'ui"  temps  ijuo  pour 
maintenir  I03  prin<'ipes   géut  raux  ilu   druit  in- 
ternational i|ue  J.»  m'eiforçais  de  conserver  dans  |  aurait  dû  laiss- r  la  commission  d'anuement  sa- 
les questions   lrès-délicat"s  so'.il-'vé'-}  avec   «b-s  I  dres^'-r  .1  nos  j>k'«'nts  mais  |iar  l'iatermédiAire 


cf  ipii  <■■  |«a'*sait.il  fuit  ilono  î"  dégapT  d»?  toutr 
ri'Spiinsai>ilit>'-. 
Si  ou  était   resté  dans  b-s  principes  vrais»  ou 


ti 
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ilu  iiitoi*>tère  ;  nous  atirioutim  atnti  donner  de» 
rentelgnement».  Connai»Mnt  li*  iiereonnel ,  nous 
aurions  signal«'*  les  porsonnos  auif|ueUes  il  valait 
mieux  ne  pas  donner  certaines  responsabilit<>s 
fittâocièref. 

Un  membre,  Kstco  <|u'à  votre  avis  M.  IMace 
était  un*»  d«»  ivs  |H)r»onnes  «{ui  ne  pouvaient  sup- 
porter c*'tte  n^A|>onsahilit«^  fliiancièro  ? 

IC  l6  comte  de  Ghaoïlordy.  J'aurais  |>eut- 
ètre  (fviu'*  do  uradn*ssA*r  à  lui,  car  il  était  nouveau 
venu  à  Now-York  et  peu  com|H*tont;  j'aurais  pu 
di^signer  pour  les  niarcbt^s  le  chani!elier  <|ui,  d'à- 
prèi  ra\is  de  la  direction  commeriale,  était  un 
homme  mtenilu  et  i^iiéoial. 

In  metnbre.  M.  IMaco  a  ijossé  non*»«*ulement 
desmarv  ht'*«  avi*:  le  (touverni«m«;nt,mais  avec  des 
généraux  d  armée;  aiuM  jo  citerai  M.  de  Ké^atry. 

M.  d*Aiirelle  de  Paladln^s.  M.  le  Kératry 
n'ait  l'a*  g«nc(a!. 

Vn  membre.  L  «  wrdr*'4  «taicit  signés  :  «  Le 
général  Kcratry.  • 

in  membre,  M.  i»iads:oiie  u'a-t-il  i^as  déclaré 
»|ue  les  bons  utU<*es  «le  rAngle:erre  pour  obtenir 
l'armistice  avaient  écliuué  * 

M.  le  oomte  de  ChMidordy.  Dans  cette 
guerre,  toutes  les  puissances  nous  tliMiont  :  Nous 
voui  aideron<(  )>our  fair^  la»|»aix;  mais  on  no 
nous  donnait  <{u>'  di*A  **sp«>rances,  rien  de  plus. 
Quant  au  «liscours  de  If.  Gladstone,  il  est  |>os- 
térieur  a  ré|»0i|ue  où  j'avais  la  direction  des 
affîairos,  »:'o»i-è-diro  \'ers  la  fin  de  février, 
et  à  ce  moiii**nt  les  rapports  étaient  }»arraitemout 
rétablis  filtre  Paris  t*t  I^^ndres,  et  je  le  ré]»ète, 
je  n'a  va  1»  plus  la  reft|>ou8abilité  des  alTaires. 

M.  le  comte  de  Reseècuior.  Au  moment  où 
M.  Thi'Ts  arrivait  de  sou  vo}age  dans  les  cours 
d'Curo|»e,  l'Augleterro  n>i  s'étail-elle  |»as  entre- 
mise pour  oltt^nir  un  armistio**,  et  n'a-t-on  pas 
refusé  '0110  ♦•nlremise? 

M.  le  comte  de  Cbandordjr*  N<3n ,  l'armis- 
tice avai:  •Hé  prupoM!  )>ar  l'Angleterre  avant 
l'arrivéo  d»  y.  Thiers  à  Tours.  U  fut  accepté  i>ar 
la  délégation  et  vous  avex  vu  plus  haut  que  les 
négociations  poursuivies  à  Versailles  pour  le 
faire  ab  lutir  '-:liouôreut.  Cett*»  i|u>*stion  d'armis- 
tice fut  t  rameurs  l'objet,  |M*nJaui  le  siég**  de 
â*aris,d>«  •^ontii.uellt'S  négociations  diplomati'|ues; 
mai<(  la  ::-'goriation  dont  a  parlé  M.  Gladstone 
dans  {ion  dis«;ours,  se  rapporte  à  r«'po«|ue  où 
TariA  «tait  d<'bio<pi«'',  il  s'agissait  alors  dos  prél;- 
minair*<  de  |)aix, **i  il  v  avait  déj/i  un  armistice. 

in  membre  J«»  Mjudrain  \ous  adrvs.*«»r  encon» 
une  <iii  •sti<#n.  On  ma  dit,  et  j**  le  ré|>éte  à  la 
c  >:umi^sion,  «{u  imm •'.liat*'m*»nt  après  le  désastre 
U  S*.*dan,  1  ainlajisi'lour  de  France  en  Ilufsie 
aurait  d'Vîaré  '\vu*  \\  ltu!i<ii<^s'MUoutrait  dispi)sée 
a  ne  pas  latsi^'.T  démembrer  la  France. 

M.  le  comte  de  Cbandordy.  Voici  ce  qui 


s'est  passé.  Le  général  Fleury  Ut  connaître  en 
eflei  «|Qe  l'eiftiiereur  de  Ilussie  était  dans  ces 
intentions:  dos  démarches  furent  faites,  mais 
elles  n'obtinrent  aucun  succès.  If.  le  comte  de 
Bismarck  b«s  repousaa  toutes. 

M.  le  oomte  Darn*  Ënûn,  elles  furent  faites. 

M.  le  comte  de  Ghaiidordy.  A  propos  de 
ce»  démarches,  lors4(UO  l'Angleterre  s'adressa  a 
la  Uussie  au  sujet  de  la  proposition  faite  fiar 
moi  de  cé«ler  sur  la  question  de  démantèlement, 
le  prince  do  GortschakolT  réjHindit  :  Nous,  nous 
allions  plus  loin,  nous  avions  demandé  la  )iaix 
sans  cessions  territoriales ,  mais  nous  avons 
échoua.  Il  faut  ajouter  qua,  dans  la  question  de 
l'intervention  «liplomatique  «le  la  Itussie,  il  y  a 
un  point  ass*^  délicat,  c'est  celui-ci  :  dans  toutes 
les  négociations  entre  la  Hussie  et  la  Prusse, 
re(n|>ereur  de  Russie  se  réservait  le  soin  de 
s*a<lresser  lui-même  au  roi  de  Pruss«\  de  sorte 
qu'au  lieu  de  négociations  diplomatiques  faites 
l>ar  des  mini»tre5,  c'étaient  des  négoi^iations  par 
lettres  échangées  entre  le  roi  de  Prusse  et  l'em- 
pereur de  Russie  ;  il  en  est  résulté  que  le  roi  de 
l^russe  ré|Mmdait  complaisamm^nt  sans  doute  à 
l'emi^ereur  d<^  Russie,  mais  écartait  toujours  la 
qu*.»stlon  essentielle  et  qu«'  l'empereur  de  Russi** 
ne  |K)uvaii  insister.  Ce  n'était  yX\x%  une  négocia- 
tion de  gouvem«*m<*nt  à  gouv-rnement,  mais  une 
négociation  d*em|iereur  à  roi.  l/em|»ereur  ile 
Russie  0,  à  ce  qu'il  parait,  écrit  très-souvent  au 
roi  d<*  Prusse,  mém*'  à  Versailles:  il  lui  deman- 
dait d'être  très-modén;;  lo  roi  tie  Prusse  répon- 
Jait  très-poliment,  mais  continuait  à  faire  ce  que 
bon  lui  semblait,  et  il  faut  bi«*n  le  diro,  il  est 
clair  aujourd'hui  qu'il  y  avait  une  alliau«*^  «^ntre 
la  Russie  «^t  la  l^russe. 

Quant  aux  bases  de  l'alliance,  et  au  moment 
où  <dle  fut  faite,  je  ne  le  sais  |»as,  mais  il  est 
certain  que,  quand  on  a  vu  la  France  déclarer 
la  guerre,  avec  autant  de  promptitud«*,  à  la 
Prusse,  la  Russie  a  cru  h  notre  victoire.  J'ai  su 
que  le  princtY  Gûrtsi^hakoff,  en  |»assant  |var 
Francfort,  au  début  de  la  ga*Trc,  disait  à  qi^U 
qu'un  de  4*ons«*illor  ù  l'einiienMir  Napoléon  d'être 
très-modéré.  I^  Ru!«sie  ne  ftéiait  alli<'*o  à  la 
Pnisse  qut«  pour  arrêter  notr<«  mouvement  ;  mais 
l'alliance  a  sulisisté  jus<|u'à  la  fin.  \j*  gouv<^rnc- 
ment  prussien  avait  été  lrè:i-habile  |»our  faire 
retomb«T  sur  le  Gouvernement  français  rapi»a- 
rence  de  tons  les  torts  dans  la  déclaration  dt* 
guerr**.  Mai.4  il  e5t  aujourd  hui  prouvé  qml  a 
fait  son  {Ki^siblo  pour  nous  y  entraîner.  IK>s 
publications  réct^nios  ne  laissent  aur.un  doute  u 
cet  égard. 

M.  le  flréaldent.  Dans  les  rap|vorts  qu**  vou^ 
avez  eus  avec  If.  Gamb^tta,  avez-vous  trouvé 
chez  lui  un  concours  complet?  S'oocu|Miit-il  d«^ 
négociations  diplomatiques? 
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M.  le  comte  de  Ghaadordy.  En  aucune 
i'aron.  Il  n'a  jamais  vu  les  ambassadeurs  :  j)out- 
ôtre  seulement  une  ibis  celui  do  l'Angleterre. 

Mais  il  y  avait  des  i»oints  i'undamentaux  dont 
il  no  voulait  jamais  s'écarter.  Je  ne  devais  jjas 
aborder,  par  exemple,  la  question  de  cession 
territoriale,  et  toute  conversation  îi  ce  8uj<?t 
m'était  interdite;  mais  M.  Gambetta  no  s'occupait 
jamais  des  détails  des  négociations. 

II  avait  quelquefois  sur  certains  agents  do 
notre  personnel  diplomatir[uo  extérieur,  des 
désirs  do  changements.  Quelquefois  aussi,  il  me 
faisait  des  objections  sur  des  détails  ;  mais  nous 
en  causions  et  il  me  laissait  le  droit  de  faire  ce 
que  je  voulais  ;  mémo  sur  la  question  romaine, 
sur  la  sauvegarde  des  intérêts  du  Saint- Pore,  je 
suis  arrivé  ii  suivre  les  négociations  comme  je  le 
désirais.  Sauf  la  latitude  quo  je  n'ai  pas  eue  jsur 
le  points  fondamentaux ,  et  cela  autant  do  Paris 
(lue  de  la  délégation ,  j'ai  pu  conduire  les  négo- 
ciations avec  liberté. 

Sur  des  questions  do  personnes,  M.  Gambetta 
m'a  souvent  demandé  de  faire  des  changements; 
mais  je  résistais  et  il  finissait  toujours  par  céder. 
Aussi  j'ai  laissé  un  personnel  complet  et  intact. 

Je  n'ai  donc  à  me  plaindre  en  aucune 'faeon 
do  M.  Gambetta.  Au  contraire,  j'ai  toujours  eu 
aveo  lui  <le  très-bonnes  relations.  Il  n'y  avait  que 
les  jwints  capitaux  sur  les^jnels  il  était  inébran- 
lable, mais  c'<Hait  la  mémo  chose  dans  le  Gouver- 
nement de  Paris. 

M.  le  président.  Vous  étiee  négociateur  et 
vous  n'aviez  pas  toute  latitude  pour  négocier. 

M.  Maurice.  M.  de  Ghaudordy  était  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  au  moment  do  la 
conversation  qui  a  eu  lieu  entre  M.  le  iirince 
lie  La  Tour-d'Auvergne  et  M.  Jules  Favre.  Sait-il 
si  M.  Jules  Favre  a  ou  connaissance  de  la  dé])è- 
che  de  l'empereur  diî  Russie,  où  il  était  dit  ijue 
l'omperi^ur  était  d'avis  de  ne  pas  laisser  démem- 
br»T  la  France? 

M.  de  Ghaudordy.  Voici  ce  'pii  est  arrivé  : 
la  révolution  du  i  sei)tembre  s'étant  accomplie, 
M.  Jules  Favre  ne  vint  pas  au  ministère  le  pre- 
mier jour.  J'avois,  quant  à  moi,  déjdacé  mes 
effets  du  ministère,  mais  j'y  étais  resté  pour  con- 
server los  papiers  du  cal)inet.  Le  5  septembr»:*, 
je  ne  •vis  M.  Jules  Favro  «{u'un  instant  ;  il  me 
déclara  tout  d'abord  qu'il  ne  voulait  pas  entrer 
ilans  le  cabinet  sans  avoir  vu  M.  le  )irinco  de  La 
Tour-d'.Vuvergiie.  O»  dernier  m'avait  <lit  :  «  Si 
M.  Jules  Favre  exprime  le  désir  de  me  voir, 
faitt's-moi  prévenir,  je  viendrai  lui  expliquer  où 
nous  on  sommes.  »  Je  le  lis  «lune  prévenir,  pon- 
dant que  M.  Jul'.'s  Favre  attendait  son  arrivée 
dans  un  salon  voisin  du  cabinet  du  ministre, 
•lisant  qu'il  no  voulait  luucher  à  aucun  papier 
avant  d'avoir  vu  le  iirinco.  Celui  ci  arriva  :  ils 


entrèrent  dans  le  cabinet  et  causèrent  quelque 
temps  :  sur  ({uoi  ?  Je  no  l'ai  pas  su,  mais  j'ai  tu 
seulement  après  que  M.  le  prince  do  M  Tour- 
d' Auvergne  avait  conseillé  &  M.  Jules  Favre  de 
ne  pas  di'sorganiser  le  ministère  des  afijuree 
étrangères  dans  un  moment  aussi  critic|ue. 

M.  Jules  Favre  revint  le  6,  il  était  occupé  à 
rilolel  do  Ville  et  il  avait  très-pou  de  temps  à 
lui.  Je  priai  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et 
des  autres  puissances  de  venir  s*entreteniravec  loL 

Le  point  dont  vous  parlez  n'était  pas  consigné 
dans  les  ]»apiers  ministériels  d'une  faron  aussi 
précis*?  (ju'on  l'a  cru,  le  prince  do  La  Tour  d'Au- 
vergne n'en  avait  peut-être  pas  connaissance  on 
du  moins,  très  au  courant  des  formes  et  des 
usages  diplomatiques,  il  a  tenu  pou  do  compte 
de  la  manière  dont  ce  point  était  présenté  dana 
la  dépi>che  écrite  de  Saint-Pétersbourg  et  à 
laquelle  on  fait  allusion  ;  moi-même  je  n'en  savais 
prt?*squo  rien.  Tout  cela ,  d'ailleurs,  n'a  pas  l'im- 
portance qu'on  y  attache,  car  II  n'y  a  pas  eu  à 
cnt  égard,  et  je  l'ai  su  deimis,  ée  rapports  diplo- 
matiques ayant  une  valeur  réelle.  La  Russie  n'a 
pas  dit  à  la  France  qu'elle  lui  ferait  obtenir  la 
paix  à  telle  ou  telle  condition;  l'empereur  de 
Uussie  a  écrit  au  roi  iIq  Prusse,  on  lui  expri- 
mant le  désir  que^:olui-ci  accordât  ù  la  Franco 
une  paix  acceptable,  le  roi  do  Prusse  a  écarté  la 
demande,  et  cela  n'a  pas  eu  de  conséquences. 

M.  Gallet.  M.  de  Ghaudordy  ponse-t-il  qu'aux 
mois  d'octobre  et  de  novembre,  quand  on  pou- 
vait |iré\'oir  la  fin  de  nos  désastres,  le  sacrifice 
eût  été  moins  grand  qu'il  ne  l'a  été,  si,  par  Tin- 
terniédiairo  de  l'Angleterre ,  on  eût  laissé  pres- 
sentir une  cession  territoriale,  et  si  l'Europe  se 
fût  emparée  de  la  négociation  ? 

M.  de  Gliaudordy.  Je  no  sais  pas  si  la  Prusse 
aurait  accepté  alors  l'intenention  de  l'Europe. 
Ai^rùs  Sedan,  la  Prusse  se  considérait  comme 
aussi  victorieuse  rpi'à  la  fin  de  janvier.  L'armée 
ennemie  croyait  entrer  dans  notre  capitale  sans 
aucun-^  difliculté.  il  y  a  une  dépêche  do  M.  le 
comte  de  Bismarck,  datée  de  Reims,  du  13  sep- 
tembre et  écrite  lorsque  le  siège  de  I^ris  n'était 
pas  encore  commenc«V{ui  montre  quelles  étaient 
déjà  los  pp'ti^ntions  de  la  Prusse.  Il  déclare 
parfaitement  à  ses  agents  di]domatiques  qu'il 
faut  à  rAlli'magne  les  grandes  forteresses  qui 
sont  les  iiostes  avancés  do  la  France  contre 
rAUomagne.  J'ai  répondu  par  une  longuo  dépê- 
che où  je  prouvais  que  c'était  au  contraire  l'Al- 
lemagne qui  entrait  chez  nous,  et  je  le  Jémon- 
trai<  hi.<£toriquiMnent.  La  dépêche  do  M.  le  comte 
do  Hismarck  semblait  être  un  avertissement  aux 
puissances  do  l'Europe.  M.  de  Rismarck  disait 
positivomont  dans  une  autre  dépêche ,  datée  de 
Moau\,  lo  IG  soplembro  (iu'il  fallait  &  l'AUema- 
gno  Strasbourg  et  Metz.  11  y  aurait  eu  avec 
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«lt»m  |ilt<*t»^  un»*  ••■•vion  ili»  t*Tritotro  plu*  ou 
iii'iiiM  ^raiitl*\  maiH  auvitûc  apriV-t  S«*<|an,  !•* 
fniu\i*rii*'iii«*ni  prussuMi  s^Ht  cru  asMX  imiHsant 

pi»Ur  •■\lt;«T    1a    C«*IIHi00    <lf    «'Ci    «li'UX   ViU«*H.   \/*^ 

I*ni!*-i**n9  M)  rroyaii'Ui  uialtn'^  do  la  Franc«*:  tU 
no  |H>mMi«iit  pêM  qu'il  put  y  avoir  une  rv»i^ 
larii*i>  *iii«'l<-i)iii|u«*.  KU'*  a  ru  liou  c«*|»i«n<lant,  ci 
lM*aui*oii|»  |*lu4  forti*  «{u'iU  ii«^  l'*  HU|»|N)»ai<*rit.  J'oi 
t*uli*nilii  iliri>  a  un  (li|»IuinnU'  •'•iraiig'T,  **u  |M)si- 
liou  il  «''ip*  très  hifti  r«>nA«!iKn*\  '|U«*  hi  U*^  évi^ntv 
«•oia  ili»  l'araii^e  d'Cliiésiui  tVuù*Dl  im  pi*u  plus 
lirécipiléit,  \m  Rruaêieiis  aoraioDt  été  obltgt^  île 
l«fi*r  le  tiéir«  (i^  Psrta.  L'affairo  cl«  Coulmiorf, 
<|iii  i^tait  pn*paré«  depaia  plUA  «lo  quiniu  jouri, 
6t  f|tti  mallMui^uflriooQt  fur  roCanlé«  fiar  lea 
néfforMUcfDft  tuivii^  à  VenailWis  a  Att^  trèfr- 
•érî«ii«e;  man  mia  Micrèt  n'ont  |)ait  c^intinné 
ptrc.*  qu«  l'arw^*  (rinvontiiMetnont  itn  li««U  avait 
on  M  lompa,  partoita  de«*oa  rstarda,(l'ontr<*r  t^n 
Ukii»'. 

b'it  l*rnAsit*nâ  n>*  i-royaiont  pa»  «l'abord  à 
rt*\i»trnoi*  dt»  l'armée  d*'  la  lii)ir*':  Imliitu**»  aux 
arm/**'»  r«V*ili*^rt'^,  Uh  n*'  |)«'nsAit>nl  pa»  i|u'on 
pouvait  rri''>T  aiiini  di'A  furc«.<a  oon«iiijt'ral»l«^s.  La 
dé|»«Vhi'  ilo  M,  •!•'  Ilisuian  k.  «lu  \(*  si'|il''mhr«', 
faîaait  tlt>  la  o's^ton  «le  Stra*-l>ourff  d  «l*-  M^tz 
un«Y  «M  c«»niliti<tiift  di*  la  |>aix.. 

M.  Callei.  A-i-il  vU  «{uostion  «I'^h  cllll^re^  d»* 
rtnilcninti'*'' 

Jf .  d«  Gbamtordjr.  Non,  monaii^ttr,  mait  It' 
chiirfH  l'ùt  aanii  doute  éi&  moins  élrré.  J<*  lo 
rrpeto,  j«*  oro»  qu  iuiiué<liaioiiirnt  aprèa  le  déaas* 
trc  «lo  brdan,  li*a  conditions  t«rrilorial«*a  da  la 
paii  n'pufvnl  piére  êtû  m'' i Heure»,  lin  oatre, 
r£uro|M*  •*ût  gardé  d«^  nouA  la  pluft  tristo  tmpn*»- 
t'on,  taoiliH  qu<*,  |»ar  auiie  de  la  n^siaiâoco  qui  a 
eu  li«*u«  1**:»  penplot  et  Um  gouv<»memcnt9  aont 
demeurée  couvaincuH  «fu'il  n'avait  mampié  &  la 
Krano*'  «|u**  d(*  sètre  pn^parét*  pour  pouvoir 
luIiiT  m«'*mc  av«^  avantagii  contre  l'AlIt^mairnc. 
OU  «*iit  d'um*  irrando  importance  |HHir  l'avenir 
de  no«  relatioM  avec  les  autn*s  poî^Aancea. 


(À)  nWi  pan  on  s*»pt«^mliri\  oriid)r«\  novemhnv 
mail  rn  déc'Mnhri*,  après  len  alTairos  d^*  (loul- 
mk*r»,  do  (Ilumipigny  et  d'()rl««ans,  «a  alors  qui' 
Parts  tenait  ruforo,  quo  log  rîrconstaiii't*»  |Hiur 
négocier  uni  «'té  l«*plusfavoral»l*'S.  L«*s  Prus!ti«Mis, 
élocioua  du  nombre  do  troupes  qiMi  nous  mottiuos 
succt'dsîviMnont  on  avant  avaient  lod«'!iirdontror 
«*n  nôgotriationii.  lU  h*  liront  liion  voir  lorsipio  lo 
gént'ral  «!«*  Mollko  oITrit  au  (fOuvomoniiMit  «l«* 
Paris  de  lai^s•T  »4)rtir  un  |»arleni<*ntairo  |»our 
qu'a  pât  a'aamirer  do  la  défkile  subie  par  rann«'*o 
da  la  lioira;  cela  se  passait  vers  le  milion  do 
décembre.  Oct«  propoaition  Ait  écart(*e  par  le 
Gottvernemont. 

Une  nouvelle  oc<:asion  se  pn'*sonta  peu  de 
temps  apK«ii,  au  moment  d««  la  confi^rnnco  de 
Ixmdroii.  Noua  avions  obtenu  d**  plusieurs  gran- 
dies pui'i^ant^oji  d«*  nous  appuyer.  Mais  il  fallait 
<|uo  notre  pli*nipot(*ntiairo  vint  u  Paris  t^rro 
«(uo  l'accord  de  l'ensemble  du  (ïouvorueroent 
était  n«*<!*'SSAire.  Plunifurs  fois  M.  lo  comto  d«) 
Bismarck  s'était  exprimé  dans  lo  himia  d'une 
entont«'  d<*  tout  lo  (rouveriiom«*nt  pour  pouvoir 
néfrocter  utilament.  J'ai  fiiit  mon  possible  pour 
flaire  sortir  de  Paria  un  )»lénipotentiaire  à  la 
conf«'*ren€o  de  l^mlres.  J'ai  obtenu  les  sauf- 
condui'ttff  mais  on  n'en  a  pas  proHt4^,  et  cepen- 
dant il  ne  pouvait  f  avoir  une  meilleure  occasion 
«le  ni'focîer  avec  le  eoneours  de  rBaro|M)  assem- 
bla. 

Jf .  !•  président.  Messieurs  les  membres  de 
la  oonmission  ont-ils  encore  quelques  cfuef  tiens 
a  adresaer  à  M.  «b*  llhaudordy? 

Monsiinir  de  Chaudordy,  nons  vous  remercions 
«l«*s  t>\plications  «pie  vous  avez  bitm  voulu  nou^ 
•lonner. 

Pourrios-vous  nous  loisv»r  cofdo  do  la  iléfW*- 
rbe  que  vous  nons  avez  commun iqiMVf 

Jf .  d«  Gkaiiéordy.  (>rtAinem«-nt,  monsieur 
le  président. 

(Séance  du  il  juillet  l^l.y 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ANNEXES  A  LA  DÉPOSITION  DE  M.  DE  CHAUDORDY  . 


Pour  établir  compléteinont  tous  les  po  iats  de 
la  déposition  do  M.  lo  conito  de  Chaudordy,  nous 
publions  les  documents  suivants  qui  ont  dùjà 
l)aru  en  tout  ou  en  partie,  soit  dans  les  recueils 
diplomatiques  étrangers,  soit  dans  dos  publica- 
tions françaises. 


Lf  comte  de  Granvilleà  tord  hjons,  à  Paris. 

Forcing  Onice,  le  20  octobre  1870. 

• 

Mylord,  Votre  Excellence,  à  plusieurs  reprises, 
a  insisté'  auprès  du  Gouvertiement  frani;iis  sur 
le  vif  dt^sir  du  gouvernement  de  la  reine  de  voir 
cesser  la  présente  guerre  à  des  conditions  hono- 
rables pour  les  deux  belligérants  et  telles  «{u'elles 
puissent  présenter  une  sécurité  convenable  con- 
tre le  retour  de  l'interruption  do  la  tranquillité 
générale  de  l'Europe;  vous  avez  fait  reinaniuer 
(]ue,  daus  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, vouloir  strictement  s'en  tenir  à  des  condi- 
tions sur  lesquelles  il  a  insisté  jus4{u'ici,  no  pou- 
vait que  produire  un  obstacle  à  la  paix. 

Mais  dans  la  présente  situation  critique,  j'ai  à 
prier  Votre  Excellence  de  dire  au  comte  de  Chau- 
dordy  (jue,  par  désir  de  contribuer  au  rétablis- 
sement de  la  ]>aix,  qui  devient  de  jour  en  jour 
plus  im)>ortant,  le  gouvernement  britannique 
voudrait  décider  le  (îouvernement  provisoire  à 
consentira  un  aimislice  en  vue  de  cet  objet. 

iln  des  résultats  di»  l'armistice  pourra  être  la 
convocation  d'une  Assemblée  coustiluaiile  et  le 
rétablissement  di*  la  paix. 

Mais  la  nécessité  la  plus  immé«li-'ite  et  la  plus 
pressante  j»oiir  la  Fronce  paraît  être  de  ilétour- 
ner  do  la  capitiile  l'attaiiuo  dont  clic  est  menacée 
♦'t  qui  ne  j>ourrait  ({u'ameiior  la  di'struction  de 
ses  monuments  et  la  mort  d'un  grand  nombre  de 
st.'S  iiabitants.  Si  niém  ■  l'atlaqui»  i-iail  relanlée, 
les  habiluiiis  s«* raient  exposés  à  île  ^''^luiles  pri- 
vations n'ayant  aucuns  movi-U';  «le  se  proiMinT 
des  j)ruvi3ions  d'au-ilelà  «les  murs,  et,  lorsque  les 
l•ryv:^:oRs  «{ui  sont  à  l'inléii.^ur  auront  été  épui- 
s.''-s.'il  est  inilubitable  «pie,  si  une  atla«jue  réussit 
ou  non,  la  prolongation  du  siège  prolongera  la 
multitude  dans  les  horreurs  de  la  famine. 


11  semble  au  gouvernement  de  la  reine  que  ces 
considérations  doivent  avoir  un  grand  poids  au- 
près du  Gouvernement  provisoire  et  doit  le  dé- 
cider à  arriver  à  une  entente  avec  l'Allemagne 
])our  suspendre  les  hostilités;  le  gouvememenl 
do  la  reine  est  telle  meut  pinétré  de  l'urgence  de 
ce  cas  qu'il  n'a  pas  hésisté  à  insister  auprte  da 
gouvernement  prussien  sur  l'importance  de  con- 
clure promptement  un  armistice  et  de  modérer. 
ses  conditions. 

Je  suis,  etc.. 

Signé  :  Gram^ille. 


Tours,  le  23  octobre  1870. 

U  comte  de  Chaitdordy  à  M,  Tissot,  à  Ltmdret. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m*avcz 
fait  l'honneur  de  m'adresser  et  dans  laquelle 
vous  rendez  comjite  de  votre  dernière  entrevutf 
avec  lord  Granville.'  Le  principal  secrétaire  d'É- 
tat vous  a  donné  connaissance  «le  la  résoluUoa 
qui  venait  d'être  prise  en  conseil  des  ministres 
concernant  la  proposition  d'un  armistice  fuite  par 
le  gouvern>'ment  anglais  aux  deux  puissances 
belligérantes  cl  qui  permettrait  la  convocation 
d'une  assemblée  constituante. 

Lord  Lyon  s  m'avait  communiqué,  il  y  a  déjà 
deux  jours,  le  contenu  d'une  dépêche  télégra- 
phique qu'il  venait  de  recevoir  sur  ce  sujet.  J'a- 
vais exprimé  à  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  la 
bonne  impression  «j n'éprouverait  le  Gouverne- 
ment français  en  apprenant  «{ue  le  cabinet  de 
Louilres  se  décitlail  entiu  à  Sortir  de  son  abs- 
tention si  prolongée.  Mais  j'ai  tenu  à  établir, 
toutefois,  que  cett^>  démarche  du  gouvernement - 
angliis  ne  s<'  raLtaoiidit  ni  à  uut*  demande  dano- 
tre  part,  ni  mi'me  à  une  autorisation  et  que  son 
initiât: V*  avait  été  absolu«.'.  Le  point  important  a 
toujours  été  traité  djit-  C:"  suns  chaque  foi»  que 
jai  e.i  *i  m'en  cntri;l-.Mi;r  ave«'  loid  Lyoua.  Je  te- 
nait) à  L*  j»réclsiM'  -l'.'  nouveau. 

Après  avoir  (lit  à  M.  l'ambassaileu:' d'Angleterre 
•|ue,  d'aprè?  mon  opinion  personnelle,  le  principe 
d'un  armistice  ain>i  présenté  serait  bien  accueilli 
])ar  le  gou\eruem-.'ut  de  Tours,  j  ai  demandé  à  le 
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coiisuU**r  a\ant  do  n'|>onvlrd  stir  la  question  (!«' 
la  convocation  «l'uno  A»»oinbl^^ 

Ije  jour  m*^aK\  U*%  ineiiihres  du  itouvern«Mnenl 
M  ton!  ri'unis  |K>ur  ontenilro  do  la  bouche  do 
U.  Thior!K  qui  ^tail  arrivé  k»  mutin.  lVtiH)*<«  »le4 
résultats  If*  la  mi*>«iton  d(mi  il  a\ait  bien  voulu 
•a  charg>T:  j  ai  «!uiin«*  connai^Min  *o  do  la  notifi- 
cation qui  m  avait  »'*t«'*  faite  |>ar  M.  1  aniba^Md^ur 
d'ADglcterre.  Le  KO'.i\eruemcnt  4I**  Tours  m'a  au- 
tort^A  à  ri''|*ondrtf  «1  cvtt»*  proposition  d  irmistioo 
p<*nDetiant  la  n^union  d  uno  Ai^enibN^e  conslt- 
tnanto,  qu'il  la  tr.-in^mottnit  au  gouverni*ment 
ftiègeant  &  l  Ilùtel  de  Ville,  t*n  l'appuyant.  M.Tbier^ 
i|ol  rap|K)rUit  de  son  voyago  U  |»*)i:»ilitlit*'>  offerte 
par  Tiiae  dos  puissaucen  do  |>ouvoir  aller  à  Pans 
«v«o  dt*s  Muf-con*luits  ot  do  U  au  quartier  g*^ 
iK^al  prus9ieii,  a  consenti  .1  aocopler  cette  no.i- 
velle  miSMOo. 

J'ai  transmis  cette  n'^ponso  avec  les  cxpbca- 
Uooa  à  I  appui  à  M.  l'ambassadeur  d'An>:leterre, 
«n  ajoutant  que  nous  es|KVions  que  son  gouver- 
nement !i etfon crait  d'otténr  i>our  raniii«tiro 
toutes  l<s  «conditions  qui  pourraient  «Hrc  |»our 
nous  aus5i  favorables  que  |>os9ible. 

Depuis  lors,  M.  rambassa«b*ur  d'Autriche  et 
Bl.  \e  ministre  d'Italie  m'ont  prt'-venu  qu  ilsi^taient 
4iutûrisé-{  *'i  iavit^<  |ar  \**ut*  gouvernemenls  à  se 
concerter  avec  M.  rambas.«adour  d  Angb'terro 
pour  agir  d  un  «'winmun  aoi  5rl  et  quo  leur^  ca- 
binets appuyau-nt  dAjà  ù  Herlin  Km»  démarches 
do  goQvemement  anglais. 

Voici  «'U  quelqu«*s  mot«,  car  j  ai  bien  |>eu  do 
temps  a\ant  1**  di'q^rt  «lu  courrier.  1<*  langago 
que  j'ai  tenu  aux  teprêf^entants  des  trots  cours 
dont  il  Vient  d  être  question  :  rarroisiice  tel  qu'il 
nous  est  pro|>oi4^  no  \*e\xi  «'-tre  bas«^  iiue  ^.ir  des 
conditions  relatives  au\  nrcessiti's  militaires;  si 
le  gouvernement  pru^i^n  cherchait  à  y  intro- 
duire de:*  arrangements  contraires  à  nos  intén'*t< 
et  qci  sembleraient  pn*juger  à  1  avance  la  mar- 
che de«  n«''gociations  pour  la  |Miix,  il  y  aurait  là 
de  sa  part  l'indication  d'un  dO«ir  tle  lo  faire 
échouer  :  c'est  au\  puis«an.es  ù  lever  res  ditli- 
cultes,  et,  en  tout  ca^,  à  ne  pas  en  faire  retomber 
sur  nous  les  consAquenc**^  fâcheuses  dans  lo  cas 
où  U  pro|K)sition  d'armistice  vi<'ndratt  &  no  |»as 
«t>ootir.  Nous  mettrons  dans  i'examen  ties  condi- 
tions la  lo>autê  la  plu<  co:nplèt**,  mats  il  faut 
laisser  aux  rKg«)Mniours  do  la  paix  une  enti^io 
liberté  d  appré.-.ati'm. 

Il  est  un  autre  |M)inl  plus  d*'-li<*it  qu«^  j'ai  tou- 
ché en  |si*<int  ri  dont  îe*  p;n^.•'anl'ei  »'v itèrent 
l*'Ut  ♦'■ir'*  d  •  -  oc'U|Kîr.  Mnis  il  r^t  util»»  île  n^^pat 
I.»  leur  la'**'*r  »'ompI''!»Mi«'ni  ;,»norer.  \h><  brnils 
uni  c  luru  ;ie  \.»uh  ai  •' Ttl  ri  voas  m'/iv»»/ ré- 
pon  tu  à  •■••l  ••g.ird]  î'ur  de*  |»cur|'n:',i'rs  entamés 
entre  '•••  luar.  chai  ÎU/nim*  et  U.  q-.Hrlicr  géo«'ral 
prus*i«'n.  li  •"'l  très-diili:»îo  d**  conuait.*»*  quMle 
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est  la  véra^'it'*  de  ces  information ï*.  Mais  on  peut 
ee|v«ndant  »b?mandt»r,  qu'au  moment  où  de»  né- 
gociations  s'engagent  pour  arriver  a  un  armis- 
tice **ntrc  la  Fran/o  et  U  Pru:;s'\  retto  ib*rniér' 
cess»*  d**  négocier  sé|»arémenl  avec  le  comman- 
dant »*n  ch"f  d«*  l'um*  des  armées  françaises  qui, 
par  suite  d«»  l'isolement  où  il  to  trouve  d«>pui:» 
plusieurs  mois,  no  |Hnil  savoir  ce  qui  s«^  paisse  en 
Fran»'«*. 

J  ai  été  ubligà  d'abn^er  les  dévoki[i|HMnents 
qu«*  l'aurais  pu  donn«*r  h  r>»s  explications  qu<^  je 
désirais  vous  transmoitrt'  sans  nMard.  Mais  je 
suis  convaincu  quo  vous  m<>ttrez  tout  votn«  /éle 
et  toute  votre  aiMiTité,  on  un  m«>mtMit  aussi  ^'ravi* 
pour  notni  |»ays,  ù  oppuyer  d»»  voin»  concours 
é<*lair»«  les  soins  qu»»  je  mo  donn»  moim*^mo  iwur 
arriver  aux  meilleurs  K*!>uftats. 


Hecevez,  eir . 


Signé  :  CilAtOORUY. 


u  cornU  (i€  (iranvilU  au  comlr  lifrnstorff, 

d  Londres. 

Hruntou  htp^«'t,  1«»  23  octobre  1870. 

Mon  clKr  comte,  M,  Thiers  i|éMn%ave<:  ^a<•^••u 
tumwl  du  lîouv«Tnem^iit  do  Tours,  w?  mcttro  eu 
rapport  direct  avec  le  (iouvcmem»nt  do   Par:s. 

I>?  gouv.»rn«'m''iit  do  la  reine  pen««*  que  si 
M.  Thiers  était  autorisé  à  entrer  dans  Paris  et  ù 
i*n  sortir  immédiatement,  surtout  ^i  1**  ':omte  «K* 
Ihsmarck  consentait  à  le  recevoir,  cette  visii«^ 
fournirait  une  chance  favorable  pour  un  armis- 
tice en  vue  de  la  convocation  dune  A$s*>mbl«''e 
constituantt*  et  d'une  |>aix  évenlu*-Il'*. 

V<*uilli*2  télégraphier  imnn'diatemenl  au  comte 
do  Bismarck,  et  domaodez-lui,  s'il  partage  celle 
idée,  d(»  donner  loutet  les  facilités  nécessaires  à 
M.  Thiers. 

Je  suis,  eti\, 

Sign»'  :  <;R4NVILLE. 


L'trd  Lyons  au  comtr  d$  Urani^Ue. 

Fours,  le  23  octobre  1870. 

Mvlord.  M.  Thi^^rs  lui  luAme  et  lo  comte  de 
Chiudonly  mont  dit.  hier,  que  le  premier,  du- 
rant son  v.vya^e.  .ivait  faii  quelques  arrangem^^nts 
qui.  aMon  tou'e  prob/ilulitéje  ni.Mtraient  A  m<''mo 
d'entrer  dans  Paris. 

Auiour.lhui,  M.  OkouneT  chargé  dalTaires  de 
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SOS  o])inionB,  à  cot  ôgaril,  dans  une  correspon- 
ilàure  i«i.TsunDcllo  avec  Sa  Ma}»?stô  prussienne. 

J'a»,  etc., 

Signt^  :  Andrew  Bucraitasi. 


Uuspîo,  m'a  «lit  qiin  l'omiMM'cur  avait  promis 
«l'employer  son  inlluon«^c  auprès  du  roi  tic  Prusse 
pour  obU'iiir,  pour  M.  Thiers,  l.'S  moyens  d'en- 
trer dans  Paris  et  de  si^  rendr»  après  cela,  s'il  !•» 
il«^sîrail,  au  quartier  frtin<5ral  prussien,  jjour  n«>|ro- 

r\vr. 

M.  Okouueir  m'a  «lit  «iu'lii»M*,  à  la  demande 
de  M.  Thier3,  il  avait  t«îlô{îraphié  àSaiul-Pôters- 
hourj  i)0ur  demander  l'accomplissement  imm»^- 
dial  «le  la  promesse  de  rompercur. 

J'ai,  elc, 

Sif^iù  1  Lyons. 


Sir  A.  Duchannn^  au  comte  de  Oranviite. 

(Kxlrail.) 

Saint-Pétersbourg,  le  iJ  octobre  1870. 

Depuis  qu;^  j'ai  eu  l'honneur  d'envoyer  à  Votre 
Seigneurie  ma  dépr*ch«;  «lu  21  courant  je  n'ai  pas 
vu  le  prince  GortschakoiT,  mais  j'ai  des  raisons 
«le  croire  quo  le  gouv«*rnement  impi^rial  n'est 
nullem«înt  «lisposé  à  exerrer  une  pression  «|uel- 
conque  sur  la  Prusse  par  voie  dii)lomatiqucpour 
appuyer  la  proposition  l'aile  par  le  gouvernement 
de  la  roine  on  lUveur  d'un  armistice. 


Sir  A.  Buehafian  au  coynte  GranvUle. 

Sainl-I^tersboubg,  le  24  octobre  1870. 

Mylonl,  Gonronnément  aux  instructions  de 
Votri>  SeigneurtOi  j'ai  informé  lo  prince  Gorls- 
chakofl'  qio  )o  gouvernoment  do  la  reine  avait 
adressé  des  représentations  aux  gouvernements 
«If  France  et  «le  Prussi'  pour  les  presser  de  con- 
sentir à  un  armistii'i',  afin  qu'une  Assemblée 
constituante  pût  «'«tr»^  eonvoqui'*»^  en  France,  en 
vu»»  d'entamer  des  nég«i'*ialions  pour  la  paix. 

.l'ai  «lit  aussi  &  Son  ExcUenc*  qu«*  le  gouver- 
nement de  la  reine  n'était  pas  sans  espoir,  qu'un 
bon  résultat  sortirait  d<'s  <lémarcli»*s  «{u'il  avait 
faites. 

Sur  ma  «l»Mnan«l^,  si  le  gouvernement  russe 
avait  adressé  (iucl<(ues  représentations  iliploma- 
liijuos  au  gouvernement  prussien  pour  appuyer 
la  proposition  du  giaivernomi^t  britannitpie,  sur 
la  nature  di*  laqucll>'  j'avais  lit'-jà  confiilentiidle- 
nient  ri'np»'ij;né  Son  Kxcellenee,  le  prince  (rorfs- 
riiakolK  nie  dit  «{u'uni*  e<irrespon<lance  à  cf  suji.'t 
.<«Tait  entamée  ilinuttMnent  «'Utre  l'empereur  t.-i 
It»  roi  de  Prusse,  l'empereur  préi'érdut  exprimer 


tours,  le  ^^  octobre  1^. 

A  M,  Julfs  Favre, 

Dans  la  crtiinto  que  la  plus  grande  puiie  4o 
ce  ({ue  je  vous  ai  écrit  ne  vous  soit  ptt  ptnre- 
nue,  j'^  crois  devoir  résumer  aujourdlmi  l'eii- 
semble  de  la  situation  diplomlitique,  d'aultnt 
plus  ({uo  M.  Thir^rs  va  se  rendre  probablement  à 
Paris.  A  peine  arrivé  à  Tours,  je  me  snis  ellbtcé 
de  continu<*r,  selon  \*os  instructions,  les  négocia- 
tions tfuc  vous  aviez  comnxonCito.  Basaymt 
«ragir,  tantùt  sur  une  puissance,  tantôt  feur  une 
autre,  je  me  suis  b'v^n  vite  convaincu  que  nous 
nous  trouvions  dans  un  grand  isolement.  Mai- 
rant  cependant  forcer  les  di\-ers  cabhicta  & 
s'expli'iner  et  à  eauser  avec  nous,  je  leur  al  d'a- 
bord demandé  la  reconnaissance  ofBcielle  de 
notre  Gouvernement,  ensuite  une  action  année 
en  notre  favenr.  Enfin,  Je  lenr  ai  Ait  rèmarqiier, 
et  surtout  à  l'Angleterre,  que  lo  rùle  qu'avait 
joué  la  ligue  «les  neutres  nous  avait  Mt  perdre 
des  alliés  probables,  cl  que  cela  les  obligeait  à 
no  pas  rester  simples  spectateurs  de  l'épouvan- 
table duel  qui  avait  lieu.  Ils  8>n  étaient  poor 
ainsi  dire  constitués  les  témoins  au  début,  èl  lia 
ne  pouvaient 'continuer  à  s'en  désintéresser. 

A  ce  moment  est  venue  la  demande  phiseftst- 
tive  faite  à  l'Italie  et  qui  n'a  pas  abouti,  ma^fré 
des  apparences  répi'tées  de  bon  vouloir. 

Voyant  que  toute  espérance  do  concours  aooa 
échapperait,  j'ai  profilé  du  voyage  de  M.  ailiers 
à  Saint-Pétersbonrf:',  quoique  je  susse  à^k  qstÛ 
avait  ))eu  réussi,  pour  éveiller  les  inquiétndea  el 
les  jalousi«>s  «lu  cabinet  de  Londres,  en  aietlfaait 
C'^tte  action  par  un  travail  pur  l'ophiiaii  on  JÙH 
glettTre,  ot  c'est  la  veille  du  Jour  où  M.  Thtav 
arrivait  &  Tours,  «^'est  à-dire  jeudi  M,  que  lOrd 
Lyons  est  venu  m'apporter  la  proposition  dlSn 
armistice,  pour  faciliter  la  eonvocalion  dVtte 
Assemblée  faite  h  la  fois  aux  deux  pulsimrei 
belligérantes  sur  l'initiative  de  l'AngleteiTe.  Ba 
elfet,  •li'ux  jours  avant  il  nruvait  questionna  pour 
savoir  si  nous  voudrions  consentir  à  ce  qnïme 
jtroposition  de  c»>tte  nature  fût  faite  i  la  Pruaw 
sur  notre  demande  ou  avec  notre  adhésion. 
.l'avais  répondu  par  la  néu'ative  la  plus  précisai 
ajoutant  que,  depuis  votre  démarche  si  mal  ap- 
pp'-ciéo  }wir  M.  do  Bismarck,  nous  étions  réaolni 
à  nous  alisteuir.  J'ai  été  ensuite  autorisé  parla 
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«lél^l^ion  «lo  ioum  à   iliiv  à  M.  l'aiiilift&iadour 
d'Auflf^torre  «{Uf  la  noUtk*atioa  qu'il  vi'oait  do 
faïf^  au  nom  <)«)  hou  |.'uuvern*Miient  S4*rait  cavoyi&o 
à  I*ari5  ou  l'appuyant,  et  que  M.  Thiers,  qui  avait 
les  moyeuA  do  <y  rotidro,acca|>tait  cette  nouvello 
mifiaion.  Il  a  iM»*  cooveou  en   outro  avec  lord 
Lyooa  qu«  rAoglfterr^,  dai»  le  cas  où  à  Paris 
on  accepterait  la  proi»ositton,  sofTorccrait  d'ob- 
Unir  pour  nous  do  la  Prusse  \oê  meilleures  cou- 
ditious  d'armintito,  qui  dm  aient  6tro   du    rast^ 
exclusivrui**nt  militairoi»,  et  ne  prt^uger  en  rina  à 
notre  désavantaK*}  lo  ràaultat  dt*s  uéyociatioDS  de 
la  paii  future.  Toute  autre  priHentiou  du  cabinet 
prussien  rendait  iui|>osfible  |K)ur  lo  Gouvome* 
neoiaot  de  la  d^^fenso  nationale  racct^ptation  de 
ramitftlii*e,  c«*  dont  nou!^  ne  serions  \ta*  dèi  lors 
respoQsaMtu.  A  l'Angletorn*  imj  sont  jutntsit  suc- 
reS4iveoient  rAutriolu^-iiongrie,  rilalit%  la  Tur- 
quie, l'EHpagnt»  et  (*nfln  la  liu&sia.  Cette  doroiùre 
pui^anco  auroii  jusqu'au  derutfr  moment  pro« 
ft^ré  l'arlion  iMil^t%  «*n  nous  oblif^oant,  en  somme, 
à  traiter  ilirectement  avoo  la  Prusse.  Il  faut  rs- 
connaître   que   l'intervention   preiique  imprévue 
du  cabinet  de  Londres  a  tme  grande  Importance. 
Il  a  agi  sous  la  crainte  île  nous  voir  nous  stlipa- 
rer  dèûnitivoment  de  lui  et  sous  la  pression  du 
l'opinion  publique.  Nous  travaillons  maintenant 
à  faire  convo<iuer  le  plus  tût  |iosiible  le  Parle- 
ment anglais,  |)our   qu'on  s'y  prononce  contre 
touto   ces,*«ion    d«^    territoire  tie   la  pari  de  la 
Franco.  U-  Thiers  vous  donm^ra  les  détails  que 
je  00  puis  écrire.  Noui  insistons  pour  bieii  faire 
rtmarqucr  combien  l'initiative  du  l'Angleterre  a 
ét^  spontanée,  et  que  c «st  elle,  aujourd'hui,  (|ui 
va  se  trouver  engagée  avec  nous,  au  moins  diplo- 
matuiueiueot,  dans  les  événements  qui  vont  se 
produire. 

Nous  ne  craignons  qu'une  chose  qui  serait  fu- 
neste et  dont  on  parle  beaucoup,  ce  serait  un 
arrangement  entre  lo  maréchal  Uasaine  et  le 
quartier -général  prussien.  Nous  ferons  tout  ce 
qui  e-^t  possible  pour  qu'il  érhoue,  et  pour  in- 
struire le  maréchal  de  la  situation  vrsie  de  la 
France,  devenu''  depuis  quelque  tem|>4  bien|>lus 
favorable.  £llo  s'améhore  on  elTct  de  jour  en 
jour,  grâre  à  votre  glorieuse  défense,  i(ui  relève 
lo  prestige  et  l' honneur  de  cotre  |)ayi. 

6igné  !  Cuàuoaanv. 


Tour»,  U»  21  novembre  \91Q. 

Â  M.  JuUf  Favrt. 

Je  ne  vous  ai  pa»  écrit  depuis  le  U,  parce  que 
plusieurs  ballons  ayant  été  pris  par  les  Prus- 
siens, nous   n  avions   plus    de   pigeons.   Kout 


I  sommes  n^stés  plus  de  quinze  jours  sans  aucune 
nouvelle  do  Paris;  nos  ennemis  en  a\ aient  pro- 
fité i>our  faire  répandre  dos  bruits  très  fàihcux 
sur  le  manque  de  \  ivres.  Heureusement  que 
deux  l»allons  ont  apporté  hier  et  aujourd'hui  des 
nouvelles  de  votre  belle  défense  ot  de  l'ordre  qui 
régne  dans  la  capitale.  Nous  voilà  rassurés- {K)ur 
le  moment,  et  l'Kuropo  entière  comme  nou^  car 
tout  U  monde  aujourd'hui,  sauf  l'Allemagne, 
souhaite  notre  suecéset  vous  admire.  On  s'étonne 
ce|)endaut  qu'il  n'y  ait  pas  do  sorties;  ce  qui  a 
pour  conséquence  d'attirer  sur  l'armée  de  U 
Loire,  —  qui  e^i  toujours  à  Orléans,  et  compte 
environ  150/X)0  hommes,  —  toutes  lei^  forces 
prussiennes  disponibles,  que  l'on  croit  être  i^u 
nombre  de  200,000.  On  craint  que  notre  armée 
puisse  être  enveloppée.  J'ai  eu  beaucoup  do  dé- 
tails à  ce  vxi^lt  venus  de  l'étraufer,  quo  j'ai 
transmis  av  ministère  de  la  guerre  et  à  la  délé- 
gation, en  iusi»iant  sur  lo  danger.  Vous  saurez 
l>ar  M.  Gambette,  mieux  que  |>ar  moi,  ce  qu'il  a 
cru  devoir  faire,  et  i|uel  est  son  plan.  Aussi  jo 
passe  aux  questions  diplomatiques 

La  dépêche  russe  remise  à  tous  les  signataires 
du  traité  de  ISÔO  (et  à  nous  le  17  de  ce  mois} 
annule  d'un  trait  de  plume,  et  sans  admettre  U 
discussion,  l'article  M  relatif  à  la  neutralisation 
de  la  mer  Noire.  L'em|Mreur  do  Ru5.<»ie  reprend 
son  droit  d'y  avoir  des  v%isseaux  de  guerre  et 
reconnaît  le  mémo  droit  ù  l'empereur  de  Tur- 
quie, déclarant  que  ce  traité  a  été  violé  on  plu- 
sieurs iM)ints,  et  spécialement  en  faisant  entrer 
des  navires  et  des  escadres  dans  la  mer  Noire. 
Ce  document,  qui  est  le  même  pour  toutes  l<.*s 
puissances,  est  accomi»agné  d'une  •lipêche  qui 
varie  suivant  U*^  psys.  Celle  qui  nous  est  s)>éciale 
et  qui  m'a  été  luo  avant  de  faire  la  communica- 
tion principale,  est  connue  dans  un  sens  très- 
bienveillant  pour  npus.  Um  c'est  U  une  ques- 
tion sao^ndaire.  Le  point  capital  est  la  dépêche- 
circulain>.  1^  gouvernement  anglais  a  répoiidu 
qu'il  lui  était  «  impossâblo  d'adhérer  aux  inten- 
tions annoncés  i»ar  le  prince  (iortscltakoff.  »  il 
ajoute  cependant  que  <*  si,  au  lieu  de  Ui  forme 
employé^  par  le  gouvernement  rtisse,  il  eût  pro- 
P9sè  lo  changement  de  quch|ue  clause,  lo  gou- 
vernement britaimu|uo  ne  se  fût  pas  refusé  à 
examiner  la  question,  daccord  avec  les  puis- 
sancea  co-signataires,  •  et  que  «  cela  eût  emp(**ché 
un  ris(|ue  do  complications  et  un  précédent  très 
dangereux,  »  otc^  stc.  Cette  dépêche  a  été  pu 
bliée  en  Angleterre,  ainsi  que  le  document  russe. 
La  conta'-réponse  du  prince  GortschakofT  arrv* 
vera  4  Londres  vendredi  prochain  25.  On  n'en 
connaît  pas  encom  le  contenu.  L'irritation  en 
Angleterre  est  très-vive.  La  réponse  du  gouver- 
nement austro-hongrois  est  oonçue  dans  un  ton 
lec.  Lo  coattf  da  Beust  d^Uf«  qu'il  Aurait  pu 
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s'iMi  ivfrrer  simplement  à  l'article  li,  mas  que, 
pnr  r'^i\Vi\  pour  le  goiivernenioiit  russe»  il  veut 
bien  d'.)nuer  ([Uflfues  explii*ation3.  Le  iirincc 
tiortschakûir  en  a  roout.'  la  lei:ture,  qui  a  eu  lieu 
liier,  ave3  un<»  impatience  mal  iléguisi^e.  L'Italie 
a  l'ait  une  réponse  trèj-nîO'i»!'r«''?,  parlant  du  désir 
de  maintenir  l'accord  entre  les  puissances  : 
«  Elle  n'siTve  son  ojùnion;  elle  n'a  en  vue  que  la 
j)aix  et  l'équilibre  en  Orient,  et  attend  de  con- 
naître l'opinion  de  la  Turquie.  Elle  no  se  reluso 
pas  à  examiner,  de  concert  avec  les  autres  puis- 
sances, les  moilificatious  qu'il  s-^rail  opportun 
d'apporter  au  traité  de  1850.  »  La  Turquie  n'a 
pas  encore  parlé.  Quant  à  nous,  il  avait  été  à  peu 
prés  convenu  avoc  les  mi»ml.res  de  la  délégation 
que  nous  éviterions  di^  réi)ondre,  en  exprimant 
le  désir  d'attendre  de  i-ouvoir  consulter  le  gou- 
vernement de  Paris,  ce  que  rendraient  peut-être 
possible  de  nouvelles  démarches  des  neutres 
pour  obtenir  li^  ravitailliTiient.  L'accomplissement 
«le  celtf  décision  a  été  facilité  pur  la  conversa- 
lion  que  l'ai  eue  avec  M.  h"  chargé  d'affaires  de 
Russie*.  En  elf-'t.  il  avait  paru  d'avance  préoccupé 
d»*  l'idée  que  nous  pourrions  faire  une  réponse 
assez  vive,  et,  le  18,  il  est  venu  me  voir.  11  m'a 
parlé  du  pi'u  d'intérêt  qu'avait  la  France  dans 
cette  question  concernant  seuliMuont  l'article  l'u 
disant  que  la  guerre  <le  Crimée  était  le  fait  «le 
l'empereur  personnellement,  et  (ju'elle  avait  été 
poui'suivie  dans  un  but  exclusivement  dynasti- 
que, ajoutant  que  c'était  au  profit  s-ulement  de 
l'Angleterre  que  nous  avions  agi.  J'ai  répondu 
qu'il  y  avait  là  pour  nous  un  souvenir  de  gloire» 
et  que  c'était  unn  belle  page  de  notre  histoire 
que  nous  ne  pouvions  et  ne  devions  pas  effacer. 
M.  Okouneff  a  «léveloppé  la  thè?-*  d»?s  intérêts 
identii|ue3  «lui  "xistent  entre  la  France  et  la 
Hussie.  Et,  comme  je  lui  parlais  de  notre  situa- 
tion actuelle,  lui  montrant  que  c'était  le  moment 
de  nous  ju'ouver  cette  similitude  d'intérêts,  il 
m'a  dit  : 

<t  II  ne  faut  pas,  en  politique,  s'occu]>er  exclu- 
sivement du  présent,  mais  songer  à  l'avenir,  car 
c'est  ainsi  que  se  créent  les  relations  utiles.  » 
Etant,  de  mon  côté,  revenu  d'une  faeon  plus  pré- 
cise sur  notre  obligation  d'î  r»'j)ondre,  en  riualité 
«le  co-3ij:nataires  d'un  ai*te  très-important  pour 
nous  et  j»our  l'Europe.  M.  Okounelf  a  ajouté  com- 


i:ne  preuve  de  notre  bonne  volonté  à  cet  égarJ. 
et  que  j'en  parlerais  dans  ce  sens  à  la  dél<^- 
gatîon. 

Il  a  été  convenu  plus  tard,  conformément  à  ce 
qui  avait  été  décidé  en  conseil,  que  M.  Okouneff 
devait  faire  «hîmander  par  son  gouvernement  des 
sauf-CDuduits  au  quartier-gOfnêral  prussien,  afin 
qu'un  envoyé  fran«;ai3  pût  se  rendre  de  Tours  à 
Paris,  et  do  fjeon  à  ce  qua  le  Gouvernement  d*.* 
la  défense  nationale  fût  mis  à  même  do  jugi^r 
dans  son  ensemble  de  la  réponse  qu'il  croira  de- 
voir faire  à  la  communication  de  la  Russie. 

Le  lendemain,  nous  sommes  revenus  sur  cette 
conversation.  J'ai  montré  do  nouveau  combien 
nous  faisions  par  là  acte  de  bon  vouloir,  d'aa* 
tant  plus  qu'*  vos  dispositions  favorables  à  la 
Russie  étaient  connues.  M.  Okouneff  m'a  exprimé 
le  désir,  si  ces  sauf-conduits  arrivaient,  de  me- 
voir  aller  moi-même  à  Paris,  a  11  me  parait  pr^ 
férable,  ai-je  dit,  «pie  ce  soit  un  membre  du  Goa- 
vornement.  » 

Voilà  où  nous  on  sommes  de  la  question 
russe. 

Les  nouvelles  «jue  je  rerois  montrent  l'Angle- 
terre très-irritée ,  la  Hongrie  très-émue,  l'Autri- 
che in«iuièle,  lltalio  réservée,  cherchant  si  elle 
ne  i>ourrait  pas  gagner  encore  sans  danger  quel- 
que chose  à  cette  affaire,  comme  elle  en  a  Thabi- 
ludc  chaque  fois  qu'un  grave  événement  vi«»nt 
troubler  l'Europ?. 

Le  gouvernement  turc  voudrait  éviter  la  guem 
dont  il  a  trôs-peur,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
cédera  et  qu'ainsi  il  facilitera  aux  autres  une 
retraite  possible  et  probablement  désirée. 

Notre  position  est,  comme  vous  le  voyez,  entiè- 
rement libre  jus.ju'ici,  et  vous  pourriez  prendre, 
si  nous  parvenions  à  communiquer  librement 
avec  vous,  la  dé<'islou  que  vous  croiriez  la  meil- 
leure. Je  me  maintiendrai  dans  cette  situation, 
qui  est  préférable  à  toute  autre  en  ce  moment, 
autant  rpic  cela  sera  possible  sans  nuire  à  nos 
intérêts. 

Les  faits  militaires  qui  vont  prochainement  os 
]iroduire  du  côté  d'Orléans  joueront  un  bîon 
grau'l  rôle  sur  notre  destinée,  sur  lest  dispositif 
des  puissances  entre  «dlcs  et  vis-à-?is  de 
mémos.  Aussi  l'i^motion  de  ceux  qui  sont  ici 
courant  de:>  questions  polit iiiues.  autant  à  l'intè- 


bieu  nous  aurions  avantage  à  trouver,  lorsque   î    rieur  qu'a  re\téri''ur.  est  très-grande. 


li'S  re;iré-e:itauts  des  i^i'andes  jmissanoes  seraient 
réunis  autour  d'un  laiiis  vert,  un  ciuicours  qui 
pourrait  nous  conserver  l'Alsace  et  la  Lorraine, 
.lai  alors  exprimé  au  char^'.''  dalfaires  de 
Russie,  qui  n'a  rien  voulu  préciser  de  plus  .«sur 
ce  dernier  point,  malgré  re  que  j'ai  pu  y  faire, 
l'opinion  que,puisi|u'il  désirait  qu.'  nous  ne  nous 
hâtions  pas  de  répontlro  à  la  communication 
•lu'il  m'avait  faite  la  veille,  je  voulais  lui  donner 


J'esi>ère  av.iir  de  vos  nouvtfll*'S  par  les  ballon^ 
d'où  nous  sont  venu-s  les  déiiécht.*?  télégraphi- 
ques rassurantes  dont  je  vu  us  pariais  au  début 
de  ce  rapport.  M.  Gamb<'tta  e:>t  allé  au  Mans 
or^:;aniser  1 1  p'-sistance  sur  la  gauche  de  notre 
armée. 

>ign'  :  CllAL'OOaDT. 
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lU)r«loan\.  l»  tt»  iUV«*ml»re  tR70. 


A  .V  Juin  Favrf. 


J'ai  reçu  ttijourtihui  la  dApèchn  qno  vous 
m'avt*/  fait  l'honnour  de  nradr^^iier  le  9  de  ce 
moi*.  i*t  j*fti  vu  aviN*  regret  (|ue  le*  cinq  rapports 
«|no  jf*  vou-i  a\ais  envoyés  depuis  le  19  «la  mois 
dernier  ne  vous  i^tait^nt  |>at  encon*  pan'enus. 

Ijd  pi^eou  «fui  vousapportt'ra.  je  Tespère,  celui- 
Cl,  aura  avoi*  lui  des  duplicata.  (les  dinicultés  de 
communication  auf^tnt'ntent  nos  inquiétudes  et 
nos  apprt'*hension9  et  ren<l<»nt  bion  dtMicat^  une 
<*ntentH  militaire  (*i  une  ent**nt<*  diplomatitfue 
entn*  Paris  (*t  la  d«'*l<'*galion.  C-*|H*ndant  Jusqu'ici, 
en  ce  qui  in»«  concerne,  j«^suis  r<'sté>dtns  U  ligne 
qu«'  vous  d<'*sirez.  Nos  di^mârclies  pour  l'armistice 
ravitaill'S  niAme  très>4*ourt,  n'ont  pu  aboutir,  et 
il  faut  y  renoncer  à  moins  de  le  faire  préc<^der 
de  préliminaires  de  paix.  I^  dt^sir  qu'a  le  gou- 
vernement pnis.<tien  d'arriver  à  ce  dernier  résul- 
tat m*  nn*^ent  «le  tous  côtés.  I^  pape,  le  prince 
Gonttcbakoiï  et  lord  Granvilte  ont  exprimé  tt 
même  opinion  &  cet  éganl.  Je  m«*  suis  décidé  à 
Taire  la  demande  d'un  congrès... 

Jt*  maintiens  c*»s  bonn<>s  «lispositions,  mais 
quint  à  «les  pro|K>:iitions  précises,  je  aérais  bien 
t«ml>arrassé  «l**  1»'S  présenter,  devant  toi^ours 
•'•carter  tout»»  cession  t*»rritorial»»  :  ma  ré|)onse 
sera,  «*n  attendant  que  \'ous  puissiez  m't*cr:re, 
que  nous  somm*»s  prét5  4  faire  de  grands  sacri- 
tlr«»s  i^Vuniaire».  J-»  pourrai  j^eut-étre  ajouti^r 
<|iielqu**s  allumions  à  donn*>r  des  colonies;  puis-j*) 
alW jrtS'iu'à  la  neutralisation  d**  lAlfaco  consti- 
tué*»  •♦n  état  ind'*p>*nlant  • 

Sign'   :  (*lfACDOROV. 


Il>nb*aux.  l«»  20  «léc»Mnl»r«^  1870. 

A  M,  Jules  Farre 

.  Hier  m'est  pinona»*  «le  Heaune,  où  élaii  d»»s- 
C'*ndu  U  ballon  Ihivy,  votre  «l»*'|)é«'be  du  17  de  re 
moi».  Tott'e  la  d«''légati«)n  en  a  été  très-beureuse, 
car  elle  a  uù^  tin  aux  inquiétudes  qu**  rabM««nc«» 
de  nouvfilfs  tairait  courir  sur  IMris.  J«*  m*'  suis 
empressé  de  !ran*m»»ître  aux  «livers  gouv.»m»*- 
menu  noir-'  a  JIi-*  *i«i:i  à  la  conr»*T.'nce.  (*  «li  m'a 
paru  protu.re  un  tri':9-l>on  e!T>?t  «lai  ind.«|ué  «pie 
nous  nvi.'iH  l.oa  de  n>*  pan  douter  qu-?  les  en- 
voy.'s  d»»s  divecs  Ktats  représent»»»  à  la  confé* 
rtT««*e  s**rai**nt  invité^  par  leurs  gouvecpements  à 
nou'i  t*^nir  compte  de  cette  décision,  e4  J'ai  en 
méiiK*  temps  d*'mandé  aux  cabinets  de  nous  ob- 
tenir «It'S  ssuf-condttits  pour  le  pténipotenUaire 
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français  qui  se  rendra  d»^  Paris  à  Lon«1  res.  Il  est 
absolwnent  n*Vessair<«  que  ce  soit  vous. 

Il  y  aura  d*»s  décisions  h  pren«lre,  des  lient  à 
oou'*r,  un«*  intluence  auxquels  votre  (K^monnalitô 
»(«ul«»  peut  sufAre.  Votre  arriv<!M>  sera  d'un  grand 
elTet,  «q  il  ne  faut  |>as,  en  ct*  moment,  écarter  ce 
moyon  d'intluence.  Je  ne  douie  pas  de  votn* 
grande  utilité  &  Paris,  mais  ici  vous  êtes  néces- 
stire.  Il  faut  un  bonime  qui  puisse  s'engager  au 
nom  du  (touvemement  et  comluittre  le  mauvtU 
eflr«*t  (|ue  produit  l'absence  d'élections  sur  le  ct- 
binet  de  Londres  princi|>alement.  Croyez-moi, 
sans  que  J'aie  besoin  do  vous  en  écrire  plus  lon- 
guement, vous  d**ve2  venir;  agir  autrement  ce 
serait  commettre  une  faute  irréparable. 

8igné  :  CllAOD01D\. 


Bordeaux,  le  8  janvier  187t. 

A  M.  Jults  Favre, 

Vos  dé|>écbet  noiu  ont  apporté  It  triste  preuve 
que  vous  n'aviez  rien  reçu  de  nous  depuis  le 
U  décembrt*.  11  est  bien  ù  craindre  que  cette 
tbsence  de  nouvelles,  due  à  l'extn^me  froid ,  til 
continué  depuis.  Nous  en  sommes  ntvrés,  ctr 
nout  comprenons  toutes  vos  inqtliélu«les  et  l'elfet 
mortl  qu'un  pareil  isolement  doit  produire  dant 
la  capitale.  Nous  avons  ce|>eudani  essayé,  comme 
vous  ne  pouvez  vous  en  douter,  de  toutes  iet 
combinaisons.  Aujourd  hui,  le  temps  s'étant  très- 
adoUi^i,  notts  avons  un  (leu  d'ospoir  sur  l'arrivée 
à  Paris  des  pigeons.  Pour  mou  compto,  je  vous  ai 
écrit  «(Utir»*  fois  depuis  !•*  12  décembre  cl  met 
rapports  ont  été  exptMiés  en  nombreux  dupli- 
cata .  S'ils  vous  parviennent,  vous  n'bésiterez  pts 
à  accepter  de  venir  à  la  conlén^nce  où  vous  êtes 
invité  officiellemenl  |>tr  lord  Grtnville  (,par  une 
lettre  remise  |K>ur  Paris  à  la  légation  des  Etats- 
Uni."»)  et  où  vous  êtes  attendu  av«*c  une  vive  im- 
patience. Toute  la  délégation  est  d'un  avis  una- 
nime ot  absolu  qu'il  faut  que  vous  veniez.  Votre 
arrivé»'  u  Londres  est  préptrtV  et  l'elfet  y  sert 
iaim«sise.  L'Autricbe,  ritalii\  la  Turquie  nous 
ont  promis  de  vous  laisser  traiter  à  la  conférence 
1-^i  que:«tions  <)ue  vous  désirez  soulever  concer- 
nant la  a  Buerrcvec  la  Pru»»e.  L'Angleterre  s'a- 
gite en  notre  faveur  et  le  cabinet  anglais  on 
pourra  s**  refu^îr  à  s*oc.uj»er  «le  nos  alTaires.  En 
s«>mni^,  notre  Situation  diplomati(]uo  s'est  beau- 
coup améliorée,  et  vous  |>orterez  le  dernier  coup 
à  Ihi'sitation  «le  l'Europe.  J'attends  à  chaque 
instant  d'apprendre  votre  sortie  «le  Paris,  pour 
aller  votts  rendre  compte  de  l'état  des  affaires  et 
recevoir  vos  intlnictions.  M.  de  Bismarck  redoute 
votre  sortie  de  la  ctpttale  ù  laquelle  il  u*a  pu  se 
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rcfusor  devant  l'insistance  des  neutres,  mais 
«inMI  vou'Jrnit  vous  faire  repousser.  Ainsi  donc, 
n»'  vous  laissez  pas  prendre  à  ce  piô^^'e  et  venez 
sans  dtïlai. 

Signé  :  Cqaudordy. 


Fin  du  dUoonrs  prononoé  le  17  février  1871 
par  M.  Oladitone,  à  la  Cbambre  des  Coin- 
munea. 

—  Je  me  rallio  compl/teni  nt  A  doux  proposi- 
tions du  dernier  orati^up.  Il  est  jilein  d'appréhen- 
sions que  la  paix  à  conclure  ne  soit  une  jiaix 
«'xtonpiéo  et  impliquant  «les  conditions  qui  se- 
rait'nt  intolérables  pour  une  nation  qui  veut  re- 
(îouvrer  ses  forces,  «'t  mon  honorable  ami  na 
pas  nssi'/.  de  malAdiatioiiti,  uprùs  tant  de  Ilots  de 
sang  versé  et  une  si  taraude  misère,  pour  une 
paix  pareille. 

J»'  suis  «l'accoril  avec  lui  qu'une  telle  i»aix  est 
une  des  tristes  altiTiiativos  auxqui'Ili's  nous  de- 
vons nous  attendre.  Jf  pi'n?e  «'omme  lui  qu»*  plus 
grande  sera  la  nia^nanimitô  de  ceux  qui,  par 
lour  brillant  courag**  et  leur  admirable  organi- 
sation, aussi  bien  que  par  le  génie  de  leurs  chefs, 
ont  au  ranger  la  victoire  de  leur  côbS  ])lus  fiVonde 
en  résultats  la  paix  sera  sous  tous  les  rapports, 
non-Rouleniont  p(ftr  la  France  et  pour  l'Europe, 
mais  aussi  pour  Tonipiro  germanique  lui-môme. 
(A])])laudissenients.) 

Mon  honorable  ami  ex])rimo  li>  dt^sir  que  nous 
fassions  un  essai  de  l'influence  britannique.  Quand 
le  moment  de  faire  cet  essai  sera  venu,  et  il  peut 
venir  tout  à  coup,  nous  le  saisirons.  Un  lionorable 
membre,  en  défendant  la  conduite  du  Gouverne- 
ment et  en  faisant  sou  éloge,  a  fait  entendre  cer- 
ti.inein»>nt  un  langage  inod«Vé  en  disant  que,  lors- 
quon  lnter\îenl  «'Utre  deux  belligéranis,le  moins 
qjon  puisse  désirer,  c'est  que  cette  intervention 
soit  agréablo  à  l'un  di-s  diMix;  mais  l'autiv  Jour, 
j'ai  jirécisément  répcmdu  qu'aucun  des  di'ux  btd- 
ligéranls  n'avait  <'Xi>nmé  li;  désir  de  vuir  surgir 
un»*  intervention.  Autant  q\w  nous  sachions,  les 
bidli gérants  ne-  désirent  pas  qxw  nous  fassions 
un»*  ti'Ulativ»'  prématuré^'  |>our  ronnailn'  li'^ur 
ponséi»  :  ji'  n«'  doul»;  pas  qu'ils  rons«'rvi'nt  r»'s- 
poir,  au  cas  où  h'urs  vuos  Sf'r.iii>nt  r«'Cimuu«'S  in- 
conriliabli'9,  qu»-  h'S  puissan^'s  ni'Utn's  saisiraii-nt 
!•*  moment  d'offrir  Ifurs  bons  ulliccs  (tVouli'/! 
écoiilt'z!)  mais  J4'  crois  qu'ils  sont  d'avi-  qui."  c«*s 
bons  ortïc.'s  ui*  duivont  pas  li-ur  être  inqtosés 
prématiirémrnt,*  mais  ili*vraiiul  étr.-  rési-i-\*és 
pour  1«*  moment  auqu«*l  j.-  vi.'us  de  faip'  allu- 
sion. 

J'o$4'  dire  qui-  mon  honorald**  ami  voudrait 
obtenir  de  moi  une  assurance  plus  foruicUo;  mais, 


à  mon  avis,  il  vaut  mi»'ux  dans  cette  occurren<^* 
dinî  tnq»  jn-u  que  trop,  l't  la  Chambri*,  appréciant 
la  conduit»*  du  Gouvern»'ment  dans  un  esprit  df 
conilanc»*,  ne  voudra  pas  exercer  sur  nous  une 
pression  inti'mp»'Stiv<'. 

Je  voudrais  faire  remar(]uer  à  mes  honorables 
amis  «lu'ils  no  doivent  i>as  avoir  une.  idée  trop 
haute  di.'  la  valeur  de  lupin  ion  publique  dans  ce 
pays-ci.  Quant  au  langage  pi'èté  au  comte  du 
iiiemarck  par  l'hunurable  membre  pour  l'Ile  du 
^Vighl,  je  ne  connais  ]ias  et  je  ne  puis  «|uc  penser 
qu'il  a  élé  induit  m  erreur;  mais  souvenons-nous 
(jue  l'AngUti'rre  n'est  ]>as  l'Europe,  et  surtout 
que  rAugli'ti'nc  n'est  pas  l'Europe  neutre.  Qu«mt 
à  l'uriicle  publié  dans  un  journal  de  Vi'rsaillus, 
nous  avons  re^u  la  nuuv«dle  tpi'il  a  été  formelltH 
ment  et  ulliciellenicut  désavoué,  et  je  crois  que 
rAnglelern-  n'a  ]»as  de  raison  d'être  mécoutcuLc 
de  la  position  qu'elli.'  occupe  dans  les  conseils  de 
l'Europe.  L'ardent  désir  des  autres  puissances 
d'entr«!r  dans  nos  vufs,  de  les  partager,  est,  au 
point  de  vue  de  la  vanité  nationale,  tout  co  que 
nous  sommes  eu  di*oit  de  souhaiter,  et  nous  de^ 
vous  tâcher  de  no  pas  abuser  de  cette  position. 
Nous  nw  ])Ouvous  pas  eertilier  en  tous  temps  que 
les  puissances  n<.'iitres  seront  prêtes  à  8o  rallier 
à  notre  manière  d>.>  voir,  et  je  voudrais  que  mou 
honorable  ami  ne  perdit  pas  de  vue,  loi'squil 
parle  des  puissiuices  UiUtn-s,  que  le  secret  de 
leur  forci-  ne  se  trouve  pus  dans  une  combinuison 
séparée  de  (pu.'lquesuues  d'entre  oUes,  mais  dons 
l'union  de  toutes  onsembl*;  pour  ({u'ellcs  puissent 
agir  dans  un  même  but.  Bien  di?s  choses  dépen« 
dront  di-s  tlispusi lions  des  neutres,  bcauco^^ 
d'autres  déjieuilioni  de  l'attitude  dus  belligérants. 
Mais  il  ne  m'appartient  pas  d'invcuter  de  uoi^ 
v«'lli'S  phras<*9  pour  exprimer  la  sollicitude  du 
Gouverni'menl  à  c»'  s;ij»*t,  parc»*  qu«*  nous  avons 
déjà  iMi^Mgé*  S.  M.  à  exprim-jr,  dans  la  forme  la 
plus  uMthi'Uliqiie  »*t  la  plus  élevée,  —  celle  du 
disroiirs  «lu  Irôn»*,  —  les  sentinn-nts  dont  elle  est 
jiénétn'o,  j»remièrem»'nt  en  o»»  «fui  ivgardo  les 
devoirs  qu'ell»*  a  â  remplir  j^'Uilant  cette  guerre 
désastp'usc,  et  secondement  itour  sa  lin. 

J«.'  ne  sais  ti'op  «lans  quel  s*'ns  interpréter  un 
passa gi>  du  discours  ])runoncé  p.ir  le  membre 
{lour  Lifkearil  dans  h'qiioi  il  nous  pria,  dans  une 
séance  préeédento,  d'éire  vigilants  dans  les  oocur- 
rt'uci'S  d<'  C'*tte  espèce.  Jt*  sais  combien  il  est 
facil'.*  iii>  mal  jug»'>r  la  signilication  de  paroles 
prononcées  dans  d».*s  circonstanires  aussi  criti- 
ques, mais  ji'  ne  crois  )ias  avoir  ilépussi'  h'S  li- 
mites. 

Vigilauts,  je  crois  que  nous  devons  l'êli'e 
et  continuer  à  l'être  (applaudissements),  cl  ce 
serait  un«.'  grande  distinction  pour  ce  pays,  si, 
sans  dépassi.'r  ses  droits,  et  en  voulant  venir  en 
aide  à  rhuuiauilé.  il  ))ouvait  inscrire  dans  sef 
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tmii"*  tii't_*i':is.iir>Mii>*n!  Io'IT'Ii'H  .  !  •«•'•viti.  ■*  (|iii,  À 
l'isMif  il»'  1.1  i»«i»rr»'.  .uiT'Hii  «•!»•  iiiii><i!<r-i'<  :i  un*' 
(li  -^  pilM  Iiohlrn  11  tliulU    J'i    rKuro(»«\  r'«*!»t    aiIlHl 

•lu'il  roriiU*'ra  I  f^iMiir  c^priin^  diinn  !•-  ili^'oui'S 
•l«-   Il  r**iii<\  i|ii"  1.1  |Kii\  à  iiilor\>>iiii  II'*  i:outi«*n 


(tr«ii*.  |MA  \^v^  i;<*ruio:i  <!•■  in»uM**s  ttitiii  ^  fi  «ionotr» 
rail  l'afsuriiiii'i*  <)ira|M^«(  iiui*  st-ri**  ttutiNM  gramh'S 
caUmîti'H,  rEuru|H.*   iHuirra  «'iilnT  ilaus  uii«*  èr«* 
do  caiuio  nii'l  cl  «l«*  paii  i»oli<l<*. 
M.  AcsKA4)ii  lisaiigaT  relire  sa  luotiuii. 

La  livaiicc  rsl  Ii-vt-o. 


DÉPOSITION  DE  M.  LAURIER 


M.  le  président.  Vous  avez  Joua  un  rùlo  im- 
portant clans  la  déli^gatibn  du  Gouvernement  à. 
Tours  el  k  Bordeaux.  Veuillez  dous  donner  des 
renseignements  sur  les  faits  dont  vous  avez  Otâ 
témoin  ou  auxquels  vous  avez  pris  part. 

H.  Laurier.  Je  vais  vous  raconter  aussi  net- 
tement que  poBsiblo  les  Tails  politiques  impor- 
tants doul  j'ai  éié  le  lémoin  ou  auxquels  J'ai  >^tâ 
mêlé. 

Le  eoir  de  la  révolution  du  4  septembre,  J'ai 
été  nommé  par  Gambetta,  le  nouveau  ministre 
de  l'inlt^rieur,  directeur  général  du  personnel  et 
du  cabinet,  ce  qui  équivalait  à  peu  près  aux 
fonctions  de  l'actuel  sous-sec  ré  taire  d'Etat 

J'avais  alors  et  j'ai  toujours  conservé  avec 
Gambetia  les  relations  de  l'amitié  la  plus  étroite; 
seulement,  comme  l'amitié  entre  gens  qui  so 
reepectent  ne.  va  pas  sans  une  liberté  grande 
des  opinions,  je  puis  bien  dire  que  nous  n'étions 
pas  d'accord  sur  toutes  les  questions  ni  sur  tous 
les  hommes. 

Hais  tout  on  faisant  celte  réserve,  fe  croirais 
manquer  &  tous  mes  devoirs  ai  je  ne  vous  décla- 
rais que  je  conserve  les  méities  sentiments  pour 
Gambetta,  et  je  ne  choisirais  certes  pas  pour  les 
abdiquer  le  mnmeat  où  il  est  attaqué  avec  tant 
d'acharnement  et  d'ii^ustice. 

Donc,  le  4  septembre  au  S' 
directeur  général  du  personnel 
ministère  de  l'intérieur. 

La  première  chose   que   no 
c'était  de  désigner  les  uouvea 
fallait  en  chosir'quatre-vingt-neuf 
nuit. 

En  temps  do  révolution,  il  est  indis[>cnsaMe 
d'agir  vite.  La  précipitation  est  inévitable.  Les 
révolutions  se  funl  bien  plus  qu'on  ne  les  fait. 
Quant  un  bommo  a  tout  pris  en  main,  qu'il  a 
tout  assumé,  le  jour  où  cet  homme  tombe  et 
disparall,  tout, s'écroule  et  disparaît  avec  lui. 

Dans  un  tel  désastre  où  il  s'agissait,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  bien  moins  de  succession  que  de 
sauvetage,  on  ne  saurait  ogir  avec  trop  de  déci- 


r,  je  fus  nommé 
■X  du  cabinet  au 

B  avions  i  ftiire 
préfets,  et  il 


Pour 


ma    première   préoccupation    fu 
Cïsité  do  donner  sal'sHiciion  â  l'o 


piniou  du  jour,  et  en  même  temps  n 
ménager  l'opinion  du  lendemaîi),  la  | 
dtant  forcément  exces-'ive,  mais  à  raisoa  inAim 
de  son  intensité,  ne  devant  pas  durer  ni  servir 
de  régie  pour  le  gouvernement  du  pays. 

Sans  être  encore  bien  vieux,  je  sais  par  expé- 
rience que  dans  les  grands  cataclysmes  S'.'ci&iui 
il  existe  comme  un  double  mouvement,  r-filui  «le 
la  révolution  qui  agit  à  re.ilréme  avant,  et  celnl 
de  la  réaction  qui  agit  à  l'extrême  opp-is-^  t  ee 
soqt  comme  les  deux  marées  contraires. 

Dans  cette  nuit  du  i  septembre,  je  dis  j'i  lîew- 
belta  qu'il  fallait  I&cher  de  faire  des  c\k\\  qui, 
tout  en  conlenlttnl  le  parti  républfcain,  faciU» 
tassent  l'acclimatation  de  la  République  laiia  la 
classe  moyenue,  sans  laquelle  et  contre  Lupivllii, 
en  délloitive,  en  ne  peut  rien.  Telle  est  It  pens^ 
qui  a  dirigé  toute  ma  conduite,  du  premjoj'  jos- 
qu'au  dernier  Jour,  au  sein  du  GomememcDi  di-' 
la  défense  nationale. 

Il  faut  le  dire  pourtant,  l'heure  n'était  gitèru 
propice  à  la  réflexion,  au  3ang-Ih>id.  Quand  on 
se  trouve  &  la  tête  d'une  révolution,  ona  lotijaura 
des  engagements,  sinon  formels,  au  moia»  vir- 
tuels, et  qui  répondent  aux  services  reiklus.  Or 
ces  services  sont  rendus  le  plus  souvent  par  Ira 
gens  extrêmes,  les  soldats  d'avant-garde,  et  c«a% 
<|Ui  se  trouvent  présider  &  la  répartition  dw 
fonctions  n'ont  point  d'abord  de  plua  grand  i.>nt- 
barras  que  celui  que  je  vous  signale  et  qui  ooa- 
siste  &  ménager  tout  à  la  fois  l'opinion  Ou  Jour 
et  celle  du  lendemain. 

J'avais  vu  ce  qui  s'était  passé  le  3  septembre, 
j'avais  assisté  à  cette  fameuse  séance  de  iiuil  ob 
chacun  cherchait  la  voie,  où  l'on  ne  sevnit  |<as 
encore  si  on  aboutirait  ni  comment. 

Je  I\i3  frappé  de  C'?ite  indécision,  de  ceM-'  im^- 
solution  des  esprits,  et  permettez-moi  de  vnus  la 
dire  en  toute  franchise,  je  crois  que  si  le  I  tep* 
tcmbro  nous  n'avions  pas  été  là,  vous  toiubifX  A 
l'instant  même  el  sans  transition  des  ni  II»  de 
l'empire  dans  les  griffes  de  la  Commune. 

J'oîlimo  donc  que  nous  avons,  ce  jour-là.  rrniia 
un  vrai  service,  princi|«temenl  à  l'ordre  publiei 
D'ailleurs  les  hommes  qui  arrivaient  auiiuuvoir 
n'étaient  pas  faits  pour  effrayer  fériett»emitBl 
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Aprèfi  eux   il  n'agiMait   «!••  (l*HigiH'r  les  autres 
fonclionnaires. 

Lu  «l*'s  malheuni  du  |»arti  n^publicaiu, (fui  on  a 
l*lu«t  <1  un.  un  luallitMir  «pu  <l  ailleurs  lui  t*Ht 
commun  avi^*  Ioua  I«*h  iMirliH  qui  n'ont  pas  ét^au 
|H)Uvoir.  rVïtt  <|u  li  man«|Ut«  <1**  |»««r!K)nn'tl.  llhoUir 
il«*  hon»  fonotionuamM  o^t  loujour»  cli(licil<^  main 
I**  choix  t*t«it  |»articuliAn'm^nt  malaitk^  à  faire 
apri^A  rompiri\  «jui  avait  hahitu*^  le  |>ayft  au  n^- 
jfira»»  il»»  la  |>oi(ni»*  pn^f»*oloni!«*.  J"«**|Kt»r«»  qui»  c»'la 
chauffera,  et  s  il  \  a  un  bon  cM6  «lans  voln'  loi 
de  décentralisation,  cent  i(u**  vous  avez  voulu  fa- 
ciliter ce  ri'*suliai. 

liais  !•*  li*o<lt*maiu  «lu  4  Vpt*>ml>re,  nouA  «'tiuii:» 
fort  emt>arrass<^s  paro*  «pu*  nous  nous  trouvions 
en  prth»en«!»»  «!♦•  la  tra<lition  d«»  c«^î*  pr«*l«»is  à  ou 
traa<;e  «|ui  avai«*ut  corrompu  l'iMucatiou  |>oiilit|un 
du  |»ays.  J**  diH  alors  à  (raml»etta  .  •  N'>us  vivons 
dans  l«'  mili'.'u  «lu  ]*al«ii«t,  —  moi  surtout  «pu  étais 
un  avocat  dalfaireis  —  commençonî»  à  ap|>«'l»»r  ù 
ouus  l«*H  homm*'H  qu*'  nous  ronnais^ns,  qui  sont 
DOS  ami:».  «  Cesi  aiu»i  quout  et*'  nommés 
IIM.  l>t*Iorm«%  1^7  (Ih>*vaUVr,  Lisbonn**.  Leuoél, 
La|r**t,  «•l«\,  «|ui  fiai«'nt  nos  confrèn»s  :  mais  ces 
nominations  étai*'ni  tout»*s  dictées  par  la  cou- 
act**nce  et  nulleiui*ni  par  la  camaraderi**.  Le 
malh(*ur  est  qu«*  la  li>tt*  (pio  chacun  |K)rie  ainsi 
dans  5a  t«'*tt»  s<-]tuiso  viu\  beaucoup  ]»lus  vite 
qu  on  ne  croirait. 

Bi**nt6t  s'est  imposéi'  À  nous  la  nécessité  de 
prendn*  dans  les  d**)>artoments  les  opposants 
notoin's  fl  l«»H  opposaniH  au  tilr»^  n*publicAin  ; 
IMirce  «jue,  en  tlu  d«*  compt**,  U  faut  bit^n  obéir  à 
limpulsion  du  mouv«'m'*nt  d'uù  on  «*st  soi-méuit« 
sorti,  ii  t***!  c»^  qui  «*xpli«pi^  tju«»,  «mi  dehors  do 
c*'tt**  (»«*iitt*  pi*'*ia«l«*  d'amis  qu**  charun  a  autour 
d«*  lui,  nos  choix  s**  tr«)uvèn*nt  dict/'S,  imposés 
ni*^in*'  «pielquofoi^  par  (''rtain«'s  notoriétés  dont 
qu«*sun»»s  |KMiv»»nl  prét'»r  à  la  crilufue;  mais 
nous  étions  alors  «lan^  une  do  ces  situations  où, 
u**  )K»uvant  fair>*  pour  !•*  mi«Mix.  on  est  heun*ux 
d«*  fain*  pour  1^  moins  mal  ri  comm»*  on  |»eut. 

I)è^  l**  l*'n«b*main  nous  n  ms  trouvions  ««n  butte 
à  t<>ul»»s  sorl«'«i  «I»'  cumjK'tilions,  do  récrimina- 
tioUH  |Mjrtant  prîncqtal'^mont  sur  un  point  : 
■  Vous  nt'  nomuii'X  \^>  tl**  bons  répulilicains.  » 
A  «pi'H  j*»  rt-poihlais:  «  I>»s  républicains,  j  en 
uomm**  <iuan«l  j'en  ai  sous  la  main,  «'i  «]uautl  j«> 
n  **u  ai  )ms,  j*'  choisis  |airmi  los  hommes  «{ul»  j'en 
^ut'*  M*ir,  no  trahiront  pas  la  Hépublii|uo.  » 

T«)ui«'i  c»»H  préo<vupations  duront  bientôt  dis- 
|iaraitrc  d»»vant  coll»»s  «!••  la  «léfon-H.»  nationale. 
Pn's«|u«*  imm>*<liai4*ment  %»*  pona  la  «|uestioa  d** 
d«dou)*lor  le  Gouvorn*Muent.  Jo  fus  avorli  «pi«» 
j  étai*  «léMgné  jK»ur  ««xen 'T  la  «b'h-gation  du  mi- 
nisiôr»»  d«»  riiitéri«*ur  dann  c«»  qu  on  a  appelé  lo 
Couvfrnom«*nt  d»'  Tours.  J»*  nrop[>osai  «le  lout»*s 
mes  fi  •rocs  u«>n  |»a.^  à  la  mesun\  mais  à  la   façon 
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dont  on  enten«lait  la  pratnpier.  Jo  n'étais  pas 
membre  du  (louvernemeut,  je  n'étais  qu'un  su- 
bordonné, un  des  princi|)aux,  il  est  vrai,  mais  un 
aubonlonné  après  tout;  ma  voix  n'avait  pas  l'au- 
torité sufllsante  pour  ^tre  écouté*».  Néanmoinir 
je  dis  aux  membres  du  Gouvernement  que  je 
via  alors,  et  qui  étaient  pour  la  jiluitart  mes  con- 
frères ou  mes  amia,  je  leur  dis  quo  l'idée  do  sti 
renfermer  dans  Paris  en  ex{>orlant  en  province 
la  |H)rtion  «lu  (f«nivomem**tit  la  moins  autorisé**, 
la  moins  viril<\  quo  cotte  i«bV*  était  grosse  d«* 
dangers  de  toutt^  sortes;  que,  k  mon  avis,  il  fal- 
lait  faire  précisément  le 'contraire;  «jue  la  vérité 
vraie  serait  d'imiter  on  c**la  Napol«'*on  !•'  qui  con- 
fiait à  B«'s  vétérans  la  défens*'  «les  plac4>s  fortes  oi 
«{ui  faisait  cam|»a^e,  au  «bdiors.  av«*c  la  pariio 
mobile  et  vivante  do  son  armée. 

Les  Prussiens  s'avança i»*nt,  et  il  était  ais<^  de 
voir  que  Paris  allait  être  blo<pié;  j««  disais  à  mes 
amis  :  «La  défense  d«*  Paris  est  une  clios«.*  exclu- 
sivement et  absolument  militair*  ;  co  sont  les 
mombn»s  «ju»»  vous  allfz  «'uvovvron  province  qui 
auront  véritablement  la  charge  du  pouvoir  |>oli- 
tiqut*.  »  Je  sentais  aussi  «|uo  la  |>opularité  de 
Gambetta,  de  Favn»  et  dos  auin's,  Hi  elle  était 
destiné**  à  s'user,  s'userait  nvec  plus  d«*  profit 
pour  la  Franco  on  d«*hors  «ju'au  dedans  do  Paris. 
Je  ne*pus  réussir  à  faire  partager  ma  manière 
de  voir,  et  quatre  ou  cin«i  jour>  après  la  révo- 
lution, j  appris  4|Uo  jt>  partais  pour  Tours  comme 
«lélégué  du  ministôn»  do  riulénour,  sous  la  pré- 
8i«i«»nco  do  M.  Crémi»'ux,  «jui  couc«'ntrorait  en  sa 
personne  tous  l«*s  |»ouvoir.s  gouv«*rnomentaux,  et 
s**  trouvait  repn>s**nter,  À  lui  seul,  l«>s  a«q>t  ou 
huit  ministères  réunis. 

Jo  connaissais  In^aucoup  M.  (:r«'-mi«*ux  ;  j  ai 
{>our  lut  la  plus  \ive  (*t  la  plus  ton«}ro  airtvtion  ; 
j  ai  été  pendant  s«>pt  ans  sou  chef  «h*  cabin«*t  et 
il  ma  nniilu  «les  services  «juo  j»'  no  saurais  ou- 
blier; mais,  tout  en  le  rosjH'ctant  bt^aueoup,  j** 
trouvais  «(u'il  n'était  pas  1  homme  voulu  pour 
lair»»  face  aux  exigences  «lt'.vorant«*s  «lo  la  situa- 
tion. Il  y  fallait  plus  «l»' jouness**  et  «Ih  vinlilé; 
y  h»  lui  ai  «lit  à  lui  mémo,  et  par  coiiséqu«'Ut  je 
puis  l»>  réjK'tor  ici. 

A  Tours,  M.  Crémioux  fut  «l  ab^nl  l»-  seul 
'in«'mbro  du  Gouvernomout  ayant  dann  son  por- 
ti*f«*uill**  tous  les  port<*f(*uilles  amalgani«''s.  Au 
bout  «lo  trois  ou  «juatro  jour*,  nou*  vim«'h  arriver 
M.  GlaisBizoin,  puis  enfin  l'amiral  Fourichon 
Voilà  en  quoi  s*?  résumait  lt>  Gouvernement  do 
Tours. 

Avant  la  révolution  je  no  connaissais  pas  l'a- 
miral Fourichon,  et  je  dois  din»  que  j.»  ii  ai  ja- 
mais vu  plus  galant  bomm«\  homme  plus  ft*rm'*, 
plus  déterminé  dans  toutes  h's  «pi»»stions  «1  hon- 
n**ur  et  do  devoir.  Mais  j  ajtmti*  «(ii**  (*«'s  trois 
messieurs  réunis  n'avaient  pas  «  oii.«  qualité  par- 
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ticiiliCre  qui  doiiiino  toul<^  lîi  j»oliti<|u».*,  «pii  rst 
iiKlrponilnnle  du  talfutou  «lu  la  volonlo  th'n  iudi- 
viilns,  parciT  qu'»»llo  appartit'iit  aux  courauts  su- 
lHM'i»'urK  lin  l'opinion  publiqu»?  oL  «[ui  s'appi*"-" 
'l'autorité.  Malfiri^  los  iniluifs  qualités  »!«?  M.  Cro- 
nii«^ux,  mal^Té  la  bonno  ot  i'ranclio  loyauté  <lo 
M.  Glais-H^oin,  malgré  l'énergio  et  lo  courago 
<if'  l'amiral  Fouri<-hon,  on  triumvirat  n'avait  pas 
la  qualité  maitrrtssc  osscutiollo  quo  jo  viens  de 

dire,  f  autorité. 

lA  Franco  n'entendait  pas  ètn>  gouvernée  par 
MM.  Crémieux,  Glais-Bizoin,  Fourichon  et  Lau- 
rier! Ell«ï  nous  aurait  pout-éire  acceptés  dans 
des  rôl»^s  i»lus  eiraccs,  mais  comme  acteurs  prin- 
cipaux «io  ce  drame,  elle  ne  voidait  pas  de  nous. 
Vérital)l«Muent  il  manquait  un  chef,  je  ne  dis  pas 
un  maître  ;'ot  rinsuflisance  de  notn^  direction  ne 
tarda  pas  à  se  faire  sentir,  comme  bien  vous 
pensez. 

A  peine  éiions-nous  h  Tours,  que  je  fus  assailli 
par  des  diflicultC's  sans  nombre  et  insurmontables 
pour  moi. 

«T*avais  remaniué,  parmi  les  délégués,  un  esprit 
exc»dlent,  que  jo  coimaissais  avant  mon  arrivée  A. 
Tours,  et  qui  est  devenu  «le  mes  amis  d»*puis, 
c'est  M.  \o.  conit»'  de  Cihatidordv.  Nous  ne  tanlA- 
mes  pas*  à  échanger  nos  idées,  et  il  nous  fallut 
bien  roronnaltre,  aprôs  avoir  fait  l'évaluation  de 
nos  valeurs  respectives,  fiue  nous  étions  inOni- 
ment  au-dessous  «le  la  besogne  dont  on  avait 
chargé  nos  épaides. 

Dès  notro  installation,  il  se  produisit  dans  le 
Midi  un  mouvement  séparatisto  trôs-prononoé, 
quoi«[ue  in<-ons('it»nt  et  «l/'savoué  «If^puis,  mais 
lort  grave  à  mon  sens,  [et  qui,  sans  l'arrivé»^  «l'* 
Gambetta,  n'aurait  pas  manqué  de  délionhT  1«^ 
GouvtTn«'nnMit. 

(>  mouvement  qui  nous  assaillait  avec  un 
caractèn^  •rinti"»nsité  oxtnionl inaire,  c'était  la 
Ligu«»  du  Midi.  ()n  app.^l!iit  ainsi  la  fédération 
projetéo  di'  «lix,  douzi\  «(uinze»  «lix  huit  départ»^- 
monis;  ji*  m»  saurais  prériser,  car  !•»  nombn^  des 
a«lhérents  auvrmentiit  rha«iu»»  jour,  s'appuyant 
^  la  M/Mliti*rranée,  aux  Alpes,  et  allant  jusqu'à 
Toulousi\  «'t  p»'iil-éln^  même  Ronl«'aux.  D'ail- 
letirs,  «lus  «ju'on  entendit  j)arl»T  <1«»  la  Lij.'Ui^  «lu 
Midi,  on  parla  des  ligues  de  l'Kst,  «1«»  l'Ouest, 
du  Su«l<>u»»3t.  î)e  touti^s  j»arts,  on  orpinisait  la 
désor^'anlsation.  Kri  a]iprcnant  r^cs  nouvidh'S,  j«» 
m«»  dis:  <«  Nous  SDmmos  pi^nlus  !  Vous  allons 
assister  h  la  «lisloi-ntion  «li^  la  Franr'e.  » 

11  i'^niit  ass«'/  «lillii-ili»  d.»  «i.'linir  r-e  qu'était  au 
juste  et-tte  Li;.'ue  «lu  Midi.  Li»  -.Tan.l  déftiut  d-s 
esprits  i»oliii«pi.'s  qui  jie  s«)nt  jtoint  habitués  fi 
l'analyse,  «-'.'sl  «1-  vouloir  «h'termin.T  par  un  mot 
«les  chi)s.^'<  fn's-iomple\os  i-t  souvent  irùs  dilfé- 
ronf«*p.  I/i  IJ^nie  du  Mi'li  était  «^n  soi  un  «jourant 
mêlé,  oompli«iu.'»  mais  au  fon«l  tout  à  fait  p.»rtur- 


bateuret  mtMiarant.  Du  moins  c'est  ainsi  que  je 
l'ai  i-ouipris.  ,!•'  puis  in'«*'trr?  troni|ié,  mois  il  était, 
eu  tout  «us,  de  mon  d»*voir  «lo  m'opposer  à  une 
telli)  entnq>rise  d«.'  toutes  mes  iurces.  Le  malheur 
est  que  j«'  n'avais  aucune  force  entre.  It^s  niainA. 
Je  dînais  m'y  upposiT  \ydvr*i  iiu*'  je  sentais  bien 
({u'un  délégué  do  mimstn?,  (|ui  n'étutt  qu'une 
émanation  contestée  d'un  ])Ouvoir  nouvi^u,  per^ 
druit  toute  autorité  si  l'on  permettait  aux  «lé]»ai^ 
tem<>nts  de  se  réunir  non  pas  seulement  jiar  pro- 
vinces, mais  par  collectivités  considérables  et 
dans  1«>  but  ostensible  ou  secret  d'organiser  la 
désobéissanc»^  au  Gouvernement  central 

Jo  no  suis  ]ias  ce  qu'on  ap)ielle  dans  la  démo- 
cratie un  autoritaire,  je  suis  au  contraire  un  li- 
béral; mais,  tout  en  étant  partisan  «le  la  likerté, 
je  suis  partisan  «le  l'unité,  de  rindivisibtlité  na- 
tionalp,  et  ji»  suis  l'ennemi  «le  tout  ce  qui  pouaie 
à  la  dislocation  «le  la  patrie. 

Cette  T.igu«'  du  Midi  m*^  paraissait  une  folie,  im 
aet»^  im)ioliti(iu«\  une  impiété  envers  le  paya. 
'Mais  eomniJ^nt  r«^mp«^her?  Quaml  le  Gouverne- 
ment ri^ntral  est  organisé  «*t  «{u'il  a  la  fore*'',  c'est 
facile.  M.  Dupin  disait:  a  Donnez-moi  un  homme 
et  je  vais  le  fain>  tu«^r.  »  Mais  moi  qui  n'ayais  paa 
un  homme  à  fair<;  tu<T,  et  «fui  ne  voulais  pas  ri»- 
quer  la  guerre  civile,  j«»  me  d«>oidai  &  entrer  en 
pourparl«'rs,  «^n  atermoiements  politiques  avec  la 
LigUi'  du  Midi.  Kntre  temps,  je  proposai  une  réa- 
nion  «lu  conseil.  Il  se  composait  réglementaire- 
ment de  MM.  Crémipux,  Glais-Bizoin,  Fouricbon; 
on  y  ajoutait  d'habitude  M.  de  Ghauflonly,  en 
m«^me  temps  «juo  M.  Steenackers  et  mot.  Je  disà 
CCS  messieurs  :  «  Voilà  à  peine  «fuelques  jours 
que  nous  sommes  A  Tours,  et  déjà  la  Ligue  du 
Midi  est  formel •  ;  la  Ligu«^  du  Sud-Ouest  s'organise 
pour  s*^  ri'unir  :'i  Do rd eaux  :  au  fon<l  de  ces  agi- 
tations prétendùm-^nt  patrie! ii[ues,  |*»  ne  vois 
«[ue  le  désir  «h^  s'affranchir  de  l'autorité  supé- 
rieure et  nen  i>as  seul'»mt^nt  «le  la  vôtre,  qui 
pourtant  n»^  so  fait  guért"*  sentir,  mais  d'une  au- 
torité supérii'ure  qu'^N'ouipie.  C'est  Tinstalla- 
ti«m  d«^  la  «h'sobéissfinie  «lans  l«*s  di^partements  : 
ce  si^ra,  si  vous  le  laissiez  faire,  lamine  du  ps}'^» 

D*a«:i:«>r«l  avoc  M.  d«>  Chaudordy,  j'iyoutai  : 
«  Il  vous  faut  «les  élections.  Paris  est  investi. 
noussiimm^'s  privée  d^  touti'»  f'ommunicationavec 
lui.  Il  est  in'lispensalilc  d»'  ciinstitu<*r  nn  Oen- 
vi'rn^mnnt  «jui  j»uiss'^  »'xerc«"*r  sérit"»usement  Tau- 
turité:  «^tci'la  il  tous  l.^s  point?  «le  vue,  car  pour 
fair.^  la  gu»MT«^,  |«our  ih^mand-T  au  pays  d'éuor- 
in»'S  sai''rili'^«^s  «M  j)our  le*  «'ddenir,  il  faut  parler 
au  nom  d'un  pouvoir  in«'onti^*lé. 

<«  Les  éji^.'tions  «ont  n''""'»'»8>aires  f^noor^,  et  en- 
c'ûro  ]i]n<  peut-'tp"»  pour  la  «•oniluit»'  di?s  relationi 
«'xléri'-ures.  Nous  iMier.'luns  •h^'s  alliances,  des 
int''rveniions:  nous  avou<  envoyé  M.  Thiers 
courir   lEurop''.   au  uuni  do   qui  f  au  nom  de 
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«|ttoi  ?  Alt  Tiiiin  «l'un**  n^olutum.  Mai!»  iiu**  n'vu- 
lutiim,  •  •*  n'i'>t  |«!«  un  K<^uvoni<*aitnit  ;  ou  IraiU» 
au  iioiii  <1  un  K«*u\t»ru«*nioni,  un  uo  ir«tt«  |»a»  au 
nom  tl'un**  rr%ulutu>n.  » 

A  l'UiH  «««H  jioint*v  i\(*  \w*,  il4*  (^.lituUordy  <*l mol 
nouft  iiou»  unÏMiion»  |M»ur  r^-laimT  <tf*t  él<»«'Uonii. 
(hi  noun  rr}H)miaii  :  «  I^ri«  u'eu  t<m)1  |mmi!» 
Noua  iii<«ii»hoiiii,  «lisant  tiu*^  Paris  étant  inv^ti, 
n**  ]>ou\nit  piu^  avoir  «l'aotion  ;  (fu*'  c*t>tait  le 
(touvifmrtn«*nt  estru  muros  <|iii  était  imuI  ms- 
|ionaal»l«'  fi  rom|N*teut  ;  *\xw  |KHir  con»»3r\or 
ronit**  il<«  Ia  Fram***  <*t  c<»tip»T  court  ii  tout*»»  o^ 
li|nK*t^  n**>»  ''••  mcuaçanl»»ii  tjuVlU'H  i*tatt*nt  alom, 
pouv-aiont  4l**v«»ntr  ta'ilt-iiiQni  u«ur|)atrioois  |>our 
|nrf»r  l'arpfrni  iiêo»»>Mair»«  aux  drin'nw»*  «l»*  la 
inii*rn*,  il  fallait  Atrt»  un  ir<>uv<»ni«*ro«*nt  i»hu  <I«*  la 
VDlont4^  (lu  ]>ayH. 

ly*  rouATil  H**ntaît  au4*«i  Mf'n  qim  non»  l<*9 
«li(H<*alt«'4  aux<|u*'Ilf^  il  ^lait  arcul*^:  il  a»  rallia  à 
notrf*  iv*ntim«*nt,  »*t  on  r*Mi«ltt  inim**«li'it«tnu*iit  un 
discret  qui  ronv«Mïuait  U»5  /«hTlruni  |Mmr  1»»  Id  or« 

lobn\ 

Htmn  avion»  <fu**l<|aas  n»latiooA  avec  l'arin  au 
moyt'ii  «!••  u«»*i  |uj:»MinH.  Niuis  awrtlni<^t  Paria  (!♦• 
riin|»ortant<*  «1^1  iIn*  rat  ion  «pu  yonait  «l'être  priH«\ 
Ne  r»»<»»n'int  pan  «l«»  r»*|»onîi«',  noim  pr«'|)ari(»iia  1«»« 
rlrrtionK:  j avait*  a^li-'HiK*'  aux  pr^f'»t;«  uticcinru- 
lair«*  imiI'Ikiu?  |MHirl<*nr  r**«:oiiiinan<t«'r  it'oliM^rvor 
l'iniiMirtiatitt^  <»t  la  loyauté  lot  plus  atrictaa,  lom- 
rpk«  tout  à  coup  nou^  arri\*«  unr  (li*|»éclie  «pii 
nmi*«  âppr^nil  «fu^  itamli^tta  i*M  t(»ni)»é  ihi  ciel 
on  haliiin  t*t  qu'il  noun  ap{»orto  un  <l«^*^'l  «lu 
t*fOnv«*rneiiH*iii  •!•*  Paria,  I«*«]up1  int*»rflil  (brro«*ll4*- 
mpnt  lf*<«  (•l<*rti<>n5  On  w^  «lit  t  «  Attendoiia  itam- 

h'*tta.  » 

Il  Mait  parti  braTcmcnt  |>ar  W^  aira,  ft  aprù» 
tonl-<(  Mrt**(i  «II*  iM^npétteit,  il  notta  arrivait  por- 
trur  «In  «ItVrf^t  «pli  nVmanait  (las  <l<*  lui,  Gam- 
b.'ttn.  nmi"»  «lu  (iMU\»Tn»'ini»nt  «l«*  Paria  tout  an- 
ti**r,  li»«pi**l  1<*  «U*|WVhait  avec  miaMÎoQ  expreas** 
irenipA»*b«»r  l«*a  ^«•rtion*. 

Quanil  )«<  lui  r««pr«'*M»ntai  In  dan|F«»r  «pi'il  y  avait 
a  II"  1»"*  p  «uii  fair»',  il  m«'  r«*pondit  :  ■  ii«  n««  puis 
]»as  ajrir  a«tn»ni«»nt,  voî»  1«»  défn»!  d«*  l*ariii!  » 
Kl  «•otnnH*  I  in^i^'tai  nn  «lisant  :  «  Ia*  «liVr^i  «le 
Part*  a  •'>t«'*  D*n«lu  |»ar  «t»*»  hommcH  inronip(''t«*nta, 
inrapaMj*«  «1^  inL***r  la  aîtuation,  »  il  mo  dit  :  «  Je 
n**  pui!>  |Ninrtatit  |»a!i  lairo  fair*'  U*^  él*«ctioii«,  moi 
ipii  Mii<\»«nd  pour  I.»»  «•mp«Vh<»r.  (>  i««*rait  uik» 
irahi«a>n  ••nvi'r*  m«»a  rollèiruea  «pii  ont  pris  celte 
i|»'lil»«'ration  A  run.inimittS  et  mont  ••n\o>«^  ici 
|w>'ir  la  m»'ttr.^  à  px^Vution.  •  Il  fallut  lii«»n  *'in- 
rlin»'r  l't  «liinn«*r  fontn»-ordi\».  O'Ia  fut-il  un 
lH'uh»»ur  i»our  la  Franct»  ?  J.»  n«*  h*  cruiH|ia5;  car, 
.1  !•••  m'»iii»*tif-ri.  vj  Ton  avait  fait  iI»»h  •*l«»«'iiona. 
nou«i  aimons  ««u  hi**n  pliH  d'autorit*^  fbnt  pour 
continu»' r  la  guerre»  ik»it  |>onr  rh«»rch«T  dea 
allianc<f^  m>it  pour  traiter  de  la  paix.  Ce  aurquoi 


j'inaiato,  cV»i  Mir  c»»  |Kiint  <pi««  cVsi  K»  («ourfrii*»- 
m»*ni  d»'  Paris,  votant  à  ruiuniimii»\  qui  noua  a 
ou\'oyà  (fauibt^ta  en  balhm  pour  ikiuk  fiup^hcr 
«le  faire  lea  éle(!ti«ma  dêj&  «ltVt«létM)  «a  pre»<|uo  en 
courii  d  cxiVution. 

GamlHMU  avait  au  plua  haut  |»oiot  le»  «{ualitéa 
i|ui  faiiiaieut  défaut  aux  roemlin^M  du  (.ioviv»*rne- 
meut  de  Tour»;  il  avait  la  jeuncMi*,  lardour, 
la  virilité,  ot  pour  tout  dir«)  eu  un  mot,  l'auto- 
rité! 

UAmédiatement  il  Ut  rentrer  dana  la  |K)uaaièro 
la  Ligua  du  Midi,  la  Ligtio  du  8ii<K)ueat  ««i  toutea 
c«Ilea  prqietiVa.  On  nVu  ent*'u«lit  plu»  |»arl«T.  Ce 
fut  un  grantl  aervi<H«  «lu'il  nouH  reudit.  En  outre, 
il  donna  aux  0|>érationa  mihtain^H  une  iiupulnion 
aurprenaote  et  tout  à  fait  inatt«mdu«*.  Pour  moi, 
jt»  n^d**viiia  c»»  «pio  ji»  n'aurais  jamais  voulu  ceîwé 
d'être,  i^i  subordonné,  It*  aulK)rdoniié  «It?  muii 
ministre  et  ami.  Je  doia  vous  «lin*  c«>i)eudant  «jue 
je  fus  viv«*m**nt  attaqué  auprès  du  (touvern«*m«>ot 
•'t  auprèa  d«*  (tamb4*tta  lui-mémn  ))Our  «:«*  qu'on 
app«*lait  la  moHesao  avec  la«|uelk  j'avain  diris^é 
lea  affkirea  en  aon  alvai^nce.  (:«*  qu'on  qualifiait 
ainai,  je  m*'  permettrai  «le  l'appider  devant  voua, 
(pioi«|nt*j«  n'entende  ntill«!mt*nt  Cain*  mon  propre 
éloge,  de  la  «mmnliation,  de  la  aagi*a««e,.ha|reHae 
qui,  «raill«Mirs,  n'rtait  fru«^p'  ni»'Tiloirf.  puisipie,  à 
mon  |»oint  «1«»  vue,  c'était  un»*  néri»a»iié. 

Là  a«^  termine  mon  rùl«»,  eu  qu«q<pie  aorttf  mt- 
nistéri»'!.  A  partir  «!•»  n*  mom<Mit,  y*  iiio  «mis  tenu 
oonsiamroeiit  à  l'écart,  aaaex  près  pour  pouvoir 
remlm  toua  leaaervici»H  «pii  dépi^nilrai^^nt  (!«•  mot 
aux  idéea  ot  aux  homm«*a  qui  avaii-nt  m»»*  aym- 
pathiea,  aniez  loin  pour  ne  |kaa  Atn*  a«*(*uii/*  «le 
m'impoaer  à  l'amiti»»  de  (tam^ketta.  Du  r«ste, 
roecaaion  f^  présenta  IdentAt  d«*  m'éloiim^r. 

I^C^iremement  avait  al»aotument  h«*aoin  d'ar- 
fent,et  il  manquait  non-9'^l<«m**nt  «ranr«*nt,  maia 
de  cr«'dlt. 

Il  n'était  paa  ainA  de  niire  f)ire  à  nn>*  situation 
qnl  exigeait  environ  huit  milliona  d«>  lyan**^  par 
jour. 

Nous  avions  «mi  la  pruden**^,  on  arrivant  à 
T<»urs,  «l'installer  nn<*  conimis«iinn  <l"s  lînan<'i>s 
co!!ip<»sét»  «lea  chefs  «I»*  servi*'»»  «l«»s  dilf«^r«*nts  mi- 
nistères «pii  |vouTai»'nl  avoir  voix  au  chapitre  eu 
c»Mt»»  matière.  J«»  tmuvais  à  «-Ha  plusieurs  avan- 
tagt's;  d'alH»rd  nous  avions  la  dt'S  lioinm«»s  com- 
pétents: en  sp*^n«l  li«»u,  nous  étions  ainsi 
s^lrv«Ml^^  par  «1«»s  atlvi^rsain'S,  j*euten<1a  <l«»s 
adv««rsain»s  jK>litiqu»*s. 

Il  y  avait  là  M.  Cuvier,  ancien  conseiller  d'État, 
sous-gouv«»m*  tir  fie  la  Ran«fn<»  <I«»  Franm;  M.  «1»^ 
Iloussy,  »lir«'«'t.'ur  g»'nérol  *W  la  «-omptabiliti'  an 
minisli*»r»»  «l«'s  flnan4!es:  M.  Ror,  din*«M»'ur  p'néral 
«li's  «luinaincs:  M.  de  Monstior,  dir»Hq«nir  g«'Miéral 
du  ctimmerce,  lotis  fonctionnain^  de  r#»mpin»  et 
qa*on  a  fort  bien  (lait  de  ne  pas  défdacer,  car  ce 
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sout  (It's  hommeî^  d'un  raro  mérite  et  d'une  hono- 
rabilitôeprouvéo. 

Jo  savais  do  quoi  la  politique  est  faite  en 
temps  de  révolution  et  comme  elle  se  complaît 
aux  calomnies  les  plus  atroces;  aussi  avais-jo 
«lit  tout  d'ahord  à  M.  Crémieux  :  a  Nous  ne  sa- 
vons pas  ce  qui  arrivera  ;  en  matière  de  finances, 
faisons-nous  surveiller  par  nos  anciens  adver- 
saires. »  Use  trouve  que  ces  adversaires  ont  été 
tellement  il'accord  avec  nous  (ju'ils  sont  devenus 
«les  amis,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'a- 
vant la  révolution,  nous  ne  les  connaissions  pas, 
qu'ils  étaient  j>our  nous  des  fonctionnaires  do 
rem[)ire  et  que  nous  les  avions  pris  comme  tels. 
J'ajoute  que  nous  en  sommes  très-heureux  au- 
jourd'lmi  et  qu'ils  ont  ren<lu  clo  signalés  servions 
au  i)ays. 

Donc  le  Gouvernement  avait  besoin  d'argent. 
11  fallait  trouver  à  emprunter  250  millions.  La 
Banque  avait  «léjà  avancé  150  millions,  et  M.  Cu- 
vier  avait  déclaré  qu'il  no  continuerait  pas. 

Nous  fîmes  prendre  «les  renseignements  en  An- 
gleterre i»ar  un  homme  des  plus  honorables,  des 
plus  intelligents  et  très-habitué  aux  afTaires  do 
finances,  M.  Denion-Dupin,  directeur  des  Messa- 
geries nationales  et  administrateur  de  la  Société 
générale. 

Il  avait  été  prié  oflicieusement  de  sondée  le 
terrain  afin  de  voir  si  on  voudrait  nous  prêter 
de  l'arg'^nt. 

Il  nous  déclara  en  revenant  qu'il  nous  serait 
très-cliflicile  de  nous  en  procurer.  «  Tant  que 
vous  n'aurez  pas  fait  des  élections,  nous  dit-il, 
vous  n'êtes  pas  un  gouvernement.  Déjà  les  l)ons 
du  Trésor  suliissent  dos  pertes  considérables;  on 
ne  trouve  pas  à  escompter  les  traites  «le  la  ma- 
rine. Vous  ne  pourrez  jamais  émettre  un  emprunt 
do  250  millions;  faites-le  de  200  au  plus,  si  vous 
pouvez;  là-dessus  les  banquiers  ne  vous  preu- 
< Iront  pas  ferm»>  plus  de  50  millions,  et  si  vous 
trouvez  clo  l'argent  à  9  p.  100  ou  environ,  estimez- 
vous  ht'un.'ux.  » 
'  T»*lle  était  la  sitiuition. 

Dans  c«'s  conditions,  le  Gouvernement  me  dit  : 
«  Vous  connaissez  assez  l)ien  les  matières  finan- 
cières, vous  «Hiez  à  Paris  le  conseil  habituel  de 
plusieurs  grantls  banquiers, voulez-vous  tûcherde 
nous  Irouv-T  de  l'argent?  » 

Je  répondis  :  «  J'essayerai,  mais  dans  une  t«*lle 
entreprise,  je  veux  un  compagnon,  un  sociusj  un 
homme  spécial  et  compétent,  et  qui  ne  soit  pas 
un  homme  «le  parti;  je  veux  de  plus  qu'on  me 
*V\^Q  ce  que  j'aurai  à  faire,  et  qu'on  me  le  déduise 
Yàv  écrit.  » 

Lj5  conseil  des  finances  se  réunit  alors  et  dé- 
eitla  ijuil  fallait  faire  un  emprunt  entre  200  et 
250  millions  de.  francs;  on  arnMa  «lue  le-  taux 
probable  de  l'emprunt,  taux  i)révu  et    accepté, 


serait  de  9  p.  100,  »?t  sur  ma  demande,  j'eus  pour 
compagnon  dans  ma  mission  financière,  M.  le 
comte  de  Germiny,  ancien  inspecteur  «les  finances, 
receveur  général  de  la  Seine-Inférieure,  régent 
«le  la  Banque  de  France.        « 

Nous  voilà  partis,  M.  de  Germiny  et  moi.  Nous 
arrivons  à  Londres,  et  nous  trouvons  le  crédit  de 
la  Franco  dans  un  état, d'avilissement  qui  rapiie- 
lait  les  temps  les  plus  désastreux. 

Quoique  tout  cela  ne  fût  pas  bien  encourageant, 
nous  nous  mimes  en*  campagne.  Les  objections 
cpi'on  nous  fit,  vous  les  voyez  d'ici  :  Mais  vous 
n'êtes  pas  un  gouvernement,  mais  vous  n'avez 
pas([ualité;  faites  des  élections,  nous  verrons,  etc. 
Cependant,  tant  bien  «fuc  mal,  nous  négociâ- 
mes notre  affaire  à  un  taux  qui,  si  Je  ne  me 
trompe,  était  de  7.42  ou  7.44  p.  100;  enfin,  au- 
dessous  de  7  1/2  p.  100.  Nous  fîmes  prendre» 
ferme  aux  banquiers  une  forte  somme,  90  mil- 
lions à  peu  près,  et  nous  conclûmes  un  traité  qni 
était  véritablement  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer 
de  plus  favorable.  Sous  ce  rapport,  la  commission 
des  finances  et  le  Gouvernement  nous  ont  rendu 
jtleine  justice. 

Dans  notre  afTaire,  le  point  capital  i^tait  ceci  : 
quand  on  emprimte  très-cher,  à  un  très-haut 
intérêt,  —  et  c'était  notre  cas,  quoique  nous  fissions 
notre  empnmt  plus  d'un  ôt  demi  pour  cent  au- 
dessous  du  cours  qui  nous  avait  été  indiqué,  ^ 
le  grand  point,  c'est  do  ne  pas  emprunter  pour 
longtemps.  Voilà  la  règle  invariable,  auûl  bien 
pour  les  particuliers  que  pour  l'État.  Si  demain 
j'ai  un  besoin  absolu  d'argent,  si  Je  suis  étranglé 
par  une  situation  quelconque,  je  tâcherai  d'em- 
prunter à  tout  prix,  devrais-je  le  fliire  à  7,  8,  9 
p.  100,  mais  je  dirai  à  mon  prêteur  :  «  J'entMids 
que  vous  me  prêtiez  pour  le  moins  de  temps  pos- 
sible, parce  que  plus  l'intérêt  est  fort,  plus  vite  Je 
désire  étn»  libéré.  » 

Ce  fut  là  l'idée  maîtresse  de  notre  contrat,  et  il 
faut  croire  que  cette  iilée  n'est  pas  si  ikusse,  car 
elle  a  été  ap])rouvée  depuis  i>ar  toutes  les  per- 
sonnes compétentes. 

Nous  avons  fait,  à  proprement  parler,  non  nn 
emprunt,  mais  une  opération  de  trésorerie.  Nous 
nous  sommes  dit  :  «  Nous  sommes  obligés  de 
subir  un  taux  de  7.44  p.  100,  taux  élejé,  mais 
cependant  bien  plus  favorable  que  celai  de 
9  p.  100.  Que  nous  importe!  Nous  sommes  obli- 
gés de  le  subir,  mais  nous  allons  combiner  noire 
contrat  de  telle  sorte  que  la  France  pourra  tou- 
jours, à  \'ue,  au  moment  où  elle  le  voudra,  rem- 
bourser son  empnmt.  Ce  que  nous  Dnisions,  c*é- 

■m  m 

tait  donc,  à  )iroprement  parler,  une  opération  de 
tréisorerie,  ce  n'était  «[ue  cela.  ï.o  véritable  em- 
prunt se  fera  le  jour  où  les  finances  de  la  Franco 
seront  assez  rétablies  pour  qu'elle  puiMO  em- 
prunter &  1  ou  5  p.  100  ;  l'o  jour-là,  usant  de  la 
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rarult<^  *\\w  noii*i  lui  tyoDH  r*'^*rxv*\  !••  t;ouv<*rn»*- 
meot  r«*ni|»liii**'r«  nolr«*  ««mpniiit  4  7.10  |Mir  uti 
poprunt  à  S  p.  100.  O  (t*«rni«*r  iw*ul  «««rm  l'em- 
prunt il<'*llnitir  »*t  vt'Titable.  l'autre  n'aura  M 
qu'un  ^xp«Wti«»nt  roût(*uK,  mai*  |»aMaK«r.  • 

VoiU,  in«»**i*»ur*.  I  i«lt^  principal^  de  notn.» 
opération. 

)laint«»tiaiit,  j'ajouti*rai  <pi*}  nous  noua  AommM 
flnbaiiu^  tant  quo  nou^  avons  pu  mir  l**s  rondî- 
tion«;  t»n  nous  a  «lit  <pit*  nous  avions  vmpnint«> 
à  un  taux  trop  t^lovt*,  mais,  vu  l«^s  circonstanceK, 
vu  l'ahimiic*'  il**  «inalité  «lu  Gouv«*memont  ot  k 
rwiîe^  <•*  taux  «Itui  èlr««  au  contraire  ronsiil^ri* 
fonmt*  avanUfroux. 

liainl«*nant  i|u*on  comm*«nr«*  à  r<»gar«l**r  1«*a 
rhosi»!!  «l'un  |»«*u  plus  près,  on  a  tini  par  nvon- 
Daitn*  iiu«\  M.  «I«*  Germiny  <>t  moi,  nous  n'avons 
pas  trop  mal  con«luit  crttp  opération.  J'ai  en- 
loo<lu  «l**s  personnos  nou^  «lire  :  «  Vous  n'auriez 
ilonc  pas  pu  fain*  votre  affkire  «ans  donner  do 
commiMKiU?  •  Ci*tte  ohje«Mion  «"st  tout  à  fait 
naive  **i  m*  comporte  <iu*un«*  r«*|K>nse  «fui  est  ffue, 
M  nous  n'avions  fuu  donné  «le  commission,  nous 
n'aunous  |>as  fait  rafTair**.  Car  vis-à-vis  du  ban- 
quier, 1«^  véhicula  «le  l'atraire,  ce  qui  la  fliit  passer 
et  accepter,  c'*Mit  jnstem**nt  la  commission.  Du 
moment  d'aill«*urs  <|ue  la  commiasiOQ  l'st  com- 
prise dann  1«*  taux  de  l'emprunt,  <!'e8t  <*o  taux 
qu'il  importe  de  consi«lérer.  Nous  aurions  «lonné 
facilement  une  commission  douhl*«  «n  triple,  si  en 
la  donnant  nous  avions  dû  réduire  le  taux  d'en- 
Mmbl*»  «le  notre  emprunt.  llalh«»ureusemont, 
noua  n'avons  pas  eu  le  choix.  Toi^ours  est-il  que 
tout  compte  fait  et  commission  comprise,  nous 
avons  emprunté  au-d«»ssous  do  sept  et  demi, 
tandis  que,  quand  nous  sommes  |>artis,  le  taux 
prévu  et  aoropté  était  de  9  p.  100. 

Pour  le  n*ste,  ti  vçus  aviez  besoin  de  détails 
techniques,  M.  d**  (ierminy,  qui  est  bion  plus 
technti|ue  «ju**  moi,  vous  les  fournira;  je  v«*ux 
seulement  \ous«ignaler  1«'S  trois  considérations 
sni%'an(«*s  : 

Quand  on  traito  avec  de»  bamiuiers,  il  ne  fliut 
pas  que  leti  lian(|uien  lussent  une  trop  bonne 
affaire,  et  il  ne  Hiut  pas  non  plus  qu'ils  en  fassent 
une  trop  mauvais**.  Une  bonne  affaire  est  celle 
<|ui  est  l»onfie  pour  les  deux  partiea:  je  ne  con- 
nais pas  d«)  meilleure  définition  que  celle-là.  En 
matièr««  d'emprunt,  il  y  a  une  éprouve  certaine. 
Quand  vous  contractez  un  emprunt  avec  itn  baa- 
qui**r  à  un  certain  taux,  le  taux  X,  ai  après  Té- 
mission  i'empnmt  part  en  hausse,  comme  une 
fusée,  et  que  le  banquier  ga^fne  par  exemple 
7  ou  8  p.  100,  vous  |>ouvez  «lire  que  l'affaire  n'est 
pas  bien  (aite  pour  le  Trésor,  car  ces  7  ou  S 
p.  100  que  fra^ne  1«^  l»anquior,  c'est  évidemment 
le  Trésor  qui  les  penl. 

Si,  au  contraire,  le  mouvement  m  produit  en 


sens  inverse,  eh    bien!  alors  raifaire   est    trop 
bonne  pour  le  Tr«*'S<tr.  Ainsi,  vous  •'•nieitez  |in  «mu 
prunt  à  85:  après  l'éraiSKion,  il  est  à  80  ou  à  75: 
l'affaire  e»i  excellente  pour  lo  Trésor,  mais  d««i es- 
ta ble  pour  le  banquier. 

!n  niêdio  slût  virius.  Ijl  vérité  etit  entn*  !«'> 
deux.  Or,  measieurs,  jiour  l'emprunt  du  Gouver- 
nement d*«  la  défense»,  voici  ce  «pii  h'«>m  iiansé. 

!•  Il  n'a  pas  été  complètement  souscrit,  c«»  «pti 
prou>'e  «pie  nous  ne  l'avions  pas  émis  à  vil  prix  ; 
car  si  nous  l'avions  émis  à  vil  prix,  immédiate- 
ment les  offres  S(*raient  v«*nueK  l'absorber,  tao«lis 
que  If.  de  Oerminy  ««t  moi,  avons  été  obligés, 
à  cause  du  règlement  «lu  itock-exduutge  «lo  l^n- 
«Irea,  «le  |e  nouscrin*  en  partie,  ce  qii«*,  bien  ou- 
tt*ndu,  nous  avons  fait,  non  |»our  notn*  compte, 
mais  f»our  lo  compte  du  Gouverii**ment. 

La  seconde  observation,  c'est  que  l'emprunt  a 
perdu  pendant  «fuatre  mois  3  Ht  4  p.  100.  Il  a 
(kit  le  contraire  «le  c«lui  do  M.  Pouyer-Querticr 
qui  a  fkit  prime  :  le  nôtr**  a  «léfait  prime.  Cola 
tient  à  la  différence  des  temps.  Pendant  «piatre 
mois  l'emprunt  «le  la  «léfense  a  |»er<lu  eu  moyenne 
3  p.  100,  de  «orte  que  quicontpie,  en  France,  t*n 
Angleterre,  en  dolgt(|ue,  en  Autri«'he,  a  voulu 
avoir  de  cet  «*inprunt  émis  à  85;  «:n  a  «>u  |M«n«lttnt 
«iuatr««  mois  tant  «|u*il  a  voulu  û  81  C*»la  «lémouin» 
clair  comme  le  jour  que  l'emprnnt  n'a  pas  «'(•'• 
émis  à  «le  trop  bas  cours,  autrement  dit  que  uou*^ 
n'avons  pas  emprunté  trop  cher. 

Maintenant  lo  troisième  |»oint  r 

Le  type  pnnci|)al  de  la  rent*)  française  au  mo- 
ment de  l'emprunt  était  le  titn*  3  p.  100.'  Une  de 
nos  premières  prt^x*cupations  «'n  contra«!tant  «le- 
vait être  et  était  de  n*;  ]>as  faire  trop  baiiuu^r  le 
3  p.  100.  Une  i>aiss4«  sur  cette  valeur,  «(ui  com- 
prend presque  tout*>  notro  dette  d'Etat,  «^uiva- 
lait  par  ce  motif  à  une  «b'préiMation  consi«ié. 
rable  infligé*^  à  r*>ns**mble  même  de  la  fortune 
pnblifiue. 

Or,  nous  avons  comluit  notre  affaire  de  t<'lle 
sorte  cpie  le  3  p.  100  n'a  |>as  baissé  d'une  ligne. 
Au  moment  où  nous  sommes  arriv«'*s  ù  Londres 
l»our  nt*go«rier  l'empnint,  le  3  p.  100  était  k  53:  au 
moment  oii  nous  nous  eu  somm**s  allés,  n<»tre 
emprunt  étant  Ûiit,  le  3  p.  100  était  li  53  encore. 
C'est  bien  «luehfuo  chose,  messieurs,  et  si 
Je  n'étais  en  cause,  j'oserais  diro  qu*?  c  «-st  beau- 
coup. 

4e  crois  «ionc  (pie  l'affaire  a  été  aussi  bien  con- 
duite que  possible;  je  crois  aussi  que  tous  ceux 
qui  sont  de  bonne  foi  le  reconnaissent.  Vous  me 
pardonnert^z  d'avoir  i>arlé  de  ro|»ération  av«'C 
quelque  insistance,  en  vous  répétant  «pie  si,  sur 
les  (>oints  techniques,  vous  aviez  besoin  d'explica- 
tions, vous  les  trouverez  soit  dans  )•»  soin  du 
conseil  des  finances,  soit  auprès  de  11.  de  Oer- 
miny, <pii  est  tout  à  votre  disposition. 
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J'ajoutn  que  rion  «le  tout  Ma  no  sVst  lait  sans 
Irt  concours  du  comil»'  «1rs  Jinancos  et  du  Gou- 
■v»'rnem«*ut.  Eu  d»'liors  d«'  lui,  nous  u'avons  pas 
l'ait  un  pas  ;  nous  avons  toujours  voulu  avoir  sf^s 
avis,  et  nous  nous  y  sommes  toiyours  conformés. 
Nous  n'avons  jamais  rien  sign»'?  «juo  ad  référen- 
dum, en  prenant  la  i>récaution  do  télégraphier 
au  Gouv«*rhoment  nos  traités  dans  toute  leur  te- 
neur. C'est  seulement  sur  l'approbation  du  comité 
des  linances  et  du  Gouvernement  «juo  s'est  ter- 
niinéo  noire  affaire. 

M.  le  président.  Gomment,  sur  cette  somme 
do  230  millions,  n'est- il  entré  réellement  dans  le 
Trésor  que  211  millions? 

M.  Henri  Vlnay.  Oh  !  ce  sont  là  des  calculs 
techniiiu«'S  qui  sont  en  dehors  du  débat. 

M^  Laurier.  Je  vais  vous  le  dire...., 

M.  le  président.  Non,  réllexion  laite,  ne 
nous  dites  rien.  On  m'avait  transmis  celte  ques- 
tion; je  vous  l'avais  posé<?.  Mais  je  suis  oblipré  de 
reconnaître  (jue  de  ce  cùté  do  la  table,  on  a 
raison  de  ])«*nfter  «lue,  ceci  s'écarte  de  notrt''  pro- 
gramme. Nous  avons,  fn  effet,  à  examiner  les 
art«'S  politiqui's;  les  actes  financiers,  qui  ont  ce- 
])endant  leur  importanc»',  ot  qui  l'avaient  surtout 
à  cette  épo«(ue,  sont  en  dehors  du  travail  de  la 
counnission. 

M.  Laurier.  Je  vais  cependant  vous  donner 
le  principe  {général.  ï/écarl  que  vous  signalez 
tient  à  la  diir«Vence  entre  le  nominal  et  l'offoctif. 

,!•'  vous  prierai  «le  vouloir  bit'ii  m'antoriser  à 
inti.Toaler  en  note  dans  ma  déposition  le  rapjiort 
«jue  M.le  comte  deGerminy  ot  moi  avons  adressé 
au  Gouvernement  r«*lativoment  à  l'emprunt  de  la 
défense  nationale.  Ce  rapport,  «|ui  fut  approuvé 
par  le  (iouvernement,  contient  sur  cette  opération 
tous  les  renseignements  essentiels  et  complétera, 
sur  n»  jïoint,  ma  déposition. 

Maintenant,  j'arrive  à  ce  qui  s'est  passé  après 
r<*iiiprunt. 

M.le  président.  Vous  voilà  revenu  à  Tours? 

M.  Laurier.  Non,  nous  sommes  h  Hord^aux. 
Ces  in'gociations  ont  été  longues,  trèn-Iongues, 
j>arc«^  «pi*»  nous  avons  eu  avec  les  l^anijuiers, 
sinon  un  proré»,  du  moins  nn«*  «lilliculti*,  et,  sur 
«l'Ile  diUieiilté,  il  a  fallu  «jue  M.  de  (îerminy  et 
moi  ii»»us  n*t«)uniassions  à  Lon<lri'»s.  J'ai  bi«*n  été 
îi lisent  pen<lant  qnnronte-cin«i  jours,  iieut-êtrt* 
••in<|nanle.  l.nrsi[ue  je  suis  re\enu,  le  G«»uverne- 
menî  était  en  ront»».  (^nand  je  m**  suis  arrêté  à 
Tours,  un  v«'nait  de  ili-ménapT.  A  lîordeaux, 
nous  iiou;4  somnn's  reirou\és.  Là,  je  repris  mes 
ion*  lions  de  direeteur  général,  et,  à  ]»arlir  de  ci.» 
m(iin«*ni,  j"  ji'eus  plus  qu'une  préoci'ui»ation, 
relli»  de  lejiilre  an\  éleriions.  J'avais  re]»ris  mon 
iiléi*:  je  st'iiiais  que  tout  iroulait,  «pie  tout  s'ef- 
fondrait  autour  d(*  nous,  que  nous  n'étions  en- 
tourés <jue  de  )K>nnes  volontés  llactices,  ou  ioBuf- 


lisantes,  ou  intéressées,  et  il  me  semblait  qu'an 
a|q)el  au  ]>ays  était  le  seul  moyen  de  nous  sortir 
«l'embarras, 

A  Bordeaux,  je  n'étais  ])luft  en  quelque  sorte 
([ue  le  sidtstitut  de  Gambetta.  Cejtendant,  mes- 
sieurs, je  ne  vous  cacherai  ]ias  que  j'ai  eu  encore 
un  rôle  important  et  pour  lequel  je  ne  veux  pas 
m'en  tenir  à  une  res])onsabilité  nominale.  Je 
]»ourrais  vous  <lire  t  u  Mon  ministre  ^tait  là; 
j'étais  à  côté  de 'lui,  j'ai  l'ait  co  qu'il  ni*a  fait 
faire.  »  —  Cela  ne  serait  ni  juste  ni  vrai.  Kéan- 
moins,  et  f>ar  la  force  des  choses,  comme  vous 
l'allez  voir,  je  devins  à  peu  près  étranger  au 
maniement  du  ministère  do  l'intérieur  pnypre- 
ment  «lit.  Je  no  tenais  d'ailleurs  pas  à  y  être 
mêlé,  car  la  L»esogne  n'était  ni  facile  ni  agréable. 
Nous  avions  à  Bordeaux  une  portion  de  popula- 
tion très-remuante,  ])lulôt  interloi»e  ot  oosmo- 
]>olite  que  bordelaise,  des  clubs  fort  désobli- 
geants (pli  nous  représentaient  comme  de  vils 
réactionnaires.  Cela,  du  reste,  se  produisait  dans 
toutes  les  grandes  villes  de  France.  Tous  les 
jours,  il  fallait  rei^evoirdes  délégations  insensées, 
des  individus  sans  qualité,  sans  mandat,  qui  te- 
naient nous  questionner,  demander,  exigf^r  de« 
ex]>lications:  tantôt  c'était  M.  Lullier,  tantôt  un 
autre,  mais  toujours  des  véhéments,  des  impa- 
tients, «les  emportés.  On  les  recevait  comme  on 
pouvait;  je  ]»uis  dire  (]ue,  ]Mir  moi,  ils  ont  été 
généralement  mal  reçus.  Je  ne  connais  pas  dv 
meilleuro  manière  don  Unir  avec  ce  mond»  qut.* 
de  lui  dire  nettement  son  fait;  c'est  encore 
comme  cela  qu'on  a  le  plus  flicilement  raison  oi 
(ju'on  s'expose  au  moins  grand  péril.  Mais  ce 
n'est  là  qu'un  côté  de  mon  rôle  à  fiordeanx  et, 
de  beaucoup,  le  moins  important. 

Quand  j'y  suis  arrivé,  les  besoins  d'argent 
étaient  considérables  et  im])érieuz.  Qn'estrce 
riu'un  emprunt  de  250  millions  qui  en  donne 
210,  en  chilTres  ronds,  pour  faire  face  à  mw 
situation  rpii  dévore  près  do  •10  millions  ptr 
jour  ? 

Gambetta  me  deman<la  <l<^  m'oocuper  des  af- 
fair»»s  linamnères,  et  c'est  ««a  que  je  fis,  d'accord 
avec  le  comité  dos  finances,  ilont  j'avais  éprouvé 
la  grande  <'X|»érienet»  et  li»  rare  )>atriotisme.  On 
ne  saurait  tro]»  faire  j'élogi*  de  ces  honnAtes  gens 
qui  nous  ont  s*>rvis  avec  tant  de  loyauté,  bien 
fpi'ils  euss«^nt  appart«:'nu  i»  l'a*  I  m  in  ImI  ration  anté- 
rieure. Ortes.  messieurs,  vous  Me»  maintenaal 
en  fa(N«  «le  questions  ]»oIitiqu^s  ffui  vous  OOCQ- 
peul  lieauruup:  mais  il  faut  «{ue  vous  sachiei 
«ju'uu  jour  la  France  s'est  trouvée  en  présence 
«l'un  immense  ]>éril  «pi'elle  n'a  i»as  même  connn, 
i|u'e||o  ne  connaît  pas  eni-ore  :  il  s'est  agi  de 
savoir  si  ou  émettrait  du  papier  d'État,  ai 
plu>,  ni  ninins. 

Nous  n'avions  ]^h  d'argent  :   nous   avions 
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l>taprtini  «lt>  la  «lt'*rt*Q«t*  naiiuiuik  »  à^A  ierm»^ 
MUA  |)r*^;iMlt*ntii  iHHir  U  rspiilitô  «l*^  «'*<*li«'anc(*«, 
|iêro«  iiii**  iiuii<»  u'tt\  luiiM  imnK*  t'*tti|Mi  <rtttt**iulre  : 
c'rUit  une  <li^  rftiS4iu«  i|ui  nous  avaitHit  Torct'ii 
à  t*in|»runto^  pltis  cher.  On  t^mt  l>it*n  rontrlurA 
un  f*m|>ruiit  n'^îMhl«)  danii  i|iiatn*  ou  cinq  moiii, 
quui«|U«!  t-i*Ui  toit,  JA  1<*  rt^|ièt«\  tanHéi^mple:  mai^ 
••ncoro  raut-il  iMMivair  atu*mlni  l«  n^couvreiaent 
El  |Hii«,  «|u'e«t-c(«  une  '200  luillioun  ntpartiH  aur 
ciaatre  ou  cimf  nioui,  «|iuin«l  on  (Ii^M*niui  10  miU 
liona  |iar  jour?  Im  miuiatre  ilo  ta  fn>0iT#,  Clam- 
hetta,  m*)  dil  t  •  U  Auit  <|ue  J<*  aoia  alimimté 
d'arfuiit,  U  faut  quo  J««  imiiuiM  <*n  avoir  autaoC 
«pi**  la  |ni*'rrt>  i>n  ronMiinmt*,  «ana  «|tioi  y^  vata 
Are  obligi^  iL»  mctlrv»  liaa  W*  arm^a.  l>onr,  hx- 
lenda-toi  aviT  la  comiu*  ili-s  llnaiuM^H,  çli«>rrh#i  H 
aartout  tri»u\<»f,  H  trouvei  vit»*,  car  il  y  a  lu  «t<*a 
ilée«»aHit*Si  i|ui  n'ont  |«a  l<>  ti*in|«  d'altouilr^.  » 

L&hWhim,  noua  noua  r«*unlini»a  à  la  oornmia- 
aioQ  <l«^  finaiv)^  ana^/  criat^m,  aiMt^x  iiKYui«*Ui,  iia 
laiMant  ri*p#nitant  |iaa  voir  non  in«|ui((tuil«ia, 
Nooa  vovioQii  hU^n  où  ^tail  la  «filiation  ;  il  (kU 
lait  trouver  nn  w^onra  /!«»  la  Banquo  «!•«  Prann^. 
<r^al  là,  in«*Mi<*ora,  i|u'a  ^t«*  la  viHitahk  of^a- 
liiNi  llnanHèrt\  «lu  Gouv**m^in«*nt  il^  la  <l^r«*njv», 
al,  fMMir  nion  ^r)ln|lf•^  j't«n  a4'«*f  pM  pt^in^mi^nt 
la  r^Mtfi^ahilitti.  O*  ipii  noua  a  fait  vivr^, 
c^  ■'«hm  paa  l'innuftlMnl  pmpnint  «fw*  nouH  avona 
oontra<'i«i,  r'*»at  m  f|w»  noua  avonn  fiiit  avi*«:  la 
Bamiut*. 

Voua  vov**z  A  (fii«>llt»  nituation  noua  Miona 
a<*ruh'*a:  Il  la  nA'^aaiti»  «IV»m»»lin»  «In  |»a|><<*r  <1*Ktat. 
(IV<i  alor-»  '|U''  j»»  n^iiniH  It»  runs**!!  il»»a  flnam^s 
av«*^  k*|u*»l  j«*  puin  «lin»  i(n*»  j«»  n«»  faia  «firnn:  rar 
il  y  a  PU  «Aliilanf*^  jiarfkilt*  <rint<*ntian  **t  «1*» 
ti'avail  oniro  nou^i*(  o'^al  frrAr*»ncM  a«^ord  «|n« 
vou«  av*'«  tVhapjN*  û  <»iH  imnic'na^  ptHnl  «hi  i>a- 
pi^r  il'fitat  (fui  nnu^  <*At  m«»n*^  Jo  n<*  aai^  où  i*i 
i|u>*  I*'  pAy4  n'a  |»a9  mAm«*  <tou|iÇQnn^. 

S'Wi^  ap|»^lAni^  à  la  r<Hinion  V.  ('uvî<*r. 

M.  i'.uvit»r  «**i  nn  hi*»n  K^'^nt  homm**»  d  inllni- 
m«»nt  il  •'Hprit  «'i  il  un  i»^prit  charmant  :  mai*», 
dann  la  nrrnn«*tan«v,  nou4  Ih  tniu^'àtm*^  un  |>cu 
»".im«I<».  On  !•»  *^rait  A  moin^f  Vima  r'cimpr<»n»*r 
•lu»»  M.  <!u\i-r,  ri^prt***fntant  #lo  la  llan'|U«».  r\*n\- 
A  «lir*»  frar<li*»n  •!••  wn  «*offr»\  M.  Cuvior,  qui  avait 
«li^jA  avant**^  IM)  mtinonH,  •pinnil  il  <«•*  vit  app«*li^ 
au  •*omitH  il*'*  llnanroa,  %'y  n»ndit  d'aHjM»/  mau- 
vai«»«»  >rr.K'»  •»!  ploin  «rapprt*h'*nMon«,  ««ntant  hi<*n 
ipi'on  allait  lui  <1**man«lt*r  d<*  nouvt^aut  **i  «k 
irramU  ^«-nlirM*.  En  «»ir«»t,  non?»  lui  tllm«*n  ;  «  Il 
niuflra  n»>u4  onvnr  votr**  rai«*!»»»,  *»t  r#»n«»  fuifi, 
non  pan  i»our  unt»  <«omni«>  il»*ii»rniin»V,  mai*  pour 
un<»  «omm»»  in«l»H^pniin»^*»,  pour  uu«*  anmnif*  X, 
l»our  r»»  »|ii*»  roAt«*ra  la  >oi**rr»^.  <»i  tant  •|u«»  la 
KU*»rr»»  <lnrf*nL  «•  M.  t^iivi^r  fit  h  rt»tt.»  proposition 
un  ai-nieil  tiSy*-froi<l  ;   «•'»p«»n«lant,   il  n«*  nous  «lit 
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IHHir  aihr  prèfi  «l<*  lui.  nous  raiaioQa  valoir  c<.» 
raiiM*uni*uieot  qat*  }••  voua  >ouini*i!i. 

NouH  lui  iliaioQS  t  «  Voyons  f  la  llan*|u<«  d<* 
Franco  t*Hi  en  ëonini<^  tuii^  inatitution  «IKui  qui, 
t«  ce  m<iin<*nt,  bal  monoaio  av»:  la  «Tt'*tlit  «If» 
rirltat.  1/*  droit  dV^mottri*  d4>a  billeta  |)ayal>|i*ft  au 
|iorti»ur  et  i\  vue  ap|»artii»nt  à  la  HaiM|ue,  «*n 
V(*rtu  d*»  HOU  oQotrat  ant«'*riour:  maia  1«»  droit  de 
donner  court  forcé  à  S4*a  billeta  apparti<ml  à 
l'Élat:  c'oat  do  lui  «{u'elle  U*  tinnt  «>t  c't»at  aur  co 
droit  leul  qu'aile  vit  anjourd'liui.  Si  nuuii  eu 
aommea  acatiéa  au  point  d'éita  oMi|n:*a  d'éuiettro 
du  pApier  d'État,  oe  k  quoi  !«.*  Oouvt«ni«*niint  n'a 
paa  mnoui^,  <|u«*ll«t  va  on  Atre  la  ruutM^iu«*D<x*? 
<)'«»at  qu'il  y  aura  «leux  impiora-monnaie  z  le  pa- 
llier do  la  Hamiue  ««t  le  papier  du  Crouvenio* 
ment;  or,  rexfM^ience  prouve  ol  la  lofriqu^  «^^^iffe, 
quand  deux  |iapii»ra*moonai«»  coexiat^nt  «lana 
UB  fiays  ayant  ^^oni«*nt  coura  foru«'\  M  qu'on 
peut  initiir(^reinni«»nt  a«»  aenir  d««  l'un  ou  de 
l'autre,  la  kifriqiK»  ei^ifve  qu'un  roura  idontitpie 
a'établiaaa  entra  lea  deux  impierH  comni*»  un 
HH^oie  nivtMiu  d'eau  rntre  deux  vaae»  rommuni- 
quanta. 

«  D'un  antre  c6t^,«»n  eeroonM^nt-ei,le  rn^lit  <li> 
la  nani|Ui*  t'Hl  iinnit*n!v«\  tanilis  <|u«*  r«*lui  de 
ïPam  eat  trèa-ront'*Kt«S  ai  «-onitMiti*,  qu'à  l«ondn*ft 
noa  boOH  «lu  Irémtr  »'earonipt'*nt  à  20  p.  KM): 
voilà  oA  en  eat  ia  aiirnatun»  du  Uouvi'rn<»ni«»ut, 
Or,  ai  noua  ^mettona  un  |>apier  d'État,  qui  ne 
peut  paa  roan<pier  d'Atre  «i«^pn'^M<^  à  l'inatant 
m^mi»,  |ts  billeta  ^  han«|U0  vont  l»aisHer  d'au- 
tant O'od  la  «M>naA|u««nre  «fue  tout  votn*  8tork 
«le  billeta,  qui  est  à  p«Mi  pr^  de  2  nulliardii,  va 
imm«^liatt*nient  l»aiMM»r  «le  23  p.  100.  «*•>  «pu  r«*- 
vi'«nt  a  «lin»  f|u«\  hi  voih  n»»  vonlt»/  pnn  n^us  prê- 
ter, noua  alUma  inllifr«*r,  du  jour  au  lend*'main. 
A  Votre  papier,  un<*  |>««rl»*  do  SUO  millions  qui 
n^Jaillira  aur  r«>n^ml»le  de  la  fortun«'  publiipio 
et  |»nvA«>.  » 

V.  ruvier  nentalt  bien  It  force  de  ce  raii«on- 
nement. 

Il  noua  Aeoiita  avei^  beatk*<Mip  de  botme  prier 
et  d*»  eourtoinie,  et  nouri  rt^pondit  •  en  in  d«» 
eoropte  t  «  Voua  avei  i>eut-^tr(»  raiaon,  et,  en 
tout  caa.  je  re«»onnaia  qu'il  ont  do  Tint/rAt  d»» 
la  liampio  «piA  voua  nV*mettiez  paa  «1o  |»api**r 
«rfclat  ;  maiit  j«»  ne  me  «rola  paa  autorifu^  A  fair*» 
lea  avanc»^  indéflniea  «pi*»  vous  d4»manfl«*z;  «Ion* 
Dtr-rooi  un  «xu^«  «»t  tAehez  «le  trwi%*er  <piel- 
«pnin  qui  fasjte  <vtl«*  befiogiie:  mol,  je  auia  un 
vîput  fonctionnaire,  un  miui-gouvemeur  «te  la 
Banrpie,  elas<iique  rt  correct,  j'aime  mieux  «pi»» 
la  Banque  ne  r<»çoive  paa  ce  coup  de  ma  main.  «» 

Voyant  qu«»  M.  Cluvier  ne  voulait  pas  frapj»pr 
aon  «*nfant  atia^*  du  rement,  nous  drtnî»*a  ••li«»r- 
clK»r  iKMir  la  Banque  un  ^uvemeur  nouv«3au  et 
plua  difpoaé  ta  atcrillce.  Non»  tppelàmea  de  Pttt 
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un  receveur  g^^néral,  qui  était  un  ancien  fonc-  | 
tionnaire  do  l'empiro,  mais  en  mt>me  temps  un 
homme  do  beaucoup  de  connaissances  et  de 
Jjeaucoup  d'esprit,  M.  O'Quiu,  très-versé  dans  les 
matières  ilo  finances,  ancien  député  et  rappor- 
teur au  budget,  avec  cela  très-énergique  et  tout 
à  l'ail  résolu.  Nous  avons  trouvé  on  lui  le  con- 
cours le  plus  loyal  et  le  plus  décidé. 

M.  O'Quin  accepta  et  exécuta  notre  traité.  J'ai 
collaboré  à  ce  contrat,  je  ne  le  renie  en  rien.  J'a- 
joute (pie,  dans  cette  grav»)  affaire,  nous  nous 
sommes  entourés  do  toutes  les  précautions  et  do 
toutes  les  lumières;  j'en  ai  même  été  chercher 
où  l'on  s'en  douterait  le  moins.  Quand  le  traité 
fut  résolu  et  arn*îté,  je  dis  à  la  commission  des 
linances  :  «  Ce  que  nous  allons  faire  est  très- 
grav»»;  je  crois  que  nous  sauvons  les  finances  du 
Gouvernement  en  n'émettant  ])as  de  papier  d'É- 
tat. Il  y  a  ici  un  homm-'  qui  a  appartenu  à  l'om- 
pini  de  très-jirès,  mais  qui  est  avant  tout  un 
homme  d'affaires  éminent,jun  très-sagace  esprit.  » 
—  J'appelle  de  ce  nom  les  esprits  capables  de 
mesure,  et  surtout  dans  les  temps  difliciies.  — 
C'était  M.  Magne. 

H.  le  président.  C'est  le  premier  financier  de 
notre  temps. 

M.  Laurier.  C'est  tout  à  fait  mon  opinion  ; 
aussi  je  mis  do  côté  ]>our  le  moment  la  Républi- 
que, ([ui  n'avait  ({uo  faire  dans  la  question,  et  je 
m'en  fus  trouver  M.  Magne.  Je  lui  dis  :  «  Voilà 
ce  que  nous  avons  fait,  voilà  ce  que  nous  vou- 
lons faire,  je  suis  l)ien  embarrassé  ;  je  vou- 
ilrais  avoir  pour  moi  l'autorité  d'un  maître  en 
la  matière  ;  laissons  d«'  côté  tout  à  fait  la  ])oli- 
tique  et  donnez-moi  votre  avis  si  vous  le  voulez 
bien.  » 

M.  Magne  m'éeouta  avec  beaucoup  d'attention 
ot  do  bienveillance.  «  Ce  (pie  vous  avez  fait,  re- 
prit-il, co  que  vous  allez  faire,  je  l'aurais  proba- 
l)lement  fait  uioi-mèmo ,  et  si  vous  aviez  regardé 
ma  loi  de  finances  av(îc  plus  do  soin,  vous  auri».'/ 
vu  que  je  m'».'U  étais  ménagé  la  i)0ssibilité,  car 
j'ai  demandé  ot  obtenu  de  la  Chambre  que  la 
Bau((ue  put  porter  son  émission  à  2,*200  millions, 
et  néanmoins  le  Gouvernement  ne  l'a  autorisé»»  à 
énn'ltre  (jue  1,800  millions  de  billets;  j»?  parle  en 
chitfnîs  ronds.  Il  reste  donc,  me  dit-il,  4  ou  500 
millions;  ces  4  ou  500  millions,  dans  mon  esprit, 
c'était  la  tirvlire  de  la  guerre;  cette  tirelire  il 
faut  la  cass».îr,et  ne  jias  hésiter  lorsque  vons  vous 
stMitoz  acculé  au  i»apier  d'État  :  car  l-^s  gtjus  qui 
vous  parl'MU  d»^  iiajjit'r  d'État  sont  des  ignorants 
tpii  no  savent  pas  ce  (jue  c'est  qu«'  l"  crédit  d'un 
Gouvernoini-nt  :  ils  ignorent  la  solidarité  «[ui 
existe  entre  le  rrédit  *»t  la  polili^Ut^  et  com- 
bi.'u  la  piano h»^  d.'s  assignats  est  près  de  la 
planche  de  la  puillutine.  All»»z,n'hésit»*z  i»as:  jap- 


Cependant  il  me  fit  une  obscn-ation.  Kous 
étions  disposés  à  donner  on  hypothèque  à  la  Ban- 
que les  forêts  do  l'État.  M.  Magne  me  dit:  «  Ne 
faites  pas  cela,  ])arce  qu'il  ne  faut  pas  que  vous 
avilissiez  le  crédit  du  pays  ;  il  a  beaii  être  bas  i 
I^ondres,  tout  cela  u'empéohe  pas  que  vous»  État, 
vous  ne  pouvez  pas  consacrer  cette  situation  ;  la 
Banque  do  France,  a  l'heure  qu'il  est,  est  dans 
une  position  telle,  qu'elle  est  obligée  de  subir 
vos  conditions,  attendu  que,  si  vous  émettiez  du 
papier  d'État,  vous  feriez  baisser  son  crédit  do 
toute  la  baisse  que  le  public  infligerait  à  votre 
propre  crédit;  c»^tte  considération  exige  que  la 
Banque  soit  raisonnable.  » 

Je  revins  trouver  le  conseil  des  finances,  qui 
abonda  dans  le  sens  de  M.  Magne.  Nous  fîmes 
avec  la  Banque  un  traité  qui,  heureusement,  ne 
fut  pas  appliqué  longtemps,  car  on  l'appliquait 
sur  le  pied  de  dix  millions  par  jour,  environ. 
M.  de  Roussy  et  moi,  nous  nous  entendîmes  pour 
({uo  les  dépenses  fussent  payées  le  moins  vite  pos - 
sible,  non  point  pour  ne  pas  payer,  mais  pour 
faire  sentir  a  tous  les  fonctionnaires,  particnti^ 
rement  à  ceux  qui  ordonnançaient  les  dépenaei 
de  guerre,  que,  bien  qu'on  payât,  on  ne  payait 
pas  tellement  à  bureau  ouvert  qu*on  dût  ouvrir 
toutes  les  écluses  du  crédit.  Nous  noua  étions  en- 
tendus là-dessus,  moi  contrariant  un  peu  les  pré- 
fets, lui  contrariant  les  receveurs  généraux«,Bref, 
nous  arrivâmes  comme  nous  pûmes  à  la  fin  de  la 
guerre,  avec  un  découvert  sur  lequel  la  commis- 
sion des  finances  a  dû  vous  renseigner,  mais  ceci 
importe  peu. 

Vous  voyez,  messieurs,  pourquoi,  dans  les  der« 
niers  temps  de  la  délégation,  mon  rûle  n'a  pas  été 
un  rôle  principalement  politique  :  c'est  parce  que 
j'ai  été  absorbé  par  ces  soins  et  ces  soucis  de 
finances.  J'arrive  maintt*uant  à  la  fin  de  mon  rùAit-' 
et  du  rolo  de  tout  le  niondi\ 

Un  jour  nous  a]q)rîme3  que  Paris  capiluiaiL. 

Il  y  avait  autour  d^  moi  bien  des  voix  qui  di- 
saient :  o  Cela  ne  s*^  (»eut  pas  !  »  Mais  je  sentais 
bien  que  c'était  vrai  et  que,  pour  faire  fkce  à  la 
dernière  et  grande  crise,  il  fallait  en  venir  aoz 
élections. 

Nous  eûmf'S  une  sorte  de  conseil  de  Gou\'8nie-> 
ment.  Gambrtta  dit  :  u  Jo  veux  bien  fUre  les 
élections,  mais  je  tiendais  à  ce  que  le  Gouverne- 
ment acceptât  t.'l  décret.  »  Ce  décret,  c'était  eelù 
des  incompatibilités.  Je  n'en  étais  paa  partisan, 
j'avais  plusiiiurs  motifs  ]>our  cela,  particulièrement 
les  deux  suivants:  le  premier,  qu'il  était  clair  que 
l'^s  élections  ne  nous  enverraient  pas  uneOiambra 
bona]>artiste  :  le  second,  que  ce  décret  n'atleÎB- 
drait  en  aucun  cas  le  ]>ut  proposé,  car  là  où  l'opi- 
nion bonapartiste  serait  as3<}z  forte  pour  qu'à  litiia 
bonapartiste  ou  devint  député,  le  seul  résultai  de 
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prouve  votre  traué,  jo  le  trouve  trôs-l»ien  conçu.»  1  la  précaution  prise  contre  les  bonapartistes  serait 
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où,  sAiif»  i*\w  |in''«*autioii, on  «Mit  Domm**  W  \tèrr 
ou  rooclf. 

11  m**  MtnblH  que  j  a\«i»  raiMO.  Il  y  a  **u 
Fraiir'*.  ootnm**  dniiH  Umn  lt*s  pay^,  un**  ma5iM*  tlut 
UDt^  «1**  rMpiuion  <|ui  nVftt  ni  |>rérWin«*iit  boniu 
|iârtitt«*,  111  pm'i!««'rii^nl  l**KiUmi»t*s  ni  |in'i'i^ 
iMnt  orli*Ani'«t*\  m  |)r('*ciiM*m**ni  n^pulilicAiu**.  li«*ft 
ir^nt  (|ui  r*'}>r«Ww*ut»*nt  i-f*iti*  niiiM**  flottanti*  ont 
l»«»fioin.  avant  tmii,  il**  •««'•ouritt'»  («our  l*'ur  travail 
4*t  l«*ur»  inlt*n^t5.  «*t*H  ^**m^  \à  muit  1<»  parti  fon:^  du 
Gouveni««in«*nt,  (*i  !•'  Jour  oii  1»*  Gouvenit*m**nt 
«*hftog^.  s»  1**  (touYom4'ro**nt  nouveau  l**ur  «lonii** 
laiH^uri(«SiU:^ut  avec  1*'  Cîouvernem**n(nim\t>aii, 
!kinon,il9»*'nt  •-•min*  lui,  *'\  aujuunl  hui,  |H>ur  mot, 
louli*  la  queMinn  dacrlimatation  de  la Rt'|iuhlt<|ii** 
— jo  vouH  •{••man'l**  |»arilon  de  l'introduin?  loi,  *-X 
je  ferme  l»i»'n  vile  la  |»ar»MitlMV*  —  n*f*l  |»as  au- 
ir»»  i*h«wk»*  «ju  un»'  «|u»*"*iiun  d»*  î»»''«'uriti'*  à  ilonner 
aux  intHn'-t**. 

J**  n'êtaiH  donr  ftan  d'aviH  île  re  d«Vn*t,  mais  j** 
ne  voudrai*»  ri**n  dirt*.  entenduni%  nou^  bien,  iiui 
impliquÂt  un  dtiuuMitinient  «'ntn*  (tamlH>tta  et  moi, 
M  re  n'«'«>t  sur  l**  |Miiiit  iiui*  j'indique. 

Il  y  eut.  a  r**  m<mi«'nt  di*  nutn*  agonie,  trois 
ou  quatre  journ  anne/  afrit*'*^.  CtumN^tta  a\aii 
télégrapliH*  «Mtn  d»''«'r«-i  i\  Parin,  Sur  ces  i-u- 
trefaiti*!*  arri\**  M.  Jul*"^  Simon  diMnt  :  •  11 
faut  qu«*  !•••*  éleolu»n»  »m»  fa»^*nt  conform«*ment 
aujt  volont**^  **i  aux  di-cret»  du  (touvernement  d*> 

Pan*.  •• 

Mais  autfiur  il»*  iiouk  il  y  avait  bien  des  gi'ns 
qui  di«ai«'ni  «•  Paris  a  'apituM,  il  ne  corapti* 
pliui^  il  faut  ('r>ntinii**r  laguerr*'.  »  J**  dois  dire  que 
I  e  n  était  |»as  la  thi*«*>  île  Gamlietta,  et  que  dam» 
ces  rru**!!»**  rirfon»»ian«*«»«  il  s»»  montra  tn»»pni- 
dent  **i  tn*9  r*'s*'rvê  \  is  à  vis  de  Topinion  puMiqu**. 
Otte  opinion,  ilans  j^^n  extn^mes,  n'en  était  imn 
mnins  trf>s-«imu«'.  tri>s-irrit»W»;  je  s«*nlais  qu»»  le 
moindn^  préti'Xt**  |K)iirrait  ami*ner  «les  oons*'*- 
qui'n«*»'s  d»'î»a.*tn'uses.  et  j'ai  cru  que  h»  pntmier 
•I»*  lou*  l»'*  mil Tt''is  «'tait  d  ♦»mp»vher  que  la 
^iiern*  nvile  n»-  vint  s'ajouti*r  a  la  guerr»' 
•'•trmngerf  :  jai  mi  «jne  rontinuer  la  jru»'rn» 
malgré  !•'  ('f«)uv.'rn»'m»*nt  de  Pans,  dans  l'étal 
où  nous  •*liuns,  ••  éiatt  proclani*'r  la  gu»?rre  ii- 
vile. 

itaml>**tta  la  «tu  au»si  :  si>ulement  il  disait  : 
«  Je  m  iMi  vais.  •*  Ht  nioi  je  lui  disais  :  •  Mais  ti 
tu  t  t*u  vas,  mu  \a  ppMnln*  |»arti  |N»ur  toi,  mal^'ré 
loi,  t»i  dt  n  troubles  l«»rribl«'S  jH»u\i'Ut  s*i'n»ui%n'  ; 
par  ron*é.||..ni,  «i  laut  qu«'  tu  r»'st»**  l't'qu»*  tu 
la.*s«»s  !••»  él.viinn«»  l'ontrain'uu'ut  à  ton  ibvn»t  l't 
à  ton  opinion,  {taro*  qti  il  ^agit  d'éviter  lagu**rre 
iiMle.   - 

.If  d'-'-I.trt'  que  j  ai  trouvé  c'iamjietta  }»arfaite- 
mi'tit  résol'i  4  répuiler  et  à  re|M)usmT  tout  usagn 
qu'oa  pour:  i."  Li::  '■  ib  son  nom  jK;ur  ^UHiter  des 
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troubl**«,  ré|M'*tânt  ù  tout  \i*nniit  :  •«  Je  ni*  lerné 
aucun  ai*t«*  qui  soit  coutrain*  au  tvOuviTiwmen: 
de  Pari».  »  —  liait»  en  mém«*  tiMn|»s  il  témm^'iia:. 
de  la  l'aeon  la  plus  énergiqu**  la  volonté  di*  dih- 
i  |»araitrt*  Hoi,  je  s**utai8  qu'il  fallait  gagner  du 
t«*m|>ii,  |»aM  iH*aucou|>,  mais  d**ux  fois  quarant*  - 
huit  heun*s,  |)Our  atteindrt*  le  jour  d«*s  élistioi.N 
tant  j'avais  fieur  qu<;  la  n*traite  de  Gamb^tta  m 
fût  exploitt't*  à  mauvaise  fin  «laiis  des  cetiir«'s 
trés-éinus  cunime  Lvon  «-t  Man^Mlle  !  J'avai> 
|ieul-^tre  tort  de  craindre  ;  maih  je  craignaib. 
Et  quand  on  a  |>eur  de  la  guern*  civile,  r<*tti- 
crainto  est  asfi*«2  r<»s|»ectabl**  |iour  qu'on  puiss' 
l'avouer. 

J'eus  alors  recours  à  mon  ex|NMti«*nt.  Voulant 
l»ar-d**&i»us  tcnit  évii«'r  un  éclat  entre  Gaml>etta  et 
Jules  Simon,  j'eus  l'iibn»  d'envoyer  M.  Créini^ux  n 
Paris  iKHir  ext>08«*r  l'état  du  couUit.  M.  Cré. 
mi*>ux  partit  aiuisitôt,  mais  il  trouva  à  mi-che- 
inin,  à  Orléans,  je  c•^oi^  MM.  Pelleian  i-t  Garnii'r- 
Pag^  qui  arrivaient  |M»rteurs  des  mêmes  instni*  • 
lions  t|ue  Jules  Simon.  Dt>s  qu'ils  tqrvnt  arrivés, 
je  s«*ntis  qu»*  la  situation  était  beaucoup  moins 
tenilue,  car  ils  n*|irt'*sentaient  une  nouvelh*  et  sé- 
rieu««*  majorité.  I)'ailleurs  le  temps  avait  mandic 
l't  nous  n'étions  plus  qu'à  vingt-4|UAtn*  heur«*s  du 
dénoùnient  électoral.  Gam)N*tta,  tlès  lors  put  s<' 
r»»tin*r  *'t  s«»  n-lira  sans  inconvénient  :  «'ncon* 
prit-il  siun  d'écrire  à  s••^  prébMs  qu'ils  «'uss^-nt 
À  fain»  les  é|«»ciiniis  et  k  maintenir  l'ordr»*  a  tout 
prix,alln  ilévit^^r  tout  c«*  qui  (murrait  donnera  In 
France  cette  duub*ur,  et  h  l'étranger  ct»tte  j(ue  d»» 
voir  ib*s  troubles  rivils  s'ajouter  à  la  terribl** 
éprt*uve  que  nous  subissious. 

I^'S  él»»ctnms  s'aeeomjtlirenti'nidfi't  dans  W  plu»» 
gran«l  calme,  et  ici  s^  borne  mon  rôle  i>t  celui  d** 
tout  le  monde. 

M.  Henri  Vinaj.  M.  laurier  a  été  nommé 
secrétAin'  t|e  la  délégation  de  Tours  |»ar  déen*i 
du  11  s<*ptembn^  :  il  |»ourrait  nous  donner 
mieux  (|U(»  fiersonnc  des  nMim*ignements  sur 
les  motifs  qui  ont  entraîné  la  délégation  à  dis- 
soudn*  tous  les  conseils  muniri}»aux  «le  Franie 
|»ar  un  décn't  du  20  s<qdi*mbnN  ft,  plus  tard,  <i 
suspendre  l«>s  élections  qui  étaii'iit  sur  !•■  {Hunt 
d  être  faites. 

M. Grémieux  a  misa  la  rbarge  de  M.  GamlM-iia 
le  refus  de  prtwréder  aux  élivtions  à  1  Ass«'mblé«v 
nationale,  qu'd  avait  Uxéi*sau  10  octid^re.  Un  pre- 
mier décn»t  de  la  délégation  di*  Tours  eu  dati*  du 
'20  septembre,  quelques  jours  après  votre  arrivée, 
dissolvait  tous  les  cons«*ilsmuniri|»aux  de  France^, 
quelques  jours  après  <*«tte  dissolution  généra li\ 
le  21,  |>eiidaut  la  nuit  du  samedi,  v>i  arrivé  à 
toutes  Ifh  communes  de  Franco  un  nouveau  dé 
cn*t  empéehant  de  procéder  aux  él*»ctions.  Je 
ib'*sin*rais  avoir  quelques  rens(*ign«>ments  sur 
ce  jK)int.   Pourquoi  a-t-oo  senti  à  Tours  la  néc«*s- 
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sib'  <!♦*  «lissoudrr»  tous  les  ronst'lls  muuioipaux, 
»  l'abord,  <•!  fiisnitf»,  quatre  jours  après,  -«l'nrnV 
ter  les  oix-rations  électorales  au  moment  où 
tout  le  monde-  allait  déposer  son  bulletin  dans 

l'urne  ? 

M.  Chaper.  IjQ  décret  qui  empêche  les  élec- 
tions municipalos  n'a-t-il  pas  été  rendu  en  même 
h»mps  que  celui  qui  empàohait  les  élections  à 
l'Assemblée,  et  postérieurement  à  l'arrivée  de 
(;amb»»ttn  à  Tours? 

M.  Laurier.  Le  premier  (l«»eret,  rendu  par  le 
(Gouvernement  de  Paris  et  qui  ordonnait  les  élec- 
tions municipales,  était  géminé,  je  crois;  il  conte- 
nait deux  dispositions,  l'une  coiiceniant  les  élec- 
tions municipales,  l'autre  relative  aux  élections 
pour  l'Assemblée. 

M.  Henri  "Vinay.  Parfaitement. 

M.  Laurier.  La  raison  de  ce  décret,  c'est  que 
les  «mires  devant  jouer  un  rôle  dans  la  prési- 
dence dis  bureaux,  au  point  «le  vue  des  élections 
pénéral»»s,  on  croyait  utile  qu'il  y  eut  un  renou- 
vellement dos  conseils  municii>aux  avant  d»?  pro- 
cétliT  ft  ces  élections.  Tel  di'vait  être  le  motif, 
mais  je  vous  prie  de  remarquer  que  je  suisobli^'é 
d«*  le  deviner. 

M. Henri  Vlnay.  Voici  ce  décret; 

a  Art.  l".—  Ijes  conseils  municii>aux  sont  dis- 
sous. 

«  Art.  2.  —  Les  préfets  sont  autorisés  à  nom- 
mer les  pn'sidenls  et  assesseurs  appelés  à  siég«.»r 
aux  bureaux  {tendant  la  durée  des  (opérations 
électorales.» 

u  Tours,  le  20  septembre  1870. 

Puis  le  24  septembre,  un  second  rlérret  arrêta 
1»'S  opérations  éicciorah.'s  municipales  dans  toute, 
la  Franee. 

Un  membre.  .îe  suis  maire  de  mon  villag*»  et  j'ai 
reçu  tous  ces  décrets.  On  ordonna  d'abord  cl»» 
dissoudn'  li'S  cnnsiMls  munici]mux  comme  enta- 
cbés,  ainsi  que  hs  maires,  d'orif,'im»  im])ériale  : 
puis  de  faire  j)rocé»l»»r  aux  élections  muni<'i]>aii>s. 
Les  conseils  municipaux  venaient  rl'Atre  élus  dans 
le  mois  d'aortt. 

pendant  qu'on  procédait  chez  moi  aux  éle<'- 
tiims  muniçi]»ales,  et  dans  d'autres  communes, 
pendant  la  nuit,  arriva  l'ordre  de  suspendn^  les 
él»'rtions:  r-i'llfs  faites  devaient  être  ainuilées  : 
»!••  sorte  que  nous  n«»us  trouvions  dans  cette  si 
tnatjon:  li-s  cnnsellIiTs  municipaux  annulés,  h» 
main'  renvoyé  avfi-  un  stigmate,  If  n'proi-he  d'être 
d'ori^'iui'  imjM'Tiale;  t»t  on  nous  ordonnait  île 
réinstnll.T  r^s  conseillers  municijiaux  et  ces  mai- 
res! (^uant  à  moi  j'ai  dit  -.  Ola  ne  se  ]iassera  i)as 
ainsi;  puisque  nous  -«onimes  envaliiN  nous  allons 
a«'heviM-  ré|H»'tii)n,  .!»•  ne  puis  pas  r'St»*r  mair- 
dans  ceito  condition;  on  vient  de  dire  que  je  suis 


incapable,  et  au  moment  où  on  va  m'é4ireoo  pré- 
tend qu'il  ftiut  que  je  reste! 

Dans  tous  nos  départements,  les  raftires  ont 
été  réinstallés  sans  que  je  puisse  m'expliqaer 
pourquoi. 

'  M.  Henri  ITInay.    Pendant   six    mois 
avons  eu  des  commissions  et  elles  se  compoMi 
principalement  de  gens  qui  awent  été 
par    le    suffrage   universel   au   scrutin  du  mois 
d'août  précédent. 

M.  Lanrier.  Vous  me  demandez,  non  pas 
pourquoi  on  a  dissous  d'abord  les  conssils  mu- 
nicipaux et  ordonné  des  élections  qui  enaaite 
ont  été  c^ntremandées,  mais  pourquoi,  ayant  aua- 
pendu  les  élections,  on  a  investi  les  préfets  du 
droit  de  nommer  des  commissions  ? 
'  M.  Henri  "V^inay.  Je  demande  de  plus,  pour- 
quoi on  a  suspendu  les  élections  qui  a^-mient  été 
ordonnées. 

Les  ]»réft>ls,  dit-on,  dans  certains  départe- 
ments, avaient  prétendu  rpie  la  République  n'ins- 
pirait pas  assez  de  confiance,  et  que  les  éiectiOBS 
allaient  renvoyiT  les  conseillers  élus  an  mais 
d'août,  qu'il  était  nécessaire  d'obvier  à  cette 
éventualité,  i4  alors  on  aurait  rendu  le  décret  qui 
maintenait  la  France  tout  entière  sous  Tabsoln- 
tisme  des  préfets. 

M.  Lanrier.  Je  crois  que,  ie  24  septembre,  le 
télégraphe  battait  encore  entre  Paris  et  noua. 
Cl? la  avait  lieu,  soyez  sûrs  que  la  mesure  n*i 
été  pris»»  en  dehors  ilu  Gouvernement  de  Paria: 
frailleurs.je  n'en  sais  rien. 

M.  Henri  yinay.  liC  Gouvernement  de  Vmrw 
avait,  en  effet,  le  23  septembre,  rendu  im  décret 
concernant  le  département  de  la  Beine  ;  en  y 
disait  que  le  département  de  la  Seine  étant  en- 
vahi, et  les  nécessités  de  la  défense  devant  ac- 
cuper  tout  h*  monde,  ri  allait  être  snrsis  ans 
opérations  électorales  dans  le  département  de 
la  Seine  i>t  dans  toutes  les  commune»  oft  H  y 
aurait  un  ol^staelf^  matériel  par  le  feit  de  llnvea 
tissement. 

Voila  <'e  f|u'a  dit  le  Gouvernement  de  Paria; 
mais  dans  la  partie  de  la  France  non  envahie  l'oba- 
tacle  matériel  n'existait  pas. 

M.  Lanrier.  Vous  voulez  bien  me  rappeler 
11'  décret  ilu  Gouvernement  di.*  Paris  :  mais  oo 
no  nous  téléprapbiait  pas  les  considénDta  et 
les  articIfS  en  entier:  «m  disait,  par  exemple: 
H  Elei-tions  suspendues.  '»  Mais  j<*  ne  vons  dia 
•'.'«•i  que  par  hypnlliése  :  ju  ut*  me  rappelle  rien  à 

ce  S'sjet. 

M.  Henri  "Vinay.  \j*  (ait  |e  plus  grave  c'eat 
que  |t>  m  if  II  de  la  Fram>^  a  été  privé  par  ce  dé- 
iTct  d>.'  ro[i$<Mls  municipaux:  partout  il  y  a  en 
dt>s  ennimissioiis  de  six  ou  huit  membres  <|ni  ont 
administré  et  retardé  i>eut-étre  la  défense 
de  l'avancer. 
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Vm  mftnhrf.  1^  |iarli  ri*|>ulilit*aiii  «Unii  luuu 
4lépari<*ui*Mi I,  I  Hi^rauU,  •\4iil  |n*>«^  hur  l*j  |»rt'*fel 
**t  ilt*iiia(i«l«'*  la  Hitfipri'HMoii  tl*'A  iMuwnU  t*iiai«iiisi 
Ht  bur  r*'iii|ilai'«»iii*'Ut  |>ar  iK*s  cmiiBiiaMcmh  pru 
vituirn».  h**i'*t  luAui**  avatil  l«*  'il.le  U  if|»lf«nibrt*. 
le  i*uim«m1  iiiunici|ia)  avait  éx^  iiiiap«ii*lu  â  Muot- 
ficUier,  »aiit  itiutif  ;  «m  |»révoyait  «|Ufl  pi'Ot-Atru  le 
préfet  D«*  (Hiurrait  paa luariher  «l'accuni  av«'c  lui. 
Iiiinit'*«Iiat«'mt>tit   aprAs  tous    I«»m   coii>**ib|  in^iiK* 

«:«>UI  fii*S  plUM  |M*tltr*»  lOL'alltt'rS,  oot  aiiivi  t«  UléBl** 

aort,  «t  oo  aomnia  (ii«  commiaaionH.  C'eat  aJur» 
«|ii'oQ  n»pivMDta  au  oitniatn»  «l«  riotéheur  la  ué- 
(ïflaaité  à*i  (airt*  iiaraitre  un  «lccr«i  «fui  aimiilàt  lea 
c«Of0ila  municipaux. 

M.  !•  présUtoai.  M.  laurier  a  «lit  «|u'il  m* 
M  rap|>t*laii  nea  Ht  t|u'll  u**  fiouvait  |»a8  voua 
répOD«l^'  :  il  vi^\  inulik)  <rinHisl«»r  Hur  «:«tte  que»- 
(lan. 

M.  \m  comté  Ae  Dorfart  d#  GIttao, 
Si.  Laari«r  a  Uit  tout  a  I  htiura  qu'uua  deii  rai- 
*o\\%  *\\xx  ntit  pi)rt<*  1»>H  homtn*'H  <lii  4  swptfiinhre 
4  atfmpan^r  du  pouvoir,  c'e»t  qu'ila  ont  voulu, 
Muvaot  aa  couviclion,  l'arracbar  «lea  maint  de  la 
CammuuH.  KHt-ca  una  aimpla  inprfiMion  da  aa 
part,  ou  M.  launur  aurait-il  (*u  comiaiaaauoe  du 
nHioioua  ayant  prétiétlt*  lu  4  a*'pti*aibns  d'où  l'un 
aurait  pu  craindre  «lu»  cortaioa  humm**H  no  Uït- 
woui  <âia|>oa«ni  au  ce  noment  a  t»'oiDpar«r  do  Tau* 
turit^T 

M.  liMiriar.  Voulai-voua  me  |>eniiettr«*  d'a- 
bord d'en  finir  a\et:  la  «{uaatiun  «|Uo  m'a  adn*îvtuo 
M.  Vinay? 

O  <{UJ  fait  '{uu  jt«  u**  m»*  suis  paa  oc>:u|Mi  beau- 
coup d«»*  Hloction*  muuicipal<îa,  c'**st  que  je  vou- 
lait len  (i|»*ctionii  K^^nôraiea,  |»aroe  tfiie  j«*  savait 
•|U>lli^  )iar**rai«>iit  a  toati't  U>s  difficult«'*t,  (>t  i|ui* 
tout  <*f  qui  **tait  iHiuftihle  avin:  dea  préfets  et  det 
(lartia  exi|r»«utA,de\i*uait  imposaible  fu  prés**nce 
il  aof  atH**mbl«***.  Ou  a  |>arlé  ttjut  à  l'Iiaun*  dt* 
1  H^ra^Ut  ;  j**  cqpnais  un  peu  «^*  dé|iartf*inent. 
I  V.  ai  éti'  «andidal  et  j'y  ai  ni^uit*  eu  beaucoup 
•le  VOIX,  quoique  iMttu.  c:  ett  un  tlé|)ariement 
qui  n'«*»t  |»aA  du  tout  lacile  ii  adminii«tn*r. 
lfont|HdlH*r  efit  encore  astex  «uilme,  niait  bé- 
iiera,  mais  Otte  sont  extraordiuairemont  lûllam- 
niablet. 

Nous  avions  |Njur  préfet,  dans  It*  dé|iartement 
dt'  l'Hérault,  un  bomm*>  tréa-dittingué.  M.  Us- 
iionn**  est  un  d«t  pr*Mni**ma\i>oats  de  ta  cour;  il 
|M*ut  avoir  d»»«  o|Hniontqai  n«'  plaident  |»atà  tout 
!••  monde  ;  4.v|iendant,  |ioiir  être  au  pr»*mier  rang 
d  un  barrf*au  contul^ralde,  il  im  fiuit  jamais  avoir 
•les  opiniuiis  très- \iolen tes 

f'fi  mtmWt.   i\  laut  )  • .      ^up  de  talent. 

M.  LauHor.  cU-la  u«>  Midit  paa:  d  faut  aroir 
iiuMi  une  irraiiile  contuléraiion  ;  tar  itans  la  pro- 
fession d  <i\<K:at,  •  ommi*  dan?t  toutt*  rboae,  la  coo- 
««idératiou  ••st    une  |»artie  du  talent.  Croyat  bifii 


qtte  Hi  M  IJ»l>oniie  n  l'iait  \^^  r«iiisidér''\  il  n'au- 
rait |ias   a  Muut|R'lli«*r    la  situaUon  qti  il  a.  I.'«rsi 
lui  qui  nous  aura  «H*rit  :    •  ie  siii>  d/diordé  par 
IV'/h'pN  d'un  ndê,  |iar  (U)tte  lU*  lauinsil  laiii  dis 
suudn*  l(*s»  iruiis«*ils  uiiinioipaux.  » 

M.  Henri  VlMqr.  Il  «'-uii  «lélMinli''  |»ar  l.s 
<*liiba  i|ui  pri*aiiaieut  li<s  préfets^. 

li«  LASrlev.  Je  ne  \eux  |>a«  nous  faire  iii«m1- 
leurs  que  noua  ne  aomiuea,  mais  ce  que  je  puis 
voua  faranttr,  ei  ma  cirtMilatre  aux  prêl«*tH  «mi 
fiul  foi,*  c'i*st  qu*«  j'entendais  f<tnuemenl  qu'on 
u'iiiatituàt  |>as  tuie  Aaaeuildêe  nationale  tous  !•» 
ooup  des  clubs  et  di*  l'irritation  d««  (lariis  ex- 
tH^mea^ 

M*  flh>yr.  4e  comprendN  \otre  ré|Hius(»  pour 
la  diasolutiou  des  t'-otmeila  municipaux  ;  jt>  con- 
çoit qu'il  était  iuipotaible  de  fair**  autn'inent  ; 
luaia  je  ni*  compn*Uilt  |ias  du  tout  pour(|uoi  on 
a  interdit  di*s  «'It^olioiis  iiouv«'IU*s  ;  c'étaii.  au 
contraire,  un  moyen  île  sortir  d**  l'embarras  où 
vous  étiez.  M.  (^rémieux  n'a  )ias  pu  nous  donner 
il'oxplicalion  à  ce  su|et. 

li,^«Aiirler.  Il  n«*  s'aKii  |>At  de  mon  décret, 
maia  du  tion. 

M.  H«Bii  Vlaaj.  Vous  étiez  ton  S4H;rétaire; 
voua  |iourrie/  nous  rente i((ner. 

M.  1#  OMAte  daDurfart  da  Civrac  U.  Cré 
Diiaua  noua  a  dit  qu**  det  <*irronatanc*s  im|*é- 
riaoaea.  la  volonté  det  bonimes  qui  l'eutouraiont 
l'avaient  emt»éclié  de  suive  ta  (Montée,  («est  tur 
ce  point  que  noua  déairumi  savoir  quelles  sont, 
selon  vous,  les  raiaous  qui  «mt  empdcbé  le  (iou- 
vernement  d**  convoquer  les  êlect**urs,  tant  )»our 
lea  éliMrtiooa  iuunicii»aUra  que  |H>ur  lot  élections  à 
rAta<*mblée. 

M.  Laurier.  M.  Vniny  itp'  lait  jouer  un  rôle 
«|ui  n'**al  pas  le  mien  ;  jamais  je  n  aifté  «eon^lair* 
général  de  If.  Oémi''Ux;  j'étais  directeur  gt^né- 
ral  du  |ierHoiiiiel  au  miiiittén*  do  linlérieur,  ce 
qui  <>at  tout  autn*  chote.  4e  n'avais  |>as  qualité 
pour  dir*  à  II.  4>f>mieux  t  «>  Décret**/  e»H'i  ou 
<*ela.  »  Maintenant  met  souvenirs  ne  s«iiit  pas 
préat*uts  aur  la  qii'»sti<»n  que  vous  m'adressi*/. 

Um  vitmbrt.  Vous  avei  fait  des  i*irculain*s  ]M>ur 
lea  électiona;  \oua  vous  en  occupiez? 

M.  Laariar.  Det  élections  Kénéralea,je  le  crois 
bien;  je  ne  m'occupais  que  de  cela. 

Le  mime  immbr*.  Vous  étea-voua  oc«:upi''  des 
électiona  municipales? 

M.  LaaHar.  J*'  u**  me  le  rapp<dle  |>as.  4e 
compronda  très-bien  que  ce  aoit  |»our  vou**  une 
ebsaa  Irèt-important'f  ;  |iour  mot  je  ne  ilit  pat 
qu'elle  fût  sans  importance;  mata  au  milieu  de 
tous  1m  événements  i|ue  j'ai  dû  traverser,  elle 
n'a  paa  fra|ipé  mon  eaprit  de  façon  à  ce  que  je 
puiaae,  aiigourd'bui,  voua  Caire  une  répcms**  abso- 
lum<*ni  préoiae.  llainWnant  %i  votis  me<leniaude^ 
mon  opimaa,  U  eat  bien  probable  que  ce  sont  d*^H 
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"xi»<t.Mit'ts  iU'.  narliqui  ont  aniHiii''  l'rtut  (lec'hos»^s 
•  |u»*  vous  sif,'naloz  ;  soul«Mn»'iil  <••*  n»<  soiil  pas  l«'s 
i'aits  ilont  j'ai  «Ho  tiMiioiii  ot  «{Uf  j^ronstato;  c'.^st 
ri'X|jr«*rtsion  «It^  mon  opinion  piM'sonn«»lle. 

Maintenant  je  vais  n*pon<ln'  à  la  qut^stion  «pio 
ma  i)OS»M^  M.  de  Durlbrt  «io  Givra»-. 

Li'S  «'V^Mienii^nts  qui  ont  pn''cé(lé  le  4s<»pt<>mbm 
-Aont  «les  »'*vén»Mnijnts  très-ooinploxos  ;  n't»slc«^  qui 
nit^  fait  «liro  que,  si  nous  n'avions  i)as  W  là,  dos 
^.^n-i  b«'aucoup  plus  avauc«^squo  nous  s'y  seraient 
mis.  On  apj>oll«'  !•■  4  S'^ptom]»r-'  uno  révolution  ; 
.  "l'u  a  étr  uni',  si  vous  voul»^z,  mais  qui  s'ost  fait»? 
sans  vHfstM-  un-.'  jjfoutti*  de  siinj,',  sans  inlorrompr»^ 
la  «rirculation  d<.»s  <minihus;  o'«»sl  jiout-ôtni  la 
s«Hilt'  dont  on  puiss»».  «lin»  iiareilh»  «'hose.  Mainte- 
nant, rien  n»'  pernn't  d*alTirni»*rqu«*,  si  MM.  Jul»»s 
Favre,  JuU*s  Simon  et  autres  n'avaient  i>as  éti} 
là,  dautnvs  s»^  seraient  »*mparts  du  pouvoir;  c'est 
un»*  sui>positiou  qui-  ji*  fais;  repemlant  je  m^^ 
rappejh»  qu'au  moui-Mil  m«'Mntî  où  la  r»''Volution 
s'est  faite,  Gamb«*lta  avait  pour  jiréoejmpation 
l)rineij»al.*  de  vouloir  un  (iouvernement  raison- 
nable. Il  l'ut  il'avis  qu'il  «^onv^naif  «le  ]»i^udrt' 
pour  rôgle  di»  n'a«lm.Hln'  «lans  le  Gouvt^rn«Mnent 
«{ue  les  députf^s  «le  I^aris;  d'abonl  parce  que  la 
d«''putation  «ionnail  mu»  «»spèc«'  «le  <l<*si^iatiou 
olli«;ieHe  «^t  en  m»^me  temps  r«''publicaine,  jmisque 
tous  les  «l«q)ut«.'s  «l»  Paris  étaient  r(^])u))licains  ; 
t^n  st'Con«l  lieu  parc»'  «pii»  «l»'  la  sort»»  on  excluait 
toutes  1«'S  e.ompi''titious  j>Ius  ou  moins  l'on«l«*»'s 
«pii  n'auraient  ])as  manqui'  «l»*  st.i  j)roduire.  J«' 
suis  ctmvaincu  «pii^  si  on  n'avait  ]»as  ap])li({Ut* 
c«Ui«?  règl'î  ou  aurait  eu  affaire  à  de  terribl«»s 
piTsonnalités.  Quant  à  une.  cons])iration  ant/^- 
rieure  au  4  s»q»tiMnl»rt',  je  suis  eonvaineu  «pi'il 
n'en  a  point  exist*'. 

Du  r«'ste,  l«?s  r»'*volutions  ne  s*'  font  pas  av«'«* 
(l«*s  «.'onspi  rat  ions.  J«'  m»»  rapp»dl«'  bien  la  s«'ance 
dt»  nuit,  jy  assistais;  si  la  Gliaml)re  ne  s*«»tait 
pîis  ajourn»'»''  au  lentli»niain,  jMMit-ôtre  la  révolu- 
tion n»' si'rAit-«*ll«'  pas  arriv»''e  ;  si,  la  veill»^,  la 
C.liambr»'  avait  «•omp«)s«'  une  -'sjïèc»' d»^  conseil  «le 
ri''j?«'ne«»  «lans  lequel  on  eût  fait  «'utrer  M.  Thiers, 
.■iv«'«^  lies  républi«;ains,  les  clios«'»s  allaient  toutes 
st'ul'*s.  SfUliMUiMit,  quand  nous  nous  somm»^svus  «mi 
pn*s«'ni:i»  «1»»  MM.  Jérôm»^  David  «'t  consorts,  «les 
g«»ns  ijui  iHaient  li.»s  os  «l"S  os  «'t  la  chair  «J«»  la 
«'liair  «lu  bona]>artisme,  nous  avons  dit  :  a  Cela  ne 
pi'Ut  pas  all»*r  «le  la  sort''.  »  Le  lendt^maîu  tout 
•l*'vait  finir  «'t  t«mt  fut  fini.  M.  liaru  était  là,  il 
lii'ut  Vins  liir"  ipii',  si  on  avait  «-ommandé  à  la 
tr-iup.'  il»'  tir-'r  sur  la  ^'anli*  national»*.  i?lle  n«' 
l'aurait  pas  fait.  L.»  jour  où  roni|)«'r«Mir  a  fait  une 
Oonstitntiim  «lans  la<pioll»'  il  a  assumé  toute  la 
r»'sponsabiliti*,  il  s'i'si  »»xpi)s«*  à  la  •lé«'b«»an«'»^  ; 
"ir*  -'U  mati»>r»'  «l»»  (T«iuv»*rn»Mn«'nf  aut»)ritairt*.  il 
n'y  a  pas  d'autr»'  saur-tion  il»^  la  «léfait»*. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.   Les 


hommes  di'  la  Communt*  n'ont-ils  ]>as  ou  uu- 
réunion,  ru»^  »1«*  la  Sourdii'jr.^,  «lans  la  miil  «lu  3 
au  4  sei)tembri'  ? 

M.  Laurier.  Jf  ne  h'  i-rois  pas;  ji^  suis  sorti 
«lu  (lorps  lé«(islatif  vers  un.'  li»*ur.*  et  demie  «lu 
matin,  av»'«"  (Tambetla,  «^t  nous  sommes  rr»nlri"*4 
chacun  cli«^/  nous  -.  je  suis  oouvaineu  que  s'il  > 
avait  eu  uue  réunion,  un  (;onciliai)ule,  Gaml)t?ttB 
en  eût  été  averti. 

M.  le  président.  Nous  avons  entendu  les 
commissair«?s  «l»»polie»>  «1-»  «liirénîuls  quartiers,  »*t 
un  fait  certain  c*»^st  qu»'  «l^s  émissaires,  les  uns 
«Ml  voitur»',  l«?sautr«is  à  pied,  ont  parcouru  dès  !►» 
matin  les  faubourgs  «q  les  «[uartiers  éloign<^s  du 
c»Mitri^,  «'u  «lisanr-.  u  L'heure  «K»  la  séanct^  est 
«hang»'»^ :  à  mi«li  ren«l»^z-vous  jda«*e  de  la  Con- 
cor«l»\  »  Il  y  a  donc  eu  qu»M«(U«'  ]iart  un  moi 
«l'ordre  donné;  il  n'est  ])as  veuu«lt^M.  Gambetta, 
piu's«pn"*  vous  «lit«»s  «juil  est  rentn»  cliPï  lui  à 
la  lin  de  la  séanc»*  d»*  nuit.  Savez-vous  qui  Fa 
donné  ? 

M.  Laurier.  Ri<'n  n'est  ]»lus  facile  à  expliquer. 
U  suflit  de  50  personnes  ayant  une  certaine  noto- 
riété dans  leurs  quartiers  pour  que  ces  individus, 
se  répartissant  les  «{uartit^rs  qu'ils  connaissent, 
il  V  ait  au  bout  «le  «I'Mix  heures,  une  réunion  d»? 
12  à  1.500  personnes  :  il  suffit  «le  cela,  et  li>s  cho- 
s«>s  ne  se  sont  i)as  )iasséi.'s  autr*'ment.  Je  n*ai  pas 
.  vu  ilonn«>r  1»>  rendez-vous,  mais  il  était  tout  na- 
tur»'l  «l»'  1»*  «lonm^r,  «*t  je  suis  sur  que  cela  s'est 
fait  loi*squ'on  sut  «pi'il  y  avait  séance  de  nuit . 
Tout  l«'  monde  était  «lans  um^  atlent»*  fiévreuse; 
on  voulait  connaît r»^  ci»  qui  s'était  |^ssê.  Il  y 
avait  ))i«'n  aux  abor«l  de  l'Ass'^mbltlM»  une  cen- 
tain«'  d'individus  appartpuant  aux  ))artis  extré- 
m«'s;  ils  ont  su  ce  qui  avait  »'u  lieu  à  la  st*aDce 
rlès  ({ue  nous  sommes  sortis.  Je  ne  doute  pas 
qu'ils  n«'  Si;  soitMit  répandus  dans  lesii  quartiers, 
l't  «{u'à  l'instant  menu*  ils  n»'  se  soient,  non  pas 
en  v»^rtu  «l'une  nnltMite  «ju«^l«*onqu»%  mais  de  leur 
autorité  privéi»,  constitués  émissain^s  et  porteurs 
d'un  mot  d'ordri',  donnant  ren«lt'z-vous  pour  le 
II'  len«iemain  à  la  Chanil»rt>.  Je  suis  sût  que  cela 
s'est  fait  parc»'  «pif  li'S  révolutions  st?  font  ainsi, 
l't  ])as  autremt^nt.  Quanil  il  y  a  une  conspiration 
j>ropr«*m»'nt  dit»»,  •''•'Sl  autr»»  chost».  Les  conspira- 
tions nt'  font  pas  l»>s  révolutions,  elles  font  les 
émt^utes.  Ainsi  «lui'lqui's  jours  auparavant,  il  y 
avait  l'U  l'airain'  d»'  Eud*>s,  cela  fut  une  véritable 
ém>'ut»>  :  dt»ux  i-ents  conspirât «furs  se  sont  trouvés 
là,  ils  ont  assassiné  trois  (»u  quatre  individus  et 
ils  ont  «'>té  prompte m<^nt  n'']>rimés.  Ils  n'ont  pas 
fait  (1^  ri!'votution.  L»>s  révolutions  sont  l'ezpres- 
M'in  ili*  la  i*onspirati«)n  «If  l'opinion  publique. 

M.  le  président.  Il  y  a  iiueliiue  chose  de 
plu<  ;  d''s  •^•impafirniês  «pii  n'étaient  |>a3  comman- 
iléi's  il»^  s«*rvii"  sont  v^nu-'-i  en  arm»^s  avec  oŒ- 
ciiTs  et  tambours  ^n  t.^ti». 
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M.  Laurier.  J  iiiru').**  •-•*  j.>tnil;  «'-*|»**iiiUiit  j** 
liiiH  \«Mit  «lir'  <***«M  :  •-•'Ht  .{Ui*  noii4  i|ui  n'rtioiw 
p4H  ilf^putAH,  II14IH  .|ui  /«tionH,  Hi  j«*  |iiii4  m'oxpri- 
nit*r  aiii^i.  !'**«  Huriiuin*'*rair«*<»  •!•*  U  <l/*piitatioti, 
n^iiH  «MitrioiiH  fa<*ili*iii**nt  ù  lu  (lhainl»r«*  ;  mn 
vi4aif*>H  V  «•tai'Mit  trA4-roiititi4  On  noti!!  avait  pn-- 
\«*nuH  i|iti*  11»  l»*ti>l*Miuiin  il  uy  aiiratl  |»aH  mo\*'ii 
il'**utrk*r,  •*(  J**  «'OiiiiaiH  iH^aui^oup  il**  k^iia  i|ui,  <*ir 
•l**liors  «11*  t'iiit**  «««(mVi**»  4hi|tH»  <ti*  «*oui«i)irmtioii, 
<«ini  vt*iiu<i  ''Il  K'ar«l**4  nationaux  :  inoi-inéni«\  j<* 
nuïH  v«*nii  «Ml  iioifiirm**.  comptant  i|Ut*  i*ela  nu* 
«««•nrirait  «!••  |»aH<.».|Nirt  »»t  i\w*  jVntn«raiH  jiIuh 
fai*ikni«*nt.  r.>«t  imi  •*tf**t  r**  i|iii  a  «ni  lùni.  Maint**- 
liant  y  a-t-il  mi  un  hataillon  qui  ^»û\  vomi  »mi 
arm**i«  av»»--  .|»»h  iinioi.'r*  *»t  tanitioum  t»n  tAt»\  j.» 
riirn'»r«» 

l/*Mi\ahis^-iii*'iii  d**  la  (lliamhr*^  !i't*Ht  lait  <!»«  la 
inaniAp»  Hinvant*».  —  ('.'unni»*  ti)uj«MirH  il  y  a  un 
kiâiaril  •pu  l'an  )iartir  !•«  i*oup  «1>*  nation.  A  un 
nioin**nt  •lotiii»\  i|ii<*li|u<*4  j»»un»^  K""'^  J**  "  «*" 
»*tai4  p.i<4.  inifi  jeMiiHAùr  îliifait.  Htmt  niiuit*'4  «ur 
!•*  |NTiM^l**  'lu  (U)r|»H  h^giHlatif  ot  ont  aifitr*  il»»!i 
mouchoir'^.  —  tW  inoiirlioim  ont  M*^  ruiiffiili'tvH 
•'oaiin**  un  .ip|»**l  par  la  foul<*  <pii  «'tait  *l**vant«  »*t 
c'(*êX  là-.lt*4rtUH  i|u**  la  <Uiain)iri*a  t*t**  ««nvalii'* 

M.  le  président.  !«**  f^it  <!•*  l'a^itatiou  •!•*!« 
inou«*hoirH  ••mi  •'ouHtat'''  |iar  plu^ii^urH  «i**|KtHitionH. 

M  Lavrler.  (^uatit  au  fait  «l'un  liatailloii 
pta<*t'*  Il  pour  ••rivatiir  la  («tiainbn*  **t  arni*^  «lanx 
•'•*  luit,  j**  tb*  !•*  ••mnaiA  pan. 

M.  le  préeldeat.  Il  |»aratt  <***rtain  <|u'uii  v(fi\- 
•  ■••ri  pr*'alat)l**  ;i  ••x'uli».  |^»h  oonimiMain^A  i|t» 
}ioli('*'  ipii  f*lai**nt  h  la  iM**  «lu  |Nmt  «uit  n*ronnu 
au  pr**mi'T  rani;  «!•*  la  colonne  «*uvaliiAMauti»  1«*a 
huuiin**4  «lu  31  n.iii|»rt». 

M.  I«earler  (Jh!  oui.  ('«mix  là  vous  \»**  trou- 
\t»r»»/  itHijoup^,  Ml  «•••  n'»*<t  «'n  t^'^t»».  du  inouiA  à 
la  ipi**!!**.  t't  ]»our  p«)U«<u»r,  main  il«  y  ft«*n)nt,  nt 
c>*la  |»ar  un*«  raiH4)n  Im**ii  Aim)>l*s  rWt  qu'iU 
croi**ut  |N>uvoir  fain*  iin<*  nWoliition  |M)ur  <*ut. 
tl>«t  i»n  «pi-M  «-iinHiMii»  ItMir  •»rn?ur  ;  il  •»»  f#»rait  on 
Fraii'*-*  'l-'i  iiiilli'»r4  •!♦•  r**volutioiiM  qu'il  ii  y  «mi 
jurait  iwiH  util*  p)ur  •nit,  uiaim  iU  |H>nH**nt  «litr*- 
nMniii'Mit  .'1  iIh  arriv**nt  là  •^ouiiUf  4  uni^  ilinlrv- 
luitioti  *\'*  «ii\iil*Mi<l»*4.  JainaiA  il**  la  vit«  vouh 
n'a\ez  ««u  un**  in<(urr**«*tiMn  panMll»*  à  i*«*ll*»  «le  la 
<^uuinuii**:  l't  ••.•p.'iidant  »»ll»»  a  ♦•t«'  vaintnit',  «ît 
•>ll*>  ilt^vait  l'Atns  |»anv  t|u*(iii  nt»  (>t*ut  |»a!i  «mi 
Kran*"»'  fair»»  un»»  r»»voluti«»n  «•«mir»»  I»*h  i*la!i!(>*H 
niuv'Min»*'*  ••!  les  int/T^St-*  ipr»»llfH  r»'pr»Wnt«Mit. 

M.  le  préeldeat  I/luMtom*  tlii  (ii>uv**rn«*mont 
•lu  I  M.^pf.'mhr**  parait  avoir  «•t««  r»»||t».«'i  :  aM^r- 
\i%4»Mn»Mii  *["^  rli.»u  •luiffOUVi*rii«Mn**nt  aux  volon- 
tt'*H  'l'un**  t>iut«*  qui  U*M  dominait  :  «»t  rlia<pi«»  fois 
qu'il  •i'a»ri<«Hait  •!•«  fairt*<l*w  «'•K'ctiouM  fr*^n**ral«*s  1«) 
part:  viol'Mit  o|ip<>Mant  lum  voi*\  na  voloiit*»  «um- 
v»«rain«*.  À  U  vol  »nt«''  du  Guuvi>riicm«Mit.  Nouii 
avuiLH  »'rii«*ndu  dir>*    qu'il  <*n  éteit    un   peu    «1^ 


r 


niAiiii*  tt  Toun  t't  û  Iiord««aii\  ;  t.i  pn^MMion  l'Mai: 
inoindn*  |H»ut-Air«»  parc  qu'  I«'m  «lrh«>ni»'*H  d  » 
<l«^|)artiMn«'ntA  «UaitMit  nioin«  iMiulir>*u\  iiu*  t"« 
liataillouft  «le  |V->1*'t«'<m:  ratino?ipli«^r*'  -1  ini<»\ill  •  <!•* 
provint*!'  «'Ml  d'atllt^urn  pluH  i^aliU'*  qu»  l'aïuioM 
phèn*  de  PariM.  liai»  nou*i  avon^  Ii^mi  «h*  «toip* 
qu«»  !»•*  |»as!«ioiiM  «!•»  pruviti(!i*  oui  i»\.ti'«;  uii«» 
ivrtâiu»*  inUuon«'**  sur  I*^  ai*t>*}i  d«*  la  d«*li*^ation 
♦!«?  TourflL  l>tt»»  pn^omption  «'siMdU*  »»\a«t««  ' 

M.  Laurier.  Ju!4<|u'à  un  c«'riaiii  point,  ««t  ave 
«r^tte  diflt^iKv  qu'en  mèiu*'  t'Mupft  <pi<'  h^s  }»aH- 
Aïons  «^tai«Mit  moin^  vivi^ti,  (tanibtMta  avait  la 
lioignt*  pluH  foiit». 

IC-  la  préaident  II  noiin  a  <-«qM*n«lant  |iaru. 
qu**  11.  (tamiMMta,  à  Toun«  i*i  ù  Ror<l«*aiix.  «-••dait 
lui  aiiAHi.  Il  Aubinnait  la  pr»*!««*ion  d'aniiKexiK«*Ant< 
qu'il  avait  â  fi>*H  «*t^ti'*«,  t»i  parmi  1**«(«|u«'Ih  ou  uuum 
a  cit«*  un  hoinm«*  «pii  ajout*  un  «*«*rtain  rCt\o  daii^ 
••«»*  «l<»rni»»r*  t»*nip> 

M.  Laurier.  t)t»Mi  <|<*  M.  Han**  que  \oum  voit- 
l»»2  i»arU»r,  nVHt-«*.»  pan? 

M.  le  président.  On  «lit  qu  il  aurait  Mfi  )>our 
beaiioeop  ilans  l'a^loption  *h*n  mt'MureK  qu**  vous 
avi*/  «*ii«4ayi*  d'(*m|N%*lii*r.  On  dit  qut*  If.  Han«\ 
puilMiUf  VOUA  rav«*A  iiûiniiu*.  aurait  prt*pari'',  **ntr»- 
aiitr«*H,  «-««rtaiiiH  «l«'<Ti*tH  «l'arn^Htation  à  bord<*aux 
«•t  «'ouaimII**  à  M.  (iamlMMta  «l<*  partir  pour  Lyon 
aprèft  rarmiî»iio«».  Qu'**ii  kiv**Z'Vou'(  ' 

M.  Laurier.  J«»  vouh  dirai  <*••  qut*  jt*  sain  «*ri 
l'aidant  |>tftft*»r  la  v«*rit/>  avant  ni**H  lii*irt  «rauiit]!* 
av«N*  (ffaiiil>«Mta. 

Il  y  a  «|U*dquo  «*hus«*  d>*  vrai  dans  r*»  qui  vit*nt 
ilt^lr»»  dit.  Un  |iarti  rfs^MuM»»  à  un  or«di«»Mtr.»  ou 
tout  l>*  m«m<l«*  up  joiii'  iwik  du  m«*m»*  iiiBtruiii**nt 
Il  y  a  lii'*ii  un  th*'^iii«'  «*oiiiiiiiiii  et  iiii'*  liiirmom** 
(irôalahl**,  mais,  dans  rint**ri>*ur  «lu  parti.  «*liaouti 
H*«  rlaA!i«%  Auivant  !i»*M  aptitud**s  «'t  s«*h  f^oût*!,  au 
<**Mitr**,  4  «Iroiti*  ou  *\  fraii«*li«v  Ot.i  «MittMitlu.  )•• 
puis  dirt*  «|u**  j'ai  *'U'*  la  droil«\  r**xtrAnit*  «Iroit" 
nif^nit*  du  tioiiv««ni*>nif*nt  «h*  rtamlH*tta.  t>la  «'tait 
«*onf«)rni**  à  mon  raract«>rt*,  ««t  «mk'oh*  pltia  k  m«*s 
attrihutiimft  d(*vtMiu**9  pr«*Hqiii<  ('xrluftivt'UKMit 
flnan«*i«>nM.  Un  llnaii«*i«*r  doit  toujours  Atn*  coii- 
futr\at<Mif,  méin*'  lon^pi'il  appnrti>Mii  a  un  parti 
<|ui  n«»  r*>iit  |>aa.  Quant  à  Han«*,  ji^  ii«'  |»tMi«(*i  pa>» 
«|u'il  ail  janiaiH  **\i  «ur  (tatnhftta  I  iiilhi«*uo«*  quf* 
l'on  %'«*ut  l»i«Mi  dir«*.  Ctanih«*ttn  n**  4'«Mt  jamais 
plat**'»  «|u'à  on  |»oint  d**  vu«*,  pour  ainsi  din*  uni- 
que, !♦•  |K>int  t|«»  vu»»  d«*  la  frut'rn*.  O  i|ui  h* 
prouv»»,  c'«*8t  «|U«».  «Il»  sa  |HTsonn«'.  il  «*8t  allt? 
!k)Uv»*nt  danii  l»*!i  camiM;  il  »»  «lonnait  un  mal 
t'*|HmvantaM**  |»our  I»»*  cho!»»*^  «I»»  la  |ni'*rre.  Or. 
danfi  c<»ttt*  matièr**.  Ran«;  «'«tait  ahftolutn'Mit  m- 
romp4*t»»nt. 

Ko  <v  qui  m**  roiio^rn»*,  jaitrou\<'  Hanc  a 
ll<ir<l«*aux,  «^t  jt»  Hiiis  n^jit»*  av»»«!  lui  «lans  «!.■  Irès- 
iMiiut^s  rt*latioDii.  Rai^  eat  un  homiii'*  ir^  con- 
vaincu, trén-ferme  U'opiniooa:  auMi<dior«,  brusqu»? 
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et  se  plaisant  à  (.'xagérer  crttl<'  ruil>*sst^;  mais  au 
t'oud  lrè8-politi«|U«»,  et,  à  ce  titre,  très-porl«r  aux 
tempéra  111 M  11  ti4  ut  aux  transactions.  Aussi  Ji* 
vous  ilirui  «mi  toutt'  t'raiiL'liis<3  que  jf  ii'ui  jamais 
cru  qu'il  voulût  ])Ouss<'r  à  la  j^uerre  .  civilo  ni 
tain*  tain'  tics  arrestations.  On  a  parlé  ilt*  la 
pr«*pAi'alion  d'unt'  trentaine  il>^  décrets  en  co 
sens,  ci.'Ia  n'ost  pas  i^xai^t;  il  est  taux  ({u'ou  ait 
]»n''paré  l'outiltagti  d'une  t'ructidorisation.  On  a 
pu  on  parler  en  dehors  du  Gouvi'momeul  parce 
({u'on  lie  fti^  taisait  ]ias  l'auto  tl(*  rôver  des  sottises 
ttt  de  <lin*  di^s  monstruositt^s,  mais  jamais  de 
st'ml»lal>I»'S  déiTi'ts  n'ont  éii'  préparés.  J 'ajoute 
que,  3i  la  ([Ut'stion  s'était  posée  avec  le  caractën> 
de  la  sanction  du  CiouverneniifUt,  jamaif^  Je  ne 
l'aurais  soulFert  on  c^  qui  nu*-  touche,  et  qu*^  je 
uk'y  serais  up posé  de  toutes  mes  forces. 

M.  le  préaident,  il  nous  a  été  dit  en  ell'et 
«lans  une  des  dépositions  «pie  vous  laviez  em- 
pêché. 

M.  Laurier.  «T'ai  Ideii  pu  dire  ifue,  si  le  ras 
st*  préstMitait,  je  rempôeherais.  En  politique  il 
tant  avoir  une  i^ertaiue  prévoyance;  souvent  il 
suflil  ile  dire  de  certaines  choses  qu'on  s'y  op- 
posera vigoureusement  pour  l«'s  rendre  impos- 
sibles. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  GiTrac.  U 
eiuble  (M>pi.>ndant  que  M.  Jules  Simon  ait  cru 
à  i'eiit;  menace  irarn^station. 

M.  Lauvier.  Puis«pie  vi»us  ave/  prononcé  le 
nom  de  M.  .Iules  Simon,  je  puis  vous  dire  qu'il 
n'a  couru  auctiue  espèce  de  péril  elfectil  à  Ror- 
ileaux.  Il  avait  la  meilleure  volonté  de  l'aire  son 
devoir  jusqu'au  Injut,  mais  il  n'a  couru  aucun 
ris^iue. 

Un  membre.  Je  voudrais  vous  dtMuander  un 
mut  d'ex piieat ion  sur  la  saisit»  îles  journaux 
>i(.'iiée  de  M.  liane. 

M.  le  président.  J'allais  vous  en  parler.  Il  y 
a  eu  deux  on  1res  donnés  {uir  le  Gouvernement 
an  directeur  de  la  poste  :  l'un  était  de  ne  pas 
publier  le  iléeret  concernant  les  élections  ijue 
M.  Jules  Siniuii  avait  apporté  :  nous  avons  vu 
l'on  Ire  écrit  qui  avait  été  donné  au  directi^ur  lie 
la  poste:  l'autre  |>our  de^;  articles  désaf^réubles  ù 
MM.  trambetta,  (Irémieux  et  Fouriehon. 

M.  Laurier.  Je  vous  ai  dit  que  nous  avions 
envoyé  M.  (Irémieux  à  Paris.  Nous  voulions  réser- 
ver la  question  tout  eiiii<\ri',  et  e'esl  pour  eelatiu'on 
a  interdit  la  eiri.'ulatinM  di*  plusieurs  journaux  qui 
publiaient  le  déeret  di>  Paris.  Nous  ilistous  à 
M.  Juk'h  Simon  que  sa  présence  ne  sulllsait  pQs 
rt  qu  il  ne  pou\ait  à  lui  seul  l'aire  la  majorité 
i-.tntre  le  ilouverneiiient  d.*  iJunleaux  ifui  se 
«■oniposail  île  quatre  personnes.  Cesi  dans  ce< 
'  onditions  que  M.t.réiyieux  est  parti  pour  cher- 
'•lier  les  termes  d'uiie  entiffiti-  avec  le  liiiiiveriie- 

meut  do  Pftris.    Uaas  cet   iutorvaile,   et    taudis 


qu'il    était  en  roule,  se  ]ilacc  la  saisie   des  jour- 
naux en  (]uestion. 

Un  membre.  Kt  la  saisie  opérée  ]iar  M.  Bugel- 
lanl? 

M.  Laurier.  Celle-là,  je  ne  la  déi'emls  pa&  : 
un  préfet  peut  se  tromper  sans  que  le  Gouverne- 
m>*iit  y  soit  pour  queltiue  chose.  D'ailleurs,  il  y 
avait  là  des  circonstances  locales  exoeptionoelles 
qu'il  t'aui Irait  connaît nvi't  débattre. 

M.  Gallet.  T^  déposition  de  M.  Ësquiroe  con- 
tredit la  vôtre.  Vous  paraisseï  croire  qu'à  l'arri- 
vée de  M.  Garni >otta,  la  Ligue  du  Midi  i'eat 
évanouie  comim*  une  ombre.  Or,  longtemps  aprte 
elle  publiait  encore  des  manifestes. 

M.  Laurier.  Elle  ne  battait  plus  que  d'une 
aile.  Du  n>ste,  je  n'ai  ]>as  du  tout  la  même  UM- 
nién>  de  voir  que  M.  Ksquiros  sur  la  Ligue  du 
Midi. 

Je  regarde  Ses  cliefs  comme  îles  l'ooa  qui 
étaient  tort  dangereux,  t«aus  compter  qu'il  t'y 
mêlait  plus  d'un  intrigant. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  OitiM.  Elle 
était  bien  antérieure  au  4  septembre,  n'eetee 
I>as  ? 

M.  Laurier.  Aucunement  :  elle  s'est  Ibraée 
après  le  i  septembn'.  i/iudividu  qui  m'a  paru 
être  à  sa  tète  était  M.Albert  iiaume,mori  (lepuif^ 
jeune  homme  sans  expérience,  sans  instruction, 
mais  non  sans  ambition  et  qui  a  l'ait  là  une  bien 
mauvaise  besOfjne.  Ce  qui  m'a  eirrayé  dans  ce 
mouvement,  c'est  que  ces  cliefs  prétendaient 
l'aire  les  nominations  ap)>arteDaut  au  pouvoir 
i:entral;  ils  voulaient  nommer  des  sous-préfatt, 
des  maires,  des  magistrats,  îles  chefs  militaires  ; 
c'était  un  l'édénitisiii«'  pro\incial  qui  voulait  avoir 
une  armée  à  lui.  des  préfets  et  des  magialrata  à 
lui.  -J'en  avais  une  telle  déliance  que,  par  une 
circulaire  eonfidentiette.  l'ui  défendu  aux  préiètf 
de  correspondre  entre  eux  pour  la  Ligue  du  HidL 
Ils  le  faisaient  auparavant  et  j'avais  lait  peeier 
une  antn'  circulaire  au  direr*tpur  des  télégraphe! 
)iOur  me  faire  i*eprésenter  toutes  les  dépêches  des 
préfets. 

L'n  membre.  A  quelle  date/ 

M.  Laurier.  Cela  se  iilace  toujours  dans  l'ia- 
ter  val  le  de  sept  uu  huit  jours,  avant  l'arrivée  de 
(Tambetla. 

M.  Catlet.  Je  [luurrais  proiluire  des  dates  ec 
tles  actes  qui  prouveut  la  persistance  de  la  cor- 
respondance des  préfets  après  la  date  que  feas 
indiifuez. 

M.  Laurier.  A  partir  de  l'arrivée  de  Gaa- 
betta.  la  Litfue  n'était  plus  à  craiodre;  elle  a 
siibsisti'  quet<{ue  temps  eneore,  mais  ell^  avait 
son  sié^'e  à  Mar&'ille.   siège    aus.«<i  de  la  popula- 


rité 'le  <;amli''tta,  «-e  iiui  lait  qu'elle  n'a  pu 
sisti-r.   <'«i|iciiilaiit,     ipiand    nous    avons  eufOjfé 
Gent  à  Marseille  ou  a  apposé   tles  affidiea  rédl- 
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ffiaot  l«*  matoti^n  «i  E«qtiiro«,  rVutt  iinrri,  mai» 
un  fl^mirr  rri.OfVit  k  rAt»  r1<«  la  Lifni^rfu  Midi. 
On  ilit  qu'on  l'a  rtirmir^  dan«  \^  Ameute»  de 
MarteilK  de  Lyon,  de  Saint  Rtienne,  Je  ne  mî»; 


ce  qu'il  y  a  de  wir,  r>»i  qu«»,  i|<*puia  l*arrivw  de 

Gambetta,  eHe  Mail  abeAtumant  vaincue  «m  diMuir 

Ranieée.* 

fSéMnee  du  n  jum  007$  f 


ANNEXE  A    LA   DÉPOSITION   DE   M.   LAURIER 


4*  U  Déii 


»^^*^^^'^ 

■^^^^^^^^^^V  ^^^W^^^^^^^^^^^  " 


Aêpiwrl  à  MM.  les  membrrs  de  ia  délégation  du 
(tQUVfrntfmnt  de  la  défense  nationale^  à  Tours. 


Tour*.  !••  8  noxTiuhn*  t870. 


li»»!Mii»Mir*, 


NiMUi  tooinipe  de  retour  di*  I«oodn*e  d«*puû^ 
hier,  H  noue  noue  emiireattanA  de  \'oua  rendr»* 
rompie  fl#  la  miMioii  ftaaiicièn*  d(»Dt  voue  noi» 
a%«»z  fait  rhonn*»ur  il»»  non*  l'ImrffT. 

P«Hir  «>xpliqu*«r  rt'U<>  mimiou.  oo  df^ti>nniu«'r 
|#  «««raHér*»  **t  la  n^**?«mte,  oouf»  ne  rmyone  pan 
pouvoir  mi«*ux  teire  fpK»  de  reproduire  I*»  procèi 
^ff^rtial  lie  voir»'  eone«il  de»  flnan<*<»e  en  ilate 
d«  14  oetohre  1X79. 

I>  pro4-f*  vi»H»al  e^i  ainei  «hmiv»»  : 

m  Btaienl  |u*i%i*nta  au  <*oom»iI  MM.  d«*  Houaay« 
Itnv,  Oiivi'T,  s4>UH.iliri*cM*ur  de  la  Banque  de 
Kran«*«\  l>uai<Kieiiir  et  l^uner,  iliHi^miA  du  mi- 
niMr«»  •!•»  l  inl»'Ti'Mir. 

w  i)epui«  qne|i|ii*>  tem|w  d«4^,  raiteniioo  du 
roneed  d»»H  finaiH*»»»  eVuii  portiW*  nur  U^  l>e- 
Mmi<«  d  arftent  qu**  U*f  n^*eiwitée  de  la  iruem* 
fieuvent  «*r^r  ei  mir  lee  mojtnie  d'y  |Kmrvoér. 
f>^jà  W  f^imeil  avait  pri^  M  (li*nion  du  Pin«  di- 
rert«*Hr  *\*^  U^imép^H*^  et  admtnietrate«ir  de  Ui 
H«»rii*"tA  fr«4i*raK  de  r^tuloir  l»ien  «e  ren«ln*  k 
Uin<lre«Hde«oniier  le  terr^n  pour  ua  emprunt 
••viMiiu»*!.  M.  «lu  Pin  «^Ht  r«*\<*n«  de  l^ondren 
depuif«  quair»'  jjnmr^:  le  romiaii  l'a  entendu  deux 
foie.  notenini»'nt  aujourd'hui.  M.  du  Pin  a  dérîtar»'» 
au  ««^n^'il  qu»»  I ajonmeme|it  de«  «i)«N-ti<m«i  rmt 
dait  un  emprunt  tr^  difn«*ilemeni  ri^/ilîMiMe  en 
Anffl«'t*»rr»\  Mn«  qu  il  \  eiM  pourtant  imp«»e^M- 
lit*'*  alveidm* .  d  a  vu  !«*«  |»rin(*i|»au\  banquier «« 
•!•'  la  r.iir .  il  n*'  |»Mis»»  |»«H  qu'on  pui»**.»  oliteoir 
|Hu«  d**  ftiO  milliim^  mi  a  ntlliona  <le  livrée  et*>r- 
linir 

•  fHir  •  e«  8  mdlto»m  la  plar**  de  4  Andrée, 
dlarrord  av^i*  le  «arehi^  d'Amet*rdani.  pourrait 
prendre  N-ne  $  «illioiie  aierHofr  tout  au  filiia; 


let  Ixaoquiers  no  pn*ndraieDt  le  n*ftte  qu'à  option 
ou  à  4'oiunii9«iun  :  W  taux  uet  df  l'arg«'iil  «*ui- 
prunté  n»Mortirait  oiilr»»  H  2/\  ««t  ^  p.  I0(). 

«  T«'l  fM  le  U»rrain  nur  lequ»»i  l#»  dt^bat  »e»t 
enga^,  et  uo«*  lo^ru<)  disi-useiou  s'en  «'nt  huivto. 

«  Lt*  prtMni»*r  point  A  vid^r  (''tait  ci'Uu  de  ^- 
vuir  Hi  l'oniprunt  l'tait  indi!(|M>usaM<>. 

«  Kur  (X'tte queation,  b*  rooeiMl  a  Mé  unanime, 
la  ifuem*  cum|iorte  tant  d'ioipn^vUi  à  quoi  on  ne 
peut  fiaira  ra4:e  qu'aver  tU*  l'argent,  que  de  ce 
côté  le  pn'mier  intérêt  eut  d'Atn»  |K>ur\'u  d'avance 
al  al»ondaniment. 

••  I^'  r*''tahli9Mi*ment  mAme  de  U  fiaix  laiwiera 
le  |ia>-e  en  (are  de  tide  hciiuiue  que  l'argent  an- 
cérie uniment  emprunté,  a'd  n'a  |»as  tnmvé  son 
emploi,  itf^ra,  en  toue  raa,  arrueillî  a  ver  ret^oo- 
naieiuinre.  Qn  pMit  dire,  il  t^at  vrai,  qu'aprèe  la 
iruerre,  l'intérêt  de  l'argent  baissera  |»eut<Atre. 
cela  peut  arrl\«ir.  eant  doute,  loaia  1>*  contraire 
|M»ut  arriver  auaai,  ai  un  eHi  obligé  d**  créer  dei« 
reoim  |»oar  det*  •4»minea  coneidt'Tahleii  h  la  auite 
de  la  |iail.  Oïlie  hypolbéff*.  dan^  ce  qu'elle  a  de 
|dtte  favorable,  n'a  |iae  arnHé  le  rdnaeil,  l'infron 
ventent  de  se  trouver  nanti,  aprèi^la  paix,  d'argent 
•«nipruntt*  à  un  taux  trop  éloyi'.  n<'  pouvant  |iae 
ae  com|iarer  arin:  l'inconvéuient  qu'il  y  aurait  .i 
en  manquer  pour  la  «wnluite  de  la  guerr»*. 

•  Quant  à  l'inalrumeat  même  de  l'empruni,  il 
a  |»aru  au  coiiaeil  que,  |iour  réalieer  l'emprunt 
proj**té  fie  8  mtllione  tterling,  on  ne  devait  pa<; 
«''fih'ttr*'  dt*  n*ni«'8  3  p.  lUO.  D'un  autn*  «MHé,  d  a 
été  tenu  pour  rnrtaia  qu'un  eiii|»runt  im|)ortant 
ne  pnurrait  imih  ^*  réalieer  à  Londres  |iar  unt> 
émiBRÎon  de  Ikmia  du  Trésor,  parc«*  f|ue  «9*8  bonn 
n'ont  yiaa démanché  puMi<*àl/>ndnii  ni  àAmeter 
dam.  IHHir  tout  mncilier  etrrét'r  un  titre  auquel 
l'étranger  l'it  akisidument  oontian«».  Ii*  oonaeil 
aciv^pterait,  nn  prin«*ip«*  du  rooina,  la  donntVi! 
suivante  : 

«  Bmottre  un  emprunt  soos  forme  d'oidi|rationK 
8  p.  100  remboaraabiee   en  quinze  ans  par  voie 
d'anonwaemeatYavecaUpulation  de  rachat  Tacul 
tatif  fKNir  le  Goueemement   français,  en  repre- 
nant aaa  titraa  au  jmkr.  Cet  emprunt  porterait  le 
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titn»  (rKmi»riiiit  il»'  la  iliWeDti»?  nationale.  Quant 
au  taux  (l'intr^nM,  «'l  a[)rùs  les  explications  «lon- 
nê^'s  par  M.  D^nion  «lu  Pin,  d  aj^rès  «mi  avoir 
rlélib^^^*^,  le  conseil  1«»  détermino  el  le  consigna 
dans  un  pli  cachet»'*  pour  être  soumis  à  la  sanc- 
tion (lu  Cîouvornemonl,  lequel,  après  l'avoir  iléll- 
nitiv«îment  lixé  et  en  avoir  inform*!^  M.  Laurier, 
le  renverra  scell»>  au  j>résident  du  conseil  îles  fi- 
nances qui  eu  parderu  le  dépôt. 

<«  M.  I>aurier,  siiécialenient  délégué  j.ar  le 
(iouverneniont  auju^èsi  du  consr'il  des  linances, 
serait  charjré  de.  suivre  les  négociations  relatives 
«udit  emi»runt  en  Angleterre,  eu  Hr'lgique  et  en 
Hollande.  (>  cas  échéant,  M.  Laurier  a  demandé 
qu'on  lui  adjoignît  un  homme  investi  de  toute  la 
conliance  du  conseil. 

«  Le  conseil  a  désigné  M.  le  «tomle  de  (ier- 
miny,  ancien  inspecteur  des  finances,  trésorier 
général  de  la  Seine-Inférieure,  régent  «le  la  Banque 
de  France.  » 

•  A  la  suite  de  I  et  te  délibération,  le  Gouverne- 
ment prit  une  décision  conforme,  et  il  donna  les 
pouvoirs  nécessaires  a  l'exécution  à  M.  Laurier, 
lequel  était  autorisé  à  s'adjoindre  et  s'adjoignit 
en  effet  M.  le  comte  Adri«'n  de  Gorminy,  régent 
de  la  Banque  de  France. 

A  dater  <lo  ce  moment,  nous  avons  i)Ourvu  en- 
semble et  d'accord  à  l'aci'omplissement  de  notre 
mission,  cherchant  à  agir  pour  le  mieux  des  in- 
térêts de  notre  pays. 

Le  premier  point  qui  nous  yréoccupa  fut  celui 
de  choisir  une  maison  qui  fût  digne  qu'on  lui 
contlAt  la  signature  de  la  France.  Nous  l'avons 
trouvée  dans  la  personne  de  M.  J.  S.  Morgan. 
M.  Morgan  est  l'ancien  associé  et  le  continuateur 
de  l'illustre  Peabo<ly.  Sa  maison  occupe  le  pre-< 
mier  rang  par  la  fortune,  l'honorabilité  et  le 
crédit. 

En  outre  elle  présentait,  pour  nous,  l'avan- 
tage il'étre  américaine,  et  il  nous  a  paru  (juil 
n'était  pas  i^ans  importance  de  placer  le  crédit  de 
la  France  sous  le  j»avillon  des  Etats-Unis. 

Nos  ouvertures  furent  bien  accueillies  el  nous 
entrâmes  en  négociation. 

(.les  négociations,  toujours  courtoises,  nonl  pas 
laissé  que  il'ètre  dilVn*iles. 

La  matière  des  emprunts  est  une  des  plus  dé- 
lical<^s  à  mani'.T.  Elle  suppose  \uw  ]iarfaile  con- 
naissani*'»  du  crédit  de»*  bampiiers  avec  qui  on 
traite,  il."  leur  autorité  sur  la  place:  une  con- 
naissanc*  non  moins  i-xacle  du  marché  et  ilf  ses 


for»' "S  d"ab>or|iîion.  (!'Si»lémenls  sont  indisjiensa-       même. 


blés  pour  déiTininfr  le  taux  d'émission  «l'un 
emprunt,  ri  ce  tni'X  i->t  la  règle  de  probabilité 
I-ar  où  (jii  ilnl  il*^  "id"!*  :out  le  reste.  L*nemj»ruut 
émis  tri-i»  ha:i  ;i  ■  trouve  pas  •!•'  pn-ueurs.  Emis 
trop  bos,  il  e>t  rumeux  pour  l'empruiiteur.  L'i- 


déal serait  de  toucher  tout  Juste  l«*  point  où  la 
souscrijttion  est  coniiilèle,  mais  sans  déborder: 
autrement  dit,  où  le  publie  prejid  tuui  ce  (ju'on 
lui  offre,  mais  rien  de  plus. 

C'est  là  le  critérium  certain,  l'épreuve  ilêct»i\e 
de  ces  sortes  «l'affairés. 

Après  avoir  pe>é  et  débattu  toutes  les  circon- 
stances, nous  sommes  arrivés  à  faire  admottr*' 
par  MM.  Morgan  et  G*  que  le  cours  de  85  fr.  pu 
obligations  0  !•.  100  était  un  prix  suffisamnit^nt 
favorable  j)our  le  public,  et  (jui  représentait  If 
taux  de  la  souscri]ition  ]»ossible. 

En  outre,  nous  avons  exigé  de  MM.  Morgan 
«lu'ils  Si.'  chargeassent  f(?rmc  et  à  forfait  d'uni* 
forte  i«artie  de  l'opération,  62,500,000  fr.  tl'abord. 
jiortés  ensuite  Jusqu'à  80,20 1,500  fr. 

Quant  aux  conmiissions,  nous  en  avons  lixé  la 
mesure  à  un  taux  moyen  de  2,51  p.  100.  Sur 
ce  clief,  n  'US  avons  traité  à  forfait  et  de  la 
façon  la  plus  <;ompréhensive  pour  inviter  tout 
débat,  touttt  discussion  possible  avec  les  ban- 
quiiTs,  et  nous  pensons  nous  être  tenus  dans  les 
Justes  limites,  si  l'on  tient  compte  des  usages, 
des  jjrécédents  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles nous  étions  contraints  de  faire  ap[Md  au 
cré<lit. 

L'ajq>n*ciatiou  présumée  «pie  nous  avons  faite 
du  taux  auquel  le  public  viendrait  à  nous  s'est 
trouvée  aussi  exacte  «ju'il  était  permis  de  l'espé- 
rer, et  notre  emi)runt  a  été  placé  à  peu  préi 
complètement.  Ai^jourd'hui  il  l'est  absolument. 
Nous  n'avons  donc  pas  offert  nos  titres  à  \TO\t 
bas  ])rix,  ]»uisqu'ils  n'ont  ]»as  été  tout  â  fail 
souscrits;  ni  trop  haut,  puisqu'ils  l'ont  été,  a 
bien  peu  de  chose  près. 

Le  prix  net  auquel  ressort  notre  opération  es! 
de  7  fr.  i2  p.  10<J. 

"En  résumé'  nous  avons  obtenu  des  banquiers 
({u'ils  *se  chargeassent  ferme  de  86  millions  de 
francs,  tandis  qu'on  n'esi>érait  pas  «jue  leur  for- 
fait ]»ût  ilépasser  50  millions,  et  nous  avons  em- 
prunté à  un  taux  net  de  7  fr.  42  p.  100;  tandis 
que  le  taux  qui  nous  était  indiqué  variait  entre 
8  3-4  et  îi  p.  100,  et  que  le  Gouveniomeut  nous 
avait  flonné  les  autorisations  nécessaires  pour 
aller  Jusque-là. 

Nous  n'avons,  d'ailleurs,  Jamais  rien  voulu 
conclun»  qu«*  ad  référendum,  malgré  l'étendue 
•le  nos  ]>ouvoirs.  Nous  avons  transmis  nos  con- 
trats au  Gouvernemi'nt,  et  rVst  lui  qui,  aprte 
av(.»ir  consulté  son  coniité*  des  tlnauoes,  nous 
a    donné    l'un  Ire    de    signer    en    signant    lui- 


Telle  était  notre  mission  et  telle  est  la  façon 
»loni  nous  nous  en  sommes  acquittés.  On  trou- 
vera jM'utétre  que  uous  avous  réussi,  si  l'on  veut 
l'i'-n  rétléchir  qu'elle  s'est  accomplie  à  un  mo- 
meut  où  les  circonstances  ]>olitiques  «t  militaires 
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lie  IIOU4  ont  guèrt*  aulis,  im  Iim»  l*oii<t  du  Tr«^»ur 
n»*  trou\«*iit  |»as  *l«*  t>i>»ui*unt,  lual^'*  tuti«  U*<i 
«vaiiU|r»'!«  «ruii  iiit<*n''t^  6  |».  tOO:  où  !«*»  iviu- 
bourHfuifOtt  <l**s  rai^M*»  «l'i'*|»argiit*  t*t  il<'s  »*tr**t>« 
Ut*  cuoiin«'rri*  «tunt  »uiipi*n«lus  ;  où  iiu«  vilUm  i*t 
iiu«  d«^|Mrtt*iut*iit)i  «•m|iruiiU<tit  <li*  tuus  cdt^  uCi 
U  t)r**oiiér<>  llounii*  «lu  luuiiil**  est  sans  «cvèH  |ioh* 


«ible;  ilatii  un  iiiotn«*iii  «'iitin  uù  la  ctn.'ulaliuu 
iu«^tani«iu«*  iiuUH  Tait  al»s«iluiui*iit  ilrfuut,  et  uù 
raiixi<*t**  |itihli<|ue  vnt  ti*llc  (|iit*  |>r**S4|iif  tous  )«•$ 
ca|iiuu\  HVnfouiAa**!!! . 

VtfuiU**!  agriMr.  ineMÎeure,  i*t(*., 

Sigll^:  O*  bSOeaJIlNY.CK'-lUtflIt  Lauiulii. 


liOLV.  5 AT.  —   T  I 


tC 


DÉPOSITION   DE  M.   CRESSON 


M.  le  président  comte  Dara.  Monsieur,  la 
commission  rlésire  vous  entendro  oi  savoir  <lo 
vous  quels  ronseignenients  vous  pourriez  lui 
ilonner  sur  le  \  septembre  et  sur  les  actes  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  ;  je  crois 
devoir  préciser  mes  questions.  Vous  étiez  préfet 
de  police  le  31  octobre,  Je  crois  ? 

M.  Cresson.  J'ai  été  nommé  préfet  d»»  polir»» 
après  le  31  octobre  et  je  suis  resté  préfet  de 
police  jusqu'au  10  février. 

M.  le  président.  Par  conséquent,  vous  n'étiez 
pas  préfet  <le  i)olice  le  jour  de  l'insurrcclioiL 

M.  Cresson.  Non,  monsieur  le  président  ;  ma 
nomination  ne  rlate  que  du  2  novembre. 

Je  puis  constater  l'état  qù  était  la  préfecture 
de  police  à  ce  moment  et  les  arrestations  (juej'ai 
ordonnées  à  la  suite  des  délibérations  du  Gou- 
vernement. 

M.  le  président.  Dites-nous  ce  que  vous 
savez  sur  ce  point. 

3f.  Cresson.  Il  me  serait  impossible  de  vous 
donner  des  renseignements  sur  le  \  septembre. 
Je  suis  rentré  k  Paris  quehfu^s  jours  après.  M«».s 
opinions,  mes  amitiés,  m'appelaient  h  prendre 
j)art  aux  actes  <lu  Gouvernement  du  4  septembre, 
mais  j'avais  la  ferme  résolution  de  ne  jamais 
accepter  de  fonctions  politi({ues. 

(l«»pen<lant,  le  31  octobre  au  soir,  lo  fait  peut 
avoir  une  certain»*  iinportanc»»,  je  devais  dîner 
avt'c  M.  Ernest  Picard,  mon  ami.  Je  suis  arrivé 
au  ministère  des  finances  sans  rien  savoir  des 
événements  de  la  journée.  M.  Picanl  venait  <ry 
rentrer.  J'ai  appris  «le  sa  bour^h»*  l'envahissement 
de  l'Hùtel  «le  Ville  et  le  danger  «pii  menaçait  l«» 
Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

M.  Picanl  «lonna  devant  moi  des  ordres  «lont 
M.  Roger  du  Nor»l  fut  chargé.  Il  me  jiria  de  vou- 
loir bien  me  reudn»  au  ministèn*  d»?s  affaires 
étrangères,  d'en  fainî  fermer  les  portes  t't  «l'a- 
vortir  lt»s  autorit»*s  qu<»  jp  rencontn»rais  afin  de 
prenilre  tout».^s  les  })récautions  n «''cessai r»'s  pour 
sauver  1»^  ministère  »l»^s  affaires  étrangères  «les 
consé«pit*nces  «l'un»^  atta4{ue. 

Je  nmiplis,  sans  observations,  ror«lre  «jui 
m  était  «louné  ;  je  trouvai  au  ministère  des  atfain's 
étrangères  M.  de  l*ontéooulant,  au«iuel  je  transmis 


les  instructions  que  j'avais  reçues.  Le  ministère 
des  affaires  étrangères  se  prépara  à  recevoir 
l'émeute. 

Je  retournai  au  ministère  des  finances  et  je  re- 
çus de  M.  Picard  l'onlre  de  faire  )>attre  la  géné- 
rale dans  les  rues  de  Paris. 

Cet  ordre  avait  déjà  été  donné;  m&is,  au  gré 
(lu  membre  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tional»s  il  n'avait  pas  été  exécuté  assez  vite  ;  on 
n'entendait  pas  battre  le  rappel.  Je  me  rendis 
à  l'état-major  de  la  garde  nationale;  il  y  avait 
là  des  ofliciers  très-fatigués  et  «pii  achevaient  un 
dîner.  Je  leur  communi«][uai  l'ordre  de  M.  Picard, 
et  je  vis  partir  devant  moi  les  officiers.  Je  ren- 
trai; je  mis  mon  képi  de  garde  national  et  j*allai. 
à  l'Hôtel  de  Ville,  ])Our  y  rejoindre  le  bataillon 
dont  j'ai  fait  partie. 

Le  1  novembre,  à  «piatre  heures  du  soir,  on 
vint  me  chercher  de  la  part  du  général  Trochii. 
MM.  Favre  «q  Picard  me  faisaient  l'honneur 
de  faire  appel  à  mon  dévouement.  Je  dus  foire 
céder  ma  résolution  devant  les  dangers  du  mo- 
ment et  j'accejjtai  les  fonctions  de  préfet  de  po- 
lice. 

J'ai  mis  i\  mon  acceptation  de  cette  fonction 
doux  (.'onditions,  <(ui  furent  immédiatement 
accuoillies  par  le  général  Trochu.  La  première 
«le  ces  conditions  était  «le  rendre  à  Paris  le 
corps  des  sergents  de  ville.  Il  y  en  avait  enoofe 
quel(iu(*s-uns,  revi^tus  «l'un  costume  nouveau, 
très-bizarre,  et  dont  ils  st^mblaient  fort^mbar- 
rassés.  Il  était  impossibh^  que  It»ur  situation  ne 
fût  j)as  mo«liflé»\  Tous  les  autres  sergents  de 
ville  paraissai»'nt  avoir  été  dis])ersés.Je  ne  saTaîa 
}»as  «pie  le  préfet  de  police  les  avait  attachés  à  la 
garde  nationale  et  à  l'armée,  «q  les  avait  envoyés 
aux  avant-postes.  Je  demandai,  et  ce  fût  ma  pre- 
mière parole  au  général  Trochu,  1,200  sergents 
de  ville.  Ne  connaissant  pas  encore  quelle  pou- 
vait être  rim])i»rtance  des  forces  (jui  composaient 
ro.  ror])S  util»>.  je  pensais  demamlcr  peu;  on  me 
déclara  «{u'on  faisait  effort  en  m'en  accordant 
800  :  on  dtnait  me  les  donner  armés  de  rhiwi 
pots,  c'f^st-à-dire  dans  l»^s  comlitions  où  se  trsn* 
vai"Ut  l«^s  combattants  •le^  ligut's  de  défense  do 
Paris  contre  l'ennemi. 
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rtiiiiiii Ili*  ilu  M  •»«  tiilm*  \fimil  à  •»•♦  r»«|>nMluiri', 

•»n  ouiiti*  ii'lrai'    m*"^    l*>rc*'H    tl"  U  liii;<>ii  la  plus 
••u»T>ri«jii»'    Mi»*m«».  nu  1»^muii,  par  l  artill-Ti". 

VimI.i  !••<  «I«*u\  rouflitious  iujjK»s»'-fî,  par  ui'm  l'i 
.âi*«»'|'U''»'H  j»«r  It»  ^/'luVal  TnM'hu,  «jui  m»*  mit  im- 
iu**«Uutou)''iit  fti  •rr)iita<  t  av">-  M.  A«laiii,  iiiuu  prt^- 
.Ii^'OHH^iir.  J'*  •l**uiaiiilai  a  M.  Ailaiii  |>our«|uoi  il 
•|ui(iAit  la  |»rt'-f«'ctiiri'  J»*  |M)lir»»  J«*  ii*' i*o(inai»'««is 
{«H  M  A'iani  i!  t'taii  aHMiri*iii»Mit  un  tn>*-lion  ri- 
t(i><>ii  J>- lui  •i«'niau«iai  lu  |>••^uli^<(luu  (rin^i^tt.T  au- 
pré}»  •(••  Un  pour  <^\oir  ipwl  inotil'  !•'  «l»*ttTtiiiiiai( 
à  «juitl'T  la  pr«**ft»«-!uri'  •!••  polioi*.  M.  A»lain  ui»* 
rt'-^N)ii«lit  '\\i*\  «iaii*»  *yi  pt'iis*'»*».  il  /«tait  tiitfr\i>tiu 
•■ntr'  !'••»  f.'»'!!?»  'lUi  n\rti«Mit  «'iivutii  riliMel  •!•*  Vill»' 
»M  •  iTiani-  ui'iul>r»>  -lu  iti)U\»Tu«*iii».nl  •!••  la  «l»* 
f*>iiH.>  iiiiiiiinal«>,  un  Ciintrat,  uiif  proup's^*',  un  a<*- 
«  tir<l  .!•-  •  r<.M>«  p(>u\«iir  iIip*  •|U>>  !«*  N'U«i*Muaiu  ou 
|.'"»url'*ii'l'Miiaui  j«' »us  «pi  il  s'aK'issaii  «li»M.  F»Try. 
1*11  •!•  ï'.iî  "  '"'ait  ••njjJiT''  •'!ilr»'  M.  A«lain  •'!  M.  F«*rry 
•lan«»  la  «^oir»'-''  «lu  2  iiM\»Mnl»n'.  ('.•• 'I«'*!>at  aurait  •'•lô 
tp**«»  \  :«'l»tit  '|«*  II»'  l'ai  |»u*>  «'iitontlu  iiiwi  in«*'Ui**  .  il 
avait  |MMir  •  <tUM*  !••  rM*'  •i"  «haruii.  (^iioi  <|u'il  fu 
<init,  j*- •(••iii/iiflai  à  M  A'iaiu  pour  ipifl  motif  il 
'juiilail  la  pr»'f«-  turf  •!••  pohre,  vl  j'iu!«iHtai  j»our 
saviiir  '0  motif  J'allai  jus<pi'â  lui  «l«>nmiiiii*r  s'il 
avaii  lui  iu»*'ni»'  j»ri'«  •!»•»  Migag«'in»'nt,H  II  m»*  r»- 
|M>n«l>i  '(U**  non  J  avaii*  tM*<uiiii  •!  •'••'lair*T  nos  |»o- 
«utioîiN  «ivant  il'atMrptiT  la  pn'tV'otur.'  •!•'  polur. 
I,•'^  r>'|»«>iiv*s  <!••  M.  A*1ani  m**  |>orni«'ttait>iit  ilc  ii«* 

plU>    h«*«»|l«T. 

Jh  ••o||^J.i^'•ral^  I»*  31   o<  lol»r»'  ronun»*  uu  «l»*  !•»••» 
rini»*>  ••ontP»    l»*s.|iielH  il  faut  IuH-t  av»'c  la  plu»» 

Mv  t'.ii«T>:i»'.J"  IIP*  iiii'irt  r«i'U\ri',«'tj'ai  ♦•oinm«^ii«  »' 

* 

tout  «l"  '^Uit'*  a  111*'  rciplp'  «ouipt*»  •!••  la  situation 

Jt?  \<iu«»  «l«'man«I"  la  p»*rmiH.Hii»n  «Ii»  «tiM^fr  u*i 
iinui  i»'*«it  "n  «l^'iix  |»artu»«».  ♦»!  •!•'  vouh  in«li<|u<!r 
tnii;  «ia)>«>nl  I  «lut  (!•'  la  prt*f4M*turt*  au  inonuMit' 
.111  J  \  arrivai-.  Jt».n«'  I  ajijiri»  pa»»  Uuit  «!»•  nuit»» 
•  •'  lia',  niiu»  sii<-i-**Mii\tMiicnt,  ^t  ou  m«*  n'Q'lant 
'  'unpt»'  par  le*»  ■••»nli«l'*n«**5î»  *{****  rhol"»  •!••  s*'r\io' 
.!••  la  piiHitum  'lui  avait  i'U-  faitt>  h  .ette  a<hiiinis»- 
tratinn.  J>'  \ou^  ilirai  ••ii-^uito '{u^'l  a  •'•tt^  mon  r<Mo 
.ii»rt»N  |.«  31  iM-til-ro.  ot  •piflK»>  in^'^uros  j'ai  priH#»s 
p'Uir  arr.ver  .1  r''priiii»T  |f»H  arl»»'»  •!••  ooU»' jour- 
Ti/-'   i-t  .t  «Ml  ••inp»**«"lu'r  I»'  r«*i«iur. 

Ui  pr»ii'«  tur-  l'-  poIic»-  avait  Hf>in!in''  i:<»mj>l«''t»»- 
ii»»*iii  avf  îf>  •■•\rn"Hi'*ui'*  «Ju  J  •M'pii'iiiltr»»,  *'t  il 
Il  V  aviiii  plus  '»  pr«ipr«uiU'ni  j»ar|i'r,  «li*  pr»*I»î»-- 
lup-  .l«'  p'ili'»'.  hll»'  av  lit  vu  arnVfT  a  ;ia  «•'•l»',  11 
c«*  ni'iU'iii,  un  pr»*mi«'r  jH'n>«iunag'',  M.  «li*  KiTa 
lr\,  pu  a  ia;>*-  .1  la  pr»''lfttur»'  vl»-  poln  #•»  i|uan«l 
li  >  ••-i  r»'tirè,  H..U  !"•.  r»'"lair«'  ^'rut'Tftl,  M  Anlo- 
nui  lKih"^t  O'Iui  «1  ■»  ••uii  a4is»i  pn*>#'nti'*  fi- 
4  '^«•['tiMnlirr  a  la  pr»:l»*»  turi-  il-  jhiIi.  •».  Il  avait 
pour  >»'«  r»*tair»'  partKuli"r,<lanh  I*'  «alun»»!  v«>iaùi 
'lu  91-11,  a  la  t*'!*'   •iune  foDi'tioD  «pu  a  loujoUTb 


•'l«'  «w-iMip*'»»  par  «I»*»  bonlln•*^  tial»il**H  vi  ra|iahl«*s, 
un  in«li\Mu  aujourtlhui  tmp  tatn<Mi\  ipii  s'apj»**- 
lait  Haoul  Uifraiili  *>t  «pi«'  Ion  «-onnaisHait  ]m>u 
alors.  Ain*ii  la  pn^fortun' «!••  |m»|ii  ■•  ivait  a  sa  l»*'lo 
!••  \  v'j'NMihr»',  II.  •!••  Kt-ralrv,  M.  hubost  **\ 
Haoul  Iii(fault 

I^^rH'ju»  MM.  il**  Kératry  «'t  Automn  DuhoHt 
«|Uitt«^r»*ut  la  prt'f«»cliin»  «!••  police  ««l  jiariiP'ut  «lu 
I*ariH  <*n  lialloii,  M.  Adam  «Ifviut  jin''f*'t  «le  |h)1ic**, 
•'t  R&uul  liigaull  rt*Ma  «'injiloyi'  rumm**  commin- 
saip'  i\*'  jK>l:o»'  attach**  au  <'alùii«'i  «lu  pr»'*ft«t.  (!'/'- 
tAÎt  II*  cht*f  de  la  i^tliro  |H)litiipu*. 

O't  l'tat  vuus  tlil  aH*i«>/  «pic  tiiiit  «-*•  «pu  a  vW' 
£ait  au  lendemain  du  4  vptemlire  a  eu  |»our 
ci»nîi«»«pii»n«'t*  la  «lostrurimn,  ran*'antissem>'nt 
•!•'  la  préftM'tur»'  d«*  jiuli«'s  «jui  «''tait  «*oiiM«lénS» 
roiitmo  un**  mstitutiou  «'Iiik'uiii',  t>t  «pi**,  «laun 
tous  les  can,  certaïucH  jç«'us  n»*  v«iulait»iit  pa»* 
«•«ms4»rv»T. 

l^*»  t»riga«lc'«  «pi'oTi  ap]»*laii  1»*^  liriga«l**s  du 
bois  «'t  'lu  •  liAtfaii,  i-onsiitué«'H  p*»ur  la  sur\«*ij< 
lui«t»  sptMial»"  «le  l'i^mpiTeur,  rtai**nt  «lisHouten  ««t 
coiu]il*''tt>ment  an«''auticH.  I^>«(  p«'rstjnnos  ifui  <'om 
)K>sai«'nt  f»»N  brigad«*H  rtaifiit  r«'î4t«''fs  sur  l»*  j»avi» 
•b*  I*ariH  «'t  s'agitaiiMit  b»'au'*oup  pour  P'UtnT 
♦Ml  f«»u«*tions.  .lai  «lu  fairi'  rfutn-r  rt*\i\  d«iut 
la  sitiuitioii  n'«''tait  pa«i  «nniproinis"  :  tous  «-eux 
i)ui  n  «'taMMit  pas  «les  »*ruploy«*s  «nii  rt**  n' 
pris  |iar  moi  «^i  n'iablis  dans  la  p(dire  muui- 
iMjiale. 

Il  y  avait,   a    i*«'>té    de    «•••h  t>rifrailes,  3,6(K)  H«*r 
g*MiU  d**  \illiv  On  avait  dis^suiut  1**  corpy  tout  eu 
th*r,  •'!    pui>  on  ra\ait  n*<'ouhtitu«'*  \>*  l«'n«b'mainf 
et  <»ii    avait    envnv/*    aii\  avant  p«»si»'s    l«'s  3/it)0 
lio[nm**s    qui    l«*  «'oiii^K>Hai«'nt   (!4Mnin«*  ils  >•*  sont 
loUH   nii)iitrt''s  d»«  i.'oiirag«ui\   stiMais  <>i   «pi  ils  v* 
sont    toitjoiini  três-bi'Mi   «-«in«luitH,   W>  gcU'Taux 
t^'iiAicut  b*'au4*uup  .1  leur  pn''s*Mi«'»',  «b*  tidb'  sorte 
.jU'»  o»  fui  av«v   iKsauooup  «b*  ptnn«'  «lu  on  m»*  les 
r»'ii«lit  sin'«-»*s.sivfm^nt  ;  ««t  pour  mu  part,  jf  n  ob 
t**nai:i    pas    tui^uurn   <|uon    fit   «Irait    à  ni«'s  d" 
maudi'i».      Dainjnl     N*    gèu(T&l    guuvenn'ur    d** 
I*ari*,    el    «'tisuiti*    l••^    oflb:i«Tî*  gêu<''raui«   «  her^ 
<'liai«*nt  II  b'>  n*tenir;    ils  les  ont  «.onservtS.  |iour 
I**  plus    graud   uombn\  jiiii'pie  «tans  l«'!i  derui<*rs 
mom^'uts  <b*  mon  nMo  «b>  pr«'fet.  '\a    plujiart  d<* 
«vux  «pu  Wi  nVlamaiant  m  avai«'nt  boskiiu  .  c'c- 
taiont  siirttjut  dfs  amiraux  rommaudant»  J'>!»Mic 
ti'un«  au  muiH  d«*  jan\i«*r.  lu  «les  amiraux,  qui 
m'avait  dt>mamb*lj(>  gardions  tb*  la  |»aix, m** m«B- 
trait  ut  ni'-  prouvait  <|u  il  t*n  avait  le  plus  ^ruui 
biMkun  pour  ai>»ur»T  b>  tu-nic^  4't  dcb'uUra  aa  \¥* 
«laiis  un  j'iur  d  attaipi*'. 

J'ai  a  V0U1»  |»arler  maiutt'iiattt  «bf  la  {lulire  at- 
rrvU\  l<a  |H)lice  H<»en\tc  uivaudit^^ani  :  là*^  housses 
<pji  la  «-oin|Hjaaieut  ae  <*acbauutt.  (tu  p«'ut  «liroU*» 
la  pr^b><iure  dt*  poUcn  qu  il  u**  rc:%ta4t  ncn  qu^ 

le:*  chefs. 
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Tous  étaient  ilos  hommes  très-distingints,  très-  « 
capables,  très-courageux,  dévouf^s  à  la  patrie.  Je 
me  suis   attaché  à  eux  f^t  je   les  ai  gardés  tous 
sans  exception.  Enfln,  d»Trièrp  ces  chefs,  il  y  avait 
les  commissaires   de   police.   Je   me   fis  rendre 
compte  de  leur  situation  :   plusieurs  avaient  été 
chassés  avec  brutalité.  Il  y  avait  là  de  vieux  ser 
viteurs   de    l'administration,   des   employés  qui 
avaient  servi  vingt  ans  et  qui  avaient  gagné  leur 
situation  de  commissaire  de  police  comme  on  ga- 
gne un   grade.  Je  pris   le   parti  de  rétablir  tous 
ceux  que  je  pouvais    rappeler.   J'eus  avec  tous 
ceux  qui  étaionf  pu  fonctions  une  première  con- 
férence, suivant  l'usage.  Je  dis  aux  anciens  qu'ils 
avaient  eu  tort  de  penser  que   la   préfecture   de 
police  était  morte,  qu'elle  était  encore  vivante.  Je 
suis  par\-enu  à  lour  inspirer  un  peu  plus  de  con- 
fiance   en   oux-m«>mes.   J'ai   dit  aux  nouveaux: 
«  Je  vous  promets  de  n'atteindre  que  les  fautes!  » 
Mais  toutes  les  fois  qu'une  faute  a  été  commise, 
j'ai    replacé  un  des  anciens  conumissaires  de  po- 
lice do  la  ville  de  Paris. 

Voilà,  messieurs,  dans  quelle  situation  j'ai 
trouvé  la  préfecture  de  police  et  ce  que  j'ai  dû 
faire  pour  essayer  do  roconstituer  dans  mes 
mains  le  personnel  et  pour  lui  inspirer  confiance. 
J'ajoute  que  j'ai  demandé  et  obtenu  du  Gou- 
vernement l'autorisation  de  ressaisir  les  fils 
dont  je  parlais  tout  ù  l'heure  et  «{ui  s'appli- 
quaient à  la  poliri^  secrète.  J'ai  réorganisé  la  po- 
lice municipal*.*,  dont  M.  Ansart  était  \o  chef  ha- 
biln  et  dévoué.  Je  lui  ai  donné  la  mission  de 
suivre  h's  clubs  et  les  sociétés  secrètes.  Enfin,  je 
cherchai  h  reconstituer  la  préfecture  de  police, 
non  pas  avec  sa  puissance  d'autrefois,  mais  à  la 
reconstituer,  autant  (jue  cela  était  possible, 
comme  police  niunici])ale.  Il  me  semblait  qu'il 
était  facile  de  faire  aimer  ses  services  en  les  prou- 
vant aux  heures  des  dangers  publics.  Faire  l'or- 
dre par  les  lois  sans  faire  de  politique,  telle  fut 
ma  devise. 

Ceci  dit,  messieurs,  sur  la  situation  de  la  pré- 
fecture d^  police  quand  j'y  suis  entré,  sur  ce 
que  jai  l'.herché  à  faire,  je  termine  par  un  mot 
cet  exposé  dilfus  eu  disant  que  j'ai  chassé  le 
jour  mém«»  de  la  préfecture  d»>  police  Raoul  Ri- 
gault.  Je  ne  connaissais  pas  ce  personnage  ;  jo 
ne  connaissais  rien  de  la  préfecture  de  police; 
mes  goûts  et  mes  aspirations  ne  me  portaient 
vers  aucune  fonction,  moins  encore  vers  celle-ci. 
Mais  le  chef  du  personnel,  en  me  faisant  con- 
naître la  situation  générale,  en  me  montrant  les 
personnes  «jui  m'entouraient,  me  racontait  le 
rôle  de  Raoul  Rigaull.  Il  me  fit  connaître  que 
Raoul  Rigaull  était  «levenu  commissaire  avant 
^ûg^^  légal,  il  n'avait  pas  25  ans  accomplis: 
puis,  un  fait  étrange  :  Raoul  Rigault  s'était 
montrt''  avec  un  bataillon  au  31  ortobn».    Il  avait 


occupé  la  cour  de  la  préfecture.  11  avait  dans 
sa  poche  un  orrlre  signé  Blanqui  :  et  l'ordre,  m*^ 
disait-on,  on  l'avait  vu;  M.Adam  l'avait  eu  entre 
les  mains.  J'eus  avec  M.  Adam  une  cooverution 
à  ce  sujet  ;  il  avait  l'ordre  signé  Blanqui  et  il  me 
le  remit.  Le  31  octobre,  Raoul  Rigault  Tavait  ap- 
porté et  avait  essayé  de  s'emparer  de  U  préfec- 
ture de  police  avec  un  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale. Il  n'avait  point  été  destitué  pour  ce  fkit 
par  le  préfet  de  police,  M.  Adam,  mon  prédéces- 
seur. Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  alors  ;  mais 
l'ordre  de  s'emparer  xIp»  la  préfecture  de  police 
signé  Blanqui,  était  entre  les  mains  de  M.Adam 
Je  crois  d'ailleurs  me  rappeler  que,  quand  je 
suis  entré  a  la  préfecture  de  police,  M.  Adam 
me  dit  qu'il  avait  quelques  pièces  importante» 
sur  le  31  octobre  et  qu'il  les  tenait  à  ma  dispo- 
sition. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  me  remit  l'ordre  Blan- 
qui. Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
avait  fait  lui-même  la  liste  des  accusés  da  31  joc- 
tobre.  On  me  l'avait  donnée;  elle  avait  été  pré*^ 
parée  par  mon  prédécesseur  et  elle  contenait 
trente  noms.  Ces  noms  furent  réduits  à  vingt- 
quatre  et  définitivement  maintenus. à  ce  chiffre. 
Cett'e  liste  avait  été  assez  longuement  discutée, 
c'est  pourquoi  elle  ne  comprenait  )>a8  un  plus 
grand  nombre  tlo  nonis.  II  y  avait  beaucoup  de 
gens  qui  étaient  coupables  de  l'insurrection  dn  31 
octobre,  mais  il  aurait  fallu  faire  un  trop  grand 
nombre  d'arrestations;  on  eût  été  embarrassé  de 
trouver  des  prisons.  Parmi  ces  noms  ne  figurait 
pas  celui  de  Raoul  Rigault.  De  plus,  le  père  de 
Raouf  Rigault  venait  d'être  nommé  conseiller  de 
préfecture  de  la  Seine. 

Je  fis  demander  le  dossier  de  cet  individu  et 
ce  dossier  ])ortait  que  c'était  un  «étudiant  du 
quartier  latin,  ayant  les  plus  mauvaises  habi- 
tudes. Sans  attacher  d'importance  i>olitique  au 
rôle  qu'il  cherchait  à  se  donner,  je  décidai  son 
ex])ulsion.  Je  me  bornai  ù  le  destituer  d'abord. La 
ministre  de  l'intérieur  par  intérim,  M.  Jules Favra^ 
éprouva  une  certaine  hésitation  ;  il  avait  été  l'ob- 
jet d'attaques  très-violentes,  dans  les  clubs,  de 
la  part  de  Raoul  Rigault,  et  il  lui  était  pénible 
de  signer  sa  destitution.  Je  la  fis  signer  par  le  gé- 
néral Trochu,  puis  M.  Jules  Favre  se  décida  éga- 
lement à  signer. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  je  me  trouvai 
en  face  de  Raoul  Rigault,  que  j'avais  fait  recher- 
cher. Il  était  implicitement  convenu  qu'on  ne 
mettrait  pas  le  nom  de  ce  jeune  homme  sur  Im 
liste  des  gens  à  arrêter;  mais  j'avais  décidé 
néanmoins  qu'il  serait  arrêté,  lui  et  Dacosta,  au 
premier  mot  de  résistance.  Quand  il  entra  dana 
mon  cabinet,  je  lui  dis  qu'il  avait  manqué  à  ton 
ses  devuirs,  qu'il  avait  pris  part  au  31  octobre... 
Il  nia  le  fait.  —  Je  tirai   de   mon  carton  l'ordre 
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Mgn^  Blan<iui  ~  Il  |>arai<i!(att  rroir«  que  l'onlr^ 
êvêit  eu*  fiuppriOK^.  Son  attitudi*  fiit  teileinout 
misérable,  il  avait  u^llerocut  lasiKH't  d  un  enfant, 
que,  m«*  rappHaul  ce  qui  s't^uii  |)as!M^  à  pmjKjfi 
(ta  ta  Signature  <1«*  na  d(*Mitution, je  lui  (li»:«Met- 
tas-vouA  rt  celte  place  <*t  «tignei  votre  cl«*nii!*- 
Mon?  »  Il  (kTivit  1^  (It^roiMiou  sous  ma  dictée,  la 
signa  et  me  la  remit  en  tremblant.  Jt«  lui  dis 
qu'il  avait  emporti^  d^  la  préfecture  un  certain 
norobr«*  de  do«»i<*ns  qu  il  (allait  me  les  r6m«*t- 
tre,  qu  on  allait  li*  suivre  pour  les  rapporter. 
J'avais  fait,  dans  la  nuit,  verrouiller  imnif^diatc- 
mont  sou  cabinet  pour  qu^l  n'y  rentrât  (>a5.  Il 
rtmit  exact*«ro»*ut  les  dosHi*>rs  dans  la  juurn/H)  au 
chef  du  cibim*t  dans  1  t^tat  où  il»  «Uaient,  parait- 
iL  Quelques  jours  apr^  il  viMiait  rt^<*lamf  r  deux 
ou  trotn  jours  d'ap|K>intements  pour  le  mois  de 
novembre*. 

Voici,  k  son  propos,  une  circons^tance  assez  sin- 
gulière qui  m**  revient  à  l'esprit  dans  ce  moment 
et  que  te  vous  signale:  *dle  montre  l'tHat  général 
des  esprits  à  o»»tte  heure. 

La  sarur  de  lltanqui  mourut  :  un  convoi  civil 
fui  organisé  |>âr  la  famille.  Je  le  fis  suivre  par  un 
agent  de  la  4>olice  s^v-rète  chargé  4I0  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  se  serait  dit  et  (lasH^V 
Otte  sur\'»Mllauce  était  nécessaire  à  un  autre  ti- 
tre. Je  cherchais  Blanqui,  et  je  l'ai  cherché  vai- 
nement pendant  trois  mois  «>t  dix  jours:  je  l'a- 
vais cben*hé  même  chez  un  commissaire  de 
police,  où  je  fis  faire  des  perquisitions,  A  co  con- 
voi, mon  agent  fut  arrêté  par  Haoul  Rigault,  I)a 
cotta  et  SIX  gard*»s  nationaux,  puis  conduit  chez 
un  commissaire  de  police,  <]u'on  no  trouva  |>as, 
puis  chez  le  maire,  M.  Mottu.  On  vint  me  racon- 
ter ces  faits.  J'onlonnai  une  |>oursuito  contre 
Raoul  Higault  ;  je  fis  transmettre  \f>  pro(*ès^verhal 
au  procureur  de  la  République,  qui  me  ré|)ondit, 
le  lendemain,  une  lettre  que  j'avais  fait  mettre 
aux  archives,  acgourd'hui  anéantiq^.  (>  magis- 
trat me  disait  que  le.Oiit  était  essentiellement  ro- 
grettabK  nuis  qu'il  ne  constituait  |>as  de  délit, 
parce  qu**  l'arrestatiou  n  avait  pas  été  suivie  de 
séquestration. 

Voilà,  m**ssieurm,  en  ce  qui  con«'«»rne  l'état  de  la 
préfecture  de  |>olice,  la  situation  dans  laquelle  je 
l'ai  trouvée  et  les  personnes  qui  la  composaient, 
ce  qu*»  je  devais  résumer. 

Maintenant,  sur  le  r^le  que  j'ai  dû  prendre 
immédiatement  après  le  SI  octobre,  mon  expli- 
cation est  très-simple;  il  a  consisté  à  faire  arrê- 
ter les  gens  qui  m'avaient  été  di^ignés  i»ar  le 
Gouvernement  et  k  réunir,  autant  que  possible, 
tous  les  moyeoi  d'information  nécessaires  pour 
imposer  le  respect  «les  lois  et  de  l'ordre.  A  ce 
propos  il  a  été  dit,  dans  rAss«*mblée,  i>ar  le  gé- 
néral Trochu,  quelques  mots  qui  touchaient  in- 
directement   k  mon   administration.   Os  mots. 


vis-à-vis  de  raoi-m«'^mM.  m»  |>ouvaient .  pas  éire 
blessant».  Mais  le  général  avait  semblé  dire  que 
c'était  par  hasard  qu'on  était  |>ar\'enu  k  arrét*'r 
sept  des  individus  oompromin  dans  la  jouniée  du 
31  octobre. 

J'ai  cru  devoir  écrire,  à  ce  sujet,  un*»  lettre  au 
général  Trochu  ;  j'en  al  donné  communication 
hier  à  la  commission  devant  laquelle  j'avais 
l'honneur  de  comparaître.  Cette  lettre,  entre  au- 
tres choses  établit  ce  fait,  à  savoir  que,  soit  au 
31  octobre,  soit  en  décembre,  à  raison  de  faits 
de  conspiration  et  notamment  des  affiches  de 
rintemationale,  soit  en  janvier  à  raison  de  la 
journée  du  2?,  j'ai  arrêté  trente-huit  11  quarante 
des  agitateurs  qui  sont  devenu»  plus  tard  lej« 
cheHi  de  la  Commune,  et  il  m'est  facile,  j'ai  d<«s 
notes  précise*  sur  ce  |H)int,  de  vous  en  donner 
les  noms. 

En  voici  la  liste.  Ont  été  arrêtés  à  la  suite  <lu 
SI  octobre  : 

t.  Maurice  Jdlly.  —  2.  Tridon.  —  3.  Cyrille  — 
\.  Goupil.  —  5.  Jaclard.  —  6.  Bauer.  —  7.  I^frau- 
çais.  —  8.  Genard.  —  9.  Johannard.  —  10.  Pillot 
—  11.  Vermorel.  —  VI  Tibaldi.  —  13.  Ranvier.  — 
U.  Félix  Pvat  —  15.  Eudes.  -  16.  Uvrault.  — 
17.  Plourens. 

in  membre.  Il  aurait  fallu  les  fkire  fusiller' 

M.  Cresson.  Je  vous  avoue  que  j'ai  demaud*' 
des  cours  martiales  ;  le  général  Vinoy  en  a  de. 
mandé  avec  moi.  Elles  étaient  nécessaires  ei 
je  les  al  demandées  parce  que  J'étais  convaincu 
qu'elles  étaient  nécessaires.  Il  n'y  a  pas  eu  une 
seule  voix  dans  le  Gouvernement  iK)ur  me  les  ac- 
corder. 

Maintenant,  à  côté  de  ces  noms,  j'ai  cherché, 
sans  réussir  à  les  arréii>r: 

18.  Jules  Vallès.  —  19.  Milliére.  —  20.  Hlan.fui. 

Minière,  je  l'ai  considéré  romme  un  des  |)er- 
sonnages  les  plu»  dangereux,  après  Félix  P\at  «'t 
Delescluze. 

Ont  été  aussi  arrêtés  ou  poursuivis  à  p^o}>o^  du 
31  octobre: 

W.  Razoua.  —  23.  Még>-. 

Ont  été,  ou  devaii-nt  être  arrêtés,  pciur  I«v-i 
alBch*»s  de  décembre  do  i'International««  appo- 
lant  à  la  guerre  civile  et  publié.»»  malgré  le  <lé- 
cret  que  j'a\'aiH  sollicité  sur  la  publication  de^ 
écrits  politiques,  ainsi  que  (K)ur  la  journée  du  22 
janvier  : 

21.  Oudet.  Arrêté.  —  25.  Amould.  —  26.  Pindv. 

• 

Arrêté.  —  27.  Demay.  ArnHé.  -  28.  Uo  M»MlleL 
Arrêté.—  29.  Napias- Piquet. Arrêté.  —  30.  Hllot 
Arrêté  deux  fois.  —  31.  Beslay.  —  32.  Malon.  — 
33.  Piaixa.  Arrêté.  —  34.  Brunel.  Arrêté.  -  35. 
Châtelain.  Arrêté.  -  36.  âaj)ia.  -  37.  Gaillard, 
père.— 38.  Boumet—  39.  Delescluze.  Arrêté.  —  \0. 
liSmoussu  Arrêté.  —  41.  Ferré. 
Il  peut  y  avoir  des  erreurs  dans  cette  nomen- 
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claturrt  qu'î,  «le  m»?moipe,  jV»tablis  ici.  —  iiiuisj»* 
tiens  ù  il«'M^larer  c»'<'î,  ri  jo  io  fais  également 
pour  la  Juslilication  «le  ra«liiiiiiistratioii  de  la 
pn''ft*«-ture  «le  polie»'  quo  j'ai  <lirig«*e,  j'ai  lait  mon 
devoir  ahsolumout  et  i-omplôtoment.  Tous  ceux 
qui  ont  commis  un  attentat  ou  un  crime  politi- 
que ont  été  arrêtés  ou  i)Oursuivis  avec  tous  les 
moyens  dont  j*ai  disposé.  Vous  voyez  que  la  pré- 
lecture do  police  ne  se  trompait  i)as,  car  tous 
ceux  q\u'  je  viens  de  citer  ont  Ilguré  soit  dans  la 
Commune,  soit  dans  le  comité  tle  salut  public. 
Jai  arcêté  rus  individus,  et  j'ai  pris  les  précau- 
tions qu'imposaient  à  la  t'ois  la  situation  d'accu- 
sés politiques  et  la  nécessité  de  les  garder.  J'iai 
fait  établir  dans  les  cellules  de  la  Conciergerie, 
d«?s  lits  meilleurs  que  ceux  de  nos  soldats  et  d«»s 
mobiles.  J'ai  fait  donner  l'ordre  que  les  prison- 
ni*'rs  lussent  traités  matériellement  aussi  bien 
quir  les  blessés.  Knlin.  j'ai  fait  recommander  les 
rèpK's  de  i'bumaniié  tout  m  tenant  les  accusés  ù 
la  Conriorgerie  sous  ma  garde."  C».'ux  qui  ont  été 
enlevés  plus  tar«l  i»ar  l'émeul»'  ont  été  «lélivrés 
malgré  mes  précautions  et  m«îs  elforts,  mais  ja- 
mais on  n'a  osé  venir  prendre  ceux  «jui  étaitmt  à 
la  Conciergerie  sous  ma  main. 

Voilà,  mrssit.'urs,  ]>our  l'.'s  arrestations. 

MainttMiant  il  me  reste  à  vous  ilire  comment 
d  st>  l'ait  qu«'  e«'s  arrestations  n'ont  pas  produit 
d'i'ir*!.  La  commission  a  ]>ien  voulu  m<>  d«Mnan- 
der  t«)Ut  î\  rii»'ure  de  lui  faire  le  récit  des  cir- 
constanc(>s  particulières  qui  comu^rnent  surtout 
l»'s  chefs.'  Kh  bien,  pour  moi,  il  y  a  deux  chefs 
qui  ont  été  l»«s  autiMirs  d»'  la  conspiration  du 
M  octobr«\  «'omme  d»'  ci'lli*  du  21  janvier,  et 
qui  ont  triomphé  au  18  mars.  L'un  vit  encore, 
mais  l'antre  «'st  mort  :  c^»  sont  Félix  Pyat  l't  I)i'- 
l«'s«duz«'. 

Kn    l'ntrant  à  la  préfecture  de  police,  j'ai  fait 


ni'-nt  de  la  déf«'n«-  national**  et  disait  qn'il 
fallait  fusiller  les  coujialiles  dans  la  nuit  même 
du  31  octobre,  mais  ne  pas  les  ari*èter  plus  tard. 
• 'i>st-à-dire  le  4  ou  je  5  nov«Mui>re.  On  avait  été 
obligé  d'attt'ndre  ce  moment,  et  cela  sur  mon 
avis.  Le  2  nove;nbre,  nous  étions  en  effet  à  la 
vi'ilh»  même  des  élections  et  il  eût  éié  morale- 
ment diffK'ile,  matériellement  iuipossible,  puis- 
que jo  venais  d'être  nommé  préfet  ilo  |K)1îce  et 
qu»'  je  n'étais  j)as  installé,  de  fair»^  des  arresta- 
tions. On  avait  donc  décidé  ifue  les  arrestations 
si>  feraient  immé«Iiat*'meut  après  le  dépouille- 
ment du  scrutin. 

Le  j)réfet  de  ])olico  et  surtout  le  Gouvemempnt 
furent  violemment  attaqués.  Tout  ce  mouvement 
d*'  l'opinion  pu})li(pit>,  excité  par  les  amis  ries 
pfrsoiines  arrêtées,  avait  pour  but  d'obtenir  la 
m  se  l'u  lilnTté  des  chefs  i»t  surtout  de  Félix 
Pyat.  M.  Félix  Pyat  lui-même  essaya  d'obtenir 
M)n  élargissem>*nt,  en  publiant  ses  actes  et  une 
sorte  de  justilication  dans  le  journal  le  Cotnbai. 
Dans  un  d**  ses  articles  il  racontait  la  Journée 
ilu  31  octobre,  comment  il  s'était  trouvé  par 
hasard  sur  la  place  de  l'Hote]  d*'  Ville  ;  il  disait 
qu<^  la  population  l'avait  rerounu,' s'était  emparé 
dt>  lui,  «'te.  ;  «m  un  mot,  tout  s'était  passé  malgré 
lui. 

Messieurs,  ji>  restai  absolument  inflexible 
di'vant  ces  articles  et  lesdiirérentes  réclamations 
qui  nw  vinrent,  ilonl  l'un**  m'était  apjiortée  par 
M.  Gromier,  se  «lisant,  je  crois,  le  gendn*  de 
Pyat  et  chef  ib>  bataillon  d*'  la  garde  uatiouale. 
Il  vint  m«'  trouver,  »mi  me  disant  i]ue  Pj-at  était 
malade,  «(ue  c'était  un  vieillanl,  ipion  le  tortu- 
rait, eti:.  J'eus  la  satisfaction  de  pouvoir  lui  montrer 
le  billet  <pii>  Pyat  avait  ilouné  au  «lirecteur  de 
la  (Conciergerie  pour  Reconnaître  son  bien-être  et 
l'en  remercier.  Car  j'avais  n'<;ummanilé  au direc- 


tout  le  f|u'il  était  possible  pour  maintenir  l'ordre,  j    teur  de  la  Conciergerie   île  me  fîfiire  un   rapport 
Mflis  II*  préfet  di'  jjolice,  eiirore  uni'  fois,  ne  p.'ut       sur  l«*s  pris<ftiniersqui  auraient  eu  à 


qu»'  faire  tli's  arrestations,  dêsiginT  li*s  coupa- 
)*\i'<  «'t  l«*s  livrer  à  tu  justice*;  là  s'arrête  son 
«l'uvre.  Oit''  a*u\r»'  a  été  di*s  plus  «litliciles,  i*ar 
tout  autour  du  Gouvi^rnement,  et  dans  le  Cuuver- 
iiemenl  môme,  il  y  avait  des  personnes  qui 
n'étai»4it  pas  d'avis  «l'arrêter  l«'S  gens  «lu  31  oc- 
l«)bre,  «lui  étai«'nt  disposés  à  c«)nsiil«'Ter  W  31  oo- 
U)br»'  eonnn»'  une  erreur  «le  la  part  d».'S  enva- 
hissi^irs  'Treur  ipi'il  fallait  parduun<'r,  ajoutait- 
nu  :  les  ai'i'usi'-s  n'avaient  ^»as  de  mauvai.'^es 
intentions;  il  n'y  avait,  disait-un,  pour  cause  lie 
la  >êiliiitni,  qu'un  désespoir  patriotique.  Et  cetti* 
iilêo  pfiriap>i>,  a«'claniéi*  par  ime  certaine  pn'ss**, 
donnait  au  parti  dont  je  v(»us  jiarle,  une  lun*e 
véritable,  une  gramle  puissan«:e.  Ainsi  au'  len- 
fjemain  mênii*  <li's  arreslati<ms.  toute  la  pres.s*' 
la  bonne  comme  lu  niauvais«>,  ainsi  iiuonlo  «iis- 
liugue  ordiuttirement.  «riait  contre  W  Gouveme- 


sfl  plaindre, 

et  au  lieu  de  s«'  plaimlre,  ils  s*'  félicitaient  d'être 
bien  traités. 

D'autres  personnes  .si*  présentèrent  encore;  le 
garde  «b^s  sceaux,  dont  j'étais  l'ami,  M.  Eoma- 
miel  Arago,  vint  me  \oir,  et  me  montra  une 
tettn>,  dans  la<|uelle  Félix  Pyat  lui  demandait 
son  élargissement.  .Te  lui  fis  savoir  les  précau- 
tions i(ue  j'avais  ]irisi*s  ••nvi*rs  les  prisonnian  ; 
il  me  (piitta  m  me  priant  île  faire  8a\'oir  à 
M.  l^yat  qu'il  s'occupait  d**  lui.  Je  me  suis  dispensé 
de  faire  savoir  ce  fait  à  M.  Pyat.  II  y  avait  là 
uiii*  situation  étrang'',  ipii  s'est  aggravée  enoora. 
Peu  i|e  jours  après  en  eiftjt,  je  mi*  suis  trouTé 
en  iutt*'  ouverte  avec  le  ganle  des  sceaux,  qui 
ilemauilait  la  mise  eu  libi'rté  tle  Pyat,  en  soute- 
nant ipie  pyat  était  étranger  à  l'atraire  dn  91 
oc  toi  ire,  qu'on  s  était  trompé,  qu'on  s'était  baié 
sur  tl'<  apparent- es,  et  il  invoquait  le  témoigiiBfl» 
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J««  •lilfrr»*ni»»'4  |»*r^inn«*H  (]ui  faiHAifut  |iarti*'  «Jii 
p«*nu)nn«'l  *lu  Ooiivi*ni«Mii*'iit,  tMUii)iii«tut  «!•' 
M.  ('harl.»î»  F.'rry.  iKn»  .!.•  M.  F»Try.  iiui  ovail 
juu»'*  uii  r>Mo  «laiiH  la  nuit  ilu  3t  ortolirt^;  il  iuvi>- 
4|uait  fiiflii  !••  ti'*uioîgnago  do  M.  Forry  lai-in«^m«*, 
fit*  M.  Ilt'Tohl,  afUnnant  la  iioii-nul)taliiltt>*  •!•' 
Pytt  J"  n»ni?«ii  la  mijio  »»n  lilnTlt»,  «H  raffair»» 
fut  |Kjrt#f»  (lf»vaoi  !••  iiouviTOHiurtnt. 

I)t*\aii(  If  (îouvi»rn»»m«'nt,  1»»  ^anlc  «li»s  H4»oaux 
Hf^liinna  >|u»*  i«*  prt'*fet  «1**  |>oii<*t%  asdl  (car  c't*i»t 
l>x|»ivH5ion  ilont  il  »*•  ^«rvit)  H'oppu«*^r  A  la  mi**» 
eo  li)M*rt*>  •!«*  Kt'lix  l^at  ;  il  (lt»mto<!a  m  l'on  tétait 
en«*ort*  iu  t(Mn|>«  où  il  fallait  un**  autn»  prtuivt* 
«|u'un**  pr»'uv»'  moral»*  |»our  ni«»ttn*  un  pri«oiini«»r 
«*n  iilK*r(«V  Jf  r^|H)u<liH  i|u**  dann  ma  itituation  un 
ili^avtMi  ('tait  |Hni  |>our  moi,  tnain  i|u«*  quant  ù  la 
miM*  «Ml  lilM»rt»*  «!••  I*yat,  jo  la  amniilZ-rai*  «vimnip 
imiMMKiM'v  J«'  rap|>«*lai  au  (iouv»Tn^mi'ni  «pi»» 
p«ni<lant  •piin/«*  jours  troiM  H«*niain»*{s  Pyat  avait 
«!»»mantl»^  et  provo«|u^  1««  31  iM*t4)hf»».  J«»  rap|>**lai 
fn«or.»  «pi»»  «ï»»  M)n  a\»»u  l*yat  avait  M  trouv»^ 
mir  la  pla<*»^tlf  l'IIôtol  .li»  Ville:  «lu'il  ^tait  ««ntn^ 
dtDA  li>  palais  ipril  avait  fait  |»artit»  «lu  (toiiv<*r- 
u«*m«*nt  injiurnviionn**!.  J**  «Iia  i|Ut»  %\  Pyat  ^tait 
mi«  »Mi  lilM»rt»*,  (ai  ♦u»rait  obli^*'  »l«*  libi'r**r  auMi 
\*^  autr*Mi  aocuH«V.  J**  m'opiionai  <Ion<'  avtM*  la 
plu*  j(rau«l«'  «•n'Tjfi»'  à  r*AU*  m»*iwin'.  I>*  |?«'n«'*ral 
TnM-hu  pni  parti,  »mi  r.»iv  alTain*,  pour  la  pr»'- 
f»H!turt*  «1*»  |K)lir»>  ;  il  dt^-lara  «pi«*  %i  on  doutait 
de  la  <Mi||»al>ilitt'>  do  Pyat,  il  fallait  ^'imi  n^mitin* 
ù  la  justio»»,  f|u«*  c*«^lait  à  la  junlirr  *»mi1«'  «pi'il 
ap|tart«nait  •l'aH<(uni»*r  la  n'H|MHi.Ha)iiht>'  tl«>  dm* 
«|ue  Pvat  «'tait  cou|»A)d«\  uu  la  )iont*>  A**  din* 
«|U  il  n»»  lV»i«jt  |»aH.  Quin/«*  jour*  apr^s  un»'  or- 
ilonnan»'»*  «!•'  nondi»»u  rendait   Pyat  à  la   lilM»rt»''  ! 

l'n  iurmbre.  0*tii»  ordonnauc»*  prov««nait-t»ll«' 
du  «on^Ml  «l»'  j(u»'rp'  ou  tlun  juge  d*in*tru«'tii)n  ? 

M.  C2ressoB.  Quand  le?^  arn^stations  «uit  *''{fi 
fait*»*.  noUH  d**niandàmt*H  «(u»»  1«h  arruîM*"*  fUî*H*'nl 
traduits  devant  un  oonî*«*il  Jo  jruorr»';  mais  I.» 
ff«'n^*ral  fit  r»»ttt»  t)l»«44«r\'atii)n  «|li»»  l*  ron^^^'il  d«* 
^**rr*'  avait  un  i»**rsonn*d  ap|)arU*nant  à  ran<'ifn 
<touv««m«Mn''ni,  «rtMnjHis/  d»*  K*'"**  '%*'*^  pour  la 
plupart,  ♦•!  »|u«*  |H)ur  «mix  iM-tlt»  atTair»'  !*»»rait  plus 
•|u»'  «lini-'il»*.  Il  fut  alon*  dt'cid»'  ipi»*  l'on  ^»n\ er- 
rait rinfitru«'tion  à  la  juntirt»  ordinair«>  ;  puis, 
«pi  après  la  mis«»  «'U  ao  u  «i'.n:!.  >:i  «^lisirait  |i« 
••••n^MJ  •!••  iru»*rr»'. 

f.'n  membre  Ainsi,  «  'ost  un  jujr»*  d  in«iiru«'tion 
<|ui  a  r»»n«lu  l'onlunnant'i»  «li»  n«»nlnMi  ' 

M  DelsoL  KiwA  e^t  !••  nom  d»*  ••'  juiçi^  d'ms. 
tni<:tion  ' 

M.  Greftson.  J**  l'ni  d>*<-lar«*  lii**r  a  un**  autr<» 
oonimi-iHion.  <>  ju^»*  st»  nouim^'  M.  Qu»»r»»n«»t. 

l'n  iii*mbr*t.  Sa\«'i  vous  **  il  y  a  «-u  un  n'^quini- 
toir»  «*on<'luant  a  uii"  ordonuf tii  •'  •!•'  non  li**u? 

M.  Cr«s«on.  Oui.  «-  «^^t  sur  rt«|uiHitoiP*  ilu 
prucur*'ur   «le  la  Ri*pu)>ht|U^,    <{U**  c»*tt«i    ordon- 


nanct*  «le  non  li«*u  a  »*i«*  r»»ndu»».  V«»w*i,  d'ailUMirs, 
a  l'appui  d(*  c'«vi,  un  ili'tail  «pu  ni<*  n^MiMit  à 
IVspril.  J»*  nVn  ai  i»as  j>arlt'  .i  lu  pr«'ini»^r«'  .-oni 
mÎMion  tlfvant  ta«pieit«*  j'ai  i>u  rhonn<Mir  di*  rom- 
[tarattr»*,  rar  surpris  {lar  linvitatiun  d**  im* 
pnS*«'nl»'r  d»*vant  idl»»,  j'avais  tant  d»»  <'hos<»s 
doulour»»uses  |>our  moi,  <iui  si>  pr<^*^ntaiont  à 
ma  m«'muirt»,  (|u'il  m'a  «Mi^  romin«'  aujourd  hui 
diflicilt»  d«'  W  rlasjn^r.  Voiri  «*«•  qu»»  j'ai  omis  d«* 
dire.  0)M*iMant  a  la  loi,  iniin/Mliatem»»nt  après 
Umi  arrestations  qu»»  j'avais  pu  oi>^rer,  j»»  trans- 
mU  au  procureur  g^n^ral  d»»  la  R»*pul)liqu«*  mes 
mandata  <ram«*n«»r.  \a  loi  m'onlonnait  d**  i«'s 
tranf(m**ttn'  dans  les  '1\  liour**s  J»»  tenais  il'au- 
tant  plus  à  oht'ir  striiMemt*nt  A  la  loi.  qu<»  J'a- 
vais arn^t/»  |>armi  l«»s  a«M!iiH4'»s  M.  Maurio»*  Joty, 
avocat,  qui  inHi<«tait  )N)ur  o1it*>nir  l'applit-atnin 
stricto  du  Cod»^  d'instruction  •Timin*'ll«'.  J»» 
transmis  donc  les  mandat»  d'ami'n<'r  l'xArut»'*-* 
av»»o  la  listi»  d»»s  mandats  d'am**n('r  non  exiVti- 
i»^  ;  je  fis  ••nsuit»*  il'Muandt^r  d«»H  mandats  d'nr 
n*^!,  d«»5  mandats  judiriatr«*s  ohiHssant  encon'  h 
la  loi,  rar  1»»  pr»^f«'t  d»»  polir»»  a  î»ien  1»*  -«Iroit  d»» 
fair»'  un»*  arrestation,  mais  il  a  surtout  lo  df»voir 
d»*  la  pnivtMpier  »!»•  la  part  d"  la  ju«4tif«'.  J'en 
voyai  «Ion»*  mes  mandats  «>t  ji*  ileinandai  dos 
mandats  il'arn^l  ;  «>n  m»»  les  (ît  ait»'n<lri>  iMMiilam 
un  ftTtain  t»Mnps  ;  »lôs  qin*  j»*  lis  imis,  j»'  ionti- 
nuai  l»»s  |H>ursuites.  ('/est  à  ro  nu)m«Mit  qu-  |»» 
refus  un  dorunn-nt,  qu»»  j'ai  r»*trouv»*  |»ar  hasard 
tians  m»»s  rorr»»s|H}ndanr«»s  »»t  qui  «*man<*  du  jug»* 
il'instrut'tnm.  (!«*  document  r<^|Xin<l  parfaitnm(*nt 
à  la  (iu»*fttion  qu»»  vous  m'avtz  |»o»«'»». 
Il  ♦»st  ainsi  »^onçu  : 

.  <:.\uin'/:t  de  m   mikhknkt 

M  Ji*  fil*  trouve  rien  m  'Uujh  le»  pi*hus*,  ui  dans 
1  iul'«>ruvittun    •ontMU'UAJit    Tnduu,    KiiUos ,  coin 
mamiant  du    Ki8«  hataillou,    Levrauli,    cun^iiiau* 
(Uni  »lu  204'  hataillcMi.  itenanl,  M^y. 

•  Je  prie  If.  1**  pn'*f<Hl  de  |ioli*H.*  <le  vouloir  biou 
ui«'  Ctir»)  par\eiiir  l(*s  «lociuiifui»  <|u'il  pourrait 
avoir  à  r»'-irard  de  oi»«  in<ml|>«'*s. 

«  Lf  juy'  d' instruction. 

U  SignA  :  A.  Qoekkiikt   * 

t)r.  \t)\\^  1»»  savt»/.  I»»s  «loouni»*nls  /•tai'Mit  l»*s 
tAmoigna>^'s  «l»*s  m<»m)»res  »lu  (M»uvem^m»'nt  ; 
il  n'y  ♦»n  avait  |>as  d*antr»»s:  »'t  il  »'tait  imposnihio 
au  pn'fet  d»*  i>olice,  sans  sortir  »!».•  son  r«M»«,  sans 
usurp'T  d.»»s  fonctions  «fUi  ne  lui  appartiennent 
pas  •!»•  fair»»  un«»  instruction.  0»rtt»s  si  l'on  m'»ùt 
charjfA  de  l'instructron,  j<»  l'euss*»  fhît»»  compl»M»\ 
♦•t  l»»s  rens»M|n»©menLH  n»*  nr»"uss«>nt  |>as  njainpi«' 
sur  Tri'lon,  Kud^s,  I^evraud  ««t  M»*yy. 

I*luH  tard,  il  s'est  pass«^  un  fait  »|ui  m'a  »n«'ore 
«V'hâpp^  dans  ma  premier»»  déjK)sition. 


G4Û 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Lo  procurour  <le  la  République  se  présenta  un 
jour  dans  mou  cabinet.  —  Je  venais  d'arrêter 
Eudes  et  l'ou  allait  arrêter  Levrault.  —  Ce  ma- 
gistrat nie  iléclara  qu'il  était  déplurable  que  je 
continuasse  ces  arrestations.  Je  demandai  pour- 
quoi. II  me  répomlit  quo  cela  faisait  une  situa- 
tion politique  excessivement  diflicilo  aa  parquet 
et  il  ajouta  :  u  Je  vous  ai  déjà  dit  cela.  »  A  cette 
atlirmatiou  qui  était  inexacte,  je  répondis  par 
une  vive  dénégation.  Alors  M.  Didier  déclara 
qu'il  s'était  trompé,  mais  qu'il  l'avait  dit  à  mon 
secrétaire  générai.  Je  Ils  immé<Ûatement  descen- 
dre le  secrétaire  général  M.  Renault,  qui*  se 
trouva  encore  en  désaccord  avec;  M.  Diilier.  Il 
reconnaissait  que,  dans  une  conversation,  le  pro- 
cureur de  la  Répul)lique  avait  exprimé  le  regret 
qu'on  arrêtât  ces  individus,  et  non  ceux  qui 
selon  lui  devaient  être  arrêtés,  c'est-à-dire  les 
chel's  pour  lesifuels  les  jugements  militaires  et 
sommaires  lui  f>araissaient  lieaucoup  plus  natu- 
rels qu'iuie  instruction.  "  A  la  suite  de  cette  con- 
versatiun  ou  plutôt  de  ce  débat,  M.  Didier  me 
réclama  les  mandats  qui  n'avaient  pu  s'exécuter 
et  qui  (contenaient  quatn^  ou  cinq  noms  ;  je  ré- 
pondis (|ue  j'avais  ordre  de  procéiler  aux  arres- 
tations, et  tpie  je  m»  les  remettrais  que  sur  une 
lettrd  du  juge  d'instruction.  M.  Didier  parut  mé- 
content  de  ma  réponse  et  sortit  de  mon  cabinet 
eu  me  disant  «ju'il  était  très-étonné  que  je  lui 
refusasse  des  mandats  qu'il  obtiendrait  facilement 
du  juge  d'instruction.  11  est  triste  d'être  oltligé 
de  din»  ces  rlioses,  mais  je  les  dois  à  la  vérité. 
J'ajoute  (jue  c(*s  mandats  concernaient  les  noms 
les  i»lus  obscurs  de  ceux  que  je  vous  ai  signalés 
tout  îi  riieun\  Je  fus  obligé  sur  la  lettre  du 
juge  d'instruction  de  rendre  les  mandats  qui 
concernaient  quatre  ou  cin<i  individus. 

Un  membre.  Quelles  fonctions  remplissaient 
MM.  Querenet  et  Didier? 

M.  Cresson.  M.  Didier  était  procureur  de  la 
Hépubliiiue,  et  M.  Quereuet  juge  d'instnurtion. 

M.  le  comte  Daru.  M.  Didier  est  un  ancien 
niembn'  de  l'Assemblée  constituante,  nous  le 
conuaisfions  ;  c'est  un  homme   bienv«>illant. 

M.  CSresson.  Je  ne  me  p(>rmettrai  pas  de 
juger  les  hommes,  mais  je  racont»'  les  faits. 
Voici,  en  ce  qui  concerne  Félix  Pyat  et  l'n  ce 
qui  t'uncerne  l'instruction,    les    faits    relatifs    au 


devant  li>  jury.  J'avais  deux  raisons  pour  cela  ; 
la  première,  c'est  que  le  jury  était  un  danger 
dans  Paris  assiégé  :  cela  devait  donner  lien,  pen- 
dant huit,  dix  et  douze  jours  même,  à  «les 
débats,  à  des  plaidoiries;  c'était  une  sorte  de 
tribune  ouverte  aux  gens  du  31  octobre,  et  cela 
me  préoccupait  vivement. 

Un  membre.   Et,  en  outre,  les  jurés  pouvaient 
être  intimidés. 

M.  Cresson.  Je  n'ose  pas  parler  de  jurés  in- 
timidés. La  deuxième  raison  était  celle-ci:  c'est 
(ju'aux  termes  d'un  décret  récemment  paru,  il 
était  possible  de  mettre  eu  liberté,  sous  caution, 
les  accusés;  et  j'étais  fort  préoccupé  par  la  pen- 
sée que  les  accusés  pourraient  avec  une  faible 
caution,  sortir  de  prison.  Ceux  que  je  tenais  en 
prison  et  que  j'ai  gardés  pendant  toute  mon- 
existence  de  préfet  de  i)olice,  étaient  excessive- 
ment dangereux.  Parmi  eux  figuraient  Ranvier. 
Tibaldi,  Lefran^'ais,  Vermorel,  d'autres  de  la 
même  catégorie  ;  je  ne  pouvais  consentir  à  leur 
laisser  un  moyen  qui  pût  les  tirer  de  prison.  Un 
débat  s'engagea  dans  le  sein  du  Gouvernement 
sur  ce  point  ;  je  fus  obligé  d'insister  et  de  mon- 
trer que  si  on  laissait  rendre  l'arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  le  Gouvernement 
ne  pourrait  plus  rien  après  cet  arrêt.  En  effet, 
il  ne  pouvait  ])lus  saisir  la  juridiction  militaire. 
Je  rencontrai  alors  encore  l'opposition  du  garde 
des  sceaux,  qui  croyait  que  la  compétence  du 
jury  devait  être  maintenue.  Néanmoins,  il  tai 
décidé  que  la  justice  militaire  serait  saisie.  Ceci 
se  jiassait  vers  la  lin  du  mois  do  décembre. 

Je  viens  de  vous  exposer  la  situation  des  accu- 
sés du  31  octobre.  Le  nombre  des  prisonniers 
avait  augipenté  ;  j'avais  obtenu  du  Gouvernement 
d'empêcher  les  placards  autant  que  possible 
dans  les  rues  de  Paris  et  aux  portes  des  caser- 
nes; mais  je  no  pouvais  empêcher  dans  les 
camps,  où  je  ne  pouvais  arriver,  la  distribution 
des  écrits  politiques,  des  journaux  tels  que  le 
Combat^  la  Patrie  en  danger ^  et  de  tous  ceux  qui 
leur  ont  succédé  ;  toute  cettre  presse  démago- 
gique, furieuse,  ne  s'imprimait  que  |K)ur  insulter 
les  chefs  de  l'armée  ;  la  distribution  s'nn  fkisaîl 
gratuitemtfut  aux  soldats. 

Je  n'avais    qu'une  chose  à  faire,  laisser  périr. 
lis  avaient  peu  d'acheteurs,   ils  n'avaient  pas 


:n  octobre.   Je  n'ui  ]>lus,    pour  terminer,    qu'un  |  d'argent,  ces  journaux  ;  je  ne  pouvais  même  pas 


mot  à  dire  sur  ce  point.  L'instruction  s'est  t'aitf 
laborieusement;  on  a  enteudu,  je  crois,  les  mem- 
bres du  Gouvernement;  et  les  membres  du  Gou- 
vernement entendus,  il  a  été  rendu  une  ordon- 
nance renvoyant  les  i»révenus devant  la  chambre 
dt's  mises  eu  actmsation;  la  chambn.»  des  mises 
•>u  Uivusutiou  immédiati'menl  saisie  allait  pro- 
imnrt-r,    lorsipie  je  demandai  au    Gouvenifment 


applii|uer  la  loi  de  1819  en  ce  qui  concerne  la 
presse.  Je  n'ai  pu  l'appliquer  qu'en  partie,  après 
une  vive  lutte,  à  propos  des  gravures  obscènes. 
J'étais  donc  désarmé  contre  les  écrits  poU tiques  ; 
mais  je  Us  rendre  un  décret  qui  interdisait  l'aS- 
chage  de  ces  écrits  et  journaux  sur  les  murs 
(Voir  le  décret  en  note).  Ce  décret  fut  violé  par 
les  gens  de  l'Internationale,    qui  firent   un  appel 


de  n>>  pas   renvoyer  les  accusés    du   31  octobre  I  aux  armes   et  une   provocation  à  un   nouveau 
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31  octobre  Ol  a|»|H*l  «'•tait  hÎKnA  d»*  tTifi  oomft  ;  c'é- 
taient \:d)  |M*r4oriue'«  a  arrAt«r»  et  iwirmi elle?»  ttgu- 
raient  MaloD.  ilenla).  oti*. 

Je  Unvai  <1«)4  mandats  ilanK^iuT»  et  aprè*.  avis 
du  iiouv«*raemt*iii  je  |irii  la  réaolutioii  de  n'ar- 
rAter  iiuo  i**^  clinfi»  de«  150.  Je  <loii  vou4  dir** 
qUA  len  pritouH  chaulTôea  avec  du  charltoa  ou  |>ar 
de:«  movfOi  analogue!»  n'étaient  plus»  faute*  de 
liouilK  chautfAes  dti  tout. 

(Cependant  eU«*<i  étaient  pleine^.  i^int-L4uare 
D'avait  plu^  dt*  leu,  ni  Maxaa,  ni  Sainto- Pélagie; 
la  Conciergi^he  n'en  avait  4|u**  tiè:i-peu  L6!i  pri- 
•oos  étaient  tellement  pleine:!  ot  la  disette  était 
ai  grande  que  den  filles  t|ui  se  livraient  à  la  pros* 
tituUon  et  <|ue  nou^  avions  amenées  &  Saint> 
I^Aiare  ont  dû  étn*  n'IAcliét*^,  les  moyens  maté- 
riels do  iiul>\onira  leuri  besoins  mamiuant.  Ia. 
situation  l'Uit  etcesbiv«*m«*nt  pénible  et  difUcile. 
Les  menibn*»  du  Gouvt«rm*mnnt  ont  disposé,  je 
crois,  le  uns  t*t  les  autres  du  bois  des  ministères 
pour  rliaulTer  leurs  alministratious,  leurs  ambu- 
lances. ÏJi  bois  de  la  pn^fecture  chaulfait  l<;s  sol- 
dats et  les  prison<i.  Vou^  savez  qu'on  fût  obligé 
de  flure  des  <*oup«M  dans  lo  bois  tle  lioulogne  et 
dans  le  bois  de  Vioceune^»;  bref  on  mourait  dt* 
froid  comme  on  mourait  île  faim.  U*  dépôt  était 
absolument  encombré  :  il  allait  recevoir  encore 
t&O  détenus,  pré>«niu!i  d**  délit  |>olitt<|ue  |K>ur  ce* 
affiolies  rougtt^i.  A\e«*  la  nécessité  que  je  \ oyais 
se  dessiner  devant  moi  «le  les  ganter  en  prison 
comme  je  ganlais  It^  g*»ni  du  31  octobre,  c'/^tait 
un«*  situation  rrucllt'  ta  impONSible.  Je  me  bornai 
M  présenter  uno  li^te  de  II  ou  15  noms  |iarmi  les- 
quels figurait  celui  d*.*  Malon.  Ilal«)ii  vint  à  la 
préfecture  avec  le  iiiain*  du  XVII*  arrondisse»- 
ment  M.  Kabre  et  d>'*Ha\ou*i  sa  signature.  Parmi 
Ces  noni't  Si*  trouvait  au-tHi  celui  de  lleslay,  et 
lorsi|ue  jH  donnai  roniiaissanre  d«*  la  liste  au 
Gou\emeiiient,  on  me  lit  observ«*r  que  lleslay 
étAit  un  viei  lard  de  7(>  ans.  Je  Ûs  procéder  aux 
arrestations  des  autres  et  j'en\oyai  cettt;  nou- 
velle catégorit»  k  Slaza;*. 

J  a\ai4  été  obligé  di*  violer  quelque  peu  la  t^on- 
riergtyrM%  |>arre  qu<*  la  (ioiici«*rgerie«  l'tani  au 
ctfur  d«*  Pari!*,  «''tait  asAiégtW*  par  les  familles  d>*s 
dt'tenuHc  TiMi^  les  joiirn  des  **crits  politiques  se 
gli!iMient  dans  les  mains  des  visiteurs  et  c'étaient 
autant  il  articles  de  journaux  ilatés  de  la  prison. 
J  ajoute  que  l'autorité  judiaire  a  cru  pouvoir  |>er- 
ro*'ttc<*,  M  dilTt'Tentes  n>prisos,  des  sorties  à  plu- 
sieuri  pri!(*inniers.  .\insi  itanvierent  sorti  deu\ 
fuM  et  il  a  protitt'*  de<**.'ttc  perini!i«>ion  |)Our  aller 
dans  les  clubs  di'*clsrer  que  le  (touvememcnt 
n'a\ait  paî*  le  courago  de  le  fusiller,  mais  qu'il 
aurait  lui  I**  courage  de  fusiller  b»  iîouvern^mt'pt. 

M.  le  comte  de  Reeeégnier.  On  les  laissait 
sortir  sur  loirole  * 

M.  Cresson.  Oui,  sur  parole,  et  <:ela  en  dehors 

aOUV.  »AT.  —  T.  I. 


du  préfet  d«*  fK>lice.  Je  lai  dit  hier  à  la  commis- 
sion qui  m'a  fait  ap|>eler;  c't^t  ain«^i  que  le  do*- 
teur  iioupil  a  pu  s'écbap|>er.    <  )n  l'a    fait  ap|>«diT 
cliei  le  j'ige   d'instruction    et  014  lui    p«*rmit   ib* 
sortir  ac4'oui|)agné    de   deux    agents.   Il  devait, 
disait-il,  faire  une   o|ié(ration.    Iteiitré    chci    lui 
pour  prendre  si*s  instruments  de  chirurgie,  il  dis 
l>arui  et  on  ne  put   le  retrouver.  Pour  lianv  ier, 
après  les  faits  qui  étaient   passés,  je   re^us  une 
lettre  du  procu^jur  général  dans  laquelle  i;  m** 
demandait  la  mis«*  en  liberté  de  Hanvier  <*u  tli- 
tant  que  c'était  à  moi  do  décider  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  danger  ou  non:   jo  considérai 
qu'il  y  avait    danger...  et  je   refusai  la    mise  en 
lib.»rté. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Vous  l'avez 
retenu  eu  prison  f 

BCCressoD.  Jus«|u'au  moment  de  ma  sortie 
de  la  préfecture  d**  pob«>*.  Je  vous  dirai  tout  à 
l'heure  a  propos  de  lleleHiquie  ce  <]ue  j>i  été 
obligé  de  (air**  |KMir  lui  la  veille  du  jour  de  ma 
sortie  de  la  préfei*tufe  de  |»olire. 

Ces  indications  données  sur  b*s  deux  sources 
premières  qui  ont  occupé  la  préftMture au  point 
de  vue  |>olitique  ot  qui  ont  «M*<>iipi'*  la  justice  au 
point  de  vue  judiciaire,  j'arrivt>  a  Jlelescluie. 
J'avais  toujours  demandé  au  Gouvernement, 
|M*ut-étn*  avec  **iagératiou,  rarjevovais  très- 
loin  et  j'ai  toujours  prédit  dans  mes  rapports 
v**rbaux  ot  dans  dkmi  rapfiorts  écrits  ce  qui  est 
arrivé  ;  j'avais,  dis-je,  toujours  d«*mand«^  l'arres- 
tation de  Delescluze.  l^eb'S'Mu/**  était  dev«'iiii, 
après  le  SI  octobre,  main»  de  Paris,  t>i  la  mairie 
d*'  IMescluze  était  un  loy*T  insurn'Ctionnel. 

Il  faut  que  j<*  \ous  dise  à  <*t>  propos,  vous  d**- 
mandaut  {lanlon  du  dt'*tiordr«*  d**  toiii<*s  re^  «Apli- 
cations,  que  b»  prini'ifMi!  idiStacl»*  |»our  moi 
était  b*H  niairit*s  de  l^arit*.  (IIuk'uii  *\**s  arnui- 
<liHS*Mii«*ntH  avait  son  gouvi-nifinont,  v\  pour  l«*s 
in(^in*s  d'ordn*,  c(*h  gou\  i*rii(Miii*nt*«  t'-Uiieut  1*11 
insuVnrt'tion  dirtM'le  «>t  absidut»  l'uutn*  louii*  1111 
luixtion  «b*  la  prt'ftH*lur«>  de  |n>Iii*i*.  Ou  ib'*clarait 
hautement  —  même  di»H  mairt*s  qui  par  l«>ur 
Mtuatioii  lut»  H4*uiblai(Mil  dt*\oir  rompr^Midn*  la 
n«'**vssilé  do  la  pr»'b*etun»  de  |iuli*'<%  —  qu«'  lo 
tiouvern**meut  avait  «lé^'idé  ipi«'  la  pr»'fi*oture  di* 
|K)lire  n'exintait  plus,  (pi'ou  l'avait  publi**  oUi- 
eielb*m«*nt,  et  qu'elb*  était  bi<*ll  lliorti*.  Aus.*«i 
c'tHait  une  lutt**  |Kiur  entn*r  daiin  r**H  arroiidinfu* 
luents,  je  ne  |H>uvais  y  |H«nétriT  qu«»  |*ar  «Ifs 
agonis  s*>cn*ts.  Dans  trois  arnindiSAt>inents  j'a\ais 
trouvé  dt»s  ganliens  do  la  (miix  ave**  un  <*o««tuuio 
qui»  j'ai  cru  dovoir  luodiflor;  j'ai  prolltô  d,o  «i.» 
qui»  ceft  homm«*s  sortaient  des  lignes  oxtérioun*H 
pour  leur  donner  1**  costume  militairo,  i-f  qui 
lour  a  pormis  île  |M)rter  b»*  sabre  au  ••«*»ti-  ••!  l'o  ♦ 
qui  leur  donnait  une  certaine  contian>-f.  Ji»  suis 
parvenu  ainsi  à  pénétrer  dans  douze  arrondis- 
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seinoiîts.  Kh  hn^n!  p/irnii  l«^s  mnirr»s  ili'  l'rtris  lt*s 

plus  r»''VMlt»'S  contr»»  loiito  i»!ée  dr  «lin'rtion  trou- 

vt^rnenipntnk   el    d'organisation  tli*  jmlir»»,  lign- 

rait    il'alionl    U»'lj's<;lnz«',    niairi»  «li»  la    VilliMt^, 

dominant    ]mr    son    f(nuv«'rn«.»mont   tout    le  p«'r- 

sonnel  «le?  !>on<'li»^ri«"f^  s'appnyant  h  f^auch»^  sur 

Dolhnillo  Ht  ft  droitt^  sur  Montmartre.  Je  dis  son 

goiiv«»menient  :  il    y  avait  là  un  foyor  insurn^c- 

tionnf'K  cVftt  là  quo  se  r<^fugiaionl  tons  les  hom- 
mes ipift  nmis  devions  arri''tpV,  Blan'pii,  Flou- 
ions, —  Flourens   tut  arrrt»?,  mais  par  la  gard»^ 

nationale,  —    Gaillard    ]>èrp.  J'ai  voulu  arn'-ter 

certains    indivi«lus  dans  ces  quartiers,  et  je  fis 

rain>  l'arrestation   par  nu  commissairo  de  police 

trôs  courageux.  Quand  on  saisit  X...,  il  se.  traîna 

à  terre  et  déelara  qu'il  IWlait  l'emporter  de  vive 

t'oHM»;  il   taisait  app«d  à  lu  population   insurgée  : 

nous  n'aviOTis  plus  de  ehevaux,  pas  de  voit  un  «s. 

On  fut  obligé,  malgré  mes  ordres,  de  le  laiss»?r 

s'érimpper.  Bri'i',  I)e|pscluz«'  était  le  cher  de  cett»' ■ 

population.  Je  profitai  d'un  article  du  Rév^l  \iOur 

demander  son  arrestation.  J'avais  réclamé  égale- 
ment la  suppression  de  tout(î  la  presse,  en  raison 

de  l'état  de  siège,  des  mauvais  comme  des  bons 

journaux,  qui,  par  li'S  récits  plus  ou  moins  dra- 
matiques de  nos  succès,  excitaient  la  ])opulation 

el  l'excitaient  encon»  davantage  le  lendemain  df 

la   nouvelle   vraie   et    doulourousi'.   des    nsvers. 

J'avais  demandé  aussi«la  suppression  des  clubs; 

mais  on  a  cru  qu'il  était  impossible  d'obtenir  ees 

choses  sans  livrer  une  liataille,  et  on  n'a  jamais 

voulu  s'v  décider.    Il  m«*  semblait,  au  contraire. 

ipi'tMi  ne  livrant  pas  la  bataille,  chaque  hi»ure  en 

assurait  davantage  la  nécessité  et  en  augmentait 

li'S  périls.  Delescluze  avait,  les  *21  et  22  janvit-r, 

malgré    t«)ule    son    habileté,  écrit  deux  articles 

très-imprudents  pt    surtout  très  provocateurs.  Il 

avait  donné  rendez-vous    à    ses  lect»nirs  sur  la 

idace  de    l'ÏIiMi^l  de  Villi»  en  l»'nr  disant  :  c.  Il  ne 

nous  restr  plus  qu'un'"  rt'ssi;)uree  :    la   bataill»'! 

Pi'upl»',  il   faut  (pie  tu  t»»    fassfs   jnstict».  »  <;'esi 

alors  qu«*  ruinnienra   la  jouriié»»  du  22   janvi«'r. 

J'étais  pri'v»Miu  dès  la  veille  d«»  ce  qui  s»»  prépa- 
rait. Le  général  Vinoy,  qui  v«Miait  de  prendr»?  l»' 

••ommauilenuMit  do  rarniéi»   de  i*aris.  m»'  déclara 

que  s»'s  mesuras  étai»'!U  prises:  il  avait  lait  ren- 
trer deux   divisions.  Le  22  janvier  au  matin,  j<- 

donnai  l'onlre  énii   au  dir«»cteur  de  la  Com-i^'r- 

gerie  d»*  nqniuss-'r  l'émeul»'  par  la  forco  :  la  )ia- 

taiilt'  a  été  «.'Durt''  i*l  dt'-'iMvi*  ci'  jour-ln. 
Le  soir  du  22  jaiiviiM*,  j"  ih'mandai  «Ip  nimvt'au 

c»' ipii-  j'avai-*  tmijours    dniiiandé:  la   ft»rm-'îur-' 

d>>(»  rlubs.  LU-'  m-*  fui  ai-conlé-'.    Mais  on  m»-  lir 

cetN'  obj'Ttiu!i,.pr(m  iio  pouvait  onlonieM- qu"  c       un  i-ertain  rfspi»ct  j»ar  h-  commandont   •[ni  a\-«it 

qui  p.Hivait  étr.*  «dM-i.  .b-    pris  L'ugag-m-'Ut  .L-    •   pri^   h*  posl.»  de  la  gard-  imlum-nt,  qu»»  le  |iosl* 

avait f'ti''«'*\a« 'lié,  pnisrji-iMipé  pir  •••^•ix  •|uiaTaîeDt 
•  ■'•  di'si.'rh'.v  M,i  .SI".  \iii|.'«  d'Vini  euiiOr*»;  j'ai  tof  t 
de  dire  entièn*,  i-ar  je  u'ai  jamais  en  une  heure. 


éle.-toralr's.  Ji*  demandai  la  suppriM^Bion  des  jour- 
naux, mais  Jt»  dus  ]iHu  iii!»ist>«r  tievant  le  rpfus 
rat''goriqu<>  qui  me  fut  fait.  Ji>  liemandai  cepen- 
dant la  suppressiiiU  du  RêvrH  ki  iIu  Coin  M.  cela 
me  fut  accordé  ;cntin  je  léolamai  les  arre!i|at tons 
de  Félix  Pyal  el  île  I)elt>sclu3re.Ijî'i.  j'ai  reneonfré 
une  nouvelle  objection  venant  du  gard**  îles 
sceaux  :  on  me  répondit  «{ue  c'était  pawer  toute 
ini'sure  que  de  demander  l'arrestation  de  llel^- 
cluze,  que  cela  produirait  un  trèfi-mauvais  effet 
sur  l'opinion  publi([ue,  et  on  es8a\*a,  an  moment 
où  on  allait  procéder  au  vote;  de  repou0ser  on 
demande  par  uni*  fin  de  non-reeevoir,  en  décla- 
rant «lue  le  préfet  de  iwlice  n'avait  pas  besoin 
de  l'avis  «lu  cons»»il.  Je  répondis  que,  si  J'avais 
consulté  l«'  Gouvernement,  c'était  pour  savoir  si 
ma  politique  lui  convenait.  J'a\-ais  n^iolu  l'arres- 
tation d»^  Félix  Pyat  el  île  Dole«claze;  en  cas  d«» 
refus,  j'étais  prêt  à  me  ri'»tin»r.  On  vota,  et  le  vote 
m'autorisa  à  suivn»  ma  jiensée,  A  procéder  à  ces 
arrestations. 

Le  li'udemain  Delesiduze  l\it  arrêté.  Quant  à 
Félix  Pyat,  il  disparut,  mais  le  nandat  d'amener 
a  existé  et  n'a  ]>as  cessé  d'exister  contre  Ini.  Il 
s'était  passé  le  jour  même,  on  la  vaille,  un  fliit 
qui  m'a\'ait  donné  les  plus  vives  inquiétudes.  Je 
l'ai  raconté  hier,  je  ne  sais  si  je  dois  rewnir  anr 
ces  détails. 

Plusieurs  membres.  Oui  !  oui  !  —  Parles  !  parlet  ! 

M.  Cresson.  Je  fus  prévenu  fpie  le  bataillon 
de  la  garde  nationale  montante,  à  Mazas,  n'était 
vu  refuser  le  poste.  Li»  capitaine  vint  Me  trouver 
et  me  dit  :  «  Il  s»-  jiasse  quel ij ne  chose  d'est raor- 
dinairi',  je  viens  ]Miur  monter  la  garde  àMazaa,et 
li>  pi-rste  qui  m'était  désigné  est  occupé  depais 
une  heure  par  un  antre  bataillon.  »  Je  lui  d»*- 
mandai  1>*  numéro  du  l>atailion:  il  me  le  donna 
iniinédiateineni.  J'avais  fait  prendre  des  rensei- 
gnements sur  chaipie  bataillon,  je  connaiasBiis 
ainsi  les  bons  ei  }i>s  mauvais,  et  me  reportaMau 
labl l'ail  ipi.'  j'avais  fait,  j-*  sus  en  face  de  quel 
bataillon  jir  me  trouvais.  Otte  situation  n«*  pou- 
vait durer  une  minute  d.»  plus.  Je  courus  chea  le 
général  Clëment  Thomas  et  lui  demamlaî  delkii^ 
arnMer  immédiatement  les  g»*ns  ipii  occupaient  le 
poste  de  Ma/as.  (llément  Th>mias  me  répondit: 
<•  .Vrréier  !•  p^si--,  c'.-st  aller  bien  vite!  «  Bnin 
il  me  pn)mil  ili-nvriyer  un  oîllcier  d'état-m^r 
qui  ft-raii  arrêter  la  eompagni  »  tout  entière,  si 
♦'lie  s»'  refusait  .i  rpiitter  l.*  poste,  el  a  midre  la 
]ilaçe  ;i  r.-,i\  ipii  d^'vaienf  l'oeviiper.  Je  rentrai  à 
la  préfe.'tiir"  •!  ■  pulii-e,  où  l'on  vint  m'apprendre 
!   «f.ie  Tollii-i-r  d'état-mnji)r  avait  été  aectiefllî 


faire  fermer  li's  clubs,  ei    ilé«4  l»'  lenrb'maiu    l«'> 
elub'5   j'ureui    fernu's.    Il  est    vra'  ipie    di\  j'^ur 
après  ils  se  rouvraient  sous  la  forme  do  réunion 
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une  minut*',  un**  se<'onil«^  «!•>  iM^iurit*'',  ni  juur,  ni 
mut  ÏJi  oui'i"  ii'itK'iuiN'.  •  •Miiiiit'  j4*  iat  «lu,  avnit 
«le»  vi^tufuin  «'k(-**lU'ut»,  uiai»**lh*  avait  aiu»!  (!«»?« 
•'léiiitMiU  ili  ii*Mt4ik»|f*»,«>t  i*HA  tl**ruiMr!i  <^Uiiont  t»*U» 
ruttJit  iiuuil»r*'u\    «{u  ou  oe  |»ouvaU  coiupior  ^r 

•  Ik.  iVéi4ii  ••Uv  <|4ii  •'>omti4%'tua  tuiis  Umi  vU'Ul^  t^ 

I  «lêifk  oblii^û  (1  fuva>^r  lurA  |»r\M  tH  vorlmux  «lao» 
<i«u\  dirv«*ituUf^  \ttr»  U*  |irxM*ur*tur  d*)  la  Uéfku« 
hhqiM  <<i  wm  t  viat  BM^or  <W  U  K*nW  luitioutli^ 

II  ftui  i**  ilin*.  !••»  1  «m^uU  tin  gth'rr<\  par  l'nppli- 
<'«li<in  U**  i  «riir.lt}  UhS  aux  <lolit<«  lutltUiirt'S,  ti«'vo- 
nat«iit  (iea  inbunaux  «If  $icupl**  police,  (^uoi  <|u  il 
«•n  «ioil,  j'*  r»'pr»*nilî»  in«»ii  n'-nt. 

A  un**  Im^uh*.  «'i  «lomio  ouikux  Ut*uri'h  «lu  uia 
tin,  j*'  vi*nai>  df  ui«*  j*<U*r  «ur  un  Ut,  i|uanil  ou 
viut  tU'«  r«'\viil«T  (tour  i»'t*x|KNà<T  U*  fait  sut\ar\t 
—  ïja  l4|(aiUuu  <|ui  avait  iiccupé  Maxaii  W  matin 
hélAit  pr«'»«*iito  aviU!  (^aut^»a  lialaill<iu»,  **i  ci>s 
t>ataiUuu»  rMiiiiu  avaioui  (»*4Ui'-  \\v  \Hinv\r^r  datui 
la  prtM»n.  halHirit  lU  Hétauuit  lui»  «ui  ivlatiuii 
av«!c  I»'  «UrtM  tour  ;  c^'iu»-*  i  a\aii  lon^'Qti  •!  ^>arlc- 
iu«*ut«*r  «*i  ou  a\ait  pnUiir  do  la  port**  t^utrou- 
vrt»»  pour  pa«»H»«r  •l«v'»  cru^-i*'»»!!»»  I'umIs  <|ui  ♦•nip»'*- 

•  liéfvnt  d  alH»r*l  di»  la  l(*rtu*ir  ;  )h)U  4  |kmi  sous  ta 
pr*'!(*ii<»ii  d»'  in  f'MiN'.  In  p«»rt»*  «l«  fvr  s'ouvrit  eu 
tiér«ii»tnt.  —  (>uvtirt*<  ain«4  par  un  d«)»  battants 
»»1U*  oMii»  riut  11  |M»rt.«  i|u  pMst»»  «pu  •«♦•  trouvait  pour 
ain«i  dir«*  pruntiiuior.  I^  «lirncti'ur  avait  ûté,  m** 
dil on,  |M»ii  av«N*  Ws  Auvaliih!)eur« ;  il  «était  pn^tc 
.1  la  Uui*'  d«*»  priiiiunit*rK.  i^vM  »ur  co  pV.it  «{uo 
pi  donnai  I  «irdro  immédiat  <rarr«''tt^r  !•*  ilip^Unir 
di*  Hawaii  11  lui  nuarc^n'*.  Ja\t«rtiH  U*  TiouNiTm*- 
iii»'ui.  «t  j*'  II*»  d.'H  |irc|»aratils  pour  r»*|»nMidre 
h'iutir^uft'pii  Ataii  un  de»  pimumnitir»  cvadits. 

t.t*i»t  «'U  \u*^  d**  ('«•iii*  Hituatiou  d'^  priMiuH  ol 
d«'«»  d.iiii:»r*  nuV'pi'-U  |»''liiiH  ««xikw*'  I«»uï»  U* 
|iur>  avec  U»»  priiMmuier»  |KilltltpltM^  i|U('.  ji>  |iri< 
la  rf*iM)luiiou  d*>  lt*H  l'airtf  coudutr**  tous  vn  mai»»**, 
par  d'"»  •'ui''»'»-i''r'».nu  «lonjond'*  Vini'''nii»'».  lUi  y 
run«nt  tranH|itirt*««^iMi*»cluM  ^n  têv>.  UalUfumu 
•»•  in«'ni.  l»p*-pi«'  I  ttrnii«iti.«*  inttTMUt,  «41  uo  pou- 
vait plu»  lain»  M4'vu|»»'r  Vini>*niu*»qui^  t*^r  fS^i 
liouimi*».  J««  lu^  luformo  d*«  u'tto  iiuuDbMUK  o  do 
i(arui»«iu  «*t  d«*  la  rundiiMU  d**  rarnut>tic4i,  ji*  U« 
^*v•*nl^  I**  |H*nM»nn«d  a  la  pri»(>n  «1»'  la  Saatv, 
•lam«  la«|u«dl«*j  avais  lad  anU'rii'un'mt'nit*ouduirt« 
l**»  Hrii^»t«'tm  au  moui^uit  du  lM)mli€rd**ai*>uU 
l^armi  <•♦**  pnnunuh^ni  ••tait  ^n^'ur*»  iMtWs^liuc 
A  I  '*  inouitiut.  |0  r*^u»  uu%»  unl^Hinanord»*  nuu- 
li**u  It*  KMi*  rrnant  Eil»  Y*mauaii  du  ^vutu-al  Sou* 
liiaiu.  romniandant  la  plac**  dv  l*ari>.  Jv.  i  «mim- 
)**rai  t«*ttt%  i>rd>>uiiauo«  dti  non  livu  ciioiin**  uu 
dank'«*r  (KihliipKs  rurum**  uu  dan|f««r  nm  lal,  ot  jn 
r**lusai  «W  I  f*x«^-iitMr.  Ott**  ord^unanc**  d«*  ikoi- 
il.  Il  .|  I  ^•.  'i-r.il  s<*uriiain  *•  .ippIt'piAit  .i  quatri.'  uu 
cin«i  indnidu*».  ««n  wifi  d*'S(|u<ib  ttgurait  iMIrs 
•*luiis  r()inin*>  j**  v<»u»  U  ilt»aia  t«ml  a  l  bt*iin*.  i^a 
frfoéral  ni'**nvovait  directemesi  lorAe  «k  aialUv 


•»n  hlHTt»'  IK•l^•J^•lu/t»  et  «pud'itn-s  autn^n.  Ji*  lU 
vonir  mon  séM-rôiain»  g»''UrraJ  n  lui  din  :  u  J.»  ui* 
rfcmiimi^  |»«'is  nu  g/^nOral  Suuinaui  lo  droit  de 
m  »»nv*ivfr  un  i»rdr»»  d«*  uiih»»  vu  lil»  ri/-,  j.«  u  t-xé 

•  utorai   'l'ini-  |mis  o»»i  unln»  v»Miniii  d«'  lui,  jf  no 

•  ouuais  'lUi:  l  i>M-u«'-4al  Vinoy  ;  alleu  K*  trouver.  Dd 
•\ou\  ch«»vi  l'unt»,  ou  il  conuait  lordr»'  ou  il  ne 
lo  connaît  pa^;  t'il  le  couftait,  j**  (|uUtc  daoi 
du  niinutitb  la  pr«*r«*otun»  d»?  p«iliiv;  %'\\  ae  lo 
«  ûunait  |iaa,  qu'il  lo  n>tiro.  » 

J»»  r»v;us  aiWHit.M  un»*  l^'itn»  du  ♦^♦'•ii^ral  Vmoy 
•)ui  tue  roDicr<Mail  <.*t  m'Hujui^iait  d*'  i^rdtT  IK*- 
lo»du4»v  Le  soir  j«*  (Vis  a«'<'oHt<'*  par  !••  ^jardo  iWs 
Hceaux,  «jui  \iut  me  dirt\  dan>  un  lanjjaK»'  'ftïui- 
h«T  t\w  y*  Vous  d*Miiand«*  In  p»*rmisîju»n  do  ropru- 
duir»»  ;  u  Tu  a»  fait  «|u««|.|u»'  rljo>«'  «If  lrùî»-f'rav»^ 
<-o  lualin.—  yuui  donc  ?  —  Tu  Oî»  n•fu^ô  d'ulnur  i 
nu  ordre  do  mis»'  eu  liUerlt^  du  |f»*nrral  Stmuiaiu. 
—  Uommout  ia^i-lu  au?  »  Jo  pouvais  lui  adrc>N'r 
oelt»'  <|uoHtiûn,  car  uoui  uVtions  qu»»  «pialn»  p«T- 
suiuioH  à  savoir  o»  qui  s'était  passo  :  lo  gôniral 
Vinoy,  l«*  ^l'iirml  Soiimaiii,  mon  sorrôtair»»  gôuc- 
ral  td  mqi;  javais  «ru  d»*vuir  !••  cach«T  ù  mon 
rhofdo  cubinot,  mon  l^'aufrèr»*.  «  CumiU'Mit  las- 
tu  !iuif  9  dis»j»'  au  gard<'  don  s- »au\ 

l'nmrtnbrf.  Il  Inurn  donn»'*  liii-m«*'m«\ 

M.  GrMMon.  J<*  no  jug**  pa^  j«*  dii^  <  «•  qui  s'est 
l>aAîW',  «luolquo  p^nibl»'  i\u*\  cria  »oii  ;  .'i  JUI  tort 
do  «lin?  piVnibl»»,  car  In  vôrilt-  U"  duii  pasrtr»'  pô- 
niblu  à  e\pas**r. tùitln Je  lui  dis:  <•  (luumi>*nt  tmis- 
tu  cola  f  »—  Il  m»'  n^pouilii;  «  <*.«'**i  l»i«^i  siuipl^v, 
le  gt'-utVral  Smmain  n  remis  oopin  il.>  inpln*  a  un 
d«*  ¥>»'%  amiH.  »  .II'  n*pris  ;  *»  Et  r.-luiMi  s*»*>t  i-m- 
pr»*HH«'*  dt»  l«'  Tnpport'T.  »•  Al»»rs  j"  nTu^Ai  d«*  rO- 
{Kmdrt!  «"t  y  racontai  W  fait  au  (i  »uvrntMu»*ui. 
Jo  doman*lai  ni  y  d-vai»»  ul^ir  au  gard-*  d«-» 
fr.eatu  on  au  gôoérul  Vmoy;  jo  din  qu«-,  «piant  à 
niui,  j»'  n'ontondnih  obvir  qu'au  g«'ii»'TaI  Vmoy. 
On  me  donna  raison.  I^*  gôniTal  Vmny,  qu**  ja- 
vais prévenu  quolqwîs  iustants  avant,  avait  coti- 
lirmé  mon  r»*«-it  :  ji»  gardai  I>«d»»S4lu7f. 

Quelqin's  jours  apnS.p»  fun  a«*sailli  d»*  n'Mlama 
nous.  \ji  S4vur  d«»  I»»'lesoUi/«*  avait  «'té  viMt'-r  la 
prison  do  la  Saut*'*,  (lommo  toutos  U*^  pris^jim, 
«die  était  À  |K'U  pr^s  sans  fou  ;  j**  vvms  ai  dit 
tout  à  Ihoun*  qu**  nous  n'avions  plusd**c!iarlMm. 
l^*»  oi>t^'rvations  innrnvaioui  d«'  t<iutos  pirts, 
du  oiinistàro  do  lajustic**,  du  lumist^rf  Av  I  ni- 
tériuur:  on  mo  disait  que  DoIoh-Iuz*' était  malade 
et  la  prosiK*  tout  ontiére  cxiait  oMitn*  l'inlTima 
<^r«'ss4m  ;  *•  \a\  l*iétri  111!  n  'o  qui«m«*  fut  une 
ii\iuri*  partK'.uIiôri'uit'ut  •lésagréablo.  Jo  dus  faire 
vi^il»»r  ia  prison  par  •!♦?>  médecins.  Il^  r»'connu- 
r«mt  que  l)*d**Mdiu*'   et   HauMor  étaient  maladt'>, 

• 

*ii  sur  c^t«>  c.on:»tatHtiou  j»*  li-s  lis  touduir**  .i  la 
maison  '!••  »»anfé  hubois,  **n  ayant  *i)m  di*  1  "»  laire 
garder  jour  »U  nuit.  Je  ne  sais  ce  qu'iU  sont  d'a- 
venus, car  j'ai  donné  ma  d<imi9«ioa  le  10  février. 
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lorsque  1p  «lépouillfment  du  scrutin  a  conslatt'* 
r[ii<*  (juatorzo  «les  liommes  quo  j'avais  poursuivis 
ci  arrêtas  «Haicnt  ou  nommi^  <l»^puté8  ou  au  pre- 
mirr  rang  des  candidats.  Quatre  fois  on  avait 
refusé  ma  démission.  J'ai  cru  de  mon  devoir 
de  persister,  cette  foi?,  devant  la  situation  d'im- 
puissance qui  m'était  faite.  Voilà  quel  a  été  mon 
rôle  à  la  préft^cture  de  police,  et  la  façon  dont  jo 
l'ai  quittée.  Je  suis  à  la  disposition  de  la  com- 
mission si  elle  a  d'autres  renseigncinents  à  me 
demander. 

Un  membre.  Vous  n'étiez  pas  à  la  préfecture  de 
police  le  31  octol>n\  —  Croyez-vous  que  par  la 
force  on  aurait  pu  avoir  facilement  raison  do,  la 
manifestation? 

M.  Cresson.  Je  crois  que  le  31  octobre  il  eût 
été  dangereux  d'agir,  car  le  Gouvernement  n'é- 
tait pas  alors  en  [position  de  le  faire  ;  mais  le  len- 
demain du  jour  où  500,000  voix  sont  venues  aflir- 
mer  8«'s  droits  et  la  mission  qui  lui  avait  été 
donnée,  jn  crois  qu'il. devait  agir  avec  la  plus 
grande  énergie. 

Un  membre.  Sav«*z-vous  quelques  détails  re- 
latifs à  la  mise  en  liberté  des  280  prisonniers  en- 
fermés le  31  octobre  dans  les  caves  de  l'Hôtel  de 
Ville  ? 

M.  Cresson.  Jo  ne  sais  (pi'uno  chose,  c'est 
que  des  mobiles  m'ont  demandé  audience  aussi- 
tôt après  mon  installation  à  la  préfecture.  Je 
croyais  qu'ils  amenaient  des  prisonniers,  mais  au 
lieu  d'en  amener  ils  venaient  t>n  chercher,  crai- 
gnant que  je  les  laissasst^  échapper,  afQrmant 
qu'on  en  avait  mis  en  liberté  de  très-coupables. 
Je  les  rassurai  à  cet  éganl. 

D'ailleurs,  sur  les  mises  en  liberté,  voici  des 
iadications  <iui  ont  besoin  d'être  vérifiées, 
parce  qu«'  ce  sont  des  souvenirs  ;  j'ai  cherché 
à  les  matérialiser  depuis  hier,  mais  je  n'ai  pu 
trouver  de  pièces  à  l'appui  de  ces  souvenirs  ;  j»< 
votis  donne  donc  c«^s  indications  sous  toutes  ré- 
*ervt*s. 

Maurice  Jolly  a  été  mis  en  liberté  par  une  or- 
donnance de  non-lieu,  Tridon  également.  Cyrille 
a  été  mis  en  liberté  sur  la  prière  du  procureur 
général,  qui  avait  fait  faire  près  de  moi  une  dé- 
marche. Cyrille  était  un  garron  de  21  ans,  très- 
séduisant  d«»  sa  personn»',  d'apparence  très-cou- 
rag«'use  :  il  avait  fait  un»»  demand»»  écrit»*  pour 
s'i'ngagtT  dans  l'armée  comm«»  ^^imple  soldat. 
Devant  rflt»»  demand»'  d'engagement  et  avec  l'ap- 
pui du  procureur  général,  il  fut  mis  en  liberté, 
el  cela  <lans  les  derniers  t«»mps,  car  il  est  resté 
trois  mois  <»n  prison. 

Le  iloct«'ur  (ioupil,  j»»  vous  l'ai  ilit,  a  profité 
<rune  autorisation  de  sortie  })our  fuir,  e^onn^^l'a 
pas  n» trouvé. 

.laolard  a  été  mis  en  lib«Tté  sur  la  «li^mande  du 
procureur  général,  du  ministre  d»^  la  juslic»*  »»t  du 


maire  de  Montmartre;  il  était  adjoint  de  la 
rie  de  Montmartre. 

Bauer  n'a  jamais  été  mis  en  liberté.  C'était  un 
garçon  de  19  ans  qui  avait  joué  un  rôle  très-gravM 
dans  les  affaires  du  31  octobre  ;  son  nom  était  en 
tétc  de  la  liste  dressée  par  le  GouvememenL  C'é- 
tait un  individu  tout  à  fait  indiscipliné.  A  laCoo 
ciergerie,  il  fit  une  résistance  violente  k  des  or- 
dres de  transfèrement  ;  il  s'était  arméd'nne  barre 
de  fer.  Je  le  fis  trans])orter  enchaîné  à  Mazaa, 
d'où  il  nn  sortit  (jue  par  le  coup  de  main  de 
la  garde  nationale  que  je  vous  ai  raconté  tout  à 
l'heure. 

Lefrançals  est  resté  en  prison  pendant  toat  le 
temps  que  j'étais  à  la  préfecture  de  police. 

Genard  a  été  mis  en  liberté  à  l'époque  où  lefi 
prisonniers  ont  demandé  au  Gouvernement  des 
juges  ou  la  liberté!  Le  général  Trochu,  sur  cette 
demande,  avait. déclaré  cpie  tous  ceux  qui  pren- 
draient l'engagement  d'honneur  de  s'abstenir  de 
menées  politi((ues  seraient  mis  en  liberté.  Ge- 
nard prit  cet  engement  ))ar  écrit  et  Ait  mis  en  li- 
berté. 

Pour  Johannard,  il  y  eut,  jo  crois,  une  ordon- 
nance de  non-lieu. 

Pillot  fit  la  soumission  que  nous  avons  indiquée 
pour  Genard. 

Vermorel  avait  présenté  aussi  sa  soumission  ; 
mais,  en  raison  de  la  gravité  des  inculpations  qni 
pesaient  sur  lui  et  en  raison  aussi  de  ses  relations 
avec  l'ancienne  préfecture  de  police  qui  n'étaient 
pas  nettement  accusées,  mais  qu'on  soupçonnait, 
il  ne  fut*pas  mis  en  liberté. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Tous  ceux  qni 
avaient  jtris  l'engagement  dont  vous  parlez  ont-Us 
été  mis  en  liberté? 

M.  Cresson.  Nous  y  étions  bien  forcés  au  mo- 
ment où  il  était  devenu  impossible  de  chauffer  les 
prisons. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Ceux  cfui  sont 
restés  l'ont  donc  voulu  ? 

M.  Cresson.  Il  y  en  avait  qui  ne  voulaient  pas 
prendre  l'engagement,  parce  qu'il  devait  être  pris 
par  écrit;  il  y  en  a  eu  d'autres  pour  lesqoebjs 
mo  suis  absolument  opposé  à  la  mise  en  Uborié  I 
Voi<*i  du  reste  la  suite  de  la  nomenclature  qoe 
j'ai  pu  établir,  d'après  mes  souvenirs, de  TétiAdss 
gens  poursuivis  pour  h*  31  octobre:  •  Tibaldl  est 
rosté  en  prison  ;  Rauvier,  également  ;  Pttiz  Pyat» 
ordonnance  <le  non-lieu;  —  Eudes,  Levynnll, 
Flourens,  à  Mazas  ;  —  Vallès,  Milliére  et  fitaBqni, 
recherchés  ;  Oudet,  en  fuite  ;  —  Amould,  Pindy. 
Demay.  Léo  Meillet,  Napias  Piquet  et  Pillot,à 
zas.  »  —  Voilà,  messieurs,  ce  que  mes 
établissant. 

M.  le  président.  Nous  vous  remercîo— 
détails  qut'  vous  nous  avez  donnés  sur  votre  < 
nistration  dtHa  préfecture  de  police.   Us 
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ment  ilfH»  faiu  f\\w  nou4«*rinnâi&8onii<lt*jÀ.  INnoiiK 
<lonn<*nt  ItM'caMoii  il**  \(iuh  r4^lirii««r  <lii  oourair** 
«|u«*  voim  âvr/  moDtr**. 

M.  Cresson.  J'«4v**|>t**  jiv«*'*  honht*ur  !<»>  (HirÀ- 
tatioRH  i|ii#»  \oini  voul«*i  bi«»n  m'««lr«*8îM»r. 

Cn  membre  Voir»»  i-ïimliiii»»  à  U  |»r«'"fcrlaro  «le 
polic<*  a  M^  fort  honnrthlf*. 

M.  le  comte  Dam.  C.e  qu'il  y  a  d**  plus  frai»- 
|)ant  ftao.H  v«>tn*  il«'p<»siii()n,r«)  soni  lea  (léfkilUni'**s 
«!«•  la  juHiirtv 

M.  CreeeoB.  (>tt6  fléfaillanos  j<*  l'ai  ih^ja  «lit, 
^■•»^|^  r»»n«*oain^»  sann  «loul»»  «lau*  la  jui»ti(*««  civile, 
maiA  »*llo  H't»«t  rencuutnS^  auMï  «lanA  laju«ti<*i* 
militain* 

Lajustii*»Muililairt'  a  fait  i*\a<M«»ment  (**»  qu'a  fait 
la  jUAtir»«  f-ivilfl.  J'ai  ra<*ont*^  hier  le  fait  il*»  Hninfl 
et  «il*  Wàtt'X  qui  lo  prinivi»  **t,  hî  vuus  1»*  vuult*z,Jt* 
puiA  voiiH  If  rn«*ont«T  «mi  ilfux  mut». 

Plusieurs  membres.  I*arl«»jt  î  |»arlt*/  ! 

M.  Greeeon.  Au  l**n'l»Mnain  Ju  27  jaiivuT,  «lu- 
rant  la  nuit,  Hrun«*l  (*t  Pia/za  fln'ut  l»attr<»  le  rap- 
|H»I  4*1  !(i»nu«T  l<*  lo«*Hin  |Mmr  nîuDir  It*A  ganl«*tt  na- 
tionaux **i  ««sîiayfr  «Ir  uiarcliiT  sur  lt»n  »^ct»*ur!i. 
U»s  ffanl«»H  nationaux  s*?  rt^unïM^ot  as8«»z  volon- 
ti<*rB  «iana  lo»  caharctis  mai»  «luaml  vient  le  mo- 
ni«*nt  <l«^M»ir«  l«*  courait*  9'a)>at  et  l»oauc(»up  ren- 
trf*nt  chez  «»ox.  O  Ait  une  alorto  vive;  lestniupt^ti 
f «^ri*MifM*s,  1**5  frardK'nH  <!**  la  |»aix,  les  gemlarm**!! 
fun^nt  miH  n»ir  pi»vl,  et  r«»r«lro  ftil  rétabli.  !>•  Icn- 
«l«*main  matin,  j'«»xpo8ai  la  vîh  d'un  commisMire 
«!•»  polir**  i*l  «l'uu  oflii*i»»r  «l**  |»aix,  qui  lu*  sont 
très-hra\**m«»nt  coiuluils  dans  «i^tto  afTain»  ««t  qui 
l»an'mr«*nt  à  arrAtiT  RninH  ot  Piazza.  On  trouva 
un   onln*    «ifni<^  :  «  U  général  en  chef,  Rninol.  » 

*  (<*n  «*ff**t  il  l'st  <l**v»*nu  ^«'n«^ral  en  chef  sous  la 
(U>mmune)  —  «q  (*ontr«»-si|ni^  par  le  chef  (télat^ 
m^jor  Piaz/a.  L'injonction  do  fusiller  les  ami- 
raux, en  <*as  de  n^istanco,  flirurait,  je  crois,  sur 
•*et  oninv 

J'allai  trouver  le  g»^n«^ral  Viooy  et  le  ministre 
«le  la  gu«Tr»\  et  je  leur  dis:  «A'ous  le  voyez,  il 
faut  à  tout  prix  un  exempi**  :  on  va  ù('*sanner 
rann*'*»),  on  va  la  jeter,  sans  discipline,  sans  or- 
«In*,  dan<(  let»  rues  «le  Paris,  livHV**  à  tout*w  les 
sug|^*?»Uons  :  il  Oiut  un  exemple.  «  H  fut  enteodu 
•|ue  rex«Mnp|e  aurait  lieu  et  «pie  l'on  couvoffue- 
rait  un  «-uiummI  «le  guerre.  C'était  un  colonel  de 
iren«lariiieri**  «lui  était  chargé  de  pniriVh^r  au  ju- 
gement do  raJTaire. 

IV^u  <l<*  jiiurH  après  je  lui  «lemaodai  si  la 
«lét^ision    était    enfin     prononrét?.     Il    me     dit: 

•  Nous  nuu^t  stimmes  <l«V:larés  incompétents.  » 
—  m  Comment,  in<'oin|KHents!  mais  il  faut  un 
exemple;  r  ««ti  donc  impunément  «|u'on  assassi- 
nera nos  amiraux,  nos  généraux  ?»  —  Il  me  ré- 
l>oudit:  «  L'afTair*^  est  «lifllrile,  il  n'y  a  pas  de 
preuves  contre  eux.  -*  Comment  !  pas  dt* 
pn*u\e»?  Et  l'ordre  trouvé?    Vous   n'avex  donc 


l»as  vu  Tonlr*'  ?  —  Main  «ii,  j»»  l'ai  ap|»ort<(.  •• 
Je  le  lui  demandai  et  ji'  1**  liiH  d«*\ani  lui,  in'ar 
réiant  à  <*ha<|ue  |K)int  en  prê<*isani  l**>  Mgnatur**> 
«  Cénéral  en  chef,  Bninel  ;  «-hef  «1  état -major, 
IHazza.  —  Oui,  sans  doute,  n'-pliqua-t  il,  |»our 
moi  comme  |>our  vous  c'est  un  ordre;  mais  lf'*ga- 
lement,  ce  n'en  eet  |)asun,  il  faudrait  qu'il  y  i*ùi: 
orcirr, en  tête.  »  (Exclamations.)  Kt  le  «colonel  dont 
je  |»arle  est  un  hrav«»  ofllcier  «le  raroM'**»,  «pu  a 
•'*U*  blesaé  à  ChAtillop. 

Ln  membre.  Au  milieu  de  rt»s  d«''foillnn«'es,  !«• 
méritt)  de  U  fermeté  que  vouHa\ei:  montrée  a  en- 
con«  plut  «le  prix. 

M.  Cresson.  Encore  un  fait  :  j'avais  «lemaiiile 
au  général  Clément  Thomas  et  à  M.  I**  ininistro  «len 
alTaires  étrangères,  qui  tenait  l'intérim  du  minis- 
tère de  rintérit*ur,  à  désarnu^r  lt*H  bataillons  «|ui 
s'étaient  compromis,  notamment  1«'  12  janvier. 
Je  disais:  •  Jadis  on  l«*s  «l«'H:tmaii,  moi  j«*  d** 
mau«le  qu'on  l«*s  fasm*  venir  sur  là  pla«*e  Ven- 
dôme, <|u*on  1<'S  «-erne  et  les  dt'sarnie.  »  I>«  |»au- 
vre  général  Clément  Thomas,  qui  était  très  bon 
et  «|ui  était  aussi  très«faible ,  m**  ré|K>ndit  : 
«  Mais  rensi»mble  est  exc4*ll(mt,  il  n'y  a  là  «{U'' 
queH|ues  in«lividualit«'>s  «{ui  soient  mauvais(*s.  » 
Quant  au  ministn«  «l(*s  alTaires  étrangères, 
«{uej'aimo  et  «|ue  je  res}»t*cte,  il  me  «lit;  «  Mon 
cher  ami,  vous  calomniez  la  ganle  national**  !  » 

M.  le  président.  Il  est  tant,  vous  nous  p«T- 
mettez,  si  nous  avons  encon*  b**sotn  de  rens*>i- 
gnem««nts,  de  vous  rappeler? 

Après  avoir  «liscuté  entn*  nous,  peut-i^tn*  au- 
rons-nous le  «léîiir  «le  vous  n»voir. 

M.  Cresson.  Je  serai  toujours  à  la  dis|K>sition 
d**  la  commission. 

{Séance  du  n  juiiUl  iftlt) 


M.  le  président  comte    Dam.  Nous  ik* 
reviendrons   |)as  sur   les   fait.<t  dont  vous  nous 
avez  parlé  dans  vos  deux  pn*nMb'nt««s   «léposi 
tions. 

N«>us  voudrions  ai^ounl'hui vous  i>ari«*r d<*  lin 
ternati<maJ«*.  On  vous  a  reproch«:  «tans  un»'  <l<'*- 
|M>sitiou  «l'avoir  «^u  comme  une  id*'***  iix>*  à  («q 
éganl  et  d'avoir  fatigué  le  (>ouvernem«*nt  <b>  vos 
plaint«*s  en  lui  répétant  sans  C4*ss**  «{u'il  y  a\ail 
là  un  gran«l  danger.  I)'autr«>s  «*t  notanim<*nt 
M.  Jules  Favre,  ont  reconnu  qu'ils  avaient  eu 
tort  de  ne  pas  partager  vos  appr<*hensions. 
Veuill«*z  nous  din)  tout  ce  qu«*  vous  sa^ez  d*! 
l'Internationale. 

M.  Cresson.  Je  vous  ai  dit  et  ré(»ét(*,  m«*s- 

sieurs,  «|ue  je  n'étais   nullement   pn*|>aré  &  (*>tre 

,  préfet  de  |K>lice.  J'ai  cru,  en  acceptant  c«*s  fouc- 

tions,  que  mon  devoir  était  «le  n*cherclitT  tous  les 

éléments  <iui    pourraient  m'aid**r  à  attein«lre  !*> 
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but  que  .j<^  (l«*vais  nio  projioser,  \o,  maintieu'  do 
l'ordre  dans  Paris. 

L'un  des  daugers  dool  jo  devais  d'abord  me 
pr<*occupor,  «Hait  cflui  des  clubs.  (.Ihaqiio  jour 
mes  agents  me  faisaient  le  résumé  do  tout 
ce  qui  »'y  était  dit.  êo  lisais  ces  résumés,  et 
je  remaniuais  que  les  jirincipaux  personnages 
qui  y  tiguraient  appartenaient  à  rintemationale. 

M.  le  préeldent.  U  était  facile  de  les  re- 
ronuaiîn^  s'ils  parlaient  de  la  République  uni- 
v«*r8ell«^. 

M.  Cresson.  Parfaitement.  A  côté  des  clubs 
il  y  avait  d'autres  endroits  dangereux  que  je  si- 
gnalais également  au  ministn*  de  l'intériour  oha- 
qu<'  fois  que  l'occ^asion  s'en  présentait  C'étaient 
l«»s  mairies,  ou,  du  moins,  certaines  mairies  d»» 
Paris,  dans  lesquelles  ligu raient  des  liommes  qui 
avaient  toujours  ("onspiré  et  qui  continuaient  de 
conspirer  ;  dos  écrivains  qui,  dans  les  journaux, 
préfdiaient  la  guerre  sociale  et  le  renversement 
du  (iouvjTuement,  (pii  était  le  derni«'r  défenseur 
de  l'ordre.  Je  le  savais  et  je  disais  au  Gouverne- 
ment :  a  Vous  avez,  dans  les  mairies,  des  enne- 
mis, des  afliliés  de  l'Internationale  dont  le  but  est 
la  dissolution  de  la  société,  le  pillage,  rincoûilio, 
et,  à  côté,  vous  avez  le  jaeobinisme,  qui  ne  rôve 
»(ue  l'échafaud.  « 

Ce  sont  les  jiropres  expressions  dont  je  me  ser- 
vais* ;  et,  un  jour,  causant  avec  M.  Jules  KavrCje 
lui  <lis  que  je  up  voulais  pas,  comme  l»»s  Giron- 
dins, mourir  par  faiblesse. 

VoilÂ  les  deux  choses  qui  ont  appelé  mou  at- 
ti'iMitm  sur  rintemationale,  les  mairies  et  les 
<lubs.  Mes  sou])eons  ne  tardèrent  pas  &  se  forti- 
ii»'!'.  Le  15  novembre,  il  y  avait  treize  jours  à 
"pt-ine  que  j'étais  i^réfet  de  ]»olice.  il  s'engagea 
ilaris  le  j'oiisimI  du  (louvernement  un  drbat  à 
propos  d»'s  lois  de  1819,  où  je  crus  devoir  taire 
un  exjios»''  général  de  la  situation.  Je  montrai  les 
dangers  »le  la  presse,  des  eUibs,  de  l'Internatio- 
nale. A  i'e  moment  je  fus  interrompu  dans 
mon  exposé  par  M.  Jules  Ferry,  ifui  s'écria  : 
M  Tout  fi'la  n'est  qu»-  il»*  la  lanlasmagorie,  l'In- 
ii'rnaUnimle  n'existe  pas:  j'ai  plaidé  pour  les  ou- 
vri»'rs  poursuivis  comme  lïiisant  partie  do  cette 
«•^soi'iaMon  :  eo  sont  de  bravas  gens.  « 

A  ei«s  mots,  je  me  levai,  je  pris  mon  chapeau  et 
P*  m'en  allai  en  disant  :  «  M''ssieurs,  puisqu»- vous 
éti's  si  sûrs  de  (•!?  que  VOUS  «lili's,  VOUS  n'avez  pas 
b"MMri  de  préfet  de  ]»olic.c.  w 

M.  Jul»'s  Favre.  ministn'  de  l'intérieur  par  in- 
tcriii).  courut  a)M'ès  moi;  il  était  mon  ami,  un  ami 

•  lu  palais,  pour  li'qu«*l  J»*  prol"e>si'  une  vénération 
prufoinli».   ipie  ji'  pourrai  justilli»r  si  on  trouvait 

•  piil   n«'  la  ni'^riti*  pas. 

M.  Juli'>  Favr»'  me  dit  ipie  ji-  venais  il^»  trai- 
ter II-  Gouvernement  avec  une  grande  dureté. 
J'étais  irrité  d»*  l'attitude  i|ui  avait  été  prise  au 


sujet  deji  arrestations  que  j'avais  faites  et  de  la 
lutte  (pio  j'étais  obligé  de  soutenir  pour  les  main- 
tenir. Je  refusai  de  rentrer  dans  la  chambre  di| 
conseil.  Vers  une  heure  du  matin,' je  reçus  la  let- 
tre que  voici: 

«  15  novembre  1870,  minuit  et  dent 

«  Le  Gouvernement,  instruit  jiar  vous  du  scan* 
dale  causé  par  la  publication  et  l'exposition  de 
caricatures  qui  blessent  la  décence  publique  et 
sont  l'ajiologie  d'actes  criminels,  me  charge  de 
vous  donner  l'ordre  do  les  saisir,  en  vertu  de  la 
loi  sur  l'état  de  siège  qui  permet  d'interdire  les 
publications  dangereuses.  Cette  saisie  est  d'ail- 
leurs commandée  par  li'S  règles  du  droit  com- 
mun, par  le  Code  pénal  et  par  les  lois  de  1819...  i* 

C'était  i)récisémeut  à  propos  de  ces  lois  que  le 
«lébat  s'était  engagé.. 

a  Li>  Gouvernement  vous  n?mercic,  en  cela 
comme  dans  les  autres  parties  de  votre  service, 
d»^  votre  vigilance  et  «le  votre  activité.  Vous  savez 
comlùen  je  suis  heureux  de  vous  transmettre  ce 
témoignage  de  sa  confiance. 

a  Agréez,  mon  cher  préfet,  IVxpression  de  mes 
sentiments  l»ieu  dévoués. 


«  /#<  minisire  dô  l^iniérieur  par  i 
o  Signé  •  J.  Faviib.  » 

lia  (|ue8tion  de  l'Internationale,  posfe  de  cotte 
façon  indirei;te,  niée  par  un  membr<^  du  Gouver- 
nement, présidant  les  mairies  do  Paris,  en  dai- 
gnant tout  le  ]mrsonnel,  et  ne  voulant  pasracon- 
nattre  l'existent^î  de  l'Internationale  alors  qaa 
ses  attiliés  occupaient  )»réci8<'*ment  les  plus  dan- 
gereuses des  mairies,  tout  c»)la  me  sollicitait  nar 
turellement  de  veiller  avec  plus  de  soin  que  jamais 
sur  les  agissements  do  cette  assoiMation.  i'étÛB 
h'iL'Tï  forcé  de  rester  prélet  de  poli<'e^  puisqu'on 
m'avait  donné  satisfaction  pour  les  lois  da  1819, 
et  ipi'on  me  parlait  de  devoir  et  de  courage. 

Je  restai,  et  dès  lors,  ce  fut  l'Internat ionato 
qui  devint  l'objet  de  mes  reeherehes. .  Je  remis 
eu  fonctions  M.  Macé,  ancien  commissaire  da 
police  de  renipif-e,  et  je  lui  dis,  eu  !»»  replaçant  i 
u  J'ai  conliance  dans  les  eoniihissaires  de  polloe 
de  l'empire  parce  <pip  ji>  n*^  leur  demande  pas 
lie  politique,  mais  de  l'obéissance,  et  qu'ils  oal 
l'habitude  d'obéir.  —  Je  vous  (tonn^  roissiott 
d'arrêter  Châtelain  i'(  c'était  un  agent  d'affiûraa 
de  l'Internationale,  tlomeuranl  rue  du  Fauboary- 
Saint- Honoré).  J'avais  été  instruit  î»ar  tles  rap- 
ports secrets  qu'il  se  faisait  des  amas  d'armei 
rue  du  Kaubourg-Saint-Honon':  je  savais  qu'il  y 
avait  là  aussi  des  papiers  importants, eompromat- 
lants.  J'avais  d'abord  plar^  M.  Mac^  dam  la 
•{Yiartinr.  puis  quand  l  Internationale  fit  placarder 
sou  affiche  rouîre.  couverte  de  150  signatures  d'af- 
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flli^,  j»»  •h'4  à  Marr  Wnw  «lit»*  «liiTrlior  •'#»  ifii il 
V  «  rlii*f  <:iiat»*iâîn. 

Umh  rmitrrteni|it  a«ti*£  ion^  i|uî  %MA%i  •'■ciitil*'* 
t*utr«i  la  fin  <1^  novi*mhrq  **l  r^KHfiiA  «l^  I  «ppofti- 
liuti  t|.-  ralHrlift  dont  J«»  ptiié,  j'êvêin  t*u  ontn*  len 
nMiim  ditrén«t«  rt|ipéHii  «wreU  anrautit  <|u*' 
j«  voudrait  bi^n  pouroir  fêînu  iiaasnr  noua  vim 
yaiix.  Hmir  t|Uitlqii  un  «pii  n'an  a  paa  I  habittttk», 
K  jH  n«ni  avala  paa  rhahituili*.  il  3r  a  daoa  le« 
rapfMirtH  f»nrKS  <iii6l(|ii«*  rhom  ifui  ^xrlia  la  dé- 
tanoa.  I^vr  moi,  ^ummI  «n  rm|ifMirt  d«  c«>  fnniv 
■ip  paraitaait  vi^ridiqu^,  h  qti^  j'y  tirmTaia  d^ 
ri*uH*'ifrtii*ni«Mits  !u'riMix«  jlillatii  trontar  l««  ainia- 
tni  d^  l'iniMmir  H  Ia  |poiivi»fiHnir  da  Ptria,et  fi»  h* 
li*ur  coiiiuiiiiiiiiuais.  (>n  aal  i^niré  rhi*r  c;hat^lain. 
qui  Mait  tnalailA,  rHMin  daii!i  ntm  lit  |iar  ta 
iroiitta,  •*!  oQ  a  ^m  uira  colli«etion  rimi^id^rahlo 
d#  (tapii^M  A  la  HiiitH  de  «^att»  p«r«|iiiAitimi. 
Ilac«^  9*t  Ti«nu  nia  dira;  «  Noua  avoua  Uh  toIim 
<W  rifit ««mai loua !••  :  miiia  ipnona  toiia  U*a  IHa.  • 
J'ai  i*tamtfi^  om  («piArn:  «'était  uni»  aoH»  dt* 
aMiiOfn^fdi4*\  hidîqoant  W  votNi  tfoi  a?«ioiit 
**u  lii*u  et  montrant  «lull  y  avait  bi(;u  là  tout  wi 
asraième  oriruiia^'  A  t6u^  de  l'Internat  iofial*s 
dont  ChatPlain  reata,  |ioiir  moi,  l'aip^nt  ilaf- 
liair**s  il  y  avait  ia  Ij|m**  r«'*puhlioaiii««,  Jt«  «^oîk, 
fNiîH  itno  anim  aaa«M!iaiion  av*Hs  la  îàp»*  r^Mi- 
liliraui'*  :  cV'tatt  uuf  v/Titahlo  arméi^.  Kll^  m'**B- 
laraît,  Je  aeotaia  M  trains  da  lona  lea  aAtt'S 
j*»  n**  |x)UvaiH  fair»*  un  |ias  nann  la  roncontr^r. 
VMU^  IKiiaaantH  orfmniaatiun  dn  lint^mationahs 
et  loa  «liiicoura  de  iuhi  af^nta  dann  |t^  chibA 
MlNMient,  je  rroie,  pour  donner  «le  la  firéoet^- 
|iatiun  ù  r<*lui  <|ui  t'tail  alurn  «rharf^t^  de  la  polici* 
df  l*ari«. 

AprM  loi  |)efq«iBltioiii  ohec  Châtelain,  Mare 
ma  dit  ;  ■  Je  craia  <faa  notre  homme  eut  un  an- 
rien  afrenl  de  IVmpIre,  et  Je  p«*nae  #pi*en  en 
pourrait  tirer  ipiel(|uerhnae.i*ai  dû  avoir  reounra 
à  la  rarde  nationale  poor  ftiin*  enfoncer  «a 
|K>rte  et  pénétrer  ehex  lui,  malt  il  n'y  a  rien  eu 
itan^  M»n  altitude  qui  indi«fnAi  qn'on  dût  9'eii 
pr»'>or<*iiper  l^eanemip,  je  rreia  qne  c«>  qu'il  y  a 
di»  mieux  à  fliire.  c'eat  d»*  le  Inianer  eh«>i  lui.  » 

Je  HiiivH  l'indication  de  mon  afent,  qui  était 
eifiert  «m  la  matière,  et  je  \%\%mi  Châtelain  chez 
lui  Je  fl4  f^ir^  par  Macé,  l>*  d«''|iOuilh'ment  *\*} 
UmU*^  les  piéroM  Miai«»4.  Mac*'  qoe  von^  de^-ex 
entetidn*,  Je  «*rois,  |K>urra  voufi  en  donn«*r  le  dé- 
lail.  Quant  à  m<d,  J*avai«  h*«aiiooiip  d'auin»»  cho- 
^a  à  fhifip  :  è  00  moment-lib  mCme  Je  Diiaais 
arrêter  l'mdy.  Maptaf^Piqu<*t  «*t  d'atitreu  aifpna- 
tairez  d^  l'adicli**  rou^tv 

J  avala  il^^mandé  au  trouvernement  le  pouvoir 
d'att»indre  l«^  joumam  «lu  on  affichait  sur  leti 
mura.  «•!  \uici  un  dé<*ret  qti«*  J«*  fls  niinier  le  iO 
novemlire  au  soir  Jf  1  ai  r#truuv«'*  par  haaard 
parmi  dea  papîera  qui  ne  aoot  peraonneb. 


•  liO  général  gouTero<*ui-  d«>  Pana.  Aonaidérant 
que  l'alifThaK^,  lea  iilacanK  ou  tout  atitrt*  moyen 
analogut*  d#  imblit'aliou  il**  jotimaut,  l**uilleH 
puMiqnoa  ou  d'éertia  |kiIiIii|ii«*s,  conattiui»nt  «»• 
violaiiun  dea  loîa  sur  l'allichaie  :  que  ooa  infrac- 
tions ^oui  rr«'N|iientea  ; 

«  (]«Midérant  que,  d'autre  {«H,  laa  loi<«  d««  l'état 
de  iiéfe  impoaent  au  chef  militaire  le  devoir  dm 
lerdire  le)  publicatiuna  de  nature  à  eierrer  sur 
l'armia  et  laa  citoyeuauneinllneneepi'niicieuae: 

•  Art.  I.— liont  iutordils  tout  alUcha«r«?  et  pla- 
carda de  joumaui,  fetiillt»»  publiqut*i  ou  écrits 
poiitii|U04  de  vA^me  nature. 

•  Art.  1  ~  La  préfet  iW  police,  lea  commandants 
militaires  et  loi  ofliciem  de  la  garde  natiuuale 
aoot  chargea  de  faire  arraehor,  détruin*  et  lOjp- 
primer  laa  piiblical«ons  afliohiea  en  violatiou  d** 
l'inlerdiction  eidt^smis. 

tt  Art  3.  —  l..<*s  contrevenants  seront  poursuivie 
ouAformûment  aux  loia. 

•  lia  pourront  être  déférés  à  la  juatice  mili- 
Uire. 

«  Art  4.-1^  préfet  de  police  **iU  chargé  do 
roxécution  du  prés**nt  arrêté. 

«  Mt  h  I*aria,  te  ^  novembre  tSTD. 

«  bigné  :  CiKMftaAL  TaOGHU.  I» 


Jo  rt'motH  cette  pièce  à  M.  la  pr<^dent  de  la 
oommiaaion,  qni  |»ourra  la  flaire  ramottro  dans 
Us»  arehlTi»a. 

In  iMtnhre.  .Vvoz-vous  la  certitude  iprit  y  eut 
prenvo  d'un  accord  «mtro  1*«  jat:ubina  et  rintT- 
jiationale  r 

M.  Otmmb.  J'ai  la  rtertitnde  que  la  preuve 
de  cet  actrord  «*xlaiait  et  rpie  je  l'ai  signalée,  par 
écrit  ou  au  moina  verbalemf^nl,  au  ministre  d<* 
rintérieor,  i-t  autti  an  (iouviemeur  de  Paris. 

M.  la  oomta  ém  Rasaégvtor.  Par  la  ligu«* 
républirain»'  enU*ndex-voua  le  parti  extri**«^  d«> 
Pyai,  Blanqui,  Deteeclmw  f 

M.  Oroonon.  Non  :  l 'était  phitôt  un  inatm- 
ment  dans  lea  maina  de  œs  mesai**ura  qu'un 
parti  créf*  par  oui.  [>e  brav««a  gens  a'y  lamsaient 
prendre,  et  Je  me  rafq>elle  avoir  même  l'onseill** 
i  un  honorable  oommervent,  dont  le  nom  m'é- 
cba|q»e,  tle  s'abstenir  d'*'ntrf*r  dan^  nne  associa- 
lion  où  se  trouvaient  des  hommen  qui  étaient  les 
ennemis  d«*  la  société. 

M.  lé  préÊÊémmt.  Ce  que  la  commlsalon  tient 
surtout  à  éclaircir,  c'fSl  de  savoir  ai  Tar  *ord 
«nistait  «>ntre  les  Jacobins  et  Tlntemationale  non 
s»Mil(*inent  dam  I**  fliit  insnrrertionnel  dn  31  oc- 
tobre, mais  dans  lea  mouvements  nomhr«Mit  qui 
ont  eu  lieu  alors  à  Paris.  Pourriei-vons  nous 
renseigner  à  cet  égard  ? 
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M.  Cresson.  Je  nf  puisrépoïKlpoà  cclt»M(ues- 
tioii  «l'une  mauiôr»»  topique,  ayant  éuS  (Hranger 
ù  la  politiqufî  jusqu'au  2  novembre.  Ce  n'est 
qu'en  (li*combre,  lors  «le  la  saisie  chez  Châtelain, 
que  j'ai  eu  la  preuve  de  cet  accord  ;  jus<îue-là 
je  n'avais  que  des  pressentiments. 

M.  le  président.  Autre  point  à  éclaicir.  On 
nous  a  dit  que,  au  début,  c'étaient  les  jacobins 
qui  avaient  le  plus  d'action,  le  plus  de  notoriété, 
mais  que,  plus  tard,  ils  ont  étr  dominés  par  l'In- 
ternai iuual»*.  Savez-vous  quelque  chose  sur  ce 
point  ? 

M.  Cresson.  C'est  la  saisie  chez  Châtelain  qui 
'm'a  appris  ce  que  j'en  sais.  Du  moment  que  je 
voyais  que  riiiternationale  représentait  la  majo- 
rité <le  la  garde  nationale,  que  c'étaient  des  ou- 
vriers qui  étaient  à  la  tête  de  la  force  armée,  que 
sur  25G  bataillons,  il  y  en  avait  à  peine  60  sur 
lesquels  on  pût  compter,  et  que  le  reste  était 
composé  d'ennemis  de  l'ordre  social,  mon  devoir 
était  de  crier  :  «  Au  feu  !  » 

M.  le  président.  On  nous  a  dit  que  les  chefs 
d<*  l'Internationale  faisaient  cas  de  Delescluze 
comme  homme  expérimenté  en  fait  de  révolu- 
tion, mais  qu'ils  n'avaient  ])as  foi  dans  l'énergie 
de  Félix  Pvat. 

M.  Cresson.  Ce  qui  a  sauvegardé  Paris  pen- 
dant le  siège,  c'est  «pie  Blanqui,  Pyat  et  Deles- 
cluze étaient  trois  chefs  ennemis.  S'ils  avaient 
été  d'accord,  l'insurrection  aurait  éclaté  bien 
avant  la  tin  du  siège. 

M.  le  président.  Quoique  ennemis  ils  étaient 
«'••pendant  d'accord  pour  renverser  le  Gouverne- 
ment existant. 

M.  Cresson.  Cela  devait  être.  Quand  je  suis 
arrivé  à  la  prélecture  (h;  police  bien  malgré  moi, 
«>t  par  ]iur  dévouement  à  mon  pays,  j'avais  de 
nombre. IX  devoirs  que  j'ai  essayé  de  remplir.  J'ai 
d'abortl  fait  rechercher  Blanqui,  qui  figurait  sur 
la  liste  «h'S  personnes  ù  arrêter;  j'ai  fait  dire  par 
la  police  municipale  (|ue  les  agents  qui  l'arréte- 
raii'nl  r»'f*evrai«'nt  un»»  prime  «'onsidérable  ;  j'ai 
fait  la  même  chose  ])Our  Flourens,  pour  Millier**. 
Quant  à  Félix  Pyat,  je  l'ai  arrêté  tout  de  suite. 
Blanqui  m'a  toujours  échappé.  Plusieurs  fois  on 
m'a  fait  e^spérer  ({u'il  allait  être  pris  :  je  l'ai  fait 
rechercher  justpie  chez  un  eommissaire  de  po- 
lice qui,  à  ce  propos,  a  écrit  contre  moi  un  pam- 
phlet intitulé  Lettres  Cresson fwres.  Je  l'avais 
«Institué.  Je  crois  que  Blanqui  a  pu  s'échapper 
sous  le  Costume  d'une  vieille  femme.  J'ai  recher- 
ché Minière  avec  une  ar^leur  égale.  J'avais  lu  ses 
lettres  saisies,  je  savais  qu'il  était  intelligent, 
ca)iable.  qu'il  avait  eu  avec  Uoehefort  «les  prises 
violi'Mtes,  et  «pi'il  était  fort  intéressant  «le  le 
trouvi'r.  Il  a  été  surpris  un  jour-dans  «les  conili- 
lioiis  tpic  je  vous  ai  indiquées.  Il  était  dans  une 
maison    de  la    rue   Blanche.   Les   agents  y  sont 


arrivés  vers  le  jour,  on  ne  leur  a  paâ  ouvert  la 
porte,  et  le  commissaire  de  police  a  cru  devoir 
faire  demandei  l'ordre  de  l'enfoncer.  PenJanI  ce 
temps,  Minière  avait  passé  sur  le  balcon  de  la 
maison  voisine,  et  il  avait  pu  s'échapper. 

Tous  ces  hommes  écrivaient  dans  les  jour- 
naux ;  j'avais  dit  à  la  police  municipale  et  aux 
agents  secrets  :  u  Leurs  articles  arri\'ent  à  l'im- 
primerie, pénétrez-y,  sachez  comment  ils  sont 
imprimés,  et  tâchez  do  découvrir  d'où  ils  vien- 
nent. Remontez  de  l'ai'ticle  à  celui  qui  écritt  ot 
saisissez-le.  »  Mais  on  n'a  jamais  pu  mettre  la 
main  sur  Millière  et  Blanqui. 

M.  le  président.  Ce  qui  prouvé  qu'ils  étaient 
plus  fins  que  toute  la  police. 

M.  Cresson.  Il  y  a  quelque  chose  qui  peut 
être,  à  l'heure  qu'il  est,  une  justification  des 
efforts  de  l'administration,  c'est  que  les  princî- 
jiaux  chefs  de  la  Commune  n'ont  pas  pu  être 
arrét<*s  ;  et  cependant  Paris  n'est  plus  ce  qu'il 
était  à  répo({ue  dont  je  parle.  On  possède  main- 
tenant des  ressources  qu'alors  on  ne  pofsédaît 
pas. 

M.  le  président.  Avez- vous  connu  les  noms 
des  chefs  de  l'Internationale  (|uand  vous  étiez 
préfet  de  police  ? 

M.  Cresson.  Ce  sont  les  mêmes  que  vous  avez 
vus  récemment. 

M.  le  président.  Avcz-vous  entendu  parler 
d'Assi  ? 

M.  Cresson.  Non,  monsieur  le  président,  Assi 
n'a  ]>as  eu  de  rôle  évident  pendant  le  siège,  et  Je 
n'ai  pas  eu  à  m'en  occuper.  J'ignore  même  s'il 
était  alors  à  Paris. 

Au  commencement  de  janvier,  au  moment  de 
rafliche  rouge,  je  ])ouvais  arrêter  les  150  indivi- 
dus qui  avaient  signé  cette  affiche.  Mais  on  ne 
'  savait  i>as  où  les  mettre,  et  d'ailleurs  de  pareilles 
arrestations,  loin  de  servir  l'action  de  la  justfoey 
lui  nuisaient  considérablement.  On  faisait  des 
martyrs  de  ceux  qui  étaient  arrêtés.  J'en  ai 
néanmoins  arrêté  plusieurs,  parmi  lesquels  Pindy, 
Demay,  Napias-Piquct,  Belland,  Chatelaîa,  Ar^ 
nold,  et  d'autres  encore  dont  les  noms  m'échap- 
))t'nt.  J'avais  lancé  un  mamlat  d'arrêt  contre 
Beslay.  qui  était  un  des  personnages  de  l'Inter- 
nationale ;  mais  on  m'a  demandé  dans  le  Gou* 
vernement  de  ne  pas  l'arrêter,  parce  que  c'était 
le  doyen  de  la  démocratie  et  qu'd  avait  76  ans. 

M.  le  président.  Je  ne  vous  interrogerai  pas, 
monsieur,  sur  les  faits  dont  vous  avez  déjà  parlé  ; 
mais  pourriez-vous  nous  donner  ifuelques  détails 
sur  la  maoiôri*  dont  .s'est  fait  le  \  septembre  ? 

M.  Cresson.  Je  n'en  sais  rien  absolument,  y 
étant  resté  complètement  étranger  ;  je  crois  que 
le  \  >epiembre  s'est  emparé  des  hommes  politî* 
ques  (fui  l'ont  subi  plutôt  que  provoqué.  Je  eoa- 
siilère  dans  tous  les  cas  comme  une  faute  grave 
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ilt*  K^puliliram*»  «oair**  la  Républi>|U(%  et  comme 
la  plu:»  griiii'lfs  oaU<itro|»h«*  qui  |»ouvait  fra|»p<*r 
les  ami4  «It)  la  lilK*ri<^.  i|u««  la  lié|mhli«|ue  ait  lUA 
proclamtV  .1  ••«  momeot. 

M.  le  président,  (rfut  on  «*fret  tinn  irrand** 
faute  i]iH  la  violation  d  une  A^^mblée  nationale 
et  nD<*  in<urrecti()n  au  hoIq  de  Parin. 

Cn  tnfinhrr.  Savez-vouA  qu(*lque  chOM  iiur  le 
(*oo(*iliabulti  d**s  ogitatourn  du  31  octobre,  et  sur 
len  pour«uil«*!i  aux(|u»*llei«  on  a  reoonci^  par  suite 
de  la  transaction  (kito  à  I  ll(U«*l  de  Ville? 

M.  CreseoB.  Vouh  en  ftavi»z  |iar  d'autres  ilé- 
positions  plu«  long  i|ue  moi  là-4lettiut.  Je  n'êi 
JantiK  connu  «>tto  trannaction  ;  j'ai  entendu  dire 
qu'elle  n'avait  jamais  exiiit«^. 

Cn  mnnhre.  ÏA  commiaAion  a  entendu  d*^ 
tf  moiicnatces  qui  prouvent  son  existence  :  main 
nou«i  iguorouH  »»n<*ori*  entre  qui  ell*'  h  été  faite. 
(In  a  affirmé  devant  noun  que  le  l  novembre  le 
préf«*t  de  police  avait  <lonné  au  (louvemenicnt 
connaiMance  de  nouveaux  roncillabuleSf  tenuH 
le  1**  par  len  chefs  de  rinsurreciion  du  31  octo- 
bre* dans  le  but  de  reprendre  leur  entreprise 
avortt^e,  "t  que  c'était  sur  son  rapport,  qu'avait 
été  dn*s^V,  dans  le  c^mseil  du  (Gouvernement,  la 
liste  de  21  ficrsonnes  à  arrêter,  et  qu'on  avait 
repris  les  |>our'tuiteH  d'abord  abandonoé*>s. 

Aveivous  quel(|ue  connai>!»ance  de  ce  fait  f 

M.  Cresson.  Le  Oiit  e:»t  absolument  inexact, 
en  .ce  qui  me  touche  ;  et,  puis4|ue  cette  question 
m'est  adressée,  vous  me  permettre!  de  n*venlr 
sor  les  circonstanciés  qui  ont  décidé  mon  accep- 
tation des  fonctions  de  préfet  de  police,  et  qui 
ont  protluit  la  note  du  Journal  officiel  du  C  no* 
vembrv. 

Je  suis  devenu  préfet  «le  police  le  2  novembre. 
Appelé  à  \  heures,  j'ai  été  intro<luit  dans  le  con- 
s«mI  à  11  heures.  J'ai  fait  immédiatement  le  néces- 
saire |Hiur  proi'éder  aux  arrestations  :  mais  le 
lendemain,  1**  (toiivernement  a  délwittu  fort  long- 
t**mps  1h  sujet  des  (loursuites,  ptrce  que  l'opi- 
nion  publufue  v*  montrait  tout  à  fait  hostile  aux 
arr»4Utions.  On  a  demandé  au  préfet  de  polico 
de  prendre,  dans  les  documents  de  la  préfecture 
du  I*'  et  du  2  no\euil)re  avant  quatn»  heures,  les 
éléments  établissant  qu*>  les  agitations  du  SI  oc- 
tobr*«  s'étaient  continuées  l*'s  jours  suivants.  (Test 
sur  le  rap|K>rt  du  préfet  de  )K>lice  qu'a  été  faite 
la  note  du  Journal  vfficirL  Si  h  ce  moment  ou 
m'avait  dit  i|u'il  «'xistAt  une  transaction  sérieuse 
•»ntre  b*  (Gouvernement  et  les  agitateurs,  j'aurais 
4l«>nn*''  ma  démission,  parc**  qu>'  j'avais  accepté 
1<'S  fonctions  d>*  pn'qet  de  indice  |K>ur  ap|4iquerla 
lui.  Mais  je  SUIS  r*>»t*'*  absolument  étranger  ii 
tout  cela,  <auf  |K>ur  la  not>*  qui  m'a  été  deman* 
ilée.  et  (|ue  j  ai  n'*dtgf'*c  sur  les  extraits  des  rap- 
ports de  |>olice. 

M.  le  présâdent.  E»t-il  exact  que  le  ptrquet 
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\ous  ayant  demandé  des  renseignements  sur  l^s 
complots  et  les  conciliabules  de^  i"  t*t  l  novem- 
bre, vous  les  lui  ayex  refusés? 

M.  Cresson,  ('/est  tout  à  fait  inexact. Jfntrai^ 
à  la  préfecture  de  |K>Iice  «{ue  je  n'avais  |his  sol- 
licitée, loin  de  là,  vous  le  savez,  (^uand  j**  me 
suis  trouvé  en  fac<*  d^  jiersnnnages  judiciaires, 
disant  f|u'ils  regrett4ient  mes  poursuites,  et 
qu'elles  étaient  un  acte  excessivement  impoliti- 
que, j'ai  éprouvé  un  étonnemcnt  profond,  dou- 
loureux. Il  s'est  traduit  dans  le  fait  suivant.  1^» 
(touvemement  avait  rédigé  une  liste  de  30  arrt*s. 
tatîonsv  «|ui  nit  réduit**  ensuite  à  21;  mais  les 
appréhensions  tle  certaines  |M>rsoiines  au  sujet 
de  ces  arrestations  étaient  telles,  «|ue  la  justic*^ 
est  venue  me  demander  un  rapfwrt  sur  l«*s  faits 
qui  motivaient  ces  arrt*stalions  et  ces  poursuites. 
J'ai  réfiondu  que  je  ne  pouvais  |>as  le  rédiger, 
attendu  que  ce  serait  faire  uu  acte  d'a<M*usation, 
et  que  ce  n'était  (>as  à  moi  à  le  dn*ss<T  ;  «ju**  y* 
ferai  les  arrestations  parce  que  le  (ioiivemenieut 
me  les  avait  ordonnées  :  que  lui,  (iouvenienient, 
ayant  cté  le  seul  témoin,  pouvait  seul  r«'poudr«« 
dans  l'instruction  judiciaire,  et  ne  iK>uvait  |ias 
surtout  être  interroge  |»ar  un  agent  de  |K)ltce. 
I»  débat  a  et*'*  |>orté  devant  h*  Gouvernement,  «'t 
comme  les  attaques  d'une  certaine  pn*s8e  contni 
le  préfet  de  )>olice  étaient  des  plus  violenti*s  il 
a  été  décidé  iiue  le  prêfi*t  |)ourrait.  quand  il  le 
voudrait,  insérer  au  Journal  officiel  une  note  in- 
diquant l'origine  et  la  nature  des  résolutions 
qu'il  exécutait.  Je  n'ai  pas  fait  cette  publication 
|>ar  générosité,  pour  no  pas  fe|H)uss«*r  la  respon- 
sabilité des  arrestations  et  ne  pas  cr«'*er  des  dif- 
ticulti^s  au  (touvememeot.  Mais  l'autorisation  de 
la  faire  m'avait  éb*  donnée. 

(^uant  aux  faits  dont  un  membre  de  la  com- 
mission me  demandait  tout  à  l'heure  l'explica- 
tion, je  nie  leur  exactitude.  Jamais  on  n'est  venu 
me  demander  un  rapport  supplémentaire  après 
la  publication  «le  la  note,  qui  avait  été  f^ite  pour 
fournir  précisément  une  explication  k  des  dis- 
cussions qui  ne  regardaient  |>as  le  pn'>fet  de 
|>olice,  et  |>our  justifier  la  nq^ris**  des  |)oursuib>s 

M.  le  président,  d'est  ainsi  que  je  l'avais 
compris 

11  y  a  un  fait  ass«*z  significatif.  Dans  le  con^Ml 
des  ministn»s  tenu  après  le  31  octobre,  le  procu- 
reur g«^néral  et  le  procureur  de  la  République 
étaient  préiu*nta.  M.  Ilorian  s  est  levé  ft  a  signalé 
au  conseil  la  transaction  qu'il  avait  faite  •  a\ec 
l'aveu  et  du  consentement  des  membres  du  Gou- 
vernement, »  et  }K*rsonne  ne  l'a  démenti. 

Avex-vous  eu  connaissance  de  cette  déclara- 
tion ? 

M.  Cresson.  En  aucune  façon,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président   Voici   l'eipUcation  qu'on 
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nous  •"'Il  a  floniu'o.  Lo  (îouv^rn''in».Mit  «''tnit  fort 
onlI^.•ll"^.•lS^'•.'',  paroi^  41113  1<.'S  nus  dornaiidauMil 
ipi'ou  i'r.)f'<'"tli'il  aux  arn'slations,  «-t  «juo,  d'un 
uutn'  côl«.',  MM.  Ara^'o,  Durian,  montraiont  la 
Iransai^tiou  ou  du  nioins  la  rapindaii'iit,  SiTail-ci^ 
j»our  uiiinagcr  à  la  fois  cos  messieurs  et  le  j)i'«5- 
r^t  d'»  poliro  qu'on  aurait  inmgirn'-  d»^  faire  insé- 
rer la  noie  dans  If^  Journal  officiel  ? 

M.  Cresson.  Il  faut  ({Ui.*-  la  commission  sojt 
rtlifit't»  sur  ce  qui  sVst  passé  alors. 

,lt»  u»^  connaissais  dans  le  GouvtTnonn'nt  que 
MM.  Jules  Favn",  IMcard,  Kmmanuid  Arago  et 
l'erry,  mes  confrères,  (le  sont»»ux  r[ui  m'imt  sans 
doute  dési^aié  jïour  le  poste  di»  préfi't  de  police. 
!,ors«|ue  j«'  fus  introduit  chez  le  général  Trocliu, 
et  qu'il  m'olfrit  en  poste  l'u  mi^  priant  de  l'ai.'- 
cepter,  j»'  lui  dis  :  «  J'ai  une  femme  et  quatre 
iMifants  ;  vous  alb^z  me  faire  tuer.  »  Le  général 
Trocliu  me  répondit  :  «  Je  ne  vous  connais  pas  ; 
mais  vou-*  ét»is  l'ami  de  MM.  Picard,  J.  Favre  et 
Arago;  ils  m'ont  dépoint  \otre  caractôro.  j'ai 
cuntiance  en  vous-,  n-venez  ce  soir.  »  Ji>  lui  posai 
mes  conditions  ([ui  étaient  la  rentrée  des  ser- 
gents de  villi^  ot  au  lM»s«)in  la  répression  i)ar  la 
fon'e  ;  il  y  souscrivit. 

Je  m'en  allai  et  Je  di'niandai  à  M.  Adam  les 
motifs  (jui  déterminaient  son  départ.  Il  médit 
que  c'était  parce  qu'il  n'était  pas  d'axis  de  faire 
les  arrestation-*.  Je  lui  répondis  quo  pour  moi  jo 
considérais  ce  qui  s'était  passé  cumme  un  crime 
énonuf  et  «lue  je  forais  les  arrestations.  Je  me 
mis  p'.'udant  la  journée  au  courant  des  affaires, 
et  l»î  soir,  jo  me  prési'utai  au  Gouv»Tnement 
aecompagné  de  M.Adam.  On  nii']iria  d'allendn'. 
M.  Adam  «Mitra  .^ans  moi  dans  le  conseil  en 
di.«iant  qu'il  viendrait  me  reprendre;  mais  il  j»ar- 
lii  sans  me  revoir.  J'ai  su  depuis  par  quelques 
indiscrétions  qu'il  y  avait  eu  une  scène  très- 
violente  entre  M.  Forry  ot  lui  ;  j»'  crois  que  c'est 
sur  cette  question  de  la  transaction,  mais  je  no 
puis  l'allirraer. 

Mutin  J'entrai,  et  tout  d'ahord  le  général  Tro- 
cliu me  d»*manda  si  j'étais  d'avis  d"  jirocéder 
aux  arrestations  pendant  la  nuit.  Je  lui  répondis 
ipie  c'était  impossildc,  quo  je  no  connai.ssais  j»as 
I  ncore  nies  instruments;  qu'en  outre  on  était  à 
la  v'.MJle  des  élections,  et  qu'il  jiourrait  être  dan- 
gereux de  l'aire  les  arrestations  .au  milieu  du 
miiuv'Miient  élect»iral.  (ïii  décida «pi'elles  auraient 
lieu  le  surlendemain. 

.le  ri  Mit  rai  à  la  pn"' lecture  de  pi»li''iM)u  je  rctrou- 
\.'r  M.  Ailftin  qui,  dans  toutes  circonstano-'s,  a 
été  irès-ciiiivcnable  avci*  moi.  Il  était  resté  là 
|Hiur  ni"  fournir  qnelijues  inilicaiions  ipii  m'ont 
aiil'  à  jc-'-jtarer  l-'s  arrestations.  C'est  alors  qu.» 
M-  prohii^it  II'  «léjuit  dans  la  pp-ïse.  Le>  jour- 
rnuix  r-'pro' -liaient  a-i  Gonverni-menl  de  ne  jia> 
avoir  fait  les  arro?taiions  lo  31  octobre,  li Avenir  '  do  répoutlre  aux  attaques  et  aux  vi 


7ialinnal  avait  publié  un  article  qui  décida  \f^ 
(lonvcrnement  à  répondre  à  toutes  ces  atta^ju^'it. 
(.)n  demanda  au  préfet  de  police  la  note  quo 
vous  savez  :  mais  c'étnit  seulement  au  su^H  de  ce 
qui  s'était  passé  avant  lo  2  novembre  à  4  heorps: 
le  préfet  n'a  pas  été  consulté  sur  les  faits  posté- 
rieurs. Il  a  signalé,  comme  il  le  devait,  au  Gou- 
vernement les  agissements  des  clubs  et  de  l'In- 
ternationale, les  sentiments  hostiles  d'une  partie 
de  la  garde  nationale  ;  mais  on  ne  lui  a  jamais 
demandé  un  rapport  supplémentaire.  J'aurais 
été  d'ailleurs  bien  embarrassé  de  le  faire:  car 
j'arrivais  ne  sachant  rien,  et  je  fais  appel  à  volr*^ 
expérience,  le  Gouvernement,  qui  savait  mieux 
que  moi  ce  ({ui  s'était  passé,  aurait  singulière- 
ment agi  en  me  demandant  des  renseignements. 

M.  Ghaper.  Je  me  rappelle  avoir  vu  le  pré- 
fet de  police  venir  demander  au  général  Trochu 
et  emporter  chez  lui  le  libellé  d'une  affiche  qui 
a  fait  heaucou])  de  bruit  et  où  il  était  dit  «  que 
lo  gouverneur  de  Paris  ne  capitulerait  pas.  • 
Pouvez-vous  nous  expliquer  dans  quel  but  vous 
cavez  demandé  cette  afllche  au  général  Trochu? 

M.  Cresson.  Je  vais  vous  faire  un  aveu  qui  ne 
me  coûte  pas  :  J'ai  dicté  cette  aOiche  au  général 
Trochu,  autant  qu'un  préfet  de  police  peut  se 
permettre  de  dicter  une  proclamation  au  chef  du 
Gouvernement  ;  imi  voici  la  raison.  Tous  les  jour- 
naux ot  tous  les  clubs  accusaient  le  général  Tro- 
chu de  capituler  et  de  trahir.  Or,  j'avais  assisté 
lu  veille  Ou  Tavant-veille  à  un  grand  conseil  de 
guerre,  présidé  par  le  général  Trochu,  ot  où  se 
trouvaient  toutes  les  autorités  mihtaires  considé- 
rables du  siège.  L'avis  presque  unanime  fiit 
qu'une  bataille  détinitive  ne  devrait  être  tentée 
qu'après  avoir  usé  toutes  les  ressources.  Alors  le 
général  Tro<;hu,  ré])ondant  peut-être  aux  bruits 
qui  étaient  }>arvenusjus>iu'à  lui,  nous  dit  :  «  Le 
général  Trochu  ne  capitulera  pas;  »  et  cela  avec 
tant  de  noblesse  que  cette  parole  fut  accueillie 
par  de  véritables  acclamations;  elle  répondait 
aux  désirs  et  aux  espérances  de  chacun,  et  elle 
produi&itun  immense  elfet  sur  tous. 

Aussi,  lursque  le  surlenilemain,  dans  quelques 
clubs,  je  vis  tous  les  etfurts  de  la  démagogia 
portés  contre  le  général  Trochu,  Tinsultant,  l'ac- 
cusant de  préparer  la  capitulation,  j'allai  le  troa- 
ver  ot  je  lui  dis  :  m  Voici  ce  qui  se  passe.  Eh 
bii*n,  difi.'S  donc  au  peuple  ce  que  vous  ares  dit 
au  conseil  de  guerre.  »  Alors  le  général  Trochn, 
qui  était  très-fatigué,  malade  mémo,  et  qui  repo- 
sait dans  un  fauteuil,  prit  un  morceau  depa|Her 
et  me  dit  :  u  gu'allon.s-noU'"  mettre  dessus?  — 
C'est  bien  simple,  lui  dis-je  :  d^ux  mots  pour 
le  peuple:  écrivez  ce  que  vous  avez  dit  :  «  Logé* 
uér.-tl  Trochu  ne  capitulera  pas.  »  Et  il  écrivil 
c>-tti.  )iru-:ianiaiioii  qui  n'avait  d'autre  objet  qœ 
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l^poi|u*f  '1**  là  latiiiMi.i*  aiticlK*  ru.i^t».  i>t  an  mo- 
ment oii  jt*  r*»>:<'\ai<<  «Ifs  lutteU  cummo  «•■lut-H  : 

•  MlaUcère    des  affaires  étrangeree. 

•  Mon  ch«»r  pK-M. 

•  J'appn^nt!)  •!.»  ilivi*r«  iuW<  (i»r  M.  Jiili»n  Si- 
mon 1114^  fait  siiviiir  '{u'it  a  *\v^  ronsdign(*m««nti 
anatO|fU''S)  <|u'uuo  ileso>'nte.£4?  pr^imn*  pour  c«* 
fioir  ou  demain  sur  l'Hôtel  (l«**Vin«».  IHïs  fttmitie:! 
«'n  ^an<t  nombre  partiriperaient  à  la  manirosla- 
tion  en  ftou^sanl  tMi  cri  <li>  lamine.  11  e^^t  fort 
probable  qu**  •-••  sera  pour  •  •*  si>ir,  et  la  courre 
d'où  ni*  vi«*nt  oe  renvit^uement  e«t  den  pliiâ  se' 
rieuses. 

«  4e  von**  >orre  la  main. 

J»«  rvcevai^  lies  billet!^  analotcuen,  «'iD<|  on  m\ 
foi!»  |>ar  juur.  et  j'étais  obtÎK^  de  prendre  à  iha- 
•|ue  instant  des  disp<jsitions  de  défense,  de  ronai* 


^a«T  1j   ..ir<Ie  ii^|iuMh-.'i.ii«v  d>*    ImiiIi!' r  l**^  po- 
l«'<,  et*'. 

i'.'rA  dlus  •pi»î  1.»  ^'l'^u'ial  Tiif  li'i  .i,  -ir  iii«iii 
•■■in-e;l,  «'l'iit  c- s -ju»'!  (iw-i  li^'n^'s  (|u'tin  a  t.nit 
I  expluiliVs  f'iiittre  lui  ft  «pie  j"ai  rejft.'li'*  .!•  piii. 
il\ivoir  prnv«i  lUi'es.  I.t»  si)lr  mAiiif.  lt>  iiiiuisîri>  .!•» 
l'iiiti^rieur  \iiit  à  moi  et  me  dit  :  «  Vi>ii*>  a\tv  In 
celte  proclamation* —  <%  rtaincm«'nt.  lui  dU-j»\ 
<".'c»«i  moi  «pii  l'ai  «'0!i-«'ill«''e.  ■•  J«»  n»»  [»riîvoyttis 
pas  reir«*t  ipiVlle  proiluirait. 

H.  Chap«r.  Elle  a  produit  un  mauvais  crTft, 
parce  «piil  était  inTito-^sibl'*  de  ne  pa^  prt^voir  unn 
lin  prorbain»» 

M.  Cresson.  Ost  vrai  :  mai*^  j'^'-tais  pr^fl^t  ilu 
pulico  t*i  je  me  pla«;ais  à  laon  pi')iut  do  vu**.  M<;ii 
but  imm«'*diat  fut  atteint,  rar  l'»s  attaqu«?s  ft  les 
menaces  contre  la  p*'rsonne  du  ^'i^n*^ral  co^sArent 
pour  le  moment. 

Voilà,  messieurs,  »i  )>er!ionne  île  vous  n'a  plus 
de  (|uestion:<  &  me  fain*,  tout  en  «pio  j.ivais  à 
dire. 

'S^^dnc^  du  iH  juUUi  ftCn 
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tl  juinet  |K7'2. 
.1  M.  le  Président  <U  la  f^ommitsifm  dKnqu^ê 

Mun-vieur  le  pn^sidont. 

Ma d^po-'itMn  il**manilé« «t publîtV  |»ar  la  corn* 
mission  du  18  mari,  a  souleva  des  protestations 
iniAr»»s*t*eH  -l"  MM  hidi«'r.  I^dilond  l't  Jules 
FiTr\  ;  ]••  n»  puis  A  mon  tour,  !Ai$s«»r  |)asit*r  nans 
n'-ponso  de«4  t'i  rits  haloles  et  ralruli^.  I«a  rom- 
nit^*ii 'n,  <*!  t'ile  ne  m'ap|H>tl(>  (»as  voudrait-elle 
ai*cept»*r  «-omm"  un  siippl*^menl  h  mes  d»'"iioj«i- 
tiifus  anti^rleures  l'^s  obstinations  tnivantes?  Je 
I  i*n  prii»  au  nom  •!•»  la  vt^ril»* 

MM  I.*-Mond  et  Didier  dt^fendent  une  mérnt» 
1  au*f  l»ur  pr»»miêr»'  attaipie  se  formule  ainsi,  à 
mon  «  *n< 

■i  Le  préfet  tle  j>oln*e  duî  novi*mbro  a  in\ent** 
.1  ]AV\r**  d»'  î.i  .'barin*.  f/é.onomie  obt»Miue  lui 
1  eaîevé  de-*  m 'yt»!!»»  d  .i-*  ■•»  ;  il  n'a  pu  arr»*l»*r 
Hî.uiqm.  Mi!lo>nv  Vnl!-  |  i.-  irailleur*   il 

aTirm*', par  un  mirair**  d'iuiairaiati<>n.  avoir  li\n's 
I  !a  ju-tiro.   • 

.\iitant  «ra<^erîii'ns  aulant  d'i'rr»iirs. 

Ml  d«'po->il.on  n'a  jamus  dit  «pi**  j'a\ais  réu-^i 
à  faire  arrêter  Blaoqui,  Millière  et  Vallès.  Elle  a 


dit  le  contraire,  elle  énumèr-^  iro|«  mt^gories 
d'^ccusAa;  en  t^te  de  rharune  de  ro«»  catégories 
tigurent  les  mots  :  f  ont  6tA  arr^t^s  »,  mu  ••  ont 
pu  •'•viler  |Miur  un  t*'mps  r.irre«tntinn  ••,  ou 
•I  n'ont  jamais  pu  Mrv  arrêté^.  «  I/imprimeur  de 
la  commission  a  oublié  ce  dt*rni^r  titr»*;  fvar  «uito, 
dan*  lo  second jrroupe,  «'eîui  comprenant  l-^  m- 
ilividus  <|ul  ont  pu  évit«>r  pour  un  temiis  l'arn^s- 
taiHin,  (iKuront  les  nom.<«  de  ceux  (|ui  n'ont  jamais 
pu  être  arrêtés. 

CM  oubli  <tu  prote  de  la  commission  n'a  pu 
tromper  l'ancien  prnninMir  de  la  République, 
qui  ovnit  souH  les  yeux  ma  lettre  au  k'énAral 
Trocbu  piildié.»  ilans  ma  défK)sition. 

n  est  entendu,  comm**  j»*  l'ai-t'Oijours  dit,  qui> 
je  n'ai  pu.  arr*t»T  niampii.  Milliéro,  Vnlîés;  qui 
encore?  Je  n*ai  |»as  d«*  note*  <aMV«*»"s  «l»*  ï'incen- 
«liiv  On  me  n^proche  C'»tte  impui>sance!  (>|>eu» 
dant  après  la  délivranc»  de  Parn,  au  l»'n«l«»- 
main  d«'  la  Commun»*,  avec  un»*  ann»'*",  sous  l'état 
d»*  siéj^e  séri**iisem«'nt  ob«»TV«',  a  t  on  arrêté  les 
cbefs  de  rinsurr»Mii«»n.  «pu  de  la  fronttftre  me- 
naoent  I«s  armées  •'!  les  luis? 

I^s  plus  grands  oITorts,  tou**  le*  •iTort^  pos- 
Mblcs  oui  été  i*»n|és  |»ar  mon  admini^tialiou, 
pour  *ai«ir  lo-^couï»abIes,  «pi»*  |MMit-i*irf  ou  ne 
n'cUmait  que  parce  *i\iiU  n'étalfut  pas*  arrêtés. 
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Blanqui  a  étô  chercha  avec  passion,  je  1<»  vou- 
lais il  tout  prix.  J'ai  fait  entourer  et  fouiller  la 
maison  et  les  bureaux  d'un  commissaire  de  police, 
ancien  ami  do  Taccusé,  qui  lui  avait  donné  l'hos- 
])italit6.  J'ai  dû  destituer  à  ce  propos  ce  fonction- 
naire, «le  date  alors  récente  ;  même  il  a  de  suite 
publié  contre  le  préfet,  dans  la  Patrie  en  danger, 
des  lettres  insultantes  que  le  pan{uet  lisait  sans 
les  poursuivre. 

Milliôro,  épié,  traqué,  fut  entin  découvert;  il 
n'est  parvenu  à  fuir  la  main  des  agents  qu'en  es- 
caladant \o.  balron  do  la  maisoa  voisine. 

Vallès  a  et»''  constamment  recherché.  Flourens 
n'a  jamais  cessé  d'occuper  la  police  municipale 
ft  la  police  de  cabinet.  Serait-il  plus  naïf  «le 
croire  les  rapports  des  agents  «[ui  ont  arrêté  Fé- 
lix Pyat,  Vormorel,  Tibaldi,  Ranvier,  etc.,  que 
d'accepter  des  contes,  d'ailleurs  bien  écrits? 

Pour  linir  avec  des  détails  misérables,  j'expli- 
que les  mots  (W'cotiomie  et  de  police  «le  charité, 
qu'on  a  cherchés  dans  les  lettres  publiées  sans 
mon  concours  dans  hj  Journal  officiel,  qu'on  a 
sans  peine  découverts  «lans  une  proposition  ac- 
ceptée par  le  ministre  «le  l'intryieur,  au  milieu  des 
misères  du  siège;  je  parle  des  fonds  secrets  dis- 
tribués en  secours.  En  réalité,  je  n'ai  jamais  fait 
d'économie  sur  les  fonds  secrets;  car  l'économie 
se  réalise  par  la  diminution  du  nombre  des  em- 
]>loyés,  par  la  suppression  des  services,  par  la 
réduction  des  traitements  et  des  salaires. 

Or,  je  n'ai  renvoyé  aucun  agent  de  moi  connu  ; 
j'ai  au  contraire  rapptdé  ceux  qu'on  avait  chas- 
sés; je  n'ai  pas  siq)priTné  les  services,  je  les  ai 
rétablis;  j'ai  augmenté  les  traitements  et  les  sa- 
laines,  m'occupant  du  chef  et  du  subordonné, 
avec  le  -goût  d'être  servi  util»înient.  Tout  et  tous 
ont  été  largement  payés. 

Néanmoins,  des  excédants  importants  exis- 
taient. N'appartenaient-ils  pas  dd  droit  à  ceux 
({ui  soulîraientle  froid,  la  faim,  les  maladies?  J'ai 
deman«lé,  j'ai  obtenu  avec  joie  l'autorisation  de 
distribuer  un  argent  sans  emploi.  Les  mairies  des 
vingt  arrondissements,  les  communes  réfugiées 
ont  reeu  la  plus  forte  somme;  et  alors  que  cer- 
tains insultaient  le  clergé,  les  couvents,  les  sémi- 
naires, j'ai  tenu  à  dire  à  ces  institutions  qu'elles 
étaient  respectées,  «|u'elles  seraient  protégées  et 
défendues  contre  les  violences  par  la  préfecture 
de  police.  C'est  ainsi  que  j'ai  prié  Mgr  l'arche- 
véqu»'  de  Paris  di»  faire  lui-même  aux  sœurs  de 
charit*'  le  partage  des  sommes  dues  aux  souf- 
frances qui  se  cachtmt  et  qu'elhj^  connaissent 
toujours., 

M.  Di'lier  est  trôs-irrité  contre  les  chefs  de 
l'administration  de  la  police  :  u  ils  l'ont  imani- 
memcnt  accusé  do  faiblesse,  on  lui  a  reproché 
«l'avoir  manqué  à  ses  devoirs  ;  c«*  sont  «les  coupa- 
bli»s  qui  cherchent  &  faire  oublier  leurs  propres 


fauti'S,  »  c'est,  j>^  crois,  la  prot^statton  r<^aamée. 
M.  Didier  aurait  pu  s'apercevoir  que  le  ph*ret 
de  police  avait  peu  parlé  du  procureur  de  la  Ré* 
publi<{ue  ;  il  aurait  dû  comprendre  que  Tuiunî- 
mité  des  opinions  n'est  produite  que  par  la  vé- 
rité. D'autre  part,  au  jour  de  l'enquête,  en  juillet 
1871,  je  n'étais  plus  préfet  de  police.  Il  était  au 
contraire,  et  il  est  resté  longtemps  encore  procu- 
reur de  la  République.  L'influence,  si  elle  eût  été 
possible,  lui  appartenait.  Mais  on  ne  peut,  hé- 
siter sur  la  dignité  et  le  caractère  des  chefA  fie 
la  préfecture.  Ont-ils  dit  la  vérité?  oui,  san.s  au- 
cun doute. 

On  connaissait  partout,  dès  avant  le  31  octobre. 
et  ji^  n'étais  pas  préfet,  l'attitude  publique  du  par- 
quet. Dans  le  1"  volume  du  simple  récit  écrit 
par  le  vice-président  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  (page  2%),  on  lit  :  «  Une  ins- 
truction fut  ordonnée  contre  Flourens,  qui,  sans 
ordre,  avait  fait  battre  le  rap})el.  a  Malheurense- 
u  ment  ces  actes  do  vigueur  du  GouTememenl 
u  étaient  paralysés  par  ceux  mômes  qui  étaient 
u  chargés  de  l<îs  faire  exécuter.»  L'opinion  1^ 
soutenait,  mais  ne  voulait  pas  qu'il  sévit. 

(i  Un  orateur  de  club  avait  fait  voter  I  expro- 
priation et  la  mise  hors  la  loi  d'un  grand  indns- 
trii'l.  Le  procès-verbal  diî  cette  monstrueuse  réso- 
lution fut  im])rimé  dans  un  journal  démagogi- 
que. Nous  dtMnandàmes  dès  poursuites  et  l'arres- 
tation des  (*oupables.  «  Ija  justice  les  fit  mettn* 
u  en  liberté,  »  estimant  qu'un  pareil  acte  ne  tom- 
bait pas  sous  le  coup  de  la  répression  'pénale. 

«  Un  journaliste  avait  fait  afficher  sur  la\ilrine 
des  kiosqutfs  où  se  vendent  les  journaux,  jpar 
cons(''(iuent  sur  la  voie  publique,  un  prospectus 
renfermant  des  nouvelles  mensongères...  Le  pré- 
fet de  ])olice  s'assura  de  sa  personne.  Le  Goa* 
vernement  fut  accusé  de  barbarie  ;  les  magistrats 
]>artagèrent  cette  appréciation.  Une  ordonnanee 
di?  non-lieu  fut  rendue.  » 

Ainsi,  la  réputation  du  })arquet  était  fiijte  an 
31  octobre.  Co  qui  se  passa  dans  ce  jour  n'a  pas 
modilié  l'opinion. 

Le  procureur  «le  la  Républit^ue  et  le  procorrar 
général  étaient  d'accord  pour  ne  pas  ponnolvre 
le  crime  abominable  qui  rendit  impossibles  Far- 
mistice  et  la  convocation  d'une  Assemblée. 

(Test  contre  leur  avis  que  des  arrestations  ool 
été  «lécidéi^s.  J'ai  accepté  la  responsabilité  de 
les  ordonner,  et  aussitôt  je  me  suis  tromré  en 
face  de  magistrats  forcés  ou  dobéir  ou  de  léti* 
gner  leurs  fonctions.  M.  Di<lier  et  M.  Lebload 
n'ont  pas  suivi  l'exemple  que  leur  donnait  moa 
prédécesseur.  Ils  sont  restés  à  la  tète  du  parqneL 

Mais  ils  écrivent  «{ue  s'ils  ont  subi  des  ordm^ 
ils  Dut  fait  leur  devoir  contre  les  accusée;  si 
Félix  Pyat  a  été  mis  en  liberté,  c'est  qu'il  n'éCail 
pas  coupable. 
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J**  maiuti«mt  ^nArf(i<|ii*«ai«*nt  U  v«'Tit«*  di^  m**% 
ili^oUraliotM  »ur  tout  c**  iiui  a  |ir»Vé<li'*  la  mite  en 
libtTi.^  il.»  Ft^hx  l»yai. 

Viii^t  témoinfi  raoonleraioiit  rôtoiiiii»iuAnt  don- 
lourt*u\  qu**  in'out  eau»''  1«*h  faiU  dont  j'ai  été 
ronduit  |>ar  U  torce  de  la  vi^ritA  à  défioitor. 
Qtt«*l'|U(»«  cotitidentii  |>r^is«*raîent  le*  dAUilK  ; 
les  clh'ftt  du  itouv**rn«*mt*nt  diraient  ce  (|ue  j'ai 
dû  U*ur  rap|N)rt«fr;  lt*«  uot*»H  tenues  durant  lt*s 
sAanc«»ft  du  conseil  doivt*ot  r<»|)ro<luiri*  ma  n^- 
tisUnct*  au  ganln  dtrs  tc^^aui  demandant  la  li- 
berti^  dt*  P>'at,  au  nom  et  de  l'aveu  du  |>ar(iuet. 
Elles  doivent  rap|»ol^r  les  paroles  du  général 
Trocliu.  •  Le  préfet  a  fait,  ot  fait  son  devoir  ; 
ai  la  justi<*«*  vout  assumer  la  responsabilité  de 
la  Jiontc  d«*  dire  que  Pélix  Pyat  u'tmt  |»at  coupa • 
blt%  qu't*ll«'  la  prt'nnc!  » 

Mais  euUn  tVlix  Pyat  était-il  coupablt* .' 

MalKr*-  s>*s  provocations  dans  son  journal ,  U 
Cainbal,  lualgn*  u  prés**noe  sur  la  plaoe  de 
rH6tel-de-VilK  malgré  l'aveu  imprima  |»ar  lui 
qu  d  avait  s^n'i  d**  levi«)r  au  |>euplo  pour  enfon- 
cer les  portes,  malgré  son  introduction  dans  l*f 
palaia,  uialgn*  la  proclamation  de  son  nom  comme 
m^'mhri*  du  gouvemoroent  insarrectionoeK  Félix 
Pyat  n  tUait  |»as  roupahl«*!  Qui*  f)iut-il  donc  pour 
(aire  un  n'^quisitoire? 

D'autn^  i»art  If.  Didier  a  certainement  subi  les 
caresses  ilo  F*''lix  Pyat  puia4|u'il  l'aflirme;  mais 
il  a  oublié  <|ue  le  ch**f  de  tant  de  <lésordres  et 
d'insurr«*ctions  a  été  arrêté  le  .'>  novembre  et 
mis  «*n  lilHïrtt*  le  1 1,  après  oeuf  jours  seulemen  t 
de  prévention,  remplis  par  les  démarches  et  les 
efforts  de  sen  amis,  et  avant  mémi»  que  le  juge 
d  instruction  eût  r**ç\i  \eé  dé|>ositions  des  meui- 
hr*.*s  du  (rouvernt'moiit  qui  avaient  pu,  i^ar  deux 
vuttfH  Huc<*o^i^s,  dt^igner  &  la  poursuite  le  plus 
important  «les  rou|»ablt»9. 

1^  (larquet,  en  ordonnant  la  mise  on  libt^rté  de 
F'dix  P>at,  méritait  une  fois  de  plus  cette  pi- 
rolo  : 

•i  Maltieur«*u«ement  les  actes  de  vigueur  du 
itouvemomcnt  iraient  paralys4*s  par  ceux  mémos 
qui  étaient  r|iargt*s  de  les  faire  exécuter...  » 

Clette  mi^e  en  libert»*  rendait  impossible  la 
condamnation  des  autres  accus<*s,  pour  qui  les 
onlonnances  d*>  non-li<»u  devenaient  an  moyen 
de  tb^fenv*  assuré.  I/argument  a  obtenu  un  plein 
su<*<*èH  i|«*vant  les  conseils  de  gu*'rre.  En  effi*t, 
TibaMi.  Vermorel,  l(anvi<fr  et  autres,  n'étaient 
l»as  plu<*  «'oii|>ableH  '|ue  Félix  Pyat  innocenté. 

Sann  rev**nir  sur  ce  qui  s'est  passé  pour  Raoul 
Hifrault,  j**  rappelle  la  visite  que  jai  reçue  à 
cau«4*  de  l'arrestation  d'Eudes. 

t>  jour-Ki  M.  Didier,  »*n  pn'>sence  de  M.  Re- 
nault, s«»cri*taire  gi'<n('>ral  de  la  préf»»«'ture,  m'a 
ri^lamé  1^^  mandat^  d  arr»H  du  juge  d'instnic- 
tion  qui  n**  d^^vaient  pas  être  exécutés,  à  son 


seni,  quand  il  s'agis^it  de  |>«tr^onnsges  ptMi  coxi  • 
nus.  J'ai  refus*'*  de  les  lui  rendre  et  jf  n'ai  plu^ 
re^*u  ses  visites. 

M.  Didier  n'a  pas  compris  qu'en  lui  «léplainant 
j'ol»éissais  à  un  devoir;  son  irritation  contre 
I  mon  administration  est  devenut»  trè«  vive.  l^*s 
procès  verbaux  sans  nombre  qui  lui  êtaifut 
adn^ssés  |)Our  les  vols  do  bois,  les  pillages  di*s 
clôtures  et  des  chantiers,  excitaient  so<i  plaintes 
lieur  réilaction,  leur  forme  étaient  les  objets  de 
ses  observât ion.4.  Je  déplaçai,  «lans  le  but  de  don- 
ner satisfaction  4  ses  réclamations,  un  ancien 
commissiire  de  police,  rappf*lé  ftar  mon  prédé- 
cesseur et  mis  à  la  tête  de  fonctions  intérieuro 
dont  II  n'avait  pas  l'habitude.  (k;|>endant,  ou  dic 
aujourd'hui  que  la  pn^fecture  no  constatait  )»as 
(esdéliu!  mais  elle  a  tenté  l'impossible  !  CJiaque 
Jour,  suivant  l'usage,  elle  livrait  ses  rap|>orts, 
non-seulement  au  procureur  de  la  République, 
mais  aussi  au  parquet  de  la  justice  de  la  garde 
nationalf*,  qui  l'en  remerciait  avec  «•tfusionet  qui 
lui  donnait  un  véritable  secours. 

Je  n'ai  }»oint  à  ré|»onilr»u  certaines  allégatitms 
ii\Jurieuses  pour  ma  sincérité  ;  j'ai  dé|K>S4^  sans 
pièces  et  sans  notes,  je  n  ai  encore  aujourd'hui 
que  des  souvenirs. 

J'aflirmo  cependant  de  nouvi^nu  que  j'ai  rédigé 
de  ma  main  un  mandat  contr«;  Mé^^y.  l'iu»  visite 
de  la  munici|ialité  du  XVII*  arrundisseinent, 
dont  Malon  était  membre,  avait  Mégy  pour  ob- 
jet. La  note  du  juge  d'instruction,  imprimée  dans 
ma  dé|>osition,  jirouve  au^si  mes  nVifuisitions 
contre  i*i*t  individu. 

J'ai  expliqué  devant  la  c«immiSHton  tlu  S  sep- 
tembre comment  le  gouverneur  de  Paris,  haisi 
d'une  demande  de  mise  en  liberté  |iar  Tibaldi, 

Ranvier,  Vermorel.  etc avait  décidé,  après  dé- 

lib*Vation  du  conseil,  que  «eux  qui  feraient  une 
Soumission*  écrite  de  resp«'cter  U  paix  publique 
obtiendraient  une  liberté  provisoirt*.  I^en  prisons 
étaient  sans  feu,  sans  lumièn*,  pr«>squ«*  sans  m- 
vres.  Cepimdaot,  malgré  l'autorisation  gouverne- 
mi  ntale.  j'ai  refusé  à  Vermorel,  û  I^francais,  a 
Tibaldi  et  à  tant  d'autres  la  liberté  i|u  ils  ré<la- 
maient  et  faisaient,  réclamer  fiar  les  journaux  et 
les  i*lubs  avec  un  fra«*as  menaçant. 

Mais  devant  des  ordres  autorisés  \mr  les  dé- 
marches du  parquet,  comment  aumisjo  résiNté? 
Ainsi  (lyrille  avait  ♦'•crit  à  M  le  procnnMir  gêné, 
rai  la  prome^si»  de  s'enga>:«*r  dans  len  ran^s  de 
l'armée;  trois  fois  M.  I^dilond  envova  M  H.., 
substitut  de  service,  |K>ur  uk*  prier  de  mettre 
l'aocus*'*  on  liberté  ;  deux  fois  j'ai  rési>té;  la  troi- 
sième fois,  après  avoir  rendu  compte  au  mini^tn» 
com|M'>*ent,  qui  trouva  politique  la  mesure  pro- 
pos<W?  j»ar  le  parquet,  j'ai  di^  recevoir  le'*  pro- 
m«*sses  écrites  de  (lyrille  et  le  lais>«M'  sortir  <lo 
prison. 
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A  la  mOme  «époque,  Jaclanl  avait  ôti^  l'objet 
des  dùmarchi'S  inutiles  de  la  municipalité  dont  il 
(^tait  adjoint  ;  rello-ci  s'adressa  alors  au  garde 
des  sceaux  <iui  saisit  le  procureur  gôn«^ral;  ce* 
dernier  m*envova  encore  M.  B...,  son  substitut 
de  service,  l'nc  nouvelle  visite  du  maire  de  Mont- 
martre me  rappela  la  dt'marche  du  parquet;  je 
rendis  compte  de  ces  instances  au  ministre  de 
Tint»' rieur,  et  l'ordre  ayant  t'tô  donm^  (faecordor 
à  Jaclard  sa  libertt'  provisoii'o,  il  pul  sortir  de 
prison. 

J'affirme  que  Eudes  n'a  jamais  été  mis  en  li- 
berté par  la  préfecture. 

J'alïîrme  que  jamais  la  préfecture  de  police  n'a 
assumé  la  responsabilité  de  m«*tlre  en  liberté  un 
accusé  sans  un  on  Ire  formellemiMit  exprimé. 

On  a  parlé  d'un  facteur  de  la  poste  irnlcvé  à- 
la  justice.  Que  M.  Didier  produise  la  correspon- 
dance échangée  entre  le  cabinet  et  le  parquet,  à 
propos  «ïe.ce  fait.  Les  fonctions  que  j'ai  remplies 
me  condamnent  au  silence  sur  des  déterminations 
([lie  les  nécessités  «le  la  guerre  ont  imposées  au 
Gouvernement.  La  commission  pourra  interroger 
le  direcl«.'ur  général  des  postes  au  sujet  de  ce  fac- 
teur et  des  services  d'intérêt  public  que  l'admi- 
nistration lui  a  impos''>s,  sans  empêcher  la  pour- 
suite de  l'œuvre  judiciaire.  L'enquôte  a  dit  la  vé- 
rité, rien  que  la  vérité;  un  fait  nouveau,  facile  à 
vérifier,  donn«Ta  d'autre  part  la  mesure  du  con- 
cours que  la  préfecture  a  trouvé  dans  N*  porquet. 

Le  2î  janvier,  au  moment  de  l'attaque  do  TIIô- 
t»'I  de  Ville,  un  avocat,  illustre  par  son  caractère, 
et  ((u'enlourent  depuis  un  an  do  nouveaux  res- 
pects mérités,  rencontrait  M.  Didier,  en  prom»»- 
nade  sur  le  boulevard  des  Italiens  : 

«  Vous  ne  savez  donr  j)as  qu'on  se  bat  ;'i 
l'Hid»'!  do  Ville?  •>  dit-il  avec  émotion  au  l'hefdu 
parquet.  Le  ]»rorùr.'ur  do  la  République  répon- 
dit l'u  souriant  :  a  r.fla  ne  me  regarde  pas,  c'est 
raffaire  de  M.  Ocssnn.  »  II  ajoutait  :  «  Vous- 
Miéuie,  ]»oiirqnui  n'éti's-xuiis  ]ias  l;i-l»asy  vous 
rifs  militaire!  »  Kt  il  montrait  la  coilTure  obligé»» 
du  si«'gi',  le  ké|ii  il»'  son  interloi-uleur.  J'ajoute 
qua  «ctto  heure,  M.  (lampi-ncm.  sul)stitut.  M.  L«*- 
fj'bvri'  d."  Viefville.  tous  di'ux'  sul»sti(uls  au  tri- 
bunal, m'i'utouraii'nl  et  prouvai.'ut  leur  «'ouragi*. 

Km  résumé.  U>  préfet  df  polir»  n'a  pas  arréii'' 
li's  Uiriisés  du  .^1  o<-lobrf,  mal^'n'-  l'avis  tlu  ]»ar- 
•  piel  i^onr  N-s  mettn»  en  liberté,  »'i  je  n'ai  i»as 
besoin  i[r  rappeler,  piiis«|u'un  n»'  peut  pas  l.-s 
■.•unt«>t»M\  ni»'s  résist.-nu-.'s  au  sujet  df  la  mise 
»'ii  liberté  d.'s  lieux  p»»rs<)uuafri'»s  priin-ipaux, 
IV-hx  Pyal  *'{  Delesi-lu/i». 

.b'  IV  v»Mix  pas  mt'-li'r  :i  ma  n'pnusi'  îles  per- 
Miunulités  qu'on  a  «'t.j»,»ndanl  provoquées.  .Mais, 
tnlin,  il  rst  imp.issible,  pour  n»»  jias  .«n  Unir  avi.- 
■l'*  rt'-.Iamations  i(ui  ailaqn»»nt  l.-s  il.Vlaration^ 
do  MM,  Ausirt,  Marseill.'  et  Olioppiu  eu  laOrno 


temps  (pie  la  mienne,  de  ne  pas  produire  la 
lumière  sur  ces  contosiatiijns.  M.  Salli*s,  eommis- 
sair»'  du  (louvenii'mi'nt  jirés  le  eonKi'^il  d»»  guenv 
de  la  garde  nationale,  qui  veut  bi«*n  se  tenir  i  la 
<lisi)osiiiun  «h»  la  commission  du  i  srptembrp, 
précise  dans  une  lettre  le  iveit  suivant,  «le  copiV  : 
«  Le  13  ui^rs  1871,  en  ma  cpiaHtH  de  rommi»- 
sairt^  d»  la  R<*publirpie  j^rès  le  conseil  de  gnerre 
<lu  9*  secteur,  un  dossier  im'  fut  niÎT^saè  de 
l'état -major,  concernant  fmval.  dit  le  g^^n^rai,  et 
plusiiHirs  insTii-gés  «lu  (piartier  des  Gibelins.  Par 
une  note  jointe  au  «lossi^ r,  b*  général  d'AuroUe 
me  donnait  l'ordn^  dt^  fain»  procérli»r  au  plu»  fùl 
à  l'arrestation  <Ies  inculpés.  Kn  ra«^me  temps,  j»? 
recevais  une  lettre  du  lientenant-colonel  Diir- 
ricux,  rhef  du  sf*rvi»'i'  central  d»»  la  justice  imli- 
tain-,  qui  me  rcronnnandait  df*  veiller  moi-ni(>im* 
à  l'exécution  immédiatr  «le  Tordre  énian«*  du 
général.  Je  nii'  remlis  h  la  préfecture,  je  vis 
M.  Cliop)iin.  <{ui  mit  tout  de  suite  des  agmts  i 
ma  «lispositii^n,  et  l»'S  instructions  furent  données. 
Je  fis  obsoner  h  M.  Clioppin  que  ces  arrratà- 
tions,  qui  avaient  leur  intérêt,  ne  conjureraient 
j)as  les  dangers  «lont  non?  étions  menacés;  que, 
ilans  le  ()•  secteur,  la  ti'te  de  l'insurrection  était 
Léo  Meillet;  que,  comm»'  il  ne  faisait  pas  parti<* 
de  la  gar«le  nationab',  j>'  n'avais  aucun  pouvoir 
sur  lui:  «pi'il  appartenait  au  i»réfet  «le  fiiire  le 
nécessaire  et  «!••  le  faire  au  plus  lût.  —  Vous 
n«^  m'appriMie/.  rien,  me  répon<lit  M.  Choppin,  jo 
sais  tout;  depuis  jilus  «le  quinz«'  jonrs,  j'ai  en- 
voyé à  M.  1«»  procureur  de  la  République  les 
rajijiorts  IfS  plus  «rirc«)nstanci«5s  sur  I^  Heillet, 
et  j'attends  toujours  un  ordre  d'arrestation  qnî 
n 'arriva  jms.  »  \ous  ««nt  rames  dans  quelques 
•b'tails  sur  1«'  personnap«',  «d  il  ftit  convenu  qii<» 
j'irais  trouviT  M.  !•'  pro«.-uriMir  «b^  la  République 
ft  qu»*  je  «leman«lerais,  au  nom  «le  M.  l^  préfrt 
di'  poli«'»'  ft  au  mi«*n,ib^  faire  jirocéder  à  l'arres- 
tation dt»  Léi)  Mi'ilb't. 

tt  M.  Ditlier.  ]iriK'iir«'ur  d**  la  Hépublifiue,  que 
j»'  vis  un  instant  après,  nu*  dit  qu'il  était  sur])ris 
«le  ma  «lémap-be.  «(u'il  ne  «'onqirenait  |»as  com- 
nii'nt  M.  le  jiréf.'l  df  polii*."  avait  pu  «bVlar»^r  que 
1-'  panpii't  avait  i-ntri'  IfS  mains  des  rapiiorts 
sur  Léo  Mt-illt'!,  I  .tisqu'il  n'en  avait  jias.  «  H 
doit  y  aV'iir  «jud  lUi-  malt'iitHUjlu,  répun«lis-je.  — 
Null  MuiMil.  «  Kn  m»*'m<^  l«Mups.  M.  le  ]irooureur 
i\*'  la  Ré]inbli<iui'  suiuia  :  un  sei.Tétaire  s»*  pn?- 
s"nta:  il  lui  ilit  :  u  Avon>nou>  i-utri*  les  mains 
ib'S  rap]»orts  sur  Léo  Mt'ilbd/  —  Xon,  réjiondît 
1.'  S''iTi'lairt.'.  —  ('onmi»»nt  s»*  p^util,  lis-je  alors, 
•  pi"  M.  1-  préfi.d  «b-  poli.e  \ienno  «b»  malTîrmer 
vmus  t'n  avoir  ailrc«»sés. —  N'ou-i  n*»'n  avons  plus: 
«•ar..ira]»r«''s  l-s  oriln-s  ib^  M.  !••  prtH'nr»Mir  de  la 
Ri'pnbliqu'',  iK  ont  l'tt*  irausuii**  m  M.  !•'  ^arde 
de>  ^■'►•anx.  -Vhî  -lii  alor-;  M.  !••  procureur  de 
la  Uépubli'pi'.',  vuu>  V'jyez  «pie  je  u»,*  puis  rien 
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fajr»*  •  !/•  «-• iT»'tair*»  <*•  nMirii  Jf  r»Mai  i»n«*nr«»  un 
iiisUinl  «lan>  1"  « aluipi  «li*  If.  !*•  pni«'iin*iLr  il-  la 
iCt-ptiMi'iU" .  un  )iiiiH<ii««r  Apporta  la  «'art**  il'tin*' 
l»6pMii)ii.'  «|iii  •l>'ni.in«lAit  ttiwlicfh'e;  j**  iiuï  l*«\ai 
aior»,  •liMiii  a  M.  l)i<tu*r  qu**  j'allaiH  is^mlr** 
•:<im|»t*»  «lu  r^iiltat  ili*  ma  \isit»  k  M.  (ihopiMn. 
Kn  «Mïriani  ilii  fal»in«*t,  j»»  m»»  tnnivai  fa«*«»  ii  fai*»» 
n\*H-  \.^^^  M**iit<*l  hii  m*m*»,  qui  *Mitrait  au  nio- 
m>*nt  •»ii  )•*  ïbirtaut.  •* 

(^■fi  ««••  |iA*>HAit  !•'  1:)  mar*«. 

J*»  ri  a)mi(M,  fiour  hinr  (|u'iiii«*  circouRlanr**. 
lAi  MeiU<*i  avait  ««Ui  arr^^  par  moi,  •«nfiTin^  à 
llataii.fkar  moi:  il  no  a%'ait  Mé-  <»nl*«v^  le  tU  jan- 
\i**r.  •■(,  l'iunnit*  in  t|it  M.  (ihuppiii,  il  pouvait 
iN>|ifnilAnt  ««*»  pr*'H4)nt4«r,  aana  clatiK^r  pcMir  m 
IiImt!*';,  Jani*  !••  <'al»uio(  «lu  pnH*ur<Mir  <!»*  la 
Ht<|»uMitp)t>. 

La   prwUii4«tiuo  Uu  |iar<|u**t  montait  uih*  n'- 

poUiM'.  J  hi'Mtt«  a  «'U  faiTt'  un*'  a  relli*  •!•'  If.  J\i\*'^ 
I''«Try.  iiui  n  o«'i-u[m»  I»-*  journaux  •!•'  ?**•?*  «lin"*: 
«'«•|N>n<lani,  piu*Mpi'il  \»*s  repr>«luii  «l»-\ant  la  «*oni- 
uii««Hiiin.  j'*  m'uxpliipit'  l»ru>vi'ni«*nt. 

•  M..Jui*>^  FiTPv  a  \u,  «lit  il«W  chuMH  «l*»  prè« 
!•*  ti  jauMer:  il  «loit  .i  cliacun  la  \t'Titr.  n  J«>  no 
iloiit*'  (tan  «pie  M.  F**rry  n*>  4a  «Iim;  «-••|M*n«lant, 
)a  i|>>i«i  fatr*'  u)i^*r\»*r  qu  il  n'a  \u  l'alTair*»  «lu 
Il  jan\i»'r  «piapn»!*  la  fu»ul)a«l»'.  (Uintn»  s**»*  «Hon- 
nani  ><«  nt]iriii.itiiin*s  il  «Mirait  facib*  <!«*  pr«'n<^*r  la 
v«'Tii'-.  J«'  la  n"i»«Me.  f>  sonl  U$  t^ardiens  de  la 
/iûix,  cnmmandèt  ytir  Ht.  f officier  df  ;»aix  fou- 
rault.  If  ni  ont  erth'i'^  Irn  vnitun.%  formant  la  bar- 
nroité  dr  lairnue  Victoria.  11  fif  m»*  (Nin\i*^nt 
|Nt<«  •!•'  rappol'T  iii'tu  rOl'':  mais  il  laut  «lir**  «pit» 
MM  Aïi'^ari.  liainle.  tjim]M*n'in,  I^»r»'l»\rf  «In 
Vi-f\»ll'',  •ni'iuraioni   l»»  pr»"'f»*i.  S  *'U  «l'-plai***  «i 

M    F'Tr\,  •i   san»*  -pi huiI   un»'   faiil»»  n  l»Mir 

ri'pr»»'li»T,  1.1  >r;ir'lf  r«  pul>li<*ain"  a  «-Iwval,  l'nrlil- 
ItTi»"  «i  la  truup»'.  iiiai^p'  nifH  <l»'|HM*h«»î».  inmt 
arri\«'>"«  •piin>l  i<*iii  •'■tait  fini.  J  ai  pu.  i»n  Miluani 
!o  »;>'n-riil  «pu  <* a\,iiii-aii  à  la  t**'tf  «|i»  la  ra\nl«Ti«> 
par  !••  «piai  -I"  la  M«''k.M'»M»ri«'Jui  «lin-:  h  (ff'n«Taly 
(••ut  f-i  tini.  ■» 

Viiaii!  a  M.  Jul»"%  F-*rr\,  .pu,  |.«  |  ai  «l»''«'lar«'  à 
a  •  ••niiiii^->t*u  «lu  l  s*'pti>mhn».  a  touji)ur>  «mi  la 
\i»|<int«'  .1  ji-  •  ifiirAkf»'  •!♦'  la  r»'pr»'Sî»ii#n,  il  »*taii,  !•• 
lî  janvi-r,  au  iinni'*t»Ttf  «I»»  rintt>riiMir:  il  y  !>•«*•'- 
\ait  »!%••«•  I.»  rf(iiiv**nipm*>n(  i!i»»h  ilMp»Vh«v«  «l«»nl 
U's  av'Tti'»'4'Mn«'nt«i  «t  les  appeU  Mtnt  r»'Si»'s  l«»nfr- 
i»*nip*  H^in-»  r«piij«i»»  M.  Jul»'S  F»Try,  an«:i>*n  «lans 
la  p'iiihpi-.  If  >  niyaii  pa-  ra«*il**mt*nt  la  v<^ril«* 
.iniriii»-  par  {•'*  r.ipp«>rt«»  «l-  la  pr»"l»».tiirt»  «|i» 
p«ii:'''-.  lu.i:'*  i.  •l'unait  <i  •-«»ufian>'**  aux  a|^■n(•t 
«pi  •■Il  •■:up'  »y«iit  .1  .  (t.-  .|.'  lui,  par  ••\i'Uipl«»  «  •••» 
.  .)llal-'.ii»Mir  il'»  la  Patnc  rn  damjrr .  aitai-hi- 
s.uiH  !■•  *•.••*:••  au  minisi»»r»'  «I»»  I  int»^ri»»ur.  plim 
tapi  p>"''»'»îinaj:'*  •!•'  la  t^imiuun'V  •'•luifi»  l*>i|ui>l 
I  avai^  lan<*»'  un  man<lat  «l  anwiitT  «piil  a  fallu 
HUpprim^T. 


M.  F«*rry  fait  grami  bruit  du  tort  i]ut«  j'aurais 
«Ml  «raivu»«*r  Ha  biHn\t*illani-t*  pmtr  U>  bi'ur  r.ha- 
ti'iain.  I^ut)  «l'ùtn*  hit*nv(*illanl  pdur  rt*t  inUivulii, 
il  lavait  sifmah'  à  M.  «loKrratry.l'n**  <li'|HVh''  U* 
proii\i*.  Ptiurquiii  ct*tto  liahil*'t«*  qui  mo  pr/'i» 
un**  a!uu*rtitin  •pi**  j*'  n*ai  |mih  prinluit*»?  On  i*b«T- 
ob**rait  rn  vain  ipiui  <ju*»  ce  ikui  «laïui  ma  il*''|>o- 
Hitiun  «pli  n*M*imlilât  i  l'ubj^^tiuu.  J'ai  dit  i*t  jo 
r^'jNVt**  «(u'an  inuis  %^  novmubn'  j'ai  liautemoQt 
signal*'*  au  itouwrneuivut  <••  <|ue  dt'H  rajipurts 
t»t  l»'»  cin*on«tanc**»  iii'tvai*Mit  fait  connailr**  : 
!»•  rôl*%  b's  m«*n(^i%  U»»  iut**utii»ns  «I»*  l'IutoruA- 
tionalo. 

If.  Forry  a  uit*  alor»  l'cxistouj:*»  de  1  Interiia- 
tiunale  ilan»  ib"!!  tormcH  qu'il  n**  mûcounait  |»a». 

J'ai  ajnutt*  qu^  |»eu  a|»rv^  j'axais  (ait  Haisir, 
«h**/  (Uiatelaùi,  U  pniuv**  d**tt  men»'*»5  auiiuiKVt's 
|»ar  moi,  iù****n  i»ar  M.  FtTry  ;  ri«Mi  d»»  j»Iuî»,  riou 
lit*  moim^. 

N«in,  M.  F**rry  n'**tait  pan  faxorablt*  à  flbat**- 
lain,  mais  il  «'niyait  au  ftatriotism**  fi  à  l'inno- 
(*i*no«  d**  rintiTuatiiiual*»:  il  s**mblo  y  rnùr*'  m- 
«*or«*:  et  ji*  lui  lainne  m  convit'tiuD  *'n  iM^rsistant 
à  m>  |»a9  la  partafr**r. 

Eotin, M.  Ft>rry  ajuuti*  «pul  n'a  pas  à  s'iniputiT 
ma  d«*niis5t(m.  Il  (»st  certain«'ni**nt  dann  r«*rr«Mir. 
("est  sa  pr<qK>«ition  formelle  «I»'  fain»  des  «'I**c-. 
tioiis  muni(*i|iales.  au  i**n«lt*main  «b's  ('•N^Mionn 
|>oliliqu«*s  qui  **n\uyai«*nt  Milliêre,  F<*li\  Pyat, 
l)f»b»9«*liu*>  fi  «l'autn^a  «»n«'or*»  i  T. \ss* 'in M «'••»,  «lui 
a  t'utrain*'*  int'S  prut«*statii)ns.  On  ui«*  <t«>man«la 
alors  une  r**sfduti(»ii,  «'11**  ii*>  s*'!tt  pas  fait  atti>n- 
<lr*\  A  l'instant,  l'ai  P'clani**  la  «tivisiou  d*'  Paris 
**n  2im**s  tnilitain'H,  rinHlallatuiu  «lans  l«'s  niairi**^ 
«rofl|fi»*r'*  «!••  l'urm»^',  «-n  un  mut  la  r»''sisian«  ♦» 
par  la  fon*»*  «l*'S  l«»is  «!••  l'rtat  d**  hit'jfi*  u  tous  l«*s 
«b'iiorjln's,  à  tuut*'s  l**s  \i(>l**ni**'s. 

If.  F*'rry  n'a  pu  uubli«*r  la  r**iHin<*'  «pi**  j  ai 
r»»«;u*' «lu  pr»'->ii|»'nt  du  tt«iuv»Tn»'in»*nt  ;  «-II»*  luiiii- 
po^ait  l'iddigation  d«>  r«Mi«in«'*'r  â  <l**s  fuii(*tiitns 
«pi'on  m'avait  supplit^  d«*  roiis*T\*'r. 

J**  n'ai  jioint  à  me  «b'f»'n«lr*'.  j*-  1  «'sit^re,  d»'- 
\ant  la  «-«unniission  irt*n<pi«*-ti'.  Mais  l>>s  d*Mi\ 
|»'t!r«'H  Miivant*'!»  «pii,  b»  'l  r*'vn*T,  nra\ai>'ut  d*'-- 
«•i«b'  il  repr»'n«ln'  ma  «b'^mission.  pr«)u\«'roiit  «jui' 
I**  pH'fet  «b*  p'di»-*'  «•lait  util**  •'!  <pi  il  n.  mal^r*'' 
tant  *b*  n'-M^tanoes,  d^f**n«Iu  l**s  luis  itaiis  I*»  «'«m- 
«u*tl  •••tinm**  «lans  la  ru**  : 

u  2  fi'vri»»r  1871. 
»■  M'»n  «b'^r  pr*'fei, 

..  ViiUH    .i\f/    laiss**'    bier   au   soir  «-ntr*»   nir»!i 
maiiiH  un**  «-•'•«liib'  «lonl   l'elTel  a  vlA  r«»  qu'on  ««n 
«b*\ait  ait*'n*lr**. un  grantl  troubl**. «I*'**  »»s|M'Tnn«*'s 
.«le  moins,  du  «bVoura^mf^fit  d**  plus. 

■  l»**psonfi**  plus  qu»*  moi  n**  «•oiupr*'n«l  «  t  no 

,  r»'»5ent,  j»»  puis  b»  dire,  b»s  «b^'oût**  «I**  la  «liflirilo 

situation  où  vims  éU$  et  où  vous  drfende:  si  cou- 
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encore  dans  l'avenir,  pour  conduire  avec  noos 
le  radeau  à  la  plage,  seraient  agréables  à  ia 
phtrie  et  à  Dieu. 

«  Votre  bien  dévoué, 

a  Signé  :  Général  Trogho.  » 


rageusement  tes  principes  conservateurs  de  r au- 
torité qui  n'ont  plus  cours.  Mais  nous  sommes 
avec  le  pays,  sur  le .  ra<leau  de  la  Méduse,  et  il 
faut  que  nous  le  menions,  sans  nous  manger  les 
uns  les  autres,  à  une  plage,  si  inhospitalière, 
qu'elle  soit. 

u  Voilà  le  devoir.  Ce  n'est  pas  à  moi  de  le 
professer  devant  vous.  Vous  m'avez  vu  destitué 
de  ma  fonction  militaire,  la  seule  où  fussent  mon 
devoir  et  ma  raison  d'être  dans  le  Gouverne- 
ment ;  c'était  là  une  décision  qui  enlevait  à  ma 
situation  toute  autorité,  toute  possibilité  d'être 
utile.  J'ai  voulu  pourtant  rester  sur  le  radeau, 
alors  qu'éclatait  autour  de  moi  le'  concert  le 
mieux  justifié  pour  me  montrer  que  la  retraite 
était  tout  à  la  fois  légitime  et  nécessaire. 

u  Vous  me  trouverez  donc  fondé  à  vous  dire 
que  le  nouveau  sacrifice  que  vous  feriez  à  pré- 
sent et  tous   autres   sacrifices   que  vous  feriez 


«  Ce  jeudi  matin,  l  h.,  2  fé\Tier  1871. 

«  Mon  cher  ami, 

«  Le  général  me  communique  votre  démtuioo. 
Nous  la  refusons  tout  d'une  voix,  et  moi,  votre 
ami,  je  vous  prie  à  deux  genoux  de  ne  pas  nous 
abandonner. 

a  Bien  à  vous  de  cœur. 

tt  Signé  :  Jules  Fayre.  » 

Veuillez  agréer,   monsieur  le  Président,  etc.. 

Signé  :  CRE880H. 
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DÉPOSITION    DE    M.    DRÉO 


M.  le  comte  Dam.  ptèsid^nt.  Vous  rtMligii*/ 
W  pnx'ô<v«»rh«u\  tlf*  n/'aiH^'H  «lu  (toiiViTn>*m«Mit 
«I'  la  dt''fi'n*MV  iioii"*  \ini'i  a\'Mi*«  <li*iii(iiiil>' «f**  iioiih 
1«*K  <*.)iiiniuiiii|iK«r  ^i  \oUH  a\i*/  «l»*?^  ••\plii*ationH 
wrhal»"*  .1  II  l'.iH  «loiiii  ",  iiutis  vouH  »*iit«*ii«lruUH 
.  avi»«-iiii''r»*i.  I)it'*5-iiou'>  •*  •  «fii»»  xaii"*  nav-»/.  •'!  «•«• 
i|tii  jHMit  iioUH***lrt«  iihl"  ]*Kt'\r  la  miHHion  qu»*  iiouh 
avuiiH  a  r«*inplir 

M  Dréo.  J**  II**  viMw  hrai  ri>*ii  il  •  r.*  i|ui  h'i'sI 
\^«**'*  v«»fN  la  lin  •!••  la  piurn/**»  «lu  \  M»pt»Mubr^: 
«'  l'iiniiinv  J«*  n'a:  pis  pri*i  |>art  à  t«iut  «*•*  «ftii 
»>At  fait:  j'''tais  .>  la  r.hiiiibr»*  \or^  «l<*  IVtivaht!!- 
«««int^nt:  uiai**,  à  parti.-  .|.»  r.»  nii>m*>iit,  j«'  nui* 
r»»ulr«'"  »*h»»/  iu«)i.  «-t  |.»n  .'v«*u**m<*nt'«  s-  »i>iit  «!♦•. 
roui»***  «'Il  •It'h^ip*  -l*  ina  pn'*<*»'n''»». 

I^»  H*iir  4^ul>'m  *:ii,  jai  n^Mi  rh-»/  moi.  à  ntMif 
h'*ur*<(,  un»/  iiot*  an  rrayoo  m'iudiquaiit  ipit* 
jV'tai!i  uomiii*»  *»»«T''"iaiPi»  »Iu  ifOUVi»rn»Mii»^nt  do  la 
«IAf«Mi<  •  av«v  MM.  Il«''r«ïl'l  «^t  Îav»»p!iijoii:  j»»  m»» 
DMhli*  a  rilOi»'!  «1  *  Vill"  h  «lix  luMin»-»  «lu  !k)ir. 
Toul  ♦'*tail  or»rani*«":  pur  <Mn'M»«|u»Mil,  j«»  n»?  Mis 
Itosc**  «|ui  sV-i  |»t-'"'  «lui-*  rint«»n'a!l'»  qui  iM^|»an» 
lVnvahi'«!i»>mcnt  <!•>  la  (!hamhro«li'  r**tabli»i»*»ui<Mit 
du  itou\«Ttiom*'iit. 

Quant  aux  procès  vrtbaux,  on  leur  a  donn**  «•»• 
nom  bi"n  ^  i«>rt.  V  'i-'i  ce  <|ui  s'»»hi  |>as(^*.  Noua 
rtion<»  trois  H*MT*''tair>*<.  «lout  U*9  attributions 
n'*'tai''ni  pai  lo^n  'lintm-t.";.  I..»s  ntienn**;^  «Uai«»nt 
d»»  pr«*ndr«*  tiote  «If*  dt'hlM'rations  du  cous«»il. 
C>»s  not»»K  n»'  î^tiul  pa;»  d»»  viTilab!»^î»  pn)cè*-v»T- 
baux.  \«»u«i  «•Il  ]vi^*r*^z  vt>uA  m«^m«»s.  Au  mili''U 
d«»*  t'\»'n»"Hi«Miti  ipn  s**  pnVipitaitMit,  il  fallait 
pr*»ndrf  d*^  <li*lil»*'ration!<  trtV  prompt**»,  multi- 
pl»*>  ft  *oii\»'nt  HïmultamW.  «t»  ipii  U»*  n*n<lait 
«pif|ipi''fof*  tlirti«*il«*H  à  saisir.  J»»  pn^nais  <!♦»«  not»»H 
(|ui  smt  r»**t»W  à  r«*tat  d«»  n«»t»»!«:  »»II»»*  n«»  wiit 
jamu^i  dt'Vi»nu'*H  d»ii  pnH'è5-v«»rl»aux,  car  j»»  pui» 
afliriii^r  «|u>*  janiain  au«*un  «!•'  ct*%  pnHen«lu4 
pr«>:»»^Vfrbaux  n'a  «'tt*  lu  ni  **n  c»m!u»il,  m  mAm»* 
iv>l«'*m"ni.  par  au«*u!i  d«»H  m«'mbr»*9  «lu  Gouv»»r- 
n*Mn>*ui. 

M.  le  président.  lU  avai«*ut  trop  à  rair<v 

M.  Dréo.  Par  c«»n*»^«(uoul,  c»*h  proi*è»vt*rl>au\ 
fiont  d"«  not*«4  tnut  a  fait  |M>ru)un«*lleH.  «l*'|>our* 
vu^  «*i»n»pl«*ti*m»'nt  «!•»  tout  «-arai'lAr»»  oflicii^l.  (>• 
|H»nditit.  .«n  pr«'S#»nc*»  d»»  la  «lemaud*^  «|U«»  m*a 

«iOl  >.   >\T.  —  T.  I. 


adresst^»  la  ronimiAiiion,  j'ai  dû  n^unir  ft's  anrn^uA 
in<^mbri*H  du  («ouv«*rn(«m<*iit.  J«*  n'ai  fias  pu  les 
voir  touïs  inai;«  la  majuritt'*  m'a  dit  :  u  Nou*4 
n'avoiiH  jainaiH  \u  \(>h  noti»s:  «*t'pi*iidaui,  nous  n>* 
IHjuvunH  )>tft  nouH  upp<>s<*r  a  l:i  (*umniuni«*atiO!i 
qui  VOUA  t»ftt  d»*mau<l(V:  nous*vuuH  laiAsonn  tib"* 
d«*  la  fairt».  «J'ai  dit  à  ctm  m<*Hsi**ur««  :  u  lia  situa 
tion  t*Ht  (N^nildt»:  j«>  puift  m't^tri'  trompi^  <!<'  la 
miMlliMtr*'  foi  du  inon«I*\  la  commission  pourrait 
trouv«T  dans  «ns  not«»^(|ui  n'i'mantMit  qu«'  d*  moi 
et  qu«*  J'ai  prts*»A  »ous  ma  s<miI«*  n*H|»on«al>ilit4'% 
dt*!i  «lo>.Mim**ntK  qui  m*  s^ùtMit  pas  parfaittMn'^nt 
exact»,  n  On  m'a  n^poudu  :  »  Tout  c<'  «pii  |HMit 
tVlairor  l'AAjwMnbbV»  oi  b»  j»ays  «lo.t  «"^tn»  houmi^ 
à  la  «.'ommiasion:  ell-»  jMMil'trouv.»r  «l«»s  «Vlaircis 
9t*m*'nts  dans  vos  not**s  ipi«*  nous  n<*  connaissons 
|>ta:  nous  no  nous  croyons  pas  autorisas  à  vous 
interdire  d»»  les  comniuniqu«*r.  » 

C*i»st  sous  coït».»  n''S*»rv«»,  eu  «b'olarant  <ju»»  ces 
not^^s  sont  r«»st«'os  ma  propri«*t«',  «|ue  j'en  don 
nerai  communication  h    rAss.»mbIi*'»» ,  si  ««llo   !•» 
dé«in\ 

M.  le  président.   Nous  loii  a«^*«»ptons  «lan«i 
ces  toriufs;  il  «mi  s«^ra  tenu  cumpt"  au  procès 
verbal. 

Il  s'est  |UISS4^  nous  n-î  on  dit,  «l.»s  faits  «'-trang»»-: 
&  rilôt«»t  dt»  Ville.  Voulez-vous  nous  din*  c-»  «pi» 
vous  en  savez  * 

M.  Dréo.  J«»  d«Sirerais  que  vous'  pus5i«»z  pré- 
ciser. 

M.  le  président.  N'avoz-vous  nis  t>ntrndu 
«lire,  |>ar  exempb\  «pi'il  sVtait  fait  un  don  «b»  li- 
vres «mvoyi^t  à  c**rtains  maires,  et  d'autres  ({ui 
i^tab»nt  v»*ndusau  profit  d«*  la  «^aisse  munici|»alf«  ' 

M.  Dréo.  Je  n'ai  pas  entendu  {wirb^r  «b*  tout 

* 

cela.  Je  tais  «ftio  l'on  Si*  plai^rnait  am«**rem<*nt  do 
l»art  et  d'autre  de  riro|K>ssibilil«^  on  on  «Hait  d«« 
prendre  les  pr^autions  Wm«*ntaires  jwur  «éviter 
d'Atrt»  dupt^:  mais  on  «^tait  prets^^  par  les  événe- 
ments au  delà  de  toute  limite.  On  était  en  pr<^- 
sence  de  deux  |>ériU  également  menaçants  :  d'un 
cdté,  l'ennemi  qui  allait  noua  enserrer,  contre 
lequel  il  fallait  se  tenir  prêt,  et  aous  le  rapport 
des  vivres  et  sons  le  rapport  «les  munitions  d«* 
guerre;  de  l'autre  part,  une  jKipulalion  surexci- 
I  tA«*.  au  lendemain  d'une  r^*volutioi^  et  troubl«^<* 
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par  lies  a^'«'nts  «{u'on  lîe  jjouvait  ])as  l'-cartt.T,  car 
ils  rtaii.'nt  «'ul'or'mL'S  avec  nous,  »»l  il  fallait  les  su- 
bir. 

M.  le  président.  Il  f allait  les  cont<'Qir. 

M.  Dréo.  Vuild  la  grande  queBlion,  et  c'est  ce 
ijui  a  fait  l«^  malheur  «lu  Gouvorneiumit  «lu  4  sej)- 
temlire.  J'ai  enten<lu  dire  par  des  gens  tle  très- 
))onne  foi  et  trùs-sincèn^s ,  par  notre  excellent 
ami  Cresson,  ((u'il  fallait  sévir  contre  les  agita- 
teurs d»'  la  poi»ulation.  Sans  doul*^  uiais  il  fallait 
avoir  la  fore».»  nécessaire  ]>uur  r-jla  dans  une 
ville  assiégée  renfermant  plus  de  deux  millions 
d  Vîmes. 

Je  vous  parle  ici  ave<;  la  sincérité  d'un  hon- 
nête homme  ;  j'ai  vu  les  choses  d»^  très-près,  jour 
jiar  jour,  heure  j^ar  heure.  Nous  nous  trouvions 
en  face  de  mesures  <(uil  aurait  peut-étn^  fallu 
liromlre,  mais  auxquelles  on  ne  pouvait  réelle- 
mi.^nt  pas  rei.'ourir,  car  si  on  l'eût  fait,  il  est  cer- 
tain d'avanco  que  l'on  eût  fait  preuve  do  faiblesse 
au  li  '0  de  force.  On  serait  arrivé  à  produire  au 
moment  <h'  l'inveslisst'monl,  en  présence  do  Ten- 
nenii,  «(uelque  i;hose  d'analogue  ù  ce  qui  est  ar- 
rivé lo  18  mars.  Le  Gouvernement  était  ainsi 
sans  cesse  amené  à  laisser  passer  beaucoup  do 
choses,  parce  qu'il  n'avait  ])as  sous  la  main  une 
force  réelle,  sérieuse,  organisée  pour  lo3  empo- 
cher. 

Nous  avions  la  garde  nationale,  ([ui  avait  dû 
être  constituée  dans  resi)ace  si  court  ([ui  nous  a 
séparés  du  \  au  10  septembre,  jour  où  l'ennemi 
nous  a  entourés.  L'empire  avait  un**  ganle  na- 
tionale. Cette  garde  nationale,  dont  jo  faisais 
partie,  comprenait  à  jmju  près  00,000  hommes  : 
(es  bataillons  é'taient  exclusivement  compof^és 
d'hommes  connus,  établis,  patentés,  ius])irant 
toute  garanti*.'  au  point  de  vue  de  l'ordre,  mais 
constiluaul,  au  point  de  vue  militaire,  une  forri- 
compléteni<'nt  nulle.  Il  a  <lono  fallu  organiser  à 
la  hâl<»  la  gai'dt*  national»',  sous  le  coup  des  cir- 
constances (jui  exigeaient  qu'on  armât  h.'s  ri- 
toy«»ns  pour  faire  face  k  r«'nnemi. 

Cola  se  fil  lrès-\ite;  et  au  lieu  de  fondre  la 
garde  natioilule  dans  un  seul  bloc,  on  l'organisa 
par  couches,  ù  mesure  que  l'on  jKirvenait  à  dé- 
couvrir les  armes  qui  niairquaient.  On  prit  d'a- 
bord les  citoyens  des  quartiers  qui  avaient  sem- 
blé offrir  avant  la  révolution  des  garanties  d'ordre 
bien  ci-rtaines,  ])uis  on  jiassa  dans  les  ({uartiers 
qui  a\aii'nt  éit'  dé-^arm^'s  par  lo  CiiuverniMUifut 
impérial.  On  alla  ainsi  succ«'ssivem«.'nt  jusque 
•ians  l«*  iluiniciic  «le  l'ouvrier,  parce  (ju'ù  mesure 
i|ue  If  bc>  lin  irn  faisait  sentir  et  que  les  armes 
étaient  faliriiiué.-s,  on  les  «lisiriliuail.  Il  i-n  ré- 
sulta une  supt;rpo>itiou  d>'  bataillons,  et  au  lieu 
de  mélanger  li.*s  divers  éléments  «le  la  popula- 
tion, les  éléments  actifs,  remuants,  souvent  per- 
turbateurs se  trouvèrent  tous  trop  souvent  du 


mènn'  côté,  livrr's  à  un  funeste  isolement  et  aux 
ineilations  (b's  iig.-nts  dont  j'ai  d»'*jà  parla. 

T-'llc  était  la  situation  au  niomi-nt  de  l'enva- 
hissement. J'afïinntr  que  j'ai  vu  bi-n  souvent  lo 
général  Trochu  aux   prises  av^c  c^s  ilifticultés. 
Quelques-uns  de   ses   collègues  s'indigiiaii.'Ut  «"l 
étaient  inquiets  des  conséquences  que  pourraient 
avoir  les  faits  que  nous  voyions  se  iléroul»*r  au- 
tour de  nous.  Ils  «lisaient  :   «  Il  faut  empèch»^r 
cc'i,  arrétiT  cela,  pupprini»^*  telle  ou  telle  chose.» 
Le  général  Trochu  réponila'i  avec  intiniment  do 
raison,  suivant  moi,  i»arco  que  c'étaient  les  faits 
qui  lui  «lictaient  sa   réponse  :  i<  Comment  vou- 
lez-vous faire?  Donnez-moi  la  force   matérielle 
J<.'  ne  suis  lias  sûr  i\o  mon  armét^  régulière.  Etes- 
vous  sûrs    de   votre  garde  nationale  ?   Si  nous 
agissons  ainsi  «pie  vous   le  conseillez,   n'allons- 
n<jus  pas  créer  immédiatement  un  conflit,  pro- 
duire une  secousse  terrible,  et   ne  sei*ons-nou5 
pas  obligt's  d'en  arriver,  dans  l'intérieur  même 
de  Paris,  à  des  journées  dont   nul  ne  peut  con- 
naître la  suit)*,  alors  que  INmnemi  est  autour  de 
nous,  prêt  à  profiter  des  circonstances'^  n  Ainsi, 
lorsque  M.  Cresson  e&t  arriv**,  apportant  ce  qu'il 
croyait  être  <ri?xcellent«»s  idées  de  répression,  et 
({uand  il  a  répiH»'*  :  «  Il  faut  arrêter  tels  et  tels, 
Flourens,  par  exemple;»  et  lorsqu'on  lui  a  dit  : 
tt  Arrètez-le,  puisque  vous  le  croyez  nécessaire,  • 
il  a  été  dans  l'impossibilité  d'exécuter  cette  ar- 
restation. Il  disait  :  (î  II  faut  engager  une   ba- 
taille.  Donnez-moi   des  forces  et  nous   engage- 
rons une  bataille  dans  Paris.  » 

M.  le  président.  Flounais  était  gardé  et  bar- 
ricadé dans  Belleville;  mais  lout-'s  les  personnes 
à  arrêter  n'étaient  pas  dans  ces  couditiuns. 

Le  ?2  janvier  on  a  tiré  des  cou[iS  de  Aisil  sur 
la  place  «le  riIôt«.'I-de-Ville,  et  depuis  lors  les 
manifestations  ont  cessé:  la  réjiression  les  a  ar- 
rêtées. Kx]di(pie/.-n'jus  pourquoi  on  n'en  a  pas 
essiiyé  plus  tôt. 

M.  Dréo.  Je  n'en  tends  pas  iuiliger  un  bUme 
à  M.  (ire>son;  il  avait  «Mitre  l**s  mains  un  instru- 
ment désorganisé.  La  préfet  tu re  de  ]»olice  était 
tell<'mt.>nt  d<'sorganisi'-e,  que,  lors  de  l'arrestation 
<W  Flourt^ns,  M.  Crl^-son  «'st  vi»nu  dire  au  conseil 
(pif,  d'après  les  l'apports  qui  lui  étaient  faits, 
Flourens  était  gardé  à  vu>'  dans  Belleville  par 
ses  a^:iMils;  et  j»enilant  ce  t-mps-là,  Flourens 
était  arrêté  aux  tranchées  par  les  ordres  du  gé- 
néral Clément  Thtmias. 

Ce  n'était  pa>  la  faute  du  préfet  de  police;  il 
n'avait  rien  entre  h-s  mains.  Il  voulait  agir,  et  il 
si^  h.'urtait  lui-m-'-in-*  a  une  impossibilité.  Il  de- 
mauilait  des  fur<-es  militaires  pour  engager  une 
baiaill'\  et  à  ce  moment  l-*  Gouvernement  ne 
possédait  pas  3.00<)  hommes  de  force  râgulidre 
dans  r intérieur  d.^  Paris.  Voilà  pourquoi  on  € 
mieux  aimé  patienter  et  tâcher  de  maintenir  to 


8ÊANCB  DU  i3  NOVEMBRE  !87î 


r»50 


ratm^"  «'t  lu  iriin<piil!il«^:  ••«  ♦  «»îît  ro  qnofi  wt  par- 
venu à  f/ilrc  jUHqu'aii  «foriil^^r  moniout. 

I>»  31  oci«»!»r«»  i»'«  «'i»^  «urun  coup  d<»  main  par 
!*urpris»';  Irt  canlt»  national»*  M  la  U)ur|rf»oisin 
♦'•taiont  a\«T  1»^  (îouvf»rn«»ra«»ni  :  cela  n'a  «îur^ 
qn'un  instant,  «'l  «'»'la*»ùt  «Inn*  ïnon  moin*  ^ncon»» 
hi  on  n'avait  pas  crami  «l»^  ftiir»'»  ^^oulor  !»•  san*». 

!>•  r:  Jrtnvi.T,  j-.'tnis  h  riïAt.'î  .!<»  VilK  .»t  J'ai 
vu  ro  <pil  8*t»it  f»aA5«*  Il  y  avait  un  v/Titabl»«  «com- 
plot «!•»  iu«'l']U^*  honim»^s,  tn'^?v-p»Mi  nombreux, 
qui  H'.'lai'«nt  «l'inn»^  l»"»  mot,  romnu»  h  la  Villett*», 
lor»  •!•*  r.iffair.'  .!.*  Blanqul  ««t  d»»^  p«)mpnTg. 

M.  le  président.  \U  •'tai»*ni  dix  >*u  douze 
mi1l«»  !•'  3t  o.'tol»pv 

M.  Dréo  .!■•  i»ar!.»  -lu  22  janvi*^r  (>  n'»Mail 
qu'un-'  Imii'I"  d*»  «"on;*i»irat.'ur'<  i|ul  S4>  >uiit  r»'- 
j>andii->  *«ur  l.i  l'ia-»';  •ju«'I«pi»»ji-nn«  «^ont  mont»'**» 
.iaii<*  l-'  •'•ta^"«<  qui  Caisai^nt  ÎH'-"  à  rilôt»*!  di"» 
Vill»';  l'*s  autr»"*  ««ni  «'U  rfui!»il«»l»^  »^xln'*mo  do 
I»'\»T  1.1  cr'»--"'  «'n  l'air,  ••!,  au  lit'u  do  <w*  ni«'ltro 
en  uja^H*-,  u*  ^,)  >.,nl  |»«»r.lus  au  inihfu  du  j'Ubît-- 
,.t  •*♦»  *M.îii  .'ivarpill'^  on  lirailN'UP»  au  niili»*u  d»»s 
f«»mrn '-  fi  d«**  •'nfani«»,  pour  iirôr  sur  I»»**  f»3uA- 
tr»-»  d»'  1  M '•tvl  !•»  Vill«\  sarhnnt  qu»-  si  on  \oulait 
|.»ur  p'jHiii'hv,  on  f^Tttii  uMiji»'*  d»»  tu^r  d»»s  cu- 
rieux. 

M.  le  présideat.  I^*  •'olon*'!  Val>re  nou!^  a 
donn»'  d«*-   l'IalN  sur  cello  aif*irf. 

M  t)réo.  Il  a   montr»-   lMau«'Oup  d"  .ourap*. 

M.  le  président  \<>us  n**  nou*^  o<*cuponN  que 
de^  frtit-  j' »l.i.  ju»***.  «.♦•si  uu  fait  poiiliquo  qu**. 
l'm-uni-iii''*  d''  la  f'j'f ••^-ion  qui  a  cng-ndr»-  la 
repr)du'  lion  l»**  n»atjif**staii«»n"%  jusqu'au  IS 
mar«»  \  -m*  n  tu-*  •»»  av»»/  donn»'*  votr»i  oxplica- 
lion  ;  "M  ♦  ta!l  l.ins  d"**  tt'mp-*  p*'U  ordiuairon,  on 
n«»  \  ni'\.'  j'i«»  roinplîq'hM  Ii  ^";orr»»  •'•trauj.'Ar»' 
d  un»*  i^'uorr*  civil»';  on  •»»}  •  rt»ya.t  nMij;'  d'«**tr'* 
induL'»*ni   iV*'^X  un*'  i"X<iiso  qu»»  U   «onimii^ion 

api 'T-  '".••:  i 

I..' «t  .11. 'Tti  *ni»Mit,  d.in>  c«*tt»'  >ituation,  ••lait 
■  \  id'*!iiîn»'til  oon  larunt'*  ."i  fiiir»"  à  \)*}\i  pn***  tout  ce 
qu»»  N)ul4i5  la  p  .pulaii'jii  d»-  Pari-*,  à  r'n>nt  ••r  à 
t  >ut"<*  m«'*iir«*-  dont  la  p<q>ulaliun  parisiv^nn-  no 
Noulait  pas  Aulr'Mn»'nt  <»n  aurait  toiyour»»  pu 
'Taindr»'  mm  iu  uv.'ui'nl.  (.**  «^'Tait  là,  •^''l-'n  \«»Uîi, 
Ihist-.irt»  du  \  -"qtt- iiibre  ? 

A«n«i.  on  a  ♦•nv-'y.-  M.  Tfambelta  en  j^rovinro 
|Hj:ir  ••ii»|»*-.'h-T  !••«  .'l»'-tions,  pan*»»  «pv»  l»*  |»ouplo 
.!♦>  Pan-»  n'^n  \oulait  |K)inl;  ou  n'a  jwi^  pu  a-'- 
•  «qit'T  r  irmi^îi- ••  «^ans  ra\it«ilIfinont,  ««n  rai^n 
I  •<»  ♦îXî^'ii'  '•-»  p  q»u!air«'>,  j^aroo  qu'"n  utî  voulait 
pa*  a\'t.r  i  r  {'r-in  r  uu"  'Ui'Mit»*:  on  a  «lonn'' 
d»'S  ariu»»-  à  l'>ut  i»*  in":id«'  pour  n  m*-  i»utenlt*r 
p  r«"»nn»'.  ••'  lu*-»!  \  ai  •  »»  qu  un  ••••rlain  parti  r»»xi- 
u'»'ait  l.''Xt>ii'  tî'-u  do  l'i'*n  d»--»  a- l»'s,  !•  x-u^- 
de  lutMi  d  '.  la  t'«*  "^'***'*  '-erait  U  piAsoiico  de» 
r*rusH!P:),  >..i^  1^,  murs  de  Paris  «jt  la  «  rainl»* 
d»'  la  ►iU^rro  ••i\  li.». 


M.  I>réo.  Non»  avon*  rt«s,  api^j»  le  ï  «M'ptem- 
bn».  prf»»qtie  immMiatement  sou«i  lo  mup  do  l'in- 
vasion AirangAre,  i  laquollo  nou?»  «'tlons  obli^rôs 
de  fhlre  faoo.  \\  y  avait  trèHq»i»u  do  prôparatif» 
de  faits:  il  fhllut  extVutor  «los  travaux  considt^. 
nibles  stir  les  rempart»  oi  dans  l.^s  fi.riv.  l^*<^  np- 
provi»ionn«»ments  militaires  tb»  toutes  Mirlo« 
•'talent  «l'une  insufDsanc*^  absolue;  los  aiq>rovi- 
sfonnemonts  en  vivres  (^talent  dovonus  profwjuo 
im|>08!$ibte.s  par  suite  de  l'encombroment  des 
voies  forrros;  les  wagons  se  repliaient,  ou  ne 
pouvait  plus  rien  r«»revoir.  Il  fallait  co|>endanl 
pn^papT  la  d»^fonso  avec  tino  pojnilation  alToU^e 
do  d^ux  millions  d'habitant*»,  qui  avait  |o  droit 
d«»  S4»  monin^r  oxif^'eanto  sons  lo  rapport  de  Par- 
moHiont.  î/onm»ml  approchait,  et  si  on  n'avait 
pa^  donnô  d'armos  à  la  population  qui  on  nV da- 
mait, on  peut  s'imaginer  tous  los  pqirochos 
qu'on  aurait  ôlô  en  droit  d'adresser  au  (îouvor- 
nement.  * 

M.  le  président.  On  aurait  pu  du  moins 
savoir  dans  quelles  mains  on  rometlall  ces  ar- 
mes. 

M.  Dréo.  Dan^i  la  situation  où  nous  nous 
somm«*s  tri)uv»'»s,  los  lioninjo*  l.«3  plu«  «^norpiquos, 
do  plus  do  rœur  ot  dhonn»''tot«\  «'laiont  absolu- 
mont  dôbordôs  fWïr  les  eirconstanros  (jui  los  près- 
salont  a\oo  unt»  loll.»  forée,  quo  j.»  no  j.uis  niioux 
rondre  nia  i^un/e  qti  on  me  sorvatit  i\»  cotte  com- 
paraison :  1.»'»  ♦' v.^nomonts  avaioiit  pn-^  los  hommes 
au  cdM,  .1  l^s  iirai''nt  violommont  h  oux.  Telle 
^tait  la  vi'ritablo  situation  do  paris.  Ajoutez  & 
l'da  urio  jHqiulitiun  di»  doux  iinllionii  d'âme?, 
'lont  plus  d«*  la  nioiiiô,  fommos  i-t  .'iifaiifs,  avait 
dos  alfuloiuont^  ot  •[••s  \  •llôit«''s  d'-  fru"rro  à  ou- 
tranoo,  .|.  >  p!»''ionti"ns  do  vortjo  on  mas>.»  oi 
toutes  <»<|»«^.-.'S  do.  f.>!ios  parta»:ôos,  il  fnut  bion  le 
dito,  autant  par  c»mi\  \\>'<  l»our>roMis  qui  •'•laiont 
fort  pou  p'publicains.  quo  par  1"  d  •rm*'  l-»  oo 
qu'on  osi  convonu  d'a|'j»olor  los  dôinair-'j^uos.  Il 
so    produi'^il  ce   pli»''n-»m«>ne   quo.   >nu-«  !••    «Mup 

do-,  .*v.'nonjoiil«,  il  y  i".il  ili'»  iuqul»''Uldo-»  •  t  i|os 
'  ••lani  do  j»airi'»ti**uie  trô->  r«  mar quabN-r».  m«*mo 
idi"*/  b-s  ''apitali«*tos  et  los  finaiioiop*..  Il  faut  ron- 
dr»»ju-ii'0  à  tout  le  mondo;  joniais  je  nai  vu 
un^  plus  grand*>  unammilo  <lans  lo  sentJmoQt  do 
la  d«'fons*r  nationalo. 

Vous  ou«isio£  ^i.'  Aionn«^H  do  voir  l'homme  qui 
a\ait  tout  à  pordro  «q  oohii  qui  n'avait  rien,  les 
|!onji  los  plus  praiiqut»s  romme  los  plus  ins*>ns«'s, 
s*oiif.  ndr»'  ••(  raisounor  d»*  môme  sur  los  ô\ôno- 
monts.  Jai  pu  dm»  dan^  la  oommission  du  18 
inai*^  quo  ••  .'laîl  p«  ut-^tre  là  une  do?*  raus4>s  qui 
avait  p»  rmis  à  la  Gjmmune  de  s'«  labln-.  Voili 
co  pii  a  f.*n  ♦'•  b»  Gouvornemoni  d'armor  la  popu- 
lation :  on  rio  poivail  |»as  fairo  autroui^'Ut 

(^uaut  aux  «'lections,  il  y  out  au  ronsoil  une 
discu.viiou  dont  vous  trouvore/.  la  Iraco  dau5  mos 


obû 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


notes.  Toal  «l'abord,  ilès  lo  8  seploml/re,  on  se 
(lomandd  s'il  y  aurait  des  éleclions;  la  question 
n'était  môme  pas  «lébattue;  tout  le  monde  les 
voulait,  seulement  les  uns  immédiates,  les  autres 
les  voulaient  au  ['2  ou  au  16  octobre.  On  exa- 
mina la  question,  et  les  élections  flirent  ajour- 
nées au  Ui  octobre.  Ensuite,  par  délibération 
post»Tioun.',  elles  funrnt  avancées  au  2  octobre, 
et,  par  lo  lait,  elles  no  purent  avoir  lieu.  Ma 
ronviction  est  que  si  elles  avaient  été  faites,  elles 
oussent  donné  au  pays  d?s  garanties  et  à  la  Ré- 
publique un  appui.  C'était  aussi  la  conviction 
d'une  grande  pariie  des  membres  du  conseil. 
D'autres  membres  furent  d'un  avis  tout  opposé 
et  trôs-raisonné,  disant  qu'il  ne  fallait  pas  faire 
les  élections  sous  lo  coup  de  l'agitation  du  mo- 
ment. Il  fallait,  suivant  eux,  se  battre  et  no  pas 
troubler  l'action  militaire  par  la  politi((ue  et  les 
élections.  Je  n'ai  jias  à  me  prononcer;  je  dis  seu- 
lomeit  que  les  élections  étaient  admises  en  prin- 
cipe. 

Un  membre.  Avez-vous  eu  connaissance  do 
quelques  faits  relatifs  û  l'attitude  prise  par 
M.  Dorian  le  31  octobre,  à  rencontre  do  celle  do 
ses  collègues? 

M.  Dréo.  M.  Dorian  no  s'est  jamais  sé])aré  do 
SOS  collègues  ;  c'a  été  une  manœuvre  des  insur- 
p'fs  du  31  octobre  «le  s'emparer  de  cette  person- 
nalité honorablii  pour  en  faire  une  sort»'  de  coin 
d»'sliné  à  rtéi»ari*r  on  deux  le  (iouvernoment.  Ja- 
mais M.  DorUn,  —  je  lo  connaissais  assez  pour 
]»()uvoir  l'ariirmer,  —  n'a  donné  la  main  à  de  tels 
hommes,  ni  avant,  ni  après.  Il  jouissait  à  ce  mo- 
ment-la d'une  telle  popularité,  «juil  i)ouvait  faire 
c  qu'il  voulait.  De  tous  eûtes  un  le  considérait 
comme  un  liomni"  de  dévouelncnt  et  d'activité; 
•  ie  tous  «'ôti'-s,  sans  exception,  on  était  pour  lui 
]'loin  d*estiin»'. 

On.  a  voulu,  Ji;  le  n''|M>tc,  sempaier  «le  celte 
IMjudarit*'  pour  ilonn«'r  au  mouvement  un  carao- 
t''Me  qui!  ne  devait  pa.<  avoir.  M.  Dorian  son  est 
désintéressé  immé<liateinent.  tb*  le  vois  encore,  lo 
uva:  ilo  lonvaliis-iMuent  du  31  ootobrc,  monté  sur 
ia  iaM»>  t»ii  tout  1-^  mond«'  piétinait  et  autour  de 
;a<|U"lI"  K's  membres  du  Gouvernement  étaient 
rangés  «  Vous  piéi-'ndez,  disa  l-il,  l'aire  de  moi 
••e  que  je  ne  veux  pa<  «Hr^.  Je  ne  suis  qu'un  sim- 
ple industriel  qu»»  le  Iiasard  des  circonstau«'es  a 
appi'l»'-  à  la  direction  des  travaux  imblics.  Main- 
tOT:-z-nii»i  dans  celte  situation  très-lnunble  où  j»^ 
puis  reudrt^  des  service?.  Si  vous  me  faites  sortir 
lie  mon  milieu,  j«»  n'ai  ni  l'aptitu-le,  ni  la  volonté 
n':co>sairos  pour  faire  ce  «{uo  vous  me  deman- 
ilc/.  » 

Kusuitf,  j»endant  que  l-'s  émoutii'rs  occupaient 
rilôlel  de  Ville,  «{uand  j'ous  six  chassej'Ots  de 
i.railji'urs  de  Flounnis  armés  et  a]>puyés  sur  ma 
poitrine,  .MM.  Dorian.  Le  i*'lo  et  Adam  pensèrent 


que  nous  courions  un  «langer  plus  grand  qu'il 
ne  l'était  en  réalité.  On  parlait  beaucoup  de  nous 
fusiller,  et  il  y  eut  en  effet  un  coup  de  fusil  qui 
alla  briser  une  glaco  au-dessus  de  la  tôte  de 
M.  Jules  Simon;  mais  la  grande  majorité  des 
envahisseurs  ne  voulait  pas  de  sang  répanilu. 
«  Ils  voulaient  disaient-ils,  nous  mener  a  Mazas.  n 

Cependant,  quand  le  général  Troc Iiu  et  If.  Jules 
Ferry  parvinrent  à  se  dégager,  ces  messieurs 
songèrent  à  négocier.  Les  mobiles  bretons  péné- 
trèrent alors  par  les  souterrains  dans  l'Hôtel  de 
Ville.  A  ce  moment-là,  on  put  craindre  un  con- 
flit si  les  mobiles  faisaient  acte  de  force  contre 
nous  qui  étions  gardés  à  vue  et  couchés  en  joue 
de  temps  en  temps  par  les  tirailleurs.  On  pou- 
vait craindre  «{ue  nous  fussions  fusillés  et  qu'il 
y  eût  une  collision  où  périraient  un  grand  nom- 
bro  d'honorables  citovens.  C'est  à  ce  moment 
que  je  vis  intervenir  M.  Dorian,  assisté  de  II.  Et&- 
mond  Adam  et  do  M.  le  général  Le  FIo  ;  ces 
messieurs  voulaient  essaver  une  conciliation 
pour  éviter  l'effusion  du  sang.  Moi  qui  voyais  les 
choses  do  i»lus  près,  je  leur  dis  :  «  Vous  vous 
faites  illusion  sur  l' efficacité  d'une  convention  ; 
déjà  Flourens  et  les  auftres  ne  sont  plus  maîtres 
de  leurs  hommes  :  ils  ne  peuvent  plus  les  rete- 
nir. >» 

J«.'  me    rappelle   ce  mot  d'un  des  soldats  du 
Flourens  à  son  colonel  :  «  Vous  ne  sortirez  pas 
■plus  que  les  autres,  o  II  étiit  don^  déjà  prison- 
nier. 

Toutes  l^s  transactions  qu'on  aurait  essayô  du 
(conclure  avec  Flour<>ns  «Missent  été  absolument 
illusoires.  Il  était  donc  dans  l'impossibilito  de 
k'S  falD'  respt?rt«T. 

Voyant  lela,  j'étais  «l»'S'endu  «lans  la  cour,  cL 
en  ma  «{ualitC'  de  Breton,  je  m'étais  transporté 
auprès  des  mobiles  il<.'  la  Bretagne.  J'avais  dit 
au  géni'ral  Le  Flo  :  >•  Ne  laisse/  pas  les  membre^ 
du  Gouvernement  signer  uni'  eouxontion:  elle  no 
sera  pas  respecté  •,  et  ce  serait  compromettre  inu- 
tilement le  Gouvernement.  <^  J'engageai  vivement 
les  mobiles  à  m<jnter  et  à  ne  tenir  aucun  compte 
des  conventions  <{ui  auraient  pu  être  signées. 
M.  Ednion«l  Ailam,  préfet  de  polic»\  obéissant  û 
un  sentiment  d»*  crainte  pour  la  vie  des  membres 
«lu  (yoiiverneinent.  si  un>^  «collision  v<^nait  à  avoir 
lieu,  me  lit  observer  «pie  cela  ne  me  regardait 
pas;  «luil  fallait  éviter  de  gramls  malheurs. (Test 
ainsi  que  k>  mobiles  furent  maintenus  dans  la 
cour.  Le  matin,  je  fis  sortir 'le  premi«*r  M.  Gar- 
nier-Pagès  en  renversant  ceux  qui  le  retenaient. 
M.  Juli?s  Favre  fut  déï:agé  un  quart  d'heure 
après. 

Un  )n€ii\hre,  Assistiez-vous,  lo  t"  novembre,  au 
conseil  «lu  Gouvernement  qui  se  rint  au  minis- 
tère d<>s  atfairi'S  étrangères,  et  où  il  fut  question 
kV^  la  trau?acl;oni' 


SKANr.E  Dr  IJ  NUVEMUUL  IHTi 


tel 


M.  Dr^o  J  \  u>»i»Ui>,  il  viius  en  trou\i*r*v  1«* 
rotum*  ilatio  mes  nott>^.  Il  ^>  |*A><>a  un  fait  i|m 
ny  e>l  {h'UI  Air*  \^*  mcnlionn**.  Uu'ltflott  ht 
c 'ttt*  pn>|ti->tii>iii  au  i*onM*;l  :  •  ]«aut<*ritc  ihi 
(tcu\<.*rii<  lU'iit  A  ••(•'  cuniprnmi««,  uuut  avons  **ié 
\ioknt''*  *\au^  iii»-*  I«*rsonu«»>.  Il  n'eM  j»lu^  |iO!*- 
•il»|t»  *\\i'*  W  «iouv*'rn**rocnt  «!•»  la  d«'*fenKO  r»Mt«» 
Janti  re«>  •'«'U'IiUuii'*  «i  l*ari>,  où  il  e»(  (Ii')khii-\  i 
r<iuti.i  l'.t'-.  .If  •!  'inan-li*  *nu*  li*  IfOuvornenitMit  s*** 
li*»itai««i^v*  •[•*  tout  pouvoir  a  Pnri!*  t>i  iiu'onaxiM» 
.111  ni«»y»ii  •!••  iran'*port''r  le  M»'p»  ilti  tlouvï^riif- 
niL'ui  tlann  um*  \il!'»  plus  siir»*;  <|Ui»  Parus «-omm»» 
:o»  autri'ik  \iIîi*h  ay«i«''Ki'is,  suit  laiM*'*  au  |»ouvoir 
•lo  raiilonti'  militaire  i|ui  t*st  i*on!*tiiuéi*,  c*est-â- 
•lire  au  >;nu\oriifur  tlo  Pans,  qui  ailministrora 
a\tv  i'Hi».-«  !.«H  npiiMirs  *yi  l«*s  nùo's^it»»»  «h»  Ii-- 
tal  «t«*  <»i«'*i;''.  Nou>  irons  «l:ius  uno  autri«  |»artio  ilo 
la  Franco,  où  nous  »oronH  plu»  re»|N*ciô9,  ropré- 


^••nttT  !••  rii>uv«Tncni<*n  ;  j-  tU>nian<|f  .|ui'  I  auii-»- 
rii>  miiitaifo  umiiipot«>uio  d  uri«>  \illi*  fn  i'*tat  «U* 
>:«*){**  Suit  NuistiluiV  d  I  instant  ui''*ini>.  » 

!.••  p»n»Tal  Trooliu  UiVlara  «luil  •  lait  pi>>i  a 
huivra  i*>s  U»'*ciiiioos  du  cuiimmI.  l'n  mI^uco  suivit, 
i|u;  condamna  los  propositions  sanb  «lu'nii  vin 
iM'soin  tlo  b'i*ipli(|uei'.  Uo«'h«*fort  w  r»nouv«*lu 
l'ûs  ta  prop(isitiv>n,i*t  If*  s«iir  il  donna  sa  dOuns^ion. 

J'ai  Mt>  frapinS  «l'un»»  cliu^*  :  c'ohl  «|Uo  M.  \{o» 
cht*rori  ait  donnt*  à  sa  diMuissiiin  un  autn«  uioiif, 
t*i  <|uo  ri*  motif  est  (H)sti'*ri<nir'ii  sa  dômissiuii.  Il 
ïiVst  pA>S4'  là  un  do  CCS  pli<'nnnii'iii*s  quo  j'ai 
coDstâtô 'plusieurs  fuis.  Ou  di*  irouw  au  milii'u 
dV'vr>Dom«*nts  .'«i  («xtraordioairos^  (lu'on  tu*  m 
rend  |»AS  toujount  un  compl«^  exact  d«*s  faits,  ci 
ct?la  di»  la  meilleure  loi  du  mondi*. 

Statue  du  iA  juilltl  tK7iJ 


DÉPOSITION  DE  M.  RANG 


M.  le  comte  Darn,  président.  Monsieur,  vou- 
loz-vous  faire  à  la  commission  lo  récit  des  événe- 
ments «lent  vous  avez  été  tiWnoin  depuis  le  i  sep- 
tembre jusiju'au  moment  où  vous  avez  quitté 
Hordiîaux  ?  Préférez-vous  que  nous  vous  adres- 
sions d«'s  questions? 

M.  Ranc.  Je/lirai  d'abord  deux  mots  sur  mon 
rôle  personnel. 

Le  5  sei>tembre,  j'ai  été  nommé  maire  du  neu- 
vième arrondissement  de  Paris;  j'ai  administré 
la  mairie  jusqu'au  12  octobre.  Le  14  octobre,  je 
suis  parti  eu  ballon;  j'étais  chargé  i)ar  M.  le  gé- 
néral Trochu  d'une  mission  j)our  M.  Gambetta 
et  pour  M.  l'amiral  Fourichon.  A  ce  propos,  je 
dois  dire  un  mot  il'une  déposition  qui  a  été  faite 
devant  vous,  <'t  dont  un  fragment  a  déjà  été  pu- 
blié, la  déposition  d»'  M.  le  général  Ducrot,  où  je 
suis  nommé.  La  bonne  foi  de  M.  le  général  Du- 
crot a  été  absolument  surprise.  Il  raconte  que, 
dès  le  5  ou  le  0  septembre,  il  y  avait  un  comité 
révolutionnaire  c<'ntral,  —  je  ne  sais  plus  com- 
ment il  l'appi'lle,  —  présidé  par  M.  Rochefort,  ««t 
dont  faisaient  parti»;  MM.  Lissngaray,  Flourens, 
Tibaldi  «'t  moi.  (^-la  est  absolument  faux;  je  ne 
sais  i)as  <iui  a  donné  ces  renseignements  ù  M.  le 
général  Ducrot,  mais  celui  «jui  l»'s  lui  a  fournis 
les  a  pur»Mn«'nt  et  simpl»*ni«*nt  inventés.  En  ce 
qui  ni"  concerna,  je  n'ai  pas  quitté  la  mairie  ;  j»» 
travaillais  nuit  «'t  jour,  comnu*  tous  les  maires  à 
cettt*  »*'pin|Ut',  oi  j«'  nai  jamais  mis  l»*s  pit^ds  à 
i'Ilôit'l  de  Ville  qu»»  j»our  all»T  aux  réunions  4es 
maires,  présidé«»s  par  M.  Eli<*nne  Arago;  une  ou 
deux  fois,  aussi,  nous  avons  été  appelés  au  Gou- 
vernement. 

M.  le  président.  Niez-vous  le  fait,  seule- 
ment en  ce  qui  vous  concerne,  ou  dune  manière 
absolue  ? 

M.  Ranc.  En  c*.*  «lui  me  concerne ,  je  1«^  nie 
absolumout.  Je  le  nie  absolument  aussi  en  ce 
qui  coni-crne  M.  Tibaldi,  au  moins  ]»our  les  pre- 
miers jours  de  Si'ptembre,  puisqu'il  n'a  dû  arri- 
ver à  Paris  que  le  10  ou  1»'  II;  le  fait  est  égale- 
ment faux  l'u  a*,  qui  touche  M.  Lissagaray  qui 
était  attaché  eu  ce  moment  au  ministère  de  l'in- 
térieur, et  qui  était  j>arti  «'u  jirovinc»^  aviM'  la 
di'légatioD.  Quant  à  Flourens,  je  uê  sais  rien, 


mais  je  pense  qu'il  y  a  là  erreur,  comme  pour 
tous  les  autres.  A  l'égard  de  mon  ami  Rochefort, 
le  hasard  a  fait  que  je  ne  l'ai  jamais  vu  à  Pitris 
pendant  le  temps  que  j'y  suis  resté. 

M.  le  général  Trochu  m'a  donc  envoyé  porter 
ce  qu'on  a  appelé  son  plan  h,  l'amiral  Ponrichon 
<>t  à  Gambetta;  j'ai  rempli  ma  mission.  Le  22  ou 
le  23  octobre,  —  je  ne  me  rappcUr^  plus  bien  les 
dates,  —  M.  Gambetta,  ministre  de  rinténeiir, 
m'a  chargé  <lrs  fonc tuons  de  directeur  de  la  sû- 
reté générait'.  J'ai  rempli  ces  fonctions  Jusqu'au 
6  fi'vrier.  I^>  jour  même  où  M.  Gambetta  a  donné 
sa  démission,  —  deux  heures  avant  qu'il  ne 
l'eût  donnée,  —  j'ai  remis  la  mienne  entre  ses 
mains. 

Je  croyais  et  je  crois  encore  que  la  politique 
représentée  A  Tours  et  à  Bordeaux,  par  lo  minis- 
tre de  la  guerre  à  cette  époque,  était  la  bonne  ; 
je  croyais  et  je  crois  encore  qu'il  D&llait  conti- 
nuer la  guerre  jusqu'à  la- dernière  extrémité. 
C'est  vous  dire  que  je  me  suis  a.ssociédans  tonte 
la  m«'5ure  do.  mes  forces  a  l'œuvre  de  M.  Gam- 
betta, «*t  qm^  j'ai  pr^t''  &  cette  politique  le  con- 
cours le  plus  <lévout'". 

Un  mot  en -ore.  J'ai  été  directeur  de  la  sûreté 
générale  ;  par  le  temps  d'odieuses  attaques  et  de 
calomnies  venimeuses  qui  court,  je  tiens  à  oe 
qu'il  soit  bien  constaté  (|ut^  jo  ne  me  suis  paafait 
allouer,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  un 
time  de  fonds  secn'ls. 

M.  le  président.  Revenons  maintenant 
les  faits  que  vous  venez  d  indiiiuer. 

Quand  vous  êtes  parti  de  Paris  en  ballon» 
ce  vous  qui  avez  demandé  au  général  Trodin 
l'autorisation  de  partir,  ou  bien  est-t^  le  général 
Trochu  qui  vous  a  désigné/ 

M.  Ranc.  Je  devais  partir.  Gambetta,  en  sTaB 
allant,  m'avait  laissé  un  ordre  de  le  rejoindréu 

M.  le  président.  Vous  n'éti<^z  pas  cependant 
attaché  au  ministère  «le  l'intérii'ur? 

M.  Ranc.  Non,  j'étais  maire  du  neuTièma  nr- 
romlissement.  M.  Gambetta  m'avait  prévenu dewL 
ou  trois  jours  avant  (\o  partir,  il  m'avait  dit  : 
H  J'aurai  à  vous  employer  en  province,  el  J« 
vous  laisst^rai  un  ordre  de  me  rejoindre.  »  Je 
suis  parti  cin<{  ou  »ix  jours  après,  le  14  octolM% 
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j«»  crois  t'ii  m*'^iiit*  l*«mp^  quo  If.  «!•♦  K»'rtilry.  La 
vt»ill«»  <»ii  l'a  vaut- will**  <1"  mon  «l«''part,  on  vn 
avait  |iroliaMfiii**nt  |>arlt^  au  rf«»uviTnemoat,  car, 
«UoA  U  nuit,  !••  ro^u»  un«*  «»«tar«*lt**  «lui  uie  <lit 
lit*  )iaA»fr  au  imlaH  «lu  f;ouv*»rneur  I>»  {{l'ui^ral 
Trochu  m*'  «  ha  rK«««l  ««cette  mÎHgioo. 

M.  !•  présideot.  I^s  conimunicâtiôns  quo  le 
gt'oéral  Tru'hu  voui  a  rhar^*'  <!«*  tkim  élaif>nt- 
••IW  vorlitth'î»? 

M.  Raac.  (Hii,  monniour. 

M.  le  président.  E\U>*  «•taiont  ^*Ulriveil  k  la 
*«orti*'  qu'un  «levait  t*x*'*outi»r  «laoft  rOu«*At  T 

M-  Rêne  Non;  il  n'a  |»a!i  *'*tt*  qu«'^tion  do 
sortie.  L*>  ^^nt-ral  Troihu  ne  m'a  pan  dit  et*  qu'il 
ferait.  Il  m'a  dit  qu'il  dt'Mrait  qii«?  l'armi'H)  do 
provino*  fût  |>ort»»"  «lu  «••*iti"«  «lu  Ilavrt*  ai  mar- 
chât Hur  I*ari«  '-ii  rtMnontani  la  S>iu*f. 

M.  le  président.  Il  voua  «lounait  fteul**m<^nt 
l'indication  d«*  muuvcrofnlA  quo  dovait  exé«:uter 
M.  liamhtïtU? 

M.  Ranc.  Il  ignorait,  j*«  !•'  crois,  «{uo  M.  (iam- 
U'tta  fut  iiiini:itn*  d**  la  gut^rrt».  Il  m'a  chargé  d«.* 
cett«*  mission  |K>ur  11.  Gamb«tta  et  |)Our  11.  l'ami- 
ral Fourirh>m. 

M-  le  président.  VoUv  roisftioo  constatait 
•loue  à  in«liqu"r  au  miuistro  do  la  gu»*rn>,  quel 
qu'il  fût,  l'*s  o|>*''ratioiiH  (]u<'  «levait  fain*  l'arnuW» 
de  Toun»;  main  !•*  g*  a«'ral  Trochu  n**  vous  avait 
poA  fait  «*ontid*«n<***  du  projet  «(u'il  avait  couçu? 

M.  Ranc.  l*arrait'MU'*nt. 

M.  le  président.  Comm«3ut  ootte  commuai- 
•  aiion  a-t-»'ll»'  «'tt*  reçu»»  à  Tour»? 

M.  Ranc.  J*>  l'ignord.  Û'al>ord  «  en  arrivant, 
j'ai  vu  M.  Gamb«*tta,  qui  partait  k*  jour  m4m« 
fiour  I)«*sanr-on  Jt*  hn  ai  d«''vt»loppô  ia  communi- 
cation (lan.<  1**^  t'*rm*>9  «|u»«  j'avaia  mui-ui«>mt»  rr- 
pr«i«luit-(  au  frt'*n«'-rAl  Trochu.  J'«'lais  mr  «!«*  ma 
iii*'*in(»in\  Un  jour  ou  deux  aprd^i,  jo  sui»  alh^ 
voir  lamiral  F(»iirichon,  pour  qui  J'avais  uno 
l*»(tri>  «!•*  r«'«:4)nimandation.  J'avais  «lit  au  gt'n*''- 
rai  Trochu  :  a  M.  i>amlM*ita  roo  connaît,  main 
lamiral  Fourii.hou  n**  me  connaît  |»as;  donnez- 
moi  un  mot  a\t'<'  l»sju**l  jn  puÏM^r  w*'  pr^i^'utor.  • 
I«o  ^N'iitral  Tro«*hu  me  «lonna  un  mot  comUat^nt 
que  y  vfnai5  de  ta  part;  Jo  «lis  à  l'amiral  «u»  que 
l'avais  à  lui  «lire. 

M.  le  président  U  n'a  p.is  'u^  tenu  «*ompt(* 
l»ar  M.  lamiral  Fourichou  oi  |»ar  M.  ltamb«'lta 
•l-A  pr>*<M>r)ptioiiA  de  M.  !•*  général  Trochu? 

M.  Ranc.  J*'  l'i^on»  tout  à  fait. 

M.  le  président.  Vous  n**  rignor«*z  |»aa,  puis- 
pi**  vous  l'-ti-i  à  Timrs;  vouh  avez  su  le  plan 
■l'i»l"'-rationH  qui  avait  t-i,'»  i'x«Vui«*. 

M.  Ranc.  J'ignore  si  un  «on^il  a  «•xamini^  la 
pro|Hisiti«»n  de  M.  lo  g>'n**ral  Tro<*hu;  je  no  Mis 
paj«  €•}  qui  s'est  i*éu»>  à  c«t  éganl. 

M.  le  président.  Vous  do  pouvez  donner 
aucun  ri^oadignemeot  à  la  oommitaion  ttir  les 


caus«*s  ({ui  ont  ««miMVhé  M.  (lamlH^tta  d'extVut*>r 
It»  pr<>j«*t  du  g»'n«*ral  Tr»»«'!iu  f 

M.  Ranc.  Au«'un.  h'apnV  li  form*»  <li>ni  !•• 
griirral  Tn^'hu  s«»  s«»nail  |)our  fàin*  c«*it«'  com- 
munication, on  n«»  ptiuvait  |>as  y  voir^tles  ordr**!*. 

M.  le  président  Dans  <|ueN  term«'s  vos  in- 
strui'tion^  «'-taii^nt-elleH  conçues? 

M.  Ranc.  J**  ne  puis  me  rappel'T  l«*s  termes 
mt^m<^,  il  y  a  trop  longtemps  «(up  tes  laits  se 
sont  ptssi^s.  J'ctais  charg<^  «!«*  faire  connaître 
l'idtV  qut^  M.  le  gén*'ral  Tro<*hu  jug«'ait  la  mniU 
leurr»,  H  «{u'il  c0D8«*illaii  au  ministn*  de  la  guern* 
en  province. 

M.  le  président  8i  voua  no  savoz  pas  com- 
ment cette  i<lée  «Hait  formulée ,  savoz-vous  quels 
élaioni  les  mouvementé  qtie  le  g«''n«'*ral  Trochu 
indiquait  |>our  l'armée  de  la  Loin*? 

M.  Ranc.  Simplt*ment  ceci  :  porter  les.  trou- 
pes ilu  rôt4^  du  llavn*,  et  n^monler  la  Seine. 

M.  le  comte  de  HaUlé.  Il  y  a  eu  ii('*c«>ssai- 
r«>m«*nt  une  raison  |>our  (|Uo  M.  Gami>otla,  corn- 
pItHement  «'iranger  aux  «lUt^stions  militaires,  ait 

■ 

pris  le  parti  de  faire  un  pUn  diamétralemi*nt 
oppost*  à  celui  «lu  général  Trochu.  C«;  .plan  a-t-il 
été  disent**  à  Tours? 

M.  Ranc  Je  vous  répète  qu<!  j«*  n'«m  sais 
rien;  Je  n'assistais  pas  aux  conseils  de  guerre. 
Je  crois  avoir  lu  d«>puis.  plutôt' <|ue  me  souve- 
nir, qu'il  en  a  été  parh*  um*  fois  chez  l'amiral 
FourichoD,  en  prestance  du  g>^ni'Tal  Dourbaki. 

M.  le  président  U  y  a  une  chose  qu**  voua 
savez  fierlinemment,  puisqu'eUe  rentrait  dans 
vos  attributions,  «'t  sur  laquell«>  nous  pouvons 
\ous  inl»*rroger  :  Rat*îi  vrai  qu'à  liunloaux  il  y 
ait  en  un**  list**  de  pt*rsonnagi'H  à  arrt>t«'r,  liste 
(jui  aurait  été  dn^saée  par  If.  liane  ? 

M.  Rano*  Ce  sont  de  pun»s  r^lomnie^i,  «lea 
mensougiKH  fahri^iu^s  par  l«*s Journaux;  j«'  note 
pan  dire  (|ue  i>y  sont  dee  inventions  phiios«qihi- 
qtti*ft  de  If.  JuleaJftmon. 

M.  le  président  Vous  nief  ahaolumeot  U» 
fait? 

M.  Ranc.  Je  \*\  nie  fonnellemtint;  il  n'a  la- 
mais  «}t''*  qu«*stioa  du  eela,  ni  de  pK*s  m  «le  loin. 

M.  le  président  11  «Mt  au  moins  vrai  'fuo 
vous  a\ez  «'té  chargé  par  If.  GArah«*tta  d'allor  au 
If  ans  «It'cIanT  l'i  M.  !««  prince  d«'  Joioville  qu'il 
devait  quitter  le  8<j1  de  la  Frauce? 

M.  Ranc.  Parfaitement. 

M.  le  président  Voulez-vous  noua  dire  «rom- 
ment  vous  avez  rempli  Ci'tte  mission? 

M«  Ranc.  Je  m'en  rapporterais  \'oleotiera, 
sur  «'e  |K>int,  au  n'cit  de  11.  le  prince  deJoinville 
lui  même. 

J'avais  ri*çu  d'un  <*itoyen  du  Ifans  une  lettre 
qui  nie  «lésignait  un  «colonel  aiu«'*ri«:aiii  c-^mme 
étant  un  «îipion  prussien;  en  me  «lonnant  son 
signalement,  on  me  |»arlait  de  sa  sur«licé  que  Ton 
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«:royait  feinto.  LuICm^  mVîtait  wmio  q\w  c'était 
probablement  le  prince  de  Joinviile.  Le  lende- 
main, je  recevais  une  d«?pcchi>  de  M.  Gambetla, 
«lui  était  à  Lyon  et  qui  me  pn'venait  que  M.  le 
princt^  dt^  tfoinville  devait  être  au  Mans  sous  le 
nom  d'un  colon»-!  américain.  Je  suis  parti  de 
Bordeaux,  je  suis  venu  au  Mans  avec  un  com- 
missaire de  polie»*.  Je  prévins  le  préfet  ;  je  fis 
faire  des  recherches  le  plus  secrètement^  possi- 
ble :  j«^  ne  voulais  pas  que  du  liruit  pût  se  pro- 
duire autour  d»*  cetti»  alfaire.  Au  bout  de  deux 
jours,  j'appris  que  l'on  croyait  que  M.  le  i)rince 
de  Joiiiville  habitait  un  hôtel  sous  le  nom  d'un 
colonel  américain.  J'envoyai  le  commissaire  de 
police  qui  m'avait  accompagné  inviter  ce  person- 
nage à  passer  à  la  préfecture.  M.  le  i)rince  de 
Joinvilhî  se  r.-ndit  immédiatement  à  la  préfec- 
turi"  et  me  dit  :  «  Je  suis  le  prince  de  Joinviile.» 
Je  lui  répondis  :  u  Monsieur,  jusqu'à  ci"»  que  j'ai^ 
reçu  des  ordres  «lu  (.îouvernemenl ,  veuillez  con- 
sidérer cette  chambr»»  comme  lîi  vôtre.  »  11  ré- 
pliqua :  w  J'y  suis  h'nixi  forcé!  » 

11  est  resté  là  quatre  ou  cin»i  jours,  entière- 
ment libre- dans  la  préfecture.  Je  le  i>riai  seule- 
ment de  oe  ])as  se  montrer  à  la  grille  du  jardin, 
do  p«*ur  que  quelqu'un  ne  le  reconnût.  J'aurais 
été  taché  (pie  le  bruit  de  son  arrestation  se  ré- 
pandit dans  la  ville;  cela  aurait  donné  lieu  aux 
attaques  violentes  de  la  part  des  journaux  mo- 
dérés, et  d'un  autre  côté  j'aurais  eu  une  manifes- 
tation poi)ulaire  me  reprochant  justement  de 
troi»  ^ic"  l^^  traiter  et  me  demandant  l'égalité 
dans  la  détention. 

Je  télégraphiai  à  M.  Gambetta,  et,  au  bout  de 
cinq  à  [six  jours,  je  dis  à  M.  le  prince  de  Join- 
viile que  je  devais  le  faire  reconduire  à  Saint- 
Malo.  Je  ne  l'ai  jias  fait  conduire  par  des  gi-'u- 
darmes  ni  par  des  agents  d«'  police,  comme  le 
disent  les  honnêtes  journaux  dont  j»?  parle;  je 
l'ai  fait  accompagn-Tr  ]»ar  1-'  secrétain»  général  de 
la  préfecture  du  Mans,  le  lils  d'un  de  vos  collè- 
gue-;, M.  ,loigni»aux. 

M.  le  prince  de  Joinviile  ma  remercié  avec 
une  certaine  elfusiou  des  soins  que  j'avais  eus  de 
lui;  je  lui  dis  que  j«?  l'avais  "traité  seulement 
romme  ji»  désirais  qu'on  traitât  le^  républicains 
•]uand  on  les  arrêtait. 

Si  NOUS  voulez  me  demand>*r  d'autres  explica- 
lions,  j»»  suis  i>rêi  à  vous  les  fournir. 

M.  le  président.  Ji*  ne  vous  demanderai  rien 
d"  plus.  Lt'S  «•onversati»)ns  qui  ont  jiu  avoir  lieu 
entri'  M.  le  priui.'e  di»  Joinviile  et  vous  u>^  regar- 
•)*'nt  pas  la  l'ommisslon. 

M.  Hanc.  Oh  !  nous  avons  causé  de  Paris  et 
de  !a  déft'ns»*. 

M.  le  président.  Vous  nous  ilisi''/.  tout  à 
l'heur."  ipie  vous  étii'Z  parii>au  île  la  p')litique 
suiv.e  par  M.  Gambetla  à  Honlcaux.  et  qu  •  vous 


aviez  soutenu  jusqu'au  bout  cette  polit ijue  aus«i 
bien  que  celui  qui  la  représentait. 

Est- il  vrai  que  vous  ayez  engagé  à  cetti*  éj-i- 
que  M.  Gambetta  à  se  rendre  à  Lyon? 

M.  Ranc.  Jamais  nous  n'y  avons  song*'  unr 
minute;  j'ai  vu  cela  dans  les  journaux:  cela 
est  absolument  faux.  La  position  à  Lyon  était 
trop  diflicilc  pour  que  j'aie  jamais  eu  une  îilé** 
semblable. 

M.  le  président.  Sans  lui  conseiUer  ilc  sh 
rendre  à  Lvon,  lui  avez-vous  conseillé  do  s* 
mettre  en  révolte  contre  le  Gouvernement  «l»* 
Paris? 

M.  Ranc.  Tant  que  la  délégation  de  Tours  a 
été  le  .Gouvernement  (pii  me  donnait  des  ordres. 
j'ai  obéi  à  ce  Gouvernement.  Tant  «|ue  M.  Jul»*^ 
Simon  était  seul  à  ^Bordeaux  et  que  le  Gouvi»r- 
nement,  y  compris  l'amiral  Fou  rie  hou,  déclardit 
que  M.  Jules  Simon  ne  représi 'niait  point  1»? 
Gouvernement,  j'ai  obéi  à  ce  que  me  disait -(Set  te 
délégation,  et  notamment,  avec  le  concoars  du 
préret  de  la  Gironde,  j'ai  fait  saisir  quatorze 
journaux  qui  avai^^nt  publié  uu  ordre  de  Paris 
qui  avait  Tté  signé  de  M.  Jules  Simon.  Je  n'ai 
jamais  été  idus  loin  ni  fait  autre  chose. 

M.  le  président  En  ilehors  de  ee  fait, 
M.  Jules  Simon  se  plaint  d'avoir  été  gêné  dans 
ses  communications  avec  Paris:  on  aurait  arrêté 
ses  correspondances. 

M.  Ranc.  Jamais  !  en  ce  qui  me  concerne. 

M.  le  président  Vous  n'avez  pas  fait  de  sai- 
sies à  la  post».'  autre  que  celle  des  journaux  désa- 
gréables à  M.  Gambetta  ? 

M.  Ranc.  Non,  jamais  de  journaux  désagn'^a- 
bles. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  jamais  saisi  di* 
journaux? 

M.  Ranc.  Si,  ceux  qui  avaient  ]mblté  lo  dé- 
rret  de  Paris.  Je  ni^  sais  pa^  ce  qu'on  a  fait  ù  la 
posl«\  mais  on  en  a  v^'ndu  dans  les  kiosques. 

M.  le  président.  C'i?si  la  seule  saisie  d^ 
journaux  cpie  vous  ay»^z  fait>^  pendant  que  M.  Jules 
Simon  était  à  Bordeaux? 

M.  Ranc.  La  seul<',  qui  ait  été  faite  par  mi*> 
on  Ires.  J«*  iw  Siiis  pas  si  ces  journaux  ont  é:-* 
sai>is  à  la  po&te  :  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  le  président.  Il  nous  a  été  dit  ])ar  un  ti'- 
moin  «jui  était  en  mesiuv  d«''tre  h'un\  renseigné» 
i\\\*'  les  journaux  dont  vous  parîtv.  avaient  élr 
saisis  à  la  poste. 

M.  Ranc.  J«*  ne  vous  <Iis  pas  non:  mes 
souviMiirs  U'î  sont  pas  assez  précis.  Je  puis  me 
tromper  égab'menl  sur  1-^  rhilTre  des  joumaux- 
M.  le  ]irérei  de  la  Gironde  «'t  moi  nous  avons 
donn>''  l'ordre  df  saisir  les  journaux  dans  les  bo* 
r-Niux  :  'lans  la  ville,  je  Ws  ai  laissé  vendre.  Je 
ne  voulais  im^  cau-^er  de  dommages  aux  mar- 
chauils  ni  an.cn -r  .!•'  l'agitation  sur  la  voie  pu- 
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Mi*|Uf.  >  il>  «'lit  *'U  aaiM»  4  U  |4>»i«\  ji*  tif*  me  \e 
rap|M*ilo  fiA!^  ;  t*<'lA  e>i  |Ki^MtlU^  Ijcn  i-uuiminMirt.*» 
•le  pulic*>.  i»dr  r*>la  >«*ul  (|u  iIh  avaieol  unira  do 
«ai»ir,  ont  pu  !«*»  arrêter  4  la  |K)»te.  J**  no  vous 
•11»  |»a»  Dou. 

M.  le  comte  de  Reeséf  nier.  Qtiel  «!ùt  éU- 
le  but  d«'  la  mim*'  hi  \ouft  iei*  avi«-x  laiSM*  vi^ndre 
dao«  1**9  kiu!»«|Ut>s  ft  M  vouk  l«*b  aviez  laiM^a  |iar- 
iir  |iar  'la  \*wW  '  La  tai^ie  (le^  journaux  im- 
pli(|U6  «-viilemiDcnt  l'urilre  de  l««ft  emp«*cber  de 
|iartir. 

M.  Raac.  I«a  saisie,  dans  ma  |>en9ie  et  dans 
(-elle  du  Gouvernement,  était  d**  bien  indiquer 
i|ue,  dan»  t*e  moment,  la  <li4égation  de  bordeaux , 
ne  ri*oonnai»!^it  \*%*  le  d<H:n*t  du  Gouvernement 
do  Pari»  Hur  l**»  «'N'Ction*,  et  que  l'on  Terait  exé- 
cuter U*  <l»'*<Tei  dt>  la  dtUêgation  d«*  Bonleauz.  I^t 
»ai>i«*  avait  pour  but  d**  fcire  compn*nd»«'  par  un 
fait  pnVi»  t|u«*  M.  Jul«*s  Simon  n'avait  |»as,  t*n  ce 
moment,  à  llord<'aux,  une  aiitoritf^  pr«^|K>ndé- 
rante  »ur  la  dt'*légation«  C'est  ainsi  quo  je  l'ai 
compriM,  piiiSi|u«<  j'ai  laissé  les  journaux  en 
•luestion  se  vendre  dans  les  kios«iues  ù  Bor- 
di^ux. 

M.  le  eomte  de  Reieégnier.  Convenez,  du 
moins,  que  la  cons«'*quenc*«  d«*  la  Misi»«  a  «'i*' 
d'em|HVh«T  l''n  journaux  île  |»artir  |mr  la  |>o»l«*. 

M.  Raac.  Ola  i*<«i  |K)SMlile.  Je  m*  mo  rap|N»lie 
|ias  quuu  ordn*  ait  rti*  donn«'>  «  ret  «'ganl;  c'est 
(4)sMblt*.  Homarqiiei  bteii,  du  n*st«) .  que  m  li* 
Gouvernement  **n  avait  donné  l'ordre,  je  les  au- 
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rais  très*bien  emiWkb**  .!••   |mriu.  .racioptf  eu 
tette  airaire  toute  la  n*s|iou>ahilit(''. 

M.  de  la  SiooUère.  M.  Rano  aurait-il  souve- 
nir que,  sou»  sa  signature  ou  rt»lloH  de  porVouuo^ 
de  »on  cabinet,  des  dé|»ôehe»  ofliciflles  aient  éW- 
envoy«'t>s  À  cei  tains  |»rérets,  î«»ur  n'conimaudaut 
de  /aire  publier  des  aritcW  d**  journaux  contn* 
certains  membres  du  Gouvernement  d»*  Paris,  et 
notamment  contre  If.  Jult*s  Favre,  articles  on  ne 
lieut  plus  bostiles  ? 

M.  Raac.  En  ce  f|ui  me  concerne,  je  pul^ 
vous  certifier  i|u'il  n'en  est  rien.  De  mon  cabi- 
net, cela  m'titonnerait  beaucoup  ;  j'ai  relu  toutes 
les  «lé]Wk:bes,  et  je  puis  vous  dire  qu*»  cette  dt- 
p4^cbe  n'est  {«»  partie  tie  mon  cabinet. 
/M.  de  Ylaola.  Je  demanderai  ù  If.  Hanc 
quelles  étaient  sos  attribution»? 

M.  Raac.  Mes  attributions  étaient  celles  qui 
existaient  avant  moi.  et  qui  existent  mainte- 
nant. La  din>ctioif  générale  de  la  sûnné,  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  avant  le  4  septembre,  était 
gérée  i»ar  le  préfet  do  police,  »ous  les  ordri»»  du 
ministre  de  l'intérieur. 

If aintenant,  il  y  a  un  directeur,  M.  de  NVrvaux, 
qui  était  cht*f  de  division  à  répot)iie.  Il  y  a  trois 
bureaux.  Comme  U*  préfet  de  police  était  à  Paris 
v\  une  i»artif  du  Gouvornemi'nt  «mi  province, 
1«»  direct«Mir  de  la  »Ari'ié  gén<'ralo  a  pu  avoir 
dauA  un«*  certain**  mesure  les  attributions  «lu 
préfet  de  police. 

fSèafwe  «/u  iS  mai  487È.I 
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DÉPOSITION  DE  M.   RAMPONT 


M.  le  comte  Daru ,  président.  Vous  avez  été 
placé,  pendant  lo  siège  de  Paris,  à  la  tôte  d'une 
grande  administration;  nous  n'avons  pas  voulu 
clore  nos  interrogatoires  sans  vous  entendre; 
nous  avons  déjà  entendu  M.  Steeuackers,  direc- 
teur des  postes  à  Tours.  Il  nous  a  rendu  compte 
des  efforts  faits  par  lui  pour  obtenir  d«»s  moyens 
de  correspondance  entre  Paris  et  les  ilt'-parte- 
monts.  Voulez-vous  nous  dire  comment,  do  votre 
côl«'î,  vous  avez  contribué  au  maintien  de  ces 
relations,  et  ce  que  vous  avez  fait  pour  les  réta- 
blir? 

M.  Rampent.  J'ai  été  appelé  à  diriger  le  ser- 
vice des  postes  du  11  au  12  sei)tembre  ^1870. 
M.  Vandal  n'était  j)oint  à  Paris,  l^orsque  le  Gou- 
vernement do  la  défense  nationale  m'offrit  la  <li- 
reotion  do  ce  service,  j'hésitai  d'abord  à  m'en 
charger,  mais  j'ai  pensé  (juo,  dans  les  circon- 
stances où  nous  nous  trouvions,  de  la  sagacité  et 
une  volonté  ferme  étaient  surtout  nécessaires 
pour  connaître  et  remplir  ces  fonctions.  Dès 
l'abord,  il  mo  fut  possible  de  m'apenrevoir  que  ■ 
l'administration  «les  postes  devait  prendre  des 
allures  toutes  différentes  de  celles  qu'elle  avait 
antérieurement.  M.  Vamlal  avait  laissé  dos  in- 
structions qui  consistaient  à  établir  des  senices 
à  pied,  à  cheval,  en  voitures.  Je  les  appliquai;  je 
lis  partir  dans  toutes  les  directions  «les  hommes, 
des  chevaux,  des  voitures;  il  en  passa  (juelques- 
uns,  il  n'en  revint  guère.  Il  y  eut  des  hommes 
qui  montrèrent  un  grand  courage  et  reml iront 
des  services;  mais  il  fallait  un  temps  très-long; 
ils  mettaient  <lix  el  quinze  jours  pour  traverser 
les  ligues  ennemies:  les  nouvelles  arrivaient  trop 
tard  et  quand  on  ne  pouvait  plus  s'en  servir 
d'une  manière  utile. 

Il  me  vint,  dès  le  début  de  l'investissement, 
la  pensée  d'utiliser  les  ballons  pour  établir  des 
rommuni-'ations  avec  h'.s  départem«*nts.  ('/est 
un-.'  initiative  qui  m'appartient  exehisivonient. 
Jh  me  mis  tout  d»».  suite  en  rapport  a ver^  diffé- 
rents a/'ronautes  constructeurs  de  ballons,  no- 
fanniienl  M.  Vert,  qui  avait,  dit-on,  imaginé  un 
System»*  de  ballon  dirigoabli'.  J»*  ni*  pus  m'enteii- 
dro  avec  M.  Vert,  «Tont  le  systèm»'  exigeait,  pour 
être  appli^iué,  beaucoup  de  temps  ««t  d'argent.  Je 


m'arrêtai  à  la  pensée  qu'il  valail  mieux  en- 
ployer  les  procédés  connus  et  m*adre8Mr  tevle- 
ment  aux  aéronautes  ordinaires.  Un  des  pre- 
miers, M.  Mangin ,  s'engagea  à  lenter  des  asceo* 
sions  pour  porter  des  lettres  à  rextérieur.  Ce 
premier  essai  fut  san^  résultat  :  le  ballon  de 
M.  Mangin,  trop  fatigué  dans  les  lâtea  pnlili- 
quos,  était  devenu  impropre  à  tenir  le  fU. 
Au  même  moment,  je  faisais  avec  M.  Godard 
d'abord,  avec  MM.  lion  et  Dartols 
qui  me  furent  présentés  par  M.  Nadar, 
traités  qui  m'assuraient  à  bref  délai  la  livraison 
de  ballons  neufs  ou  eu  bon  état  de  service.  Le 
premier  qui  partit,  le  23  septembre,  appartooail 
à  l'administration  de  la  guerre.  Il  était,  sont  la 
direction  de  M.  Nadar,  employé  comaie  bapon 
captif  à  des  observations  concernant  la  guerre. 
J'ai  fait  partir  soixante  ballons  dans  des 
stances  plus  ou  moins  heureuses;  il  y 
deux  ou  trois  pris  par  les  Prussiens  et  quelques- 
uns  perdus  dans  la  mer.  Tous  les  autres  rénari- 
rent  à  porter  des  lettres  à  l'extérieur.  Il  s'établit 
ainsi  une  correspondance  régulière  de  Paris  avec 
les  départements,  mais  sans  réciprocité,  puisque 
le  retour  ne  fut  pas  possible. 

Tel  fut  le  premier  ac*-^  de  l'administration  des 
postes  :  l'établissement  d'un  service  aussi  régu- 
lier (pie  possible  de  correspondance  par  btllont 
Chaque  départ  coûtait  environ 6,000  fr.  el  en  iwp- 
portait  au  moins  10  à  15,000.  Il  fut  ainsi  possible 
de  répondre,  dans  une  certaine  mesure ,  aux  be- 
soins de  la  correspondance  politique,  admlnii- 
trative  et  militaire,  et  iJe  donner  de  gnuMiee 
satisfactions  à  la  correspondance  privée.  Chaque 
ballon  emportait  hors  de  Paris  des  émissairea 
chargés  d'ordres  importants  et  de  dépAehae 
secrètes  pour  la  délégation  do  Tours  et  de  Bor- 
deaux. 

M.  le  comte  de  Hességuier.  Quelle  est  la 
dat't  du  dt^part  du  premier  ballon? 

M.  Rampent.  Le  23  se]itembro,  le  A^pteiM^ 
que  l'administration  de  la  guerre  avait  emplufé 
comm>>  ballun  captif,  partit  à  huit  heures  du 
matin  de  I.i  place  Saint-Pierre  à  Montmartre  et 
«lesceudit  à  onze  heures  a  Graconville  (EuraXè 
environ  20  lieues  do  Paris.  C'était  un 
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mifflMint  «tor«,  mn\*  qui  •lut  Atro  ron«i«li^rtiM^'- 
inrnt  iiuffiii<*ntô  pUiH  tanl. 

M.  le  eomte  de  Heieégnier.  Vus  pnt'fnitTi 
liAlhini»  «'tiii'*nt-ilB  iltM  bêlions  inont*^? 

M.  Rampont.  Nonti  avoon  «h^vA  <1t>«  ballons 
Don  monti  s  main  n«>us  n'aToiii  pa9  pu  tloQiH*r 
Huiti*  a  c*'t  «')sâi.  L-^  bal  Ion»  Otaiout  trop  faril^ 
mt'iil  p«»nlii*i. 

M.  le  comte  de  Reeségvlep  Y  a-t  il  eu 
h«aurou|i  <1«*  hâtions  ponlun  f 

M.  Rampont  I>*'ux  imtiIuh  c*ii  nior,  ««t  truis 
pria  |iar  rt*nnomi. 

Is  di*rni»*r  d«^part  a  ou  lii«u  lo  '^8  janvier,  à 
l'affel  dtf  iMirtor  l'uni ro  ilexpéilier  de  Bunleaex 
•or  Dlepp*^  touH  Wê  approvi»iunnem»*QU  nëooa- 
•aireu  |»<>ur  I**  ravitaill*'iu**nt  de  Paria. 

ILCliapor.  Le  baltoo  da  II.  Vort  a-t  il  ^t«'* 
•vbavi^  f 

M.  Rampent.  Non.  J'ai  renoufs'*  à  1a  fairo 
coDatruIfti  ««ur  l'avia  tl'una  commiwion  dana  la- 
4|uell*»  j'avais  ap|M*i6  MM.  Iloné-Maogon.  Cornu, 
Meroadi«T,  Pierret,  Bergon  t*t  MM.  Hikhot  et 
Chaaninat.  cmployéa  aupénaura  «la  l'admlniatra- 
lioQ  di*s  iHMtea. 

M.  Vert  !(  o»t  adr«*9a«S  je  croit,  à  M.  Cail  pour 
flaire  conatruire  son  e^ruttat.  Maia  rien  n'indique 
qu'il  ait  ni<*né  à  bonne  fin  ton  entreprise.  11  en 
a  été  de  m«^nu*  <t«»  beaucoup  d'autres.  Seul  le 
ayatèmo  de  1  amiral  Labrousse  a  éU;  etfiérim<^nt*^ 
à  boni  dt's  l>alluiiv|HmtoH  «'t  aurait,  an  moyen 
d«*  sen  li*'*ii>:>*s  pr«>duit  un»  N'^èro  ilt«viation. 

|*r«'«4|u**  **n  ni^tn*'  t**nip^  qu«*  les  ballons,  l'a«l- 
roinlitrauou  d**n  p>ist«*^  a  emptuyé  lee  pif**onH 
vuyagtMipN.  lU  nouft  ont  d'abord  servi  à  avuir 
des  nouvelUM  i\*"%  ballonn.  ihk  mettait  dann  la 
naC'*ll'*  «Hi  balluu  un  |Hfttt  |iaiu*«r  cont»*iiaut 
ipiei.|ue4  piff«»ou<.  I/a*^ronaute  «Mait  rlmrg**.  û 
iarnv'*'.  •!•»  lâ«h.r  .i"»  pu'eons  a\-*H»  d«^  d^p*^ 
rhes  attai*h*«t»a  A  un<«  plum<*  d«*  la  (|i:eu**  ann^iU- 
çtknt  ra.riv*'**»  I^*s  premiers  a^ronaulne  noua 
4111 1«  •!•*  «'l'it-  lA^on,  donnô  dt«a  nouvidle»  dt»  ta 
situation  du  pays. 

\j}  (tnaviTii^mont  d<*  la  d**fenv«  national^  a 
••tA  a\^ri!  •i»  re<  r»i*ul'at>.  M.  (îami«»r-l*ttgAs 
!ia<*tiant  «ju»»  j viai*  «'n  i|ut'-t#»  d»»  pigeons.  (*»t  v«»nu 
m«*  dire  qu'il  ro>n  proi'urerait;  ot,  en  effet,  dès 
li»^  p'.-niiiTS  juiiri  doitobrH.  iichih  avious  des 
indirali"n««  sufli«^nt»»a  sur  !♦**  ••xiMi'in-*s  à  Pan»* 
do  pt^^ou**  voyap.'urs.  IN  v*  trouvai*'nt  dan««  un 
<'i'i  tdiii  n''^ni!»r»'  «I»»  roiointu'T'»  «{ui  fùn*tit  alors 
r»'«pii«it!iinn»'«  |Mir  !••  <ti»uV'rTi«»m«»nl  «*t  'plAC>'s 
«  «n-  Il  j:ir'l«-  •rak'*'nt'<  d»»  rîKimiiiiHtratinn  des 
|io4te«.  I.a  «linviion  «?ii  fut  roiilic»»  à  M.  l>«nmard, 
•^lov^ur  tiabiU»  *•{  pairnit**  dAvoii»V  MM.  Van 
Hoo*b**^*li  «'i  C^^.'•l•*rs  ni*»nibr'«*  d«'  «oci«^l»'**  co- 
tombopbil-'s  adjoints  dans  tv  «u^nice  à  M.  De- 
fiMiard .  ftin-ni  ••n\oyAîfc  •»n  provin«*o  pour  y 
oiTntii>'T  1*>  ihtviC'*  d«*a  pig»*ou9  vuya^ura. 


Wclii^s  sur  difr«^n»nts  points  du  territoins  ih 
>'t3teut,  à  h^ur  arriv»*»  nu  rf)lnnibi**r,  m-un  jNir 
IVmploy*^  d**  ta  postn  au'iurl  In  ^'onb' on  l'taii 
confiée,  rapi»ori»^  ï»ar  lui  au  diroci.nir  >:»'nérttl 
des  posti'S,  et  «l«»  lii  au  gémVol  Trurhu,  avoo  Iw 
dAf)Aches  aitachtV^  &  leurs  plumo«. 

Chi  dit  «|u'a  Tours  un  «Mat-maj<»r  sp«Vial  lut 
l'harpé  du  sorvic*»  ipio  j'avais  «onfl»'  &  MM.  Van 
Rousbock  »'l  Cas«î|or5.  Mieux  «ût  vnlu  d»»s  ••in- 
ploy^s  moins  »;alonn(^s  pt  auxquels  la  simplicitr 
d»*  leur  costume  aurait  |M»rmis  d»»  s'appri)rh«'r  d#» 
Paris  pour  y  lAcber  |i»ur»  pig»'ons. 

M.  de  ▼lacis.  Il  \u^  s^mbl»  «lU"  M.  Rnmpout 
a  MA  plus  explicite  dans  U*  ju(r**m(uit  qu'il  a 
porti*  sur  l'organisât  ion  d.'S  pip*ons  A  Tuurs.  Il 
aurait  parl<^  du  peu  de  bon  vouloir  de  la  drld- 
gation  de  Tours  h  faire  connottre  ce  qu'elle 
faisait. 

M.  Rampoat.CVst  nn<«  srien^o  as<tez  difflcile 
que  l'organisation  et  la  dirortion  dos  [Mp^ons 
voyagour^:  il  y  a  1A  un**  étude  }>artirulièro  à 
f)iire  qui  dotnanile  du  tomps. 

M.  de  Viaols.  Vous  avfz  l'uvoyA  \  Tours  des 
agents  qui  connaissaient  la  question. 

M.  RampoBl  Nous  avon^  ^nvoyô  A  Tours 
MM.  (Iassi»»rs  et  Van  Roosbeok,  lo  pr«^id«'nt  et 
le  vice-présidont  di«  la  sorit'tt^  colonibopbile, 
bomm**s  trè.4  -  ex[>erts  en  malien'  de  pigeons 
voyageurs. 

lf.le  eemte  de  Resaéfiiler.  Je  crovaisqu'A 
la  direction  des  tf^K'graplK'S  de  Paris,  il  y  avait 
un  cortain  nombre  d*»  pigeons  inHtalI«'s.  M.  Sô- 
galas  n'avait-il  fias  dAjA  un  iMïtit  groupe  do 
pig»«ont  ? 

M.  Rampent.  Je  n>tt   m    i^as  imi   criunais- 

M.  le  président.  Nous  avon*«  n^«;u  ^*i''*  -d/^iH>- 
sition  d*»  M.  H«*gala«,  qui  so  ib-rian»  invonteur 
du  sv'stèm»»  des  communif'ations  par  pigooii-,  ••! 
qui  n"-clam«*  1  initiative  de  ri»tto  id»'»'. 

M.  Rampent.  La  priorité  do  rette  id*^o  n'est 
pas  ftcib»  A  établir.  Avant  le  siég»*.  lors  dt»  nos 
revers,  il  a\ait  W  onvoy.^  à  Pari'»  huit  A  nouf 
conts  pifcr»»on*«  prov»*nant  d«*s  %mII»»s  du  N.inl  et 
qui  fur»*ni  infitalb''S  au  Janiin  «le^  Plant.  >.  Os 
pig«»ons  no  pouvni«*nt  quo  retnurn'^r  dans  bs 
villes  du  Nonl.  «ar  I**8  pigoons  n»»  vont  qi:e  lA 
o(i  ils  ont  babit»*  :  on  It>*  transport»*  h«»rs  du 
p'»int  qu  ils  habitont.  on  I»*»»  l;b*b»*  ot  iN  y  re- 
toumont  Os  piff^ons  ont  ♦'■t»'*  ulili«»«**s  dans  les 
d<*miers  jour*  du  si»'g»\  lor.^qu'on  a  voulu  on- 
vov^r  din*rt«»m«*nt  d»**  non*  11»"*  nu  i:»'nt**ral 
Paid!i»*rN*  et  aux  pn^f«*t<  du  Nonl,  *'t  qn**  l'*^ 
v»»nts  cuutrain'S  n*»  p*»rm«*ttaioi  t  pa»*  !•  niph»! 
de:^  ballon*.  Mais  le  seul  fait  d-  l%*xi-î''n''"  «b* 
ces  pig»»ons  prouvo  i|ue  M.  S<V'al«'"'  n  a  pos  eu 
l'initiative  d»»  ce  syst'*me. 

Je  pasae  maintenant  A  l'historique  do  l'emploi 


iU)d 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


(le  la  photographie  microscojïique.  M.  Ferniquo 
s'occui)ail,  au  niinistôrc  des  linanoes,  où  il  avait 
i't«'*  installé  par  M.  Ernest  Picard,  avec  des  appa- 
reils convenables,  des  moyens  d'approprier  la 
j>hoto^'raphie  microscopiquo  ù  la  confection  des 
d«'>pêches  qui  devaient  ôtre  confiées  aux  pigeons. 
Il  s'agissait  de  produire  sur  une  pellicule  trans- 
parente, flexible  et  inaltérable,  les  réductions 
photographiques  qui  jusqu'alors  rfvaient  été 
obtenues  sur  verre  sîulement. 

La  question  avançait  lentement.  M.  Dagron 
était  en  France  le  photographe  qui  pratiquait  le 
mieux  cette  photographie  microscopique.  Il  me 
fut  indiqué  par  M.  d'Almeida  ;  j'allai  le  trouver 
et  lui   demandai    ce  qu'il  pouvait  faire   en   ce 

•vnre.  Il  me  répondit  qu'il  avait  réussi  h.  trouver 

• 

une  pellinile  convenable,  et  il  m'en  fit  voir  sur 
lesquelles  il  obtenait  ces  réductions  microsco- 
piques aussi  bien  que  sur  W  verre.  Il  devenait 
alors  possible,  ce  (jui  s'est  du  reste  réalisé,  de 
placer  dans  un  tuyau  de  plume  des  pellicules 
contenant  -cent  mille  r<*ponses  portées  par  un 
seul  pigeon. 

Je  passai  alors  avec  MM.  Dagron  et  Femique 
un  traité  par  lequel  ils  s'engageaient  h.  aller  avec 
leurs  appareils  s'installer  à  Glermont-Ferrand, 
pour  de  là  nous  envoyer  des  dépêches  microsco- 
piques en  aussi  grandes  quantités  ({u'ils  pour- 
raient en  faire.  Cette  résidence  fut  indiquée 
par  une  commission  d*ingénieui*s  que  j'avais 
instituée  à  l'administration  des  postes. 

M.  de  Rainneville.  Avec  quel  pouvoir  avez- 
vous  envoyé  à  Tours  M.  Fornique,  et  comment  y 
a-t-il  rempli  sa  mission? 

M.  Rampont.  MM.  Dagron  et  Femique, 
chargés  de  faire  de  la  photographie  microsco- 
pique, étaient  envoyés  au  même  titre.  J'ai  traité 
avec  tous  les  deux  le  môme  jour  ;  ils  sont  partie 
ensemble  dans  l^  même  ballon  et  ont  subi  les 
mêmes  péripéties. 

M.  de  Rainneville.  Vous  les  aviez  envovés 
avec  certains  jxmvoirs  :  quels  étaient-ils?  Les 
recommandiez-vous  ii  la  délégation  de  Tours, 
ou  devaient-ils  agir  d'après  vos  seules  iusltuc- 
tiens  ? 

« 

M.  Rampont.  J'étais  directeur  des  postes 
d^  France  :  le  (louvernement  d«*  Paris  n'a  pas 
re<!onnu  M.  Stoenackers  comme  directeur  des 
postes  ;  jamais  sa  nomination  n'a  paru  à  VOfficitl. 

MM.  Dagron  et  Fernique,  envoyés  par  moi  à 
(Uermont-Ferrand,  en  vertu  d'un  traité  régulier 
qui  vous  sera  présent»'-,  dtîvaient  correspondre 
direoti'mont  avec  l'administration  <ies  postes  de 
Franre  et  mvoyer  à  Paris,  au  Gouvern«*menl  de 
la  défenst»  i^tionalc,  les  correspomlances  et  les 
dq»éches  qu'ils  auraient  eu  mission  «le  repro- 
duir»>.  N'ayant  pas  de-  piireons  dont  ils  pussi'nt 
lispiwer,  ils  4levai»*nt  nt'Ci'ssain^meni  se  mettra* 


en  ra])port  avec  la  ilé légation  de  Tour?,  qui  avair 
centralisé  le  ser\ice  des  pigeons  voyageurs  et 
en  avait»  confié  la  direction  h  M.  Steenackera.  Il 
n'a  pas  ]>ermis  que  la  mission  de  MM.  Dagron  el 
Femique  s'accomplît  ;  un  nouveau  traité  leur  fut 
imposé,  mais  en  dehors  de  moi,  et  je  no  l'ai 
connu  qu'après  le  siège. 

M.  de  Rainneville.  Ces  messieurs  ont  dû 
vous  rendre  compte  de  leur  mission.  Pourriez- 
vous  communiquer  leur  rapport  à  la  commis- 
sion? 

M.  Rampont.  Ce  compte  rendu  a  été  publié 
officiellement  ;  je  pourrai  le  remettre  i  la  com* 
nûssion,  si  elle  le  désire.  M.  Fernique  a,  du  reste, 
fait  paraître  une  brochure  que  voici,  £t  qai  mft 
parait  exacte, 

M.  le  comte  de  Resséi^^er.  Je  lis  eetti- 
phrase  dans  la  brochure  de  M.  Fernique  :  «  Je 
relevais  de  M.  Rampont  seul  avec  qui  je  devais 
communiquer,  moyennant  un  chiffre  convenu.  • 
C'est  bien  ce  que  vous  venez  de  déclarer. 

M.  Ghaper.  Je  me  rappelle  que  noua  aTons 

tous  écrit  à  nos  familles  d'envoyer  à  Clermoni 

yles  réponses  à  des  demandes  que  nous  formo» 

lions  en   leur  disant  qu'il  y  avait  un  service 

organisé,  et  nous  n'avons  jan'.ais  rien  reçu. 

M.  Rampont.  Voici  précisément  le  marché 
conclu  entre  ces  messieurs  et  l'administration 
des  j^ostes,  je  demande  la  permission  d'en  donner 
lecture  : 

i(  Entre  les  soussignés  : 

u  M.  Dagron,  photographe,  demeurant  &  Paria, 
rijp  Neuve-des-Petits-Champs,  66, 

tt  Et  M.  Germain  Rampont,  directeur-général 
des  postes,  > 

a  MM.  Edouard  Déchet  et  Alfred  Besnier, 
administrateurs, 

«  En  vae  de  rétablir  les  communication^ pos- 
tales interrompues  entre  les  provinces  et  Paria» 

ft  A  été  convenu  ce  qui  suit  :  . 

«  Art.  1".  —  M.  Dagron  se  rendra  i  Glermont- 
Ferrand  pour  y  établir  un  atelier  de  photogra* 
phie  organisé  pour  la  production  de  dépêches 
postales  microscopiques  qui  devront  être  adres- 
sées au  siège  de  l'administration  tles  postes  à 
Paris. 

a  Art.  2.  ~  M.  Dagron  a  le  titre  de  chef  da 
service  des  correspondances  postales  photo-mi- 
croscopiques. 

«  U  relève  direclemi.*nt  flu  directeur-général 
des  ] testes  à  Paris. 

«I  Art.  3.  —  M.  Dagron  s'engage  à  exécuter 
iians  le  délai  de  vingt-quatre  heures  les  dépè- 
ches postales  photo-microscopiiiues  qui  lui  seroâi 
commandées  par  le  délégué  d*^  M.  Rampont, 
•lirecteur-^éuéral  des  post<»s.  [{>  tl/dégu**  était 
M.  !.•'  l.iboii. 
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•*  A  |»ariir  du  hiiitièmo  jour  <lo  la  inif«*  en 
trtiu  (!**«  ai«*liori,  railininistniiion  de»  |H)«td« 
Karantit  à  M.  Da^Tou  la  commando  d<«  deux 
i*eoU  rliclit*»  df  mille  kttn^  chacun  |>ar  jour, 
•«n  moy«*nu'\  jufu|u'à  r«»xpira(iou  du  di*uxième 
moîK  iMMidant  lequt»!  1.»  «enice  •••«  en  ac(i%*itt^. 

•  Art.  \.  —  If.  Uagrou  sVngago^  à  orgaui«or  la 
production  do  dépd>*h^  photographiquei  dans 
\^  vingt-^iuatrc  houiv«  à  partir  de  aoD  arrivée 
à  Oermoat  Perrand.  A  cet  eirt*t«  il  emportera  de 
Paris  la  {«rtie  e^st^ntielle  du  ma(dri«>l  nAceaaaire 
à  l'étahliM^ment  du  iw«rvice  qu  il  entreprend  et 
se  procun^ra  It*  Mir|tluji,  tous  frais  d'installation, 
d«*  loyiT.  d'exploitation,  la  fK>l<l>>  dt?«  employés 
et  ouvriant  **t  »rt(DAral«*m**nt  tout*»s  les  dép^^nst^s 
afr<^r<*nt>*H  à  l^^iVution  du  s**rvlce  photo-micros- 
copiqu**  rt»^tant  à  m  charge.  <• 

(Ci^uit  une  d«^p«*nse  immetiHo  :  il  faut  M>ixante 
ouvrier*  pour  r«*la.) 

«  Art.  5.  —  Pour  couvrir  M.  Dagron  de  ces 
frain  et  |K>ur  lui  assun^r  i«n  même  tempa  la  juste 
r^nunt'^ration  do  non  travail,  il  lui  est  allou<^  : 

•  Une  sommt*  fixe  de  treize  (^anr^  cinquante 
c^^timiMi  par  cliché  photographique  rt«produit 
nicroj(copi«iuement  (*u  épreuves  nombreuses  |>ar- 
ditement  n'umit^s ,  acoept«W^s  i>ar  l'agent  des 
postt's  iléUigu**  et  contenant  en  moyenne  mille 
rara«'tère4  ,l«»iin»»  en  chiffre*.) 

«  Art  6  —  Pour  l'exécution  de  cette  clause, 
il  ft**ra  installa  |iar  les  soin<»  de  l'agent  des  postes 
délégué  d*i  M.  Ram|K>nt«  ilire4*t*>ur  général,  dans 
rateli»T  m^nie  de  M.  Dagron,  un  ser\'ice  de 
contrôle  ayont  |M)ur  mission  de  vérifier,  de 
compter  et  d*a«'cepter  les  «''preuves  livré«»s  par 
le  chef  du  s«^rvii*e  photo-micros«'opique. 

«  Art.  7.  —  En  dehors  d«*  v»^  conditions,  l'ad- 
minïHtratiou  <tes  fHistes  assur*»  à  M.  Dagron,  à 
titre  d'indemnité  pour  ses  risques  de  voyage  et 
|iour  l'abandon  temi^oraif*  de  l'établissement 
important  qu'il  «lirig»*  &  Paris,  una  somme  de 
'20,001)  francs  | payable  à  lui-même  ou  à  s«>s 
a>ants-druit.  Otte  ailoi^'ation  s«*ra  duo  le  jour 
même  de  l'arrivée  de  If.  Dagron  &  Clermont- 
Ferrand. 

^  Art.  8.  —  Au  cas  ui'i  If.  I>agron  viendsait  à 
trouver  la  mort  |>ar  suite  d'accident  résultant 
de  son  voya>:e,  sa  v«»uve  aurait  droit  à  une  pi«n- 
sion  annuelle  et  viagén»  de  34)00  francs. 

M  Art.  9.  —  If.  DagroQ  accepte  de  l'adminis- 
tration d*»s  |H>Htes  |»our  collaborateur.  If.  Fer- 
nique,  ing**ni*^ur  d'^s  arts  **i  manufactures,  qui 
lui  donn**ra  ^m  «-onrours  et  le  n»mplacera  en 
•as  de  maladu*  ou  d'em|»échements  graves. 

•  L'administration  des  |>ostes  alloue  à  ce  titr« 
à  M.  Fomiqu**  una  somme  de  1  fr.  50  par  cliché 
photographi'pie  parfaît«*nient  r^uMi  et  reproduit 
en  un  irr.nnil  iiombr»*  «rApreuves  par  la  micros- 
•?opi»* . 


t  <•  Art.  tO.  —  Une  indemnité  de  i:»,0()0  fran»*^ 
(layablo  à  tui-mAm<*  ou  h  ses  ayants-droit  le  jour 
de  son  arrivée  &  Glermont-Forrand  **n  as^iin'-e  à 
If.  Pternique  h  titre  de  ris<(ues  de  voyage  et 
d'abandon  temporaire  de  la  |H)sition  (|u'll  oocup** 
h  Paria. 

(En  effet,  c'est  noua  «{ui  avons  prié  ces  mes- 
sieurs de  partir, et  ils  ne  l'ont  fait  que  par  pa- 
triotisme.) • 

•  81  If.  Fornique  Tenait  A  périr  i^r  suite 
d'accident  résultant  de  s-^n  voyage,  si  veuve 
aurait  droit  à  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  3,000  francs. 

«  Art.  II.  —  Il  ri>ste  bien  entendu  que  If.  Fer 
nique,  directement  n^tribuê  p.ir  l'administration 
des  postes,  ileineure  entièrement  étranger  aux 
Hsi|ue8  industriels  ilu  marché  de  If.  Da^on.  Il 
de%'ra  h  ce  dernier  son  concours  absolu. 

«  Art.  12.  ~  MM.  Dagron*  et  Fornique  seront 
transporU^  gratuitement  avec  le  matériel  néces- 
sain»  h  leur  exploitation  au-delà  des  lignes  pru< 
siennes  dans  l'un  des  aérostats  de  l'administra- 
tion des  postes  et  jusiprà  Clerniont-Ferrand  [».ir 
tout  autre  moyen  de  coipmunirali'in. 

«  MM.  Dagron  et  Fernique  se  tiendront  prêts 
à  partir  immédiatement  apré-^  la  signature  du 
présent  contrat. 

«  Art.  13.  —  Si  l'invt^stissement  de  Paris  venait 
à  prendre  ttn  et  dans  le  ca*  où  le*  communica- 
tions des  dé|>artements  av<'c  la  capitale  seraient 
rétablies  par  un  moyen  quelconqut*  avant  la 
mise  en  activité  des  oteli«>rs  île  M.  Dagron.  ou 
dans  les  vingt  jours  à  partir  du  «lébut  de  sts 
travaux,  le  présent  contrat  serait  résili.'  de  piiMn 
droit. 

«  M.  Ikigron  s*^rait  reinl)0ursé  sur  facture*; 
et  au  besoin  sur  sa  déelaration.  de  toutes  «e:^ 
avances  et  du  montant  total  de«  en^'agem^^nis 
qu'il  aurait  contractés. 

•  I/indemnilé  de  25,000  francs  pour  M.  Dagron 
et  cell»»  de  L^ono  francs  pour  M.  Ferniqu»»  I'Mit 
serait  seule  acquise,  er  ils  n*ce\ raient  p>Mii 
chaipie  Journée  do  travail  a«NMinplii>  un**  nllo- 
cation  totale  de  t. 000  frani^s. 

••  Fait  en  tripl*'  ex|»édition  à  Pans,  le  II  nu- 
veuïbre  IH70. 

«  Signé  :   G    ItàMPoNT,  Hr.CIIPT. 

lUtiaoN.  FfiR!<igri: 
«  Approuvé  : 

«  Le  wiint.«(re  d^s  finaturs, 
«  Signé  :  Ernest  Picard.  » 

Voilà  le  traité  que  nous  avons  fait  a\e<^  MM. 
I>agron  et  Femique  ;  l'indemnité  «^onventi**  l«'tir 
a  été  p.iyée  à  eux  ou  à  leurs  ayants- droit,  li 
sont  allés  en  province:  mais  il  leur  a  été  in:*r- 
liit  d'aller  h  Clermont-Ferrand.  et  comme  nous 
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nV'tions  plus  les  maîtres  en  dehors  do  Paris,  le 
man'hé  a  été  modilié  ;  ils  n'ont  travaillé  qu'au 
iiout  d'un  mois. 

Un  membre.  Qui  a  fait  ces  modifications? 

M.  Rampont.  C'est  M.  Steonackors. 

Le  même  membre.  Avec  l'autorisation  do  qui? 

M.  Rampont.  Je  ne  sais. 

Un  membre.  Quols  étaient  les  motifs  qui  vous 
avaient  fait  ohoisjr  Clermont-T'orrand? 

M.  Rampont.  Il  y  eu  a  deux  :  la  rAcilitti  île 
faire  i»ort«*r  les  pigt.'ons  le  j»lus  près  possible  de 
Paris,  et  ensuite  la  sécheresse  du  climat  et  U 
clarté  du  jour,  très-bonno.  pour  faire  do  la  pho- 
tographie. La  commission  a  choisi  Clermont,  do 
pi'éférenf^e  à  fiordeaux  et  à  Tours.  La  délégation 
du  Tours  en  a  [)ensé  autrement  ;  elle  a  choisi  un 
autre  Ui-u,  et  (|uoiiiue  M.  Dagron  ait  remplacé 
immédiatement  par  du  nouveaux  cippaieils  ceux 
qui  avaient  été  détruits  pendant  le  voyage,  elle 
w\  l'a  pas  i>m])lijyé  avant  un  mois. 

Un  membre.  M.  Rampont  peut-il  nous-expli- 
fjuer  ri<lée  qui  a  présidé  à  ce  cliangement  de 
sy.^tème  do  la  part  de  la  délégation  do  pro- 
vince ? 

M.  Rampont.  Jo  ne  peux  vous  dire  r[ue  ce 
que  je  vous  ai  dit.  A  Paris,  J'étais  resté  direc- 
toni"  ^'«'néral  d»*s  postes  il»'  France,  et  on  avait 
rru  devoir  <:réer  un  autre  directeur  à  Tours. 
Pourquoi  la-t-on  fait?  Je  l'ignore,  je  ne  connais 
pus  I<'s  motifs  qui  ont  dirigé  la  délégation  de 
Tours.  S»'s  membres  ont  sans  doute  voulu  centra- 
lisi'r  dans  une  soûle  main  la  direction  et  la  sur- 
V('illan<^e  de  toutes  li>s  eummunioations  de  la 
Fjanoe  et  de  Paris.  M.  Steonackors  a-t-il  été  mû 
par  li  ptMisée  d*^  n*mjilir  un  impoi-tant  di'voir? 
J.»  n«'  le  sais  i>as;  je  ne  pen\  rien  atlirnicr  là- 
(h's.^us.  Il  y  a\ait  hors  de  Paris  un  représentant 
int'-lligent  d-*  ra<lmiuist ration  des  postes,  M.  Le 
Lilinn,  'pli  jionvait  sHtIire  àTor^fanisation  du  ser- 
vice et  qui  avait  tonte  la  coniiance  dt>  Tailminis- 
irali'ju.  Mais,  «;n  ce  qui  con«'»M*ne  la  réunion  des 
p(»sii'S  aux  lélégrîL|)li».»s,  Je  ne  peux  rien  dire  de 

}^^é^■i^. 

l'ti  memhre.  Nous  nous  adi*essons  ici  autant  au 

ilirt-ct-'ur  il">  posli-s  ipi'au  cili"*yen,  ft  nous  lui 
'l.snanilons  lont-  «.»?  qu'il  sait  *m  d»'liors  d.-  Sfs 
îon-  !ion<i  pnbliqu"s. 

M.  Rampont.  Jf  vous  di>niand'^  pardon,  Je 
di'-jinç-»  ici  romni"  diri'i'tfur  L-r-iii-iai  d-'s  |»osti'S. 
•;l  i'  !•'  fiii>-  a\''''  to'.iit»  la  l'iyanl''*  possllvl*'.  Pei- 
iie-''- ■■- ni"ii  -l-'  l»'  ri''pét"r,  l'adniini'itiati'in  df»; 
ji'-ti'-  l'i.iji  paif.iit"!iii'nl  r«'jiri'>i'nt«"-»î  à  Toorsiiar 
M.  I."  Lilion,  ijni  rawi'aiî  dii-iiT'"-*  d'un*  fai-iHi  iiil-d- 
lif  t'iii*  ••'  honni'ti*.  Miis  J'i-.'îiiMf  ;i  re>t  M.  Ste»»- 
n!i.'ktM>  '\\\'\  a  Vduln  >►•  rvi'"'V  une  imsitiori  iinj»or- 
iniii'i.  ou  si  «•'••>t  If  (îiinvtM'ii'Mni'iil  «jui.  par  dfs 
niotiis  ih*  Iiault'  poliiiipie,  a  voulu  ipii>  i<;s  aiimi- 
nistrations  di's  posti>s  i*t  lies  téléflrapln's  ru»«>ent 


réunies  dans  les  mains  fie  M.  Steonackors.  Je 
n'ai  ]>as  do  documents  suffisants  (pli  me  per- 
mettent do  produire  là-dessus  une  aflirmation 
sérieuse. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Voici  une  bro- 
chure do  M.  Ferniquo  :  il  était  votre  agent  Veuil- 
lez nous  dire,  monsieur  le  directeur  général,  ce 
que  vous  pensez  de  la  déclaration  importante 
que  Je  trouve  à  la  page  15  do  cette  brochure  : 

u  Le  jour  même  démon  arrivée,  je  visM.Gam* 
hetta.  ministre  de  l'intérieur  et  do  la  guerre,  et 
M.  Steenacktîrs,  directeur  général  des  télégraphes 
et  post(*s.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  mes  rapports 
avet:  eux,  car  la  ])olitique  doit  être  ici  mise  de 
côté.  Je  ]ieuz  dire  néanmoins  que  ma  mission  ftit 
considérée  comme  attentatoire  à  l'autorité  de  Is 
df'légation;  il  mt>  tut  interdit  d'aller  à  Gtermont 
et  d'envoyer  un  seul  pigeon,  sous  peine  d'être 
traduit  en  cour  martiale  et  fusillé.  » 

Ainsi  le  Gouvernement  avait  envoyé  M.  Ferni- 
quo à  Clermont,  il  lui  avait  donné  une  mission, 
et  la  délégation  de  Tours  s'est  opposée  i  l'tc- 
complissement  de  cette  mission.  Voilà  une  décla- 
ration tr«>s-grave  de  votre  agent.  Est-elle  aaor 
forme  au  rapport  qu'il  vous  a  adressé? 

M.  Rampont.  Je  n'a»  aucune  raison  démettre 
en  suspicion  la  véracité  de  M.  F»'mique. 

M.  le  président.  Nous  désirerions  comialtn 
le  rapport  de  M.  Fornique  pour  le  i>ou%'OÎr  com- 
parer à  sa  brochure. 

M.  Rampont.  Je  le  ferai  remettre  k  la  cob- 
mission. 

M.  le  président.  M.  Steenackers,  après  le 
■\  septembre,  n'était-il  pas  directeur  des  télégra- 
jihes? 

M.  Rampont.  Parfaitement;  il  fut  nommé  en 
m  •'•nie  tem])s  que  moi.  Il  crut  devoir  aller  en 
province  i»endant  le  siégo;  je  crus,  moi,  devoir 
ri'ster  à  Paris.  Du  reste,  on  avait  organisé  avant 
le  'i  se]itenibre  im<'  délégation  que  je  oodtimiai. 
Jo  ne  songi^ai  pas  ù  ôter  à  M.  Le  Libon  la  silu^ 
tion  qu'il  avait:  on  me  l'avait  présenté  comme  un 
homme  tn>s-capalile,  et  je  lui  laissai  la  direction 
du  servi'-i^  il-'S  ]>o<Htes  «'u  provin^-e.  Je  dois  dire 
qu'eu  entrant  aux  ))Oâti's,  je  m'attaeliai  à  ne  )M8 
faire  de  politique,  à  faire  surtout  et  exclusive 
mt'ut  de  l'administration,  de  manière  à  ce  qnels 
pôst»  rendit  à  l'Etal,  an  pays,  tous  les  services 
ipi'elie  pon\ai'  rendre. 

Je  ni'  lis  qu'un  seid  acte  d"  politique,  et  il  ss 
jnst'îi'-  de  hii-mêm\  -e  fut  diMl.-tniire  lecabineC 
unir  qui  existait  M  en  réelh  aient  à  l'hôtel  des 
]>o>t'>.  Il  éiait  dirik'''  par  M.  Simonel,  aidé  dans 
S' s  ••}m' Allions  ]wir  un  très-ix.'til  nombre  d'agents 
s'''-ondair'S.  M.  >inionel  recevait  à  quatre  henres 
ilu  matin  les  d«'p«Vhes  qui  devai»'nt  être  l'ofajot 
de  ^es  inv•'^ti;,aiiuus.  et  la  distriliution  s'en  fU* 
sait  ensuite.  i>t  nçcm  a  ét«''.  sur  ma  pro|[K>aîtiaB 
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cl  |h;u  tit'  jourt  a|»r^  mon  «*ainN)  à  rbùi^i  tlet 
|ioi»ti*«.  rt'VO(|ut^  Un  9«t  foDctiooft  pêr  le  Gouv«r> 
ni»  m  «Mit  <li*  la  <1**r«*n9«t  nalionêle. 

Avaut  i'mHiaUation  li'uu  caliinet  Doir  à  rhOt«*l 
ilaa  poste»,  U*  Gou\«*rD«oiotii  do  l'eaipiro  avait  <m 
racours  à  phiMfur»  proc4^tié«  fiour  connaître  la 
contaou  d*^  c^rtaioea  corra»poiidaiice.<».  Il  avait 
carrompu  dot  fttrti'um  qui  portaient  au  minutera 
da  l'iDt«'Ti**ur  lea  l«ii(r**«  <|u«*  l'un  voulait  lire  ; 
aliea  y  DMOaiont  quWiiue  ieui|nspuift«*lK*e  t'taiout 
rend  Ut*»  aux  facto  ur:^  qui  lee  portait*  ut  à  leur 
adreaie.  L'un  doux,  U..^  ni  on  a  fait  la  diklara- 
tion  avant  do  mourir. 

Plui  tard,  le»  visite^  des  factcurt  au  mlnisitère 
de  rint«'«ri«MU'  étant  reniarqu«î6»,  ou  employa 
d'autre*  uioyeuH.  Dos  a^enti»  du  minïMore  de 
rtnti'*riour  recelaient  diroctement  d**4  factours, 
daui  fies  houx  dt*t»*rmin«^«,  loa  correApondancat 
BU»p<*<  t'^- H  ei  lo'i  Ii*ur  roMv*ttiiif*iit  api^  un  temps 
*pliis  ou  moins  long.  Au  k>outde  <|u<*l<|uc!i  anii^^. 
«:es  moyens  |»anirent  insuffisants,  et  ils  Airent 
rempU(-<>s  |>ar  un  cabinet  nuir  insiallû  à  Thôtel 
lias  ^>osto4  et  diriipré  |iar  M.  8imonel  inondant 
plui»i«'ur»  iinin'»»s. 

WL  da  RaMÉftUer.  Ou  dit  que  les  nlctaur^ 
taijiant  semhlant  <li*  »•*  trom|)or,  rt»mettai*'nt  l<*a 
letin*^  au  •*onci«'rk''*  d'uiii»  maison  autre  «pie colle 
indiqua  sur  l'adroaNf;  t>t  i|ui*  oo  concien|t>  était 
précisément  l'agunt  de  la  |>olice. 

M.  Hampont.  Il  y  eut  ««n  effet  tl^M  conoiorgoa 
mêlés  à  iM*s  choses;  mais  l'insufll^nce  de  cet 
moyt'ns  •rin.hnMt  .ï  ritistallaiioii  d'un  cabinet 
noir  à  rhôt**l  dos  {testes. 

M  de  RainneTille  FNt-^-equo  la  délégation  de 
Tours  n'A  iiaslait  arrAi**r  une  équipa  de  |dgoonH? 

M.  Ramponi.  Ja  oa  savais  ei«  qu'étaient  dé- 
vouas M.  F»'niiqua  et  II.  liagron:  je  |>enwis  que 
d'an  moment  A  l'antre  iis  nous  euverrauMit  dt*s 
dé|k«oh*M.  Na  recevant  rieUt  je  continuai  à  ao- 
voyor  di*s  équipes  do  pigeons  qui  toutea  étaient 
retanu«*a  à  Tours. 

M.  de  Darffbrt  de  OItmic  Vous  arex  |iarlé  du 
rabinet  noir  de  r**mpir«*;n'avox*  vous  pas  on  tondu 
parler  dun  autre  cabinet  noir  qui  aurait  existi*à 
Tours  ou  À  HMp|»»anx? 

M.  Hampoot.  Kn  auruno  favon. 

M.  le  président.  Tous  lo«  gouvt*ru*'inf!its  on 
ont;  c'ost  un  mauvai«(  proi:édé,  mai»  trop  habi- 
tu»*llt»m»'nl  Miivi. 

M.  de  Daribrt  de  Ckwrmc-  Aucun  omplev''* 
M0  VOUS  II  fsit  de  révf*lations  a  cet  «'ganlf 

M.  Rampont.  Auoun.  J'aHirmi»  «lue  je  n'ai  f»n 
oonnai<*«nre  d'aumin  fait  do«***  gonr*». 

M.  le  préeldeat.  Vn  fkit  r«irtAin.  c'est  que  le 
ftrrand-prév«^t  a  Tvurs  avait  It*  dmii  do  prendre 
)ps  li»ttros  'lut  lui  paraissaient  suspectas. 

If.  RaoapoBt.  Je  ne  sa»  et  U'  puis  nen  dire 
à  cet  égard. 


M.  le  préaldeat.  Avexvou»  dautros  explioa- 
tiont  à  noua  donner  sur  d  autres  |>oint8  no  ratta- 
chant à  votre  administration? 

M|  Rampent.  Noua  avons  encore  esï«ayé  beau* 
ooày  d'autrea  procédés  pour  arrivor  ù  a\  oir  do« 
commtinic4itious  avec  l'oxiérieur.  Nous  avons 
aongé  a  utiliser  la  8eino.  On  Ut  des  oMais  avec 
des  tubes,  des  boulea,  daa  engins  do  touto  es|»êce 
qu'il  aérait  trop  lung  d'énuiuéror.  Je  veux  (:o|)oo- 
dani  vous  en  indiquer  un  qui  aurait  pu  donner 
lieu  n  un  service  d'uuo  grand*»  im|»ortaiii'o.  C'est 
le  ayatémo  de  bouiea  en  sine  a  aubes,  pn'iîenté 
par  ses  inventeurs,  If  M.  Dolord,  Hubert  ol  Vuno- 
v*ea,  au  général  Truchu.  Accueillis  par  !••  général, 
ces  mesaieurs  mu  furout  animés  |»ar  sou  anb*  de 
camp,  II.  de  Béaru,  qui  lu  in\i(a  de  la  |»ait  du 
général  à  ex|N*rimenier  le  procodé  et  à  l'utiliser 
a'il  donnait  de  bons  n'*8ultats.  Ciu  moyen  consis- 
tait dans  1  emploi  d  une  boulo  vu  ziu*:  à  aubes. 
L'intérit'ur  était  divisé  un  trois  com|Mirtiinonts; 
celui  du  milieu  devait  cont«.'nir  les  lettres  au 
nombre  de  six  cents  environ  ;  las  deux  autres, 
plus  potita»  étaient  des  réservoirs  à  air.  Gotla 
bout**,  formé**  au  moyen  <Ic  la  >ou<iurt*  t*t  rendue 
iuipi''nétrablo  a  l'oau.  devait  étr<«  lvdt*o  de  façon 
à  et  que  sa  |iesauteur  fut  d'un  uiilligrauinic  beu* 
lomont  hupcnouri*  nu  poids  .spêcitiquo  do  l'^au. 
Ainsi  leslc'^e,  coito  houl«*  sappuie  légèr'inont  sur 
le  lit  du  Meuve  et  roule  ouipurt*e  par  le  courant. 
C'est  là  ce  qui  s'est  produit  sur  les  vasvs  molles 
delà  liièvre  et  dans  la  Beine,  au  i'ort-u  l'Auglaia, 
où  je  l'ai  expérimentée  avec  les  inventeurs  ot 
IIM.  do  ii4'*arn  ot  (Ihassinnl,  directeur  d<*»  |Ki^tes 
«lu  do|>artom*'nt  de  la  Seine.  L'n  liU^t  |H«rnianont 
avait  été  tendu  dans  lo  fleuvi*.  vi  l'uui*  di*s  boules 
jetées  dans  l'eau  à  la  hautfur  do  Cliui>v  fut  n*- 
trouvé'.*  dans  lapiKUidico  du  iiloL 

L'expéricuco  était  concluaiite,  et  les  postes 
firent  un  tiaité  a\«H:  MM.  itobert,  Vonovcii  et 
Uelord.  Usa»  chargèrent  de  trausiuftin*.  n^n  |ms 
la  correspondance  iuicn»copique,  mais  la  corres- 
l>ondanco  réelle. 

Comm*»  Mil.  Fornique  et  llagron,  MM.  Hobort 
ot  I>i*lord,  «'uvoyé:}  par  ballon  en  province,  no 
pur»*nl  commencer  leur  aervice  «|u'au  bout  d'un 
moia. 

L'n  rapfiort  de  M.  Holiert  l  attoste,  et  si  vou» 
jug«*z  utile  de  l'entendre,  il  |tourra  vous  édilter 
sur  Ifs  difficultés  qu'il  a  rencuntrt''i*à  di*  la  |iart 
de  M.  Bteenackers. 

M.  le  ooatedeltalllé.  Il  «^st  prouvé  iMir  tous 
c.es  faits  que  la  délégation  de  Tours  ne  voulait 
l»aa  de  communications  avec  ^oua. 

M.  Rampent.  Elle  voulait  au  moins  eu  avoir 
la  surveillance  <»t  la  direction  exclusives.  C'est 
ce  qui  arriva  |ioar  lo  procédé  de*^  boules  vu  une. 
Le  service  f\it  retardé d'tin  mois  et  u  .<«'acoomplit 
urdivemaat,  lonqiie  laa  glaces  fureni  vennaa 
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Nous  avions  placé  au  Port-ii  l'Anglais,  tout  contre 
la  redoute,  au-dessus  du  barrage,  des  fdets  d'une 
espèce  particulière  munis  d'un  appendice  de 
20  mèti>os  de  long  qui  était  destiné  à  rec^oir 
CCS  boules,  de  telle  sorte  qu'elles  se  rendaient  à 
l'extrémité  du  lilet  sans  pouvoir  sortir,  et  il  de- 
venait pos3il)le  de  les  recueillir  sans  déranger  le 
lilet.  Les  boules  jetées  le  soir  de  nos  expériences, 
après  avoir  été  marquées  avec  soin,  se  sont  re- 
trouvées dans  l'appendice  du  filet  le  lendemain 
matin. 

Ce  procédé  eût  donc  réussi  s'il  eût  été  em- 
l»loyê  lors  de  l'arrivée  en  j^rovince  de  ceux  qui 
devaient  le  mettre  eu  pratique.  Mais  les  filets 
furent  emportés  pkr  des  masses  de  glaces  qui, 
rompant  le  barrage  de  Choisy-le-Roi,  vinrent  une 
nuit  se  précipiter  sur  nos  engins.  Il  fallut  beau- 
coup do  tenjps  pour  les  remplacer,  et  dans  cet 
intervalle  les  boules  passèrent  en  grand  nombre, 
traversèrent  Paris  et  s'en  allèrent  à  la  mer.  On 
nous  en  a  envoyé  de  Quillebœuf,  de  plusieurs 
points  de  la  Seine,  de  Saint-Malo;  celte  dernière 
contenait  G13  lettres  qui  ont  été  envoyées  à  leurs 
destinataires. 

On  peut  donc  conclure  de  ces  faits  (|iie  ces 
boules  emjdoyécs  en  temps  utile  auraient  rendu 
de  réels  services. 

M.  de  Rainnevillo.  Les  Prussiens  auraient 
pu  tendre  des  filets  comme  les  vôtres. 

M.  Rampont.  Ils  ne  les  connaissaient  pas  ;  ils 
ne  savaient  pas  la  manière  de  les  placer,  et  on 
aurait  pu  s'en  servir  longtemps  avant  qu'ils  aient 
pu  l'apprendre. 

Nous  avous  encore  fait  beaucoup  d'autres  ten- 
tatives. Nous  avons  omjdoyé  des  chiens  de  ber- 
gers. Sur  six  envoyés  par  ballons  en  pro\ince, 
uu  seul  est  revenu,  mais  sans  dépèches. 

Nous  avons  fait  emporter,  pour  jeter  dans  la 
Seine,  de  petits  tubes  en  fer-blanc  lestés  de  fa- 
ron  à  se  tenir  debout  sans  é;nerger  à  la  surface 
de  l'eau.  Ils  devaient  être  repris  au  Port-à- 
r  Anglais  par  un  barrage  garni  de  fer  aimanté. 
Les  glaces  sont  arrivées  qui  ont  brisé  le  barrage 
et  empêché  la  réussite. 

Toutes  ces  tentatives  étaient  s«^rieuses.  Les 
ballons  ont  donné  de  bons  résultats;  les  pigeons 
et  la  photographie  microscopique,  s'ils  avaient  été 
bien  employés,  auraient  rendu  d'immenses  ser- 
vices. 

M.  de  Vinols.  M.  Rampont  pourrait-il  nous 
«lire  quehpie  cliose  de  positif  sur  le  conflit  (jui  a 
eu  lieu  entre  M.  Le  Lihon  et  M.  Steenackcrs,  con- 
flit (jui  a  eu  asse;;  d'intensité  pour  déterminer 
M.  LeLibonà  donner  sa  démission?  Mes  souvenirs 
sont-ils  exacts  sur  ce  qui  a  été  dit  à  Bordeaux 
au  sein  de  la  commission?  M.  Le  Libon  n'aurait, 
assuro-t-on,  gariii'  son  poste  que  sur  les  inbianc^'S 
de  M.  Rampont   ou  vl'une  personne  ayant  une 


]  influence  légitime  sur  lui,  et  le  tout  à  catuo  de 
rusur}>ation  flagrante  de  M.  Stoenackers  sur  les 
attributions  de  M.  Rampont? 

M.  Rampont.  Le  conflit  s'est  élevé  entre 
M.  Steenackers  et  l'un  des  membres  du  Goaver* 
nement  de  la  défense  nationale,  qui  a  pris  la  dé* 
cision  do  conser\'er  à  Paris  la  direction  générale 
des  postes.  Je  n'ai  jamais  eu  à  intervenir  dans 
les  conflits  qui  ont  pu  se  produire  hors  de  Paris 
par  la  raison  qu'aucun  agent  de  la  délégation  des 
postes  n'a  été  autorisé  par  M.  Steenackers  i  cor- 
respondre avec  moi  de  Tours  ou  de  Bordeaux. 

M.  de  Vinols.  Enfin  il  y  a  eu  un  conflit? 

M.  Rampont.  Je  n'en  ai  jamais  été  instruit 
ofliciellement.  Toutes  les  dépêches-  étaient  con- 
trôlées à  leur  départ  par  le  directeur  des  télé- 
graphes et  des  postes,  M.  Steenackers;  et  il  a  été 
impossible  à.  M.  Le  Libon  de  correspondre  direc- 
tement avec  moi. 

Quand  je  suis  allé  à  Bordeaux,  au  double  titre 
de  député  et  de  directeur  général  des  postes,  J'ai 
trouvé  M.  Le  Libon  faisant  régulièrement  son  ser- 
vice et  disposé  à  accepter  la  direction  que  J'étais 
chargé  de  lui  imprimer. 

M.  Ghaper.  Il  était  naturel  que  M.  lie  Libon, 
lorsqu'il  vous  rencontrait,  vous  rendit  compte  do 
c«î  qui  s'était  passé. 

M.  Rampont.  Plus  tard,  efliectivement,  il 
m'a  dit  qu'il  avait  été  dans  l'impuissance  ab- 
solue de  correspondre  avec  moi,  attendu  «|ue 
M.  Steenackers  lui  avait  donné  Tordre  de  ne  i^iis 
le  faire. 

M.  de  "Vinols.  Ceci  n'est  ])as  ofllciel,  mais  n'en 
est  ])as  moins  positif. 

M.  Rampent.  Voyant  qu'il  ne  nous  venait  pis 
de  nouvelles  du  dehors,  nous  avons  tenté  les  efforts 
les  plus  considérables  pour  nous  en  procurer. 

Un  membre.  M.  Rampont  nous  dit  qu'il  avait 
trouvé  un  cabinet  noir  :  l'a-t-on  K'tabli? 

M.  Rampont.  Non,  certainement.  L'adminis- 
tration des  postes -se  renferme  strictement  dans 
les  attributions  ([ue  lui  confère  la  loi.  Tout  s'y 
passe  au  grand  jour  et  dans  une  scrupuleuse 
observation  des  droits  du  public  et  de  ceux  de 
l'Etat. 

{Séance  du  ts  <MÛt  i$7t) 


M.  Rampont  présente  à  la  commission  nn 
spécimen  des  boules  creuses  en  zinc  qui  avaient 
été  destinées  pendant  le  siège  au  transport  des 
dé] lèches  et  des  correspondances  privées.  Ces 
boules,  ]dutôt  cylindriques  que  sphèriques,  on 
peu  plus  grosses  qu'une  tète  d'homme,  étaient 
cannelées  et  disposées  de  façon  à  rouler  sur 
leurs  cannelures  comme  sur  des  roues  au  fond 
de  l'eau  ;  elles  a*,  aient  k  peu  près  le  même  poids 
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•tu6  lo  voluiiio  «IVau  tJi*|»ldc«':  maih  «»lleH  fic\e- 
Aai«Dt  un  |H»u  plut  petanlM  évidemment  lors- 
qu'elle» ^tait-nt  remplies  dt*  lettre>.  \j»*  «pét-imen 
de  ren  blutes  pn^tentt^  à  la  commission  i^r 
M.  RâniMiiit  a  M^  recueilli  sur  la  plage  da  Sainto- 
Marie-dti-Mont.  I.es  611  lettres  renfermées  dans 
«rite  l»oiil«*  étaient  s  destination  de  Paris:  l'a- 
dresse |»ortait  la  mention  :  Far  Moulins  (Allier). 
^  II.  le  romtv  Iiaru  déclare  avoir  reçu  une  de 
ces  611  lettres.  —  ()n  jetait  ces  boules  remplies 


tle  lettn»s  à  la  Seine,  eu  amont  de  l*arih,  et  un 
tiltft  était  diKitOité  au  Port-a- l'Anglais  pour  les 
recevoir:  nais  U  Ait  détruit  par  la  glac**.  D'ail- 
leurtoe  procédé  n'a  éU^  rois  en  pratiipie  i|ue 
boatwoap  trop  tard. 

Le  spécimen  qnl  a  été  mis  m>m>  les  yeux  do  la 
commission  était  une  de  ces  boules  <|ui  avaient 
tra%'ersé  I^ris  et  avaient  roui«'*  jus<|u'à  la  mer. 

{Séance  du  51  août  491 1) 


fiOlV     >%.     —   T    I. 


DÉrOSITION  DE  M.   STEENAGKEÎIS 


M.  Saint-Marc-Girardin,  président.  La  corn 
mission  a  désiré  vous  entend ro  sur  los  faits  que 
vous  pouvoz  connaître,  et  «(u'ollo  est  chargée  do 
ref.h'.^rcluîr.  Voulez-vous  que  nous  procédions  par 
voie  d'interrogation,  ou  aini»*z-vous  mioux  faire 
un  récit? 

M.  Steenackers.  Je  suis  aux  ordres  de  la 
comniission;  cependant  je  crois  qu'il  serait  plus 
.facile  d'expliquer  à  la  commission,  par  un  récit, 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  t»'dégraphie  militaire, 
î'i  la  t'dj'grapliio  ollicielle  et  privée,  aux  postes, 
<*n  un  mot  à  tout  ce  que  j'ai  eu  sous  ma  direction. 

M.  le  président.  Indépendamment  de  votre 
administration,  iî  y  a,  dans  les  événements  qui 
se  sont  accomplis  le  4  septembre,  une  part  qui 
vous  est  piTSonnelle.  Dans  le  discours  du  général 
Tnxrhu  il  est  dit,  je  cro*s,  fjue  vous  avez  accom- 
pagné le,  général  pendant  toute  la  journée. 

M. .  Steenackers.  La  commission  veut-elle 
des  détaiU  à  ce  sujet? 

M.  le  comte  Daru.  Oui,  et  sur  l'envahisse- 
ment du  Corps  législatif.  Vous  avez  ouvert,  dit- 
nn,  la  grille  aux  envahisseurs. 

M.  Steenackers.  On  a  dit  et  écrit  beaucoup 
de* choses.  Voici  la  vérité  sur  c»»  fait. 

•  Le  4  septembr»?,  les  députés,  vers  deux  heures 
(h»  l'après-midi,  s'étaient  retirés  dans  les  com- 
missions i»our  délibérer  sur  les  propositions  im- 
î>ortant».'s  qu«»  j«*  n'ai  i)as  besoin  de  rappeler  ici. 
.le  suis  sorti  dans  la  première  cour  donnant  sur 
I«>  ipiai,  pendant  que  le  public  des  tribunes,  de- 
bout sur  les  marches  du  palais,  acclamait  la 
garde  nationale  arrivant  tambours  en  tête  avec 
la  foule  par  h»  pont  do  la  (loncorde.  Lo8  gardes 
municipaux  «pii  gardaient  l'entrée  du  [H)nt  cédè- 
rent la  place  î'i  la  foule  armée  qui  lit  irruption  et 
s'arrêta  devant  les  grilles,  demandant  qu'on  les 
ouM'it.  C'est  nlors  qu'au  milieu  du  tumulte  jo 
montai  >ur  l'appui  il'une  de  ces  griUes,  celle  de 
gauche,  demandant  la  imrolo,  et  je  dis  à  ceux 
qui  Miulurent  uiécoiiter  que  TAsscmlilée,  délibé- 
rant dans  ses  cummi.«43i«ms.  ne  pourrait  admettre 
qu'on  enlrAt  chez  elb*  les  armes  à  la  main. 

«'  Les  tribunes  l^nui  î\   moiti»'  vides,  nie  répon- 

•  lii-on,  et  nous  \oulims  entrer  pour  voir  ce  qui 
se.  pass**  ilans  la  Chambre. 


u  Si  vous  entrez,  leur  dis-je,  vous  n'entrtrex 
que  sans  armes,  et  je  n'ai  pas  le  pouvoir  de  vous 
ouvrir  les  grilles.  *> 

Je  descendis  de  l'appui  où  j'étai»  montée  et  je 
rentrai  dans  les  couloirs  pour  prévenir  mes  col- 
lègues jle  ce  qui  se  ))assait. 

Quand  je  suis  revenu,  dix  minutes  après,  la 
première  grille  et-  la  grande  grille  qui  fidt  fkce 
au  pont  étaient  ouvertes  toutes  deux,  et  la  fbnle 
avait  fait  irruption  dans  la  salle  des  Pas-Perdus. 

Je  ré])ète  ([ue  je  n'ai  pas  ouvert  les  grilles, 
comme  on  l'a  dit.  Ola- m'eût  été  impossible,  du 
reste,  puisque  je  n'avais  pas  les  clefs. 

M.  le  président.  Outre  cette  explication  que 
vous  venez  de  donner,  vous  avez  à  nous  parler 
de  votre  rencontre  avec  M.  le  générai  Trocba 
pendant  la  journée  du  4  septembre. 

M.  Steenackers.  J'arrive  à  cette  rencontrai 
Je  suis  rentré  dans  la  salle  prendre  ma  place  de 
député,  et  j'y  suis  resté  pendant  tout  le  temps 
•le  l'envahissement,  envahissement  intérieur  que 
j'ai  essayé  d'arrêter  autant  cfue  cola  m'a  été  pot* 
silde. 

Je  suis  monté  plusieurs  fois  au  fauteuil  dn 
président  qui  est  courageusement  resté  à  aott 
poste.  Je  l'ai  suivi  lorsqu'il  est  descendu  dn  Ihn- 
teuil,  et  grâce  à  M.  Bfagnin  qui  raccomiiagnailp 
il  a  pu  rentrer  chez  lui.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  re  qui  s'est  ])assé  dans  la  salle  des  délîbén* 
tions.  Ce  sont  des  faits  que  tout  le  monde  CDO- 
naît.  Je  suis  sorti  du  palais  vers  trois  heures  ol 
demie  ou  quatri*  heures,  et  je  me  suis  rendn  à 
l'Hôtel  de  Ville:  «mi  y  arrivant,  j'ai  renoontré 
M.  Glais-Hizoin,  qui  me  raconta  ce  qui  s'était 
passé  pour  l'installation  d'un  gouvernement  pro- 
visoire, et  qui  me  dit  : 

«  Je  vais  chercher  le  j«''néral  Trochu.  Voolei- 
vous  venir  avec  moi?  » 

J'acceptai,  et  nous  fûmes  au  Louvre,  chei  la 
général,  cù  nous  trouvâmes  M.  Wilson,  un  de 
nos  eollégues,  venu  sans  doute  dans  le  mémo 
but.  Introduit  auprès  du  général,  que  je  voyait 
du  reste  ]iour  la  première  fois,  je  lui  dis  que  las 
députés  ile  Paris,  réunis  à  l'ilôt  cl  de  Ville,  désl- 
raienl  lui  parler. 
Il  :«embla  hésiter  un  moment,  mais  il  ce  reoiil 


si:an<:i:  dl  î3  novkmhui:  i.st-2 


lié  .1 


.1  n  )^  iri>-taij' .">  .»i  à  ra-siiran»*.^ 'fii"  imus  lui  «Ion 
nJui*-^  «lu  •  M    i»n"'s*'ii«"d,  c»»  jour-l.i,  à  l  H  *»lt*l  •!•• 
Vill.\  H^niit  util»'  |M)ur  lonlr»'  |»uMi<\ 

Il  punit  a\(*<'  tittii^,  iiKJtit.i  <1amh  la  \oitiiro  i|ui 
nous  n.dii  ain-nt-4.  et  noun  arrivàiu*'«»  a  I  llùiel 
'!••  Ville  ••^«•<»ri«'-spar  U  foul«',«|ul  du  r»»^l»»  l'««'rla- 
miii.  Il  jtataissail  f^rl  «^mu.  ArrivA  h  rilô'*-!  «le 
Villf,  j  intCiMlui^is  !••  irAnt'Tal  ûupr»^!i  «lu  (loUNer- 
n*^ii»fni  |irt»\  iH^ur»» 

r^«  •{111  H  .sf  pa*»-»'*  ♦*nir»'  ••u\.  j»*  t»  «ii  >aiH  n»'ii. 
En  *-«>rUn!,  I»»  j:''n«''ral  Tr<K'lni  wm-^  pria,  M.  Wil- 
son  ei  in»i,  «l»»  l  aiM.ûm|»a>(niT  au  ministère  d»»  la 
gu«*rr''  <i>ui  il  allaii  prvA*ir*'  pos<^essiun.  Je  |i<  lis 
de^vu'lr''  pur  un  escalitT  aboutinâant  au  cùi^ 
sud  •!»»  rilott'l  «!••  Villi\  *\  nous  niontàni»»s  <lan«i 
une  soiiur»*  lenn»'»»  atlti  «l'/'viti'r  l»»s  ar.Ianmlions 
qui  l'aurat-nt  a**cu''illi  s'il  avait  (*U>  th*  noux^au 
reconnu  NmUh  le  rondui^imos  ainsi  jii^*iu'au  mi- 
nistère. 

1^ je  lai  laisju*  et  j»*  suis  n»venu  à  rilôt»»l  «lo 
Vill.*. 

Dan»  I"  dis.'iurs  que  1»'  gt'nôral  Tro<*liu  a  pro- 
DoDcv  do\ani  rAM«M]il»K'»»,  il  n'a  pas  dit  autre 
choîi«v  II  a  ^'mM«''  n«'*anmoins  tourner  en  ridicule 
ma  prA>«*n*o  près  d»*  lui,  lors<|u*il  a  dit  qu'il  riait 
toujours  suivi  de  M.  SUfnackers. 

Celait  iK)ur  lui  nn'lr»»  ^arvirt*  ipi»»  je  l'avais 
accompAgn*-.  J»*  r«*jfroîi»*  «luil  Tait  oubli»'. 

I^»  stJir  <le  <•••  uiAm»'  jour,  l"s  m«Mnbri*sdu  (îou- 
vernein»'iil  d»»  la  dôfens**  national»»  m'ont  d»*man- 
dt*»  si  }'*  voulais  prendre  ta  dir»*«lion  des  lij^n«*s 
l»''lègraphi«]ues. 

Quoi'pi*  un  |HMi  »drra>»*  du  |H»idî»  (pii  m'inf^oui- 
bail  da!!"*  •  ••*  •  ir»<>n>tan«*eH  dilli*  ili*!i.  je  n»»  crus 
|>4,H  |Hiu\'nr  r«'fu»*'r. 

Ma  n<'iiiinati<'U  fut  si^n»'»*  à  un»*  l)»*uro  du  ma- 
tyi.  •t.  po^-t'^'M'ur  du  d»'nn'i,  je  m»*  nuis  r«Miduau 
RÎi'ge  d»*  l'administration  ^•'r>  d»*u\  ou  tr«»is 
le'urns  ilu  matin.  J»*  \\r^  ri*'\»»ill»»r  M.  tie  Vuugy,»-!, 
lui  «tuiinaot  «  omiuutiK  ation  ilu  Uérr»*t,  je  le  j>i  ini 
d»?  in»«  «onduir»*  dans  son  «-abin''t  afin  de  m'ins* 
(atU*r  d«>  »utt»v 

!.♦*  s»'rvp''"  I"  plus  imp<»rtant  mi  •••  moment 
•'•lait  I»'  M»rvic»*  du  cabiti't  d»»s  d»'|H>*!»»'s  olli- 
ci'di»*"».  .!••  Il"»  v»*uir  4'»  rliof  ib»  oe  H4»rvice  »'t  j»'  lui 
dis  d»'  vouloir  bi»'n  m»*  donn»»r  l«'s  d«'*|)»'*ohes  pour 
les  «  ominiini'{U«'r  au  <»ouvern(*menl.  Je  m'iostal- 
idi  <-«*ii«'  iiuit-lj.  J«*  dots  dire  (|u'a\ant  mon  arri- 
V»''»'  un  <inplo\i''  avait  «t»'  d»''jà  cliark'»'  de  iM''ltn' 
•«•u*  !•"*  •»  ell-  >  i.ju*i  l»-8  p.ij'i«Ts  appartfnnnt  à  la 
[aiinlle  t:ir,»*-ri.ilt\  ipn  s.*  irouvai'Ut  dans  |«)  bu- 
r«»nu  l^l'^r.iphiipie  d«"*  Tuil«*ii.»>.  <>•*  papi'TS 
lureîii  d''|')H»'-»  ,.»ii,»iiit«' au  miiiislOr»'  de  l'int-'-rieur, 
*t  p.»  n«*  ^i\i<  •'•'  qu  lis  S'iil  d'*v«'nus 

Voila  i«*  r»'''"il  •!•'  «««lie  ]»r'Mnièr»'  journ»*»',  lu 
t'»miiii--.on  V'Uivll.»  «pie  j»*  rontinu»»  ma  narra- 
tion ' 

M  lo  président,  (kiniiuui/. 


M.  Steenackers  L<-  i>'n  leiuam  uintin,  mon 
prvuii«M-  N.».u  lut  d  a]'p«dfr  le  rUrl  du  p»'r>onnfl 
pour  b»  pri»'r  d»»  rus-iur»'!  tins  b'S  i'iiiplo\i'^  ri  d-- 
leur  dirt*  «fu»*  j»*  n»»  loucb-rais  .i  la  Miuaiiou  d.* 
parsonne.  Il  «-lait  r<>rt  impi>riant,  au  milieu  des 
i'vènem«-nts  où  nous  nous  trouvions,  d.*  H"  pns 
«i«*îiorjjani>er  un  s.«r\iei»  où  il  faut  d«'s  ^'ens  hp.- 
riaux  «'l  «fiTon  n»*  jm-uI  rempla««'r  du  jt»ur  au 
l»'nd!?m.i:n.  J**  lis  v«»nir  M.  I*i»'rr««l,  insp»'t*leur 
gt'n»'ral.  «pii  nMiipht  aujouril'bui  les  fonctions  tb* 
direrleur  jft-nôral,  ♦  i  j|ui  »'st  un  des  bomm«»s  l«-s 
plus  rminenls  d»'  rudminisiraiion  d»»s  trb'^'ra- 
ph4»s.  Je  lui  demandai  son  ••uncc/urs  »'t  ib's  con- 
seils, t^t  «•'•»3t  ai«IA  par  lui  tjU»'  j»-  pour-uivis  b>s 
travaux  d»'*ja  romm»'nc»'s  <pii  s'accompli-^saient 
dans  les  forts  «'l  autour  d»*  reii»:«Mnte,  travaux 
•|ui  constituaient  un»»  d»»s  d«'f»Mis<'s  de  Paris. 
Ainsi  les  forts  t'>tai<*nt  relirs  à  rt-nn'int»*  par  trois 
lignes  diifér'ntes,  un»*  li^n»»  a«''ru'im«\  un»;  li^'u»* 
Koulerrain»»  fl  un  mode  de  signaux  •!mployi''S 
tlauî»  la  marin»».  r)e  plus,  r»Mn»»inle  ♦'Ib'-nirra»' 
»omiiiuni«|uait  av«»r  «lilT»'*rents  |»ost»'3  «jui  s»*  re- 
liai»»nt  ♦•ntr»»  «'ux  et  avec  l'administration  central»» 
des  lélégraplies. 

J»»  m»»  suis  occup»'*  tb"  c»'8  op»''iations  pen<laiit 
|i*s  dix  oïl  «louz»»  jours  que  j»»  suis  resté  a  Pans. 
lA)rs«|ue  je  «luiltai  Paris  pour  ulb'r  à  Tours,  tous 
les  forts  ♦'•lai«»nt  relu''**,  sauf  Vanvrs,  y*  «rois, 
Issy,  Montrou^'o  «-t  le  fort  d»»  Vmcfiines.  Mais  les 
travaux  «'taient  en  cours  d'»'X»'«  ulion,  *'l  on  avait 
promis  de  l»»s  l»'rmin»'r  dans  rinq  ou  six  jours. 
J<»  dois  ajout>»r  qu»*  tous  c<»s  travaux  èlaii*nt  en 
eours  d*»»xt'Mulion  avant  m«»n  urrivr»*  »'t  m  nés 
av»»c  la  plus  grand»*  c»'*b'riié  jMir  les  insp«M:ifurs 
•le  l'administration  «barfçév  «b-  ro  service. 

I..'  g*^nêral  Tro.bu  m'avait  fait  appeler  »l  m'a- 
vait expriin»'  If  désir  «lavoir  «b»/  lui  au  Louvi»* 
un  p4tst««  tt'dégrapbiqii»»  qui  lui  permit  d<'  «om- 
muOiqu«»r  »Iir«»cl«'iu»'nl  aver  l«*s  ptoti*?»  «b*  I'imi- 
ci»inte  et  avei-  tous  l»»s  forts.  (.*'  posh»  a  »'lé  «'labli 
eliez  M.  I»'  général  Tf«»cbu,  malgr»'-  les  «lillit nlié, 
qu»»  c»»  travail  prés»»nlait. 

En  prévision  d«.'S  in»  en«li»'s  qu»»  pouvait  ariuMiei 
!•»  bombard*'m'nt  dn  i'aris,  radiiiinistrution  titan 
Gouvern»*m«»nt  la  propositi»>n  d»»  r»»li«r  tou>  l'-> 
jK>ste«  «b»  sapeurs-pomj»ifrs  d»*  Paris  |»ar  d«*s  tih 
établis  ilan»*  l»»s  é^'oul-»,  d»*  sorl"  qu»»  si  un  in«»Mi- 
di»*  s»j  prodiii-^il  sur  un  ]mjiiiI  (ju  pût,  par  «  .«s 
av»'rtiss»'m»*nts.  réunir  «b-s  s«Muurs  ass^z  •■oiisi- 
déral»l»»s  I^  propo*iition  fut  a»  «ueilli»»  «'t  l*  tra- 
I   vad  a  él«-  a>'<'ompli  p»»iiilant  mon  ab-Miu  •• 

I/ubj»'i  d»*  nos  plus  grand»*  pn'o<-.Mipalit»n^. 
c'était  b»  eâbt»»  »le  la  S»'in»».  Avant  mou  ««utréf 
«lans  ra'lminisiration,  !••  (îouveni'Mnï'ut  avafl  fait 
I  a«:quisitiun  d  un  ràble  «jui  devoii  éire  iiiiin»Tk'é- 
dans  la  S»»in»»  de|>uiH  b»  Havn-  jiisqu  a  Pans.  (>• 
eable  d»*vait  ni»*ltre  Paris  en  communi'  alion 
av»'c   b-s  •l<^)iart^meuts  en  cas   d  inveslisM»uient. 


GTO 


PROJETS  DE  LOIS,  PROE^OSITIONS  ET  RAPPORTS 


Ce  câblt?  était  arrivé  au  Havro,  lorsqu.*  je  pris  | 
pos3i>S8iou  do  l'administrât  ion.  Nous  l'avons  fait 
venir  et  il  a  été  posé.  Je  n'ai  pas  assez  d'éloges 
à  donaer  ù  ceux  qui  ont  accomi.li  ce  travail  qui 
a  du  être  fait  de  nuit  pour  no  pas  éveiller  les 
soupçons  de  Tenuemi  et  la  curiosité  du  public. 
On  procédait  h  ce  travail  au  moment  où  je  quittai 
Paris. 

Un  membre.  A  quelle  date? 

M.  Steenackers.  Vers  le  13  ou  14  septembre. 
Le  travail  de  la  pose  d'un  câble  sous-marin  est 
une  œuvre  très-délicate,  non  pour  la  pose  elle- 
même,  mais  pour  les  soudures  îi  faire  entre  les 
différentt^s  j^arties  du  câble.  Il  faut  pour  cela  dos 
hommes  spéciaux  habitués  à  ce  genre  d'opéra- 
tions, et  la  difficulté  était  doublée,  car  il  fallait 
agir  la  nuit,  comme  je  l'ai  déjà  dit. 

(îet  iuimensi?  travail  a  été  dirigé  et  mené  ù 
bonne  lin  par  M.  l'inspecteur  Richard,  aidé  de 
MM.  Lagarde  et  Raynaud,  et  des  surveillants 
Tassa  et  Lebail.  Il  a  été  terminé,  je  crois,  vers 
le  18  ou  le  20  septembre,  et  il  doit  y  avoir,  dans 
les  archives  do  l'administraliou,  un  rapport  dé- 
taillé sur  ces  travaux. 

Le  9  ou  10  septembre,  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  prit  la  décision  d'envoyer  à 
Tours  une  délégation. 

M.  le  comte  Daru.  Comment  les  Prussiens 
ont-ils  découvert  le  câble  de  la  Seine? 

M.  Steenackers.  Si  vous  voulez  me  le  per- 
mettre, je  vais  continuer  mon  récit;  je  reviendrai 
à  l'histoire  do  la  dé<'Ouverte  du  câble  au  moment 
où  les  communications  avec  Paris  ont  été  inter- 
rompues. 

Le  Gouvernement  me  désigna  pour  partir,  avec 
l'ordre  de  centraliser  à  Tours  le  service  des  li- 
gnes télégraphiques  et  d'organiser  ce  service 
pour  les  besoins  de  la  défense.  Avant  mon  dé- 
part, j'envoyai  â  Tours  tout  ce  que  je  pouvais 
enlever  d'employés  à  l'administration,  et  ne  lais- 
sai à  Paris  qut>  le  personnel  absolument  indis- 
pensable pour  le  service  des  forts,  do  l'enceinte, 
et  le  service  do  l'intérieur.  M.  Mercadier,  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique,  un  des  employés 
de  l'administration,  fut  nommé  par  le  ministre 
de  l'intérieur  commissaire  délégué  pour  me  rem- 
pla<'«»r  à  Paris. 

Arrivé  à  Tours,  j'installai  le  personnel  et  le 
si^rvice  du  cabinet  des  dépêches.  La  situation 
était  gravi'.  L'investissement  de  Paris  se  faisait  « 
très-rapidem'^nt;  néanmoins,  nous  recevions  en- 
lon.'  qui^lqu»*s  dépérh»'S,  mais  nous  n»»  savions 
pasj"!^  qtii  sp  passait  dans  un  certain  rayon  entre 
Paiis  et  Tours,  df  sorte  quà  un  moment  donn»'» 
on  pouvait  rraindre  une  pointe  de  l'ennemi  sur 
Tours  et  mi*m«*  un»»  surprise.  Pour  parer  â  ivtt»' 
••vt'ntualité.  Ji»  pris  dans  l»»s  bureaux  téli'-gra- 
piiiijU'S  »!is  t;»*n*  di''Voués,  do  ]»oun»»  v-douté,  «»t 


certes  ils  ne  manquaient  pas,  et  je  les  envoyai 
aux  postes  d'observation.  Voici  comment  il  Ai*. 
procédé  :  j'avais  divisé  lt»s  postes  d'obsenation 
en  lignes  qui  s'étendaient  de  Paris  à  Tours. 
Tant  aux  stations  télégraphiques  de  l'Etat,  qu'à 
celles  des  chemins  de  fer,  il  y  avait  quatre  lignes 
concentriques,  distantes  d'environ  GOJcilomëtn^s, 
de  manière  à  surveiller  les  voies  principales 
comme  il  suit  : 

l'«  ligne  :  Rambouillet,  Dourdan,  Etam|ies, 
Malesherbes  ; 

2»  ligne  :  Chartres,  Allounos-Boivillc,  Toury, 
Pithiviers,  Montargis. 

3'  ligne  :  Nogent-le-Rotrou,  Autlion,  Châleau- 
dun,  Orléans,  Bellegarde,  Gien: 

V  ligne  :  Le  Mans,  Saint -Calais,  Vendôme, 
Blois,  Romorantin,  Vierzon,  Aubigny-la-Vilie, 
Sancerre. 

De  telle  sorte  que  les  mouvements  de  l'en- 
nemi fussent  connus  et  du  Gouvernement  de  la 
délégation  et  des  généraux  en  campagne. 

Les  employés  placés  en  observation  ont  mon- 
tré un  admirable  courage.  Toujours  &  leurs  pos- 
tes jus({u*au  dernier  moment,  quelques-uns  en- 
voyaient des  dépêches  alors  que  les  obns  tom- 
baient dans  la  maison  où  ils  étaient  établis.  Je 
puis  dire  sans  crainte  que  ces  postes  d'obser- 
vation  ont  non-seulement  rendu  de  grands  ser- 
vices, mais  qu'ils  ont  été  l'embryon  de  la  télé- 
graphie militaire.  Le  général  d'Aurelle  peut  ap- 
puyer mon  dire  de  son  témoignage. 

M.  le  général  d^Aurella  de  Paladlaes 
.le  citerai,  entre  autres,  M.  Aubry,  homme  d'an 
grand  dévouement.  Qu'est-il  devenu? 

M.  Steenackers.  Je  no  le  sais  pas.  Je  ne 
l'ai  pas  revu  depuis  que  j'ai  quitté  l'administra- 
tion. 

M.  le  général  d^Aorelle  de  Paladlacp. 
C'est  un  homme  très-intelligent  et  très-dévoué. 

M.  Steenackers.  C'est  vers  cette  époqne  que 
dans  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  du 
Gouvernement,  il  fut  question  de  la  télégraphie 
militaire.  On  nous  prenait  à  l'improviste.  Aossi 
mon  premier  soin  fut- il  d'envoyer,  sur  les  con- 
seils de  l'administration,  des  dépèches  aux  cheb 
des  dépôts  du  génie,  à  Arras  et  à  Montpellier, 
pour  leur  demander  aide  et  assistance  de  maté- 
riel. Ces  messieurs  me  répondirent  qn'iU  n'a- 
vaient rien  en  fait  de  matériel  de  guerre:  toat 
avait  été  envoyé  â  l'armée. 

Nous  nous  trouvions  donc  en  face  d'une  dif- 
li'juitè  qu'il  fallait  vaincre  et  en  toute  h&te,  car 
on  me  demandait  de  suite  pour  l'armée  de  la 
Loire  uoe  brigade  de  télégraphie  militaire.  J« 
fus  obligé  «le  la  composer  le  plus  rapidement 
sihle,  mais  n'ayant  pas  le  moindre  matériel; 
inspecteur  partit,  «hargé  de  faire  en  Angleterre 
le?  achat "i  néc-^ss^iiies 
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Sitr  i*'*  «*ntrvfait*v%  M.  Itainbetta  «rriva  à 
Tours  •*!  U**  <'tiO!u»t  M  r«^Kul«riH«>r«ut. 

C«*Uit,  J»»  crois,  v.T-i  lo  9  ou  10  octobre,  l.'n 
«lf'*cri*t  du  15  octobr<*  chargea  tlabarl  h^  fonc- 
tionnaires 1*1  a^^Qts  (tt'i  lignes  t«'*li*grapliiiiu**$  iK* 
toutt'S  lo!»  o|>«'^rati<)as  «b*  la  t/'légrapliK*  militaire. 
Pui^  <|u«*l'|Ui)  tomi»«  aprèH,  parurent  1**9  <ltk;reti» 
suivants 

.  liiHTE!lNE>IKyr  DK  LA  DÉPKXSE  NVTION.VLE 

•  Los  membres  du  Gouveruemeul  de  la  di^ 
rens**  nationalt*.  dHl**gu»*s  |»our  n^présenter  le 
Uoiiveraemeat  et  en  (*xerc>*r  len  pouvoirs  ; 

«  Vu  le  d**c|pt  du  15  octobn*  1870,  <|ui  charge 
exclusivement  de  toutes  les  0|M*rations  de  la 
télAgraphio  milttairt*  l*><i  fouet ioniminië  H  agenta 
de  radministratim  dt>4  tt*l*'*graphes  et  qui  rOgle 
rassimllilion  de  Nnirs  grades  avec  ceux  do 
Tarmét*  ; 

«  Vu  le  d**crei  du  2  novembre  couraitf,  aux 
termes  du«|uel  cha<|ue  corpt  d'arm>W*  doit  Atre 
pourvu  d'un  |»en»onnt*l  nufHsant  (lour  asisuror  les 
communications  tAl**graphi'|ues  :  I*  entre  le 
<|uartier-gt*n**ral  et  la  lign*»  permanente  la  plus 
Toisin**:  i*  entre  le  •iuarti**r-g»'*néral  t»t  chacune 
*   de  ses  divisionn. 

«  Vu  b*  dt''crt*t  <lu  12  octobre  1870  plaçant  |t»s 
deux  administrations  des  tMb*grapli«*s  et  des  pos- 
t**<«  twms  une  direction  unique  : 

«  Vu  l'arrAtt*"  ilu  directeur  gt-n^Tal  des  lAb»- 
graphes  **t  des  {«ost**»,  en  dat**  du  \ù  octobre 
d'entier,  qui  d«'*termine  runiforin»»  d**  campagn** 
des  fouctionnair<*s  et  agt*nts  du  su'rvice  tWgra- 
phiqu**  ; 

«  lU)nHid*  rant  <|u'un  grand  nombre  d'agents 
du  t*'*b'*graph'»  Aout  actib*llemont  employés  à  des 
O|ta'ration!«  de  guerr**,  **i  charg^H  soit  de  desser- 
vir le!«  forts  «*t  places  de  guerre  »*t  les  |H>stes 
d'obseriation  militaires,  soit  d'installer  et  de  n*- 
tablir,  sous  1**  f**u  «le  1  ennemi,  li*s  communica- 
tions tt'lAi^raphiques  né  vnsairfs  à  la  dinxtion 
des  m  )Uveni**nLH  de  l'armée; 

«  Omsidérant  qu  un  c**rtaiu  nombre  trag«*nts 
des  |»<)stes  rempliSHf>nt  d'*s  fonctions  de  même 
natun*.  soit  auprès  <U*s  arm^Vs,  soit  sur  le  terri- 
toire  cnvaAi,  s«)it  en  s'etror«;ant  d  établir  à  travers 
les  lignes  ennemies  des  communications  av»H:  les 
places  in\<*sties. 

•  (Considérant  ipie  tous  l**s  agents  de  ces  doux 
|K«rk>nnel.H  |ieuvent  «^tr**  ap|H*lés  duo  momeut  à 
l'autre  <t  remplir  un  semblable  her\'ice  et  à  |>ar- 
ta«;er  ain!«i  les  dangers  de  l'armée  ; 

•  Sur  la  pro|>otitton  du  directeur  g<*nAral  des 
té|A»fraphe?»  "l  des  i»Oî*tes. 

-  IK'«rëteni  : 

•*  Art  I*'.  —  I<e  |>**rsonn«*l  de  l administration  d**s 
lélAgraphe?»  «m  *\**<  post^^ik  détaché  aiipràa  des  ar* 
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mées  ou  nlfecté  au  servie.»  d*' tléfons*  d'un* 
place  ou  il'un  territoin*  <*n  état  de  siAge  ou  as- 
siégé, ou  enfin  remplissant  uut*  mission  de  guerre. 
est  cousiiléré  i*t  traité  comme  faisant  parti*»  d* 
l'armée. 

«  Art. 2.  — L»»dinH*l*»»ir  général  des  t-'-légraphen 
et  deii  posli*H  déterniint*ra  les  cas  où  la  t*Mint*  d** 
runiforini\  tel  qu'il  (*st  n*glé  par  son  arrêté  sus- 
visé,  t»st  obligatoin*  iH)ur  c^i^  agents. 

•  La  dé|v*ns*^  nécessain?  sera  imputée  sur  les 
fonds  du  chap.  ii  (art.  I")  du  budget  extraordi> 
nain*  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Fait  à  Tours,  le  !••  novembrt*  lÂTu. 

«  Signé  :  K  G\MDerr\,  Ad.  Cnfeiiiirx. 

liL\IS-HlZOIX.  L  FoL-Ru:iioN 

«  Par  le  Cfouverueuient  : 
«  U  direcUur  général  des  télégraphes  el  tUs  posiez, 

«  Signé  :  STKE.N.VCKKnS.  « 

Voici  \f*  deuxième  décret  : 

.  (WR'VKRNKMKNT  DE  L\  DÉFENSE  NATION .\I.K 

«  Lo  membre  «lu  (■ouvernem<*nt  de  la  dé- 
fense nationale,  ministre  de  l'intérieur  et  de  |a 
guerre  : 

«  En  vertu  d«»s  pouvoirs  à  lui  délégi)é«i  par  dé 
cret  du  Gouvernement  siégeant  à  Paris,  en  ildte 
du  l-  octobn»  I8T0  : 

«  Vu  le  dé<:ret  du  15  «lu  même  mois,  qui  régie 
l'organisation  du  service  <|e  la  télA^Taphie  mili- 
taire, ainsi  que  l'a'iHimilatiuu  des  grades  di*<* 
fonctionnaire^  et  agi*nts  il-i  ce  s**'rvice  aviv*  ceux 
«le  l'armée; 

««  Conaidérant  qu'il  est  d'un  iut'Tét  de  preniiei 
ordre  «{ue  les  corps  «l'arm^'c  eu  caiii|Mik'n«*  com- 
muniquent |>ar  l«*s  moyens  les  plus  rapi<les  a\'*r 
le  ministre  de  la  guerre  et  entn*  eux  . 

«  Sur  la  proposition  du  directeur  général  «b*s 
télégraphes  et  «b'S  j^ostes, 

«  Décrète  • 

«I  Art.  !•'.  —  Vn  servi«-e  télégraphiiiue  s^^ra  a?- 
taché  h  <*haqu<»  corps  «l'armée.  H  com(»rendra  !•* 
personnel  de  l'administration  «les  lignes  télt*f.'"a- 
phiques  el  le  nuitériel  n<VfsHair>>  pour  établir. 
dans  le  plus  bref  «lélai.  les  communieations  . 

•  !•  Entre  le  «{uartier-général  et  la  ligne  p-T- 
manento  la  plus  voi'tine: 

•  2*  Entre  le  «piarlier-général  et  ses  divisions. 

•  Art.  2.  —  Le  senice  télé;;raphi<pie  d'un  corp-» 
d'armi'**^  se  com|>osera -d'un  s<*rvi<;e  central  et 
d'autant  de  s**ction8  qu'il  y  aura  «b*  divisions. 
munies  chacune  d'un  équi|»age  avec  appareils  d* 
transmission  et  du  iM^rsonnel  né«essaire. 

«  Art.  3.  —  liO  |>ersonn«d  «lu  service  télégra- 
phitiue  <b»  rha<{tie  cor]>s>  d'arméi*  sera  «tésigné 
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«lois  (lin"*  lï  la  commission  «l'eni^uêle  «|iio  ces  bri- 
j:a»les  se  sont  peu  à  peu  augmentées  :  les  services 
(levonaut  de  plus  cii  plus  Torts,  on  me  demandait 
dus  employés  de  plus.  Puis  j'envoyai  une  brigade 
à  l'armt'O  de  Rretaij'ne,  au  camp  de  (^onlic:  ane 
autre  à  l'armée  du  Nord,  commandée  jiar  Fai- 
dherbe,  et  sous  la  direction  de  M.  Magne  ;  nno 
à  l'armée  du  g/^néral  Chanzy,  commandée  par 
M.  Tamisier;  une  autre  enfin  à  l'armée  du  géné- 
ral Bourbaki,  commandée  par  M.  Joulain.  Outre 
ces  brigades  do  télégraphie  militaire,  nousavioors 
organisé  des  missions  composées  do  trois  ou 
quatre  ompluy<':s  seulement,  qui  étaieni  chargées 
d'un  gt^rvice  spécial  de  signaux.  Je  ne  sais  sï 
le  gém/ral  d'Aurelle  se  rappelle  (j^voir  vu  fonc- 
tionnor.  11  consistait  en  l'emploi  d'un  sysLîinie 
extrêmement  rapide  pour  les  communications 
de  jour  et  de  nuit  outre  les  difTéri^nts  corps 
d'une  armôe  en  campagno.  Des  employés,  avec 
un  chapeau  ou  même  un  mouchoir  placé  à.  une 
cerlaiao  distance.  ]Xîuvcnt  faire  des  signaux  avec 
les«iueis  on  correspond  très-rapidement  pendant 
le  jour.  La  nuit  on  se  sert  d'un  petit  appareil 
portatif,  muni  d'un  verro  derrière  lequel  se  trouve 
une  lampe.  I^e  verre  est  alternativement  masqué 
et  démas'iut''  au  moyen  d'une  petite  plaque  ter- 
minée [)ar  un  clavier  sur  lequel  l'opérateur  pose 
le   doigt.  La    lumière   parait  et  disparaît  avec 


par  le  directeur  général  di*s  loliVraphes  et  des 
postes.  G(^  service  sera  dirigé  par  un  fonction- 
naire siipiTit'ur  de  l'administration  des  lignes 
trlégraphi'pii's,  (|ui  aura  sous  ses  ordres  tous  les 
«•mplovi's  et  agents  do  la  mis:iion. 

a  Art.  'i.  —  Le  directeur  g«'u»Tal  «les  télégra- 
phes et  des  postes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

M  Fait  à  Tours,  le  2  novenibiv.  1870. 

««  Le  mi?}i.strc  de  ^intérieur  cl  de  la  guerre f 

u  Signé  :  L.  Gambetta. 

u  Par  lé  ministre  : 

u  Lp  directeur  f/énéral  des  téb'yrap/ies  et  des  postes, 

«  Signé  :  F.  Stekxackers. 

(i  Par  ampliation  : 

«  Le  sccrrtaire  général,' 

«  Signé  :  Le  Goff.  » 

l'n  membre.  Quelles  sont  les  dates  de  ces  d«'^- 
crets? 

M.  Steenaokers.  L'un  est,  du  1"  novembre 
et  l'autre  «lu  2  du  même  mois.  A  ce  moment,  le5 
«livisions  d'un  corps  d'armée  n'avaient  pas  de 
couiniunications  avec  le  «juartier-général.  M.  de 
Freycinet  me  lit  demander  avec  instance  d'éta- 
blir dans  chaque  division  un  poste  télégraphi-  ]  des  intervalles  qui  forment  un  langage  convenu 
que  communiiiuant  avec  le  quartier-général. 
L'embarras  de  l'administration  était  très-grand: 
le  personnel  était  très-restreint  ;  et  je  fus  obligé 
de  jjrenrlre  ti)ut  ce  personnel  destiné  à  l'ar- 
mée dans  les  postes  télégraphi«|ues  de  tout  le 
territoin;. 

O'est  ce  (jui  explique  comment,  morceau  jiar 
morceau  et  dé]»artement  ]»ar  département,  le 
(îouvernoment  a  supprimé  la  télégraphie  jjrivée. 
Il  iii)i)s  eût  été  inqtossible  de  sullire  au  double 
s«T\iei«  «le  Tarniéi'  et  du  public.  Le  déi/ret  ilu 
2  in»\.Mnbre  dont  je  \i.'n3  de  dunn«'r  leelure  est 
rt'liii  ipii  i'Vr''  l«*s  brigad«'S  de  ti''li''graphii*  mili- 
tai n-,  non-si'ult'inent  au  quartier-général,  mais  à 
chaque  division.  Au  monn-nt  où  le  gén«'ral  li'Au- 
rrlli>  di'  Puladlues  commandait  l'armée  de  la 
L'iire,  j««  lui  avais  envoyé  une  pn'uiière  brigad»- 
avec  un  uiîitériel,  .ï  la  vérité  p.»u  complet,  mais 
qui  a  été  fort  utile. 

.l'en  avais  eUNOyé  uu«'  autre  au  général  Cani- 
brl'^ls  à  IJi'Ubrt:  c'était  l'inspi'etcur  Joulain  qui 
la  •oinniandait.  La  brii:adi*  île  l'ainiéi»  d.*  lu 
Loire  lut  rapiili.'iueut  lompléiéo,  puisqu'elle  as- 
siïîtait  j'i  la  balaill  •  d--  (:uiilmier>:  •■lie  était 
i-oniniandt-e  |.;ir  M.  Aubry  ;  fllr  -;.•  couipisait  à 
jH'U  près  il"  Irenl''  hommes.  Lu»-  autre  brigadi: 
fut  «'n\oy»'»«  à  l'arm»'"!'  d»'s  Vtjsg-'s,  eommandéc 
par  iiaribildi:  elle  s>;  composait  de  ipûnze  em- 
ployés sous  ta  dirci'tioii  de  l'inspecteur  Loir,  .le 


d'avance,  comme  dans  les  signaux  de  l'appareil 
Morse. 
M.  le  général   d^AurelIe  de 

Je  no  me  rappelle  pas  ces  détails:  c'est 
manœuvre  qui  est  particulière  au  chef  de  la 
télégraphie:  ce  rpic  je  puis  dire,  c'est  que  toutes 
les  fois  ({uo  j'ai  envoyé  des  dépêches,  je  n*ai  eu 
qu'à  me  louer  do  la  manière  dont  elles  ont  été 
transmises. 

M.  Steenackers.  Je  donne  ces  détails  à  la 
commission  pour  lui  montrer  combien  noiisayions 
à  cdjur  de  bien  remplir  notre  mission.  Je  suis 
heureux  de  trouv*T  lo  témoignage  du  gf'néral 
«l'Aurt^lle  pour  jonstater  les  servii-es  nmdus  par 
ces  brigades  »*i  par  c«>ux  qui  les  commandaient; 
je  crois  que  tous  les  géii»Taux  «le  l'armée  leur 
rendent  la  même  justice.  Il  est  un  autre  point  de 
la  t^'iégraphie  militai,  c... 

M.  le  président.  H  eM  mutile  de  donner  à 
la  eonimission  plus  '1«*  détails  sur  l'organisation- 
même  de  la  télêgraphi<'  militaire:  ce  n'est  pas 
sur  <:••  sujet  que  portent   les  r«.-clierchea  de  la 
commission. 

M.  Delsol.  Vous  avez  oublié  d'a<*hever  l'his- 
toire du  cAblc  imniiM'i.'^  dans  la  beiu**!^ 

M.  Steenackers.  J'y  re\iens  û  l'insiant.  Le 
trivail  If  M.  Itichard  acconqili,  le  câbh*  a  fono- 
tionu'-  peuilant  iiuel<iue  temps,  quand  tout  à  coap 
èbt  survenue  um*  interruption.  Nous  recevions  de 
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liout-n  1*  1  «li'|Nch**.N  wiinnt  tli>  I*ari9;  j'a\ais  n*- 
coiiitnnu'l*'^  nu  calunel  «(«m  i|/i|»*^-h»'9  •!••  Hoiien  ilo 
m'Mdr»  9r**r  à,  nioi-n.<'*mu  tuus  U'S  (él»^graimm*t( 
«|ui  arn\»Tai**nt  |)ar  la  \oto  <lu  oàble,  et  \utri 
|K>ur<]Uo:.  J  avain  mhjm  ri-  <|ue  la  |»Ofe  du  ctil>lt>  «t** 
la  iv.MDo  re^tiTaii  utn*  clprio  «ecrète.  Malhrun'u- 
5«*iiitiit,  la  l'r**»^*  *'U  avait  pari*-,  t*t  elle  nous  a 

■ 

rendu  là  un  bien  mau\ai8  i^Tvice.  En  mt)  faisant 
a«ln*H9cr  l«*i  «l'-iHVIien  *h*  l<ou<*nf  j*es|H^raiî*  (|u*au 
cas  tjii  lun**  liVlU's  tomberait  entre  les  mains 
(lot  eniMMiii*,  il  no  saurait  |>aa  |)ar  quello  voie 
tille  t^tatt  parvenue  à  <le»ttnatioD. 

L interruption  cunstat<e,  mon  premier  soin  Ait 
d'envoy«*r  tl«>s  insjx^cteurs  à  Uouen.  M.  Rioliard, 
(|ui  avait  fait  la  ]**)>•'  du  ribl**,  «'tait  à  Toun  fort 
heu^eu•^.•m•'ll^;  je  !••  ^*har^'•♦ai  d«»s  re<*henhcs.  Il 
partit  a\«<-  M.  Itaynau<i  et  li*i  sur\e: liants  dont 
j'ai  déjà  parité  (lea»  m«*>Meuri  sont  allt''S  \*Q\\r 
rntrouvtT  ou  •'<titii  t'uiterrupMon  du  oAble;  il:*  ont 
|>aMé  huit  on  ilix  jour>  dau>  la  S*in«s  d«VuiM*s 
l'U  p«Vh**ur5,  (1  ni*>iti«*  nus  i*t  ne  travaillant  «lu** 
U  nuiL,  «Mr  c»*  lra\ail  n*>  pouvait  *^tr«*  fait  eu 
plein  jour.  Us  ont  trouM' l'interruption  au  pont 
do  Mantes,  dans  la  nuit  du  2'2  au  2J  septembre; 
c  l'tait  en  fai^Minl  :i.iutor  l<*  {«ont  «*t  par  suit**  do 
rt>bouli*mt*iit  (|Uf  !••  i-.Udo  avait  l'i^  rompu.  Il 
fut  rtfrtabli,  et  nous  »oniUH'H  rentr*'*:»  fu  <u>mmu- 
niraliou  a\fc  Paris,  mais  [lour  (|Ucl«|Ut'6  jours 
s<*ub*ni«*nt.  t'ne  nuit  uii  Je  m'^'Uiis  couché,  ce  «pii 
tétait  fort  rare,  je  Ihh  réveill»'*  u  trois  heures  du 
m.itiu  |kar  lin^^i^'cteur  rhar^/*  du  borvire  des 
d*'|H^!h«*s;  u  m'appirtait  un  l*''I(Vramme  ilo 
Pari!«  pQur  U  ibli-^aiion.  Je  fus  imni«'-diatemont 
au  |Mn»t*»  ('««ntral  ••!,  vu  la  K'ravitt*  dt'S  cir«'ons- 
iauce\je  lis  «'«lonufll^ment  pri''t«*r  serment  à  tous 
les  emplov*'»  d**  ne  pas  rf*\*'der  l'existence  ilu 
«iiblt*.  Je  huis  «'•'rtain  que  h'  si^rment  a  été  tidéle- 
ment  t**nu 

Mais  1««  nombri*  de^  d^piVhes  re^^ues  de  Taris 
a  ^Xv  tn'»*-r»Mr»MHl.  huit  ou  di\  à  pi*u  prè>.  I*uis 
une  nouv*'llM  intt*rrup(ioii  est  arri\*''e;  et  tout  a 
••ti>  Uni  Non.»  ov»)!!"»  «'ncnre  fait  di***  rfchorch*-*, 
M.  fU>nau«l  «*i^t  t**tuurnA  s.ir  lep  lieux;  il  a 
ptiU"**»"'  jusipi  .1  S.rln)u\illf,  prA*  d'Ar^ntPuil, 
nant  tn>u\*T  I  int*Truptinn.  Nous  avons  prtSuni«'' 
tpi'elle  d«»v.iii  l'^tie  pr»>4  d»'  CtenQevilli*«n^  I/en- 
n*«mi  y  avait  <'on<iiniît  un  |»ont  d«*  bateaux  <|ui,  à 
cliaqu-  in!»tant.  tUait  d*>moU  |iar  h*s  obut  du 
Mt»nt  Val''ri»'n  plonk'**aiit  dan^  l*-  lb*uve  et  eou- 
l>ant  probaMt*ment  !•>  eAtiI**.  l<a  vent*'*  e^t  que 
•  int'*rrup(i  -u  .i  X{(>  fait*'  |*ar  len  Prussiens,  qui 
axaient  •'ounai^sAuC''  «!•*  i»  <  àbh*  dont  Nm  jour- 
naux a\ai*>nt  Ih>au<-oup  trop  iMirl*^.  Au^si,  leur 
pr-'mi'T  '*..jîi  fut  de  racler  la  Seini*  pour  »'n  et- 
ptoPT  1**  fond.  \j*  rAbb'  trouvf,  ils  l'ont  mis  à 
i»'rr»*  «t  i*..l-  Si  II'  temps  lavait  |>erniis,  on 
•itirait  pu  disMinuler  |»eut  Atri*  la  piêsom^  du 
'khï*^  *'n  ie  rattachtot  à  la  chain«*  de  louage  qui 


longe  la  f^Mue.  Le  cAble,  li'l  ipi  il  /tait  j^ov-,  n'a- 
xait |ias  un  poids  sufllsant  |Hiur  re>ter  tout  A  Tait 
au  fond  de  l'eau,  de  sorte  qu'on  a  pu  le  trouver 
racilemt*nt. 

<)e  sont  Us  PrassifDs  qui  Tout  enlevé,  sachant 
fort  bien  où  il  était.  I)u  reste,  nous  avions  une 
communication  qui  avait  été  tenue  secret'*  entre 
Juvisy  et  Paris,  et  ils  en  avaient  eu  connai^sinco 
après  l'investissement,  t'tdminist ration  des  té- 
légraphes avait  envoyé  h  Tours,  par  ballon»  M. 
Ij*  Mercier  de  Jaudelle,  employé  des  télégraphes, 
pour  ottayer  de  retrouver  cette  communication 
do  Juvisy,  et  s'elfon-er  de  mettre  en  relation  Pa- 
ris avec  la  province. 

Je'  ne  dirai  |>as  toutes  h*%  «oufTrances  que  M.  I.e 
Mercier  de  Jaudelle  a  endurées  pour  aeromplir 
fvtte  mission  qui  n'a  pu  aboutir.  U  est  allé  jus- 
qu'à Juvisy,  a  été  fait  prisonnier,  mais  n'a  jamais 
pu  entrer  dans  le  snut>*rrain  i|ui  «'tait,  Je  rroi«,  & 
l'entrée  du  |»ont.  Tt»ut  était  jîttrdé  par  les  Prus- 
sii*ns;  il  y  en  avait  dans  tout>>s  lei  maisons,  et 
tout  visage  étranger  leur  était  susp<Mt.  louant  au 
ciVble  de  la  Soin<^,  je  n'eD  al  plus  entendu  parler. 

M.  le  général  d*Aiirelle  de  Paladlnes. 
Vous  rapp«d»»/-von*»  jusqu'il  quelle  daîe  il  a 
fonctionné  ? 

H.  Steenaokers.  Il  me  6«*rait  dinicile  d**  vnus 
It*  dire  f\act**!iient.  Mais  il  a  dû  ron<'tionner  /i 
\H}\x  près  jusqu'à  la  (in  du  mois  d«'  s*q>tembro 
jusqu'à  l'arrivée  du  premier  ballon  d«»  Paris.  Co 
premier  l>allon  est  arrivé  le  23  s«'pt«Mnbre  ;  il  était 
monté  |iar  M.  OurnoP.  Aîum  \**9  communii^ations 
ont  dii  être  internunpues  à  |»eu  pré<  h  i-e  mo- 
iii(*nt-l«'i. 

H.  le  général  d'Aurelle  de  Paladlnea. 
C'est  vt'rs  le  20  ou  le  30? 

M.  Steenackers.  J**  no  saurai:»  vou<«  !••  dire; 
mai*  si  la  commission  dé-ip^  la  date  «'xaite.  j«» 
puis  l'avoir  à  l'administ^'alion  de<»  lijjnes  t»'h*>'ra- 
phiques. 

M.  le  présldenl  A-t-on  gard*'-  &  l'adminis- 
tration des  lign«*s  lélégraphiqu«»s  mpi»»  t\>*  tiiutcs 
le**  i|»'pérh«*s"f 

M.  Steenackera.  Oui.  moiiM«ur  I  '  pié>iilent. 

M-  le  président  II  y  a  un  rew'i^trn  réguliè- 
rement tt*nu  de  toutes  les  dép*Vh**s  tél<*gra- 
pliiques .' 

M.  Steenackers.  1^?  «h^f  du  «nhim*!  des  dé- 
|M*»ch»-s  doit  avoir  l»-  double  des  (l.'|M*Mh»»s  .'\|h'- 
dit'*es  |)ar  1*^  télégraphe.  Je  puis  vtMi>  «mi  donner 
1.1  preuve  par  )♦•»  aiCus+W  de  ré«eption  des  dé- 
p«*>'h<*s  «b*  ik)rd*'au\  qu«>  j'ai  '*ntp*  b*s  mains. 

M.  Vinay.  («ar«b*-t-on  le  double  des  dé|H'><hes 
d«'S  |iarte-uli>Ts  «'oninie  le  doub!«*  des  dép^Vle^-i 
oflit'ielles  ? 

WL  Steenackers.  Je  «toïs  qu«'  r<*ll<'->  d*^"*  par- 
ticuln»rs  nt*  sgni  pas  gardées,  pan»*  qu'elli's 
o'oQt  pas  grand  inténM. 


(n(l 


PROJKTS  DE  LOIS,  1»R01»0S1T10NS  ET  RAPP0KT8 


M.  Vinay.  On  doit  K's  garder  comme  Juslili-  l   établi,  après  I4  prise  d'Orléans.  Jl  y  en  a  eu  un 


cation. 

Un  metubre.  Oui,  j»»  crois  ]iendant  un  an. 

If.  Steenackers.  II  va  des  dépèches  privées 
et  dos  dépêches  oflicielles.  Ce  sont  deux  services 
complètement  différents.  Les  dépêches  privées 
n'ont  aucun  rapport  avec  le  cabinet  des  dépêches. 
On  appelle  cabinet  des  dépèches  le  bureau  dans 
lequel  un  inspecteur  spécial  est  chargé  de  trans- 
mettre les  dépêches  officielles,  qui  sont  extrême- 
mont'  nombreuses. 

Permettez-moi  d'en  linir  avec  la  télégraphie 
militaire,  et  j'en  reviendrai  à  la  télégrai>hie  ofli- 
cielle. 

Dans  la  télégraphie  militaire,  il  y  a  une  se- 
conde question  (|ui  est  celle  des  câbles  pour  le 
télégraphe  de  campagne.  Cette  question  a  été 
résolue  par  un  décret  du  Gouvernement,  qui  a 
fait  acheter  les  différentes  parties  du  matériel 
nécessaire.  Voulez-vous  que  je  vous  donne  les 
chiffres  de  ces  achats*/ 

M.  le  président.  C'est  inutile. 

M.  Steenackers.  Après  la  prise  d'Orléans, 
(•est-à-dirc  après  la  victoire  du  général  d'Au- 
relle,  je  fus  appelé  au  conseil  qui  me  demanda 
quelles  seraient  les  communications  télégra- 
phiques avec  le  Nord,  en  cas  où  l'ennemi  redes- 
cendrait sur  Orléans. 

Le  const.nl  était  préoccupé  de  la  diflîculté  déjà 
existante  des  communications,  et  il  en  craignait 
l'interruption  totale.  H'ilécida  qu'il  fallait  établir 
une  communication  sous-marine,  qui  nous  per- 
mit de  communiquer  par  les  côtes,  de  façon  à  ce 
que,  si  l'ennomi  venait  à  occuper  la  ligne  de  la 
Loire,  les  voies  télégraphiques  fussent  encore 
possibh^s,  sans  qu'il  ]>ût  les  couper.  L'amiral 
Kourichon  |M?nsait  à  la  délV*nse  des  lignes  de  Ca- 
rentan  ot  du  port  de  Hrest.  Nous^étions  en  hiver, 
les  communications  {lar  lils  étaient  très-difliciles 
et  très-lentes,  surtout  par  It^s  lils  cùtiers,  à  cause 
dt'  la  plui«',  *Ui  la  brume  de  la  mer  et  des  plantes 
qui  s'y  attd.  lient  et  on  paralysent  beaucoup  l'ac- 
tion. Aillai,  dos  dépèches  «jui  j>euvent  nous  être 
transmises  dans  une  heure,  n'arrivaient'  qu'au 
bout  lie  sept  à  huit  heures.  Ixs  fils  n'étaient  \m<^ 
on  bon  état;  notre  j^ersonnel  était  à  l'armée, 
nous  avions  toult»s  1»*3  diflifcultés  possibles.  Le 
tiouviTiienient  décréta  qu'on  établirait  un  câble 
qui.  partant  de  Dunk;»»rque,  irait  à  Cherbourg, 
deux  points  de  d''f«*nse  importants.  De  Cher- 
bourg, il  traverserait  une  partie  ilu  département 
•le  la  Manehe  j»our  rejoindre  par  mer  Saint- 
lîrieuc,  puis  traverserait  les  Côtes-du-Nord,  le 
Morbihan  iusiiu'à  la  pointe  de  la  presqu'île  de 
Quiborun;  de  là  à  iJelle-Ile  et  de  Belle-Ile  à 
Bordeaux.  De  cotte  faeon  les  côtes  de  France  se 
trouvaient  eiivelojipêes  par  une  ligne  t-'légra- 
I  hique  sous-mann»*.  Ce   fut  le 'premier  rés#.»au 


second  après  la  deuxième  occupation  d'Orléans 
par  l'ennemi,  qui  n'a  j>as  été  ]>lacè  et  rpii  devait. 
relier  directement  Cherbourg  à  Brest. 

La  marche  de  l'ennemi  sur  la  Loire  devenant 
de  plus  en  plus  envahissante,  le  Gouvernement 
se  retira  sur  Bordeaux,  et,  craignant  d'être 
tout  à  fait  coupé  avec  le  Nord,  décréta  rétablis- 
sement d'un  troisième  câble,  destiné  à  relier  di- 
rectement Brest  à  Bordeaux. 

Les  craintes  du  Gouvernement  étaient  du  reste 
fort  naturelles.  Si  l'ennemi  avait  occupé  toute  la 
ligne  de  la  Loire,  il  aurait  coui>é  nos  voies  de 
communication  à  Quiberon.  Une  communication 
directe  avec  Brest  nous  permettait  alors  d'avoir 
des  relations  rapides  et  à  peu  près  sûres  avec 
Cherbourg  et  Dunkerque.  Au  point  de  vue  des 
opérations  militaires,  cela  était  indispensable. 

Le  premier  câble  qui  a  été  posé  nous  a  suscité 
une  foule  d'embarras.  Quelques  Journaux  avaient 
parlé  du  projet  du  Gouvernement.. 

(yest  alors  que  le  gouvernement  anglais  mit 
op})Osition  à  la  livraison  du  c^le  qu'il  déclara 
'  être  une  arme  de  guerre,  et  qu'il  ne  pouvait  lais- 
ser sortir  sans  enfreindre  les  lois  de  la  neutralité. 
L'administration  a  dû  plaider  devant  les  cours 
anglaises  pour  prouver  que  ce  matériel  ne  pou- 
vait pas  être  considéré  comme  matériel  de  gfuerre. 
Le  gouvernement  anglais  a  reconnu  nos  droits, 
mais  après  une  perte  de  temps  qui  nous  a  fkit 
grand  tort.  Une  fois  posé  de  Dunkerque  à  Cher- 
bourg, il  y  eut  une  première  interruption;  le 
câble  avait  été  rompu  par  les  chaluts  des  pê- 
di'^urs  de  la  Manche,  ce  qui  est  facile  À  conce- 
voir,  vu  le  peu  de  profondeur  de  l'eau  dans  cette 
mer.  Nous  avons  supposé  néanmoins  qui!  pou- 
vait y  avoir  de  l'argent  ennemi  dans  la  cause -de 
cette  rupture.  Le  câble  a  été  réparé,  mis  en  bon 
état,  placé  aux  ditférents  points  qu'il  devait 'oc- 
cuper, et  enfin  à  Bordeaux,  où  il  a  été  établi 
quelques  jours  avant  la  réunion  de  l'Assemblée 
nationale. 

Les  deux  autres  n'ont  pas  été  posés,  étant  de- 
venus inutiles  aux  opérations  militaires  à  la  tnite 
de  l'armistice. 

M.  le  président.  La  commission  pense- t-elle 
qu'il  faille  continuer  à  entendre  M.  Steenackera 
sur  les  détails  de  son  administration  ?  * 

M.  Steenackers.  Je  suis  aux  ordres  de  la 
commission. 

M.  le  président.  Nous  recherchons  dans  les 
détails  (pie  vous  ] courriez  nous  fournir  le  moven 
de  nous  mettre  au  courant  des  dépêches  échan- 
gées entre  Bordeaux  et  Paris,  quand  on  a  pa 
avoir  des  communications. 

M.  Steenackers.  Voulez- vous  me  permettro 
de  dire  un  dernier  mot  ? 

M.  le  président.  Parfaitement. 


SEANCE  DU  13 

H.  Steenack^ra  Ma  iv9i>oiiMibilitr*  a  W  en- 
frft^<^«  K  tt'*n!«  d  la  <l**gager. 

I«**t  doux  (lornier?*  oûhles  <'*taiit  inutileA  pour 
tes  beMiiis  il«*  la  guern*  qui  («tait  teriiitiiiM\  l'ail- 
mmiAtrat.uu  ohtini  dt*  la  cjin|»aguit*  qui  devait 
!♦'»  \to9»*r  UU'»  rho^'  tn>f-utit*\  c»»  ftil  hnir  om- 
|4ui*|K>ur  ('uMir  une  rouiiuuuication  télégra- 
|ilit(|uc  Uo  3lar>«Mll«*  a  Alg«*r.  lU  84)nt  aujounriiui 
\H>iù%  ot  uut  rt'U*lu  (!**?«  »<*r\ice!i  {M'uiiatit  l'iiittur- 
rtvliou  «l'Afri  |U''.  J»«  r.'vions  a  1 1  t*^li*grapliio  of- 
Uciolle. 

Le  Mirl«*nd**mai:i  *[•*  mon  installation  à  Parts, 
le  GoaTeroem-'ut  m'a  «l«'iuan«l**  un  poste  télégra* 
phiquo  à  riI6t**l  de  ViU**.  O  |K)ï«le  na\ait  d  auln* 
utilit«^  que  «It*  trati'^nit^'Jreaux  m'»inbreA  du  ItOU- 
vt»rDeiii»*ut  l«'i  dép»''oh'»H  orQ<'itMIt*A  **t  d«»  l»»ur  per- 
mettre d»»  !••■*  ex|»Adi«T  d'  ritôtel  d»»  Ville.  Voici 
••n  quoi  con^isi**  1**  î*«»rvi-.»dfft  dH|»ài*li«^»  ofti«'u«!l»»8; 
j«*  vais  r^|»ondr**  à  ia  «pie^tiDO  (|ui  m'a  Hé  po9**e. 
On  r»»voil  au  bur**au  C'»nlral  l»»s  d«'*p<}cli«»s  »»u- 
voy^j»  de  provinc»*  ««l  d»»  l^'lraiiger au \ ministres 
de  I  lutêneur,  d««  la  gu»rr»',  de  la  juî»ii«e»  etc.,  et 
le  oabin*«t  dt»s  •lt'*|M'v  -Ues  envoi**  copi*»  de  ces  di^- 
|>éoties  à  i^liacun  di*s  inini!«tres  et  au  pri^fel  de 
polie**.  C'était  un  ^rand  travail,  à  un  moment  sur- 
tout où  l'enrombr 'in-'ut  des  d»'*j»«^!i''*  ofttcielles 
était  «énorme. 

I^H  dép^h'^s  o[!it'i**Ueft  d»»  qU'.*l<{ue  importance 
i«out  chiflTnW. 

La  commission  sait  iiu'il  y  a  des  ohilFrt's  par- 
tictili**rs  jKiur  !••«  préf»»tîs*le  mininlr''  «les  a(Tair*'S 
étraiigèn»sl**  niini>tr»' d»*  la  gu»»rreel  !••  ministre 
•le  la  marin**  Le>  'liiirr»-»  du  nimu^tn*  «le  la 
gu**rn»,  c**lui  du  mi:.  In»  d«»H  affaires  étrangères 
et  (**dui  d(»  la  marii;  *  n«*  suut  |»as  connus  <le  l'ad- 
ministratiuu  «les  t*^!é^raph**s.  Ainsi  nous  nve- 
vions  des  dé|>^*h>'t  •]  i»»  nous  ti«*  compr**nious  i»as 
•*t  qu'*  nous  n'avions  \*a^  à  traduire.  Le  cabinet 
d»»»  ilt^iiét'h»»*  n*'  «'uMuaif  qu»*  !••  cliiffr»»  des  pré- 
ffis,  et  «''était  asso£,  cit  il  >  avait  un**  t«*ll(i  quan- 
iii»i  do  «lê|»*'^''h**s  |»réi".»cl«irale«  n  traduin^  qu«» 
parfij.s  1**  p-^r't.mnel  avait  |Kîine  .i  y  suillre.  (1*5 
travail  a  été  ill^v4*dut.  d**  j<>iir  oi  d*»  nuit,  |mmi- 
«Liiil  six  mois. 

U"  chilTp»  «les  préfets  était  fort  ancien  et  facde 
.1  |»<*n*»*r. 

Vofi  «'e  .pi-  je  li.s  |»our  d'*rout**r  l'ennemi  au 
cas  un  d  s»*  »**rait  emparé  «l**s  «l«''|H'«*lies,  J'i-n- 
\o\at  d  cliaqu»  préfet  uu  chilFr»*  |K>ur  chaqm* 
j'tir  de  la  s<*niatn>*,  i  »*sl-â  dire  que  chaque  dé- 
j.;..  Ji»'  il'»va:l  •'•tr-'»  pn'  '•'•di»,»  dun  nom  de  vill*», 
•  •i:iiitienyant  pir  la  pi --miêre  l**ttn*  «lu  nom  «lu 
jour  Ainsi  |K)ur  le  lundi  ■  I.fOndres:  1**  mardi  : 
Ma  Irid.  etc.  Céta.t  une  me'^un*  d**  prudence  qui  i 
n  pu  avoir  son  utilité. 

A  nionan.v  •••  .1  Tours,  j«*  dus  installer  comme  ^ 
d  \*&'A<  un  «abin»*'.  il»*  dép*'«hes.  Nous  avions  i 
m  '.u^  •!••  p  a<  •*  •*!  plii<  de  diflicullés.  I 

liOL\.  ÎI\T.  —  T    l. 


NOVEMBRE  i8Vi  m 

On  flt  le  s<'rvice  d**'s  dé|M\ches  officielles  auprès 
de  MM.  Crémieux,  Fourichon,  (ilais-Bizoin  et 
auprès  «les  délégués,  comme  Je  l'avais  fait  a 
I^ris  auprès  d**s  ministres.  On  flt  de  même  (>our 
M.  Gam)N*tta  quand  il  arriva.  Cela  consiste  û 
envoyer,  toutes  les  fois  qu'on  reçoit  un  certain 
nombre  de  dé|>èchos,  une  copie  de  toutes  ces 
dé|iécbes  à  cliai]ae  ministre  ou  è  son  délégué. 

Avant  l'arrivée  tie  M.  Otmbetla,  J'étais  appelé 
au  conseil  où  Je  'donnais  communication  des  dé- 
|)éobes  les  plus  im|K>rtantes,  qu'on  ne  lisait  pas 
très-bien  et  auxtfuelles  on  no  réi>on«lait  pas  avse/ 
vite.  Qiuind  M.  damlj^tta  est  arrivé,  les  choSi»s 
ont  été  organis«'*es  avec  régularité.  Il  a  organis*'* 
au  ministère  de  l'intérieur  un  cabinet  i>articulter 
IK)ur  les  dé|>échei  «ju'il  nvevait  et  les  dépêches 
qu'il  expédiait,  et  Je  n'eus  plus  (|u'ù  m'occu|Nïr 
d**  ce  qui  était  mou  s**r\'i(*e  propre. 

M.  de  Freycinet,  délégué  du  ministre  d«)  la 
guerre,  avaiU  demandé  à  l'administration  l'éta- 
blissement d'un  fioste  télégraphique  au  t>alaisdu 
maréchalat  a  Tours,  où  les  bureaux  de  la  guerre 
étaient  installés.  i>  |>oste  a  été  fait  de  suite. 

C'est  à  ce  moment  t|ue  se  place  mou  rèle  pour 
les  dépéeb<.»s  ofUçi^lles  envoyées  ù   Paris  par  pi 
geoua. 

Le  seul  service  qui  ait  pu  être  utilisé  efQcace- 
mL<Dt  pour  les  correspondances  entre  le  Gouver- 
nement et   I^ris,  c'est  I**  service  (>âr  pigt^ons 
Voici  comment  oo  procédait  pour  les   dépèches 
ofUcielles. 

M.  Gambetta,  ministre  «1**  la  gueriv  et  de  l'in- 
térieur, l'amiral  Fourichon,  MM.  Crémieux,  Glais* 
Bizoïn,  les  délégués  et  tous  les  chefs  de  service 
d**s  différents  ministères  donnaieul  ù  l'adminis- 
tration «tes  déjMVhes  ««n  clair  |K)ur  exïK**dier  à 
Paris.  J'avais  <|uel(|ues  a^'ents  et  employés,  sur 
l«*s<|u*ds  Je  i»ouvais  compter  comme  sur  moi- 
même,  et  on  |»assait  la  nuit  u  traduire  ces  d**- 
|»*Vln»s  en  chiffres  :  je  dois  en  «»xc»*pter  colles  d** 
M.  de  Chaudordv,  (|ui  ayant  le  chiffn*  «li*s  al- 
fain*s  étrangért*s,  i|ue  nous  ne  connaissions  pa<. 
me  donnait  st»s  ilép«%'h«*<  chiffrées. 

Les  dé|HVhes  de  tous  l*»s  autres  meinbrt*s  «lu 
Gouvernement  étaient  en  clair,  c'«*st-;i-«lire  en 
langage  ordinaire  ;  nous  les  traduisions  en  chiffr«*s, 
et  une  fois  tra«luites  Je  l«>s  Taisais  calligraphi**r , 
puis,  chacune  d'ellt*s  était  colhV  côte  à  cet**  su* 
un**  grande  Teuillo  de  carton,  alin  qu**  ct*s  carar> 
tên*s  fussent  facil«>s  à  photographi«*r. 

Dès  le  princi|H*,  avec  l  aule  de  M.  Bares^ell, 
«lont  la  )>«*rl«)  est  regn*ttable  |K)ur  la  science, 
nous  avions  établi  le -système  qu'il  m'avait  indi- 
qué le  pn*mier  ««t  qui  consiste  dans  l'application 
«le  la  photographie  aux  dr|»êcbes.  Je  vais  faire 
voir  a  la  commission  un  tin^cimen  des  pr«*niiêres 
dé|»êclies.  (If.  SUrnackfrs  fait  passer  suus  Us 
yeux  de  la  commissiofi  une  dépêche  plwl'^gra 
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pliiéc.)  La  commission  voil  i|ii»'  l«^s  ])r«'miCMvs 
«lépèrhos  furonl  pliotui^^rapliiiUîs  sur  un  inorc»'au 
iU\  papior  trùs-fiii,  mais  d'un  seul  cùté.  Nous 
avuDS  été  aidés  dans  cott«».  tàchu  par  un  photo- 
graphe do  Tours,  M.  Biaise,  qui  nous  a  rendu  i .s 
plus  grands  services. 

Oitto  dépêche  roulée  était  attachée  avec  un  fil 
de  soie  passé  dans  la  cire  à  l'une  des  plumes  de 
la  queue  des  pigeons.  (îela  était  fort  imparfait, 
car  la  dépêche  pouvait  se  détacher  et  se  perdre. 

(ilommc  tout  le  monde  s'ingéniait  l'i  chercher,  cl 
que  l'esprit  d'invention  se  (hWeloppait  eu  raison 
des  l)esoins,  un  emjiloyé  des  lignes  télégra- 
phiques proposa  de  pnmdre  un  tuyau  de  jdume 
dans  lecjuel  on  introduirait  les  dépêches  roulées 
et  à  labri de  l'humidité.  Ce  tuyau  était  alors  lixé 
par  ses  deux  extrémités  à  une  des  plumes  de  la 
(lueue. 

Plus  tard,  les  dépêches  ont  été  photographiées 
des  deux  côtés,  de  sorte  qu'ayant  plus  de  ])laco, 
nous  pouvions  faire  n.'produin.»  les  ilécrets  du 
Moniicur. 

m 

J'expédiais  ces  dépêches  non -seulement  une 
fois,  mais  trois,  quatre  fois,  et  même  jusipi'à  huit 
fois  avec  l'espoir  qu'un  de  nos  messagers  par- 
viendrait à  «lestination.  Puis  est  vnnu  le  système 
de  M.  Dagron,  qui  peu  à  peu  est  arrivé  à  un  de- 
gré de  perfection  incroyable,  et  je  ne  puis  mi«*ux 
le  prouver  à  la  commission  (ju'en  mettant  sous 
ses  yeux  des  exemidaires  de  ces  dépôcluîs.  (.V. 
Sieenackers  dépose  sur  la  table  quelques  ilcpcc lies.) 

Ou  lisait  ces  dépêches  à  Paris  au  moyeu  d'in- 
struments d'une  grande  puissance  et  «^llos  étaient 
envovées  à  leurs  «lestinalaires.  Pour  faire  com- 
prendre  à  la  commission  les  i»rogrès  faits  à  ce 
sujet  et  peu  il  p<'U,  je  lui  «lirai  que  nous  pouvions 
mettre  dans  une  jdume  de  corhcau  10  ou  18  de 
ces  dépêches.  J'ai  d'ailleurs,  sur  ce  sujet,  un  rap- 
port très-exact  de  M.  de  Lafollye,  inspecteur  s])é- 
cinlcment  chargé  de  ce  service,  que  je  puis  lais- 
ser à  la  commission. 

M.  le  président,  ('/est  une  question  intéres- 
sante, mais  qui  ne  regarde  pas  la  commission. 

M.  Steenackers.  Elle  a  <Hé  fort  intéressant!' 

pour  le  Trésor,  car  le  service  des  dépêches  par 

]»igeç>ns  a  rapporte  -132,0 i.'>  fr.  Malheureusement 

ces  dépè.-hes  n'arrivaient  pas  toutes,  et    le  publit: 

ne  comprenait  pas  ou  ne  voulait  pas  se  renilre 

compte  des  dini<:ulti'S  que  nous  rencontrions.  iA< 

pigeon   est  un  oiseau   voyageur,  et  comme  tous 

Ci'u.x  di'  mm   e>pèce,  il  ne  \oyage  bien  qu'a  *U; 

certaines  éj».»(|ues  de  raiiuêe.  Or,  nous  étions  en 

plein  hivi-r;  il  fallait  ]»our  ces  chers  et  gracieux 

mi^ssagers    lutter    contre    le    froid,    le    v.-nt,  la 

pluie  :  et  la  canonnade  in«*essaute  liu'ils  enten- 

(laient,  en  «rrivanl  à  Paris,  ne  devait    guère  les 

encoura.L-er  à  y  pénétrer. 

De  sorte  qu'il  fallait  s'estimer  heureux  quan.l 


un  pigeon  arrivait. 'Les  agents  qui  ««taiont  char* 
gés  de  les  lâcher  couraient  de  grands  risques 
car  ils  étaient  obligés  de  les  faire  [lartir  pivsi|Uf 
dans  les  jambes  de  l'ennemi,  et  le  plus  près  pos- 
sible de  Paris. 

Pour  les  dépêches  olliciellcs,  je  les  fkisais 
transcrire  en  chiffres,  calligraphier  et  photogra- 
phier. 

Quant  à  certaines  dépêches  privées  trans» 
mises  par  des  citoyens  et  qui  présentaient  un 
eara<:tère  dangereux,  on  les  envoyait  au  di- 
recteur général,  c'est-à-dire  à  moi;  je  les  irans- 
mettais  au  ministre  qui  statuait  si  elles  devaient 
être  envoyées  ou  retenues.  En  général,  c'est  Tin»-  ' 
pecteur  du  cabinet  qui  est  chargé  du  service  des 
dépêches  privées  et  qui  apprécie. 

M.  Vinay.  Ainsi  les  déj)êcbes  privées  sont  di* 
visées  en  deux  catégories,  celles  qui  peuvent  être 
envoyées,  et  celles  qui  ne  peuvent  l'être  qu'^rès 
examen,  ou  ne  sont  pas  envoyées  du  tout  Vous 
dites  que  la  [tersonno  qui  est  chargée  du  soin  de 
cette  division,  est...? 

M.  Steenackers.  C'est  souvent  l'inspecteur 
chargé  du  service  du  cabinet  des  dépêches  qui 
fait  ce  travail.  Par  exemple,  une  dépèche  est 
incompréhensible;  elle  est  chiffrée,  ou  bien  ren- 
ferme dans  son  texte  quelque  chose  qui  pent 
nuire  soit  à  la  morale  publique,  soit  û  l'ordre; 
on  arrête  cette  dé])êche  et  on  prévient  l'expédi- 
teur. 

Il  y  il  du  re^te  une  loi  à  co  sujet  et  des  ôrdoiH 
nances  «jui  dégagent  la  res])onsabilité  de  l'admi- 
nistration. La  commission  peut  les  consulter  pour 
s'en  assurer. 

Toutes  nos  correspondances  de  l'Est  nous  arri- 
vaient par  Bâle,  mais  d'une  façon  Tort  lente  et 
souvent  bien  inexacte.  Nous  n'étions  pas  servis 
les  premiers,  loin  île  là.  C'e>t  ce  qui  me  décida  â 
envoyer  un  de  nos  agents  p.)ur  organiser  on  ser- 
vice plus  rapide. 

A  Bordeaux,  j'installai  l'administration  cen* 
traie,  et  le  i-abinet  di/s  dépê«;lîi«s  comme  je  Ta^'us 
fait  à  Tours;  mais  l>>s  difUeuItés  iie\*enaieni  de 
])lus  en  plus  grandes:  beaueou]»  de  nos  lignes 
étaient  interiompues  par  l'ennemi,  le  câble  n'é- 
tait pas  encore  posé.  L'administration  n*a  reculé 
devant  aueun  surcroit  de  travail. 

La  convention  fviguée  a]irès  la  capitulation  de 
Paris  ne  stipulait  rien  île  ^pécial  pour  la  télégra- 
phie. 

M.  Mercaiher,  le  ilélégué  changé  de  l'admini^ 
t  rat  ion  de  Paris  p'-ndaut  le  siég'^  m'envoyn  nn 
ex]irès  pour  nif  dire  <iue  l'administration  prus- 
sienne avait  consenti  à  recevoir  les  dépêches  dn 
Gouvernemfnt  pour  Paris,  mais  ù  la  condition 
çxj»re>s<*  que  ces  dépêches  passeraient  par  l'Al- 
lemagne. De  telle  sorte  que  les  dépéclm  de 
Hordi^aux  pour  Paris  passaient  par  BAle, 
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fort.  **i  <!*»  lit  au  'iiiAritiT-^'-néral  «l**  Vt^rMilIt^fk 
où  l'un  (l***-i«lait  H|  i*i|i*H  «|t«vai»*nU  OUI  ou  uou,  Atrt» 
r*»mi»^ii  à  WmT'^  «l'Hiiiiatâin's  Kt  i-t*ci  n«  n'appli- 
<|uait  qu'aux  «li«j»J^'lit»«4  *oini*u»ll»"*.  r*ïv«Hu«»ft  «!•»  la 
»i|riuitur«*  •!  mm  iiitni«»tri*.  T«>ui»«  »lt^p^-lirt  |»ri\iM« 
«'•tait  forn  •*il>'ni«-nt  inl«Tli(*v  (!Iiai|u*>  jour,  à 
chaqu**  in*»(atit,  l*>9  ni»*inl»r**ii  ilu  4fuuvt»ni<Mneul 
iu>  ptaifruaKMit  A»*^  •lirti'-ultiV  t*t  ^\^^  onilMuroM 
<|U  lift  r(«ncoiitiai»*ui  pour  couimunii|Ui>r  av<N*  Pa- 
n<«  J<*  n  ««tai^  pour  rii>D  «lan^  v**h  <lirU<-ulti''H,  «(Ut* 
\t^  nifTiiatain»-*  il**  la  coiivi>ntion  auraii'iit  dû  pré- 
\uir  J^  iira<tr*>sMi  alt>r«  (lirtM*toni«»n(  au  cti*'r«t«\ 
la  t«i|i^frraplii*'  nnlitam^  pruwi«*Dii**,  ù  VenMiillei. 
Jo  lui  **ipli«|uai  (out*»9  1***(  <litD«*ult«*ft  f*t  tuuH  li*t 
•Muliarra^*  «rVa  au  (ffouvi*rii«*m<*nl.  uon-y^ule- 
m»*Dt  pour  rt«\|i^ilitinn  il»H  Aifair**?*.  mnit^  oniH>fe 
|Kmr  1^9  •■î>***tioriH,  à  n'avoir  (mn  un*'  r«)minuni- 
ration  dir»»«'t»«  ave»*  Pan*.  J»«  lui  li*  «•onipr»«n«lr»» 
•|U"  !♦•  pan-^fT»»  «1»*^  <li»|>Arh«»H  j»ar  l'Allomafrut* 
>l'*man<liit  un  t'MU|M  Anonui*,  «*t  qu'il  »**niit  ini- 
poMilile  *\**  i'onttuu«*r  Aiii!«i.  J>*  lui  «l*Muau<tai 
tMilin  lie  s'ai!n.*!««»*r  aux  aiitorit*^  «tont  il  r«*l*>\Ait, 
afin  «IV-talflir  un»»  li^rn»»  «lirorti»  d»»  Hori|«^ux  à 
V»»rMill«»!».  pa!»*ani  jwir  Tour*  ou  |»ar  Vier/on.  Jo 
'!oi«*  «IJr**  «pi»»  ••»•  f«»ni*iionnair«»  m'a  rt^iKjodu  pr*»*- 
«pi>»  imm<^<tiit'*m»*nt.  eu  m»*  «li^aint  ipi'il  «envoyait 
tl»»«»  omplovi'-H  pni'4îii"n!*  à  Vi»'r/on  piiur  !*'»»n- 
i»»n«lri*  av«îr  |i«s  ♦•inpl»»)'»^»  rpaii«;ai'*  «'t  *'alrrt  li»  n^- 
I  oî*fiair»».  Iji  «'ommunii'aiion  «lir^'Ct»'  (\it  i^taMi»* 
•!•»  Hiiil»». 

N.iu*  n\onH  «ul>i.  |*ar  Miit»'  <!••  la  l»'nl*»ur  do 
i*t»\p^lilion  d»»*»  d»*p«V|i»»*,  d»'H  n'pro«'h»'*i  «fu»' 
non*  n^  m'-ri^ioti'*  pas,  »»t  J»*  vi»»nH  d»Mi  donn»T  la 
{•MMivo  h  la  ri>mnii*iHinn.  M.  Julo>  Kavr»*,  dan» 
lin*»  d«^p»Vhf*  i>n\«v\-t'*f  d**  I*ari»  k  M.  JuU'h  Simon, 
avilit  ilit  ftirt  n"(t**ni»>ni,  <*n  parlant  dM  n«Hro  ad- 
iiiini<»tration,  qu'il  falLiit  «-loHrntT  tin  fiersontifl 
htni  on  n'^Otit  fat  tilr.  A  r*»  moment,  ma  d»*- 
ini!«*»ion  était  d»*jà  d«»nn*^**;  i«'  n«»  n'slai  qu»»  |H)ur 
a-Hur«T  I'*  i%*'rMi**'  il*  «  vItH-liun?*  Ifai^  j'ai  ron- 
!*i»r\»^  «"t  !••  «'on-w'rv»»  l'afiiisA  d»»  r»'M»q)lii»n  «•t 
.|"..n\iu  d»*  toiil»»^  !••*  dt^ïvé^'hi'»  «»iivoy«'i»^  à  ce 
iii«>in«*nt  lin  r»'Mi»»H  ii  Iior>l(^ux. 

l'n  membrf  O'^  d»*|»tVh«»*,  oii  onl-»'ll»»H  fi.'-  «I/*- 

M.  Steenackers.  A  l'administration,  ^ao» 
l.mt»» 

/'«  mnnhrf  Kll»»^  i»nt  **\*'-  Iran^porl»^'!*  de 
r.tiir^  \  fl«»nl»»aux.* 

M.  Steenackers.  J**  n**  It*  «i-oîh  pas.  !>•«  d«^ 
|.. .  h«*5  uffl'if  11»"»  *onl  r»»Ht*V*  à  l»Mir  |Miiiit  d»»  ilé- 

M  LefèTre-Pontalis.  Vou^  AM^r/  «<ntri*  \^ 
iM.iii.H  !••  r^'i-'int»-»'  d»-H  d-'pA-h****  oiiiriolNv*? 

M  Steenackers.  N<>n,  «t  j-  n**  |HMi\as  |»a- 
lA.iir  l«A  <|;i.">i;"n  d»*  num  anci*'n  i'o|i«*|rii«\ 
M  l^'ftrxr»'!' 'iiUli*.  m»*.  i»erm»»i  d  •M-lain'ir  un 
tati  t}ut  n  c»t  k'«'*n*^ral«'mfnt  )««  connu  \a:  difM:- 


tour  fr*^néral  des  Ii|çn4»s  iiM«^^*raphiquo!i  no  n*«;oit 
\^*  tq  ne  trantm**!  |ia»  lut-mr^nê  1>h  d^iïéclioA 
oniciollea.  Il  ne  voit  et  m*  ri*«;oit,  dans  !••  bulletin 
qu'on  lui  r**mi*t  (*haqu«^  jour,  que  U*^  (kqwcliea 
qui  arrivt»nt.  Quant  aux  di*|MV|i(>9  <'\)ié<liéi*»  |>ar 
1'*»  miuistri's  ou  jwir  It'H  autorit«>t(  qui  ont  la 
franoliiM*  t*dA;rraphiquef  châ4Tun  do  ce»  lueih- 
îii»*ur>  It»!*  »'iivoie  dtrectmnfnl  au  fwste  central,  où 
mt  trouvi*  le  «rabin«*t  di*a  dépAi*hea,  et  c'est  de  la 
i|u'*dlt't  ^MirtiMit,  tans  que  le  din*ct«*ur  frénéral 
ait  rî»*n  a  y  voir  et  rien  à  y  din*.  I.'adminiatra- 
tion  n'a  auoun  contrôle  à  exen*<*r  k  ro  Huj<q  : 
<dle  n'est  qu'un  interniédiuin*  irin^Mf. 

La  dtq>4ch««  d«*  II.  Jules  Fa\  n*  avait  Miitist*  les 
t^mployi^  4|u  cabinet  dt»H  d«^|HVbea,  tout  autant 
i|u'**llH  m'avuii  Moti^/'  moi-même.  J'ai  cru  devoir 
**\iK**r.  |H>ur  inoimAnie,  rarcuHt''  de  n'oeption  ut 
•Irinoi  df*  touti*s  lea  dôpAchan  qui  dat«*nt  de 
cette  période.  J**  voulais  avoir  la  prt*uvo  en  main 
«b»  rat*coiupli9s««m»»nt  d«»  notre  d<«voir. 

J«*  pui^  ni*>ttr»>  ftouft  I**h  youx  d>*  la  cominiasion 
ri*%  iic\'\mé*  d«  r<^«'»»ption.  do'départ  et  d'arrivé*', 
qui  contiennent  len  prpmien«  et  l»»sd«»nii«»r»  mots 
d*»  cbaqu**  dépêche. 

M.  Vlnay.  Os  piè<'«^^  qut*  vouh  nous  pn):tpntei 
n»»  «tont  qu'^  !«•  doubb*  di»  l'afcuV*  d»»  n'-roptioii. 

M.  Steenackera.  IbiMi  iMit^udu,  •  'mm  n'est 
i|u'uoi^  copie;  b'S  originaux  sont  rcst/>s  à  l'ail- 
iiiiniAtrAtion. 

M.  Vlnay.  l/on^iinAl  ost  alors  dans  rhA«pio 
li«*u  d»'  d«''|VArt  ? 

M.  Steenackers.  Il  doit  v  «Hn*;  v«jus  trouvi*- 
rei  c»'H  piAr»'H  à  Tours,  à  lionb'oux,  à  Paris. 
Quant  aux  d«'q>Arh^s  pArtiouli«*»r<»s  ••nvoy»'*i*<  jwir 
MM.  OAnilM»tla.  (In'-mi'Mix  «'t  !•"*  autn'»*  tnjnistn»^ 
an  i»ouvemom«Mit  h  l»aris,  j««  ne  |i»s  ai  imi»*.  • 

M.  Vlnay.  Kllf^  s^mt  aux  bureaux'^ 

M.  Steenackera.  I^^s  d'}M\ch<>H  t*''li'*k'rAphi- 
qiifs  q;lici*»l|os,  oui;  b»s  ilé|M'\ch»»s  ••uvoy/T's  por 
pigt*ons,  non. 

M.  Vlnay.  Mais  rollos  «>nvdyées  i»ar  le  ii'lé- 
craphe ' 

M.  Steenackers.  C'dlevU  <*\isb*nt.  I^  m*Ml- 
liMir»'  pr»'iiv«',  c  «'st  que  j'ai  «»n  main»  l»»s  fii»»c»*s 
(pu  1<*  conMat«*nt. 

M.  le  président  i>  qut*  vou»  nous  prés«'ntc/ 
♦•*t  un  extrait,  un»»  »»Hf»è<*««  d«»  n»<ni*»il  qui  fnMit 
[•••rin«*tlr#»  «b*  faip'  d»'s  r»'«*ben*hos. 

M.  Steenackera.  Oui,  mais  ce  n'«*st  qu  un 
n>.'u>'il  partit*!  lait  a  Bord«'aux. 

M.  le  préaident.  V»»uille2  nous  laisser  ces 
doriim**nis;  ils  |M>urront  nou*  s^ixir  ilans  le»  n»- 
••li»»r«*h»'S  ipi»»  nou«»  aurons  à  fain*.  (^'  s«)nl  des 
acru^^  do  r»'  •qilion  qui  iiiontr**nt  «pie  *\r^  d**- 
|MVh»»H  ont  /•i'-  f\|M'M|ir*fs,  et  nous  en  n»trouve- 
rouH  ropit»  k  l'administration  d(>s  t<^l(^prApb*'S. 

M.  Sieeaaekera.  Je  laisse  compl^temont  c«'s 
pièces  k  la  dts|ioaitiOD  de  la  commission:  elles 
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oui  ••t»'"  cfjpiOos  sur  «l«'S  <l*'pt'?i;]if>s  ([u»»  vous  r^- 
trniivon'/  à  Tours  et  à  Honlraux  ;  le  sonioe  «lu 
<',Abinf't  (If.'s  <ln|M**ch<'s  a  toujours  W  conliô  A  des 
hommf»»  fort  soipfnoux  ^»t  «l'un  ".'rand  inérito.  L-s 
Prussii^ns  ont  i»rut-<''ire  pris  les  déiM''chos  en  en- 
trant à  Tours. 

M.  LefèTre-Pontalis.  Elles  ont  dû  être  en- 
Irvr.ps  à  l'approcho  de  ['«ennemi? 

M.  Staenackers.  Elles  n'ont  pas  dû  être  en- 
levées,  niais  ra';hé''s;  les  employés  les  cachaient; 
relies  qu'on  ne  pouvait  pas  cacher,  on  les  brû- 
lait. Dana  les  dc'partenients  envahis,  cela  n'a  j)as 
toujours  été  fait  assez  rapidement,  et  non-seule- 
ment les  d6p«*ches  sont  tombées  entre  les  mains 
de  l'ennemi,  mais  encore  le  livre  des  chiffres:  et 
c'est  pour  celte  raison  que  j'avais  donné,  avant 
mon  d«^part  do  Paris,  un  chiffre  aux  préfets, 
pour  éviter  les  malentendus. 

Hn  membre.  C'est  A  Bordeaux  que  vous  avez 
cos^ô.  d'être  directeur  général  des  télégraphes  et 
des  postes,  sur  la  demande  do  M.  J.  Favre? 

M.  Steenackers.  Oui,  mais  M.  Jules  Favre 
n'a  rien  à  voir  dans  ma  démission,  J'ai  donné 
ma  démission  en  même  temps  que  les  membres 
du  (fouvornoment  de  la  défense  nationale.  Voici 
la  lettre  <iuo  je  leur  écrivais  h  la  date  du  14  fé- 
vrier : 

Il  Bordeaux,  le  W  février  1871. 

"  .1  MM.  les  membres  du  Gouvt^rnenient 
de  la  dt'ffmc  na'iotude. 

<»  .Messieurs, 

« 

u  Nommé  diioeleur  p'uéral  îles  lignes  télé- 
graphiques par  un  décret  du  (ii)uvernement  de 
la  défense  nationale,  eu  flale  du  ô  septembre.  Je 
n'ai  pas  voulu  ni»*  retirer  à  la  \eille  des  élec- 
tions, pour  ne  pu-  d«''sorjrnniser  le  service  si  im- 
])0rtaut  des  lignes  télé^'raphiques. 

"  Ma  t.'n'he  t'sî  ueoompiii»  :  les  éleerions  se  sont 
terminées  sur  t«»ute  l'éteuilue  du  territoire  non 
o.'.iqié,  sans  qu'une  plainte  à  i-.*.  sujet  se  «oit 
élevéi»  eonlîv  mou  administration. 

it  ,li»  remets  au  (iOU\'^rnemenl  de  la  »léfens" 
nî'i-n.iîe,  puisqu'd  se  relire  lui-même  devant 
iWssMnbl'i'.  l"S  l'oiii'lions  qu'il  avait  bi»'u  vouhi 
uje  l'ontier.  Je  li»  ].ri.»  d'agré-'r  ma  ilémission  et 
lie  me  riMnf»î«e  t  imn«diat'»ment. 

Il  Vi  uill.'/  aj.i'é.'r.  :::  ->:e!:v»ï  r'.-sp.rau  ••»  d-*  m.'i 
Im;;*"  •on'-id'"Tat.i'!i. 

/•'  direet'urtjtn'ral  '•*?  '.ign*s  l'b'irtfhhh^ues, 

1'  piii.'",  ■»■  iv'i  la  i:o:e  publiée  |var  le  Journal 
■  •'/i.-.t/  du  •:!  ■ 

..  M  St-«.Mia.'ke:'<  a  d-M'.né  >*i  .i-  m:>^:«in  de  .1:- 
iv.M.'ur  p  né  rai  i!i's  li^'ues  \>  I'  graj-h-qU'*-*,  *::: 
même  temps  pi**  l-'s  :ii  inl-res  du  *'i'»u*, 'rnem-nr 


T  de  la  défense  nationale  dépr.saient  leur*  \  (•uvo:i> 
devant  l'Assemblée  nationale.  M.  Steenackers 
n'était  resté  que  pour  assurer  le  senice  importani 
de  la  télégraphie  ofticielle  pendant  les  élections.  » 

Lorsiiue  M.Jules  Simon  est  arrivé  a  Bordeaux. 
je  voulais  me  retirer.  les  élections  se  faisaient 
en  ce  moment:  les  membres  <lu  Gouvernement, 
et  M.  Jules  Simon  lui-même,  je  le  reconnais,  me 
prièrent  de  rester  pour  assurer  le  service.  Ij* 
siMitiment  de  méfiance  contenu  dans  la  dépAch" 
de  M.  Jules  Favre,  dont  j'ai  déjà  parlé,  avait 
grandement  ])lessé  le  personnel  du  cabinet  des 
dépêches,  à  Bordeaux.  Il  voulait  se  retirer  en 
même  temps  que  moi.  Le  8er\'ice  aurait  été  désor- 
ganisé complètement,  car  la  poste  n'aurait  pu 
suffire  au  travail  des  élections.  On  n'aurait  connu 
que  fort  tard  le  résultat  des  élections.  M.  Barthé- 
lémy Saint-IIilaire  me  pria  de  rester,  et  Je  me 
suis  occupé  pendant  cinq  jours  et  cinq  nuits  du 
travail  des  élections.  La  poste,  je  le  répète,  n'au- 
rait pu  faire  le  service  assez  rapidement.  Son 
sei*vice  était  entravé  partout  et  de  tous  les  côtêSw 
Il  était  impossible  d'être  régulier  dans  les  con- 
ditions où  nous  étions  placés.  Le  service  des  ar- 
mées avait  désorganisé  tous  les  trains  de  che* 
mins  de  fèr,  et  les  lettic^s  partaient  et  arrivaient, 
non  pas  quand  nous  voulions,  mais  bien  quand 
les  circonstances  le  permettaient. 

Un  membre.  Je  voudrais,  pendant  que  vous  par- 
lez du  servi:e  de  Bordeaux,  vous  adresser  uw 
«(uestion. 

Il  y  a  eu  d«^s  eontestations  entre  les  différente 
membres  du  Ciouvernempnt.  On  a  reftisc  à 
M.  Jules  Simon  l'euvoi  de  déjiéclies  pour  Paiis. 
Il  faudrait  nous  mettre  au  courant  de  x^  conflit. 

M.  Steenackers.  Une  nuit,  à  trois  heures  du 
matin,  lo  chef  du  cabinet  des  dépêches  vint  me 
trodHer  avec  une  ilépèche  de  M.  Jules  FÉvre,  ar- 
rivant de  Paris  par  la  voie  de  rAllemagne.  qui 
annon^^ait  la  capitulation  de  Paris.  Cvttc  dépèche 
disait  en  même  temps  autant  ijne  je  pais  me 
le  rappeler,  qu'un  membre  du  Gouvernement  de 
Paris  arrivait  à  Bordeaux.  On  attendit  trois  on 
quatre  jours  ce  membre  du  Gouvernement»  et 
M.  Jules  SimoPâ  arriva.  M.  Simon  apportait  an 
d<''croi  du  Gouvernement  de  Paris,  annalant  If 
d»'-  reî  di»  la  «b-l'-pation  d»?  Bordeaux.  Le  1 
main,  il  envoya  chez  moi  M.  Laverti^on, 
liri.mt  d'adiv??er  une  ilépêrhe  par  pigeoa  à  Pît- 
ris.  Je  n'y  '.vyais  aucune  ».spè^e.de  dillcollé. 
G<  pendant  je  lui  ti^  remarquer  que  l'enTOt  par 
pigeons  était  trè?-hasardeux .  que  cela  serait 
long,  et  qu'il  valait  micix  •'onûer  la  dépêche  an 
télégraphe,  et  l'adresser  à  Versailles  par  la  voie 
allemauile. 

M.  lo  président  L'a-t  on  confiée  aa  lâè- 
graj-ho. 

M  Steenackers.  Nou.  ]jd  et '.le -là 


8K\N(:k  du  13  NDVEMimK  ts:-: 
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M.  Vinay.  Av<>z-vou>  cuu^uUt^  lo  Gouverne- 
ment  M»r  i  envoi  ilf  coiio  «l^'^p'^che? 

M.  St«MUick«r«.  ihù,  certes»,  et  cotait  mon 
devoir. 

Vo:oi  ià  lultn-  <|uo  mN^crt^  it  M.  l^vertiijon  : 


•  M(>n  ttier  am.. 


J  faire  naître  celle  i«!«'e.  «.'l'^i  l'examen  «|ue  .on  n 
I  jK'nftA  faire  un  mcm'Ut  «iej  !etiro«  de»  pri>«»n- 
I   niert  allemand.4.  I^s  lettre»  <!«'  nos  prisonnieis 
étaient  ouvertes  et  lues  en  Ali<*magne  avant  dV- 
tre  envoyées  ou  remises;  on  a  songé  à  la  réci- 
I  proque,  mais  je  no  me  rappelle  pas  que  cela  ait 
-  !••  ftvri»»r.  I  eu  des  suites. 

{      M.  MalleTersiie.  Les  lettres  qui  arrivaient 


•  Il  idut  e\|»édi(r  ^ur-l«>M'llarop.  |tar  pigeon,  la 
•lépéclie  dont  le  texte  est  ci-Joint)  vous  n'en  re- 
mettre/ lu  copie  r|u*à  moi,  ei  vons  n'en  parlerez  k 
{«ersonne  avant  (|ue  je  vouh  aie  vu. 

-  Amitiés.  • 

-  SiifnA  :  André  Lavkrttjom.  » 

IC  le  comte  de  ReMéfpiiar.  A  quelle  date .' 
M.  Steenackers.  1*'  février.  J'envoyai  celte 

4ép^rhe  «an;^  me  préoccuper  dr  ce  qu'elle  con- 

icnait ;  «da  n-  m*>  n^gardait  pss. 
guHqu«*  t*>mp«  après,  M.  Jules  Simon  recevait 

un  dérn  t  de  Paris,  en  datf  du  \  février,  ainsi 

con«;u  ■■ 

m  Ijo  (iouvememeni  de  la  défense  nationale, 
vu  un  décret  du  31  Janvier  1871,  émané  de  la  dé- 
légation de  Bord*«au\,  par  lequel  sont  frappées 
d'méligibilitt^  diverse*»  catégories  de  citoyens  : 

M  I)é.T«**le  : 

m  Ijû  décret  suH-vÏÂé,  roudu  par  la  délégation 
delU>rdeau\,  est  annulé.  » 

II.  Julei  S: mon  vint  •««  c.ii»in»»l  dt  s  dépêches 
trouver  riii*pe«*leur  chir^'é  du  *erviro,  et  lui 
.!u:in»'r  loil;».»  «le  faire  p«»rt»»r  cette  d^pé!».»  ;• 
U  «-(•tuMi^'Uii)  o  du  public.  Lo  rhnf  du  cabinet 
V  r.t  m««  ir«.u'.  ff  a  ««m  tour  ni  me  demanda  ce 
qu'il  fallait  f  ire  Ma  po!*iliun  était  fort  d*'licato  . 
mai*  j«»  nav  :^  {H  a  hé^ls  r,  et  ]•»  me  rendis  au- 
]  rès  «li*^  membr*  ^  «lu  G"uvernfm<*nt,  qui  étaient 
n-um-i.  p  uf  pft-ndre  l»îurs  ordres.  I^s  membres 
du  Gouveru-m-'nt  ont  refusé  rautorisation  de 
îaiss»»r  piift-'^r  la  d'*]»-^''he  «îo  M,  Jules  Simon. 

If*i  -u»  pl'i'^o  >•-  v-ut  incident  relatif  ù  une  sai- 
>io-arp't  djn*  r.n  bur**au  «le  posm.  Los  journaux 
ont  beau>"^.i;  t  ntretenu  le  public  d'un  soMisant 
cabinet  w>ir  Jo  di'ulare  sur  l'honneur  que  je 
n>n  M  jamai.'i  entendu  parler,  et  Je  ne  crois  pas 
•lue  M  L"  Lil)on,radministrate^:r  des  postes,  qui 
ma  •!  bien  donné  -«on  conrours,  1*^  ronnais^o 
mieux  *\\v^  moi. 

.le  nai  rei^u  qu'un  ordre  du  (touvernement  de 
l'.^'r !*:aux.  (*.:a)  «l'arriHer  et  de  saisir  à  la  poste 
toîi<i  leà  journaux  qni  parleraient  du  décret  de 
Taris  ou  qui  l'aurniont  imprimé.  Cet  ordre  était 
t  r.t  et  «ign**.  Il  n'a  jamais  été'ipiestion,  en  ma 
pr*'*<i*'nci\  d'.'  cabinet  noir  dans  l'administration 
«Ivs  f  o«t**«.  S'il  y  a  eu  quelque  chose  qui  ait  pu 


aux  députés  de  l'Assemblée  étaient-elles  ouvertes 

liai  les  Prussiens? 
M.  Steeaaokem.  L'article  15  du  la  •  onven- 
!  lion  stipulait  d'une  façon  formelle  que  les  lettres 
i  devraient  être  décachetées. 
I      Du  reste  en  voici  le  texte  exact,  et  l'avis  au  pu- 

Idic  dont  je  l'avais  fait  suivre 

AVIS 

•«  Bordeaux,  le  31  janvier  1871. 

u  L'article  r>  de  la  convention  passée  entre 
M.  Jules  Favre  et  II.  de  Bismarck  porte  : 

•  Ld  •er\-ice  postal  pour  des  lettres  non  cache- 
«  té€$  s^ra  organUè  entre  Paris  et  1rs  départe- 
•  mtnts,  par  Cintemiédiaire  du  quartier-général 
«  d$  Versailles.  9 

«  En  vertu  do  cette  diH|»osition,  le  directeur 
général  des  télégiaphes  et  des  |)0stes  prévient  le 
public  qu  à  partir  de  ce  Jour  les  lettres  ordinaires 
à  destination  de.  Paris^ non  cachetées^  seront 
acheminées  sur  Versailles  par  toutes  les  voies 
ouvertes  à  l'administration  et  dont  elle  pourra 
disi)0.*»er. 

«  I^  convention  n'autorisant  que  la  circula- 
tion de^  lettres  non  ntchetées,  l'adminiatratioil 
est  dons  l'obligation  de  conserver,  <|uant  à  pré- 
sent, les  correspondances  |>our  Pans  accumulées 
depuis  1  investi.ssement  de  la  capitale  sur  diffé- 
rents |)0ints  du  tt^rntoire. 

««    U    directeur   gtncrat   des    trirgraphrs 
et  des  postes, 

u  Signé     F.  SrsKNAcKEas.  » 

lx>rsqu  arrivèrent  IIM.  Arago,  PtUletan,  tîar- 
nier- Pages,  etc.,  ces  messieurs  me  remirent  le 
texte  même  du  décret  et  en  exigèrent  la  trans- 
mission immédiate  à  tous  les  préfets.  Le  décret 
a  été  transmis. 

Reçu  au  cabinet  des  dépêches  le  G  à  3  h.  *20  .il 
a  été  mi8  on  transmission  sur  tou<(  les  poin'«  du 
territoire  non  envahi  à  3  h.  30. 

in  membre.  Pendant  combien  de  temps  avez- 
vousreflisé  d'envoyer  les  dépcM-hcs  do  M.,  Jules 
Simon  ? 

M.  8teeiiack«rs.  Pendant  vingt- quatre 
heures. 

Un  mrtnbre.  A  quelle  heure  le  décret  est-il  or- 
I  rivé  A  Bordeaux  ? 


im 
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M.  Steenackers.  «lo  no  le  sais  pas;  cest 
M.  Jules  Simon  qui  l'avait  entre  les  mains  et 
((ui  me  l'a  reyiis.  J'ai  mi>mc  l'original,  qui  porte 
la  date  du  4.  L'ordre  relatif  à  la  saisie  à  la  poste 
est  également  du  -4  Tôvric^r.  Remaniuez  qu'à  ce 
moment  il  a  dû  y  avoir  un  conflit  entre  M.  Jules 
Simon  et  les  membres  de  la  dôlégation  de  Bor- 
deaux, et  (jue  M.  Jules  Simon  a  écrit  h  Paris 
pour  demonder  probablement  le  texte  du  décret, 
alin  do  l'avoir  entre  les  mains.  C'est  ce  texte  qui 
m'a  été  remis.  Je  n'avais  plus  alors  à  consulter  la 
délégation  de  Bordeaux,  et  j'ai  exécuté  les  ordres 
venant  de  Taris. 

M.  le  président.  Mettons  un  peu  d'ordre 
«luns  vos  réponses.  M.  Jules  Simon  vous  ordonne 
de  l'aire  partir  un  décret:  vous  consultez  le  (iou- 
vorncment,  (lui  voua*  dél'end  de  publier  ce  dticret. 
l'ostériourement  ù  cetU  dél'enso,  arrivent  MM. 
IVllelan,  Arago,  (^tc,  et  alors  vous  expédiez  !♦> 
déCH't. 

M.  Steenackers.  Immédiatement.  La  com- 
mission comprend  la  situation  dans  laquelle  j'é- 
tais. D'un  côté,  M.  Jules  Simon  (fui  me  disait: 
u  I>ortez  ceci,»  et  de  l'autre  les  membres  du 
Gouvernement  qui  me  disaient  :  «  Voici  l'ordre 
qui  vous  interdit  de  le  faire.  » 

M.  le  président.  Dans  ce  moment,  il  no  s'a- 
git que  de  constater  les  faits.  Quant  à  l'a]!- 
prccialioii,  nous  la  ferow  entre-nous. 

Antérieurement  h  cet  ordre  qui  vous  a  été 
flonné  d»'  n'expédier  aucun  journal  et  de  les  sai- 
sir tous,  vous  nous  avez  parlé  d'une  dépêche 
confidentielle  de  M.  Jules  Simon  à  M.  Favre. 

M.  Steenackers.  Oui,  par  pigeons. 

M.  le  président.  Est-ce  que  vous  avez  cette 
dépêche  confidentielle?  Pouvez-vous  nous  la  lire? 

M.  Steenackers.  Je  tiens  à  éclaiivr  la  com- 
mission autant  qu'il  est  en  moi;  mais,  d'un  autre 
côté,  mou  serment  professionnel  ne  me  permet 
pas  d«»  livrer  ce  document  à  la  publiiâté.  Que  la 
conimis>ion  juge  »*t  ]»rononre. 

M.  le  président,  (ie  qn«>  vous  ne  dire/  pas  à 
la  coni mission,  nous  le  demanderons  h  M.  Simon, 
qui  n'a  pas  encore  été  cité,  et  qui  le  déclarera. 

M.  Steenackers.  Du  reste,  cette  dépêche 
existe  dans  la  collection  des  dépêches  par  pi- 
f^eons  où  vous  la  trou\  erez. 

Voici  cette  lettre  : 

«  .1  M.  le  président  du  Gouverncnienl  de  Paris. 

»«  .Monsieur, 

.'  A  mon  urrivi'-e  à  Bordeaux,  j'ai  trouvé  pla- 
carilé  >ur  le>  murs  undécnq  eontenant  la  Clause 
di'  i*exclu>it)n  lies  candi'lats  olUeifJs.  Dans  la  dis- 
*-u.->sion  que  jai  eue  avec  les  membres  de  la  dé- 
légation, ils  m'ont  atlirnn'  que  la  publication  de 
\olre  dOcret  ayant  pour  cunséi|uence  la  retraite 


do  Gambetta,  dont  il  n'y  a  aucun  lieu  de  douter, 
entraînerait  la  guerre  civile  immédiate  dans  Bor- 
deaux. Le  conseil  municipal,  introduit  [leudant 
la  séance,  j)artajre  Ci'tte  dernière  opinion.  Se  sont 
également  ]»résentées  deux  députatious,  l'une  de 
Lyon,  conduite  par  M.  Hénon,  l'autre  de  l'Avey- 
rou  et   de  Toulouse,   qui  ont  soutenu  le  même 
sentiment.  Les  trois  membres  de  la  délégation 
sont  unanimes  pour  maintenir  leur  décret,  c'est- 
à-dire  l'exclusion.  Jugez- vous  que  T imminence 
des  troubles  et  la  publication  du  décret  anté- 
rieure à  mon  arrivée  soient  de  nature  à  modifier 
votre    résolution?  Après  longues  hésitations  et 
me  trouvant  abandonné  de  tous,  j'trn  réfère  à 
A  ous  et  je  vous  prie  d'envoyer  votre  décision  im- 
médiatement. 

u  Signé  :  Jli.Es  SiHoa.  « 

Un  membre.  Quelle  date? 

M.  Steenackers.  Elle  n'a  i»as  île  date  \  mais 
r'ile  m'a  été  remise  avec  la  lettre  de  M.  Ijiver- 
tujon  qui  est  datées  du  1"  lévrier.  I^  lettre  de 
M.  Lavertujon  et  la  dépêche  de  M.  Simon  ont 
été  déposées  sitr  mon  bureau  quand  je  n'y  étais 
)>as;  je  les  ai  trouvées  le  1*'  lévrier,  à  onze 
heures  du  soir.  La  dépêche  était  trop  conliden- 
tielle  pour  la  coulier  au  télégraphe.  L'admini»* 
tration  allemande  ne  voulait  à  aucun  prix  rece- 
voir, pour  le  Gouvernement  de  Paris,  des  dép<*'- 
ches  chiffreras.  Elle  aurait  donc  pris  connaissanco 
de  i-elle-ci  :  c'est  par  pipeon  qu*elle  a  été  en- 
voyée et  à  la  demande  <lc  M.  F^vertujon  lui- 
même  ;  ainsi  <iue  le  constate  la  lettre  que  J'ai 
lue  tout  à  l'heure. 

M.  le  président.  Cette  dépêche  a  été  en- 
voyée ? 

BC  Steenackers    Le  len<lemain,  jiar  jHgeon. 

M.  le  président.  Tout  à  l'heure  vous  allé- 
guiez le  serment  professionnel  pour  vous  taire. 
Veuillez  remarquer  que  ilans  la  brochure  de 
M.  (irémieux,  ces  faits  sont  proiluits:  mais  la 
dêpêclie  coulidentielle  n'e^t  pas  dans  la  brochure 
de  M.  Créinieux.  C'est  pour  cela  ifue  nous  avons 
désiré  la  connaître. 

M.  Steenackers.  Je  suis  aux  orilr«?s  de  la 
commission. 

M.  Mallevergne.  M.  Steenackers  nous  dit 
que  toutes  les  déjiérhes  trnnsmist>s  par  pigeons 
avaient  été  consignées  ]>ar  lui  dans  un  livn»-re- 
gistre. 

M.  Steenackers.  Toutes  los  dépêches  par 
pigeons  ont  été  remises  à  M.  Gambetta,  ainsi  que 
les  dé]iêches  qui  lui  étaient  ]iarticulièi^s.  Toutes 
les  autres  dépêches  envoyéps  par  les  fila  tèlêgra- 
]ihiques  doiviMit  être  cons'T\ées  C'Ttainement  à 
1  administration  îles  tel éj^^a plies. 

M.  Malle vercf ne.  Alor:>  toutt^s  les  dép*>ches 
que  M.  (îambeita  eu\ oyait,  soit  aux  préfets,  soit 
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aux  K'-ruTiiuT.  tout  cAû  a  et**  conHimi*'  «laiiH  un 
livrv  n^iiii-*  .1  M.  (iatiilx'ita  ? 

M.  Steeiiaokers.  J'*  iMirl»  A^Mili^niont  <I«>h  d<'- 
|NVh«*<t  |»*ir  pi^^'otift  'loui  M.  (àainhotta  a  l>*  rol«*\tS 
ilatiH  f»»  li\r»«. 

M.  le  préaldeiit.  O*  livn*  i^t  iUds  8*^a 
mainn  ? 

M.  Staenackers.  Oui,  pour  tout'«  los  <li'p(>- 
chou  |>artf'ulièret(.  Quant  aux  (l«*p*^  h**^  adn'S- 
i«W  aux  iip'fHtiS  aux  tft*n«'raux  «rarmi^t*,  qui  Hout 
I**a  (lt^|>«V*h«*<4  oflicit*llc4,  |»asiyiut  par  1«*  ealynot 
d»»f  «l«''|»^'!h»H  i»i  trau!UDi»t»4  par  U*»  HIh,  «'IIch 
doivent  Atr«*  au  cahinot  ilt>s  tli*pèclu^A.  Ix»s  di'*- 
p^h«.*H  {iartirulièn*s  i|u»*  M.  (tamlH^ua  onvoyait 
à  If  SI.  Fu\rt».  Trochu  tm  d'autr»»?*,  ipii  i'>tai«>ut  des 
dA|)«VheH  rotilldfntM*llt*s,  t*t  d«^  membr»^  <lu  (ioii- 
veni*Mu**iit  a  m*Mnl»n«  «lu  (fOuvt»niiMn(Mit,  il  ur*Mi 
donnait  liitMi  1**h  originaux  «pt**  j**  traduisais  par 
den  rhiirr^s;  •-»«  originaux,  j**  li»s  lui  ai  ron«lu!», 
Nt^anntoin?»  i-e^  »li'p«^<*h«»!S  il  >*n  a,  lui,  le  livn» 
«•xat-t.  }iHir  |)ar  jtnir,  ««t  avi^c  I*»  nombre  d*>H  pi- 
ir«*<>nH  «lui  IfH  ont  p.»rl»'»ï», 

M.  le  comte  Dam.  L»**  d**|H'rh«'H  oflàtMell<*8 
di*  M.  (tiiintH*tta,  transmis**»  )>ar  1«*  tt'di^grapht*, 
doîvi»nt  «'xislt^r  dans  les  aroliives  d»»  T<»urs  el  «le 
Ronl**aux  ? 

M.  Steenackers.  Oui. 

M.  le  comte  Dam.  P!t>'4-voiiH  sûr  «prelli^s 
y  soi«»ni^ 

M.  Steenackers.  Pardon... 

M.  le  comte  Dam.  Vous  iiMt*%  |>aH  (*n  rausi». 

M.  Steenackers.  Mai>.  ma  rt>sp<insahilit«'* 
y  9*91  |H>ur  «|u«*l«pi*»  rlios*!  ! 

M.  le  comte  Dam.  i>  nVst  |>as  vouh  «pii  |(»s 
auriex  r#»tir«'*»s. 

H .  Steenackers.  Non rte^  **t  J>*  iUn  plus  : 

•dhw  ip»  iMMiv.Mit  pft<  i^rrt»  retir^iHi.  J*ai  iliiiin»^  Ift 
pr»»u\»»  exai't»'  «pi'on  «loii  |.«s  avoir,  |»uis4pi<*  J'ai 
montr**'  a  la  •unimisMOu  un«*  ('opi«»  di»  i*>*II**j  l'U- 
\i»v»'«'s  d»*  liordeaux  t^ui  les  aurait  rotin^t»H? 

M.  le  président.  Il  n'y  a  |>iis  tra<viisation 
|i^»rli*«*  O'intr.'  vouH  :  mai'^  «l'apr^s  c»^  qu«î  vous 
noUH  a.»'/  dit.  tout'»*  l 'H  «l»»pi'^rh«»s  t*'*!(^grnphitpi*'s 
olll'*i"ll'**  iliiivnt  •*•'  r«»lroM\or  dans  le.-*  Iivre>  du 
•  i*Mii»»t  d'S  d«'p'^«'li''9,  soit  H  Tours,  soil  à  iJor- 
d«^aux  :  »i  n  -«i^i  u**  les  n'irouvons  |>a.s  ♦•ll«»s  au- 
ront *^t««  ««nl-'v •'•••*  ou  d»'t' ii.t''i. 

M.  Steenackers  Parfaitom-ut. 

M.  le  comte  Darn.  Par  ipn  peuvtMit-idl'^s 
avoir  *'t*'  tMil«»v»''«»>  ou  d'-lruit»»'*  ' 

M.  Steenackers  Pan  par  l'administration 
•l'-i  li*:ii  -»  i''»»'*;rapln-pi«»s  II  n  y  a  m  ♦•niploy»»*». 
m  m»p'«î'MrH  .•a|»alil«*'*  d»»  !•'  faire;  jo  nr»'n  jM>rtf» 
garant . 

l'n  mnnhrf.  Vu  m>'mbre  du  i«ouvom»'m»»nt 
aurait-il  pi  l>  fuir"  f 

M.  Steenackers.  Non!  Je  dê'-lari*  «lui*  h*s 
employt*^  'lu  «*abiu»»t  t|t>s  dépêches  l'auraient  fort 


mal  n»*;**»  •*!  •!**•*  j  aurais  »*t»''  d»*  suit<»  inronn«* 
d'an  fait  aussi  ifrav^. 

M.  Ghaper.  A  «|ii^llo  «''pot^uf  vous  i^ti'n-\oii^ 
fait  fh«li\rt»r  vos  rt^us? 

M.  Steenackers.  i\\*i\  a  Iiord**aitx,  au  nio- 
m**nt  du  ronllit. 

M.  Ghaper.  Vos  r**^\ui  vont  jus^pi'au  8  ftWrinr. 
Dono  l«»s  dé|}4c!ie«  existaient  en<'on^  i\  r.»ttt' 
époîjUH. 

M.  Steenackers.  J'ai  demandr*  les  rè<;us  pré 
rif^ment  |»our  avoir  la  priMtve  «pu»  l(*s  d<^|)^die8 
exittaitMit  alors. 

II.  Cbaper.  Ce  n'est  pas  io  but  île  ma  «pies- 
tion.  A  «pitdl**  t'*|Kx|ue  les  ropii*s  ont-idles  «•ti* 
faites  iM)ur  vous? 

M.  Steenackers.  A  lk>rd(*aux.mt^m<*.  au  mo 
m«'ni  où  J'dtais  ««ncore  directeur  géurral. 

M.  Cbaper.  Cela  prouve  qu'A  r»»  moment.  I<*s 
dé|HVches  existaient  <«nror*«et  n'ont  pu  dis|»arafire 
<|u*à  unf  date  |»ostéri<'un». 

Ainsi  j»*  \uis  la  journée  du  10  jMirtiV  sur  W  n'^n 
Donc  b*  10,  b»s  d»''|HVb»*s  «•xistai«'nt  •»in'on». 

M.  le  comte  Darn.  guand  vous  *'Ws  parti, 
exi.Htaituit-tdb»»,  t't  <|ut*l  jour  i>t«'S-\ous  |»ftrli  / 

IflL  Steenackers.  J'ai  donn«>  ma  di'mission 
IHjur  lu  iM»st«.«  l»»  \'i  |V»vri«'r.  Ma  ilémissiou  d«»  di- 
re«*t^ur  g»'*néral  dfs  téK*grapb<*s  «»>»t  du  21  f»«vrier. 

M.  Ghaper.  Par  consiMptent,  W  21,  c<*s  regi«t- 
tr»*«  de  d'*p«Vh'V»  existaient  t^noon». 

M.  Steenackers.  Il  n'y  a  )»as  ib'  duut*'  à  c<> 
suj**t.  D'autant  plus  ipi*^  j'avais  pla<V>  au  cabinet 
des  dc|MVln>s  un  bomme  irrêprocbabb»,  et  qui 
bi'Mi  certainement  aurait  n'pous:»4'\  iih'muc  |»ar  la 
forci*,  une  tentative  de  ce  genre  ayant  |HMir  but 
d'enlever  les  d«'qH^cb»»s.  I>u  ri'ste,  il  y  a  plusieurs 
pr»'uves  du  |>as.«iag»î  d'une  dép«*'ch»',  car  elle  i-xisli' 
non-«euleiii*>ut  au  lieu  ile  départ,  mais  «'Ucore  au 
lieu  d'arriv»'-e. 

M.  le  présideift.  ('/•*Ht  û  nous  à  clt<*rch*T  ci>> 
nitgistres  dont  vouh  nous  )»arlez  ou  à  les  faire 
vérifier  sur  place.  Nuus  savons  qu'au  moment 
où  vous  êtes  parti,  le  21  février,  lt*s  registres 
étaient  complets. 

M.  Steenackers.  Je  croin  pouvoir  din»  que 
jen  snis  sûr.  S'il  y  a  à  ••»  »uj'*t  quelque  rbo^»  «le 
r»*pr«'diensible,  je  déclare  que  e.qa  a  ••té  fsii  en 
«lebors  de  moi  et  contn*  mon  nuturit-'. 

M.  le  comte  de  Rességttler.  Puisqu  il  est 
de  r»^g|e  qu'une  copie  de  toUb'H  les  iléiiéches  té- 
légrapbiques  doive  rester  ♦•iiire  les  mains  de 
l'administration  des  télégrapbes,  comment  n'avez- 
vous  pas  pensé  qu»*  cette  régie  di*vait  s'étendre 
égal**ment  aux  dép«Vbes  |iar  iiigeon%  et  comment 
l'administration  n'avait-eile  |»as  gardé  également 
copie  de  «-es  déptVbes  ? 

M.  Steenackers.  (^est  i>arc.>  qu»  ]e<^  dé|H^- 
ch*»s  jMir  pigeons  étaient  de«»  dép.*«cli«\i  conliden- 
tielb*i  de  membres  du  Gouvernenif  nt  n  membres 
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«lu  Gouverncmcut.  Elles  ne  i>assaieut  pas  par 
i'adminititration  «les  ligiu.^s  l«Slégrai»hiqu«'S  et  }i'a- 
vaient  absolument  rien  à  lain^  av«»c  elle. 

J'ai  «l«^jà  «'xpluiué  «lue  M.  Gambetla,  l'amiral 
Kourichon,  M.  d«^  Chaudordy  et  d'autres  me  re- 
mettaient l»'s  d«.''p«}ches  à  envoyer  par  pigeons. 
J'ai  indiiiut?  aussi  commcnl  on  procédait  prati- 
qui»raent  i)ùur  faire  ces  envois.  Mais  l'original  de 
«•es  «l«''in>ches,  on  me  le  nMlcmandait.  Au  con- 
traire, (|uand  uno- dép«5chc  «.'St  exp«>di6e  par  le 
li^'légraphe,  ell<?  est  onvoy«M'  au  ca})inet  des  dt*pô- 
clies  qui  se  charge  de  r»*xi)édition  et  en  assun? 
les  jnoyeus.  Le  directeur  g«['néral  n'a  rien  à  y 
voir.  Gela  regarde  les  diirérents  chois  de  service. 
La  correspondance  des  d«>p»>ches  par  pigeons 
était  une  alFaire  tout  à  l'ait  confidentielle.  Il  en 
«îtait  «l»'  môme  pour  les  lettres  «|ue  M.  Jules 
Favre  envoyait,  ])ar  ballon,  à  M.  Gambetta  ou  à 
un  autre  membre  «lu  (iouv«Tn»^ment. 

Un  membre.  Ainsi,  pour  les  «lép«ich.'S  envoyées 
par  pigi>ons,  il  n'y  a  que  M.  Gambetta  «{ui  les 
ait,  et  la  seule  manier»^  di>  les  connaître  s(»rai  t 
de  li^s  lui  «lemandery 

M.  Steenackers.  Oui.  Toutes  les  «i<>p4!M;hes 
»'nvoy«''es  par  pigeons, M.  Gambetta  les  a.  M.  Mer- 
caili«'r  nous  renvoyait  par  ballon  des  accus»''S  de 
réception  de  ces  ^lépôch^'s  «{uand  elles  jjarvc- 
naient  à  Paris.  On  a  dit  «luebiu^fois  «lu'il  y  a  eu 
•les  dép«*'ches  int«^r''«»pt«M's.  Je  d<*clare  que  c'est 
faux,  en  «*e  «pli  con(;erne  ra«lministration  quf» 
j'ai  eu  riionni'ur  «b»  dirigiT.  Toutes  les  <l«>pèehcs 
qui  ont  «''té  re«;ues  l\  Paris,  nous  en  avons  un 
accus«î(  «le  ré«.*eption  envoyé  par  M.  Mercadier  . 

In  membre.  On  a  t«^nu  un  n'gistre  au  «lépart 
et  un  autre  i  rarriv«''C  de   toutes  les  dép«*»ch«*s 
que  vous  aviez  transmises. 
M  Steenackers.  Au  départ  surtout. 
Le  même  uembre.  Oui.  Excepté  «b»  «'elles  «'u- 
v«>yi''es  par  j)ig«»ons. . . 

M.  Steenackers.  J*>  vous  «lemanil>.' ))ardon  : 
cell«*s  »'nvoyé«'S  par  pigi'ons  sont  «li?s  dépérbes 
l'onlideutielb's,  qui  nont  rien  eu  à  faire  a\ee 
l'administration  des  tél»'graplie>,  si  ce  n'«'St  pour 
la  traductiim  en  chilTres.  traduction  «|ui  st> 
faisait  par  «les  employés  attachés  à  mon  cabinet. 
Le  iwine  tnembrc.  Eh  bi«'n  !  il  n'fst  pas  n'Sté 
trace  di*  ces  «lèpéches  «lans  votre  rabini't! 

M.  Steenackers.  J'ai  dit  à  la  commission  que 
M.  G.imlM'tta  i»'S  avait  toutes.  ile]»uis  la  premier»» 
jusqu'à  la  dernière. 

M.  le  président.  Je  crois  qii'  maintfnant 
il.'  l'ait  est  b.i'U  êilairi:i.  M.  Sti'euaoki'rs  vji'ut  de 
réjiDu  Ire  ueUeuit/nt  ;  j)ar  conséquent ,  c'est  à 
nous  d»'  l'air.'  U's  rifcbiMvln's  ijuc  nous  jugi.-runs 
•  •ouv-'iiabl»'?  atln  «rarriv.-r  à  la  connaiss.iut.'  •  tli* 
la  vt'-ri.-'.  Nous  .-«.avuns  où  uuus  pouvuns  »*f  où 
nous  d-.\jus  irouvi-r  .■■■>  il.''pé,;ii''.<:  si  cll-'s  n'y 
s<jnl  pus.  nous  n'imputerons  pas  leur  en'.è\i.-ment   I 


à  M.  Steenackers,  puisque,  quan«l  il  est  parti,  h' 
21  février,  les  registres  existaient  encor*»  à  Bor- 
dt?aux.  Le  fait  est  établi  ;  nous  n'avons  jvas  à 
pousser  plus  loin  l'interrogatoire  sur  ce  point. 

Un  membre.  Il  «'St,  un  autre  point  sur  lequel 
je  veux  appeler  l'atlfulion  d^  M.  Steenackers.  Il 
y  a  un  grand  intérêt  à  ce  «{ue  la  vérité  se  mani- 
feste tout  entière  sur  ce  point.  Ainsi  à  Bordeaux, 
«lans  certains  bureaux ,  on  a  communiqué  la 
copie  d'une  pi«>ei'  dont  je  vous  parlerai  tout  â 
riitïure  ;  j'ai  cette  copie  eutn*  les  mains  :  c'est 
un  ordre  de  quelques  lignes  signé,  si  je  ne  me 
trompe,  Steenackers,  et  «lans  lequel  il  Siérait  en- 
joint aux  directeurs  des  postes  ou  à  certains 
directeurs  de  télégraphes  de  commanifjuer  au 
prévôl  civiL  je  me  rappelle  parfaiteuii^nt  cette 
expression  «{ui  m'a  frappi'.  tous  les  documents 
([ui  serait»nl  réclamés  par  lui.  Un  de  mes  collè- 
gues préteml  iiue  cet  on  Ire  est  signé  Gambetta  : 
je  n'alïirmt»  pas  la  signatui*e  Steenackers.  mais 
je  crois  qu'il  serait  de  votre  inténH  de  nous 
faire  connaître  la  vérité  sur  «'e  point. 

M.  Steenackers.  Je  vais  réponilre  immédia- 
tement à  ci'tt»*  qu«*stion. 

L'ordre  n'est  pas  sigu:'*  di»  moi,  mais  do  M. 
Gambetta.  G»qti»  pièc»»  a  été  reproduite  «lans  le 
rapport  «le  M.  Es«'hassériaux.  ^t  In  voici  ilans  le 
Journal  offieiei 

Eli»»  «»3t  ainsi  con«*ue  : 

■ 

«   MIXISTKRE  Di:  LK  OLERRE 

«  Tours,  le  27  novi^mbre  1S70. 

a  M.  Dupré,  pri''vôt  civil  atla«:hé  à  la  présidence 
•  «lu  Gouvem»»mt'nt,  est   autorisé  û   requérir  à  la 
poste  la  «b»livranc«»  «!»•  tout»»  Ifttr-*  dont  il  indi- 
«piera  1«^  dcstinatain'. 

"  Le  minixlre  de  l'intérieur  el  (te  la  nucrrf, 

'.    L(^^n   (ÎAMilETTV.  « 

Maintenant  voii*i  ce  «pi'on  m'avait  écrit  ilii 
ministère  de  la  gU'Tr«'  j^  <•••  sujet. 

(M.  Sti-enackers  ilonu  •  Iin-iuî'*  d-'  la  bMlr»  d.* 
M.  (lambotla.) 

Ji'  ne  pensais  pa>  «b'voir  donu«'r  un<»  autorisa- 
tion pareille  à  la  p'j>t  *,  «'l  ji*  u**  iTois  ]>as  qu'on 
puiss*'  trouver  tin  ordn»  l'u  ^^  <.-\\>.  donné  |iaf 
moi.  Cl'  ï»rqjet  n'a  jamais  été  lui?  à  l'xécuiLon,  el 
vous  iMi  trou'.'Tt'/  une  pn^uv»*  ilans  «-elle  note 
(jui  «  )'té  insérée  «lansle  Journal  officiel: 

«  Nos  pris  »nni«*rs  en  Allem.ign»?  ri*i;oiv«*ni  de 
l'rauc''  un«'  ipiauliti''  d»*  lettres  qui  sont  déca* 
clieîéi.>  ri  iU'S  ]iar  l'autorité  p^u^^ienn•^  EUes 
coutl'-iiu-.'Ut  d-'S  fensei^'U'MUfnts  militain-i  «{Ul 
Sont  classés  avi.'.:  soin  par  r«.'niietni«  el  lonn^nt 
r.ii  fnsi'nible  d«*  l'its  j «os; tifs  qui  r.-ciîii»vut 
mieux  que  l'S  rapports  île  ses  espion <. 
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m  II  iin|»ort*»  (l«*  9tipoftl**r  irel  iiironv^nloiit  si 
graves  (l'Hir  «luu  rhactiu  tit  À  ru*ur  ilo  iw  |mis 
|»«raly*»T  ii«»>  i»r»r;5  par  «1  uii|>rii.l»'Ulrb  fi  Juii- 
l^r»*tise^  ri''\t'la:iun». 

•  Nous  lie  «aurionii  trop  tiiMsti*r  |K>ur  <|u**  tout 
Fran^m-i  >  a!i*iiciiii'» ,  «lain  ha  ••iirr'*s|icu«lnn«*»« 
av(*c  rAlI»>uia«'D*\  il  iiniK'iitiuiift  ipielcou<|Ut'^  nur 
h*9  opi'ration}*  militain'-i.  • 

Ctftle  re**  )iumau<lati(*ii  failt»  aux  «*i|»Adit**ur5 
(1**  lottn*)^  «lit  Qhvi  <|u'il  u'a  pas  «'■(•'  «tonut*  tiuitc 
à  ce  proj«t. 

Ap|»«*i*''  (lun<4  !••  <  oii>«>-il,  j'ui  «lit  c**  ifUi*  j'tiii 
|M*iiMii^  <*t  M  c«*la  a  •'•{•'  fait  «laits  un  bureau  •!'* 
|>ostt*.  «OAt,  roiiuiio  un  l'a  \u.  'Ui  v>*rtu  «l'un  onlro 
(|ui  n'«'*lai(  pa»  m;;ii>'  •!**  iu*n 

l'n  mrmbr*-.  J  ai  fait  |>arti«*  de  la  roniniis^.ion 
dt*f»  |»Oîii»'!*,  •i  tiii  r»Mi«veur  prirnuMil  a  «l«'Tlari''  «iu»» 
II.  Dujip*  '•■*  ^••^all  ^••rvl  «li»  i*el  oiilr«%  à  il«'U\  ou 
trois  r(*pri»4*H  ittlfi^r  nten,  pour  »ais»r  la  corrcs- 
|K}0<lan*'o  (It*  <ft?u.\  n*''goctant9  <!•«  ll*>r<leau\.  d'ori- 
gine pru!».'*ioiiii«* ,  M»:p<;tiinA'»  d»î  faciliter  les 
de!«iH*ins  de  1  eiin«*mi. 

6'n  memhit.  0.»ci  «'st  tMi  clfoi  dans  lo  rapi^urt 
de  M.  B!M*ha<*«<''riaux. 

M.  le  président  O  qui  nou^  inti're-i»*.*  ««t  <*» 
qui  doit  ap|»«|.T  notrn  attention,  cVâi  la  consla- 
talion  lu  fdil  ;  il  « -i  I  nrf.i'it'iihTil  di'-in<intt<\ 
Nous  tir»?ri'ii>  Kh  «niLMUjuvïht'S  «lu»»  nous  \oii- 
dronn  d**  la  pi«'t*e  «lu.  \u*nl  d«»  nou!<  t''tr«*  lue.  «I»* 
demaodt-  à  M.  ^t**cna4'k<*ni  s'il  vont  noun  laisser 
pr»'nilrii  ropn»  dt»s  ac<m««'8  d«»  nV«»ptioii  tfu'il 
nous  a  ronintuni<|u<'h. 

M.  Henri  Vlnay.  Nuus  nvorn  d**s  in\»»<>tii(A- 
tions  à  fAïrv  ;'t  un  (-\<  niplain*  |)t*ut  iiouh  guiil'T 
lions  noH  r»'«'b«»rt'h«»*. 

M.  le  président  .!•*  donih'^rAi  un  iiumiitu  à 
toutes  r»'A  piôo»*.'»  •♦!  j<»  |«'S  i'  Mitii't'.ii  à  »*»u\  d»» 
DOS  culi(>f:u**s  t|ui  Vt'ul>*nt  l*i«>n  t*xainin«T  partit^u- 
lièr»»miMii  cet  II'  qu«»^tn>n. 

M.  Steenackers  T<mt'*>  rcs  pi«V^e3>  |MMivont 
r*'>t'T  dniiH  1  ••  inain^  di-  l.i  co.ianis^tion. 

M.  le  préaident.  Nai>  vhuh  I**h  r*'iidron>.  O 
•pi'*  U'iiiH  dfinandoiiH.  rc-i  li»  moy»*n  «1»»  fair»»  tlfs 
ri''li»Ti'lii»"^,  »'t  \o>  a  «Mjit^  d»»  ri*  Ti  pi  ion  iimuh 
p«'nn«»lln>iil  d»'  r-dri  u\«t  1»'s  d»''p«'ch'*â  ofli  •K'11«'h 
on\u\ «*'•*-«  par  la  liiiiiii^tiation. 

M.  Antonln  L»cfévre*PontaUs.  J*>  dcnmn* 
dt*rai  iVAl'*n)*riit  <*op  o  tl»  U  dornièrt*  lt*tlr>'  (pu 
ii'»u»  a  <X''  lue.  I>t»  «pu  **<\'*  11»*  vign»''»»  ? 

M.  Steenackers.  KIU*  n  est  pas  Mgn«'-*\ 

M.  le  président.  I^  comnui^ion  chtT«'hcia 
ipiyl  |»"Ul  »*n  •'•tn»  l  aut>'iir. 

M.  le  comte  Dam.  Mu  moment  quelle  n'e^t 
pa*  >ijîné»',  unu»  ii**  |Miurr«iii«.  pas  n«>uri  t»n  8«»rvir. 

in  metnbrf.  Kst-fllo  d»?  l'é-  rilure  de  M.  de 
Fro\iin''t  ? 

M.  Steenackers.  Jo  m*  1**  crois  |ias. 

Jo  deniand"  à  la  commission  la  permission  do 
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l'entretenir  «I  un  fait  qui  n'intéressa  |)as  st^s 
r«»chvrchcM,  mais  qu<«  jo  tiens  à  rendre  public. 
L'n  des  ag*.'nls  des  ligues  tél*^grapUiqu««8  à  Dgon 
avait  <^té  chargi*  par  le  gén<VaI  Gari)»aldi  do 
in'ap)»ortt'r  ur\*4lrapeau  pris  sur  les  PruH^it^ns 
l»ar  Iticcioti  Gâri)>aldi.  Ce  dni|H>au  m'a  étû  ap- 
porté i^ur  i*'tre  remis  au  Ciouverncnifpt.  C*»h 
mefMiieurs  à  qui  jo  l'ai  montra,  ne  sachant  où  1<* 
niottre,  il  t«:«t  rehtê  lnngt«*m|»s  dans  mon  cabinet, 
(^uaiid  l«*  Guuverii(*ment  est  \enu  à  lionleaux, 
je  lui  ai  r<Mnis  ci*  dra|)eau  et  j'ai  reçu  une  attes- 
tation écrite  de  la  remise  lait*^  |»ar  mt>i  aux 
membres  du  (touvemenii^nt. 

IflL  Vlnay.  A  quelle  é|Ki<pie  la  têl<>graphie 
privêi»  a-t  tdle  «•tt>  sus|N»DdueMye»t  l'abondanco 
d**s  dép*^*dit«ft  oflicielles  qui  l'a  probablement  fuit 
suspt'ndre  ? 

M.  Antonln  Lefè'vre-Pontalls.  M.  St4*enac- 
kcrs  nous  a  dit  «lue  c'était  surtout  l'abM.'nco 
d'employés. 

M.  Steenackers.  J«*  suspendais  la  télégraplii<A 
privée  au  ftir  »'t  à  m«'sure  que  l'ennemi  avançait; 
l'armée  m'enle\ail  tous  mes  employés  pour  le 
servii-e  de  la  télégraphie  militaire. 

L'n  membre.  IVodant  la  guerre,  il  est  arriv«> 
dans  nos  |»ays  de*  «b'q»«'Th»»s  t«*légniphiques  véri- 
tablement in^>nsé<>s;  un  dirait  qu'elles  purtaient 
b>s  signatures  de  (Umbetta,  de  Trochu,  etc.  On 
ra<'onta<t  dans  ces  d^pt'ches  îles  faits  d'armes 
im|>ossd)b\<  :  le  prince  Frédéric  •  Charles  était 
moi'l.  b»  roi  d»'  l*rus.'*o  était  pris,  etc.,  et  ces 
défM^dies.  publiées  dans  les  journaux,  jetaient 
un  tnS-grand  trouble  dans  b'  pays.  Je  vou<lrais 
sivoir  couir:eut  elles  <»nt  pu  cireuler 

M.  Steenackers.  on  |m'uI  n'ilierch^T  1  ^  si- 
giiatairt?-*  do  e.'s  dép'*'.li«*H.  li^^aucoup  tl'oulr'  «lî^s 
venaient  d"  X A'j'uce  Haxat.  On  ne  jMiuvait  mal- 
heur* use'ment  IMU&  s'en  passer  au  niu^i'ut  do  la 
guerre,  car  c'iMait  notre  s<'ulo  curnspondaneo 
éirangi>re.  (Jetant  aux  dépêches  dont  v«ius  parle/, 
elles  provenaient  |»«Mit  être  des  lignes  prub;»ienncs. 

Cn  membre.  Ne  pro\enaieDt-ellos  pas  du  Gou- 
verneiiieul  ? 

M  Steenackers.  Il  s'Tait  fa«'ilo  |»our  \uus 

de    le   savoir,  pUl*»  pi»*    toutes    les    <lép«*-che^    ofli- 

eiellej»  afli-'ht'es  |»ortent  le  cacliet  de  la  pnP'c- 
tiire.  Quant  à  nmi,  je  ne  suis  |»a8  re.*»puns«iblo 
lies  dépécli«*s  qui  (»nt  été  en\«»>ées  ;  c»' dont  jo 
suis  reî*|Mjnsable,  c  est  de  Tt-xactiiude  du  ser- 
vie» :  maintenant  on  envoyait  une  dépéeh"  a  un 
préfet:  le  préfet  lafltchaitou  ne  l'aflichait  |»a«s 
je  ne  puis  vous  le  »lire. 

M.  le  président.  Nous  lovons  la  «éance,  et 
nous  reprenilrons  la  suite  do  la  déposition  de 
M.  Steenackers  mardi. 
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M.  le  président.  Voulez-vous  coniplét«>r, 
moiisù'ur,  votro  déposition  do  samedi  dernier? 

M.  Steenackers.  La  dcruiôro  fois,  la  commis- 
sion  m'a  semblé  principalement  ])réoccup<''e  de 
savoir  ce  «ju'étai^^nt  devenues  le»  d»'4)r'ches  ofli- 
ciellos.  En  quittant  Versailles,  l'autre  jour,  j'ai 
télégraphié  à  l'inspocteur  des  li;<nes  télégraphi- 
ques d'Indre-et-Loire,  on  le  priant  do  demander 
lui-même  a  Bordeaux  ce  quêtaient  d»'vcnues  les 
dépêches  ollicielles.  Il  m'a  été  répondu  que  le  re- 
gistre des  dépêches  n'avait  pas  été  tenu  alors, 
pas  plus  qu'aujourd'hui.  Mais  néanmoins  le  rôle 
des  dépêches  ollicielles  existe  ;  et,  si  elles  ne 
sont  pas  au  bureau  de  départ»  elles  doivent  exis- 
ter au  bureau  d'arrivée. 

Du  reste,  voici  la  dépêche  que  m'envoie  l'ins- 
pecteur   des    lignes    télégraphiiiues   d'Indre-et- 
Loire  : 
a  L'inspecteur  général  des  lignes  lélégraphiques 

à  M.  Steenackers,  ancien  directeur  général  de 

i"  administration. 

«  Les  dépêches  télégraphiques  officielles  de 
Tours  les  plus  importantes  ont  été  jointes  à 
celles  de  Bordeaux,  par  l'inspecteur-chef  du  ca- 
binet des  déj.êches,  et  sont  déposées  dans  les  ar- 
chives de  la  direction  télégraphique  de  cette 
dernière  vill«\  Les  originaux  des  dépêches  olli- 
cielles par  jugeons  voyageurs  sont  restés  déposés 
entre  vos  mains  ou  au  secrétariat.  » 

M.Chaper.  Elles  n'ont  pas  toutes  été  envoyées 
de  Bordeaux. 

M.  Steenackers.  Non,  mais  seulement  les 
plus  importantes. 

M.  Chaper.  Jo  suis  frappé  do  ces  mots  :•«  les 
plus  im))ortantes.  » 

M.  Steenackers.  Elles  sont  toutes  plus  ou 
moins  importantes.  ■ 

M.  Chaper.  Qui  est-ce  qui  a  fait  le  choix? 

M.  Steenackers.  La  dépêche  dit  :  «  l'inspec- 
teur rhef  du  cabinet.  »  C'est  M.  Ung«'rk. 

M.  le  président.  Elle  dit  «{ue  les  originaux 
des  dépêches  ofliciellos  par  pigeons  sont  restés 
d/^posés  <»ntre  vos  mains. 

M.  Steenackers.  Jo  me  suis  expliqué  lù-des 
sus  la  dernière  fois  que  la  commission  m'a  fait 
l'honneur  «le  m'eiitcndro.  Les  déjM>ches  olliciolles 
qui  m'ont  été  remises,  soit  par  M.  Grémicux,  soit 
par  l'amiral  Fourichon,  soit  par  M.  Gambetla, 
soit  par  les  délégués  dos  ministres,  et  qui  ont  été 
envoyées  par  pigeons,  je  le  réj)ète,  M.  Gambelta 
S'ul  les  a.  Il  a  la  collection  complèto.  Quant  à 
raoijr»  rem«ntais  les  originaux  quand  j'avais  lini 
le  travail  de  traduction  par  chiffres.  De  plus, 
comme  je  l'ai  dit  ctéjji  à  la  commission,  il  y  a  d''S 
déj)êchos,  cidles  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères,  par  exemple,  quo  je  transmettais  «'xacte- 
nn'nt  sans  les  comprendre;  ladminisiraiion  des 
lignes  lélégraphi'iues  n'a,  on  fait  de  chiffres,  que 


10  chiffre  des  préfets,  qui  no  vaut  pas  grand'- 
chose,  et  au  remaniement  duquel  nous  avions 
déjà  songé. 

M.  le  président.  Ain<i  vous  n'avez  aucune 
des  dépêches  envoyées  par  pigeons  voyageurs 
et  c'est  le  plus  grand  nombre. 

M.  Steenackers.  Ce  sont  des  dépêches  pure- 
ment politiques,  de  membre  du  Gouvernement  à 
membre  du  Gouvernement,  et  je  n'avais  pas 
plus  le  droit  de  garder  colles-là  que  les  autres. 

M.  le  président.  C'est  M.  Gambetla  qui  les  a 
toutes? 

M.  Steenackers.  Oui,  jo  répète  que  je  n'a- 
vais aucun  droit  de  les  garder. 

Du  reste,  monsieur  le  président,  laissez-moi  vous 
dire  qu'il  y  a  un  moyen  bien  simple  pour  vous  de 
les  avoir,  c'est  de  les  demander  à  M.  de  LafoUye, 
inspecteur  des  lignes  télégraphiques  à  Tours,  qui 
était  chargé  spécialement  du  service  par  pigeons. 

11  doit  avoir  la  collection  de  ces  dépêches.  Ces 
dépêches  sont  chiffrées,  et  pour  les  traduire,  il 
faut  s'adresser  d'abord  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  pui>  à  l'administration  des  lignes  télé- 
graphi({ues  ou  au  ministère  de  la  guerre,  c'est- 
à-dire  à  tous  les  ministères  qui  ont  des  chiffres 
spéciaux  pour  correspondre  avec  leurs  adminis- ' 
très. 

Un  membre.  Il  est  peut-être  resté  à  la  direc- 
tion de  Tours  des  dépêches,  puisqu'il  n'y  a,  dit- 
on^que  les  plus  importantes  à  Bordeaux. 

Le  même  membre^  lisant  la  dépêche,  «Seule- 
ment l<>s  plus  importantes  ont  été  jointes  à  celles 
de  Bordeaux,  n 

M.  Steenackers.  Permettez-moi  de  vous  dire 
que  ctda  a  été  fait  après  mon  administration. 
Maintenant  si  vous  voulez  parler  des  dépèches 
des  ministres  aux  préfets,  ou  réciproquement,  la 
commission  doit  savoir  par  le  rapport  de  M.  Es- 
chassériaux,  que  j'ai  sous  les  yeux,  que  le  nom- 
bre de  ces  dépêches  a  été  incalculable.  Je  ne 
sais  donc  pas  jusqu'à  qut^l  point  Tadministration 
li>s  a  gardées  toutes,  beaucoup  d'entre  elles  étant 
tout  à  fait  insignifiantes.  Quelques  préfets  en- 
voyaient d(>s  dépêches  qtii  avaient  jusipi'à  trois 
pag.'s.  J'ai  été  à  plusieurs  reprises  obligé  de  prier 
ces  f<mctionnaires  par  des  circulai r»>s  d'être  pins 
brci'^,  plus  concis  et  par  conséquent  un  pou  pins 
parcimonieux  de  notre  travail,  car  le  télégraphe 
n'y  sulTisait  pas. 

L'n  membre.  Les  dépêches  par  pigeons  sont- 
elles  déposées  entre  vos  mains  ou  au  secréta- 
riat ? 

M.  Steenackers.  Elles  ne  sont  pas  dans  mes 
maini%  ;  je  l'ai  déjà  dît.  Elles  étaient  déposées 
•'ntn^-  mes  mains,  sans  doute  ;  mais  du  jour  où 
elles  étaient  traduites  et  exjiédiées,  je  rendais  les 
orii.rinaux  à  ces  mi?ssieurs.  Du  reste,  chaque  fbis 
que  ces  messieurs  m'envoyaient  une  dépôchtf  à 
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fliire  traduire,  jo  l«>ur  Joiwais  colU*  «ur  un  inor- 
cetu  (It*  |»t|)itfr  bUint'  lo  iHitit  modèle  photogra- 
fibi^que  je  vouii  mootrais  l'autre  juur;  c'ûtaît 
pour  eux  uno  prouva  dt*  rtfX|»*'*ditiou. 

iJn  mimbrt.  A-t^ou  i;ardê  lot  d^p«'^ches  de 
pn&fet  û  iiréft't? 

M.  Steeaackers.  Je  ne  puia  |iaA  vou»  rt^iion- 
dre.  CÀ*|>t>ndant  il  t*;»t  prol»al>|t«  «piu  los  di*|W^olu*ft 
da  pn'fet  à  préfet  unt  c\i*  con^yrvét.*»,  soit  |>ar  Iva 
expMiteuns  »oit  au  bun^au  de  l'arrivé*  de  ces 
dépêches. 

J'ai  eu  à  lutter  bien  souvent  contre  cet  abus  de 
dépêches  trop  longues  ! 

t'M  membre.  Il  m'a  sttmblé  avoir  compris  l'au- 
tre Jour  i|ue  M.  SttHinatikers  nous  avait  dit  que 
trôa-peu  do  dép«Vh«is' envoyées  par  pigiHins  avaient 
été  perdues. 

M.  Steenaok^rs.  Il  y  en  a  ou  de  i>erduo9, 
mais  il  <mi  est  arrivé  beaucoup. 

Le  membre,  Dauii  d'autres  dépositions,  on  nous 
a  dit  qu'un  grand  nombre  de  dépêches  envoyées 
par  pig*H)ns  avaient  été  |»erdues. 

M.  SteenaokM**.  A  ceci  je  puis  ré|»ondre. 
Bon  pas  |»ar  moi-même,  mais  par  les  accusés  de 
réception  envoyés  de  l'administration  des  liinies 
télégrapliicfues,  à  qui  j'adressais  toutes  les  dêpi^ 
cbAs  par  pigeons.  Toutes  lesdé^iéches  |»ar  pignons 
portaient  en  gros  caractères  ces  mots  :  IHrtcUur 
général  des  liéjfies  télêgraphiquei  à  M.  Mrrctuiier, 
1**  iériê,  iV.  I.  M.  MercaditT  l**s  transmettait  au 
Gouv»»m<*nn»nt  d»»  Paris,  c'«»9l-à-ilin'  qu'il  les 
portait  soit  au  g*'*néral  Trocbu,  soit  au  ministre 
des  alfainni  étraugt^rex,  et  les  traduisait  devant 
ces  messieurs.  Puis,  |«r  ù*  HItllon  suivant,  il 
m'envoyait  ù  moi  un  accusé  de  r<»copiion. 

Le  membre.  C'est  )»i*.'n  ce  qu^  vous  avei  dit 
l'autre  Jour. 

M.  Staenackers.  Je  ne  puis  pas  vous  dire 
autre  chow. 

Le  mé'me.  Dans  plusieurs  dépositions  qui  ont 
été  faites  ib*vant  la  rommission,  ou  nous  a  dit 
que  l«*s  communications  |)ar  pigeons  no  pro<lui- 
saient  |>as  l*.t9  rt-ftultats  qu'en  en  attendait  et  que 
trèf-p4Mi  dt»  pi^'>ï4ms  étaient  arrivés. 

M.  Steenackers.  U*  chitTre  des  dé(»arts  est 
complet  Maintfnant.  i|iiant  au  rhilTrtf  d'arrivi**e, 
il  doit  t>tn^  à  la^lmmistration  dt*s  lignes  t«'*légra- 
pbiqu«*s.  M.  M**rraili"r  nous  a  «*nvoyé  un  état, 
l«»qu**l  ***i  du  rf*<^to  ontr**  les  mains  de  II.  rtam* 
)M*tta,  et  dnit  encore  «Hn*  à  l'administration  des 
liim«^  t4*IAgni|ihi'|ucs.  Dans  c*H  état  il  nous  di- 
sait :  telle  dép*'><'h**  |Hjrtant  tel  numéro  est  arri- 
\ée  à  Paria. 

Le  m^tne.  Ainsi,  ce  serait  M,  Ifercadier  qui 
posséderait  toat»*s  ces  dé|iécb«*s  f 

M.  StaMiackers.  C'est  lailministration  elle- 
même  ;  et  outre  cela,  M.  Gambetta  a  les  accuêét 
de  K»ception. 


M.  Ghaper.  Je  crois  que  l'on  pourrait  en  avoir 
un  grand  nomtire  par  le  général  Trochu.  11  y  a 
eu  pendant  le  siège  de  I*aris,  pour  la  réception 
dee  dé|MVbea,  tiraillement  entre  l'ailmimstration 
des  |)0Stes  et  l'administration  des  télégraphes  Un 
grand  nombre  de  dé|M\clies,  |>as  toutes,  ont  été 
remises  au  gouverneur.  Klles  aurait*ut  dû  l'être 
tuiitt's.  mais  il  yen  avait  d'adressées  au  miniHire 
des  alTaires  étrangères.  Dans  tuus  les  cati,  le  gé- 
néral Trocbu  doit  en  posséder  la  plus  grande  par-  . 
tie. 

M.  Staaaackara.  Comme  Je  le  disais  tout  à 
l'heore  à  la  commission.  II.  Gambetta  les  a  tou- 
tes :  Je  le  certille.  Il  les  a  |>ar  tal>les  de  dé|)art 
avec  le  nombre  «les  pigeons  qui  les  ont  |)ortées. 
De  plus,  Je  réexpédiais  plusieurs  fois  la  môme 
dépêche,  atin  d'en  assurer  l'arrivée  autant  que 
possible.  Il  y  a  des  dépêches  qui  optéléonvqjées 
Jusqu'à  quatorze  foi% 

M.  de  LafoUye,  qui  était  chargé  du  s^irvice  des 
dépèches  par  pigeons,  a  cons<.*rvé  la  coll>*ction 
complète  de  toutes  les  photographies.  Ainsi  la 
commission  peut  se  les  procurer  chei  lui.  liais 
il  (audra  les  Caire  traduire,  car  elles  sont  presque 
toutes  chitrré«*s. 

ÏJk  commission  s'était  aussi  beaucoup  préoccU' 
|»ée  de  savoir  comment  le  cùble  de  la  Seine  avait 
été  rompu.  J'ai  pris  des  renseignements  auprès 
de  l'administration  des  lignes  télégraphiqut^A.  La 
première  rupture  a  eu  lieu  au  |K)nt  de  liantes, 
|>ar  suite  do  la  chute  du  pont.  Cette  nipture  a 
été  K*tablie  ;  puis  plus  tard,  les  communications 
ont  été  de  nou\cau  et  complètement  interrompues. 

Un  membre,  Pourriez-vous  nous  donner  les 
dates? 

M.  Staenaokara.  Dt*  la  nipturc  complète...? 

U  tnenibre.  Je  veux  parler  des  diverses  phases 
que  les  communications  ont  subies,  c'est -ànUro 
des  dates  où  1««  communications  ont  «•téétabli»»s, 
pui^ rompu<*s,  puis  rétablies,  et  en  dernier  lieu 
délinitivonif^nt  rompues. 

M.  Staenackara.  Je  no  saurais  vous  len  don- 
ner d'une  manière  tout  4  fait  précise  ;  mais  cns 
faits  sont  consignt'*s  dans  le  rap|H)rt  di^M.Hiohnrd 
•|ui  est  déposé  aux  archi^-es  de  l'administ ration. 
L'autre  jour  la  commission  avait  demandé  où  et 
comment  avait  eu  lieu  la  ruptiin'  complète  du 
câble.  Je  puis  le  dire  aiijourd'hui  ;  c'«*st  entre 
Itiieîl  et  Chatou,  et  cela  par  1p  fait  des  Pnissien% 
qui  avaient  connaissance  de  l'existcncf»  du  c&ble. 
L'administration  de  Paris  avait  fait  six  ou  sept 
tentatives  infructueuses  pour  h*  rétablir.  I..es 
Prussiens  l'ont  tiré  à  terre  et  isolé  afin  de  rendro 
les  communications  impossibb^s.  Après  l'armin- 
tice,  il  ^  été  rendu  à  l'administration  qui  l'a  placé 
sur  les  c«>tes  de  nos  possessions  **n  Algérie. 

M.  la  préaldant.  Est-il  vrai  qu'il  y  ait  eu  des 
ladiacrétioDt  commises? 
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M.  Steenackers.  Non,  monsieur  lo  président, 
jo  n*ai  pas  entendu  parler  de  cela.  Seulement  j'ai 
entendu  parler  des  indiscrétions  «|ui  auraient  été 
commises  au  sujet  des  communications  établies 
entre  .luvisy  et  Paris,  communications  secrètes 
({ui  intéressaient  beaucoup  notre  administration  ; 
et  j'ai  déjà  raconté  comment  de  Paris  ou  avait 
envoyé  par  ballon  un  des  agents  <le  l'adminis- 
tration des  ligues  télégraphiques,  M.  Lomercier 
de  Jodellc,  avec  la  missiun  de  rechercher  où  se 
trouvait  la  rupture  des  coiiiuiunii;ations  et  d'es- 
sayer de  les  rétablir.  Il  s'est  rendu  à  Juvisy,  avec 
un  déguisement,  mais  il  lui  a  été  impossible  de 
rien  faire.  Il  y  avait  iO  ou  50  Prussiens  dans  cha- 
cune des  maisons  de  Juvisy,  ((ui  avoisinaient  le 
pont.  Il  n'a  même  pas  eu  la  possi))ilité  de  savoir 
si  le  cîïble  était  rompu  en  c-'t  endroit.  Les  Prus- 
siens connaissaient  ce  secret,  et,  d'après  ce  qu'on 
m'a  dit  à  l'adminislration,  cotto  communication 
leur  a  été  révélée  par  une  trahison.  Il  parait 
qu'on  intente  des  poursuites  à  ce  sujet  on  ce  mo- 
ment. 

Je  demande  à  la  commissii)n  la  permission  de 
répondre  à  quelques  i>ariies  du  rapport  qui  a  été 
fait  par  M.  Escha<^st  riaux  sur  les  postns  et  les 
lignes  télégraphiques:  je  serai  très-bref  sur  ce 

Je  regrette  d'abord  vivement  que  la  commis- 
sion chargée  do  ce  travail  ne  m'ait  ])a8  l'ait  l'hon- 
neur de  m'appeler  et  do  m*<»ntendre  et  (jue  lo 
rapport  ait  été  rétligé  sans  mon  témoignage. 

i/honorable  rapporteur  a  dit  en  parlant  de  la 
télégraphie  militaire  (jue  les  câbh^s  directs  de 
Cherbourg  à  Krest  t*t  de  Urest  à  H«)r<l»'aux  avaient 
été  commandés  en  Angleterre  et  pos»''S  (juelqiie 
temps  avant  l'armistii-e.  C'est  une  erreur:  les 
câb'cs  n'ont  pas  été  posés,  et  romme  le  l'ai  dit 
l'autre  jour  à  la  commission,  ils  ont  été  utilisés 
fort  lu'ureusement  pour  relier  Mars«'ill»{  à  Alger, 
et  ils  ont  rendu  de  très-grands  servic<.*s  pemlant 
riusurn*nt ion  algi''rienne. 

Jiî  n'ai  ri«Mî  à  dire  sur  la  partie  du  raj)pjrt  r»^- 
lative  à  la  télégraphie  niiliiain';  on  nous  a  ren- 
du justice  à  cet  égard;  et  ici  m^me  li'  général 
d'Aurelle  a  témoigné  en  faveur  de  ce  service. 

En  continuant  la  lecture  du  rapport,  s.nis  le 
titre  Aniit'e  du  yorily  je  lis  ces  lignj*s  :  «  Le  per- 
sonnel de  C(*s  missions,  di.iiit  nous  nous  [•laisonsà 
re<'onnaîtro  le  zèle  et  1«*  dévoMi'ment,  provenait 
en  parti"'  des  bureaux  «Mivahirt.  (»|u<»iqu»»  SDUVi-nt 
manquant  d'ordres  et  d'niitiative,  et  abandonné  à 
lui-nn'*me  dans  des  circonstances  fort  dilliciles,  il 
a  ren<lu  luus  les  services  <pi'i)n  pouvait  uttentlre 
tl'uiie  organisation  improviséf  sous  la  pression 
des  évém'nn'nts,  i*t  avec  un--  rapidité  qui  a  laissé 
dansl'iMnploi  diis  moyt>ns  bt.'aucoup  à  dé^irer.» 

Il  est  \rai.  nous  avons  et-'*  obligés  d..*  U'His  or- 
ganiser bien  ra]ddeuient  ut  de  créer  un  service 


que  nous  connaissions  à  peine;  nous  avons  fait 
un   service   militaire    que  l'administration   des 
lignes  télégraphiques  n'avait  jamais  fait;  mais 
je  n'acc»'pte  pas  le  reproche  de  manque  d'initia- 
tive^ adressé  à  ces  mission'*,   car  il  est  tout  fr  Ait 
injuste.  L'administration  a  montré,  nu  contraire, 
btaucoup  d'initiative  dans  tout  ce  qui  consiiiuaii 
la  UUgraphie  mililaire  et  les  ordres  que  rece- 
vaient  les  missions  venaient  des  généraux  qui 
les  commandaient  et  non  ]».-isde  l'administration. 
Dans  l«'  ra  PI  tort  de  M.  Eschassériaux,  il  y  a  un 
paragraphe  très-important;  i!  dit  en  parlant  de 
notre  lélèi/raidii"^  militaire:  «  Ce  ser\'ice,  comme 
br^au'^onp  d'antres,  exigera  drns  l'avenir  des  mo- 
difications profcmd<'s.  Pendant  que  la  télégraphie 
militaire  prussienne  apportait  aux  combinaisons 
de  nos  ennemis   le  con>?ours  d'une  organisation 
spéciale,  méthodicfue,  ancienne,  nos  missions  té- 
légraphiques   s'épuisaient  en  efforts  quelquelbis 
stériles  pour  tirer  parti  des  nroyens  insuffisants 
rais  à  leur  dL-i<o-it  ion.  Le  malheur  est  une  grande 
école.   Sachons  prendre  à  nos  ennemis  ce  que 
leur  organisation  militaire  offre  de  meilleur.  » 

Qu'il  me  soit  periuis  d'ajouter  un  mot  :  La 
Prusse  a  su  faire  une  chose  très-utile  pour  la  té- 
légraphie militaire,  et  que  nous  pourrions  imiler. 
Le  jour  même  où  la  guerre  fut  déclarée,  la  télé- 
graphie privée  fut  suspenilue  et  tout  le  personnel 
mis  au  service  de  l'armée.  De  sorte  que  la  télé- 
gra]ihie  militairt>  est  organisée  pour  ainsi  dire 
d'avance. 

Loi-sque  l'honorable  rapporteur  arrive  aux 
dépenses  du  personnel,  il  cite  un  fait  qui  m'est 
]i:irti':ulier  et  qfte  je  ne  ferai  que  mentionner' 
L'honorable  M.  Eschassériaux  dit  que  je  n'a 
toui'hé  auéune  somme  à  titre  d'entrée  en 
pagne,  ou  d'indemnité  de  .nerre.  J'ai  agi 
je  devais  le  faire,  étant  chargé  d'une  mission 
auprès  de  la  délégation.  II  semble  surpris  de  ea 
que  j'aie  porté  un  uniforme.' J'ai,  en  effet,  porté 
l'uniforme  de  l'administration,  car  j'ai  cm  cela 
nécess.'iire.  Si  on  fait  (piclques  dépenses  &  œ  su- 
jet, res  dépenses  ont  été  utiles.  Au  moment  où 
tout  le  monde  était  ap|)elé  à  la  défense  du  sol, 
et  où  tout  le  monde  portait  l'uniforme,  il  eût  été 
pénible  ]>our  les  emjdoyés  d'>  l'administration  da 
reatt^r  en  costume  civil  dans  les  villes  où  on  était 
près  de  l'ennemi.  ,le  dirai  encore  à  la  commis* 
sion  que  l'unirornie  des  employés  avait  une  im- 
portance' relativt'ni'.nt  asse^  grande.  U  était  nè- 
.  cessai  le  dans  les  relations  que  les  missions 
avaient  avec  l'armée,  et  j'étais  obligé  de  fairs 
habiller  beaucoup  d'employés  pour  pouvoir  les 
envoyer  rapidirment  sur  lo  point  où  leur  présenco 
était  nécessaire,  et  cela  du  jour  au  lendemain. 
In  t'mjdoyé  en  uniforme  pris  par  l'ennemi  éttll 
con^^idéré  comme  prisonnier  de  guerre.  Habillé 
eu  civil,  il  passait  j'our  espion  et  risquait  ^¥x% 
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Aittllé.  Ot  uniforme  a  M  hoDoral)K»meiit  et  cou- 
rticeuteinisnt  |>orlà  |mr  tous  l«*s  eniployiît.  Lo 
rapport  ajoute  *.  •  Pt*n<lant  la  |)éno«l«  du  21  oc- 
tobre 1870  au  i  flâner  1H71,  l'admiDiatration  dt-A 
tc^légraph*'»  et  lies  postt*^  a  deniantlé  à  la  cum- 
pagoie  d<>rl>'«ans  quarante  et  un  trama  «iivciaux 
qui  ont  c  uii»'  3IJt/2  fr.  4U  c  Cen  train»,  qui 
avaient  quelquefoi:»  t  iuconv('*ni(*nt  do  compliquer 
la  Mrvioe  dt-ja  fort  oml>arratsé  de^  ctiemius  do 
fer,  n'ont  pai  toujoum  |>ani  à  votre  commission, 
d'après  It^  renseifmem<mta  recu«MUia,  |varlaito- 
ment  JustitiM.  I><*ux  ont  dtA  demanilés  pour 
M.  Stoonackors»,  vl  les  autren  ont  été  mis  A  la 
disposition  de«  «Mnployi^s  du  service  des  po»t«*% 
du  t4^1é|;ra|>hts  de^  ballons  et  des  piginins.  • 

Les  deux  trams  que  je  demandais  |Hmr  moi 
ont  servi  à  trans|)orter  à  Orléans  le  matériel  ni" 
c*t^saire  aux  balUms  capt-fs  que  nou.n  avions  dû 
installer  et  4|ui  n'ont  pas  rendu  tous  les  services 
que  l'on  croyait  en  attendre.  Cea  tram:»  n'ont 
tléran^  nullement  le  ser\'ice  de  la  compagnie,  et 
je  ne  crois  pas  que  M.  I^mercier,  inspecteur  de 
la  voie,  s'en  soit  plaint. 

Quant  aux  trains  >p«x'iaux  qui  ont  servi  \Kur 
lea  pi(feoo%  ils  ont  été,  |e  dois  lo  dire,  trè»-uum- 
breux,  et  la  commission  le  comjirendra  laciie- 
ment.  Je  r.«oevais  un«î  dép«'-:he  du  i«ou\  ornement 
11*  soir;  nous  passions  la  nuit  à  transcrire  cette 
dé|HVIie  encliilfres;  1«;  len^loiuam   matin  on   la 
calligraphiait,  puis  on  renvo\ait  à  la  photogra- 
phie :  les  rprcuvoH  n'«'taient  souvent  pa-»  bonnes  : 
nous  étions  en  hiver,  le  jour  était  mauvais;  la 
diq>«'*che  ne  nous  revenait  que  le  soir   vers  les 
cinq  heures;  puis  le»  pig»H)ns  étaient  obligés  de 
quitter  soit  Ti»ur»,  Suit  Bordeaux,  |)Our  être  lan- 
cés le  piu^  prè^  iKiSdible  tle  l'ennemi,  et  cela  avec 
une  grand»?  ilifliculté,  car  ceux  «lui  les  porUicnt 
no  |»t>u\aiont  approcher  <iu'avec  des  précautions 
iutinies  et   souvent  avec  des  déguisements.  Un 
m'a  reprocht*  de  faire  partir  des  pigeons  de  lior- 
dcaux.  C'est  une  grande  erreur.  Je  no  l'ai  )*as 
lait,  car  jo  >uih  |>or«uadô  qu'ils  ne  seraient  |»as 
arrivé^.   lU   no    sont  jamais  partis  aiwlelÀ  «le 
Tours.  Je  devais  dojc  envoyer  ces  porleur.H  de 
pigeons  jusqu  à  Tours,  le  plus  rapidement  |>o»- 
»ible,  et  je  crois  t\UK*  cett»*  dé|»ense  de  3l,0Ud  fr. 
n'est  |»as  eiagérôe,  quand  on  pense  aux  dépla* 
cémenta  d  un  nombreux  |>ersonnel  dan**  toute  la 
France. 

!.»•  rft|q>ort'Ur  |»arle  ensuito  île  lub  is  de:*  dé- 
pA.  hes  olhci'lle>.  Je  suis  comphHeniont  «le  son 
avi'»,  'surtout  quand  il  li'airii  de^*  liouchines  t»''l«^- 
^rapUi«pies.  rout  le  monde  en  voulait,  j«*  m  y 
op|>osai'«  d**  tout  mon  |K>u\oir^  et  jo  demandais 
au  Itouvernem-nt  U  facultt*  de  |K>uvoir  les  rofu- 
ser.  Mais  s  chaque  instant  ellen  «'étaient  d*'iiian- 
di'os  |>ar  elui-«'i  eu  |»ar  celui-là.  1a*s  fournis- 
seurs demafi'i<u«nt  ^^  Oraochtsoa.  Queh|ues-uiià 


en  avaient  réellement  besoin,  et  à  ceux-là  elles 
furent  accordées.  J'envoyai  une  rirv-ulairo  à  mes 
agents  |K>ur  leur  dire  que  les  franchise:!  no  se- 
raient accordées  (lu'avec  une  lettre  et  le  timbre 
de  l'administration. 

M.  Vlnay.  Aim»i,  outre  lea  employés  du  Got^ 
vemement,  les  fournisseurs  avaient  des  fran- 
chises ? 

M.  Steenackers.  Non,  pan  tous  les  fournis- 
seurs, mais  quelques- unSb  Le  rapporteur  s'étend 
ensuite  sur  les  dépêches  envoyées  par  les  pré- 
fets :  je  n'ai  rien  à  voir  à  cela,  jo  devais  envoyer 
lesdéptehes  des  préfets.  Quant  au  rétabliss«*ment 
de  U  télégraphie  privée,  jo  vous  ai  dit  comment 
j'avais  été  ap|>elA  peu  à  peu  à  la  supprimer, 
d'abonl  devant  rennomi,  puis  par  le  manque  du 
)»ersonnel  qui  était  en  mission  dans  les  armées. 

J'ai  maintenant  une  autre  question  à  traiter, 
d'autant  plus  que  le  rapporteur  n'en  a  |>as  parlé 
dans  son  rap(>ort.  Il  s'agit  d'un  reproche  que  l'on 
m'a  adressé  devant  la  commission  au  st^et  des 
réoompens(»s  du  personnel. 

M.  la  lurésidônt.  Cola  ne  nous  regarde  pas.; 
nous  n'avons  |)as  voulu  vous  interrompre,  mais 
vous  entrez  dans  un  ilél>at  qui  n  est  pas  de  notre 
com|)éience. 

M.  SteeBaekem.  Je  suis  aux  ordres  de  la 
Ctminii^siun  Elle  avait  paru  vouloir  quelques  dé- 
tails aur  les  pigthons,  les  ballons,  les  botiles;  je 
suis  prêt  à  les  lui  donner. 

M.  le  présideat.  Ces  détails  sont  plus  cu- 
rieux qu'utiles;  néanmoins  donnez  les  renseigne- 
nionu  que  vous  jugerez  nécessaires,  mais,  je  vous 
pri'S  brièvement. 

M.  Steeaackars.  Je  ne  veux  dire  cfue  doux 
mots  dos  ballons.  Ijou  l>allons,  au  nombre  de 
soixante  ou  soixante-dix,  ont  été  adressi»s  à  mon 
ailministration  :  ils  furent  d'abord  un  gran*!  oin- 
l»arras;  c*«'lait  un  matériel  qui  avait  coûté  très- 
cher  et  était  très^ncombrant  ;  nous  nMiuImoa 
les  théâtres  |)Our  les  emmagasiner.  J'ai  chen:hé 
à  les  utiliser  comme  ballons  captifs  |>our  éclairer 
l'armée.  L*iS  hommes  qui  les  avaiont  montés  à 
leur  sortie  de  Paris  re«x»vaiont  une  solde  jouma* 
lière.  Quolquo>-uns  ont  eu  dos  gratifications. 

Pour  les  boules  dont  on  a  |»arlé,  il  y  avait  eu 
un  traité  conclu  à  Paris  entre  MM.  Oelort,  Ho- 
)>ert  et  Vonoven,  et  le  ministre  des  finances.  Je 
consiilérais  ce  traité  comme  toui  à  fait  au  profit 
dt>s  entrepreneurs.  On  a  dit  que  nous  avions  mal 
r»*i;u  ces  messiours;  non,  mais  nous  vouliona 
mettre  **n  gard**  le  public  contre  ce  mo<le  de 
corrosp.»ndance  qui  no  nous  s«*mblait  pas  bien 

cortatn. 

M  I-e  IJbon  et  tous  les  agents  des  postes  par- 
tageraient mon  avis.  (k;s  raossieurs,  venus  do  Pa- 
ris, domamiaient  une  prime  par  lettre  transpor- 
tée par  leurs  boulet.  On  avait  essayé  lea  ballon« 
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qui  n'avaient  pas  réussi  ;  Je  trouvais  exorbitante 
la  demande  de  ces  messieurs  pour  un  mode  de 
transport  qui  avait  peu  do  chances  de  succès, 
puisque  nous  avions  di^jà  essayé  des  bouclions, 
des  bûches  Uottantes;  tentatives  restées  sans 
succès.  Le  Gouvernement  de  la  délégation  a  fait 
à  ce  sujet  ce  qu'il  a  cru  devoir  faire.  On  a  essayé 
du  moyen  ;  mais  je  ne  crois  pas  ([u'aucune  de  ces 
boules  soit  arrivée  à  Paris. 

On  a  parlé  aussi  de  chiens  qui  devaient  sauver 
le  pays,  ils  sont  venus  de  Paris  en  ballon  ;  je 
donnai  un  sauf-conduit  au  propriétaire  de  ces 
chiens,  M.  Uurcl,  pour  aller  les  Mcher  à  Alenron, 
et  je  fis  môme  faire  les  colliers  dans  lesquels  les 
dépêches  étaient  cousues.  Ces  chiens  partiront, 
mais  on  ne  les  revit  jamais,  ni  à  Paris,  ni  ailleurs. 
La  seule  chose  qui  fut  utile,  ce  sont  les  pigeons. 
Malheureusement  le  public  ne  s'est  pas  assez 
préoccupé  de  la  situation  dans  laquelle  nous 
étions,  c'est-tVdiro  de  la  mauvaise  saison,  de  la 
neige,  et  même  des  oiseaux  de  proie  qui  faisaient 
la  chasse  à  ces  pauvres  petites  bétcs.  Les  Prus- 
siens, à  ce  que  Ton  dit,  avaient  fait  venir  des  fau- 
cons do  Bohême. 

M.  Ghaper.  Je  n'ai  jamais  cru  à  ces  ftiucons  ; 

m 

,  je  crois  plutôt  aux  oiseaux  do  proie,  qui  étaient 
en  assez  grand  nombre  à  Paris,  et  notamment  à 
la  tour  Saint-Jacques. 

M.  Steenackers.  Il  y  avait  également  des 
faucons  apportés  par  les  Prussiens,  du  moins,  on 
me  Ta  assuré.  Néanmoins,  beaucoup  de  pigeons 
arrivèrent  à  Paris,  et  si  vous  voulez  vous  en 
rendre  compte,  vous  n'avez  qu'à  demander  à 
l'administration  des  dépêches  télégraphiques  les 
accusés  do  réception  des  dépêches  arrivées  par 
ces  pigeons.  Nous  nous  empressions,  du  reste,  de 
l'annoncer  au  public.  Voici  une  note  du  Journal 
officiel  qui  porte  ]g^  date  du  '15  jamier  1871  : 

u  Un  des  pigeons  de  l'administration  des  télé- 
graphes et  des  postes,  parti  des  environs  de 
IJlois,  est  arrivé  à  Paris  le  19,  porteur  do  la  dé- 
pêche ofliciello,  2*  série,  n*  43,  de  huit  feuilles  de 
dépêches-réponses  et  de  deux  feuilles  de  dépê- 
ches-mandats. 

.  tt  La  tiépéche  officielle  n*  43,  adressée  par  le 
ministre  do  l'intérieur  et  de  la  ^merre  à  ses  col- 
lègues du  Gouvernement  ù  Paris,  contient  en 
annexe  la  série  complète  dos  dépêches  des  géné- 
raux Chanzy  et  Buiirbaki  depuis  les  derniers 
jours  d'octobre. 

à  Pour  copie  conforme  : 

M  Le  directeur  général, 
n  Laurier.  » 

Vortà  la  prenvo  qu'à  Paris  on  doit  avoir  les 
accnsés  de  réception  des  dépêches  par  pigeons. 


Un  membre.  Les  dépêches  étaient-elles  adres- 
sées plutôt  à  un  membre  du  Gouvemement  qu'i 
un  autre  ? 

M.  Steenîackers.  Je  les  adressais  toiitei  à 
M.  Mercadier. 

Le  mémemetnbre.  La  question  que  je  vous  poaa 
est  celle-ci  :  Les  dépêches  de  M.  Gambetta 
étnient-elles  plus  souvent  adressées  au  général 
Trochù  qu'à  M.  Jules  Favre? 

M.  Steenackers.  Le  nombre  des  dépêchai 
adressées  à  M.  Jules  Favre  est  plus  contidérable 
(fue  celui  des  dépêches  adressées  au  géoéral 
Trochu  ;  néanmoins,  je  dois  dire  que  cas  der- 
nières ont  été  très-nombreuses  au  moment  daa 
événements  d'Orléans. 

M.  Ghaper.  Je  pourrais  presque  i^fkNidre  à 
cette  question.  Chaque  dé))êche  était  envoyée  à 
tous  les  ministres. 

M.  Steenackers.  Je  ne  puis  répondre  d'une 
façon  précise  à  cette  question  ;  Je  ne  me  préoc- 
cupais pas  des  dépêches  ellea-mémea,  mail  de 
mon  service. 

M.  le  comte  Dara.  M.  Mercadier  est-U  tou- 
jours ù  l'administration  centrale  ? 
'  M.  Steenackers.  Je  pense  que  ouL  M.  Merca- 
dier est  un  homme  très-<listingué,  ancien  éUve 
de  l'École  polytechnique,  délégué  à  Tadministra- 
tion  des  télégraphes  pendant  ma  mission;  J*e»- 
père  qu'il  sera  resté  dans  l'adminiatratlon. 

Un  membre.  Il  a  dû  tenir  un  registre  deTar- 
rivée  de  toutes  ces  dépêche^. 

M.  Steenackers.  Il  l'a  tenu  en  effet  ;  et  même 
il  m'envoyait  un  accusé  de  réception  de  oea  éê- 
pêches.  Ces  accus4>s  commençaient  ainsi  :  ■  M.  la 
directeur  général,  j'ai  l'honneur  de  vous  Infor- 
mer qu'un  pigeon  est  arrivé  à  Paris  portaor 
d'une  dépêche  commençant  par.^^  et  flitfaaaiil 
par.....  n  puis  il  mettait  les  premiers  mots  el  km 
derniers  de  la  dépêche. 

Un  membre.  Où  était  sa  résidence? 

M.  Steenackers.  A  l'administration  des  lignea 
télégraphiquds ,  rue  de  Grenelle- Saint -Ger^ 
main,  193. 

M.  de  RainnoTille.  Je  voudrais  adreonr 
une  question  à  M.  Steenackers  sur  un  projet  de 
M.  Ferni([uc,  lequel  était  en  relations  tvee 
M.  Oagron.  Dans  une  brochure,  M.  FemM|ae  a 
écrit  que  la  délégation  de  Tours  l'avait 
malgré  los  ordres  l't  les  instructions  du 
nomont  de  Paris,  d'envoyer  des  dépêchas  di- 
rectes à  Paris,  et  cela  sous  peine  de  mort 

M.  Steenackers.  C'est  pour  cela  qne  Jo 
croyais  que  la  question  des  pigeons  devmiC 
resser  la  commission  et  que  je  voulais 
dans  quelqut'S  détails.  J'ai  expliqué  dans 
niêre  déposition  les  premiers  essais  qui 
tentés  pour  los  dépêches  oflicielles;  J'ai  pailé  dt 
l'emploi  de  la  photographie,  d'abord  sur  un 
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pais  sur  l«*i  t)**ux  r«>(i'>s  tl(>  la  miiico  feuilto  <l6 
|iApi«*r  (|ui  <r*vait  rout**nir  1«*9  il^|>Ach««s;  j'âP 
pârlt^  du  rnii«'oiiM  «pii)  noii<  pn'^ièr»»nt  »'n  c«»tlc 
eircoo»Unc#,  (l'altord  If  l)iirn*«>%-H«  i|ut  f?ut  t'idéé 
d'applt<pi«*r  la  |»li*>tographi<\  el  M.  HIaiiM*,  plioto- 
irr«ptH«  d»»  Tour;*.  I^iii»  iirrivi^r*»nt  do  l'ari», 
II.  Dtirron.  pliutu^^^rapho.  «*t  ^**  rolltlK>rnteur!«, 
IIM.  Ferni'pi",  ing/»ui«»iir  oivU.  ♦•i  l*ui*K>t,  |»«»inln\ 
(pendra  d«»  M.  Dagrun.  r.w  iii»*'«î*i»'ur*  «^Uient  d»«^ 
r^ndui  dt*  l»alt«>n,  apn>«  d*»ii  iiicidonu  <|ue  jo  o'ai 
point  à  vouîi  raconter  iri,  el  ^lal^'tit  port«Mir«  d'utl 
trail<5  (|ui  ^uit  sitrii*^  i»ar  1**  mtnUtn*  df»8  finanirs 
et  le  directeur  frvti«^ral  «Im  f>oste9.  l/»8  condition» 
du  marché  nonn  [«riin^nt  lrf»M-«M»'\^i»^.  cotn|>a- 
r^M  à  c«*Il<^  c|ii*'  noiift  avions  |ia9?(«''(*ïi  av<v 
M.  Blai^.  J**  pui^.vouA  m  dunn^^r  It*s  tt.Tino9qui 
Mnt  contonui  daiiH  un  rapport  do  M.  dt»  I«a- 
follyp»  »ur  la  parti««  phntugraphiqu»*  f*t  adminis- 
tratîTf»  du  s»»rvir«»  d«ni  <!Aj>^hos  transmis*»^  par 
pig«H>nn  voya;:*Mini  pendant  I  invt*sti:^mK'iit  de 
Parts.  O  rapport.  euttèreni»nt  r<*dig**  par  M.  de 
]jilollyi\  in^iHvi«»ur  charjî^  de  ro  aervico,  peut 
•*tro  utiln  &  In  roiumiMion,  (*t  Jo  le  laisAo  ontr» 
t^**  mainit.  Voici  o*  qu'il  contient  au  sujpt  des 
conditions  arr^t^'i^s  av**c  le  Gon\i«mement  de 
Taris: 

•  Je  reviens,  m«^nM«M»r  le  directeur,  à  l'intcr- 
vcntion  praliquo  et  administrative  d**  M.  l)agron 
dans  le  service  d»s  d»'p^«-he».  MM.  I)ai;r«>n  et 
Femique  arrl\t^r*'nt  à  Tours  le  îl  novembre.  Il* 
l'taient  muni^  d  un  traita  avec  l'administration 
centrale  des  |>ost)*A,  aux  termes  duquel,  d'après 
l'article  \1,  iIh  devaient  Atre  tnin3port«>9,  avec 
leur«  in9truin**nt%  au  d«4.i  d>»s  lignes»  prussiennes. 
Il  faut  re<*oniiaItre  iju**  ro  transport  ^tail  bl»»n 
mal  réuMi;  mais  I**«t  artif^les?  et  10  allouaient  à 
MM.  Dagrun  «»t  F<*rnii{ut\  à  luu  2j,0U0  ft-ancu,  à 
l'autre  15.000  francs,  jMiur  ris4|ues  d»»  voyages,  et, 
en  ras  de  mort,  une  pension  viagère  de  3,000  fr. 
&  l'*urf  vtMives.  L'indemnit**  allou<^p  à  M.  Fer- 
nique  avait  i^t«^  payAA  avant  son  d(^|>art,  relie  due 
à  M.  Dagron  lui  a  «'té  soM<^e  A  Tours.  En  outre, 
les  artiolen  5  et  M  «tu  traita  allouait*nt  à  ces  in- 
duHtriel.H  un*^  r^mun*' ration  de  15  francs  par 
mill*'  lettn'S  aux  chilTres  reproduits  dans  leurs 
^pn*uve*.  » 
T**lli*s  t'*l4ii>*nt  1**^  tonditions  du  traita, 
l/î  raiqw>rleur,  a|>n*3  avoir  dt-cril  !•»  proc»''d«^ 
d"  M.  Hagron,  ajout*»  :  «  l«orsiiue,  on  effi»t 
M  Hagron  fut  mis  en  d«^iptMir»\  le  Î9  novembn», 
l't  après  qui^quf'S  h«':iitations  dont  j'ai  indiqua 
plus  haut  la  cause,  d^  proiluire  un  s|K3cimen  de 
-on  travail.  len  rpp»uv»M  qu'il  pr«^sent%  le  \  d<?- 
«.  mbr»»,  rojK)rt*«'s  sur  j»«»lliculei  avec  nn  soin 
5p*'*(:ial.  furent  tro  iv/'e«  satisOiisantes  :  mais  quand 
il  5«t  fut  agi  d'"n  fournir  un  grand  nombre,  le 
l'MiItat  t'tait  tout  autre.  Quo.  grAce  A  la  forma* 
ion  d'un  |>**rionncl  plus  babitu»?,  A  des  ateliers 


mteui  organisas,  et  plus  encore  A  du  iem|>s,  on 
mt  arrivé  A  un  bon  résultat,  je  n'en  doute  |>as  ; 
mais  nous  n'avions  A  notre  dispOHilion  ni  per- 
sonnel, ni  aHiers,  ni  temps,  et  il  ftillait  roar< 
cher  • 

Je  n'insiste  pa*.  puHque  je  laisse  ce  m|>port 
entre  les  mains  de  la  commission  et  qu'elle  y 
trouvera  tous  les  di^tails  relatifs  A  M.  Da^on; 
mais  je  dois  dira  que  ce  «pil  Orappa  to  coR9t*il 
d'adminihtration .  ce  fiirent  les  c^dilions  du 
traité;  noos  nous  enlendlmet  avec  M.  Ilagron,  et 
il  eonsentii  A  quelques  réductions.  Mais  M.  Fer- 
nique  vint  bientM  diro  A  l'adrainharation  qu'il 
avait  ordre  de  Paris  d'emvoyer  directt^nn^nt  «les 
dépèchea.  Je  lui  répondis  que  c'était  impossible, 
que  j'avais  la  resiponsabllité  de  l'envoi  de  ces 
dé|)ét*hes,  et  que  Jb  no  m'en  dessaisirais  iias 
sans  un  ordre  du  Gouvernement  de  la  déléga- 
tion. Je  signillai  cet  ordre  A  MM.  Cassiers,  Von 
Roosbeck,  Traclet  et  Prosjier  Thomas,  chargés 
des  pigeons.  Tous  los  quatre  ont  rendu  de  grands 
services,  et  la  délégation  a  rendu  hommage  A 
leur  belle  conduite.  M.  Pemique  avait,  disait-il, 
le  droit  d'envoyer  les  dé|>éche«,  de  prendre  les 
pigeons  et  de  s'établir  A  cet  effet  A  Clermont- 
Ferrand. 

.    M.  dm  KtânneriU:  Avait-il  été  autorisé  fiar' 
l«*   (iouvomemont  de  Pans  A   agir  ainsi?  c'est 
tottto  la  question 

M.  Bteeaaekert.  Je  n'avale  pas  A  m'occuper 
de  cela.  8i  la  délégation  de  Bordeaux  m'avait 
ordonné  de  donner  les  pigeons  A  M.  Femique, 
j'aurais  obéi  ;  mais  il  n'en  a  {«as  été  ainsi,  et  j'ai 
di"!  laisser  lea  pigeons  A  la  garde  de  mes  pigeon- 
nit»rs.  En  agissant  ainsi,  j'ai  cm  faire  mon  devoir 

Vn  membre.  M.  Femique  était  parti  d**  Paris 
avec  des  instructions;  il  avait  nn  devoir  A  rem- 
plir. Etait-il  destiné  ù  ser\'ir  de  lien  entre  le 
(Gouvernement  de  I^is  et  la  flélégation  de  Dor- 
d«*aux  T 

M.  8l«eBaekera.  Vous  en  faites  alors  un 
agont  officiel  I 

('n  membre.  Oal. 

M.  Steenadrom.  Je  ne  l'ai  pas  considéré 
ainsi,  mats  comme  un  ingénieur  charg«^  «te  la 
photographie  des  dépêches. 

Vn  memhrt,  r.uit-il  sous  vos  ordres  ? 

M.  Staenaekers.  Non,  il  n'était  point  sons 
m«»s  ordres.  M.  de  I^follye  porUit  les  dépèches  A 
ces  messieurs,  qui  les  photographiaient;  une  fois 
les  photographies  faites,  elles  devaient  mètre  en- 
voyées. M.  Fornique  n'avait  pas  autre  chose  A 
Oiire.  et  je  ne  crois  pas  que  le  Gouvernement 
l'ait  envoyé  A  Toufs  pour  prendre  et  eipédier  les 
dé|>«V;hes  ;  il  n'y  avait  aucun  droit,  et  la  déléga- 
tion l'a  compris  ainsi. 

M.  !•  présldeftt.  U  rpiestion  de  M.  de  Rain- 
neville  est  celle-ci  :  OneHe  était  la  situftoa  da 
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M.  Fcrniquo  .à  Tours?  Avait-il  des  onlres,  une 
mission  du  Gouvernement  de  Paris?  Vous  répon- 
dez qu'il  était  simplement  venu  pour  aider  le 
photographe  chargé  de  la  reproduction  des  dé- 
pêches.    , 

M.  Vinay.  M.  de  Lafollyo,  dans  son  ra]ij)ort, 
dit  sans  doute  ce  qu'est  venu  faire  M.  Fernique 
à  Tours. 

M.  Steenackers.  Voici  la  partie  du  rapport 
qui  a  trait  à  l'arrivée  de  M.  Fernique  : 

ti  Quand  arrivèrent  de  Paris,  vers  le  milieu  de 
novembre,  M.  Dagron,  photographe,  et  ses  colla- 
borateurs, MM.  Fernique,  ingénieur  civil,  et  Poi- 
sot,  peintre,  gendre  de^I.  Dagron,  ces  messieurs 
avaient  été  envoyés  par  le  Gouvernement  pari-» 
sien.  Us  devaient  installer  à  Clermont-Forrand 
un  service  photo-microscopique  et  semblaient  ne 
devoir  prendre  aucune  attache  avec  la  délégation 
de  Tours.  lU  étaient  chargés  de  répandre  sur 
tout  le  territoire,  par  l'intermédiaire  de  l'admi- 
nistration des  postes  qui  se  trouvait  actuellement 
associée  à  celle  des  télégraphes,  des  instructions 
et  des  annonces  pour  concentrer  à  Clermonl- 
Ferrand  le  service  des  dépêches  photographiques 
qui  se  faisait  à  Tours.  La  base  du  décret  de  Pa- 
ris était  celle  du  décret  signé  à  Tours  le  4  du 
^môme  mois,  c'est-à-dire  50  centimes  par  mot  pour 
les  dépêches  ordinaires,  etc.  » 

M.  le  président.  Voici  le  point  à  éclaircir. 
M  Fernique  déclare  :  a  Ma  mission  fut  considé- 
rée comme  attentatoire  à  l'autorité  de  la  déléga- 
tion. 11  me  fut  interdit  d'aller  à  Clermont  et 
d'envoyer  un  seul  pigeon  sous  j)eine  d'être  tra- 
duit devant  une  cour  martiale  et  fusillé.  » 

Je  ne  sais  pas  si  la  politique  s'est  mêlée  à  la 
mission  de  M.  Fernique. 

M.  Steenackers.  Voici  ce  que  dit  le  rapport 
à  cet  égard  : 

a  La  délégation  gouvernementale  de  Tours 
s'opposa  à  ce  que  M.  Dagron  et  ses  associés  exé- 
cutassent leurs  opérations  sans  contrôle.  »  Je 
n'examinerai  pas  si  après  l'investissement  de  Pa- 
ris, il  était  possible  qu'une  administration  s'ins- 
tallût  dans  l'administration  générale  sans  en  re- 
lever. 

Je  ne  pouvais  pas  garder  la  responsabilité 
d'une  ch  »se  qui  n'aurait  jjIus  été  sous  m»\s  or- 
dres. Le  conseil  de  mon  administration,  consulté 
à  ce  sujet,  avait  été  unanime  à  déclarer  qu'on  no 
pouvait  pas  scinder  le  service.  Comment  aurions- 
nous  fait?  Le  Gouvernement  aurait  donc  été  obl.gé 
d'envoyer  ses  dépêches  à  M.  Fernique  seul  ?  C'eût 
été  M.  Fernique  qui  aurait  concentré  dans  ses 
mains  le  service  des  portes!  D'ailleurs,  à  part  la 
question  de  responsu)>ilit«'>,  j'aurais  été  curi*'ux 
<le  voir  comment  des  pigeons,  f{ni  avaient  déjà 
tant  de  peine  d'arriver  à  Paris  en  f)artant  des 
enviroffs  d'Orléans,  auraient  pu,  en  hiver,  et  par 


le  temps  qu'il  faisait,  arriver  à  Paris  en  partant 
^e  Clermont-Forrand. 

La  question  polititiue,  je  le  répète,  ne  me  re- 
garde pas  ;  j^  ne  mo  suis  occupé  de  radmlnistr»- 
tion  qu'au  point  de  vue  des  pigeons  et  an  point 
de  vue  du  contrôle  à  exercer.  M.  de  LafoUye 
était  chargé  de  ce  service  des  dépèches;  on  les 
envoyait  quand  ellQS  étaient  bien  foitet,  on  les 
refusait  (juand  elles  étaient  mal  faites.  Il  était 
impossible  d'admettre  une  séparation  qui  eût 
empêché  la  surveillance.  Du  reste,  le  Gouverne- 
ment de  la  délégation  l'a  compris  ainsi. 

u  Je  ne  chercherai  pas  non  plus  à  quelques 
circonstances  particulières  nuisaient  personnelle- 
ment à  M.  Dagron  dans  la  pensée  de  Vadminis- 
tration,  car  je  n'ai  à  apjirécier  ce  praticien  qu'au 
point  de  vue  de  son  activité  et  de  son  aptitude 
qui  sont  incontestables;  mais  j'ai  à  constater 
le  fait  que  M.  Dagron  fut  invité  à  s'abstenir  de 
toute  intcrventi  11  en  dehors  du  contrôle  de  l'ad- 
ministration, et  qu'elle  lui  accorda  toutefois  de 
se  mettre  à  sa  disj)Osition  pour  procéder  à  la  re- 
production photographi(iue  sur  pellicules  des  dé- 
pêches privées  par  pigeons-voyageurs.  C'est  en 
effet  ce  qui  eut  lieu...  » 

La  délégation  de  Tours  s'est  en  effet  opposée 
à  ce  que  MM.  Dagron  et  Fernique  allassent  s'ins- 
taller à  Clermont  et  établissent  une  administra- 
tion des  postes  en  face  de  l'administration  des 
postes.  Il  est  parfaitement  vrai  qu'elle  s'y  est 
opposée. 

M.  de  Rainne ville.  Cependant  ils  avaient 
reçu  mission  d'une  autorité  qui  primait  l'admî- 
nistratiou  de  Tours. 

M.  Steenackers.  Permettez-moi  de  vous  dire 
que  je  n'en  sais  rien.  Ce  que  je  sais,  c'est  qns  la 
délégation  s'est  opposé*3  nettement  à  ce  qu'on 
établit  un  service  de  pigeons  à  Clermont-Fsr^ 
rand  pour  envoyer  des  dé|>èche8  à  Paris  on 
ailleurs.  Mon  administration  n'avait  rien  i  voir 
à  la* politique;  il  m'était  parfaitement  égal qos 
M.  Ferniiiu*'  s'établit  à  Clermont-Ferrand  ou  mn. 
Seulement,  quand  il  est  venu  me  dire  de  loi  don- 
ner des  pigeons  pour  qu'il  pût  envoyer  tes  dé- 
pêches, j'ai  répondu  par  un  refus. 

Un  membre.  M.  Steenackers-  nous  a  déclaré 
qu'il  n'était  pour  rien  dans  l'ouverture  des  grilles 
du  Corps  législatif,  le  \  septembre.  Vous  ne  ssvtti 
pas  comment  «^lles  ont  été  ouvert»»? 

SQL  Steenackers.  J'ai  déjà  raconté  mon  réle 
dans  cet  épisode,  lors  do  ma  première  déposi- 
tion. Je  n'ai  pas  ouvert  les  grilles,  car  il  y  en 
avait  plusieurs.  J'ai  parlé  à  la  foule,  conns  Je 
l'ai  dit,  pour  lui  faire  compremlre  qu'on  ne 
vait  entrer  l«.*s  armes  à  la  main  dans  une 
blée  délibérante. 

J'ajoute  «pi**  j»^  mn  suis  opposé  à  l'ei 
mi'ut  de  l'intérieur  de  la  salle  des  délibératlw 


.iid 
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iuUoi  <*t  auHhi  lon(rt»*m[K  qtn»  cMa  m'a  vie  jm>*- 
•tbi**. 

M.  Aatonlii  LefèTre-PonUdis.  Jt*  sui»  votn» 
U*inoin  |>oiir  att4»Ht«*r  votr*«  ron«iuit»*  dans  cette 
circuti»tati«  «*. 

M.  Staenackars.  J<*  voua  n*iuoroit\ 

M.  le  comte  Dam.  Vous  n  av*'x  t^tabli  aucun 
cabinet  noir? 

M.  Steenackere.  Je  vous  en  «lunno  ma  [>arult'. 


Ji»  ne  Mift  paa  c«î  ijuo  r>»l  qu'un  rabinot  noir. 
Jamais  J«»  n'ai  vu  ni  eutt^ndu  |karli*r  «l'un  caliinet 
noir.  Jo  (i«'*(!lare,  |iour  ma  part,  t\\u*  ji'  n**  liais  pas 
r**  quo  c'est  J'en  appel U)  au  téuiuignai?**  do 
MM.  I>*  I.ibon  et  liarreswill  qui  «étaient  à  Touni 
(*i  à  Bordeaux  a\*ec  moi  et  qui.  j'^n  suis  cou* 
vaincu,  n'en  savent  pas  plus  que  moi  à  ce  sujet. 

(Séance  du  )  août  ilPL), 


ANNEXE  A   LA  DÉPOSITION   DE  M.   STEENACKERS 


co!(pidb:itibl 

Monsi«nir  Steenaïk^rs, 

Voici  deux  questions  que  nous  ne  voulons  pas 
traiter  ofllc*iell**nient  :  mais  nous  s«*rions  aise  de 
couoâltru  votre  M*ntiment  sur  la  chose. 

8ignd  :  Eugène  Rybk. 

«  Touns  î»'  **^  novembre  1870. 

«  Monsieur  le  directeur  g«*néral, 

«  La  n«'cesHit»^  «le  combattre  IVspionnagt»  pnis- 
sien  d'un»*  manier*»  eflicac<*  m'im|M>s**  l'obligation 
devons  «ItMiianib'r  d'autoriiUTla  Misii^àla  pont»', 
sur  un  him}'!»'  S4tiip4;on,  des  l(>ttres  adn*s9^es  à 
d*»s  indi\Mii4  su!i|H>rtH  ou  jet*'*s  à  la  boit**  ]»ar  c*'s 
m*'^m«*s  individuH. 

•  Il  >uTail  *'|i^al**m»'ul  util*»  qun  M.  le  direct»*ur 
«It's  |»oHtt»H  à  Tuurs  fût  iu\itv  ù  donner  au  pn*v6t 
civil  la  lis!»*  «l'"*  pt»rîiunneH  «|ui  r»»«;oivent  «!«'«  Ift- 
tr»»s  pro^'enaiit  d'nrigin»»  «louttMise;  l'ette  simpU* 
indication  |w)urrait  faoiIit*T  I«*s  rech'^rclien  et  la 
surviMllanc»'. 

«  Je  voU"*  prit*  il»*  vouloir  bi«Mi  donn*T  «l»»s  ordn»?» 
dans  ces*»n'*ei  iirrtiVUH»»rnV»»ption«lert'iin  lettn». 

«  R^*«»\.»/,  niotisi»*ur  In  «lir«N*i*»ur  g»''n^ral,  l'as- 
suran****  il**  ma  lonnid»  rati«)n  la  plus  «ltHtingu«'«\ 

«  Lt  DÈLiXîCEJll'  MINISTRE  DC  LA  GUERRE.  » 


Joaraée  do  6  féTrter  1871 

N»  nw.  U\ï  ♦*>,  (i  6  h.  bi)  s.>ir.  —  Via  G^évo 
Frant-fort,  V^rsaill»'.*.  —  Transmi!<«»  &  Lyon  à 
7  lu  5  jwir. 

JuUs  Simon  à  Jules  Favre,  Paris. 

On  a  [^en*^''*  ii*i  qu'il  fallait  rt*mplartT  le  nom 
de  Gambftta  |Uir  c»dui  d'Arago...  Mon  a\is  est 
que  1>»  FI')  «'st  U'-'N'îwnire  ici.  —  J.  Smux. 

OOCV.  XAT.  —  T.  l. 


N*  7298.  Du  6,  à  10  b.  45  soir.  —  Transmise  à 
La  Rochelle  à  11  h.  5  soir. 

MiM  Pelktan^  à  Saint-Gforges  de  Uidonne^ 

par  Royan, 

Bitiutiou  tendue...  chaque  Jour.—  Pelletan. 

N*  7307.  Ou  6,  à  10  h.  50  soir.  —  Transmise 
à  rérigu**ux  à  1 1  h.  35  soir. 

Intérieur  à  préfet,  Périgueux  iDordogne). 

Df'lHVhe  reçue.  Procétler  aux  éle<*tions  ^n  toute 
lib«Tté;  ainsi  le  veut  la  Répulilitiuc.  —  H.  Arauu. 

N*  7308.  Du  6,  à  10  h.  50  soir.  —  Transmise 
à  Toulouse  à  11  h.  15  soir. 

Jules  Simon  à  Lisbonne,  .l/o;i//W/i>r. 

Avant  tout,  les  «•leotious  et  IfH  t*li*ctioiiH  liltrefi. 
(r«'5t  1«»  Halut  du  i>eys.  A  vous  de  «'«l'ur.  Je  vous 
('•cris  à  cuti*  do  laurier.  ~  J.  Smo.f. 

N-  7311.  Du  G.  à  10  b.  50  soir.  —  Via  Onôve, 
Francfort,  Versailles.  —  Transmi*^^  â  Lyon  à 
11  II.  30  S4>ir. 

Général  Le  flo,  ministre  guerre^  Paris. 

L'amiral  Fourichon  assure  qu'il  noim  faut  aliso* 
luin**nt  un  ministre  de  la  KUcrr«*...Vutn»f»ri'*»'nc«i 
n*'4>*siuiin*.  U**i>onse  immi'dial'V  ~  J.  Simon. 

N*  7324.  Du  6,  à  11  h.  5  soir.  -  Via  Gen^e, 
Francfort,  Versailles.  —  Transmis*»  à  Lyon  4 
1*2  b.  soir. 

Arago  à  général  Le  Flo,  ministre  guerre,  Paris, 

Vous  savez  drjà  «pie  je  suis  ministre  <1«>  lintt*- 
ri«'ur:  on  me  chan^  aussi  il«»s  affiiiri's  «l««  la 
gui'rnî.  Votre  pK'senc»?  n^'cssaire  à  Dordeaux. 
—  ARAOa 

tw 
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N*  7345.  Du  6,  à  11  h.  50  soir.  —  Transmise 
à  Nantes  &  12  h.  15  matin. 

Delâtre,  préfet,  Laval  (Mayenne). 

Veuillez  m'envoyer  liste  candidats  républicains 
de  la  Mayenne.  ~  61arnier-Paqès. 


Journée  dn  7  février  1871 

K-  7353.  Du  7,  à  9  h.  40  matin.  —  Transmise 
à  Poitiers  à  10  h.  matin. 

Intérieur  à   préfet^  Niort, 

Instances  fraternelles  pour  retrait  de  démis- 
sion. Rien  do  changé...  —  Araoo. 

N"  7363. Du  7,à  10  h.  10  matin.  —  Transmise 
à  Poitiers  à  10  h.  47  matin. 

Jules   Simon   à   préfet,  Niort 

Vous  avez  reçu  le  décret  de  Paris...  Je  fais 
personnellement  app^l  à  votre  patriotisme.  — 
J.  Simon. 

N»  7438.  Du  7,  à  l  h.  10  soir.  —  Transmise 
&  Nantes  à  3  h.  15  soir. 

Intérieur  à  préfet,  Àlençon. 

Nous  regrettons  tons  les  conflits  momentanés 
...  rester  à  votre  poste...  avoir  à  sauver  la  France 
et  la  République.  —  V.  Emion. 

N*  7439.  Du  7,  à  1  h.  10  soir.  —  Transmise 
à  Limogés  à  2  h.  55  soir. 

Intérieur  à  préfets,  Carcassonne,  Guéret,  Limoges. 

Il  est  très-imjmrtant  di»  faire  élections  <le- 
main...  Nous  avons  ù  sauver  la  Franco  et  la 
République.  —  V.  Emion. 

N*  7555.  Du  7,  à  7  h.  20  soir.  —  Transmise 
à  Lyou  à  8  h.  36  soir. 

Intérieur  à  Valenlin,  préfet,  Lyon. 

Votre  poste  est  un  posto  d'honnour...  Nous 
vous  relèverons  le  plus  tôt  possible.  —  Arago, 
Laurier. 

N*  7589.  Du  7,  à  7  h.  45  soir.  —  Transmise 
à  Nantes  à  8  h.  50  soir. 

Intérieur    à    préfet  y    Lille. 

Exécutiez  dt'cret  do  Paris...  Nous  avons  à  sau- 
ver la  France  et  la  République.  —  Araqo. 


N-  7590.  Du  7,  à  7  h.  45  soir.  —  Transmise  à  Mar- 
seille à  10  h.  5  soir.  ~  Nantes»  à  11  h.  47 
.—  Limoges,  à  8  h.  49  soir. 


Intérieur  à  préfets,  Nimes,  Saint-Etienne, 

et  sous-préfet  Vire. 

Je  vous  prie  de  rester...  Sauver  à  la  fbia  la 
France  et  la  République.  —  Araoo. 

N-  7596.  Du  7,  à  7  h.  40  soir.  —  Transpiise  à  La 
Rochelle  à  9  h.  17  soir.  —  A  Aucb,  à  9  h.  35  soif. 

Intérieur  à  préfet  Rochelle,  à  préfet  Àueh* 

Il  est  très-important  de  faire  élections^  Noos 
avons  à  sauver  la  France  et  la  République.  — 
Araoo. 


Jonmée  dn  8  février  1871 

N-  786.  Du  0,  à  4  h.  soir.  «  Transmise 
&  Marseille  à  5  h.  5  soir. 

Intérieur  à  SalveUU^   Nieê. 

Lettre  reçue.    Situation  sera   réservée. 
môme  à  cet  égard  comme  ami  préfet  Nice. 
E.  Araoo. 

N*  7130.  Du  9,  à  5  fa.  25  soir.  —  Transmite 
à  Lyon  à  7  h.  22  soir. 

Intérieur  à  préfet,  MâeatL 

Reçu  dépêche  relative  Pradier.  Continuel 
quête  dont  vous  enverrez  pièces.  —  E.  Aaaoo. 


Journée  du  10  février  1871 

N'  7249.  Du  10,  à  3  h.  10  matin.  —  Transaiaa 
à  Marseille  à  4  h.  5  matin. 

Intérieur  à  maire,  DraguignatL 

Faites  convenable  et   utile  pour 
garde  nationale  et  sa  réorganisation.  — 


N-  7250.  Du  10  à  3  h.  10  matin.  —  Tranmto 
à  Limoges  à  4  h.  5i  matin. 

Intérieur  à   préfet,  Necers. 


Vous  maintiens  et  restez  ferme  à  votre 
—  Araoo. 


N-  540.  Du  10,  à  10  h.  30  matin. - 
à  Lvon  à  1 1  h.  15  matin. 


Intérieur  à  Intérieur  intérim.  Fard, 
(Via  Suisse,  Francfort.} 

Révocation  préfets  désorganiserait  tout  HtÊÊ* 
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l^ra,    tf^nt**    ou     <|iiarAnto    il^mîMinnntiros 
Maiutt^non»  slatu  «/u».   Nt*   rifii    faim  à    l*arli 
Miu  noiiH  ri*rér**r   et   att(*u<Jm   notro   décision. 
~  Araou. 

N*  73KU.  Du  m,  u  4  h.  15  soir.  -  Transmi»*» 

intérieur  à    piYfei,   \icr. 

(tOUvortit*m«*iit  ft|»i»r«»uvtî  ui<*Miri'H  pritU'S  «'l  «mi- 
\i*rra  au  )N*it«iin  coiiiiiiiHMin*.  8«*r<«x  tag>f  et  très- 
f«»nDo.  —  Arauo. 

N-  7101  (5:>3).  Du  10»  À  3  h.  10  iMnr.  -.  Transmis^* 
à  Lyon  à  6  h.  '20  soir. 

/ults  Simon  A  JuU$  Favre,  Pnris. 
fViû  Suis»,  Francfort.» 

Ase6inblc<*  réunit  1*2.  IndiaiionsaMo  soynx  tous 
ici.  Vous  hAii.*r  |M>ur  résignation  |»ou voira  rt  au- 
trtfs  causos  béricusez^  Picard  doit  |>artir  aussi.  — 

J.  81JI09I. 


N*  75C5.  Du  10,  à  11  h.  55  Hoir.  —  Transmise 
à  ToulouM*  lo  11,  &  '2  h.  17  matin. 

Intérieur  à  préfet,  Perpignan. 

ExpreaaionAcomiifttrîoiflBde  ma  r«H;onnaisMnco 
ot  do   mon  dévouement  républicain.  ~  Araoo. 

S*  7570.  Du  10,  à  11  h.  55  soir.  —  TransmiiM» 
à  Toulouse  I**  11,  à  1*2  li.  '20  matin. 

UocUur  Paul  Mauoty  Perpignan. 

J'accomplirai  les  devoirs  que  m'impose  la  ron- 
liaoco  do  mat  concitoyens.  ~  £.  Araoo. 

N*  S46u  Du  10,  à  2  b.  45  soir.  -  Via  Suisse, 
Francfort,  Versailles^  —  Transmise  à  Lyon  à 
3  b.  20  soir. 

Jules  Simon  à  Juta  Pavre,  Paris. 

Je  vous  écris  tous  lt*8  jours;  je  ne  n^yois  on- 
cune  lettre.  Résultat  de  quarante^mix  départe- 
ments connu.  Obstacles  mis  à  nos  relations  inex- 
plicables. Hépondcz-moL  —  J.  SmoN. 


DÉPOSITION   DE  M.  FERNIQUE 


11: 


M  le  comte  Darn,  président.  Pourriez-vous 
nous  donner  quelques  renseignements  sur  la  mis- 
sion que  vous  avez  remplie  quand  vous  avez  été 
envoyé  à  Clermont  par  l'administration  des  pos- 
tes? Dites-nous  ce  qui  vous  a  empêché  d'accom- 
plir cette  mission  et  pourquoi  vous  ôtes  resté  à 

Tours. 

M.  Femique.  Je  puis  vous  remettre  une  pièce 
do  nature  à  vous  édifier  sur  ce  point,  c'est  un 
rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  M.  le 
■directeur  général  des  postes. 

En  dehors  de  ce  raj)port,  je  no  vois  rien  qui 
puisse  vous  intéresser  beaucoup. 

M.  le  comte  Daru.  Ce  qui  nous  intéresse, 
le  point  sur  lequel  nous  insistons,  c'est  celui-ci  : 
il  paraît  que  la  délégation  de  Tours  avait  quel- 
que mauvais  vouloir  pour  les  ageats  de  l'admi- 
nistration venant  do  Paris,  et  qu'elle  les  con- 
trariait dans  l'exécution  de  leurs  ordres.  Vous 
en  avez  été  victime;  c'est  sur  ce  point  «fue  nous 
vous  interrogeons.  Nous  voulons  constater  le  désac- 
cord, s'il  existait,  entre  les  deux  gouvernements. 

M.  Fornique.  Je  devais  aller  à  Clermont  et 
je  suis  arrivé  à  Tours,  voici  comment.  Séparé  de 
mes  compagnons ,  apprenant  qu'il  y  avait  un 
décret  relatif  a  l'établissement,  à  Tours,  d'un 
service  analogue  à  celui  dont  nous  étions  chargés, 
je  me  rendis  à  Toursfpour  j>rendre  connaissance 
de  la  situation. 

M.  le  comte  de  Resség^er.  Pourriez-vous 
nous  dire  (jnelle  mission  vous  aviez  reçue? 

M.  Fornique.  Depuis  le  commencement  du 
siég»^  de  Paris,  je  j;n'occupais  d'»'xj>érionces  do 
photographie  microscopi(iue;  je  faisais  des  essais 
8Cientifi(iues.  M.  Picard  m'avait  fait  installer,  au 
ministère  des  tlnancoâ,  un  laboratoire  pour  ces 
essais.  Il  n'y  avait  pas  à  en  tirer  ])arti  a  Paris; 
on  a  pensé  à  utiliser  cela  en  j)rovinc«\  On  ne 
n^cevait  (pu»  dos  photographies  sur  papier;  un 
pigeon  ne  portait  i\\io  peu  de  chose,  tandis 
qu'avec  les  proct'uJés  microscopiques,  il  pouvait 
porter  trente  ou  quarante  ibis  plus.  M.  Picard, 
j>ar  l'intermédiaire  de  M.  Liouville,"m'a  proposé 
do  mo  charger  do.  oo  service.  Je  ne  me  sentais 
pas  de  force  à  le  faire  seul;  on  mo  proposa  de  le 
faire  avec  M.  Dagrou. 


J'ai  fait  gratuitement  les  essais  de  Paris;  nuis 
quand  il  s'est  a^i  d'aller  en  province,  laissant  ma 
famille  à  Paris,  comme  je  n*ai  aucune  fortanef 
j'ai  dû  faire  cpiohpies  conditions  pécuniaires,  ini- 
vaut  en  cela  l'exemple  de  M.  Dagron.  O'aiUearSi 
l'administration  des  postes  ne  nous  donDût,  en 
réalité,  que  10  p.  100  sur  ce  que  devait  rapporter 
notre  procédé.  Nous  fîmes  un  traité  avec  M.  Ram- 
pont,  directeur  général  des  postes,  la  veille  même 
du  départ,  traité  relatif  à  l'organisation  dn  ser- 
vice des  pigeons  et  de  celui  de  la  poste  photo- 
microscoprque. 

Je  suis  parti  le  12  novembre.  Gomme  je  Tai  dit 
dans  mon  rapport  à  M.  Hampont,  ma  mission 
consistait  en  plusieurs  points.  J'avais  d*abord  à 
organiser  le  service  des  pigeons.  Depuis  quinte 
jours,  Paris  n'en  recevait  aucun;  cela  devait 
tenir  à  une  mauvaise  organisation.  ^*avais  pour 
mission  particulière  de  reftire  cette  organisa- 
tion. 

Dans  le  Daguerre,  qui  a  été  pris  par  les  Prui- 
siens  devant  nous,  il  y  avait  M.  Nobecourt,  très- 
habile  éleveur  de  pigeons,  et  qui  en  empoifait 
avec  lui.  Le  Daguerre  contenait  aussi  M.  Piemo,  « 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  qui  avait  ks 
dépêches  du  Gouvernement.  Le  Xiepce^  que  noia 
montions  avec  M.  Dagron,  est  descendu  en  Gham- 
]>agne.  Poursuivi,  sans  le  savoir,  par  les  Praa- 
siens,  j'étais  avec  le  curé  du  pays,  me  disposant 
à  organiser  le  départ  de  toute  l'expéditiODi 
sachant  pas  que  les  Prussiens  étaient  à 
trousses,  quand  j'ai  été  obligé  de  me  cacher  dans 
un  bois,  ne  sachant  rien  sur  le  sort  de  mes  Mm« 
pagnons.  Les  Prussiens  se  sont  emparés  d%ne 
de  nos  voitures  de  bagage  qui  contenait  la  partie 
la  plus  importante  de  notre  matériel,  au  point  de 
vue  photogra]ihique.  Mes  compagnons  avaient  pa 
se  sauver  de  leur  côté  ;  je  n'ai  eu  de  leurs 
velles  qu'à  Tours.  Jusipie-là,  je  ne  sa^-aîs  pasi 
lemenl  s'ils  étaient  en  vie. 

Étant  à  Aux  erre,  j'eus  roccasion  de  remplir 
une  partie  de  ma  mission,  qui  concernait  la 
préfet  de  l'Yonne,  M.  Ribières.  (Tétait  l*appU- 
cation  d'un  procédé  inventé  à  PariSi  qni 
sidtait  à  mettre  à  profit  le  cours  de  la  SeiiMi 
y  jetant  des  boules  creuses  en.  bois,  daot 


8ÉANCB  DU  13  NOVEMBRE  1872 


701 


quotité  »'tai<*nt  iDftéré**3  <!<««  flé|>dcb«:i  roulées. 
L«s  eitr^niîtés  do  cet  pcUtf»  boulet  creusent 
étaient  r«*nnA«*H  par  <leux  ho^irhon^  le  tout  eo* 
(luit  d'uiit*  coucha  às!>ei  i*|»eiMe  de  cire.  0« 
boulet  avti«*nt*  la  frro«teur  d'une  noix  et  (lot- 
taieot  nann  d*^|iai>t#»r  la  surfac**  di»  r**au,  leur 
p«tantour  9|«i^oifl«|ue  étant  sentiblonient  la  mAme 
qû<è  cell<*  dt«  l'eau.  I^eur  form»^  spht'Tique  et  lour 
petite  dini*Mi»ion  lei  fâîMient  tS'ha|>|>er  aux  obs- 
taclet,  «|ui  nnuraitint  pu  que  trét-diflicilcment 
let  arrêter. 

Je  m'entendi»  avec  lo  tecrétaire  général  de  la 
pré(W?ture  de  l'Yunn»*,  II.  Hert,  pour  la  mise  à 
exécntion  d'un  pr«>j**t  d«*  v^n'ico  d«^  mt^ssagert 
qui  iraient,  l»f  plus  \*n>é  |K>s.HibU)  de  l*a^i!^  Jeter 
dant  la  S«*inK  det  lK>ul«*t  llottântet  coitUMiant  des 
défidcbof.  (Ml  destinait  u  r«s  Msrvice  les  ompluyi^s 
des  pont)  et  chauH!i''-i*s  et  les  «•niploy<''sd(*s  |Hjetcs, 
qui  devaient  all«*r  jusqu'à  Mt*lun,  par  «'xerople. 
Il  y  avait  à  Par. s  d**9  harratf**s  au  l'urt-à-l'Auglait 
et  au  iMiiit  Napoléon,  «{ui  d«*vai*»nt  arrêter  les 
eorpt  flottants.  <I«'S  li»rnes  de  barrage*  étaient 
lAirreilbW,  ot  il  y  avait  dt^s  filets  ditpot«^  |)0ur 
amen«*r  toutes  let  boult*t  dans  un  endroit  destiné 
à  let  n^cevoir.  On  a\ait  aiiitti  toutes  let  boulet 
flottanttt  en  lovant  les  filets  d«>  temps  en  tem|)S. 
*  A|>rès  av«>ir  Tait  rotte  organisation  aveo  W 
prér«*t  do  1  Yonne,  jeMiiA|»arti  |iour  Tours.  J  avais 
vu,  affiché  dans  les  bun*aut  d<*  |>oste,  un  décret 
d»*  la  dûh^gation.  on  dato  du  8  novembre,  qui 
établissait  it  Tours  1»»  service  (U*  la  «:oin*spon- 
dan-  e  privt'>o  â  l^iris,  au  moyen  dos  pigeons  voya- 
g^urtot  do  la  phototfraphio  microscopiquo.  Jt>  De 
pus  avoir,  à  Au\*Tre,  aucun  éolairriss«.*monl  sur 
c**  dt'>cr*'t.  J**  |>art:s  pour  savoir  ce  qui  se  passait 
à  Tours.  Kn  arrivant  Jo  fus  reru  f^ar  M.Gambotta, 
qui  mo  demanda  tout  de  suite  sj  j'avais  dos 
d<*|'*Vh«*s  «lu  (fouvememont.  Jo  lui  dis  que  non. 
liâ-doiiius,  Kran«li*  rolére  :  •  (k>mm«*nt  se  fait-il 
qu'on  n«»  m'onvoio  )»a^  île  d«*|>«V*lu-s.'  »  —  «  Ce 
n't^st  pan  notr*'  f^iuto  si  lo  ballon  lo  Uagurrrr  a 
^té  atl*Mnt  \vxT  h's  bnlles  prussiennes  ot  obligt*  de 
d«*iM*.»ndre.  •  —  •  C«>uimont  î  pas  d»»  d«*'p«^chus  f  i» 
(rt^tait  là  son  grand  grief  et,  sans  s'iiH|uiéler  des 
raisons  <|n**  jo  lui  donnais,  il  me  renvoya  à 
M.  8t»»onack»*rs. 

J'avai!«  rommiiniqiift  à  M.'  (Iëtibn«|a«  k]ul  -los 
Avait  gardt*<i«,  Ioh  in^t^^^tîont  que  m'avait  don** 
n****s  M.  Rani|»ont,  roni-ernaot  le  serviot  det  pi- 
g»*ons,  ot  «pli  laitAli'itt  btaucoU)i  à  noii  initia- 
ti\o.  M.  StA>  iia«'k«*r<«  m<'  d«'*clara  qu«%  quant  aox 
pifft^ons,  il  niA  ftiisait  la  lUU^nsa  «iMotne  Uc  M'on 
o<*rtffMvr.  Ma  ni^ioa  •'•tait  coiisidt'*rée  |i*r  lai 
comme  «it^ttitoiri*  à  l'autoHlé  d«i  la  délégatios. 
U  me  dit  t  «  8i  veu4  allef  à  CkrmoiU  et  ti  voiit 
etifeyei  un  smuI  pigeon)  je  vont  Ikit  ptttor  en 
Cour  martial**  ot  je  çoos  ûiftt  HisUlor.  Et  «i  le 
énto\mit  4t  ClrfamiC4'cvita  iwtilt— i  do  rout 


roi^voir,  il  sera  catté.  »  Quant  à  la  partie  pho- 
tographique, je  n'en  |»arlai  pas  on  ce  moment 
J'étttt  teul,  tans  api^areils  :  je  ne  |K>uvais  Hen 
faire.  Je  mo  suis  cramponné  au  système  dos  boulet 
flottantes;  on  voulut  bien  accepter  mon  projet, 
ot  j'en  fis  oxéouttT  un  certain  nombre.  Puis,  tout 
a  ooup,  on  no  voulut  plus  en  entendn«  parler,  et 
on  le  laissa  de  côté  Jusqu'à  rannistice,  époque 
où  l'on  se  décida  à  lo  mettre  en  pratique.  Il  était 
bien  temps! 

M.  le  ooate  de  RaionerUle.  Certaines  ins« 
tructiont  vont  a%'aient  été  donnéet  par  M.  Ram* 
pont:  1(^  avez- vous  gardéet  ? 

M.  Femlqne.  Je  let  avait,  mait  M.  («ambatta 
t'en  (»tt  emparé.  M.  Hami)out  no  me  let  a  «Ion- 
néos  qu'au  moment  de  monter  en  lia  lion. 

M.  le  comte  de  RaiimeTUle.  No  conte- 
naiont-elles  |>as  une  autorisation  formelle  d'orga- 
niser le  service  des  pigeons  et  de  la  phutogra* 
phi|^  micros(*opique  à  Clermont  ? 

M.  Femlqne.  J'avais  à  cet  égard  toute  lati- 
tude |iour  faire  ce  qui  terait  né(*eataire.  Nous 
devient  organiter  un  service  t|»écial  pour  la  cor- 
res|K)udanco  privée,  et  pour  cotte  partie,  nous 
devions  nous  entendre  avec  lo  directeur. 

M.  le  comte  de  RaiimeTille.  C'était  évi- 
demment un«*  mise  on  demeure  à  M.  Gambetta 
et  À  M.  Steenackert  de  veut  laisser  agir.  Qiio 
vont  ont-ilt  n*pondu  ? 

M.  Femlqne.  Que  cet  ordret  no  valaient 
rion  !  Ils  ont  dit  qu'ils  ne  considéraient  pat  ces 
onlret  comme  sérieux.  «  Qu'est-ce  que  Picsard? 
qu'est-ce  que  Rampont?  Ils  sont  ilans  leur  Gro> 
mago...  »  disaiont-ils  avec  d/niala. 

«  —  Pardon,  M.  Rampant  a  l'natoriié.;  il  envoie 
partout  doH  agonts;  il  a  été  nommé  diroc^taur  des 
postes,  il  n'a  pat  été  révoqua». tioae  «eepiMo  cni'il 
l'ost  onoon».  »» 

Mais  If.  Htf*enaakrrt  était  mailre  «liCMftU  dans 
son  i>«Tvii*o;  il  n'ailmoitaiipaa  Utcontcafliaiion. 

M.  le  cenite  de  RidiuieviAle..Ctif  U  récit 
de  ia  confortât  ion  qan  mus  aurtona  détiréb 

M.  le  comte  do  Reaeéi^ler.  iMnt  votre 
brookuro,  ^-ous  ditot  qu'il  y  a  det  ééleilt  pvti- 
culiert  que  vont  laiaet  de  côté.-  Pourriet^^ out 
nout  lea  dunnor? 

M.  FerAkfue^  IL  Oani  botta  t'ett  l>onié  àpea 
de  ialts:  il  u'otl  pat  eitfié  dans  lea  détaUa  de 
ma  ratttlpB,  poor  >*tq«ials  ii  me  rooiroyait  4 
II.  8leenaokera.  Ii  s'est  occnpè  exclutivome»!  de 
00  qi»  je  n'avait  paa  de  dépét^ifa.  Polir  lov  ee 
homme  toé  «  n'était  rien,  nais  es  pigeoB  perdu, 
c'était  énonatl 

M.  le  eomte  de  Reeeégwier.  il  n'admetiai 
pat  l^BiUorilé  de  la  mMon  qœ  vous  avi«tt  reçue 
du  gouveroeouml  de  S%ritf  » 

ICVettilqium  Hetttmtnt^Ainti  un  traité  ti|^ 
par  M.  PieardA'étaêiJBiflft  peut. loi i  •:   i  •  i!  .om 
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M.  de  Rainneville.  Vous  aviez  un  ordre  de 
M.  Rampent? 

M.  Femique.  Le  traité  était  signé  par  M.  Pi- 
card; la  copie  dont  j'étais  porteur  ne  portait,  par 
oubli,  que  la  signature  de  M.  Rampent  et  des 
administrateurs  de  la  poste;  mais  ces  messieurs 
de  la  délégation  admettaieut  que  l'original  (Hait 
signé  u  Ë.  Picard.  »  J'avais  d'ailleurs  une  foule 
de  papiers  que  je  ne  connaissais  pas,  et  ce  n'est 
qu'en  route  que  j'en  ai  i)ris  connaissance. 

M.  de  Sugny.  Vous  aviez  la  mission  d'éclairer 
le  Gouvernement  de  Paris  sur  la  vérité  que  le 
Gouvernement  deTours  avait  intérêt  à  lui  cacher. 

M.  Ferniqne.  C'est  mon  impression,  ({ue  rien 
n'arrivait  à  Paris  en  dehors  des  chefs  du  Gou- 
vernement. Ils  voulaient  non-seulement  que  les 
dépêches  fussent  contrôlées  par  eux,  et  c'était  à 
un  tel  point  que  M.  Dupré  m'a  cité  un  fait  de 
personnes  qui  avaient  apporté  des  pigeons  et  qui 
avaient  «Hé  arrêtées  et  amenées  à  Tours,  |ivec 
leurs  pigeons,  par  la  police. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Ces  personnes 
n'avaient  pas  de  mission  spéciale  de  l'autorité 
siégeant  à  Paris 'if 

M.  Femique.  Je  ne  sais  pas  si  elles  étaient 
adressées  au  directeur  des  postes  de  Glermout 
ou  à  moi,  mais  enlln  elles  allaient  à  Clermont  : 
on  les  a  arrêtées  et  conduites  à  Tours.  Je  n'ai 
rien  pu  savoir,  car  J'étais  complètement  tenu  à 
l'éxMirt  de  ces  questions  qui  nous  intéressaient. 

Une  autre  personne  a  également  été  arrêtée  et 
conduite  à  Tours.  Seulement,  elle  avait  lâché  un 
pigeon.  On  discutait  la  question  de  savoir  de 
({uelle  peine  elle  était  passible  pour  avoir  lâché 
un  pigeon,  et  on  l'emmena  à  Bourges,  où  était 
Gambetta,  pour  qu'il  décidât. 

M.  le  président.  Avez-vous  eu  des  détails  sur 
ces  inventions? 

M.  Ferniqne.  Nous  n'avons  rien  pu  savoir,  je 
n'ai  pas  vu  ces  personnes. 

M.  le  président.  Tous  les  détails  (pie  vous 
donnez  contirment,  du  reste,  ce  que  vous  avez 
«''crit,  page  15. 

M.  Fernique.  Maintenant,  un  autre  point. 
M.  Hert,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
l'Yonne,  qui  s'était  donné  beaucoup  de  mal  pour 
le  service  des  boules  llottantes,  m'a  écrit  des 
lettres  à  ce  sujet  à 'Tours.  J'ai  su  par  hasard 
qu'il  m'en  avait  écrit  trois,  parce  que  j'ai  vu  sur 
le  bureau  de  M.  de  Lafollyc,  inspecteur  des  télé- 
graphes  à  Tours,  chargé  du  service  de  la  pho- 
tographie microsco]>iquo,  une  lettre  que  M.  Bert 
écrivait  à  la  din'ction  des  télégraphes  et  des 
postes,  pour  savoir  ce  que  j'étais  devenu.  Il  m'a- 
vait écrit  qu'il  avait  organis*'»  un  service,  et  ({u'il 
n'entendait  plus  parler  de  moi.  Ces  trois  lettres 
ont  été  probablement  interceptées.  Dagron  et 
moi  nous  recevions  nos  lettres  ouvertes. 


M.  de  Rainneville.  Comment  êtes-voiu  arri« 
Tés  à  traiter  avec  la  délégation  qui  vous  avait  ai 
mal  reçus  à  votre  arrivée*? 

M.  Fernique.  J'étais  seul,  sans  instrameqU 
de  photographie.  J'avais  besoin  de  Uagron.  Quand 
Dagron  est  arrivé,  nous  avons  insisté  trôs-forte- 
meut  auprès  de  M.  Steenackerspoura'ler  à  Cler« 
mont;  M.  Steenackers  nous  a  répondu  comme  U 
a  été  dit  plus  haut,  et  nous  a  fait  les  menaces 
dont  je  vous  ai  parlé.  Nous  avons  dit  :  «  Voilà 
notre  mission  complètement  terminée!  »  Enlîn 
on  nous  a  fait  entrevoir  que  peut-être  on  pour- 
rait nous  utiliser.  Nous  ne  demandions  pas 
mieux,  car  nous  ne  voulions  pas,  pendant  tout  le 
temps  de  la  guerre,  rester  les  l)ras  croisés^  Nous 
avions  couru  trop  de  dangers  pour  vouloir  qu'iJs 
fussent  inutiles  à  nos  concitoyens.  U  s'agissait  de 
modifit^r  le  décret  qui  avait  été  rendu  au  point 
de  vue  dos  dépêches  privées.  Gambetta  était 
absent,  ce  qui  nous  a  fait  }»erdre  encore  beau- 
coup de  temps.  Dagron  avait  grand  besoin  de 
toucher  une  indemnité,  puisqu'il  avait  perdu 
tout  son  matériel,  et  qu'il  avait  fait  beaucoup  de 
frais  pour  sortir  des  lignes  prussiennes.  Enin,  au 
bout  de  neuf  jours,  on  lui  .dit  :  «  Écoutes,  iUtes 
un  échantillon,  un  essai.  8i  ce  spécimen  nous 
satisfait,  on  vous  payera  tout  ce  qui  vous  est  dû.» 
Nous  avons  organisé  une  installation  à  grands 
frais,  car  il  fallait  remplacer  en  grande  partie  le 
matériel  perdu,  et  nous  avons  présenté  à  ces 
messieurs  un  essai  qui  les  a  beaucoup  satisfaîtai 
Alors  on  a  chargé  M.  de  Lafollye  de  U  direction 
de  ce  service.  Mais,  contrairement  à  la  parole 
formelle  de  M.  Steenackers,  il  ne  voulut  rien 
payi.T  avant  que  la  production  des  dépêches 
n'eût  commencé  ;  ces  dépêches  devant  être  d'une 
grande  ressource  pour  l'administration  despostesi 
il  ne  risquait  rien  de  cette  manière. 

Cependant,  on  n'admettait  pas  notre  traité; 
nous  étions  dans  une  situation  tout  À  (kit  pré- 
caire. Nous  avons  marché  néanmoins  et  unis 
avons  commencé  la  fabrication  de  notre  mieuit 
M.  Dagron  et  moi.  Nous  avons  pu  donner  des 
dépêches  le  5  décembre,  malgré  tout  le  mal  qœ 
nous  avons  eu  pour  remplacer  un  matériel  qu'on 
ne  rencontre  pas  en  province. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  répondu 
H  la  question  que  M.  de  Rainneville  vous  avait 
posée  sur  vus  rapports  avec  la  délégation  de 
Tuu rs,  après  le  mauvais  accueil  qiii  tous  avait 
été  fait. 

M.  Femique.  Parce  que  nous  étions  aal 
reçus,  nous  ne  devions  pas  pour  cela  renoocar 
à  nous  rendre  utiles;  notre  amour-propre  a  pa 
eu  souffrir,  mais  si.  grâce  à  nous,  Paris  a  reçu 
60,000  dé])êrhes,  nous  avons  fait  tu  moins  6IMW 
h'^ureux.  ("est  quelque  chose. 

Nous  avons  fait  les  dépêches  qu'on 
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mADclail  MDft  qu'il  y  cùl  rivu  de  8|>éciflé,  noirt} 
mârcb*^,  jtitcnA  par  II.  Picar«l,  ^UDl  coo«idén* 
conim*»  Dul  <'t  non  avi*nu.  Main  noim  marchions 
toti|our«  :  ou  noua  |»rQni*»ttait  d**  fair**  un  autn* 
marchi^.  houf^  avioo«  |>r«»a«|ue  terminé  notre  tra- 
vail, qui  nou«  a%ait  coût»  dea  aomui^  énorme», 
quand  1«*  traité  Ait  aigné*.  on  nou»  a  mi»  eu 
quelque  M>rti*  lt«  routeau  iur  la  gorgi».  Je  aigualo 
à  lA  commiMîon  le  mauvai»  vouloir  et  le  p«»u  de 
booœ  fui  qu'a  montréa  dan»  tout  cola  II.  ilo 
LAfoUyo,  qui  a  fait  d«»  celto  question  une  question 
d'argent,  et,  par  une  économie  absurde  et   en 


définitive  atérile,  a  mis  tous  les  obstacles  possi- 
bles à  la  réussite  de  If.  Uagron. 

M.  le  préaldeat.  Je  crois  que  la  commiaaion  a 
toutes  les  eipUcations  qu'elle  |Kiuvait  désirer. 

M.  Femiqne.  La  commission  veut-elle  pren* 
dre  communication  des  traités  de  Paria  et  de 
Jiordeaux  7 

M.  le  ooate  Dam.  Nous  avons  celui  de 
Paris;  quant  à  celui  de  Bordeaux,  si  vous  voulez 
bien  nous  le  laisser,  notu  en  prendrons  connais- 
sance. 

tSéance  du  M  août  tint.) 


ANNEXE  A   LA   DEPOSITION   DE  M.   FERNIQUE 


RAPPORT 
A  JV.  Ramponi,  directeur  général  des  postes. 

Parts  15  avril  U;!. 
«  Monsieur  le  dir«>cteur  général, 

«  Je  viens,  conformément  au  désir  que  vous 
m'av^  exprimé,  vous  eiposer  ici  les  faits  les 
plus  saillants  de  la  mission  dont  vous  avei  bi«« 
voulu  mt)  cbargor  |iendant  le  siégo  do  Paris, 
ainsi  que  1**^  principaux  inoi<lents  de  mon 
voyagiv  Jf  laiitso  à  M.  Dagron  le  soin  de  vous 
fsin*  1**  n'Cit  de  ce  ipii  lui  est  a<h'enu,  pendant 
1**  tenipy  qut*  nous  avons  été  s«'parés.  ^ 

«  l*arti  en  votn*  présence,  le  1^  novembre  1870, 
|kar  le  baU«»n  !••  .Yifpc<>,  j'avais  pour  compagnons 
df*  voyagt»  MM.  iMgrou,  I^>iiot,  Gnocchi  et  l'aé- 
ronaute  Pagano. 

«  Ma  mission  consistait  : 

•  t*  A  s*»cond*«r  M.  Dagron  dans  la  production 
di«s  ilé|>éeh«»«  photo-mirroscopiqut*s  et  à  le  rem- 
plarer  au  l»esuin  ; 

•  2*  A  n*organis«T  le  service  îles  pigeons  voya- 
geurs avec  l'aide  de  M.  Nob«*court,  t*mlMirqué 
sur  le  UagwTre,  fiartt  quelques  instants  avant 
nous  ; 

•  3*  A  établir  de  concert  avec  M.  Ribiéres, 
pp'fet  de  l'Yoïifie^  un  mo^le  d'envoi  «l»»s  dé|>Aches 
au  mo\*»u  de^  Ihiules  flotlant«*s  immergées  dans 
la  8ein«*. 

«  A  cet  efr«»t,  vous  avei  bien  voulu  me  r»*m**ttre 
au  mcmi**nt  itu  d«'parl,  «1**^  insIructionH  «'*cpit«*s, 
des  lettri*!*  il4  rerom  mandat  ions  diverses,  le 
chiffre  au  moy«*n  fluqiH  jt*  d*'vais  cominuniqu**r 
avec  VOUA,  enlin  un  |»aqu<*t  n.'nf»Tmant,  je  cn>i*, 
des  aflioli**s  n'istivea  nu  nouveau  rao<|e  «le  cor- 
res|)ondauce  et  des  instruetiont  pour  le  direclêar 


^et  poatea  du  Puy-de-IMmc,  notre  service  devant 
^tre  établi  à  Clermont-Perraod. 

«  Voua  m'aviez  nïcommandé  de  fiai  ro  diapa- 
raltre  ce  d<fmier  paquet  ai  nous  tombions  en 
pays  occupé  par  l'ennemi. 

«  I>^  départ  de  notre  ballon  fe  fit  d'une  ma- 
nière uu  p«Mi  prfcipitéi»:  au  dernier  moment.  Je 
dus  signer  dilTérentim  pièces  et  recevoir  vos  let- 
tres et  instructions;  de  aorte  que  le  signal  du 
départ  nous  surprit  avant  que  nous  ayons  pu 
nous  débrouilliT  au  minou  des  caisses  et  d«*s 
SAi's  de  lest  qui  eii«*ombraient  la  nacelle. 

•  lie  .\iepee  eut  quelque  peine  h  monter,  car  il 
était  bien  chargé:  nous  avions  de  plus  lieaueoup 
de  mal,  s«TréH  comme  noos  l'étions,  à  dégager 
les  sacs  do  sable;  le  vent  nous  portail  en  plein 
est  Nous  Aimes,  ainsi  que  le  Daçwrre,  accueillis 
par  une  vive  f^isillade  en  passant  au-dessus  d(*s 
ligfles  pnlS9ienQ6^  et  à  900  mètres  de  hauteur, 
nous  entendions  continuellement  les  balles  sif- 
fler autour  de  nous. 

•  Knvirou  trois  quarU  d'heure  apn^s  notre  dé- 
part, le  Iksguerre^  d'abord  plus  élevé  que  nous, 
se  mit  à  descendre  et  tomba  sous  nos  yeux  aux 
mains  de  cavaliers  ennemis;  nous  dûm«Mi  attri- 
buer sa  chute  à  une  déchiitire  pro«luite  par  une 
balle. 

«  (>  triste  spectacle  nous  impressionna  vive- 
ment et  nous  voulûmes,  en  montant,  échapfier  au 
même  sort;  mais  lea  sacs  de  lest  qui  nous  ree* 
talent  étaient  en  toile  mince  et  vernie  semblable 
h  celle  du  ballon;  quand  on  let  saisissait,  ils  se 
crevaient  et  leur  contenu  se  répandait  sans 
profit  <lans  la  nacelle.  Nous  fûmes  obligés,  pon- 
dant tout  le  reste  de  la  traversée,  do  ramasser  ce 
sabK*  avec  uneatsiette  pour  en  r«*mplir  quelques 
sacs  qui  avaient  rétitté.  C'eat  au  prix  des  plia 
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grands  efforts  que  nous  i)ûmos  arriver  et  nous 
tenir  à  une  hauteur  de  1,300  à  1,400  mètres. 

«  J'appelle,  monsieur  le  directeur  général,  votre 
attention  sur  ce  fait  d«*s  sac»  trop  économiques  de 
M.  Godard  ;  d'autres  aéronautes  que  j'ai  \-us  ont 
éprouvé  le  même  inconvénient,  et  ce  fait  a  pu  ne 
I>as  être  étranger  à  la  perte  du  Daguerre  et  d'au- 
tres ))allons. 

«  Tout  en  ayant  bien  ménagé  notre  lest,  à  une 
heure  après  midi,  il  ne  nous  en  restait  que  deux 
sacs;  nous  ne  savions  où  nous  étions,  car  la 
neige  qui  recouvrait  le  sol  et  la  présence  de  nom- 
breux nuages  avaient  rendu  l'observation  de  la 
route  impossible.  La  d^jscente  fut  d«'cidée,  »»t  je 
fus  d'avis  de  l'effectu^^r  très-rapid«?ment  j>our  ne 
pas  laisser  aux  Prussiens,  s'ils  occui>aient  le 
pays,  le  temps  de  se  mettre  à  notre  poursuite. 

tt  Cette  descente  se  lit  «l'abord  à  raison  de  dix 
mètres  par  s»^conde,  et  elle  ne  dura  pas  en  tout 
plus  de  trois  minutes  ;  nos  deux  sacs  de  lest  et 
nos  deux  guide-rope,  lâchés  à  propos,  ralenti- 
rent suffisamment  la  chute,  et  en  nous  crampon-^ 
naut  tous  aux  corilages,  nous  n'éprouvâmes  en 
touchant  terre  qu'une  forte  secousse  (jui  n'eut 
pour  aucun  de  nous  de  suites  filcheuses.  Mais  à 
ce  moment,  un  vent  violent  coucha  entièrement 
le  ballon  sur  le  flanc,  ainsi  que  la  nacelle,  t»t 
nous  fûmes  traînés,  toigours  cramponnés,  sur  un 
parcours  de  près  de  deux  kilomètres  ;  le  pays 
était  si  plat  que  ni  ancre,  ni  guide-rope  ne  purent 
rien  accrocher,  et  le  ballon  ne  s'arrêta  que  (piand 
le  frottement  sur  le  sol  l'eut  mis  complètement 
en  lambeaux. 

«  Nous  pûmes  alors  sortir  de  la  nacelle  et  cens- 
tat(*r  que  nous  étions  tous  sains  et  saufs;  les  ap- 
pareils seuls  avaient  soiiifert. 

tt  Des  paysans  arrivèrent  bientôt  avec  des 
voitures,  et  nous  ap] trimes  que  nous  étions  sur 
le  territoire  de  Coole,  département  de  la  Marne, 
arrondiss'i'mt'nt  de  Vitryle-Fran(;ais.  à  500  mè- 
tres dit  la  route  de  l^aris  à  Strasbourg,  sur  la- 
«pielle,  une  demi-heure  avant,  passaient  800  Prus- 
siens. 

u  Je  jugeai  prudent  d'endosser,  ainsi  que  mes 
compagnons,  des  blous<;s  et  pantalons  de  toile 
({u'un  nous  jirùta  séance  tenante,  puis  nous  pro- 
cédâmes au  chargement  sur  les  voitures  des  ap- 
jiareiis  et  du  ballon. 

«  (^uand  cette  opération  fut  bien  en  train,  je 
partis  pour  le  village  avec  M.  l'abbé  Joannès, 
curé  de  Cuole,  pour  organiser  notre  promj)l  dé- 
part. M.  Dagrua  devait  me  rejoindre  dès  que 
tout  serait  chaîné.  Â  i)eino  arrivé  chez  M.  le 
curé,  on  vint  me  prévenir  que  IfS  Prussiens  étaient 
arrivés  au  ballon  et  au  village  :  on  m'engagea  à 
me  réfugier  dans  un  petit  bouquet  de  pins,  si- 
tué à  environ  4  kilomètres  de  Coole,  je  m'y  ren- 
dis sans  perdre  une  seconde  et  j'y  passai  le  reste 


de  la  journée,  dans  la  neige,  avec  une  mam'aise 
blouse  pour  vêtement  et  n'ayant  rien  mangé  de 
la  journée. 

u  J'étais  bien  inquiet  au  sujet  do  mes  compa- 
gnon?, d'autant  plus  que  j'entendis  quelques 
coups  de  feu  que  je  suppo>ai  à  leur  adresse. 
J'étais  aussi  iort  peu  rassuré  sur  mon  propre 
compte,  car  dans  ce  bouquet  d'arbres,  j'étais 
presque  aussi  en  vue  qu'en  plein  champ,  et  il  suf- 
fisait d'une  dénonciation  ou  d'un  simple  bavar- 
dage pour  me  ])erdre. 

((  Enlin  la  nuit  vint;  épuisé  de  froid  et  de  faim, 
je  me  hasardai  à  rentrer  à  Coole,  et  j'appris  de 
M.  le  curé  ({ue  les  Prussi'^ns  étaient  partis,  mais 
pour  revenir  le  lendemain  matin,  et  que  mes 
compagnons  n'avaient  pu  s'échapper  qu'en  aban- 
donnant aux  mains  de  l'ennemi  une  des  deux 
voitures  de  bagages  et  les  débris  du  ballon.  Je 
pensai  alors  à  me  diriger  vers  le  sud  pour  sortir 
au  plus  tôt  d«.*s  contrées  envahies  ;  je  supposais 
avec  raison  que  M.  Dagron,  forcé  de  se  sauver 
dans  un>>  direction  opposée,  finirait  toigours  par 
revenir  de  ce  coté.  J'ignorais  où  il  était,  je  ne 
pouvais  donc  le  rejoindre;  d'ailleurs  je  prévoyais 
que  la  présence  des  bagages  serait  une  grande 
difficulté  et  que  plus  on  serait  de  monde,  plus 
on  attirerait  l'attention. 

u  Je  partis  donc  à  neuf  heures  du  soir,  avec 
un  guide,  pour  ^ompuis.  Pendant  la  route,  je 
m'arrêtai  au  bois  où  j'avais  passé  l'après-midi, 
pour  y  reprendre  le  ]>aquet  de  décrets  et  d*ins- 
tructions  que  j'y  avais  enterré  provisoirement, 
mais  après  deux  heures  de  recherches,  je  dm,  à 
mon  grand  regret,  renoncer  à  le  trouver  à  causa 
de  «l'obscurité:  je  ne  pouvais  attendre  le  jour 
puisque  les  Prussiens  allaient  revenir,  jo  dos 
abandonner  la  partie. 

(I  J'arrivai  vers  minuit  et  demi  chez  M.  Le- 
grand,  receveur  des  postes  à  Soropuis  qui,  snr 
l'annonce  fort  surprenante  pour  lui  que  je  \*enais 
de  la  part  du  directeur  g<-néral  des  postes,  s'ha- 
billa aussitôt  et  nie  lit,  ainsi  que  madame  Le* 
grand,  le  plus  cordial  arcu'^il.  11  m'olTrît  on  lit, 
et  â  cinq  heures  du  mutin,  il  me  conduisait  hiî- 
ménit»  à  hampierre  (Aube;.  Nous  [>artlmei  de 
nuit  ])our  dépister  le.<  f^-ussiens  et  ]iOur  éviter 
que  ma  présence  ne  fût  remarquée  dans  le  ptfs; 
c'est  une  ]>récaution  que  j'ai  prise  ]>artout  pour 
empêcher  des  bavardages  qui  auraient  pu  nuiraà 
M.  Dagron  et  à  ses  compagnons  dans  le  cas  où 
ils  seraient  passés  plus  tard  parle  mèmeendrail. 

u  A  l)am]>i(.*rre,  je  vis  d'abord  M.  Oudin,  ioa- 
tituteur,  et  madame  Oudin,  distributrice  des 
j)ùstes,  et  je  cherchais  l'itinéraire  le  plus*  sÛTi 
quand  je  me  trouvai  en  rapport  avec  M.  le  doe» 
leur  Mosmcnt.  de  Dam  pierre,  qui  me  condniaii 
aussitôt  dans  sa  voiture  chez  son  confrère  le  doo« 
teur  liortraml,  à  Nogeut-le-Lon^. 


SÊANC£  UL  13  NUVEMbliE  Ib7:* 


'{\h 


«  En  me«|iiiuanu  M.  Mosment  me  promit  d'al- 
ler aussitôt  À  la  r^oh^rche  lie  M.  IVagroD,  mats 
il  o'en  eût  |*as  l>e«oio.  J'appris,  en  effet,  dans  la 
sait«,  que  M.  I^egrand,  à  peine  de  retour  à  8om- 
puis,  y  avait  trouvé  M.  Uagroiu  ses  compagnons 
et  tes  t>afraire!(<  Malfrré  la  ratifie  de  la  nuit  pré- 
rédente  et  de«  50  kilomètres  qu'il  avait  (kits  pour 
me  conduin*,  M.  I^grand  s'était  aussitôt  mis  en 
<|uéte  de  chevaux  et  d*»  voitures,  et,  sans  prendre 
un  instant  de  re|K>a,  avait  passé  la  nuit  À  con- 
duire If.  l>airron  à  Ilampierrcoù  M.  Ifoament  le 
mit  sur  mes  traces. 

•  Cette  conduit**  dévouée  est  parfaitement  dans 
les  habitudes  de  M.  Leirrand^  et  elle  lui  fait 
d'autant  plu^i  honneur  qu'elle  offrait  |iour  lui 
i-ertains  dangers.  M.  Legrand  était  déjà,  en  effet, 
fort  suspect  à  l'autorité  prussienne,  à  la  barbe 
de  la4|Qelle  il  continuait  encore  cland*^: moment 
le  service  dos  dépêches  :  une  d«''nonciation  à  no- 
tre si^et  |>ouvait  donc  le  compromettre  grave- 
ment. 

«  Je  devais  ce  témoignage  â  M.  Legrand  <'n- 
vers  qui,  M.  I>agron  et  moi  avons  contracté  une 
\éntable  dt*ite  de  reconnaissance.  Un  avance- 
ment serait,  k  mon  avis,  une  bien  juste  récom- 
pense du  l'oncours  qu'il  a  ap}K)rté  par  sa  cou- 
duite  à*rêtabh!isemtfnt  du  service  des  dé(M>ches 
|K>staltfS  photo^micros^'opitiues. 

«  M.  le  docteur  Bertrand  me  ratint  à  dîner  et 
me  fit  |Hirt  du  voisinage  précienx  pour  moi  de 
son  oncle.  If.  Lignier,  préfet  de  l'Aube,  qui, 
chassé  do  Troyes  |>ar  les  Prussiens,  venait«d 'ar- 
river dans  sa  propri«*té  de  Pougy;  il  m'y  con- 
duisit le  soir  méiii«\  ««i  je  trouvai  chez  If.  lÀ- 
i?nier,  outre  un**  charmante  hospitalité,  des  con- 
seils et  des  rf«*ommandations  qui  facilitért«nt 
singalièn*ment  le  reste  de  mon  voyage. 

«  Je  quittai  Pougy  le  U  au  matin,  conduit  pir 
un  domestique  et  un  cheval,  que  If.  Lignier 
avait  misa  ma  dis|K>sition  tant  qu'ils  me  seraient 
utiles;  il  m'avsit  tracé  mon  itinéraire  par  llar- 
sur-8elneet  Tonnerr**  et  m  avait  remis  plusieurs 
l*'ttret  de  recommandation  fort  pressantes. 

•  Pendant  c<*tte  Journée,  ce  ne  (Vit  qu'à  V*'n- 
deuvre  qu**  jeus  quelques  appréhensions.  En 
même  temfis  que  nous,  arrivèrent  deux  mille 
Prussîi^ns  avec  tOU  chariots:  noiu  dûmes  y  sé- 
lourner  quelques  heur**s,  tremblant  toujours 
qu'on  ne  réifulsitionnàt  notre  cheval;  mais,  grûcc 
au  doct«*ur  llément  ei  à  If.  (Ihàtel,  notaire  à 
li«Mirey,  à  qui  If.  Ligni'T  m'avait  recommandé, 
nous  pûmes  arriver  le  soir  à  liar-sur-8eine. 

•■  C«*tte  \ille  avait  logé  la  vaille  S,000  Prussiens 
•  t  d«*\ait  en  avoir  autant  le  lendemain,  je  crus 
prudent  de  ganW  encore  mon  costume  champê- 
tre, grâce  auquel  je  n'avais  été  remarqué  nulle 
part 

n  ïjn  sous-préfet,  M.  iMurle,  ne  remit  on  lauf- 
rioi'v.  .^i:.  —  T.  I. 


conduit,  et  le  1&,  à  ffuatre  lleure^  du  S(»ir,  j'ar- 
rivai chei  If.  t»oisson,  sous-préfet  dt*  Toufiern*. 
Les  Prussiens  n'y  avaient  pas  encon*  fHini  ;  mais 
je  n'y  étais  pas  depuis  une  d«»nil-heure  que  l'ar- 
rivée d'une  avant-garde  ennemie  me  força  à 
prendre  à  la  hâte  une  voiture,  et  à  |iartir  de  suite 
pour  Auzerre  où  j'arrivai  vers  minuit,  ayant  fait 
ce  jour-là  plus  de  100  kilomètres,  tant  à  pied 
qu'en  voiture. 

••  Le  préfet  de  l'Yonne,  If.  Ribières,  me  re^t 
de  suite  au  milieu  du  conseil  de  défeiue;  Je  lui 
remis  votre  lettre  et  lui  fis  part  des  circonstan- 
ces et  du  but  de  mon  voyage  ;  il  me  donna  ren- 
dez-vous pour  le  lendemain  et  je  pris  congé  de 
lui,  espérant  pouvoir  enlln  me  reposer  à  l'abri 
des  Prussiens:  il  était  une  heure  et  demie  du 
matin. 

u  A  quatre  heures  du  matin,  je  dus  cei>ondant 
me  lever  à  la  hâte,  et  }»enser'à  repartir  de  suite  ; 
les  Pmiaient  étaient  signalés  et  toutes  les  trou- 
pes évacuaient  la  ville  au  milieu  d'un  vacarme 
infernal.  Après  des  recherches,  je  trouvai  If.  Ri- 
bièrea  qui  me  rassura  et  m'engagea  à  passer  la 
Journée  avec  lui. 

«  Je  pus  donc  m'occuper  de  modifier  mon  cos- 
tume, et  dans  la  soiK*e.  malgré  l'approche  4lch 
Prussiens,  je  convins  avec  If.  Ribières  et  avec 
If.  fiert,  secrétaire  général  de  la  préfecture  et 
professeur  de  physiologie  à  la  borbonne,  de  tout 
ce  qu!  concernait  le  service  des  boules;  j'en  lis 
même  quelques-unes  dans  les<|uellesj'introduisi5 
un  rapport  succinct  de  c*»  que  j'avais  vu  et  ap- 
pris :  ces  l)Oules  furent  lancées,  mais,  je  crois, 
n'arrivèrent  pas. 

«  C  est  pendant  cette  joumi***  qu  à  ma  grande 
sur|)rise  je  vis  affiché  dans  le  bureau  de  poste 
un  décret  de  la  délégation  annonçant  l'établissi- 
ment  à  Tours  d'un  sen-ice  de  dêp<V:hes  privées 
photo-microscopiquea  pour  Paris.  La  vue  do  ce 
décret,  antérieur  à  celui  de  Paris,  et  l'ignorance 
complète  où  J'étais  du  sort  de  M.  Dagron,  me  dé- 
cidèrent à  me  rendre  à  Tours  voir  ce  qui  en 
éuit 

«  Le  17  novembre,  à  4  heures  du  matin,  par  uiit* 
pluie  battante,  je  partis  sur  l'impériale  d'une 
voiture,  et  à  1  heure  de  l'après-midi,  ce  fût  avec 
un  vrai  sentiment  <le  bonheur  que  Je  m'insUllai 
à  Bonny  dans  un  compartiment  de  chemin  de 
fbr  français  en  activité.  Le  lendemain,  18  novem- 
bre, J'arrivai  exténué  à  Tours.  Je  vis  le  même 
Jour  If.  Gambette  et  If.  8teenackers:  il  me  fut 
déclaré  que  ma  mission  était  considérée  comme 
attentatoire  à  l'autorité  de  la  délégation,  et  mes 
instructions  furent  gardées  par  If.  Ganibetta. 

«  Jeu'avais  pas  à  insister  beaucoup,  ne  sachant 
pas  seulement  ai  If.  Dagron  était  en  vie.  Jem'o«**> 
cupai  cependant  de  la  question  des  boules  «'u- 
duitet  de  cire,  que  l'on  voulait  bien  <*ssayer; 
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maispi'U  «II*  tfmps  oprùs  on  repoussa  celte  idée, 
rt  malgn'  mes  instances,  on  no  voulut  plus  «n  en- 
tendre paiiiT  ;  ce  no  tut  qu'à  liordeaux,  à  la  tin 
de  janvier,  que  l'on  voulut  bien  entin  en  essayer, 
mais  il  était  trop  tard. 

«  Sur  ces  ontrefaitos,  W  21  novembre,  je  fus 
mandé  chez  M.  dambetta,  et  jo  fus  bien  heureux 
et  bii'n  surpris  d'y  trouver  M.  Dagron,  qui  était 
arrivt»  à  Auxerre  doux  j  ours  après  moi,  au  prix 
dos  plus  grands  dangers,  ot  qui  y  avait  reçu  Tor- 
dre formel  de  s»;  rendre  à  Tours. 

«  M.  Dagron  et  moi,  insistAmos  alors  pour  nous 
rendre  àClermont,  conformément  à  notre  traité; 
mais  ce  traité,  (jue  ju  n'avais  pas  encore  montré, 
imisque  seul  je  ne  pouvais  rien  faire,  déchaîna 
contre  nous  une  v«3ritable  tempête.  Il  nous  f\it 
déclaré  i\\ie  si  nous  allions  à  Clormont  faire  une 
seule  dépêche  ou  envoyer  un  seul  pigeon  on  nous 
forait  passer  en  cour  martiale  et  on  nous  fusille- 
rait; si  lo  directeur  des  postes  de  Clormont  nous 
recevait,  il  serait  cassé,  etc.,  etc.  Une  des  cho- 
ses (jui  offusquèrent  le  plus  ces  messieurs,  ce  fut 
la  clause  du  traité  d'après  laquelle  nous  rele- 
vions directement  de  M.  bi  directeur  général  de 
Paris. 

«  Ces  menaces  no  nous  effrayaient  pas  beau- 
coup, cependant,  on  leur  donna  un  commence- 
ment d'exécution.  Il  me  Ait  en  effet  annoncé  plus 
tard  par  M.  Bteenackers  et  par  M.  Dupré,  chef 
du  bureau  du  secrétariat  des  télégraphes  et  des 
postes,  qu'une  personne  partie  de  Paris  avec  des 
])igi*uns  à  destination  de  Clormont,  avait  été  ar- 
rêtée ot  amenée  à  Tours  par  les  soins  de  la  po- 
lice. Jo  dois  constater,  sans  l'expliquer,  que  pen- 
dant un  certain  temps,  beaucoup  de  lettres 
adressées  à  M.  Dagron  et  à  moi  arrivèrent  ou- 
vertes, et  qu'en  ]iarticulier  trois  lettres  à  moi 
adressées  par  M.  Bert  et  relatives  an  service 
des  boules  flottantes,  ne  me  sont  Jamais  parve- 
nues. 

«  Nous  voyions  donc  avec  regret  notre  mission 
avortée.  L<'  décret  de  la  délégation  avait  pour 
base  des  n.'productions  d<>  dépêches  faites  sur 
])apier  par  M.  Biaise,  photogra]die  à  Tours;  ces 
dépêches  n'avaient  aucun  rapport  et  ne  pouvaient 
soutenir  la  ronipar.iison  avec  les  nôtres.  Déplus, 
M.  Dagron  n'avait  touché  ((ue  5,000  fr.  sur  les 
*25,OOOque  lui  allouait  le  traité;  il  devait  toucher 
le  reste  à  Clermunt,  et  il  était  bien  inquiet  des 
'20.000  fr.  complémentaires. 

u  Pendant  (dusieurs  jours  un  nous  fit  entrevoir 
i|u'un  pourrait  i>eut-ètr«>  nous  utiliser,  mais  sans 
nous  rien  dire  de  positif;  dans  tous  les  ras,  on 
nv'-'ïrdait  noir»'  traité  signô  par  M.  Pieard  comni»> 
nuli't  ni>n  avun. 

•  Kutin,  le  .ÎH  noviMnlm»,  M.  St"»»»na«'k»*rs  nous 
i:mi  on  r«i»port  avi»f  M.  df  l>ilnlly<»,  inspeet<«ur 
les  télégraphes,  chef  du  service  des  dé  pèches 


par  pigeons,  et  nous  engagea  à  fairo  un  spôcimea 
qui,  s'il  le  satisfaisait,  le  déterminerait  à  faire 
payer  aussitôt  les  30,000  fr.  de  M.  Dagron.  Noae 
louâmes  une  maison,  et  une  installation  pravi- 
si)ire  se  fit  avec  toute  la  rapidité  inuginablai  Le 
29,  un  spécimen  de  12  pages  de  dépèches  flit  fUt 
et  troiwé  admirable.  MM.  Dupré  et  de  LalUlTe 
firent,  contrairement  à  la  parole  do  M.  Htoonac 
kers,  toute  espèce  de  difficultés  pour  le  paye- 
ment promis,  et  finalement  exigèrent  La  min 
train  réelle  des  ateliers  avant  de  donner 
centime. 

u  M.  Dagron  avait  été  obligé  de  dépemar  beau- 
coup d'argent  ])our  sortir  seulement  dea  llgnea 
allemandes  ;  il  lui  avait  été  enlevé  on  brietf  pour 
plus  de  10/)0U  Ihincs  de  matériel;  U  dat  donc 
user  de  toutes  ses  ressources,  et  s'endetter  pour 
remplacer  ce  matériel  et  procéder  à  nna  ini|AU 
lation  complète  et  coûteuse;  tout  cela  aana  avoir 
la  certitude  d'être  remboursé,  puisqu'on  non 
répétait  à  tout  ]iropos  que  notre  traité  était  noL 

u  La  pensée  des  servicea  que  nous  devions 
rendre  nous  fit  passer  sur  toutes  lea  diflcuHés; 
le  5  décembre,  nous  remettions  nos  premières 
épreuves  et  on  payait  enfin  les  20,000  franôu 

tt  Le  1 1  décembre,  ordre  nous  tai  donné  de  nous 
rendre  à  Bordeaux,  et  le  12,  à  minuit,* noos  y 
arrivions  avec  tout  notre  matériel  ;  le  15  décembre 
nous  livrions  des  dépèches,  et  nos  livraisons  ne 
s'arrêtèrent  ({u'À  l'armistice. 

u  A  Bordeaux,  nous  dûmes  remplacer  notre 
procédé  i>ar  un  autre  moins  parfait,  maia  plu 
expéditif  ;  nous  avions  été  obligés  de  laisser  à 
Tours  un  personnel  ({uc  nous  avions  eu  beaamop 
de  mal  &  former  et  nous  n'avions  pas  le 
d'en  former  un  nouveau.  C'est  par  ce  dernier  | 
cédé  qu'a  été  reproduite  la  pres^pie  totalité 
dépêches,  et  j'ai  eu  l'honneur  de  voua 
tre  un  spécimen. 

«  Nous  travaillions  avec  ardeur,  mais  notre  po- 
sition était  toujours  très-fliusse.  Après  avoir  tant 
fait  ])our  essayer  de  nous  remplacer  par  d« 
tographes  de  la  ville,  et  cela  sans  succèSi 
proposa  «le  substituer  à  notre  traité 
traité  (établi  sur  ties  bases  difTérentes. 

»  Ndùs  fûmes  bien  obligés  d'accepter,  ( 
traité,  dont  une  copie  est  jointe  au  préseat 
(tort,  fut  signé  au  commencement  de  janvier. 

Il  Ce  traité  mettait  à  la  charge  de  i*adi 
tration  l'impression  des  types;  aussi,  si  toutes  «sa 
dépèches  n'ont  pad  été  envoyées,  cela  tieat  à  w 
qui*  le  jour  ilu  rétablissement  tles  commnlM- 
tions,  elles  n'étaif'ntni  classées,  ni  impriméaa;  ce 
travail  dé|>endait  de  M.  de  Lafollye. 

u  Du  15  dé(*t»mbre  au  31  janvier,  neuf  avnmi 
rpprotjuir  i7o  pagos  typographiées   ou 
phi«''e<^.  cont>'nant  i-hacune   enxiron  15,000 
tèrcs,  soit  à  peu  près  tOO  dépèclies  de 
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(>•  piirct  ^Ui<*iiu  eo  ffénArtI,  irronpiVs  ptr  10. 
oeqoi  repré!i«*nuiC  1*2011  «lApèchM  coDteoQM  dann 
an«  p«Uiculo  ili*  0  m.  U36  sur  0  m.  (i&5 ,  pestot 
0  ff.  05.  ViDKt  *!•*  •'*'!*  |M»llicul(»s,  roulées  lt«  anei 
sur  Its  autr«%  rurmsiiioc  un  petit  cylindro  qui 
ontreiC  fiMil^metit  dans  un  bout  de  plttne  que 
l'oft  eltâeheit  à  la  qninu*  du  piireon. 

•  Tontes  les  tiépèolies  privées  ont  ét4  eovo3réee 
par  10,  90  et  même  40  pigeons  dilféreots  et  ont 
été  repnKiuites,  par  eonsét|iient,  en  autant 
d'eienplaires. 

«  Bi  dehors  des  dt'<p*Vsh<«s  privées,  oous  avons 
reproduit  Kretuitcment  13  séries  de  dépêches 
olBeielles.  Les  oriirinaax  nous  étalent  livrés  à 
midi,  ootts  en  livrions  dix  evemplaires  sur  pel* 
liGVlA  à  S  heures,  sans  que  les#^péolies  privées 
en  so«lfriss<»nl. 

•  I/armiAtici*  convenu,  notre  travail  cessa  ;  on 
nous  Ut  t*uron!  c**|M»ntlaut  rt^|iro<luir«\  pour  en- 
voyer par  piiiaoRs,  une  lettn»  pressée  de  M.  J.  8i- 
nioo* 

•  Ijb  fS  février,  Je  revins  fort  malade  à  Paris, 
laissant  M.  Dai^tm  occof»é  à  exéeuter  20  séries 
complètes  d^  toutes  les  dépéehes  :  Je  pense  que 
Ton  a  dû  vous  en  adr«»ssi>r  au  m'oins  «me. 

•  Voill,  monsieur  te  dlrscteur  irénérsl,  tm  que 
j'ai  à  vous  rapporter  sur  notre  miHsion.  Nous 
avons  la  oonscience  d'avoir,  an  milieu  de  diffl- 
cttltAs  sans  nombre,  fait  tout  c<«  qu'on  pouvait 
léyitimement  attendre  de  nous.  J(»  pense  que,  si 
on  nous  avait  utilisés  d^  suito,  ^t  quf«  si  lo  ser- 
vira des  pl(r^n<i  avait  ét^  autrement  organisé, 
Paris  aurait  fat  rée«*volr  à  peu  près  la  totalité 
«les  dé|iéches  ;  mais  ro|a,  romme  votts  le  voyer , 
n'a  pas  dépendu  de  nous. 

•  y«nilll<»i  airré««r.  monsieur  le  dirnct^^or  gêné- 
rai,  raMuraïc*^  de  mt»«  sentiments  respi^rtneux. 

-  Si^n^  :  AlbiTt  PERNIgl'E. 

•  P.-A.  «^  An  moment  d<»  vous  remettre  ce  rap- 
l*nrt.  un  nntnrean  désagrément  s'ajoute  à  cens 
qu**  j'ai  di*jÀ  subis;  tout  ce  ipie  Je  possédais 
d'appareils  de  photographie  a  été  brûlé  danit 
l'inrendie  du  ministère  des  ftnanf*es.  Quand  j'ai 
(fuitté  Paris  en  novembre.  Je  %*otilais  ramener 
tout  mon  matériel  *'h*>fi  moi  ;  mai^  on  mo  demanda 
•fe  laissf'r  mon  histallation  pour  le  cas  oh  Ton 
aurait  &  fitr««  qnelqn^s  dépêches  mlcrosroplquet. 

«  A  mon  retour  à  Paris,  au  mois  de  A^vrler, 
)  Atais  malade,  et  quand  je  |m«  me  prés*«nt<«r  an 
ifiinNtère,  la  CU)mnn]n^  y  était  instant''e  M  H  me 
fnt  Impossfbl*^  de  ri<»n  r<»tjr«^r. 

•I  r:>*t  unn  pert*»  tr»^*-vîn«lli!«»  pour  mol;  car, 
*'n  i^'hor^  d»*  U  \'al*>nr  iutnnHA<|u»»  de  ces  ap|>a- 
r*»ils  (««ttvtron  \,V^  fr),  j«»  p^r«l^  »l«»*  ctlchés,  d»s 
épri^nv»»*  et  qnAiqn#»<  documents  auxquels  je  te- 
rni U  beaucoup 

•  Bigné  ?  A.PtKnott.  <• 


TRAITf 

«.  Entre  lea  soussignés  : 

•  M.  François  Krédéric  Htemiaolors,  dinnîtenr 
gi^nèral  des  télégraphes  et  dea  pôjitea,  agissan  t 
au  nom  de  l'Etat  et  sons  la  réser\'«*  de  l'approba- 
tion de  M.  le  mintstra  de  rintérienr  d'une  part  : 
el  Mil.  Pmdenl-René  Dagron«  photographe,  et 
Alliert  Pémlqoe,  logénienr  clvfl«  demeurant  à 
Pari«,  ot  S4^  trouvant  actueUero«*nt  l'un  et  l'autri^ 
à  Bord<«ux,  où  Ils  élisent  domioile,  ruo  Nauville, 
n«6l,d*aairepart: 

•  Il  a  été  dit  et  eonvenu  ce  qui  suit  : 

«  MM.  Dagron  et  remique  avaient  été  chargea 
par  le  Qotivem«»ment  central  d'installer  à  Oler- 
moDt-Ferrsnd  tm  serviee  de  photomirroscopie 
[lostalo  :  mais  la  délégation  qui  avait  déjà  établi 
à  Tours  un  service  analogue,  lorsqu'ils  sont  arri- 
vés au  delà  des  llgnos  prussiennes,  leur  a  pres- 
crit de  se  rendre  près  d'Hle  et  d»  se  mettri»  à  sa 
di  Imposition. 

«  Bn  conséquence,  le  direetenr  général  des 
télégraphes  et  des  postes  a  titills*'^  leur  concours, 
et  une  somme  de  vingt  mille  francs,  restant  due 
à  M.  Dagron  sur  celh*  df*  vingt-cinq  mille  qtri  lui 
avait  été  promise  pour  lui  tenir  compte  des  rls- 
«pies  quH  devait  courir  pendant  son  transport 
en  ballon,  loi  a  été  payée.  Après  un  vo>*age 
périlleux,  pendant  leqtirl  M.  Dairron  a  été  dé- 
pouillé d'une'partie  importante  de  t»%  bagages, 
M.  P»milque  et  lui  ont  prooédé  à  TonfH  h  leor 
installation  <*t  ont  produit,  aussltét  qu'ils  ont  été 
mis  en  demeuro  de  1<»  Ihlre,  des  épretives  micros* 
copiqnes  qui  ont  été  acceptées.  Mats  l'expé- 
rience a  tk\t  blAntét  comprendre  qu'il  serait  plus 
ex|)éditir  ««t  moin»  coAtî»ttx  d'adopter  tni  nntre 
mode  de  reproduction  proposé  pi.-  M.  de  iJà- 
f olive,  Inspcrtenr  des  télégraphes,  chargé  de  la 
direction  df^  re  service,  ainsi  qun  MM.  Dagron  nt 
Pemique  l'ont  reconnu.  Ap<»lno  installés  à  Tours, 
MM.  Dagron  et  Frraiqiie  ont  dû  sui^To  la  délé- 
gation gouv*>mementaIe  à  Bonleaux  et  s'y  Ins- 
taller de  nouveau,  fuins  cette  situation  \f*n  par- 
tîtes ont  estimé  «pi'il  était  légitime  do  tenir  rompt«* 
à  MM.  Dsgron  Pt  Femique  de«  perti»^  iju'ils  ont 
éprouvées  dans  lour  voyage,  ainsi  (\\w  d^s  frai^ 
de  leurs  Installations  successive;  M&  ret  efft*t 
de  leur  payer  les  coWection*  d'épreuves  qu'ils  ont 
déjà  produites,  jusqu'à  la  da{e  de  ce  jour,  trente 
ot  un  dériMubn^  inclu9iv(Mn(*nt,  à  un  prix  plus 
élevé  que  celle«i  «pi  ils  (bitmiront  aprè!*,  cette  date, 
les  prit  fixés  à  Parii*  étant,  d'ailleurs,  considérés 
comme  ira  maximtmi.  Il  a  été  ausM  reconmi  que 
ces  prix  de%*aient  être  d'autant  )lus  abaissés, 
que  la  (kculté  d'exécution  phis  grande  résultant 
de  la  méthode  indiquée  par  M.  de  Lafollye. 
ren'Iait  le  produetlon  pbi^  rapide  ^  moinn  cort- 
teu*e. 
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«  En  conâé«|uence  de  ce  qui  précède,  l»^s  parties 
ont  arrêté  les  stipulations  suivantes: 

«  Article  1".  —  MM.  Dagron  et  Fernique  sen- 
i^agenl  envers  M.  Steenakers  ôs-noms  qui  accepte, 
à  réduire  par  la  photographie  sur  des  pellicules 
transparentes,  et  d'une  manière  parfaitement 
nette,  les  dépêches  qui  leur  seront  confiées,  de 
manière  &  pouvoir  être  ultérieurement  agrandies 
ot,  au  besoin,  être  reproduites  en  photographie 
sur  le  papier. 

«  Art.  2.  —  Les  types  à  photographier  seront 
livrés  à  M.  Dagron  par  pages  typographiées,  au- 
tographiées  ou  écrites  à  la  main,  aux  frais  de 
l'administration.  M.  Dagron  fera  grouper  ces 
pages,  suivant  les  indications  qui  lui  seront  don- 
nées, par  groupes  de  quatre,  neuf  ou  seize  pages 
suivant  la  nature  ou  la  pureté  «les  types.  —  Cha- 
que pellicule  portera  le  titre  réglementaire  ajouté 
en  dehors  des  pages-types  et  la  signature  de  l'ins- 
pecteur chef  du  service  préalablement  apposée 
sur  ces  types. 

o  Art.  3.  —  I-.es  pellicules  photographiques  se- 
ront, à  l'avenir,  exécutées  sans  transport  ni  col- 
lage. Elles  seront  souples,  légères,  incolores  dans 
les  parties  transparentes.  Les  caractères  seront 
très-énorgi(iuement  accusés  et  nets.  Elles  seront 
('émargées  et  ne  devront  pas  avoir  plus  de  trente- 
huit  millimètres  de  largeur.  Elles  devront  ôtrc  li- 
vrées h  l'inspecteur  chargé  du  service,  au  nom- 
bre de  vingt,  au  minimum,  acceptées  comme 
bonnes,  savoir  :  dix,  au  moins,  le  lendemain  du 
jour  où  les  types  auront  été  remis,  et  les  dix  au- 
tres dans  les  quatre  jours  de  la  remise  des  types. 
Toutes  ces  épreuves  devront  être  livrées  dans  des 
carnets  retenus  avec  un  caoutchouc  et  conformes 
au  modèle  remis  à  M.  Dagron. 

tt  Art.  4.  —  Aussitôt  après  la  confection  des 
clichés,  les  feuilles  types  seront  rendues  à  Tius- 
pecteur  chargé  du  service;  celles  qui  n'auront 
])as  ser\i  seront  entières  ;  celles  qui  auront  servi 
seront  détachées  du  plateau  sur  lequel  elles  au- 
ront été  tendues. 

u  Art.  5.  —  MM.  Dagron  et  Fornique  s'engagent 
à  reproduire  de  la  même  manière  et  à  titre  gra- 
tuit, les  dépêches  oflicielles  qui  leur  seront  re- 
mises en  pages  par  l'inspecteur  chargé  du  ser- 
vice. Cette  reproduction  aura  lieu  immédiate- 
ment et  toute  affaire  cessante.  Le  nombre  des 
épreuves  sera  le  même  que  pour  les  dépêches 
privées. 

u  Art.  6.  —  Aussitôt  après  la  confection  des 
vingt  épreuves,  les  clichés,  qui  deviennent  au 
moment  même  de  leur  confection  la  propriété 
♦exclusive  de  l'État,  seront  remis  à  l'inspecteur, 
vernis,  en  bon  état,  au  nombre  de  deux  au  moins 
»^t  portant  une  étiquette  qui  indiquera  la  nature, 
la  sérîH  et  la  pagination  des  ii«'p»'ohes  photogra- 
phirVs. 


tt  MM.  Dagron  elFernique  s'interdisent  de  con- 
server entre  leurs  mains  aucun  cliché,  comme  au- 
cun moyen  de  reproduin^  les  dép»*'ches  qui  lenr 
seront  confiées. 

tt  Art.  7.  —  Indépendamment  d«'3  vingt  épreu- 
ves spécifiées  dans  Tarticlo  3,  Tadminist ration  s^ 
réserve  de  faire  faire  par  M.  Dagron  de  nouvelW 
épreuves  qu'il  devra  livrer  dans  les  trois  jours  de 
la  demande,  et  ({ui  seront  comptées  à  part.  Le 
nombre  d'épreuves  supplémentaires  i  li%Ter  par 
jour  ne  pourra  ims,  sans  le  consentement  de 
M.  Dagron,  être  supérieur  à  vingt  par  cliché  et  à 
cinquante  en  totalité. 

tt  Si  l'administration  juge  nécessaire,  à  saÎMii 
des  besoins  de  son  service,  de  modifier  pour  ces 
épreuves  supplé^ntaires  la  souplesse  de  la  pel- 
licule, M.  Dagron  s'engage  à  se  conformer  expres- 
sément aux  indications  qui  lui  seront  données  à 
cet  égard. 

tt  Art.  8.  —  Chaque  collection  d'épreuves  livrée 
sera  accompagnée  d'un  bulletion  de  livraison 
indiquant  la  nature,  la  série,  le  numéro  et  la  pa- 
gination des  épreuves.  Après  vérification,  lins- 
pecteur,  chargé  du  ser\'ice,  fera  connaître  à  M.  Da- 
gron le  nombre  des  épreuves  reçues  et,  en  cas  de 
désaccord,  la  comptabilité,  tenue  par  Tinspecteur. 
fera  foi. 

u  Art.  9.  —  A  ces  causes,  il  sera  payé  à  MM.  Da- 
gron et  Fornique,  par  les  soins  de  l'inspecVBur. 
chef  du  service  des  dépêches  par  pigeons  voya- 
geurs, en  mandats  sur  le  trésorier  général  de  la 
Gironde,  au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison  des 
vingt  épreuves  et  des  clichés  et  pour  chaque 
page  reproduite ,  savoir  :  la  somme  de  oeni 
cinquante  francs  pour  chacune  des  cent  soixante- 
six  pages  en  cours  de  production  ;  celle  de  qua- 
tre-vingt-dix francs  pour  chaque  page  repro- 
duite du  1*''  au  15  janvier  inclusivement  et  celle 
de  soixante  francs  pour  chaque  |)age  repro- 
duite après  cette  date,  le  tout  sans  nuire  à  la 
gratuité  consentie  pour  la  reproduction  des  dé- 
I>êchcs  officielles. 

tt  Pour  chaque  pellicule  livrée  au  delà  du  noB- 
bre  de  vingt  par  cliché,  il  sera  payé  une  somme  de 
deux  francs,  quel  que  soit  le.  nombre  des  pafBS 
contenues. 

«  En  cas  d'inexactitude  dans  la  livraison  des 
épreuves,  il  sera  exercé  sur  les-sommes  dues 
retenue  de  soixante  centimes  par  page,  par 
plaire  et  par  jour  de  retard,  sous  la  réserva  que 
le  nombre  des  pellicules  exigées  ne  dépassera 
pas  vingt  par  cliché  et  cinquante  par  Jour.  Cette 
retenue  ne  portera  pas  sur  les  pellicules  suppléa 
mentaires. 

«  Art.  10.  —  Les  sommes  dues  seront  aoqnisea 
ù  MM.  Dagron  et  Fernique  à  raison  de  neuf 
dixièmes  pour  M.  Dagron  et  un  dixième  mi 
profit  de  M.  Fernique,  et  mandatées  séparéaaal 
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Jusqu'à  roncurivn<N»  <les  quatre  cîof|uièin**s. 
L»  d«riiier  ciuquièmo  ronttituert  un**  n*t4*nutf 
dti  garant  1*1.  qui  t'^ra  r^^\^  avt^c  l»  rompto 
ttnal. 

•  Lorfi<|uo  \^i  o|M^ratioo4  de  M.  Dagrou  «i^ronl 
int^rronipuf»ft  |iar  la  fin  do  1  invtf4tiMein<*nt  d*« 
l^ria.  !«•«  cli«!h(%  ««x^ut«^  s<»roDt  livn^  t»t  pa>  «'•« 
•l'aprèt  lofi  prix  convenus,  binn  qu**  1**5  pellicules 
ne  soient  pas  fouroios. 

«  Art.  11  —  Moyennant  ce  prix,  MM.  Dagrou 
••t  F**miqu*»  se  déclar>*nt  indemnisés  de  totis  les 
dommages  qu'ils  ont  subis  jusqu'à  ce  Jour  s'inter- 
disent, à  Cf>  titre,  toute  r^lamatton  ultérieure, 
quel  que  soit  le  nombre  dt»s  |»ages  qu'ils  auront 
à  repro<luir>*.  et  ^*nonc•^t  à  se  prévaloir,  en 
quoi  que  c**  soit,  d>*s  stipulatioSs  du  marché  de 
Parts.  Kiitlu,  ih  s'<*ngag«*nt,  aussiti^t  après  le 
fiayement  d**«  quatr*  cinquièm**^  du  prix  des 
épreuves  a(rén'nt**s  à  l'ann»^**  1870«  À  initier 
M.  de  Lar«illye  è^noins  aux  d**tails  de  l*«urs  procé- 
dés, de  manier**  à  1**  m**ttre  à  même  d  o|>érer  |>er- 
ionnellf*ment  sous  la  ré8«*r\'e  (|u'il  ne  les  fera  |vas 
connaître. 

«  I>*  Sim  c6tH,  l'a'lministration  s'engage  à 
confier  exclusivt*ment  &  MM.  Dagron  et  Fer- 
nique  la  r»»productiou  photographique»  d*^  dé- 
pêches privéï'A,  autant  f{u'ils  rempliront  scrupu- 
leusement leurs  obligations,  ce  dont  cllt»  ent««ud 
rester  s<*ul**  juge  ;  mais  «*!le  s<*  r*^sen*e  expres- 
sément 1*>  droit  de  transm«»ttre  à  Paris,  |iar  tous 
les  moyens  photographiqu*^s  ou  autres  dont  elk 
pourra  disposer,  à  rt*xception  île  ceux  do  M.  Da- 
gron, toutes  I**s  communications  autres  que 
celli^  des  particuliers,  notamment  d**s  Jour- 
naux et  des  publii^ations  |iériodiqu«>s  ou  non  [m*- 
rioiliqu*>«. 

•  Dans  !•*  cas  où  l«>s  nécessités  du  son'ice  exi- 
gtTaieiit  un  travail  plus  considérabl*»  que  celui 
que  MM.  Dagron  t*t  Femi(|ue  s'engagent,  par  1m 
présent»*»,  â  ac<'om[ilir,  l'administration  serait 
maltr^*ss^  il»*  s'adn*sser  à  d'autres  pour  le  travail 
supplém>*ntair**   «pie   MM.  Dagron    t*t    Feriiiifue 


n'auraient  pu  ser\'ir.  Une  simple  mise  on  demeur-* 
administrative,  non  suivie  d't*tri*t  dans  les  délais 
prévus,  augmentée  d**  vingt-tpiatn*  Injures,  sufUra 
à  déÛiul  du  refus  d«^  M.  iMtgron.  |M)ur  cousiati*r 
cette  «ittiat  ion. 

u  L'administration  prom«U  aussi  son  iutcrven- 
tion  pour  faciliter  le  prompt  n*tour  gratuit  ù  Pans 
après  le  rétablissement  4les  communications,  d<* 
MM.  Dagron  et  Femique,  de  leurs  rainill«*s  **t  d<* 
leur  matéri**!. 

•  Art.  12.  —  Le  montant  du  prés>;nt  marché  t«Ht 
fixé  approximativement  ù  la  somme  de  quarant** 
cinq  mille (Vancs sans  que  c*>tle  évaluation puiss* 
nuire  au  droit  des  parties. 

•  Art.  13.—  Les  frais  do  timbn*eid'enregit(tr'*- 
ment  au  droit  fixe  du  présent  trait*'  sont  à  la  duirg* 
de  MM.  Dagron  et  Femiqu**. 

•  Art.  U.  —  Pour  l'exécution  de  c«'s  conventions, 
autres  que  c^^lles  concernant  les  payements,  M.  Da- 
gron agira  s*ful  en  son  nom  et  m  c«*lui  de  M.  Fer- 
nique  qu'il  reprt'sentera. 

•  Art.  15.  —  En  cas  de  désaccord,  pour  l'in- 
terprétation des  claus«*s  du  pnWtent  traité,  la  dif- 
floulté  sera  jug*^*  par  le  contkMl  de  pn^f«*cturc 
de  la  Gironde,  saiil'  recours  au  constMl  d'État. 

•  Fait  et  signé  en  double  minute  entre  les  par  • 
ties,  à  Dordeaux,  le  trente  et  un  décembre  mil 
huit  cent  soixante-dix. 


Approuté  récriture: 
Signé  :  F.Stcexackers. 


Approuvé  l'écriturf 
Signé  '  Daiiron 


Approuvé  /^écriture  ; 

8ign«'>:  A.  Fericiqck 

Approuv**  : 

Dordeaux.Io  31  décembre  187(». 

U  ministre  de  antérieur. 

Signé:  LfeoM  (;AMH^^TA 

Pour  copie  conforme  : 

L'inspecteur, 
Signé  ;  DK  LAroi.LVR 


DÉPOSITION   DE   M.   ROBERT 


M.  le  comte  Daru,  président,  konsieur,  U 
commission  a  désiré  vous  entendre  pour  avoir  des 
renseignements  sur  le  rûle  que  vous  avez  joué 
dans  Tadministration  des  postes  et  sur  les  obsta- 
cles que  vous  avez  rencontrés,  de  la  part  du  Gou- 
vornemcnl  de  Tours,  à  l'accomplissement  de  votre 
mission  tendant  à  établir  des  communications 
entre  Paris  et  la  province 

M.  Robert.  Permettez-moi  de  vous  remettre 
une  brochure  qui  rend  compte  de  ces  faits  et  à 
liquelle  je  me  reporterai  souvent  C'est  sans 
doute  à  cette  brochure  que  je  dois  l'honneur  de 
])nraUre  devant  vous. 

J'avais  fait  un  traité  avec  l'administration  des 
postes  pour  faire  arriver  des  dépêches  à  Paris. 
Voici  en  quelles  circonstances: 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  un  de  mes 
amis  vint  m'apporter  une  sphère  métallique  à  vo- 
lants, qu'il  avait  expérimentée  (îans  la  Saône  et 
dans  le  Rhûno,  et  qui  flottait  dans  l'eau.  Il  me  dit  : 
u  Si  le  Gouvernement  voulait  adopter  ce  système 
en  introduisant  des  lettres  dans  ces  sphères,  on 
pourrait  faire  la  contrebande  des  correspondances 
à  la  barbe  des  Prussiens.  • 

J'avais  connu  le  général  Trochu  en  Afrique^ 
lorsqu'il  était  aide  de  camp  du  général  Pé- 
lissier,  je  lui  demandai  une  audience  ;  il  eut  l'o- 
blif;:eancc  de  me  l'accorder  immédiatement.  Je  lui 
montrai  cotte  sphère,  qui  pouvait  être  chargée 
(le  deux  kilogrammes  de  dépêches,  et  qui  était 
faite  de  telle  sorte  qu'une  ^ois  dans  l'eau  elle 
|)ren(l  le  courant  et  suit  le  fond  de  la  rivière  ;  à 
la  moindre  difficulté  elle  remonte  à  la  surface  et 
passe  ainsi  par-dessus  les  barrages. 

M.  le  général  Trochu  fut  frappé  de  ce  système 
et  des  avantages  que  l'on  pouvait  en  tirer.  Il  donna 
mission  à  l'un  de  ses  aides  de  camp,  M.  le  comte 
i\e  liéarn,  de  m'accompagner  auprès  de  M.  Ham- 
pont  et  d'exp»'Timenter  le  système.  Il  nous  a 
presque  en  juiut  de  prendre  un  brevet  d'invention, 
tout  t}n  conservant  le  secret,  alin  que  nous  ne 
puissions  pas  être  devancés  par  d'autres. 
M.  Rampant  accueillit  très-favorablement  l'in- 
vention, mais,  en  homme  ]iratique.  il  nous 
«lit  qu'avant  d'engager  le  Tr/'sor  dans  des  dé- 
penses, il  serait  bon  de  faire  subir  une  expé- 


rience à  ce  système.  Les  expériencei  tereoi 
fiaites  dans  la  Bièvro,  puis  dans  la  Seine  «aares 
le  concours  de  M.  le  comte  de  Béem  et  de  IL  dé 
Rampont  lui-mône.  Vous  trouverez  le  récit  d4- 
taillé  de  ces  expériences  pages  4  et  suivantes  de  la 
brochure. 

Toutes  ces  expériences  fiirent  ceneliiantei. 
M.  Rampont,  ayant  trouvé  déoisive  la  denilèri 
épreuve,  fit  avec  nous  un  traité  qui  Bons  an* 
torisait  à  faire  le  service  des  postes  Meysa» 
nant  une  rétribution  de  1  franc  par  lettre  é  la 
chargQ  d'affranchir  l'enveloppe,  ce  <|ai  aiet- 
tait  le  prix  du  port  à  1  fr.  20  pour  le  pablifli  La 
Trésor,  au  lieu  de  toucher  20  ceatimeSv  en  lo«- 
chait  40. 

Vous  trouverez  le  texte  de  ce  tcaité  à  la  yafeV 
de  la  brochure. 

C'était  au  Port-à-l' Anglais  qu'éuit  étabU  dél- 
nitivement  le  filet  qui  devait  reoevoir  Isa 
agents  (c'était  le  nom  que  nous  denaions  à  aas 
sphères). 

Un  soir,  nous  venions  de  monter  aatoe 
garde ,  lorsque  l'on  vint  nous  avertir  que  le  fa- 
nerai Trochu  nous  faisait  demander  ;  il  MM 
dit:  «  Il  faut  que  vous  partiez  iannédiatMMM  en 
ballon.  » 

Le  général  de  Moltke,  le  6  décaaibr^  avail 
annoncé  au  général  trochu  -la  prise  d'OrléaM 
et  la  destruction  de  l'armée  de  la  Loire.  Qsile 
nouvelle  décida  l'envoi  d'un  nouveau  ballon,  Mm 
que  l'on  en  eût  déjà  envoyé  un  la  veille. 

Lb  général  Trochu  me  dit  :  u  Avant  d'appliquer 
votre  système,  vous  irez  au  camp  du  général 
d'Aurelle  de  Paladineset  vous  lui  communiquerez 
les  dé])éches  pour  ({ue  la  défense  de  Paris  et  eelle 
de  la  province  concordent  ;  si  Orléans  est  réelle- 
ment pris  et  si  vous  nr  pouvez  pas  vous  mettre 
en  communication  avec  luL  vous  vous  mettrez  à 
la  disposition  du  Gouvernement  de  la  défense na« 
tionale  à  Tours,  et  vous  irez  appliquer  votre  aye- 
tème  en  province.  » 

On  gonlla  un  ballon,  c'était  le  Denis-Pûpisi, 
Il  y  avait  M.  Delort,  M.  Domalain,  un  matelel 
et  moi.  Notre  navigation  aérienne  lUt  trè»- 
heureuse.  Nouh  sommes  débarqués  à  la  Fert^ 
Bernard.    lies    Prussiens  étaient  partis.   Neire 
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«rnfée  Ait  ismédiaUiiMl  téléfrtpliiéc  M.  !• 
préfet  du  Main  tut  robligoanoe  de  nom  (àir^ 
envoyer  un**  nacliine  |KHir  venir  noue  prendh» 
avee  noire  balloD.  «l'apprie  que  rarmée  de  la 
Loire  n*éuit  pot  détmiie,  oonme  l'avaii  an* 
nonoé  le  général  de  Ifoltke,  maU  J'apprie  avec 
%  beaucoup  de  peine  que  M.  le  gtSuéral  d'AnreUe 
n'élail  pltti  commandant  en  chef  et  n'avait  pet 
accepté  une  nouvoUa  poeiiion.  Je  n*ai  pae  écé 
•oldat,  naît  j'ai  habitA  23  ana  l'Algérie  et  Je 
connaiuaia  aeaai  lot  qneations  mililairte  pour  me 
permettre  de  lee  apprécier.  La  retraite  de  M.  le 
général  d*Anrelle  me  touoha,  at  Je  le  dia  à  M.  le 
préfet 

Usa  noovella  dép^^ehe  arriva,  annonçant  qna 
le  Oonvemamenl  allait  quitter  Tonrt  ;  le  préAit 
nons  dit  de  |iartur  auaeitét  que  le  dernier  train 
eerait  prêt  Noue  arrivàmea  à  Toure  dana  la 
nait,  la  gara  était  tréa  encombrée,  il  noue  teOnt 
marolmr  nna  heure  pour  arriver  à  la  station.  Le 
commimaire  epéeial  dee  ebemine  de  têt  nous  at- 
tendait: U  noua  demanda  noi  pigeons,  noua  lee 
lui  donnàmee.  Touta  l'administration  de  Tours 
était  en  train  de  bin  ses  préparati0i  de  départ. 
11  y  avait  là  le  chef  pigeonnier  à  qui  M.  Bteenao- 
kers  dit  de  m'accompagnar  pour  me  AUre  trouver 
un  logement 

Le  lendemain,  8  décombre,  If.  Sieenacliers  me 
reçut  Tort  bfen  et  signa  une  petite  oonventlon 
pour  me  obarger  du  stock  des  lettres  aaeieane&, 
moyennant  une  réCrilmiion  de  10  eentimae  par 
lettre,  avao  la  condition  qne  cet  envoi  ne  se  li- 
rait qu'après  eelui  des  nouvelles  lettres.  Il  m'eo- 
gafaa  à  partir  par  le  dernier  convoi  d^  l'admlnis- 
tmtion  ponr  Bordaaui  alUi  d'aller  de  là  à  Cler* 
mont-Pérrand. 

A  Bordeaui,  apréa  14  boursa  d'attente,  Je  re- 
vis M.  Piilet,  mon  chef  do  division,  qui  me  preem 
do  partir  pour  (HiTinoot,  ce  que  jo  Oh  après 
avoir  fait  n*|>andre  dans  tous  les  journaux  l'in- 
sortion  qui  se  trouve  au  bas  de  la  |>age  16  de  ma 
brochure. 

Arrivé  le  13  à  (IlermontFemind,  Je  rendis 
viMte  au  prvfet  et  lui  U*»  part  do  ma  mission  et 
d««  robkgation  que  m'imposait  rsrticle  4,  de  me 
mettre  aux  ordrt*a  da  l'adminUtration  pour  la 
tran.4mission  deï(  di*|)*V:hes  poUtiquos.  11  me  re- 
rut  conveo»l>leiii*'nt,  mais,  2i  htMiro»  après,  je 
fus  appelé  ebes  la  |»rocttreor  de  la  ftêpubliitiie 
qm  ma  communiqua  les  deiu  télèg rammao  qui 
^nt  aux  |4itr*»»  17  et  18  do  ma  brocbure  et  que 
le  directeur  des  postes  do  Uormont  n'osait  |>as 
mo  notîier  ;  lia  éaunaient  de  M.  ëtaa^oàers  et 
me  sigoilkaient  d'avoir  à  interrompra  mo*  tra- 
\aux  et  à  remettra  les  dépécbes  dé^  reçues 
au  directeur  dea  poatea.  Ils  me  l\irsat  noti- 
tiM»,  at  je  remis  à  II.  I^uaignf,  contre  un  reçu, 
(  page  19)  las  dépéobos  qm  m'avaiaot  été 


4'aUai  voir  le  procureur  do  la  Hépublique  qui 
fut  fort  étonné,  à  l'inspection  de  notre  traité  de 
Paria,  dea  grieli  élevés  contre  moi.  Il  m'engagea, 
ainsi  que  M.  Salneuve,  alors  préfet,  aujourd'hui 
député,  à  retourner  à  Bordeaux  pour  me  mettre 
d'aecord  avao  l'administration.  J'y  retournai 
immédiatement,  et  J'allai  demander  une  expliot- 
tion  à  II.  Steenackers  qui  o'sppurta  pas,  dans 
est  entretien,' le  sérieux  qu'on  doit  apiioiter  à  ces 
ehoaea-là.  Je  ne  le  pria  |>aa  sur  le  mt^me  ton  qus 
lui;  Je  bii  oxpoaai  que  Paris  valait  mieux  que 
cola.  Alors  il  ftoit  par  ma  dire  :  •  Nous  sommes 
soula  maitraa  loi,  al  nous  no  reconnaissons 
paa  votre  traité.  »  Et,  malgré  toutes  mes  obsor- 
vatiooa,  quo  J'ai  conaignéea  à  la  page  21  de 
ma  broobure,  Je  Au  obligé  de  subir  tm  nou- 
veau traité.  Après  avoir  obtenu,  à  grand'peiaa, 
toutea  loa  aigoatvea  néoosssires,  M.  Steonac* 
kers  rafUsa  de  l'approuver  et  an  rédigea  un  au- 
tre qu'il  me  communiqua  deux  Jours  après  ;  il 
a  été  inséré  au  Momimur  \àmv€r$êl  des  26-27 
décaminro,  ai  o'oat  là  que  Je  l'ai  |>ria  pour  le 
mettre  dana  ma  broobura  où  vous  pour/ex  le  lire 
(page  22). 

Je  mo  rendis  à  Moulina  où,  quelques  Jours 
apréa.  Je  reçus,  sur  l'ordre  de  la  direction  cen- 
traloi  laa  promiérea  lettroa  pour  Paris  qui  me 
lurent  remises  :  ollea  furent  serrées  dans  Iss 
spbèraa  ai  |o  parvins  à  gagner,  à  travers  mille 
difficultés,  au  milisu  dea  lignaa  ennemies,  ta  forêt 
de  Pootaineblaau.  Je  Jetai  moa  sphères  à  Bannois 
ot  aux  environs. 

io  orola,  quant  à  moi,  que  J'ai  rampli  ma  mi^ 
sion  ot  an  delà  :  car,  Je  fkisais  parvenir  à  l'inté- 
rieur de  la  France  le  atock  des  lettres  des  bu- 
reaux envahis  ;  la  eirooiation  de  ville  en  ville 
étant  impoasible  pour  les  courriers,  le  directeur 
de  Moulins  m'avait  autorisé  à  recueillir  les  let- 
tres oomme  Je  lo  voudrais  (page  24  do  ma  bro- 
chure). Je  m'étais  habillé  en  paysan,  avec  un  cas- 
«pieito  de  loutre,  ot  très-souvent  les  PniHsions 
m'ont  pris  pour  un  marchand  d'irufs.  Je  traver- 
sai Fontainebleau  et  Moret  et  je  K^^^nai  le  dé]tar- 
tomont  do  l'Aube,  «{ui  e^t  1<*  mien.  Là,  comme  jo 
prenais  au  «k'Tieux  la  défense  de  moo  pays,  le 
sang  me  mootn  à  la  léle.  Je  notiUai  à  l)ord«>aux 
qu'il  n'y  avait  dans  ce  dé|>artoment  que  1,200 
Prussiens,  et  j'offris  do  le  soulever  si  on  voulait 
me  donner  200  hommes.  Je  ro(us  l'avis  qu'ils  m'é- 
taient accordé^  mais  c'était  le  l  février,  et  j'a|>- 
pris  le  malheureux  dénomment  qui  venait  d'ac- 
cabler la  France. 

J'avais  re^u,  en  partant,  de  l'administration 
des  pos!<*s,  ^000  n'eues,  qui  (\irent  bientôt 
épuisés,  comme  vous  lo  iienser.  J'avaÎM  W  droit 
de  (hiro  des  réquisitions  ;  je  n'en  ai  jamais  u?»''  ; 
J  ai  UMuours  payé  les  voitures  doot  je  me  suis 
sorvi.  ▲  tihàtoau-âanard,  un  boucher  o  roAisé  le 
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prix  de  location  de  sa  voiture  ;  j'ai  donné  plus  à 
son  garçon.  Quand  j'y  suis  repassé  une  seconde 
fois  il  est  venu  m'ofTrir  sa  voiture  de  lui-même. 
Il  faut  dire  que  la  première  fois  je  la  lui  avais 
sauvée  ainsi  que  son  cheval  ;  car  pendant  que 
j'étais  en  course,  les  Prussiens  étaient  venus  pren- 
dre tous  les  chevaux  et  toutes  les  voitures  de  la 
ville. 

Je  demande  aujourd'hui ,  à  l'administration 
l'exécution  du  contrat  qui  a  été  signé.  Je  mets 
de  côté  la  question  de  la  défense  du  pays,  mais 
j'ai  fait  gagner  à  l'administration  des  postes 
150,000  francs.  Il  est  vrai  que  mon  premier  traité 
a  été  rompu  par  la  direction  de  la  province; 
mais  dans  le  second  traité  lui-même  il  était  al- 
loué 40  centimes  au  départ,  10  centimes  à  l'arrivée 
sur  l'affranchissement  d'un  franc.  Je  réclame  au- 
j  ourd'hui  ma  part^  et  je  ne  cause  là  aucun  préju- 
dice à  l'administration  puisqu'elle  a  touché  ces 
150,000  francs. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  ajouter  aux 
détails  que  j'ai  exposés  dans  ma  brochure  adres- 
sée au  g4néral  Trochu,  qui  avait  si  bien  accueilli 
mon  invention. 

M.  le  président.  De  vos  explications  ré- 
sulte, monsieur,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  bon  vouloir 
à  votre  égard  de  la  part  de  l'administration  de 
Tours.  Etait-ce  seulement  le  dédain  de  votre  in- 
vention, ou  un  parti  pris  de  se  soustraire  à  l'in- 
flucnce  du  Gouvernement  de  Paris? 

M,  Robert.  La  question  m'embarrasse.  Je 
ne  peux  pas  supposer  que  des  Français  aient  pu 
commettre  une  aussi  mauvaise  action.  Mais  il 
suffisait  que  cela  vint  de  Paris  pour  qu'on  n'en 
voulût  pas.  Si  l'administration  de  province  l'avait 
voulu,  avec  tous  les  facteurs  qui  étaient  inoccu- 
pés, Paris  aurait  reçu  des  nouvelles  tous  les 
jours.  Mais  j'étais  tout  seul  et  je  ne  pouvais  jeter 
beaucoup  de  boules  à  la  fois.  J'allais  dans  une  pe- 


tite voiture  de  boucher  de  campagne,  où  Je  caehais 
mes  agents  dans  de  la  paille  aii  fond  de  U  rtîiea 

*Je  suis  encore  aujourd'hui  en  débat  avee 
un  entrepreneur  de  Lyon,  qui  me  ftnaît  lea 
sphères  en  question;  on  les  a  prises  deniière» 
ment  pour  des  bombes,  et  cela  lui  a  causé  des  dés- 
agréments. 

Je  vous  avouerai,  qu'à  mes  yeux,  M.  Steenao- 
kers  n'était  pas  là  à  son  affaire  ;  il  ne  connais- 
sait rien  du  service  des  postes.  C'est,  poor  moi, 
un  chef  faible  qui  s'est  préoccupé  plus  de  ga» 
Ions  que  d'autre  chose  ;  un  homme  on  peu  léger, 
àdministrativement  parlant,  et  qui  doonail  sa 
signature  sans  régarder  ce  qu'il  signait.  U 
avait,  du  reste,  sous  ses  ordres  un  adminis- 
trateur, M.  Le  Libon,  qui  n'a  pas  fait,  dans  ces 
circonstances,  à  mon  sens,  tout  ce  qn'il  de- 
vait faire.  Dans  certains  cas,  on  a  mal  agi  à 
mon  égard.  Ainsi,  à  Glermont-Ferrand,  on  avait 
l'ordre  de  m'arréter  si  je  ne  suspendais  pas 
mes  travaux  ;  cela  m'a  fait  passer,  dans  oetle 
ville,  pour  un  intrigant,  et  j'ai  été  obligé  de  siq>- 
porter  ces  humiliations  sans  rieo  %ire  paite 
qu'il  ne  fallait  pas  divulguer  le  secret  de  nolie 
invention. 

Un  membre.  M.  Robert  voit-il  dans  cette  mesure 
quelque  chose  de  politique,  ou  bien  n'y  voit-li 
qu'une  mesure  déterminée  par  la  jalousie  de  qpel- 
ques  administrateurs? 

M.  Robert.  Je  ne  crois  pas  que  la  poUtlifae 
entrât  là-dedans.  C'était  de  la  jalousie  contre 
Paris  et  contre  tout  ce  qu'il  fkisait  et  ifnll 
envoyait.  C'est  malheureusement  un  ssntî* 
ment  qui  est  dans  le  cœur  humain;  ow  il 
n'y  avait  là  aucune  raison  de  ne  pas  acoeplar 
notre  invention,  puisque  le  général  Trochu  avait 
fait  faire  à  cet  égard  toutes  les  expérienooa  né- 
cessaires. 

(Séance  du  5/  août  #a7i.) 


ANNEXE   A   LA  DÉPOSITION   DE   M.   ROBERT 


La  Térité  sur  la  poste  pendant  le  siège. 

Paris,  le  6  décembre  1870. 

A  Monsieur  le  général  Trochu,  ancien  gouver^ 

neur  de  Paris. 

Mon  général. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre  1870,  lors* 
que  Paris  était  investi  par  l'armée  prussienne, 
vous  avez  daigné  nous  favoriser  d'une  audience. 


à  l'effet  de  vous  soumettre  un  procédé  peor 
liter  l'échange  des  dépêches  entre  les 
ments  et  la  capitale. 

Nous  vous  apportâmes  une  sphère  (bonis 
zinc  à  plants)  destinée  à  renfermer  des 

A  l'aspect  de  cet  engin,  vous  vous  èCea 
pressé  non-seulement  d'approuver  celte 
invention,  dont  l'application  était  appelée  à  ran- 
dre  de  si  grands  &er\'ice8  à  la  France  et  à  la 
défense  nationale,  mais  encore  voos 
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rtfbligeânc«,iéâac<^  teoaiite,  do  tlÂtAcher  de  votre 
éut^major  ud  de  vo«  ofUciers  I«*h  pliu  cê|»Ablat, 
II.  1«»  coint<»  i\**  liéârD,  |»our  oous  recomiD4nd«r  à 
If.  Râm|)ont,  directeur  gvoéral  det  fiottef,  dans 
les  aUrihutioDS  du<{uel  reolrtit  plut  |»Articultè- 
roment  ct»  s^rviciv 

C«*  hiut  fonctionnaire  nouA  aôcaeilUt  trèa- 
Divorabl«*ment  tH  fut  heureux  de  cette  occaaion 
pour  exprimer  «on  di*vou«»nient  à  tout  co  qui 
|H>uvait  auinnen(i*r  les  chances  do  la  d<^fea8e 
nationale. 

La  sphère,  que  nous  dénommions  de  soite 
Vâ0mU^  fût  dépoi«V  entre  l**s  mains  de  If.  le 
dirtcteur  ip^n^^ral  des  postes,  |K>ur  attester  que 
c'était  bien  cet  instrument  qui  vous  avait  Hé 
loumis  ot  «|ui  d**\-ait  iHn*  employ*^  aux  expé- 
riences. 

Il  fût  décidt)  alors,  |>ar  Bf.  le  diri*cteur  ^né- 
rai,  que  des  expérit^ncos  r«^itért'»es  auraient  lieu 
d'abord  sur  la  Riévn\  dans  la  |»arti(>  la  plus 
avancé^  de  nos  avant-)M»4t«^  pour  («i  les  difficul- 
tés étaient  surmontées  dans  un  cours  d'eau 
iKHieux  par  sa  nature)  le«  continuer  sur  la  Seine, 
notre  principal  ol>j»vtif. 

If.  le  comte  de  R<*arn,  votre  aidi*  de  camp, 
voulut  bton  nou«  fixer  |>our  le  lendt*main  l'expé- 
rience, nous  r«N*«>miiiandant  de  nous  munir  de 
l'agent  chargé  dun  volume  de  papier  équivalent 
au  poidii  de  lettre  qui  pouvaient  y  être  inclu- 
ses, comme  aussi  de  faire  l'acquisition  d'un 
fllet  devant  s<«rvir  de  barrage  et  de  récipient  à 
l'agent,  que  l'on  immergerait  dans  ee  bras  de 
rivière. 

t:\pKRir.?rcES 

A  l'heure  militaire,  et  par  la  saison  excep- 
tionnelle de  répo<(u>\  nous  nous  rendimi^s  au  bas 
de  la  commune  dAr-ni^^i^,  pré*  dt»s  llautet- 
nmrères,  dans  un  d**s  bras  de  la  Bièvn\  où 
l'exptVience  fut  fiiit«»  et  n'Missit,  à  la  satisHiction 
de  votre  officier  d'élat-major. 

Le  passage  de  l>oulets  fut  le  seul  incident 
(pli  vint  un  peu  déranger  oette  e\|i«^rience,  sans 
la  troubler  pourtant;  aucun  de  nous  ne  fût 
bless«*. 

If.  le  comte  de  Déam  t*^  chargea  de  vous  fn 
adresser  1«^  rspi>ort,  ot,  i>ar  vos  onires,  d'en  in- 
former Bf.  le  dir»»cteur  des  postes.  Ce  dernier, 
satisfait  de  ce  commencement  de  preuve,  et 
ayant  de  nouveau  étudié  avec  soin  notre  agent, 
comprit  de  suite  que  cette  communication  était 
plus  sérieus**  que  toutes  les  offres  dont  l'admi- 
nistration était  inondée. 

Cependant,  avant  d'engager  plus  avant  l'ad- 
ministration supérieure,  M.  Rampent  pria  If.  le 
comte  dé  R^'arn  «le  vouloir  bien  assister  à  une 
nouvelle  expérience  1**  lendemain  sur  le  même' 
cours  d'eau. 

OOUV.  »AT.  —  T.  I. 


Si  l'expérience  réuuissait  à  nouveau,  alors  le 
système  serait  adopté  par  l'administration. 

I^  lendemain.  If.  le  directeur  général  et 
If.  le  comte  de  Bèam  assistèrent  à  la  nouvelle 
expérience.  Elle  réussit  complètement  pour  un 
agi^nt;  mais  le  fllet  (Ut  crevé  au  passage  d'un 
deuxième  qu'il  nous  (bt  impossible  de  retenir, 
tant  la  marche  des  sphères  était  rapide,  ce  qui 
(bt  bien  obsen-é  par  vos  délégués,  la  clarté  «je 
l'eau  permettant  de  les  distingtier  facilement 
dans  le  fond  du  lit  où  elles  suivaient  toujours  le 
courant. 

Ces  messieurs  furent  de  plus  en  plus  con- 
vaincus; on  comprit  que  les  agents  circulant 
dans  un  cours  d'eau  et  arrivant  pres({ue  métho- 
diquement au  fllet  servant  de  barrage,  le  succès 
serait  bien  mieux  assuré  dans  la  Seine,  fleuve 
d'un  cours  rapide,  dont  les  pertuis  ne  feraient 
qu'accélérer  la  vitesse  de  la  sphèKv 

Il  fut  donc  arrêté  que  les  expériences  se 
poursuivraient  sur  la  Seine,  et  que  le  i>oint  du 
Port-À  l'Anglais  serait  choisi  {tour  la  pose  du 
fllet  récipiendairt«  des  agents. 

Vot»  voulûtes,  monsieur  le  gouverneur,  dé- 
signer un  nouvel  ofllcier  d'ordonnance.  If.  de 
lfonteb«*llo,  pour  se  joindre  à  Bf.  le  comte  de 
Réam,  afln  de  i)Oursuivre,  jusqu'à  la  mise  en 
œuvre,  toutes  ces  expériences  alors  déflnitives. 

Vous,  mieux  que  tout  autre,  mon  général 
vous  connaissez  toutes  les  difBcultés  que  l'on  a 
dû  surmonter  en  cette  circonstance. 

D'abord,  la  construction  des  fllets.  Cette  in- 
dustrie est  originaire  du  Cher:  et  nous  étions 
investis  (1m  pécheurs  ignorent  eux-mêmes  le  lieu 
de  cette  fabrication\  il  n'y  avait  fias  de  stock  de 
cet  article  k  Paris. 

Il  (kllait  cependant  vaincre  cette  première 
difficulté.  If.  le  directeur  général  recommandait 
la  plus  grande  célérité.  Crûce  à  votre  concours, 
nuit  et  jour,  votre  porte  nous  étant  toi^ours  ou- 
verte, ainsi  que  celle  du  cabinet  de  If.  le  direc- 
teur général  des  |H)Stes;  grâce  aussi  à  la  bienveil- 
lance toute  i>articulière  de»  Ifif.  vos  oftlciers 
d'état-migor,  nous  avons  pu  rechercher  <ians 
tout  Paris  un  spécialiste,  et,  après  quinze  jours 
de  travail  continu ,  nous  eûmes  enfin  deux  filets 
pour  immergiT  en  Seine. 

I^)  premier  qui  (ût  posé  était  construit  en 
fils  de  chanvre  avec  extrémités  en  fils  de  fer 
Ifais  les  bateaux  à  touage  sur  chaînes  et  les  ca 
nonnières  naviguant  sur  la  Seine  le  déchirèrent  à 
la  partie  de  la  jonction  du  chanvre  et  des  fils  de 
fer.  Reconnaissant  cette  défectuosité,  le  deuxiè- 
me (ût  construit  en  fils  de  chanvre  seulement. 

Il  avait  pour  longueur  i  2SÛ  mètres  sur 
1  mètre  de  hauteur  et  12  mètres  de  queue. 

Inutile  de  répéter  qu'à  chaque  tentative  de 
|H>se  de  l'un  ou  de  l'autre  Met,  vous  étiez  repré 
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si;nt('î  sur  les  Ihnix,  ainsi  qui»  lo  dirof  leur  t,'«Mi»'rûl 
(li's  postes.  Nous  travtiillions  <loni;  sous  les  yeux 
(liî  l'autorité,  qui  s^ulo  était  à  in«>nie  (l'apjjrécJLT 
et  nos  travaux  f3t  notro  dô vouement. 

Quand  il  fut  bien  arrêté  que  la  pose  du  filet 
aurait  d^^^Hnitivoment  pour  point  d'attache  le 
barragfî  du  Port-:\-r Anglais,  alors  vous  fîtes  ap- 
prouver par  le  service  do  la  navigation  et  do  la 
niarino  cette  prise  de  ])Ossossion  le  la  i)artie  du 
bas  fond  de  la  Seînn,  de  manière  à  ce  que  la 
pose  du  filet  ne  pût  gôner  en  rien  la  d(?fense  na- 
tionale. Eu  elfet,  le  lil«?l  fut  amarré,  à  l'aide  d'un 
scaphandre,  au  moyen  de  boulons  au  fond  de  la 
rivière.  Les  canonnières  passaient  par  dessus  et 
rbanœuvraient  sans  encombre, 

Il  y  avait  h  cet  endroit  double  avantage,  car 
le  filet  se  trouvait  tout  à  la  fois  masqué  et  gardé. 

Puisque  nous  avons  prononcé  le  mot  marine, 
que  dans  «es  lignes  il  nous  soit  permis  do  re- 
mercier ces  braves  matelots,  qui  étaient  heureux 
de  nous  laisser  monter  h  leur  bord,  comprenant 
que  nos  cœurs  battaient  à  l'unisson  des  Imirs,  et 
(jue  nous  voulions,  comme  eux,  faire  des  tentati- 
ves pour  combattre  l'étranger  qui  foulait  le  sol 
de  notre  jiatrie. 

Que  messieurs  du  service  dn  la  navigation 
reçoivent  aussi  nos  remerclments  pour  l'obli- 
geant concours  qu'ils  nous  ont  prêté  dans  ce  tra- 
vail si  peu  aj»parent,  si  ingrat  et  cependant  si 
important. 

Nous  arrivons  h.  la  date  du  1*'  décembre,  et 
cependant,  «lepuis  Tépoquo  du  commoncement  d»» 
novembre,  nous  n'avions  cessé  de  mottre  la 
main  ù  l'œûvre,  travaillant  sans  relâche,  sortant 
avant  le  jour,  rentrant  bien  avant  dans  la  nuit, 
les  vêt«.'ments  trempés  par  la  neige  et  jîar  l'eau 
de  la  rivière.  Nous  ne  nous  plaignions  pas,  nous 
pensions  servir  notre  pays  et  coopérer  à  sa  déli- 
vrance !... 

Le  !•'  décembre  donc,  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, MM.  vos  aides  de  camp,  M.  le  directeur 
général,  acirompagné  de  l'un  di's  administrateurs, 
muntèri'Ut  à  boni  des  canonnières  et  poussèrent 
en  avant  sur  la  Seine,  jnsi|u'à  150  mètres  des 
jjosles  prussiens.  M.  le  directeur  général  des 
postes  avait  lui-même  scellé  l'agent  riu'il  devait 
iuimergi-r. 

Le  jet  à  la  S-'ine  fut  fait  par  lui-même. 
L'heur"  de  la  fermeture  des  portes  de  la  ville 
alliiit  sonner,  quand  l'obéissîmce  aux  règlements 
nous  rapjiela  (pi'il  fallait  rentrer  dans  Paris.  Il 
fut,  par  M.  l«?  directeur  général  des  po?tes, 
donné,  d"  concert  aveiî  vos  aides  de  i.'amj».  d«*s 
ordr.'*;  pré.-is  d.»  faire  garder' les  extrémités  du 
ni-'t,  dt»  manière  &  c»'  ([n'aui-un  abordfltro  ne  s* 
fit  à  cet  enilnnt;*li»  lendemain,  l'administration 
devait  faire  •■ffectuer  «dle-méme  la  lovée  de  la 
queue  du  Ulet. 


En  effet,  le  2  décembrt»,  à  l'heure  do  l'ouver- 
ture des  portes,  M.  Chassinat,  délégué  de  M.  h? 
directt»ur  général,  s»'  transporta  k  l'en<lr9ît  où  »•• 
trouvait  la  quoua  du  filel,  et,  en  présence  des  in- 
génieurs de  la  navigation,  il  y  Iroiîva  renfermé 
la  splière  scellée  et  cachelêe  par  l'administration 
des  postes  elle-même. 

Dès  lors,  plus  de  doute,  les  expériences  fi- 
rent reconnues  concluantes  et  le  succès  aossi  as- 
suré rjue  possible.  Il  n'y  avait  plus  à  vaincre 
dans  l'avenir  que  les  difficultés  résultant  de 
l'envahissement  de  l'armée  prussienne  dans  nos 
d«''partements,  puisque,  coûte  que  coftte,  Il  fal- 
lait venir  opérer  le  jet  de  ces  sphôrefi  à  la  Seine, 
et  la  ])rendn.*  depuis  la  source  en  remontant  au 
besoin  jusqu'à  Chaitillon-sur-Seine. 

Les  jours  suivauls  fur».»nt  employés  à  complé- 
ter les  travaux  pour  consolider  et  amarrer  d^ti- 
nitivement  le  flli't  réservoir.  M.  le  directeor  gé- 
né  rai  nons  nngas^^i  h  nous  tenir  h  la  disposition 
de  l'autorité  supérieure,  pour,  au  premier  mo- 
ment, jmrtir  et  mettre  en  application  notre  ays- 
tème. 

Dans  l'attente  de  celte  promesso,  nous  allâ- 
mes reprendre  nos  gardes  &  nos  secteurs, coilime 
il  incombait  à  tout  bon  citoyen. 

TRAITÉ  AVEC  LE  GOrVERNEMBIfr 

Le  6  décembre,  vous  'receviez,  mon  générai, 
(■otti*  fatale  nouvelle  de  la  reprise  d'Orléans  par 
les  l^russiens.  On  connaît  les  olfres  du  général 
de  Moltke.  Vous  refusâtes  nobli-ment  ces  oITrea, 
mais  vous  fîtes  préparer  le  déjiart  d'un  ballon, 
qui  devait  être  monté  ]iar  des  hommes  d'énergie 
pour  aller  se  mettre  à  lu  disposition,  s'il  en  était 
temps  i.'ncore,  du  général  d'Auri^lle,  afln  d'appor- 
ter des  dépé<'h«*s  eu  toute  hâte. 

MM.  vos  aides  de  camp  et  M.  le  directav 
général  des  postes  voulnr>*nt  bien  spontanément 
nous  dési^'UiT  ;'i  ci't  elfet,  ayant  été  à  même  d*^ 
préoier  notre  patriotisme  f  i  l'éncrgio,  ainsi  qno 
le  sang-froid  que  nous  étions  à  mémo  de  dé- 
ployer en  des  circonstances  diiliciles. 

Le  C  déci^ubre  IhTO.  M.  ii'  diri.x'teur  général 
di5S  postes  nous  fit  appeler  et  nous  remit 
ses  instructions. 

Les  voici  : 

«  pour  votre  service  di-s  dépêches,  voici  votre 
traité  dûment  approuvé  ]>ar  le  ministre  des  fl- 
nanci*s,  délégué  du  Gouvernement  do  la  défense 

nationale  : 

«   TRAITÉ 

K  Entre  M.  (rermain  Rampent,  directeur  géné- 
rai di^s  postes, 
•I  M.  Edouard  I)éch»t,adniinistratenr, 
«I  M.  Alfre'l  Besnier,  administrateur, 
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•  Kl  MM    Voiiov.ti,  Ihilori  t*t  K  HulxTt,  â  ùiv 

4-OttvrtlU  rt)  i|Ul  ttllil  : 

•  Art.  I"  —  MM  Vi.nnwn,  I).'lorl  ol  E.  R<h 
lH*rt  h  tMiir«ff**ni  à  **x)>éfli«r  pmr  oéti,  au  niuy ou 
lit)  tithèp'A  «loDt  lU  «ont  prupri<îUire<  «ri  iD\i'n- 
l'Min,  1**H  Iottn*4  unlinntr«*rt,  âiiiiù  <{iie  U-h  ilApè- 

pbtcM  i|iit  |Hmrr<)Ui  liMir  «'trt' routtêut  «Itual**!! 
dêparU'Oit'iitj  l'iur  i**tr«'  <*i|PilitH»s  à  Paris. 

•  An.  i.  —  iMur  fti*  couvrir  dos  ri»i|uc8  •!«  I«ur 
ontrupriM ,  MM.  Vouo\eo,  ii«Iort  et  E.  Hubert 
|ierc4'vri'nt  (liriM<t«Mni*ul  : 

•  />«f  tipéditêurs . 

•  I  franc  par  l«4tro  olu^**  du  |)4M«l!«  «le  \  irram- 
men  : 

M  Pe  C administration  des  postas  : 

«  'Ib  (««uliuièw  |>ar  iJ<''|Nk*U<*-U)tir«  photugra- 
pliiuc  ; 

•  Il  ^dqUhum  par  ili'pècbu-rOpoito«  photogra- 
phié*}. 

«  An.  J  ~  Ia,»-*  l«'ltn's  on1inair»»s^**  d«^p^r.hes 
Ifttri'H  *'i  l'*^  .l«'ptVh«*'i-r.'|i<mv«i  tr(ins|ion<''»*»  jur 
MM.  Vnii.)\.ii.  f>f|.irt  »M  K.  HiilMTt,  devront  Atro 

•  fFraii'"!!»"?»  «'ii  liiiibro'*  j»-»-!.»  C(Hifi>rni«''iii*'n  aux 
Unfs  «'U  \  iKUour. 

•  Art  \  —  MM.  Vonov»»n,  l>*'lorl  et  K  Il.»l.eri 
M.*  !U)ii(  iitr«Tt**  ot  sVn^a^'fOt  h  ptft'ctu**r  ^'ratuite- 
muDl  I»;  iran*»|n»rt  •!•»?*  i!«*|M\rh»*s  jH>Iiti«ju«'s. 

u  Fait  A  l'ari*.  I»*  6  (|f''«!<iinbn!  ISiOi 

«  Ont  sign^  :  MM.  Rsmpci.nt.  ÎUxhçt,  Bls- 

.MSn  ,   Vo.NQVKN,     DlLORT    Ct 
ItoliERT. 

•  ApprouvM  : 

«  U  minière  ti^t  finanr^x^ 
^  Sjk'n»*     KaM>T  l*ic\Ri» 

m  Hi  vou»  arriv«>i  k  lioo  |)on  **!  ataei  à  t(?iiip», 
A\aiil  «t  afi|»li«|N*»r   v<4r*<  »v»lôiiie.  rtob«)ri'lie<  1«* 

•  iiinp  «lu  if^u^ral  irAur^^ik,  lnrorini>/-4«»  A^  la  M- 
luatioii  «le  U  «l*'r«*n!&«*  de  Partis  «»t  M  nrlAariH 
ii'tHii  f>A«  reprit».  apifirii^f-n^Mi»,  «mi  tout«  bAti»  ft 
i\  tout  |»riY,  il***  iHiQvetU»*  «le  la  aitunttou  <l*M*e(it> 

•  A  V'iir**  |»n>iiii»*r  p«)int  (ra(tom^t*ment.  odhi- 
i»>£-vtMi4  ^%\  nip|*<»rt  avi*«*  l'auii^rit*^  «u|»Ari«»ure:  Jn 
vou'«  ïnnn«*rai  «I#m  |>iir^4jn9  bon»*  marrtieuru,  #»i 
\«»u«»  mii|M)ri«»r''2  liMit^f»  Iw  il^ii^cb»»*  qui  s*»  tnm- 
..»nt  dan*  W^  l»o!t»^  d»«  l»ari*.  «(Ia»  chilfr»»  ^lait 
•l'^nvîn»!!  W.<»<n 

•  w»  rontr»*  fait»"»  -he/  voii*.  nionsitHir  l«»  trAn^raK 

•  M  MM.  d*>  R^arn  »*t  d**  MAni«*li«»nn  tioiiA  reni- 
r*'ni  *'n   %'i»tr>'  ab*<pn<N*,  omm  onroifraifeafil  par 


dot  |»«rdes  |iatrâotii|U6»,  ooua  nn-oinniaudaiit  de 
Miivre  u  la  Icttn*  «'t  point  iMiur  point  !•>»  iuHtruc- 
tions  d«  rboAorabii)  dureciASur^tt'n/ruhb'ï  |>uslt>*i: 
aprètt  avoir  reçu  de  M.  Rampont  et  du  chef  ifu 
l'olumâiii'r  1l«*  indicationn  néceasairvo  fiour  lier 
les  déin'^rlifs,  nourrir  l<'s  pi^'ouniï  en  route  et  lad 
roi^'oer,  ooua  noua  rendîmes  par  hi  fourgou  des 
l>oet«a  à  la  gare  du  cbouin  de  1er  d'Orléaaa  v<'r8 
les  ouïe  heures  du  soir. 

\OYA0E  l»U  DBNIK-PAPIN 

Le  DûHii'Papin  se  gonflait  ;  un  dAtacbcment  lUs 
marina  majitiwvriil  lea  cordagoK.  Nous  monté- 
mes  dans  la  nacelle,  ot,  à  une  beiu'o  du  uiatîn, 
le  ideAai  tuui  ayant  été  prononce  par  M.  iio- 
dard,  le  ûenis-Ftkpin  s'enlevait  dans  les  airs  om- 
l»ortaat  MM.  Delort  et  Holiert,  en  <|ualiti^  d'à- 
^**nts  des  iKMtes,  plus  un  autre  voyageur  lUran- 
gur  À  notre  mission.  M.  Domalain,  matelot,  avait 
la  conduite  ilu  ballon.  Nous  u'avioub  ni  |)orto- 
vois,  ni  boussoles  un  simple  manomètre  tétait 
r unique  inatrumeut  de  tous  ces  aèronautes 
inux|>ériinent^s. 

Outro  dtMix  pi|f«Min9.  nouseroportiouH  1*2^)00  let- 
tres, quelque*^  bagages  et  nos  agents  enfemii*:» 
dans  dea  sacoches. 

l)n  Criiid  t(*rrilde  n^gnait  en  bas  :  à  peina  a 
quelques  eentaint*s  de  mètres,  la  teuqiérature 
s'adoucit. 

ParJH,  ses  rero|Hirtit,  f^e»  fort*  k*  |>laines,  tout 
I»a(wait  ^clair^  fiar  la  lune  brillante  d'une  nuit 
il'hiver.  f^  canon  tonnait  *ur  tout  le  i^arcours. 
Nouh  pr»*nionÀ  les  liaut«'urs  pour  «'-viti-r  len  at- 
teintes du  feu.  Nous  montions  tou}ours  Mne  sa- 
voir où  Dieu  dirigerait  oAtra  d«*sceot«'. 

I^ï  l»as  r4idenoé  M  lourd  du  l'eniusmi  arriva 
|du*  tard  à  nos  oreilles. 

I^e  ballon,  à  c^tls  époqua,  était  construit  do 
calicot  t  il  n'y  avait  plus  de  soie  à  Paris.  \a  ri- 
gueur dif  la  saison  commandait  une  grande  cir- 
cona|iectioii  ilo  la  manœuvre. 

1^  silence  le  plus  profond  n^gna  tout  h  coup 
dsn*  Ja  nuit  «le\enue  Membre;  il  si*mblaii  durer 
d«'pui*  longtoui|)a,  binu|oe  lo  premi«>r  tintement 
d'une  horlok'e  nou"*  avertit  ipi  il  ''tait  trof^  ligu- 
res..., pui<  succesHi\ément  quatre  et.,  rinq  heu- 
re* :  le  rharm*' triait  rompu,  nos  rap|K)rts  over  la 
t»»rr«'  semldaienl  renou/*»*:  nous  |»a*»ffion*  par  dfs- 
sus  d«**  villages;  nou*  entendions  le*  chiens 
at>43yer.  le  roq  chantait  le  retour  prochain  du 
soI'mI,  la  vie  reprenait  si»s  force*  et  retrempait 

notri»  courage. 
N.itre  hauteur  variait  de  1î*a   1,500  mètre*; 

nous  alt**ignions  1,520. 

Nous  pafieûme^  sur  nue  ville;  nou»  avons  su 
depui*  que  c'Atalt  Uiartres.  I>»  cliqmdis  d***  ar- 
mes et  dt«  voix  incompréhensibles  BOUS  (iiisaieat 
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supposer  quo  nous  planions  au-dessus  d'un  camp 
allemand. 

Plus  loin ,  la  clarté  du  temps  nous  permit  do 
distinguer  quelque  chose  de  muable  sur  terre,  et 
une  voix  monta  tout  à  coup  jusqu'à  nous  en 
criant  :  Un  ballon! 

Nous  étions  signalés;  il  était  sept  heures. 

Nous  nous  laissâmes  aller  à  la  descente  jusqu'à 
800  mètres  de  terre,  à  l'effet  de  parlementer  pour 
nous  assurer  si  nous  étions  bien  dans  les  lignes 
françaises  ou  prussiennes  ;  dans  le  cas  de  sur- 
prise, le  soin  que  nous  avions  de  tenir  chacun 
sur  nos  bras  un  sac  de  lest,  nous  mettait  à  môme 
de  remonter  avec  plus  de  rapidité  que  nous  en 
avions  mis  à  descendre. 

A  mesure  de  notre  descente,  xm  mouvement 
de  population  très-distinct  se  produisait. 

A  notre  appel,  on  répondit  en  nous  assurant 
que  le  pays  était  libre  de  tout  Prussien  ! 

Bientôt  nous  eûmes  l'heureuse  certitude  que 
nous  débarquions  sur  le  territoire  de  la  Ferté- 
3ernard,  département  de  la  Sarthe  ;  nous  fîmes 
jouer  la  soupape,  amarrer  l'ancre  en  déployant 
le  drapeau  national  au  cri  de  :  a  Vive  la 
France!  » 

Les  voix  des  habitants  de  la  Ferté-Bemard 
nous  renvoyèrent  notre  appel;  les  échos  durent 
porter  aux  ennemis  ce  cri  du  cœur  de  toute  une 
population,  chez  qui  le  patriotisme  débordait,  en 
voyant  les  efforts  que  Paris  faisait  pour  sauver 
et  le  sol  et  l'honneur  de  la  France. 

A  vous ,  braves  habitants,  nos  sincères  remer- 
ciments  pour  votre  concours  dévoué  et  em- 
pressé I 

La  Ferté-Bemard  avait  été  visitée  par  40,000 
Prussiens  quatre  jours  avant,  et  ces  derniers 
campaient  encore  à  5  kilomètres  de  là  I... 

En  descendant  sur  le  sol,  nous  trouvâmes  che- 
val et  voiture  que  IL  le  maire  avait  fait  amener. 
Plier  le  ballon,  le  charger  sur  la  voiture,  ainsi 
que  les  sacoches  de  dépêches,  sans  oublier  les 
pigeons,  tout  cela  fut  l'affaire  d'un  instant  Notre 
entrée  se  lit  à  la  Ferté-Bemard,  au  milieu  do 
l'allégresse  de  ces  braves  gens  qui ,  tous,  vou- 
laient nous  fêter  et  nous  retenir. 

NOTRE  MISSION  A  TOURS 

Sur  notre  demande,  l'honorable  maire  de  la 
ville  voulut  bien  faire  rouvrir  le  bureau  de 
poste,  qui  avait  été  fermé  par  suite  du  passage 
des  Prussiens,  et  nos  dépêches  de  Paris  Airent 
immédiatement  remises  à  ce  bureau,  qui  put  en 
0)>«^rer  la  distribution. 

Cette  partie  de  mission  remplie,  un  télé- 
gramme informait  M.  le  préfet  du  Mans  de  notre 
arrivée.  Le  chemin  de  fer  ne  marchait  plus  sur 
cette  section.  M.  le  générai  et  M.  le  préfet  de  la 


Sarthe  nous  firent  expédier  une  machine  avec 
wagons.  Nous  primes  alors  congé  de  la  Ferté- 
Bemard. 

Arrivés  au  Mans,  M.  Robert  se  rendit  à  l'hôtel 
de  la  préfecture,  M.  Delort  ayant  été  obligé  de 
garder  le  lit  par  suite  de  fatigue  de  la  route. 

Là,  M.  Robert  expliqua  au  préfet  et  au  géné- 
ral la  situation  de  Paris,  la  belle  organisation 
que  vous  aviez  su  faire  de  ces  masses,  l'ardear 
de  la  garde  nationale  et  'son  dévouement  à  la 
chose  publique,  en  un  mot  la  confiance  dont 
vous  jouissiez  à  juste  titre. 

Alors,  interpellant  le  général  pour  lui  deman- 
der le  campement  du  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dînes  et  la  situation  de  l'armée  de  la  Loire, 
M.  Robert  eut  la  satisfaction,  d'apprendre  qoe 
l'armée  de  la  Loire  n'était  pas  détruite,  ainsi  qoe 
l'avait  annoncé  le  général  de  Moltke. 

Mais  il  apprit  aussi  que  le  général  d'Anrelle 
n'avait  plus  de  commandement  et  que  même  mm 
nouvelle  situation  avait  été  refusée  par  Ini  ;  sans 
être  stratégiste,  M.  Robert  crut  entrevoir  des  dif- 
ficultés, des  froissements,  et  cette  supposition  le 
glaça  d'effroi  pour  l'avenir  du  pays. 

Les  faits  accomplis,  il  ne  restait  plus  qu'à  don- 
ner suite  à  l'expédition  des  dépêches  des  dépar- 
tements sur  Paris. 

C'est  alors  que  M.  Robert  demanda  an  géaéni 
et  à  M.  le  préfet,  si  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  était  toujours  à  Tours.  M.  le  pré- 
fet recevait  au  moment  même  un  télégramme 
qui  l'informait  que  le  Gouvernement  de  Toan 
allait  se  transporter  à  Bordeaux,  et  qu'on  train 
était  eif  formation  à  Tours  pour  venir  prendre 
ballon  et  pigeons  au  Mans.  Ce  train  serait  prabn- 
blement  l'unique,  le  chemin  de  fer  de  Vienon  étant 
coupé  et  des  mesures  analogues  provoquées  poor 
la  défense  devant  être  prises  partout. 

Donc,  prendre  congé  do  ces  messieurs,  aller  à 
l'hôtel  se  munir  de  ses  pigeons  voyageurs,  ftire 
lever  M.  Delort,  toujours  malade,  nous  diriger  à 
la  gare;  tel  fut  notre  devoir  pour  obéir  ans  in- 
jonctions des  autorités  de  notre  pays. 

Nous  étions  alors  le  7  décembre,  la  neige 
vrait  le  sol;  vers  cinq  heures,  le  train 
arrivait  et  repartait  directement  pour 
Nous  arrivâmes  dans  la  nuit  à  un  fauboai)g  de 
cette  ville;  le  train  se  posait  sur  une  aignillBi 
par  suite  des  nombreux  encombrements,  et| 
une  heure  de  marche,  nous  atteignîmes  la 
où  le  commissaire  spécial  nous  attendait  pour 
nous  accompagner  au  ministère  de  l'intérienr.  * 

Nos  pigeons  y  étaient  plus  attendus  qns 
nous. ... 

Pourquoi? 

L'avenir  l'apprendra  un  jour  ! 

M.  Steenackers,  le  directeur  général  des  télé- 
graphes, voulut  bien  |)ourtant  nous  Aura 
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l»ain>**r  l'ir  .*'  t-l^'f  |ii^*H>iimiT,  daim  un  hâl<*I: 
«pré»  un<*  tifurf  ft  <lt*nii**  d**  «^oun^s  li  riait 
t^ualrt  heurts  du  inatin^  il  fallut  nou*  coiii**nt(»r 
d'uDO  rhaif(«s  nout  n«*  t^llUvtoQ^  apri^^  un  au&si 
loog  %'o\  ag«'  Mn»  fk)innii«il,  aucun  gllt»  convHQahl*» 
l»our  utiu»  uit'ttrc  a  l'abri  de  la  noig«*  t*t  du 
froid. 

l^'t  |iiK'^ou!«  |iri»,  Ws  nou%'<>ll**a  n^cuc^iUani,  vodu 
fommtMit  on  **tail  re*;\i  dann  la  raptial**  d«*  la 
Touratnt%  au  »i«'y**  imuoipal  du  Gouveroemfnt 
*|o  la  pr»ivinr»»î 

liKPART  POl'R  CLKftlfO!«T-rEftftA!«D 

ïji»  l«'n<li>main,  8  dt'>oMnlins  lï  <^taii  nouf  hrunn» 
du  matin,  lonu|u«*  nou«  fùmi*s  ri\us  |«r  II.  Sto**. 
nacki*rH<|ui  nous  f«'*licita  sur  nolrt'  taiiti^  faiiavfc 
le  ri«)u\*Tu»^m<'nt  ti«»  la  dt'fonsn  nationale  de  Pa- 
ns; il  t*u  tu  P  diKor  un  ^uppl('•^1ent  par  M.  F«m1' 
Ift,  chof  •!••  la  divtMon  dt's  ballons,  pour  nous 
rhar^or  dt*  l^ntior  stock  d«*s  d«>pvch(*8  anciennes 
arruiuultf^  juiM|u'<i  ce  jour,  inoyennant  une  r«'>- 
inbulion  •!••  «Iix  ccntiim*s  par  l*'ttro,  à  la  condi- 
tion «lUf*  cft  t-couleroent  ne  s^  lierait  qu'au  Air  ot 
a  mesura  et  Hiinultan*'*nient  avec  les  nouvelles 
li»lin»î»  il  rccu^'illir. 

M.  I«*  dcl*'*KUc,  directeur  gén*»ral  des  tôlrgraplies 
fi  iifistf'fs  av>>c  H^s  instructions,  nous  ««ngagv^a  à 
partir  au  plus  lût  de  Tours.  Ija  dt'dùgation  du 
Gouvt*nieiii*Mit  de  la  défeusi»  nationale  fixant  son 
Mcge  a  hiirdeaux,  le  s«*rvic«)  du  chemin  de  ft*r 
c«>ss«*rait  irès-probableinent  aussitôt  après  le  de- 
part  du  niinistn*. 

Nous  avons  oublié  de  dire  plus  haut  que  l'ati- 
iiiinistration  centrale  à  Paris  nous  avait  indique 
(llcrmon^l-F'Trand  comme  résidenc**,  pour  nous 
lariliier  l**s  moyens  de  rt*juindn¥  l'anniV  ofM^rant 
dans  la  <Vi(c-«10r;  car  il  n**  faut  |»at  |)erdrt*  d** 
\ue,  mon  f?*'-nêraU  que  notra  objectif  était  toiyours 
la  Seine,  de  plus,  ildev-ait  y  avoir  à  Qermont- 
herrand,  'JMJDU  t'ar tons- cartes  que  le  service  de- 
vait nuuH  remettH'. 

En  allant  p^^^n•lre  congé  de  B|.  Steenackers, 
<  onirae  les  convenaocos  le  commandaient,  nous 
revûmestu's  f*'*li  citât  ions;  il  nous  souhaita  la  bonne 
réussite!.. 

Hélas,  nos  tribulations  ne  faisaient  que  com- 
mencer. Nous  croyions,  nous,  que  tout  le  monde 
|K>ssédait  au  même  degr«*  l'amour  de  aon  |»ay8; 
qu'il  im|iortait  (|u'une  invention  ou  un  système 
sortit  tte  Pans  ou  de  la  fiél<^tion,  i|ue  tout  le 
monde  ilevait  a|»porter  son  concourt  pour  sau- 
ver la  France. 

Naïfs  que  nous  étion»  ■ 

\prèt  cette  audienie,  nous  allâmes  remln* 
-.  i^ite  à  M.  l'amiral  Fourichon,  fiuur  lui  exprinier 
«oinbien  le  marin  qui  dirigeait  le  ballon  méritait 
UU''  r^comiiense. 


Notre  mission  expliquée,  uotri*  sphère  démon- 
trée, M.  l'anif^al  comprit  de  mu  te  le  ^uccès  d'un 
|>arei|  système. 

Passant  au  ministère  du  commerce,  nous  in- 
formâmes le  délégué  de  cc  dé|)artement  de  notre 
mission. 

Les  heures  marchaient  rapidement,  le  tram 
sp«'*cial  |iartait  le  soir  |>our  Bordeaux. 

U  n  y  avait  iJus  de  circulation  entn*  (lier- 
niont-Ferranii  et  Tours,  que  |>ar  la  voie  de  Bor- 
deaux. 

Là,  nous  revlint*s  encon»  M.  Feillet,  notre  dua 
de  division,  qui  nous  engagea  ù  saisir  le  premier 
dé|)art  pour  ClermontFerrand,  nous  priant.  <le 
l'informer  de  toutes  W  inimt^rsions  que  nous  fe- 
rions, et  de  lui  fai^^  connaltrt^  la  quantité  dcb 
<lé|>éch<*s  ifue  nous  ex|H'Htierions. 

Nous  fîmes  dé|K)S4*r  aux  journaux  de  la  localité 
l'insertion  ci-après,  i|ui  se  trouvait  en  conformité 
de  notn»  traité  du  6  décembre  : 

•  Service  spécial  de  correspondmnce  pour  Pan» 

autorisé  par  radtninish'ation  des  postes. 

•  \jo%  lettres  pour  I^ris,  pissant  quatre  (rraninie> 
maximum,  si-ront  tniusiH>rtées  par  les  agents  i|i* 
free-|K)St. 

«  Ces  lettres  doivent  être  envoyées  à  M.  UoNt:, 
poste  restante  t  ù  Clermont  Ferrand,  sous  enve- 
loppe, affranchie  et  renfermant  un  bon  sur  lu 
|K>ste  de  1  fr.  20  i  son  ordre.  •« 

StiOL'Il    A    CLCRMOXT-FBRaAMD,    COMPARUTION 

niVANT   M.    Li   paoctTRBra   de  la   a^uBLiors 

Arrivés  À  ClermontFerrand  le  13  décembre, 
nous  nous  mimes  en  rapport  ave<!  la  din»ctioii 
des  post4*s  du  déftartement,  et  nous  y  dé|K)sAuieH 
nos  instruments. 

Nous  rendîmes  visit**  à  If.  le  pn'fet,  en  lui  in- 
diijuant,  d'après  uoitv.  traité,  que  nous  étions  à 
la  disposition  de  l'autorité  fiour  la  transmission 
des  dépéi^hes  i>olitiqu«^(art.  \  du  traité),  et  nous 
commenyàmt^s  notre  travail. 

A  p«Mne  étionsnous  de[iuis  quarante  huit 
heun^s  A  (Ilermont  Ferrand,  que  le  conimistoiire 
central  nous  invita  à  passer  au  cabinet  de  II.  {•> 
procureur  de  la  Répubhque,  ou  If.  le  directeur 
général  des  télégraphes  de  Bordeaux  nous  faisait 
notifier  l<*s  deux  télégrammes  suivants  : 

«  Clermont-Ferrand,  !.'>  décembre  1870. 

•  Ifif.  Robert  et  iMlorî,  à  Clermont-Perrand. 

•  J'ai  l'honneor  de  vous  donner  ci-après  coiue 
d'une  dépèchi»  télégraphi<|iie  que  m'a  adress4''C 
hier  la  dél«igation  de  Bordeaux  : 

•  Signifier  à  Ifif.  Robert  et  n<'lort,  que  dans 

•  les  ciroonsttnces  actuelles,   le  Gouvernement 
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«  leur  iiitenlit  do  s'occuper  do  trausmissiou  dos 
a  corr<.'Si>ondancos.  (Ictlo  diHciis*.»  est  gônc^ralo  et 
u  absolu» ',  <'t,  s'ils  ne  dél'éraii'iit  point  ù  cet  avis 
tt  et  l'aisaieat  ajipcl  au  public  par  la  voie  dos 
((  journaux  ou  autromoiit,  on  les  poursuivrait 
a  d'aprèî^  la  loi  du  27  prairial  an  ix.  » 

«  M.  lo  pn^fot,  du  prôfet  du  Puy-de-D6nio,  a  reçu 
uu  avis  dans  lo  môme  sens. 

u  Le  directeur  des  postes  du  Puy-de-Dôme, 

«  Sif^né  :  LuSUiNY.  » 

«  Clermont,  le  10  décembre  1870. 

(^  MM.   Robert   et  Delort. 

M  Je  vous  adresse  ci-aprôa  coiiio  d'un  télé- 
gjrannno  quo  jo  viens  de  recevoir  de  Tadministra- 
tion  des  postes  : 

«  Direcleur-gén^ral  à  directeur  des  postes^  Cler- 
«  monl-Ferrand  (Pwj-de-DÔDie). 

«  Jo  vous  couiirine  mon  télégraninio  d'avaiit- 
»  hier.  Dans  les  conditions  actiiolloset  les  dillioiil- 
«  t«*s  insuriiioiilaldi's  rpio  présonte  roxôculioa 
tt  du  plan  yui'  MM.  Roln'rt  ot  Dolort  voulaient 
«  in*'ltro  î'i  ox»''cutinn,  1»'  Cîouvornom»*nt  no  veut  à 
ft  aucun  jirix  pormottro  des  tentatives  «jui  engage- 
«  raiont  la  res]ionsabilit('>  de  l'administration  des 
u  postos  à  «jui,  on  prés«'noo  do  l'iusuccès,  on  rio 
«  manqu»Tait  pas  de  roproch«*r  de  vouJoir  oxj)loi- 
M  t«'r  la  cr»Mlulit«''  pul)li'[no;  vouilloz  donc  signilior 
u  absolument  à  MM.  Robert  et  Delort.  nou-seule- 
tt  me^t  de  cesser  toute  ruclauio,  mais  »'ncoro  <lo 
«  restituor  imniédiat»*mont  l»^s  lottros  jjour  Paris, 
«  qu'ils  so  Boni   d»''j/»  fait  adresser.  Au  cap  qu'ils 

«  NE  R'EXÊCïTERAIENT  PAS  INSTANTANÉMENT,  SAI- 
«  SrSSEZ  DE  SUITE  LE  PROCUREl-R  DE  LA  RI^IH'BLIQUE 

H  i»E  l'affaire.  11  y  a  (^ontravontion  flagrante  à 
«  la  loi  de  jirairial,  ot  il  lui  appartiont  di»  st''vir 
<i  rnnlr»'  los  j)orsonn»*s  qui  s*iininisc*^nt  dans  un 
M^  s»M'viot*  dont  lo  moimpolt'  appartioni  à  l'admi- 
«  nistrntion.MontP'zmon  t^l«^gramnioà  M.  Gavant 
n  ot  ton»'/ moi  au  courant. 

t'  Le  directeur  des  postes  du  Puy-de-Dôme. 

a  Signé  :  Ll'siunv.  » 

If.  le  chef  du  service  dos  post«^s  du  dé|>arte- 
iiii'ut  nous  reprit  lo  }^u  de  lettres  qui  nous 
avai»'nt  déjà  été  adresséfs  ot  nous  on  donna  un 
roou. 

«*  CLermout-I'errand,  h'  10  décembre  1870. 

u  Hoi;u  di'  MM.  Hobert  ot  Delort.  trenlo<huii  i>n- 
\f|oppi>>  routV'rninnt  dos  k*t(r(.'s  dostiuéos  à  être 
■  xjMMljt-i'^  à  r*ari.H  par  Irurs  t^>ins. 

a   U  diretteur  des  postes, 
««  HiRn**  :  Lubigny.  y> 


Voilà  comment  M.  Steenackers,  iliro«teur  gé- 
néral dos  télégraphes,  et  M.  IiC  Libon,  adminû- 
Irateur  des  i)0Stes,  racilitaieut  aux  dé[iarlemûiit$ 
les  expéditions  des  lettres  pour  Paris! 

Comparaissant  devant  M.  le  procureur  do  la 
Ré])u]>lique,  nous  trouvâmes  un  uiag^Lstrat  digne, 
austère  ot  d'un»?  probité  antique. 

Il  examina,  lut  et  relut  notre  traité  fait  av^^ 
l'administration  c«;ntralo  de  Paris,  approuvé  par 
le  ministre  des  linances,  et  nous  engagea,  pour 
éviter  tout  conflit,  à  retourner  immédiatemenl  & 
Bonh'aux  atin  djaplanir  toutes  ces  difficultés 
incompréhensibles. 

Cl!  bionvoillant  consiMl  se  formulait  tout  à  la 
fois  et  par  M.  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  et  par 
M.  le  procureur  de  la  République  en  présence  dt? 
l'honorable  M.  Salnouvo,  vico-prési<ient  du  tribu- 
nal, aujourd'hui  député  à  l'Ass^^mblé»»  nationale. 

Nous  prîmes  congé  de  cos  messieurs,  pour  re- 
tourner à  Bordeaux.  Deux  jours  suffisaient  à 
peine  jïar  chemin  do  for  pour  y  arriver. 

Cos  (fuolquos  lignes  seules  expliqueront  aux 
habitants  do  Clormont-Ferrand  notn*  départ  pné- 
oi])ité;  ils  ont  cm,  très-jtrobablement,  avoir  en  af- 
faire à,  dos  gons  non  autorisés,  à  des  intrigants 
sans  vergogne. 

Sans  parh'r  ici  du  préjudioo  moral  que  nous 
<»nt  causé  MM.  Sloonaokoi*s  et  I>»  Libon,  quelle 
n'Sitonsabiiité  n'ont-ils  ]ias  encourue  vis-à-râ  du 
pays  par  los  retards  qu'ils  ont  créés  dans  l'ap- 
plioation  do  notre  système? 

Pauvn'  Franro!  Pauvre  Paris! 

Voilà  commo  on  ti»  s>'rvait  au  dehors,  tandis 
<[uo  tes  sacrifices  s'accumulaiont  chaque  jour  de 
tous  côtés! 

Quant  à  nous, •nn<ligna tion  nous  pfagmait,  mais 
rion  n'abattait  ni  notn*  courage  ni  notre  ammir 
pour  notre  pays. 

Nous  n'avions  plus  qu'à  pnMi«1re  rongé  de  Ho- 
nora blo  M.  Lusigny,  «liriM-tour  intérimaire,  qui 
avait  été  témoin  d»»  notn*  loyauté,  de  notre  firta- 

chiso  et  de  notre  dévouement. 

DEUXIÈME  VOYAGE  A  RORDBADX 

.\  privés  à  Bordeaux  h*  18  décembre,  poar  la 
deuxième  fois,  notre  premier  soin  fut  de  BOOft 
transporter  au  bun>au  de  M.  le  directeur  fteé» 
rai  des  télégraphos  et  des  postes,  pour  lui  aiipri- 
mor  notre  surpris*). 

M.  Steeuackers  prenait  gaiement  la  choaa, filles 
plait.'s  dont  saignait  Je  pays  ne  lui  enlevaient 
di'  sa  jovialité;   il  \it   bientôt  que  noua  n'éti 
pas  d'hunu'ur  à  rin*. 

Alors,  prt^nanl  un  autr»*  ton,  il  nouii  dil  ces 

mots  : 

«I  Nors  SOMMEfi  SErLS  MAITRBS  ICI,  ROO»  RK 
RECONNAISSONS    PAS    VOTRE  TRAITÉ.  Il  HV   8  rîeO 
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<l«*  rml  )'ir  lit  d^l^tjalhn   qni   Mfnlr  comtnantle 
•lan-*  »»*n«'  i»artj.«  tl*  lu  Fran»*^.  • 

Nrtii**  rûm«*««^ur|»ri»*  «I»»  *^**tii*  r>'*]>oTm«»  Inatt<*nitn<* 
•ful  anrait  au  ini»tn<«  àtk  Mr^  faît**  à  Tonm,  ipian^l, 
•1**4c<»n«1ant  «lu  halluii,  notta  lui  r*»mottion*   !o* 

H<^la^*  «pi.*  th*  ri'floitfwrt  ttinér^  oôrtw  in»|ûra 
«*«•««  manier**  «!>tr»»î 

NôiM  nm#»H  r«»tnari|U««r  A  M.  At^iuirki«nt  qn«» 
I**  prMnl»«r  if^'x-oir  ih  totil  citoyon  ««Uti  i1*oI»^îr  an 
0(>nwm»«ni«»nt  du  pays,  **t  (jn**  \m\,  nVtBnt  qu'un 
»*iiiiji|«*  »l'l»V»ï<^^t  'I  «It'vait  1«»  prtMui'T  donner 
l>i««mph»  :  <iw»,  «tu  iv^t»».  Vi!  |M*rf(!<(tiiit  dan*  !W*h 
appnVinfiotiti,  nou<«  fWrîonfi  valoir  mn<  droit».    ■ 

Ntiu-*  -'•rtiinf*  fl  |Mi!%*uiiiit'<(  rh»*/  M.  r'*ni**f  :  il 
nmiH  tn%*iin  à  n*»  ri^n  pr^ipiii»r,  n«*  |K)int  fliîr»'  d»» 
•l^mar'^li»*'*,  n»*  ri*'n  fmnnitniit|U(^r  A  la  pr^ss*» 
i^oiitanl  «piM  vi^rrau  M.  BCi*«Miat'kf*r4  i^T  arrang*"- 
raa  tout  «'•■In. 

Kn  ••Wm,  !••  I*«ndi*main  «li»  rofto  d^mnr^h^,  ap^^s 
*h*  mMi\Aiitit  |MMirpaH**rA  «Ht  !mri»ant  d*»  l'ad- 
niiiiiMraî>'ur  d**  l;i  p.iT»t*,  on  pr»*|»ar8  nn  traita 
iNHiv  «*au. 

NouN  l'unie  ohU|r*Vi  4^  1<«  mil^,  nn  qii^l(|ni« 
*«vrtH  If  couti*«u  «nr  la  ^yrp\  romm«»  rAn«mnl»Ii''n 
national'*  a  Mtbi  d««pui«<  l'ampntation  -«M  rAhar#> 
••C  (!•■  la  liiirraiti'v 

lii»  dt>.ri*t  n'»lijf«^  il  fallu  «'ourir  apré«  U**  m*»m- 
l»n*«  il«*  ta  il«Mi'>ifution  (tour  oht»*iiir  \*%  fiif^natur^. 

II.  Stt***narkt*n«  l<*  Ititonjia  ot  l'annutn,  pr«M<»n- 
dani  qu"  il'HUtr's  m>'inl*rf4  d»*  la  dt^'U^'AtMin  U* 
d'-'gippriur.  rti»'iit. 

Ni»»'»  iVin»^*»  -dilii;!''»»  d''  fftir»'  à  nouveau  d*"*  d»'*- 
mari'lt»*?».  L»*<  joup*  «i*»**'«»ulni'Mit,  l»*  i«*nips  mar- 
••liait,  rnrin»'»^  pnis'ti-im"  envahissait  touJiMir^  d" 
nouveaux  d«^part'Mn^nt*  •.... 

N'iiip*  r^iut"  •l-Vt'nnit  plus  longU'%  plus  iM'ris^»*»'» 
i|»»  dantf-'r^.  •!•♦  dini«"î! (♦'•<. 

P-ndant  «-.'  ti«mp"«  Parin  att'<ndait  d«'H  dt'p»Vht»«i. 

\a  vnl-mt.*  «Inn  ou  d»»  d«»u\  hoinm<%  opposant 
!a  f.iri*»»  d'in*Tti«'  au  l'oura^ço  »»t  au  ikatriotinni**, 
*<ufli^ri  ;*i  la  ru  in**  d»*  tou<. 

PauYp'  Krani"»'* 

M.  F'»ill"t,  r»nd-^nslui  mit.»  ju«tiit'.%  inform/*  d»* 
■  •'!  Ini|'r'm.  ««ut  r«»hliff«*an«"^'  d»'  st»*  nMn''ttr»'  fU 
•  ours»',  l«'n  ioii!'.'r»»r  avoi!  MM.  !/•  I.ibon  «d 
St»'.'nar!i''r«»  b»  r»V«u!tai  lut  la  r.^hi'ti..ii  d/fl- 
iiitiv»»  du  d»k:r«»i  ri-apr^î»  : 

•  Kitrattdit  Moiiit»*uruniv**rt«o|  desH'ttdécrmbre 
9970  publia  à  iicrdeatiT, 

«   mCRRT 

«  f ^»^  m-'mhrrt»  duOouv'»m«*m<»nt  d«»  la  d<*ff»n!M* 
iiitiuiial".  "Il  vt»riu  d"H  |Hiir,i*ir*  à  «mix  d»*ïi^|?u«'ît ; 

1  Om^i durant  .|u*il  ••Ht  «i'nn  ini»*r»^t  niaJ*Mir,  à 
toiw  If*  poinM  if.»  vu»\  d»»  fair»»  iiar\'*»nir  .\  Parla 
dea  l<»ttr«>H  dot  dApartemonts; 


•Qu*\iuinH  prfjadi«*«MhiR>*Mi>m**tl»»<»  iW(niunith»s 
l>ar  pig«*oQA, on  <lf*H  «•arto*r**j»on^'s, artu«dlnmtMit 
fn  vigu<*ur  «*t  ()ui  n«»  c«»s*«'ra  \*às  d«'  fon»'f tonner, 
il  Mtt  lin  «f»»volr  d*»  l'administration  !!••«*  fiM^- 
gra!ph^  ••!  dfs  |>oiit««t»  d*utilhii»r  tous  !«•»  mô>tMiH 
ptraiiisant  propres  à  la  trausmissiun  i\***  li*ttr^ 
l>oitr  la  f*apitaM  : 

«Qut\jiafia  qu«*  radm infiltration  ('ntv«nd«M*n  <^n- 
<f09ppr  la  r^pnnMWlit»»,  tm  nmivi*au  mo\'^n  d«« 
<.omn<1lnication,  qui  vi«*nl  do  lui  Atn»  indiqua, 
8<«infvH»  pr^Hwnit^r  dna  <*hant^ji  «ufffoanton  do 
succès  pour  étrn  mis  ao  pratiipi#  : 

«  Vu  la  convention  j^aatk'**  ù  Pans  aviM'  b^itinvon- 
tfurs  «|h  rf  nouV(*au  pro^'t^dù  t*t  ratilii***  jiar  li* 
iiiinistn*  «l<*s  tliiaii(''*«(  : 

•  IhVrètnnt  : 

«  ArU  1".  »  Est  approuvé**  la  couventioa  aiw- 
indiquêt^  aux  ti*rni«*s  doiaqu«»lli)  los  iuveuumrs  du 
pro«*éd«^  iMi  qu**Ktion  oITntul  d<*  lairi*  |»ar\'«*tiir  h*H 
iHtres  dos  dôpartfm«*iits  à  Pan^. 

«  Toutotbis,ctitt«*  «■onvt'ntion  pourra  Air«*  roni|Mii\ 
si  Ifs  pri'iniAn'S  tfiitativfs  in*  n'usaiadout  |ias. 

«  Art.  2.  »  l4M  lettres  de  la  Franc**  n  d«^  l'AI- 
g<Vii*  qnf»  l«»  publir  voutira  i*onlit*r  à  <*•*  s^'sti'^nif 
devront  Mn*  pn'afaililtMn**iii  airrauclu«.*H  au  nio)*** u 
de  tinil»rtfft«posti*  r**présrntaut  un>*  tAx«>  d'un  Iranc. 
I>Mir  |H>ids  luaxiiiium  fsl  Ûx*''à  \  gramiw's.  Kilos 
w*rant  contrai is«'***s  i»n  un  biin^au  d«»  |K»sti»  à  d«*- 
i^rmiiuT  par  radministratioii. 

•  Art.  X  \ji  somnif  df  un  Iran*'  jH*r*;u«'  pour 
If  |K>rt  df  cliaqih*  lfttr>'  sfra  acquis**,  sav<iir 

«  Pour  20  rcntiiiifs  à  radminintration  d«*s  tfjf- 
trroplu's  "t  d*"*  posi«m« 

M  Et  pour  80  rfntiiiifs  aux  iiiv*'Ui*'urs  du  >ys- 
i«>m*"  :  moitif  !.*ur  s«»ra  |»ayt***  au  inom*»nt  df  la 
r*»inis»>  en  h'urs  mains  •!••  l'Iinqu*»  Ifttrf,  «d  inolti(> 
I»orlA»  &  l»»ur  f  n%1it  ou  paytV  à  i..ur  n»pr^ntant 
ù  Paris,  |»ar  If  r*'«î»'V«nir  principal  d»»s  posN»s  «lo 
la  Sfin*',  à  la  rfc»»ptit»n  ilo  chaquo  l*'tln»  à  riiôtfl 
di*s  iH)stfs  u  Paris. 

"  Art.  4.—  1^'  dinn-'tpur  gvnt^ral  dt»s  tt* If graph»»» 
oi  dfs  postfs  f st  4*harK*^  il<*  r«»Xfoutiun  du  pn'-Hfnt 
dfcrot. 

•  Fait  à  Bordeaux,  1*»  23  dfCf mhp*  1870. 

«  Sign«*  :  Ao.  Crkmikux. 

«  I*ar  (UUgation  du  nvembrr  du  (iftuvrrnnn^nît 
minUtrt  de  rmlérinir  W  {/<r  la  guerre, 

«  S\^^      An.  CakJiiKrx,  FountnioN. 

GLAlS-BlJEÇIit. 

«  Par  lo  Oouvi»m«Mni»nl  : 

•<  U  àirtriettr  général  des  télégraphes 
fi  des  ptnlêf, 

«  9igDô  :  P.  Stbexackeis.  » 
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En  nous  remettant  cet  acte,  M.  Lo  Libon  eut 
la  franchise  de  nous  dire  qu'il  ne  croyait  à  rien 
du  procédé  et  qu'il  ne  nous  était  pas  favorable. 
Malheureusement  la  suite  démontrera  comment 
il  employa  son  InQuence  pour  se  donner 
raison. 

Ce  décret  ne  fut  promulgué  que  le  26-27  dé- 
cembre 1870;  nous  nous  étions  rendus  à  Mou- 
lins, nouvelle  résidence  que  l'administration 
nous  avait  fixée,  et  ce  n'est  que  le  4  janvier 
que  des  ordres  furent  envoyés  à  la  direction  des 
postes  de  cette  ville  de  nous  remettre  des  lettres 
pour  Paris. 

SÉJOUR  A  MOULINS 

Ici  seulement  commence  notre  travail. 

La  direction  de  Moulins  a  été  d'une  obligeance 
sans  égale;  après  examen  de  notre  système, 
M.  le  directeur  assistait  lui-même  au  chargement 
ot  à  la  fermeture  des  boules  sphériques,  (jui  con- 
tenaient de  7  ù  800  lettres.  Le  chargement  était 
toujours  fait  par  M.  Delort,  avec  un  soin  et  une 
célérité  extrêmes. 

Comme  M.  Robert,  l'un  de  nous,  indépendam- 
ment des  obligations  imposées,  promettait  do 
faciliter  l'écoulement  du  stock  de  lettres  des  bu- 
reaux envahis,  et  la  circulation  de  ville  en  ville 
étant  diflicile,  sinon  impossible  pour  les  cour- 
riers. M.  le  directeur  de  Moulins  remit  à  M.  Ro- 
bert la  circulaire  ci-après  : 

a  Moulins-sur-Allier,  le  5  janvier  1871. 

«  Monsieur  et  cher  collègue, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
prêter  tout  votre  concours  à  M.  Robert,  porteur 
de  la  présente  lettre  et  agent  de  l'administration 
des  postes,  chargé  d'un  service  spécial,  dont 
il  vous  fera  connaître  l'importance  verbale- 
ment. 

«  Agréez,  monsieur  e^  cher  collègue,  l'expres- 
sion de  mes  sentiments  affectueux. 

«  Le  directeur  de  l  Allier, 
«  Bertrand.  » 

Il  est  incontestable  que  de  très-grands  ser- 
vices ont  été  rendus  à  l'administration  des 
postes. 

Sur  tout  le  parcours  de  Cosne  àEgreville,  M.  Ro- 
bert faisait,  dans  les  endroits  où  les  courriers 
étaient  forcément  interrompus,  le  ser^'ice  de  bu- 
reau ù  bureau;  de  c»?tte  manière,  pendant  qu'il 
rayonnait  dans  ce  pays,  les  départements  de 
V Yonne,  Seine^tMarne  et  Loiret  ont  été  conti- 
nuellement desser\ia  de  leurs  dépêches,  ù  lex- 
ception  de  leurs  journaux,  dont  la  n»tenu«^  était 


faite   par   la    délégation   de  Bordt^aux   comm^ 
moyen  de  défense  nationale. 

Notre  premier  envoi  était  de  quatre  sphères  : 
nous  nous  dirigeîlmes  sur  Nevers,  où  nous  «Tons 
trouvé  chez  M.  le  directeur  Bonnelet  le  meilleur 
accueil  et  le  meilleur  concours.  Cet  agent  sup^ 
rieur  comprenait  l'importance  de  notre  misuon  : 
il  eut  l'obligeance  de  nous  mettre  en  rapport 
avec  M.  Hippolyte  Rousseau,  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  qui,  bien  que  replié  à  Nevers,  adminis- 
trait son  département  avec  une  vigilance  remar- 
quable. 

Il  nous  a  fourni  les  meilleurs  renseignemeotâr 
pour  nous  ouvrir  une  route  pratique  dans  les  dé-' 
partements  envahis. 

Il  fallait  en  effet  se  rapprocher  de  Paris  au- 
tant que  possible  pour  opérer  le  jet  des  boales, 
afin  de  diminuer  le  trajet  et  h&ter  l'arrivée  des 
dépêches. 

Les  quatre  premiers  agents  furent  lancés  4 
Bray  sur-Seine;  le  traj»>t  était  difficile,  les  Prus- 
siens ayant  repris  Auxerre. 

M.  Robert  retourna  prendre  à  Moulins  les 
nouvelles  sphèi^  chargées,  et  se  remit  en  maiche 
par  Cosne,  Saint-Amand^  Saint-Fargeau, 
neau,  Châtillon-sur-Loing.  Chdteau-Renard, 
selle-sur-le-Bied,  Egreville,  jmis  la  forôt  de 
Fontainebleau.  Le  jet  à  la  Seine  se  fkisaat 
tantôt  à  Thomery,  tantôt  au  pont  <ie  Sanoois,  ess 
trajets  se  continuèrent  ainsi  jusqu'au  t"  lévrier. 

MISSION  INTERROMPUE 

M.  Robert  rentrait  pour  la  dernière  Ibir  à'. 
Cosne,  après  avoir  effectué  le  jet  de  55  boolfls* 
chargées,  contenant  plus  de  40,000  lettres;  il  »- 
venait  pour  reprendre  les  sphères  chargées-  res- 
tant en  réser\*e,  qu'il  avait  déposées  au  bmean; 
des  postes  de  Cosne,  où  il  laissait  toutes 
boîtes  entre  les  mains  do  l'administration, 
de  couvrir  sa  responsabilité  dans  le  trajet,  bn-^' 
qu'il  ai)prit,  en  arrivant,  la  reddition  de  Paris;. 
il  recevait  aussi  la  nouvelle  que  bien  aeani  CÊMm 
date,  l'ordre  de  ne  remettre  aucune  dépèdw*  & 
M.  Delort  avait  été  donné  au  bureau»  de  MDiK 
lins. 

Ce    refus    s'expliquait    suffisammenjC   par   ler 
mauvais  vouloir  de  l'administration  qui, 
préoccuper  des  difficultés   de   route  dans 
saison  aussi  dure,  ne  tenait  aucun  compte  des- 
besoins  de  Paris,  ni  des  dangt>rs  courus  par  ceiu 
qui  ser\'aient  leur  pays. 

Il  serait  trop  long  de  relater  ici  tous  les  dan- 
gers auxquels,  dans  ses  yoyages  multipliés,  M.  Ro- 
bert était  exposé. 

Sous  la  voûte  de  Moret,  près  la  gare  du  dw*  - 
min  de  fer  entre  autres,  au  moment  où  à  rangte^* 
du  bois  il  enfouissait  ses  dépêches  pour  les 
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train*  M  un  •••minoi  iI»»  l»rii««»i«Mi!*,  V.  Hobert  ftit  a*- 
sMiilli  |»ar  il^ux  foui»«  «!♦•  I-'U,  «|Ui  furt  li«»urpu!»«»- 
mt'til  nt*  rai(*-tfniir«*nt  pn». 

Tan<liH  *\u*\  h  rn  Pan»,  MM.  IMuri  <*i  Ro- 
h«Tt  fâi»ai«"iit  «!•**«  «'tfortH  Miiliumanix  |»our  fu- 
\ii\«*rà  Pari<«  l«*s  {•'Un'i*  <|Ui   <l**\ai«'iit   port«.*r  h 

•  ha«Min  I"  Miiitifii  iimral  m  n»Vfî«jMiir»'  eu  il«»* 
ii'tii|i»  t>\i*t*p(ionii**U:  tainli^  «|U*'  lo  ituu\**riio* 
ment,  au  «Ivhoiv,  a|»|H)rtait  dann  l'extVuhon  «l'un 
l»roji»l  si  pratp|u«%  m  fxa«'t«Mn«*nt  vrai,  *h^1^  *'ni- 
hi'i«*h«»*  nan«*  nonif»ri\  M.  Yonnvfn  r»M*»»vait  à 
Pan»  W  fmMuraj?»-in»'niH  ««i  lait!»*  il«»  t'lia4|u*> 
i«iur  il**  ol<^^^l•*u^!«  •lu  (tuiiv**ni«Mni*nt  <lt«  Parin. 

M.  RinnM»ni,  ilinviour  |f«^nrral  i!«'H  i»Oîiti'î4, 
••nir**  autr**!s  a\ait  pour  M.  Vonown  n'>:nbrf>  il«* 
l>r*''Vpnaiic«*A;  il  lui  ilonnaii  |HMir  ai<|f  «Inns  sa 
iniKsi«>n,  M.  Tn»ui'l  t»i  >ix  rourritT»  il»»»  post»'» 
<|ui.  À  tour  il**  rOI«\  H**  r«*n(lai*'nt  awc  lui,  «lan^ 
un  r<iurgtm  d»»*  ih»^*!»'^  au  Purt  à  t'AnglaiH.  C** 
\ovag»«  «'«'Ht  t'fr>'rtu*'-  i»ar  M.  Vonuv«*n  durant 
ti>ut  I**  *ï**^\  i*hai|u«'  matin,  |»ar  l**s  t«*mpH  N'h 
plu.H  rigour«'U\,  *'t  !••  v'-jtiur,  là  haii,  ri«>  prol<m|r*'Ait 
|UH4|u  u  ta  nuit,  ninl^r*'  In  ru^iUad**  et  les  ohu>^, 
•pli  1lrrivai«*nt  ««un  ••ut  juH4piau  harragi*  t*t  la 
tn.iiMin  ilu  |rnr<l«« .  I>r<upril  saifij^sait  il«*  tra\*Tvr 
>>  (|uarti«*rH  il.»  Pan*»  i'\poV-t*  aux  ohuH,  on 
P*trouvait,  p>'n<lant  !••  l»oin)>ar<l«Mit«M)t.  I*>«i  mAm«'s 

•  lan(ç»'r*. 

Au  Piirt-.i-rAmrl.n>  mat  m  fX  s-nr.  In  «pi-u*' 
tu  fll«*t  •tnii  r''I»'\''»*,  ''i  nfttur»»ll»'m«Mit,  n«'n  ii«' 
\   iiHit  jU5tili*'r  rf«»p»Taiii*»'  i«uii;u*'. 

Hii  att**n«iit  uiuM  jUH'{u'au  jour  oii  l'impi- 
i«»\.ibl«*  fffl«"  Miit  .•<uiî»pir*T  av»»i'  MM.  I***  «li'l*»- 
^•u.  .<  ilu  t;ou\.Tn«'m«'tit  il»»  ll«)ril»'au\  [mur  n-ndr»' 
iiuU  !••■<  t'iTortH  li  ■  l'ari-*  et  I»»  i*<mraK**  d»'H  trui-i 
]  i'r*'<  il*'  fa:;i:n^  «|ui  ri^<piai*'nt  i'Iia'pt*»  pmr  U'wr 
\.v»  |Miur  l*Mir  pntri" 

1^1  mal>'U--i'iiîr*uiH*'  s^uytiii  lit  «!••  Pan**  uih* 
I  ->  ;\i*ll«  Sih'Tie  !.'i  glu«:*-  H  amuii«'«*la  ilan>  la 
li.nit*'  S^in*',  «t  uti  uiatm.  ««n  arrivante  sou  piist** 
I  )u»uii«*ur.  M.  VnihiVi-n  trouva  l'iiMiYp»  il»'iniit»»î 
1 .'  li*'  t  i^tait  non  --uNin-nt  rompu,  main  I-»  »»Mi- 
.  .ii|."*.  li*H  barrij»'"*,  I'"»  i»l»sUiil«*s  «■•I«»v»'H  a  ih«H!«* -ui 
a\Ait*nt  *'W  p-n\or«*'->  par  rt''l*'ui**nt  impitoyahl" 
<|ui  .i%ail  »'iili»ui  ilan*  Si»n  —mu  1»**  «^HptTaiii'*»»  •!«• 
Î..U'  Pariî*. 

M     Vi«n«'\.-u    •  ourut,  •■plor*'.    \«»ir    M.    Ilam- 

I    n;   • 

..  Fait'»!»  tout  ce  «pi*-  l|ii-nii»'ur,  la  prud^Mn t 

\iitn*  |»atriiiti«m>*  \ou4  rommanib'nt,  fut    la    r*'*- 
|.i. !»•..♦  •!•»  l  inratij/ald**  «lin»*  t»'ur  «l»-*  ik>*i<**,  mai»* 

hai"/  \i»u>   • 

M.  Von«»'.«Mi  n*  l'^^rtlit  |»a«»  iuurag**,  mit  i-n 
«I  uvr-  iiiut  «••*  'pi*'  Part"*  P*nf»*rmni  «ri»uvn»*r>,  i-t 
;  arvnit.  •  n  «MKl'pie*  ji»ur*,  à   fair*»  i'onfe*tionD»T 

QOM\.  :*\7      -   T    I. 


i 


I 


I 


I 


UM  nouv*>au  lil*>t  P**ndnnt  <-•*«%  •iu**l«pi<'^  |0un«,  l« 
t««m|»5  avait  |M*rmi«  •!•'  lair»*  rniupr»*  la  glai*"  iii- 
flamant  dann  »•»*  barhèrt*«  l«'n  t•anonnni«'•^«'^ 
Faroy  ot  autn*«  f|ut,  un*'  Un-<  d«'*gagt'>of^  aitl^r^ni 
à  i'li«iu«»p  l**»  ••niirmw  blor»  anii)n<'*'l<*<  a  r#'t  fii- 
«Iroil;  enlln  on  put  procè«l*»r  a  l'ai'li»  d'un  «*«*a- 
phandrior,  à  rimin<»niioD  du  nouv«!au  lil**t. 

Il^lat!...  il  «'tait  trop  tanl!... 

On  aignait  l'armintiri»  i-t  IVnnomt  v««nait 
preiiilro  |»oss«*Hsion  <iu  pi)stt*  où  M.  Vt»noveii 
avait  soulTert  d*«  la  (htigu*»,  flu  Troid  et  df  la 
faim,  mai»  où  rim|»aiienc«?  l'avait  hit-n  pluii  tour- 
menté i]ue  l«*a  maux  qu'il  avait  partage»  av*M 
touH  le»  dt^feiisr^ur»  ilc  la  (*ourag(»Ui««*  i-itô. 

Ah  !  mont»i(*ur  Stin^naoki^rs,  5i,  on  accuropluiMint 
li'tiilHVOirt  de  vos  fonctions,  roinm*»  vouh  l<Ml«*vit>/ 
ilans  cotte  circonstance  :  si,  au  li**u  d<'  vus  nti 
«•••u«'«»n  et  arnère-|tons«V*»*,  vous  a\ittt  donn**  a 
notro  System**,  j**  ne  «lirai  |>as  votr**  aide,  mais 
au  moins  votr*^  pn*tection;  si  Pans  avait  nvu 
ilt*s  i1^|mV1i*^4  1«*  15  di'cembr**  au  plus  tanl,  et 
très  n^gulièr«»mt»nt,  jour  par  jour  ensuit**  —  «pu 
sait  ce  f|ui  serait  arriv*'*  !... 

I^*    système   ctait    bon,    prati«pi**   et    assun 
ainsi  i|ue  les  faits  vous  l'ont  d«'*montr«'>,  puivpi'il 
a  ri'ussi   malgré  votn*    mauvais   \uul«Mr  «*t  •-••lui 
ili*  M.  Li*  Libun.  votri*  a«ijoint  aux  puste:». 

Tout  ïK)rt«»  ii  croire  que  \ous  voulii*z  al»>«»rb<'i 
les  s*»rvu*e5  des  t<'*|i'-grAphes  cl  •!•  n  pusti".,  »•! 
|MMit«ètn»  M  le  «lirecteur  ^•'•n»''ral  d»'s  pn«i|.'>. 
M.  Hamixmt  liii-iii«^iUi*. 

P«»ii  import**nt,  tu»ssi»*ui>,  vo-i  nnibiii 'ii^ 
inavou*Vs  et  inavouabl**s  :  il  yavuif,  avant  tout, 
a  H.»rvir  «^on  ]»ays  »*t  à  «'  Mt|»«'r»*r  à  l.i  -l  livrau-*'* 
d"  Pariii,  et  Hurttiut  a  donii*M*  saii'^id-  Imii  au\ 
habitants  qui  I**  m*'rilai**iit  bien,  l.'tii'^loiri*  un- 
l»artiale  dira  un  jour  c<imbi«*n  ctt»  \nillanti* 
p4>pulatiun  de  Pari*î  a  »'•!•'•  g«*n4'r«*uv',  nid»l»*,  p.i- 
tjciit**  **i  d(^voUi*o  |»*'ntlant  !•*  %w^*\  *'t,  malffri*  le 
m*^laiige  dV'U'm-'nts  diver«,  coiubi«*n  l'amour  •!< 
la  (Mitrie  avait  |»«-n/!tré  ilans  Ws  masv-s. 

El  mn«ul'*iiant,  mt»n  »ri'nt'*ral.  ipi»  vou^  m»*'/ 
i*\.';<-t**mt*nt  c**  <|U(*  uou^  a\uu<»  fait.  uiaiiii'*tiant 
ipie  vous  av*'/  un  <*oiiipt«*  n-iiilu  *\iv  t  ih*  la 
mi'»'»iun  qu**  vous  nous  avez  c<mll*'*e,  nousnattoii- 
«bins  plus  qu'un  mot,  un  S4*ul  de  \ous  |K>ur  ap- 
prouver la  i*on«luit**  «le  tniis  eitoy**iis  qui.  jNfur 
jin\  «b»  l**ur  di^vouemenl  **t  «b*  I*Mirs  ib^b  un»«, 
n'ont  pu  uiAme  obtenir  r**xt*«uition  d«*  Irnit'  > 
loyab*ment  exécutés  |»ar  eux  î 

nit**8-nous  «*nfln,  mon  ffén*'*ral,  ».  nous  avion*» 
bi*>n  m*'*riti'  la  confiant**  'pie  vous  avi*v  placét* 
en  mius. 

P.  S.  —  I>»  rapport  oni**iel  do  la  .'»•  ru'.hun-- 
sion  il**  1  Ass4*mbl*V   national**    dit,  â  )'r>qMS  •!•* 

notr*»  System*'  : 

•  Il  «'«t  n'sult*'*  d*i  noh  inv*:**'iigati(>o*^  la  prt*u\<- 
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'[u'uQt;  cerUiiuu  rOsiatance,  <Eo  Ja  -  part  ^c 
M.  StooDachcrâ,  ù  ious  ïea  cssftls  ordoçoés  par 
le  dircutoUL*  de  Paris,  a  fait  subir  ^u  puJïlic 
ilea  retards  rogrettablet>.  » 

AjouloDs  que,  renseignemeuU  pris  «.  Ja  poste, 
nous  avOQS  appris  que  les  b.etfles  avMent  été 
repêchées,   par^  Uane  t9  Seine,  partie  aiv  les 


liords  de  l'Océan.  Udo  pariicul«rité  pt^q^p* 
remarquable,  c*es^  que  ces  aj^t;  qui  swpcM  Ip 
courant  tout  au  Tond  des  rifiéres,  wQl  ivMfitI 
par  la  mer  au  moment  du  flux. 

Quant  aux  lettres  que  contenaient  cm  boolN, 
elles  oDt  été  distribuées  4  leurs  deBtînat4ira|Mir 
radministrAlùn  des  pestes. 


DÉPOSITION    DE 


SCHNEIDER 


If.  !•  ooMta  Ihvi^  ptétklent,  \w»  m\-«»i, 

«t^riipA  un*'  ^n(|iiAt«»  9tirl*H  failli  da  I  ««epH^mhr»*, 
mir  la  révolution  ««t  sur  touii  1m  acti»«  du  (Von- 
v^rnMnfni  •!<«  la  «Mn^mii*  nationale.  Nous  \Hmnn« 
voua  tl**nian«l**r  <*•*  quo  vouh  mi  mv<*i  :  vous  avez 
joitA  no  rîMe  imiiortani  ilan4  ïon  tcènoa  trenva- 
hiw^m^ot  :  voQH  nA  vduii  <it(>mKtr<*/  |ia«  que  la 
cotumHnion  ait  en  1<»  «lAnir  «le  votm  eotentlre. 

M.  8eluMld«r.  J*«  suin  tout  dnipos^,  moi- 
«teum,  à  vont  dir*»  o«*  «|U6  j«»  aaîa  paraoaut^ll^ 
ment.  Mais  la  romnifltion  rompremtra  i|uo  tout 
**n  étant  il'nn**  (:i»iii|»l«>te  ilt^fiTt^nt*!»  à  son  égard, 
ma  ffépoiiition  doit  avoir  unn  rerlahie  réser\o 
|M»ur  dm  faits  qui  imt  un  cara<'t»''n'  ^8s«mti**lte 
mmit  eonlldnntiel,  <*onimi'  c<*ux  par««xem|>lft  dont 
j  Aurais  xu  •-onnai.HMtn<'0  -n  ronaell  des  ministre, 
lorsqu'on  a  mi  d*)Volr  y  fairo  a«l«t9r  le  prési- 
dent du  Orpfi  l«^ri9latir  Bn  co  qui  concerne 
m»»s  at»li»*  f>**n«onneis  j»»  n'ai  rl«*n  qu«»  Jh  n»» 
puis<u«  \ous  fair*«  «avi>ir  d'uni»  manière  prt^i^. 
11  ••n  (*si  toutt'foi)  «{ui  pourraient  ite  confondre 
ave*-  e^rtain^  mo  versât  ions  priv^^,  ayant  eu 
li«*u  •lanx  M  rAi»in««t  du  président  ;  iln  comman- 
•l»nt  ao9!>i  un  p<*u  plus  •!««  réserv**:  oep«»nHaat, 
••  n'ai  ri^fi  à  on  •lisaimnkr.  «>t  j9  suit  éiral^'meiit 
pr^t  à  rApondrn  anv  <inniaii<l»*s  qu»  vous  «Toi- 
ri*/  d«%'Oir  m^  fain». 

!><>  la  qu*'»tion  «pli  m'a  étA  posé»  m  dégaf»,  à 
mon  sens,  1»  |iolnt  h*  pins  important  poyr  l<«  ^^- 
sld**nt  du  (>>rps  It^ffislatif  !  Qu«^ll<«s  dispotlfloAS, 
<pi«*II**t  m«»sures  ont  été  prisât,  soft  par  lo  Gou- 
v<«m*«ro^t,  soit  par  1<!  président,  pour  la  «ft^fcnse 
lu  (k>rps  lAinslatif  ' 

Xy  rv^pondrai  tout  a'abord.  Aux  termes  du 
rAirl*>m<*nt<»  lo  président  dispose  du  command»^ 
iiit'ui  ili«H  trou(M>!i  ou  «l»«^  for«*^s  arm»»^  dans 
r**nc*Mnte  du  palais.  J'avais  compris  «pie  ce  |iou- 
voir  |ier4ono4*l  était  d*»  p«*u  d'efficacité.  Aussi, 
dAs  la  v^ilt'V  l'avais  (kit  connalirv*  à  la  «««ule  au- 
ti»rilA  9v^'  laqu<*ll<' j'étais  tenu  il«)  communiqu«*r 
•lirt»cti»ui^nt  M  o(!l«*it*llement«  au  ministre  dr>  (a 
tfurrre^  *\uti  j  avais  dos  ui<piit'*tud<^  st^rif'usi^  sur 
li>o  Tnits  qui  |>ourrai««iil  s«f  produire  dans  la  jour- 
11'  ••  'lu  I.  J'avai««  donc  dnmandA  à  M.  le  K^néral 
ootuif*  lie  Palikao  de   prendr»*  4ef  pn^cautions. 


M.  le  ministre  m'a  répondu  que  je  poovals.  à  cet 
éf^rti,  être  en  sécurité  complète  :  il  tvaic 
VO,aOO  honm<^  «ians  Haris,  et  i^'était  bien  au  dolA, 
disait- il,  de  ce  qui  pourrait  être  nécessain»  pour 
garder  rAsscmhbV. 

Kana  vouloir  t*n  aurmio  fliçon  influencer  l'au- 
torité à  laquelle  il  appartenait  de  prendre  des 
mesures  pour  asstirer  l'inviolabilité  île  rAss*«m- 
bt«'^  je  crus  ne  pas  sortir  de  la  limit««  d»>  me** 
droits  en  lui  soumettant  quelques  observations 
pratiques.  Je  As  donc  remaniuer  au  frénéral 
do  Ptfikao  qu'il  saflirait  proliablement,  pour 
non»*  préser\*er,  d»»  qu««lques  milliers  d'hom- 
m«*s,  mais  h  la  conditiim  que  ces  troupes  Aissent 
ré|iarties  de  (Wçon  à  ce  que  l'Assemblée  m»  put 
pas  Atre  approchée  de  trop  prés.  Sans  allnr  donc 
jus'iu'à  fkire  un**  indication  d<«  sirotéfrie,  et  on 
demetirant  dans  le  domaine  de  conseils  officieux, 
j'expliquai  qu'à  mon  avis,  il  était  btm  ipie  l'Af- 
Hemldéo  fttt  surtout  préser\'é«*  par  dos  troupes 
plaiïées  à  un««  certaine  distance  du  palais.  J'allm 
mémf*  un  peu  plus  loin  dans  mt»s  imlications,  en 
ajoutant  que  je  croyats  nécessairo  d'interdire  la 
circulation  à  itartir  du  |iont  de  flolférlno  .,us- 
qu'aux  abords  do  la  [daco  d*«  la  Ck>noor«lt\ 
ver»  la  place  des  Invalides  et  dann  la  direction 
op|>os«'*e  v«*rs  le  sud,  à  dos  distances  A  pfu  pré^ 
.égales,  et  de  placer  A  cet  différents  postoi  d«*s 
troitpea  solides,  si^n^s,  <|UÎ  ftitsent  fidèles  A  leur 
oottsifmo  d'enpi'Hsher  l'approche  du  |>alais.  Quant 
A  rintériour,  je  demandai  d'avoir  <^galem*'nt  à 
ma  disposition  unn  ct>rtaine  i|uantité  de  l»oun*»« 
troupes,  bien  qu'A  peu  près  assuré  que  si  l'on 
arrivait  jusiprii  l'ettoeinte  et  que  surtout  si  on 
la  forçait  en  trt)p  grande  masse,  j«*  serais  compl*'*- 
tement  impuissant  A  faire  exécuter  les  ordres  au 
<lernicr  nioin«'nt. 

Voitè  ce  que  jf*  Aiisais  il  ire  au  ministre  de  la 
guorn*.  lui  oflVant  de  me  rondr  *  auprès  de  lui 
.ja'i-.  l**  cas  011  il  serait  néce^sairo  d'entrer  dam 
pi  11^  de  di^taits  et  de  les  préciser.  Il  me  f\it  n'*- 
pondu  que  cela  n'était  pas  nécessaire,  et  il  n*sta. 
parfaitem*«nt  eot^ndu  que  les  précautions  que  je 
•demandais  seraient  adopté  s. 

Mais  je  ne  m'en  suis  pas»  tenu  là,  ei  >e  crus 
de^'oir  dépesaer  les  limites  ipio  semblait  m'assi- 
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gner  le  rôglomeiit.  Notant  obligé  de  communi- 
quer qu'avec  le  ministre  de  la  guerre,  Je  fis,  par 
voie  otlicieuse,  Ct^  que  je  n'étais  pas  autorisé  à  l'aire 
par  voie  oflicielle.  J'envoyai,  on  effet,  dès  le  ^ 
prévenir,  à  la  place,  M.  le  général  Trochu,  des 
])érils  que  la  sûreté  du  Corps  législatif  pourrait 
<'ourir  dans  la  journée  du  lendemain,  et  pour  la 
soirée  du  3. 

Le  dimanche  matin  je  lis  renouveler  cette 
communication  ofticieuse  auprès  do  M.  le  géné- 
ral Trochu,  par  M.  Valette.  11  i)ouvait  être  dix 
heures  ot  demie  du  matin  environ.  Je  vous  de- 
mande pardon,  nous  avons  traversé  des  circons- 
tances assez  graves,  et  mes  préoccupations  à  ce 
ce  moment  étaient  assez  vives  pour  que  ma  mé? 
moire,  surtout  (]uand  il  s  agit  de  ({uestions  d'heu- 
res, puisse  ne  pas  être  d'une  précision  absolue, 
mais  Je  suis  à  peu  près  certain  do  cette  heure. 
Un  peu  plus  tard  ne  voyant  pas  arriver  les  trou- 
pes qui  m'étaient  promises,  je  convoquai  les 
deux  questeurs  et  je  les  priai  d'agir  chacun  de 
lour  côté.  L'un,  c'était  M.  le  général  Lebreton, 
lit  une  nouvelle  démarche  au  ministère  de  la 
guerre  ;  et  l'autre,  M.  Hébert,  Tut  chargé  par 
moi,  bien  qu'on  eût  déjà  été  à  la  place,  de  voir 
de  nouveau  les  autorités  militaires  et  de  leur 
dire  que  je  m'étonnais  de  ne  pas  voir  la  place  de 
la  Concorde  et  les  postes  qui  avaient  été  indi- 
qués, occupés  par  la  troupe. 

Quelque  .tem])s  après  les  troupes  arrivèrent, 
et  jrt  dois  à  la  vérité  de  dire  que  leur  arrivée 
n'était  pas  due  à  ma  dernière  démarche. 

C'est  dans  ci?s  conditions  et  sous  la  sauvegarde 
do  ces  mesures,  que  je  montai  au  fauteuil  de  la 
présidence  à  l'heure  indiquée  pour  la  séance  pu- 
blique. Je  n'ai  pas  ici  a  rappeler  comment  elle 
s'ouvrit  et  dans  quolles  conditions  elle  fut  sus- 
pendue pour  permettre  ù  la  Chambre  de  se 
réunir  dans  ses  bureaux. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  crus  pendant  cette 
suspension  devoir  rester  au  fauteuil,  parce  que 
l'était  bien  là  mon  poste  et  mon  devoir  ainsi  «{uc 
je  lo  comprenais,  d'après  les  communications 
qui  m'étaient  faites  et  d'après  la  nature  des  dis- 
positions qu'on  me  signalait  chez  la  plupart  des 
l)ersonuos  présentes  dans  la  salle  des  Pa^-Per- 
dus;  je  sentais  combien  il  serait  imprudent  de 
laisser  la  salle  des  séances  vide  en  quelque  sorte 
de  tous  les  députés  et  du  bureau. 

Un  quart  d'heure  environ  a])rès  la  suspension, 
je  fus  informé  qu'on  commeneait  à  envahir  l'en- 
eeinte  des  bâtiments  du  Cor]>s  législatif. 

Je  voulus  voir  les  choses  par  moi-m«^me  et  don- 
ner des  ordres.  Je  quittai  donc  un  instant  mon 
siégo,  et,  no  trouvant  pas  les  »]uesteurs  qui  exer- 
eaieut  probableni'^nt  leur  autorité  ailleurs,  je 
cherchai  1*  colon-M  ou  le  général  chargé  du 
commandement  des   troupes.  Ayant  été    rejoint 


alors  par  M.  le  général  Lebreton,  questeur,  je 
lui  confiai  le  soin  d'agir  et  je  remontai  au  fau- 
teuil, plus  anxieux  que  jamais,  car  on  m'avait 
dit  que  le  général  chargé  du  commandement, 
qui  était  fort  âgé,  semblait  débordé  par  la  res- 
ponsabilité qui  lui  imcombait.  De  plus,  je  n'avais 
pas  encore  vu  M.  le  général  Trochu,  et  il  me 
semblait  déjà  certain  que  je  ne  pouvais  plus 
compter  qu'il  ferait,  pour  la  défense  de  la  Cham- 
bre, ce  que  M.  le  maréchal  Baraguay-d'Hilliers 
avait  fait  quelques  semaines  auparavant.  Le  gou- 
verneur de  Paris  était-il  bien  maître  de  lain* 
manœuvrer  les  troupes  ?  avait-il  besoin  de  rece- 
voir des  ordres  f  J'ai  lu  bien  dos  discours  et  bien 
des  lettres  sur  ce  sujet.  Je  demande  la  permii^- 
sion  de  ne  pas  trancher  la  question.  Si  J'8\-ai« 
été  dans  cette  situation,  je  ne  crois  paa  qne  je 
me  lusse  arrêté  à  une  question  de  limilet. 
Quand  on  voit  le  feu  dans  une  maison,  on  eat 
bien  tenté  d'e.nfoncer  les  portes  pour  empAcher 
la  maison  de  brûler,  sans  bien  savoir  si  on  a  le 
droit  de  le  faire.  C'est  à  la  commls>îoa  d'appré- 
cier. Je  maintiens'  ce  que  j'ai  dit,  c*est  que  cha- 
cun avait  été  prévenu  que  l'Assemblée  ponvait 
être  envahie. 

M.  le  président.  Voulez-vous  me  perflwtlra 
de  préciser  ? 

Vous  étiez  informé,  dites-vous,  que  la  aalle 
devait  être  envahie... 

M.  Schneider.  Je  ne  crois  pas  avoir  dit  eela. 
Nous  étions  tous,  comme  vous  pouviez  l'élre 
vous-même,  monsieur  le  président,  inlbraite 
de  la  gravité  de  la  situation,  de  l'émotioB  qnî 
régnait  dans  Paris. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  rien  su,  d'une 
manière  plus  précise,  qui  pût  voua  îndiqner 
l'heure  où  l'on  allait  envahir  l'Assemblée  ^^ 

H.  Schneider.   Assurément  non  ;  je  ne 
vais  avoir  que   des  appréliensions   dont  je 
sentais  plus  que  tout  auire.   en  ma  qualité  de 
président,  toute  l'amertume. 

M.  le  président  11  semble  que  voua  aoriea 
dû  être  informé,  mieux  que  personne,  de  l'haora 
de  l'eavahissement  qui  était  connue.  M.  le  qMS- 
teur  flébert  nous  a  déclaré  qu'il  avait  reçu 
lettre  dans  laquelle  on  lui  demandait 
billets,  et  le  signataire  de  la  lettre  disait  :  « 
femme  et  ma  fille  veulent  assister  û  W 
ment  de  l'Assemblée.  » 

M.  le  questeur  vous  aura  communfqoé 
doute  cette  lettre.  Le  préfet  de  police  a  dû 
donner  aussi  des  renseignements  précis  av  toi 
informations  qu'il  avait  reçues.  Nous  nous 
dions  à  des  manifestations  plus  ou  moins 
tueuses,  mais  nous  ne  savions  rien  de  poaMC 
Vous,  comme  président  du  Corps  législatif  voss 
deviez  avoir  des  Informations  plus  précisée^ 

M.  Schneider.  Je  ne  savais  rien  de  plos  pcé- 
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oit  (|uc  c**  t|uc  vou»  eii  ta\  iei  voui-m^iue,  et  je 
n'éuiH  aviTti  i|u«*  |>ar  1  agiuiiou  eKtn>aio  et  la 
fariQtMitatioD  (|uo  i<3  remarquai»  et  qu'un  me 
•igoaUiu  (iaiifi  le«  grou|»«)4  oombreuK  et  tumul- 
tueux i|ui  M  funuaieut  ilopuii  quWquôs  jours 
4i  l^rÏK  11  i»iit  |»0Miblt)  que  M.  Ilobort  m'ait  corn* 
muniqué  ootte  lettiv,  j«*  o'*mi  ai  aucun  touxeniç 
Jn  n'y  auraïH  |»a«  attaclu*  à  ce  momout  plus  d'im- 
|iortanco  qu  ou  n'en  |H)Ut  attacher  à  un  avertis- 
s<«iii«*nt  bien  vague,  car  «*llo  ue  faisait  que  signa- 
ler, à  titrt'  «1  a|>|>n'*ciation«  une  tentative  criminelle 
que  1**  |in'*si(K*nt  plus  qu»*  tout  autre  avait  le 
«Iroit  <it*  r*><louter. 

M.  !•  présUleat  Vous  n'avt*4  reçu  auouu 
rims"iK"«*tn«Mii  «lu  pT*H**i  il»»  \toUct*  * 

M.  Schneider.  Je  croi:»  «{ue  la  |>olico  n'avait 
t'>galn|ii*>nt  qu**  ilesta|>|in'*li*«nsious  :  car,  lorsqii*^  je 
l»arlais«  la  v«Mii«\  «1«*  la  iiéoossit^  «le  «sauvegarder 
la  »ûret*  d"  1  As^ieuibl*'**.  ji«  ue  faiîMiis  qu'accen- 
tuer c<*  qu«*  j'avtti-i  d>Mnan«lé  depuis  un  certain 
n«>mbr»*  d**  journ.  ««t  un  ne  m**  semblait  ftan  avuir 
d'indi«*att«Mis  bien  prt'*ci<^*s. 

M.  le  présldeat  Ceruins  faits  nous  ont  éU^ 
ïiignalrs.  Ainsii,  des  bataillons  de  gardt*s  natio- 
naux iu*raient  vi>nus  sans  avoir  i*i«^  commandés 
par  leurs  cli**rs.  In  grand  nombre  de  |»ersonnes 
portaient  des  k*'*pi*^  ueufH;  i*V*tait,  disait-uii,  une 
^rte  de  signe  dt*  ralli**ment  par  l>*quel  li*s  m*v 
oeurn  iiouvaii'iit  se  faire  reconnaître. 

M.  Schneider.  J**  n'ai  |>a9  «'té  saisi  de  ces 
faits  d'un**  manière  tangible,  et  j«*  n'ai  rien  su 
•le  pré«'is  et  de  furin**!  au  sujt*t  d**  l'envabisse- 
ment  dont  nous  tétions  mena''«'*s.  et  qui  st^mble 
laire  parti**  d<*!k)rinais  du  Cifdê  rt'*voluiionnaire. 

M.  le  préeldeat.  Vous  avex  pris  K*s  pn^^au- 
ttoos  que  v«)u^  aviex  à  pn^ndrt*.  Vous  vous  t^tes 
adn*«e*'>  au  gfn''Mal  Trocliu  et  au  ministre  de  la 
guern*,  mai^  en  r»*alit4^  vous  n'avez  i^as  été  pro- 
t«>gé  du  tout.  Il  n'y  avait  qu»*  600  hommes  de  gen- 
darmen**  et  2,j(X1  liouime4  de  trou|ies  do  ligue, 
)eun«*s,  noyant  qu**  ileux  mois  de  service,  inca- 
pabl**'^  d**  S4>utenir  un**  lutte.  Tels  éiaii*nt  \os 
moyens  il**  «l*'*l«*tis»*,  et  ils  étaient  certainement 
insunisauts  |iour  r^^ister  à  une  pression  consid*'** 
rable  du  <l*»hors.  A  qui  rt*vi«*nt  la  respouaabilit** 
d**  cett*>  n**gltgenc«* .' Ce  n'est  )>as  À  vous,  puis- 
que vousavei  fait  l**s  d*''marches  que  vous  avi**2 
k  fair**  C**s  troupes  t>taif*nt  en  outre  mal  com- 
man«b'*es.  <!**  crui^  **n  **tf**t  qu'on  n'**st  jamois 
obligé  de  s  en  servir  •{uonil  **ll**s  sont  en  nombre 
oonsid'Table  ;  **i  j'aurais  considér*'-  comm*^  un*i 
faute  rnonne  1**  no  |taH  deman<ler  d**  m**ttre 
rA^s**mbl*''e  à  labri  par  le  oombrt»,  qui  rond 
souvent  ra*sion  munie,  )»arce  (fu'il  imfkos**  suf- 
fisamment. 

M.  le  préeideat  Vou%  aviei  autour  «le  l'As- 
s»*fiil»lée  à  |it*u  prés  i,300  hommes  f 

M.  flchoeider.  Javau  demandé  \fiO0  hommes. 
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Oo  me  disait  :    Nous  avons  40,(J00  hommes,  soy«*/ 
i  tranquille,  nous  répondons  ib*  l'ordre,  «le  n'avsK 
■  pas  besoin  de  10,000  hommes  :   1.000  hommes  m  * 
•ufUsaient  pour  que  personne  ne  fût  lente  d'atta 
quer  l'Assemblée. 

M.  Antonia  LeféTre-Poatalis.  Surtout 
4,000  hommes  de  la  préfecture  «le  police. 

M.  Schaelder.  Je  dois  dire  qu  en  entrant 
dans  ces  détails,  Je  pouvais  paraître  dépass**r 
mon  rùle,  mais  je  ne  consultais  que  mon  devoir 
et  la  nécessité  de  protéger  la  Chambri*. 

M.  le  prteâdent  Je  demanderai  â  U.  Schnei- 
der si,  dans  cette  journée  du  4,  il  n'a  |>as  su  un 
fait  «|ui  nous  a  et*'*  révélé  |>ar  diir('*ivnt**3  d*'*posi- 
tions,  à  savoir  que  les  envahiss<*urs  a\aieut  li\*' 
une  Umite  de  temps  aux  délibérations  d**  1  A<>- 
semblée,  et  que  1**  mot  d'ordre  s<*iiiblait  étn*  (-•*• 
lui-ci  :  si  rAssembl«*e  n'a  |ms  pris  de  décision  .i 
deux  heurosi  elle  s**n^euvaliiiv  Kn  avezvous  eu 
connaissance  ? 

M.  Schaelder.  Je  ne  \oudrais  |>aH  entn*r 
dans  des  appréciations  qui  |K>urrai(Hit  éiro  «*rro- 
néea.  Je  vous  demande  pardon  «le  c«*tie  r*'*serv** 
et  je  |»euse  que  la  commission  ne  m'en  saura 
pas  mauvais  gr**.  If**s  r•'*|>onH«>^  auront  d'autaui 
plus  «le  valeur,  (|u'olle!i  resteront  donîi  le  «io- 
maiut*  des  faits. 

Pour  répondre  u  votr«)  question,  je  «lirai  qu 
l'envahissement  d««  la  (Ihaïubre  n'a  |ias  «'i 
prompt  :  il  a  été  fait  très-lentement,  succossixe- 
ment,  par  un  petit  nombr**  de  )iorsonne<(  d  a- 
bord  ;  le  pri*inior  moment  a  été  calme  ;  ce  n  est 
que  graduellement  «(ue  1  envahis.<4>m**nt  s'eist 
concentré  «*t  que  l'animation  h'<*;»t  pn)duit«*.  De 
telle  sorte  «pie  si.  à  ce  luiimeut,  un  (!h**f  eût  a^^i, 
la  K*pression  aurait  pu  ôin*  ••flicao**,  et  rAs>«Mn- 
blée  aurait  «'^té  préservi'e. 

Ainsi  j'étais,  comme  je  disais  t»ut  à  I  hi*ure, 
demeuré  au  faut*'Uil  au  moment  où  la  (lhiiiil*r<> 
sétait  retiré**  dans  h*^  bur«*aux,  bien  «|u'il  fût 
d'usage  d'en  «lescen«lr**  )N*adaiit  l*'!i  su!t|»ensioll^ . 
J'ai  déjà  fait  connaître  puur«|uoi  j'avais  agi  d*  li 
sorte;  j'ajouterai  que,  comme  il  y  a\att  <l«*jà  wi 
|H*u  d'animation  dan»  l**s  tribunen,  il  m<*  >>'m- 
blait  que  la  pn.*sence  «lu  pr«''Si«l«*nt  ati  faut**u.l 
pouvait  il(Min**r  un  |n>u  plus  «h»  tenue  au  puldi<- 
et  en  imposer  aussi  aux  mauvais  desseins. 

Je  suis  donc  demeuré  comm**  je  l'ai  déjà  dii, 
sauf  pendant  quelques  niinut**s,  où  j'allai  voir 
moi-même  l'imminence  du  danger  qui  nous  me- 
naçait, et  m'assurer  que  les  «{uesteurs  et  les  gé- 
néraux agissaient  Cest  alors  «|ue  je  vis  du  c«Mc 
de, la  bovette  un  assez  grand  nombre  de  per- 
sonnes escalader  les  escaliers  qui  sont  sur  la  fa- 
çade du  Cor|)S  légialatif.  Ces  personnes  étalent 
encore  en  petit  nombre.  La  foule  avait  égale- 
ment pénétré  dans  la  petiUi  cuur  d'entrée,  et 
comme  je  sommais  ces  gens-lâ  de  se  retirer,  ils 
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me  llrent  l'honneur  —  jo  ne  ?ais  pas  si  c'est  hum 
un  honneur  que  jo  puisse  rcvondi(iuer  —  de 
crior  :  Vive  notre  président  î  vive  M.  Schnei- 
der! Cependant,  au  bout  d'un  certain  temps  je 
me  trouvai  assez  serré  pour  que  je  pensass»^  «jue 
je  ne  devais  pas  rester  là,  et  qu»»  ma  place  était 
dans  la  salle  des  séances.  C'est  alors  que  jo  re- 
montai au  fauteuil.  MM.  les  députés  n'avaient  pas 
fini  de  délibérer  dans  leurs  buivaux;  ol  pendant 
qu'ils  continuaient  &  délibérer,  la  foule  ({uî  avait 
envahi  les  trii^unes  devenait  de  plus  en  plus  me- 
naçante et  s'enhardissait  de  l'impuitité  qu'elle 
rencontrait.  Le  Journal  officiel  a  fait  connaître 
les  détails  de  cette  triste  séance  et  le  moment 
où  j*ai  quitté  le  fauteuil.  Je  n'en  suis  descendu 
qu'à  l'instant  oii  j'en  étais,  à  vrai  dire,  repoussé, 
et  où  M.  Gambetta  proclamait  la  révolution. 

J'étais  d'ailleurs  déjà  contraint  par  la  violence. 
Je  passe  sur  les  menaces,  l<»s  insultes,  les  coups 
m»*^me  dont  j'ai  et»»  l'objet.  Il  s'était  écoulé  vingt 
minutes  entre  l'envahissement  des  tribunes  et  la 
violation  de  la  Chambre. 

M.  le  président.  Vous  dites  que  l'envahisse- 
m.'nt  se  fit  successivement,  et  de  là  vous  con- 
cluez qu'on  n'avait  pas  fixé  une  heure  précise 
pour  l'envahissement? 

M.  Schneider.  Je  ne  conclus  pas,  mais  je  con- 
llnne  qut»  le  danger  était  limité  ot  qu'à  ce  mo- 
ment un  bon  commandement  de  la  troupe  aurait 
suffi  pour  préserver  rAssembl»'*e. 

M.  le  président.  Ce  n'était  un  secret  pour 
pprsonne  que  la  Chambre  allait  être  envahie. 
Dans  les  couloirs,  les  propos  les  plus  vifs  étaient 
échangés,  le  mot  d'ordre  était  l'envahissnment  à 
deux  heures. 

M.  Schneider.  Mn  position  n'était  pas  libre  : 
j»?  devais  rester  au  fauteuil,  et  je  ne  pouvais  en- 
Icndn^  c«^  «jui  pouvait  se  dire  dans  les  couloirs. 
Mes  honorables  collègues  étaient  mioux  rensei- 
}jn'''S  que  moi  à  cet  égard. 

M.  le  président.  Le  compte  rendu  de  ce  qui 
^'est  passt'"  dans  rint'''rieur  de  la  Chambre  a  .été 
pu'nlié  dans  un  journal  :  ce  compte  rendu  a  été 
soumis  à  M.  Valette,  qui  en  a  reconnu  lu  par^ 
fait»^  exactitude.  Pouvez-vous  confirmer  le  témoi- 
^rnnge  do  M.  Valette':? 

M.  Schneider.  Je  ne  Tai  pas  lu.  mais  j'ai 
tout  lieu  do  croire  qu'il  est  exact.  L'exactitude 
•lans  les  comptes  rendus  avait  tellement  pénétré 
dans  le  sentiment  du  personnel,  «pie,  sans  avoir 
lu  le  document  dont  vous  me  parlez,  je  le  tiens 
pour  exact.  Je  suis  convaincu  qu'on  n'a  pas  dû  * 
s't'doijfner  de  la  v»Tit<V 

M.  le  président.  Notre  devoir  ^tait  de  nous 
préoreuper  «lu  procôs-verbal  de  eett»  portion  de 
la  séance  ((ui  a  eu  lieu  après  la  si^ance  régidiére. 
M  Valette  nous  a  remis  un  journal  dans  lequel 
celle  séance  «.'Xtra-parlemenlairo  a  été  publiée. 


Je  vous  demande  si  vous  pouvez  conflrmer  Je  té- 
moignage de  M.  Valette. 

M.  Schneider.  Je  ne  puis  rien  dire  de  cette 
séance  r^ui  se  terminait  au  moment  où.  prAvena 
qu'elle  avait  lieu,  je  suis  rentré  au  Corps  législa- 
tif, et  dont  plusieurs  de  mes  collègues  m'ont 
donné  le  résultat;  mais,  je  le  répète,  je  n*ai  pas 
lu  ce  procès-verbal  ;  j'ai  tout  lieu  cependant  de 
croire  (lu'il  est  exact. 

M.  Lefëvre-Pontalis.  Je  voudrais  poser  nne 
question  à  notre  ancien  président,  mais  dans  un 
autre  ordre  d'idées.  A  quelle  heure  a-t-i!  en 
connaissance  du  désastre  de  Sedan? 

M  Schneider.  Le  3  à  sept  heures  et  demie. 

M.  Lefëvre-Pontalis.  Et  lorsque  le  soir, 
après  la  <!onférence  que  nous  eûmes  avec  notre 
président,  il  résolut  de  conyoquef  la  Chambre, 
cette  convocation  fùt-elle  communiquée  anx 
membres  du  Gouvernement? 

M.  Schneider.  Avant  de  répondre  à  'cette 
question,  laissez-moi  revenir  à  la  première  que 
vous  m'avez  adressée,  c'est-à-dire  l'heure  à  la- 
quelle j'ai  été  prévenu;  c'est  un  point-fbrt  impor- 
tant pour  moi.  J'ignorais  absolument  le  d^^aattre 
de  Sedan  au  moment  de  la  séance  de  trois  henras. 
Aprè«  la  séance,  je  restai  avec  un  certain  nom- 
bre de  députés,  et  personne  n'était  informa  de 
ce  ((iii  s'était  passé.  Je  m'absentai  un  moment. 
et  lorscfue  je  rentrai,  vers  six  heures  ot  demie,  je 
reçus  un?  convocation  pour  me  rendre  aux  Tui- 
leries. Je  m'empressai  d*y  aller,  ne  sachant  pas 
ce  dont  il  s'aigrissait,  et  c'est  en  arrivant  anx  Toi- 
leries, c'est-à-dire  vers  sept  heures  et  demie, 
que  je  fus- informé.  Jusrfue-là  je  ne  savais  rien. 

M.  Iiefèvre-Pontalis.  Liorsque  nous  eAmes 
Thonneur  d'aller  vous  trom'^r  dans  votre  salon 
le  soir  ^'ers  neuf  heures,  pour  vous  presser  de 
convoquer  le  Corps  législatif,  nous  vous  troo» 
vftmes  très-ému.  et  vous  reconnûtes  Turgente  né* 
cesslti'r  d>>  rette  convocation,  qui  Ait  faîte  imnA- 
diatement.  La  commission  désirerait  savoir* ai 
le  Gouvernement  a  été  instruit  de  cette  séance 
de  nuit. 

M.  Schneider.  J'allais  répondre  à  cette  ques- 
tion que  vous  m'avez  «léjà  posée.  Lorsque  je  re- 
vins du  conseil,  j'/'tais  fort  perplexe  sur  oe  qne 
je  (fevais  faire  vis-à-vis  de  la  Chambre.  Voos 
êtes  venu  me  trouver  une  heure  après. 

M.  Lefëvre-Pontalis.  Vous  étiez  encore  à 
table. 

M.  Schneider.  Il  était  huit  heures  un  qnart, 
huit  «heures  et  demie  lorsque  je  rentrai,  et  je  nw 
mis  effectivement  à  table;  mais  auparavant  je 
donnai  l'i^rdre  de  pré] tarer  des  lettres  de  convo» 
e ai  ion,  sans  toutefois  dési>:ner  rheun\  C'était  U 
une  mesure  préparatoire  qui  m'?  permettait  de 
no  pa«  pei'.lre  de  temps  et  me  donnait  quelques 
instants  d  •  réflexion  dans  ce  moment  d'dmotiBû 
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•loni  v(*U'«  (-oiii|ireue/  ti»uie  la  graviu*.  JViais  rti 
|>r*'-!K>tf  •'  '1"  '\v\i\  «liM^.'ft  li'unt*  |>art.  il  >  avait 
iitit*  \i>Miii*  ]i*MjW*>*  \if**\ir  uiui,  «lUi  (-tait  toiitu  tio 
ooovK  ii'iii  j-T-ïonutrll"  l'i  «lu»,  ilaii'*  les  riro»u*- 
lauctfji  a<Muelii'!i,  iira)»|«iai»<»ail  «omtuv  un  <lo\uir 
l»lus  rirwit  :  •-'••tau  «{uo  la  llhauihn*  fût  ah>ori^c 
à  tout  l«ï»  uoi(*«  tlu  G<>uvoro<*ineot  **t  prit,  à 
l'heurtf  où  on  st*  tninvait,  m  |4rt  <1(»  rt»s|M>nMihi- 
litA  ou  «l'a-tiun.  -<«ftaU  là,  |>our  mut,  unu  pre- 
mii^r»*  r.i.!«oa  <1«'  n**  im?*  la  lni»H*T  flrangt^rtf  au 
fait  dijulourirux  t|u>»  je  \**uais  iJ'a|>|»n*iiilriv  Mais 
il  y  avait  ausju  um*  ii«*oou<li)  raiMu  «|ui  me  pa- 
raiA'«ait  il''i*i«*i\i«.  Ia  r.haml»re,  a  un  aut^*  mo- 
ment, a\ait  tiMuoignû  lu  il*'i»ir  dVtrt)  on  p**nua- 
n«*nco.  Otto  n'iiolutiiiu  n'avait  j)^  *''t**  |»ris*\  mais 
le  croyais  '|u'il  «'-lait  onlonilu«  couim**  de  tacitt* 
•;MU\cnliua,  ^lu**  lo  pi*-:«i(l«»nt  appr«'*ci«trait  U*^  ctr- 
i'ODilaDo**»  ilans  le5'iu**llf«H  il  cuuvo<|ut> raii,  vt  qu«', 
sur  Cl*  p«iiut,  la  Chamhr**  avait  mi*«  toute  ron- 
Udoc**  en  *«ua  prt'«»id«*ot. 

Auftfi,  en  :»ortaiit  tlu  iOOJH'il,  uia  jh>iijm*o  (lit 
absorlit^o  tnul  entière  |M&r  In  natun.*  ili>H  devuif^ 
«|i]<*  j'ovai**  à  r>.*ro|>lir  vii>-«i-vis  <!*•  la  llbanibru.  lU 
me  tlictaient,  je  doi»  le  diru,  un**  «ronvo«'atii)u 
imui*'>diate  J'i^taiS  d**  plu^  ir^s»  frapp*^  tlt*  rettf 
coD:udt^rat:on  '{U  '  dans  la  nuti,  et  alor»  i|UO  In 
l»opulali(m  de  I*ari!»  oe  coonaisitaii  |>as  le  «lé- 
Mittre  d«*  Sedan,  la  (Ihniubr*^  d*'\ait  «'-tro  plus 
maîtresse  d'agir  et  de  |>ourvuir  u  la  dituatiun. 
J'en  fiai»  là  de  uies  inspiratioD»  |N*rsoDDolle», 
lor?«|u«*  1»'H  dt^iiiarches  d'un  Krtnd  nuuitirc  do  ilé 
puii'S  ap|>artenaut  à  touteii  le:»  fraction»  de  la 
Cliambrc  m»*  'léciilôrenl  n  envuyer  le?»  leitp'S  de 
convocation  qu*'  j'avais  fait  prt*|)arer.  et  À  assi- 
irn*T  rti**ure  <|u<*  \ou^  MVfX.  Mais  si  jt«  ne  me 
iai<(  |^«  l'un  ertê  pr*^alai>lement  avec  le  ministère 
pour  ron\o«|u*T  la  Chaint»r*\  j  aurais  mamiué  do 
la  mauiAre  U  plun  i^rave  aux  con\i*nnuces  jmrl*»- 
meniairi'!»  «*n  ne  1"  faMaut  pas  prévt*nir  iininé 
dtateuieiit  de  la  résolution  <|ue  j'avais  prine.  l'ar 
cons4>'(Ut'nt.  |K!ndaiit  que  les  lettres  d**  convoca- 
tion allai«'ni  vers  lej»  ilêputirs,  des  miM^iv^-s  |M*r- 
Honnellt'H  étaient  adr>*>«é**s  aux  mini!<tre;$  )K»ur 
«|u'ils  fii5!*«*nt  prévenus,  et  cela  avant  le  dt^|)art 
tli*s  convucA lions. 

M.  LefèTre-PcMitalU.  U)rs<|ue  vous  avei  viv 
appidé  au\  Tuil**ries  et  «pi^  voua  a\ex  appris, 
daii«(  1^  conseil  ile5  ministn*^,  tu  désastre  de 
8etlan.  u  t«t-il  venu  à  la  itensêe  de  |N*r»onne  de 
i*onvu<{u«'r  la  <ihainl»re  .' 

It.  Schneldar.  Au«  une  rend  ut  i  ou,  **n  tout 
•-a«,  n  A  •'-:•'•  |>ri<ie  d*'\ant  mi»i.  J**  me  hurneà  dire 
•fUf  la  rOs<duiiun  iu'e:»t  |icnMNUlolle,  que  je  l'ai 
prii*«*  sou>  ma  re^iMiu^abilitt^,  |>ar  les  raisons  que 
l'ai  indi<iu*'fs  en  a<'<N)mpli8Mnt  un  d**voir  que  je 
con»iil*;rais  comme  ^*troit  vi»  ùvi»  d»*  U  Cliainbr»% 
vift-^i-\i9  du  |>ays,  01  conforme  aui^i  aux  intérêts 
de  la  r(^gen«>:.  Vous  êtes  venu  dan*-  un  momeat 
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où  vous  m'avez  trouvé  lK*»^nxieux,  «-l  iei,  puis- 
que  UOUt>  Soumie»  dt'*J&  luni   de  ce  tt*m)»<(,  je  NOUS 

prie  d»»  eomprt»ndre  re\tri*«m«*  rês«*r\e  que  jaj 
mise  à  vous  ré|M)ndn*  dans  cetti»  (M-rn^ion.  Je  ue 
vous  dis  ui  oui  m  non,  car  je  lus  |)euduut  loii|(- 
teinpH  indécis  si  je  cobvoqueraib  ou  ne  i:ouvu- 
f|uerais  pas  U  (Ibambre.  La  reH|Nmsabilitv  étant 
grave  j»our  moi  et  je  devais  la  preudn*  tout  s«>ul. 
Cesl  après  votre  visite,  que  je  reyus,  iomnie  je 
viens  de  vous  le  dlrt*,  celle  d'uu  grand  nombre 
de  députés  des  nuances  les  plus  diven>es,  et  que 
je  sortis  de  l'indécision,  obéissaui,  non  à  l'iuspi* 
raiiou  d'un  grou|)e  de  persuiu^es,  mais  à  ce  que 
je  sentais  être  le  désir  de  toute  la  Chambre. 

M.  liefèvre-PoBtallA.  Lors^jue  la  s«''auc«*  de 
nuit  a  été  brusquement  levée,  eummeut  u'e»t-ii 
pas  venu  à  la  pensé*.'  des  ministres  de  demander 
à  rAs»**mblée  de  reeier  i;n  permauence,  ou,  ^u 
moius,  de  la  convoquer  )H>ur  le  lendemain  ma- 
lin /  N  ave^  vous  |»as  trouvé  queltpie  résistance, 
de  la  part  des  ministres,  ù  uno  convocation  qui 
aurait  été  faite  pour  la  matinée/  Ne  paraissait- 
elle  pas  d'autant  plus  nécessaire  que  la  séance 
de  nuit  n'avait  produit  aucune  dé<  ision  de  la 
|>art  du  Gouveni**uieut  / 

M.  Scluiftlder.  il  y  avait  là  une  Mtuation 
assey  grave.  J  avais  accompli  ce  i|ue  jo  r^i^ar- 
dais  commt'  un  devoir  à  r«Verd  de  la  <  uuvoca* 
tion  de  la  Chambre,  et  j'avais  fait  <  e  qui  lu'iu- 
«ombnit  roiiimo  présitlent  :  mais  ma  peD>ée  pou- 
vait n'être  )>as  la  même  que  c**lle  du  Gouverne- 
ment? 

Je  ne  crois  pus,  eu  elTet,  que  cette  convocation 
ait  rencontré  et  rencontre  encore  l'adhésioti  du 
ministère,  eu  tout  ou  eu  parti**;  et  cf|»tiudant 
elle  était  nécessaire  pour  1«*  pn'*sident,  et  «die 
|K)uvait  *''tre  le  salut  de  la  Chambre  ft  du  pays, 
si  la  séance  ue  se  fût  |»as  briis«|uenient  terroiuég. 
Lt,  à  ce  sujet,  j  insisterai  pour  dire  que,  dans 
eette  ^rave  c inconstance,  il  était  de  mon  devoir 
de  demeurer  dans  des  conditions  d  impartialité 
absolue,  aussi  bien  sur  la  permani'n<:e  de  U 
Chambre  «|ue  sur  la  iléciHion  à  prendre  et  sur 
l'heure  à  laquelle  la  Cliambre  régl»TJiii  «'Ile- 
même  SA  s<*an**e  tlu  I*Miilemaiii.  Ki  pui«»'|Ue  nous 
sommes  sur  c«  |>uint,  |)erm**ttez-moi  de  répondre 
à  eeux  qui  ont  ilit  avoir  été  pris  au  ilé|K>urvu  et 
n'avoir  jias  eu  ha  temps  «b:  présenter  di*<*  résolu- 
tions, «pi'im  aurait  pu  |>arraiii'meiit  sus|»«Midre  la 
séance  d**  nuit  et  se  donner  tout  le  (tîmps  néc*'S- 
saire  ptiur  s**  mettre  d'accord  sur  les  dtVcisioiu*  à 
présenter.  Je  serais  sorti  de  mon  rôle  <l«*  prési- 
lient  SI,  la  convo«:ation  une  fois  laite,  je  m  étais 
op|Hjséà  l'action  «lu  Gouvernement,  du  ministère 
ou  de  la  Cliambn*  par  une  inlerventiou  directe 
dans  ies  délmla. 

M.  ItnféTre-Poatalis.  J'aurais  à  vous  (le- 
mander  une  simple  conllrmation  d«'  ce  qui  s  est 


7  28 


PIKUKTS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


]inss«i  ootro  vous,  M.  Johniiton  et  moi,  après 
IVchoc  (le  iiotro  mission  i\  l'HcM»^!  do  Villo. 
N'avons-nous  pas  étv  les  premiers  à  vous  offrir, 
en  notre  nom,  et,  pour  mon  compte,  au  nom  de 
quelques-uns  de  mes  collègues  de  l'opposition, 
do  faire  ce  qui  dépendrait  de  nous  pour  convo- 
quer le  Corps  législatif  hors  de  Paris.  Je  désire 
que  cotte  offre,  qui  vous  a  été  faite  dans  vos  ap- 
])artemenls,  soit  conflrméo  devant  la  commission, 
par  votre  témoignage. 

M.  Schneider,  (^est  parfaitement  exact.  Mais 
U'  triomphe  <lc  la  révolution,  la  prise  du  minis- 
tère de  la  guerre  et  du  commandement  de  toutes 
les  troupj'S  par  \o.  général  Trochu,  nous  privant 
du  concours  do  toute  force  armée,  notre  réunion 
mo  semblait  aussi  impossible  en  province  qu'à 
F*ari8.  J'ajouterai  qu'une  tentative  de  cette  na- 
ture, si  elle  devait  être  infructueuse,  pouvait 
présenter  «le  sérieux  inconvénients  en  face  de 
lennemi ,  au  point  de  vue  do  la  défense  natio- 
nale. 

Un  membre.  Je  voudrais  demander  à  M.  Schnei- 
der si,  à  sa  connaissance,  lorsque  la  Chambre  a 
été  envahie,  certaines  j»ersonnes  que  je  ne  veux 
point  nommer,  certains  députés  de  Paris  ne  sont 
point  allés  chercher  des  bandes  d'envahisseurs 
»'t  ne  les  ont  point  con<luites  jusqu'au  sein  du 
Corps  législatif? 

M.  Schneider.  Je  n'ai  jtas  connaissance  de 
ce  fait. 

Cn  membre.  C'est  un  l'ait  qui  a  été  impaté  à 
M.  Clais  Ri/.oin. 

M.  le  président.  Vous  étiez  dans  l'intérieur 
du  palais,  vous  !i'avez  pu  rien  voir  de  <*e  qui  se 
passait  en  dehors.  M.  de  Kératry  nous  a  dit  que, 
!•'  soir  du  3  sei)tembre,  Nf.  JuW's  Favre  et  cfuel- 
quos-uns  de  ses  amis,  ayant  consenti  à  ce  que  la 
)iéaiice  de  nuit  fi\t  ajonrné»»,  M.  de  Kératry  se 
>erait  ôrrlr  :  «  Si  la  séance  de  nuit  n'a  i»as  lieu, 
nous  serons  tous  arrêtés  demain.  » 

M.  Schneider.  M.  JuN's  Favre  n'a  pas  i)n  re- 
n«inc«»r  i\  la  séance  do  nuit;  les  convocations  ont 
été  »»nvoy»'*es;  il  ne  dépendait  de  personne  de  les 
»Mn[iécher.  t»l  surtout  de  me  faire  renoncer  à  mon 
ilevoir. 

M.  le  président.  A  f|uel  propos  M.  d'  Ké- 
ratry s'est-il  écrié  :  «  Si  nous  n'avons  pas  de 
séance  de  nuit,  ntms  serons  tous  arrêtés  de- 
main? '> 

M.  Schneider.  Il  y  eut,  au  sujet  de  la  convo- 
cation <'t  des  résolutions  à  prendre,  une  conver- 
«ation  dont  j».*  iw  puis  déterminer  lf»9  termes; 
mais  toujtmrs  est-il  «lUf,  dans  le  cours  dç  la  con- 
versation —,  (••(  ici  y?  ne  vais  pas  au  devant,  je 
n«^  lais  que  cttnlirm"r  ce  qua  dit  M.  de  K-  ratry\ 
—  il  s'écria  :  j  Si  nous  narriMHis  pas  à  un  résul- 
tat à  lin^tanl  iiicme.  nmi.-  serons  arrcli>  cen«* 
nuit.  " 


Je  ((us  répondre  à  M.  de  Kératry  :  «  Je  no 
suis  point  chargé  d"S  actes  tlu  Gouvernenienl.  je 
n'ai  assisté  au  conseil  clés  ministres  que  comme 
président  do  la  Chamb/e  ;  mais,  par  les  fails 
qui  se  sont  passés,  par  les  paroles  que  j'ai  en- 
tendues autour  de  moi,  j'ai  la  conviction  per- 
sonnelle, absolue,  que  vous  ne  courez  aucun 
danger.  » 

M.  le  président.  Il  ne  l'a  pas  cru,  car  il  est 
allé  ayec  M.  Ci)chcry,  i»endant  la  miit,  voir  ce 
qui  se  passait  autour  d^  la  préfecture  de  police. 

M,  Schneider.  Dans  laquelle  il  est  entré  le 
hmdemain. 

M.  Lefévre-Pontalis.  Je  dois  ajout<^r  qu'il 
ne  poraissait  pas  inqui»M. 

M.  Schneider.  Le  rôle  que  j'ai  dû  tenir  dans 
le  conseil  était  jmrfaitement  connu.  La  Chambre 
avait  désiré  étr^  en  p<Tmauencc,  et  la  Chambre. 
dans  une  certaine  m»^sure,  avait  confié  au  prési- 
dent le  droit  de  la  convoquer.  Il  était  donc  im^ 
]  10 r tant  que  h>  président  fût  constamment  au 
courant  îles  faits;  et  lorsque  j'étais  convoqué 
]>our  assister  à  des  délibérations,  non  pas  k 
toutes,  car  les  délibérations  des  ministres  se  te- 
naient en  dehors  du  conseil  privé  et  des  deux 
l»rési«lents,  je  né  croyais  pas  devoir  me  reftiser  à 
ces  convocations.  Mais  il  va  sans  dire  que -J'ai 
eu  à  posiM'  «l'une  façon  très-explicite  que  je  ne 
voulais  pas  déplacer  les  responsabilit«*s,  cl  que 
je  n'agissais  qu'avec  voix  consultative.  Je  crois 
que  jamais  position  n'a  été  mieux  définie.  Ce- 
]ienilant,  dans  certains  cas,  je  me  suis  trouvé  on 
peu  »Mî  dissidence  avec  le  Gouvern»'nient ,  et  no- 
iiiMuit^nt  dans  le  cas  que  je  vais  indiquer.  Cest 
un  des  points  sur  lesi[uels  la  dissidence  a  été  la 
plus  'aci^usée.  Lorsqu»^  les  év^'-nemcnls  eurent 
juis  uuf  gravité  exceptionnelle,  lorp*pie  les  dé- 
sastres s'accumulèrent,  et  avant  l'affaire  de  Se- 
dan, j'insistai  pour  que  la  Chambre  fût  repré- 
sentée dans  lo  conseil  de  la  défense  ;  et  en  disant 
la  Chambre,  je  n'entends  pas  seulement  quel- 
(jues  membres  «lésignés  ou  acc'?ptés  par  les  mi- 
nistres, mai^  la  représ-^ntation  mémo  de  la  Gharo- 
bri»,  par  l»-»  choix  qu'ell»"»  avait  fait  parmi  Ii?s 
hommes  d>'  toutes  nuances.  Je  t^uis  heureux  de 
dire  aujourd'hui  qu'en  tète  était  le  trés-honora- 
ble,  très  »\xc«'llent  M.  Grévy,  auquel  je  me  plaî&i 
rendre  hommage,  car  dans  un  temps  où  il  y  a 
tant  d'atfaisseni'^nt  de  caractères,  on  éprouVe 
vérilablt»  bonheur  à  trouver  un  caractère 
gravi*,  aussi  intact  et  aussi  él'^vé  que  celui  de 
M.  Grévv. 

M.  le  président.  (^•  compliment  est  mérité, 
et,  venant  d*  vous,  lui  sera  certainement  jfré- 
v'wxw. 

I      M.  Lefévre-Pontalis.  Ai^rès  les  explicaticns 

•  |i]<^  nous  ont  •innnées  MM.  Brame  et  PaIikao,Jo 

I  crois  qu'il  n'y  a  point  d  indiscrétion  h  demander 
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i\  M  SctiQi^i'Ier  r«  qu'il  «ait  rt*tativf>int*nt  &  t'ai»- 
i|it>atioii  <!»•  riiii(»«'*ratric*».  Du  uous  a  racontt^  que 
<l^iiY  cli4inlH*llati!i  rt4i*'nt  venus  din*  «|ue  l'iin* 
|M^ra(ri<*'*  i'*taii  ilt4|K)ii«^6  à  ahiliquer.  Jo  «lemamlo- 
rai  à  M  Sclint*i4jt»r  ti,  «laui  la  »tVan«!6  du  coat<*il 
oi'i  il  a|iprit  le  ilô^a^tn*  <lc  S«4lan,  rattt*  pen»^ 
«l'ab  li«*aiiun  fut  manift^^tt^a  par  rimpératrica  ? 

M.  Selmelder  Je  ne  suis  arrivé,  comme  je 
\ous  lai  ilit.  qu'à  »ept  heures  el  demie  ou  sept 
heurea  lr>i4  quarts  au  coni^eil.  Iit^puis  lougU^mps, 
te  «^onneil  «^ta.t  aH^^mbli'*»  et,  lors(|uo  J*y  étais,  je 
n'ai  point  enteodii  cett*)  idi^««  <ie  produire  devant 
moi. 

M.  !•  président.  On  fait  i*ncore  allusion  à  ta 
dépofitii>n  d«*  If.  •!•*  K^Vatry.  Il  a  diVlan*.  —  et 
•*ela  a  W^^oln  d'étr**  rontlrui>\  —  iiuo  ï*^  matin  du  I, 
d<*ux  chamlM»Ilani,  qu'il  n  a  |>oint  nommés,  au- 
raient annoncr  lintontion  qu'av.i*t  l'impéra- 
trice d'ab«liquer.  i*t  •|u>\  se  liant  à  la  d^i^lara- 
lion  de  ces  deux  rhanlholUins  11  avait  été  très- 
tur|iris  lors<|u'au  li<Mi  •{•*  l'abdication,  le  ^rénéral 
de  Palikao  e«t  v«*nu  pro;K>i4*r  &  la  (Jiambre  la 
lieutenanci*  génér.ile.  IVautr*^  fierS'^iines,  et  en 
asseï  gran<l  nom)>re,  parmi  li*S(iu**tl**<(  je  citerai 
MM.  de  Palikao  t*i  nnim»%  ont  déclaré  non  |»as 
qu«*  rimpt*ratrire  voulût  abdiquer,  maia  qu'ell'^ 
aurait  dit  à  ililférente^  repris<*4  :  «  Ne  vous 
pré«>c<*up«»x  pas  «l*  U  ilynastii».  sauve/  la  France; 
songei  surtout  à  la  Franc**.  •  VoiU  l 'S  deux  ver- 
sions que  nousavon<i  n^cu-^illies:  savo/  vous  quel- 
que cho«e  de  l'un**  ou  de  l'autre  T 

M.  Schneider  Je  m>  plai^  .1  dire  que,  dans 
tous  les  cons«»ils  auxqueU  j'ai  asM4t«S  j'ai  ent#»ndu 
trés-fréquemroeot  ••\primt>r,  au  |>o!r.t  de  vue  pa- 
triotii|Ut*,  un  langa^^e  él>>vé,  dé^^intén^ss**,  qui  fait 
!•*  phi4  i;rand  honneur  à  l'impératrice  et  à  sa 
grandeur  d'&me 

M.  le  président  Vous  n«*  ^av^x  ri*>n  ilu  fait 
|iartlculi«*r  relatif  aux  iloux  cliamb**llans? 

M.  Schneider,  itien,  absolument.  Jo  n'y  at- 
tacha |ioint  d  imp<irtan«'e;  mai«  il  est  un  autre 
fait  ifue  je  pui*  tlirt»  jiarre  qu'il  m'i'st  personnel. 
Lor>qu«*  j'appris  ta  capitulation  d««  S^lan.  j«*  lus 
iin:T**<4ionn*^  d**  la  farou  la  plus  vivi*,  la  plus 
prulondt*  Il  >  eut  une  courte  inU^rniption  du 
i'onspil,  durant  laquelle  je  tlis  personn**llement, 
**i  ilén  Ct*  moment,  à  1  ini|)ératrice  ce  que  je  p«»n- 
^is  <li*  la  fituatiou  (*t  du  remé«lt*  extri^me  quVII<* 
nie  5«*mblait  comp*irter.  Je  d**mandi»  à  la  com- 
miSMon  1a  |M*rmission  de  ne  pas  répéter  les  dé- 
tails dt'  «fît**  conversation,  panv  qu>lle  était 
privée,  j»^  la  si|(cal**  |»arc«»  «ju  elle  j>*»ut  se  ratta- 
cher à  uoe  chos*'  dont  j*^  puis  plus  aisément  par- 
i*'r,  puis«|ii*^  cela  s'est  pass<^  devant  un  certain 
nombre  d»»  |^»rsonne*.  Li  nuit  était  écoultW». 
j'tHais  au  consiMl  l*^  lt*nd«*mam  matin. 

M.  LiefèTre-Pontalis.  A  qu*Mle  heure? 

M.  Schneider    A  huit  heures  et  demie.  Je 

Ool  V.   TiKT.  —  T.  I. 


sentais  la  'gravité  •!••  la  situation  et  lei  dangers 
qui  |K>uvaient  meoa<*er  la  siuveraiueté  natioiiai*i 
et  ta  dynastie. 

Je  cherchais  ce  qui  pouvait  sauver  mon  |ia\s. 
et  ri^<ierver  aussi  l'existence  de  la  dynastie.  81  ' 
on  no  voulait  pas  tomber,  il  n'y  avait  |ias  grand 
choix  dans  les  moyens,  maia  il  fallait  au  moins 
en  prendn»  un.  Le  meilleur  me  paraissait  ôtre  de 
déférer  tous  tel  pouvoirs  de  la  régence  à  une 
commission  nommée  par  la  Cliambre.  Jt*  le  con-. 
seillai  donc  énargiquement,  avec  le  concours  d*« 
M.  Brame,  et  je  ne  put  réussir. 

M.  le  président  M.  IlulTet,  qui  a  dé|>os«'*  de- 
vant nou4,  a  raconté  qu'il  vous  avait  vu  et  vou^ 
avait  iuformé  du  projet  que  quelques-uns  de  ses 
amis  avaient  con<;u,  — -  et  j'étain  du  nombre,  — 
d'une  prise  de  |K>«session  du  |>ouvoir  par  la 
Chambre*  ftiite  régulièrement;  c'est-à-dire  avec 
cette  coïKlitîon  que  l'impératrice  voudrait  bien 
autoriser  ses  ministres  à  déclarer  eu  son  nom 
qu'elle  n'avait  plus  do  pouNoirs  suflisauts  pour 
la  situation  «lans  laqu*dle  on  so  trouvait  placé,  et 
(|u'ellt* ^demandait  à  la  (Jiambre  de  constituer 
un  pouvoir  élu  de  cinq  p«»rsonnt^s,  entre  les 
mains  des^fuelles  serait  remis  le  (touvcruement. 
M.  BulTet  a  dû  vous  entrebMiir  de  ce  projet  et  se 
mettre  û  votre  dis|»osition  |K>ur  le  soutenir.  Ne 
fut-il  pas  convenu  i|u'il  n>sterait  avec  s»4»s  amis  à 
la  Bibliothèque  ou  dans  la  salle  des  conférences 
le  lend**main,  à  neuf  beurvs,  pour  ré|>oudre  a 
l'appel  que  vous  voudriez  bion  lui  faire? 

M.  Schneider.  Tout  cela  est  |»arfaitomeut 
exact.  Il  appartenait  À  M.  Buffet  de  vous  racon- 
ter ces  faits,  et,  puisipi'il  eu  a  dépoi^iS  |>ermette/- 
moi  d'être  un  peu  plus  explicitas  sans  en  dii-15 
Iteaucoup  plus  ;  voici  ce  qui  s'est  imss*'*.  I.e  Mir. 
en  elTet,  aprèn  la  séance  de  nuit,  j'eus  une  con- 
férence ave«^  M.  Buffet  et  quelques-uns  de  s«»s  . 
oollègiies  Us  me  |iarlèrent  elft^clivenieut  de  la 
proposition  que  vous  rappelez,  et  comme  ell  » 
était  conforme  «le  toun  jMiints  îi  mes  inspirations 
personnelle»  <>t  11  ta  résolution  que  j'avais  sou- 
niis4*  quelques  heures  auparavant  à  riin|>érntrici*. 
je  l«>ur  dt*inandai  s'ils  voulaient  f^*  tiMiir  à  ma 
disposition  dans  le  «as  où  j'aurais  l^enoiii  iI'imix 
h*  tenilemain.  pour  sout»«uir  c**iu^  rt^solutioii, 
comme  étant  la  |H«ns4^e  d'hommes  g«»uvernemeii- 
taux  et  nullement  n*vo1utionnaires.  Il  Hit  rou- 
vi»nu  que  ces  messieurs  demeureraient  à  ma  dis 
|>osition.  A  M.  Buffet  s'étaient  joints  MM.  de  . 
Talhouét,  lieroux  <*t  le  comte  Dam,  |iar  cons«'*- 
quent  des  autorités  ftarmi  ceux  que  nous  respec- 
tions et  que  nous  aimions  tous.  Aussi,  lorsffuo  la 
question  fut  portée  au  codseil,  après  avoir  lutté 
pondant  longtemps,  et  me  voyant  battu,  l'eus  re- 
cours à  ce  moyen;  je  demandai  avec  unn  vive 
insistance,  appuyé  de  M.  Bramo,  qu'au  moins  on 
ne  prit  pas  une  réaoltition  pour  écarter  ce  que 
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nous  proposions  sans  avoir  t'couté  l'avis  des 
amis  dont  je  m'autorisais  on  citant  les  noms 
respectés  de  tous.  Ma  proposition  ne  fut  pas  ac- 
ceptée. 

ta.  le  président.  Vous  confirmez  pleinement 
ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point.  C'est,  en  effet, 
Texacte  vérité.  Dans  cette  triste  soirée  du  3  au 
4  septembre,  il  a  été  pris  bien  des  résolutions  par 
les  différents  j>artis  de  la  Chambre  ;  vous  confir- 
mez celle  que  nous  avions  prise.  N'en  avez-vous 
pafir  connu  d'autres ,  adoptées  dans  d'autres  par- 
ties de  la  Chambre? 

M.  Schneider.  Je  ne  sais  rien  de  précis  à 
cet  égard,  je  n'ai  pas  su  directement  quelles 
étaient  ces  résolutions  et  je  ne  pourrais  les  for- 
muler. 

M.  le  président.  Vous  ne  les  connaissez  pas 
de  manière  à  pouvoir  les  affirmer.  N'y  a-t-il  pas 
eu  un  bureau  dans  lequel  M.  Thiers  se  serait 
trouvé,  où  l'on  aurait  conçu  la  pensée  de  former 
un  pouvoir  exécutif  dans  le  sein  de  l'Assemblée  ; 
ce  projet  de  résolution  n'a-t-il  pas  été  lu  et  dis- 
cuté ? 

M.  Schneidel*.  La  pensée  de  M.  Thiers  a  pu 
80  rencontrer  avec  la  nôtre,  mais  elle  n'a  pas  été 
concertée  et  n'en  a  pas  été  la  conséquence. 

M.  le  comte  Dam.  Est-il  à  votre  connais- 
sance que,  dans  le  bureau  dont  je  parle,  la  pro- 
]K)sition  de  M.  Thiers  ait  été  acceptée  par  les 
membres  présents? 

*M.  Lefévre-Pontalis.  J'y  étais. 

M.  Schneider.  Vous  y  étiez,  en  effets  et  vous 
pouvez  donner  dâ  meilleurs  renseignements  que 
CBXiiC  qui  me  sont  arrivés  par  des  voies  très-indi- 
rectes. 


M.  le  président.  Je  n'invoquais  votre  témoi- 
gnage que  pour  constater  un  fait  déjà  coimo . 
C'est  un  grand  malheur  que  Tadhésion  Tormelle 
de  l'impératrice  à  notre  proposition  n'ait  pas  été 
connue;  elle  y  avait  donné  son  assentiment  sons 
la  réserve  de  l'opinion  du  général  de  Palikao  et 
de  ses  ministres. 

M.  Lefévre-Pontalis.  Oui,  mais  c'est  à  midi 
seulement  qu'elle  donna  son  assentimenl. 

M.  Schneider.  C*est  pour  cela  <|ue  je  me  sois, 
dans  le  sein  du  conseil^  attaché  trôs-Tivamant  à 
l'idée  que  nous  avions  eu  de  concert  avec 
M.  Buffet.  Il  fallait,  en  face  de  Tétranger,  éviter 
une  révolution  qui  pouvait  avoir,  sur  les  destinées 
de  notre  pays  et  sur  la  paix  comme  sàr  la  guerre, 
des  conséquences  désastreuses. 

M.  le  président.  Ce  jour-là,  le  ponvofr  de» 
vait  passer  dans  les  mains  de  la  Chambre,  de 
l'une  ou  de  l'autre  façon ,  réguliôremeût  oli  Vio- 
lemment. 

M.  Schneider.  Rien  ne  pouvait  être  jiliis 
douloureux  qu'une  révolution. 

M.  le  président.  Oui ,  car  il  en  est  sorti  ua 
Gouvernement  impuissant.  Quelques  boiànes 
jetés  au  gouvernail  ont  fait  ce  qu'ils  oift  pùf  Di 
ont  montré  du  courage,  mais  ils  ont  été  cdottilfe- 
ment  dominés  par  les  événements;  ils  étaialit, 
comme  Ta  dit  le  général  Trochu,  Un  GonvMlè- 
ment  de. hasard  qu'on  ne  respectait  {Ms,  pilte 
qu'il  n'avait  pas  respecté  la  loi,  rassemblée; 'et 
c'est  pourquoi  nous  ne  voulions  pas  lâiMr  as 
produire  de  tels  faits;  nous  voulions  donniBr 
existence  légale  au  Gouvernement  nouvéan, 
ne  l'avons  pas  pu. 

(Séance  du  *»  juiUd  êWlê,) 


DÉPOSITION    DE   M.   BUFFET 


M.  le  oomte  B^m,  prétiikni.  V^iillex  nom 
parler  âf  U  «léman^hi*  *\\h*  voua  ^px  faitt»  le  4 
n^pl#*mhn'  "l^rni^^r  aiiprA*  «!••  l'iiii|»«'Tatriro.  au 
nom  «l'un  ^rran^l  nnmhr**  tt«*  m^nihivt*  du  (k>rfvs 
ii^gifilalir 

M.  Bvflét.  J»»  t*roi!i  «iti'il  «^t  mfc'MMair»».  YK>ur 
bi^n  prt'^'tH'T  lp  i*ara«'tèn»  i|t»  rt*iu*  flémarch<«, 
•IVii  iDtti«iti*T  «l'ahorl  l'onirinp  ««t  !♦•*  (*au!i«*A. 

Voua  viMiH  jappai*»/  'prà  la  «^Aiumv  tlu  !Miir.  I« 
3  «*»pi»Mnbr»',  M.  Ju!«*«  Favre  aviiit  d^po**  une 
proposition  avant  pour  obj**l  <!>•  prvirlampr  la  dA- 
l'hi^ancp  "I'»  remp«?r«iir  t»:  irin9titu**r  un^  commla* 
«^lon  d«»  OoH\"m»"ni«nt 

I*rt  (^»r|»^  |i^i«latir  ne  rrul  pas  tlf^oir  im»  pro* 
iioncpr  iiiiin»'Mliatf*m»nit  sur  l»»n  mesures  &  pn»n- 
ftre  pt  ajituma  m  iti'oi^ion  à  la  H^an^e  ^i  devait 
avuir  limi  1**  l«*n«l**main,  A  midi. 

I*ai*«<*r  iHMidant  <loii/»»  heuri»s  .!«  «i^mlilableii 
«pi#*f  ion<  «^n  '»u*p«»ii*,dan«i  «l»»i»  •*ir«*on««tnnre*»  aussi 
••riii^ju»'*.  «^tUait  a-*sunMii*»nt  un  p.irti  irAji-pt^ril. 
'•MIT.  To!it»»foi*.  lor^-iuo  l'ajournpmpnt  «»Al  ^t«» 
pnmonc»'.  }o  rriiî*  «pi'il  i>«»urrnlt  i>tr«»  uiilist^  f»our 
I»»  su'Tt^  «rum.»  romhinai^iiii  iiut,  tout  **n  t«Miant 
Tiïmpt*  •!••'»  n«V'*«*ii«**  trop  r'viil«»nl«»s  ilu  mo- 
in^nt.  aurait  Ciit  au  (*<irp«  lAfrisIa  ir  un«»  situation 
pIUH  r»*inilit>r#.  plu**  di^rn**  •*l  plus  fort*»,  (in  i>our- 
rair  ron«»Mll»^r  h  rimp«^ratrlrfl  d'odrossor  à  la 
(Ihamhr**  •''{•■•*ttv''  un  m>*'«Ha(r''  dtmt  la  p<*nsÀ*  sié- 
rait cnll»»-ci  : 

•1  l)»«pui<  !»•  d«'part  »!»•  l'omp^r^ur,  j»»  gouvi>m«^ 
••n  %*prtii  do  [Kitivoir*  di*l«*(ni^s  ««t  timit«^.  G»s 
piiiivoirs  stiHt  •l«\»*mi'i  tout  à,  fait  in^ufli^ant^ 
pour  fain*  fa****  aux  mVowjti^ji  do  la  situation,  n 
(l*»'S  pouvoir*  d**Ii>nii*v  à  la  r^irrnt*»  n«»  rompre- 
nai^nt  p«*,  v.uh  |»«  "«ivfi,  !D«^«siours,  U»  ilroit  di» 
nomni»'r  i»t  •!••  rlianK'<*r  li»^  ininistn*s«*t  <*•»  notait 
pas  la  !^'uli>  r»*<«tn«*tion  qui  Imir  ^tait  im|Mts4^*par 
J'onln*  •!•*  <f»r\-h''*.) 

..  J.»  II»»  pui4  »»n  d*»mani|»*r  l**  romplAmont  m  A 
I  •'»m|»oriîiir,  iiui  a  .*•»*»»»'  .lAtri»  Hbi^.  ni  an  pay*. 
an<pi'*l  tl  t**{  iini»o>f»il»l.*  il»»  fain*  ap|»cl  au  militMi 
!••  la  rri^  torriM'*  «pie  nou«  traversons.  En  ron- 
"-•'■«luonro,  j.»  r'Mu«*t«  AU  Oirps  {«^«nslatif,  «ini  est 
r'^manatton  la  plu*  «lirorip  .lu  *uffrair<»  univor^el, 
I  •»x«»rfi«*rt  «lu  pouvoir  •»i«Vaiif,  en  l'inMtant  à 
f*onstttuer    un**   commission   do  (toovemement. 


Dèa  que  cela  aéra  possible,  le  pays  sora  ron- 
suite.  ■ 

A  l'issue  de  la  s«^aiicA  dt*  nuit .  et  dans  la  salle 
tl«»s  r«»nf4rf»nces.  j*»  communiquai  retto  i.Jé**  à  un 
grand  nombr»»  7!f*  membres  d**  la  inaJorit<^  ot  des 
dhf'rses  ftuctions  d»*  la  Chambre,  «pii,  tous,  je 
puis  rafflnher,  l'acrueilliront  trè*-fti\orahli*mont 
f»l  y  donneront  m^me  ou  gt*n<^ral  un*»  adhésion 
chaleufvwso. 

CTétalt  à  leurs  jreux,  mo  diront-ils,  la  soûle 
«ombinaisou  peut-^tfv  qui  put  pormottro  à  la 
<!hamhro  de  ftifro  fliro  mix  n«Vr«ssit«W  du  mo- 
in<»nh  sans  iisuqwr  ft  sans  vii>lor  s*)n  s»'rin«'nt. 

L'arcuoil  fkit  à  rott*»  proposition  m'oni*oura(foa 
À  la  soum«dtre  au  pn*sidont,  M.  Schnoidor^  à  un 
•los  vi<*o.ph^sidon;s,  M.  I^»roux,  et  h  <lenx  dos 
ininistHM  d'alors  que  Jo  ronnaissais  |»lu*«  parti- 
ruiièremont,  M  l'amiral  Rl^ult  do  Gcnouilly  ot 
M.  Hramo,  on  los  priant,  s'ils  l'approuvaiont,  do 
l'appuyor  auprès  do  rimp4rntriro,  qui  dovait 
pnSidor,  A  ni»uf  heures  du  matin.  !•»  ronsoil  dos 
ministres. 

M.  Schnoidor  mo  dit  • 

a  Pourquoi  ne  viondrioz-vous  pas  demain  anx 
Tuilorles,  aveo  qiielqiios-uns  do  vo*  i^ollèguot, 
prAsonlor  voua-mt^mo,  A  l'appui  tl»-  <*otto  propos!* 
lion,  |os  motif»  qno  vous  nous  donn<»x  ot  «pii  me 
paraissent  très*sérioux  *  « 

Nous  ponsAmes,  mos  amis  et  moi,  apr^  uiio 
rourto  ronfAn'nco,  qu'il  ne  nous  appartenait  pas 
tin  faire  spontanément  iino  si*ml)la)»lo  dômarche. 
ot  d'aller  offrir  A  rim|>#ratrio»»,  dans  une  firron- 
stanco  aussi  oritiquo,  dosi  rons4Mls  ipii  n'»'»tan«nt 
ni  demand*K  ni  at tondus 

M.  tV'hnoidor,  i\  qui  J»j  H*  part  do  mo^  srrupu- 
\**S  nio  dit  :  M  Vous  avoz  |MMit  «"^iro  raison:  mais 
vonf*2  demain  A  neuf  hour**s,  n  la  sallo  des  ron- 
f«*ronco%  avoc  M.  fierouXi  M.  Darii,  M.  d«»  Talhouot 
l'i  quolipios-uns  »lo  vos  rollAjfu<*s  qui  approuTonl 
ro  projot;  ot  si  riinp«*ratrion,  û  cpii  nous  |o  mhi- 
mottrons,  lUViro  vous  entendre,  on  saura  ou 
vous  trôuvor,  ot  on  pourra  vous  app«»ler  san* 
p#»rto  de  tomjts.  ■ 

Nous  l\^m«*s  tous,  lo  lendemain  matin,  exaots 
au  rondoz-TOus  A  la  sallo  dos  coiif»'ronros. 

J'y  restai  jtisqu'A  onzi*  heures,  avoc  MM.  Lo- 
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roux,  Daru,  do  Talhouct,  etc.  Aucun  avis  u'étant 
arrivé  dos  Tuileries,  je  sortis  et  restai  absent 
environ  trois  quarts  d'heure.  Quand  je  revins, 
vers  midi  moins  un  quart  (la  séance  publique 
était  indiquée  pour  midi)«  les  députés  remplis- 
saient déjà  la  salle  des  conférences  et  le  vesti- 
bule. On  se  demandait  avec .  anxiété  quelles  ré- 
solutions avaient  été  ])rises  dans  le  conseil  du 
matin.  Le  comte  do  Palikao  arriva  quelques  in- 
stants après.  Je  l'interrogeai 

ïl  me  répondit  que  le  conseil  avait  adopté  un 
j)rojet  (jui  n'était  pas  précisément  celui  que 
nous  avions  suggéré,  mais  qui  s'en  rapprochait  à 
certains  égards,  et  il  voulut  bien  nous  en  indi- 
quer Iqs  dispositions  essentielles. 

Je  n'ai  pas  besoin  do  vous  les  rappeler. 

Cette  résolution  <lu  Gouvernement,  dès  (ju'ellc 
l'ut  connue,  avant  l'ouverture  do  la  séance,  causa 
parmi  les  députés  une  impression  générale  de 
désappointement  et  de  mécontentement.  Beau- 
coup de  membres  de  la  majorité  en  paraissaient 
particulièrement  afUigés  et  manifestaient  ce  sen- 
timent avec  une  extrême  vivacité. 

M.  le  président.  C'est  très-vrai,  je  me  le  rap- 
pelle. 

M.  Buffet.  Un  très-grand  nombre  de  nos  col- 
lègues se  pressèrent  autour  de  nous,  a  II  faut, 
nous  dirent-ils,  que  vous  vous  rendiez,  avec  quel- 
({uos  collègues,  auprès  de  l'impératrice  et  que 
vous  vous  eiïorcioz  de  lui  faire  accepter,  avant 
l'ouvorturvi  do  la  séance ,  votre  combinaison  qui 
nous  parait  excellente.  Si  vous  refusez  de  faire 
cotte  démarche,  vous  serez,  à  nos  yeux,  res- 
[tonsablo  do  tous  les  malheurs  ([ui  pourront 
arriver.  »» 

Devant  une  telle  insistance  nous  ne  nous  crû- 
mes pas  le  droit  de  ne  point  tenir  compte  du 
désir  <iui  no\i8  était  si  énergiquement  exprimé, 
et  apercevant  dans  le  groupe  ([ui  nous  entourait 

•  leux  députés  «jui  avaient  appartenu  autrefois  à 
l.i  maison  de  l'empeivur  et  de  l'impératrice, 
MM.  de  Pti'rres  et  d'Ayguovives,  nous  répondi- 
Hi'  s  :  u  Puisque  vous  1j  vouh/z,  nous  sommes 
I-ivis  à  aller  aux  Tuileries,  avt'c  MM.  de  Pierres 

•  i  <i'Ayguevives.  Ils  v»'rront  d'abord  l'impéra- 
tric«\  Si  Sa  Maje.-H"'  inanifestH  le  désir  de  nous 
oii tendre,  nous  nous  emprosierous  de  répon»lre 
à  son  appel,  n 

C'est  ce  (jui  »'Ut  li«Mi 

MM.  de  Pierres  et  d'Aygue\iv«'S,  qui  étaient 
luùutt's  s'uls  dans  los  appartements  de  rim]»é- 
latrioe,  revinrent  nous  cherch»*r  au  bout  de 
quelques  instants.  J'avais  été  chargé  par  mes 
roîîé.jues  d'exposi^r  à  rimi)ératrice  W  pi'ojet  qui 
nous  semblait,  daprès  tous  li»s  avis  «ju»*  nous 
avions  rvcueillis,  d»'voir  obtenir  l'adhé&ion  de 
juvsquf  toutes  les  fractions  d«»  la  Chambre.  J»» 
jnellor^ai  do  démontrer  à  Sa  Majesté  que  ce 


projet  répondait  mieux  que  celui  duCGouveme* 
ment  aux  nécessités  de  la  situation,  et  qu'il  avait 
l'avantage  sur  toutes  les  propositions  dont  le  Corps 
législatif  pourrait  être  saisi  par  voie  d'initiative: 
qyo  son  adoption,  si  le  plan  du  Gouvernement 
n'était  ])as  modifié,  nous  semblait  probable,  qa'il 
avait,  dis-je,  sur  ces  propositions,  Tavantage  non- 
seulement  de  réserver  la  décision  ultérieure  da 
))ays,  mais  encore  de  conserver  intacte  à  la 
Chambre  l'autorité  morale  qui  lui  était  si  néces- 
saire pour  maintenir  l'ordre  et  organiser  la  dé- 
fense. Si,  dis-je  ,  le  Corps  législatif,  dont  tons  les 
membres  sont  liés  par  un  serment,  en  écartant 
môme  la  proposition  do  déchéance ,  exerce  «  tans 
y  être  in\ité,  le  pouvoir  exécutif  qui  ne'  lui  ap- 
partient pas,  et  institue  spontanément  une  coa* 
mission  de  Gouvernement,  cette  commistion  et 
l'Assemblée  qui  l'aura  élue  perdront  bient6t|  je 
le  crains,  toute  force  morale  et  tout  créJit,  et  ne 
pourront  guère  se  maintenir  quelque  temps  qu'à 
la  condition  de  subir  les  passions  el  les  exigences 
révolutionnaires.  Si  l'Assemblée  et  la  conumiaion 
de  Gouvernement  veulent  résister  à  ces  exigen- 
ces, on  leur  rappellera  avec  hauteur  qu'elles 
n*ont  aucun  mandat  régulier  et  ne  peuvent  exi* 
ger  une  soumission  complète  à  un  pouvoir  usor* 
pé.  Au  contraire,  si  une  commission  de  Gouver- 
nement est  instituée  par  le  Corps  législatif  sur 
l'invitation  même  de  la  régente,  invitation  moti- 
vée, comme  je  l'indiquais  tout  à  l'heure,  chacun 
agira  dans  la  plénitude  de  sa  dignité  et  du  ree- 
pect  de  son  serment,  et  l'on  peut  espérer  que 
tous  les  hommes  d'ordre  et  dévoués  à  leur  payi 
donneront  sans  distinction  de  partis,  dans  la 
crise  terrible  (juc  nous  travei'sons,  un  concours 
énergiqu*'  à  un  pouvoir  ainsi  constitué. 

J'insistai  en  terminant  sur  ce  que   cet  à 
gement,  en  pourvoyant  aux  nécessités  aci 
ne  préjugerait  en  aucune  fayon  la  décision  ulté- 
rieure du  pays. 

L  impératrice,  ((ui  avait  écouté  avec  beanooop 
de  calme  et  de  dignité  ces  observations  et  oeLas 
que  plusieurs  de  mes  collègues  lui  iireot  dans  le 
mémo  sens,  nous  ré|)oudit  : 

«  Ce  que  vous  me  proposez,  messieurs,  réserve, 
dites-vûus,  l'avenir,  mais  à  la  condition  que  j'a- 
bandonne dans  le  présent,  et  à  l'heure  du  plus 
grand  péril,  le  poste  qui  m'a  été  conlié.  Je  M  le 
puis,  j<'  ne  dois  pas  y  consentir.  » 

Les  souvenirs  de  M.  le  comte  Daru  doivent 
être  d'accord  avec  les  miens. 

M.  le  président.  Parfaitement  d'aooord. 
Veuillez  continuer. 

M.  Buffet,  u  L'avenir,  t.'ontinua  .r impératrice^ 
est  aujourd'hui  ce  qui  me  préoccupe  le  moins; 
non  pas  assurément  l'avenir  de  la  France,  mais 
ra\enird'i  i)otr>>  •lyua>tii\Crnyo/-moi,messiaanft 
les  épreu\e.^  que  je  viens  de  subir  ont  vté  leUu> 
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ni**!!!  «lou^ui*  u$«  >.  t>  ttrm*'Ut  hurrilMOh,  «lui», 
•Uns  t'«*  tiiomiMtt,  la  |><*uséo  <lo  coiiftorv^T  cotu> 
luuroim**  .1  letn|H*rt^ur  ot  à  uiiiU  ûU  mo  tou«^io 
ti-ét-pt'U.  Mon  uiii«|U**  viUi'i,  niâ  !u.*ul«>  ambilion 
l'^t  lie  remplir  dan^  loiid*  lt*ur  iHoudut*  l(•^  tl**- 
\*uir«  «|ui  mo  ioiil  impo^'*».  Si  vous  croyoz,  si  le 
iÀ>r|»s  ItyiïiUtir  crotl  ijuc  je  sots  un  olisUcle,  que 
K*  nom  iic  1  i'iii|>«ri*ur  soit  un  ul>f  lacle  et  non  une 
force  pour  d'imiiiiT  la  «n  tuai  ion  i*t  org.inis<*r  la 
i«'i»ist4Uoo,  «lU**  l'tin  pnmonc**  la  4l*'>cli<^ance,  jo  ne 
m**  |>latii«lrai  jmim.  Ji«  pourrai  quitter  mon  |>o»t(* 
h\f*c  hiuincur,  j**  no  l'aurai  |»4S  dè^rté.  M  lis  je 
bUiA  coiivaiiiouo  i{u«*  la  »<*ule  conduite  »eiiS4^e,  |>a- 
irioli(|uc.  |H)ur  les  ropn^s*»ntantii  du  i^ayn,  fu»rait 
•II*  !Mï  *>error  autour  do  moi,  autour  de  mon  Itou 
v«*rnt'm  ut,  ilo  lai»s«>r  de  c'»t<'\  quant  à  pri-AiMit, 
tout 'H  i-4  <|U'->tion4  int«-riour**is  et  «l'unir  étroit**- 
ment  no:i  «•tfori^^  pour  n^pountuT  l  invanion.  •» 

L'imptVatrii't*  nuu^  rappela  l'i'Xt-mple  des  (lortèt 
de  r^dix,  vt  a,uuta  . 

••  (^uant  a  umi  ,  j«*  (Uii  pr<H**  à  airroni«»r  tous 
1*  î*  daufrarii  t*t  .i  suivr**  If  Corps  législatif  partout 
oii  il  voii'lra  organi»««r  la  n^si^ttance. 

*  t»i  r*'iw  rè»i»laoi*t^  «^(nit  n*couDu**  impossibl«% 
j**  croi»  qu**  j«*  s<*rais  «Micore  utile  |>our  obtenir 
•Jcs  «Nmditiou'^  dt»  \>MX  moins  déravorabl**s. 

t  H;«*r,  i"  r -pr*^*»  MitAnt  d'une  grande  puissan«'o 
ma  o;r**rt  il<*  ir'ipo>«T  nuf  médiation  des  Ktats 
neutres  sur  ces  4lt*u\  bases  :  intégrité  du  terri- 
toir*»  do  la  l'ran:**  ««t  maintien  de  la  dynastie 
tnipénaie. 

u  J  «li  ri^/oa  lu  que  j'êtuis  dis|>oSi'o  à  arivpter 
une  médiation  sur  le  premier  |i0int;  mais  je  lai 
•  fT-Tgiqu»'iiient  ro(K>ussi*(*  Mir  le  second. 

••  t.'}  ina:n'.:en  de  la  d\oa^iie  e»t  une  question 
.pu  iw  r"«nr.l»»  ipi.^  le  j»ayi«,  et  je  ne  %oufTrirai 
jamais  qu-*  des  pais^anoen  étrangères  intervien- 
nent dan«  ivrs  arrangements  intérieurs.  • 

M.  le  président.  (I**  récit  est  trèë-^^xact,  et 
npiès  avioe  d.'.  «'oiuiiie  \0ii4  venex  de  le  rap|K>r- 
ter,  «pie  •«.  ie  nom  «le  l'ein|K>n*ur  et  1«*  sien  |»a- 
iai>sai**nt  iiii  oi«ilai*ie,  au  lieu  d'être  une  force, 
otic  prei- ifinit  ii  dé«'béanv'e  au  projet  qu'on  lui 
>>o.iiiiei(A::.  p.ir..'o  qu*a:i  moin»  elle  n<*  )»aratlrait 
|iHH  •bs<r:er  ^<>ii  |*o»te,  elle  tornuoa  ainsi  : 

•  I)an*>  !••  •  a^  «m  I  en  jugerait  que  la  eonserva- 
tton  «lu  I  •luv'iir  ««ntre  mes  mains  est  un  obstade 
i  l'uii.oi.  de  lou^  les  França<.4  et  «i  l'intérêt  de  la 
défende.  «T'yez-vouss  messieurs,  que  ce  serait 
uii«*  prétention  trop  gran<le,  «1«*  la  |>art  d'une 
femme   volontairement  des«'eiidue  du   trOne,  que 

.e  •lem.indiT  à  U  Chambre  l'autorisation  de  res- 
î*T  .1  Pans,  <laIl^  lelle  n'-sidenco  que  liiU  voudrait 
r  iefi  lui  assigner,  |K>urvu  qu'd  lui  fût  donné  de 
i-ii  loger  I*:s  soulfran^^s  les  )>énls  et  les  angois- 
^♦•>  -le  la  capitale  as*iég«''c'  • 
It.  Buflét.  «le  me  rap|»elle  i>arlailement  ces 

paivl'ï. 
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L'objection  de  riuiiK-ratricc  •  outre  la  combi- 
naison qt^e  nou«  lui  suggérion> .  était  qu'elle  ne 
|M>uvait  ladopter  tans  |»araltre  «lésertcr  son 
|H)itte  au  momaot  du  danger. 

Les  souvenirs  de  tout  ceux  qui  assistaient  a 
rentri*vue  conlirmeront  les  miens,  sans  aucun 
iloute.  Ce  sont  IIM.  Daru,  Dupuy  déisme,  KoIIh 
Ut^roanl.  Centon,  de  l'ierres,  tl'Ayguevivos  etc. 
U.  l'amiral  Jurien  de  la  Graviére  était  auprès  «le 
riiu|>ératnce  lorstfue  nous  fûmes  introduits  et  ne 
la  «(uitta  pas  ))eii«laQt  c«*tte  eutn^vue.  Plusieurs 
d'entre  nous  inb*rviurent  alors  pour  chercher  à 
vaincre  ce  scrupule ,  en  représentant  À  8a  M  a- 
jestô  que  si  cet  arrangement  lui  semblait  bon  en 
lui-même,  loin  de  mant|uer  h  son  devoir  en  ren- 
dant, par  son  initiative ,  cet  arrangement  ho- 
norablement acceptable  |K>ur  tous,  elle  use- 
rait de  l'autorité  «lout  elle  était  investie,  «le 
la  manière  la  plus  conform«»  aux  intérêts  de  la 
France. 

J'ai  essayé  de  reproduin^  au^M  fidèlement  f|ue 
possible  le  s«*ns  des  |>aroles  de  l'imfièratrice  pro- 
noncées avec  une  calme  énergi«v  J'étais  très-ému, 
et  Je  crois  (|ue  cette  émotion  était  partagée  p^ir 
tous  mes  collègues. 

Et  ci)mme  rimpéiatri<*e  revenait  »ur  ce  |ioiut 
«pli*  da  m«'ill>'ure  et  la  plus  patriotique  conduit** 
stïrait  d'écajrter  absolument  toutes  \**$  questions 
d'organisation  de  |»ouvoir,  de  les  ajourner  et  J« 
se  !)errer,  au  milieu  dos  ]»énls  suprêmes  du  |»ay», 
autour  d'elle,  aut(»ur  de  sou  Gouvernement,  pour 
faire  (acï  ensemble  à  l'enufini  qui  allait  profiter 
de  nos  divisions,  je  lui  répondis  que  <*«•  serait,  on 
effet,  le  meilleur  parti,  que  jo  gorais  |»ersonnelle- 
ment  tout  dis^HiV*  à  la  suivre  ;  mais  «lue  je  con- 
sidérais eomme  un  d«*voir  impérieux  de  ne  pa^ 
lui  dissimuler  «pie,  dans  l'étal  «Us  esprits,  au 
ilehors  et  même  au  sein  de  la  Chambre,  ee  ftarti 
me  M*mblait  «Tomplélemeni  impraticable,  et  que. 
au  contraire,  notre  projet,  s'il  était  adopté  d'ac- 
cord avec  «^lle,  nous  |iaraissait  avoir  des  chames 
!u'<neuse.4  de  grou|»er  toutes  les  énergies  et  toutes 
loA  bonnes  volontés,  et  en  rés4*rvaut  l'avenir, 
d'atteindre,  autant  «pi'il  serait  possible,  le  but 
|»atriotique  que  Sa  Majesté  et  uuu<  avion*»  uni 
queinent  en  vue. 

Je  dois  ajouter  qu#»  pour  rendre  ce  récit  plu> 
simple  «'t  plus  clair,  j  ai  omis  de  rapporter  des  oti- 
ser\'ations  analogues,  prés4>ntees  succebsivement 
|tar  mes  collègues. 

L'im}»ératrice  finit  par  nous  dire  :  «  Daoa  le 
cM%  011  j<rme  rangerais  à  votre  avis,  il  se  présen- 
terait encore  une  dilliculté.  I>et  résolutions  diir«'- 
nMites  ont  été  arrét*'*es  |tar  mon  conseil  d**8  nu- 
nistPRs:  je  ihv  puis  les  changer  de  ma  propre  au- 
torité. •  Puis,  après  quelques  Instants  de  ré- 
flexion,  elle  ajouta  :  «  Je  vous  autorite  à  retour- 
ner au  Cor|ib  légitlatii  et  à  dire  au  général  de 
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Palikao  et  à  ses  collègues  que  je  m'en  rapporte 
comp!<^tenif»nt  n  eux,  qu'ils  sont  libres  de  prendre 
la  décision  qui  leur  paraîtra  ta  plus  conforme 
aux  intérôts  du  jiays,  que  j'y  adhérerai.  » 

C'est  sur  cetto  dt^claration  (fue  nous  prîmes 
congé  de  l'impératrice  pour  retourner  au  Corps 
législatif,  sans  rencontrer,  dans  le  trajet,  aucun 
obstacle. 

M.  Antonin  Liefèvre-Poiitalis.  Nous  n'a- 
vons éprouvf^  non  plus  aucune  difQcuUé  pour 
aller  à  l'Hôtel  de  Ville. 

M.  Buffet.  Quand  nous  arrivâmes  au  Corps 
législatif,  la  séance  Unissait;  les  députés  se  ren- 
daient dans  leurs  bureaux  pour  l'examen  des 
trois  propositions  ;  il  était  tro])  tard  !  Il  n'était 
plus  possible  de  demander  aux  ministres  de  dé- 
clarer, ay)rès  coup,  (fuo  l'impératrice  envoyait  un 
mnssage  et  une  proposition  autre  que  celle  qui 
avait  éu^  maintenue  par  1p  Gouvernement.  J'allai 
•inns  mon  bureau,  et  avant  que  j'eusse  pu  expri- 
mer mon  avis,  on  me  fit  l'honneur  de  me  nommer 
commissaire.  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  mon 
récit  s'écarleralt  do  la  «luestion  <iui  m'a  W  posée 
par  M.  le  préside  A  t. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Givrae.  Il  ré- 
sulte df  votre  déposition  quo  l'impératrice  voyait 
le  danger  présent. 

M.  Buffet.  Je  n'ai  pas  lieu  de  croire  qu'au 
moment  de  notre  arrivée  l'impératrice  consid«?rât 
le  danger  eomme  aussi  grave  et  aussi  imminent 
qu'il  l'f^tait  rt^ellement;  mais,  pendant  que  nous 
étions  aux  Tuileries,  on  lui  apporta  successive- 
ment plusieurs  dépêches  de  la  préftcture  de  po- 
lice. Elle  les  remit  h  M.  le  comte  Daru  pour  qu'il 
nous  en  donnât  counaissanee,  et,  à  deux  reprises 
différentes,  des  personnes  do  sa  maison  entrèrent- 
pour  lui  apporter  quehpies  renseignements,  don- 
nés parfois  h  voix  bass»». 

M.  le  président.  Vous  vous  rappelez  sans 
doute  comme  moi  ce  jeune  homme  qui  entra, 
sans  avoir  <H«'»  annoncé,  dans  le  salon  ou  l'impé- 
ratrice nous  recevait  et  s'écria  : 

M  Ils  sont  là,  place  de  la  Concorde  î  « 

M.  Buffet.  Parfaitement.  On  a  prétendu  quo 
l'impératrice  avait  été  abandonnée  par  ses  ser\'i- 
tours;  cela  est  inexact.  Lfs  personui^s  de  sa 
maison  étaient  dans  le  salon  d'attente  à  notre 
arrivée  et  au  moment  de  notre  déj»art.  J'ai  dit 
déjj'i  que  M.  l'amiral  Jurien  de  I^a  Gravière  était 
auprès  d'<»l  le. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  GiTrac.  Quand 
vous  êtes  arrivés,  l'impératrice  était-elle  calme? 

M.  le  président.  Elle  était  parfaitement 
calme,  et  ce  calme  a  duré  jusqu'au  bout,  quel- 
ijne  émouvante  et  tragique  que  fût  sa  situa- 
tion. 

Ji»  puis,  du  reste,  compléter  j>ar  quelques  mots 
la  déposition  de  M.  Buffet. 


Notre  collègue  vous  a  raconté  aWec  la  phis 
grande  précision  et  la  plus  grande  exactitude 
ce  qu'il  a  dit  h  l'impératrice  et  ce  qu'elle  lui  a 
répondu. 

Je  pris  la  [larolc  après  lui  h  peu  près  dans  ees 
termes  : 

a  Veuillez,  madame,  considérer  la  situation 
dans  laquelle  le  Corps  législatif  se  trourerait 
placé  par  votre  refus.  Nous  avons  prêté  un  ser- 
ment qui  nous  lie.  Beaucoup  de  députés,  et  nous 
sommes  du  nombre,  ne  veulent  pas  et  ne  peu- 
vent pas  se  dégager  eux-mêmes  d'une  obligation 
qu'ils  ont  librement  contractée.  Ils  ont  besoin 
({ue  vous  leur  rendiez  leur  liberté,  et  le  seul 
moyen  de  leur  rendre  leur  liberté,  c'est  d'adres- 
ser à  la  Ghambïe  un  message  ofi,  de  votre  propre 
volonté,  vous  donnerez  au  Corps  législatif  le 
droit  de  prendre  toutes  décisions  conformes 
h  l'intérêt  public.  On  se  mettra  flicilement  d'ac- 
cord sur  les  mesures  que  commandent  les 
circonstances  et  vous  aurez  «>u  nmmense  mé- 
rite d'avoir  épargné  à  la  France  une  révolution 
qui  ajouterait  ses  maux  à  ceux  de  l'invasion. 
Le  parlement  avisera,  il  créera  un  gouvemp- 
ment  (]ui,  sorti  de  son  sein,  av^o  votre  assenti- 
mont,  obtiendra  le  concours  de  tous  les  hon- 
nêtes gens. 

a  Des  malheurs  sans  pnreils  imposent  la  né- 
cessité de  mesures  exceptionnelles;  mais  an 
moins  faut-il  que  ces  mesun^s  exceptionnelles 
soient  prises  f>n  vertu  d'un  accord  établi  entre 
tous  les  pouvoirs  réguliers  légaux,  compétents. 
En  fait,  sinon  en  droit,  le  pouvoir  exécutif  est 
dans  les  mains  d^s  représentants  de  la  nation, 
qui  peuvent  tout  aujourd'hui,  qui  ne  pourront 
peut-être  plus  rieu  demain. 

•(  Vous  n'avez  reçu  de  l'empereur  «pie  d«»s  at- 
tributions re<itreintes,  insuffisantes.  ^Iles  ne  vous 
permettent  pas  dp  faire  face  aux  nécessités  d'une 
crise  aussi  formidable  quo  cpIIp  que^nous  tra- 
versons. M.  Buffet  vous  Ta  dit  :  tout  est  ébranlé» 
tout  est  menacé,  et  l'ennomi  approche  de  la  capi- 
tale; vous  ne  pourriez  même  pas  nommer  nu 
ministre  de  votre  seule  autorité.  » 

M.  le  comte  de  Dnrfbrt  de  GlTr«&  Ble 
les  avait  pourtant  tous  nommés? 

M.  le  président.  Oui.  mais  avec  l'assentimenl 
de  l'empereur. 

Je  «lisais  «lonc  :  «  Vos  pouvoirs  ne  vous  per- 
mett«»nt  pas  d'agir,  de  vous  défpndro,  de  défen- 
dre le  pays.  Si  de  bonne  gn\ce,  ai^ourdlini 
vous  consigniez  h  vous  entemlre  avec  le  Corps 
législatif,  vous  donnerez  le  moyen  de  faire  réfco- 
liérement  ro  qui,  sans  cela,  se  fera  •peut-être  ir- 
réi7uliérement.  Lejour  où  les  passions  populaires 
sont  excité.»s,  on  n-nverse  tout  :  le  jour  o&  un 
gouvernement  s"instal|pra  à  THAtel  de  Ville,  Il  ne 
pourra  pas  lutter  à  la  fois  contre  la  rëvohitiOBet 
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et  ilii  •!<  liur^,  ol  iiou<t  toiuliiToiin  )M«ui-t''tr*'  ilaiis 
lu  |>ir>*  ilf  tultt«■^  li>4  ««ti  liai  Mil**  Ku  fai-i*  il»*  !:•> 
<lan^i*r.  t<*  |mlrioliMii<*  ruiiiiiiaïKli*  û  tou^^  il** 
fframlt  <««^-rUici'K  14*^  i'ruiiuuii^  tiûul  à  4'40<|Ufliit<' 
li'>Uf}fi  •!••  I«  •  aftilalt*.  No  Uifui*/  |i«j^  v<»nir  la  r^- 
vululion  \t*  l.ii*»v/  |>a!i  A«  rn''*>r  un  *!••  r*»D  |hiu- 
\oirH  t^|th*Miidr>'?«  Haii.H  for«'i%  Hatis  auUirit«'%  sauA 
dur»**',  i|ui^<«'*rait  un  malheur  *\c  plu**.  • 

L'iin|H>ratrii'**  i^arut  frap|M-e  «le  o«<«  <)l>8*»r\a- 
lionn.  IV;  fut  alon*  <{uVUt»  nuu5  Uil  :  »  Vuuh  If* 
vuule/.  iif«**i*«uri)  :  cv  u'i'tait  |HJÎnt  mon  îi«*nti- 
ment,  niai<«  j4  Xai^i»*  «|i*  l'ôtt*  tout  l'o  ijui  m*«*st 
pHtionn**!  ;  !i*>ul«*nii*nt,  j»«  voux  agir  r^guliôre- 
nieut.  jf*  v>*ux  tju*>  mon  «-abinct  Aoit  «onsalt**. 
Si  men  mintAtr*"»  sont  (ra<*ct»nl  avec  vuui>  sur 
\fn  mt*tur»*<«  «|Ut>  vous   mo   |iro|>oiM*/  •!•*  prontIr«% 


t'olistarlt*  n*>  vit«n«lra  |ias  «te  moi.  Parloz-**n  au 
romti*  ilo  Palikau.  h'iI  a^lliArt),  j  a*Uif^r«rai.  » 

(l'imm**  It*  («Mupi  nuuâ  |*re>'«Jiil,  tMuntir  nous 
rraigmouH  qu'il  uo  fut  tl«'*jii  trop  tant,  j<'  protitni 
(le  cHë  dcruièn^  fiAruU»  |iuur  |in»udre  «  ungi*  •!«• 
rim|i^nitric«*  ^n  lui  disant  : 

«  Nou*»  r>*tournoDS,  ma<!ani«s  À  rAsïi*Mnbl<^i*. 
VoUK  nous  )>4*rmette/  d^  «lin*  au  giM^Tul  «It*  Pa- 
likao  quo  vous  voul«*z  hion  am^ptur  la  pro|K)- 
sîtion  qu**  nous  avons  i*u  l'honnour  de  vous 
faire,  m  lui-mônio  la  trouve  conforme  à  l'inténH 
public?  » 

Elle  répondit  : 

«  Oui,  i»art«»rî  «     . 

Et  QouH  parttmcs- 


DISPOSITIONS  DE  MM.  LEBRETON  ET  HÉBERT 


H.  le  eamte  Dikm,  président.  Vous 
questeurs  tous  les  deux  su  marnent  de  !'< 
Il isse oient  du  Corps  législatif.  Nous 
cliargéïile  faire  une  enquête  sur  le  4  septembre: 
aous  vous  prions  île  nous  dire  tout  ce  que  vous 
savez,  soit  sur  le  complot  qui  aurait  été  formc^ 
pour  l'envahissement  de  l'Assemblée,  s'il  y  eu  a 
eu  un,  soit  sur  les  moyens  d'e^L'Culion  employtis, 
soit  sur  les  pri^caulions  que  vous  avez  dû  prea 
<lre  et  que  vous  avez  certainement  prises,  et  qui 
n'oDl  pïs  empèclié  ce  msllieur  de  s'accomplir. 

U.  le  général  I<ebreton.  J'attribue  l'enva- 
hissement du  Corps  législatir,  tout  d'abord  au 
choin  déplorable  qui  avait  été  fait  des  troupes 
qui  devaient  nous  garder.  Nous  ovjons,  dans  l'in- 
térieur, des  troupes  qui  n'étaient  qu'un  ramassis 
de  Jeunes  soldats,  sachant  à  peine  tenir  une 
araie,«t  qui  n'ont  opjwsé  aucune  espèce  de  résis- 
tance aux  envahisseurs;  J'en  ai  été  témoin  moi- 
même.  Nous  les  avions  rangés  dans  la  petite 
cour,  derrière  la  grille,  par  pelotons;  il  y  an  avait 
dix  ou  douze  échelonnés  les  uns  derrière  les  au- 
tres, et  qui  pouvaient  certainement  opposer, 
même  la  grille  Torcée,  une  résistance  Irèssé- 
rieuse.  Je  les  ai  vus  moi-même  laisser  passer  entre 
eux  les  émeutiers.  Plusieurs  des  envahisseurs 
leur  disaient  de  l'omettre  la  baïonnette  au  four- 
rdou,  ils  I*  remettaient.  D'un  autro  cûté,  on  leur 
criait  de  laisser,  au  contraire,  la  baiounettc  nu 
canon;  sur  un  qui  la  remettail,  il  y  en  avait 
quatre  qui  l'ôtaient  ;  lf?s  officiers  n'étaient  pas  là. 
ils  ne  nous  ont  \ivité  aucune  espèce  de  concours. 

En  outre,  le  commandant  général  {les  troupes 
qui  devaient  servir  A  la  dérenso  de  l'Assembléo 
avait  été  conllé  au  général  Caussade,  qui,  six 
semaines  après  ces  évt^uements,  commandant  une 
division  de  l'armée  de  siège,  a  été  frappé  d'une 
attaque  d'apoplexie.  Je  suis  convaincu  que  déjà, 
au  moment  où  ou  lui  donna  ce  commandement, 
il  étsil  apoplectique.  Cet  homme  n'était  pas  ca- 
pable de  prendre  la  moindre  mesure  de  nature 
i\  prévenir  l'invasion.  II  vint  me  trouver  le  matin, 
et  me  dit  :|u'on  lui  cenQait.  le  commandenteot 
des  troupes  qui  devaient  garder  l'Ass^-mblée.  Je 
lui  (lis  qu'il  devrait  s'iospircr  des  événements, 
qu-^  j'ignorais  queU  ils  allaieut  être,  mais  qui-  je 


ne  saurais  trop  lui  recommander  de  imilT  sur 
le  pont  de  la  Concorde  le  plus  de  tronpee  pwrf- 
ble,  de  rQrmer  un  mur,  et  de  ne  laisser  puwrqiw 
les  députés.  Eu  même  temps,  il  derait  lUre  cir- 
culer des  patrouilles  de  cavalerie  antetu  éo  i* 
Chambre,  alin  de  ne  pas  permettre  aux  nMev- 
blemeuts  de  se  former. 

Il  sortit  de  chez  moi,  et  Je  ne  l'ai  plw  ma 
qu'au  moment  de  l'envahissement,  oit  Jg  Taper-' 
çus  a<isis  contre  une  des  statuei  de  bran»  qv 
se  trouvent  dans  la  salle  des  Pas-Perdt».  Hi^ 
gardait  ce  qui  se  passait  sans  donnpr  tm  ordre, 
sans  prendre  même  la  peine  de  r  .ip[iu=p!i-  à  qniti 

Il  est  certain  qu'on  t\it  bien  lunl  inspira  t* 
jour  où  on  enleva  le  commandempnt-dos  fOfs*« 
qui  gardaient  l'Assemblée  h  un  hi>mm9  aUHi 
énergique,  aussi  actif,  aussi  zélf-,  'Iuk  l'Ëlail  le 
maréchal  Baraguay  -  d'Hitlîers  ijui  uuu*  anll 
gardés  Jusque-lù.  Je  l'avais  vu  l<ii]s  li-»  loun;  il 
se  faisait  apporter  un.  fauteuil  <l,ins  la  petUa 
cour  derrière  la  grille,  et  de  là  il  (ih»i>ri'alt.  Oa 
venait  lui  rendre  compte  de  toul  oe  qui  *»fM- 
sait,  et  il  était  toujours  prêt  à  ai-  porter  perUM 
oit  sa  présence  aurait  été  néct^'isiiWe:  Ja  autt 
convaincu  que  s'il  était  resté,  nou;^  n'aurions  fa* 
été  envahis.  Du  reste,  vous  n'i^iiiiroi  pis  ifna 
dans  la  garde  nationale,  qui  avait  niissi  éU  div- 
gée  de  la  défense  de  l'Asspmblée,  il  y  anîlpfa> 
tât  des  ennemis  que  des  amis. 

Dèi  le  matin,  ja  fus  circonvenu  pnr  idudeim^ 
it.>  nos  collègues,  entre  autres  pnr  M  l'icarj, 
qui  vint  h  moi  asscx  ému,  me  i|iK«iit  >  Qur 
fail-on?  on  veut  donc  provoquer  le  jt-uph  qn'da 
se  sert  de  La  gondarmerie;  cet  unifumin  tni  «tt 
odieux?  C'est  un  moyen  de  causiT  iinn  émmip' 
Donnez  des  ordres  pour  qu'on  row*-'  rfUrnt  »t* 
troupes  et  qu'on  les  remplace  par  la  ganla  ai- 
lionale.  « 

Je  lui  dis  :  "  Si  j'avais  i  donii<' 
je  ne  donnerais  pas  celui  que  vaus 
mais  il  y  a  un  ollicier  général,  dAI.'gtn^  par  la 
ministre  de  la  guerre,  et  qui  est  cl>ari;>^  <t*  laiW- 
fense  exiOrieuro;    noua  autres  quesi'-un>,  noaa 
n'avons  aucun  ordre  &  donner  an  delà  dM  i 
I   de  la  Chambre.  " 


I 
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Plat  tard.  Ja  tîs  If.  Crémif qx,  IL  M agnin,  qui 
dirent  :  «  N'ayez  aucuno  e«|ièco  d'inquié- 
tude: pi*nionn««  no  songe  à  envahir  la  (Iliambre; 
1  Giudrait  itassor  «ur  outre  (loitrine  avant  d'y 
arrirer;  voui  (louvez  ^tre  itarfaîtemont  tran* 
quille;  4eul«*m**iit«  il  faut  vous  servir  de  ta  ^arde 
nationale.  » 

Ces  meMieur4  attachaiont  une  grande  tmpor* 
tance  à  voir  la  garde  nationale  remplacer  lt»8 
autrea  troupt^a. 

M.  !•  ooail#  de  Darfbrt  de  CiTree.  Savox- 
YOQs  quelles  ont  M«^  l«»a  causetf  de  la  retraite  du 
maréchal  llaraguay-d'H  illiera,  «pii  juaque-là  avait 
été  cbarg«*  d»  la  défense? 

M.  le  générel  LiebretoiL  J'ai  oui  ilire  que 
e'ètait  l'inipiTatrire  qui  avait  exigi^  que  ce  rom- 
mand(*m>nit  lui  fût  n'tirO;  qu'il  n'était  pas  d'ac- 
cord ave*î  i»ll.«.  • 

Le  4  septembre,  1*«  général  de  Palikao  assistait 
i  la  aéanci*:  par  eonm^fuent,  |»artout  oii  se  trou- 
vait 1<*  ministre,  li«s  ordres  devait*nt  ('inan«T  de 
lui.  Je  l'shonlai  «lès  son  arrivét*  à  la  Chambn»;  Je 
lui  dis  :  •  Je  crois  que  les  rirronstances  sont 
trèf-grav»»s;  r«*s  jours-ci,  J'étais  h*  premier  & 
miison«r  nos  collégu«*s  qui  ttWnoignaii^nt  des  ap- 
préhensions; aujouni'hui  je  pArtfig««  l«*urs  in- 
qulAiiides;  je  ne  sais  si  toutes  lea  me!«ur«*s  n»^- 
cessair».'s  ont  *»U^  prts«^.  »  Il  me  ré|K>udit  :  «  Vous 
ponvei  Atr^  tranquille;  j'ai  là  25,000  hommt^s  qui 
vous  ganl«*nt;  vous  n'avt*z  rien  à  crainilr»^  • 

Lt  veilK  i**  samedi  soir,  on  vint  me  dire,  chef 
moi,  qu'il  y  avait  un  rass4^mMero*«nt  d*nant  la 
grille,  et  qu'on  pouvait  ronc««voir  quelqn*^s 
craintes  J'y  «*ourus,  **t  j«*  t^>uvai  M.  (tambetta 
monté  i^ur  un*«  chais«%  en  d»*dans  de  la  grille  et 
haranguant  un*»  foule  considt*rabl^  qui  •encom- 
brait le  tpiai.  il  leur  disait  dt*^  chos««s  fort  rai- 
sonnables et  1**^  «'0 (gageait  à  rentrer  chez  *^mx. 
QuHque^-uns  r8ccu*Mllir*>nt  par  les  cris  de  : 
Vivt«  la  Hf^puMiqU'^  !  Il  leur  dit  :  «  Vous  avez 
tort;  lor^pi»?  1;»  mom<^nt  sera  venu  de  proféo'r 
ce  cri,  j«»  n*»  lois-i-Tai  k  i»^r*<»nn<»  rh<>nn«Mir  de  l«» 
profHr«»r  1*»  pr*mi»»r;  aujourti'hui,  il  n«»  s'agit  «pi*^ 
d'un**  th'>*.'.  il.»  P*p<)U^ser  l'oanemi  qui  est  k  nos 
portes  «n  qui  in<*nac^  de  nons  eavahir:  il  n'y  a 
pas  autn«  ch*)S^  à  fair*;  pour  cela,  il  faut  rester 
unis,  Ht  n«*  pas  fatr»*  de  Dévolution.  »  (^  paroles 
furent  asf^u  lii»*n  accutMllitv*;  il  des<'t'n<ltt  de  sa 
<*haiso.  Quelquci  dépiiltM  conser\*at»Mirs  qui  se 
trouvaient  U  lui  prinnt  le^  mains  et  le  f«*li«Miè- 
rent  en  lui  di^nt  :  «  Vous  av**z  tenu  un  Idt^n 
bon  lant^age;  vous  devri«*z  maintenant  nous  dtV 
barrasiw*r  d^»  OiM  gtf»ns  »»t  les  renvoyer  chez  «mix.  » 

M.  GanilH'tia  dit  :  •  Vou4  av^z  raison.  »  Il  ap- 
pela le  concierge  :  «  Ouvrez  moi  la  grille  :  je  vais 
renvoyer  ces  gens-là.  •  !>«  concierge  mit  la  daf 
dans  la  serrure  et  se  dispoaait  à  ouvrir  la  grille; 
Je  ma  précipiui  sur  lai,  et  J'enlevai  la  clef  qn'U 
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allait  déjà  tuomer.  Je  lui  dis  :  «  Je  font  défends 
d'ouvrir  la  grille  sor  un  autre  ordre  que  le  mien 
ou  celui  de  mon  collègue  ;  vous  n'avez  d'ordres 
à  rece%'oir  que  de  nous.  • 

Je  suis  convaincu  que  si  la  grille  avait  été  oa« 
verte  à  ce  mom<*nt-là,  nous  étions  envahis  dès  le 
f^oir.  Jt*  ne  crois  pas  que  ce  fût  l'intention  de 
If.  Gambette;  mais  il  aurait  été  comme  les  au- 
tres, dope  de  sa  conflance. 

Quan«^  je  vis  que  (i»s  soldats  se  laissaient  en« 
tralier  et  qu'il  était  impossible  de  compter  aur 
eux,  j'eus  la  pensée  de  recourir  au  général  Tro« 
chu.  Je  santal  dans  un  petit  cabriolet  que  Je 
trouvai  à  la  grille,  et  Je  me  rendis  chez  lui.  Il 
•  isit  environ  d^x  heures.  J'eus  toutes  lea  pelnea 
du  monde  h  ni'ouvrir  un  passage  ;  la  foule  était 
immense,  et  on  commentait  déjà  à  promener  des 
drapeaux  rouges.  Je  rencontrai,  on  traversant  la 
place  de  ta  Concorde,  des  troupes  qui  avaient 
lové  la  crosse  en  l'air.  J'arrivai  eu  fin  chez  le  gé* 
n<*ral  Trorhu.  Je  trouvai  le  général  Sclimitz,  son 
chef  d'étatmajor,  et  jo  lui  demandai  si  le  général 
était  chez  lui;  il  m^  répondit  qu*il  y  était,  mais 
qu'il  était  fort  occupé  et  tpi'il  ne  pouvait  rece- 
voir personne.  Je  lui  dis  :  «  Il  faut  qu'il  me  re- 
çoive à  l'instant  m*^me;  il  n'y  a  pas  une  minute 
à  perdre.  » 

I»  g«'*n*'nil  Schiniti  entra  chez  le  général 
Trochu,  il  m'introduisit  immédiatement;  on  a 
dit  fpi'il  m'avait  fait  attendre  longtemps,  cela 
n'est  pas. 

Je  lui  racontai  ce  qiti  se  passait,  et  lui  déclarai 
qu'il  était  nécessaire  qu'il  se  montrftt;  que  lui 
S4Mil,avec  la  popuUrité  immense*  dont  il  jouissait 
dans  ce  moment,  pouvait  nou<t  tirer  d'affaire.  Il 
me  ré|>ondit  que  c'*'tait  ini|»os4ibK  qu'il  n'avait, 
d^lrtiis  plusieurs  joum,  aurim  comniand«*ment, 
ifu'ou  le  niiniait  coinpltUeiunnt  do  rôié;  il  !u%  ré- 
panilit  en  plaint«^  contr*  l«'  ministre  de  la 
puerre  !  •  Il  a  voulu  m'annihiler  compl(>tt«m<*nt, 
il  y  a  K*u«si.  Maintenant  il  est  trop  tard,  je  ne 
puis  pliiH  rii*n.  —  11  n'est  pas  trop  tard,  lui  ré- 
pondiîv-jt*;  s«»ul»»m«»nt,  il  n'y  a  pas  un  moment  à 
p«»nlre.  »  J"«'*tais  «*onvaioru  qu'aussitôt  «pi'il  pa- 
raîtrait, il  pnr\'iendraii,  sa  (Kipularité  aidant,  à 
<lébarrasv»r  l'A^^mblZ-e. 

Alors  il  Sf*  dt't'ida.  Il  tlonna  l'ordn»  de  seller 
d«»s  l'hevaux  pour  lui  et  ses  aides  do  camp;  je 
voulus  att«^ndn.*  qu'il  partit  priur  m'en  aller* 
I/)rs«pi'on  vit  orrivor  d*»s  rhA\aut  sellés  et  prêts 
;  à  partir,  la  foule  qui  encombrait  la  nie  se  précf* 
I  pila  ju«  |U'^  dans  la  cour.  H  l^r^iue  le  général 
descendit  le  perron  pour  mont*»r  à  cheval,  il  fut 
acclamé  avec  une  unanimité  et  une  Arénésie  dont 
je  n'a\  jamais  vu  d'exemple.  Il  fit  signe  de  la 
main,  ^t  obtint  le  silence  t  «  Vous  avez  confiance 
en  moi  t  leur  dlML  —  Oni,  général,  oui,  noiia 
vous  iuivrona  partout.  Vive  Trochn!  ^  Eh  bieni 
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puisque  vous  avoz  conûauce  en  moi,  dans  quel- 
ques joura  je  vous  conduirai  aux  remparts;  nous 
aurons  à  repousser  l'ennemi  ;  pour  cela,  il  faut 
de  la  modération  et  de  Tentcnte  ;  calmez  cette 
agitation,  rentrez  chez  vous,  et  réservez  votre 
énergie  pour  le  moment  où  vous  serez  en  face  des 
Prussiens.  » 

Ces  paroles  furent  accueillies  par  des  applau- 
dissements et  par  des  cris  de  :  «  Vive  Trochu!  » 
Il  monta  à  cheval,  et  se  mit  en  route. 

Je  ne  doutais  pas  qu'il  n'arriv&t  et  que  l'As- 
semblée ne  fût  délivrée;  quant  ù  moi,  je  ne  pou- 
vais espérer,  avec  mon  cabriolet,  fendre  la  foule; 
je  traversai  la  place  du  Carrousel,  je  gaj^nai  le 
faubourg  Saint-Germain,  et  rentrai  au  Corps  lé- 
gislatif par  la  rue  de  l'Université. 

Je  trouvai  là  un  grand  nombre  de  nos  collègues 
dans  la  Bibliothèque,  dans  la  salle  des  Pas-Per- 
dus. M.  Picard,  monté  &ur  un  tabouret,  et 
M.  Crémieux,  liaranguaient  la  foule  et  cher- 
chaient &  lui  persuader  do  se  retirer. 

Je  racontai  à  mes  collègues  la  démarche  que 
je  venais  de  faire,  et  cela  lit  à  tons  le  plus  grand 
plaisir.  La  salle  dos  séances  était  envahie;  des 
gardes  nationaux  étai>mt  sur  les  banquettes  et 
môme  à  la  tribune.  On  se  Ht  passer  la  nouvelle 
que  j'apportais  et  on  attendit  le  général  TrochiL 
On  Tattendit  pendant  deux  heures;  il  n'arriva 
pas.  Je  l'ai  vu  depuis,  et  je  lui  ai  reproché  de 
n'avoir  pas  suivi  mon  conseil,  lui  disant  qu'il  le 
regretterait  toute  sa  vie.  Il  m»^  réjjondit  qu'il 
était  arrivé  jusqu'au  pont  de  Solférino,  mais  que 
la  foule  était  tellement  compacte  qu'il  lui  avait 
été  impossible  de  se  frayer  uu  passage,  et  qu'il 
avait  été  obligé  de  rentrer  chez  lui. 

C'est  à  la  suite  de  ces  événements  que  nous 
eûmes  une  réunion  dans  la  salle  à  manger  do  la 
Présidence. 

M.  Hébert.  Je  compléterai  la  déposition  du 
général  Lcbreton,  en  donnant  quelques  détails 
qu'il  a  omis,  et  que  je  crois  pouvoir  être  utiles  à 
la  commission; 

Depuis  la  rentrée  de  la  Chambre,  on  avait 
chaque  jour  des  craintes  sérieuses  d'envahis- 
sement, et  l'on  disait  que  la  question  était  dis- 
cutée dans  les  faubourgs.  Nous  dmions,  par 
conséquent,  nous  tenir  sur  nos  ganles.  Le  pré- 
sident nous  faisait  venir  tous  le  matius  pour 
nous  donner  ses  ordre?,  et  nous  allions  à  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  et  à  celui  de  l'ar- 
mée, pour  assurer  le  service  de  la  défense  de 
l'Assemblée. 

Le  4  septembre,  vers  dix  heures  du  matin,  le 
président,  qui  s'était  concerté  avec  le  ministre  de 
la  guerre  et  le  général  Soumain,  commandant  de 
place,  ne  voyant  pas  les  troupes  arriver,  nous  lit 
«ppeller  dans  son  cabinet;  il  nous  donna  l'ordre 
d'aller  trouver  le  ministre  de  la  guerre.  Ce  fut 


le  général  Lebretou  qui  y  alla,  et  Je  fus  chai^ 
de  me  rendre  auprès  des  deux  générmux  eoni* 
mandant  les  deux  états-majors.  Le  général  vous 
a  dit  quelle  aj^ait  été  la  réponse  du  ministre. 

Je  me  rendis  à  l'état-major  de  la  place;  le  gé- 
néral Soumain  n'y  était  pas,  on  me  dit  seule- 
ment que  toutes  les  précautions  étaient  prises. 
J'allai  alors  trouver  le  général  de  La  Motteronge 
qui  commandait  les  gardes  nationales;  il  Ait 
touché  dos  craintes  que  je  lui  manifestais  an  nom 
du  président.  Je  lui  dis  que  Ton  redonlait  que 
la  Chambre  ne  fût  envahie  vers  deux  heures,  que 
cela  résultait  des  divers  renseignements  donnés 
au  président;  qu'il  fallait  absolument  disposer 
des  forces  considérables  autour  du  pslaîs,  «fln 
d'éviter  toute  espèce  de  conflit  et  d'empêcher 
l'effusion  du  sang. 

Le  général  me  dit  que*  deux  bataillons  de  la 
garde  nationale  devaient  se  rendre  au  Corps 
législatif,  et  qu'il  allait  donner  des  ordres  poor 
que  deux  nouveaux  bataillons  allassent  les  ren- 
forcer. 

Je  rentrai  au  ])alais,  et  je  vis  le  général  Gsns* 
sade,  qui  ne  paraissait  pas  du  tout  s*inquiéter ds 
la  gravité  de  la  situation.  Je  ftis  surpris  de  la 
manière  dont  ce  général  recevait  les  srâ  qos 
notre  expérience  nous  avait  suggérés.  Nous  avions^ 
en  effet,  été  sur  le  point  d'être  envahis  dopais 
quelques  jours  et,  grâce  aux  mesures  prises,  usas 
avions,  jusque-là,  réussi  à  défendre  la  Ghamhrsy 
même  pendant  la  séance  de  nuit.  Je  pris  doue 
la  précaution  d'aller  avec  ce  général  et  de  Ini 
montrer  la  manière  dont  ou  avait  disposé 
ravant  les  troupes,  afln  d'empêcher  toute 
d'encombrement  autour  de  la  Chambre; 
les  issues  devaient  être  gardées  par  des  corps  ds 
troupes  considérables;  la  garde  nationale^  en 
avant,  opposée  au  peuple,  serait  soutenue  par 
l'armée,  par  derrière.  Cela  avait  réussi 
quinze  jours,  et  cette  fois  encore  nous 
obtenir  les  mêmes  résultats. 

Le  général  donna  des  ordres  devant  nMrf; 
furent  exécutés.  Ceci  se  passait  vers  onse 
et  demie  du  matin. 

La  séance,  au  lieu  d'être  ouverte  à  midi, 
on  l'avait  indiqué,  no  le  fut  malhenreaseoMBi 
]»as  avant  une  heure  passée.  Je  m'étais 
du  côté  do  la  grille  et  du  péristyle,  car  Je 
.sais,  que  c'était  là  le  ]K)int  vulnérable  do  la 
Chambre.  Une  mass*3  énorme  se  trouvait  aor  la 
])lace  de  la  Concorde.  Nous  avions  des  tyoupsB 
autour  de  l'Assemblée,  mais,  comme  l'a  dit  Is  fé* 
néral  Lebreton,  elles  ne  me  paraissaient  pat 
très  en  état  de  soutenir  un  choc  queleoafBS; 
c'étaient  de  jeunes  conscrits  qui  ne  savaiOBI 
même  pas  mettre  leurs  armes  en  faisceavL  M  f 
avait  un  régiment  de  gendarmerie,  et 
demandé  au  général  Soumain  qu'il  flkt 
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(lu  ràiô  du  |K)nt.  On  1^  mit,  an  «*oiitrair«,  du  côté 
dn  la  )ila<*()  do  Iloiir^ogne  uii  h*  dan^r^r  mo  pa- 
raïusait  moins  con^MiTahl**.  J«  rherrhat  souvent 
le  gt^nt^ral  <*«au5sade,  il  me  fUt  imponaiMo  de  le 
retrouver:  on  m'a  dit  qu*ua<^  demi-hf*ure  avant 
la  sèanct%  il  ^tiit  dan»  la  mIIh  di*A  I^s  ivnlus, 
où  le  grntVal  Lehreton  l'aurait  aperçu  ;  niala  jo 
De  puis  l'n.^iiuror. 

Voir!  connn<*nt  t»ut  lieu,  y*  p'^nv.  l'envahisso- 
iD«*nt  d««  la  (!linmbn\ 

I»r^IU'*  li*H  di'ptit^s  curent  quitté  la  salle  dos 
si^nc<»4  pour  m  n*unir  «t.ir.ji  les  bureaux,  un 
groupe  as^*2  ronsi'h'rabte  de  fH*n!tonncii  destrcn* 
dues,  ni'a-t  on  dit,  d<*s  tribunf*s  publtipie!*.  vi;  *nt 
tous  la  cotounfltie,  on  **\\*n  a-i^iiAnMit  Icuni  muu- 
rhoini,  du  •■Att'  df  la  [»Ia«'c  df  la  Confonle. 

NoQii  Hni'^s  tous  nm  o(Tt>rt«  |»our  les  obliger  à 
fut*  retin*r.  Il  y  a\^it  lA  un  romnrn^irrt  de  |>«dici», 
avfM;  le<|u*d  nou«  nou^i  «^ommiM  t>ut*'ndtm  potir 
fliir«»  •^\acuer  !••  bant  du  iH'riMyU».  Il  nous  il#»- 
manda  f»ar  qui  il  lo  fierait  i'viu-U'T,  <i  r.»  <«'niit 
par  la  ganlo  national»,  i^ar  la  troupe  ou  par  de« 
aîrentfi  d**  ftoliri*.  Nous  lui  ré|>ont|{ni**s  que  peu 
DOtis  importait  la  Torce  dont  i\  s**  8*»r\'irait, 
pourvu  que  la  rhos4*  eût  litMt.  \.v9  grou|ieâ  s*»  dis- 
sipèrent r«>t(i*  première  fni«.  Hptounn*  dans  la 
stib»  des  PasPordus,  on  m'y  pn*':«nnta  une  d«'pu- 
tation  de  |:«»nt*  qui  **•  dlsai^nit,  jt»  rroi*.  den  sauvf»- 
teurs;  ils  avalent  un  costumo  et  un  dra|>oau;  ils 
demandaitNit  à  entrer  à  la  Tliambrr^  et  à  paraître 
à  la  barn^  d»»  rA?s«»mMé»v 

J«»  b'ur  p'fusnl  n»*tt»»m«»nt  ;  j'«mh  a\»»f  ♦•ux  des 
pouq»arl'»rs  «v***  lonî:«.  Qtudqu*»-»  C'»llîVîjti«»s,  «pil 
!io  trouvaient  itan»  la  i^allt'  \inn*nt  m'aider  et 
l«*ur  tir»*nt  «nU'ndrc  raison;  ils  nous  iai«i«Arent 
leur  dr.i|M\i!i,  et  a'imi  alitèrent.  l>ci  se  jMSsait 
|H*ndant  que  \^%  d'-put*'*»  d*^lilM*rai*«nt  dans  leurs 
bunHiu\.Qu**lques  instante a|in>s,  une  d«^|iutatioD 
de  la  gard**  nationale  s**  prt^s'^nta  à  In  grille  de- 
mandant  à  entrer  à  11  Cliambr».  Je  reHisai  et  je 
m**  dirig»*ai  v*ts  cftte  grillt«  |iour  l>*s  em)W*ch*^r 
d"allt*r  plu«  loin.  L'n  'Imputé  qui  s?  trouvait  on 
df^hors  a>int  fait  o«i\rir  la  |»ort«*.  nu  garde  na- 
tional mit  >-tn  {'A^i\  dan<«  l'intervall**  |H>ur  em|>«^- 
ch*>r  qu'*>n  n*»  la  r*  r>*i'm.it.  Nous  |iarviiimcs  avec 
1'»  «urviMllani  -n  «Vf,  (ii«r\ais,  à  retirer  le  Aisil 
et  à  ferm«»r  In  [init»». 

Oftenilant  1«»9  ni*'^m**<i  Mgnaut  se  proiluisaient 
du  baut  du  |>^r. «•>!•*.  P^Miilint  «pi*  ys  niimtais 
une  srcondo  fui*  )»our  Oiir^  rt*ttr»*r  l*.*s  fiersonnes 
<|ut  s'y  trim\ aient,  la  (Jiambre  fut  onvabio.  Jo 
n'ai  jamais  pu  savoir  qui  avait  fait  ouvrir  la 
grill**,  mais  j'ai  l'intime  ronvirtiun  que  la  Cliam- 
br*'  a  <fté  envabie  par  l**s  gardes  nationaux  qui 
venaient  a  titre  de  di^putation.  mais,  en  défini* 
tiv4\  pour  se  fain^  ouvrir  la  port».  Cest  par  lof 
tribunes  que  ci>mm<*Dca  l'envabissement*  (^uaod 
nous  ▼oulûmes  ensuito  raotrar  dans  la  Cbam- 


bre,  les  gardes  nationaux  »«•  tenaient  aux  |»or- 
tes  avec  des  fusils,  et  nous  empêchaient  de  |»o- 
m^trer. 

Au  moment  de  l'envabissement,  nous  défen- 
dîmes la  Cbambre  por|e  à  porto,  avec  l'aide  de 
buit  A  dix  hommes  de  service.  Les  port«^  de  la 
salle  dos  Pas- Perdue  et  de  la  rotonde  étaien 
encore  en  notre  pouvoir.  Je  vis  alors  le  généra 
de  Pafikao  qui  voulaient  haranguer  la  foule;  on 
lV*couta  un  instant;  puis  il  f\it  jetr*  a  terre. 

lie  glanerai,  voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  rien, 
alla.  Je  crois,  avec  le  ministre  de  la  marine, 
«'borcber  un  bataillon  de  ligne  qui  était  dans  la 
cour  pour  em|>érher  l'envahissnment  do  la  salle 
d«*s  PasPt*rdus.  Malh**ttreusomi*nt.  ces  troupes 
arrivèrent  trop  tant;  la  salle  dos  Pas-Penlus 
était  déJA  envahit*.  Je  rencontrai  dans  la  salle  des 
Quatre-4!olonn«*s  M.  Picard.  Je  lui  dis  :  •  Jo  vou 
en  ironjun*.  aidoznoris,  la  sali**  dt*s  séanc«*s  est 
sur  le  |ioint  il'étrt*  »*nvahi»».  «  (Je  ne  savais  |>as 
quVllo  l'était  déjà  par  les  tribunes.) 

M.  Picard  monta  sur  une  chaise  et  harangua 
la  foule,  lui  disant  que  ce  n'était  pas  le  moment 
de  se  livrer  à  des  émotions  pareilles,  qu'il  fallait 
laisser  à  la  Chambre  sa   lilterlé   <l**  délibérer, 
qu'une  commiss^ion  était  nommée  pour  établir  un 
couvememeot  provisoire:  Je  ne  puis  me  rappe- 
ler exactement  les  termes  qui,  eo  tout  cas,  m*ont 
paru  très  modéré*.  M.  Emmanuel  Arago  en  fit 
autant.  ()n  vint  parler  à  ces  doux  messieurs,  et 
Je  ne  les  ai  plus  revus.  La  Chambre  fbt  alors  en- 
vabie compli>tem**nt,  le  président  presque  jeté  en 
htï%  «lo  son  fauteuil  ;  il  eut,  je  crois,  son  habit  dé- 
chité  et  son  graml  cordon  de  la  L«*gion  <!' honneur 
enlevé. 

Vous  connaiçav  les  détails  de  la  séance  qui  se 
tint  dans  la  salle  à  niangi>r  de  la  Présidence  après 
cet  envahlssem«^nt,  ainsi  que  celle  du  soir,  à  huit 
lietire|.  Jo  n'en  parlerai  donc  pas  ici. 

M.  le  général  Itabreton.  L'ouverture  de  la 
grille  tenait,  m'a- 1- on  dit,  à  un  ordre  que 
M.  8tt»iMiaokors  avait  dunné  au  concierge:  il  lui 
avait  dit  que  son  frt'T>*  était  là,  et  qu'il  voulait  le 
faire  entrer;  le  concjorire  eut  la  faible<4o  d'ou- 
vrir la  giiile  :  co  fut  alors  (|U0  la  foule  s'y  préci 
pita. 

M.  Hébert.  J'avai:*  flonné  l'ordre  formel  de 
n'ouvrir  la  gnlle  à  |>ersonne,  et  j'avais  dit  aj 
«oncierge  :  Si  des  député*  v»Mil«H>t  entrer,  ils  fe- 
ront le  tour:  niai«  je  vous  défonds  d'ouvrir  la 
grille.  C'est  |)endant  «pie  J«*  suis  mootè  en  haut 
du  p«^ristyle  que  la  grille  a  été  ouverte. 

M.  le  président  Voua  disiez  tout  à  l'heure 
que  vous  aviez  été  prévenu  qn'un  mouvement 
contre  l'Assemblée  devait  avoir  lieu:  que  le  prè* 
aident  avait  eu  avis,  dès  le  matin  du  k  septem- 
bre, de  l'heore  i  laquelle  l'envahissement  devait 
s'opèror.  Aviex-voqs  anlsndtt  ptrltr  d'nne  réu* 
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Dion  de  députés,  ou  de  personnes  élrangôres  à  la 
Chambre, dans  laquelle  ce  projet  aurait  été  formé? 

M.  Hébert.  C'étaient  plutôt  des  bruits  vagues 
que  nous  avions  recueillis,  que  des  renseigne- 
ments certains  qui  nous  auraient  été  donnés. 
Nous  avons  eu  souvent  do  pareils  avis,  mémo  de 
la  part  de  collègues  qui  exprimaient  des  craintes, 
la  plupart  du  temps  mal  fondées,  mais  nous  ne 
les  avons  jamais  négligées.  Ce  jour-là,  un  fait  se 
produisit,  qui  attira  mon  attention.  Je  reçus,  à 
huit  ou  neuf  heures  du  matin,  une  lettre  d'un 
monsieur  qui  me  demandait  deux  billets  pour  sa 
femme  et  sa  fille,  qui  désiraient  assister  à  l'en- 
vahissement de  la  Chambre.  J'allai  trouver  le 
président,  et  je  lui  dis  :  a  Ce  monsieur  veut 
sans  doute  se  donner  de  l'importance;  mais  dans 
un  moment  aussi  grave  je  croirais  manquer  à 
tous  mes  devoirs  si  je  négligeais  de  voiis  faire 
connaître  les  moindres  incidents.  »  Le  président 
me  répondit  :  a  Cela  concorde  parfaitement  avec 
certains  renseignements  particuliei*s  qui  me  sont 
parvenus.  » 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  Deux 
choses  très -fâcheuses  se  pioduisirent  Dans  la 
séance  de  nuit,  on  aurait  dû  résoudre  la  ques- 
tion posée,  puisque  l'on  craignait  une  invasion  ; 
ensuite  personne  no  put  se  rendre  compte  du  re- 
tard qui  fut  apporté  à  la  séance  du  lendemain, 
cette  séance  ayant  été  fixée  à  midi,  et  n'ayant 
pu  être  ouverte  qu'à  une  heure.  Pourriez-vous 
nous  dire  auelles  furent  les  causes  de  ce  retard 
dont  chacun  demandait  la  raison? 

M.  Hébert.  Je  suis  allé  deux  fois  à  la  Prési- 
dence pour  avertir  le  président  que  la  foule 
grossissait,  et  qu'il  serait  absolument  nécessaire 
d'ouvrir  U  séance.  Je  crois  que  les  ministres 
étaient  alors  dans  le  cabinet  du  présiîlent. 

M.  le  président.  M.  de  Kéralry  noa^  a  dé- 
claré qu'à  onze  heures  il  s'était  rcndi^  chez 
M.  Schneider,  avec  M.  Picard  et  M.  J.  Favre,  et 
qu'ils  avaient  eu  une  longue  conf(.'rence  avec  lui. 
Le  général  do  Palikao  était  à  la  Chambre  à  midi 
et  montrait  aux  députés  la  résolution  prise  dans 
le  conseil  des  ministres.  On  lui  disait  qu'il  no  fal- 
lait pas  maintenir  cette  résolution,  qu'elle  ne  se- 
rait pas  acceptée  par  la  Chambre.  A  midi  et  demie, 
je  fus  chargé,  avec  M.  Bulfot,  d'aller  chez  l'impé- 
ratrice, pour  tâcher  d'obtenir  d'elle  qu'elle  fit  un 
message,  qui  eût  tout  apaisé  ;  nous  sommes  reve- 
nus trop  tard. 

M.  le  comte  de  Dnrfort  de  Civrac.  C'était 
donc  la  présence  de  M.  Jules  Favre  et  autres  chez 
le  président  (|ui  empêchait  l'ouverture  de  la  séance? 

M.  le  président.  Dans  une  brochure  est  re- 
laté un  fait  sur  Ie<iuel  il  est  nécessaire  que  vous 
vous  expliquiez.  On  dit  que  les  questeurs  de  la 
Chambre,  pressés  par  certaine  députés,  ont 
donné  à  la  garde  municipale,  qui  barrait  le  pont, 


l'ordre  de  se  ranger  sur  la  place  de  la  Concorde» 
afin  de  laisser  passer  la  garde  nationale. 

M.  Hébert.  Je  m'inscri%  en  faux  contre  ce 
récit,  par  cette  raison  que  les  questeurs  n'avaient 
aucune  autorité  en  dehors  de  la  Chambre,  et 
qu'ils  n'auraient  pu  donner  un  ordre  semblable. 

M.  le  président.  Est-il  vrai  qu'on  vont  ait 
demandé  de  faire  retirer  la  garde  municipale? 

M.  Hébert.  Je  ne  m'en  souviens  pas.  Je  crois 
seulement  me  rappeler  qu'à  un  moment  douié, 
on  est  venu  me  demander  de  mettre  la  garde 
nationale  à  la  place  de  la  troupe.  J'ai  répondnqoe 
cela  ne  me  regardait  pas,  pacce  que  les  queMflors 
n'avaient  aucun  droit  sur  l'autorité  militaire. 

Voici  un  fait  qui  prouve  l'inexactiUide  de  oe 
récit  :  Il  est  dit  que  nous  serions  allés  trouver  le 
général  Caussade,  qui  commandait  la  innipe  de 
ligne,  pour  lui  donner  cet  ordre.  Or,  j'ai  dit  et 
je  maintiens  qu'à  partir  du  moment  où  nous 
avons  montré  au  général  Caussade  les  endroîlt 
par  où  on  avait  l'habitude  de  garder  les  abords 
et  l'intérieur  du  palais,  je  n'ai  plus  vu  le  généiaL 
Je  l'ai  cherché,  surtout  au  moment  de  renvahit> 
sèment;  je  n'ai  jamais  pu  le  trouver;  par  consé- 
quent, je  ne  lui  ai  pas  donné  d'ordre.  Je  crois  no 
rappeler  que  des  députés  m'ont  deoiandé  de 
faire  remplacer  les  troupes  par  la  garde  natio- 
nale; mais  quant  à  faire  retirer  la  garde  mndici- 
pale  qui  barrait  le  pont,  je  ns  me  souviens  pis 
qu'on  me  l'ait  demandé.  Il  peut  se  faire  qu'an 
milieu  du  tumulte  des  gens  ^ient  venus  m'en 
parler  sans  que  je  puisse  me  rappeler  oe  'qu'ils 
m'auraient  dit;  en  tous  cas,  je  n'en  ai  pas  gardé 
souveuir. 

Un  membre,  Pouvez-vous  vous  rappeler  quels 
étaient  les  députés  qui  vous  engageaient  à  nm^ 
placer  la  troupe  parla  garde  nationale? 

M.  Hébert.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  noiMda 
ces  députés;  je  crois  que  le  frère  de  IL  Hend 
était  parmi  eux. 

M.  le  président.  Ce  qui  m'a  décidé  à 
faire  cette  question,  c'est  qu'un  homme» 
une  position  élevée,  t{ui  a  déposé  ici,  a  Te^néé$ 
ce  bruit  ;  il  était  nécessaire  que  vous  fùssîei  t^ 
tendu  et  que  votre  déclaration  tùt  rnnrigiéa 
dans  l'onquôte. 

M.  Hébert.  Je  dénie  ce  fait  de  la  manlln  la 
plus  formelle.  Vous  pouvez  interrogerles 
du  palais,  ils  vous  diront  que  j'ai  repoussé 
même  les  envahisseurs.  Quand  j'ai  lu 
chure  ces  mots  :  «  Nous  sommes  trahie  m  jU 
bondi  d'indignation,  et  je  me  suis  dit, 
chant  dans  ma  mémoire  tout  ce  qui  s'est 
sous  mes  yeux  dans  cette  fatale  journée,  qm  al 
était  possible  d'employer  une  semblable 
sion,  ce  serait  bien  plutôt  nous  qui 
trahis. 

{Séanee  du  ajuiM  Ii7#4 


DÉPOSITION   DE   M.   BELLANGER 


M.  le  eomtm  Dam*  Moiuifur,  vous  Aift  oom- 
nMftaira  il<»  |iolice,  chargi^  de  la  survoillanco  do 

l'AiMIlllilr**  ? 

M.  Bellanger.  Oui,  nionsieur. 

M.  to  eomt6«Dana.  l)t*puiii  miaod  f 

ML  Beilasger.  1  depuis  le  téjour  do  l'Aasem- 
h\éé  à  bunluaiiT. 

M.  le  eomie  Derti.  Vous  nelie/  pan  chargé 
des  mi^oief  fonciitms  au  momonl  do  l'envahiMO- 
meQt  du  <lorfn  It^jfinlatif,  le  \  lepiemhro? 

ML  BeUaniper.  Pardon,  rnoonieur,  J'éUi»  déjà 
à  co  inoiii**nt  coininU*(aire  de  {wilioe  de  Paris;  je 
MUS  le  doyeo  d**s  comnUsaires  de  police . 

M.  le  cemte  Daro.  Avez-vuu*  èu^  charg«\  oe 
jour  la,  de  la  HurvoiiUoce  de  U  Chambre  ? 

M.  BeUaniper.  <Ie  jour- là,  cï-tait  moi  i|ui 
étais  dtf  senioe;  je  me  trouvnts  sur  le  pont  de  la 
Goooorde,  dtiot  j  avais  la  sur\'eillaQce. 

M.  le  comte  Dam.  I)ilos-nous  ce  qui  s'y  e>t 
pasa4. 

ML  Bellanger.  Co  sérail  bleu  loofr;  j'ai  pré- 
paré une  note  iiue  j  ai  iléposéo  à  la  «|ue>lurc,  et 
i|UO  vuiri. 

ML  le  comte  Dara.  Ja  vous  rumeri*ie,  mou- 
bitfur,  do  \olro  nolo.  Kilo  est  bioa  Taiie;  oHo  in- 
di*|uo  plu>  ours  d«»>  causes  «pii  ont  amené  le:» 
événomenu  du  18  mars,  car  lu  14  mars  a  dei 
oauik»  omploios,  Mau  nous  vous  avons  ap(H)lé 
ici  00  matin  jtour  vuus  interroK^'r  «ur  un  |K)int 
spOoial.  Vous  n  ôtei  pas  «lovaut  la  comuiii^ion 
ohartct'e  dt»  rvmpit'lo  sur  l'i  évôntMiienti  du  IS 
mari,  maïA  devant  une  cummiM'un  rhar^céo  de 
i'onquôto  :iar  les  êv«*noroents  du  4  septembre. 
C'e*i  le  4  septembre  i|u'a  eu  lieu  l'onvahidscment 
de  la  Chambre.  Nuui  voulions  savoir  comment 
Cet  onvahiwMmcnt  «est  opéré,  s'il  a  été  prépan's 
comment  il  s  est  fait,  s'il  a  iti*  spontané,  ol  enfin 
({UcU  hommes  ont  été  méléi  à  c»*  mouvement 
Queu  savez- vous? 

M.  Bellanger.  Vjut  bien  apprécier  les  faits, 
il  laudrait  preu^ire  le  mouvement  pohtique  et  le 
lait  brutal.  Pour  moi,  (|ui  ai  été  témoin  de  ce  qui 
s'est  paivsé,  c'est  le  fjit  brutal  qui  a  été  la  prépa- 
ration du  fait  politique. 

Pendant  que  j  étais  sur  le  pont  do  la  Coocordo, 
j'ai  vu  se  grouper  les  gardes  nationaux  qui  so 


trouvaient  là.  J'avais  obtenu  d'un  officier  do  gon- 
darmerie  qui  «'«tait  à  l'entrée  du  ptmt,  —  un 
homme  un  pou  grél*'*,  n«mvellemeut  arrivé  à  Pa« 
ris,  —  do  ne  laisser  passer  sar  le  pont  do  la  Con- 
corde que  li*s  hommes  de  service  pour  la  Cham* 
bre.  il  était  venu  des  députations,  je  voyais  se 
former  des  groupes;  tout  cela  me  donnait  des 
inquiétud<*s.  J'avais  obtenu  de  cet  ofQcier  dont 
je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure,  et  qui  p<irtait  un 
uniforme  do  gon«larmc,  qu'on  ne  laisserait  |Hia> 
ser  qao  les  hommes  de  sorvio».  J'avais  obtenu 
aussi  qu'on  évinçât  tons  ceux  qui  m  |>résente- 
raient  n'ayant  qu'un  képi.  Plus  tard,  il  est  arrivé 
d»*s  hommes  en  arme^  (|ui  ont  |»assé  comme 
étant  de  service.  J'a%'ais  fait  venir  deux  scrgeotH 
qui  ap|tartenaiont  au  6'  bataillon  do  la  garde  na* 
tionale,  sur  le  jiont,  du  cûté  de  la  lUiambrot  et  je 
les  avais  emmenés  |K)ur  leur  faire  reconnaître  les 
hommes  qui  étaient  avec  eux  et  qui  étaient  do 
service.  Je  trouvais  qu'il  était  véritablement 
abusif  de  laisser  |tasser  les  g«fns  porteurs  do  fu- 
sils. En  elfet,  quaml  on  a  vu  f|u'ori  laissait  passer 
comme  étant  de  service  toun  ceux  qui  avaient 
d'»s  fusils,. les  ho:iiTii(*s  ipii  ii'avai*-nt  |»as  d'armes 
(int  été  en  chercher.  C  était  cette  manœuvre-là 
tiui  m'avait  amené  à  faire  n*eonnaltro  par  les 
deux  sert^cnts  du  ti*  bataillon  ceux  qui  étaient  tlo 
service.  On  a  maintenu  cette  consigne  pendant 
une  heure  à  peu  près. 

A  00  moment  j'ai  vn  un  général  que  je  ne  con- 
u.i:s  |>as.  et  que  je  crois  être  le  ;{*'néral  do  La 
llotterouge  ;  je  lui  dis  que  s'il  ne  Uisait  pas  im- 
médiatement évacuer  le  pont  |)ar  touttJes  gardes 
nationaux  qui  n'étaient  pas  de  sen  icc,  nuus  fini* 
rions  par  ne  plus  être  maîtres  du  terrain.  Ce  gé* 
néral  mo  répontlit  en  tergiversant.  Il  répondit, 
je  crois,  que  l'impératrice  avait  défendu  qu'on  ré- 
sistât par  la  force.  J'ai  vu  M.  Glais*Bizoin;  il 
était  venu  devant  les  troupes  ciusor  avec  les 
gardes  nationaux.  On  les  a  maiateana  autant  que 
possible,  mais  à  un  certain  moment  Ue  se  sont 
élancés  en  avan\  J'avais  grou|)é  lo  6*  bataillon, 
(|ui  était  animé  d'un  trés-bon  esprit,  composé 
d'hommes  de  mon  quartier  et  sur  lesquels  j'avais 
une  certaine  influence;  je  la  pris  pour  former  la 
baie  ci  pour  barrer  le  ponl.  BaAsi  jMfvIent  que 
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nous  nous  débattions,  que  nous  arnHions  autant 
que  possible  cotte  espèce  d'invasion  qui  était 
menée  par  des  gardes  nationaux  à  képis  nouts, 
képis  qui  m'ont  paru  achetés  ]>our  la  circons- 
tance, la  Chambre  était  envahie  par  un  autre 
côté,  par  la  place  de  la  rue  de  Bourgogne.  Une 
fois  la  Chambre  envahie,  le  péristyle  du  devant, 
sous  la  colonnade,  se  remplit  rapidement  d' indi- 
vidus qui  appelèrent  la  populace;  nous  n'étions 
plus  maîtres  du  terrain.  Le  général  Lebreton  pa- 
rut et  dit  qu'on  laissât  passer  les  hommes  armés, 
ou  môme  revêtus  seulement  d'un  uniforme  de 
garde  national.  Je  viens  de  l'apercevoir  ici  tout  à 
l'heure,  et  il  a  dû  vous  dire  que,  «fuesteur  de  la 
(Chambre,  il  a  fait  entrer  sous  la  colonnade  et 
sur  les  marches  des  gardes  nationaux.  A  partir 
do  ce  moment,  personne  de  nous  n'était  plus 
maître  de  la  position,  et  l'on  fut  obligé  de  se  re- 
tirer. Les  sergents  de  ville  ifui  étaient  d«'>ployés 
sur  le  pont  ne  savaient  plus  comment  s'en  aller. 
Je  vis  rofficier  de  paix  qui  les  commandait,  et  je 
lui  dis  de  se  retirer  i>ar  les  Champs-Elysées,  où 
je  pensais  qu'ils  trouveraient  une  retraite  plus 
facile  que  par  l'intérieur  de  Paris.  Voilà,  mes- 
sieurs, comment  la  Chambre  a  été  envahie  le 
4  septembre. 

M.  le  comte  de  Rességaier.  Vous  étiez 
chargé  spécialemont  et  habituellement  de  la  sur- 
veillance du  Corps  législatir? 

M.  Bellanger.  Non,  monsieur,  j'étais  connnis- 
saire  de  la  chaussée  d'Antin.  Il  y  avait  pour  la 
Chambre  un  commissaire  de  police  en  1818:  sous 
la  Rf^publiffue,  il  n'a  été  rétabli  ({ue  depuis  l'ins- 
tallation à  Bordeaux.  Quant  à  moi,  je  le  répète, 
j'étais  commissaire  de  la  cliaussée  d'Antin,  rue 
de  Provence. 

M.  le  comte  de  Rességaier.  Ëtioz-vous 
seul  chargé  de  la  surveillanct^  de  la  Chambre? 

M.  Bellanger.  J'avais  sous  mes  ordres  deux 
commissaires  nouveaux  qui  m'ont  secondé  dans 
cette  opération. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Ci  vrac.  Était- 
ce  par  hasard  que  vous  étiez  là? 

M.  Bellanger.  Non,  monsi«^ur,  ce  n'était  pas 
par  hasard  ;  comme  j'ai  eu  l'honneur  d«»  vous  le 
dire,  je  suis'un  des  anciens  commissaires  de  po- 
lice, et  j'avais  été  désigné  pour  c«.'tle  surv»  rllanc-* 
avec  MM,  Crépy  iM  Baruel:  et  c'était  le  6' ba- 
taillon, celui  do  mon  quartier  et  dont  j'étais  sûr, 
qui  occupait  le  pont  de  la  Concorde  dont  l'en- 
trée était  difficile  à  défendre. 

M.  le  président.  Est-ce  le  G*  bataillon  qui  a 
envahi  la  Chambre? 

M.  Bellanger.  Oh  !  non,  monsieur. 

M.  le  comte  Daru.  I^amii  los  hommes  qui 
étaient  à  la  tête  tfu  mouvement,  quels  sont  ceux 
que  vous  avez  remarqués? 

M.  Bellaager.  J'ai  vu  là  M.  Floquet,  M.  An- 


dré Roussel,  tous  les  meneurs  du  parti  avancé 
j'ai  surtout  remarqué  M.  Floquet,  qui  était  en 
garde  national  avec  un  képi  ncur. 

M.  Ghaper.  Un  képi  rouge? 

M.  Bellanger.  Oh  !  un  képi  bordé,  liseré  de 


rouge. 


M.  Ghaper.  Il  était  sans  armes? 

M.  Bellanger.  Sans  armes. 

M.  le  comte  de  Rességaier.  Voua  avez  dit 

({u'on  ne  laissait  passer  que  les  hommes  qui 
avaient  des  armes,  parce  qu'on  supposait  qu'ils 
étaient  do  service.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  gardes 
nationaux  qui  se  sont  présentés  d'abord  sans 
armes,  et  qui,  se  voyant  refuser  le  passage,  sont 
ali<>s  chercher  leurs  fusils;  mais  où  pouvait-on 
s'en  procurer? 

M.  Bellanger.  Ceci  est  facile  à  expliquer. 
Les  gardes  nationaux  qui  avaient  la  prétention 
<Ie  ti'avr.Ts<^r  le  pont  ignoraient  que  la  consigne 
était  (Im  ne  luibser  ].>asser  que  ceux .  qui  étalent 
de  service  ;  or,  comme  la  première  condition  pour 
paraître  de  service  était  d'avoir  un  ftisil,  cens 
qui  n'en  avaient  pas  retournaient  chez  eux  en 
chercher  un. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Mais  ils  étaient 
donc  d'un  quartier  voisin? 

M.  Bellanger.  Il  y  en  avait  beaucoup  qui 
étaient  du  voisinage. 

M.  le  président.  Et  ils  pouvaient  en  rencon- 
trer d'autres,  déjà  armés,  ù  qui  ils  demandaient 
leurs  fusils. 

M.  Bellanger.  Cela  a  pu  arriver  ;  je  connais- 
sais l'esprit  de  la  garde  nationale  et  cela  ne  m'é- 
tounerait  pas;  je  savais  qu'il  n'y  avait  pas  à 
compter  sur  elle. 

M.  Perrot.  C'était,  avez- vous  dit,  le  6* ba- 
taillon de  la  garde  nationale  qui  gardait  le 
pont  ? 

M.  Bellanger.  C'était  un  bon  bataillon;' c'é- 
tait un  bataillon  qui  marchait  et  en  qui  J'avais 
toute  conliunce.  Je  leur  avais  bien  dit  d'empê- 
cher de  passi^r  les  gardes  nationaux  qui  se 
présenteraient  avec  un  képi,  sans  fhsils;  mais 
il  était  fort  difficile  de  démêler  les  gardes  na- 
tionaux qui  étaient  de  ser\'ice  et  ceux  qui  ne  Té- 
t.'iieiit  pas.  Aussitôt  que  les  autres  ont  yn  qn'ils 
étaient  re]iouss<'s  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  Ai* 
sils.  ils  sont  allés  en  chercher  et  le  6*  bataillon  a 
dû  h*s  laisser  jiasser.  Mais  ce  n'est  pas  lui  qni  a 
laissé  tMivahir. 

M.  Perrot.  Est-il  passé  beaucoup  de  gardasna- 
tiunaux  ? 

M.-  Bellanger.  Il  en  est  venu  beaucoop  par 
le  pont. 

M.  Perrot.  Où  allaient-ils  après  avoir  pasaéto 
pont  ? 

M.  Bellanger.  Us  sont  restés  sur  le 
même. 
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Vous  â?ex  (lit  qu'on  les  tvait  laitié 
P'naer  comnio  ^tani  «U  Milice».    * 

M.  Ballaacer.  Us  lont  r<*9t''*4  d'abord  »ur  le 
pont:  piiisl»  K''iii''ral  (Uuii9ail<^  cl  M.  (ilAîii-Hizoin 
•ont  v^DU5  |>trl<»in<«iiler  av*H;tcagard«'tiiaiiuuoui 
qni  9f  lrouvait*nt  sur  lt*  pont  rt,  alors,  ils  so  suut 
avances. 

M.  la  comta  Dara.  M.  QUis«Ui2oin  uo  loir«*- 
tenait  )»a&  ? 

M.  BallaB^ar.  Du  moment  qu*»  la  Chambre 
était  furct't**  d  ity  avait  plus  d'iotért**!  k  U*i  rete- 
nir; rlle  «'tilt  di'ja  forcée  par  le  cM  de  la  ruo 
de  Bourff(>ni«*. 

M.  Parrot.  Nt*  croyoz-vous  pas  que  la  foule  a 
IM^iiHin*  fwir  I"  (|UAi  ? 

K.  la  comta  de  Roaaésniar.  Il  y  a  ou  «I^mi^ 
enYahi«S4.'ui*Miis  simultanés. 

K.  BaUaBgar.  Ost  bi^^n  |Mir  la  ru<*  de  li-'Ur- 
gugne  qu>*  la  (Ihat^bre  d'abord  à  r-té  i*n%*ahio: 
c'est  mou  colliVgu**,  M.  Mao'*,  qui  était  d«*  s«*nri  *  * 
de  c«*  rôté,  qui  m'a  douti*'*  et*  rt*nsi*t|rn(^inaat. 
Voici  seulenitMit  i*t*  qui  h  e«t  produit  :  Pendant 
qu«*  nous  étions  «'ucore  sur  1«*  )>out  «b*  la  Om* 
corde,  il  «»st  arrivé  d**i  dôputatiuns,  qui  d.it  d**- 
mandé  à  |»ari!«t*r  (lour  all«*r  tro.iver  îles  «léputt'*t, 
et  surtout  If.  Jules  Kerr\'.  J»*  ne  voulus  |ias  b*s 
laisaer  |>asHiT.  •lhmfit*/-moi  un  fn^tit  mut,  un  brl- 
l«*t,  dis-je  aut  ^**n^  i|ui  roniposait*iit  ccm  d«|>uta* 
tions,  je  le  f>*rai  pirxtMiir  et,  si  *'i\**>  b*  jU(rt*nt 
con\*cuable,  ces  |M»niounes  |»ourront  venir  vous 
)>arler.  • 

On  envoya  donc  d«*s  gardes  fiortoursdif  biltets 
adress«'»s  à  M.  Jub*s  Ferr>-;  bi«*ut6t  arriva  un 
garvon  ilo  l:i  Clhaïubr»*.  qui  aci*onqkainiait  ces 
gardes,  disant  •  qu'il  fallait  tt'.endre.  v  Telle  était 
la  réiMuw  qui  était  faite  au  nom  de  M.  Jules 
Ferry. 

K.  la  camta  da  Raaaàgular.  N*av<»x-vous 
|i«s  été  témoin  <b*  ce  fait  :  Sut  les  marche»  du 
Palais- Bourbon,  il  y  avait  un  certain  nonibn*  do 
|»ersonn«>s  qui  faisaient  des  signaux?  (^mment 
laissait-on  (»ass*T  d*»s  hommnt  qui  répondaient  à 
ces  signaux  ? 

M.  Ballan^ar.  Cétaient  d«^s  hommes  qui 
étaient  arriv*'*s  à  la  Chambre,  —  soit  par  la  rue 
de  Hf)ur^0}fne.   soit   jtar  la  rue  de  TUuiversité. 

M.  la  aaaita  da  Raaaéylar.  bu  c^t*^ 
du  quai,  ne  laissait-un  |ias  passer  le  (lont  à 
des  hommei  qui  réf»ondaient  aux  signaux  ipi'on 
leur  laisiiit  du  haut  des  marches  sous  la  co- 
lonnade  ? 

K.  BaUaasar.  J'ai  vu,  en  elTot,  agiter  des  cha- 
)>i»aux  ;  iN*s  signaux  n'ont  (tas  été  faiU  imroétlia- 
tement,  attf»ndu  qu'alors  «»n  ne  fiouTait  paasertur 
le  pont  ;  cela  n'a  été  |»or«sible  que  lorsque  ta  Cliam» 
bre  aéti>  envahie. 

M.  Parrot.  Nous  voudrions  savoir  ce  qui  est 
résulté  de  ces  signaux. 


M.  Ballangar.  U  plare  de  la  Concorde  était 
garnie  de  monde,  mais  ce  n'était  pas  sur  laa  si* 
gnaux  dont  vous  |iarb*z  que  les  gens  de  la  plaeo 
l»ouvaient  venir:  toute  l'attention  et  tout  le  mou- 
vement étaient  dirigés  sur  le  |Mmt. 

M.  la  comta  da  Reaaàgular.  l>c«  témoins 
nous  ont  dit  i|u'on  avait,  en  qu'*l'(ue  sorte,  laissé 
Ultrer  d**s  ganles  nationaux  traversant  le  (Mint  et 
rt'pondant  aux  signaux  qui  letjjr  étaient  faits  du 
haut  de  la  colonnade. 

M.  Ballangar.  En  effet,  des  signaux  ont  été 
faits  du  liant  «le  la  colonnade,  des  signaux  da 
rha)ieaux.  Mais  étaient-ils  adres9<''S  aux  hommes 
(|ui  se  tenai**nt  sur  la  place  de  la  Concorder 
Nous  nous  soinniini  bii*n  ai»«Ti;tts  de  i|uelque 
<-hi>se,  et  nous  avons  défendu  le  t'Traiu  pied 
Il  pied  :  a  mesure  que  le  0ot  arrivait,  on  l>at- 
t  lit,  |>as  à  pns,  en  retraite  sur  le  pont,  et  on 
cherchait  à  regagner  le  terrain  que  l'on  perdait. 
I^a  preuve  que  notro  ri'*sistance  a  été  eflicace, 
c'est  qu'un  a  été  obligt*  tie  faire  venir,  à  l'aide 
des  tigiinux  dont  vous  parlez,  la  foula  qui  était 
sur  le  pofit. 

Un  uwnbre.  N'y  a-t-il  pas  eu  des  indivi- 
dus qui,  par  suite  de  ces  signaux,  ont  travers4* 
les  gantei^  nationaux  pour  arriver  jusqu'à  la 
(^!ianibre  ? 

M.  Ballan^r.  0.*ci  n'est  (tas  arrivé  à  ma 
ronnaisiiance  ;  tout  ce  que  ja  i»eux  dire,  c'est 
qu'on  na  laissé  |>a5ser  qu'à  la  dernière  extré« 
mité. 

M.  la  préaidant.  Quels  étaient  les  hommes 
qui  étaient  sous  la  colonnade?  li  où  venaient-ils  T 

M.  Ballaacar.  Ce  n'étaient  pas  des  gens  ve* 
nus  ilu  pi»nt  ;  ils  n'auraient  pu  arrivi>r  assez 
vit**;  c-taieifl  di*s  JoumalisttfS  ou  des  p*«rson- 
uoi  qui  étaient  «*ntrées  |>ar  un  autre  oûté  du 
palais. 

M.  la  comta  da  Dnrfort  da  GlTrae.  N'y 
avait-il  pas  là  aussi  des  députés  T 

M.  BalUuagar.  Je  n'ai  n*marquéquelf.Glais« 
Hizoin  qui  était  venu  sur  b*  pont. 

Un  membre.  On  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  une 
grille  ouvi»rt«».  Savez-vous  |>ar  qui  ? 

M.  Ballangar.  I^  grille  a  été  ouverte  ftar 
le  général  I^ebreton,  ou  sur  son  ordre; 
voyant  qu'il  n'était  plus  maître  du  terrain,  il 
avait  laissé  entrer  les  ganles  naiionanz.  Moi 
je  n'étais  |)as  de  ce  cété-là,  et  je  n'ai  pas  trét- 
bien  vu. 

M.  duipar.  Ciïst  M.  Steenackers  qui  a  ouvert 
la  grille. 

M.  la  ooMta  da  Reiaécmiar.  Vous  aves  vu 
tin  général  en  uniforme.  Quel  était-il  f 

M.  la  préaidant.  Kuit-ce  le  général  de  La 
Motterouge  ou  le  général  Cautsa^le? 

M.  ClUM^ar.  Je  |>ense  que  ce  devail  étra  la  gé 
nérml  Cauaaada  à  la  aortie  do  la  Chambra. 
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M.  le  président.  Ce  devait  ôtre  le  général 
Gaussade,  il  était  facile  de  le  reconnaître. 

M.  Ghaper.  Il  était  gros  et  assez  petit. 
'  M.  Bellanger.  Celui  que  j'ai  vu  était  d'une 
taille  ordinaire. 

M.  Ghaper.  Ce  n'était  pas  alors  le  général  La 
Motterouge. 

M.  le  président.  Savez- vous  quelque  chose 
des  Daits  qui  on^  préparé  le  mouvement  du  4 
septembre  ?  On  nous  a  dit  tout  &  l'heure  que,  les 
jours  précédents,  dans  les  faubourgs,  on  projetait 
une  insurrection  contre  la  Chambre,  qu'un 
mot  d'ordre  avait  été  donné,  que  l'on  se  te- 
nait prêt.  On  nous  a  raconté  un  fait  :  Il  y  au- 
rait eu  un  lH)mme  qui,  le  4  septembre,  à  huit 
heures  du  matin,  aurait  demandé  des  billots 
pour  pouvoir  assister  à  l'envahissement  de  la 
Chambre. 

M.  Bellanger.  Il  était  assez  facile  de  prévoir 
que  la  Chambre  serait  envahie. 

M.  le  président.  Comment  cela  ? 

M.  Bellanger.  Je  sus  que  le  soir  il  y  avait  ou 
des  manifestations  significatives  ;  je  parcourus  les 
faubourgs,  ils  étaient  fort  animés,  on  s'interrogeait; 
des  groupes  se  décidèrent  à  aller  à  l'Assemblée, 
c'était  h.  peu  près  vers  minuit.  On  criait*:  I^a  dé- 
chéance! la  déchéance! 

Quand  la  foule  fut  arrivée  à  la  porte  de  la 
Chambre,  à  cette  grille  même  dont  nous  parlons, 
celle  qui,  le  lendemain,  a  été  ouverte,  M.  Gam- 
betta  parut  près  dé  la  grille  et  dit  :  u  La  séance 
est  remise  à  demain;  l'empereur  est  prisonnier 
&  Sedan.»  Ce  sont  les  termes  de  la  communication 
faite  par  M.  Gambeita  u  la  foule  qui  se  groupait 
devant  la  grille.  Tout  le  monde  se  retira,  mais 
l'émotion  était  grande.  C'est  aussi  ù  ce  moment 
qu'on  a  répandu  des  bruits  mensongers,  comme, 
par  exemple,  qu'il  avait  été  commis  des  assassi- 
nats au  poste  Bonne -Nouvelle.  Il  n'était  bruit  que 
du  projet  qu'on  prélait  à  la  garde  nationale  de 
venir,  le  lendemain,  demander  la  déchéance  et  de 
faire  ce  qu'on  appelle  à  Paris  une  manifestation. 
Les  gardes  nationaux  devaient  venir  en  armes  ou 
sans  armes.  Il  était  donc  facile  do  prévoir  la  ten- 
tative du  lendemain. 

A  ce  propos,  je  me  rappelle  que  les  hommes 
qui  ont  demandé  à  parler  à  M.  Ferry  étaient 
des  hommes  du  faubourg  Saint-Germain,  du  6* 
arrondissement.  Ils  déblatéraient  contre  la  fa- 
mille impériale,  contre  \^empire,  contre  les  évé- 
nements qui  nous  accablaient.  Ils  disaient  qu'il 
fallait  mettre  fin  à  tout  cela  ;  et  ces  gens-là 
croyaient,  pour  la  plupart,  que  la  déchéance  allait 
immédiatement  amener  une  situation  plus  favo* 
rablo,  parce  que,  disaient-ils,  la  défense  du  pays 
n'était  possible  qu'avec  la  déchéance. 

On  se  figurait  qu'une  fois  la  déchéance  pro* 
Doncéo,  la  nation  allait  se  lever  en  masse  et  mar- 


cher contre  l'ennemi,  et  dans  la  règne  de  U  fa- 
mille Bonaparft  on  voyait  un  obstacle  à  cette 
organisation  do  la  défense.  Voilà  le  aentiaent 
ajiparent. 

Un  membre.  A  quel  moment  M.  Jules  Ferry 
a-t-il  fait  faire  la  réponse  dont  vous  nous  a?es 
parlé? 

M.  Bellanger.  La  Chambre  a  été  emnaliis  i 
deux  heures:  c'était  vers  midi  et  demie  on  sne 
heure.  Les  gens  qui  le  faisaient  demander  et  qui 
se  tenaient  alors  sur  le  pont  de  la  Concorde, 
étaient  des  gardes  nationaux  du  G*  arroj^dissement 
où  il  avait  été  élu  député. 

M.  de  La  Borderie.  Jusqu'à  quelle  heue 
étes-vou3  resté  là? 

M.  Bellanger.  Jusqu'à  trois  heures  et  deoûe. 
A  ce  moment  nous  nous  sommes  sentis  tout  i 
fait  découragés  ;  il  n'y  avait  plus  de  rfiitaunce 
possible.  . 

M.  de  ,La  Borderie.  M.  Glais-Bizoin,  quand 
tMus  l'avez  vu,  disait-il  quelque  chose  à  la  feolef 

M.  Bellanger.  Les  jours  précédents,  il  avait 
pris  l'habitude  de  se  tenir  dans  le  jardin  da 
Pulais-Bourbon,  à  côté  du  bâtiment  nenf  qni 
forme  l'angle  du  quai  d'Orsay;  il  était  sor  la 
terrasse  quand  il  s'est  présenté  pour  parie* 
mente r  avec  la  foule  \  il  a  causé  par  dessus  Is 
parapet.  Quand  je  l'ai  revu  plus  tard,  c*étailsv 
le  pont  de  la  Concorde,  au  tiers  du  la  loogDSV, 
en  aval  du  pont,  c'est-à-dire  du  c6t6  du  pont  dss 
Invalides. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Y  avail-il 
plus  de  gardes  nationaux  que  de  troupes  légu- 
lières  ? 

M.  Bellanger.  U  n'^  avait  presque  pas  de 
troupes  régulières.  J'ai  vu  là  des  gendannei^  qui 
étaient  commandés  par  un  capitaine;  pnisiss 
hommes  du  G*  bataillon  de  la  garde  nationals^ta- 
taillon  de  la  chau8s<;e  d'Antin,  d'un  esprit 
lent,  dont  je  connaissais  presque  tous  les 
puisque  c'étaient  mes  administrés. 

M.  le  président.  Mais  y  avait -il  d'ai^ 
très  troupes  que  les  gendarmes  et  ces  gardesufr 
tionaux  ? 

M.  Bellanger.  Il  y  avait  (lussi  des  sergsMto 
de  ville. 

M.  le  président.  U  y  avait,  dites-TOosb  *B 
capitaine  de  gendarmerie.  Gela  semblerait  indi- 
quer une  centaine*  d'hommes  sous  ses  ordvsii 

M.  Bellanger.  Oh!  une  ou  deux  coi 
peut-être  ;  je  n'ai  pas  vu  le  chef  de 
le  nombre  des  hommes  ne  paraissait  pas 
dérable. 

M.  le  président  Les  signaux  dout  vomi 
parlé  ont  été  faits  par  des  hommes  plaoâs 
colonnade  et  qui  étaient  arrivés  par  une 
sue  que  celle  du  pont.   C'est  bien  Ut  ce  qm 
avez  dit  ? 
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M.  lltHaifr.  Pour  moi,  cet  feus  ont  dû 
pénétror  por  une  Utue  Utéralo  ou  ptr  It  nio  de 
DoorfOfoe. 

M.  la  oomto  ûm  Dorfort  de  Civrac.  J'ûiaif 
à  U  toôtre  do  mon  bureau  et  Je  puii  affirmer  que 
Je  n'ai  vu  entrer  perionnc  par  la  cour  du  côté 
de  la  ni<*  do  Bourgotnie. 

K.  Parrot.  Voici,  sur  ce  point,  qui  paraît  ob»- 
cur,  qUelquet  reoseifoements  qui  sont  tin^t  de 
documents  imprimés  sur  les  événements  de  cette 
Journée.  • 

•  Une  dépuuiion  do  gardos  nationaux  se  pré* 
senta  à  la  grille,  etc^  etc.  » 

M.  BallangT.  Oui,  en  effei,  cela  esi  eiact, 
mais  ia  Chambre  était  déjà  envahie. 

K.  Parrot  Les  hommes  que  vous  avex  vus 
sous  le  péristyle  venaient  dos  tribiwes  et  avaient 
été  régulièrement  introduits  à  i'aido  do  billets; 
iU  étaient  sorti»  de  la  sall«*. 

M.  Ballaagar.  Il  ma  été  bien  difficile  d'ap- 
précier cela  ;  j'ai  vu  un«>  foule  de  gens  qui 
en  apiielaient  d'autn^s  :  j'ai  pu  difficilement  me 
rendre  compte  de  la  façon  dont  ils  te  trou- 
vaient là. 

K.  la  préaldaai.  Vous  n'aves  pas  su  s'il  y 
avait  des  projets  d'envahissement  do  la  Cham« 
bref 

K.  BaUaacar.  Gela  était  bien  facile  à  pré- 
voir. La  veille  il  y  avait  eu  la  manifestation  du 
soir  ;  le  Csit  de  venir  réclamer  les  députés  Jus- 
que dans  la  Chambre,  la  foule  qui  se  retirait  sur 
l'avis  donné  par  11.  Gambotta,  •  qui  fa/fain  était 
(journée  au  UmUniam,  et  que  t empereur  était 
priumnier  ù  Sedan,  •  cet  avis,  qui  se  réj»andait 
)>artout,  était  signiilcatif.^ 

M.  la  préaldeal.  Tous  ces  faits  se  passaioul 
publi<|ueiiitfnt  ? 

M.  Ballangar.  Parfaitoment,  monsieur. 

Vn  membre.  Quels  étai**Dt  les  bruits  que  l'on 
avait  fait  courir,  et  dont  vous  avez  parlé  tout  à 
l  ht»ure? 

M.  Ballangar.  C'est  à  propos  de  la  première 
manif**»tûtioo.  couduit*^  («ar  Rnnvii.T,  ce  misera- 
blo  qui  a  fait  i^arti*»  ilo  la  Coniiuune.  U  avait  été 
arn'^té  sur  \**  boulovarl  ot  conduit  au  |K>iit*) 
Ik)nne-Nouvelli*,  où  il  avait  été  retenu  pendaut 
quelqui)  toiiips.  Fuis  on  l'avait  relâché.  Plus 
tard,  deux  coups  d«»  pit«tolt*t  furent  tirés  sur  l««s 
««Tgcnts  ii«>  viUoqui  étaient  do  sonice.  Ces  coups 
ilo  pïAtoli't  out  •'•té  im|>utés  aux  Si*r)^.»nts  d<  \ilUs 
<  ost  au  contraire  à  eux  qu'ils  étaient  d«*5tin«''S. 
A  11  suit»»  il'»  c«*i^»  a^TesMon,  les  scr^ronts  «K» 
\.llc!^unt  sjrti».  Ils  ont  fait  uii*>  diarg*»,  sans 
avoir  cau^*  di*  bU«ssure,  a  ré|H'o  ou  avec  le 
fourreau  di*  réfiée,  et  ils  ont  pu  se  ruiirtT  avec 
beaucoup  de  |>eiue.  La  roaDifi*station  avait  été 
tré^nombn*use,  elle  s>»  dirigeait  du  c6lé  de  la 
Chambre.  Pendant  qu'elle  passait  sur  le  boule- 
oocv.  ?I\T   —  T.  I. 


vard  det  Italiens,  J'ai  vu  le  citoyen  Peyrouton, 
l'ancien  avocat,  un  clubiste,  qui  criait  :  •  La  dé- 
cht^nce  !  la  déchéance  (  A  la  Chambre!  »  C'est  à 
ce  momeni-14  quo  j'ai  commencé  à  me  rendre 
compte  de  la  manœuvre  projetée  et  de  la  portée 
de  la  manifestation.  Voiu  étiex  alors  réunis  et 
votis  deviez  débattre ,  à  onze  heures  ou  à  mi- 
nuit, la  décision  que  vous  auriez  prise.  Cest 
alors,  quand  les  manifestants  sont  arrivés  à  U 
grille,  que  Gambette,  prévenu,  a  annoncé  que 
«  l'affaire  était  rei^oyée  au  fendemain  midi,  et 
que  l'empereur  était  prisonnier  à  Sedan.  » 

M.la  préaldaat»  Avea-voai  reconnu  d'autres 
personnes  que  Ranvier  et  Peyrouton? 

M.  Ballaagar.  J'ai  eu  l'honneur  de  voua  le 
dire,  J'ai  vu  M.  André  Roussel,  J'ai  vu  II. ^loquet 
le  lendemain  sur  le  pont. 

M.  la  luréaldaBl  II  serait  important  de  ta* 
voir  si  ces  manifestations  du  4  septembre  n'ont 
pas  'été  conduites  par  les  mêmes  gens  qui  ont 
fait  les  manifesutions  du  31  octobre  et  du  2*2 
janvier. 

M.  Baliancar*  Oh!  on  no  ))Ourrait  pas  m'étcr 
de  la  tête  q\\**  ces  gens-là  étaient  des  agitateurs 
p<*nnauents.  8i  vous  fouillez  dans  les  manifesta- 
tions du  13,  du  31  octobre,  du  22  janvier,  vous 
trouverez  toujours  Ranvier,  Uianqui,  Fleurons, 
tous  les  meneurs,  m  un  mot. 

M.  Parrot.  J'ai  entendu  l'un  tl*i  nos  collègues, 
U.  Langlois,  dire,  pendant  que  le  général  Trochu 
étaif  à  la  tribune,  que  lui  aussi,  le  31  octobre,  il 
se  trouvait  à  l'Ilétel  de  Villi*. 

M.  la  présidant.  Malon.  Tridon,  en  éuienl 
aussi. 

M.  Parrot  Ne  savez-vous  pa.^  si  cotte  manifes- 
tation, du  3  au  soir,  n'a  pas  été  préftarée  dans  une 
réunion  qui  se  t4*nait  rue  de  la  Sourdiére,  et  où 
Si)  seraient  rendus  des  députés  et  dgs  |tersounes 
étrangères  k  la  députatiou? 

M.  Ballangar.  Je  no  le  crois  pas.  A  vrai 
dire.  Ton  ne  s'est  )»as  décidé  là,  s^lon  moi,  à 
uu  mouvement  contre  la  ChamlH-o  ;  on  était 
plutôt  effray»'  que  désireux  de  tenter  une  mani- 
festation. 

K.  la  comte  I>Ara.  Mais,  on  deliors  des  dé* 
pûtes,  il  y  avait  Delescluie,  qui  n  était  pas 
suspect  de  modération,  Tridon,  Ranvier  et  d'au« 
tn»s,  qui  jHiussaient,  dites-vous,  au  mouvement 

M.  la  comte  de  Dorfort  de  ClTrac  Oh  t  ils 
étaient  tous  d'aocord  iK>ur  peser  sur  la  volonté  du 
Corps  législatif. 

M.  le  prèaldent  II  parait  ceruin  que  l'on  se 
proposait  do  faire  une  manifestation  •  |)our  faire 
sauter  la  Chambre  par  les  fenétre^  »  comme  l'a 
dit  Régère.  CéUit  le  but  de  MM.  Peyrouton, 
Miot  et  autres,  qui  ne  l'ont  pa^  cach»'.  Il  est  pro 
bable  que  si  nous  voulions  nou^  donner  la  peine 
[  de  dire  quelques  recherches,  nous  trouverions 
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bien  parmi  coux  qui  ont  envahi  la  Ghambro  au  k 
septembro,  les  noms  de  ceux  qui  ont  de])uis  ap- 
partenu &  la  Commune. 

M.  Bellang^gr.  Tous  y  étaient  ;  je  les  connais 
bien.  Pensez  donc  que  j'ai  assisté  à  plus  de  cent 
ving^-cinq  réunions  publiques,  avec  mes  insignes. 

Unmeinbre.  Alors  vous  avez  dû  être  insulté  plus 
d'une  fois  T 

M.  Bellanger.  Oui,  monsieur.  J'ai  vu  égale- 
ment Minière  ;  c'est  dctns  les  réunions  qu'il  s'était 
fliit  connaître.  Pour  moi,  la  Commune  est  le  fhiit 
des  réunions  publiques. 

M.  le  eomte  dé  Resség^ei*.  Êtes- vous 
resté  tard,  le  4  septembre,  au  poste  que  vous  oc^ 
cupîez  ? 

M.  Bellang^er.  Je  suis  parti  à  trois  heures.  Je 
suis  revenu,  sans  ôtre  inquiétéfà4a  préfecture  de 
police  avec  mon  collègue,  M.  Macé. 

M.  le  comte  de  Dnrfort  de  Givrac.  M.  do 
Kératry  est  arrivé  un  instant  après? 

M.  Perrot.  Voici  encore  un  détail  relatif  aux 
faits  du  pont  do  la  Concorde.  Je  trouve  dans  les 
documents  dont  je  vous  ai  déjà  lu  quelques  pas- 
sages, ce  qui  suit  : 

«  L'escadron  de  gendarmerie  qui  était  de  garde 
h  là  porte  du  palais  Bourbon,  etc.,  etc.  » 

M.  Bellanger.  L'entrée  sur  la  place  de  la 
Concorde  était  gardée,  en  effet,  par  des  gen- 
darmes et  des  sergents  de  ville.  La  sortie  du 
pont,  qui  débouche  vers  le  Chambre,  était  gardée 
par  la  garde  républicaine.  Au  dernier  moment,  je 
pris  six  hommes  do  ce  cori)3  pour  les  porter  & 
cet  endroit;  ces  hommes  n^obéissalent  presque 
plus.  Je  dois  avoUi.T  que  j'étais  un  pou  animé; 
je  trouvai  deux  gardes  nationaux  qui  s'on  al- 
laient, et  qui,  mal-jré  ma  réquisition,  ne  vou- 
laient pas  me  prêter  main  forte.  Je  les  pris  cha- 
cun par  le  bras,  et  je  les  obligeai  à  faire  la  haie 
avec  nous. 

Un  membre.  Ces  gardes  nationaux  étaient-ils 
armés? 

M.  Bellanger.  Oui,  ils  appartenaient  au 
G*  bataillon. 

M.  le  président.  On  nous  a  dit  qu'un  com- 
missaire do  police,  en  arrivant  &  la  préfecture, 
s'était  écrié  :  —  Quand  on  voit  de  pareilles  infa- 
mies, il  n'y  a  plus  qu'à  déchirer  son  écbarpel  — 
Était-ce  vous? 

M.  Bellanger.  Oui,  monsieur. 

M.  le  comte  Dam.  Cola  vous  fait  honneur. 

M.  Bellanger.  C«;rtainement,  j'ai  dit  cola;  je 
n'étais  plus  obéi  <lc  personne,  j'étais  mécontent, 
attristé.  Étant  préposé  &  l'exécution  d'une  con- 
signe, le  dépit  vous  prend  quand  on  se  voit  obligé 
do  se  retirer  comme  nous  l'avons  fait  ;  c'est  une 
situation  cruelle. 

M.  le  président.  Sans  doute,  c'est  comme  un 
8oIdât  qui  est  forcé  de  quitter  son  poste. 


M.  Bellanger.  Moi,  je  n'ai  pas  tpÉM  non 
poste.  Je  rai  si  peu  abandonné  que  j'ai  pris  par 
le  bras  deux  gardes  nationaux  et  que  Je  les  ai 
forcés  &  faire  leur  devoir:  J'aî  fliit  le  mien  le 
plus  longtemps  possible.  Mais  à  la  fin,  0  n'y 
avait  plus  rien  à  faire.  Le  péristyle  avait  fini  par 
se  garnir  de  monde  comme  une  estrade  ;  on  n'y 
aurait  pas  fliit  tomber  une  épingle. 

M.  le  comte  de  Bnribrt  de  Caii^u.  Paroè 
vous  êtes- vous  retiré? 

M.  Bellanger.  Par  le  quai. 

M.  le  comte  de  Dnribrt  de  CflNmM.  Tons 
n'y  avez  pas  trouvé  d'encombrement? 

M.  Bellanger.  Je  n'ai  rencontré  aftetae  as 
]>ècc  de  difliculté,  et  j'ai  pu  rentrer  tranquOto- 
ment  à  mon  commissariat. 

M.  le  comte  de  Darft>rt  de  GlTtan.  m 
parcouru  également  les  quais,  et  j'ai  canststé 
comme  vous,  qu'il  n'y  avait  pas  d'encombremeat 
Aussi  ai-je  été  assez  étonné  d'avoir  entendu  dire 
au  général  Trochu  qu'il  avait  eu  toutes  lespeinet 
du  monde  à  avancer? 

M.  Bellanger.  La  circulation  était  parfkHe- 
ment  possible  ;  et  en  revenant  à  mon  commina- 
riat,  je  ne  ])ouvais  m'empôcfan*  de  penser  à  loat 
ce  ^i  avait  amené  ce  mouvement  politique^  et 
surtout  &  ces  réunions  publiques,  qui  avaîeat 
porté  de  si  mauvais  fruits.  La  polHkpia  4  Piris, 
comme  on  l'a  laissé  fhire,  est  et  sera  fe^jaw* 
quelque  chose  de  très-dangereux.  Tant  qne 
ne  changerez  pas  cela,  yous  serez 
exposés  à  voir  l'esprit  des  masses  se  retomner 
contre  vous.  La  politique,  voyez-vous,  c'est  qno^ 
que  chose  de  plus  fort  que  la  raison,  et  elle  la 
fait  succomber.  Puis,^n  a\'ait  employé  de  Usa 
mauvais  procédés.  A  la  fin  de  l'empire^  on  avait 
joué  avec  tout  ce  qu'il  y  a  do  plus  dangerooz:  la 
presse  et  les  réunions  publiques.  La  prease  avait 
fini  par  ne  plus  être  soumise  &  aucune  loi;  tsntét 
on  poursuivait,  tantôt  on  ne  poursuivait  pts 
pour  le  même  délit;  et  k'S condamnations éttfSBl 
un  marche-pied  pour  les  ambitieux.  CTest 
que  Rôchefort  est  arrivé,  &  l'aide  des 
qu'il  a  lancés  contre  tout  le  monde.  Los 
tics,  d'un  autre  côté,  sont  venues  à  diverasi  r^ 
prises  détruire  ce  que  l'on  avait  en  beaneovp  da 
peiuc  à  faire.  Dos  individus  commettent 
ou  même  un  crime  ;  on  les  arrête,  on  a 
de  peine  &  les  i>oursuivro;  ils  donnent  lion  &  «a 
scandale  affreux  dans  leur  procès,  le  nul  $tê^ 
grave  :  enfin  vous  les  jugez  et  vous  les  amdun» 
nez  ;  pour  arriver  à  quoi?  A  les  amnistier  pea  de 
temps  après.  C'est  mauvais,  tout  cela,  et  elsil 
ainsi  que  l'empire  est  tombé. 

M.  le  comte  de  Dnrfbrt  de  Gli 
renversant  l'empire,  on  n'a  fait  que  Inl 
qu'il  avait  fait  lui-môme. 

M.  Bellanger.  Quant  aux  rtoiions  poÊbHfasi 


.:  .-fcj 


BÉANOB  DU  IS  NOVEMBRE  187% 


W7 


oroyei-l«),  HIat  tout  bte  diOi^enraMiL  Vous  âw 
une  loi  f|ui  n'est  (im  oncore  rappofitf(\  J«  rmu  là 
f^fmal*«  roninio  «'•lani  A  n*lou€her  «atièrem^mt 
Avoc  Wn  r*' tin  ions  pul>li<fu>  «,  tpus  n'aiiri^z  Jamâît 
4e  froifvi'nMmiont  po^tihla  à  Piih%.  Pour  ai>»i,ollM 
«ont  pliH  à  rt'iloiitor  qni*  le  liln^rit^  d«*  la  pi>«sw. 

M.  !•  pféeidant  Avrx-vou«,  metiiiearei  quel* 
t|ue  <fQ**»tion  àailr<*««r  à  M.  B^^llanir^rf 

K.  de  la  Bovderto.  ATi^z-vout  f u  ronnaie- 
Mnce  (le  co  <|at  t>st  |»aeié  à  la  pr^f**cturo  de 
|iolice  a|>rée  l'arrivéi»  d**  M.  d^  Kémtf7,ot  prtocri- 
paiement  de  la  drttruction  do  ceiiatee  papiert? 
On  nuu«  a  MiKiiAl*'*  «*•'  fitit. 

M.  BMmm^w.  Je  ne  laii  ri«^n  à  cet  égard. 

M.  de  la  Bordeiie.  On  a  dû  mômo,  noua 
e*t-on  dit,  inrorm<«r  les  pompior*  cln  poète  «lu'on 
allait  )»rùl>T  {HMidant  touto  la  nuit  une  frrande 
(|uanlit**  il*  papier*. 

K.  Beilaacer.  Qui  aurait  brùl*'  tout  œla  ? 
Lea  nouveau  I  v«*nu»? 

L'n  mniibn-.  I.-*  nouveaux  v«^nn^  ou  rtmz  qui 
non  alleiont. 

M.  Bellaacer.  Je  no  Mis  n«*n  à  cet  ëgaril, 
mais  ce  <|u**  J«>  poux  dirc^  c'Mt  qu'A  la  préfi'cture 
il  y  a  ou  d«>s  liomm«*H  f'>rr  dAn^oriMix.  Dès  les 
premiers  insUnt?*,  M.  «lo  Kéralry  n'a  pas  su  tenir 
M  pn^P'cture,  il  a  Mé  rniravé  |»ar  un  homme  qui 
^tait  son  iu><.T«^taire  |r«''n^ral,  un  sieur  Dubost. 
Diiboet  a  fliit  lieaucoup  do  mal  :  il  a  r<Mivoyé  des 
honn<^tfs(  p'us  iiour  1«^  remplacer  par  des  hom* 
m<^  équivo<iue!i.  Il  avait  W^id^s  les  plus 
étranges  sur  le  |K)rsonnel  ilo  la  policn.  Ct^tait  lui 
qui  disait  k  un  homme  qui  avait  •lix  ans  de  ser- 
vice, et  qui  lui  demandait  un  commissariat} 
«  A\'ei  vous  éu^  dit  ans  aux  galères  pour  la  po- 
litique? Bans  cola  vous  no  rai«*x  rien  pour  dtro 
(!ommiss(i)r«*.  "  U  t«'nait  c*'  lan^npi  à  mon  seeré-* 
taire,  le  sieur  Créneau. 

M.  le  président  Kst4l  frai  qu'U  y  eût  dee 
n^pris  il»  justic*'  |4irmi  l>'s  commissaires? 

M.  Bellaa^r.  C<':aiont  d>*9  repris  de  justioe 
l>i'>ur  rauv*  [Kiliti'pi^.  M.  Dubo^t  disait  quo  |»our 
avoir  le  ^rà'i**  di*  cumn)i!^sair>\  il  fallait  avoir 
I«ass«^  dix  aii^,  \in^'t  aiih  aux  ^'al»''r>  s,  iiiai^  pour 
fait  |K)liiiqu".  Il  a  r"ii\oy>''  toim  i-  s  a;;<MitH  qui 
a\ai*>iit  qn-l  |u-'  v.thMir  |MHjr  le-»  ri'mplaf»»r  |»ar 
«lo!(  g«*us  do  s<i:t  'liMix;  il  no  savait  |»aa  qui*  le* 
r>)ninit«Haire>  ti**  inuit  |ias  d**s  hommt*s  politiiiues* 
mai;*  ilc!«  ("U  tMimairi'S  qui  appliquant   l*^  lois. 

M.  le  comte  de  Ressé^nler.  AprAs  lo  I  sep- 
t'*mlir«\  uu  a  donr  iioiniin'*  dt^s  homm**s  qui 
a\ aient  uu  |4i«><^'  iuau\ais? 

M.  BoUanger.  D«<  i>**tits  Joumalistos,  des 
ff'-ns  sans  c«)nM:ftan<:*s  qui  fai5ai*M)t  do  la  |K>li- 
iit|ue,  i-t  t|t«  la  |-«'tit*\ 

M.  le  comte  de  Reeeégpler.  N'a  t  on  i»as 
uomm*<  aux  p<i«t>'s  do  commib^airv^  do  |»v)lico 
ded  geu:»  tr^  compromis? 


\  Ool  ;  on  avait  nommé  ua  oeiw 
tain  Amable,  r^lactear  «lu  Rappel,  et  trots  on 
quatre  autrt»a  de  ce  g**nre.  Ainsi  Raoul  Ripaalt 
était  un  repris  de  Justice;  on  a  fiit  do  lai  un 
commissaire;  il  i^tait  tu  cabinet.  Sa  si/*>ialitè 
celle  qu'il  s'était  donni^  c'était  do  r*'oheroher 
les  anciens  afrents.  Il  e»tallé  Inl-mAme  en  arn'-ter 
plusieurs  ;  il  les  amenait  à  son  poste  do  gardes 
nationaux  en  disant  :  •  Tenex,  )e  xt»us  amène 
doux,  trois,  quatre  mouchanis.  » 

M.  le  eemte  de  DnrftNrt  de  Ghrrae.  Voos 
avex  <|uitlé  le  commissariat  après  le  t  septembre  F 

M.  Bellaager.  Non,  monsieur,  J'ai  C*ié  aux 
délégations. 

M.  le  comte  de  DnrftMPt  de  GÉTrae.  Vous 
ares  dit  tout  À  lliettra  qno  ce  n'était  {^êm  If.  do 
Kératry  qui  dirigeait  la  préfecture  do  |>olioe. 

M.  Bellanger.  Non,  c'était  Dubost 

M.  le  préaident  D'où  vouait  If.  Dtiboat? 

Jf .  BoUanfar.  Cest  un  ancien  nWiartenr  du 
Journal  de  Rochelbrt,  la  ManeilUriu  ;  un  jeune 
homme  di*  vingt  cinq  à  vingt-six  ans.  Il  est  venu 
souvent  ici.  Depuis,  il  a  été  nommé  préfet  à  Alan* 
(oUt  dans  lo  dé|artement  do  r(>mi\. 

M.  le  oomte  Dam.  Il  ne  l'est  plus, 

M.  Bellan^r.  Pardon,  il  rst  encore  préf)»t 
dans  rOrne. 

M.  le  préaldeat.  Je  no  le  crois  paa.  Eal-ll 
resté  A  Paris  |H>ndaut  I»^  siège? 

M.  Bellanger.  Non,  Il  est  paiHl  en  ballon 
après  Gambi*tta  II  eat  allé  le  rejoindre,  ainsi  que 
Ranc  Dubost  a  été  nommé  à  Alenron,  et  son  se- 
crétairo  sous-pn*fet  dans  lo  d^'partement  de  la 
Vienne,  à  IflontmorlUon. 

M.  le  préaldeat.  Que  fait-il  maintenant? 

M.  Bellanger»  Il  flUt  du  journalisme,  Je 
rroiîi. 

K.  le  eemta  de  Heeeégnler.  Pmivet-veus 
nous  donner  qvelqnes  renseignements  sur  la  di« 
rection  da  la  police  après  le  4  septembre? 

M.  Bellanger.  La  direction  4e  la  |)ollco 
n'i'tait  plus  alors  ce  qu'tdle  était  au)uiravant.  lys 
n«>uvt»aii\  a^r^'uts,  I^h  nouvt*aux  commissaire»  do 
:  p  Ih'»»  suriniit,  marrhaient  d'apn^»*  l«'urs  impres- 
I  fiDUt  p»»r«onn«»ll«»s;  l«*s  aniM<»ns  n'avaient  plus  la 
for»*»'  nitiral"  iu'«''*«sair»«  pour  aj^ir  convenaMo- 
un'nt.  I/a'»i'»n  d»»  la  jHïHi'e  «'lait  pr»»si|uf»  nulle  et 
ne  pouvait  plu!«  s*.»  faire  utilem«'nt  s<*ntir. 

M.  le  comte  de  Reeaégiiler.  Parmi  les  nou- 
veaux commissaires,  n'y  en  avait-il  pas  qui 
«.^talent  di8|)Osés  &  partici|>or  aux  mouvements  po- 
litiques,  par  ex<«mple  \  ctAul  du  31  octobre? 

M.  Bellanger.  Pn'cisém'^nt  t  je  voulais  vous 
citi*r  un  ctdloque  qui  a  eu  lieu  entre  d«*ux  com- 
missaires. M.  TiranI  avait  h  sa  mairie,  cello  du 
deuxième  arron«lissement,  do  mauvais  commis- 
saires. —  L'n  commissaire  do  la  banlieu**,  nommé 
dans  le  mémo  arrondisacime&t,  fut  rencontré  à  la 
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mairie  par  l'un  do  se 3  collègues,  M.  Amable  Le- 
xnaître,  qui  lui  dit  :  a  Vous  êtes  un  bonapartiste  : 
pour  moi,  je  ne  le  suis  pas;  nous  allons  vous 
flanquer  des  coups  de  fusil,  si  cela  ne  marche 
pas.  »  Voilà  Tentretion  qu'avait  le  commissaire 
nouveau  avec  l'ancien.  Et  remarquez  que 
M.  Amable  Lemaitre  a  été  arrêté  depuis.  Le 
nouveau  commissaire  était  M.  Richard,  qui  Test 
encore  en  ce  moment. 

Ainsi,  pendant  que  les  pourparlers  avaient  lieu 
,  entre  la  Commune  et  M.  Tirard,  avec  le  consente- 
ment tacite  de  quelques  membres  de  TAssem- 
blée,  M.  Lemaitre  avait  été  attiré  à  cette  mairie 
avec  le  titre  de  commissaire  central,  et  c'est  à 
Versailles  qu'il  a  été  arrêté. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Croyez-vous, 
monsieur,  à  l'action  de  la  police  dans  les  mani- 
festations populaires  qui  se  sont  produites? 

M.  Bellanger.  Non,  je  n'y  crois  pas.  Il  y  a  eu 
un  trôs-bon  préfet,  c'était  M.  Cresson. 

M.  le  président.  On  a  toujours  accusé  la 
police  de  faire  des  émeutes. 

M.  Bellanger.  M.  Adam,  qui  a  cédé  sa  place 
à  «M.  Cresson,  après  la  journée  du  31  octobre, 
n'avait  pa3  voulu  prendre  sur  lui  l'arrestation  des 
émeutiers. 

M.  le  comte  de  Rességiiier.  Je  vous  de- 
mande si  la  direction  de  la  police  n'a  pas  poussé 
à  des  manifestations. 

m:  Bellanger.  Après  M.  Cresson  j'ai  eu  beau- 
coup de  conûance,  mais  avant  lui  j'étais  dans  le 
doute.  Cependant,  on  pouvait  ménager  la  chèvre 
et  le  chou,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  poussé 
au  désordre.  Ou  reste,  M.  Adam  a  fait  arrêter 
M.  Portails  pour  une  affiche  et  un  article  :  il  est 
vrai  que  c'était  sur  l'ordre  écrit  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Pourtant  l'ad- 
ministration dont  Raoul  Rigault  faisait  partie 
pouvait  tendre  la  main  aux  insurrections. 

M.  Bellanger.  Pas  autant  qu'on  pourrait  le  I 


croire.  Raoul  Rigault  n'était  pas  encore  à 
d'imprimer  une  direction.  A  Paris,  les  commis- 
sariats marchent  seuls  et  ne  reçoivent  pss  d'im- 
pulsion. Je  ne  crois  pas  que  la  police  ait  été 
bonne  sous  M.  de  Kératry,  qui  n'avait  pis 
serve  l'influence  que  sa  position  lui  donnaiti 
je  ne  pense  pas  qu'elle  ait  excité  an  désordra. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  Du  reste,  comme 
je  suis  à  Versailles,  si  la  commission  avait  de 
nouveau  besoin  de  moi,  je  suis  à  sa  diqKMitioL 

M.  le  préaident.  S'il  vous  revenait  i  la  mé- 
moire quelque  fait  important,  vous  voudriei  bien 
en  instruire  la  commission. 

M.  Bellanger.  Certainement,  monsieur  le  pré- 
sid  ent. 

Un  numbre.  M.  Bellanger  était-il  à  Paris  pen- 
dant le  siège? 

M.  Bellanger.  Oui,  monsieur. 

Le  mime  membre.  Pourriez-vous  nous  dirs 
quelque  chose  sur  l'organisation  de  la  garda  na- 
tionale ? 

M.  Bellanger.'  Je  ne  pourrais  vous  dmerde 
grands  détails;  tout  ce  que  je  sais»  c'est  qnlelle 
était  composée  d'éléments  bons  et  d'élémanls 
mauvais. 

Le  même  membre.  Au  dernier  moment, 
vous  que  Ton  pût  la  désarmer  facilement? 

M.  Bellanger.  Je  ne  crois  pas  que  c^ 
été  facile  :  elle  n'attendait  qu'un  prétexte 
révolter;  c'eût  été  le  lui  donner. 

Un  membre.  Vous  avez  dit  que  le  pont  da  la 
Concorde  était  gardé  par  les  gendanoea  €fm 
côté  et  par  la  garde  républicaine  de  rantiai  O^ 
était  le  6*  bataillon  de  la  garde  nationale t 

M.  Bellanger.  Il  était  sur  le  pont;  au  mOiso, 
mais  il  y  a  eu  beaucoup  de  fluctuations,  et  fl  • 
pu  se  déplacer. 

^  M.  le  préaident.  Nous  vous  rem6rokni%  i 
sieur,  de  vos  explications. 

{Séance  du  rrjuiUel  Ii7lj 
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DEPOSITION  DE  M.  LE  COLONEL  ALLAVÊNE 


M.  !•  ooBte  Dato,  prétidenL  Nous  sommet 
chArg^  monsieur,  do  faire  uoe  enquête  au  oom 
de  l'AMemblêe  nationalo  sur  les  évt^noments  du 
4  aeplembn*.  Vous  étiez,  vn  qualiic  de  comman- 
das! de  la  gardo  républicaine,  chargé  de  dé(bn« 
lire  le  palais  t 

K.  !•  ooloasl  AilaTèao.  Pardon,  monsieur 
le  prétideni;  Je  commandais  un  régiment  de  geo* 
darmerie. 

K.  !•  préaldeai.  Soit.  Eh  bien!  colonel, 
veuilles  nous  dire  co  «|uo  vous  savez  de  la  Jour- 
née du  4  si'plembre. 

M.  îm  ooloaal  AUaTène.  Voici  ce  que  J'ai  à 
dire  concernant  IVxécution  de  mon  senice. 
XétAts  coromsnd«3  avec  trois  escadrons  de  gen- 
darmerie à  cheval,  pour  concourir  avec  U'autres 
iroupeti  que  ie  ne  connaissais  pas,  à  la  défense 
de  la  Chambre  :  J'étais  placé  sous  tes  ordres  du 
général  Caussade.  Je  suis  arrivé  prendre  ses 
ordres;  il  était  à  pied  avec  son  état-maJor.  Il  m*a 
dit  :  •  ie  crois  qu'il  fliut  que  vous  preniez  posi* 
tion  avec  votre  cavalerie  de  manière  à  Ikire  des 
barrages  aux  grandes  issu<^  qui  cmduisent  aux 
approches  du  palais.  •  Suivant  ces  ordres,  J*ai 
placé  des  pelotons  de  gendarmes  à  cheval  sur  le 
pont  de  la  Concorde,  près  du  pont  de  Solférino, 
et  sur  toutes  U^  grandes  voies  aboutissant  au  pa- 
lais. Je  suis  arrivi*,  Je  crois,  le  premier  pour 
prendre  position.  Huccesslvement  sont  arrivées 
l'inOsnterie  do  ligne  et  U  garde  républicaine,  qui 
se  soot  intercalées  dans  mon  service,  sans  que 
j'eusse  aucune  notion  du  plan  du  général  Caut* 
sade.  Pendant  que  nous  étions  là,  est  arriré  un 
bataillon  de  U  garde  nationale,  qui  avait  une 
allure  très-signiflcativc  pour  quiconque  a  l'expé- 
rience de  la  population  de  PariSw  Pour  moi,  Je  le 
voyais  arriver  de  très-mauvais  œil  ;  et  mes  offi- 
ciers trouvaient  aussi  que  c'était  fort  peu  rassu« 
rant  Mes  observations  corroborées  par  les  leurs 
étaient  tellement  formelles,  que  J'allai  demander 
au  grnéral  CausMdo  où  il  allait  placer  ces  élé- 
ments mauvais,  qu'on  envoyait  là  pour  concourir 
à  la  défense  do  l'ordre.  «  Je  les  placerai  de  façon 
qu'ils  ne  nous  gêneront  pas,  •  répoodit-iL  II  avait 
pris  cette  décision  croyant  qu'il  était  libre  de  le 
faire,  liais  bientét  le  chef  du  bfttaiUeo  e|  les 


officiers  de  U  garde  nationalo  s'approchèrent  de 
lui  et  insistèrent  pour  être  placés  à  un  poste  de 
conflanoe  près  du  palais,  où,  disaient-ils,  il  était 
naturel  de  les  mettre  au  lieu  des  gendarmes.  Le 
général  Caussade  dut  céder  à  leurs  instances,  et 
il  laissa  le  bataillon  se  placer,  face  à  la  culée  du 
pont,  le  dos  tourné  à  la  Chambre.  Cola  m'avait 
semblé  ime  grande  concession.  Cependant  c'était 
encore  un  Mttn  assez  restreint  :  il  n'y  avait  là 
environ  que  bOO  hommes. 

M.  la  |irésld«Bt  Âvez-vous  lo  souvenir  du 
numéro  du  bataillon? 

M.  le  eoloaal  AlUTèae.  Non,  monsieur  le 
président,  il  m'a  échappé. 

Nous  avions  donc  quitté  notre  position  sur  le 
quai  et  nous  étions  ailés  prendro  position  à 
l'antre  extrémité  du  pont,  du  côté  do  la  place  de 
la  Concorde;  nous  étions  en  dehors  tandis  que  la 
garde  nationale  se  trouvait  entre  le  i>alais  et 
nous. 

J*a?ais  un  escadron,  que  J'avais  laissé  sur  la 
place  du  palais,  en  arrière;  comme  J'y  fkisais 
une  toomée  pour  placer  mon  monde,  Je  remar- 
quai que  des  gardes  nationaux  sans  armea  arri- 
vaient par  petits  pelotons,  eommandés  par  leurs 
sergents,  avec  des  allures  pacifiques  :  ils  venaient 
par  différentes  mes.  Selon  moi,  ils  s'étaient  con- 
certés, car  les  pelotons  étaient  tous  identiques  i 
ils  arrivaient  devant  la  porte  du  )»alais  et  de- 
mandaient à  entrer,  prétendant  qu'ils  venaient 
assister  à  la  séance  sur  la  convocation  des  dépu« 
tés  de  Paris.  Cela  m'a  été  dit  par  plusieurs  grou- 
pes sur  la  place  du  palais,  où  des  officiers  de  paix 
ont  vu  comme  moi  ce  qui  se  passait.  Je  n'admis 
pas  cette  manière  de  se  présenter  et  d'envahir  la 
place,  et  Je  fis  refluer  tous  ces  gens-là,  en  débar- 
rassant les  grandes  lignes  en  arrière  du  palais, 
c'est4-dire  le  prolongement  de  la  rue  do  l'Uni* 
versité,  et  du  côté  dea  Invalides.  Ils  partirent  sans 
rien  dire. 

Je  revins  sur  lo  quai  pour  dire  au  général  ce 
qni  t'était  passé,  ie  le  trouvai  aux  prises  avec  les 
mêmes  gens  que  J'avais  vus  arriver  par  petits  pe- 
lotons; ils  insistaient,  disant  «{u'ils  étaient  d'hon* 
nètes  gens,  que  leur  démonstration  n'avait'  ^n 
de  SBspict  el  ne  poun«it  troubler  l'ordre  aa  au- 
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cnno  façon.  Lo  g«5nôral  parlementait  avec  eux  ; 
jo  l'abordai  et  lui  dis  :  «  Voici  co  que  j'ai  fait;  si 
vous  voulez  no  pas  Atrc  débordé,  faites  do  môme; 
autrement  vous  alloz  en  voir  bien  d'autres.» 

Mais  lo  général  Gaussade  n'était  pas  diftposé 
aiix  mesures  énergiques  ;  il  les  laissa  stationner 
où  ils  étaient.  Gettt3  station-lâ  devint  un  embar- 
ras, au  bout  do  quel(|ues  instants.  J'étais,  en  ce 
qui  me  concernait,  fort  mécontent  de  voir  ce  ba- 
taillon de  garde  nationale  parler  haut  et  montrer, 
l)ar  ses  paroles,  que  tout  était  préparé  pour  agir. 
J'allai  trouver  un  lieutenant-colonel  de  l'état- 
major  du  général  et  jo  lui  dis  :  «  Vous  voyez 
toute  cette  garde  nationale,  vous  voyez  ce  qu'elle 
veut.  »  Dans  l'intervalle,  un  autre  bataillon  de 
gardes  nationaux  était  venu  se  placer  à  côté  des 
premiers  grou]»es  sur  le  pont  :  ils  faisaient  des 
signes  aux  députés  de  la  gautrhe.  Plusieurs  d'en- 
tre eux,  MM.  Glais-Rizoin,  de  Kératry,  je  crois,  et 
d'autres  entraient  dans  les  rangs  et  leur  par- 
laient; il  était  évident  qu'il  y  avait  entente 
préalable. 

Lo  chef  d'état-major me  répondit  :  «Jo  l'ai  dit 
au  général  ;  mais  il  ne  sait  que  faire.  »  Je  lui  fis 
observer  alors  que  nous  avions  une  certaine  res- 
ponsabilité, que  j'avais  signalé  au  général  Gaus- 
sade le  péril,  et  qu'il  ne  me  restait  plus  mainte- 
nant qu'à  accomplir  les  ordres  qu'Oti  Aie  donne- 
rait. Pendant  ce  temps-là  les  événements  avaient 
marché.  Je  mis  pied  à  terre  pour  aller  voir  co 
qui  80  passait  fi  la  séanco  :  j'assistai  au  dépôt  do 
trois  projïositions  et  vis  prononcor  le  vote  d'ur- 
gence. Alors  jo  me  dis  :  a  La  chose  est  jugée,  il 
faut  empêcher  le  désordre  au  dehors.  »  Je  res- 
sortis  préci])itamment  et  je  montai  à  cheval  pour 
aller  vers  le  quai.  Mais  déjà  les  gardes  nationaux 
s'agitaient  et  j'étais  à  peine  dehors,  que  je  vis  les 
députés  de  la  gauchn  faire  des  signes  à  la  garde 
nationalo.  Gelle-ci  a  crié  :  u  En  avant!  v  on  a 
tenté  quoique  résistance,  avec  doux  pelotons  rie 
garde  républicaine,  qui,  sur  l'invitation  d'un  of- 
ficier do  paix,  ont  voulu  harrer  un  instant  le  pas- 
sage aux  gardes  nationaux  qui  s'avançaient 
Mais  comme  le  général  ne  voulait  pas  donner 
d'onlres  énergiques,  on  a  rentré  les  sabres  dans 
lo  fburrean  ;  et  il  en  ost  résulté  que  la  résistance 
efTectivo  ayant  cessé,  la  garde  nationalo  est  ar- 
rivée comme  un  flot  et  est  entrée  dans  nos  lignes. 
Ge  but  une  toï%  atteint,  de  tous  côtés  un  grand 
nombro  de  gardes  nationaux  sans  armes  ont  pé- 
nétn''  dans  le  palais.  Nous  avens  été  inondés  :  et 
copeudant  nous  conservions  toujours  nos  ]>osi- 
tions,  no  recevant  aucun  ordre,  et  complètement 
soles,  ancrés,  pour  ainsi  dire,  dans  cotte  foulo 
qui  allait  de  la  Madeleine «ux  portos  du  Gorps 
législatif. 

Nous  sommes  restés  ainsi  pendant  assez  long- 
temps, et  nous  n'étions  pat  à  notre  aiae.  On  a 


voulu  mo  faire  crier  :  «  Vive  la  République!  » 
J'ai  mémo  été  ronvorsé  de  mon  cheval;  puis 
quelques  porsonnos  m'ont  tiré  des  mains  des 
oxaltés  qui  voulaient  me  faire  crier.  D'un  autre 
^ùté,  mes  escadrons  qui  étaient  sur  la  place  di^ 
Palais,  avaient  fait  plusieurs  mouvements  pour 
no  pas  être  pris  par  la  foui?.  L'infanterie  de  li- 
gne avait  pactisé  avec  le  pouplo;  les  soldats 
avaient  abandonné  leurs  fusils  dans  le  jardin  de 
la  Présidence.  Pour  moi,  il  était  clair  qu'ils 
avaiont  été  travaillés  dès  le  matin,  et  je  sais  quo 
cola  a  été  signalé  au  ministre  de  la  guerre  au 
début  do  la  8r>anco.  On  l'a  informé  à  co  movent 
que  les  soldats  étaient  sollicités  par  U  poputeoo, 
et  il  m-'a  fait  demander  par  un  de  set  aides  de 
camp  co  que  je  savais  à  co  sij^et  Jo  lui  ai  fiaît 
réponse  que  j'allais  y  voir.  J'y  suis  allé  et  j'ai 
appris  qu'en  effet  il  y  avait  ou  des  coalaots  et  des 
mélanges  fâcheux  avec  le  peuple,  et  que  les  mU 
dats  étaient  disposés  à  manquer  à  leurs  devoînL 
J'ai  immédiatement  transmis  ce  renseJgiieflMnt 
au  général  de  Palikao;  il  était  donc  infonné. 

J'en  reviens  au  moment  où  l'armée,  après  avoir 
abandonné  ses  armes,  s'en  allait  du  palaiSb  J*ai 
eu  l'occasion  d'arrêter  un  eorgeat^miû^v  4^^ 
marchait  sur  un  trottoir  de  la  rue  de  BourgogaSi 
avec  une  vingtaine  de  soldats  sans  armes.  J'ai 
eu  encore  là  une  scène  <[ui  n'a  («s  été  agréaiile; 
on  m'a  injurié  et  menacé,  puis  à  la  fin  oq  b'a 
laiss<*  opérer  mon  arrestation. 

Bientôt  la  foule  s'est  retirée  vers  l'intériev  da 
Paris  on  criant  :  «  Vive  la  République  I  h  Ja  sais 
resté  sans  ordres  jusqu'à  sept  heures  du  soir^  as 
sachant  que  foire.  Enfin,  vers  sept  heurtai  |a 
suis  allé  au  ministère  des  affaires  élranfèras  sA 
l'on  m'a  dit  de  foire  manger  mes  hosuaea  q«i 
n'avaient  rien  pris  depuis  treize  ou  quatoc» 
heures;  et  j'ai  obtenu  un  semblant  d'ordre  qw 
m'a  autorisé  de  rentrer  au  palais  de  rindartria 
d'où  j'étais  partL 

Sauf  oubli  do  ma  part,  voilà  tout  ce  quo  Je  paie 
raconter  sur  la  journée  du  4  septembra 

M.  ia  présidant.  Suivant  vous,  le  flot  est  a»» 
rivé  par  le  pont  do  la  Concorde  ;  il  y  avait  ià  WKL 
bataillon  de  garde  nationale  qui  commidlîqaail 
avec  les  députés  de  l'extrèmo  gauche  : 
ont  fait  signe  de  mahchor;  lo  bataillon  s'est 
ce  ;  les  doux  premiers  jielotons  de  cavaleria 
cherché  à  s'y  opposer,  mais  n'y  ont  pas 
Le  bataillon  a  rejoint  les  gardes  nstioasm  qal 
stationnaient  près  des  grilles;  les  grilles  SS  HBft 
ouvertes,  poussées  par  la  foulo  et  l'ei 
s'est  accompli. 

M.  le  coloael  AUaTène.  C'est  œiav 
sieur  le  président. 

M.   le  préaideat.  Lorsque  toos  av«i  m 
M.  Glais-Uizoin,  avait-il  l'attitude  d'un 
qui  prête  la  main  à  l'émeute? 
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M.  le  ooloael  AllaTèa^.  En  aii<*unt'  faron, 
maift  il  «'Mit  viMbI**  qu'il  y  avait  ontont**;  on  bo 
donnait  >'.  ^  poi^tVv»  d**  main;  du  rosto,  jt>  n'ai 
pa!»  ent**ndu  !«*!»  couvcrsatiupti. 

Jo  f!roifl  avoir  roeonnâ  8«r  U  poit  M.  j'ioquct 
et  If.  do  K«  ratry. 

K.  le  président.  Pour  co  dernior,  vous  do- 
V02  voiifi  trumiM*r,  car  il  était,  à  deux  houres,  « 
dans  le  iii**Mnf  buri*au  quo  moi. 

Il  y  avait  sur  U*  {M^riAtyli*  d<*â  joumaHst*'8  des- 
cendus tl«»H  trihun**H,  aprè»  la  ^UHiwnsion  do  la 
séauc**,  nt  ({ui,  <lu  haut  den  marcb*^  du  |>orron, 
AgltâeC  l«)Uni  flUHichotns  eppelAlent  lo  pmi|)l«>. 

M.  le  coloiiel  AlUTéaeL  Bout  llmpretièeo 
du  aomeiit,  je  D'aureis  pas  li4iM  à  Tont  dlro 
fM  Im  dé|NiU^  do  U  fâocbo  éteienc  là  ao  toiea 
grtnd  aoœbra.  M  ait  à  l'haeiH?  préteatis  )e  ne  puis 
HêU  enimor,  sinon  «fiio  J'ai  rseonnu  M.  Gleis- 
Biioto,  quif  jo  connaiiseis  comme  dief  de  le  lé- 
flen  ds  breUfne.  Pour  les  entres  penonnee  Jo 
ne  puis  ri«n  esMir<*r. 

M.  lepréeideat  Aviat-vens  eu,  avant  le  (onr* 
née  dn  4  •«•ptembns  quelqne  preuve  de  fentanto 
qnl,  d*eprès  vous,  exieteit  co  Joer-U  soire  la 
gerde  nationale  et  les  députés  f 

M.  le  eeionel  Allnvtee.  Non,  monsiour  le 
prieident  t  jen'aveis  pas  à  voir  celé.  J'étais  ceen 
meadent  de  gwmlemerie,  ceseroé  an  |>eleis  de 
l'Industrie  et  J'avais  peu  de  conteot  avec  le  |io* 
poletion.  Mais  fai  entendu  dire  que  la  pr^senee 
de  la  gerde  nationale  eveit  été  préperéo  dans  le 
nnit,  et  qu'on  evait  (iiorché  par  tons  les  moyens 
possibles  à  faire  aboutir  co  mouvement- là. 

M.  le  préeldetti.  A\'ei-vou8  sa  si  les  bétail- 
Ions  de  la  f^anlo  nationale  |>r^sent8  snr  le  (lont  ($t 
»ur  la  |)la<'«'  rtaii*nt  commandés  do  sorvice,  on 
s'ils  élaiont  vi«ntip  d***tix-mémes,  sens  ordrvf 

M.  le  eolovel  AlUiTéae.  Les  doux  eliotes 
oxisteient.  A  un  moment  J'ai  voulu  pénétrer  dans 
ces  betatlluDS  qui  me  perelsselont  hostiten  et 
dont  b'jeacoiip  e\'aiMit  dos  Égures  exelté<es.  J*ei 
fini  par  travorsi» r  lo  pont,  et  J'y  ai  vu  des  gardi*e 
naiioDaux  ayant  d«^  rovolvers  à  la  ceinture.  Jo 
npi>ortai  co  t>ymptùmo  au  général  Gausêade  en 
lui  disant  :  m  Ces  hommes  ont  des  revolvers  à  la 
ceinture.  Pourquoi  ont-ils  d^  armes,  slls  viennent 
dans  dos  intentions  pecitiquosf  »  Maisl^  ff''*néral 
ne  se  ron«lait  )ias  bi**n  compte  de  U  dtfHcuHé  ; 
il  était  pou  fixé  sur  la  question,  et  Je  crois  surtout 
qu'on   a  manqué  d'ordres   deos  nette  Journée. 

M.  le  préeldettl  On  est  d'eccôrd  pour  re- 


connaltn*  quo  l«^  général  n'a  luui  fait,  on  cotto  cir- 
constance, co  qu'il  aurait  dû  fairo. 

M.  le  eoloael  AUeTèae.  Jo  suis  bii*n  aint* 
monsieur  \fi  iirésideut,  ç|uo  co  soit  vous  qui  lo 
disiee, 

IH)ur  moi,  j'ai  fkit  tout  ce  quo  j'ai  pu,  —  mes 
officiers  en  ont  été  témoin^  —  iK>ur  lui  arrachor 
dos  ordres  ;  je  suis  allé  parler  à  son  chof  d'état- 
major  dans  le  mémo  but  Mais  on  n'a  pris  aucune 
mesure  énergique  t  nous  nous  sommes  trouvés 
éloi^éfl,  et  c'est  la  mauvaise  garde  nationale  qui 
a  été  placée  entre  nous  et  la  Chambre.  J'ai  de- 
mandé ptarieers  fols  des  iastrueliens  pouf  a|fr  : 
on  ne  m'es  a  pas  donné  et  il  a  fallu  subir  les 
olreoasteneee 

K.  le  préeideal  Avei-tens,  messieurs,  quel- 
qas  ^eitioa  à  poser  à  M.  le  coloneir 

K.  Leflhnpe-VeAtaile.  6evei-vous,  monslear, 
oomMen  de  trou|)es  éteient  ohergées  de  défendre 
le  Corps  législeUf,  le  4  septembre? 

M.  le  eotaiel  JJUvéae.  J'avais  sous  mes 
ordres  400  iMNnmes  do  bkmi  régiment  de  gender- 
Hierie  à  ohevel,  formés  en  trois  escadrons  seule- 
ment; dn  reste,  on  pourrait  le  savoir  oxacte- 
oient,  puisque  c'était  un  servioe  commandé,  n 
y  avett.  Je  crois,  environ  1,000  hommes  de  gen- 
denaeifle  et  de  gerde  de  Paris. 

Quant  à  rinfanterie,  qui  était  massée  dans  ta 
ooar  dliOBBeur,  dans  la  cour  intérieure  et  dans 
les  Jardins  de  la  Présidence,  U  pouvait  y  avoir 
enviroD  trois  ou  quatre  bataillons,  pas  davantage. 
Céteit  en  tout  à  peu  près  t,500  hommes,  et  %'ous 
sevei  quil  est  arrivé  un  bien  plus  grand  nombre 
de  gardas  nationaux. 

Un  membre,  M.  lo  général  PaUkao  croyait  qu'il 
y  avait  là  95,000  hommes^ 

M.  le  cotoael  AUartae.  Oh  f  non,  il  y  avait 
tout  au  plus  t,500  hommes. 

Il  y  eveit  de  plus  an  palais  de  l'Industrie  trois 
escadrons  de  gendarmerie,  mais  les  chevaux 
étaient  à  l'écurie.  On  n'avait  pas  donné  d'ordres 
pour  les  foire  marcher.  Nous  avions  seulement 
consigné  nos  hommes  pour  soutenir  coox  qui 
éteient  sortis  si  les  circonstances  a^oiient  mal 
tourné  pour  eux. 

M.  le  préaldeai.  Personne  n'a  plus  de  ques- 
tions à  foire  f... 

Je  TOUS  remercie,  colonel,  eu  nom  do  la  com- 
oiiMioB,  do  vos  axplicationa. 

(Sémm  ém  49juiaei  4$74.f 
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M.  le  comte  Dara,  président  Monsieur  Ger- 
vais,  vous  étiez  à  la  tôle  du  service  extérieur  de 
la  Chambre  le  4  septembre.  Que  savez-vous  sur 
reovahissement  de  l'Assemblée? 

M.  Gervais.  Le  4  septembre  au  matin,  un  gé- 
néral dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  est  venu 
prendre  ses  dispositions  autour  de  la  Chambre. 
Je  lui  en  ai  montré  toutes  les  issues,  pour  placer 
les  troupes  comme  elles  Tavaient  été  la  veille  & 
minuit  Au  moment  où  M.  le  président  est  entré 
en  séance,  M.  Carré -Kérisouët  est  entré  dans  la 
sallo  .de  la  Rotonde  et  a  demandé  à  pénétrer  : 
il  était  accompagné  de  plusieurs  personnes.  J'a* 
vais  Tordre  formel  de  ne  laisser  entrer  que  les 
députés.  J'ai  dit  à  M.  Carré-Kérisouët  qu'il  pouvait 
entrer  librement,  mais  que  je  ne  laisserais  pas 
pénétrer  les  autres  personnes.  Là-dessus,  il  y  a 
ou  une  altercation  entre  M.  Carré-Kérisouët  et 
un  capitaine  de  la  garde  nationale,  altercation 
qui  menaçait  de  devenir  violente,  quand  l'entrée 
de  M.  le  président  en  séance  a  fait  cesser  cette 
altercation.  Alors  je  me  suis  rendu  à  la  grille  du 
côté  du  pont  de  la  Concorde.  Au  bas  de  la  co- 
lonnade était  massée  la  jgarde  do  Paris.  Sur  les 
marches  du  grand  escalier  du  palais  se  trou- 
vaient beaucoup  do  personnes,  qui  étaient  sorties 
des  tribunes  à  la  suite  de  la  suspension  de  la 
séance,  alors  que  les  députés  s'étaient  réunis 
dans  leurs  bureaux.  Parmi  ces  personnes  il  y 
avait  des  députés  et  des  journalistes,  et  j'ai  fait 
remarquer  au  commissaire  do  police  du  quartier, 
M.  Simonnoau,  que  les  personnes  qui  se  trou- 
vaient là  allaient  appeler  l'émeute;  c'était  inévi- 
table et  c'est  arrivé.  Il  s'est  présenté  à  là  grille 
une  députation  do  gardes  nationaux  qui  ont 
voulu  entrer.  Je  leur  ai  dit  qu'ils  n'entreraient 
pas  :  ils  insistaient.  A  un  moment  donné,  quel- 
qu'un m'a  poussé,  je  n'ai  pu  savoir  qui  :  cepen- 
dant je  tenais  toujours  la  grille  fermée.  Alors  est 
arrivé  M.  Steenackers.  A  sa  vue,  les  gardes  na- 
tionaux se  sont  dit  :  o  Nous  allons  entrer,  n  En 
effet,  la  grille  s'est  ouverte  pour  laisser  entrer 
plusieurs  délégués;  ils  en  ont  profité  pour  péné- 
trer. Mais  j'ai  encore  pu  mettre,  comme  condi- 


tion à  leur  entrée,  qu'ils  déposeraient  leart  ar- 
mes :  ce  qu'ils  ont  /ait. 

M.  le  président.  Ainsi,  M.  Steenackers  aAUt, 
selon  vous,  ouvrir  la  grille  aux  gardes  nationanx 
sans  armes?  C'est-è-dire  qu'il  a  profité  desMi in- 
fluence pour  faire  forcer  la  consigne  qui  était  de 
ne  laisser  entrer  personne  ? 

M.  Gervais.  G'çst  cela,  monsieur  le  président. 
De  là,  je  me  suis  rendu  dans  la  salle  des  Pss- 
Perdus.  Là,  il  y  avait  encore  c^tre  ftectéeniai- 
res  de  la  garde  nationale  qui  avaient  été  plaeés 
le  matin.  Il  y  avait  de  plus  un  capitaine  de  fude 
nationale  en  blouse  bleue,  avec  ses  galons  sur  le 
bras,  qui  s'était  placé  à  la  porte  d'entrée  de  la 
salle  des  séances  ;  il  déclarait  que  personne  n'en- 
trerait à  moins  qu'on  ne  lui  marchât  sur  le  corps. 
J'ai  pris  les  quatre  sentinelles,  et  avec  elle  le 
capitaine  en  question,  et  j'ai  défendu  cette  porte. 
Elle  est  tombée  sur  nous.  Alors  nous  nom 
sommes  retirés  derrière  la  seconde  porte  qvl 
était  en  acajou  avec  des  glaces  du  côté  eà 
nous  étions.  Mais  bientôt  les  glaces  ont  été  M* 
sées  à  coups  de  crosse  de  fusil,  et  la  porta  a 
cédé. 

Je  me  suis  retiré  dans  la  grande  conr  de  der* 
rière,  et  j'ai  fait  masser  un  bataillon  de  la.gsidi 
nationale  devant  la  porte  du  palais,  afin  que  pes- 
sonne  n'entrât  par  cette  porte.  C'est  là  qne  J'ai 
rencontré  le  général  de  Palikao,  qui  ne  samit 
par  où  sortir,  et  je  l'ai  fait  sortir  par  la  porte  de 
la  rue  de  Bourgogne  accompagné  d'un  gsfçoa, 
nommé  Robin. 

M.  le  président.  Combien  est-il  entré  dr 
gardes  nationaux  sans  armes  avec  M.  8teeaackBm 
par  la  grille  du  pont  de  la  Concorde? 

M.  Gervais.  Une  vingtaine  à  peu  prè% 
sieur  le  président,  et  ils  devaient  avoir  été 
nés  par  les  députés,  car  on  ne  laissait  qu'à  mak- 
le  passage  du  pont  de  la  Concorde. 

M.  le  président.  Vous  avez  bien  rempli  totre 
devoir  de  gardien  de  la  Chambre,  monsienr  Ger- 
vais. La  commission  vous  remercie  de  vos  expll* 

cations. 
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M.  le  comte  D«m«  prfsitUnL  Uacontex-oous 
co  quo  vuti»  awz  vu  sur  IVnvahi5»f«incnt  do 
rAii»oniM«*«.\  «loui  vou»  <Hie2  un  dos  gardioiu»,  !•* 
t  M«pteiiihr**  t|ornî«*r  ;  mais  no  dite»  «{uo  les  cho- 
ses dont  \»UH  t^u*s  i>arraiteinout  sûr,  dont  vous 
a\c2  et**  ti*nioin. 

M.  Beecharelle.  J«*  vous  dirai  d'abord  «luo, 
à  la  M^afu'o  d<*  iiuit,Â  une  )i**urc  et  domii*  du  ma* 
tin,  j'avais  •'•!<•  |«n*vonu  «pio  lo  l<*ndomain  tout  lo 
roondo  |»ourrait  rntrvr  dans  les  tribunes  sans 
billet,  «lu**  tout  serait  onvahi. 

M.  le  président  Par  qui? 

M.  Beecberelle.  Par  W^  journalistes  qui  s'é- 
iai«*nt  introduits  un  peu  forcément  dans  les  tri- 
bunes^ Quanti  on  leur  d>*maiidait  lours  bill*'ts,  ils 
r<^|K)ndaieut  :  «  Demain,  on  nVn  aura  plus  be- 
soin. » 

M.  le  président  Vous  rappolei^vous  qui  te- 
nait co  langaco? 

M.  Beecherelle.  Non«  monsieur,  il  n'y  avait 
plus  d'orlro  :  il  >\avait  pout-Otro  cent  cinquante 
personn*»s  dans  les  tribun»'S. 

M.  le  président  Prôci^z,  s'il  vous  plaît.  A 
la  s<'*anc*»  de  nuit,  il  n'y  avait  pas  l>eaucoup  d<> 
mondo  dans  les  tribunes.  Vous  ne  vous  rappelot 
)>as  les  noms  do  ceux  qui  vous  ont  dit  :  •  I>o- 
main,  nous  n'aurons  plus  besoin  qu'on  nous  ou- 
vre les  iM)rtes,  |»arce  que  nous  en  aurons  la  clef.  • 

M.  Bescherelle.  cv-uiont  les  habitués;  J** 
me  rapp**ll'\  entn?  autres,  M.  lo  baron  do  Mar- 
gueritto,  (pli  venait  tous  lt*s  jours. 

M.  le  président  N'y  avait-il  pas  aussi 
M.  Miot,  anrion  dôputt'? 

K.  Bescherelle.  Oui.  il  venait  avec  M.  Etienne 
Ara^o,  dan5  la  tribun*)  des  anciens  d^put«'i 

M.  le  président  Kt  MM.  Flo«iu«*t  et  Uurier? 

M.  Bescherelle.  M.  Flo'iU'^t  venait  à  la  salle 
des  Pas-Perdus  mai«  il  ne  (»ênt^trait  pas  dans 
l'intérieur. 

O  que  J'avais  remarqué,  c'est  que  dans  la 
nuit,  M.  Gamb»«tta  avait  harangué  les  groui»es 
qui  «'talent  à  la  grill*%  et  qu'il  les  engageait  à  ne 
pas  deroan<tor  la  R*^ubliquo  :  •  No  parlez  pas 
d*'  la  R*'publiqu«\  disaitil,  |»arles  de  la  nation.  » 

K.  le  comte  de  Rességnler.  A  quelle 
heure  ? 

OOUV.  ÎIAT.  —  T.  U 


M.  BeschereUe.  Au  moment  do  l'ouverture 
de  la  si^ance,  et  aussi  après  la  séance,  à  «leux 
houres  du  matin. 

Le  nutin,  j'ai  donné  les  coni>if;no3  les  plus  sô- 
vôres.  Gervais  était  charg*>  du  service  extérieur  . 
mais  moi  j  otais  un  |»eu  partout.  J'avais  recom- 
mandé à  mes  hommes  d'être  forinos,  mais  nouv 
avons  Uni  par  être  débordés  par  dos  gardes  na- 
tionaux i\  moitié  déguisés,  par  dos  frères,  dob 
amis  des  députés,  ijui  ont  |»énétré  jusque  ilans 
la  salle  des  Pas- Perdus.  Ils  avaient  pres<]uo  tous 
lo  képi  de  garde  national.  On  a  fait  évacuer  la 
salle  des  Pas-Perdus,  une  fois  ou  doux,  mais  ù 
un  moment  donné,  ils  ont  pu  parvenir  jusqu'aux 
tribunes  où  ils  sont  d*ailleûrs  entrés  convena- 
blement, avec  des  billots. 

Vers  onze  heures  et  dcmio,  les  joumalisteh 
commencèrent  à  descendre  des  tribunes  sur  lo 
perron;  puis  le  public  des  tribunes  descendit 
aussi  pour  voir  arriver  le  monde. 

M.  le  comte  de  Rességnler.  Qui  gardait 
l'AssembltV)  ce  jour-là  ? 

M.  Bescherelle.  II  y  avait  un  peu  do  trou)>eb. 
Quand  j'ai  vu  le  général  qui  commandait  cos 
troupes  se  promener  dans  la  salle  des  Pas- Per- 
dus Jo  ni<^  ^uls  dit  :  •  Ce  n'est  |>as  la  poino  do 
nous  tourmenter,  il  n'y 'a  rien  &  faire,  nous  se- 
rons envahis  dans  une  heure,  n  Je  no  me  suis 
occupé  ({ue  de  bien  fermer  toutes  les  issues  du 
Corps  législatif;  Je  suis  resté  à  l'intérionr,  parrc 
que  mon  intention  était  do  fairoeortir  M.Schnei- 
der par  derrière,  s'il  courait  quelque  dangi^r. 
Mais  M«le  président  n'oet  pas  venu  de  mon  côté. 

Il  y  avait  une  foule  dont  nous  ne  pouvions  pas 
être  maîtres;  on  était  assez  tranquille  dans  la 
salle  Casimir-Perior.  I^es  ganlos  nationaux  qui 
s'y  trouvaient  ne  molestaient  personne.  M.  Thiers 
était  resté,  il  causait  dans  los  groupes. 

Le  soir,  les  tribunes  n'étaient  pas  évacuées,  jo 
craignais  le  fou;  le  public  no  voulait  pas  s'en 
aller;  on  attendait  le  Gouvernement  de  l'Hètcl 
de  Ville  qui,  disait-on,  devait  venir  proclamer  la 
République. 

A  sept  heures  je  prit  deux  lampes,  et  je  priai 
le  commandant  de  garde  nationale  de  monter 
aux  triboDet  avec  M.  Glais-Bizoin.  Notis  avons 
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ilit  aux  iM'rsonues  «jui  s'obstinaient  à  rester  <|uo, 
comni».'  tout  le  monde  fumait,  cela  était  dange- 
ri'ux,  qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  à  brûler  la 
Chambre,  parce  qu'il  fallait  que  les  nouveaux  dé- 
putés que  l'on  nommerait  eussent  un  local  pour 
se  réunir.  Alors,  tout  le  monde  s'est  retiré  tron- 
(juiliemeut. 

J'ai  oublié  un  fait  (jui  me  revient  en  mémoire, 
c'est  que  les  envahisseurs  avaient  planté  le  dra- 
peau rouge  sur  le  fronton  ;  nous  nous  sommes 
empressés  de  remettre  le  drapeau  tricolore  à  la 
place. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Givrac.  Est-ce 
&ce  moment-là  ({uo  M.  Glais-Bizoin  a  mis  les  scel- 
lés sur  les  portes? 

M.  Bescherelle.  Non,  monsieur.  M.  Glais-Bi- 
zoin a  dit  ({uo  tout  était  Uni,  que  la  République 
était  proclamée,  et  qu'il  les  engageait  à  se  reti- 
rer, (juo  personne  ne  viendrait  plus  au  Corps  lé- 
gislatif. Alors  j'ai  fermé  les  portes.  11  est  venu 
ensuite  des  gardes  nationaux  du  quartier,  qui 
croyai«*nt  que  les  députés  allaient  se  réunir  au 
Corps  législatif;  ils  avaient  entendu  parler  d'une 
séance  qui  devait  avoir  lieu  à  l'hùtel  do  la  Prési- 
dence, et  ils  étaient  venus  pour  s'y  opposer.  J'ai 
proposé  au  sous-ofûcier  qui  était  là  do  fermer 
les  portes,  et  il  y  a  consenti  vers  dix  heures  et 
demie,  quand  il  a  su  qu'il  n'y  aurait  plus  rien  à 
la  (Jhambrc. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Givrac.  Plu- 
sieurs de  mes  collègues  et  mui,  nous  nous  sommes 
pr''<ent»'s  pour  entrer,  et  on  nous  a  dit  quo 
M.  Glais-Biz»iu  venait  do  mettre  les  scellés  aux 
portos. 

M.  le  président.  Vous  ne  nous  avez  nommé 
aucun  de  ceux  qui  ont  contribué  à  l'envahisse- 
nK'ut  de  la  Chambre. 

M.  Bescherelle.  Il  y  avait  des  frères  do  dé- 
putas qui  étaient  en  gardes  nationaux.  Il  y  eu 
avait  un  «jui  avait  amené  beaucoup  do  nioude 
av«'c  lui.  Nous  voulions  l'arrêter;  il  a  dit:  u  I^ais- 
s"z  nous  donc  tranquilles!  » 

Un  autre  eu  a  amené  aussi  dans  la  salle  des 
Pas- Perdus,  an  (lisant  :  «  Co  sont  des  amis  qui 
viennent  causer  avec  moi.  » 

Un  troisième  était  en  képi  de  garde  national.  Il 
y  avait  aussi  le  frère  d'un  député  et  beaucoup 
ih"  ces  messieurs. 

M.  le  président.  Avez-vous  vu  menacer  lo 
t'éuéral  de  Palikau  ? 

M.  Bescherelle.  Non,  monsieur  lo  président. 

M.  le  président.  Et  M.  SleMuack^Ms? 

M.  Bescherelle.  M.  Stoenackers  était  très- 
connu  dos  journalistes;  il  un  a  fait  entrer  qucl- 
qu»^s-uiis  avant  la  st'ance,  mais  «•'éfai»,Mit  des  per- 
sonnes qui  «lésiraient  voir  la  séani;.». 

M.  le  président.  N'esi-c»'  pa.<  ou>6i  M.  6teo- 
nackers  qui  a  fait  ouvrir  la  grilli.-  i 


M.  Bescherelle.  Non,  c'est  un  autre  qui  l'a 
poussée,  malgré  mes  réclamations. 

M.  le  président.  On  nous  a  dit  que  c'était 
M.  Steenackers  qui  avait  fait  ouvrir  aux  gardes 
nationaux  la  grillo  de  la  petite  cour  donnant  sur 
lo  quai. 

M.  Bescherelle.  Je  ne  l'ai  pas  vu.  Du  reste, 
la  grille  est  restée  entrebûillée  tout  le  temps, 
jusqu'à  riiôuro  do  l'envahissement,  quand  le  per- 
ron a  été  garni  du  public  des  tribunes.  Jusqu'à 
dix  heures,  il  n'y  avait  [>as  beaucoup  de  monde. 
On  a  commencé  par  entrer  dans  la  rotonde,  et 
j'y  ai  vu  lo  fameux  Pipe-en-Bois  avec  beaucoup 
d'autres,  des  parents  do  députés,  des  Journa- 
listes. 

M.  le  comte  de  ttessé^aler.  D'où  sont  ve- 
nus les  premiers  envahisseurs? 

M.  Bescherelle.  C'étaient  d'abord  tous  ceux 
qui  étaient  dans  la  cour;  mais  cela  s'est  passé, 
parce  que  la  porto  do  glace  de  la  salle  des  Pas- 
Perdus  a  été  forcée  ;  elle  a  fléchi  sous  la  pres- 
sion et  sous  les  coups  do  crosse. 

M.  le  comte  de  Rességoler.  Vous  nous 
avez  dit  (ju'un  certain  nombre  de  députés  avait 
fait  entrer  des  amis,  des  Journalistes;  n^est-ce 
pas  de  cette  foule  que  sont  sortis  les  premiers 
envahisseurs  des  tribunes? 

M.  Bescherelle.  Je  ne  saurais  vous  le  dira, 
par<:e  quo  du  côté  de  la  rotondo  il  n'était  phu 
possible  do  sortir;  il  y  avait  bien  des  Ikction- 
naires  (jui  ont  pu,  à,  un  moment,  lUIre  évacuer 
la  salle  des  Pas-Perdus,  mais  ils  ont  fini  par 
être  débordés. 

Bk.  le  président.  Connaissez  -  voua  Félix 
Pyat? 

M.  Bescherelle.  Je  no  le  connais  pas. 

M.  le  président.  Et  M.  Miliiôre?  Et  M.  Délflt- 
cluze  ? 

M.  Bescherelle.  Non  plus. 

M.  le  président.  Pourricz^vous  nous  nommer 
d'autres  personnes  que  vous  auriez  reconnues? 

M.  Bescherelle.  Non,  monsieur  le  présidenL 
J'étais  à  l'intérieur,  après  avoir  eu  soin  de  fttr- 
mer  toutes  les  portes.  J'ai  jiassé  plusieurs  fbli 
dans  la  salle  dos  Pas-Perdus;  du  côté  de  la  >*!% 
des  Quatre-Coluunes,  nous  n'avons  pas  ét^  en- 
vahis, et  pourtant  nous  n'avions  qu'une  dîxâhie 
de  soldats  d'infanterie;  ils  n'ont  pas  été  déran- 
gés. 

M.  le  président  Avez-vous  m  M.  Etienne 
Arago? 

M.  Bescherelle.  J'ai  vu  M.  Etienne  Arago  et 
l»lusieurs  anciens  d»'putés,  qui  ont  parlé  dans  Ul 
salle  des  Pas-Perdus;  j'y  ai  vu  aussi  X.  Gré- 
mii.'ux,  mais  un  circulait  encore  à  ce  moment-là. 
M.  (irémieux  «Mi^'agfait  la  foule  à  s'en  aller  et  à 
lais^»>r  les  i»  présentants  délibérer  tranviuiUs- 
ment. 


sKANr.K  ni:  \a  NovtMnuE  ii^tî 


M.  le  président.  Vou^  h'axi'z  vu  iter^onn*' 
«fuî  ait  pou^si'  l»M  |»orti*!»? 

11.  Beeeherelle.  Non,  porsonii»^  :  c'est  ^t\co 
au  public  ilo4  tritmno^  qu*^  l>nvahi«vni<'nt  a  eu 

IlOU. 

Il  y  on  a.  romm^  j*>  l'ai  d»'ji^  <ltt,  qui  avaient 
miH  !•'  (lrft|>*^au  roup**  tu  fronlan;  c*éUiaDt  dae 
ouvrit-rs.  J'ai  prin  avec  moi  I»»  »»^pruri»»r,  «»l  nous 
avons  n»plar^  le  drapeau  trirolor**;  lo  aorrurior  a 
brisé  le  boulon  <l'uno  |>ort6  pour  quo  les  onva- 


liis^^urs  iw  pu<s«^ui  pa«  r«'inoni«'r;  il  sVsl  mrm»» 
Mi'sm'  à  la  main  et  a  i't>'*  pIu»itMir:«  jour^  sans 
|>ouvoir  travailler. 
H.  le  présideal  Est-ce  lÀ  tout  ce  que  vous 

8«Vi'Z? 

M.  BeephereUe.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  la  présideal  Alorl  vous  pi)uv«'/  vous  re- 
tirer et  nous  envo^'er  un  dos  gar^^ons  qui  doivont 
dt^pos^r. 

(Séance  du  v  JuitUt  mt) 


DÉPOSITION  DE  M.  ROBIN 


• 


M.  le  comte  Darn,  président' Oii  étiez-vous 
de  service  le  4  septembre? 

M.  Robin.  J'étais  à  la  grande  porte,  du  côté 
de  la  place,  sous  l'horloge. 

M.  le  président.  Qu'avez-vous  vu  ? 

M.  Robin.  Nous  n'avons  pas  été  envahis  do 
ce  côté-là. 

M.  le  président.  Que  savez-vous  des  événe- 
ments de  la  journée  ? 

M.  Robin.  Pas  grand'chose.  J'ai  vu  beaucoup 
de  monde,  j'ai  entendu  beaucoup  do  bruit.  Un 
officier  d'ordonnance  est  venu  me  demander  de 
faire  sortir  le  ministre  de  la  guerre  d'alors;  je 
Vai  conduit  à  la  porte  du  télégraphe;  mais  il  y 
avait  tant  de  monde,  que  nous  sommes  revenus 
dans  la  grande  cour. 

M.  le  président  Les  soldats  qui  étaient  dans 
la  cour  a*Vaient-iIs  une  bonne  ou  une  mauvaise 
tenue? 

M.  Robin.  Oh  (  il  était  facile  de  voir  qu'on  ne 


pouvait  pas  compter  sur  eux  ;  il  y  avait  i^us  de 
huit  jours  que  je  m'en  étais  aperçu.  Les  gtrdM 
nationaux  que  j'avais  avec  moi  ont  eu  une  Immum 
attitude;  c'est  grâce  à  eux  que  nous  n*avons  pas 
été  envahis  de  ce  côté. 

M.  le  président.  Il  y  avait  des  gardes  natio- 
naux  dans  la  cour? 

M.  Robin.  Oui,  depuis  huit  jours;  ils  fratas» 
nisaient  avec  les  soldats;  on  avait  fiiit  apportera 
manger  et  à  boire  ;  mais  les  gardes  nationaux  n'ont 
pas  fait  venir  de  vin,  comme  les  jours  précédents. 

M.  le  président.  Étaiont-ce  toi:û<>ur8  les  nê« 
mes  bataillons  qui  étaient  de  service  ? 

M.  Robin.  C'étaient  de  jeunes  conscrits^  qui 
étaient  au  régiment  depuis  deux  ou  trois  mois  à 
peine;  nous  avions  eu  toutes  les  peines  dn  monde 
à  placer  des  sentmelles. 

Je  no  sais  rien  de  plus. 

.     (Séance  du  HjuiM  4^14.) 


DÉPOSITION   DE  M.   MULLER 


.  M.to  oomto  Dam,  président.  Où  étics-vous 
(U  service  le  4  tcpt^nibri*? 

M.  M  aller.  A  U  yrantlif  |H)rli%  du  cùu^  do  U 
place,  tous  rhorloffi). 

M.  le  présldeat.  Vous  viiei  tviM;  RobioT  / 

M.  Millier  Oui,  roousiour  le  préstdcoi. 

M.  le  préeldeat  Qu'avei-vous  vu  ? 

1^  M  aller.  Wre  trois  hourt^s  et  demie,  oo  est 
venu  iDo  dtMnandor  de  faciliter  la  sortie  de  If.  le 
prt'*tident.  M.  84*lin<«ider  voulait  se  faire  aocoiii- 
pagoer  par  d«*A  gard«*!!  nationaux.  Je  m'y  suis 
upiKMts  parc*)  qu'il  était  facile  de  prévoir  que 
cela  attirerait  davantage   l'attention   des   per- 


sonnes qui   t'*taieut  du  côié  du  quai  d'Orsay. 

M.  le  préeldeat  Vous  no  savez  rieu  de  plus 
sur  la  Jouroi^e  du  4  septembre? 

M.  Maller.  Altsolumont  rii*n.  Noui  avions  fort 
à  faire  iK>ur  em|»^lier  le  monde  d'outrer. 

Je  suis  n^té  sous  la  porte  Jusqu'au  moment 
où  le  commandant  de  la  garde  nationale  m'a 
forcé  tle  me  retirer  en  me  di^nt  :  «  Vous  u*a\*»z 
plus  rien  à  faire  ici,  cela  re^ranlt»  la  garde  natio- 
nale. »  Et  iU  se  sont  appuyés  sur  leurs  Aisils, 
massif  l'un  contre  l'autre,  ]>our  emiK'cher  d'**n- 
trer. 

(Sàxnce  du  ti  juillet  isfjê.) 


DÉPOSITION  DE  M.  BOÛTEFOY 


M.  l6  comte  Dam,  président  Où  étiez-vous 
le  4  septembre  f 

M.  Bontefoy.  J*étais  de  garde  à  la  grille  qui 
donne  sur  le  quai. 

M.  le  présidenl  Quelle  était  votre  consigne? 

M.  Bontefey.  De  ne  laisser  entrer  personne 
autre  que  les  députés. 

M.  le  président.  Que  s'est-il  passé? 

M.  Boatefby.  Il  est  arrivé  que  le  frère  d'un 
député  a  forcé  la  consigne  en  faisant  plusieurs 
fols  entrer  plusieurs  personnes;  mais  quelles 
étaient-elles  ?  Je  ne  saurais  le  dire.     . 

M.  le  président.  Pourquoi  l'avez-vous  laissé 
faire? 

M.  Bontefoy.  Mais  il  ^tait  bien  difficile  de 
TompiTcher.  La  foulo  poussait,  et  je  ne  pouvais 
m'opposer  à  ce  mouvement 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Vous  n'aviez 
pas  de  troupes? 

M.  Bontefoy.  Non,  monsieur,  il  n'y  avait  que 
les  surveillants. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Quelle  raison 
donnait  ce  monsieur  pour  entrer? 

M.  Bontefoy.  Il  disait  venir  voir  son  frôre  le 
député. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Cola  se  pas- 
sait-il avant  l'ouverture  de  la  séance  ? 

M.  Bontefoy.  Oui,  monsieur. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Mais  ({uand 
ces  personnes  étaient  entrées,  vous  refermiez  la 
grille? 

If.  Bontefoy.  Oui,  monsieur. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Et  où  sont  al- 
lées les  porsonnes  qui  sont  ainsi  cntréos? 

M.  Bontefoy.  Je  no  pourrais  vous  le  dire.  Je 
no  sais  pas  si  elles  sont  nlli'os  dans  la  salle  des 
PasI»ordu3  uu  dans  les  tribunes. 

M.  le  comte  Darn.  Et  ensuite,  <(ue  s'est-il 
pass«'  quand  la  séanc»?  a  commencé?  Vous  devez 


vous  rappeler  que  beaucoup  de  pmfimm  îimt 
venues  sous  le  péristyle,  agitant  leurs  pundiqift, 
faisant  des  signaux  aux  gardes  nâtiôpauz  émeàn 
contenus  sur  le  pont  ;  puis  il  y  a  qu  nn  mpiMt 
où  la  grille  a  été  forcée  et  oii  les  fitnlb^pÉHp- 
naux  ont  pénétré.  Gomment  tout  cela  ftfH^Ï 
passé? 

M.  Bontefoy.  Mon  Dieu,  monsleori  js'  né*  ^ps 
pas.me  rappeler  toutes  les  cîrcopatanqeti  Ce  tat 
je  me  souviens,  c'est  c|u*od  a  forcé  les  griàee  el 
qu'on  les  a  escaladées. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Yoas  êléi  iHm 
sûr  que  l'on  a  forcé  les  grilles  et  qu*on  les  a  es- 
caladées? Vous  avez  vu  des  gens  passer  par  des- 
sus la  grille? 

M.  Bontefoy.  Mais  oui,  monsieur,  et  alois 
vous  pensez  bien  qu'une  fois  les  grilles  oufertss 
il  n'y  avait  plus  possibilité  d'être  mattiea  de  la 
situation. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Je  cfoia  ae 
rappeler  qu'il  a  été  dit  que  les  grilles  étant  <d» 
core  fermées,  la  Chambre  était  cependant  d^ 
envahie.  Gomment  les  gens  qui  étaient 
dans  la  salle  avaient-ils  pu  y  pénétrer? 

M.  Bontefoy.  Ils  étaient  probablement 
de  l'autre  celé,  par  la  rue  de  Bourgogne. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  Vons  afes  tm, 
avez-vous  dit,  des  personnes  se  présenterai 
commencement  et  forcer  la  consigne.  Y  en 
eu  d'autres? 

M.  Bontefoy.  J'en  ai  \'u  d'autres  Tenir 
sept  ou  huit  personnes,  entrer,  sortir,  mais  Ja  ■• 
connaissais  pas  ces  pei^sonnes.  Je   ne 
*  vous  donner  aucuns  renseignements  à  cet 

M.  ie  président.  G'est  tout  ce  qne 
vez? 

M.  Bontefoy.  Oui,  monsieur. 

[Sf^ance  du  VjviMjfti.) 


^ 


bKPOSITlON   DE  M.   MËYËR 


M.  la  oomto  Dara,  président.  Où  *Hi<'z-vouB 

M.  Mayer.  Ku  ma  quatit<*  do  siinotUant,  jV- 
taU  |>la<**>  (]an*«  la  «uilla  tl«*s  Pa8-P«T(lus,  au  mo- 
mont  où  l:  |iiqui*t  de  ganlo  montait  |»our  in(»nor 
lo  pn'Mdent  à  la  M^aiic*:. 

M.  la  préaldaat  Et  au  momont  <lo  l'inveslis- 
M0ont  f 

M.  Majrar.  J'*>tais  a  la  grill**.  Voici  et*  que 
J'ai  vu. 

Au  momont  où  nou^  atti^mlions  lo  pn'sitlont,  il 
H'ojit  formé  uo  |><*lil  grou|>«*  4  la  rotonil«\  **n 
d«*hori.  IHjux  facti-^iinain^si  île  la  ^'ardo  tiftioitalo 
l'ont  maiDt''nu  a5s«>x  lunuti^mps  av**c  l'hommi^  de 
5ervlc<»,  lonMju'i'îit  arrivt*  un  doput**.  Les  iwr- 
«>ontics  f|ui  romi»0'Uii**nt  lt«  petit  grou|M*  <lont  Je 
viou4  d<*  vous  parlt'r  se  nont  adn^HV'i^s  à  lui,  oi  il 
les  a  fait  outrer  d*»  foriL'O.  Jo  ituii  arri\t^  avc>*  le 
capitaine  do  gardi*  pour  fairt*  ohiiorvor  qu*\  ]»ar 
ordre  du  prt^iii'loni.  un  n*»  (>ouvait  laisHor  entrer 
((Uo  les  députés.  NoU4  fûm»*s  uu  |h*u  )»ou5cuk% 
les  hommes  d*  ganle  comn)on<;aient  a  H'im|)a- 
tionttT  et  à  vouluir  faire  un  mauvain  itarti  aux 
p«>r9onnet  «(ui  s*»  trouvaient  lÀ;  le  capitaine,  après 
l**s  avoir  calmés  il^manda  à  If.  (Iarn'>-K*Ti9nuet 
•jui  di>ait  :  «  Mais  je  >ui9  députa?  »  de  lut  mon- 
trer sa  mt*daillo;  t*t  après  l'avoir  vue,  il  le  laissa 
•'Utrer  ave<'  le  fH»tit  noyau  qui  l'entourait,  et  qui 
est  all«*  *••  form*»r  **n  groupe  sur  le  grand  enra- 
ii'T  d<>  la  i^olunuad»».  uù  du  rcst«*  il  y  avait  déjà 
beau<*'iup  d*«  muOiIe. 

M.  la  présidant.  Ar*rdii  cela,  où  avez- vous 

M.  Majar.  Quan*!  lo  pn^sident  e^t  monté  au 
fauteuil,  j'étais  a  la  grille  qui  fait  face  au  |K>nt 
d«'  la  Concorde  avec  un  d«>  mes  camaraii^s,  lors- 
•|u«.'  se  présenta  en  députât i^ui  un  grou|M)  de  gar- 
•!-.<  nationaux  armés.  Un  il*'*puté  vint  alorts  tête 
iiii*\  un  ci)?ar>«  d  la  hou«-h**.  «'avança  vers  la 
kTille,  et  ilit  -  «  Vous  m-*  i;onnai4S«*x,  ji*  suis  If. 
Stt't'nackerx  —  Qu**  •l**mande4-\ous?  —  Nous 
temandons  à  ^ntr^r    •-    Eh   bien,  allez  dépo- 


ser vos  armes  et  vous  revieniln»!.  •  1^»  grouiH) 
p'partit.  Pendant  qu'on  itarlementait.  la  grille 
avait  été  ontr'uuverte;  mou  camarade  et  nmi  nousr 
sommes  |»ar\'enus  à  la  refermer.  Ifais  le  groupe 
so  d.visa  en  dent,  une  imrtii*  revint,  et  il  fallut 
rouvrir  la  grille.  Trois  fois  j'esMvai  do  la  n?fer- 
mer;  mais  Je  fus  pressé,  menacé  mémo  do  coups 
«lo  crosse  fie  Aisil,  et  l'ouverture  se  fit  forcément. 
.V  |>artir  do  ce  moment,  c'était  flni;  déjà  la  Cham- 
bre était  envahit*  |>ar  le  janlin. 

M.  la  préaidant.  Tout  cela  s'i*st  il  fait  avec 
violence  f 

M.  Majar.  Avpc  violence  ?  If  on  Dieu,  non, 
muosieur;  il  n'y  a  eu  que  cette  menace  de  coups 
«le  cross«^  si  je  fermais  la  porte.  Oîs  hommes  sont 
entrées  puis  ils  sont  ressortis.  L'un  «l'eux  m'a 
mémo  «lit  :  «  Yoilà  comment  se  renverse  uu  Gou- 
vernement ■ 

M.  la  présidant  La  Chambre  était  déjà  en- 
vahie ? 

M.  Mûjér.  Oui,  monsieur;  quan<l  nous  avons 
l'-té  repoussés  |>ar  la  force,  nous  nous  sommes 
a|N*rçus,  en  nous  retournant,  et  en  Jetant  un 
coup  d'œil  dans  la  cour,  que  lo  public  y  était 
déjà.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  était  depuis  longtemps, 
mais  il  était  entré  par  l«»  jardin. 

M.  la  présidant.  Vous  n'avez  iias  rcmariiué 
d'autres  personne^  qu"  M.  Stcenackers  f 

M.  Majar.  Non,  monsieur. 

M.  la  présidant  Vous  n'avei  pas  vu  M.  Ar- 
thur Picard  et  d'autres  qu'on  nous  a  nommés  ? 

M.  Majar.  J'ai  \u  un  ganle  national  qui  m'a 
deman<ié  où  était  If.  Picard.  «  C'est  mon  cousin, 
a-t-il  ajouté.  »  If.  Picard  est  sur\*enu:  alors  les 
gantes  nationaux  se  sont  dit  :  «  Cette  fois-ci, 
nous  1«'  tenons.  • 

M.  la  comta  da  Raaaéfular.  Ëtait-co  M. 
Arthur  Picard? 

M.  Majar.  Non.  c'étitt  le  député. 

M.  la  présidant  On  nous  a  dit  que  M.  Ar- 
thur Picaniylo  frôre  du  dépuU»,  était  venu  à  plu- 
sieurs reprises  à  cette  grille,  qu'il  avait  excipé 
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do  sa  «(ualité  da  Trèra  do  dâputt',  qu'il  avait  fait 
ouvrir  la  grille  pour  donner  ontréo  à  un  certain 
nombre  de  gardes  nationaux,  qu'il  les  avait  in- 
Iroduits  ainsi  en  quoique  sorte  par  petits  pa- 
quets, et  que,  grâce  à  ces  allées  et  venues,  la 
salle  des  Pas-Perdus  s'était  peu  à  pou  remplie 
d'une  foule  da  personnes  étrangères  à  la  Cham- 
bre. Saveï-vous  quelque  chose  sur  ce  point? 

H.  Heyar.  Je  ne  peux  rien  vous  dire  à  cet 
égard.  Je  n'ai  pas  vu  si  les  personnes  qui  se  trou- 


vaient, soit  dans  la  salle  des  Pas-Perdna,  lolt 
sous  la  Colonnade,  y  étaient  entrées  amc  des 
billots  de  séance  ou  outreineat. 

M.  1«  prAsideat.  Je  ne  vous  parle.  pM  des 
personnes   qui  se   trouvaient    aoas    là  Gdaa- 

H.  HtysT.  Je  ne  pourrais  vous  donnar  ^m 
très  renseignements  que  ceuz-lè. 

{Séance  du  sr  JwlM  mi.)     ■ 
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M.  la  comto  para,  présuknL  Vous  étiez 
commituain^i  do  |Kilict«  avant  lo  \  s«*f)t(*ml)re,  et 
vous  avo£  M*'*  r<'vo'|u«'s  |)eu  do  tomp^  apr^s:  vous 
avez  rcjtris  \os  fonctions  n^cemnient.  Jo  n'ai  pas 
À  vous  inti*rropT  sur  les  (^vi'iiein*'nts  qui  se  sont 
<'*couléi  dopuis  votre  rv^'ocation  jus4|u'à  ch  jour; 
mais  vous  pouvoi  nous  rt*n8oitnicr  sur  les  faits 
antt^rieurs  au  \  s<*pti>mbri»  :  d'alK>rd  sur  les  n'u- 
nioDt  puMi'|ui'«:  oot-ell^s  exercé  «{Unique  in- 
Ouence  sur  la  formation  des  soctéti^s  do  toute  na- 
ture «{ui  couvraient  Paris  au  moment  où  la  ré* 
volution  a  Aclat**  ?  Kn  «(««con*!  lieu,  dites-nous  ce 
i|ue  vous  savoz  sur  les  pr*'|»aratirs  (]ui  ont  pu 
Olre  faits  iH)ur  anieiuT  rt'ite  rôvoluiiim. 

M.  Simoaaeaii.  J'ai  assist*'  à  un  grand  nom- 
bre de  réunions  pul*li<|ut>s.  On  y  retrouvait  |)ar- 
tout  lo  m^me  esprit,  i|ui  •' tait  dos  plus  délétères. 
C'était  un*^  atta-iuo  )H>rman>'nti»  contre  la  roli- 
K'ion,  la  propri<*'i**.  la  famille,  contre  tout  ce  qu'il 
y  a  de  sacré.  L'Iiitornstionale  prenait  une  large 
part  dan^  <*o4  réunions.  Ell«*  ï^'y  faisait  connaître, 
t  mlùt  par  «b^s  «piAtos  tantôt  |>ar  des  inanif«*sta<- 
t.ons  d'indivulus  qui  la  repr«>9enl aient  directe- 
mont;  ell'  «'tait  partout.  Il  n'est  |>as  douteux  <|uo 
cotte  association  n  ait  eu  un**  iuflu«*nce  ]K)lttiquo 
considéralde.  L'auditoin»  était  généralement 
composé  d«*  fTt^ns  peu  éclairés,  et  plus  une  pro- 
l«o^ition  était  absurde,  violoute,  révolutionnaire, 
plus  elle  était  sûre  d'^^tn^  bien  accueillie  i»ar  cette 
foule  t|ui  n'avait  d**  prott^station  que  contre  les 
qttob|ucs  rares  paroles  sages  qui  |»ouvaient  être 
prononcéfs. 

K.  la  présidant  Avez-vous  su  quelque  chose 
de  l'allianoe  qui  se  serait  faite  en  18G9  entre  les 
ohefs  de  1  Intornationalo  et  les  chefs  dos  Jaco- 
biD^  nianqui,  Milliéro,  etc.? 

M.  Slmoanaaa.  Non.  monsieur  !•'  président. 

M.  la  présidant.  Linnuen<*eexorc'<«  j^ar  l'In- 
t'^matioualo   éta:t-<«lb«  plus   grande    que   <*ell*« 

•  {u'exerçait  Imparti  Blaoqui? 

M.  SImannasn.  A  c<'  momentU  ilsseconfon- 
•!a:oot  On  était  d'accord  sur  toutes  W%  motions 
qui  se  produisaient;  on  no  tenait  i^as  i^ompto 
•les  nuances.  Tant  qu'il  s'agissait  do  ronvorst^r, 

•  u  était  d'accord;  mats  quand  il  était  question 
.le  r**édifler,  ce  n'était  plus  la  mémo  chose. 

dbtV.  .làT.  —  T.  I. 


M.  la  présidant  Vous  n'avci  pas  connu  l'or- 
ganisation de  rintemationalo,  vous  n'avez  ]•a^ 
•u  quels  individus  la  com|>osaient,  quels  étaient 
les  noms  de  ses  chefs? 

M.  Slmannaso*  Non,  monsieur  le  président. 

M.  la  présidant  Vous  constatez  seulomcnt 
que  rintemationale  était  partout,  quelle  avait 
une  induence  politique  considérable,  et  que  tou- 
tes les  sociétés  s'entendaient  alors  parfaitement 
pour  renverser  le  Gouvernement  existant. 

K.  SUnannaso.  Parfliitement. 

If.  la  présidant  Avez-vous  su  si,  la  veillt>  du 
4  s^'ptembro,  ù  la  nouvelle  d«*s  malli«»uroux  évé- 
nements d**  Sedau.il  y  aurait  eu  un^  ontonto  l'u- 
tre  les  chofs  de  l'insurriction  pour  l'onvahisise- 
ment  du  Ck»rps  législatif? 

M.  SImannasn.  Pour  moi,  il  n'y  a  )>a««  l'um- 
bre  d'un  doutt».  Tous  b'S  chefs  s«»  irouvai^nt 
réunis  vers  II  h.  l/'2  ou  midi,  au  (Iorp<«  b'-gislatii. 
J'on  parle  sciemnn'nt,  puisqu*'  j'iMais  charg«- 
d'un«*  |>artie  du  s*'r\'ice;  nous  avions  )K)ur  mis- 
sion sp«'*ciale  tl'ompécher  r»»nvahuist»mont  du 
Cor[>s  législatif.  Si  tous  c«»^  chefs  s.«  s. «ut  rcnron- 
tn*s  là,  ce  n'était  ]»as  Tt^lTet  du  hasanl;  i'vidfni- 
m^'nt  il  y  avait  eu  ontento  préalabl**;  on  avait  dû 
se  pré|»ar*T  pendant  la  nuit. 

Ils  étai<*nt  rassemblés  sur  les  gradins.  L'un  des 
questeurs.  If.  Hébert,  s'on  était  ému  ot  m'avait 
prié  do  les  (kire  sortir.  Jo  lui  demandai  un  ordr<^ 
écrit;  il  alla  on  ])arl«*r  sans  douto  au  président. 
#»t  il  revint  ossayf^r  de  |»arlem<^ntor  avec  eux, 
avec  la  ]>olitt«8s«f  ipi'on  lui  connaît.  Mais  il  fut 
assez  mal  nv;u. 

Los  cris  :  «  Vivo  la  ligne!  viv«'  la  garde  natio- 
nal** !  •  s^  faisaient  ent<»ndr<' avec  un^*  unanimit*'* 
qui  nous  donnait  h  fienser  <]uo  do  graves  événe- 
m<»nt8  allaient  se  pass^^r.  J«>  b«  p'péte,  tous  les 
chpfs,  tous  les  meneurs  étaient  réunis  là,  ft  c'ost 
bion  la  prouvi»  qu'il  y  avait  eu  un  mot  il'ordre 
donné,  nn<*  entenb)  pn^alable. 

Je  supposa  que  l'accord  a  dû  s^  faire  d.'i!;s  la 
nuit,  car  renvahise^^ment  devait  avoir  lieu  à  la 
s«*ance  de  minuit.  C'est  If.  Gambetta  qui  l'a  om- 
I>éché. 

M.  la  présidant  Comment  avez  vous  su  que 
.   reoTthisacment  devait  avoir  lieu  dans  la  naît  ? 
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M.  Simonneau.  J'«Hais  <lo  sorvii;»'  la  nuit  nu 
Coqvs  1«' •j'islat if;  j'ai  vu  l"'s  ni?s»'nil>lt'iih^nts.  M. 
Gaml.<nta  a  lait  f.Tiu<T  la  grill^  «'t  il  a  ]inran<,ai.î 
la  fuul",  qu'il  a  «l'ci»!»'»*  à  si»  rctiivr  Jus'juo  sur 
!.'  jM)nt  <l<î  la  Couconli':  alors  avoc  doux  de  mes 
collè^nn's  nous  avons  fait  barrer  l'i-utri-'o  du  pont, 
l't  1«'S  nianilV'stants  ont  fini  j)ar  ho  dipporsor  vts 
une  lu^un*  et  doniie. 

M.  le  président.  Vous  u'avoz  rien  di^  plus  à 
dire?  Ktcs  vous  charg»'*  d'inttMTopor  les  d«'tonus 
à  Versailli'Si!* 

M.  Simonneau.  Non,  monsieur  !•'  i>n'sid<'nt. 
Uu  souvenir  nie  revir'ut  à  propos  des  s«j«'iétés  si»- 
crêtes.  Dans  1»'  eouranl  de  1870,  j'ai  rt»'î  charg«« 
il»»  procLMU'r  à  l'arrestation  du  Maloh,  l't,  eomnio 
consripuMien  d(;  la  pn'mière  opération,  j'ai  fait 
une  iMT<iuisition  «pli  a  amenr-  la  découverte  de 
jiapiers,  d'-sipi-'Is  il  résultait  que  c<'t  homme 
était  le  cunnnis-voyag»'ur  do  l'Inlernationale, 
chargi''  do   recruter  d»'S  atlhérents  à  cette,   so- 

cn.de. 

M.  Chaper.  Vous  n'avez  rien  su  d'uno  réu- 
nion qui  aurait  «'u  lieu,  la  ville  du  4  septembn"», 
ru»'  de  la  Sourdiùn^? 

M.  Simonneau.  Non,  monsieur. 

M.  le  président.  Puisjpit»  vous  nous  avez  dit 
tout  ce  que  vous  saviez,  j«'  vais  poser  à  M.  Clé* 
nuMit  l«'S  mêmes  qu«'stions  qu'à  vous. 

Monsieur  Clénirtit,  (jue  savcz-vous  d»'s  socict<'s 
st'crôti'S,  di'  leur  fornuUion,  <!<'  li^ur  i)uissaniM*,  d»» 
liHU's  «du'fs,  dt'  b'urs  nda lions  avec  rint«'rnatio- 
nal'"  anl<'ri«'uriMucnt  au  4  sept«Miiljr»'? 

M.  Clément.  La  pn'mièn'  réunion  secrète  qu»^ 

■ 

jai  été  chargé  d»»  surv».Mller  «''tait  cell<^  du  cajV'de 
la  llenaissanvr.  J'étais  alors  of!k'i<'r  de  paix.  On 
ni'  parlait,  pas  «'Ui'ore  d»'  riutcrnationali',  mais 
j'ai  ap[iris  d-qmis  cpie  l"^s  nit^mhrcs  de  cetto  réu- 
nion avai'Mit  d»*3  ra])j»orts  av»'<*.  Londres,  et  que 
Tridon  était  l'un  d»'S  principaux  elK'fs. 

.!••  n'y  ]»én«'trai  pas:  j-'iais  s.'mIiMU  Mit  i-liarçr»'^ 
«11-  savoir  qui  fi'i'qu«Mitait  (•••tti'  n'-union.  Ils  ont 
I  jus  pa*i<«'  «'Ti  poli'*''-  rorr»*riiunn»'lli'.  J'ai  r»*- 
I  oum''  en-^uiti^  c's  m'*'m<'S  inilividus  dans  les 
r'anions  puMiqut^s  qui  ont  été^  t«'nu»'S  jus<[u'au 
'i  seitt»'m)»'*  *. 

Ifi^.  le  président.  (^)uelle  inllueni'c  attribuez- 
\ous  à  «•••?  réunions  sur  la  formation  d«'s  socié- 
îi''S  s«'''rùt»'s? 

M.  Clément.  C"''tan'nt  des  li^nix  d-^  n-»n<li'z- 
\oiis  où  l''s  :illi!.''î-  j-ouvaient  se  voir  «'t  sp  con- 
l'.'i'tcr. 

M.  le  président.  iVirlait-on  politi  pi.*  dans 
'CS  T' 'Unions  .-' 

M.  Clément.  Tout  I>>  i*'m|is.  Il  y  avait  hiiMi 
!i!i  or  11'"  du  jour,  iiiai.^  ou  U'-  >"y  l^^nâit  jamais. 
I.  ilioii  dt'  r»"iujioii  avai'  ti-'  ai-=-ordi'  |inu'  qu<' 
1<"-^  ouMi''rs  pu-^r-'-iil  disrui'-r  leui'.^  inti'ri*-is  av"i' 
l''ur>  ]iation.<,  mais  on  ne  soccupai'  jamais  qu- 


d»»  la  ]>oli tique  du  jour  ot  des  questions  social<?5. 
Quauil  nous  rapp<dions  les  oratours  à  la  ques- 
tion, on  nous  huait,  on  nous  insultait. 

M.  Simonneau.  J'étais  chargé  iVune  r/*union 
[•nl)li({ue,  rue  du  Bac.  I^  question  à  l'onlrt^  à\x 
jour  était  le  divorce,  mai?  on  no  s'en  occupait 
f:ucn\  G.da  a  duré  trois  mois. 

M.  le  président.  Avez-vous  su-  quoique 
chose  des  nu'uéi*s  antérif'ures  au  S  sept«*nibro  ? 

M.  Clément.  La  v«MUe,  le  journal  le  Sièclt  a 
invité  l.'s  citoyi"'ns  h  s»*  réunir  autour  do  l'As- 
semhb'e  pour  faire  un»^  manifestation,  et  un  cer- 
tain nombre  d'homm^'s  sn  sont  r^nilus  à  sou  in- 
vitation. O^  jour-là,  j'étais  de  sen'ico  aux  Tuile- 
ries. Je  les  ai  vu  passer;  la  plupart  avaient  des 
ki'pis  de  gardi\<^  nationaux,  afin  do  i^'Oétrcr 
plus  facil**ment  jusqu'aux  abords  du  Corps  lé- 
gislatif. 

M.  Simonneau.  Un  détail  qui  démontre  bien 
qu'il  y  avait  un  mot  d'ordre  donné,  c'est  que,  le 
4  septtMnbr<^,  dès  onz-'  h-'-ures,  il  y  avait  des  dô- 
putations  de  gard«'s  nationaux  de  tous  les  quar- 
tiers i|ui  «ItMuandai'Mit  à  entrer  dans  l'enceinte  du 
Corps  législatif. 

M.  le  présidents  M,  Clément  Vous  ne  savez 
ri'^n  «le  pré<;is  à  cet  égonl  ? 

M.  Clément.  Non,  monsieur  1^  président. 

M.  le  président.  Vous  ét-'s  chargé  d'ioterro- 
g.»r  les  détenus  du  camp  do  Sa  tory  ? 

M.  Clément.  Oui,  monsieur  le  p résilient;  j'ia- 
li-rroge  h's  olliciers,  les  femmes  et  les  onfantSi 
Tout  ce  mondedà  témoigne  fort  peu  «le  repentir; 
à  pfine  en  truuv<^-t-on  un  sur  dixiiui'  regrette  ca 
(|u'il  a  fait.  Les  autres  n'attendent  i[uc  le  mo' 
ni"nt  «1»'  reeommenC'T. 

M.  le  président.  Ce  sont  dt'S  femmes  ma- 
ri •'••s  ? 

Ll.  Clément.  Il  y  eu  a,  mais  la  plupart  de 
c.'lli?3  mèiui.'S  qui  sont  mari«''es  viv»^nt  on  conca- 
l»iua|?<\ 

Quelqu»"s-unes  montrent  encore  beaucoup 
d'i'xnltation;  d'auln's  «lissîmuleut,  mais  jKiurmoî 
il  est  évid<>nt  «pie,  si  l'action  roi^omniençait,  ces 
l'-'mnu'S-là  s-'  montreraient  plus  ntf^ihantes,  plus 
atroc«'s  «pw  jamais. 

Du  nsto,  c'''st  à  peu  i)rôs  la  môm'*  chose  cfaei 
l»^s  hommes.  Les  <dlici»'rs  ]>rincipalement,  que  je 
connais  plus  parti«-ulidrem^nt,  ne  demandent 
qu'à  pr>  ndre  leur  r*van<'he.  Ils  ont  été  nommés 
à  l'él.'ction,  ils  ont  ac« -opté  par  orgueil,  et  par 
orgu'^il  aussi  ils  v«iudraii'iit  amener  le  triomphe 
dt>  la  (^unmun•^  «{ui  pro!r.et  th.*  satisfoiro  leurs 
ambitions. 

Il  va  parmi  eux  pi'U  de  bourgtMis:  ce  sont 
]-iur  la  plupart  «b's  ouvri»^»  ^'t  «les  oonciergeSi 
sî'.riout  <lans  1"S  praib'S  supérieurs. 

O*  S'iuf  lies  hommes  imbus  de  ivttc  idée  qu'ils 
doiv'iit  r>-nvtTS*.'r  la  société  jiour   égaliser   les 
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t'irtiin*^.  '\  pr>-n>lr  ■  nniatii    (i-    )»•    .M.*  .luv  i. 
t  iii-    puiir  'loiiiit  >- ati\  |>.ni\i<->. 

lin  i)i*  <o;ik' -lit  |<a>  1  la  |i'>l.ti  (u-  |>  lai  l  -  iii<>- 
iii«'iil  lU  II"  (•  iiii>i|.'ii«*ui  pas  «!••  ri'|"iMi!ir.  !••  |ul- 
\H!j  lui'-  51  II'"  iif\»M!iMit  n''n**iii«"nl  ch'^/ «^ux 
iiii«  uii>*  r>'-)  iil»i<^:i.  ils  a{r**i't>'nt  parl'uiA  «l'i'ii  iiitui- 
t'»T  i|UAn<l  «.Il  \"i  itit'Tri>fri\  iimis  tMitn»  *'\i\  i\< 
sA%'>*iit  1m"Ii  S"  ilir»   •lu'ils    rtM*o;iiiu<'iii***rt>ut  à  la 

J  ai  iiit.rro;^'''  •luirnit  l.ln»)  «inii'i"i>,  iiui  fi»r- 
iiwiit  uitf  rat^'^'iri*'  ù  part.  lU  si)iit  au  raiiip  d** 
Suttirv. 

L'n  membre.  On  nou««  a  |*art'*  il'uii  comiti^  il<* 
T'ininea.  Kii  av<-z-voaH  ««u  ronnais^anc»»?  * 

M.  Gtémaat.  b*«  proc^vtTb«ux  Tont  connai- 


In.  .|||,*  «|ti  •|i|'.i"<-iiiio-;  .r  ilirt»  •jl-'i  oui  \\\\  p;i'- 
h-   .1  '  f.»  i  -iiiiil-  ;  iii.iK  l'il'-s  II     1  :|-..iU«'Ul  l'i-   ■  !l- 
pr>'-l«*iiil«'nt  u'axiiir  «'l*^  auv  ^•'l^ll•lil^  il>*<  iiiairii* 
'   f|ii  *   roluui»  «iHM'latru'ini  cl   ih>u  ri>iinu«-    m  ni- 

M.  le  président  Soiit-«>U**4  ui»inl>r«*u^<'s/ 

M.  Clémeiit.  Ni»u:i  en  avuii>  ici  *iimi«*u  t(Kt. 

maU  il  **n  u*^u^  h  Parirt  environ  3(m>,  iiui  u'att-n 

j   <l«*iit  (|u<*  I''    ini)iu  "lit  '  «l't'^lri»  rva«u«'*»»î%  >iii-  Vit- 

saitl**»,  |»oiir  «II»  là  «''In»  i»iivoyr««.H  «tans  l"s  «l/'iiar- 

'   t>*iii**iilfi,  à  la  stiiti'  <!•'  ivllt's  qui  sont  ici. 

M.  le  préeldeat.  Nt>us  vous  ronuToio^^s,  tn<'s- 

ftiouni,  lie»  ronseigitementH  qu«^  vour  douh  av.«z 

donnt^s.  • 

{Séance  du  SI  juiUri  mi) 


DÉPOSITION  DE   M.  FONTAINE 


M.  lé  comte  Dara,  présent.  N'avcz-vous 
pas  eu,  dans  votre  service,  avant  le  4  septembre, 
la  surveillance  (le^  sociétés  secrètes? 

M.  Fontaine.  Non,  j'ai  eu  un  instant  la  sur- 
veillance (les  sociétés  ouvrières. 

M.  le  président.  La  diiïôrence  est  dans  les 
noms,  il  y  a  peu  de  différence  dans  le  fond  des 
choses.  Les  sociétés  coopératives,  de  toute  na- 
ture, qui  existaient  à  Paris  à  cotte  époque,  n'é- 
taient-elles pas  un  moyen  do  former  des  cadres 
pour  des  sociétés  politiques? 

M.  Fontaine.  Parfaitement,  c'est  évident. 

M.  le  président.  Vous  venez  de  nous  dire 
que  vous  étiez  chargé  de  la  surveillance  des  so- 
ciétés ouvrières  de  Paris.  A  leur  origine,  n'avez- 
vous  pas  pu  déjà  surprendre^  chez  quelques-uties 
d'entre  elles  le  caractère  de  sociétés  politiques  ? 

M.  Fontaine.  C'est  principalement  vers  18G8 
qu'on  a  eu  lieu  do  s'en  apercevoir.  C'est  en  1867 
que  j'ai  pris  ce  service  et  jusque-là  il  y  avait  eu 
fort  peu  de  sociétés  ouvrières.  C'est  à  la  suite  de 
Texposition  de  Londres  qu'on  fonda  l'Association 
Internationle.  On  ne  s'occupait  que  do  questions 
économiques.  Lorsque  arriva  Texposition  de 
18G7,  il  fut  facile  de  voir  combien  cette  associa- 
tion  avait  dérogé  de  son  but  primitif.  Les  grèves 
arrivaient  tout  à  coup  :  grève  des  tailleurs,  grève 
des  bronziers,  grève  des  mégissiers,  etc.;  il  était 
aisé  de  voir  que  tous  ces  gens-là  obéissaient  à 
un  mot  d'ordre  et  que  ce  mot  d'ordre  partait  de 
l'Internationale  qui,  à  partir  de  ce  moment, com- 
mençait à  devenir  une  société  politique. 

M.  le  président.  Dites-nous  quelle  était  la 
constitution  de  ces  sociétés.  Il  y  a  eu  des  socié- 
tés d'assistance  mutuelle  qui,  choisissant  chacune 
un  délégué,  formaient  ainsi  des  sociétés  de  fédé- 
rations ouvrières.  Est-ce  bien  ainsi  que  se  consti- 
tuaient les  sociétés  fédératives,  dans  lesquelles 
on  peut  voir  le  germe  de  rintemationalo  ? 

M.  Fontaine.  Les  fédérations  sont  venues 
après  l'association  des  corporations.  A  la  fin  de 
1867  ou  au  commencement  de  1868,  on  a  pour- 
suivi rinternationale.  Il  est  certain  qu'à  ce  ino- 
ment-là  elle  entretenait  des  ^  correspondances, 
non-soulement  en  France,  mais  à  l'étranger.  En 
Franr.\  «lan*»  los  principaux  centres,  il   y  avait 


des  hommes  tels  que  Bastelica  à  Marseille,  Albert 
Brun  à  Lyon... 
M.  le  président.  Assi  au  Creuzot? 
M.  Fontaine.  Non,  je  ne  croîs  pas  qu'à  ce 
moment-là  Assi  fût  de  rinternationale.  Au  com- 
mencement de  1868,  l'Internationale  fVit  poursui- 
vie. A  ce  moment,  j'assistai  à  des  perquisitioas 
qui  furent  faites   dans  l'espoir  de   trouver  la 
preuve  do   l'existence  politique  de  rinternatio- 
nale. C'était  assez   fugitif  encore.  Les  noms  de 
leurs  correspondants  étaient   connus;  maiSiJe  le 
répète,  l'action  politique  était  encore  latente;  en 
résumé  la  condamnation  fut  fort  légère. 

On  voulut  reconstituer  les  bureaux  de  Paris  et 
on  fit  do  nouvelles  élections.  De  nouvelles  pour- 
suites eurent  lieu.  On  condamna  les  prévenus  à 
un  mois  de  prison.  C'est  à  cette  époque  que  tel 
créée  la  fédération  ouvrière,  dont  les  statuts 
étaient  à  peu  près  identiques  à  ceux  de  l'Inter- 
nationale. 

M.  le  président  C'était  une  fédération  des 
corps  d'état  d'ouvriers. 

M.  Fontaine.  C'était  une  fédération  des  So» 
ciétés   ouvrières  de   Paris,  classées  par 
d'état. 

M.  le  président  La  société  Intei 
classait-elle  ses  adhérents  par  quartiers? 

M.  Fontaine.  Pas  au  début. 

M.  le  président.  La  section  correqHMdait- 
elle  à  l'arrondissement? 

M.  Fontaine.  J^  ne  vois  guère  ce 
s'établir  que  dans  les  derniers  temps, 
bres  de  cette  société  étaient  déjà  très-nombrau 
avant  1868.  A  ce  moment,  à  vrai  dire.  Il  f  avait 
beaucoup  de  sociétés  différentes.  Mais,  dans  dA- 
que  société  de  crédit,  de  production  ou  d'é|iar« 
gne,  il  est  certain  qu'il  y  avait  au  moini  va 
membre  de  l'Internationale.  On  ne  peut  pas  dire, 
par  exemple,  que  la  corporation  des  .1 
des  marbriers,  adhérait  à  rinternationale; 
chaque  association  ouvrière  était  au  moins 
sentée  à  l'association  Internationale.  Quasd 
poursuivit  cette  société,  elle  ressuscita  ao«B 
autre  nom. 

If.  le  président.  Ne  se  composait-elle 
ries  délégués  des  chambres  syndicales  d'onvrietsV 
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M.  FontaUia.  C)ut;  c><t^din>  quo  pr^s^iuo 
tous  li*^  corii*  «l't'tat  A'f'uî'*ut  ronïklilu«'s  l'n 
t'hambrfH  ^yndiralt^^,  ahainlonnant  un  |)**u  la 
form<»  ro«)p»'rat!v.».  I^**  aucioD»  inoinbri*^  k\*^ 
riDt«*rnatioiml'»  5*  itont  mU  ilani^  ct"  m-^momont. 
I/Int««rnatii)nal'*  fut  pourHUivio  on  1870;  on  (>s- 
Mya  <!•*  iHJur.-tuivrtf  l'irali^mont  la  féili'ration  ;  seu- 
lom^nt,  It*«  9tatut«(  oVtaiifnt  iu*mhlablt>a  «{u'on  a|»- 
fvansncv  ot  (m  n<*  put  \*m  englol>«r  la  r«'*d(^ralion 
•laoa  Kh  |H)ursuiti»«. 

Maint<Mianl.  dans  I«'S  niou\vm««utj  que  nous 
avons  0U9  avant  le  4  f '«ptonibn*.  nous  retrouvions 
toujoun»  la  main  de  1  lutomationalo,  W  nit^uies 
f^ens,  1«}  m*^nie  mot  d'ordnv  Pour  moi,  fiM«*ralion 
*H  Int*«mationale,  c'est  la  m^me  cho&«^  :  ci*  sont 
l(^  mAm<*s  hommes,  l«s  marnes  principes  et  les 
mî^nbni  iiiuvens  do  s»«  rtHîruter.  Il  est  certain  que, 
ilans  tou«  ces  mouvem»'nts,  un  mot  d'ordre  i^ar- 
tf  it  di>  la  fédt'ration,  se  proi^a^eait  «lans  tous  les 
groupes  ouvriers,  et  qu'on  agissait  ou  qu'on 
n'agiMait  |wis.  suivant  1<'  mot  d'ordra  donm'. 
Ainsi,  à  l'enterrement  d*'  Victor  Noir,  tous  lt>s 
groupes  «'taii'nt  représ(?nti^  ;  Je  crois  mOme  qu'ils 
tétaient  au  complet  Chacun  avait  son  chef  de  flle, 
lequel  agissait  en  \'ertu  d'un  ordre  qui  lui  avait 
étA  donné.  La  première  dos  manifi» stations  a  eu 
lieu,  je  crois  en  1868,  vers  le  2  novembre.  A  ce 
moment-là, jai  su  que,  la  veille  <le  cette  mani- 
festation, on  f'tait  venu  dans  lt»s  at*^liers  et  qu'on 
avait  invité  \**9  ou\riers&  p»  rendre  à  la  mani- 
festation. Ihiii,  le  matib,  on  était  re|>ass4$  dans  l«'s 
ateliers  ]»our  diro  qu'il  n'y  aurait  rion  le  soir.  En 
t^ffet,  il  n  y  out  qu'une  tentative  de  manifestation. 

M.  le  président  De  combien  do  m«*mbres  se 
composait  cliaqu**  chambre  syndicale? 

If.  FonUdae.  Pres<iue  tous  les  ouvriers  y 
adhéra  i**nt 

M.  le  président.  Tous  les  ouvrière  étaient 
rt*pn*s<*nt«'s  j^r  l>*ur  chambre  syndicale;  mais 
combii*n  y  avait-il  do  délégués  par  arrondisse*- 
ment? 

M.  Fontaine.  O^  n'était  {vas  i^ar  arron<lt:^'tc- 
ment,  mais  suivant  1**  nombn^  des  ouvriers.  J'ai 
vu  des  cori^ratioiis  n'prC'^Mité.»»  par  deux  ou 
trois  m<*mbri*s.  Je  crois  qu-»  ceci  n'était  i»as  fix»» 

M.  le  président  Outn*  la  réunion  «b»  la  (À>r- 
deri>\  chaqu'^  corporation  avait  sa  chaml>re  syn- 
dicale. Ou  nous  a  parlé  d'un  lf.CIhatelain,caissit'r 
«b*  la  soc:<''té.N'a-t-on  pas  trouvé  au  domicile  do 
If.  (lhat*'lain  les  noms  de  tous  les  membres 
adht'T.'ni-i' 

M.  Fontaine.  Non,jo  crois  qu*'  Chat*'lain  était 
secrétairt»  «lu  (iomilé  C'*ntral  des  \ingt  arrou«lis- 
soments  de  Ihiris,i|ui  a  pris  naissance  bi*«n  aprùs. 
Le  Comit**  central  des  vingt  arrontlitsements  «le 
l*aris  a  été  f.»riné  quelqu**  temps  après  le  \  s»»p- 
tembre.C't'st  lui  quia  préitan*  l'affaire  du  31  oc- 
tobre. Mais  c'est  toute  autre  choee.  Cest  jtour 


I  cela  que  je  vous  répète  que  j.»  ne  vois  pas  Châ- 
telain avant.  Je  no  le  vols  fias  dans  1  Internatio- 
nale ni  dans  la  fédération. 

M.  le  président  Nous  venons  de  voir  la  fé- 
dération et  l'Internationale  se  former.  Quelles 
étaient  lea  autres  sociétés  existantes  avant  l* 
4  septembre?  Il  y  avait  des  sociétés  cooi)«*rativ*>», 
des  sociétés  d'assurance  mutuell<*,de  consomma- 
tion, do  pro<luction,  de  crédit,  toutes  sociétés 
distinctes  des  chambrt^  syndicab^s;  n'y  avait-il 
pas  entre  elles  un  lien  qui  les  rattachait  les  unes 
aux  autres  ? 

M.  Fentaine.  Non.  toutes  c^b  sociétés  étaient 
des  sociétés  essentiellement  coopératives;  main- 
tenant, elles  déléguaient  ou  ne  déléguaient  |>as 
quel<iues-uns  de  leurs  menibr«*s  auprès  de  Tlnter- 
naiionalc;  mais  la  plupart,  comme  l'Epargne, 
étaient  des  sociétés  de  résistance  pouvant  faire 
face  aux  grèves. 

M.  le  président  Quelle  différence  y  a\'ait-il 
entre  les  sociétés  de  résistance  et  les  chambn^s 
syndicales? 

M.  Fontaine.  La  chambre  svndicalo  est  formé*^ 
pour  résoudre  les  difficultés  entre  patrons  et  ou- 
vriere,  tandis  que  les  sociétés  de  n^sistance  sont 
organisées  en  vue  de  venir  en  aide  aux  ouvriers 
d'une  corporation  qui  se  mettent  en  grève  et  de 
soutenir  ainsi  la  grève. 

M.  le  président.  Ce  sont  là  deux  choses  dis- 
tinctes. Eh  bien,  4  c6të  de  ces  sociétés  ouvrière^ 
quo  vous  ne  confondez  pas  avec  les  sociétés  )K>li* 
tiques,  telles  que  celles  de  Blanqui,  Félix  Pyat  et 
autres, avez-vous  eu  connaissance  de  sociétés  mi- 
litantes À  l'époque  dont  Je  parb*? 

K.  Fentaine.  Non.  Je  m'*  suis  occup*'.  h  un 
moment  donné,  de  Félix  Pyat  au  point  de  vu*^  du 
rôle  qu'il  jounit  à  Paris.  Il  no  recevait  pas  chez 
lui,  comme  à  Londres,  mais  chez  Hrun*»reau,  ru«» 
des  Martyrs,  3.  Je  le  vois,  après  l'arrestation  de 
Hochefort,  réunir  chez  Brunereau  quelqu^^s  amis  ; 
pois,  une  nuit,  il  disparaît  et  s'enfUit  k  Londres. 
8on  entourage  habituel  était  Oromier,  If illiére  et 
surtout  Gambon. 

M.  le  président  Tous  cf^  hommes  ont  acquis 
depuis  uno  triste  notoriété.  Nous  voici  arrl\és  à 
la  veille  «lu  4  s»^ptcmbre,  avec  des  sociétés  ou- 
vrières mébVs  ou  non  aux  sociéu^  politiqut»s. 
Ne  croyez-vous  pas  qu'à  un  moment  donné  b»s 
deux  élém<»nts  s«>  sont  n-unis  en  un  seul? 

M.  Fontaine.  Je  ne  le  crois  i^as. 

M.  }e  président.  Il  y  a  eu  cependant  des  symp- 
tômes qui  sembleraient  indiquer  cette  h'union. 

M.  Fontaine.  Je  no  puis  dire  cela.  Je  sais  <iue 
ces  sociétés  attendaient  un  mouvement  pour  en 
profiler  :  mais  je  ne  puis  dire  quo  l'Internatio- 
nale, par  exemple,  ait  (kit  le  4  septembre. 

M.  le  président  Qu'est-ce  qui  a  fait  le 
4  septembre? 


760 


PROJETS  I)K  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  Fontaine.  (!••  s^nt  l«'s  nialh-Miis  «If  iio^ 
ai'nie>.  Jo  n«'  crois  p.i>,  Ji^  l.*  ri'jM>ti',  «fin,»  l'Iutor- 
nîitioiialo  ail  fait  !«•  i  S'i»tfml)âV;  j.'  dirai  inôiii»? 
i[iio  t  iiil  1«'  nu)nili'  a  l't».'  surpris  par  los  rvi''n«.'- 
nieiits.  C"iM7ii(laiil,ji'  dois  dire  «jik?,  dans  h-s  jours 
qui  ont  i)ruc<'dr'  \o  'i  S'^plc*ml)rt\  j'ai  vu  autour  di-» 
la  Chambre  les  prin<:ipanx  m(MH'urs  de  rinlerna- 
tional«>  ;  «'t  jo  me  souviens  «jne  Pindy,  arinr  d'un 
revolver  et.  pnottaut  le  moment  propic<\  fut  ar- 
rrlé  sur  la  place  Roui  bon.  Il  est  c' vident  qu'on 
♦'•tait  prOi. 

M.  le  président.  Vous  disiez  tuut  à  l'houro 
qu'il  y  avait  un  Comit''  central  à  I^aiis,  «jui  s'i'tail 
form»'»  un  p»^u  avant  lo  4  sej^tembre. 

M.  Fontaine.  II  y  avait  lo  Comité  des  vingt 
arrondissements  de  Paris. 

M.  le  président.  A-t-il  précédé  ou  suivi  le 
4  sei»tembrc? 

M.  Fontaine.  Ce  Comit<'  des  vingt  arrondis- 
sements s'était  formé   dans   un  but  do  propa-- 
pandi'  ;  on  avait  recruté  d«'s  délégués  dans  cha- 
que   arrondissement  et  1»>  Comité  central  était 
l>lace  de  la  Corderie. 

M.  le  président.  C'était  un  Comité  politique? 

M.  Fontaine.  (Jui. 

M.  le  président.  Et  ce  Comité  politique  avait 
pour  but  de  concentrer  les  cirorts  destinés  au 
renversement  du  Couvernemont.  A  (pielle  époijuo 
a-t-il  été  créé? 

M.  Fontaine.  Je  no  me  souviens  pas  bien  d«' 
la  date  do  la  création  «le  ce  Comité. 

M.  le  président.  Qui  lo  pri''sidail? 

M.  Fontaine.  Un  nommé  Châtelain.  Dans  l*' 
début,  il  avait  été  présidé  par  He^lay.Je  ne  puis 
bien  préciser  ces  faits;  je  suis  pris  à  l'improvislc 
et  ne  puis  fixer  mes  souvL-nirs. 

M.  le  président.  Qu'est-ce  i|u«i  Châtelain? 

M.  Fontaine.  Un  journaliste*  qui  écrivait  dans 
les  iournaux  d<'  l'opposition.  Maintenant,  ce  Co- 
mité d»'S  vingt  arrondissrmonls  a  fonctionné  au 
grand  jour  à  partir  «lu  A  s.«pt«îmbre  ;  il  a  préparé 
h'  :il  'X'tobrf,  et  c'«»st  même  de  la  place  de  la 
Conh'rie  qu'est  parti  lo  mouvemt'nt  do  cette 
journée,  y/  y  avait  alliance  complète  entre  la  fédé- 
ration,  l'International:  et  le  Comii*'  ctntral  des 
vinui  arrondisseiêicnts,  et  on  agissait  à  visag.^ 
découvert. 

M.  le  président.  Il  n'y  a\ait  pas  à  si>  gêner, 
pnisi|u'il  n'y  avait  plus  de  police.  Quel  rapport  y 
avait -il  entre  la  fédération  di^  la  garde  national»' 
et  la  f«'«Iération  ouvrier» •  dont  vous  i)arliez  tout  à 
l'heuri'? 

M.  Fontaine.  Il  n'y  avait  au<Min  rapport  entre 
ces  .leux  f.'déiations.  I,a  f.'déralion  de  la  garde 
natiûiialea  i»ris  nais?anee  à  la  .^uiU'  d'un  mécon- 
tent, ni-'iit  d«'.^  ofliriers  auxquels  on  avait  promis 
un  ou  deux  mois  de  solde  supph'mentair»'  et  i{ui 
n'avaient   rien   re- u.  Il    v  eut  uni»    réunion  au 


Vauxhall  dan-  !•»  but  de  soumet! r.'  ce-  nrlaraa 
tioMs  au  Couv»  rnenicni;  ••!  Cf«  nV!amati>ins  «••»» 
si^.laii'nt  dans  une  «leinand*  d'«*nlrvi*  l'u  i'ami»a- 
gni"  et  «l'un»'  soldo  supplénït-ntairc  «pii  leur  avait 
été  i)romise. 

M.  le  président.  On  leur  avait  promis  un'/ 
solde  d'entrée  »"n  campagne  qui  ne  lut  pas  jiayét*; 
on  n'avait  pas  à  négocier  avec  eux,  mais  enfin 
il  l'ut  conv'-nu  «[u'on  transformerait  l'on  tri' e  en 
canipagn»'  en  une  indemnité  représenté»*  par  deux 
mois  de  solde;  de  sorte  que  l'indemnité  d'entrée 
en  eamp.'igne,  ou  h  s  deux  mois  do  solde,  étaient 
la  mèm»vcliose. 

M. Fontaine.  T/lnternationale  s'en  mêla  aussi: 
car,  dans  re  Comité  central  de  la  garde  natio- 
nale qui  fut  faK  alors,  nous  retrouvons  les  me- 
m-urs  de  rintfrnalionalf,  Avrial,  Pindy. 

M.  le  président.  Vous  dites  que  le  Comité 
central  de  la  garde  nationale  a  pris  naissance  par 
suite  du  mécontentement  dos  oOiciert  qnî 
n'avaient  point  re<;u  findcmnité  qu'on  leur  avait 
promise;  qu'il  y  eut  une  réunion  au  'Vauxhall 
pour  formuler  ces  réclamations,  et  qu'à  la  suite 
de  cette  réunion  on  nomma^  par  voie  d'élcctiop, 
un  certain  nonibn.*  de  délégu*''s  chargi^  de  sou- 
tenir les  plaintes  di's  officiers;  qu'enfin  ce  sont 
ces  délégué's  qui  formèrent  le  Comité  conti'al  de 
la  garde  nationale;  vous  ajoutez  que  rintematîo- 
nale  s'ost  glissi^i-  là  cuinnie  ailleurs? 

M.  Fontaine.  (Vt'st  parfaitem<'nt  exact. 

M.  le  président.  La  fédération  de  la  garde 
nationale  n'a-t  elle  pas  eu  encore  une  antre 
cause  ? 

Ainsi,  aj»rùa  le  4  septembre,  lorsqu'il  y  eut  à 
l 'état-major  de  la  garde  nationabf  des  plaintes 
sur  le  choix  malheureux  des  ofllcicrs  nommés 
par  l'élection,  dont  iiueh[ues-UDs  s'étaient  fort 
comj>romis,  ne  fut-on  ]ias  obligé  d'en  révoq[uer 
un  certain  nombre  ?  J'ai  entre  b-s  mains  le  ta- 
bleau ile  ces  révocations  :  les  ofliciers  révoqués 
ne  cherchèrent- ils  gas  à  se  dédommager  de  la 
])erte  de  leur  emploi  en  se  faisant  nommer  délé- 
guées de  leurs  com]>agnies  ou  de  leurs  bataillons 
[»rès  du  Comité  central?  Que  savez-vous  à  ce 

SUJ»'tY 

M.  Fontaine.  Je  ne  puis  rien  établir.  Au  dé- 
but, b^s  olliciers  qui  ont  pris  part  &  la  première 
ré'union  du  Vauxhall  ne  m'ont  pas  paru  animét 
«l'un  mauvais  esprit  :  ils  voulai»*nt  seulement  sou- 
met tr.^  leurs  r-' clama  lions,  •■f  ce  n'»?st  qu'après 
«pie  les  oflieifrs  dont  vous  pari**/  intervinrent  et 
formèrent  un  noyau  de  résistance  en  créant  lo 
Coniit-'  c«'nlral.  La  première  réunion  du  Vauxhall 
n'avait  pour  bur  s\\w  di^s  réclamations  &  adre^ 
ser  au  (iuuvernem»'nt,  et  ce  fut  plus  lard  «ju'il 
jirit  le  cara-tère.  sous  l<'<juel  il  s'est  révélé.  Je  ne 
sai."*  pis  trop  quel  était  à  ce  mom**nt  la  liste  des 
olli.M.r-:  révo qUi's':  \o  vois  bien  Millièr.\  Raioua. 


rtflANCK  nu  l)  NOVEMDnE  ISTi 


'(H 


•|ui  ]Mm>'M'«r«Mîi  À  I.i  fMrniaiiv>n  «lu  ClMiiiiti'  o'iiiral, 
iiMi'*  '|ui  !i"  fl,'iir»'^:»iil  j»«inl  |»atmi  h.'h  ni'Miilir»'*»; 
.*»'iiX'|ui  '••  I  ••iî;  !!•':. t  II  fi-  u- :.t  j»  .n'.  un-*  ^':aii'l«' 

M.  lo  président  (!<».:iin  nt  ^»«  fait-il  (\\i**  rc 
('.  »in»t»',  ''Mui  <•>-',  <  iinin  •  \»ii-'  \  «n-'Z  «!  ♦  1"  «lin», 
•lo  #r«»ns  unNAui  j»a-i  un  »  .'Linl»'  n'Hori»*:'.  .il!  pu 
ex»Tc«^r  uii''  si  j^Tftnl'*  mîîu-'H'^»'  sur  Ii  ^anlo  na- 
tional**, «l'JTTiJU'T  !•*>.  rt»'*  »r.l.'s  l.'^'ali's,  l't  ft:u"n«T 
la  |Mi)»uIali')ri  •'niit>r^  à  v  sv)u1.'vt  î  Cuninonl 
••\pli'IU"/-vnu**  r,«it»»  iiiîlu'.'n'-» .'  L«»  Oouiil»'  riait 
toul-pui-iHanl  «lans  !••  ni'>i't  «jui  a  pr»*'*»'!»'*  l'innur- 
r«***li«>n  «lu  18  mars,  à  (!♦»  j»<»ini  «ju'  l'-s  )mtrouill*«» 
<|««  r»'îil-uiaj'»r  <!••  Kl  plt»'.'  •'taivnt  Mhli|:»''»s  '!•» 
et' liT  1»'  [►.•i>^  aux  |Milrouili«'s  «lu  ('omit»',  ronuuonl 
»»X|>li'|U«'/\"UH  .ju  •  <ni\  a"»«*cn  tant  •»••  suit  •  xor<«' 
sur  <i»«u\  C'MJl  Mii^'t  halail!"ii*»  -t  <|u«'  l»*  <iou\or- 
m*m#înl  «l**  Paris  nait  j»as  iruu\»'*  j>lus  <!•♦  \iiigl  à 
vingt-cinij   bitaill'Uis   |-»ur   l'ail^T  h  r«'sist»T  au 

IC  Eotitalne.  *I«*  mo  l'oxplitiu*'  par  la  farilit«'< 
ti\'t*c  laqu»»!!'"  ^•'  laissent  «'Uuluin»  l«'s  nm'»**'^  ot. 
«l'un  autn*  rnU'\  par  !•»  ni»*«'onl»>nlcu»«'Ut  *\\x>ni 
•*pr«)U\ajl  •!  s  s  ••.:•  «^nirs  •iu'avai«<nt  iais^'s  1»^  (î-ui- 
vomomi'nt  «lu  \  s-pl'Mii!»r»'  fl  nus  i|»''fait»'n.  Ia 
|»lu)»arl  «l*-  uj'Mnbr- H  ilu  <!»mii.'«  c  ntnil  claionl 
«l«»s  »:«Mm  pr-'>|u»>  in<'<»nnu^  «laiis  1.»  ni>u\*Mn<*nt. 
Kn  pan  ouranl  la  list»»,  on  V'-it  à  immu-»  «(U'^l'iu^'S 
noms  «lui  aïonl  un-»  «.«rlaino  n«»i  »ri»'*l''' ;  !••  r«'fti»', 
«*.'  îu.ni  »\"i  !»'uumfs  à  p«*in«'  «'tni^UH  m  «li-liors 
•!••  l<»urM  I '.ns.j'.s  >\,'  famille  ou  •!♦?  l-'urs  batail- 
lons «'t  iln  s*  suit  t'ujpar'*'5  av»'c  un»»  fa*ilil»'  vrai- 
m«'nt  iu'Ui»?  <l«s  c^priln  mal  •liNpu'v'*:*. 

M.  le  président.  N<*  v«iy.>/-\ouH  t»as  <lans  c«* 
fait  la  mnîu»'*r«'  halotut'll»'  •!•'  pr»*'-'  1»t  <!•»  l  Int«T- 
nalional»*,  jui  lai*»^*»  l»»*  oh»"fs  «lan»  Tt^mbro  »*t 
ni«*t  «ui  a\ani  -l-'s  noms  oh^-iir?».'  !.•'<  chosoi  îw 
sont  pasH.-.»s  ain^'i  ."i  Lyon  fl  j^aitout. 

M  Fontaine.  <^Ia  «>st  probalil*;  ;  car,  h  i»art 
Varlin  •'  \'.  nil.  qui  •'•tai«»nt  cinnu^  dans  l* 
[  ,irtj  r''\»lu'  "nnnr-*.  l»*s  autr»'S  •'tai**nt  parfail"- 
m-ri'  jiK'  mh'i-,  u  -n-*^«nil"m«»iit  dan>  !•»  in  »uvi«- 
ui'Mil  "U*.  .T.  iiMi.s  niT'Hi»»  au  p  *inl  '1<*  \ui'  poli- 
îi'iuo  ,  à  p  ri»  •iu"l|U»'?-un.s  avaifut-ils  pris  i»arl 
au  II;  >n\  "II'  '.t  lu  3!  o.  t'»î.n\  vl  •»nt'orc  «l'un*» 
f.i  «•:»  'r*- ■•»••••  i.'Uir>'. 

M  le  président  (.'^^t  un<>  «'trang*^  manièr>* 
.|..  j,  ..■.•.  î  r  '  Il  s«'mMo  «jU'.»  «o»  iuc*>nnus  n»*  pou- 
vai«Mil  jMis  avoir  «l'tulorilé  sur  los  mass^'s;  il  o^i 
\r.i.  <iU''.  'lans  !»''4uc  >Mp  «l»  ^hiOU'S  îM^'crôtos,  on 

•  xig'Mil  un--  .•l"'i?>an'>?  pas.sivo;   il  «loii  eu  ôtro 

•  !•■  inAin.»  «lans  rin!.'rn.ili'»nal^. 

M  Fontaine  I*arfai;ofti"nt ,  los  pr^nnii^r*  t»la- 

■.ii>  '!•'  Il  r''«l«Taii"n  or-lonn«»ni  .•••l'o  olM'issanr»» 

i-   \\'  .    1-s   |.a:.ii;i.»n-      <:r   lor.lr-    «lu   (-"inil»'- 

•nîral,  'lo.,.'ni  ?-*  r-'U  li»-   i  un  point  *l«''t«Tmint''. 

•  U)  •  tiii  -urioui  bi  II  i>rK'ani>**   au  mouuMit  <!i> 

•ntn'o    bvs  l*rus*i«U'*  •Iaa^   l*ari».  «m  voul4ii 


mAnu\  ct»  jour-U,  fain*  «pit'biUi»  chos«v  (Vojii  la 
\-ill»»  OU  l'ùvant  \«'illi»  «pron  ttva:t  o^^•aniîM'•  uno 
maîiif"«»taiion,  **i  c"»»î>t  «lan.s  la  nu.t  «pi»*  lo  moi 
•l'onlro  a  «'l''  «hangt^. 

M.  le  président.  I*our  «pifl  niotir  a  t  on 
•"hinK'«^«lo  r«'>oluliiui?         • 

M-  Fontalno  J**  n<*  ^au^ais  vous  !••  «liro  ;  uuiis, 
^  du  suir  au  matin,  on  a  d«'*''idi^  d^î  no  ri««n  fairo. 
Os  manif»»«latiôns  •"lai'Mit  parfaii'Mn'«nl  or^çaiii- 
S'*'«'!*;  b's  jours  i»rô'*«'*denlîi,  on  ont«'ndail  r.«»s  mots 
«lans  Ifs  r<'!ini  jn>  publiiju«'s  :  «  Kn  »^b*s-vous  ?  ou 
«ilOHvoubf  n  «t.  b»  jour  lix«'',  la  maniit-siation 
n»'ul  pas  lieu,  »*'l«in  lo  moi  d'urdr.».  (>•  mut  d'or- 
dr»'  partait  do  la  placi»  tb*  la  ti"r-bTio  «b'puis  lo 
C'Unm'Mir.'monl  d»*  la  f^dôration. 

M. le  président  Vous  note*  pas  n'^b-  à  l*oris 
pondant  b*  ttMups  do  la  Commun**  ol  vous  no 
pouvi»/  rion  nous  diro  sur  o»  «pii  s'y  osl  pa^cf 

M.  Fontaine.  Non. 

M.  le  président.  Depuis  <|uo  vous  ^tog  do 
rt'twur  à  I*aris,  pourriez-vous  nous  din»  <ju«il  ost 
l  «'lai  doft  •♦sprils? 

M.   Fontaine.  Trè9-im|>arfaitoinrnt.   Jo  sais 

•  pie  c»'S  g  'n-s-là  ri''V"nl  uno  rovan<"bo  à  un  m<iin«'nt 
donn-'  :  mais,  la  j;r«jss«'  «piestidn,  «"i-si  la  loi  sur 
llntornationab».  On  va  dans  los  rabri«pi»'s  fairo  «lo 
la  propagau'lo,  mai^  lo  mouvement  manque  «bî 

•  ••Mitr»»  «'l  «rarm»»'*. 
M.  le  président  II  n'y  a  )>as  d'armes  r 
M.  Fontaine.  Non,  il  n'y  a  plus  d'armes,  ou, 

H  il  on  rosi",  co  ir»»s»  pus  r«'«loutabb'.  Il  y  on  a 
b»»au«'oup  que  nous  ni»  rt»v«*rrons  Jamais,  parco 

•  pii'lb'S  ont  i-b'  «btruit»»^. 
M.  le  président  On  !«*')  a  j(*t<'-'.*s  au  b»nd  «b* 

la  S'»in«'. 

M  Fontaine.  Oui,  mais  «db>s  sont  surtout  d('*- 
iruitos;  il  p«'Ul  r  stor  s*«ub'm''nt  dos  revolvers. 
Quant  aux  armosd»'  i»'u«*rr«»,  il  n'y  «'U  a  plu««  «miIp» 
b^  mains  d«*  la  population.  On  att>*nd  «>t  on 
compU?  b»'au<N)Up.  dan>  co  |>arli,sur  la  loi  n-laliv*? 
à  r!nb.Tnati«>nab'. 

M.  le  président  Qu'«'st-c«3  «pi'on  attend  d*> 
«•♦•ll«'  loi  f 

Bl  Fontaine.  On  s'orgnnis<»  «b'jù;  tl  n'y  a  pas 
«b»  kTouf»'-*  «hu"  «  •»  mom«*nl  ;  mais,  dans  b's  (••♦u- 
lr'»s  nu\ner>.  «m  di'  «i»''j4  :  «  Kn  sommes  aous? 

.'Il  »*'l«»s-V0US?    n 

M.  le  président  Vous  croyoz  <|uo  la  loi  u* 
les  emp»Vhera  pas  de  s'aQiljor? 

M.  Fontaine.  J«^  n«»  le  crois  pa-^. 

M.  le  président.  Votre  opinion  sorail-ollo  que 
ia  pr''sonlaiion  ib»  «^^tto  loi  «lonn^Tail  des  adh6- 
p'nts  à  l'InbTnahonale? 

IC  Fontaine.  J*'  crois  •pr<dlo  lui  «mi  donnora. 

M.  le  président.  I\)ur quoi  i 

M.  Fontaine,  l^ar  <*sprit  d'oppoMUon  J'ai  n>- 
marquo  «(u'aprôs  b*s  poursuib's  oxcrct'c*  coutro 
riutcmationalo,  le  nombre  d«'  9cs  o^lbcronU  a 
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plus  ((uo  doublé.  Je  no  suis  certes  pas  pour  la 
liberté  d'association,  mais  je  dis  que  porter  des 
entraves  à  llnternationale,  c'est  lui  donner  des 
adhérents  et  plus  de  force  de  résistance;  et  j'ai 
pour  preuve  ce  qui  s'est  passé  après  les  pour- 
suites exercées  contre  elle. 

M.  le  président.  11  y  a  peut-être  quelque 
chose  de  fondé  dans  votre  observation,  mais  il 
ne  faudrait  pa8  la  généraliser.  La  population  pa- 
risienne est  docile  ou  frondeuse  selon  les  temps, 
et  les  circonstances  sont  changées. 

M.  Fontaine.  En  1869,  il  n'était  pas  possible 
de  laisser  faire  l'Internationale,  il  fallait  la  pour- 
suivre ;  on  Ta  fait,  mais,  vous  l'avez  vu,  elle  est 
devenue  d'autant  plus  forte.    . 

M.  le  président.  A  l'heure  actuelle,  vous 
croyez  que  la  présentation  de  la  loi  relative  à 
l'Internationale  produirait  quelque  impression 
sur  les  esprits  ? 

M.  Fontaine.  Oui. 

If.  le  président.  Dans  quel  sens  ? 

M.  Fontaine.  Dans  ce  sens  qu'on  est  résolu, 
dès  que  la  loi  passera,  à  s'organiser  ;  et  on  cher- 
chera une  autre  forme  qui  cachera  la  môme  so- 
ciété. 

M.  le  président.  On  pourra  poursuivre  les 
afliliés  sous  cette  forme  nouvelle.  Se  prépare-ton 
à  la  résistance? 

M.  Fontaine.  Oui. 

M.  le  président.  Croyez-vous  à  un  soulève- 
ment? 

M.  Fontaine.  Non,  pas  à  un  soulèvement  pro- 
chain. 

M.  le  président.  Qu'entendez-vous  par  pro^ 
chain  ?  Voulez-vous  dire  dans  trois  mois,  dans  six 
mois? 

M.  Fontaine.  Je  ne  puis  préciser  le  moment 
-où  pourrait  se  produire  un  soulèvement;  mais, 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  beaucoup  de  haines 
s'accumulent  en  ce^moment  Les  prisonniers  de 
Cherbourg,  de  Brest,  passent  pour  des  martyrs 
et  font  au  Gouvernement  des  ennemis  jurés  ;  les 
femmes  surtout  se  montrent  le  plus  haineuses  ; 
l'esprit  est  mauvais,  et,  chaque  jour,  je  trouve 
(jue  cela  s'aggrave. 

M.  le  président.  Ainsi  vous  croyef  qu'il  y  a 
encore  des  sympathies  pour  la  Commune? 

M.  Fontaine.'  Non  pas  pour  la  Commune 
même  ;  mais  ces  gens-là  ont  une  haine  mortelle 
pour  tout  ce  (jui  n'esi  pas  de  leur  parti. 

M.  le  président.  Et  leur  parti,  c'est  le  socia- 
lisme? 

If.  Fontaine.  C'est  évidemment  le  socialisme 
pour  la  grande  masse,  et  pour  les  autres  une  am- 
bition démesurée. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  du  travail  dans  Paris? 

M.  Fontaine.  Certainement,  on  manquerait 
plutôt  de  bras. 


M.  le  président.  Les  ouvriers  se  sont-ils  re- 
mis au  travail  ? 

M.  Fontaine.  Non. 

M.  le  président.  Est-ce  qu'on  leur  continiie 
leurs  30  sous?    • 

M.  Fontcdne.  Je  ne  le  croisrpas.  J'ai  vu  même 
que  dans  certains  arrondissements  on  avait  sup- 
primé Jes  bons  en  nature.  Mais  on  a  perdu  eo 
quelque  sorte  l'habitude  du  travail  Voilà  un  in 
que  cela  dure  ;  des  gens  qui,  avec  leurs  journées, 
vivaient  d'une  Aiçon  assez  confortable,  se  sont 
habitués  à  vivre  avec  30  sous;  ils  vivent  mal, 
mais  ils  préfèrent  cela  au  travail  assidu. 

M.  le  président.  Ainsi,  selon  ^'ous,  le  fUt 
général  est  que  le  travail  ne  reprend  pas? 

M.  Fontaine.  Non,  le  fait  général' est  (fi»  le 
travail  a  repris,  mais  que  l'on  ne  travaille  pbn 
autant  que  l'on  travaillait  autrefois;  beaueoup 
de  gens  travaillent  moins  assidîiment 

M.  le  président.  Que  sont  devenus  Jes  étran- 
gers qui  étaient  à  Paris  pendant  le  règne  de  la 
Commune?  Y  sont-ils  encore? 

M.  Fontaine.  Pas  énormément.  Beaucoup  ont 
été  tués  et  beaucoup  sont  prisonniers.  Ainsi  l'é- 
migration polonaise,  qui  a  fourni  un  fort  a|qpomt 
à  la  Commune,  compte  beaucoup  de  tués  et  betii- 
coup  de  prisonniers. 

M.  le  président.  Quel  est  le  sentiment  foi 
anime  les  membres  do  l'Internationale? 

M.  Fontaine.  Le  désir  de  la  revanche. 

If.  le  président.  Quel  remède  croyez-vous qa'ii 
faille  apporter  à  cet  état  de  choses?  Pensez^vons 
qu'il  faudrait  contenir  des  passions  de  iJbtl^natarsf 
Connaissez-vous  d'autre  remède  plus  elBcaesf 

M.  Fontaine.  Non;  je  crois  que  si  on  osait  de 
la  liberté  on  serait  perdu  un  peu  plus  vite. 

M.  le  président.  Vous  habitez  Paris  depois'' 
longtemps? 

M.  Fontaine.  Depuis  ma  naissance. 

M.  le  président.  Pensez-vous  que  loajow- 
nées  de  juin  1848  aient  eu  quelque  ressembtoBOt 
avec  l'insurrection  du  18  mars? 

M.  Fontaine.  La  situation  n'est  pas comparaUe. 

M.  le  président  Comment  sont  traHés  M 
Paris  les  agents  de  la  force  publique? 

M.  Fontaine.  Il  n'y  a  pas  de  froisseoient;  les 
gardiens  de  la  paix,  à  Belleville,  à  HénilmontUit, 
ne  courent  aucun  risque;  mais  on  sent  des 
haines  sourdes;  on  entend  à  chaque  Initantlsi 
mots  de  revanche.  Je  crois  qu'avec  un  pea  de 
fermeté  on  aurait  raison  de  ces  gens-là;  mais  la 
fermeté  est  nécessaire. 

M.  le  président  Vous  avez  répondu 
questions  que  la  commission  désirait  vans 
ser;  vous  avez  été,  comme  vous  Tavei  dit  Uni  à 
l'heure,  pris  un  peu  à  l'improviste;  Tos 
sont  destinées  à  être  publiées,  elles 
soumises,  (Séance  du  U  août  étfQ 
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X.  !•  ùomim  1>w%prési4tnL  Lo  4  lept^mbr», 
TouB  éUei  committaire  de  police  ;  oo  vous  «vtit 
pUcé  4  la  frille  du  Corps  législatif  ({ui  donoo  sur 
la  quai.  \>utllex  nous  raconter  les  Ails  dont 
vous  avtx  ^t^  U^moio. 

M.  Jaeob.  Je  suis  arrivé  là  vers  onie  lieures. 
I^cs  abords  de  la  (Ibambro  éUient  oci7U|m^  |»ar 
d«^  trouptfs  de  tiffoe,  par  des  sergpots  de  ville  ci 
par  la  gardi»  de  Paris.  L'accès  avait  été  intenltt 
au  pubtii!  jus4|tt'à  un«»  assez  graudo  distaoce  :  à 
la  it>te  du  |»out,  du  c6té  de  la  place  de  la  Gon- 
cordt*;  d'un  cùté  du  «fuai,  à  iiartir  du  palais  de 
la  Légion  d'honneur,  ei  de  l'autre,  &  |iartir  du 
ministère  dt»s  atraireu  étrangèn*s^  A  IVstt  et  au 
sud  du  |»alai»  liourbon,  les  cousigni^s  étaimit 
moins  sévères  pan^  i|u'on  ne  rruyait  |>as  que  le 
danger  menaçât  autant  de  la  rivo  gauche  que  de 
la  rive  droit**.  Pourtant,  si  mes  souvenirs  sont 
exacts,  c'est  de  ce  cèté  que  viol  la  première  in* 
trodttctiun  d'éléments  étrangers  dansla(*.hamhre. 

Vert  midi,  une  vingtaine  d'individus  t»n  fkal*^- 
tots  el  coiiïi'4  do  k«*pi9  de  ganles  nationaux,  sont 
arrivt^  pres«|ue  inopinément,  précisément  à  la 
faveur  de  cott»*  consigne  moins  rigourousi\Jls  ont 
d«*aiandé  4  |»arlor  à  If.  Jul«*s  Ferry,  I«*ur  député, 
dont  ils  se  disaient  «'ItH^tours. 

IflC.  Bimonnaau,  Ifacé  ot  moi,  nous  avons  (kit 
tous  nos  efforts  pour  les  renvoyef,  mais  cela  ne 
nous  a  pas  été  possible.  If.  JuW  Ferry,  qui  ar- 
riva sur  cas  entrefaites,  obtint  pour  aux  la  per- 
mission de  se  mettre  contre  la  ^«tite  grille  du 
cûté  du  quai,  qui  n'était  |ias  tout  à  fait  ouverte, 
comme  d'habitude,  mais  simplement  entrrb&illée, 
parce  que  M  ganliens  du  Corps  li^i»lâtif  avaient 
égal*»m*Mit  un««  con^igno  sévère. 

Il  était  **nvîron  midi. 

Alors  les  d*''put«'rs,  les  Journalistes,  le  public, 
en  un  mot  la  foule  ont  commencé  s  affluer,  et 
!>*<«  g.irçons  ont  t*n  beaucoup  de  peine  4  (liire 
re^IM*cter  l**ur  consign**.  I/un  s^*  recommandait  de 
^••1  •It'pulé,  l'aulru  di*  tel  autre;  on  en  a  laissé 
entrer  quelques  un^ 

Un  |>eu  f>tus  tard,  on  a  rériamé  (Je  ne  saurais 
dir^  au  Jttst*»  (flii)  r«'loignam«*nt  des  troupes  n*gu- 
lièret  qui  gardaient  la  Chambre,  et  leur  rempla- 
cement par  la  garde  nationale. 

OOVT.  RAT.  *  T.  I. 


Aprèa  daa  pourparlers  aasex  longs,  qtU  n'ont 
pas  duré  moins  d'une  heure,  on  a  fini  par  (airs 
retirer  les  gardea  de  Paris  et  les  siTgcnts  de 
viUe. 

M,  !•  pfféaldant  8ur  l'ordre  de  qui? 

M.  Jaeob.  Je  l'ignore.  Hais  à  |)artir  de  ce 
moment  la  grille  du  Corps  législatif,  qui  se  trou- 
vait protégét»  |»ar  une  vériiabli*  ligop  do  l>aiaille, 
se  trouva  complètement  dégarnie.  L'escalier  et  la 
eolonnaile  se  trouvèrent  bientôt  couverts  d««iier- 
sonnes  venant  do  l'intérieur  et  qui  faisaient  des 
signes  d'appel  à  la  foule  retenue  sur  la  place  do 
la  Concorde,  4  la  tète  du  |H)nt. 

If.  8chn**id4*r,  préiiid»*nt  du  Corjts  t«'gislalif, 
nous  fit  dire  d*\ faire  évtcuer  l'escalier  et  la  co- 
lonnade. Comme  il  s'agissait  de  l'intérieur  de  la 
Chambre,  un.  de  noua,  M.  Simonneau  ou  If.  Ifacé, 
alla  demander  aux  qu(*steurs  un  ordre  écrit;  cet 
ordre  Ait  reAué. 

O  fliit  nous  a  paru  tellement  grave  que  nous 
avons  cru  devoir  en  informer  sur-le-champ  If.  lo 
préfft  do  police,  )»arce  que  nous  comprenions 
bien  que  nous  n'étions  |)as  les  plus  forts. 

Parmi  les  individus  qui  se  trouvaient  là.  J'ai 
eu  occasion  de  reconnaître  certains  habitués  des 
réunions  publiques,  que  J'étais  depuis  un  an 
chargé  do  curvoiller,  notamment  à  lielleville, 
entre  antres  M.  Dubost,  qui  fUt  plus  tard  secré- 
taire de  la  préfecture  de  police  aous  If.  de  Ké- 
ratry;  Quentin,  un  doa  rédacteurs  du  Réveil^ 
1»>  collaborateur  permanent  de  Cournet;  Louis 
Utbarh,  otc'.,  etc. 

J'ijouterai,  pour  bien  f&irs  comprendre  de 
quels  éléments  se  comiKMait  cette  foule,  que  Je 
remanjuai  un  individu  dont  la  Sgure  ne  m'était 
pas  inconnue,  bien  que  son  nom  ne  me  revint 
pas.  Il  (Usait  des  signes  au  rassemblement  de 
la  place  de  la  Conconle;  je  crois  même  l'avoir 
vu  entrer  et  n^ssortir  plusieurs  fois.  Quclipio 
tem|4  après,  me  trouvant  4  la  gare  du  Nord,  j'y 
retrdbvai  cet  homme,  <pii  salua  une  personne  de 
ma  connaissance.  Je  m'informai  et  j'a|if)ris  quo 
c'était  un  nommé  Jogan,  demeurant  rue  d'Al- 
sace, 17,  souteneur  de  Slles  publiques,  quo 
J'avais  eu  4  morig**oer  quelques  mois  aui^ara' 
vaut. 
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Vers  uno  heuro  et  demie,  les  sergents  de  ville 
et  les  gardes  de  Paris,  rangés  devant  la  grille, 
furent  remplacés  par  un  bataillon  do  garde  na- 
tionale dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  numéro. 

Plus  tard,  la.  garde  nationale  qui  se  trouvait 
retenue  sur  la  place  de  la  Concorde,  jalouse  de 
voir  un  bataillon  placé  devant  la  grille,  a  voulu 
absolument  se  rapprocher  et  garder  la  Chambre 
&  son  tour.  Elle  a  exercé  une  telle  pression 
qu'elle  a  fini  par  traverser  le  pont;  mais,  à  la 
tôte  du  pont,  elle  était  encore  maintenue,  quand 
l'ordre  a  été  donné  do  la  laisser  passer.  M.  le 
général  Gaussade,  qui  a  donné  cet  ordre^  a 
môme  été  avec  M.Crémieux  au  devant  desgardes 
nationaux.  Ils  avaient  tout  à  fait  l'air  d'accord. 
Cette  garde  nationale,  qu'on  avait  peut-être. cru 
pouvoir  contenir  en  dehors  de  la  grille,  se  trou- 
va poussée  par-  d'autres  arrivants  ;  la  porte  fihit 
par  céder,  et  l'envahissement  Ait  réellement 
commencé. 

Quelques  minutes  auparavant,  on  ne  criait 
encore  que  :  a  La  déchéance  !  la  déchéance  !  »  On 
parlait  d'entrer  sans  armes,  et  les  premiers  qui 
purent  pénétrer  eurent  la  naïveté  de  laisser  leurs 
fusils  à  la  porte.  Il  y  eut  au  moins  cent  fusils 
déposés. 

Mais  bientôt  la  grande  grillQ  fut  prise,  les 
statues  escaladées.  J'étais  avec  A...  dans  l'inté- 
rieur d'un  piédestal  formant  cabinet,  nous  nous 
occupions  de  rédiger  un  rapport,  quand  l'œil  de 
bœuf  fut  enfoncé  par  les  envahisseurs,  et  nous 
fûmes  couverts  de  plâtras. 

Voyant  que  tout  était  bien  fini,  je  suis  parti 
pour  aller  prévenir  le  préfet  de  police.  Je  le 
trouvai  dans  son  cabinet,  entouré  de  tout  son 
état-major,  le  secrétaire  général,  M.  Mouton, 
M.  Ouvergier,  M.  Valentin,  etc.  Je  crois  bien  que 
j'étais  le  premier  à  donner  la  nouvelle  da  Fen- 
vahissement  du  Corps  législatif. 

J'étais  fort  ému  ;  mais  le  détail  qu'aurait  don- 
né, à  ce  que  j'ai  appris,  M.  Macô,  est  inexact.  Je 
n'ai  pas  déchiré  mon  écharpe  en  disant  :  a  On 
nous  a  renvoyés  1  » 

M.  le  président.  Cest  une  erreur  de  nom. 
Le  commissaire  qui  a  déchiré  son  écharpe  est 
M.  Bellanger;  il  nous  a  confirmé  lui-même 
Texactitude  du  fait 

If.  Jacob.  L'émotion,  du  reste,  était  toute  na- 
turelle, quoique  l'événement  ne  fût  pour  moi  que 
trop  facile  à  prévoir. 

Le  9  août,  j'étais  également  de  service  aux 
abords  de  la  Chambre  :  la  foule  manifestait  déjà 
les  mêmes  dispositions;  nous  avions  eu  de  la 
peine  à  la  maintenir  du  cété  de  la  place  de  la 
Concorde. 

Mais,  comme  ce  jour-là  l'autorité  était  moins 
ébranlée  par  les  désastres  de  la  guerre,  on  a 
mieux  tenu.  Je .  crois  mémo  que  si,  le  4  septem- 


bre, on  n'avait  pas  donné,  dés  midi,  à  la  garde 
nationale  la  satisfaction  de  faire  retirer  les  tnnh 
pes  qui  gardaient  la  Chambre,  on  aurait  pa  ré- 
sister bien  plus  longteinps. 

M.  le  président  Vous  n'avez  pas  eu  comiais- 
sance  d'un  complot  dans  lequel  on  aurait  pré- 
paré l'insurrection? 

M.  Jacob.  Non,  monsieur  le  président 

J'ai  raconté  ce  qui  se  passait  à  M.  le  préfet, 
qui  m'a  demandé  un  rapport 

Il  était  environ  deux  heures  ou  deux  heures 
et  demie.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  faire  mon 
rapport,  puisque  le  soir  il  n'y  avait  ptMdaipEifct^ 

If.  le  comte  de.  Reaaègiiiai^.  IjEooft  èlM 
bien  sûr  quQ  c'est  le  g^éral  Csmatds  qaL  ^ 
donné  l'ordre  de  laisser  pniTTrrlîi  priomtkm^leî 

M.  Jacob.  Parfaitement  Je  l'ai  va  deaasfteet 
ordre  et  aller  au  devant  de  la  garde  notinaslatfm 
compagnie  de  M.  Crémieux. 

M.  le  comte  da  Resséffiiiar.  Auquel  des 
deux  questeurs  ^'est-on  adressé  pour  avoir  n^ 
ordre  écrit  de  faire  évacuer  le  perron? 

M.  Jacob.  Je  ne  sais  pas  son  nom»  Cest  m 
homme  très-grand. 

Le  9  août,  nous  avions  eu  en  quelque  sorla  la 
prélude  de  ce  qui  s'est  passé  le  4  septemtaca* 

Il  y  avait  également  de  la  garde  nationale  qii 
était  venue  de  Neuilly.  Le  maréchal  Bangnsf* 
d'Hillicrs  était  présent  de  sa  persoqna. 

La  foule,  qui  d'abord  était  assez  calmOf  8*flit 
irritée;  elle  s'est  opposée  au  passage  d'im§Md» 
de  Paris  porteur  d'une  dépêche  enyotyâe  pae  mi 
ministre  au  président  du  Corps  législatif;  lagsfde 
a  dû  tourner  par  le  pont  de  Solférinoi  Uft  ■»• 
ment  après  est  arrivé  un  dragon^  égaispnentan 
estafette.  Quand  on  a  vonlu  i'empécher  daj 
ser,  il  s'est  montré  moins  patient  qqc  le 
il  a  dégainé. 

J'ai  fait  prévenir  le  maréchal 
d'Hilliers,  qui  a  fait  répondre  que  le 
vait  qu'à  faire  le  tour,  conune  le  garde  de. 

M.  le  préaideat  Avez-vous  ramafqniiqMl* 
que  chose  de  ^ticulier  dans  Tattitade  daa 
pes?  Un  témoin  nous  a  raconté  que»  au 
où  la  foule  criai)  :  «  La  déchémes  1  la 
un  maréchal  des  logis  avait  répondu  :  €  CMlaiil 
la  déchéance!  » 

M.  Jacob.  La  troupe  n'a  pas  ea  la. 
voir  une  attitude  prononcée  devant  la 
tion,  parce  qu'elle  a  été  éloignée  bien 
l'envahissement  eût  commencé. 

Le  fait  qu'on  a  raconté  a  pn  avoir  Ufm  à- 
tance  de  l'endroit  où  je  me  trouvaia 

M.  le  président  Vous  n'aves  riep  4; 
à  ce  que  vous  nous  avez  dit? 

M.  Jacob.  Non,  monsieur  le  prépidMU 
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M.  U  préÊUdmt.  Vous  avei  été  désigné 
o$muf  TuB  dM  ooromandaBts  «les  baUiilloDt 
4e  1%  §ênïa  Btitoiiale  qui,  le  4  Stiptombni,  au- 
fttiaat  pria  part  à  rouTahiasamoot  du  Corps  légis- 
Utif.  • 

Voulez- vous  ooos  racentar  ce  qu'a  Csit  voira 
bataillon  ce  jour-U? 

M.  JLamairo.  J'étais  conmandant  du  \y  ha- 
taiiloQ.  Le  3  sepicsbre,  nous  étions  de  gardo  au 
tiénat  11  y  avsit  avec  nous  un  oOlcior  d'état- 
m^or.  Ife  trouvant  très-fatigué,  souflfrant,  jo  de- 
mandai la  p4«musaiou  do  mnlrer  çhni  moi  pour 
OM  reposer. 

Quand  je  ro tournai  au  palais  du  Sénat,  le  Ion* 
demain,  y  n'y  trouvai  plus  mon  bataillon.  Ces 
mesaiuurs  étaient  i>artis  pour  1»  Corps  légi&latit 
Il  était  environ  onzo  heun^s. 

Si  j'avais  été  présant  au  moment  où  ils  ont 
pris  cette  dôt»»rmination,  jo  m'y  s<*rais  opposé  do 
toutes  mes  forct^5« 

Du  reste,  ce  n'est  |)as  le  bataillon  entier  qui 
s'est  rendu  au  Corps  législatii;  mais  des  comfia- 
gm<ni  détach«^es. 

Les  uns  ont  occupé  la  grande  cour  qui  se 
trouve  du  cété  de  la  place  où  est  la  ktatuo  do  la 
Loi,  les  autres  sont  arrivés  par  le  quai. 

Une  fois  sorti,  comme  je  ne  descendais  pas 
do  garde,  je  mo  suis  rendu  à  l'état-major  de  la 
placo. 

IC  la  président  Ainsi,  U  19*  bauillon,  dont 
vous  éti<*z  commandant,  est  parti  sans  ordro  du 
Sénat  ou  de  la  place  Soint-Sulpicoi  votre  lieu  or- 
dinaire do  réunion,  pour  aller  prendre  i^irt  i 
renvahissemt'nt  du  (x>qis  législatif. 

Quel  oOicior  commandait  on  votre  absence? 

Nétait-ce  iiaA  un  capitaine  de  la  y  coni[>agnie? 

M.  Lamaira.  Oui,  et  si  j'avais  apporté  mes 
notes,  je  pourrais  vous  dire  son  nom. 


M*  !•  présidant.  Nous  voudrions  pouvoir  dé 
terminer  le  réle  que  ce  bataillon  a  joué  à  l'en- 
vahissement de  la  Chambre. 

Comment  et  par  qui  a-t -il  été  prévenu  du  projot 
d  envahissement? 

M.  XiMnaira.  Cola  s'est  passé  entro  eux.  Iloi, 
je  n'en  aavaia  rien  ;  autrement  j'aurais  tout  fait 
pour  les  eu  détourner. 

M.  le  président  Savox  vous  quels  étaient  les 
meneurs? 

'  M.  Lemslrei.  Jo  ne  puis  vous  citer  que  les 
ofllciers  de  la  5*  compagnio.  Jo  non  connais  (las 
d'autres. 

M.  le  président  Votu  ne  savez  rien  de  plus 
sur  ce  fkit? 

M.  Lemsire.  Non,  monsieur  la  président  J'ai 
donné  ma  démission  pou  do  temps  après. 

Voiei  une  lettre  de  mon  ancien  capitaino  adju- 
dant-major, qui  m'annonce  que  U.  Goma,  ancien 
capitaine  démissionnaire,  a  été  nommé  chef  du 
19*  bataillon  4  l'unanimitt^,  par  40  voix. 

La  lettre  est  du  8  septembre.  J'ai  continué  à 
fairf,  comme  soldat,  le  service  des  rem|>artsavec 
mon  ancien  bataillon. 

M.  le  président.  Vous  no  savez  pas  qui  a 
poussé  votre  bataillon  sur  la  place  du  Palais- 
liourbon? 

M.  I^enisire.  Non,  monsieur  le  président 

M.  le  président  Tout  oe  que  vous  poavex 
oon^tater,  c'est  que  votre  bataillon  s'est  rendu, 
sans  onliv,  au  Palais-Uourbon,  qu'il  y  a  p<^nétré 
|)ar  les  quais  et  par  la  place.  Mais  vous  no  savez 
pas  comment  les  faits  se  sont  passés? 

M.  Lemsire^  Non,  j'étais  à  l'état-mi^or  pen- 
dant ce  temps-là. 

Je  no  tais  rien  de  plus  que  ce  que  je  vous  ai 
dit 
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S  M.  le  comte  Daru.  Il  y  a  un  point  sur  lequel 
la  commission  désiro  vous  entendre. 

Nous  avons  reçu  do  nombreuses  dépositions, 
entre  autres  celle  do  M.  Guyot-Montpayroux,  qui 
nous  ft  dit  s'être  rendu  &  rimprimerio  impériale 
le  4  septembre.  Nous  avons  su  que  M.  Marion 
avait  été  nommé  directeur  de  l'imprimerie,  mais 
il  n*était  pas  le  seul  pour\'u  do  cette  nomination 

Vous  étiez  directeur  de  ce  service  et  respon- 
sable de  valeurs  importantes.  Nous  venons  vous 
demander  ce  qui  s'est  passé  à  l'Imprimerie  im- 
périale le  4  septembre. 

M.  Anselme  Petetin.  Depuis  que  les  événe- 
ments avaient  pris  une  si  cruelle  gravité,  je  m'é- 
tais fait  un  devoir  de  mn  rendre  aux  Tuileries 
chaque  Jour,  autant  que  me  le  permettait  mon 
service,  soit  pour  avoir  des  nouvelles  de  l'ar- 
mée et  de  l'empereur,  soit  pour  prendre  les  or- 
drcs-de  l'impératrice  régente. 

liO  dimanche  4  septembre,  j'y  suis  allé  vers 
deux  heures  de  l'après-midi.  Je  voudrais  qu'il  me 
fût  permis  de  relever  incidemment  ce  qu'il  y  a 
d'inexact  dans  les  récits  qui  représentaient  l'im- 
pératrice comme  tellement  abandonnée  à  ce  mo- 
ment, que  môme  les  gens  do  semce  auraient 
déserté  le  ch&teau.  Je  puis  affirmer  que  cela  est 
absolument  faux.  L'impératrice  était  entourée  de 
tout  le  service  d'honneiir,  hommes  et  femmes,  et 
d'autres  personnes  encore-,  et  tout  le  monde  était 
à  son  posto,  dans  les  antichambres  comme  ail- 
leurs. 

A  ce  moment  un  chambellan  revenait  du  Corps 
législatif  et  racontait  qu'il  l'avait  trouvé  envi- 
ronné d'une  foule  tumultueuse  et  très-agressive. 

Après  m'étre  assuré  que  l'impératrice  n'avait 
pas  d'ordres  à  me  donner,  je  me  hâtai  de  revenir 
à  mon  poste. 

J'y  étais  arrivé  depuis  peu  d'instants  quand 
j'entendis  dans  la  rue  Vieillc-du-Temple,  où  est 
l'imprimerie  do  l'Etat,  les  clameurs  de  la  foulo. 
On  vint  me  prévenir  que  cette  foule  furieuse  ré- 
clamait dos  échelles  et  des  conh^s  pour  abattre 
le  drapeau. 

Je  m'informai  de  ce  que  faisaient  le  poste  d»^ 
sorjçonts  de  villo  et  le  poste  de  pompiers  qui 
étaient'  dans  deux   corps  de  garde  attenant  à 


rimprimerio.  On  me  répondit  qu'ils  demandaient 
les  movens  de  se  retirer  sans  tomber  dans  le  ta- 
multe  du  dehors  contre  lequel,  évidemment,  ils 
ne  pouvaient  rien.  Je  leur  fls  donner  des  blouses 
et  des  casquettes  d'ouvriers.  Ils  sortirent  par  on 
local  loué  qui  aboutit  à  la  rue  Paradis. 

Je  défondis  de  fournir  à  la  foule  ni  échelleSi  ni 
cordes.  J'ordonnai  d'assurer  la  grande  porte  de 
la  cour  principale  par  des  chaînes  que  J'avais  ftît 
disposer  Tannée  précédente,  au  moment  des 
émeutes  du  boulevard  du  Temple. 

La  foule,  d'ailleurs,  n'essaya  pas  *  do  forcer  les 
portes.  Quelques  hommes,  se  servant  des  appa- 
reils placés  au  dehors  pour  les  illuminations  de 
fêtes  publiques,  grimpèrent  jusqu'au  drapean; 
mais  ils  se  contentèrent  d'en  détacher  l'aigle  et 
de  le  lancer  dans  la  rue,  ce  qui  paraissait  Mrs 
le  but,  concerté  d'av-ance,  du  groupe  qui  condni* 
sait  la  bande. 

A  ce  moment  on  m'annonça  M.  Gnyot-MoBl- 
payroux.  «  Eh  bien  î  me  dit-Il,  vous  saves  w  qoi 
se  passe  :  la  République  est  proclamée  à  l'HAlel 
de  Ville. 

—  Je  m'en  doutais  à  la  visite  bruyante  qœ  Je 
viens  de  recevoir;  mais  je  ne  le  savais  pas. 

—  Savez- vous,  me  demanda-t-il,  ^^  lea  ,  mi- 
nistres ont  l'intention  de  résister  au  monveanent? 

—  Je  ne  suis  pas  ministre,  je  n'en  aaia  ria& 
Mais  je  vais  à  l'instant  prendre  les  ordras  Al 
garde  des  sceaux,  duquel  Je  dépends.  • 

Après  quelques  mots  sur  ce  qui  s'était  paaé 
au  Corps  législatif^  M.  Guyot-Montpayronx  aortlli 
et  je  me  mis*  en  mesure  d'aller,  en  elbt,  à  la 
chancellerie. 

On  a  dit  que  M.  Guyot-Montpayrouz  était 
à  rimprimerio  pour  faire  imprimer  une 
mation  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  qu*il  n'avait 
remplir  sa  mission,  Us  aUliers  ayant  éU 
par  les  ouvriers  qui  s'étaient  rendus  à  tinuu$B» 

Il  n'y  a  rien,  absolument  rien  de  vrai  dam  ( 
récit.  M.  Guyot-Montpayroux  ne  me  parla  d*i 
cune  proclamation  à  imprimer  ot  ne  pénétra 
dans  les  ateliers. 

Le  4  si^ptcmbre  était  un  dimanche.  Le  pins 
grand  nombre  des  ouvriors  était  donc  tout  natq- 
rellement  absent. 
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IfA-fti  roômA  1m  jouta  f<6riéii,  il  i^stAît  loujouri 
(Uns  chaque  at»lior  un«  (^uiqua  dt^tiiu^'  à  latia- 
flaira  à  d<^  onln^n  impri^vus  et  urg<*Qta.  L>x- 
trdma  graviti^  Jt^i  circonutancaa  m'avait  fait,  co 
diinanchp  là,  commander  une  double  é«iui|)e  pour 
tout  b*a  atplirrt.  Elle  ^it  au  complet:  pas  un, 
pas  un  iu*ul  d<^  ouvriers  qui  devaient  la  compo- 
ser n'avait  manifué  à  sa  coosiinia  et  n'y  a  man- 
qUfS  à  quoique  moment  que  ce  Mit  do  la  Journ«%). 

Quand  J'arrivai  à  la  Chancellerie,  elle  était  oc* 
cup^  par  un  grand  nombre  do  gardes  nationaux 
en  uniforme.  I^  cabinet  du  garde  des  sceaux 
en  était  rempli.  M.  Cn^mioiix,  debout,  au  milieu, 
parlait;  mais  rVtait  pliitdt  un  dialogua  avec 
quelques-uns  des  assistants  qu'un  discours. 

M  la  comta  Dam.  Qtm  dtyait-il? 

M.  Aaaalma  Pétatia.  Je  ne  put  pas  entendre 
le  dialogue.  (>i|>eadant  un  ganle  national  ayant, 
sans  doute,  demandiS  si  M.  Thiers  faisait  partie 
du  nouveau  Oouvernt^mt^nt,  Je  crus  entendre  cette 
réponse  de  If.  Cn^mieux  :  •  Oh  !  If.  Thiers!  non, 
non^  ce  n'est  |ias  assex  fort  pour  nous.  • 

If.  Oémieux  ne  put  roémn  |»as  m'apercevoir 
par  denens  la  (bule,  et  Je  sortis  sans  avoir  obtenu 
des  hommes  de  service  lo  moindre  renseigne- 
ment sur  M.  Grand perrot,  ganlo  des  sceaux. 

Je  me  romli^  inutilement  chez  le  pnmdent  du 
cons**il,  ministre  de  la  guerre,  M.  le  général  comte 
de  IfontaubanPalikao.  Je  ne  le  trouvai  ni  au, 
ministère,  ni  à  son  domiciK  avenue  de  Ifarigny, 
où  l'on  me  d«>nna  l'affligt^ant^^  nouvelle  de  la  mort 
du  colonel  Ifotitauban,  son  fils,  tué  à  Sedan,  di- 
sall-on;  ce  qui  heur«*usem«>ni  se  trouva  Ûiux. 
Ma<lame  de  Ifontauhan  était  jtartie  à  la  rocher- 
clie  de  son  flls  ou  de  s«*8  restes. 

Je  revins  à  l'imprimerie.  (l'est  à  ce  moment 
que  s'y  montra  M.  Marion,  alors  député  de  11- 
s^n*  «*t  mon  coUAgue  au  conseil  général  de  ce 
département  II  me  présenta  un  quart  de  feuille 
de  papier  portant  : 

•  Le  ritnyen  Ifarion  se  rendra  à  rjmprimerie 

nationale  et  en  prendra  |»ossession  su  nom  de  la 

Républi<|ue. 

•  Jules  Patie.» 

Je  di^'lsrai  A  If.  Ifarion  que  mon  plus  vif  dé- 
sir était  de  i|uittt*r  l'Imprimerie  le  plus  tAt  pos- 
sible, mai  4  qiie  ce  qu'il  me  pn^sentait  comme 
une  nomination  n'avait  aucun  rarartère  qui 
m'autorisAt  À  lui  ct^ler  mes  fonctions  avec  toutes 
les  responsabilités  ipii  y  étaient  attachées,  no- 
tamment r^ll<*  d'une  caisse  publl<(ue  et  d'appro- 
%  t^ionnements  et  t|é|iôts  de  grande  valeur  et  de 
plusieurs  natures. 

Je  lui  f  xpliqusi  alors  en  gros,  les  rapports  d^ 
C(*t  établisv»meot  avec  la  Corps  légisUtiC  avec 
le  souverain,  avec  les  ministres  et  a%ec  la  cour 
des  ooBptes» 


•  Je  ne  m'en  vais  pas,  pourtant,  je  reste,  me 
dit  If.^lfarion. 

—  Je  ma  ganterais  bien,  lui  n^pliquai-Je,  d'être 
discourtois  envers  un  compatriote  et  un  collè- 
gue. Restes  tant  qu'il  v(his  conviendra;  Je  vais 
vous  ikire  apporter  une  table  et  un  fauteuil; 
mais  ne  donnez  pas  d'ordres  dans  l'imprimerie, 
vous  ne  seriez  pas  oln^i.  « 

Otte  explication  se  terminait  quand  arriva 
If.  Ifahiaa,  porteur  d'un  autre  petit  papier  conçu 
absolument  dans  las  mêmes  termes  que  celui  de 
If.  Ifarion  :  «  Le  citoven   Ifahias  se   rendra  à 

• 

l'imprimerie  et  en  prendra  possession,  etc.  Si- 
gné :  ÊTIE!niB  ASAGO.  » 

Je  commençais  à  donner  à  M.  Ifahias  les  mê- 
mes explications  ((u'à  If.  Ifarion,  quand  survint 
If.  Flo<iuet 

M.  da  RainaaTilla.  Il  venait  aussi  prendre 
possession  de  rimprimericT 

M.  Aaaalma  Patatla.  (hii,  monsieur,  et  il 
me  présenta  atwai  un  troisième  |>etit  |»apier, 
conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  les 
deux  prcniterii,  portent  aussi  sa  nomination  à  la 
direction  de  l'imprimerie.  Je  ne  me  rappelle 
plus  |iar  qui  celui-ci  était  signé.  J'ai  laiss**  toutes 
ces  pièces  comme  appartenant  h  l'administration 
et  devant  rester  dans  les  bureaux. 

Je  réitérai  i\  ces  trois  messieurs  mon  très-vif 
désir  de  quitter  sans  retard  mes  fon<:tions,  et, 
|iar  conséquent,  de  trouver  un  successeur. 

•  Veuillez,  leur  dis-Je,  comprendre  ma  situa- 
tion. Je  suis  un  dépositaire  et  un  fonctionnaire  : 
je  ne  puis  m'en  aller  sans  être  relevé  d'une 
fSvon  qui  couvre  ma  responsabilité  et  qui  ait 
quelque  apparence  de  droit  Or,  quel  est  votre 
droit? 

—  Le  droit  révolutionnaire,  me  n^pondit  l'uu 

d'eux.  • 

—  Je  connais  cela,  dis-ja,  c'est  lo  droit  de  la 
force;  c'est,  eo  ce  moment,  lo  droit  de  If.  de  Bis- 
marck. Je  n'ai  malheureusement  aucun  argument 
à  y  opposer.  J'avais  six  pompiers  et  six  sergents 
de  ville;  je  ne  les  ai  même  plus:  si  donc  votre 
droit  est  la  force,  il  faut  simplement  l'exercer,. 
coDStster  qu'il  est  ce  qu'il  est  Voulez-vous  me 
signer  un  prooès-Terl>al  d'expulsion  |»ar  la  force  ? 
Je  vais  Ikire  appeler  quelques  hommes  de  l'inF- 
primerie  comme  témoins,  et  tout  sers  fini  promp- 
tement 

—  Nous  ne  voulons  rien  signer  du  tout,  répon- 
direot-ils. 

•  Alors,  ropris-Je,  tâchez  de  vous  mettre  on 
règle.  Vous  voilà  trois  :  or,  le  dire4:tour  de  l'im- 
fv'imerie  est  ordonnateur  de  dépanses;  il  a  un 
Imdgiît  sp«'*rial,  vot^^  à  part,  dont  il  rend  compte 
directement  à  la  cour  des  comptes.  Cest  une 
responsabilité  ossentieLUmieQt  personnelle  et  in- 
dividuelle. Coaime&t  (ères-Toas  à  trois? 
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—  Qht  sbyez  trMrqfiiille,  dlrant^s,  bO^g  taous 
arrangerons  bien  entre  nous  ! 

-*  Bntre  vous,  je  n*en  doute  pas,  voalB  vis  à-vis 
tie  la  ccmr  des  ocimpies? 

•^  Eh  bien  I  reprirent  d'cnix  d^tre  eux,  nmis 
dltons  k  VWitli  de  Ville  ^erelier  des  Stetruc- 
ftôM.  » 

M.  Manon  seul  resta. 

Dans  la  soirée,  je  ))arvins  à  rencontrer  M.  Gré- 
KOfctix  &  la  Ghancellofie.  Il  m^àiseaeiUit  av^  une 
tutrème  bienveilfance  «t  mdme  nvee  une  cordia* 
!ité  dont  je  fUs  touché. 

3  e  lui  ^  part  de  mon  désir  de  ;(j(ultter  Htapri- 
merie  et  de  l'embarras  où  me  mettait  la  susra^ 
bondance  de  «uccesseurs  qui  m*avaient  été  en- 
voyés, et  la  flln^lière  forme  die  leuf  tadm^tiation. 

Il  parut  surpris  do  ces  nominatioDts  qu'évi- 
demment il  ignorait.  «  Mette«-moi  tout  ce  monde- 
là  à  la  porte,  me  dît*il  arec  des  expressions 
beaucoup  plus  énergiques.  Il  n*y  a  qu'un  direc- 
teur :  c'est  vous  ;  vous  nous  resterez.  » 

Je  lui  réitérai  ma  résolution  absolue  de  me 
retirer.  Il  insista.  «  S'il  le  Hstut,  dit-il,  je  vous 
mènerai  à  l'Imprimerie  de  vive  force,  comme  j'ai 
fliit  en  1848  pour  mon  ami  Lebrun.  »  (Ceci  se  rap- 
portait à  un  ttiit  très-réel  et  que  j'avais  appris 
do  mon  personnel  .*  M.  I^ebrun,  directeur  sous 
Louis-Philippe,  ayant  eu  quelques  désacrréments 
avec  les  ouvriers  au  milieu  de  la  révolution  do 
1848,  avait  quitté  l'Imprimerie.  M.  Grémioux, 
alors  aussi  gardo  des  sceaux,  vint  en  personne 
le  réinstaller  d'autorité.) 

«  Jo  sais,  ajouta  obligeamment  M.  Grémieux, 
que  vous  avez  su,  vous,  vous  faire  aimer  do  vos 
ouvriers;  c'est  la  bonne  manière  d'étro  républi- 
cain. » 

Jo  remerciai  de  nouveau. 

o  C'est, *dis-je,  parce  que  jo  suis  bon  républi- 
cain que  je  no  puis  admettre  qu'on  jette  par  la 
fenêtre  la  représentation  de  la  souveraineté  na- 
tionale. Quoique  napoléonien  d'anoionno  *date  ot 
fbrt  sympathique  personnellement  au  prince  pré- 
sident, après  le  ooup  d'Etat  je  suis  resté  long- 
temps éloigné  de  lai,  et  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été,  à 
plusieurs  reprises,  adopté,  absous,  si  vous  voulez, 
par  le  vote  du  peuple  entier.  Je  ne  voudrais  pas 
vous  dire  des  choses  déf»agn*ablos  en  échanjjc 
d*unc  bienveillance  dont  je  suis  très-reconnais- 
sant; mais  vous  devez,  penser  que  jo  suis  encore 
moins  disposé  à  me  soumettre  à  ce  qui  s'est  fait 
aujourd'hui  qu'au  coup  d'Etat  do  décembre. 
Nommez-moi  donc  un  successeur  le  plus  tôt  pos- 
sible, le  plus  régulièrement  possible.  Je  sais  que 
je  ne  puis  exiger  rien  de  parfaitement  légal; 
mais  je  me  ctmtenterai  de  co  que  vous  croirez 
vmis-mème  suffisant  dans  les  circonstances;  par 
exemple,  une  nomination  au  Jùxirnal  ûfUciel^  si- 
gnée par  le  Gouvernement  provisoire. 


.  ^  Eh  b?«n,  m«  dit  M.  CHSknieax,  t»QlWi«e  i%iu 
voiriez  absolument  jjafttr,  (fui  ibliidrqfaorta^ 
vt>us  pour  vous  remplacer,  car  nous  aimis  boMa 
que  t^  seri4ce  eMbtiel  bo  soit  pas  âésofgttM^ 
-«  Que  Ait-on,  lui  rëpotidis*je,  quand  lo  €tpi- 
taîne  manque?  On  prond  le  ItoutenantLe  tXttfb^ 
teur  «Ten  va  :  prenez  le  styos-Aireetetir,  V.  M  Vf- 
ttemiflh  ;  c^est  un  hoMm^  tiPès-^nt^ndu  M  «Adli- 
nistration,  grand  travalllelur,  Ibrt  att-oottfUit  te 

B€JfVÎ06. 

A  son  défaut,  prenes  fo  -chîef  4â  séfff «  dm 
travaux,  H.  DéMiemesnil,  homme  dMM  MM  oi- 
pacîté,  d'une  raro  hitelUgenbe  et  dTono  MWui^ 
teté  absolue. 

—  Donnez-moi  dbnr,  me  dit-41,  OOèiMiai]fir 
écrit. 

«—  Mais,  ajoutbi-jo*  prenez-les  {ïlMdl  linllaa 
deux,  car,  au  moment  Où  nous  ao>itii&0%  il  tott 
îaut  deux  imprmeries  :  Tune  à  Paria,  l'aUM  tA 
dehors.  Voilà  plus  de  trois  semaines,  âepviB  la 
6  août,  que  jo  sollicite  le  Goûvememéiit  ^ 
vient  de  tomber,  M.  Grandperrot  mon  minàttri 
et  le  président  du  conseil,  de  prendre  dès  tto* 
sures  en  vue  de  l'investissement  de  PariSi  (|ÉI 
me  parait  probable  depuis  le  dteastre  de  iKjrit^ 
choffon. 

«  Le  Gouvernement  nouveau,  j'imagino,  ne  se 
laissera  pas  enfermer  dans  Paris  assiégé,  fl  as 
transportera  au  loin  pour  réunir  les  fbfeM  c|«l 
nous  restent,  les  hommes,  les  iarmesi  ràrgeat, 
tout  le  n/*eessaire  à  une  grande  guerre  pnilott^ 
gée.  Or,  sachez^le  :  aujourd'hui,  le  premier  ottlB 
de  gouvernement,  c'est  uno  imprimerie  Mtfe 
montée. 

a  Quoiqu'on  ait  sans  cesse  i^oumé  une  déeislett, 
j'ai  d'avance,  et  pour  n'être  pas  pris  au  déponmi, 
désigné  le  personnel,  pré]^ré  les  maohiaeei  Iw 
caractères,  tout  le  matériel  indispensable. 

«  Repoussant  l'idée  d'Orléans,  de  Blols,del%Ut, 
dont  on  avait  parlé  pour  le  s^jége  éventuel  de  ee 
Gouvornement  externe,  j'ai,  par  le  préfet  dn 
Cher,  fait  chercher,  et  à  peu  près  retenir^à 
Bourges,  un  local  approprié  à  l'imprimerie.  Tooi 
n'avez  qu'un  mot  à  dire,  un  train  de  chemin  de 
fer  à  me  prêter,  et  ce  soir  tout  peut  être  porté 
a^'cc  l'im  des  deux  directeurs  que  je  vons  in- 
dique. Moi-même  je  vous  offre  (à  condition  que 
ce  soit  sans  caractère  officiel)  d'allor  instaUsr  le 
tout,  » 

M.  Grémieux  m'interrompit  :  «  Ah  çàl  men 
cher,  vous  croyez  donc  au  siège  de  PariSi  vow? 
Jo  voos  dis  que  les  Pruçsiens  entreront  dUi 
Paris  commo  un  couteau  dans  du  benrre! 

—  Je  ne  me  permettrai  pas,  Ini  répoodiei^ 
de  faire  ici  (*%•?  la  stratégie;  mais  soyez 
que  Paris  sera  assiégé  et  se  déVnidrm  plws 
moins  longtemps.  J'ai  vu  le  bourgeois  dé 
dans  les  Journées  de  juin  :  c'est  le  senl 
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tu  monde  qui  80  batto  bonjou,  bon. argent  II 
Teal  te  batiro,  il  m  battra.  Co  qui  serait  sage,  à 
«on  aTit,  ce  serait  do  regarder  la  chose  comme 
eerialne  et  même  comme  prochaine,  car  d'ici  à 
troif  ou  quatre  Jpiirt  tofttoi  rot*  llgiutf  d^  tét\ 
peuvent  ôtre  coupvos.  Laissez  dune  Ici  un  gou* 
vemeur  militaire,  ot,  si  vous  voulez  encore,  un 
gonvemour  civil;  emmenez  à  Bourges  toute  la 
partie  mobile  do  votre  Gouvernement,  et  avec 
elle  mon  détachement  d'imprimerie. 

•»  Nous  re|>arlerons  do  tout  cela  demain,  me 
dit  IL  Cr^miottz;  Yenez  me  voir  de  très-grand 
maliPtà  non  domidla  partiouUarK atCi^  etc.  • 

4a  mp  rendit  aa  a8ét»le  lendemain  matin,  chaa 
IL  Crémieux.  11  voulut,  bkm  iaaiator  de  nouveaa 
poar  ma  (aire  rester  4  la  direction  de  r  Imprime» 
rie^  et  Jo  persistai  4  ma  démettre  et  4  offrir  seu* 
lemtnl  mon  concours  ponr  allar  installer  4  llour* 
gea  rimprimarie  do  campagne.  ▲  la  Un,  M.  Crè* 
mietut  m'invitA  4  l'accompagner  à  rUOtel  de 
Ville,  an  me  priant  de  l'y  conduire  daaa  ma  vol- 
tura  qui  éuit  à  la  porta»  ce  que  Je  Us.  Arrivû  aur 
Ut  place  do  1  liùtel-de*Ville,  je  re(Usai  encojro 
de  auwter  4vec'  IL  Crteieuz  et  je  pris  congé 
de  lui 

Daoa  le  d^sir  do  connaître  la  résolution  priso 
anr  l4  question  du  transfort  d'uuo  |>artie  do 
l'imprimario  4  Bourges,  je  me  rendis  chez  IL  le 
gottvamaur  de  Paris»  prv^sident  du  nouveau  Gou- 
vamemant 

Le  g^ntVal  Schaaita  ma  dit  que  IL  Troobu 
était  eo  coiMeil;  il  mouta  pour  lui  faire  part  de 
l'objet  de  ma  démarche.  If.  le  général  Trocho 
ma  fit  dire  qu'il  me  remerciait  vivement  de  mea 
inteotiona»  mais  qu'il  y  avait,  dans  la  nouveau 
Gouversemeot  de  THdtal  de  Villa,  piutUun  oa 


MU  joits  qui  trè$-<êrtainemênt  n'aecepteraimt 
pas  qutjt  rtndisu  un  service  quelconque  à  la  dé- 
fense nationale. 

Je  priai  If.  le  général  Schmitz  do  prévenir  le 
gouverneur  qne,  a*fL  atrvtuait  «yidqao  incident 
qui  fit  comprendre  mieux  l'importance  do  la  me- 
sure que  je  proposais,  il  pouvait  m'avortir  4  Pa- 
ris d'abord,  et  plus  tard,  par  le  ttUt^graphe,  4 
Bourgea,  où  je  m'arrêterais  vingt-quatre  heures. 

Je  rentrai  4  Tlmprimerie  pour  attendre  un 
socceaaeur.  Il  le  présenta  le  lendemain.  Co  n'é- 
tait ni  l'un  ni  l'autre  de  ceux  dont  on  avait  bien 
voalu  ma  ëemaadar  l'indicaiien.  C'était  IL  Ilan- 
réau,  qui  occupa  enooro  ces  fonctions.  Je  lui 
préaDOlai  les  principaux  chaft  du  servtca.  Je  r^ 
pu  lea  adioux,  véritablamani  touchants,  des  au» 
vriers  et  ouvrières  des  atalierai  et  je  quittai 
Paris  la  7  au  soir. 

Ja  restait  comme  je  l'avait  promi^  un  jour  4 
Bourgaa»  et,  ne  recevant  rien,  je  revins  dans 
mon  département» 

Dès  la  lendemain  de  mon  arrivée  chez  moi, 
j'éctlvis  au  préfet,  récemment  installé,  pour  lui 
offrir,  hors  do.  tout  caractère  oQlcicl,  mon  con- 
cours absolu  pour  la  défense  nationale,  s'il  ju- 
geait que  je  pusse  rendre  des  aervicos  quelcon- 
quea  dana  notre  région. 

Ce  préISst,  at^urd'bui  députéi  ne  ma  répondit 
même  pa^ 

VaiU,  messianrt,  laiit  co  que  je  puis  avoir 
l'honnaur  de  voua  dira  aur  la  4  septembre. 

IC.  !•  préat4aBt,  Ceat  anaai  tout  oe  qo» 
nous  avionaà  voua  demander.  Noua  voua  romer- 
oiona  de  votca  dépeairion . 

{Séance  du  i*»  août  tri) 


DÉPOSITION  DE  M.  GUYOT-MONTPAYROUX 


M.  le  comte  Dam,  président.  Vous  étiez 
membre  du  Corps  législatif.  Voulez-vous  nous 
dire  à  quelle  heure  vous  étos  arrivé  à  l'Hôtel  do 
Ville,  et  ce  que  vous  avez  pu  savoir  de  la  révo- 
lution du  4  septembre^? 

M.  Gayot-Montpayroux.  Gomme  je  vou- 
drais être  le  plus  bref  possible,  et  comme  cepen- 
dant je  voudrais  être  clair,  je  vous  demanderai 
la  permission  de  faire  un  très-court  préambule, 
relatif  à  des  faits  antérieurs  au  4  septembre. 

Si  Ton  veut  bien  comprendre  le  4  septembre, 
il  faut  se  reporter  à  une  scission  considérable 
que  vous  avez  certainement  connue,  et  qui  eut 
lieu  dans  la  gauche,  ù  l'occasion  du  plébiscite. 

A  cette  époque,  il  y  eut  une  réunion  de  tous 
les  membres  de  la  gauche  chez  M.  Grémieux.  11 
s'agissait  de  rédiger  une  espèce  de  protestation, 
et  de  s'arrêter  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 
On  avait  convoqué  un  certain  nombre  de  journa- 
listes de  Paris  et  de  province,  qui  devaient  con- 
courir à  l'œuvre  commune  en  aidant  à-  propa- 
ger le  manifeste  de  la  gauche,  en  combattant 
l'origine  du  plébiscite,  et  en  en  faisant  entrevoir 
ses  fatales  conséquences. 

Une  discussion  très-vive  s'engagea  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  journalistes  seraient  admis  dans 
la  réunion  on  qualité  de  membres  ayant  voix 
délibérative.  Un  certain  nombre  d'entre  nous 
étaient  absolument  décidés  ù  ne  pas  les  admet- 
tre, au  point  do  vue  du  vote,  sur  un  pied  d'éga- 
lité avec  nou:i;  car  c'était,  à  notre  avis,  abaisser 
le  mandat  que  nous  tenions  d  u  sulfrage  univer- 
sel. D'autres  voulaient,  au  contraire,  qu'ils  fus- 
sent entiôremont  do  pair  avec  nous  et  qu'ils 
eussent,  comme  nous,  voix  délibérative.  J'étais 
du  nombre  des  premiers;  nous  soutenions  que, 
investis  d'un  ])ouvoir  populaire,  nous  ne  pouvions 
délibérer  de  pair  à  pair  avec  des  hommes  ayant 
assurément  une  certaine  notoriété  dans  le  pays, 
mais  ne  représentant  qu'eux-mêmes. 

Il  en  résulta  un  débat  violent  dans  lequel  nous 
fûmes  en  minorité.  Nous  nous  retirâmes  ;  ce  Ait 
la  cause  d'une  scission  complète  entre  les  deux 
gauches. 

G'est  depuis  ce  jour  que  ce  que  j'appellerai  l'é- 
lément aati-parlemontaire,  L'élément  do  la  rue, 


ou,  si  vous  aimez  mieux,  rélément  de  faetiwi, 
eut  un  pied  dans  le  Gorps  législatif  ptr  l'inter- 
médiaire des  journalistes  ainsi  appelés  4  ue 
action  commune;  car  il  ne  faut  pas  oublier,  pew 
ne  citer  qu'un  nom,  que  M.  Delescluze  étiit  ui 
des  journalistes  admis  à  la  réunioa  el  Ikteent 
partie  du  comité  ;  et  s'il  ne  se  produisit  pas  plas 
tôt  des  incidents  extra-parlementaires,  ce  Ait 
gr&ce  à  la  sagesse  d'un  homme  qui  avait  snîfî  la 
parti  de  Vaction  en  raison  de  vieilles  réiatioos 
d'amitié,  mais  qui  apportait  là  un  élément  modé- 
rateur puissant,  et  faisait  prédominer  souvent 
l'influence  de  cette  haute  raison  que  vous  avec 
appréciée  :  l'homme  dont  je  parle  était  M.  Orftvy. 

M.  Grévy,  qui  tenait  complètement  au  parti  ré- 
publicain de  l'avant-veille,  ne  voulait  pas  sa  s^ 
parer  de  ses  amis;  mais  il  empêcha  4  pluÉours 
reprises  les  plus  violents  d'entre  eux  de  se  livrer 
à  des  manifestations  révolutionnaires. 

Si  j'ai  insisté  sur  cet  incident  antérionrsa 
4  septembie,  c'est  parce  qu'il  est  l'orlgino  do  la 
scission  entre  les  deux  gauches,  et  qu'il  espHqas 
les  relations  que  les  événements  signalèrsnli 
dans  la  suite,  entre  les  membres  les  plus  avanoia 
de  la  gauche  /ermée  et  les  chefs  du  parti  nulicoL 

Le  3  septembre,  j'étais  secrétaire  do  la  ooM- 
mission  chargée  de  prendre  des  mesures  d'n^ 
genco  relatives  à  l'armée,  dont  vous  éties,  si 
mes  souvenirs  sont  exacts,  président,  vous  WÊam» 
sieur  le  comte  Daru.  (M.  Daru  fait  un  signa  dâ dé- 
négation.) 

A  quatre  heures  du  soir,  je  His  chargé,  par  la 
commission,  d'aller  chez  le  général  de  Pallias^ 
pour  le  prier  de  venir  à  la  réunion  du  soir,  ai 
ses  directeurs  qui  pouvaient  nous  donner 
renseignements  précieux  sur  le  nombre  des  Itaslli^ 
des  canons,  etc.  ;  car  il  devenait  clair  que  la  Ma- 
réchal Le  Bœuf  nous  avait  dit  une  chose  **T**1!*T 
en  nous  déclarant'  que  la  France  était  prélo^  sA 
que  nous  ne  pouvions  avoir  aucune  esphob  do 
confiance  dans  ses  affirmations^ 

Je  me  rendis  donc  chez  le  général  PsUkaaL 
La  capitulation  de  Sedan  n'était  pas  encore  ces* 
nue.  J'entrai  dans  le  cabinet  du  générai;  Il 
avait  les  larmes  aux  yeux.  G'est  14  que  J*i 
le  désastre  do  Sedan  ;  il  était  quatre 
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damio  <lu  toir.  ()a  ne  savait  rian  ooeoro  h  la 
Chambre  :  r«^  nVtait  (fu'un^  rumeur  vagut\  Ix) 
comte  (Ih  Montaul»an  avait  sous  Ion  >vux  un  té- 
ii^framm*)  ap|H>rté  d««  la  frontière  Itolgo ,  il  me 
dit  :  •  Voilà  ce  qui  arrive  •  ;  ot  il  ^outa  qu'on 
lui  apprenait,  à  rin»taut  m<*'nie,  la  mort  de  ion 
ttia,  1<«  coiunel  (le  Montaulmn.  I>e  gt^néral  éuit 
ainsi  brt»«'*   par  un  douiil"  défla*ttre. 

Jo  rôvin*  immédiatement  au  (k>rps  l/'gislattf. 
J'allai  chez  M.  8dju«Mder«  avec  qui  j avais  ilox- 
cuUent^^  n*iations  {personnelles;  je  lui  dis  ce  que 
j'avais  appris,  et  j'insistai  vivement  auprès  de 
lui  pour  un«  rt^inion  du  soir.  Je  lui  dis:  — 
«  Helon  moi,  la  (Ihambre  est  ««ncore  msttresse 
da  terrain  :  maiit  demain  elle  ne  le  sera  phi«. 
fcii  aujourd'hui  il  y  a  une  séance  de  nuit,  si 
la  Clianihro  prenil  le  pouvoir  en  main,  nous 
|K)uvon«  pni|>«''oh**r  un**  Dévolution  par  la  rue.  Si 
elle  ne  prend  {«s  en  main  le  pouvoir,  il  y  anra 
sûrement  un«*  ni^vulution  pt  des  complications 
terribles.  • 

M.  Bclineider  |»artafea  mon  sentiment  et  il  fût 
conv**nu  qu'il  y  aurait  une  séance  de  jiuiL 

M.  le  président  Ktiez-vous  avec  If.  de  Ké* 
ratry  quand  vous  avez  fait  cette  démarche? 

M.  €htyot-lfoa^>aJrronx.  J'«'tais  avec  M.  de 
Kt^ratry.  ou.  iK)ur  Atre  plus  *»x«<*t,  nous  avions 
étô  spontanément  l'un  ot  l'aiflre  faire  la  roAme  d**- 
marcheet  nous  nous  rencontrâmes  chez  II.  Schnei- 
der. 

ÏJd  soir  il  y  eut  une  convocation  de  la  gauche  à 
neuf  heur«*s.  .Nous  nous  n'*uuim**s  dans  le  pr»*mier 
bureau.  I^esdeux  gauches  se  trouvai**nt  ensemble 
|Hiur  U  proiiiièro  foia  depuis  l'incideut  dont  je 
vous  ai  iiaHé  en  commençant;  le  but  de  la 
réunion  était  d'arr^er  les  mesures  à  prendre. 
Il  y  eut  une  très  longue  discussion  au  milieu  de 
lAfiuclle  y.  Ferr>'  sur\-hit  et  nous  dit  qu'il  avait 
t revenu*  la  ligui)  des  boulevanls  ;  que  la  popu- 
lation lui  a\ait  |»tru  très  émue;  qu'il  avait  en- 
t**ndu  criiT  partout  :  Vive  Trochu  t  Vive  Jules 
l'tt\re?  On  a  lieauroup  pr<*l«»ndu,  tlopuis,  que  le 
gi^nt'ral  TnM*hu  «'*tait  d'accord  «*l  avait  des  n*la* 
tioiis  p^^rman'^ntes  avfc  la  iraucho.  Ifaii,  à  c*« 
moment- là,  I**  g*'*n*'*ral  Tro4*hu  passait  fMmr 
rtn*  lartiMu  tl*  la  pro|»o}»ition  do  If.  Tliit^rs, 
propf>siiHtn  qui,  comm**  vous  le  savez,  avait 
pour  objet  d«*  r>'m«*ttr«*  tous  les  |M)uvoirs  tfu  f>>r]»s 
lôgi^latir 

Pourm<>i,j«*  n'ii\ais  eu  ro«:rasion  de  voir  logé* 
iit'Tal  Tro.liii  ipi  une  >»»ul»'  fois;  j*^  crois  qu'il  co 
m<)m**nt  lit  il  vi-^yatt  surtout,  |>armi  les  membres 
(1«>  la  »rau*  II**,  M.  i'p^ard.  M.  Pirard,  par  .«la  ra* 
lun»  et  »»'H  r**!  itit>n!i  p-rf-Minfll'^s  llotlait  un  |h»u 
•  ntre  les  d»u\  K'iuchoA.  Il  t'*tait  |>ourtaot  de  la 
gauche  ouC*>rt**;  il  lU'Iinait  \*^r^  ll.Tliiers.il 
n'y  avait  gu«'*re  que  lui  qui  eût  des  rapports 
avec  le  g*'>nêral  Trochu,  Ie«|uel  paraiatait  dé- 
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cidé  h  défendre  «'nergiquement  ta  profiosition  d«» 
If.  Thiert  et  h  fairo  rcs|iecter  l'ordre  ferme- 
m«'nt,  si  cotte  prc|>osition,  (|ui  était  la  s<*ute  qu'on 
pût  faire  accepter  à  la  population,  était  prise  eu 
considération. 

M.  le  président  Pouvez-vuus  nous  donner 
quelques  tlétails  sur  la  n^union  de  la  gauche  à 
laqu**lle  vous  avez  assisté? 

M.  QvLjotrMùntpmyromx.  11  fut  nrnHé  tout 
d'abord,  entre  If.  I^card  et  un  certain  nombre 
de  sea  collègues  qui  avalent  mis  en  avant  la  pro- 
position de  If.  Thiert,  quo  nous  dé|K>sorion8  la 
ftroposition  do  d«'chéance  purement  et  simple- 
ment; qu'on  la  diteutorait,  puisqu'aux  termes  du 
règlement  la  proposition  la  plus  radicale  devait 
avoir  la  priorité  ;  et  que  ai  la  proposition  de  dé- 
chéance était  écarté**,  nous  nous  ralliorioos  à  la 
pro|)Osilton  de  If.  Tliiors.  Pour  moi,  j'avais  con- 
seillé de  déclarer  cpie,  par  le  flitt  seul  quo  l'em- 
p«^renr  était  prisonnier,  la  Constitution  do  1S5'2, 
née  d'une  usur|iation  illégale,  avait  cessi^  d'exis- 
t«*r,  et  qu'il  ftUlait  revenir  purement  et  simple- 
ment à  la  Constitution  de  1841  Cela  Hit  écarté. 
Chi  s'arrêta  &  la  proposition  de  déchéance  rédi- 
gée par  If.  Jules  Favre.  •  Elle  sera  repousséo, 
disait-on,  «U  alors  nous*  nous  rallierons  à  la  pro|>o- 
sitiôn  de  If.  Thiers,  qui  peut,  qui  doit  avoir  la 
miyorité.  » 

M.  Schneider  me  Ût  prier,  dans  la  soirée,  de 
venir  le  voir  ;  il  me  demanda  ce  qu'entendait 
faire  la  gauche.  •  En  présence  de  l'ennemi,  di* 
sait- il,  ce  n'est  pas  le  moment  de  faire  une  révo- 
lution violente.  •  Il  croyait  que  dans.l'entourage 
de  l'impératrice  il  y  ayait  tles  gens  décid*^s  à  ou* 
vrir  les  sou|»a|H»s  de  si^reté,  à  accepter  toutes  les 
transactions.  Je  ré|>ondis  à  If.  Schneider  :  «— 
•  Pour  moi,  toute  la  qui*stion  se  résume  en  ceci: 
Si  cette  nuit,  vous  arrivez  à  une  solution,  si  le 
Journal  officttl  de  demain  matin  contient  une 
proclamation  et  des  résolutions  do  nature  à  arrê- 
ter rémotion  publique,  et  à  laire  quo  la  ganle 
nationale  se  prononce  |toiir  nous  ;  s'il  y  a  uno 
r«'*s6lution  qui  placo  le  |iouvoir  entre  les  maifis 
du  Cor|»s  It'gislatif,.  j«*  fuis  convaincu  que  le  gé- 
néral Trochu  s**  m«*ttra  h  la  disftoftition  de  l'As- 
sembltle,  et  alors  vous  n'aurez  f»as  de  révolution 
dans  la  nie.  Si,  au  contraire,  Paris  se  réveille  de- 
main sans  (|uo  rien  de  s«^rieux  ait  été  résolu,  vous 
aurez  une  révolution.  • 
C'était  bien  l'avis  de  If.  Schneider.  Il  me  quitta 
;  un  instant  et  se  rendit  dans  le  grand  salon  de  la 
I  Pn*sidence.  Il  revint  bientôt  après  et  me  dit  ;  «— 
<  •  Je  viens  do  i^arler  aux  ministres,  je  crois  que 
nous  les  déciderons  à  cela.  Il  fkut  faire  quelquo 
chose  ceUt*  nuit  ;  tâchez  de  mod*^n>r,  dans  la  nio- 
sure  de  vos  forc(»s,  vos  amis  Jle  la  gauche  ;  je  crois 
que  nous  arriverons  à  une  conclusion  désirablo 
pour  tout  le  monde.  »  * 
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Je  retournai  à  la  réunion  de  la  gauche.  Je  ren- 
contrai dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  M.  Rouber 
avQC  M.DréoUe  et  plusieurs  autres  personnes;  de 
la  conversation  je  n'ai-  entendu  que  ceci  :  n  Un 
réKiment  de  cuirassiers  vaut  mieux  que  toutes  les 
conciliations.  » 

Je  rendis  compte  à  mes  collègues  de  la  gauche 
de  ce  que  j'avais  appris. 

Vous  le  voyez  donc,  dès  &  présent  il  y  avait 
deux  courants  dans  les  conseils  du  Gouverne- 
ment :  l'un  qui  penchait  pour  la  conciliation  ; 
l'Autre  qui  n*en  voulait  à  aucun  prix. 

Une  séance  Ait  fixée  pour  minuit.  On  discuta 
l>eaucoup  pour  savoir  si  on  laisserait  pénétrer  le  . 
public  dans  les  tribunes  ou  si  la  .séance  aurait  , 
lieu  &  huis-clos.  Je  retournai  chez  M.  Schneider 
et  je  lui  dis  :  —  a  Si  vous  voulez  faire  quelque 
chose  cette  nuit,  il  ftiut  que  la  séance  soit  publi- 
que ;  car,  pour  donner  de  l'autorité  &  ce  qui  doit 
être,  en  quelque  sorte,  une  révolution  légale,  il 
fout  que  cette  séance  ait  l'autorité  d'une  séance 
publique;  croyez  bien  que  vous  n'Avez  rien  & 
craindre  d'un  envabissement  la  nuit.  » 

M.  Schneider  Ait  de  cet  avis  ;  on  fit  ouvrir  les 
tribunes  publiques,  et  presque  personne  d'ailleurs 
ne  s'y  présenta. 

M.  Jules  Favre  lut  sa  proclamation  de  dé- 
chéance, qui  Alt  accueillie,  tant  la  situation  pe- 
sait sur  les  esprits,  sans  un  murmure  ;  je  me 
trompe,  un  seul  député,  M.  P^ard,  s'écria: 
«  Mais  nous  ne  pouvons  Aiire  cola  {  Nous  som- 
mes engagés  par  notre  serment.  »  Ce  Ait  le  seul 
député  qui  >flt  entendre  une  protestation,  laquelle 
Alt  accueillie  avec  un  froid  morne.  On  se  regar- 
dait ;  on  ietait  les  yeux  sur  le  banc  des  minis- 
tres. C'était  le  moment  où  le  ministère  devait 
monter  à  la  tribune,  combattre  la  déchéance  et 
s'entendre  avec  M.  Thiers  sur  sa  proposition  ; 
c'était,  d'après  ce  que  nous  avait  dit  M.  Schnei- 
der, ce  parti  que  devait  prendre  le  cabinet. 
Mais  il  parait  que,  sur  les  instances  de  M.  Jé- 
rôme David  et  les  conseils  de  M.  Rouher,  on 
remit  au  lendemain  :  c'est  cette  remise  au  lende- 
main qui  a  nécessité,  qui  a  fait  la  révolution  dans 

la  rue. 

Le  lendemain,  la  séance  devait  avoir  lieu  à 
midi.  M.  Schneider,  craignant  que  le  Corps 
législatif  ne  fût  envahi,  avait  fixé  la  séance  deux 
heures  plus  tôt.  Il  supposait  qu'on  pourrait 
enlever  très  -  vite  la  discussion  ;  que  deux 
heures  sufliraient  ;  et  que,  si  la  Chambre  prenait 
une  résolution  de  nature  à  satisfaire  l'opinion 
publique,  on  communiquerait  cette  résolution  à 
la  foule  quand  elle  se  présenterait  à  deux*  heures. 

M.  le  président.  Avcz-vous  su  que  l'ordre  eût 
été  donné  de  fermer  les  ateliers,  et  qu'on  eût  in- 
vité le  peuple  des  faubourgs  à  se  rendre  sur  la 
place  d^la  Concorde  à  deux  heures? 


M.  Gnyot-Montpayroiix.  J'ai  entendu  éin 

cela,  mais  je  n'en  ai  personnellement  rien  et.  Bl 
un  ordre  pareil  a  été  donné,  Je  ne  croit  |)M 
qu'aucun  de  mes  collègues  du  Corps  léglriftdf 
y  Ait  pour  quoi  que  ce  soit.  Mais,  Je  l'ai  dijfi 
dit  il  y  a  un  instant,  depuis  la  réonion  qui  snrail 
eu  lieu  chez  M.  Crémieux^  il  était  certtin  qns 
le  parti  révolutionuAire  proprement  dit  avait 
des  accointances  et  un  pied  dans  la  Ohswhse; 
et,  si  un  ordre  semblable  e  vraiment  été  denné, 
c'est  par  cet  intermédiaire  que  Je  mefeipii- 
queraj. 

M.  le  président.  Ave^^us  su  s*it  y  cuit  «a 
une  réunion  rue  de  la  Soordidre? 

M.  Gnyot-Montpayronx.  Jeneasis^Mfune 
seule  chose,  c'est  que  je  n'y  ai  pas  été  cenioquéi 
pas  plus  moi  que  les  autres  membres  de  In  flsa- 
che  modérée. 

Le  lendemain,  j'allai  à  la  Chambre  à  mfdL  Je 
sortais  de  déjeuner  chez  Durand  ;  Is  rve  Rsfsls 
était  pleine  de  monde.  Je  fus  reconnu  par  ^ 
tain  nombre  de  citoyens,  et  je  Ais  en  mi 
très-entouré.  On  cria:  Vive  la  ganehef  Vin 
Guyot-Montpayrouxl'  Je  cherchai  le  pins  pss- 
sible  À  calmer  la  foule,  mais  on  continoait  ds 
crier:  Vive  la  gauchel  La  déohéaneel  ^vs  b 
République  ( 

J'arrivai  devant  le  pont  de  la  Goneorde.  Là  as 
trouvait  un  fort  détachement  de  cuirassiers;  et 
ici,  messieurs,  se  place  un  incident  sur  leqMl 
j'appelle  toute  votre  attention  parce  qoll  dé- 
montre à  quel  point  la  révolution  était  Mto 
dans  les  esprits.  En  arrivant  devant  le  psBl 
de  la  Concorde,  Je  montrai  au  maréchal  iss 
logis  de  service  ma  médaille  de  dépoté  ;  el|  SB 
voyant  mon  nom,  celui-ci  me  dit  avee 
tion  :  a  Ah  I  monsieur,  J'espère*  que  voos 
prononcer  la  déchéance  de  ce  eoehm  iàlm 
Il  parlait  assez  haut  pour  être  entendu  da  ass 
camarades.  Personne  ne  dit  rien.  A  ce 
la  colère  contre  Vempire  débordait  de 
parts. 

Je  traversai  le  pont  de  la  Concorde,  et  isM  ISB 
soldats  qui  étaient  là,  je  ne  dis  pas  hattalsnl 
mains,  mais,  en  entendant  crier  :  «  Vive  la 
che  !  n  me  faisaient  des  signes  d'intelligSMa  et 
de  sympathie;  ce  qui  me  démontra  qu'il  n'jf 
nullement  à  compter  sur  ce  régiment  qui 
dait  la  place  de  la  Concorde,  pas  plus 
que  sur  aucun  autre.  A  ce  moment| 
n'eût  osé  défendre  l'empire  ;  et  ceux  quip 
jourd'hui,  soutiennent  le  contraire,  on 
assisté  aux  événements,  ou  sont  d'une 
mauvaise  foi. 

M.  Schneider,  auquel  Je  fis  cennsltrs 
mon  sentiment,  me  répondit  que  la  sitoatioB 
en  effet  extrêmement  grave,  qu'tt  iiTy 
une  minute  4  perdre,  et  quil  ftDait  Mrs 
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pÊT  toQltBMtioB  te  propoilUUon  nmettant  lit 
powolrt  ta  Gorpt  lAfîitelir. 

A  te  Ghflabre,  il  y  afiil  tma  petite  réimloo  de 
te  fepohe  dâi»  te  premter  buretiL  On  conrtnt 
qifoa  resterait  sur  te  terrain  de  te  Teille,  c'eetà- 
dire  qu'on  ferait  te  propotitton  de  décMance; 
pQiti<|«Mnd  elle  anrait  été  repooMée,  qu'on  ftdbè^ 
rerait  à  te  proposition  de  IL  Thiers.  La  réiohition 
des  deux  geuolMi  Alt  te  mène»  et  priée  aune  trèe- 
fftsde  ni^erité. 

Noue  «rrtvAmee  en  iéenee,  et  te  U  ee  ptna  un 
Mt  quli  si  on  le  reporte  à  te  eituttion  créée  per 
lee  événements,  peut  être  oeneidérée  eoame  une 
vérHtMe  prorocetten,  et  devait  néeeeeaireaeBt 
aboutir  à  une  révolution  par  te  rue.  Le  général 
de  Paiiltao  demanda  te  parole  au  milieu  de  te 
plui  grande  attention,  monte  4  te  tribune,  et  pro> 
posa  quoi  r.^.^  ta  lieutenanee  générale.  J'ai  te 
oonviotlon  absolue  que  si,  encore  à  oe  moment, 
M.  te  comte  de  PaliiUM)  eût  adbéré  à  la  proposi- 
tion de  IL  Tbiere,  te  Gbambre  eût  voté  cette  pro* 
position  ;  le  général  Trocbu,  évidemment,  lui  au« 
rait  prêté  l'appui  de  son  autorité,  et  te  garde 
nattonate  n'aurait  pas  telt  cet  envabissement, 
qui  lui  a  été  bien  tecite  puisque  lee  régiments 
qui  étaient  sous  les  armes  ne  Tout  pas  mémo  ar- 
rêtée et  l'auraient  bien  plutôt  secondée.  Mais 
quand  te  général  de  Paliiuo  fit  cette  étrange  pro- 
position, dans  tons  les  rangs  de  te  Gbambre  on 
pensa  que  le  ministéra  ne  voulait  se  prêter  à  au* 
cun  moyen  de  conciliation.  Présenter,  en  effet, 
da^s  de  teUes  circonstances,  te  lieutenance  géné> 
raie  de  M  le  comte  de  Palikao,  cote  ne  pouvait 
passer  que  pour  un  défl,  et  c'était,  il  teut  te  dire, 
politiquement  un  acte  insensé. 

Je  suU  ceruin  (et  on  Ta  consteté)  qu'il  y  avait 
dans  lee  tribunes  du  Corpa  légistetif,  cinq  ou  six 
persoDues,  que  Je  counaisaais  parteitement,  qui 
firent  part  à  te  Amto  de  te  proposition  du  gé- 
néral Paiikao. 

Cote  se  fit  avec  uoe  grande  rapidité  ;  et,  dés 
ce  mossent,  il  devint  évident  que  te  Chambra 
serait  envahie,  car  te  poputetion  ne  pouvait 
considérer  cette  proposition  que  comme  ime 
provocation* 

On  ee  réunit  dans  lea  bureaux.  Je  teisate  partie 
du  bureau  où  M.  Martel  alteit  êtra  nommé;  il 
adhérait  à  te  proposition  de  M.  Thiers.  J*avate 
personneUement  raftisé  teus  lee  suffragea  (Je  m'é* 
tais  prononcé  pour  te  proposition  de  déchéance 
ne  voûtent  pas,  par  une  maladroite  division, 
amener  te  nomination  d'un  membra  hostile  à  te 
proposition  de  M.  Tbiere).  ~  Un  membre  de  te 
droit^  M.  X^  discuteit  beaucoup  et  déclarait 
qu'il  ne  telteit  pas  céder  :  —  «  Mais,  dépêcbes- 
vous,  hii  dis-Je,  stoon  vous  allei  êtra  envahis  f 
»  81  on  veut  envahir  te  Chambre,  dteait-ii,  nous 
rMfterouL  ^  Vous  aorag  une  aiBêe,  répoodit* 


Je,  qui  aa  vous  soirttendra  pas.  -*  Noa  verrons 
bien.  •  —  ▲  ce  moment,  un  homme  en  blouse 
saute  par  U  fenêtre  ;  les  bureaux  étaient  en« 
vahia.  Je  fis  ee  que  Je  pus  pour  m'opposer  à 
l'envahissement  On  criait  x  •  La  déciktence  !  • 
—  Oui,  disais-Je  à  te  foule,  pour  te  calmer,  vous 
aurex  te  déchéance  ;  mate  commences  par  voiu 
retirer,  pour  qu'on  pulsl»  te  prononcer  réguliê- 
rement  » 

Ceet  à  ce  moment  que  te  grille  du  côté  du  quai 
fht  ouverte,  et  que  le  pateU  Ait  rempli  par  te  fcmle. 
(tembette  ne  put  ee  fidre  entendre.  Dés  lora  tout 
était  fiuL 

On  m'apprit  alon  que  l'Hôtel  de  Villo  éuit 
également  envahi  et  qu'on  alteit  y  proctemer 
un  (Umvemement  Je  partis  avec  M.  Maguin, 
pendant  que  M.  Jules  Favre  parteft  arec  Cam« 
botta  et  M.  Pelletan.  Je  rencontrai  dans  les  eou- 
teira  M.  Jules  Simon,  qui  noua  dit  que  nous  fai- 
sions tine  dangereuse  folie  en  allant  à  TUôtel  de 
ViUe^ 

II.  !•  prénidamt.  Dans  quel  sens  oe  mot  foUi 
était-il  employé  7 

II.  Onjrot-MoatiMgrroojL  Je  no  puis  pré- 
ctser.  Je  me  borne  à  consteter  le  fait  D'ail- 
leurs, M.  Julee  Simon  changea,  quelques  instante 
après,  de  sentiment,  puisque  J'eus  l'honneur 
de  le  rencontrer  plus  terd  au  sein  du  Gouverne* 
ment. 

Noua  arrivàmee  à  l'Hôtel  de  ViUe,  qui  était 
occupé  par  un  poète  de  te  garde  nationale.  Nous 
fûmes  reconnus  et  nous  entrâmes  sans  difficulté. 
Nous  traversâmes  deux  grandes  pièces  et,  au 
bout  de  te  aeconde,  Je  vis  M.  Jules  Pavre,  monté 
sur  un  fhuteuil,  qui  tâchait  de  décider  la  mul- 
titude â  se  retirer.  J'entendte  crier:  Vive  te  Ré- 
publique I 

U  y  u  une  choee  qui  m'a  fVappé  :  en  traveraant 
te  première  salle.  J'ai  vu,  réunis  auteur  d'uno  ta- 
ble, piusieun  rédacteura  du  Réviil  et  une  grande 
partto  dee  gens  qui,  plus  tard,  devaient  composer 
te  Gommune  de  Pari& 

On  m'avait  distribué,  au  passsge,  une  petite 
liste  sur  tequclle  étaient  lea  noms  des  membres 
d'un  Gouvernement  previsoira  â  prepoeer  aux 
acclamations  de  te  fbule.  Il  y  arait  sur  les 
buUetins  les  noms  de  preeque  tous  les  gens 
qui  devatent,  plus  tard,  composer  te  Gommune 
départe 

Alors,  pour  moi,te  question  se  posa  ainsi:  «La 
gauche  va-t-elte  (Ure  un  Gouvernement?  ou  va- 
t-on  laisser  teire  un  Gouvernement  par  les  gens  qui 
sont  autour  de  cette  tebte?  • 

Nous  neus  réunîmes  dans  une  petite  salle,  au 
bout  de  l'Uôtel  de  VUte;  et  c'est  te  que  fht  rédi- 
gée te  proclamation  inatituant  te  (kravemement 
de  te  défirase  nationate  ;  l'original  eat  entre  mea 
mab»;  teToici  Bte  eal  écrite  mr  nm  carré  de 
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papior  portant  l'on-tûte  :  Cabinet  du  préfet  de  la 
Seine,  ot  de  la  main  do  M.  Picard;  elle  était  ainsi 
Gonçuo  : 

a  Paris,  lo  4  septembre  1870. 

a  Français, 

tt  Lo  peuple  a  devance  la  GhamLre  qui  Msitait. 
Pour  sauver  la  Patrie  on  danger,  il  a  demandé  la 
République. 

tt  II  a  mis  ses  représentantâ  non  au  pouvoir, 
mais  au  péril. 

a  La  République  a  vaincu  l'invasion  en  1792;  la 
République  est  proclamée. 

tt  La  révolution  est  faite  au  nom  du  droit,  du  sa- 
lut  public. 

a  Citoyens,  veillez  sur  la  cité  qui  vous  est  con- 
fiée ;  demain  vous  serez,  avec  l'armée,  les  vengeurs 
de  la  Patrie.  » 

«  Signé:   Emmanuel  Araoo,  Crémieux,  Do- 
RiAN,  Jules  Favre,  Jules  Ferry,  Guyot- 

MONTPAYROUX,    LÉON  GaMDETTA,   GaRNIER- 

Pages,  Maonin,  Ordinaire,  Tachard,  Pel- 
LETAN,  E.  Picard,  Jules  Simon.  » 

Après  avoir  rédigé  cette  proclamation,  nous  dé- 
cidâmes, ])our  satisfaire  la  population  de  Paris 
et  pour  éviter  que  des  gens  étrangers  à  la  Cham- 
bre ne  voulussent  pénétrer  dans  le  Gouverne» 
ment,  qu'on  .prendrait  tous  les  députés  do  Paris 
l)0ur  en  faire  le  Gouvernement  de  Paris  ;  mais, 
en  mémo  temps,  il  faut  ajouter  i^u'il  avait  été 
convenu  —  et  j'avais  personnellement  insisté 
sur  ce  point  de  la  façon  la  plus  vive,  —  qu'on 
allait  faire  les  élections  immédiatement,  et  il 
avait  été  dit  que,  pour  procéder  à  ces  élections, 
on  enverrait  eu  province  une  délégation  prise 
parmi  les  députés  do  la  gauche  ijui  avaient 
soutenu  la  déchéance  et  la  proposition  de 
M.  Thiers. 

Je  suis  convaincu  que  si  ce  i»rogramnie  eût  été 
suivi,  nous  aurions  eu  immédiatemunt  une  Assem- 
blée, excellente,  fernu^ment  ré])ublicaine,  mais  fer- 
mement Conservatrice,  et  que  bien  des  malheurs 
eussent  été  évités. 

M.  le  président  Ce  fait  d'une  délégation  de 
députés  do  la  gauche  envoyée  dans  les  départe- 
ments nous  eàt  signalé  pour  la  première  fois.  Au- 
cun des  membres  du  GuuvfruHuient  du  4  s<.'ptom- 
bre,  prl'^:enls  dans  le  consuil  auquel  vous-niéine 
vous  assistiez  el  qui  ont  déposé  devant  nous,  ne 
nous  en  a  parlé. 

M.  Gayot-Montpayroux.  Dans  les  circons- 
tances eoniine  celle  dunt  J<'  vous  entretieni:,  les 
délibérations  n'ont  ])as  le  calme  et  la  jtrécisiun 
({ui  permettent  «le  retenir  exactement  tous  lt>s 
incidents.  Tout  le  monde  parle  un  peu  a  la  fois  ; 
ot  iJ  n'y  a  pas,  i  vrai  dire,  do  délibération  gé- 
nérale. J'atlirmo  cependant  lo  l'ait  :   cette  déci- 


sion, ou  cette  déclaration,  comme  vous  voudrai 
l'appeler,  i\it  faite  à  propos  de  la  proposition 
d'un  des  députés  de  Paris,  M.  Pic&rd,  je  croiS| 
qui  proposait  de  s'adjoindre  M.  Grévy.  «  M.  Gré- 
vy,  lui  fut-il  répoi^du,  n'est  pas  députô  de  Pa- 
ris. Sa  place  n'est  pas  à  Paris,  mais  à  la  tôte  de 
la  délégation  qui,  en  province,  procédera  aox 
élections.  »  * 

Je  sortis  de  l'Hôtel  de  Ville  pour  aller  le  plus 
vite  possible  au  ministère  de  rintérieur.  Dans 
la  pensée  du  Gouvernement,  à  cette  beore^  le 
ministre  qui  paraissait  désigné  était  M.  Picard. 
Gamljotto,  (lui  cause  moins  fue  M.  Picard,  mais 
qui  agit  plus,  alla  directement  place  BeauvaiL 
M.  Picard  se  promena  un  peu  sous  les  arcades 
de  la  rue  de  Rivoli,  et  rencontra  plusieurs  de 
ses  amis  ;  il  leur  raconta  trôs-spiritueliement  ce 
((u'on  venait  de  laire;  tout  cola  le  retarda,  el  il 
arriva  au  ministère,  quand  Gambette  venait 
d'en  prendre  possiission.  Gambette  avait  déjà  en 
soin,  et  cela  lui  fut  très-utile  plus  tard,  de  faire 
télégraphier  dans  les  départements  la  nouvelle 
de  la  proclamation  de  la  République  qu'il  avait 
signée  :  u  Gambetta,  minislre  de  fintérieur.  • 

J'avais  été  chargé  de  faii-o  immédiatement 
imprimer  el  allicher  la  procLamatiou  de  la  Répa- 
blique.  Je  me  rendis  dans  ce  but  à  l'Imprimerie 
nationale  ;  je  vis  M.  -Petetin,  qui  ignorait  com- 
plètement ce  qui  se  passait.  Je  lui  demandai  ses 
ouvriers  pour  imprimer  la  proclamation. 

M.  Petetin  no  dit  rien,  mais  sonna;  il  Alt 
constaté  que  les  ouvriers  de  l'Imprimerie  imn^ 
riale  étaient  ^  ce  momenl-ià  ù  l'émeute.  Je  dns 
par  consé<iuent  renoncer  à  laire  imprimer  la 
])roclamation  de  la  Républitiue  par  l'Imprimerie 
impériale.  * 

Je  me  rendis  au  Siècle  ;  les  ouvriers  du  Sièck^ 
eux  aussi,  étaient  à  l'émeute.  J'allai  à  la  Libaii^ 
et  ce  fui  l'équipe  de  la  Liberté^  chez  Serriïny 
que  je  connaissais  par  d'anciennes  relationsi  es 
fut,  dis-jo,  réqui]ie  de  la  Liberté  qui  imprima  la 
proclamation  «jue  je  viens  du  vous  montrer,  et 
que  je  donnai  l'ordre  d'allicher.  Je  |)as8ai  par  Ja 
])ré lecture  de  ]»olice  pour  m'assurer  qu'il  n'y 
avait  pas  do  diflicultés  de  ce  oOté.  J'y  trouvai  de 
la  garde  nationale,  et  je  consiatii  que  M.  de 
Kératry  y  avait  organisé  sa  défense  avec  pna 
grande  énurgio  et  une  grande  habileté;  car  U 
n'y  avait  pas  niuyen  de  pénétrer  jusqu'à  luL  Ja 
voulus  lui  fair«^  ]>uss*.'r  ma  carie  :  un  garde  na- 
tional Si  refusa  ù  la  lui  faire  parvenir.  Enfin,  je 
traversai,  en  me  faisant  cuimaitre,  les  premiers 
euuloirs;  et  M.  Ténut,  ilu  Siide,  qui  était  de 
faction  cunime  garde  national,  m'apen;ut  et  me 
lit  pénélier  jusqu'à  un  garçon  de  bureau  'qoi 
était  dans  la  salle  d'attente,  u  Que  voulcz-voua? 
me  dit  c<.'  gardon  de  bureau.  —  Parler  à  IL  da 
Kératry  ;  voulez-vous  m'annoncer  au  préfet  ?  ^ 
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l}%  1«  part  dA  qui  ?  ^  De  la  part  du  Qouronia- 
maot  I  —  Du«|ui*l  ?  —  bu  Gouverot*ai«^ot  do  la 
défaato  naiiuiialtf  ?  —  Voua  do  vvni*i  paa  de  la 
pari  da  laulre  î  — •  Sou  ?  —  C'««t  qu«^,  »i  vou» 
veniax  do  la  fiart  do  l'autro.  jo  o««  vou:i  laiiîsaraid 
|iaa  aotrer.  • 

Ceai  aiusi  (fuo  J'antrai  ohea  le  nouveau  pré- 
fet de  police;  ci  voua  voyex,  luotaïaurt,  que 
lea  habiludea  do  radmiiiittratioo  étaient  déjà 
pritea.  * 

Aprèa  avoir  causé  avec  M.  de  Kératry  de  la 
Mtualioo,  Jo  retournai  à  rU6tel  do  Ville  ;  j'y 
trouvai  réunit  une  gramie  ftartie  de«  memhrea 
du  Gouveruement ,  et  c'est  ici  t|uo  |e  place  i  ou- 
trée de  U.  Garuier  -  Vêgàê  vi  de  M.  i*rvvy. 
M.  Grévy,  au  Duiii  d'un  graud  nuiubro  do  «léput*r«, 
venait  doniander  qu  un  s'entendit  a\ec  la  partie 
du  CorpH  l«*Ku»latir  qui  devait  m  réunir  k*  soir 
il  la  Présidence.  M.  GK*vy  lit  cette  dêiuarcho  (*n 
<|tteli(iies  mol 4  très-fruids»  très-nets,  s«*lon  son 
habitude»  mais  avec  l'autorité  «{uo  lut  donnaient 
et  son  carai'tère  et  sa  situation  de  président  de 
la  gauche.  Un  n''|Hindit  à  M.  Grévy  qu'on 
avait  déi'iilé  qtiit  co  seraiont  uniquement  lea  «lé- 
putes  d«*  Paris  qui  Sfraieut  les  meulires  du 
ifOuvemeinent,  qu'il  était  maintenant  trop  tanl 
pour  tenter  un  rapprochement  «|uolconque  a\ec 
le  Coq»s  lépslatil  ;  t|ue  i*e  qui  «tait  possible  le 
matin  ne  l'était  plus,  et  «{u'uih!  t«*utattvo  dti  eu 
genre  n'aurait  d'autre  résultat  i|uo  de  jeter  la 
IKipulatiuu  dans  l4«s  bras  do  la  iracliou  la  plus 
ra«licaie  du  fiai-ii  républKain.  M.  Grévy  se  n-tira. 
Un  lui  avait  fait  mtev-lre»  «lu  rt^le,  t|u'un  allait 
l>rtM:éder  ilaiis  1<*  pluA  bref  «l«'*lai  |>ossible  à  des 
(I'Un-iious.  Quant  u  M.  Garuicr-PaKOs,  apprenant 
•|ue  tuuA  l*'S  dépuii'S  de  Paris  étaient  membres 
du  Guuvenit*ment,  il  se  résigna  a  la  mission  que 
lui  im|Hisaii  hon  mandat 

M.  la  présidant  Quo  K'pondit  M.  Jules 
Favro  à  M.  Git  vy .' 

M.  Onyot-Montpayroiix.  Jo  viens  d  avoir 
1  honneur  ib*  \uusl*>  dire:  «Qu'il  était  trop  tard; 
que  iiifù  l  heure  présente,  on  retournait  au  Cor|is 
Ugi^lAtif,  un  b**x|»0iiiTait,  i»ar  cette  démarch**, 
à  co  «|uo  1«*H  frons  qu'on  avait  pu  é«:arter  du 
Gou\«*niein«'iiî.  «omnio  lK*le»cluzo  et  autres,  no 
pruUiA!«eni  «le  c«*  niim\«*int*nt  en  arrière  pour 
S(>ul**v«'r  la  |»opulation  et  semiiarer  dn  pouvoir, 
«t  «pion  serait  aK*rs  d«*lnird«'*.  ■•  Il  y  avait  l>«*au- 
ruup  d«)  vrai  là-ibidaus.  Autant,  U  vciUo,  il  eût 
•'té  facile  lie  lairt;  un  Gouvernement  f>ar  la 
^raut'ho  et  U*  contre  i;anch»\  et  eu  a«loptant  la 
|iro|»osition  do  U.  Thifrs,  autant  c'était  dillicilo 
)iuur  no  |>as  dire  impoM^ibb*  à  ce  moment- UL 

M.  !•  préaillent  V  a\ ait-il  beaucoup  do 
monde  à  liiôtel  do  VilU*/ 

M.  Oayot-lfontpftjro«x.  L'Uétel  de  Ville 
était  plein. 


M.  le  préeldeat.  guella  était  l'attitudo  de 
tout  ce  monde? 

X.  Ottjet-lfoatpejroax.  La  Joie,  il  Dmu 
bien  le  dire,  était  la  Mntim«>nt  (|ui  «lominatt  x 
la  population  de  Paria  oubliait  momontanémant 
lea  Prussiens  |)our  ne  songer  qu'an  soulagement 
((u'elle  éprouvait  à  être  débarrasfi'*o  do  l'em- 
pftra  ;  tant,  an  ce  moment,  lea  déaaatros  do 
raztériaur  pétaient  sur  le  Gouvernement  qui 
avaii  si  légèrement  déclaré  la  guerre,  sans  être 
prêt 

Bn  revenant  à  l'Hôtel  de  Ville,  J  y  trouvai 
dans  membres  du  Gouvernement  «{uo  jo  n'avala 
lias  vus  avant  de  partir  :  MIL  le  général  Trociiu 
(*t  liocbefort 

M.  le  président  IL  le  général  Trochu  avait^ 
il  déjà  été  au  miuistèro  de  la  guorre  ? 

X.  Qnyot-MontpsyroojL  La  promifte  in- 
tention du  nouveau  Gouvi*mement  avait  été  do 
lui  «lonner  1*!  |H>rtcfeuillo  de  la  ^u«*rre;  mais  on 
|iensa  ensuite  que  le  général  Trocliu  ne  pouvait 
lias  étns  à  la  fois  président  du  Gouvernement  et 
ministre  de  la  guerre,  et  alors  If.  «le  Kératry 
désigna  le  général  i»  Flo  qu'il  savait  iirt  à 
PahSy  dit-il  :  c'est  ainsi  quo  If.  I^e  Klo  fut 
uomnié.  Je  reprends  mou  récit 

lorsque  j'arrivai  au  conseil,  après  avoir  donné 
l'onlro  «1«*  lairo  allit-her  la  proclamation  dont  je 
vous  ai  |iarlé,  je  trouvai  là,  jo  le  répète,  io  gé- 
néral Trochu  et  If.  Rochefort  ;  ils  étaient  arrivi't 
depuis  un  instant  Au  moment  où  j'entrai,  on  dis- 
cutait précis4'*mont  sur  le  ministère  de  la  guerre. 
If.  Grémieux,  qui  avait  été  direct*>m«'ut  au 
ministère  do  la  justice,  arriva;  et,  comme  il  faut 
quo  4*hacun  p<irt«*  la  n*sponsabiliié  de  sen  act<^ 
je  dois  dire  qu'il  arriva  avec  le  décret  de  diiMio- 
lution  du  Cor|«  législatif;  car  remar<|uex  bien 
fpie,  dans  la  prorlamation,  il  n'était  nullement 
({uestion  de  la  dissolution  du  Gor|i*  législatif;  et 
il  avait  même  été  «entendu  que' le  décret  do  dis- 
solution paraîtrait  coi^ointenu^nt  avec  lo  décret 
tle  convocation  des  élecbuirs. 

If.  Grémieux  arriva,  dis-je,  av<'c  le  décret  de 
ilissolution.  J**  prott'stai  énergiqiit«m«*nt  contro 
ce  d«'M!ret,  et  jo  dois  «lire  qun  If.  Picard  protesta 
aussi.  On  noua  ré|K>n4lit  qu««  le^Gorps  législatif 
était  dissous  |»ar  le  fait  ;  qu'il  était  impossible 
de  conserver  le  Gorps  législatif,  à  moins  do  con- 
server h)  bénat,  et  «|ue  iN.*rsonno  no  songeait  à 
conserver  le  8t'-iiat  IL  Picard,  dans  celto  cir- 
coDstencc,  me  préia  son  appui;  ot,  dans  tous  lea 
caa,  il  voulait  quo,  si  l'on  dissolvait  le  Gorpa  lé- 
gislatif, on  convo4|ttàt  immédiatement  et  par  lo 
même  décret  lea  éloctenrs. 

Une  discutiion  asseï  conAiso  s'engagea  ;  et 
l'on  décida  quo  cette  question  serait  tranchée  lo 
soir. 

Jo  aorUa  Oe  l'HèlAl  Oe  Ville  tfecMIL  Oer- 
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nier-'Pagèar  Grémieux,  Doriaxx:  et  V,^.  daftsuiie 
petite  voiture  à  deux  places,  où  don»  nonstrouf^ 
vittos  littéraloment  estastéa.  On  bmu  fit  sur  la 
place -intf  bruyante  otration.  Notre  voiture  fut 
à. peu  prèa  transportôfr  par  la  foule,  ei:  tout  le 
monde-  sa  préoipitait  vers  nous  ov^c  entbou<- 
sinsie'  en  oiiant  :  Vive:  la  République  I  Cette 
joie  exubérante  nr'attmtait  beaucoup,  oir 
eUi»  me  montrait  cooibien  la:  popolatien  était 
aflèlée-  et  pea  auJCoiiiiant.de>  lac véritable-situa**' 
tion.  Dos  ce  moment,  j*appréhendai  tous,  leer 
malbeurs'  qui  suivirent;  Je  compris:  qu'A  une 
popntetion  ainsi  escilée;  on  ne  forait  Jamaie* 
oonprendre  les-  nécessités  de  la  paix  sans  courir 
le  risque  d'une  grande  impopularité'  momenta- 
née'; et  je  savais:  mes  collègues  incapables  d'un 
tel  sacrifice.  Et^  en  eiTet,  dès  le  lendemain,  il  n'y 
eiU  que  moi  en  Fraone^  ]!ai  le  droit  de  le  rappe- 
ler, qui  osai  écrire  et  pronenoer-  à  haute  voix  le: 
mot  de  paix. 

Le  soir,  je  revins:  à  THétel  de  Ville.  On  com» 
posait  le  roinietère.  MM.  Gambette  et  Pioand 
étaient  tous  les  deux  ministres  de  Tintérienr, 
l'un  de  droit,  rentre  de  fait  M»  Picard,  qui 
n'avait  pas  pu  prendro^poesession  de  son  minis- 
tère, demandait  ^  être  m&istre  de  l'intérieur. 
On  vota^  et'  M<  Picard  eut  une  voix  de  moins 
seulement  que>  M.  Gambette  ;  encore  celui-ci 
n'obtlat'il  la  majorité  que  parce  qu'il  avait, 
comme-  je^  l'ai  déjà,  raeontév  télégraphié  dans  les 
départements  la  nouvelle  de  la  proclamation  de 
la  République  et  eigoé,  en  qualité  de  ministre  de* 
l'intérieup,  une  proclamation;  on  ne  voulait  pas 
avoir  Tair  de  ttir%^  si  rapidement  use  crise 
ministérielle. 

Je  dois  oonstater,  d'ailienrB»  pour  être  équitable 
envers  tout  le  monde»  que,  dans  cette  soirée, 
M.  Gambetta^  perla  presque  exclusivement  des 
PrussienSy  pendant  que  d'autres  étaient  tout  oc- 
cupés d'autre  chose.  On  fit'  beaucoup  de  nomi<^ 
natione,  mais  on  s'occupa  pou  dee  mesurée  à 
prendre  contre  l'ennenci.  C'est  une  dee  choses  qui 
m'affligèrent  le  plus.  J'avais  délibéré  sowentavec 
ces*  messieurs;  j'étais  convaincu  que  c'étaient 
plntèt  des  hommes  de  paroi»  que  dee  hommes 
d'action,  et^  que/  s'ils  prenaient  le  Gouvernement 
de  Paris,  ils  seraient- au-dessous  de  leur  tèohe, 
débordés  par  les  hommes  et  les  événements. 
Mais,  à  partir  de  cet  instant,  je  n'eus  plus  de 
doute.  Gambetia,  parmi  les  députés  de  Paris, 
était  le  seol  capable  d'uno  action  énergique. 

Je -retournai  au  ministère  de  l'intérieur  aveo 
Gambette,  et  je  causai  longuement  avec  luL  J'in- 
sistai aussi  vivement  que  possible  sur  la  néees- 
siHé  d«  Alre-proeéder  è  des  élections.  Dans  ce 
nioiioiit4è^«ambetta'iie  résistait  pasè  ce^eo^rast 
d'idées.  Il  disait  qu'il  faudrait  faire  immédiate» 
nvoat'dei'  élMtfens-  nmateifele»  dens  tonle  la 


France,  puis  les  éleotioos  aur  conseils 
puis  enfin  les  âeetiens:  pour  la  GonstituanlSL  Je 
r-appronvai  et  rencouingeat  dans  œtte  vnit  de 
tontes  mes  forces^;  car,  d^uts  le  4  septettbte^ 
j'avais  cette  idée  fixe  que  le  sSlut  de  la  Ftaw» 
était  attaché  à  la  convocation  d'une  AssembUeu 

Pourquoi  Gambette-  changea-t-ii  d*idées  pins 
tard  ?  Je  crois  qu'en  voici-  lançasse.  Paris  était» 
k  cette  heure,  entraîné  par  les-  tradKiena'  rêv»" 
lutionnaires  et  aussi,  pour  tout  dire,  envaU  pnr 
lai  rengaine  de  92  et  9S.  Il  eet!  évident  qnfSoB  te- 
nait beaucoup  &  ne  pas  isoler  Paris  de  In  pv^ 
vinoe.  On  se  dit  :  c  Paris:  investi,  tonte  la^  pro* 
viaee  va  se  trouver  privée  de  een  Ibyer  réwin* 
tionnaire,.et  lee  élections  ne  seront  pas  les  mèmm 
que  si  Paris  était  en  oommnnîcatiott  avee  landé- 
partements^  »  Et  puis^  les  hommes  da  pnrtt 
avancé,  ceux  qui  plus  tard  devaient  lUré  le 
31  octobre  et  la  Commune,  étaient  abaotttBSnt 
contraires  aux  élections.  Combien  y  ttvnii-ii^ 
ml  les  membres  du  Gouvememoit,  d'I 
capables  de  résister  à  ce  coninnt  déplorable^  an 
milieu  de  raifolement  du  pays?  Un  sent  eit  pn 
le  faire  :  Gambette.  Malheurenseinent  soir  tw- 
dances  personnelles  et  le  souvenir  de  la  légende 
révolutionnaire  le  poussaient  dans  un  antse  sma 

Le  lendemain,  la  proclamation  de  la  Bépn> 
blique  parut  à  Y  Officiel  :  mais  on  ne  diatft  rtèn- 
des  élections.  Je  retournai  à  l'Hôtel  de 
j'allai  trouver  Gambette,  j'y  renoontni 
personnes,  entre  autres  M.  B...  ;  neos  ii 
beaucoup  pour  que  le  décret  ccHivoquaiit  les  i 
tours  parût  promptement.  Gambette  noosi 
que  le  décret  allait  paraître. 

L'investissement  de  Paris  était  à  la  veOto  do 
commencer  ;  je  devais  partir  pour  mon  dépir- 
tement.  J'allai  trouver  Gambette  et  Je  loi  dto':' 
«  Mais  enfin  les  élections  sont-elles  bien  déol- 
dées?  —  Oui,  le  décret  paraîtra  dans  dèu*  Jons; 
c'est  une  affaire  finie;  ou  aura  les  éleetînnft^^ 
Efa  bien,  envoyez->vous  quelqu'un  en 
pour  les  faire  ?  ~  Nous  allons  envoyer 
—  Crémieuxest  bien  insuffisant;  vous  dovilia- 
laisser  Grémieux  à  Paris,  ob  il  remplim 
bien  les  fonctions  de  ministre  de  la  jnatiee 
Paris  investi,  et  envoyer  un  autre  d'enCfS. 
pour  faire  les  élections.  Ainsi  il  me  parali 
plétement  '  insensé  que  M.  Jules  Flavre, 
des  aifaires  étrangères,  s'enferme  dans-  Flutt^ 
quand  le  corps  diplomatique  va  aHef  e*  |M*' 
vince.  Je  ne  comprends  pas  très-bien  qMlIn  in^ 
fluence  diplomatique  M.  Jules  Favre- 
Paris,  quand  le  corps  diplomatique  i 
Il  faut  reoonneltre  que  ces  measiears 
tous,  À  ce  mement4è,  après  la-pepoisriltf  pM* 
sienne  :  ils  voulaient  tous  rester  à  Ptri% 
que*  c'était  utf  'véritable-  itcople  efciil>à-  la 
pularité.  Cest  ainsi  qu'aucun  d'enz  ne 


•64KaB  ojD  •!•  HonrimiiB  lan 


ptrlir  tu  q^  tel  eBVtyte  MCI»  déUgtUoa, 
poiée  é$  Gréaieu  M  GUto^Blioia.  qf»k  dtvâU 
MAlMr  00  pcovi0C0  ritoooMMat  qu»  vont  iMti 
et  RiifMtfvr  aa  éui  si  voisin  d«  r^Mfcbio. 

Âipftruatdo  Pitiii.  J«  punM  ptr  Toort.  i«  vit 
LtoriM*,  qui  y  éUU  àMgaé  à  Tiiitériw.  Uéltit* 
h^t  ptriiiaii  tnlirtoto  dti  ilocOona,  # t  U  •• 
dil  fM  IM  élMtions  ie  tetiaot 

J*âiTivti  dans  moB  déptitMMOt,  où  tooi  éUit 


il  iftviit  IMI 
tûott  m  IAI6.  Du  raitti*  nettlMn,  Im 

UtftiiBl  lort  (!•  •'«  plaindre  t  o*«t 
U  rétaUtn  formidabli  qu'il  avait  mv^mét  daot 
la  départtnaQl,  qai  il  pnaar  iaataia  liala  «Itta- 


II.  la  pgéaiflaat  Voalaa-vaaf  ma  pannaUra 
d'iMMar  tor  oi qui t'aat  piaié  à IBôlal de  ViUa. 
daaa  la  aeirée  du  4,  quand  la  Oanvar—a wil  # 
fTtmaitniTf  à  fancUonatr.  Voua  nous  avap  dU  qaa 
l'an  avtit  diitribué  alota  las  prinoipaux  ann4aii. 
Gaouaant  ta  tant  Ikitat  ott  oonipaiionaî 

M»  4}Bjroi-lfaolpajra«s.  Daat  la  aoitié  du 
li  il  8>  aaa  d'arréUa  qna  laaoniaatiao  dat  lài- 
nltlfti  On  ditcuta  t«r  la  qutaUan  da  aavair  la* 
qttal  da  Picard  au  da  Ganû)atu  tarait  minittra 
da  rinUriaiir,  laiia»  aa  daliort  dat  déput^a  da  Par 
ri%  as  donna  la  sinitièra  da  caavnarca  4  Ha* 
foio,  at  oalni  daa  uavaax  piil>Uct  à  Oorit».  On 
avait  d'abord  noayité  M.  LaCttna  aa  aamnaraa, 
oi9i«nl  qoa  Mtgnin  aurait  laa  finanott  ;  mait  lat 
inanata  étant  éckuatàlt  Picard,  Magnin  aooapta 
la  mlnittèfa  du  eommaroa  ;  et  à  at  nuMiant  an 
anita  que  M.  Lt  Getna  trauvarait  ta  place  dant 
la  délégation.  M.  Steaoaokart  danumda  que  la 
décret  qui  ie  nommait  directeur  général  daa  té- 
iégrtplMt  parût  aa  Joumël  oflkifd,  an  même 
tampa  que  la  déorat  oonoamaot  Itt  minittrta  et 
la  prélM  da  police;  on  n'arréu  rien  da  plaa.  Il  y 
aot  énonsément  de  notât,  qui  Airtm  winiiitt  à 
it  6aaibetta,at  daaa  latqnallat  an  lui  dtinanp 
dait  dat  préftoturet.  Lt  iendamtia,  nae  partie  de 
ata  nataa  (Virant  cbangéea  tn  déarett;  naitaniB, 
la  ditauttion  an  ella-mémt  ne  porta  pat  d'une 
Ikçon  générale  aur  det  nania  propraai 

J'allai  daot  vtaa  département;  je  voit  lai  no  de 
aiaa  andeat  coHéguet  du  aanttil  général,  IL  la 
baron  da  Vinolt;  il  te  rappaUtra  tant  danta  que 
je  prit  part  à  la  tettion  du  conteîl  général,  al 
qiM  je  Alt  rinitiatanr  d'une  metnre  qn  a  été 
tréa-utile.  Gomma  il  iUiait  flOrt  un  ampmni  dé- 
partemental, et  comme  je  me  dantala  que  ti  on 
no  fkitaia  pat  d'électiont*  cet  mettieurt  tenaient 
làialamMil  amenée  à  dtitaudre  taut  let  conaeilt 
électift,  je  fit  décider  que  oe  tarait  ane  oommit- 
tton  du  contetl  général  qui  tunreiUerait  l'émit- 
tion  tt  l'emploi  de  l'emprunt,  et  j'en  fit  une  con* 
dition.abtaloede  l'emprunt  Cett  là  ce  qui  a 
empécbé  le  département  d'être  autti  gaapiUé 
qu'il  Feôt  été  :  d'autant  mieux  que  naat  aviana 
un  det  préfett  lat  plat  étonntntt,  pour  ne  pat 
dire  le  plut  étonnant  da  l'époque,  M.  Henri  Lt^ 
fort,  vica-pfétident  et  l'un  det  fondatauia  de 
rintavnationala.  ie  ne  aralt  pat  qoa  oa  Ml  un 


CaH  pandaoi  aa  t^faor  dant  man  dépariamant 
que  j'appriaqua  Ita  élaatiant  étaient  autpandnaa. 
J*anvayai  immédiatement  à  Lanfier,  un  lélé- 
graauBaainaiaanfui  •  Vaut  pardat  le  paya,  an 
ttanmant  lat  éla^iont  ;  Je  vont  a4|ura  de  ne  pat 
prendra  aalte  rtapontabilité.»  Je  partit  i 
Aittamtl  panr  Tonati  au  |a  laalai  pendant 
que  tout  le  tempe  que  la  déMgatian  y 
ie  m'y  renaontrai  avec  M.  Thiert  ei  M.  Otivy, 
avec  letquelt  j'avait  eu  rbonneur  d'avair  au 
Corpa  légitlatif  da  MqurnOt  eapperla  <  je  tet 
trauvai  aonvainana  qu'il  CUIail  ftita  à  tout  pria 
dea  élaaliont,  qot  a'élait  là  la  ttAnt  du  payt. 
Laura  tamimenta  ne  purent  que  me  Ibrttler  dat 
mpoanviotion;  et,  dèe  oe mamant-là,  je  janai  un 
rôle  trét-actitauMIant  mtt  relaUont  pataeeneftea 
avae  Aambetta,  et  la  apmpptlUa  ^na  /avait  et 
quafaipanr  lui;Ja  lui  Ht  une  guerre  auvertn. 
Naot  llmaa,  avec  M.  Grévy  ei  pluaiaurt  antrta 
dépntét,  une  démarcba  aallaotive  obei  IL  Gré- 
mieux,  et  naut  lui  demaadàmet  de  réeititr  éoeiw 
giqutment  à  Qambatta  qui  ne  TnuItH  ptt»ire  let 
électient.  ie  vit  égaltâtt  M.  01aia>Blaain,  al 
j'apprit  bientôt  par  aet  aanfldenaet  qaTIl  étak 
tréaHiiffloUe  d'eapétber  dambaiia  d'être  dialar 
leur.  Par  lui,  j'apprit  que  dambaltt  avait  deux 
vaix,  et  vafix  prépondéraaUt  tamme  prétidaDt,de 
itUe  terU  qoe  IfM.  Qrémieux  at  Otalt  ftfctoin 
pouvaient  voter  oonime  bon  lear  eamblak  ;  à  lui 
teul,  U  avait  la  ma|orité.  On  pani  vair  par  là  ae 
qoa  pouvaient  éirt  att  délibétatiant.  M.  Cré- 
mieux  nemmail  al  datUmalt  tea  magittmla; 
IL  Gtoia-Bitoin  intpaotaH  let  ft«noa4irenrt  :mait 
an  tamme,  la  délégntian  «Télail  ie  didtteur  Gam- 
betla.ia  Ait  dont  bitntét  isé  tarée  qu'il  y  avaH 
à  attendrt  det  oallègnea  de  OambaUa,  et  etmmt 
Gambette  était  ctnvaicu,  je  le  «roit,  de  la  dé- 
lénoa,  —  a'ett  la  eeul  qui  gardât  œtle  aonviotion, 
al  c^aet  en  otit  qu'a  doit  étrt,  aiéme  aaz  yeux 
da  oeux  qui  avaient  un  ttntlment  aaniraira, 
beaucoup  plut  ezcutable que  let  autret,— comme, 
préoccupé  de  cette  idée  générente,  malt  à  mon 
tent  émiotmmenl  fkutte,  qu'il  (kliaii  rêeomme»- 
cer  U  légende  de  f2,  U  tt  lalttait  néoeettirtment 
entraîner  par  la  tradition  |aooblno(  je  eampria 
qufil  n'y  avait  rien  à  tenter  tnr  lui»  ei  quliélatt 
il  n'y  avait  qu'à  laitter  at  dérouler  ke  déplo- 
rablea  événemenU  qui!  n'était  d^à  que  trop  Ib- 
aile  de  prévoir. 

Ma  prétenee,  aapendant,  ne  Ait  pat  aompléta- 
ment  inutile;  car,  an  relaliant  pertannellee  avec 
im  grand  nambra  de  jeurntlitltt,  et  'griaa  aur* 
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tout  à  l'opinion  nettement  manifestée  deM.Tliiers 
et  (le  M.  Grévy,  nous  pûmes  arriver  à  créer  un 
courant  d'opinions,  qui,  en  éclairant  les  hommes 
qui  avaient  gardé  leur  sang-froid,  nous  permit 
d'emp/^chor  certaines  mesures,  violentes,  entre 
autres  une  que  l'on  avait  beaucoup  recomman- 
dée ù  Gambetta,  et  qui  consistait  à  faire  voter, 
dans  chaque  canton,  les  dépenses  nécessaires  à 
l'armement  djns  mobilisés,  on  rendant  respon- 
sables les  plus  fort  imposés  de  la  commune  du 
prélèvement  de  l'impôt;  ce  qui  évidemment  était 
créer  tout  do  suite  un  état  de  guerre  sociale  dans 
toute  la  France.  Nous  pûmes  empocher  égale- 
ment certains  autres  projets. 

BC.  Ghaper.  Cette   mesure  avait-elle  été   dé- 
cidée ? 

M.  Guyot-Montpayrouz.  Je  n'eu  ai  pas  la 
prouve  absolue;  mais  les  articles  de  journaux 
et  les  aflirmations  de  personnes  considérables 
me  portent  k  le  croire  ;  ce  fut  seulemonl  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique  «{u'on  y  renonça. 
M.  Ghaper.  Vers  ciuelle  époque  ? 
M.  Gnyot-Montpayrouz.  Après  la  prise  de 
Metz,  dans  le  milieu  de  novembre.  Les  journaux 
conservateurs  firent  alors  une  violente  résistance  : 
et  enfin  on    put  ompéchor  cette    mesure  contn» 

la(iuelle  notamment  l'amiral  Fourichon  protes- 
tait, pour  la({uelin  d'ailleurs  les  membres  du 
Gouvernement  se  sentaient  peu  de  goût,  ot  qui 
était  plutôt,  en  quelque  sorto,  imposée  par  los 
délégués   ultra-radicaux    qui    aflluaient  ù  Tours 

des  différents  centres  du  Midi. 
Je  dois  dire  enfin  que  je  me  trouvais  à  Hor- 

tleaux  quand   M.  Jules  Simon  y  arriva.   Il  y  eut 

incontestablement  alors  un  moment  d'hésitntion. 

M.   Jules  Simon,  en  arrivant  à  Hordeaux,   fut 

trôs-pciné  de  voir    notamment  M.  Fourcand,  le 

maire  de  Bordeaux,  son  ancien  ami,  i{ui  lui  dit  : 

a  Ce  (jue  vous  conseillez  ost  impossible  ;  Gam- 
betta a  une  situation  immense  dans  le  Midi.    Si 

vous  rap])ortez  son  décret  sur  les  »Mo(;tions,  c'»'st 

la  guerre  civile  que  vous  soulevoz.  Il  faut  abso- 
lument sVnti^ndre  avec  lui  et  laisser  son  décret.  » 

M.  Jules  Si  mou,   devant  1ns  paroles  d'un  homme 

qui  avait  été  un  do  ses  plus  chauds  partisans,  lU 

qui  n'est  pas  d'ailleurs  un  exalté,  hésitait  beau- 
coup. 
Dans  la   faibl»*    mesur»?  ilf  mou   intlut^nc»^,  je 

lui  cons<?illai  de  t>Miir  bon,  et  j'aidai  ù  organiser 

la  délégation  d»^  journalistes  qui  allèrent  trouvfr 

M.  Jules  Simon,   ot  publièrent  onsuit»^   la  (hVia- 

ration  colli>ctivo  quit^xerça  uns  infUu^no*  décisivt>. 
Voilà  tout   c«»  que  j'ai  î\   diro  sur  ce  qui   s'»'st 

passé    di'puis  l»»  \  s»*pt«'mbre.   MaL'ré    d'aniMens 

rajïports  d'amitié,   i»t   un-»    trés-viv»^    sympathii^ 

porsonnpile  qui  ne  s'est  jms  éli^into,  j'avais  viviv 

m»*nt  attaqué    Gamlx^tta,    pan-»'  i\\w  j«»  «Toyai^ 

qu'il  voyait  mal  la  situation  »'t  qu'il  était  «ntrainé   |  do  leur  devoir,  de  prendre  lo  pouvoir  dans   les 


dans  un  courant  fâcheux.  Son  entourage  s'en  est 
vengé  en  me  faisant  arrêter  la  veillo  de»  élec- 
tions, ce  gui  m'a  ompéché  d'arrivor  à  rAssem- 
bl«'e  ;  car  ce  fut  uniquement  la  causo,  comme  le 
peut  déclarer  M.  de  Vinols  ici  présent,  qui  fit 
rayor  mon  nom  do  la  liste  qui  a  passt^  h  un*» 
grand  tV  majorité,  ot«ur  laquelle  j'avais  été  inscrit 
spontanémont,  sans  l'avoir  sollicité  en  aaeune 
faoon.  Je  n'ai  plus  rion  h  ajouter. 

Ma  conclusion  ost  roUe-ci  :  Je  crois  que  le 
.3  se[)tembre  la  chute  de  Tempife  ne  pouvait  élro 
évitée.  Je  suis  eortain  que  si,  dans  la  nuit  du  3 
au  4  septembre,  la  Chambre  avait  eu  1<»  courap*» 
do  prendre  l'initiative,  elle  se  serait  emparée  du 
pouvoir  sans  conteste.  J^  crois  que  si  le  Journal 
officiel  eût,  le  4  soptombre  au  matin,  annoncé 
qu'uno  commission  «Ij"»  la  Cliambre  prenait  en 
mains  le  Gouvemoment,  on  eût  empôtîhé  les  con- 
vulsions intérieuros  qui  ont  suivi.  Je  crois  mémp 
quo  si,  lo  4  soj.Li'inbre,  à  une  heuro,  le  pHiéral 
de  Palikao,  au  lîou  do  s'occuper  de  sa  lieutenance 
générale,  se  fût  rallié  &  la  proposition  soutenue 
par  M.  Thiers,  le  général  Trochu  eût  pu  prêter 
le  concours  énorgi(pio  do  Varmée  et  do  la  garde 
nationale  k  cotte  commission  qui  eût  été  accep- 
tée. —  Sans  doute,  déjà  elle  n'aurait  plus  élé 
composéo  comme  ct'lle  de  la  veillo  'car  iWût 
fallu  fairo  bonucou]»  ]ilus  de  concessions  k  la 
gauche),  mais  onfin  on  oût  ainsi  évité  une  révo- 
lution par  la  rue. 

Je  crois  quo,  les  faits  accomplis,  la  Chambre 
étant  débordée,  la  révolution  était  faite  lorsqu'on 
s'est  rendu  à  l'Ilùtel  do  Ville.  Cela  no  peut  pas 
être  sérieusement  contesté.  Si  les  gens  quf  ont 
pris  le  pouvoir  n'avaiont  jtasagi  ainsi,  ce  seraient 
los  gens  de  la  Commune  révolutionnaire  qui 
s'en  seraient  emparés.  Il  me  paraît  donc  hors  de 
douto  que  les  hommos  qui  ont  pris  le  pouvoir  le 
4  so]Uoml)re  ont  rendu  un  grand  service  m 
])ays  :  et  los  roproches  qu'on  leur  adresse  à.  cet 
é^ard  ne  peuvent  venir  que  do  gens  peu  intalli- 
gi'nts«u  de  mauvaise  foi.  Mais  où  je  me  sépare 
tout  &  fait  d'eux,  c'ost  en  ceci:  c'est  qu'au  lien 
de  prendre  le  pouvoir  comme  un  df^pAt,  qu'ils 
devaient  rendre  immédiatement  au  pa\*s  convo- 
qué pour  les  élections  générales,  ils  l'ont  gardé 
sans  droit  ot  so  sont  érigés  en  dictatcnn^  Or, 
lorsr{u'on  prend  la  dictature,  on  n'est  Jamais 
forcé  do  la  ])reudre,  la  dictature  n'a  qa'one 
oxcuso  :  1»^  suoi.'ès.  Si  <îos  hommes  avaient  réussi, 
il  n'y  aurait  pas  ou  Franco  assoz  de  métal  pour 
l«^ur  élover  des  statues  ;  il  n'ont  pas  r^nsaî,  je 
trouvo  justo  l'impopularité  qui  p^so  sur  leur 
rouvre  ot  sur  oux.  Jo  i»^  répèto,  la  dictature  ne 
so  jupro  que  par  lécht^o  ou  par  lo  succès.  Cas 
mossiours  avaiont  pris  uno  tAcho  au-d»*ssiis  de 
loiirs  forcos.    Il  était  di*  lour  droit,  je  dis  mèi 
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rirconstanc^  cie^^ptionnellM  où  itt  l'ont  pris 
mais  à  la  ron«litioa  d«*  1*.»  rendre  auMîtdt;  c'^i 
\k  qif»  J«*  mt*  ftui«  ft^r^  «l>ui  dè«  les  protni«*r«i 
Jonra,  <*t  c*o*t  ù  c«*t  i^^nrt\  «lut»  j»»  tti*n!(.i  d«'gtt^*«'r 
nett^m^nt  ma  reuponsabilitt^  —  car  Je  la  rev«*n- 
•liqiie  f»lt^in«»m«*nt  p<)ur  c»»  qui  ronconit»  la  Jour- 
n^  du  I  ft**pt«*iiibr«^  !  —  LVmpiro  n'twt  pas 
tomb^  À  l'IIùtel  di>  VtUe,  il  eiit  toinbi^  à  8<»<laD. 
En  remettant  ton  ««itét^  au  rot  d^  Pru%ie,  lVm|M?- 
reur  remettait  m  couroun*«  ;  <*t  U  proclamation 
«la  rilôtf*!  i\^  Vill^  n'a  Tait  (|U0  consuter  un  fkît 
••t  emp^'h»»r  la  guerro  civil*». 

Ma  conviction  est  <|ue,  dans  lo  Gouvernement, 
Oambetta  li^ul  a  ont  à  la  dér»*n9e  ;  voiU  |>oun]uoi 
1«*  pay»  l'a,  av*v  rai>on  &  c**i  ngard.  séparé  de  ses 
eoll^tf^:  vuilà  au  Tond,  la  v4ritatil<»  caus«>  de 
la  populantfi  qui  lui  rest*».  if  l'ai  combattu 
<*ommeJ**  !••  combattrais  oncore  dans  de^  condi- 
tions an«lO((u*N  inaiH  il  faut  lUro  sincère.  Gam- 
botta  avait  un*»  axcus*«  :  il  crovait.  Au  contrains 
le  Gouvem*^m<^nt  d**  Paris,  par  d(«s  phrases  pom- 
pf^u^es,  c«»ile  d*'*ploraMe  et  sotte  rhétoriquA  qui 
nous  a  i*t(»  SI  nuisibl*».  |»ar  <le  Tolloa  id«Vt  répan- 
dues dans  la  pntss<*,  celles>ci  par  exemple  :  que 
si  les  Prussiens  «*ntrai««nt  |»ar  l'Arc  de  Triomphe 
on  leur  disput«*rait  pied  à  pied  le  terrain,  qu'on 
se  réfugierait  d'abord  aux  Tuileries,  puis  des 
Tuileries  à  l'Hôtel  île  Ville  ;  par  toutes  ces  idées 
saugrenues  répandues,  |uir  l'amour  d'une  ridicule 
déclamation,  par  ces  théories  absunles  et  ces  surex- 
citations insensé*><i  a,  plus  tard,  entraîné  et  égaré 
i>eaucoop  d  honn(^t4>s  gens  dans  le  mouvement 
insurrectionnel  d*»  la  Commune  de  l*arisw  Car,  en 
définitive,  le  |k«u;  I*'  de  Paris,  aprùs  avoir  en teotlu 
fiendant  six  mois  r«*s  mêmes  phrases,  dans  un 
moment  de  troulilo  et  do  confusion,  a  fliit  ce 
•|u'on  lui  avait  n^|>été  à  satiété  dans  les  procla- 
mations «*t  l«*s  Journaux  du  (■ouvemcment.  Il  est 
vrai  que  cVtait  contre  li»ft  Ih'ussiens  qu'on  indi- 
quait cette  n''»istauce,  et  non  contre  les  Français; 
mais  les  induaiions  étaient  données  ot  le  |>atrio- 
tisme  était  suni^xcité  fausstimetit  et  déclamatoi- 
nunent  au-delà  de  toutes  limitin».  Pondant  quatrt^ 
mois,  on  a\ait  J**tô  à  cette  |Kq>ulation  le  mot  de 
trahison:  |»ouri|uoi  n'auratt-elle  pas  cru  à  la 
trahison,  cett**  (K>pulatiun  affolée,  quand  elli* 
voyait  les  Prussiens  introduits  dans  les  forts  de 
Paris,  sous  un  ministère  dont  faisaient  partie 
ceux  t|ui  avaient  Juré  d**  mourir  plutôt  que  de 
oéder  un«»  pierr»*  d»»  u«)S  forti'res!*t»i  f 

Si  vous  |>arcourex  attentivement  la  coll*H:tlon 
d<«5  Journaux  «le  ce  moment,  il  vous  senibl«*ra 
que  vous  avei  atTAirc  â  une  ville  d**  fous.  Il  eiit 
évident  pour  moi  quil  y  a  une  corn*laliuu 
absolue  eotn»  c«»s  proclamations  sonores,  non 
Miivios  d'elTet,  et  les  proclamations  qui  nous  ont 
amené  la  Commune.  Et  c'est  pour  cela  que  si, 
j  l'égard  des  cliefs,  je  auis  inflexible,  fi  Je  crois 
OOUV.  XAT   —  T.  I. 


qu'il  est  m^iessaire  de  punir  sévèrement  tous  les 
misérables  ambitieux  (*t  les  criminels  qui  ont 
dirigé  le  mouvement  insurr«*ctiontiel  du  18  mars, 
il  me  s«»mble  qu'il  Csut  tenir  grand  compte  des 
excitations  de  la  |)opulation  de  l*aris  pendant  six 
mois  ;  car  il  s'agit  de  Juger  une  population  éga- 
ré*», et  W  hommes  enrOlés  |»our  gagner  leurs 
trente  sous  |>ar  Jour  me  paraissent  mériter  toute 
indulgence. 

Il  n«)  m'appartient  pas,  messieurs,  de  poser  ici 
des  conclusions  :  mais  s'il  m'était  permis  de  les 
poser,  je  dirais  ceci:  «  C'est  que  le  Gouverne- 
ment républicain  a  été  le  gouvernemont  de  fait 
établi  le  \  septembre  après  relTondremont  de 
l'empire,  alors  qu'aucun  autre  n'eût  osé  se  pro- 
|K>ser.  •  Eh  bien!  on  |»<>ut  critiquer  S(H*èrement 
la  conduite  tlos  hommes  qui  ont  pris  et  surtout 
qui  ont  gartié  le  i>ouvoir  pondant  plus  de  quatn* 
mois;  mais  ce  serait  une  ii^ustice  que  de  n^ndre 
la  Républi((uo  responsable  des  flautes  qu'ils  ont 
commises. 

Je  crois  que  dans  hsa  circonstances  actuelles, 
dans  rétat  de  division  du  parti  conservateur,  la 
République  est  plus  que  jaiuais  le  seul  Gouvemo- 
ment  possible  et  qu'il  faut  mettre  tous  ses  elforts 
à  l'organiser.  Je  vous  accorde  qu'ell**  ne  peut 
être  fondée  qu'avec  le  concours  des  conserva- 
teurs, en  fkisant  de  sages  et  profondes  réformet, 
en  garantissant  fermement  l'ordre  public,  en 
laissant  do  cùt«*  ces  rengaines  révolutionnaires  et 
toutes  ces  sottes  traditions  jacobines  qui  nous 
ont  |>erdus.  Accordez-moi  en  échange  que  c'eat  la 
seule  forme  de  gouvernement  comjtattble  et  du- 
rable avec  le  suffrage  universel.  Voilà  ma  con- 
clusion. 

M.  de  Soc^y*  Avex-vous  eu  connaissanctr 
d'une  grande  quantité  de  dépèches  venu^es  de* 
préfectures  du  llidt,  qui  avaient  surtout  pour 
objet  d'appuyer  M.  GamiMHta  dans  sa  K'sistance 
contre  M.  Jules  Bimoo  et  lui  demandaient  de 
IHrendre  la  dictatun^? 

M.  Oojrot-Mma^ftjrroiuL.  Oui,  mais  cela 
avait  déjA  eu  lii*u  bien  avant  Je  citerai  à  ce 
st^el  notamment  ce  qui  s'est  pastk*  à  Tours  vers 
la  fin  d'octobre,  et  que  jo  consignai  dans  une 
lettre  à  Gambettaqut  Ailpubliée  à  cette  époque 
l>ar  beaucoup  de  journaux,  maigri^  l'état  des 
esprits  très-exaltés  contre  tous  ceux  qui  combat- 
tai(*nt  U  guerre  à  outrance. 

Le  27  ou  1**  28  octobn*,  arriva  ù  Tours  tout  ce 
qui,  dans  le  If  idi,  a  été  depuis  allilié  plus  ou 
moins  à  la  (A)mmune.  Tous  a^i  hommes  vinrent 
trouver  Gambetta,  lui  diïtant  ^e  prendre  la  di<* 
tature  :  •  Il  fallait  former,  dîsaient-iK  une  assem- 
blée de  délégui^i  des  grandes  \illi*s  qui  consti- 
tuerait le  Gouvernement.*  C'étail,comme  vous  le 
voyez,  la  mise  en  pratiqu**  du  système  des  com- 
munes  fédérées.  Go  liait    me   frap|»a  beaucoup, 
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surtout  à  causo  de  IV'poque  à  laquelk  il  se  pro- 
duisait. Il  est  évidoDt  qu*UD  loot  d'ordre  avait  dû 
ûtro  donué,  et  que  ces  hommes  étaient  informés 
du  mouvement  qui  se  préparait  à  Paris  et  ([ui 
cul  Heu  à  Paris  le  31  octobre.  Le  plan  était  évi- 
demment celui-ci  :  dans  le  cas  où  le  31  octobre 
réussirait  à  Paris,  on  aurait  délégué  tous  les 
pouvoirs  à  Gambetta  assisté  de  cette  fédération 
dont  faisaient  partie,  je  le  répôfo,  tous  ceux  qui, 
plus  tard,  devaient  prefidre  une  part  si  active  au 
mouvement  de  la  Commune. 

Le  mouvement  du  31  octobre  n'ayant  pas 
réussi,  on  les  vit  aussitôt  disparaître.  Ils  retour- 
nèrent dans  le  Midi  pour  organiser  la  guerre  ù 
outrance  qui  était  devenue  le  mot  d'ordre  dos 
ultra-radicaux,  surtout  &  partir  du  31  octobre. 
Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  plus  tard  écrivi- 
rent &  Gambetta  de  persister  dans  sa  résistance 
à  M.  Jules  Simon,  et  tAchôrenl  do  peser  sur  lui 
on  lui  assurant  que  le  pays  voulait  la  guerre  à 
outrance.  C'était  le  mot  d'ordre  dos  hommes  du 
31  octobre  ;  ce  fut  plus  tard  le  mot  d'ordre  »los 
organifMi tours  du  18  mars  :  une  bande  de  fous 
dans  laquelle  la  Prusse  comptait  certainement 
dos  complice?. 

M.  de  Sain^y.  Avez-vous  entendu  parler 
d*une  ligue  à  la  tête  de  laquelle  a  été,  au  début, 
M.  Gent?  L'idée  de  cette  ligue  était  de  former 
une  réunion  de  lo^iuelle  étaient  exclus  les  repré- 
f(entant8  des  communes  ruralos:  c'était  une 
représentation  do  délégués  révolutionnaires  ! 

M.  Oayot-Montpasrroux.  J'en  ai  entendu 
parler,  sons  savoir  d'ailleurs  si  M.  Gent  était 
spi'cialement  dans  ce  mouvement  :  je  no  lo  crois 
même  pas;  car  durant  toute  oetto  période, 
M.  Gent  semble,  au  contraire,  avoir  soutenu  la 
délégation  contre  les  velléit<>s  Ri*paratistes  de  la 
démagogie  méridionale.  Mais  cela  rentre  dans 
le  plan  gi'néral  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  indirjucr,  et  qiîi  était,  comme  j«»  vous  l'ai 
dit,  la  tiMlération  rommunaliste  des  grandes  vil- 
les de  Franoi».  Tous  les  chefs-lioux  de  déj^arlo- 
m^Tit,  toutes  les  villes  imjwrtantes  auraient,  selon 
le  nomlire  de  la  population,  envoyé  des  délégués  : 
pnr  exemple  15  j>our  Marseille,  8  pour  Toulouse, 
etc.,  cto.  :  on  aurait  fondé  une  petite  Convention 
pour  ai«l«»r  Gomliotin  dans  sa  tâolu»  do  guerre  à 
onlranoi».    Dani*  l'.-ntourage  «le  Gambetta,  beau- 


coup <legons  pc'usaicnt  à  cett>*  solution.  Maisji' 
ne  connais  pa!=^  h*  fond  <io  son  gentiment  à  Ini- 
mémo,  ûl  je  croi.s  fermement  que  probablomeni 
il  n'était  pour  rien  dans  cette  combinaison 
bizarre  ;  car,  s'il  eût  voulu  s'appuyer  sur  un  con- 
seil de  gouvernement,  il  l'aurait  d'abord  pris 
électif;  et,  dans  tous  les  cas,  il  no  se  fût  (las  vo- 
lontairement entouré  dos  gens  les  plus  ingouver- 
nables du  monde.  Mais  le  fait  curieux,  sar  lequel 
votre  question  a  a]>polé  mon  attention,  et  que  je 
vous  signale  de  nouveau,  c'est  l'arrivée  de  tout 
ce  personnel  à  Tours  vers  le  27  ou  le  2S  octobre. 
Il  y  a  une  corrélation  symptomatiquo  entre  cet 
événement  cl  le  mouvement  du  31  octobre,  dant 
Paris  assiégé. 

M.  de  Sngnjr.  Avez-vous  ou  connu imnce 
d'une  liste  prétendue,  ou  réelle,  d'arreelations 
([ui  aurait  été  dressée  par  M.  Gambetta  à  Bor- 
deaux ? 

M.  Guyot-Montpayroux.  Je  l'ai  beaucoup 
entendu  dire,  même  lorsque  la  délégation  était  à 
Tours  :  je  crois  que  voici  oxact*?meut  la  véritâ. 
Il  y  avait  <lans  l'entourage  de  Gambetta  Uet 
hommes  violents  et  se  plaisant  surtout  i  reco- 
pier à  rintériour,  comme  ils  auraient  voulu  le 
faire  à.rextérieur,  Us  légendes  de  02  et  de  9d.  Us 
ont  dû  agiter  des  questions  ;  et  dans  ses  moments 
d'irritation,  Gambetta  devait  naturellement  pa-  ' 
raitre  y  céder  ;  mais,  au  fond,  cela  n'a  japaia 
été  trôs-]>rès  de  re.vétfUtîon.  Quant  à  ce  qui  s*«it 
passé  plus  tard  à  Bordeaux,  je  ne  sais  pas  s'il  y 
a  eu  une  liste  d'arrestations;  ce  que  je  saie  iapk- 
ment,  c'est  que  moi  j'ai  été  arrêté  ! 

M.  Ghaper.  A  Bordeaui  ? 

M.  Guyot-Montpayroiuc  Pae  à  Bordeaux, 
mais  en  arrivant  dans  mon  département. 

M.  de  Rainnevilla.  Ces  faits  ont  étd,  en  affat, 
rapportés  ù  ré]>0(juo  de  la  vériUoation  dea  pou- 
voirs. 

M.  Gnyot-Montpayronz.  Oui,  maia  c'atft  li, 
messieurs,  un  fait  personnel  et  sur  lequtjl  jelîi 
i\  ne  pas  insi.^ter.  Ce  fut  une  vengeance  pei 
nolle,  dans  laquelle  le  Gouvernement,  je  vaux  le 
croire,  ne  fut  j»our  rien. 

M.  le  présidenl  1^  commission  voua 
cjo  iIp  votT'^  dépofdtion. 

[Séancv  du  H  mai  #^i.} 
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M.  !•  eomte  Dara,  prMdeni.  O^nértl,  nmut 
tom  ftvonn  Bppolé  pour  vtmn  prier  an  notm  don» 
net  d'Bhnrd  d«^  n*nMi|rnf>niont9  fiur  la  Joum^ 
du  4  9^p(<*ml»n*. 

M.  le  féttérel  BooBMda.  i^  doH  vom  dir*" 
•fne  jtf  D^  pourrai  r^*pondi^  '|Ua  d««  mémoire  aui 
qniHittoim  qiH*  vot^  voodr^t  hiirn  m'adrMaer, 
liarr**  «lu*»  j'*  n'ai  am-un»»  nol«  ^rit^;  louto  ma 
corr«»pondaiK»i*  ^t  rt>^l»*^  ^tiln?  î^  roainfl  «!•» 
mon  WKT'«w^iir. 


M.  le  préeidesl  l/^*  qu'étions  qti«>  noua 
avona  à  \oun  faln»  w>nt  lr^»-5iin^f». 

Vous  av»'/  l'i»',  |>ar  ordr*  du  minhitr*»  de  la 
goerr*»,  fhartr^'  d«*  d^^f^ndrf»  l'Ass'MnWAw,  le  4  ^[>- 
t»*mbr«*:  «''"««t  \ou«t  «lui  nvi*»/  1*«  «'uimnanif^mfDt 
d^  trou|K*ii  n:onl«>«,  c^  }mir-|ri,  antntir  da  i^alais 
dullorpfi  M«fi*laiif. 

M.  le  féBéml  Sovmaln.  Panlon.  rYtait  k 
^'«•iiMral  C'auaMd*». 

M.  le  prèeideat  T/«  f^nAral  r^uaMde  n'i^ 
tait-il  pa9M>u^  ni%  ordiraf 

M.  le  céaérel  Settouda.  J^  rommandais  la 
division.  Par  ordr^  du  ministr*»  do  la  pierr*»,  J*a- 
v%'m  i»ri^  d#^  di^^poaittons  d«»  d^frn^»  jKmr  r^ilW 
à  la  «l'in't*^  du  f>>rp^  Irgiitlatif  Xavah  daii^  laa 
c%s^rw*9i  d"H  troupe  prAl«^  A  mar«*h<»r,  et  «l*»^ 
iruup<%s  avai«*nl  «Hé  ««nvoyA^s  an  palaifi  de  TAs- 
s«»nild»V»  î  c»»ll*»R.lA  état'*nt  ^rmn  les  onfrw  du  gé- 
néral Clanwa»!*». 

M.  le  président.  L»  fr*''n«''ral  (Iau!(ïad'«  com- 
mandai I  1»^  trnifw»!!  qui  iw»  trouvai*»!!!  au  Cor|ia 
l*^{rii*lalir;  mai-»  v.»h^  avtf^  ro^u  du  niitiifttre  »!<•  la 
i:uerr«'  l'unir»»  d*»  prtmdr»  le*  pr'^'^aulioiia  néce*- 
-airon  pour  r»*Hi*i#»r  A  r'Mivahl!w*»m'»nt  d*»  UA^- 
«•'mM^c. 

M  le  général  Boumeln.  J 'a vain  r^çw  le 
matin  une  l*»ilre  de  M.  Ir  ministre  de  la  fpiem» 
qui  m«»  donnait  **n  effot  c»«l  onlrr,  qu'il  m'avait 
d''j.i  d«mn»^  l«»  3.  !/•  4,  il  m'^^crivit  «pie  loa  dispo- 
sitions «pi-  j*a\ai^  pns»*s  la  v«m1I«»  ne  lui  8em« 
Mai'>nt  )«<  9ufll<ant'»^  qu'il  fallait  augmenter  U 
nombre  d»»-»  tina|»*s.  Alorn,  j'ai  fait  partir  d*»  la 
tr*>ndami«*rf*  **i  fai  ««nvoyô  rh#*z  l«»  ph*f«»t'de  po- 
li«'»»  fK>ur  lui  dir.'  <rauinnent«*r  aussi  le  oontin- 
ir«»nt  d^  la  K'«r>l**  de  iNiha,  car  la  itarde  de  Partti 
•>tait  autant  sotu  les  ordres  de  la  pnîfecture  de 


pelice  quB  de  raulorit^  miliuire.  Le  pr^^  de 
police  peerait  même  en  diepoaer  ontiéfemenL 

M.  le  président.  Vona  allet  aa-4|ovaot  d'une 
qu«*5tion  qu»»  j'allaia  vona  poser,  et  qui  est  celle- 
ci  :  A  qnelle  heure  avei-vous  reçu  t'erilre  du  mi- 
nistre de  la  ini^HTe  de  pour%'oir  A  la  d^MImae  de 
l'Assoml»!»^*^  »»l  (*omm«»nt  ave/-vou«  miaoel  ordre 
;i  ox^^uiion?  ComMen  de  trettpea  arex-vous 
^>^un{e9  autour  du  Corps  lêgfMetir?  Combien  y 
nrait-il  de  troupes  de  police f 

M.  le  général  Soonudn.  Il  y  avait  dcui  ba- 
taillons  de  frendarroerfe  à  pied  et  deux  ou  (rois 
«escadrons  de  ^endarm^Hle  Achevai.  Je  ne  compte 
pas  ta  garde  de  Paris,  parce  que,  Je  In  r*'«pète, 
««'^st  la  fir^Octure  de  [lolice  qui  a  dû  donner  les 
ordres  la^^nc«*mant. 

ÏM  frard<«  de  Paris  pouvait  Toumir  en  (ont  nn 
f*fTéctif  de  ^fiCfO  A  9.500  hommes;  J««  ne  sala  ims  a{ 
on  l'a  fait  niarohep. 

WL  le  présldenl  PrtScisons  tes  chifTrea.  Vous 
dites  quil  y  a  eu  autour  du  Corps  l^^fislatH*  2,000 
hommes? 

M.  le  général  Senninln.  Non,  Je  dis  seule- 
ment que  c'était  lA  tXTertirde  Iagan1«*  do  Paria; 
c'est  la  pr^^fW^ture  de  |K>lico  qui  a  donné  les  or- 
dre9,  ^t  je  ne  sais  pas  combien  elle  on  a  envoyé 
pour  ir^rder  TAssemblée. 

M.  le  eeaite  Dnrv.  A  quel  chifTrt»  inuvaient 
se  monter  les  treiip<*s  cemmand^^s  d^  sonicof 

M.  le  général  SonnMdn.  Il  y  avait  deux  ba- 
taillons A  «iOO  ou  700  hommes  rha^'un.  rt*la  Oiisait 
t,tOO,  et  doux  ou  trois  escadrons:  Je  crois  mAmo 
qit'A  la  On  il  y  <»n  avait  quatre,  parce  qu'on  t 
fait  mar^h*»r  ensuite  c<»ux  qui  ^talent  caserne 
au  palais  d««  Tlnditstrie.  Je  n^  compte  iiaa  la 
garde  de  Paris. 

M.  le  préiddent.  crest  entendu,  Il  n*en  est 
pas  question. 

Voris  avez  donc  en>'oyé  deux  bataillons  de 
gendarmes  A  frfed,  et  trois  ou  quatre  escadrcms 
de  gendarmes  A  obérai.  N'y  aTuiuil  pas  aussi  des 
troupes  d«»  ligne? 

M.  le  général  Seunnin.  Il  y  avait  deux  ba- 
taillons d'Inflinterie  de  llgn«^  A  Tint^^rieur  sous 
|ps  onlres  du  g^n^ral  Causaade;  il  y  avait  deux 
bataillons  en  réserve  A  la  caserne  dea  !n>-alides: 
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il  y  en  avait  un  à  la  caserne  Napoléon;  enfin, 
dans  toutes  les  casernes  les  troupes  étaient  con- 
signées, et  il  y  avait  un  bataillon  prêt  à  marcher, 
c'ost-à-iliro  les  faisceaux  formés  et  les  sacs  à 
côté. 

M.  le  président.  Je  ne  vous  parle  pas  des 
troupes  qui  étaient  casernéos  dans  Paris,  mais 
de  celles  qui  se  trouvaient  autour  du  Corps  lé- 
gislatif; quel  était  leur  effectif? 

M.  le  général  Soumain.  Les  deux  batail- 
lons placés  à  l'intérieur  devaient  compter  un 
millier  d'hommes;  les  deux  bataillons  de  gen- 
darmerie à  pied,  environ  1,200  à  1,400;  cela  fai- 
sait, avec  les  trois  ou  quatre  escadrons  de  gen- 
darmerie, au  moins  2,500  hommes,  non  compris, 
bien  entendu,  la  garde  de  Paris. 

M.  le  président.  Vous  pensiez  donc  que 
cette  force  de  2,500  hommes  pourrait  suffire  con- 
tre l'insurrection? 

li.  le  général  Sonmain.  Oui  ! 

li.  le  président.  Vous  étiez  mal  informé 
quant  à  l'importance  du  mouvement  qui  se  pré- 
])arait  ! 

M.  le  général  Sonmain.  Le  seul  renseigne- 
ment que  j'ai  pu  avoir,  par  hasard  pour  ainsi 
dire,  ce  fut  la  veille,  à  minuit.  J'étais  sur  mon 
lit  tout  habillé  quand  je  reçus  la  visite  de  M. 
Ferdinand  Barrot,  le  grand  référendaijre  du  Sé- 
nat; il  venait  me  demander  des  troupes  pour 
protéger  le  palais  du  Luxembourg.  Il  me  dit  : 
«  Tout  est  perdu  ! 

~  Oh  1  lui  dis-je,  vous  désespérez  bien  vite. 

—  Demain,  répéta-t-il,  nous  avons  une  révolu- 
tion, tout  est  perdu  !  » 

C'était  la  première  personne  qui  me  faisait  en- 
visager la  situation  d'une  manière  aussi  gi*ave. 
J'avais  bien  eu  quelques  rapports  de  la  police, 
mais  ces  rapports  étaient  fort  peu  précis;  ils  di- 
saient tous  :  «  Il  y  aura  quelque  chose  demain.» 
Comme  j'étais  depuis  quatorze  à  quinze  ans  à 
Paris,  j'avais  vu  ce  qu'étaient  les  émeutes, 
j'avais  assisté  aux  rassemblements  et  aux  criail- 
lerios  des  blouses  blanches,  à  l'alfaire  Baudin,  à 
l'enterrement  de  Victor  Noir,  etc.  Faisant  la 
part  de  l'exagération  qu'il  y  a  toujours  dans  les 
rapports  de  police,  je  ne  croyais  pas  la  situation 
aussi  critique  qu'on  paraissait  le  penser.  Les  pa- 
roles de  -M.  Barrot  me  donnèrent  cependant  à 
réfléchir;  et  le  lendemain,  quand  M.  le  ministre 
de  la  guerre  m'écrivit  do  prendre  des  disposi- 
tions plus  complètes  que  celles  de  la  veille,  au 
lieu  d'un  bataillon  à  l'intérieur,  j'en  envoyai 
deux;  au  lieu  de  quatre  ou  cinq  compagnies  de 
gendarmerie  à  pied,  j'envoyai  deux  bataillons;  et, 
au  lieu  d'un  escadron,  j'en  envoyai  d'abord  deux, 
puis  ensuite  trois  et  même  quatre.  Les  postes  se 
trouvaient  donc  plus  que  doublés. 

Je  me  rappelle  en  ce  moment  un  fait  qui  eut 


lieu  dans  la  journée,  et  que  je  crois  bon  de  vous 
faire  connaître,  bien  qu'il  ne  se  rattache  pas  di- 
rectement à  la  question  de  la  garde  de  TAssem- 
blée.  Désirant  savoir  ce  qui  se  passait  du  côté  de 
l'Hôtel  de  Ville,  j'envoyai  &  la  caserne  N^Mléoa 
demander  au  général  de  Maussion  comment  les 
choses  allaient.  Le  général  me  fit  répondre  ; 
«  Toute  ma  caserne  est  fort  agitée;  il  y  a  tout 
autour  des  gens  qui  crient  :  Vivo  la  Républi- 
que !  et  les  soldats  répondent  par  les  fenêtres 
par  les  mêmes  cris.  » 

Il  y  eut  alors  un  mouvement  du  côté  de  l'Hô- 
toi  do  Ville,  et  le  général  do  Maussion  flit  requis, 
je  ne  sais  par  qui,  d'envoyer  un  bataillon  sur  la 
place  de  l'Hôtcl-de-V1116.  Or,  ce  bataillon  se  dé- 
banda, mit  la  crosse  en  l'air  et  ne  reparut  plus. 
Le  fait  était  d'autant  plus- grave  que  le  général 
ajoutait  :  «  Les  officiers  gardent  les  postes;  tous 
nos  hommes  se  sauvent.  »  Il  pouvait  être  euTiion 
deux  heures  et  demie. 

M.  le  président.  Nous  n'en  sommsa  pas  en- 
core là.  Comment  se   fait-il  que  vous  Aissiei  si 
peu  informé  de  ce  qui  se  préparait? 
*    M.  le  général  Sonmain.  La  préfecture  de 
police  ne  m'a  rien  fait  dire. 

M.  le  président.  N'aviez-yous  pas  vos  agents 

à  vous  ? 

li.  le  général  Soumain.  Mes  agents  me  di- 
saient :  tt  II  y  a  énormément  de  mondoi  voilà 
tout.  »  Ce  n'est  que  vers  une  heure  ou  deox  que 
les  choses  m'ont  paru  extrèmemeiit  graves. 

Vers  dix  heures  et  demie  je  vis  défiler  flor  la 
place  Vendôme  l'avant-garde  de  remonte^  les 
voyous,  les  blouses  blanches,  criant  :  ■  Dé- 
chéance! déchéance!  »  Comme  J'avais  tant  de 
fois  entendu  brailler  ces  mômes  individnSi  Je  ne 
m'en  effrayais  pas  trop;  mais,  vers  une  heare, 
arrivèrent  des  gardes  nationaux,  d'abord  sm 
armes,  puis  armés,  avec  leurs  officiers  en  téla.  Je 
crus  à  une  manifestation.  A  deux  heures,  ils  arri- 
vaient tous  en  armes;  je  crus  alors  à  une  réfofai- 
tion. 

Sur  la  place,  il  y  avait  depuis  quekpia 
déjà,  à  peu  près  quatre  bataillons  de  ganta 
tionaux,  régulièrement  convoqués  par  le 
mandant  de  la  garde  nationale,  sur  laqneOa  Je 
n'avais  aucune  action;  ils  étaient  rangés  en  car- 
don autour  de  la  place.  Ils  avaient  formé  Iss 
faisceaux  et  s'attendaient,  m'a-t-on  dit,  à  étie 
onvoy»^s  au  Corps  législatif  pour  protéget  V. 
semblée.  C'étaient  des  bataillons  du  œntre^ 
qu'on  appelait  do  bons  bataillons. 

Quand  pass«>î''.'nt  los  premières  bandeSi  ils 
tèrent  calmes  et  impassibles  :  ils  ne 
pas  davantage  ({uand   commencèrent  à 
les  gardes  nationaux  marchant  en  rangSi 
officiers  en  tête.  Mais  quand  ceux-ci,  qni  d'i 
no  disaient  rien,  se  Airent  répandus  de 
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cM  de  U  pUc«,  (*n  ari-i\aia  |iar  U  ruo  «It»  la 
Paix,  el  to  furent  mis  à  crior  :  •  La  dôcbéauce  ! 
Viv6  la  Républi«|uo  I  •»  lot  S>ona  balai lloua  ré- 
pondirent 4  <*•*«  orift  par  dt^s  cria  «lu  inAm<' 
genre.  A  o^  mumont,  je  vit  la  vôrité  de  ce  que 
m'avait  dit  M.  tVrdiuand  Darrot,  et,  mon  ft^ro 
rtani  aurvenu,  jo  lui  dit  i  •  Nous  sommes  per* 
dot!  C'est  flni  !  » 

M.  !•  i^résicUat  M.  Pordinand  Barrot  ne 
vous  avait-il  |»as  dit  par  <|ui  il  tétait  si  bien  in- 
formé f 

HlasèBèral  Sonmaia.  I^nlon!  Jo  1«»  con- 
naissais  un  |»^u,  et  sa  conversation,  quoique  très- 
M'Hettie,  se  faisait  *»n  t<*rme8  famili«*rs.  Il  mo  dit  : 
•  «Youi  iommii  fichu*  / 

—  Diable  \  vous  n'ôtes  pas  rasëurant? 

—  U  ptUron  (If.  Rouher)  sort  du  constMl;  pour 
lui  la  dfchiVanco  i^t  une  /iffairo  r«*gl<^,et  domain 
noua  aurons  uno  r«'*volutiun. 

^  Voyous!  d'aprèn  l*>  |>ou  quo  jo  sais,  cela 
ne  me  |iarait  |>as  aussi  prompt  qu^^  cela  ! 

~  Ce  sera  fait  d«*main  !  C'est  |Kiur  cela  que 
je  vient  vous  d«'mandor  de  la  troupe  de  ligne. 

«  N'en  demand«*x  \i%s  trop!  lui  dis-Jo  immé- 
diatement. •  A  ce  moment,  vous  le  savex  aussi 
bion  que  moi,  mt«s«i«^urs,  nous  n'avions  que  d(»s 
régiments  de  maroli*)  récemment  formés,  qui 
n'avaient  aucun*)  consistance;  ils  n*^  se  connais- 
saient pas;  leurs  oCRciers  étaient  tout  à  fait  im- 
provisés, ils  no  nous  inspirai<*nt  pas  la  moindre 
conttance. 

M.  Feniinand  lUrrot  voulait  avoir  un  iMitail- 
ion  pour  garder  1*)  Sénat  Comme  ce  bataillon 
aurait  pu  faire  plus  de  mal  que  de  bien*  Je  lui 
dis  que  je  lui  donnerais  cent  douaniers,  braves 
gens  eapables  de  se  défi*ndre  parfaitement  dans 
une  cour.  Je  lui  annonçai  qu'en  outre  j'écrirais 
au  préfet  de  |H>lice  |)Our  qu'il  mit  a  la  dis|H)sition 
du  grand  référendaire  la  compagnie  de  gendar- 
merie de  la  rue  de  Toumon. 

M.  la  furésidant  8avex-vous  par  qui  avaient 
été  command*^s  C'^s  bataillons  de  gardes  natio- 
naux qui  arrivèrent  en  armes,  offlciem  en  tête  7 
Kvidemmout  ce  n'était  pas  par  hasard  qu'ils  mar- 
cliaient   alusu  II   y  avait  eu  des  ordres  donnés. 

K.  la  féméral  Soamaia.  Je  l'ignore.  La 
garda  national**  avait  son  g«^néral,  qui  était  par- 
faitement indépendant  de  Tautorité  militaire. 

J'ai  va  d'abord,  comme  J>*  vous  l'ai  dit,  les 
bons  bataillons  qui  étaient  venus  l^  iK>ur  se  tenir 
prêts  à  toute  éventuahté;  quant  aux  bandes  qui 
passaient  en  braillant,  comme  on  en  voit  presque 
touiours  précédant  1-.  s  n-giinents  qui  vont  à  la 
inanœn%'re,  j^  ne  m'en  âui»  («as  préoccupé.  Puis, 
\ers  midi  et  demi,  des  messieurs  en  redingote, 
coifTét  du  ké|»i,  «uivts  do  gardes  nationaux  en 
uniforme,  pres<|U6  tous  armés,  marchant  en  bon 
ordre,  avec  leurs  oOiciers;  cela  m'a  paru  grave. 


M.  la  présidant  II  a^x  bien  évident  que  c» 
mouvement,  t«-l  que  vous  nous  le  dé|Mignez,  était 
préparé  à  l'avance,  étAit  le  ré.^ulut  d'uu*^  consi- 
giie  donnée. 

M.  la  séBéral  Sanmaia.  Cela  doit  être. 

M.  la  firéaidaat.  Vous  n'en  savex  rien  ? 

M.  la  général  8oninata  Rien  du  tout.  Seu- 
lement, vers  deux  heures,  ennuyé  do  n**  rien  sa- 
voir, J'envoyai  à  la  préfecture  de  police. 

M.  la  aomta  da  Onrfort  da  Gi^ao.  D'où 
rcceviei-vous  vos  ordres  T 

M.  la  général  Sannudn.  J'ai  reçu  le  matin 
Tordra  du  minisiro  do  la  guerre,  que  vous  savez, 
et  c'est  tout. 

M.  la  oomta  da  Onrfàrt  da  GlTrao.  On 
ordre  n'étaitil  accompagné  d'aucune  explica- 
tion? 

M.  la  général  SaosuOn  D'aucune.  I»  3,  M 
le  ministre  m'avait  écrit  do  prendre  des  dij«|)Osi- 
tion  pour  protéger  le  Corps  légit^latif  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  une  tentative  contre  lui,  et  j'y 
avais  envoyé  un  bataillon  sotu  les  ordn»s  d'un 
colonel.  La  lettre  que  j'ai  reçuo,  le  4  au  matin, 
portait  quo  ces  dispositions  ne  stTsient  pas  suffi- 
santes contre  le  mouvement  qui  se  prt*parait. 
Quand  j'ai  envoyé  plus  tard  un  agent  à  la  préfec- 
ture de  police  pour  demander  ce  qu'on  savait, cet 
agent  n'a  trouvé  ni  préfet,  ni  secréuiro-général, 
ni  chef  de  la  police  municipale,  |>orsonne  i|ui  pût 
le  rensoigner. 

M.  la  préaidant  Ainsi,  vous  constatez  deux 
faits  :  d  abord,  qu'il  y  avait  autour  du  Cor|>t  lé- 
gislatif 2,500  hommes  dont  l'espnt  et  la  discipline 
laisaaient  beaucoup  à  désirer.... 

M.  la  général  Soumaln.  Perm<«ttez!  les 
gendarmes  étaient  des  hommes  trcs-solides,  au 
contraire. 

M.  la  préaidant  Mais  le5  deux  bataillons  f|u  i 
ont  abandonné  leur  poste  ? 

M.  la  général  Saumaln.  Us  étaient  à  l'inté- 
rieur. A  l'extérieur,  il  y  avait  bien  2,500  hotulne^ 
tant  gendarmes  à  pied  et  à  cheval  que  gardes  de 
I*aris. 

M.  la  préaidant  C'est  beaucoup  dire,  mais 
revenons  4  la  question.  Vous  nous  a\e\  dé|>eint 
un  mouvement  qui  évidemment  ne  )>ouvait  |as 
être  fortuit  Vous  avez  vu  défiler  d'al>ord  la  lie 
de  la  population,  puis  des  messieurs  huivis  de 
gardes  nationaux  sans  armes  comme  |H>ur  une 
manifestation,  puis  enfin,  à  l'heure  fixée  pour 
l'envahissement,  des  bataillons  entiers  en  ar- 
mes, marchant  dans  le  rang  et  sans  proférer  au- 
cun cri. 

M.  la  général  Sannudn.  C'est  exactement  ce 
que  j'ai  vu. 

K.  la  préaidant  Voici  maintenant  la  qucs- 
tion  que  Je  votia  pose.  Pourquoi  les  ordres  ({ue 
voiu  aval  reçut  vont  ont-ils  été  adretaét  directe- 
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il  y  en  avait  un  à  la  caserne  Napoléon;  enfin, 
dans  toutes  les  casernes  les  troupes  étaient  con- 
signées, et  il  y  avait  un  bataillon  prùt  à  marcher, 
c  o«t-à-iliro  les  faisceaux  formés  et  les  sacs  à 

côté. 

M.  le  président.  Je  ne  vous  parle  pas  des 
troupes  qui  étaient  casernées  dans  Paris,  mais 
de  celles  qui  se  trouvaient  autour  du  Corps  lé- 
gislatif; quel  était  leur  effectif? 

M.  le  général  Soumain.  Les  doux  batail- 
lons placés  à  l'intérieur  devaient  compter  un 
millier  d'hommes;  les  deux  bataillons  de  gen- 
darmerie à  pied,  environ  1,200  à  1,400;  cela  fai- 
sait, avec  les  trois  ou  quatre  escadrons  de  gen- 
darmerie, au  moins  2,500  hommes,  non  compris, 
bien  entendu,  la  garde  de  Paris. 

M.  le  président.  Vous  pensiez  donc  que 
cette  force  de  2,500  hommes  pourrait  suffire  con- 
tre l'insurrection? 

M.  le  général  Sonmain.  Oui  ! 

li.  le  président.  Vous  étiez  mal  informé 
quant  à  l'importance  du  mouvement  qui  se  pré- 
])arait  ! 

M.  le  général  Sonmain.  Le  seul  renseigne- 
ment que  j'ai  pu  avoir,  par  hasard  pour  ainsi 
dire,  ce  fut  la  veille,  à  minuit.  J'étais  sur  mon 
lit  tout  habillé  quand  je  reçus  la  visite  de  M. 
Ferdinand  Barrot,  le  grand  référendaijre  du  Sé- 
nat; il  venait  me  demander  des  troupes  pour 
protéger  le  palais  du  Luxembourg.  Il  me  dit  : 
«  Tout  est  perdu  ! 

—  Oh  1  lui  dis-je,  vous  désespérez  bien  vite. 

—  Demain,  répéta-t-il,  nous  avons  une  révolu- 
tion, tout  est  perdu  !  » 

C'était  la  première  personne  qui  me  faisait  en- 
visager la  situation  d'une  manière  aussi  gi^ve. 
J'avais  bien  eu  quelques  rapports  de  la  police, 
mais  ces  rapports  étaient  fort  peu  précis;  ils  di- 
saient tous  :  a  II  y  aura  quelque  chose  demain.  » 
Comme  j'étais  depuis  quatorze  à  quinze  ans  à 
Paris,  j'avais  vu  ce  qu'étaient  les  émeutes, 
j'avais  assisté  aux  rassemblements  et  aux  criaiU 
lerios  des  blouses  blanches,  à  l'alfaire  Baudin,  à 
l'enterrement  de  Victor  Noir,  etc.  Faisant  la 
part  de  l'exagération  qu'il  y  a  toujours  dans  les 
rapports  de  police,  je  ne  croyais  pas  la  situation 
aussi  critique  qu'on  paraissait  le  penser.  Les  pa- 
roles de  -M.  Barrot  me  donnèrent  cependant  à 
réfléchir;  et  le  lendemain,  quand  M.  le  ministre 
de  la  guerre  m'écrivit  do  prendre  des  disposi- 
tions plus  complètes  que  celles  de  la  veille,  au 
lieu  d'un  bataillon  à  l'intérieur,  j'en  envoyai 
deux;  au  lieu  de  quatre  ou  cinq  compagnies  de 
gendarmerie  à  pied,  j'envoyai  deux  bataillons;  et, 
au  lieu  d'un  escadron,  j'en  envoyai  d'abord  deux, 
puis  ensuite  trois  et  même  quatre.  Les  postes  se 
trouvaient  donc  plus  que  doublés. 

Je  me  rappelle  en  ce  moment  un  fait  qui  eut 


lieu  dans  la  journée,  et  que  je  crois  bon  de  vous 
fUire  connaître,  bien  qu'il  no  se  rattache  pas  di- 
rectement à  la  question  de  la  garde  de  l'Assem- 
blée. Désirant  savoir  ce  qui  se  passait  du  cété  de 
l'Hôtel  de  Ville,  j'envoyai  &  la  caserne  Ni^Iéon 
demander  au  général  de  Maussîon  comment  les 
choses  allaient.  Le  général  me  fit  répondre  : 
«  Toute  ma  caserne  est  fort  agitée;  il  y  a  tout 
autour  dos  gens  qui  crient  :  Vive  la  Républi- 
que !  et  les  soldats  répondent  par  les  fenêtres 
par  les  mêmes  cris.  » 

Il  y  eut  alors  un  mouvement  du  côté  de  IHô- 
tol  do  Ville,  et  le  général  do  Mau&aion  Ait  requis, 
je  ne  sais  par  qui,  d'envoyer  un  bataillon  sur  la 
place  de  l'Hôtcl-de-VIUë.  Or,  ce  bataillon  se  dé- 
banda, mit  la  crosse  en  l'air  et  ne  reparut  plus. 
Le  fait  était  d'autant  plus- grave  que  le  général 
ajoutait  :  «  Les  ofliciers  gardent  les  postes;  tous 
nos  hommes  se  sauvent.  »  Il  pouvait  être  eavlsou 
deux  heures  et  demie. 

M.  le  président.  Nous  n'en  sommss  pas  en- 
core là.  Comment  se    fait-il  que  voua  ftlssîM  si 
peu  informé  de  ce  qui  se  préparait? 
*    M.  le  général  Sonmain.  La  préfecture  de 
police  ne  m'a  rien  fait  dire. 

M.  le  préaident.  N'aviez- vous  pas  vos  tgeats 
à  vous  ? 

• 

M.  le  général  Sonmain.  Mes  agents  me  di- 
saient :  tt  II  y  a  énormément  de  mondOi  voilà 
tout.  »  Ce  n'est  que  vers  une  heure  ou  dans  qœ 
les  choses  m'ont  paru  extrèmemeilt  graves 

Vers  dix  heures  et  demie  je  vis  défiler  tor  la 
place  Vendôme  l'avant-garde  de  remonta^  les 
voyous,  les  blouses  blanches,  criant  :  m  Dé- 
chéance !  déchéance  !  »  Cbmme  j'avais  tant  de 
fois  entendu  brailler  ces  mômes  individus,  Je  ne 
m'en  effrayais  pas  trop;  mais,  vers  une  hawBi 
arrivèrent  des  gardes  nationaux,  d'abord  sm 
armes,  puis  armés,  avec  leurs  officiers  en  téla.  Ja 
crus  à  une  manifestation.  A  deux  heures,  Ils 
valent  tous  en  armes;  je  crus  alors  à  une 
tion. 

Sur  la  place,  il  y  avait  depuis  quelque 
déjà,  à  peu  près  quatre  bataillons  de  gardea 
tionaux,  régulièrement  convoqués  par  le 
mandant  de  la  garde  nationale,  sur  laqneBa  Je 
n'avais  aucune  action;  ils  étaient  rangés  en  car- 
don autour  de  la  place.  Ils  avaient  formé  Iss 
faisceaux  et  s'attendaient,  m'a-t-on  dit,  à  étie 
envoy»;'S  au  Corps  législatif  pour  protéger  V. 
semblée.  C'étaient  des  bataillons  du  œntre^ 
qu'on  appelait  do  bons  bataillons. 

Quand  passôr<.'nt  les  premières  bandeSi  ila 
tèrent  calmes  et  impassibles  :  ils  ne 
pas  davantage  ({uand   commencèrent  à 
les  gardes  nationaux  marchant  en  Ftngii 
officiers  en  tète.  Mais  quand  ceux-d,  qnl  dlitad 
no  disaient  rien,  se  Airent  répandus  de 
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cM  de  U  |>Uc«,  t^n  art-i\aiit  |iar  U  ru<^  tlt»  l« 
l*ftix,  el  to  Aircnt  mis  À  crier  :  •  La  <lôclii^«iice  ! 
Viv6  U  Républi<|uo  !  •  lot  hont  bâtai lloua  ré- 
pondirent 4  f***  crift  par  il«'s  cria  du  niAmo 
genre.  A  c«?  mumt»nt,  je  vit  la  vt^rité  (1*«  co  que 
m'avait  dit  M.  tVrdinand  Darrot,  et,  mon  frère 
«^tani  aurvenu,  jo  lui  dit  :  •  Nous  sommes  per* 
dot!  Cett  fini  !  » 

M.  !•  i^résicUat  M.  P«'rdinand  Barrot  ne 
vous  avait-il  |»as  dit  par  «|ui  il  tétait  si  bien  in- 
formé f 

M.  !•  gèBèral  Sonmaia.  Panlon  !  Jo  !•*  con- 
naitaaia  un  |x»u,  et  sa  conversation,  quoique  trèt- 
M'fieuae,  se  faisait  **n  termes  famili**rs.  Il  m^  dit  : 
•  yauêiommei  fichus I 

—  Diablo  ?  vous  n'étea  pas  rassurant? 

^  U  p^ron  [U.  Houhcr)  sort  du  cons4.Ml;  pour 
lui  la  dérliéanro  ost  une  affairo  n*glée,ot  demain 
uoua  aurons  uiio  r«*volutiun. 

—  Voyous!  «l'aprè^  l*^  |>ou  que  je  sais,  cela 
ne  me  |iarait  |»as  aussi  prompt  qu<*  cola  ! 

—  Ce  sera  fait  dt*main  !  C'est  |Hjur  «^««la  que 
je  vient  vous  d«'mandcr  de  la  troupe  d«7  ligne. 

«  N'en  demand«*x  |>as  trop!  lui  dit-jo  immé- 
diatement. •  A  ce  moment,  vous  le  savox  aussi 
bi<»n  que  moi.  m»*S'«i«»ur4,  nous  n'avions  que  d«»s 
régiments  de  marolnt  récomm<»nt  formés,  qui 
n'avaient  aucun*^  consistance;  ils  n**  se  connais- 
saient pas;  leurs  ofllciers  étaient  tout  à  fait  im- 
provisés; ils  no  nous  inspiraient  pas  la  moindre 
conttance. 

M.  Ferdinand  lUrrot  voulait  avoir  un  iMitail- 
Ion  pour  gard<*r  U  Sénat  Comme  ce  bataillon 
aurait  pu  faire  plus  de  mal  quo  de  bien.  Je  lui 
dis  que  ji*  lui  donn**rais  cent  douaniers,  braves 
gens  eapables  d<^  se  d«'*f**ndre  |>arfaitement  dans 
une  cour.  Je  lui  annonçai  qu'en  outre  J'écrirais 
au  préfet  d<«  police  pour  qu'il  mit  à  la  dis|H)sition 
du  grand  référ«*ndaire  la  compagnie  de  gi*ndar- 
merie  de  la  rue  d*;  Toumon. 

M.  la  présidant.  Sav(«z-vous  par  qui  avaient 
l'té  command*''s  c«>9  bataillons  de  gardes  natio- 
naux qui  arrivèrent  en  armes,  oflloiem  en  tète  7 
Evidemment  ot*  n'était  pas  |iar  hasard  «lu'ils  mar- 
chaient  ainsi.  Il  y  avait  eu  des  ordres  donnée 

M.  la  séaèral  Soamaia.  Je  l'ignore.  La 
garda  national^^  avait  son  général,  qui  était  par- 
faitement indépentlant  de  l'autorité  militaire. 

J'ai  vu  d'abord,  comme  j**  vous  l'ai  dit,  les 
bons  bataillons  qui  étaient  venus  là  iK>ur  se  tenir 
prêts  à  toute  éventualité:  quant  aux  bandes  qui 
passaient  en  braillant,  comme  on  on  voit  presque 
touîourt  précédant  K  s  n'giments  qui  vont  à  la 
manœuvre,  j^  n«*  m'en  sut?  pas  préoccupé.  Puis, 
vpFS  midi  et  demi,  d<*s  messieurs  en  redingote, 
coifTét  du  képi,  auivts  do  gardes  nationaux  en 
uniforme,  pres4]ua  tout  armét,  marchant  en  bon 
ordre,  avec  leurs  ofliciers;  cela  m'a  paru  grave. 


M.  la  préaident  II  est  bien  évident  que  c*« 
mouvem«'nt,  t«*l  que  vous  nous  le  dé|Mignez,  était 
préparé  4  l'avance,  étAit  le  résulut  d'une  consi- 
gne donnée. 

M.  la  général  Sonmain.  Cela  doit  être. 

M.  la  préaidant.  Vous  n'en  sav«*z  rien  ? 

M.  la  général  8oomaln.  Rion  du  tout.  Seu- 
lement, vert  deux  heures,  eimuyé  de  n<*  rien  sa- 
voir, J'envoyai  à  la  préfecture  de  police. 

M.  la  aomta  da  Oorfort  de  GI,^rao.  D'où 
rcceviei-vous  vos  ordret  T 

M.  la  général  Sonnudn.  J'ai  reçu  le  matin 
Tordra  du  ministre  do  la  guerre,  que  vous  savez, 
et  c'est  tout. 

K.  la  oomta  da  OorlJMrt  da  GlTrao.  On 
ordre  n'étaiMl  accom|>agné  d'aucune  explica- 
tion? 

M.  la  général  Saomaln  IVaucune.  Le  3,  M 
le  ministre  m'avait  écrit  de  prendre  des  di<(|)Osi- 
tton  pour  protéger  le  Corps  législatif  <laus  le  cas 
011  il  y  aurait  une  tentative  contre  lui,  et  j'y 
avais  envoyé  un  bataillon  totu  les  ordn^s  d'un 
colonel.  La  lettre  que  j'ai  re^uo,  le  4  au  matin, 
portait  que  ces  dispositions  ne  seraient  passufO- 
santés  contre  le  mouvement  qui  se  prt'parait. 
Quand  j'ai  envoyé  plus  tard  un  agent  à  la  préfec- 
ture do  police  pour  demander  ce  qu'un  savait, cet 
agent  n'a  trouvé  ni  préfet,  ni  sccréuiro-général, 
ni  chef  de  la  police  municipale,  |»ersonnc  i|ui  pût 
le  renseigner. 

M.  la  préaidant  Ainsi,  vous  constatez  deux 
faits  :  d  abord,  qu'il  y  avait  autour  du  Coq>t  lé- 
gislatif 2,500  hommes  dont  l'esprU  et  la  discipline 
laisaaient  beaucoup  à  désirer.... 

M.  la  général  8oomatn.  PiTmottezi  lo's 
gendarmes  étaient  des  boni  met  très-s^dides,  au 
contraire. 

M.  la  préaidant  Mais  le5  <leux  bataillons  qu  i 
ont  abandonné  leur  |)Oste  ? 

M.  la  général  Sonmain.  Ils  étaient  à  l'inté- 
rieur. A  l'extérieur,  il  y  avait  bien  2,500  hommes, 
tant  gendarmes  à  pied  et  à  cheval  que  gardes  de 
Paris. 

M.  la  préaidant  C'est  beaucoup  din»,  mai!^ 
revenons  4  la  question.  Vous  nous  ave\  dé|>eint 
un  mouvement  qui  évidemment  ne  |)ouvait  |as 
être  fortuit  Vous  avez  vu  délilor  d'abonl  la  lie 
de  la  population,  puis  des  metsieurs  suivis  do 
gardes  nationaux  tant  armet  comme  i»our  uno 
manifettation,  puis  enfin,  è  l'heure  fixée  pour 
l'envahissement,  des  bataillons  entiers  en  ar- 
mes, marchant  dans  le  rang  et  sans  proférer  au- 
cun cri. 

M.  la  général  Sonmain.  C'est  exactement  ce 
que  j'ai  vu. 

WL  la  préaidant  Voici  maintenant  la  ques- 
tion que  Je  %'otia  pose.  IH>urquoi  les  ordres  que 
voiu  avei  reçut  vous  ont-ils  été  adretaét  directe- 
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mcntjiar  lo  minisln^  de  la  guerre  ?  Etait-ce  la 
voie  liiérarcliique  ? 

M.  le  général  Sonmain.  Non;  le  3,  j'avais 
irouvé  la  clioso  lollemcnt  insolite  (jue  j'avais  cru 
•Icvoir  en  prévenir  le  gén<^ral  Trochu.  Dans  cette 
première  lettre,  lo  ministre  me  disait  (jue  les  dis- 
positions à  prendre  n'ayant  pas  trait  à  la  défense 
(le  Paris,  je  ne  devais  communiquer  qu'avec  lui 
et  prondre  directement  ses  ordres. 

M.  le  comte  de  Dnrfort  de  GiTrac.  Etait-ce 
la  premiôro  fois  que  cela  arrivait? 

M.  le  général  Sonmain.  Oui,  monsieur.  J'en 
écrivis  au  général  Trochu  par  respect  pour  la 
hiérarchie  (jo  crois  mémo  qu'il  a  cité  ma  lettre  à 
l'Assemblée  nationale);  je  lui  écrivis  i  a  Je  reçois 
do  M.  le  ministre  do  la  guerre  tels  et  tels  ordres, 
los  dispositions  sont  prises,  etc.  »  J'en  informai 
les  généraux  Vinoy  et  Mellinet;  ils  n'étaient  pas 
précisément  sous  mes  ordres,  mais  j'étais  le 
point  central  où  étaient  envoyés  les  ordres  du 
ministre,  et  j'étais  chargé  de  les  leur  communi- 
quer. 

M.  le  comte  de  Dnrfort  de  Glvrac.  Jusqu'à 
la  date  du  3,  c'était  le  général  Trochu  qui  vous 
donnait  des  ordres? 

M.  le  général  Sonmain.  Oui  et  non.  Il  y  a 
certaines  choses  spéciales  de  métier,  pour  ainsi 
dire,  i)Our  lesquelles  lo  commandant  de  la  tlivi- 
sion  ifti  de  rapports  qu'avec  le  ministre  et  la 
justico  militaire»  par  oxemplo,  ce  qui  regarde  les 
conseils  de  guerre,  les  états  do  situation,  tout  cela 
va  dii'octoment  au  ministre;  c'est  la  règle  abso- 
lue. Mais,  quand  il  s'agissait  do  mouvements  de 
troupes,  cola  d  vait  passer  par  le  gouverneur,  et 
cela  n'y  pas^:ait  jias  toujours:  je  dois  ajouter  que, 
dans  ce  moment,  j»^  ne  me  roppcllo  pas  de  fait 
p'j.itir  que  j<'  pourrais  citer  comme  celui  du 
3  s«ptoml)ro. 

M.  le  président.  Il  y  avait  déjà  eu  une  dé- 
nionstralion  contre  l'Assembléo,  le  jour  où  lo 
moréehal  narftgue/-d'IïiUiors  commandait  les 
IroujM-'s  cliargros  de  nous  défondre.  Avait-il  roou 
dirooleni»'iitsos  ordres  «lu  ministre  de  la  guerre? 

M.  le  eénéral  'Sonmain.  J'étais  dans  le  ca- 
dre de  réserve  depuis  le  mois  do  mars;  j'olfris 
mes  services  au  (rouvernem-^nt  en  juillet,  au  mo- 
ment de  la  déclaration  de  guerre:  on  me  remit 
le  commandement  do  la  i)lace,  que  j'avais  exercé 
pendant  quatorze  ou  quinze  ans.  Le  maréclial 
(^anrobert,  qui  commandait  la  division,  partit  et 
fut  remplacé  ]iar  le  maréchal  Baraguey-d'Ilil- 
liers. 

Le  11  août,  j-»  fus  nommé  à  la  i»lae«»  de  ce  der- 
nier dans  d«»s  rireoiistanres  a«sez  sinfuliôres.  Je 
rei;us  l'original  du  déeret  reinUi  on  eons'*il  dos 
nunisin'S,  qui  me  fut  ajiporté  par  lo  trénéral 
•lo  Montebello;  jo  devais  prendre  le  commande- 
ment sur-le-chanq).  Jo  lis  ol)server  au  général  de 


Montebello  que  jo  no  pouvais  pas  pourtant  mel- 
tre  le  maréchal  à  la  porte.  A  quoi  il  me  répon- 
dit :  a  C'est  piH.>cisément  parce  qu'il  ftiut  que  ee 
soit  ainsi  que  je  vous  ai  apporté  moi-même  voire 
nomination,  que,  sans  cela,  on  aurait  jni  vous  en> 
voyer  par  un  simple  oflicier  d'onionnanee.  D  DhU 
que  l'ordre  soit  exécuté  sur-le-champ,  sans  dés* 
om]>arer.  »  —  Je  ne  me  sentais  pas  le  courage 
de  causer  ce  chagrin  au  brave  maréchal  Bar^ 
guey-d'Hilliers,  que  je  connaissais,  et  dont  fe 
n'avais  eu  qu'à  me  louer.  Mais,  comme  le  générai 
de  Montebello  insistait,  et  qu'il  Aillait  obéir,  je 
priai  le  général  de  Montebello  de  m'accompagner 
pour  explir{uer  lui-mAme  au  maréclial  la  situa- 
tion. Quand  nous  entrâmes,  Baragaey-d^HîHisrs 
l'ut  frappé  de  ma  physionomie,  qui  eiprimait 
assez,  à  ce  qu'il  paraît,  le  sentiment  que 'j'éprou- 
vais. Il  me  demanda  si  j'avais  ({uelqne  cliagiiB. 
.T-^  lui  répondis  que  oui,  et  lui  moatrai  l'ordra 
(i  Ah  !  dit-il,  c'est  bien  !  on  me  f...  a  la  porte  !  — 
Maréchal,  lui  répondis-je,  jo  ne  serais  pas  venu 
d'  cette  façon  si  mon  camarade  Montebello,  que 
voici,  no  m'avait  dit  que  je  devais  prendre  h 
commandement  sur-le-champ.  —  Alors,  prenez-le, 
et  portez-vous  bien  !  n  —  Il  i>rit  son  chapeau  et 
partit. 

M.  le  président.  Quel  jour  était-ce? 

M  le  général  Sonmain.  Je  croyais  Tavolr 
dit.  C'était  le  11  août.  Le  décret  portait  qfoa  Je 
devais  remplacer  le  maréchal  Baraguey-d'HH« 
hors  dans  le  commandement  de  la  première  divi- 
sion militaire  et  do  tout  le  corps  d*armée.  Or, 
Cion  ancienneté  de  grade  ne  me  permettait  |Mi 
de  prendre  un  tel  commandement.  J'allai  en  Mm 
l'observation  le  lendemain  au  ministère  de  la 
guerre,  où  on  me  dit  qu'on  ne  savait  rien.  J%n 
beau  faire  remaniuer  que  le  décret  était  sigM 
de  l'impératrice  et  du  ministre  de  la  gnem,  ai 
représenter  Toriginal  que  j*avais  reçu  et  que  f  ai 
gardé  dans  ma  collection  d'autographes,  oa  dé* 
cret  n'a  eu  aucun  effet,  il  n*a  jamais  été  poUié. 
i9'ai  été  tout  simplement,  peu  après,  nommé  an 
commandement  de  la  première  division  mUitataL 

Le  jour  où  le  maréchal  Baraguey-d'HilBers  a 
commandé  les  troupes  qui  gardaient  le  GonM 
législatif,  j'étais  malade,  J'avais  la  fièvre,  al  Ja 
suis  resté  quarante-huit  heures  dans  raott  II 
sans  savoir  ce  qui  se  passait  :  il  était  dèfendn  de 
me  parler.  Je  ne  suis  sorti  que  deux  on  trait 
jours  après.  Ce  jour-là,  Baraguey-d'HiUiers  «rail 
dû  recevoir  directement  des  ordres  du  miaMra 
de  la  guerre;  c'était  tout  naturel,  puisqu'il  élaii 
commandant  en  chef.  Mais  depuis,  à  parttr  ds 
jour  où  il  y  a  eu  un  ^onvomeur  de  Paris;  e'Hait 
lui  qiti  devait  donner  des  ordres  à  tons  fas  gè* 
néraux,  au  général  Vinoy  qui  tail  un  pen 
dt»  Paris,  comme  à  moi  qui  commandais  la 
mière  ilivision  militaire. 
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M.  !•  iiréaid— C  Sâves-vfHii  |ioiir*|uoi  «m 
était  iiMkoo*''Qi  tlu  nup^cluU  b«ragu«»y-U'li4l* 
li«rif 

M.  !•  sto4ral  Bottmaiii.  Jd  b'êq  Mit  rien. 
Il  reviat  me  voir  U  iondtfiiMûu  mi  «mi;  il  ne  dil 
qu'il  B'éUU  |iM  <1  accord  «vèc  k  f énértl  de  Paii* 
kAo,  (|iril  De  pouvail  feoteiidro  tvec  iuL  «  Ou 
n*a  fait,  me  dit-il,  «jutf  m'accorder  ce  que  j'avais 
demandé  veibalemeni  ;  auMi  je  ne  me  plains  quo 
du  procédé,  n 

M.  la  préaléf  C  Aevenoni»  à  la  Jauro('*a  du 
4  leptambrv. 

Avea-TOOf  pu ,  av«»e  voire  espériaoco  des 
ûaaulae,  vou;i  imaginer  qua  2,500  gendarmée  ol 
autre*  eeraieut  de  force  à  rester  à  un  mouve- 
DMnt  populaire  iM&rieux  î 

M.  la  géaéral  SoubaIb.  A  uu  a^uvement 
de  l'importaare  «le  C4*lui  qui  a  en  lieu  le  4,  non 
certainement  ;  auMi  quand  je  Toi  vu,  j'ai  dit  : 
Ceat  Uni! 

M.  la  préaidaat.  Uu  voun  avait  donc  tenu 
dans  une  ignoraact»  oompUio  du  danger  que 
rA»Mmbi<^  aliait  courir? 

M.  la  stoéral'SouflMda.  Je  ne  pouvait  pat 
prévoir  que  cela  fàt  auati  grave,  «l'avait  vu  let 
lioulevaril!»  vusalil'i;  j'avaiii  vu  la  maai reptation 
Uau«Un,  reottirn^ment  île  ViA^tor  Noir.  Tout  cela 
n'était  rien.  A  i  entern^mant  de  Yiotor  Muir,  il  y 
avait  peut-vtrt*  deux  oeut  mille  iiertoniict;  deux 
«ftcadrunt  de  cavalori**  avaient  tuHB  pour  let  die- 
perter. 

M.  la  oanUa  da  Raaaégaiar.  Quel  éuit  1  af- 
fectil  det  troupes  ilout  dit|Kitait  le  marédial 
ilar«guey*d'UilUor4  !•»  jour  où  lui^mi^me  r  été  al- 
taqui'*/ 

M.  la  féaéral  IfaMi—in  J  ai  déjà  dit  que  je 
u'en  tavai^  rien,  parce  que  ce  jour-là  j'éiain  au 
lit  àvac  une  sorte  de  congestion,  et  quo  pondant 
près  de  qtmranta-buit  lieureo  on  évita  de  me 
parler  |»our  ue  pas  me  fattgui^r;  mais  je  ne  croit 
)«s  quo  oe  joiu'-là  iWaguay«d'llilliact  eut  plut 
«l'un  bataillon  ou  deux. 

M.  la  préaMaat.  Jl  est  re^rottable  que  le 
\  <*«ptembre  il  n  >  ait  pas  eu  aux  abords  du<Idrpe 
i**Kislai.run  d*'-pI(Mement  do  forçat  plus  «MWtidé- 
rabl*\ 

M.  la  steéral  ftaomaia  Uu  i'*iAit  très^rayé, 
oar  vors  doux  heures  ot  demie  ou  trois  bâtiras 
—  j*>  no  piii«  prA<  i>or  «lav.intage  en  i*e  momenl  -> 
Uy  t«acrétaire  général  do  la  préfecture  ik  police, 
aveo  qui  j  étais  fréquemment  en  ralaiion,  vint 
mo  arouvcr  et  ma  dit  :  «  Mon  généraU  je  m'en 
\ais  !  ->  CoDuaent  !  vous  vou»  an  allai  ?  —  Oui»  je 
|iar<l  ■ 

M.  la  ooMto  4m  Raaaé^ar.  iiommontaap- 
)M)lait  ca  tac  rétaire  général  ?  ^ 

M  la  géBéral  flouMÉa.  Cétait  M.  iittvar» 
gior. 


J"  lui  fis  ob-^yrver  qu'on  aurait  éù  m'aikortir 
de  ce  qui  se  passait,  et  je  lui  demandai  où  était 
le  préfet,  it  I^»  préft't,  mu  (til*il,  }o  crois  qu'il  e»( 
dA|è  sur  la  route  de  Belgique.  > 

M.  la  préaldaat  gualle  heure  éUit-U  donc  f 

M.  la  gteèral  Sooauda.  Trois  hanret  et  de- 
mie ou  quatre  heures;  Jo  ne  fHMirrais  pat  dire 
au  juste,  n'ayant  aoouue  noie  écrite. 

Kt  le  aecréiaire  général  tijonta  :  •  Je  vais  en 
faire  autant.  On  criu  partout  :  Xlvo  la  Républi* 
quel  KUa  va  être  praclamèa,  et  je  no  puis  pan 
servir  la  Rt«publiquo  après  avoir  sor\-i  le^oavar- 
ne»ent  impérial  peodani  dix-hait  ans.  Je  vou!> 
laisae  dane  te  pétrin;  arrengai-irous  comme  vont 
pourrex!  ■ 

Voilà  comment  il  fst  |iArti.  Il  n'y  avait  plut 
«lordroti plut  de  direction. 

C'ott  vart  ce  moment  qu'il  y  ont  une  alterca- 
tion, <lu  tumulte  sur  la  plaro  di*  la  Concorda; 
on  de  luat  onioiart  qui  te  promenait  en  uni- 
lorme  vint  me  dire  :  «  Voilà  le  désordre  f|ni 
commence:  leesergenttde  ville  sont  maltraitéa  » 

Je  eortis  on  bourgeois,  at  je  fus  moi-même  t'- 
moin  du  fait.  Il  y  avait  ptMit-étrc  doux  cents  i 
trois  cents  sergents  de  ville:  on  les  repoussait  di' 
la  place  de  la  Concorde  vers  la  me  de  Rivoli  : 
on  lour  arrachait  leurs  épéea.  on  déchirait  leurs 
uniforme«;  ^ou\  «lui  U*»  poursuivaient  pouvaient 
bien  être  deux  millo. 

M.  la  coiDta  da  Raaaèflar.  Vous  dites 
que  la  fattio  Ioa  chassait  do  la  plaça  do  la  Con- 
corda Tors  la  rue  de  HivoU.  Ils  avaient  donc  été 
tournés  par  let  éaeutiars,  car  leur  place  était 
naturellaoMnt  on  avant  de  la  foule,  du  côté  du 
pontr 

M.  la  général  SoiimaAa.  oui,  sans  doute,  ou 
let  avait  toumi'S  ot  on  les  pounuivait,  comme  je 
vout  dit,  de  U  place  de  U  Coaconlo  vitrt  la  rui* 
de  iUvolL  Je  lat  ai  vus.  lU  étaient  liti<Valom«nt 
aflTolét;  cola  se  oamprend. 

M.  la  jprftaliint  Qaellet  étaient  let  troapei 
da  gendarmerie  atationnant  au  palais  do  1  Indus- 
trio  F 

M.  la  cénérttl  Boamai»  Il  y  avait  <m  tout, 
je  croit,  tix  «>:»cadrQiit.  lieux  ou  troit  ont  man^lié 
d'abord:  annuité,  ils  ont  été  romplét*'*»  à  quntit^. 
lieux  sont  restés  au  Palaia  de  l'Industrie;  du 
moius  c'est  ce  que  m'a  dit  le  colonel.  Je  ne  hais 
péA  s'il  m'A  donn*'-  un  chiffre  exact,  mais  dans 
tons  let  cas,  il  y  a  quatre  atoadron:^  qui  ont 
marché  t  j'*4i  avait  envoyé  l'ordre. 

M.  la  prèaiiat,  Vons  avei  dû  recevoir  une 
lettre  du  pré^tidea»  da  la  Chanbro,  ou  tout  au 
moins  la  vltlta  da  M.  Valette,  vous  annonoant 
que  la  piitideot  aralgnalt  on  aouvemont  contre 
lAttfbléey 

M.  la  «teérsa  flawMla.  Ahf  o>st  pos- 
tibia. 
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M.  le  président.  Le  président  du  Ck)rps  lé- 
gislatif nous  a  déclaré  quUl  vous  avait  envoyé 
cet  avis. 

M.  le  général  Soomain.  Jo  ne  me  rappelle 
pas  ce  fait.  Je  vous  dirai  que  j'ai  reçu  souvent 
des  communications  de* ce  genre  de  la  part  de 
M.  Schneider.  Je  ne  me  rappelle  plus  à  Toccasion 
de  quelle  échaufTourée  sans  importance  on  avait 
réuni  cinq  bataillons,  fait  venir  de  la  garde  na- 
tionale, etc. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  Qui  avait 
donné  ces  ordres  ? 

M.  le  général  Sonmain.  Je  n'en  sais  rien. 
Je  ne  voudrais  rien  dire  contre  Tancien  prési- 
dent de  la  Chambre,  mais  je  crois  qu'il  était  un 
peu  effrayé. 

M.  le  président.  Il  l*était  ajuste  titre. 

M.  le  général  Soumain.  Ohl  ce  jour-là,  cer- 
tainement ! 

M.  Perret.  Le  président  n'a-t-il  pas  dit  dans 
sa  déposition  que  ces  trois  escadrons  n'avaient 
pas  été  mis  en  mouvement?  Le  fait  est-il  vr^i? 

M.  le  général  Soumain.  C'est  bien  possible; 
je  n'en  sais  rien. 

M.  le  président.  J'aurais  une  autre  question 
à  vous  adresser.  Vous  avez  signé  l'ordonnance 
de  mise  en  liberté  de  Delescluze  après  le  22  jan- 
vier? 

Un  membre.  Delescluze  n*a  pas  été  arrêté  le 
22  janvier,  mais  le  31  octobre. 

M.  le  président.  C'est  une  erreur.  Delescluze 
n'a  pas  été  arrêté  le  31  octobre;  il  Ta  été  à  la 
date  du  23  janvier.  Il  était,  le  31  octobre,  sorti 
de  rilétel  de  Ville,  protégé  par  la  transaction 
-intervenue  entre  M.  Dorian  et  les  chefs  de  l'in- 
surrection, Félix  Pyat  et  Blanqui,  etc.  Cette 
transaction  leur  accordait  la  vie  sauve  ;  on  leur 
avait  mémo  promis  de  les  affranchir  de  toute 
poursuite.  A  la  suite  de  cette  affaire,  M.  Deles- 
cluze était  rentré  paisiblement  chez  lui,  et  le 
Gouvernement,  se  trouvant  lié  par  cette  pro- 
messe, ne  l'avait  pas  fait  arrêter.  Il  le  fut  ulté- 
rieurement, après  l'affaire  du  22  janvier.  Il  fut 
conduit  d'abord  à  Yincennes;  mais  comme  les 
obus  prussiens  arrivaient  jusque-là,  il  fut  trans- 
féré à  la  prison  de  la  Santé.  Il  y  était  depuis 
huit  jours  à  peine,  quand,  au  grand  étonnement 
du  préfet  de  police,  intervint  une  ordonnance  do 
non*lieu  signée  Soumain. 

M.  le  général  Soumain.  Il  y  a  eu  lu  des 
faits  qui  vous  ont  échappé;  je  vais  vous  dire 
comment  les  choses  se  sont  passées. 

Delescluze  était  enfermé  pour  être  livré  ù  la 
justice  avec  quatre-vingts  autres  individus  qui 
m'avaient  été  envoyés  les  24,  25  et  26  janvier.  Le 
préfet  de  police  m'avait  dit  :  «  Voili  des  gens 
qui  devront  passer  devant  le  conseil  de  guerre  ; 
il  faut  les  écrouer  à  la  prison  du  Cherche-Midi.  » 


En  effet,  le  général  Vinoy,  qui  à  ce^ttoment  était 
gouverneur  de  Paris,  me  donna  l'ordre  de  les 
traduire  devant  le  conseil  Moi  .qui  suis  habitué 
depuis  longtemps  à  ces  sortes  d'affairea^Je  don* 
nai  l'ordre  d'informer,  tout  aussi  bien  pour  De- 
lescluze que  pour  les  quatre-vingts  autres.  Le 
commissaire  du  Gouvernement  vint  me  trourer 
et  me  dit  :  a  Comment  informer  ?  » 

M.  Perrot.  Vous  dites  :  le  commissaire  du 
Gouvernement? 

M.  le  général  Soumain.  Oui,  celui  da  con- 
seil de  guerre.  Il  me  dit  :  «  Comment  infonaer? 
Sur  quatre-vin^s  individus,  il  y  en  a  cinquante 
dont  nous  n'avons  que  les  noms,  et  rien  entre 
chose.  Comment  faire?  »  Je  communiquai  ces 
observations  au  préfet  de  police  ;  Je  le  prisi  d'é* 
crire  au  bureau  de  la  justice  pour  avoir  des  nn- 
seignements.  On  me  répondit  qu*on  n*en  avait 
pas.  Delescluze,  avec  trente-cinq  ou  trenteteit 
autres,  était  porté  sur  la  liste  des  individn 
écroués,  qui  ù  la  Santé,  qui  à  Hazss,  qui  aiUsars 
Où  aller  chercher  des  renseignements  ?  On  m'en- 
voyait des  gens  à  juger  contre  lesquels  on 
trouvait  rien,  ni  notes,  ni  interrogstionib  La 
missaire  du  Gouvernement  me  disait  que 
ces  conditions  il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre.  D 
me  fit  son  rapport  et  je  rendis  une  ordonnSBes 
de  non-lieu.  C'était  mon  droit,  attendu  que  It 
conseil  de  guerre  ne  peut  juger  antrement  que 
sur  des  faits  prouvés,  ou  à  prouver  pins  lard. 
Quand  on  m'envoie  un  tel,  s'appelàt-il  Dslsi 
cluze,  cela  m'est  parfaitement  égal  ;  mais  s'il  «Y 
a  pas  de  charges  contre  lui,  je  ftis  établir  la  la- 
vée d^écrou.  Je  ne  sais  pas  si  ce  sont  des 
mes  politiques  ;  ce  sont  des  gens  qui  me 
envoyés  sans  charges  suffisantes.  Je  dois  éeriie 
alors  au  préfet  de  police,  et  c'est  œ  que  j'ai  Mt 
Je  lui  ai  dit  :  «  Monsieur  le  préfet.  Je  tous  en- 
voie une  oirdonnance  de  non-lieu  que  Je  viens  4s 
rendre  en  fa\*eur  de  trente,  quarante  on  jeln- 
quanto  individus  contre  lesquels  il  ne  s'jélèvs  an* 
cune  espèce  de  charge,  contre  lesquels  on 
dique  aucun  fait.  Voici  les  pièces  d'écrsn 
vous  annulerez  si  vous  le  jugez  convenabla;  al 
vous  ne  le  jugez  pas  bon,  vous  en  férei 
pour  les  transférer  ailleurs  que  chez  nous,  M 
est  nécessaire  ;  cela  vous  regarde.  Mais 
conseil  de  guerre,  il  ne  peut  juger  dans 
dit  ions-là.  » 

J'envoyai  cela  dans  la  {oumée.  Le 
matin,  à  7  heures,  je  crois,  le  général  Viaof 
fait  appeler  et  me  dit  :  «  Gommenti 
vous  avez  renvoyé  Delescluze  et  toutes 
nailles-làl  —  Mon  général,  indiques-aol  Wk 
fait,  montrez-moi  qu'il  y  a  lieu  cTinJbnSHVSt 
j'informerai.  J'avais  donné  l'ordre  d'il 
mais  le  commissaire  da  Gouvenemeiit  M 
par  quel  bout  prendre  cette  aflaire-là,  pas 
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|H>ur  l>'l«>cluj:'  «lU'-  i»-iur  los  autro*.  —  Ou  iio 
|H?iil  «-**|ii'iiilant  |»JI>  lo«  iiu'im*  «'n  lib^rt»  î  —  J'ai 
M  hien  |"»nv'-  .i  »oUi,  *i\w  y*.  Ioa  ai  envoy»^  tou^ 
au  prt*ff*l  il<*  |K>iu  ^  |>our  qu'il  1<^  rt*UiU  Mui  tm 
prfieito  i|U''icoii<|u**  :  mais  !•*  «  oiisimI  <1o  ^uorn* 
DO  |K*ut  i>a^  rouuaitn*  <le  cetu*  airairo,  et  du  iuo> 
m^ot  qu'il  ne  \***ui  pan  on  coiiDaUrt\  c«*s  gonft-là 
or  doiv«*ui  |*as  rc:«t*'r  Jan5  la  priMa  militaire. 
liWi  au  |»r»''r«'t  (le  iK)li«e  à  aviwr.  —  Je  veux 
•fu  ils  paasont  au  i'uD<k*il  do  guerre,  —  Ah  !  mon 
gt^néral,  il  y  a  qu«*l'|Ui«  cho»»  qui  est  au-doMUA  de 
votre  vok)iili'%  tout  dis)K>H<3  que  je  mîh  à  voui 
olH-ir  :  c'<*»t  la  lui.  ÏJk  loi  ne  let»  rend  i^an  iia^i* 
tdcft  do  i^Mni-A  pronouc«'*es  |tar  la  justice  militaire. 
Jo  ne  |»eux  |his  aller  runtie  la  loi.  Du  moment 
•{u**  1**  f-oninitSMir*3  du  tiou\*»rne!iient  m**  d<*clare 
•|u  il  n  y  a  rii*ii  contre  eux,  je  rrods  une  ordoii- 
iiaoro  dd  non-lit*u  ft  tout  e^t  dit  —  lÀ)la  ntt  \^^\xi 
|)A»  M*  paMM*r  aiuti  ;  il  faut  (Murtant  on  iinir.  — 
Ola,  eo  elTet,  ne  tardera  |»aa  longtempit.  -(It-tail 
le  .28,  ot  rarmi>tlco  •'tait  tiKn*-*  «lu  matin.)  Coniiiie 
j**  n'ai  pris  le  fter\tc«*  que  pour  lo  temps  de  la 
;fiit*rre,  je  m'en  irai  dansquatro  jours;  vous  preo- 
dro/,  »i  \uu4  1**  voulez  ia  re^iionsahilitê  de  tout; 
NOUS  ne  U  laisserez  |>a»  9ur  mon  compte.  Vous 
•-(OS  irouverutMir  il**  è'arf*,  nouH  sommen  en  ctat 
de  si*''ge,  far.eH  ce  que  \oui  vjudroz.  —  J<*  \eux 
Sien.  • 

Immédiat'Mncnt  deux  prolonges  \inrout  cher- 
cher chei  moi  tout  le  mat '«riel  de  mei  hureaux. 
1^»  |)on*oonel  |»arli(  et  alla  s  inslalUr  cour  Cau- 
lauicourt.  l>*Mi\  |oun<  après,  je  quittai  lo  com- 
mandement. I.e  (s  lo  Mut  durttrt  n'est  amu^M-  a 
Utre  une  tartine  ^ur  mon  compti\  disant  que  par 
••iipnl  do  ju>i:c«»,  —je  n-»  suis  fia'S  bi"n  >\kt  même 

•  |U  il  ne  !^e  >«>it  ims  i**T\'\  du  mot  de  sympathie, 
—  j<)  n'avais  pas  voulu  faire  traduin*  d*»vant  le 
•*onM*il  d*»  ^fuerre  l>»lesclu/e.  etc.,  etc.  Il  m'a  en- 
\o\'»  sa  oarti». 

M.  !•  président.  Il  n'avait  «'ti^  fait  aucun*^ 
1-maroho  près  «l*'  xou-»? 

M.  le  général  Soumaia.  Jamai.<<,  inonsieur 
;..»  prt'sideiit. 

M.  le  président.  Ainii,  vous  avez  r«*lioh*'*  ces 
prévenus  uniipi**meot  [>an*o  que  lo  comini«sain^ 
du  tiouv'*m»*m**nt  vous  a  d*'>clarê  qu  il  u  y  avait 
pas  lieu  à  suivre* 

M.  le  général  Soomain.  Parfait'Muent,  j'ai 
NU  les  do^<<l•T^  Un  capitaine  map|»orte  le^t  do>- 

-hT*.  jt»  I  »î*  ii-i;   jO  !ll«»  di!i  :  •  Voilà  des  ÇenS  qui 

;  «^iivont  ''ir-'  pas^ild'^'^  do  la  justici^  militaire.  • 
.!••  ri*u\oi«^    au    coiii:ni«M.r<*   du    Gouvernoni**nt, 

•  pu  instruit  Taifiir**.  ot  «'ir  quatre-vingts  iiidivi- 
«1  :;s  il  ••en  tn>u\«*  cinquante  |*our  qui.  en  fait 
d  .iiîi»rropato.r'*.  il  y   a  •  eci  :  «  Kiie/-vou*  à  tel 

•  M  liol  ♦  —  \  «n.  j»*  n'y  rîai*  i  a*.  •»  Kt  pas  autre 
...  se.   (  t  I  •  i.u  n  'niinalif  mciii''  sans  pn'uoniii. 

\  v.tâ  tout 

OOLV.  5ir.  —  T.  I. 


M.  le  comte  de  Resaéguier.  lieux  qm 
avaient  i^tt*  cundamn«'5  dans  les  alfuires  pn'i  ■ - 
doutes,  MtVy  et  loi  autn*»,  ciuieut-iU  dans  la 
même  cati^gorio  ? 

M.  le  général  Soni^pin.  Non  :  c*  n  «tait 
l>as  granirch<)se  de  bon,  mais  il  ne  >••  trouvait 
|ias  do  noms  man|iiaut«.  U  y  en  avait  du  al  oi  > 
tobro  en  prison  d*'puis  deux  mois  ou  deux  mut^ 
et  demi;  Je  ne  dis  |ias  cela  |>our  Ixdesciuic. 
maii  |)Our  lo  plus  grand  nombro. 

M.  Chaper.  Cela  est  conforme  aux  dc|K>sition> 
aoUrrionres.  U  y* avait,  en  eUfot,  parmi  ces  indi- 
vidus, d«»s  inculpes  du  31  octobre,  mais  IK•i•'^- 
cluflo  n*en  lUait  pas. 

M.  le  préaident  Jo  vous  avais  fait  col(« 
t|Uf*stion  p«jur  contrôler  ce  t|ui  nous  a  «ii'*  ilit 
I»ar   U'AUtros   t«^moins.   Comment   s'e^pli«}uer  li 
défaut  de  rApr^ssion  de  la  part  des  coummU  de 
guerre  ? 

M.  le  général  Soumain.  Parfait«Mnent,  cela 
est  tn^s  exact. 

M.  le  préaident.  lH>uve/-vous  non**  «'xpli- 
qiior  ])«>urquoi  on  s'est  montré  si  iiidulgiml .' 

M.  le  général  Soumain.  .\h  !  «pie  vouloi:  • 
vous?  I«es  con!u*ils  ont  pnmoncé  tles  condamna* 
tions  à  mort,  mais  les  peines  ont  i*t«*  commuées 
en  d>*ux  mois  de  prison.  Cela  s  i*st  reproduit  Mqtt 
ou  huit  fois. 

M.  le  préaident  guand  donc  '/  . 

M.  le  général  Soumain.  Oh  !  |>our  de^  m)1- 
dat4. 

M.  le  préaident  Kt  l'on  n'a  plus  prononc* 
d autres  condaimiations  à  mort? 

M.  le  général  Soumain.  Non.  je  n<*  crois  |>as. 

M.  le  préaident  Pourquoi  les  con^^etls  du 
gut^rro  ont-ils  été  saisis  st  tanl  des  in^lrucuuns  ' 
Pour  (|uols  motifs  se  sont-ils  montrés  toujours  si 
in*lulgents? 

M.  le  général  Soumain  D'cxplicaiiou!!,  j«> 
n'en  vois  pas.  Certes,  co  n'ùtait  |mt  cela  que 
nous  leur  disions. 

M.  le  préaident  Le  gi-néral  Troclni  a  déclaré 
que  les  conseils  de  guerre  étaient  présid*'*:!  par 
dbs  colonels  très-fermes,  très-rOsolus  à  fain*  leur 
d»»voir. 

M  le  général  Soumain  II  y  avait  tloux  co- 
lonels d'une  grande  vigueur  :  l'un,  M.  Le  Ik*lin 
de  IHonne,  «pii  a  pri»sidé  les  ronî*eils  ilune  ma- 
nii'kre  trèf-fermo.  trés-s^vi>re  ra''*me  ;  1  autre 
était...  Je  cherche  &  me  rap^ieler  H.in  nom.  mais 
il  ne  me  revient  pas  eu  re  moment.  Tout  ce 
«lont  je  me  souviens,  c'est  que  c'était  un  colonel 
de  gendarmerie*  Je  n'ai  rien  ap|>ris  sur  son  • 
compte  que  de  tn>s*favorable. 

M  le  préaident  Vous  ne  voih  '«xpliquei 
donc  |ias  cette  mollesse  dans  un  moment  où  il  y 
avait  tant  d'int«'*r6t  à  maintenir  1  autorité  de  la 
justice  ? 

tou 
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M.  le  général  Soumain.  Dans  le  principe, 
il  n'était  pas  question  du  maintien  de  l'ordre 
public.  Nos  conseils  n'ont  eu  alFaire  d'abord  qu'à 
des  soldats,  à  dos  l'iiyards  principalement  ;  ils 
n'opt  pas  eu  alors  à  s'o^upcr  do  questions  poli- 
tiques. 

Go  i^'est  qu'à  la  lia  ({U'on  leur  a  envoyé  ces 
affaires-là. 

M.  Chaper.  Après  le  31  octobre, 

M.  le  président.  Avez-vous  su  quelque  chose 
du  31  octobre? 

M.  le  général  Sonmain.  Voici  comment  j'ai 
appris  l'affaire. 

Au  31  octobre,  rien  uc  m'indiquait  et  persoane 
lie  m'avait  dit  qu'il  y  aurait  une  insurrection.  A 
sept  heures,  j'allais  diner  chez  mon  frère,  qui  ne 
demeurait  pas  loin  do  la  place  Vendôme;  je  lis 
une  petite  promenade  en  passant  sur  le  boide- 
vard,  jmis  je  rentrai  chez  moi.  J'y  trouvai  l'ami- 
ral I^  Roncière  Le  Noury,  et  les  généraux  de  Li- 
niors  et  (îorréard,  qui  m'apportaient  une  lettre 
de  M.  Picard.  Los  généraux  de  Liniers  et  Cor- 
réard  commandaient  la  division  des  mobiles  de 
provinco,  qui  étaient  partagés  en  80  bataillons  à 
peu  près,  sous  les  ordre -i  supérieurs  dû  général 
de  Beauiort  d'ilautpoul.  Il  faut  que  vous  saqhiez 
qu'on  n'avait  pas  immédiatement  tout  ce  monde- 
là  sous  la  main.  Cos  bataillons  faisaient  le  service 
dos  secteurs;  là,  ils  passaient  sous  les  ordres  di^s 
contre-amiraux  et  des  généraux  commandants. 
Il  fallait  absolument  un  pou  de  temps  pour  les 
réunir.  Jo  reçois  donc  Tonlre  ci-après  :  «  Les 
gt'uéraux  de  Liniers  et  Corréara  mettront  lours 
bataillons  immédiatement  à  la  disposition  du  gé- 
néral Soumain,  pour  aller  délivrer  le  Gouverne- 
ment ])ri8onnier  à  l'IIôtel-de-Vilie.  »  Et,  en  posl- 
sfiriplum  —  je  me  rappelle  très-bien,  parce  que 
je  Tdi  lu  et  relu  :  u  On  no  tirera  que  sur  un 
ordre  exprès,  » 

M.  le  président.  Vous  vous  rappelez  bien 
cette  recommandation? 

M.  le  général  Soumain.  Jo  me  la  rap]>elle 
textuellement.  C'était  un  billet  :  «  On  ne  tirera 
que  sur  un  ordre  exprès,  »  A  ce  moment,  je  vofs 
venir  chez  moi  un  colonel  de  la  garde  nationale 
qui  venait  ])rondro  de^  ordres.  Je  lui  dit»  :  u  Que 
se  passc-t-il?  Je  no  sais  rien;  je  viens  do  faire 
une  promenade  sur  le  boulevard;  tout  y  est  fort 
triste  :  presque  p<TSonne,  pas  de  lumières.  Qu'est- 
co  qu'il  y  a?  —  Mais  le  Gouvernement  est  pri- 
sonnier. On  a  arrêté  le  gi'néral  Trochu,  le 
ministre  do  la  ^'uorre,  le  général  commandant  la 
garde  national".  11  n'y  a  plus  que  vous  qui  soyez 
di'hors  avfc  Pi<aril.'(Juo  faire?—  Eh  bien,  alors, 
il  n'y  a  qu'une  chos»,'  à  faire  :  battre  la  g«înéral»î. 
Je  n'ai  rien  à  diru  tm  temps  ordinaire  à  la  garde 
nationale,  mais  puis^fu'en  cii  moment  il  n'y  a 
plus  ni  général,  ni  personne,  jo  prends  le  com- 


mandenient  ;  faites  battre  la  géuL-ralo,  et  Ton 
jjortera  sur  l'Hôtel  do  Ville.  » 

M.  le  président  Quelle  heure  étaii-il? 

M.  le  général  Soumatn  Huit  heures,  buil 
heures  un  r[uart.  J^  ne  savais  rien  Juarioe-là  :  ni 
le  préfet  de  police,  ni  le  gouverneur,  ni  personne 
en  un  mot  ne  m'avaient  prévenu,  et  cependtnt 
le  général  Schmitz,  chef  d'étatrmijor,  était  à 
l'hôtel  du  Lou\Te. 

M.  le  comte  de  Resaégoier.  Gomment  ei- 
pliquez-vous  que  quelques  bataillons  de  la  gudn 
nationalo  aient  pu  être  convoqués  à  U  In  de  la 
journée  ot  so  rendre  à  l'Hôtel  do  Ville? 

M.  le  général  Sonniaia.  Par  l'initiative  de 
leurs  chefs.  Tel,  par  exemple,  le  106*,  qfui  a  mar- 
ché sans  que  personne  ait  osé  donner  des  ordroi. 

Je  vous  ai  dit  rpie  j'avais  vu  un  colonel  de  la 
garde  nationale.  C'était  M.  Roger  (du  ^ord)  qû 
était  venu  en  uniforme  me  dire  :  •  ie  vient 
prendre  vos  ordres.  Moi,  j'ai  l'ordre  de  manther; 
j'ai  une  commission  de  M.  Picard  qui  m'a  nom- 
mé commandant  intérimaire  do  la  garde  natie- 
nale  en  l'absence  du  générai  Tamisier.  —  Fuies 
.  le  plus  vite  possibU^,  lui  répondis-Jo;  il  ne  Huit 
\uis  attendre  que  Ifs  émeutiers  vienn<*nt  oncam 
brer  l'Hôtel  de  Ville.  »  Dans  l'intervalli^  J'a- 
vais  reçu  un  petit  mot  du  ministre,  dana  lequel 
M.  Picard  me  disait  :  a  Je  donne  l'ordre  de 
nir  huit  mille  mobiles,  non  ytas  place 
il  faut  laisser  ce  jtoste  à  la  garde  naiionale,  nmia 
])Iace  de  rOi>éra.  »  Lorsque  M.  Roger  (do  Mord) 
arriva,  jo  lui  dis  :  a  Partez  vite,  on  na  vmm 
abandonnera  \)a»;  nous  avons 'ici  dea 
de  mobiles  ({Ui  vont  vous  suivre;  lo  génétal 
réard  va  réunir  ceux  de  Ui  rive  gauche; 
être  prêt;  marchez,  vous  serez  soutenu.  • 

M.  le  comte  de  Reaaégniar.  Par  qui  •■» 
riez-vous  dû  être  prévenu  de  l'insurrectioa  aaaa- 
'menfcéo  depuis  l'après-midi? 

M.  le  général  Soumain.  Par  la  |H<iftiifiu 
de  police,  ou  du  moins  i»ar  le  gouverneur. 

M.  le  préaident.  U  était  captif. 

M.  le  général  Soumain.  Sans  doal%  maie 
son  chef  d'état-major  ne  l'était  pas,  lui. 

M.  le  comte  de  Reaaégniar.  Le  publia  était 
averti;  et,  v(*rs  cim]  heures,  tout  le  mond^dami 
tParis,  savait  oc  ipii  se  passait  à  i'li6tel  da  TîHa 
Vous  ne  le  saviez  i>aslf 

M.  le  général  Soumain.  Pas  du  tant;  J'é- 
tais sorti  à  cinq  houres,  et  rentré  à  aapi,  aan 
riou  apprendre. 

M.  le  préaident.  C'est  vous  qui  avia  Ail 
battre  la  générale? 

M.  le  général  Soumain.  8ans  doute;  à  ca 
moment  là  je  n'avais  pas  autre  chose  &  fain. 

M.  Perrot.  M.  I*icard  n'avait-ii  pas  damé  la 
môme  ordre/ 

M.  le  général  Soumain.  Pas  par  aaft  te- 
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t'nni'«!iair.\  iHMitvin»  \^r  • -'lui  il'*  M.  lli»f»T  (.lu 
Ni»nl.«.  J«"  lu»  nx.ii"»  iluniit'  c«'l  avis  :  •  l*ttrl»'/ ;  si 
vuuH  atii'ti  i  /  pf  It  ■{{••Mil»  i-t  t'iUH  |f«i  riiulH>ur|rH 

iil  •!«'"'w«-iiliM,  an  li.»ii  •!  A\uir  a  iii'Hoxit  wmi- 

l-in**iit   i  n«V*>l  (U  ViH*',   voii»  nim«i  à  4*Miln\<'r 

• 

i  ait*  1.1  rv:  ■  •!  H-xoIi.  •  Vi-r*  «•••  iiiom*Mit,  M.  Jn- 
!•• .  r»Tr\  .T.ait  .!•"•  ili'livp»'  aiu«>i  «lU»'  !«'  ^.'t'iit'ral 
TriH"!ni.  J-  %:•»  M  hVrry  qui  m«»  ilil  :  u  Kh 
hif»,  uoii»  i««irtiiiis,  viiu**  ni  ii(*<*oiu|»af:u**z?  — 
—  N«»ii.  j'*  ri'»  suin  |Ki<  romuinmlant  .1»»  la  pnnli» 
national'*,  j  *  suis  uu  K*'ii*'ral  d*  <li\i>iou  pivt  ù 
r»*'»uoir  «1  s  onln'r^  fl  à  I«'s  fuir»»  t»\i*cut«*r,  mai» 
av<v  U  tronp««,  et  rninin««  jt»  n'ai  iian  n*^u  l'onlra 
tirt  mirr  inart*ht*r  la  trouiH*,  )o  ii«*  iHiuirt*  |iaa.  ■  Il 
n'y  avait  plu^  •!•'  huMaN  à  Paria  ;  tou«  «'>taii*nt  à 
IVxti^rii'ur.  Ji*  lui  (lin  t  •  Monti(>ur,  c'oiit  h 
voi»  lit*  |Mirtir.  VouH  av<«i  *•*•  ganlt*a  nationaux; 
fi  voua  «»n  nvi»r  lH*aui*oii|),  Pt  t^i  vouii  \ouIpi,  Jo 
voo«  enverrai  4l*iiofli<M«»rt(iV*iat-niajor,  cost  tuut 
ri«  i|ni»  (4^  |>«'Ut  ratro;  maift,  «{uanl  à  moi,  jo  n'ai 
jia*  il'onlr»»  »  von*  <lonnt«r.  ■ 

Jf«  finiH  rnntrt'  rli*»z  moL  J'ai  altomlu  Jumpi'à 
nn»«»  houriHi:  ]♦»  n'avaiK]Miii  i|o  niHiT«»lli*«:  J'ai  rn- 
voyt^  à  ri*  uH>m«Mit  mon  ofllri<»r  fl'onlonnnnc»*  te 
|ir<hn'*n«T  ♦•n  lHiurj:»M>iR,  hi^n  r«»rUin  «|u'il  voirait 
c^  •|til  tm  |»a«^viit  aviN*  ]ilu4i  il'intHIlir^nrf*  qu'un 
nfp»nt  i1«*  |M>!ii''%  **t  il  ^*vint  ni«»  illn*  (fuo  tout 
ytait  r*Hitr»*  «lanH  l'oriln»  J*onvo\ai  |»n*v#»nlr  lo 
ï't'uf^nil  Tro«*liu  «pi^  J'avais  fUit  ti*!!^^  «»t  tt*ll>* 
r!ir>*4»:  Il  m«*  n'iwmilit  î  •  C'Ant  Mon  î  »  Kt  tout 
nu  «lit. 

M.  de  Ralntterllle.  Cumni^nt  fb«  rkit-il  quo 
»••  |p»Wral  Sriunitz  n'ait  jma  <lonn«>  «ronlmi? 
KMt-4i»  qu»»  •'••!«  n«»  I**  n'fmnlait  jtan? 

M.  le  féiiéral  Sounuda.  San«  dont  a,  mtîa 
l'ali^inK**  'l'ofln»*  n*»»«l  pa«  !••  «••ni  rAfirocho  qti»» 
)••  lui  a«lrw.v  J.»  lui  mprorli-*  aunni  *l«»  m'a^'oir  . 
Il !*»#••  ju«<|u'<i  ««qit  h**uiv!i  oi  «loniii^  Mns  m'avoir 
non  (kit  ilin*. 

J'ouliliait  •I'*  vouH  rapiM)rt**r  un  fait  qui  a  «on 
fm|M>rtan<***  han^  rint»*nallA,  mon  aifl<t  <!««  «*ftm|» 
m  nnn«>ih;a  qu'il  ••lait  arriva  <I«mii  m^'fifti'^ni,  un 
-h-fil*»  t»atnillon  ^i  un  rapitaln*»  4l»«  la  ginl^  mi- 
!i»»naN».  qui  «'t^iAnt  Y»'nu«  m'apporl»»r,  «lo  la  |»arl 
•I»»  fllan qui,  r«»r'lri»  «I»»  fain»  f«rmor  !♦•«  port««  il«» 
Ifi  \ill*».  A  r«qt«»  l'inviu»»  l<^  jvort»^  (^t«iont  frrm^fn 
t  «.  |»i  |i»Mtr**4  fin  soir,  on  niAni**  à  M\  h<*nr»^  ot 
•l«-nii»'  Nf  m'aynnt  \Mtn  lrouT<i*,  r«Mi  uH»«i»»ur« 
•■|ni»*nt  i^rti*.  J.»  i|i«  n  mon  ai«1o  d**  «*am|i  : 
VoîiH  n'a\  •/  pa--  •!.'  Ilair.  (^imm*Mit!  vona  voyoi 
1-.  or«lr»»H  *ijni'*s  IManqui,  «-t  vous  laiftiunt  nll»*r 
l.>4  !'ar>|t*<;  nationaux  qui  1^  afiportont  en  voua 


l>oniant  à  l«'ur  n'iMindn»  qu»*  c*»'<l  U»  p«iuv«^rn»Mir 
•1**  Tarin  qui  vul  iluil  (|iinn>'r  i\r<  «irilri's  |iarfi|<' 
Vous  avt'Z  fait   un**  faut**.  Il  fallait  pn*n<lri «^ 

•  t>M\  (lr«'ili*<i  vi  !«•*«  ui«*ltn)  au  \:tiluu  ou  ilans  uin* 

•  hambrt',  ««o  «tt**ndaiit  nioo  r««tour.  « 
On  n'a  jamairt  su  qui*U  t'tai«Mit  •••  <'li<>f  ilf  Im* 

taillun  ••!  «*•*  l'apilaint'.  On  n«'  1«*h  a  uatur«'ll*Mni*nt 
p.is  n»vu5, 

Kn  rvsuuK*,  sur  tout  ri*Ia  lo  fouil  il**  mon  opi- 
nion fat  :  incurie,  |»a!i  donln's,  ou  t>nlr»'«  non 
•Miiimuntqut'm  prt»!tipi*>  toiijourK. 

M.  Perrot.  Voua  rap|M>l(*x-vous  }ii«Mi  rt>  qui 
a'tna  pana**  au  mouiont  où  M.  Hogar  («lu  Nord) 
<»at  venu  clKfi  «-uua?  Jo  cruia  qu<*  voua  avi*4  dit 
qu  il  «'tail  v»«nu  |>ar  ordn»  df  U.  Pirard? 

M.  U  fteéral  SouMtai.  Oui.  il  ma  dit  : 
«  J'ai  l'ordre  do  If.  i^icftnl  do  niaivh«*r  «»t  t|«« 
pn^ndre  le  coromAutlemeut  de  U  gard«*  natio- 
nale. » 

M.  P«rrol  On  noua  «vftit  ftUirmô  quo  le  ^^ 
n^riï  Trochu  lui  avait  doniK*  cet  ordn*.  1^*  ^Hu^- 
rai  Duorot  l'a  |Miaitiveni(Hii  dit. 

M.  le  président.  Il  n'est  \yài  nt'M*«>g9airi*  d'in- 
aiator  pour  r«^:lain*iaaeaieul  dt*  ce  fait,  qui  n'a 
fia»  grande  importaiici*. 

M.  la  oonto  é#  Re— ignier.  Voici  c««  qui 
p«nit  expliquer  ta  confiiaioii.  If.  Picar«l  ôiait  ch«*2 
le  gouvem*Hir  au  muni4*nt  oti  il  venait  d«*  rentrer 
upn>â  avoir  <'*t«'  ^élivn*.  l^*  général  Tru<'liu  ôtait 
tr^lkligvé,  trè«-agit«i,  il  alla  pnsmln»  un  |nmi  d«* 
noumiun*.  If.  PicanI  élail  dati«  1«*  nalon,  c'eaC 
lui  qui  aura  dmuié  l'ordre  «an»  prendn*  laviadu 

M.  le  général  Sotunaln.  Je  voua  a%'oii«*ral 
que  Je  ne  aaia  |iaH  île  qui  •l'ordre  «Hait  iugn*^. 
M.  Roger  (du  Nonl)  nie  dit  :  •  J'ai  l'urdn»  de 
pn^ndre  |t*  commaiidem<*nl,  en  attendant  la  d<^li* 
vranee  du  gi>u«*ral  Tamiiuer.  »  Je  ne  lui  ai  |mH 
«leniand*^  à  voir  aun  |»apier. 

M.  PefteC  Ou  a  dit  qu'il  n'avait  |*a$  revu 
1  onlre  de  prendre  le  eommaudement 

M.  te  préeident  M.  Ferry  a  pr*'*(eiidti  que 
•*Viait  lui  aeul  qui  avait  le  coniinautl«'iihuit. 

M.  Perret.  Eulln,  le  g«^u*'*ral  Trœtiu  le  aavait 
ou  ne  l«*  savait  |»aK ;  mais  «'est  jiur  leA  r*'<clania- 
liona  de  II.  Ferry  que  c*di1i-4'i  a  eu  U*  oumiuau- 
dfiui'nl  d«M  irtHifiea.  Voila  ce  que  je  voulaia 
i^iablir. 

M.  le  préeident,  Noua  %*oua  n^merciuns  den 
Mmik'igneeMotii  que  voiui  avei  bien  voulu  noua 
donner.  ^ 
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M.  le  président.  Veuill«''z  nous  dire  ce  que 
vous  savez  nMalivomont  à  la  tentative  du  31  oc- 
lobn». 

M.  le  comte  de  Leg^e.  Je  suis  arrivé  à  la 
«•as»»nn»  Xapoir-on  le  28  octobre,  après  avoir  passé 
six  semaines  aux  avant-postes.  Nos  hommes 
étaient  tellement  fatigués  qu'on  n.»  voulut  mémo 
]^as  me  laisser  faire  le  service  de  rilôtt>l  de  Ville; 
je  l'ai  regretté,  parce»  «ju»^  cela  m'aurait  permis 
•lo  connaît r.»  l«'s  passages,  les  entrées  et  les 
issues. 

Le  .'U  octobre,  nous  fûmes  consignés  par  ordre 
du  général  de  Heaufort.  Nous  vîmes  i>asser  tome 
la  manifestation,  —  presque  toute  la  garde  natio- 
nale  de  Paris  avait  envoyé  des  députations,  —  la 
•îrosse  *'n  l'air,  d«»i>uis  onze  heures  du  matin  jus- 
qu'à six  heures  du  soir. 

Vers" trois  heures,  Rochefort  quitta  l'Hôtel  de 
Ville.  Nous  b^  vîmes  sortir  ]>ar  une  porto  de 
tlerrière,  accompagné  de  deux  ou  trois  personnes. 
Quelqu<^s  instants  ai>rùs,  les  trois  compagnies  du 
bataillon  des  mobiles  de  l'Indre,  «pii*  gardaient 
rilùtel  de  Ville,  rentraient  en  désonlre  à  la  ca- 
serne Napoléon.  Elles  avaient  été  culbutées  par 
l»»s  envahisseurs;  l'Hôtel  de  Ville  était  pris. 

Un  des  diTuiers  était  revenu,  —  c'était  le  com- 
mandant Dauvj'rgne,—  tout  sanglant,  la  barbe  ar- 
rachée par  i»laces,  l'uniforme  en  lambeaux.  Le 
•Mpitaine  Tjejeune,  arraché  à  grand'pchio  à  une 
foule  furi<Mise  qui  1»»  maltraitait  sur  la  ]>ltfce  de 
r.rùve,  nous  était  remlu  dans  le  même  état.  L'ad- 
judant du  l>ataillon  était  n^sté  entre  les  mains 
di's  ém''»uti»»rs. 

Je  lis  preuilre  les  dispositions  nécessaires  pour 
être  prêt  à  tout  événement  et  j'attendis. 

Le  soir,  à  six  h'^ires,  un  olïicier,  M.  Burgu»»s, 
vint  me  demand»»r  l'autorisation  de  pénétrer 
•lans  l'HôttM  de  Ville  ])ar  les  souterrains.  H  était 
louvoyé,  me  disait-il,  j)ar  h»  irénéral  S^^hmitz  au 
secours  du  général  Troi'hu.  W  s<^  disait  major 
■  l.'S  frani's-tireurs  Lafon  ot  Mocquart.  Ne  sachant 
.'injuste  à  (pioi  m'ori  tt'nir,  je  lui  répondis  qu'il 
M'y  avait  p?is  <1<*  siiul»»rrains  l'.mimuniquaiit  av."*!' 
rilût.'l  d«'  Villt'  et  qu«',  (^aill■'u^^■,  Ct)mme  il  n'a- 
vaiî  pas  d'ordre  écrit, je  ne  jujurraismém»'  pas  l'ai- 
lorà  y  onlp^r  p-ar  lapr^rte.  Il  s'on  n'tnurna  l't  r-'- 


vint  quelques  instants  après  porteur  d'un  mot  du 
général  Schmitz.  Je  le  fis  accoin|>agncr  par  an 
ofllcier  r(ui  l'introduisit*  dans  l'Hôtel  de  Ville. 
Quelques  heures  plus  tard,  un  capitaine  alUché 
\  l'état-major  du  général  Trochu  vînt  me  deman- 
der si  je  pouvais  essayer  de  délivrer  les  membres 
du  Gouvernement  provisoire  qui  étaient  retenns 
prisonniers  à  l'Hôtel  de  Ville.  Je  fis  prendra  les 
armes  à  mon  bataillon,  et  nous  allions  entrer 
dans  les  souterrains  quand  il  revint  me  dire  que 
le  général  Trochu  était  libre  :  il  a%'tit  pu  s'échap- 
per vers  huit  heures  moins  un  quart  ;  il  nonsor- 
donnait  d'attendre  ses  ordres. 

Je  fis  rentrer  moa  bataillon  ;  puis,  comme  ces 
ordres  n'arrivaient  pas  et  que  la  situation  s'Sf- 
gravait,  je  pris  le  parti  de  les  aller  cherdier.     . 

Vers  neuf  heures,  accompagné  du  capitAiae  de 
Mauduit,  parent  du  général  Xi'i  Flo^  Je  me  rendis 
au  ministère  de  la  guerre,  ({ue  nous  trnnrtmw 
défendu  par  un  garde  national  qui  Aimait  ta  pipe 
à  la  porte.  Les  aides  do  camp  étaient  ou  malldss 
ou  à  la  recliorche  de  leur  ministre.  Il  n'y  nvail  à 
rintérii»ur  que  M-*  et  M"«  Lo  Flo,  qui  étaioat  fart 
inquiètes  et  désireuses  d'avoir  des 
l'une  de  sbn  mari,  l'autre  de  son  para.  Je 
I>roposai  de  les  conduire  au  Gonvemement, 
aee<'ptèrent.  Je  fis  avancer  un  coupé  du 
tère  et  nous  pûmes  parvenir  Jusqu'à 
mais  non  sans  peine.  Nous  fûmes  arrAlés 
d'une  fois  en  route.  H  était  près  do  dix 
quand  nous  arrivâmes  au  Louvre.  M"* 
reçut  ces  dames  et  j'allai  demander  des 
au  gouverneur  de  Paris,  qui  me  renvoya  Wl 
néral  Schmitz.  Celui-ci  me  dit  de  retouner  à 
mou  poste  et  de  me  conformer  aux  ordres  qas 
j'allais  y  n?cevoir.  Nous  prévînmes  M"*  Ls  Us» 
qui  nous  pria  de  la  reconduire  au  niînlstêw  4s 
la  guerre. 

Nous  revînmes,  M.  do  Mauduit  et  moi, 
les  quais  de  la  rive  gauche,  occupés  par 
compacte  de  gardes  nationaux.  En  rentraal^Je 
trouvai  un  ordre  du  général  Schmitz,  qui  B*ei^ 
j'ii^'uait  de  rester  dans  la  caserne  NapoMiB:  le 
garde  nai\ona[e  seule  devait  faire  jusUet  éb  Ci 
hiniivement.  C->  ^out  h's  termes  mêmes  de  Taiw 
«bv,  'lont  j'ai  ganlé  l'original;  1<*  Toiei. 
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•.  Jl  ikloliro,  —  huit  lu»ur«M»  «»i  tU^inio. 

•  l/onir»*  ilu  ^'ouxi^nti^ur  oM  A**  rtMitp»r  il.iii- 
l«»*  «'an^nif*  f/i  re  y  ut  concerne  U  garUc  natio- 
naêe  mofnU.  T«*n»*/  vo^  li«)iiifn«»ji  hi«»ii  n'iiiit».  I^* 
irouvt»rtioiir  veut  i|u«*  <***  ^oit  la  f?.irili»  iiBiioiial«* 
:««*«|iMitAiri*  «|iii  fa9.'H*justi.-i>  «lu  mouwiii'Mii. 

Ot  onir»»  ••lait  'lali*  •!•»  huit  li»»iirt*!*  el  «l«»mi»», 
nitifljf*  ni*  l'ai  *^n  (lu'entro  <lt\  vi  onz(«  Ii4^uri*9. 

Wrti  minuit,. nouvel  ordre  au  rommantliint 
Dauv4«rfcnn  i*t  à  moi  lU  fain*  B4>rtir  nos  bataillons 
•*t  (lo  lt*«  rormt»r  «mi  hataillo  9ur  la  plat**)  I.ohau. 
«!•♦  fa<;on  .i  f«Tm^r  !♦♦  i^arr»*  t\\h*  l«»4  bataillon^  «le 
l'onln»  f.»nn«»ranml  autour  «b»  lllôf»'!  cb»  Vill»v 

Mon  tMinillou  placi^.  jA  pAn*ount*(  l>*<  rauf^  «les 
irar<b*fl  naii'*n.iu\  <|ui  appart«*nait*nt  an^  quar- 
tiers ron*f»rv.it»nir'4  «b*  Paris.  J**  l«»s  trouvai  bion 
•!is|»os«»s  pour  l«»  t»ouv«»rnom<>ni,  mais  un  ptMi  ir- 
riWuilu*,  rt'pti^riuiiu  h  V'ul'  •  «l'un»»  bilto  sinfrlanti* 
••ntn»  Pran«;.ii^  «pianl  IVnmMui  «ilail  h  n«»s  p«»r- 
t««s.  Di*  plus  il  n'y  avait  liïauium  «tfDrb^r  gt^m^ral 
f»our  «'ommanib'r  ceit«»  foui»»  irhonm^t»»s  gens.  Il 
nio  parut  •'•vt<l(>nt  t|Ui*  ot*<t  bataillons.  pla^tW  au 
basant,  \w  <  omptant  pas  rompl*'t«Mn*»nt  b*H  un* 
Hur  b*s  antn*s,  <'tai«*nt  in«'apabl*'s  «If*  concourir 
h  upe  action  cominun*v  lUns  lt«s  ciri?onstanc<*s  où 
nous  nou4  trouvions,  b*  courafro  ititbviiln**!  ne 
HuflU  pas,  il  no  |H«ut  t**uir  li»»u  «lo  |.i  roht'sion  (*t 
•b*  l'uuiî  •  «lu  comnian«bMn«nt.  con«litioDs  ri(pu- 
reu*»»f  «lu  succiVr.. 

J«*  crus  «{ueta  situation  m'imi>osait  «b^s  (l<*voir9 
HU|MTiours  a  «b»^  instructions  ib)un**«*s  «le  loin  : 
j»»  pris  II»  paru  «l»  viobT  la  b»iiri»  »b»s  or«lros  «pio 
j'avais  rt»^*u«. 

Ma  Ct*  o{  ma  7'  •  oni|»a|fnit\  <*apitaintMi  (1<«  Mau- 
•luit  4*t  «b*  l.ivaulais,  s<*  trouvaii*nt  «mi  (tu^o  «b*  la 
j»orti»  «b»  la  ca«MTîie:  j«»  les  Ui  rentrer  oi  y*  pi«- 
ii<'*trai  a  bnir  t**te  «Uns  I*»  sout«*rratn  <lo  commu- 
nication av<»c  rilûtcl  (l««  Ville,  laissant  le  rcst»» 
-b*  mon  baUill  lu,  suHl^nt  |M>ur  r«)rmer  l<»  carn^ 
<  lUs  b«s  onlr-'s  ib»  mon  a<ljU(latil-nmjor. 

Je  ne  nie  «lisrtimulais  ni  la  responsabllit'-  <|u<* 
j'«*ficourais,  ni  b*s  dangers  «|ue  mes  hommes 
allaient  atrront<>r  dans  l'IlîVb^l,  o*  cu|m>  |kar  «b^s 
!«»rc.»*  relativ**m"nt  considcrabb»^;  mais  je  cr«>yais 
••n"cons*Mt»noe.  ««mpî  >\or  le  seul  moyen  do  préve- 
nir de  grands  malheurs. 

J.»  «b»is  c**}t*»ndant  ajouti*r  «pie  ««ette  n^spnnsa- 
bilit**  tu '«'lait  r'*n<lu<*  facile  ù  ac«*epter  par  la 
C'inliance  «pie  |'a\ai<  dans  la  brav<mre  t*t  l'éner- 
^M  '  de  mon  t»aiaillon.  A\ec  des  hommes  comme 
'  Mi\  «tu»*  i'a\ais  I  hoiin^'ur  •!  '  «*oinman«b*r,  rien 
•.  'ta.t  itu|»<t^ibl«*.  l**Milant  l*s  ««i\  s*Muaiii«*s  »pi«» 
:j  >;is  \cnt>n<«  «le  |»as5er  au\  avant-p  ist>'<  d»» 
î{»Ti«ly,  t^'j-».  .'niciTs  et  soMats  m"«u  avaient 
l.»un»*  a*S'/  d.»  preu\»»s. 


Ku  arrivant  «Ions  les  c/^uloirs,  nous  trouv;)me< 
un  |ioste  d«»  *.*.''ï  h  30  ^anb^s  nationaux,  «pii  s.. 
tr  »u\Arenl  surpris  et  d«*Harmi^  avant  d'avoir  eu 
l«»  tem|is  «les»»  r«vonnaItnv t>iK»n«lant  la  colonne 
avan^^ait  toujours  saii^  trop  savoir  «mi  elle  allait 
Hlle  avait  pris  un  e84*alier  «pii  devait  la  conduire 
dan»  la  cour  du  prt*ret;mais  <pian«l  je  r**\ins 
|H)ur  me  mettre  à  sa  t*'^te,  jo  la  trouvai  arn^t»*»»» 
devant  une  |H)rie  b»rm«K».  Par  une  \ipmreus4« 
|H)usflé6;,  nous  renfonçAmes  en  un  instant,  et  nous 
bimbàmes  aa  l»ea^  milieu  des  insurfcAs. 

\Ji  Cour  (^tait  tellement  riMnpli«\  «iu<*  lonupie 
notre  êUiii  nous  y  eAt  fait  |x'*nAtrer,  nous  nims 
trouY&mes  n»s<«»rn*s  de  tous  côlés.  S'a)»er«M»vant 
de  notre  jHnil  nombr«\  ils  coin men<  tarent  à  nous 
crier  :  «  Cross*»  «»n  l'air  !  »  Kn  breton,  je  dis  à 
mes  hommes  :  u  Baïonnette  dans  le  venin*  cl 
tue!  •  A  l'instant  mt^mo  ils  croisèrent  la  baïon- 
nette et  S4Hancèn*nt  en  avant.  On  nous  lit  place  . 
je  pus  m'«MU|»arer  des  |M)rtes  de  la  «niisine  et  du 
vestibule  de  la  salle  8aint-Jean:  nous  ticcupions 
le  côté  t»st  de  la  cour  du  préfet,  notre  droite  et 
nôtre  gauch<»  étaient  sufllsamment  appuyées,  on 
ne  |H>uvait  ni  nous  prendre  en  tlauc,  ni  nous 
tourner. 

l^  cour  s'était  vi«|ée;  les  émeuliers,  maKS«'-s 
dans  la  gal**rie  vitn'-e  <|ui  fait  face  au  pi»rche  où 
délMiuche  l<*  souterrain,  improvisaient  des  barri- 
cade* av.»c  dt»s  HKHiblos  et  des  «b'-bris  de  portes, 
d'autres  n<ms  couchaient  en  joue  |>ar  les  reiii'*tr«^ 
«lu  pn^uier  étage.  Les  d<*ux  com|»at?nies  dont  je 
«lisposaÏH,  sunîsantes  |»oiir  tenir  l'ennemi  eu  res- 
I»ecl,  m*  relaient  plus  |H)ur  preiidn*  lolbMisive, 
m  m«}me  piiur  résister  à  une  atta«|ui»  s«'Ti«»UH«\  Je 
Us  venir  le  ri»ste  de  mon  bataillon,  «lue  suivit, 
sur  ma  denian<le,  le  bataillon  de  l'iniln»,  le  com- 
mandant Dauvergne  en  ièi«*. 

Alors  neuH  pn*nons  l'uirensive.  et  nou^  <*nb«- 
vons  rapidement  le  rt*z-«le.chatiss('e  à  la  baïon- 
nette, en  dépit  d'un  stMiiblant  de  résisitam  e  bi«*n- 
tôt  évanoui  «levant  IVdan  de  ikis  homni**!*.  K»< 
nombreux  défenseurs  dt»  la  galerie  vitri'*e,  atta- 
«|U«*»s  «b»  ia«'e  el  de  do5,  s'enluireut  |»ar  le  «-orri- 
dor  def  cuisines. 
i  Nous  allions  continuer  le  mouvement  et  enl«*- 
ver  lt»s  «escaliers,  lof  s< pie  le  mini>tn*<|e  la  guern\ 
conduit  |Mir  un  capitaine  «le  la  (^anle  nationale. 
If.  Kergall,  accourt  à  notre  rencontn*.  fait  enle- 
ver les  baionnett«»s,  et  nous  défend  <b>  nous  |H>r- 
ter  en  avant. 

I^es   instructions  étaiept  :  nor.s  «mitarer  des 

portes  faisant  face  à  la  caseni**  .\aiK>bH)n  et  &  la 

«•as.'r!ie  I^otMiUf  —  chos»»  faite  en  jMirtie,  —  nous 

maintenir  dans  les  positions  coïKpiivM  ««t  alten- 

î   «Ire  les  ordn»s  «ju'il  nous  enverrait  oprén  séiro 

j   ri*ndu  comité  de  la  situation  e\i.  ri.»ur«'.  •«  lue 

j  atia(|ue  immiMliate,  me  dit  le  g«''iiéral,  aurait  s«'** 

rieusemenl  mis  en  danger  la  vie  des  membres  du 
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Gouvornftnu^iil  rosl«'s  prisonrtbT.-î  do  r»i*ni»ute.  •» 

Il  iHaii  «Miviroii  iniituit  et  domi;  lo  minisLro 
(lemaiitla  à  ùlvo  con<hiit  nu  (îouvi'rnoinnnt,  jo  In 
Ra  accompagner  par  un  onicior,  M.  lo  capitaine 
«le  Mainluit. 

Pondant  on  tomps-lù,  nous  nous  occupions  à 
«IcHaniitT  los  prisonniora:  nous  avions  pris  dans 
l'ftspaco  d'uno  domi-hourc  ]>lu6  de  280  gardos 
nationaux.  Jo  les  faisof! s  descendre  dans  les  caves 
au  fur  ot  à  mesure  qu'ils  étaient  désarmés;  on 
los  maltraitait  ))ion  un  peu,  mais  ils  n'avaient 
que  ce  qu'ils  méritaient. 

Le  général  Le  Flo  revinl  vers  uno  heure,  et 
demie  et  me  donna  Tordre  d'ouvrir  la  porto, 
pour  laisser  ontnT  la  garde  nationale;  jusquo- 
Itt,  nous  étions  restés  seuls  dans  l'Hôtel  de  Ville. 
J'ouvris  la  porte  :  mes  hommes  fc»rmaient  la  haie 
souB  la  voûte  et  dans  la  cour.  Je  laissai  entrer 
M.  Jules  Ferry,  '  doux  compagnies  environ  du 
10(i«  bataillon  et  une  du  17*. 

lia  ])orte  refermée,  ces  compagnies,  et  M.  Jules 
Fi^rry  en  tôte,  s'engagèrent  dans  la  galerie  vitrée 
et  uionlôrent  vers  la  salle  du  (conseil,  tandis  que, 
en  exécution  des  ordres  do  MM.  Le  Flo  et  Jules 
Fi'rry,  nous  nous  tenions  prêts  à  les  soutenir. 

Apràs  (juelques  minutes  d'attente»,  un  ollicior 
du  lOC*  vint  me  demander  (|U('lf[ui'S  hommes 
pour  entraînei'  ses  gardes  nntionaux  rhrz  Ics- 
(piols  il  craignait  un  moment  d'hésitation,  (juand 
il  l»'ur  faudrait  frapper  di'S  gens  ivvôtus  du 
mém«'  uniforme  qm*  le  leur. 

Ma  ô*  compagnie  passa  entre  leure  rangs  qu'ils 
uuvrin'nt,  prit  la  t^Me,  <'t  baïonnette  crois<.''e, 
a'-liiwa  de  gravir  l'escalij'r,  culbutant  les  émeu- 
licrs.  Mes  hommes  arrivèient  ainsi  jusqu'à  la 
porti'  ih'.  la  sali»'  du  conseil,  mais  là  ils  s'arn^ 
lèn'iit,  c«»nformém<'iit  à  h,»ur  consigne,  ouvrirent 
les  rangs  ù  l«'ur  tour,  formèn^it  la  haie,  oi  lais- 
Fùri'nt  entn'É'  li»s  premii'rs  1»'S  gard<'s  nationaux 
qui  h^s  avaient  s«*eondc3  avi*c  beaucoup  d'élan. 

P«u  d<'  temps  après,  nous  vîm«'s  di'soimdn" 
U'S  m«*mbn»«  ilu  Gouv«'rnpmont.  L«'  gi''Uéral  Tr»)- 
ehu  passait  l'u  ce  mum<-nt  devant  la  porto*  Lo- 
bau;  nous  «'ntt'ndîmi'S  battre  aux  champs,  Je  fis 
pn'sontiM*  Ii»s  armes,  île  sort*  que  tout  \o  mondi* 
sm'lit  avec  l«'S  hoimi'ui  s  di»  la  gu:M"iv. 

In  membre,  Est-c<.<  qu<*  h»  général  Trochu 
était  aviM:  les  autres  membres  du  Clouvenie- 
nuînl? 

M.  le  comte  de  Legge.  Non,  il  venait  de 
pa<î^er  1.1  revui^  de  la  garde  nationale,  et  il  ira- 
vi'r^:iil  simpi-ment  la  iilaee  Lobau;  il  était  sorti 
avec  M.  Ferry  «b'puis  huit  heures. 

Je  crois  di-voir  ajouter  que,  au  Louvre,  plai- 
dant que  je  cherchais  en  vain  à  rejoindre  1.»  gé- 
néral Schmitz,  au  milieu  «le  la  foule  d'ofliiûers 
de  toutes  sorti»s  qui  encombraient  les  salles,  de- 
mandant dos  ordres  !i^  hasard  m'a   mis  imi  face 


de   M.    Pie.iril,  ministre  des  finances,  auquel  ji- 
demandai  avis. 

M.  Picard  me  rv^pondit  :  «  Il  faut  »gir«  on  va 
vous  donniM*  des  ordres  en  sens  contrain*,  nais 
.il  faut  agir.—  Vouiez-vous,  lui  dis-je,  me  donner 
un  ordre  écrit?  »  —  Il  me  répondit  :  o  Ma  porolp 
doit  vous  suflire;  je  vous  connais,  vous  ngîivz 
quand  même.  » 

In  }nrmhr>\  N'avez-vous  pas  trouvé  M.  Etiennt^ 
Arago  dans  l.'S  cuves? 

M.  le  comte  de  Legge.  Pendant  que  nom 
dé'sarmions  pour  la  seconde  fols  des  insurges, 
l'un  de  mes  olliciers  aperçoit  daqs  le  souterrBÎn 
un  honnne  qui  fuyait  ;  il  le  saisit,  le  renverse,  et 
allait  le  maltraiter,  lorsque  celui-ci  lui  dit  :  «Je 
suis  h)  maire  de  Paris,  n  II  lo  laissa  se  relever 
et  lui  dit  :  «  Votre  place  "n'est  pas  ici.  »  On  vou- 
lut le  faire  remonter  par  les  sont (Mrains, mais  il 
dit  «pi'il  connaissait  um>  antiv  routi*  (*l  siî  dirigée 
du  côté  des  cuisines,  où  8<^  trouve  un  petit  esca- 
lier qui  communiquait  dans  les  ap[iurtf^montf  de 
M.  Haussmann,  et  ])ar  là,  dans  la  salle  du  TrAne. 

Ce  fait  m'a  été  raconté,  le  lendemain,  au  rap- 
port; mes  oniciers  me  l'ont  confirmé  avec  des 
détails  que  je  crois  devoir  taire,  puisque  je  n'en 
ai  pas  (?té  témoin  oculaire. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Givraa  Voua 
avez  parlé  d'un  ordn^.  donné  par  le  général 
Schroitz  :  n'a-t-on  fait,  depuis  lors,  aucune  tenta- 
tive directe  ou  indirecte  prôs  de  vous  pour  re- 
prendre cet  ordre? 

M.  le  comte  de  Legge.  Ma  position  spéciale 
ne  pouvait  pas  provoquer  un  ordre  JNireil,  puisque 
j'étais  le  plus  à  même  de  jiouvoir  rendre  senrioe 
et  de  prêter  secours  à  la  ganlc  nationale. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  (Vcst  de  votre 
initiative  privée  que  vous  êtes  entré  dans  THô- 
tel  de  Ville? 

M.  le  comte  de  Legge  Je  l'ai  fait  malgré 
l'ordre  r-'çu. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  GiTrae.  ¥o« 
étiez  détenteur  de  l'on  Ire  :  n*a-t-on  pas  dMrè  le 
reprendre? 

M.  le  comte  de  Legge.  Un  ordre  donné  reste 
comme  pièce  justificative.  Si  je  n'avais  pas  i 
c'était  ma  condamnation  ;  avant  réussi,  c'est 
justification. 

M.  de  Sngny.  Ck)mbien  y  a-t-il  de'  membres 
ilu  Goiiverui'uii.'nt  qui  soient  sortis  en  donnant  le 
hras  à  des  chefs  de  l'insurrection? 

M.  le  comte  de  Legge.  Mes  souvonirs  n'dlit 
jias  à  cet  égard  une  précision  suflisante  ;  je  jne 
souviens  'fue  le  général  TaiAisier  donnait  le  bras 
à  Hlanqui.  M.  Jules  Simon  est  sorti,  j*'  crois,  STec 
un  otlii'ier  d'état-mojor  de  la  ganle  nationale. 

M.  le  président  M.  Jules  Simon  nous  a  dit 
qu'il  était  i)arti  le  ilernier.  et  qu'il  n'a^'ait  domié 
le  bras  .'•  personne. 
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M.  le  eomt«  é«  Len*-  ^^*  «"^o*  ((tnih  \o\\% 
l'ii  ro*^nio  l'MiijiH,  par  Ui  jiorii»  d*»  la  l*ri»f«»ciun%  m 

(|Ui*  II.  JuliM  Sim<tii  r*riii(iit  la  march*".  J**  mou- 
lai «*nauii«*  «UuH  !••«  a|»|>artiMn**nU:  il  n'y  ainit 
plus  |ier>K»tin**  qn**  MM.  l'^.û'un**  Arago  t«t  Jiilt»» 
Fi«rry. 

I^rnii  Iv'H  iiihiirir»'!!  <pit  tout  !*orlb  av**i*  \^ 
ui«>inl»rt)«  tlu  4îouvi»rri(>m>*nt.  il  y  aTatt  lUnnqui 
t'i  Floiiron»  :  j»»  n«»  •■<»nnai'»5«i«  pa,*  •••♦  «lemi«»r; 
maiii  JA  mn  iiou\i««nH  f|u'iiii  dt»  u«'h  hninmo*!,  (|uI 
lUiiait  lo  n«rounaltris  vouluii  au  |»aiiug«*  lut  «ton- 
iiar  un  coup  «la  cntHiM  «ur  la  iHo;  mon  afQnua- 
tioB  aal  l>a»''0  Hur  lo  i»ouvi<nir  il**  cot  inot«t«*Dt. 

Je  r«!iiiuntai  \*^rt  trois  lumreii  H  <l#fiui«*;  nous 
linitta  (!••«  pfr«|ui»>ttnut  et  noua  truuvèmmt  Im^u- 
roup  «l'iui'UrfriM  dans  h*n  chanihrAi:  v**r«  ipiatro 
lfur«*t  mniiiN  un  •|imrtjt»  mo  r«)udis  dana  la  tmlb* 
du  Triiii*\  uii  }•*  lri>u\ai  MM.  tVrry  «t  Ara^ro.  J«* 
domaodai  oo  «|u«*  jo  il»>vai»  fatr»»  «!•*  nu*s  priitou- 
uii*ra.  M.  V'irry  nu*  dtt  :  •  Il  faut  lot  n»Uchi*r.— 
Maia,  n^|N)ndi»-jt*,  jn  |«*«  ai  pria  lot  armes  à  la 
main,  «t  leur;»  luaib  itaieut  t'hargtîa:  a'tlH  nVn 
ont  lia»  lait  usai?**,  cWt  qu  ila  n  ou  ont  |>a»  eu  1«* 
toui|ia.  •  M.  Ft*rry  uie  dit  i|ut*,  pui»4prou  avait 
lai!»ao  |iartir  lt*a  autri*a«  il  u  y  avait  fias  de  motti' 
p«jiir  gar-l'-r  «imix-I  i. 

C«*|»i*ndant,  jo  1«*h  ^''^rdai;  v*m-h  (|uatrf  li<*uroH 
•  l  doaiit\  il  doncondit  Im-mémo  dan»  la^rour.  ni 
m*»  demanda  si  1**^  priM)nui**ra  ('tait^nt  ndArliés. 
Je  réfN^ndtt  «|U  lU  étai*Mii  tou|ouni  lu  il  ai»  ren- 
dit lui  ro4>uh*  daiiH  la  i-avi\  «*t  il  me  dit»  lunMfu'il 
lut  n*niutiié  :  u  J<*  \i>Mia  do  dimn*tr  ordre  de  les 
rolu''li«*r;  \<juali>"  l**:»  laïa^^r  partir  par  la  |iurto 

l^^haii.  • 

lin  ''ir*'*..  u:i    KiHi.iiit    LpnS.   li>tis  c**s   homiiieft 

ropa.'ur<«ii:  ;  un  ûir  •-:   .i  inosiir"  'juiN  |His<«i**nt 

lin  .'i  un.  i!*»  r»'''"\Ofnt  d'*^  tiiinun>  «l»»  hi«»s  li»>ni- 

m'>»,«pii  !•'»  U'.-cu:i4'ae'uôn*nt  d  *  cctlo  l'a^ou  ju»- 

l'iu  la  iH'fi", 

M.  le  comte  de  Rcseéguler.  (^ii«>ll«*  '«xplicn- 
'HMi  M.  F*»rry  'l'Hiii-iit-il  d**  M  conduit*^  f 

M.  le  conte  de  Legge.  (J'**M   «|u'nn  avait 

r  l.V  h ■'  l-"-  ftiilr«'s 

M.    le    président .    l^mr    rt*atlit-oo    l<*urt 
ai  m*M»  f 
M.  le  comte  de  Legge.  I*as  à  crus  «|iif*  j'a- 

\;|j"'  f.iits  pr»"  'niif-r-  !.••  l*'!i  l'*m.itn«  j'ai  P'aus 
«««t  ann<*fi  «i  M.  K<*rgall,  rapitamo  do  la  iranl'i 
national*',  «l^mt  {****.  )i«>mm*>s  n'avaiiMit  |taa  onoon* 
r*M'u  d*'  ru<««U.  J  t'tais  m'ir  d<!  lui:  |H*ntlanl  la 
nuit  du  31  oot<il>r\  j*  ravai»\u  fain*  a\eciuic<*t»a 

!•■  KTan-U  fi!  ir;».  |.  »ir  \"ihr  ♦•n  aid»-  a'i  tlo!ivi»r- 
n*Mn<'nl  :  n>:i  liaïaiU  »n,  ap|»Art«'iiaiil  à  ^ar^mdl^• 

••*nitiit  d*   rii|»*'»ra,  Atait  tmit  tl«*\*tfmê  a  la  «*au«i* 
•le  lordr"    Il   aviiii,  tl'aillfnrH,  1  aiit««risati<>n  t|«« 
i  •  tat  luajur  d«*  \%  f^ard*-  national*» 
Jo  crois  'lu*'  1**  «  ommaiidaiit  bau>«r|ni^  a  ro 


nii!«  (piid*|Ui»i  HisiU  S  M.  lhof>,  «'««mmandanl  lo 
\0»\*  l*ataill<>ti  d"  1.1  ^'Arl*'  !inti«>nale. 

Vdilà  ce  qui  H'«'at  |»aaaé  lo  31  ortubro  à  l'Ilât'*! 
du  Ville.  J'y  Huia  ^*^té  Jusquau  22  janvioi'i  jour 
•!••  I  armi^tiC'*. 

P«*odaiit  lt>a  trois  moia  <iu<»  j'ai  |iaa^ii  à  1  lidt>*l 
do  Ville,  J'y  été  à  môin*^  do  voir  co  qui  a'y  paa- 
sait,  iiarfoiH  nu^m*«  dans  l'ordm  ail  min  ist  rat  il. 
J'étaui  toujours  à  l'IIùlel  de  Vilk*,  j'y  coui^liai^ 
quel«|uefoiH  et,  puiA'iuo  J'en  avaia  la  garde  s|n^- 
(ùalo,  j'avais  mon  eutr^s  {lartout. 

J'ai  été  témoin  <!*«  plusieurs  actes  quo  Je  n'a- 
vais pas  qualité  |K)ur  a|>|ir«'e.ior,  ptiisi|u«»  j4> 
n'6tais  charip'*  que  d'un  servic««  militair*.'.  Aiusi, 
•  •n  in<*  dfinandAil  nouv^nt,  à  d«Mi\  ou  trois  h*«uroa 
du  malin,  di»A  liouimes  |)our  accompa^tt^T  d''< 
couvuis  de  vivres  qui  étaient  diri^^és  sur  lldli:- 
\iUe.  J'envoyais  <l«*s  piquets  de  30  tm  iU  liomoM*^. 
Mes  oflioiers  luo  disniout  qu'ils  Avai«*.ut  cuntluii  ù 
la  mairie  d*'  ltdl«*\tll**  des  «ouvois  de  paiu  «*l  de 
farine.  G>*s  es<*ortcs  étaient  diMiiandét-s  par  i** 
îU'iTéiaire  général,  qui  recevait  l'tirdn»  d-.»  j»»  u«' 
MIS  qui. 

M.  le  comte  de  Reseègiiler.  r.<>H  cuvuis  s<« 
faisait'Ui-iU  «Uns  d'*s  pruiHirlion**  «onhidOra- 
ld.»s? 

M.  le  comte  de  Legge.  ('/étai"nt  d»'s  «har* 
gi'ments  d«*  «M>pt  uii  huit  fouriirons.  ft  r<'lA  n«  n^- 
p«'tail  h«iu\i*nl  ;  t»u  a  *'nv  «yé  aii>Hi  It -au'oup  ilo 
vin.  Cas  *\ui  avait  fait  dunni'r  l'urdp'  iriic^'iuipa- 
lîn«T  l»*s  «•«»nvoiî«,  r'fîit  quo  d'»ux  Tmn  ils  avaifiit  . 
*'!••  pillés.  C't'laient  d»»s  s—'imrs  iloniiés  ilire*!'- 
m-Mit  par  TlIAtel  d«'  Villo. 

/  n  mrin^re.  .Vv»»/  vous  saisi  1»*  «'arai'ti'^n*  i|««  '♦'< 
•lislrihution^? 

M.  le  comte  de  Legge.  (:v>tni<'ni,  jo  «-roi^ 
d«»«  disirilmllons  t-xtra-irdinain's. 

M.  le  président.  Kn  Atei^-vous  si)r? 

M.  le  comte  de  Legge.  J«*  l'ai  <*ru.  pam*  qif 
j«*  n'ai  jamais  «*u  eimnaissAiice  qu**  d**^  **n\<»iH 
aient  été  fait. s  df  nuit  dans  d**^  enntliiî.ms  |>i|. 
n*ill**9  aux  autn^s  arroiidisi»«fu<>nt«.  J*'  l'ai  eni  ,\ 
«*aiitw  de  l'irré^'ularlté  mAin«*  d*»  f-s  di-triliuiion^. 

Ola  m't'lait  •l'autani  plus  s**ii«il*l<>,  qu'à  <-•• 
iiloni**nt  (lin  d*'-i*i*nilir^  tK7l)^.  mes  liomiin*^  «''lAi'ut 
rationn*^  •**  qu'on  venait  d«*  snpprim**r  h  qnari 
de  vin  pr»»eé«lemm*MU  a«'»*oril«'*  i»ar  l'Il'Mîd  t|«' 
VilU*  aut  tr«>is  cuiniMifnii*'*  d*«  ganle. 

/■M  m^mbr^  N»»  |t*)urrait  on  pa»  diro  i|u<*  l'on 
«envoyait  dansde«  quartiers  dét«*rmin<^  ^>^  \ivn**t 
d4>nl  ils  avaient  besoin  ? 

M.  le  eomte  de  Legge.  I/«  ninvois  «w*  n'ii- 
daitMii  loUfoiirA  à  l)4»ll*will<*.  Mes  liomm«'s  ont  et*' 
l'ommandés  I?  ou  15  fois,  et  toi^oiirs  la  tiuii. 

t>  qui  m'a  semblé  flél^nnin«T  n4*tl*'m<'ttl  !•' 
eara<-tér*»  d«  i*es  envois,  c'est  qu'on  ne  les  a  ja- 
mais taits  p«*n«lenl  le  jour. 

M.  le  comte  de  Onrfort  de  GlTree    \/* 
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ianiios  qu'on  envoyait  ainsi  ôt  aient -elles  île 
Jjuinî!»  <(ualité? 

M.  le  comte  de  Legge.  Je  l'ignore.  Tout  ce 
.|ue  je  sais,  e'ost  que  vers  la  lin  du  sirfie  elles 
étaient  très-mélangées. 

M.  le  président.  C'étaient,  à  votre  avis,  «les 
larfft'sses  qu'on  taisait.  Mais  i»ar  quels  faits  ctes- 
vous  autorisé  à  le  croire? 

M.  le  comte  de  Legge.  Diverses  raisons  nie 
i'ont  fait  penser  :  le  clioix  que  l'on  avait  fait 
flo  la  nuit  pour  ces  exi)é(litious:  le  silenee  «lu'on 
a  fiardé  vis-à  vis  du  public  sur  le  inllagi*  des  deux 
premiers  convois;  on  s'est  contenté  diî  prendre 
dos  préeaulions  sans  rien  dire;  rirrét,'ularité  des 
distributions. 

M.  le  président.  Le  pillapre  ne  pourrait-il  pas 
r-xpliquer  j)ourquoi  on  faisait  les  envois  la  nuit? 

M.  le  comte  de  Liegge.  Je  ne  le.  crois  pas  ; 
t'ar  pour  les  autres  mairies  j'ai  vu  faire  des  en- 
vois j)ondant  le  jour. 

C'est  d'ailleurs  ])ondant  la  nuit  que  les  deux 
premiers  convois  avaient  été  pillés. 

M.  le  président.  Dans  l'Hôtel  de  Ville,  y 
avait- il  «les  ro])as  somptueux  ? 

M.  le  comte  de  Legge.  Non.  Qncl([\ios  amis 
venaient,  il  est  vrai,  assez  n'gulièrement  i»ass'T 
la  sniré«*.  On  leur  offrait  «les  rafraieliissements, 
mais  c'était  tout.  Le  Gouvernement  avait  sa  table 
indépendante  de  la  nôtre;  elle  était  do  six  à  si^pt 
couverts  ;  mais  il  y  a  eu  c[u«dquefois  à  table  jus- 
qu'à quinze  personnes. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.   La 

table  était-elle  abondante? 

M.  le  comte  de  Legge.  Non  ;  on  a  i)arlé  de 
^aspillap',  mais  à  ma  connaissance,  il  n'y  a  ja- 
mais eu  cpi'une  quinzaine  de  personnes  dînant 
rn''quenim»'nl  à  l'Hôtel  do  Ville  :  en  général, 
c'élaienl  tb-s  maires. 

Les  ])rovisions  se  truuvai«'nt  dans  les  mairies, 
qui  les  recevai'Mit  du  ministère  do  ragricullure. 
C'e^t  à  un  maire  que  j'ai  acliott*  un  kilo  de  fro- 
niai::i*  qu'il  m'a  vendu  '28  francs.  C»*s  j)rovisions 
élaient  d«'stinées  à  leurs  administrés,  ils  eu  fai- 
saient un  iralic  bien  connu;  ils  le  faisaient  dans 
un<.'  I.»onne  inti'ntion;  un  kilo  de  froma^'o  aurait 
lait  jM-'U  lie  prulil  à  toute  une  famille,  tandis  que 
le>i  '281rancs  pouvaient  rendr<'  plus  de  services: 
.)'ai  ent^-mlu  diro«pi'il  y  a  on  un  jjran»!  ^'aspiUaj^'o 
d"  l'es  provisions  dans  «"ertaini.'S  mairies. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Les  distribu- 
liiins  desîin''*«'s  aux  ambulances  se  faisaionl-ell«'s 
dans  li's  ménu's  conditiDUS  que  -b's  l'uvois  nuc- 
:  urnes  «i«»ni  \ous  vt-ne/  di»  nous  parler? 

M.  le  comte  de  Legge.  Le  service  des  distri- 
but it>ns  aux  ambulance^*  était  fîiil,  soit  aux  mai- 
"i«'s,  soit  aux  hôpitaux  de  secteur,  par  b-s  soins 
•le  r intendance. 


C'était  le  service  des  brancardi«;rs>  iiiuuicipaux 
qu'un  avait  c«'ntrali>é  ;i  l'Hôtel  de  Ville. 

Au  moment  do  la  bataille  »lc  Drv-sur-Mariie. 
ce  s  Tvice  n'était  pas  organisé;  les  malheureux 
bh'ssés  qui  arrivèrent  i»ar  les  Iiateaux-niouche^ 
restèrent  jusqu'à  cinci  heures  ilu  matin,  au  mois 
de  (bVembro,  sans  i»ouvoir  être  débarqu<^s.  Mes 
hommes  duriiL  b'ur  venir  on  oid-^ ;  il  v  a\'ait 
près  do  3,000  blessés,  <'t  pas  un  homme,  |ta»  un 
brancard.  On  n»?  savait  pas  où  b>s  trans]K>rter; 
on  allait  à  une  ambulance,  où  l'on  refuisait  J»' 
les  n.'cevoir,  en  disant  :  «  Ce  n'est  pas  mon  jour:  »» 
il  fallait  alltr  ailleurs,  au  milieu  de  la  nuit.  Plu- 
sieurs de  mes  hommes  sont  rentrés  à  six  heures 
du  matin,  venant  à  peini?  d'achever  leur  tloulou- 
reuse  besogne.  C'est  à  ce  moment  ({u  on  institua 
leser\ico  îles  brancardiers.  M.  Béquct  fut  chargi 
do  leur  organisation. 

Le  22  janvier,  je  vis  îles  députations  qui  en- 
traient à  l'Hôtel  do  Ville;  depuis  trois  jours  déjà 
nous  prévoyions  ce  qui  l'st  arrivé.  Le  samedi  21. 
d'a]n'ès  les  rai»ports  qui  avali'iit  'été  faits,  nous 
nous  attendions  à  voir  éclater  l'insurreclion. 
Jusqu'à  deux  heures  du  matin,  il  resta  à  peu 
])rès  1^00  hommes  armés  sur  place;  voyant  que 
les  antres  no  venaient  i»as,  ils  s'en  allèrent,  en 
disant  :  u  A  demain.  » 

3,000  femmes,  à  j)ou  près,  res toron l  là,  toute  la 
nuit,  et  ^ous  obligèrent  à  demeurer  sur  pied. 

L<'  11  janvier,  dès  9  ou  10  heures  du  malin. 
n(jiis  vîmes  à  ras[)ect  de  la  ]dace  qu'il  y  aurait 
quel({uo  chose  :  le  mouvement  s'accentuait,  les 
hommes  armés  arrivaient  do  toutes  paris. 

En  réponse  à  des  demandes  do  renfort,  je  rc- 
c'vais  ilu  ministre  de  la  guerre  la  dépôclie  sui- 
vante : 


V  3%i. 


Il  janvier,  10  h.  33  du  matin. 


Guerre  à  commandant  de  Leg/je,  chef  du  y  bataU- 
Ion  du  Fmistère,  caserne  dcl'ïlôlel  de  Ville. 

u  Je  vous  préviens  que  deux  bataillons  du  Fi- 
nistère sont  dirigés  sur  les  bâtiments  du  nouvel 
Ib".t.-l-Di.'U. 

(i  Un  autre  bataillon  du  Finistère  est  mis  à  la 
disposition  do  i'auiiral  de  Chaillié,  commandant 
j.'  y  secteur,  liarrièp'  •l'iialio.  « 

Ces  l.tataillons  choisis  expressément  par  le  mi- 
nistre, parce  qu'on  b^s  sa\ait  animés  du  meilleur 
esjirit,  ne  pLirt»nl  mal'.iourousement  |)as  arriver 
en  temps  utile.  ISn  oniri'  mal  interprété  les  avait 
retenus  à  la  barrièn'. 

!*p'Sipie  toutes  l'*s  troupes  élaient  en  ce  mo- 
ment liors  d*'  Paris:  nous  étions  donc  compléte- 
ni'  :ir.  i>«il.'s,  nou-î  no  jHjuvions  compter  que  sur 
i;ou--niéini'>  [Miai"  ré>ibtrr  au  pç^'Uiier  choc. 

Le   ininiïièr  ■  de  la  guerre  avait  cru    devoir 
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m  antion«'''r  'l*^  l»onti>^  h'^un*  «|ii**  nous  s«*h(in!i 
•«viitiniïi  |Kir  iitK  rimara*!**^  <lti  Fiiiistî<n'.  (Mli- 
r'uTé  1*1  ^•iltlai'i  ilii  S'  l»atAitl«m  n'avait'iit  ptturtont 
{•.is  lM»44»iii  •!••  ci>:  iMii'ouniK'iMiitMit  |tour  Tairo  vail 
lamniftiit  l*'ur  ilt'voir.  4Jiliii**8  •'!  n'-soliui,  ih  atton-. 
•UiHiit  li«  ui<ii.<';it  |)ri'\u  •!•*  lntlai|ii>%  miik  *•« 
lai4!M*r  ruiou\«Mr  ni  i»ar  Ms  m^Miaiv*»,  ni  |vnr  W 
nutraire^  t\\i**  •I«'|»ui'*  ipoinni-.»;»*  I«'iir  |tr«)tli};nAit  la 
l»<)puIa<N\  —  IN  i*i»niprenaifnJ  vniu*  rimporinn»*-» 
ilu  |xH(ti*  tl'hontiiMir  i|ui  l*Mir  *'iim  ('imrit',  vt  (|U<\ 
«li-puîH  |«*  31  ixtoliro  rMi  iU  l'avaii^nt  rouipiis,  il» 
<i*taient  tons  U**  journ  attiMiilu^  à  il«*renilp*. 

Wr»  midi,  nrv'  pri*init^n*  <l**putAtion  «liMnanda  ù 
t>n(riT:  (lan«i  r«*tt''  di-putatuai  v*  tnuivaiont  Tony 
n^'^iUoD  ••i  ll»''»f>  '  f^"  i'**  roçui.  J»^  l«»5  a*.voinpa- 
•.'nai  dan»  ta  «^ll**  «lu  Trône  :  iU  furonl  a%^*i  in- 
!(o|fntt:  lU  «l*Muanilat«'nt  h»  renvoi  du  f;<^n(*ral 
Tr«>t*liu  Pt  H»n  r>*mplai'enioni  (il  avait  donn*'*  sa 
d'inÎMion  !•»  matin):  iU  d*'mandai>*nt  lai^nununo 
et  le^  i'l*vtion'(.  (!e  fui  If.  4»liaud*'y  i|ui  IcArt^rut; 
il  l«»ur  dil«pi-I«pi»»slH)nn»»!»  |»arol*M  oi  l.»-*  r-nvoya. 

Unt«  domi-hour»*  aprèn,  un*'  autre  d»''putatii»n 
\oulut  «'ntrtT;  j«»  fl*  d<*man'l«'r  d'»s  urdri^n. 

Il  y  avait  prèn  do  15.000  {««'ryonDi'!*  sur  la  plac*% 
«a  4  ou  S.OOi)  li<>inm«'s  armt's:  il  vtait  dangereux 
d«»  la  laiits«T  ••ntp-r,  rar  nn«»  foi*  la  [Mjrli*  ouvori»», 
il  dovenail  dinioil''  d*'  la  rt*rm<*r.  M.  (Ihand<n' 
•lonna  l'urdro  «lo  lais<i**r  cntrtT  les  dt'putations 
•|ui  iw*  pri's«Mit«* raient.  Olii»  dt-putation  ««ntra;  ce 
lut  la  d**rniAp'.  Kn  dest-on  lant  (il  «'«tait  d*^ux 
lit^urt'S  moin<  «|u>'l«piO!i  niinut**s\  l'^s  d*'l*'t^i('A  qui 
il  coni|M)saient  \onluront  haran^utT  la  |>opula<'e, 
a\.int  mAini»  «l'avoir  franchi  I'*s  (?rill**s.  Nt>us  les 
lim»«*  s«)rtir  •!•?  lor-*-»,  *»l  un-»  fils  dflior^  ils  mon 
ti'^rt^nt  sur  les  t>orn>'!«  qui  Si*  trouvent  &  cdt«*  des 
«andôlal'res,  vi  continuèrent  ù  p*'rorer.  Ils  di- 
<ii*'nt  :  «On  n»^  \«'Ut  ri'^n  accorder, on  s*»  moqu<* 
•I'*  nous,  il  faut  en  finir  un<«  bonne  fois.  » 

A  d«»u\  li»»ur»»s  un  quart,  voyant  «pie  la  grille 
•  ôd.iii.  1«»8  f.nMionnairen  n'fiirfnt  rordn^  de  ren- 
tn'r;  je  restai  av»v  h*  ri»Ioni>l  Vahn»  et  mon 
.1  )jud.int- major.  Nous  essayâmes  il**  raisonner 
!♦•*  j:»»ns  «pii  vnului»»nt  r«>rctT  Tonln'e,  en  leurd»'- 
montrant  l'inutiliti'  d<«  leur  t«'ntative  crimiu«dle. 
\  i-e  mom'Mit  on  lit  f.-u,  sur  Tordre  tlo  St'ri/ier, 
|ui  s*«  trouvait  à  •{Uf'lqui's  fias  di'  nous.  I>'  nii- 
^•'•t.il>!*>  venait  d«*  me  dir>'  :  «  Mais  vos  homm«>s 
vont  tin^r  sur  nou^f  »  IU  j*«  lui  avais  n'pondu  : 

S  »y.'/  tra!iquiîi>\  ils  n-»  1»  f»»ront  pni^saus  mon 
Tir*.  »•  Il  .iv.iii  voulu  me  prt^«'nir. 

M>!i  iMpi(ain<«  ad-ii  lant-m.tjor,  M.  Demard. 
•.■»nil»a  rriMt'  1^»  c>u\Tn'ur  «le  l'Hôt»»!  de  Villi» 
•••  in>i.  nou'i  oli  T»  him*'»  .'i  p^ntrer;  m.iis  la  iH)rlt» 
..  lît  .:••  f.Min-''-*.  e!  I *  cjnoi"r,f.%  effrayé  i»ar  l?s 
i  •■•:i.ili'.n<.  nViJiii  rvfu,:!*'  d,iU5  l«*s  ca\«*s  eni- 
;    ii.iiji  le*  «l.'f'i. 

Nuî'i  dûm'*  P»st«»r  «^xi^os-'s  au  i-mi   d«»s  «'miMi- 

>.  «*'.  n>ii^  i>astâin<*<  là  plusieurs  minutes  as- 

tOlV    N\T.   —  T.  I. 


»e/  dun^s.  Pendant  ot»  temp*.  mes  hommes  avaient 
ripi»stt\  et  la  place  avait  i*t*'  rvacu«V  ;  mais  It*^ 
insiirg«*s  s'étaient  réru(?it*s  dan<  W^  maisonsjvoi- 
siui'S,  d'où  ds  contimiai<*nt  :\  tin-r  sur  nouv 

I<onu|ue  nous  pûmes  rentrer,  je  trouvai  (Iliau* 
di\\  &  côté  du  télégraphe  :  il  m**  dit  :  u  II  faut 
faire  ct»fts«»r  le  f.»u.  »  Je  lui  ilis  :  •  C/usl  fa«Ml«\  »  iU 
p«*ndanl  le  tem|»s  tpie  Jo  mis  à  faire  cess4«r  I  • 
feu  et  &  rediV"»«vnilre  sur  la  plao»»,|.»i  nions  fu- 
rent t»nlt*vt'*s.  Tout  disparut,  de  sort«>  que.  ii  l'ar- 
rivée des  trou|H*s,  il  n'y  avait  plu^  rien.  On  n'a 
jamais  su  la  nombr»«  des  tués  e».  Idessés.  D'aprùs 
les  toductious  de  la  police,  on  croit  qu'il  y  a  eu 
\jk)  hommes  tiié'S.  A  tlix  heures  tli\  niiiiut**s.  ji* 
recevais  du  ministre  i\**  la  iniern*  1»  télé«.Tamm«^ 
tuitint  t 

U  Ministre  de  la  guerre  à  M.  le  commandant  dr 
Uggr,  commandant  le  y  Maillon  du  Finish'rc, 
UnUl  de  VilU, 

«  I>onne/-moi  des  nouvelles  du  capitaine  Ber- 
nanl  et  annon'^ez-lui  que  je  lui  <lonne  la  croix, 
«â  Mes  félicitations  &  votre  hrave  l»atailIon.  » 
Quand  Jt»  suis  monté  avec  la  deuxièiii<*  dépu- 
tation,  r.hauiley  n\o  dit:  «Surtout,  commanilant, 
évitez  do  fain*  Ou.»  Je  lui  ré|K>ndis  :  «Ma  s  en- 
Un.  on  va  nous  assass^iner  !  »  ()ppot>'z  de  la  pa- 
tit*nce,  et  surtout  évitez  de  faire  feu.  » 

Il  l'a  n'piMé  plu^  de  dix  foi?.  Par  son  onire,  je 
fis  m  Ame  décharger  l«*s  armes  de  mes  soldats.  La 
troupe  arriva  û  quatn^  lieurcs  ;  oo  cerna  la  place» 
et  on  fit  une  tnMitaine  d'arrestations;  mais  ct^s 
homm*^s  ne  fun^nt  pas  jugés  immédiat«Mnent  ftar 
une  cour  martial<\()n  !•*«  envoya  &  Vinr«'nn»»s.  Pt 
ils  fkir*'nt  délivrés  1*»  18  mars;  pariiii  eux  s<* 
trouvait  8érizi»»r.  * 

K.  le  eomta  de  Darfort  de  Ci  vrac.  c:'est  I  « 
ni«*Mne  qui  s*«'st  trouvé  romproniis  «lans  l'alTiii  » 
de;  assassins  d'An-ueil. 

M.  le  comte  de  Reeségnler.  Comment  von-; 
cxpliipiez-vous  •|Ui\  !••  31  o«*tolir«\  l«»s  ^'ardes  na 
tionaux  des  quartiers  th»  l'insurreetion  aient  él-'- 
au  ri?nili«z-vous  dtSt  l>*  matin,  t*t  <pii*   l«*s  hâta  I 
Ions  des  quartit^r-i  de  lonlre  ne  sV  soient  pa< 
également  trouvés? 

M.  le  eomte  de  Legge.  Je  crois  qu^,  dès  h* 

matin,  les  gardt*s  nationaux  il«*  tous  les  i|uartif  r^ 

sont  venus  faire  une  manifestation  pariliqu**.  rnr 

le  défilé  a  commt'nré  h  huit  heun*s  «*t  d«*niie  nu 

neuf  h'»ures,  ««i  il  a  dur»*'  jusi|u'à  six  heures,  san-- 

intermption  ;  j'étais  aux  f«*nAtri*<i  *\**  la  ca«i»ni«* 

Na)K)léon,  et  j«'  1«m  voyais  délM)u«ii«'r  de  tous  li»< 

quartiers,  la  cross»»  en  l'air;  tlu  faubinir^*  Saint- 

G'^rmaio,  comme  d«»  l'autn*  cùté.   Ihi  n*^li\  h'* 

hataillons  de  l'ordre  étaient   ordinairi^nuMit  con 

signés  dés  !••  malin  lorsipi'un   niou\«Mni»nt  pa 

rai««ait  prolmlde. 

(Si^ncedu  iljmlUt  tiCI) 

toi 


DÉPOSITION   DE  M.   LE  COLONEL  VABRE 


"NL  le  comto  'DarUf^président.  La  commission 
(lOsiro  qyo  vous  lui  racontiez  les  faits  qui  sn 
sont  passes  ]H>ndant  votre  commanfl»3nn^nt  à 
rilôt..*!  (lo  \i\U\ 

M.  le  colonel  Vabre.  «Jo  no  suis  entré  à 
rilûlcl  (lo  Villo,  comino  commandant  militairo, 
que  II?.  5  novembre. 

M.  le  président.  Jusque-là  vous  n'avez  rien 
à  nous  (lire? 

M.  le  colonel  Vabre.  Lo  hasaril,  auparavant, 
m'avait  mis  on  rapport  avec  les  niomljres  du 
Gouvernement  <lo  la  défense,  notamment  dans  la 
journée  du  31  octol)ro. 

J'habitais  la  banlieue,  et  je  commandais  un  ba- 
taillon qui  avait  obtenu  de  no  pas  rentrer  dans 
Paris.  J'avais  les  rives  do  la  Seine  à  garder  et 
j'avais  élu  attaché  à  l'armée  active,  sous  les  or- 
dres du  général  Ducrot.  J'avais  eu  à  lutter  avec 
les  membres  de  la  municipalité  nommée  dans  ie 
villaîTO  do  Clichy-la-Garonno;  j'avais  dû  on  faire 
désarmer  ([uelques-uns  et  menacer  d»?  faire  ar- 
rêter ceux  chez  h^stpn^ls  jo  trouvais  une  opjjosi- 
tion  nuisible  à  mon  commandement  et  aux  inté- 
rêts <le  la  défense. 

Lo  31  octobre,  jo  vins  à  Paria,  vers  six  heures 
du  soir,  ne  sachant  pas  ce  qui  s'était  jiassé  «lans 
la  journée  ;  ce  n'est  que  vers  sept  heures  (fue 
j'appris  qu'il  y  avait  un  changement  de  Gouver- 
nement. 

J«'  revenais  des  avanl-postes,  et  j'avais  <lù  faire 
})alsser  les  ponts-lovis  pour  rentrer  dans  Paris  ; 
j'avais  uno  autorisation  écrite  pour  les  faire 
baissiT  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  paroQ 
(jui»  mon  bataillon  était  lo  seul  qui  fût  alors  aux 
avant-] >ostes.  J'étais  ou  tcnuo  militaire;  je  me 
rendis  à  l'IIùtel  <le  Ville. 

La  foul»^  était  énorme,  et  il  n'était  pas  très- 
facile  d'approcher;  néanmoins,  lescou<l«»s  aidant, 
j'arrivai  jus^^u'â  la  grille.  Ne  pouvant  pénétrer 
par  la  porte,  j'escaladai  la  grille,  et  j'entrai  dans 
rilôlel  de  Ville  par  uno  fenêtre.  Je  fus  arrêté  et 
conduit  à  Delescluze  ;  il  pouvait  être  huit  Iioures 
et  domio.  Delescluze  me  demanda  d'où  je  venais; 
j'étais  plein  do  boue,  j'avais  mon  revolver  au 
poing  et  mon  sabre  au  cêté.  a  Jo  viens  des 
avant-postes,  lui  ai-je  répondu;  on  prétend  qu'il 


y  a  un  nouveau  Gouvomoment,  Je  tiens  à  le  eon 
naître.  •—  Oui,  me  dit-il  :  vous  savez  ce  qâi  t'est 
passé  à  Metz?  »  Je  1<^  savais  aussi  bien  que  hii, 
mais  jo  répondis  :  a  Je  n'en  sais  rien,  »  et  le 
laissai  parlor;  il  termina  en  me  conseillant  d'al- 
ler chorchor  mon  bata'Uon  et  de  ûiire  oansc 
commune  avec  eux. 

Il  était  seul,  à  ce* moment,  entouré  de  gens 
armés  à  figures  sinistres;  Ranvior,  Motta,  Floa- 
rens,  Blanqui  n'étaient  pas  là.  Jo  lui  dis  :«  Vous 
n'étc:?  pas  seul  à  former  le  Gouvernement?  »  H 
me  dit  :  u  Non;  Flourens  ut  Blanqui  en  font  par- 
tie. —  Où  sont-ils?  —  Blanqui  n*est  pas  là;  Fkm- 
rcns  est  à  côté.  » 

A  ce  moment ,  mon  bataillon  était  le  flool  qaî 
ne  fût  pas  rentré  dans  Paris;  j*avai8  orgniaë 
des  travaux  de  défense  très-importants  bot  les 
bonis  de  la  Seine  et  dans  la  presqu'île  de  Qen- 
neviiliers:  je  faisais  des  reconnaissances  Jonroa- 
liércs  vers  les  lignes  ennemies,  et  cela  m'avait 
valu  deux  ordres  du  jour  à  Tarmée.  C'était  asMK 
pour  ({ue  tous  les  journaux  s'occupassent  dm  Mr 
batai^on  et  do  son  commandant.  Apprenant  i|Hi 
j'étais,  les  hommes  armi'-s  entourant  Duleaehufc 
s'écrient  :«  Il  faut  faire  comme  le3l*bataiIlaB;11 
faut  sortir!  la  h'véc  on  masse!  »  Jo  lear  dis  : 
«  C'est  inutile  ;  exécutez  les  lois  récenimait  dé- 
crétées; que  lf*3  homm*»s  de  20  h  25  ans  s'en  ail- 
l>>nt  aux  avant-postes;  que  ceux  de  35  à'45  fts- 
sent  h' service  de<?  forts,  ot  les  vieillards  deiriiR 
1»^  remparts;  do  cette  manière,  \^9  troupes; 
liêres  et  les  marins  j)ourront  se  porter  en 
<;'est  une  armée  de  70,000  hommes  imniédlBle- 
m>>nt  dis])onible.  n  J'avais  à  p.Mne  dit  cela,  fue 
j'étais  proclamé  général  en  chef.  Je  me-MUtOMS 
et  je  vois  lo  général  Tamisier.  Il  i^tait  abatla;  k 
côté  de  kii  était  un  aide  de  camp;  puia^Mca 
Favre,  derri>''n'  un  rideau  baissé;  Jules  SIbob, 
lo  général  Le  Flo  i.'t  Garnier-Pagès.  Ces 
sieurs  étaient  ganléb  par  les  tirailleurs  de 
rens,  qui  formaient  un  cercle  antour  d'i 
Flourens,  assis,  ne  disait  rien.  Pour  protealar 
contre  leurs  acclamations,  je  tendis  la  maio  n 
général  Tamisier,  qui  me  refUsa  la  sienne, 
guant  de  se  faire  écharpcr  ou  de  me  iaire 
per  moi-mémo. 


«^ 
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Jo  framhi'^  !•»  f-rlf  •!••»  t.niilii.»iir««  »»l  y*  «lis  à 
Fli>un*ii'(  :  »  J'ai  à  vou**  p.)rl**r.  •  Il  iii«*  r>*>;arJa 
•I  uu  (Vil  h*  If  '.«'%  >a'.i9  lutf  I  •  |Mtti<lrt\  iVur  la  s'*- 
«  oikIi*  fuit.  :•'  lui  «I;h  :  u  Jo  ymu»  prîo  d**  vouloir 
1-i'tt  m'i>nt<'i:«ln*  «|Ut*l<|u«*t«  uiinut**«.  •  Il  ik«  ïhni- 
t»M  iKi-*  «m:  ■•:i».  Al'»r*«,  li'iiiiiii'»  j»»  »u.i«  «Me£  \iO' 
l>*nt,  jo  \a.^  1  lui.  j  '  lui  m**{>  Idiuaiu  i»ur  rr|»aal*s 
••(  jt*  lui  «Ij.%  :  -  Y*>iU  11  tiviHi«>uii3  loi»  t|uo  jo 
voiM  (Irmaii-I  •  «11*  in'(*iitou«ln*.  —  Qu«'   vouU*x* 

\i»UHlf    I!l«'    .l.'-il      —      J"    «l'-iri»   r.lU>  T  llVfi-    VoUJk 

—  Jt*  II*  |»U!  >  i'ii  c'  uioiu**iit  iHirtir:  a(U'ii4**/ 
lllaD*|ui.  (^u<'li'!(  ^  iiit  vus  |»r«'l>*iitioii4?  W-uiUo^ 
lf:«  furuiul*T  |»ar  Ocnt  —  U  laut  liuir  c«>Uc  iittii4- 
tiiMi,  llii  at-ji*  «lit,  ji*  iu«^  cliAr(;«*  4Vu  riMVT>'r  à 
Jul«Ki  Knvr*'.  •  lloureiis  mo  n*|H>ii«l  :  «  Tassox 
•lans  U  mHo  4  -  <'ft«*.  Ui  vou:»  rormul*«ro2  \os  |irv- 
t**titionii.  »  h**  f^iri««  <|Ut*  luui,  «lui  vUia  vouu  |*ar 
l4  lV.*tiètr\  }•*  5utH  pris  |iar  oux  pour  un  <lfs  U>un». 
ft  ctiar|;«'*  <!••  r<  «litr'-r  los  |)rvt-utiuuft  ilo  la  CIoui- 
iiiuii**.  l.'-s  l:<'iiri'<  «V3  pasiuiitMit.  J**  dis  à  Hou- 
r^tiH  :  •  \uiii  ii>  voulri  ri«*n  fortaulor?  niutt**z 
>  u  )ib«rti'  al<»ri  !•»  n^Miibn'S  d*'  la  «lôfoniM^  iiatio- 
uni*.  »  Non.  iMo.  n'|M»ntlit-il ,  on  ik*  mit  |»a«  co 
ifui  |>**ut  arri\<»r,  j**  l'^  ^'anlo  cuuinio  ota^fe^.  » 

Au  Imut  •!•>  •lU'^liuoA  iu>tauti,  un  tuniuUo 
3!^'/  is'raihl  l'Mt  li«*u.  («vtfiit  iilaui|ui  *|ui  a\ait 
«  h'  fait  pri<(.*itiii>*r  f*\  *\ixï  avait  «''k*  r'Urh*'*  uu  «pu 
>>  tatt  *'\a«l**.  l>fi*'Hclu/«>  «putia  alora  la  !>allo  uù 

•  tnioiil  M  ii:>Mul»n«A  ilu  riouvt*nitMu*Mil  <!•*  la  «l*** 
r*'::««»  •'!  »*^  rfii.lit  iïann  I**  salt»fi  jauiio,  ù  cCtii*. 
Iiuitii'liat*  m>-nt.  vint  -i'asaooir  t  rrtli»  lablo  Uil  • 
hAn>  :  tï  *"  mit  <ii  fac**  il**  HUtupii;  Flimri*ii9  90 
nul  .1  tiroilo  <1-*  lllaihpii;  Haiu.*r, au  haut  ilv*  la 
UM**  A  irout-li%  ft  lW»lf^*lux6  rc«la  ilolnml.  Ou 
lit  uiiA  t>'.at:<>ii  a  itiaD'iui;  il  ixtriaiî  uuo  (rrati>l** 
h"Upp**lau-l-*  a«^'2  ilt'ti'riurvt»  cl  uu  k«'pi  <lo  i-«mi- 
inafi'lini  <l  *  la  ir.inl<>  national**. 

lUan  {Ui  'lit  al>r4  :  «  IVrMinn*  iw  sortira  «l'ii 

aiin  un  orfri*  •  orit  i!*  ma  maiu;  gantoi,  «louufz 

. 't  i^Mlr**.  •  f  'pi**  l**i  p  irl»  fl  i:4»it*nl  ri*rni«''d.  »  IfiU 

{'••n*  prit  la  |«rul<*  «'t  «lit  :  •  ÏJk  pn'uiièr**  clio^* 

•  pi  •  »ni<  A;>iiL'%  Â  iairi».  r'«*%t  «lo  |)«Mi!i«.*r  à  nulro 
^■■lp«•l.■■  |»•»r^  «Il ri" II'».  —  J'y  |M»niii\  »  ri'pouilii  FI«iU- 
r-fw.  lit  il  ^*  nnt  .\  «^onn».  J'i'raiH  «l'Innit  «'uin* 
lui  •■'l  HUnpii  ;  )■♦  Ml  '  p-^U'ha:  p  mr  r'f.Mr«lor  »••» 
•pi'il  i*'  .-»'. lit,  j-  iu-î  •  •'  Or  l"*-  an\  l'itailhuin  ili» 
li«»ll.«viîl-«  i|.'  .|."i.' 'ntlp*  à  rilùt»!  il«*  Vili»».  •  J'» 
iti  <  «liH  :  «  l,>-A  !•>  inom«*nt  <!•'  ii'*'ii  allor.  ■  J'i'lAia 
•<iii1i<minni  'Ut  r*t)«'Mk*ii«V  J*'  «i:-^  à  lllan«pii  -  «  Jr 
-, .1.'*  à  iii"ii  p  •'t«\  — >  Qui  l'ios-vouft?  m»'  «lit  il.  • 
riiiin*n«  lui  'li  •  i.'M  !•*  •*o:iinian«taiit  lu  31*. 
Il  •{••mau  I"  un  lai-<^v-p.'i%'<*>r.  •  Il  prit  un  fiapier 

•  •  '.T.  it  : 

.  Imii.*^*/  •  i.'Ul'T  »'•  I..I  iv-  U  V.il»r«',  «'«^mmau- 
l  i:it  *ÏM  i\*  l>ataiil««;L 

•  Les  int'^nbnsdu  Gouv^^rntmenL 


Puis  il  y  apfiosa  l*»  ca<*h«*t  do  l'IIùtrld»  Ville. Jo 
•I.'*  à  Fîoun»n«  «le  «ù^'n^r  ro  lai-s.  /  |»assî»g  U  rO- 
pouilit  :  •  IUan<|ui  a  iuk»*'\  cola  AuflU.  »  J'ajoutai  : 
«  I.t*  lai«aei-pA!»a«r  porto  :  •  Los  mombro»  du 
«  Uouvoruoniout;  •  roito  fonnulo  iuipli«|uo  au 
luuiiis  di«ux  signa luriHi.  » 

i:t  il  !«igna. 

J»  vais»  do  «uilo  ptaoo  Youdâino  fairo  connaUr.' 
«  >  <|ui«  Jo  Mvaii,  t*t  do  U  Jr  ui«'  rondaauasit'«t  «u 
l*  smciour,  auprès  d«»  l'amiral  (^^uiort  «'t  j<>  lui 
ra«*oui**  IV  qui  m  paaaaii  :  «  Voua  avo*»  lui  du*-j.% 
dm  hoinni«^  aiira  k  voiro  diHiHMitkm;  k*»  uitouS 
aoul  auMlclâ  doa  ror(ili«'alious  il  «««rail  (rup  lung 
d**  loa  allor  clior-li*T.  Il  y  a  lUO  ou  20U  Tibaldiona 
«laiia  rilôiid  do  Villo;  il  y  •  bcaucouf»  do  lit- 
daiid»;  la  place  oat  ploiiio  d^  uioiido,  c*<*8l  vrai, 
nm  î»  av.».'  H*)  im  30<)  liuoiuioa  décidO»,  ou  |iem 
n'iitr^r  oi  loa  Joior  )iar  la  ToiiètVo;  cala  ont  d'au- 
tant  plu»  Tadlo  (|uo  j'ai  un  laiaacz  |«:*si r  ingm* 
liianqui  et  Flourenti.  • 

l/aniiral  uio  dit  :  «  Jo  vais  fairo  hattro  U*  ra|^ 
p.l  «'t  tâcher  do  vous  dount*r  «{ueltpios  boiiiuii**  ; 
xou'^  II.*  fenex  |iaa  mal  de  voir  \*y  général  Trocbu; 
ail*/  vite  lo  trouver,  n 

J.*  luoulai  »ur  inuu  rhcval,  (|ui  .'tait  déjà  a  do- 
ini  fourbu,  ci  j'arrivai  obej  I.3  général  Trucliu. 
J  *  110  lo  t-unnaiïi'vaiii  |»as;  il  était  !»oul  dan»  suu 
cabinet  avoc  lo  géi^Tal  l)u«*rot,  «pii,  nie  reçoit- 
I^li^5ant,  m*)  t^udit  la  main  et  uio  tli-manda  co 
«|uo  jo  venais  fain\  Jo  lui  racontai  le»  faits  **i  lui 
luoiitrai  mon  laiMox>|»asaer.  «  Avec  cela,  lui  dui 
j%  ot  <pi«*l«iufs  homiiiea  rueri{i<|ues ,  nous  |h»u- 
vuns  les  cerner,  enti*T  dans  rUôtvl  d.>  Vill''  et 
t>>rniii.er  r»»nt>  situation.  ■  U  mo  ré|Hiiiiht  ;  «  («  est 
c<'  que  nous  &U>ui»  faire.  »  Je  tlonnai  au  g«':nTaI 
Trodiu  l'itifli  atiun  .li^s  li.*ux,  et  j**  lui  exposai 
mon  plan  ;  lo  g«*néral  DuiTot  partag**a  niuii  avis. 
I.'.>  ordros  ?unt  donii''*,  on  d.unand-'  «l.-s  artil- 
leurs et  des  |i«'*tar«U  et  nous  moutons  à  t^lieval 
N'm<  ayiunn  obtenu  du  g.'U.'ral  Trocha  rautoii- 
sation  de  faire  sauter  los|K)rles  si  b<:9oiu  «tait,,  l 
de  nous  om|»arer  «les  meiAbres  du  nouveau  (îuu* 
'verueuieiit.  Nous  alUon4  |iarlir,  lors'iu'un  in«*m* 
bn*  du  (louvoruonient  d<.*  la  déf.'ii^v  U.  l*icard, 
tiv>us  pria  d**  Détourner  dans  l.*  cabinet  du  g«''ué- 
nil  Trochu,  rraignant  que  l'atUqut!  que  nous  aU 
liq^in  lairone  coûtât  la  vi**  à  s.*.^  «^olK'gaoi  priauu* 
ni«>ni  :  il  obtint  un  sur^iis. 

M.  la  oomta  de  ReMAguter.  Quelle  heure 
était  il? 

M.  le  colonel  Vabro.  Oui.'  heures  du  aoir. 

N<ius  n^toumons  dans  le  cabin..*t  du  général 
Tro<*hu  ;  nous  étions  quatre  :  M.  l'icard,  le  géné- 
ral Trochu,  lo  général  Ducrot  et  moi.  J'insiniai 
lK)ur  \o  déjiart  immédiat,  en  dis^int  :  «  Si  vous 
|.'H  lai^.'^i  gagner  du  teni|its  lea  cinq  l.ataill«jiis 
d<*  llollovillo  vont  arriver  et  noUA  aurons  à  fajri« 
&  4  ou  5^000  hommes  qui  se  défendront  sérieuse* 
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ment;  il  fauJra  longtemps  avant  île  s'en  rendre 
maitro..-! 

Noua  obtenons  [lonr  la  seconde  fois  l'autori- 
sation <lu  général  Trochu  do  monter  à  cheval  et 
de  faire  sauter  les  portes;  ])Our  la  seconde  Tois, 
au  moment  oii  nous  sortions,  on  nous  lïit  descen- 
dre. M.  Picard  l'avait  encore  emporlé. 

Nous  retournons  chez  le  géncTnl  Trochu.  Je  lui 
dis  :  "  Vflufl  avez  des  troupes  à  la  caserne  Napo- 
léonî  ■>  Il  me  répond  :  <■  J'ai  des  mobiles  bretons, 
—  Alors,  faites-les  entrer  par  les  souterrains?  — 
Quels  soulerrains?  —  Les  souterrains  qui  font 
communiquer  la  caserne  Napoléon  et  la  caserne 
Loban  avec  l'Ilûtel  do  Ville.  «  Imniédlatomeni, 
un  aide  (Je  camp,  M.  Thory,  je  crois,  porta  l'or- 
dre aux  mobiles  bretons  d'entrer  dans  l'Hùiol  do 
Ville  par  les  souterraine. 

Vers  minuit  un  qnart,  les.  mobiles  purent  en- 
trer par  les  souterrains  que  j'avais  indiqués; 
c'est  ce  qui  a  dégagii  le  général  Le  Flo,  qui  ar- 
riva chez  le  général  Trochu  vers  une  heure  ou 
une  heure  et  demie,  nous  racontant  ce  qui  s'était 
passé  et  comment  il  avait  pu  s'échapper. 

Pendant  ce  tomps-lâ,  la  générale  avait  été 
battue  partout,  les  bataillons  se  réunissaient  sur 
la  place  Vendûmo  et  le  long  de  la  rue  de  Rivoli. 
Je  conseillai  au  générai  Trochu  de  monter  & 
cheval  et  do  passer  une  revue  de  tous  ces  gar- 
des nationaux  ;  je  lui  dis  ;  «  Il  doit  y  avoir  quel- 
ques mauvais  éléments,  mais  Je  suis  persuadé 
que  le  bon  l'emporte.  »  Le  général  Trochu  no  pa- 
raissait lias  convaincu,  mais  le  général  Ducrot 
lui  dit  ;  u  Je  connais  le  commandant,  son  idée 
est  bonne,  je  réponds  de  lui.  » 

Le  général  Trochu  demanda  au  général  Ducrot 
do  l'accompagner.  En  même  temps,  il  me  donna 
l'ordre  do  monter  ù  cheval  et  de  me  tenir  à  sa 

La  revue  se  termina  vers  cinq  heures  du  ma- 
tin. 

C'est  ù  ce  momrnt  que  M.  Jules  Favre  est 
arrivé  h.  riiûtcl  du  gouverneur,  annonçant  qu'une 
transaction  avait  eu  lieu  et  que  tous  les  mem-' 
bres  étaient  libres.  Je  suis  rentré  chez  moi,  et, 
depuis  ce  jour,  je  no  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  ; 
J'allai  de  nouveau  aux  avant-postes,  et  quelques 
jours  oprès,  par  décret  du  5  novembre,  je  l^s 
appelé  au  commandement  militaire  de  l'Hôtel  do 
Ville  et  lUit  colonel  do  la  garde  nationale. 

Kn  désignant  les  souterrains,  j'ai  la  certitude 
d'avoir  sauvé  la  situation.  Plusieurs  fois  les 
membres  de  la  Défense  nationale  avalent  été 
couchés  on  joue.  M.  Simon  avait  été  frappé,  el  ii 
riicuro  où  les  mobiles  du  Finistère  ot  de  l'Indre 
sont  entrés,  il  était  trop  lard  pour  que  los  gardes 
nationaux,  rassemblés  sur  !a  place  do  Grève, 
lentasst'nt  l'assaut  do  Mlùtel  do  Ville.  Le  pre 
mior  coup  do  lusil  tiré  par  eux  ponvall  élro  un 


arrêt  de  mort  pour  MM.  Favre,  Le  Flo,  Siao^  el 
Garnie  r- Pages. 

M.  la  président.  Savez-vous  quelque  dMm 
de  la  transaction?  ^ 

H.  le  colonel  Vabre.  Je  ne  sois  rien  petso»- 
ncllemont,  puisque  je  n'y  étais  pas. 

H.  le  président.  Est-il  vrai  qu'on  sit  Inavé  ' 
un  homme  important  du  Gouvernement  dam  ks 
caves  ot  un  autre  dans  les  eomblesT  on  aaMT» 
dit. 

H.  le  colonel  Vabre.  Je  ne  l'tl  pts  va, 
mais  ayant  habité  l'Bâtel  de  Ville  pendsnt  côiq 
ou  six  mois,  j'ai  appris  bien  des  choMi.  J'ai  sa 
que  U.  Et.  Arago,  fatigué  ou  par  peur,  s'étkitn- 
tjré  dans  les  caves,  ou  plutôt  dans  les  sotftr- 
rains,  où  il  a  été  trouvé  par  les  mobiles  dnll- 
nistère  ou  de  l'Indre,  au  moment  da  leur  eMrte  ; 
ils  ne  le  connaissaient  pas  et  allaient  mtas  M 
faire  un  mauvais  parti ,  lorsqu'il  leur  dit  t  a  is 
suis  M.  Arago,  maire  de  Paris.  ■  .       . 

Quant  à  U.  Dorian ,  qui  avait  été  m 
la  Commune,  il  avait  jugé  grudent  d'al 
solution;  il  s'était  relira  à  l'étofe  sapé 
il  attendait  le  dénoùment;  si  la  C 
la  plus  forte,  il  en  devenait  le  cheT;  leuMBl 
du  Gouvernement  l'emportant,  il  reTenott  I 
eux  ;  c'est  le  jeu  de  bascule  Qu'ont  JouA  Ma 
gens  dans  ce  malheureux  siège  de  Paris. 

L'n  membre.  Vous  parlez  dâ  ce  qœ  vous  i 
entendu  dire,  et  non  de  ce  que  voua  sans.  . 

H.  le  colonel  Vabre.  Oui,  il  y  a  dflla 
bres  du  Gouvernement  qui  pourront  toos.  i 
soigner  mieux  que  moi.  Lorsque 
rédigée  par  Fleurons  fût  présentée  i  Jnlg>l)Hi% 
on  l'avait  d'abord,  paraît-il,  enTOyAe  i  DmIi^ 
qui  l'avait  signée.  Lorsque  M.  Fei 
est  entré,  après  l'arrivée  des  mohites  br* 
qu'il  somma  Fleurons  de  ^e  recdi-e,  c«  â 
lui  aurait  répondu  :  «  Nous  a 
action  avec  Dorian.  ■  Cette  iransact)aD,an  ruait 
déjà  annoncée  par  la  fenêtre  à  la  renie  ^ak  M 
trouvait  sur  la  place  ;  et  il  est  ,conain  qos  I» 
lendemain  la  Commune  aurait  élé  i  niiiirlliiila. 
si  les  bataillons  de  l'ordre  n'ai  aient  Ikit  eanta 
commune  avec  le  Gouvem'^m<'Tii  de  la  déltow 

Le  3  novembre,  je  fus  Bp;>elé  au  eonuaande- 
ment  de  l'Hùtel  de  Ville.  J'arrivais  t^  an  igilita 
de  gens  que  je  ne  connais:~als  pas,  aasifasU 
j'étais  inconnu.  It  est  certain  '^u'i^n  a  à&  DM  re- 
garder comme  quelqu'un  dijiit  on  devait  sa  mé- 
licr,  et,  en  ciret,câ  système  d'!  méllance  dura  as- 
sez longtemps. 

Los  désaccords  ont  comin'.'iicé  le  loadvawls 
malin  entre  M.  Et.  Arago  et  moi.  J'arrtve.M  ^ê 
vois  que  fHétel  do  Ville  poutail  être  ennUi 
toute  fleure  du  jour  et  de  nuit.  U.  Et.  Anf* 
donnait  des  laissez-posscr,  dos  permis  ds  ctoB** 
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Utiou  a  tout  lo  moihl*\  et  cola  nûn  seuloriHMil  ^ur 
l»a|>it*r  libn*,  niaiH  tl  avait  fait  fain*  (1*'a  «-art'^is 
jaunoa,  \i<>l«ntt%  rtmgosot  l>Iaaoht%  <|ui  iicroiot 
tau*nt  (r<*iitr*T  par  tt*ll«*  ou  t«-Il*)  |M)rt**. 

Jo  dis  ;  «  Je  »ui!(  ('otnniaii'laiit  kU*  |»lai***  iri,  t>t 
»'.tr  moi  s«'ul  r**]Kt:^*  tout*'  la  rt*$|H>ii!iahilité;  |»>t 
i^ooD*^  4|u«*  moi  ii«^  doit  avoir  lo  ilroit  «le  ilouiii*r 
un  |»crmis  «It^ntr*  r;  Jo  donn**  cet  onlro  aux  fac- 
tionnaire», «H  jo  fais  Aupprimer  le*  rartoA.  (•ran<l 

•  moi.  M.  Arap^  dit  (|u'il  no  supporterait  .amai:» 
<|Ut*  lVlt'*moiit  militaire  absorbât  Irlémonl  civil  ; 
<|u'il  cHait  iiiair**  d«*  Paris,  qu'il  frardorait  !•*  «Iroit 
de  fair**  t>ntror  à  l'ilôtol  do  Ville  «|ui  il  voulait. 
Ji*  répondiit  .i  M.  Kt.  Araf?o  :  «  Je  no  vitMin  ici 
poor  lutt«*r  avoc  |H«r«oniie,  mais  |K)ur  di^iVndro 
k'ilôttd  d«*  ViU»;  conln.»  louif  iiiMirrootion;  je 
prendrai  l«*s  m*Hiurt»!(  <|u>'  je  croirai  ronvonablos, 
(?t  Jo  Mit4  iUMiI  jugo  à  «*.'t  rgard.  ■  Dans  la  Jour- 
n<V»,  et  Mir  1  inter\'ontion  du  gi*néral  Trochu  et 
d*  (Ilêmont  Thomas,  la  clios»  fut  arrangiV  à 
n>i(r**  satisfaction  n'>cipro<|iu\  non  |>as  <]U0  tout 
ait  march*'*  |K)ur  le  mioux  ot  comiuo  Je  l'aurais 
di^sin*;  mais,  |tar.d**8  conc»»s*ions  nViproi|uos,  lo 
9<*rvieo  civil  n'a  fias  ou  à  souffrir  ù  l'Ilùtol  de 
Ville  do  rocou|tation  militaire. 

J*a%'ais  oublié,  monsieur  lo  pn^idont ,  do  vous 
tliro  qu'on  ino  ronliant  ce  |>o8to,  M.  le  g«'ii«*ral 
Trocha  m'avait  dit  :  «  Jo  vous  doniio  le  ]»ost'*  le 
plus  im|»ort/int  «le  Paris,  nous  d*^|>endous  do  vous 
à  l'avenir.  Si  vous  laissox  jamais  prendre  l'IIùtcl 
de  Ville  |»ar  Témeute,  nous  sommes  pordus,  en- 
to^rement  i^enlus.  «  Après  nous  ôtro  ont»Mi*Ius 
Mtr  mes  ilnûts,  qui  tlevai*>nt  Atre  illimités,  et  sur 
mes  devoirs,  je  n'iK)^^^  au  gt^néral  :  «  Vous 
|>ouvoi  coiiipt'T  sur  moi,  jo  saurai  allier  la  plus 
grande  feruftê  à  la  plus  grande  doucour,  <»t  jo 
vous  promots  «|o  tout  sup|>ortor,  m^mo  l'insulte, 
SI  mon  |»ays  doit  on  nliror  un  avantage  quelcon- 
que. » 

M.  le  président.  Pou voz- vous  nous  dire 
cuniBcnt  s  «*st  pr»*|»arêo  l'insurrection  du  tl  jan- 
vier? 

H.  le  colonel  Vabre.  Je  ne  voux  po^  roVta- 
l»hr  juge  d*'s  a<-tos  du  Gouvernement,  mats  il  rùt 

•  t»'\  je  crois,  de  bonne  (i^ditiiiue  de  |»ass4.'r  par 
l'*it  arrot* s  les  insurgés  ilu  31  octobro,  aus.*>itût  ar- 
r<>tês.  Ko  (•ouvomemeut  avait  charge  d'àm**>;  il 
:i>*  pouvait  |*as  ign'>r«>r  quo  l'impunitiN  protltorait 
au\  chof'<  |K)ur  coutinuor  l**ur^  agitations  cnmi- 
::«»iIos. 

Kn  oift't,  n'a-ton  |mis  vu,  quol«|u<*s  jours  apr^s, 
;•!*  inAra-^s  oh'»fs,  MiUi^ro  trt  FUunMis,  proclamtT 
!i  (iommun**  à  M'-mlmontant,  ot  qu*'lqu*'S  maires 

•  iniinuer  l'agitation  dans  lours  arrondiss'^ments 
s|Hvtifs  |»our  domauder  des  ilei'tious  commu* 

:iali*s? 

(ietto  impunité  accordée  à  l^mcuto  ilovait 
a-..iir  pour  cou^^]uoiico  forcée  d  iudis|»03er  lei 


bons  éléments  <l  •  la  garle  ntiiionalo,  qu'on  ne 
r«'tnmvorait  plun  au  jour  du  «laiijror.  Kn  olLi,  I.» 
•2  jauvi**r,  elle  n'a  pros«|uo  p.is  paru,  ot  1. 
IH  mars,  elle  a  fait  défaut  compi»  tciuout.  1/3*2.! 
janvier,  un  seul  bataillon,  clui  comnian<lé  |mr 
M.  Ctioppin  d'Aniouville,  le  Î2*,  e^t  venu  î^iton- 
tanément  m'offrir  son  concours.  I«a  justice  ini* 
fait  un  devoir  de  dire  quo  o*  bataillon  «t  son 
brave  oommandant  m'ont  rendu  bit«ii  di*s  sorvi«'os 
durant  mou  8«'ji»ur  à  rilût'>l  di**  Ville,  et  W 
1$  mars,  à  trois  henr*>s,  le  colunol  Itoquida  qui, 
le  matin,  m'avait  promis  d'uv  bataillons,  mo  té 
légra|»tiiait  :  h  Je  n'ai  pu  n'unir  l<'s  bataillons 
•|ue  je  vous  ai  promis.  •  L'impunité  a  donc  éi.- 
néfaste. 

Par  l'appnViation  qu»  je  viens  d.»  l'airo,  jo  n'ai 
pas  l'intenthm  de  justilior  la  conduite  i\o  Ia 
uardo  nationale  au  C2  janvier  H  au  IH  mar.-*. 
Ix>in  do  là.  Elle  a  été  très-couimble  i>t  MTa,  dt*- 
vant  l'histoire,  rospunsablo,  pour  uno  jjranilo 
l^arl,  d«  rinstallaiion  de  la  Commune  et  de  ses 
coni4»«|uont*os. 

I>e|»uis  raiïaii-o  du  ID,  la  |»opulation  de  Pans 
était  sous  rinllut^ire  d'une  o\allat;<u  iiniM>ssiblo 
&  décrire.  Cinq  mois  île  siék'o,  d-s  privoiion> 
nombreuses,  des  mis4^r'*s  intini«>s,  W  l^oniliard"- 
ment  de  Pari^,  toutes  cos  <mu«"*s  r«"'uiiios  fai- 
saioni  présag'T  une  crise  prochaint\  L.»s  rn»n«nirs 
jacobins,  devancés  au  \  septomhr«\  cntroti<iiai<*ni 
r.»tle  irritation  ot  |>n'paraient  uno  r.»vanche.  S.»- 
dan  avait  amené  le  \  septombro,  le  nourf;*'l  ot 
Metz  le  31  o<*tobre;  Huzenval  d«'\Ait  fatalement 
amener  le  11  janvior.  I^*s  bataillons  do  n«*lIoviIlo 
ot  d«^  Montmarlro,  comblés  d-»  favour^  d'abord  ot 
flétris  ensuit*^  par  los  ordres  du  jour  «hi  g'-néral 
Clément  Thomas  l'our  leur  lAclio  r..uluit«*  «b». 
vant  l'ennomi,  trouvaient  la  guorre  d«'s  ru««s 
plus  commoilooi  plus  prolltablo;  ils  étaient  prêt?. 

H.  le  président.  Racontez -n^us,  je  vou^ 
prio,  l'alfairo  du  12  lanvior. 

H.  le  eolonel  Vabre.  Ello  a  été  i  r«'q»aré.> 
par  les  causas  dites  déjà,  et  onlri»tenuo  par 
toutes  ces  manifestations  qui  ïq  fai*wii**iit  à 
riI6b*l  d»'  Vilb»  «'t  quon  n«»  voulait  jwis  r'pri:n«»r. 
Pour  moi.  jo  no  voulais  pas  tolér«T  l"S  atiroup**- 
monts;  jo  voulais  faire  los  trois  sommatitins  lé. 
gales  et  agir;  mais  je  trourai  d**  rop|»osition.  et 
li»s  moyons  éii*Tgiques  n'ont  jamais  pu  «'«tre  ini«* 
À  exécution  comme  je  l'aurais  voulu. 

Cos  gons  de  li*»llovilb*,  on  a  bion  voulu  le> 
faire  ce  qu'ils  ont  été.  gue  la  honte  n^tombe 
sur  qui  a  p«xhé  !  Dans  le  siégo  *{,*  pari^  '{uand 
tous  souffraient,  |»eu  ou  boaacou|s  —  les  rii-h<>s 
soutfraient  peu,  les  pauvn^  avaiout  tout  c«^  (|u  il.» 
voulaient,  mais  la  classe  intermé<liairo,  la  plus 
int4'>n»ssante,  souffrait  boaucoup,  —  «h  bi<'n,  inon- 
dant la  nuit,  on  faisait  monter,  avec  d«*s  hommes 
armths  à  Uclloville,  à  Saiut-Fargcau,  à   Ménil- 
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montant,  <les  fùls  <lo  vin,  ilos  cargaisons  de  vi - 
vr«.'S,  des  saucissons,  et  on  leur  distribuait  tout 
c».*la  claudtîstinemont.  Une  nuit  on  a  attaqu»^  lo 
convoi,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  do  force  pour  lo 
déO^ndre;  on  a  mis  dus  le  lendemain  une  escorte . 
croirioz-vous  qu'alors  que  tout  le  monde  souf- 
frait de  manger  du  pain  noir,  mélan*go  d'avoine, 
on  faisait  du  pain  blanc  qu'on  distribuait  eu  ca- 
idn'tt'.'à  ces  gens-là?  Quand  on  a  «équipé  la  garde 
natiniialo,  on#n'a  pas  commencé  par  équiper  les 
bons  éir^ments.  Ce  sont  les  bataillons  do  Ménil- 
inontant  qui  ont  ôt«'<  équipés  les  premiers  et  cjui 
«>nt  obtenu  tout  ce  qu'ils  voulaient. 

M.  le  président.  Quoi  !  vous  savez  ])ertinom- 
ment  ciuc  lorsque  la  ])Oi)ulation  entière  était  ra- 
tionnée on  envoyait  du  i)ain  blanc  aux  batail- 
lons «1»^  Belb'villo? 

M.  le  colonel  Vabre.  Je  l'atlirme,  puis^iuo 
j'ai  fait  conduire  ce  i>ain  par  mes  hommes,  d'a- 
près les  ordres  de  M.  Mahias,  secrétaire  général 
d.'  la  mairie,  qui,  du  n.'Ste,  fré«iuentait  les  i)lus 
mauvais  éléments  parmi  les  maires  et  adjoints 
d(i  Paris,  l'^s  Ronvalet,  les  l'éligonde  et  d'autr.*s, 
(pii  ont  ]»lus  ou  moins  trempé  dans  l'émeute. 
C'.'St  au  milieu  de  la  fumée  du  tabac  et  des  pots 
di>  bière  et  de  vin  que  ces  envois  étaient  déci- 
d''s,  tandis  que  le  chef  d'un  bon  bataillon  n'au- 
rait rien  obtenu. 

M.  le  président.  Vous  ponsez  que  ces  ordres 
émanaient  de  M.  Mahias? 

M.  4o  colonel  Vabre.  Je  l'adirme;  cela  a 
«îijiiimencé  vers  l-'  milieu  du  siège,  ({uand  il  de- 
venait peu  facile  de  se  nourrir. 

M.  lo  président.  Avez -vous  conservé  ces 
ordres? 

M.  le  colonel  Vabre.  Non,  tous  ces  ordres 
étaient  vjîrbaux. 

M.  le  président  Savez-vous  co  qu'est  devenu 
M.  Mahias? 

In  membre.  Il  a  été  sous-préfot  de  Saint-Denis 
p  -ndant  le  temiis  de  la  Commune,  et  mainte- 
nant ilett  préfet  d'Oran,  en  Algérie. 

M.  le  colonel  Vabre.  «Fe  m'étonne  qu'on  l'ait 
nommé  préf»^t. 

Il  y  a  eu  d-^  la  part  de  certains  maires  d«^  Pa- 
ris, tlans  CVS  distriJmtions  de  vivres,  des  choses 
«pli  ne  sont  i>as  à  leur  honneur.:  il  y  en  a  qui 
ont  fait  du  ommerce,  j'en  suis  sûr,  car,  pour 
m'«?n  assurer,  j'ai  payé  3G  francs  un  kilogrannne 
di'  fromai:i\ 

.le  croyais  inipo<>ibl*>  qu'^  ei\*^  prens-là,  qui  re- 
oevaionl  dt»  la  mairie  des  vivres  pour  les  pau- 
vri^-ï,  lissiMit  oommer^o  en  les  vendant.  Mais  je 
m'iMi  suis  assuré,  commo  j-.*  vi-ns  «1.^  vous  le 
dir*.  Parmi  «'i-s  maires  un  adjoints,  on  m'a  si- 
;;uab''  raijjoiiit  il«'  C.lirhy  surtout. 

M.  le  président.  Comment  rapi»elez-\0U6? 


M.  le  colonel  Vabre.  Son  nom  no  me  re- 
vient pas  (l). 
M.  le  président.  Nous  avons  une  déposition 

du  comniissairo  de  police  do  Bercy  aui  constata 
le  mémo  fait. 

M.  le  colonel  Vabre.  Pendant  mon  séjour  à 
rilôtel  <lo  Ville  j'ai  été  témoin  de  bien  des  laits 
répréhensiblcs,  coupables.  Je  rends  pleine  Justico 
à  MM.  Ferry,  Hérisson,  Chaudoy  et  Clamogeraa, 
tfes  adjoints,  à  M.  lîoyor,  (jui  a  été  lo  grand,  le 
seul  organisateur  sérieux  do  l'équipement  do  la 
garde  nationale  :  tout  l'honneur  lui  on  revient. 
Leur  conduite  a  été  digne  en  toutes  circons- 
tances. Occupés  des  intérêts  de  leurs  adminis- 
trés, ils  n'ont  [tu  connaître  les  faits  honteux- dont 
({Ui'lquefois  lo  calnnet  du  secrétaire  général  a 
été  témoin.  Vous  me  permettrez  d'en  rester  Ik  : 
la  morale  n'aurait  rien  à  y  gagner,  pas  plus  que 
les  honnêtes  gens  no  pourraient  y  apprendre 
quelque  chose  de  nouveau. 

Ile  venons  au  22  janvier.  La  nuit  du  21  au  22  a 
été  oragoiise.  Jusiiu'à  une  heure  du  matin  la 
placé  fut  occupée  par  les  attroupements  en 
armes,  qui  paraissaient  cependant  inofTensiA, 
quuiijue  bruyants.  A  une  heure,  lo  mourement 
devint  plus  accentué;  ils  demamlaient  à  entrer 
dans  rilùtel  do  Ville.  Un  des  chefs  me  cria  : 
«  Vous  êtes  forts  parce  que  vous  ôtes  dcrriôre 
des  grilles.  »  Je  les  lis  ouvrir  immédiatemont  ; 
J'allai  au  milieu  doux  avec  la  commandant  do 
Legge,  et  je  leur  dis  :  u  Que  désirez-vous  ?-Qtte 
voulez'vous?»  Ucvircmcnt  complet;  alors,  quel* 
ques-uns  se  sont  écriés:  «Laissez-le,  c'est  on 
brave  homme;  quittons  l'Ilùtel  de  Ville  et  allons 
à  la  Bastille.  »  Je  rentrai  et  je  formai  les  portesi 

Ils  partiront  pour  la  liastille;  mais  d'abord  ils 
allèrent  jusifu'ù,  Mazas  délivrer  Flouren?,  co  qvl 
s'est  fait  vers  deux  heurc.<&  et  demie  du  matin. 

Vt)us  volis  rappelé/  que  le  bombardement  de 
Saint-Denis  était  très-considérable  le  21. 

Ce  jo'.ir-là,  les  bataillons  de-  lielleville,  de  la 
Chapelle,  de  Grenelle,  de  Montmartre,  deman* 
daicnt  la  démission  du  général  Trochu.  Les 
maires  à  outrance  la  demandaient  aussi;  elles 
été  imposée  dans  la  nuit,  à  l 'heure  mî^mo  où 
Flour^'us  était  d'Mivré. 

Le  lendemain,  les  attrouporoents  devinrent 
nombreux.  Un  commandant  italien  vint  mtae 
distribuer  des  drapeaux  aux  troupes  rassembléss 
sur  la  place  de  Crèv»». 

Je  vais  avoir  l'lii»nneur  do  vous  douuor  copie 


(I)  I)«qmis  sa  déposition,  M.  Vabre  a  fait  con- 
ii.utn»  le  nom  «le  cet  adjoint  :  il  s'appelle  Dubojrs. 
M.  Vabn"»,  et  plusieurs  antres  membres  du  coo- 
>'-il  muni  -ipal  d«-  Clii'hy.  ont  cru  de\oir  donasr 
It'ur  d>'missi>ju  d"  l'onsiûllt-rs  municipaux  en  la 
iiiMtivjiit  sur  li''s  faits  relatifs  ,'i  M.  Duboys,  avec 
lequel  il  ne  leur  a  pas  convenu  de  siéger. 
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do: 


1<*   *l  ft   ï'i  12,    t*ll<>t  vuu»  duiiuci'uut    uii<>    itlôf 

«  20  jaovior,  tu  b.  20,  d*  75. 

H  Pulicf  à  colonel  VaOn. 

ni|>|M*l  Imllu  aprèf  «-hib  F«vi»V  —  C«>u<«l'|tit^  ptr- 
«!<»  nationaiiT  r«'*uiiis  avin.*  un  li»Mitonant.  —  J<« 
fkis  Mirruin<*r.  —  (far<l«»L  » 

«  ?l  janvier,  U  h.  45  m.  <hi  matin,  n*  HW. 

«  tietif-ral  Si'hmilz  à  colonel  Vabrê, 

tt  (î<'n'*rn1"  battu**  H  H«»!lt»vilh»,  i»n»nA  vos  yrù- 
rantions  iiir»rin*z  m«»i  si  <|Uoliiu**  chose  de  fiarti- 
«•ulior  vouait  à  so  ]»ré-tonlor.  » 

«>  '21  jaD\icr,  I  h.  7  m ,  n*  407. 

•  Griiérnl  Schmitz  à  colonel  Vûbre,    . 

•  Ti*iio/-V4»us  sur  vos  gardes:  un  dit  que  doi 
fTOns  arim^s  d'>s*«*ntl'>nt  vert  rilûtol  do  Ville.» 

«  22  jauvitT,  il  h.  2&  nL,  u*  ël. 

•  /V»7'(  </#•  ;>«i/ifi'  d  coloful  Vabre, 

«  8atH  avtS'-  quo  de^  frens  di^  llwitniartri'  doi* 
vnnl  d«^*mi'lr.^  sur  l'Ilôtnl  d<>  Ville  fiar  pot itf 
fjroupi^H  av«'  i|.»s  r»*v«)lvt»rs.  C'i'Sl,  da  r«^t*»,  k 
|»mj«»t  arr»'i.'  depuis  li>nirtHinps  au  dut»  deVKly- 
!vV.  lu  ja^Toiit  |iar  d*H  ni*»s  d<HoannWîf.  » 

!*••  îî,  au  ni-itiu,  j-  l'on-^ijrn»^  m^  troupe  oi 
j*atti«nd«.  l»'^  frruu|ir»s  fi«)nl  d«»v^nas  ast«»/.  ron- 
SiiliTal>!-'<.  il  j«»  iii«»  tenais  prAi  .t  fliir»  riim- 
mAtii**  Ws  sommations  |4^fral<*K.  i*avai«  ^ludi*'*  la 
l«it  qui  dit  i'*r[  :  •  T<iut  oflicior  roni mandant  un«« 
fon^tf»  arTi/'f  a  !••  «Iroit  de  faire  ane  sommation  h 
la  plaeo  du  e»mnii%sain*  de  police.  »  i<»  m'étais 
prot*iin*  un«*  <*chirj>.»,  «i  j'ôtais  dtVid«'*  «  me  s*»r- 
vir  di»s  arm*^  après  la  tro^hiènif  sommation. 

l<es  attr«iupom>Mits  d»nviiant  m  «manants,  Jo  fais 
l.'rmer  i.»>  i*rilles:  ]♦•  fais  rentr<»r  tous  lot  |»ott<*s, 
mi^me  l«*^  fai*tionnair<*s,  et  ji«  I<nir  dis  :  «  J«»  ^-ous 
d*«r*nds  tl-*  faire  f**u  «ans  u)<m  or  Ire.  ■>  Je  fais 
ft»rm«»r  ituit-s  U's  |"»rt«'s,  «'xcepté  une  s^ib\  r»»l!o 
prti^^i  du  quai  ;  jVn  confl**  la  frarde  à  uu  officier 
av*'»'  M  compa^'nio,  ou  lui  ordonnant  de  ne  pas 
la  fi'rm-T  avant  qu<*  je  fuss.»  renin*. 

Sur  ces  *'utr*>r«it*s  arrive  à  la  |frill«'  Tony  U»'*- 
tttlon.  qui  <l*Muand>*  .1  parler  à  un  m^mbr^»  du 
Gouvernement.  «  Il  n'y  en  a  !««,  lui  dts-^e,  il  n'y 
a  ifue  I-*  eommandaot  de  la  plae>\  c*e*t  moi.  ~ 
J'aurais  une  proposition  à  faire.  —  J)itea-la.  ■  U 
retao  de  me  la  comBuniquor. 

M.  Ooauve  Cliaiider.  <|iii  était  4  l'HAloI  de 


ViUe,  me  fait  din»  •  Faites  monter  If.  Tony 
lit'vdloo  avoc  les  pi*rsonn'*s  qui  ra<*roin|)a}pn«Mit.  t* 
Je  lui  faia rt''|M>Qdre  qu'ils  nont  i*t*nt  (*i  qu*  je  re. 
fuse  de  les  laisser  monter.  HiiÛu  y^  fais  iuunt*'r 
Tony  HôvtUon  avi*c  cinq  ou  six  autr**s  p*'rsonn«.'!^ 
M.  Chaudey  Un  a  n^v^S  (*i  je  n«*  saii^  pas  o*»  qui 
s'y  eat  dit  J  étais  rotti*  dehors,  l<*s  (mll(*s  |hiu- 
vaut  être  J<ni'*os  à  lias  «l'un  instant  à  l'autri^ 
Tony  Héviilon  re«lesceDd  et  monte  sur  la  grill*' 
pour  parler  au  peuple.  Je  le  prie  d'aller  |»arlef 
filus  loin.  Il  a  en  va  et  Je  fais  fermer  les  portes 
derrière  lui.  Après  liiur  avoir  parks  Tony  lié* 
TîUon  nn'tcnt  avec  une  seconde  dch'^^titin; 
M.  Cbaudey  a  voulu  cucore  les  n*cevoir,  av^c  uu 
certain  Ifonteil,  qui  disait  :  «  Je  serais  luen  gé 
néral  en  chef  si  on  voulait  •  L'n  mauvais  che- 
napan qui*  à  sa  sortie  de  rU6tel  de  Ville,  monta 
sur  un  bec  de  gaz  et  proclama  la  Commune! 

Mais  il  obtint  |»eû  de  succès  puur  le  mnuicnt 
BitMJtût  des  hommes  en  armes  vi^nneut  se  tuoitro 
en  bataill>>  devant  ril6tol  de  \ill**;  il  n'y  avait 
dehors  que  le  commamlant  de  l^^gge,  qui  n'a\'ait 
lias  voulu  rentrer  malgrti  mt><%  ordnns  le  capi- 
taine Bernard,  mon  adjudant  •major,  et  moi  ;  j'a- 
vais f¥it  rentrer  tous  mt»s  soMats  et  mes  ufU- 
ci'^ra.  Je  vis  que  hi  lutta  n'allait  iias  l>eaucou]> 
tarder,  et  Je  pris  mon  t^charpo. 

Au  mAmo  instant  le  tOI*  liataillon  arrive  au  |«8 
do  cJura«*  à  travers  la  rue  de  Ittvoli  et  vi<*nt  ar 
rant?er  n  gi*noux  et  par  p<*tit8  grouj^es  devant  li«s 
grillpa.  et  il  engage  1<*  f^u  dans  la  din«ction  <(e 
la  ru*'  d»  Hivoli,  où  était  un  postf  d**  gardi-s.  Ji> 
n«*  pouvais  |vas  alors  <*•i^•  altinot,  puis«|n<'  J'étais 
pr^s  di'  la  |>ort''  rentrai*»,  Cl**tti*  pnmién*  il«*- 
l'harp»  ayant  «-u  li«*u,  j*'  vois  à  rôt»'  •!•'  U  grill»- 
un  uidiviilu  |iortaat  1«*  k*'*pi  df  commandant  de 
la  gard*'  nationalts  mais  n«*  portant  qu**  r**ttf 
fuirtii*  du  costum«\  Je  l'inti^rpelli*  H  jf  lui  dis  . 
*  Vous  1»»  vovi'z,  j«»  n«'  réponds  fias  au  ffU  ;  mais 
fait«*s-l«»  c.-Sî4i»r.  —  Nonî  s*«'H:ria-t-il,  j»-  suis  un 
anciett  eommandmit  n^voquè,  !••  f«»rai  ctintinui*r 
h*  f««ii.  Vous  nous  ««njûicx  d«*puis  trois  jotirs, 
ujonta-t-il.  il  faut  que  ci-la  finis*».  Fi»u  sur  h»  ro 
loot'l'B  A  c«*s  mots  lou^  1>'S  inHurg<*s  <pii  «'(aient 
à  genoux,  et  qui  aval-^ut  tin'*  la  pr*'nii^re  dé- 
chargi*  dans  la  din*otion  de  la  rue  4|e  Hivuli.  ili 
Hgèn«nt  l'Mir  f«<«  sur  moi.  Mon  pauvn*  a«ljudani 
Blâmant  touil>«»  av««r  |«»s  4l«-ii\  bras  coup«-H  et  la 
t»^le  fra'^^s*'»**.  \^*%  mobiles,  pl.ir»'*  d«Trièp*  le> 
crois«'*«  s,  ••nga^^^at  I**  feu.  Ohix  qui  avai«*nt  com- 
mandé 1.-  f.-u  Mir  rilôtcl  «b*  Ville  «'talent  Sapia, 
qui  tomb<*  raide  mort  de  cinq  Italles  dans  W^ 
reins  à  la  prt*uiitT«*  décharge,  et  un  nommé  ^**r\' 
zb*r,  qui  n*a  mémo  |iaa  été  hlesai*  et  <|ui  a  fait 
bien  du  mal  depuis,  car  c'tMii  lui  qui  a  fait  fù- 
ailler  lea  domioicaina  d'Arcueil  au  mois  de  nai. 

Cependant,  voyant  quelle  tournure  prenait  U 
lutte,  Je  Toolot  rentrer;  naia  U  porte  4tait  kr- 
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m6c.  Gepenilant  j'nvaismis  lu  M.  Callielinfiou ;  il 
n'n  pu,  parait-il,  ûtro  maître  do  sos  hommes, 
et  dans  un  moment  de  panique  la  porte  a  dû 

'.  âtre  pousaùe.  Jo  dis  au  commandant  de  Leggc  ; 
u  Parlez  breton  à  vos  hommes,  ils  tous  enten- 
dront peut-Ctro.n  II  leur  parle  eu  clTct;  ceux-ci 
ne  répondent  pas;  ils  n'f talent  plus  derrière  la 
porte;  le  concierge  s'était  enfui  avec  les  clefs. 
Nou;  sommes  l'estds  trente  à  trente-cinq  minutes 
exposi^s  nu  feu  de  ces  gens  entre  la  grille  et  la 
r<içade  de  l'JIOlcl  de  Ville,  Jo  donne  l'ordre  nu 
commandant  de  Legge  de  se  garor  derrière  une 
gitf'rite  placée  prôs  de  la  porte,  et  Jo  reste  de- 
bout suivant  la  direction  du  feu  qui,  alors,  par- 
toit  doa  rues  Saint-Bon,  du  Renard,  de  l'avenue 
Victoria  et  du  quai  do  Gèvrcs.  Les  murs  (étaient 
criblés  par  les  balles,  ta  place  de  mon  corps  se 
dessinait  intacte  au  milieu  de  la  porte  à  laquelle 
j'étais  appuyé. 

Au.  bout  d'un  instant,  un  tout  petit  maria  par- 
vient i  passer  à,  travers  le  jardin  et  vient  me  de- 
mander ce  qu'il  pouvait  faire  pour  moi.  Jo  lui 
indiquai,  près  de  la  porte  principale,  rue  do  Ri- 
voli, un  vasistas  |)ar  où  il  pourrait  peut-être  pas- 
ser, la  choso  <>tail  possible,  te  priant  do  me  (aire 
ouvrir  s'il  le  pouvait.  U  est  parvenu  à  entrer,  et 
au  bout  de  quelques  miautes  il  est  venu  nous 
dire  que  ta  porte  était  ouverte.  Alors  nous  avons 
tongd  le  trottoir  et  nous  sommes  rentriîs.  Im- 
nrédiaicment  Je    tah  cesser  le  feu,  et  je  vois 

.  alors  agiter  dos  mouchoirs  blancs  rue  de  Rivoli 
et  avenue  Victoria.  Jo  descends  sur  le  trot- 
toir avec  un  capitaine  de  mobiles,  M.  do  Mau- 
dhuil,  et  je  fais  signe  h  ceux  qui  agitaient  les 
moucboirs  d'ovancer.  C'est  là  que  le  dernier 
coup  de  fusil  a  été  tiré  sur  moi;  il  est  parti  d'un 
café  3itu6  au  coin  de  la  place  de  Grève,  près  le 
•iuai  de  Givres.  J'avais  vu  la  dircclion  des  nisils 
fort  heureusement,  et  jo  poussai  de  côlé  le  capî- 
mini',  ce  qui  le  préserva,  car  la  lialle  est  venue 
fi'apper  le  mur  entre  lui  ei  moi.  Ou  commence 
alors  à  m'ami'ner  des  prisonniers,  notamment 
Sériiier;  je  donne  t'ordiv!  de  le  faire  fusiller  de 
suite.  Au  moment  où  cet  ordre  allait  être  exé- 
cuté, un  membre  du  Gourornement  vient  à  moi 
ei  me  dit  :  1  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  fu- 
siller uu  homme.  —  Alors  je  prends  ce  droit,  lui 
dis-je;  il  y  a  une  loi  martiale  qui  vient  d'être 
faite  ;  je  la  mets  ù  exécution  :  cet  homme  a  été 
pris  les  armes  h  la  main,  il  va  être  fusillé  séance 

Vn  membre.  Qui>l  était  le  nom  de  ce  membre 
du  Gouvernement  î 

U.  le  colonel  Vabre.  C'était  hî.  Ferrys  il  in- 
sista tellement  que  je  Unis  par  réserver  l'exécu- 
tion jusqu'à  lii  décision  du  conseil  qui  devait  se 

Ce  Sériïier,  ja  l'avais  déjà  vudans  le  cabinot 


do  la  mairie  de  l'Hillel  de  Ville,  comme  j'y  anis 
aussi  vu  lés  deux  tiers  de  ceux  qui  mt  été  <!»• . 
puis  membres  de  la  Commune.  Un  m'unoa 
trente  ou  quoratiie  prisonniers  dans  la  nitlt;Ja 
los  ai  lait  mettre  dans  uno  des  cours  intérioiim. 
Plusieurs  Jours  après  il  ea  arrivait  encore.J'ai  là 
une  dépêche  du  préfet  de  police  qui  ro'ennqaU 
des  voitures  cellutaires  pour  les  transporter;  eti» 
est  datée  du  24  janvier,  ii  heures  35  minutât.  OB 
CD  trouvait  eucora  trois  ou  qnatre  joun  aprlB 
dans  les  caves  oii  ils  s'étaient  cachés.  Ton  est 
gens-U  ont  été  envoyés  ft  la  prison  de  ta  tas 
Cherche-Midi,  et  de  là  Iranaférés  plus  tant  è 
Vincennes,  oit  la  Commune  devait  les  retrotnar 
et  en  faire  des  chefs. 

Dans  tau.')  les  cas,  ce  misérable  Sériïier  a  m 
le  sort  qu'il  méritait  Le  général  d'Ai^renlal  tfa 
dit  :  u  Je  l'ai  fait  fusiller;  c'est  lui.  qui  mult, 
étant  dans  sa  voiture  avec  sa  maîtresse,  douMr 
l'ordre  de  fusiller  les  dominicains  d'ArcueU.  ■ 

VL.  le  président.  Cgmment  s'appelait  le  Mw- 
mandaot  qui  a  refusé  de  faire  cesser  le  baT. 

H.  te  celonel  Vabre.  C'était  Sapia;  Q  iCm- 
vait  pour  insigne,  comme'  je  l'ai  déjà  dît,  qt^B 
képi  de  commandant 

M.  le  président.  Votre  conduite,  mOMiav, 
vous  fait  honneur.  Voua  avez  monlré  beaaea^ 
de  fermeté. 

U.  Perrot.  Pouvez-vous  nous  donner,  mtm- 
sieur,  des  renseignemeuls  snr  les  rénniona  daa 
maires  à  l'Hètel  de  Villeî  Quel  était  le  caimoHm 
de  ces  réunions? 

H.  le  colonel  Tabre-  La  dignité  ét^t  aiff 
parfois  de  cûté;  la  passion  aveupiait  le  jtm 
grand  nombre. 

H.  le  président.  Était-ce  commi'  «ous  la 
Commune? 

H.  le  colonel  Vabre.  Précisément,  monsiciur 
le  président.  Je  n'étais  pas  bien  vu  d''  C'>9  m>«- 
sieurs  parce  que  Je  représentais  la  IVn'co  liratals- 
Jc  me  rappeHe  qu'un  Jour  Je  trouvai  dan»  l'im 
des  bureaux  un  nommé  Léo  Heillet,  qui  fui  trt»- 
insoleot  vis-à-vis  du  chef  du  cabiur-i  :  ■  Von» 
êtes  adjoint,  lui  dis-je,  sortez  d'ici.»  Il  y  avait  là 
quatre  ou  cinq  secrétaires  qui  me  dlri-[ii  :  ■  Hais 
c'est  U.  Léo  Meitlet.n  Je  leur  répondis  :  >  Voua 
faites  ta  force  de  ces  geus-là  en  ne  sachant  paa  _ 
sévir  contre  eux.  » 

Mottu,  Ranvier  et  autres  étaient  ainsi  des  ha- 
bitués de  l'Hôtel  de  Ville.  Le  3t  nt-iohi*.  Us 
élnient  tous  là,  et.il  y  avait  de  la  /uan'K'  eairt* 
eux.  A  un  moment, Ranvier  dit  à  Blaiiqui  ^u  pfat 
n'est  pas  ici  et  ne  peut  pas  y  être,  piiiîqifFPlos- 
rcns  s  y  trouve.  —  Comment!  raison  de  ph»,  dll 
RIanqui,  —  Flourens  doit  bien  savun- ce  iptejtf 
veux  diri',  ajouta  Bouvier;  Félix  1-yal  a«  peut 
l'as  venir  là  oii  Flourens  se  trouve.  "  Il  \  anùl 
ilouc  de  la  division  entre  eux,  mois  uu  n'a  |mumi 
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prolitor  »!••  l'oivaM^n.  !.•*  31  uciol>r^  j«*  pouvais 
:i\i'i*  11*  ^l'ii  Til  hu'TOt,  len  fairo  tim<*  Muti*r  par 
la  fiMii'*tro.  iiiai«  on  iii«*  !«*•«  a  arrarti«'>4,  et  iiu**!- 
«pitf»  iii«*int»n*H  (lu  4iou\«»rii<'in«*iil  M>ut  Mjrtis  av<v 
lk*ti*H4*Uu'*,  riuuri-iiH  ei  Hlani|ui  à  li*ur.4  |ira«. 

M.  le  iirésident.  Vou-^  l*^  a\t*z  vus' 

M.  le  colonel  Vabre.  lU  w  m«*  roiitr«*>li- 
rai«*ut  |Mi^.  M  A.  huruy,  «*lief  il*'  liatailUm  i|i« 
IVtat -major,  i*tMit  \«*nir  vous'il*'M*Iari*r  !«.*  fait  Mti- 
vaut  :  \i»yaut  hcl«>M;lu/f  au  Itus  (!•»  la  portt*,  il 
le  prt^uil  au  rulkt  l't  lui  tlit  :  «•  Nnu»  Dt*  suninies 
pas  loin  i!i«  la  S«mu«»,  jt»  vais  \ou*  y  jtjl«»r,  vi«nix 
ro«|uiQ!»  Vn  ui«Mnbro  «lu  (touvornoui»Mit,  qui 
••tait  IJ,  &>9i  iut«*r|K)!i<*  en  disant  :  «  Co  n'«*»t  {uih 
un  proci'*>l*''  parl«Mn*uitairtv  »  Et  l'ex/'cutiiui  suni- 
mmir**  n'iMit  pas  li**u. 

/'il  fiirinffre.  i^xwl  «'-tait  h*  nom  «le  c**  ni<'ni)>r«* 
•lu  (•uu\«'riifun*nt  ■' 

H.  le  colonel  Vabre.  i>  S"rait,  paraît-il, 
M.  tVm 

M.  le  président  (:>*pi*n<lant  M.  Juli*s  I-Vrry 
n'e*t  muntn'"  in'*H.i'ut*r|fiqu«». 

M.  le  colonel  Vabre.  i>  nViit  |»âjt  coutos- 
tabli'. 

M.  Perrot.  l^*>  n'umons  iW*  Diair»*»  «'-tait'nt- 
•■Ut*s  pr«'"«iiK*«*H  pnr  un  iii"nil»ri>  •iu((iiiivtM'ni*nii*nt  f 

M.  le  colonel  Vabre.  M.  Forry  ^•*ul  s'y  rt»n- 
•lait.  M.  Ëihuue  Aragj  a  «piittt*  l'Hôt**!  «I»  ViUi* 
!••  15  no\''nil»r»'. 

L'n  membre  Savo4-vou?(  par  qui*U  muitrH  ci* 
•  liaugtMn>Mii  a  «'U  lit>u  .' 

M.  le  colonel  Vabre.  L'n  d<*sac<*orJ  prol»t- 
!>i'*nifiit  av<*>*  W'<  membres  ih*  l.i  tl«*f^'n!M%  et 
p-iit-i'trf  aiiHsj  l'à^'.»  a\auc*''  «!••  M.  Arago. 

/.Il  membre.  I«fs  vuieuiit^rn  n'a\aifut  iU  im-i 
•|u-I<|U'*  »  ouniv.'U'-'»  <lau««  lllOt'-l  «!•*  Vill"  .' 


M.  le  colonrl  Vabre  J«*  n«*  puin  pa<  l'alTir- 
in«T;  ragilatiuu  im«  rouiiniia  |U<i.pi'â  IVutri'"!*  iloji 
I*russii*ii4  clanA  Paris.  \j*  ?8  jaiiM'-r,  'luarani'* 
i*ht*rs  «1>*  Imiaillun  votai-nt  la  rt»ui  muai  ion  il»*  la 
gaorr**;  à  iroi*»  lii'urcs  du  matin,  on  m'apport**  la 
proclamation  laiti*  |>ar  Kruui'l  et  Pia/zn,  api»*. 
laut  W  garili*?«  nationaux  |K»ur  pnMidri*  I<>s  forts. 
Touli*  la  nuit  !•*  tof^in  sonut*  ilanr%  plusiinirs 
quartiers:  j'ai  prié  M.  Cri»Hîi*m  d»'  |t*s  faire  arrêifr. 

Sitôt  racmi<*tii*>^  <-.Mi**tu,  Paris  estt  devenu  un 
t4auvo-qui-|i>*ut  K*^*nêral  ;  la  désor^'anisation  de  la 
gard«  nationale  a  été  complète;  les  bons  élé- 
montH  iiartiit,  il  n'est  r«>Até  en  grauil  nombre  <|u«' 
(N>ux  <|ue  11*  tloinitè  central  avait  enrégimentés 
•»t  qui  ont  été  renforeés  par  l«'s  ehi>na|»aAN  for- 
mats >>n  rupiUD'  de  ban,  gariluldi<*ns  i-t  (.Mieux 
do  tous  1(*«  |iays  du  monile. 

MM.  Picard  ot  d'.Vurello  ile  Palatlin<'s  n'uni 
pu  rien  ('(instituer  ;  leurs  ordrei  n'étaient  |»as 
ex<Vulés, 

Février  et  mars  se  i»as^'*nt  iti  inauifi'stations 
bruyantes  (*ml»aueliagi?  d*'  troupes,  in<%ult«'s  aux 
ofltciers,  ptllagi*  des  munitions,  (l*>s  canons,  me- 
nace:(  d«'  pr«»n»lriï  ril«'it«»l  de  ViU»',  nutaïunient  les 
1»  et  10  mars.  1^*  général  Ihival,  d**|tuis  fusillé  au 
pt'tit-ni>'Oln%  brûle  1*^  «*as«*niates  de  (ireiielli* 
|Kiur  entretenir  réinulation  de  si*>li<*inine-k.  Niiu«> 
\oil&à  la\eilliMle  la  catastniph'*.  Voil.'i,  iut*s.sieurs, 
l*^s  r^nSiMgneincnts  i|ue    je    puib    vous  djnuer. 

H.  le  colonel  Vabre  donne  ensuite  ({uelques 
d(^*tails  se  rap|»ortant  au  18  niant.  .M.  le  comte 
l>aru  les  entend  au  nom  de  la  euintnissioii  de  ■ 
«ausos  de  riiHuri>,vtu.n  du  18  nlar^. 
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DÉPOSITION  DE  M.  DE  GRISENOY 


M.  le  comte  Darn,  président.  J'ai  lu  avec 
beaucoup  d'inturôt  le.  mémoiro  que  vous  avez 
bu^n  voulu  adrossor  à  la  commission. 

N'y  a-t-il  pas  sur  qucl<iuos-uns  «les  faits  que 
vous  avez  n*levi*s,  <li»s  explications  à  nous  donner  ? 

M.  J.  de  Grisenoy.  Je  demanderai  la  per- 
mission d'insister  tout  d'abord  sur  le  système 
suivi  pour  l'orf^anisation  de  la  gardi^  nationale. 
Cetle  organisation  a  éU)  faite  avec  tant  do  i)ré«ri- 
pitalion,  de  désordre  et  d'imprévoyance,  (jnelle  a 
ronslammout  paralysé  les  opérations  militaires, 
tout  en  fournissant  à  l'armée  de  l'émeute  son 
principal  contingent. 

La  population  parisienne  renfermait  des  élé- 
ments excellents,  dont  on  aurait  pu  tirer  un 
grand  parti  au  point  de  vue  militaire;  des  élé- 
nu'uls  comme  il  n'y  en  avait  alors  nulle  part 
aiil'Mirs  en  Franco,  car  à  Paris  les  an»M<.*ns  sol- 
dais n'avaient  pas  été  appelés  sous  les  drapivaux 
comme  lo  voulait  la  loi  d'août  1870.  Au  lieu  de 
pnMidrc  d'abord  ces  anciens  soldats,  i)uis  les 
^célibataires  de  25  à  35  ans,  mis  par  la  môme  loi 
ù  la  disposition  du  ministre  do  la  guerre,  et  d'eu 
former  des  compagnies  de  guerre,  on  a  inscrit 
surtout  au  début  dos  hommes  âgés  et  mariés, 
tandis  que  beaucoup  de  jeunes  gens  restaient 
chez  eux,  soit  (pi'ils  fussent  enï^doyés  dans  des 
administrations  ou  dans  des  magasins,  soit  que 
n'étant  pas  inscrits  auparavant  ils  ne  crussent 
pas  thivoir  se  j)ré.<t.*iil«>r.  Plus  tanl,  lorsqu'on  a 
Voulu  ronstilu^'r  um»  force  véritablement  mili- 
taire, on  s'est  trouvé  en  }»résence  (hî  ganles  na- 
tionaux ayant  fait  jjreuvtî  de  dévouement  en 
s'pinpressant  d'olfrir  leurs  services,  mais  complé- 
t«'ment  inea]>ables  île  pnmdre  part  à  di»s  opéra- 
tiou'*  niilitain^s  sui\ii's.  A  côté  d'eux  des  hommes 
jeuius,  robustes,  ne,  figuraient  sur  aucun  rôle,  et 
un  n'avait  plus  d'armes  à  h'ur  donner. 

M.  le  président.  Vous  aviez  cependant  uu 
bon  régiment  f 

M.  J.  de  Grisenoy.  J'avais  été  élu  chef  de 
bataillon  au  i:ommencem«'nt  du  siég»^  par  le  17* 
bataillon,  i-l  c'»'st  senlemi.'Ut  après  la  bataille  tle 
(Itiuinpigny,  vers  le  10  déoi»mbre,  que  l'un  ma 
Cou  lié  uu  régiiui^nt.  Mou  bataillon  était  aucien 
et   compos'-  tn  majeure  partie  d'hommes  ùgés 


el  mariés  ;  plusieurs  étaieut  rentrés  dans  Paris 
pour  prendre  ])art  à  la  défense  et  m'avaient 
amené  leurs  amis,  désireux  de  s'incorporer  dans 
un  bataillon  formé  de  bons  éléments;  mais  beau- 
*  coup  de  ces  hammes  de  ))onnc  volonté  étaient 
inoai^ables,  à  causi?  de  leur  âge  ou  do  l'état  de 
leur  santé,  de  porter  le  sac  avec  les  vivreSi  les 
munitions,  etc.,  en  un  mot  d<î  faire  campagne. 

Lo  premier  essai  de  la  formation  des  com|ia'- 
gnies  de  guerre  date  du  16  octobre.  Gbaqne 
bataillon  de  la  garde  nationale  devait  fonenir 
150  volontaires,  quatre  de  ces  compagnies  au- 
raient constitué  un  Iiataillou  «le  guerre. 

Ce  projet  n'a  pu  être  mis  à  exécution  fante  de 
volontaires  en  nombre  sufUsant.  Beaucoup  de 
gardes  nationaux  auraient  ilésiré  partir,  mais  Us 
étaient  ])ères  de  famille  et  ne  croyaient  pas  pou- 
voir s'inscrire  comme  volontaires,  alors  surfont 
que  des  célibataires  jeunes  et  vigoureux  restaient 
chez  eux. 

Lo  Gouvernement,  de  son  coté,  paraissait  em- 
barrassé et  hésitant.  Il  fallait  absolument  que  la 
garde  nationale  de  Paris  fournît  au  moins,  comae 
celle  de  province,  son  contingent  do  mobiliaéa. 
Mais  l'organisation  ])rimitive  rendait  la  moblB- 
sation  très-dilhcile. 

Knfm,  le  8  novembre,  on  décida  que  chaque 
bataillon  serait  tenu  de  fournir  quatre  compa- 
gnies de  gut'rre  ix  100  ou  l'25  hommes,  suivant 
l'elfectif  du  bataillon,  composées:  i*  dcs'ydon- 
taires  ;  2*  des  célibataires  ou  veufs  sans  cniknUi 
dtî  25  il  35  ans;  3"  des  célibataires  ou  vouTs  aaaa 
enfants,  de  35  à  i5  ans  ;  i*  des  hommes  mariés 
ou  veufs  avec  enfants,  de  25  &  35  ans  ;  5*  enin 
des  hommes  mariés  ou  veufs  avec*  onfiuita,  de 
35  à  15  ans. 

Or,  il  se  trouva  que,  dans  bon  nombre  de 
bataillons  anciens,  il  fallait, pour  former  les  qua- 
tre compagnies  dr  guerre,  prendre  des  hommes 
mariés  jusqu'à  quarante  ans,  taudis  que  dans 
d'autres  non-s>>ulement  on  no  dépassait  pas  la 
limite  d>'  tn'ute  ans,  mais  il  restait  encore  quan- 
tité de  célibatain^s  qui  ne  marchaient  pas.  Pour 
moi,  je  l'avoue,  il  me  paraissait  inadmissible  de 
faire  des  soldats  d'hommes  mariés  de  30  à  SS 
ans,  tai'.dis  que  le  quartier  était  rempli  de  Jannas 
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.1  .lU'-iin  l'.i'nilî'îi  II  V  .i;.i;r  l.i.  ."•  ii"'-  \''\\x,  utî  • 
ifii*|uit«'  M.i  .•'.ii'l»-,  «|u-'  !■  •«  l'T ■•■i'-n|»lj«»n-»  «1  iiw'* 
l<n.  as^••/ MHi!  f  »nm'î''*    «1  4ill»*ur*,  ii»'    |-oii\.ti  iit 

•  lUM'T.r  1».    niM  ir. 

-rin«'t»rj"ir.r  i*\i^  l--»»  «••'•libfttair»-'  «lu  qunriJ'T, 
atlii  '!••  lao^'T  'lii:i««  lii  j^ar»!'*  s<'l»'ntajr'*  1«'S  h-iin- 
lIï••^  mari»"-.  ('.••  ii  •  î.iil  l'U*»  Imui  h  fuit  liniloiiiî'» 
.1  ta  h'UV'*  'lu  '{•■••:«'!  .  njai-s  <»m  JM»M\nil  m-imcT 
!•  sjfiiii  "o  f,'  H'»  «|tii  r*'ru*«»rait»iii  d»»  iiianli«T,  «!•• 
l«'S  riigTi4i-T  au  iiii!U<.tr'»  «l*  Il  #;u«*rrt%  qui  l-'S 
aurait  iu«  .rj.  'f-N  ;riiiu«*«lint'v:ieiil  «laiis  rann»*»» 
n«  tiv.  La  |'"j'ulali»n  «If  l*ar;>  «'tail  aiiiiii«'«» 
•1  aill'Uir"*  l"  >«Mi'i:n'»:iS  ln'*--pniriMÎi«|u«»<,  i»î  la 
ni'«iur»»  «lu  ■  iio\i>  (i\  II»:»*»  j»ri'i'  n-»  r*  ii">»ni»a  jia^ 
<!••  n'-M'^tan-  •  *•  ri«u^  ■  l'.ii  luafr»'  j■lU^•^  j-  i<u*nm\ 
iii'*s  toin|'i.'îu -^  .!••  ^'UiTr*  i\^  nMi\  «aux  ius.'rils 
|H«ur  in''iii\  |«arnii  I*5<jU'ls  •».•  tr«>uvat(*nt  un 
(;ranil    u  «inl  r»*     •!-•    j:ari;«>n>    «!••    magasin,      il»* 

•  «M  ll••^^.  «l*  i  •fn"-'lt|u«>  «lu  «juarti-'r.  T"Us  c"» 
h'^nim**'*,  «[ui  -iaii^  1  •  <  "inupMjrt'Ui'Mit  i»«'lai«uit 
lu'Ui  uu  ]'  Il  fait  tiF'T  l-'r-'ill»»,  i»rirt»»l  &i  vil»î 
l'Mir  l'ini  «'t  m)nîr'>nMjt  tant  «rar«!«»ur  vi  dt» 
honn-»  v«jl«>n!'*,  qu'il*  fun-nl  |)ronipt»*[neut  truics. 
i^|uij»^9  et  ♦'X»»r«t*s.  «'l  «|u'iU  lÎP'Ul  lrè*-honu«» 
liu'uf»»  \"  30  n  )v»Mul>re.  A  ratTairf  Je  la  Oar»*  aux 
ll«ruf]i.  Il  «'^t  vrai  lu»»  la  |)lu]>art  »!•*  m*"S  oflloiers 
••l  il.»  in.»^  <  »us  offi-iers  ♦'•taionl  <l  anciens  mili- 
tair.'!». 

Jai  <  ':''i::u'  à  f\.*r*'OT  mou  l»ata;ll«">n  •!••  lutu- 
«h"  autan!  «pî"  l<'  j.«rmftlai«'nl  l»'S  n»'« *•»•*# iti's  ilu 
H»îr»i«''\  «'i  J  ai  II  '  »iui'lM«ii  '\\\\  jjrâ  *••  .ï  .••  «oti- 
tiufr»*nl 'I  au*  l'iâ^  intîiiaiio»»,  n'^u-»  s«Ti"ii>  nrri'.''*4 
la-  il»'ni'*îj'  au  I  'ii  «1  un  îii'»i'«  a  a\'Mr  un*  iruuj'' 
\alanl  l- ^  marin-;  •  • -i  lou?  «lir**. 

J'en  ni  »  :i  la  jr-  uv-:  à  îtu.'.'':i\al  ;  n-ai-i  rti«jïi> 
lAle  . 1. •<•.... .iiiH»  «l'alla  (U-*  «'l  Qiuis  o\ôîis  •uilex»'-  h: 
pin-,  MU  V.  •;  ^  s  uiini'"*  r*- 1»'"*  ju$ju*à  ij-uix  Inui- 
f'?  ilu  inaii:i.  \  mon  nn<  i*ui  )>ata1Iliin  «ui  avait 
l'unl  p.air  ftrni'T  un  r-v'nn  uïi  «l'-ux  l»ataill«»n"i 
•l'Uvri'Tff,  qui  ont  inar-hv  a  ImiraMi'm  uit  «l 
onl'»^''*    à  11  '-ai  •:.n»'ît'»   "!••*    nuir-;  •  r.ui»'l''«i   l'n-' 

•  .»an>a»rni  '  a  Iai'>«'  »5  li'»inni  •*  y\r  I*  «arr'au 
'lan-i  uri'»    •  .!•♦  .::!■'.  ju-  .    t  •  -1.1  >  m:*  1»  «tij'-h'T. 

NiU"-a'.  ;  :j  •  «I  n- à  l'an**  l»»-»  ••l''m..Mi!î*  «1  un*» 
k'raiiil»*  f  r-  •  rMl.îair»*  .  rt  m,  au  h-u  J  arm-r  lu- 
'liîîin  i.'m<nt  i  -ut  I*-  m  ui'l»»,  «»n  avait  «■.«mm'^îi'' 
1  ir  r  rui'T  !•"*  <  ":upa/ni'  s  «l'*  jru»Tr«»  -«n  y  ,uc  •:- 
l^rautl-*  a:i      U9  miî:lA»r.'>  -l    l»'«  i«'lil.alair'*s 

•  1  •  »5  à  J'»  a:.'    "U  aura  î  pu  a\  «ir  'l»*'-  !a  ;  u  1  u*- 

•  -î-r  •  l«»».»)t  »  1. 'mni'^  «1  •  l»'»nn''*i  Ir-uip  s  «l-» 
^  ir  I'  T.at.«ual"  ni'l'ili^C».  Malh''ur»^us«'m'Uit.  «»n 
n  a  ^'U«'t"  •  "nn:"' n*  ••  i»''r;«'U'»*un«uil  r.'lt-'  i»r,:in»- 
-a!»'7ii  qu  ■»•  -  :  •  '•  n  ■  .îu-  ;  •*  N'i  «l'-nu-'r- 
1«.  Uili'Ui>    ri    II'   • '.••    •'•  |uq"  •    qu"    la  \«  il!'-    «lu 

*»!!  a  l»   lu  ^uji'li  ■  ulc  '  ar  I-  [>nnci|»*  «!»•  l'floc- 


I 


I 


I 


ti«>n  •^•s  i>fli«*i«*r«<  «!••  U  gar»!»*  naimnni»».  .1.»  '!•• 
<  îiT' li'Tai  p  l•^  pluH  »i  .l'T«ui'lr«'  ••«  pTuh  ip«-  «pi* 
r   lui    1'»  la  f;.ii«l««  nat.   rnl.»  ••11.  -;iii*un",  ih-IjIu'Imh 

•  <>  Mîiiijl'Mnujl  m  iu\  i^*  •l  «l.injr*'i  •ti*--',  .lu  ui'in  • 
l'II"  «lU-'U  l'a  l««uj«»urs  ««unprifi.-  .  t  fait  !»nrtài)U- 
n- I  «*n  Fran»'»'.  Mui-»  «I  in>  lt»s  •-!!•  .»n'»t.in«*''i  «'U 
r«»n  s»'  IruUNail  1«' 4  s«q»tfnil»n,  il  ••i.iil  injp'.ssiMf 
«l--  i\"  p.is  r«<'>anirà  |Vl«'<*tiMn,  •  ar  i»n  n.i\.iii  p.i  ' 
\>-  l«:n[>s  <!••  th'û.'iir  un  au.s>i  ffiantl  n'UnlT'*  »1  "f 

rhioi"*. 

T..ut'fi)i.H,  hs  pn-mirn-s  l'I'-clii'nsn'atir.ii.  ni  «lu 
•'Ir-*  qu"  provisoire?*.  I/i-îipril  <!•'  la  gar«l\i;.ili.»- 
inl»'  riait  t'«Mi»'Tal«-ni«'nl  l'«>n  ;  '«n  sentait  «infii 
p"Uirait  s*'  trou\«'r  <lans  il«':>  :iituatnuih  «lifli  ilf», 
crili«pi«'H,  .1  .|u'il«'lait  .•>î<«nti'l  «l'.ivoir  •!•>  •  li«-rs 
n  l'ial  <!•'  rtuniuanili-r.  S.ul«'m«nt  on  ii'  1*  s  .  on- 
;j..i-*'»ail  p.i**,  «l  l«'s  pi«'mi«>r''s  .'lf.|inn>>.  fnl.>>au 
!ii<u«!,  cm  «i«iun»''  •!•'  ljV?<-UJau\ais  n'^ullat'»  ;  ■  n 
!••>  r»'«MnnntMn"ant  un  nioir>  ou  six  s«':n.nn''*>  .ipr«"H, 

•  nl'^aur.iit  s<'nsiM>  ni<>nt  nio<lili«'s.  Il  f^t  < -m  tain 
qu«»  l»o  i'I«('ii..n^  r»*fail«»H  aprO*^  ce  d«*lai  lUil  «té 
l»«aur<nip  m-  ill«'uris  qu*  1«'5  pr^uni^r»-?.  .!«■  li-  ua 
tiu  ol  jn''l  M.»ntagnt  ce  fait  qu«-,  >ur  J'tO  ch«'IV>  «!•' 
l'ataillon  'Muiron,  vn  «ui  avait  chanj»'  ou  r«'\oqu«» 
150.  Sur  l"  uombr-  lutal  «l^'S  ofîlciorî*.  on  avait 
«lil  5«''vlr  ««intrc  1,800.  Ola  <!nnDP  un»*  id/*»*  d«»  c»» 
qu'avai»  nt  •'•ti-  \'*s  pn'inièn»8  tM«»ction5.  L<^  p<»nwn- 
n"l  avait  rt»'  f«irt  anj»niort^;  il  l'aurait  W  bien 
(I  i\antag>*  enrori»  si  on  avait  ou  !•»  lemp^  d«»  d»'- 
P  *uill»T  av«^«*  «loin  !•*$  d'»5sitT9  d«'  tous  l«'S  offl- 

«•i«TH. 

M  lo  président  Vos  fd»s'^rvatlon«^  sont  fon- 
il'.'s:  j»»  Vous  on  n'Hi-uri.'. 

Vous  n*.'*/  •'t»'  .'.  rH'>t''l  d«'  Vill»'  «l.iiis  la  jai;- 
n'-'r  du  31  o-tolu--.  V-Miiîl'/  n^jus  dir«:  «'•■  «pw  ".  »u 
a\'  /  f.iit. 

ML  J.  de  Crisenoy.  L'  31  •»•  t  «br»,  niui>^ 
.'.'ons  •  l^  «'onv«iqu'*s  à  «piatr»*  li'»u  •  ^  d-  l' ip*'*'  - 
midi,  !*ur  un  ordr»*  d»*  r«*lût-nM;or.  Nous  gou-- 
^«^ulln»•:»  r»»ndus  à  notn»  li«Mi  habituel  •!•'  r''un.on, 
l'iar*'-  V»»ndûui*^.  Il  «ômnioncait  àfiir"  nuit  nu.ind 
n«iu5  \  arriNAin«*s,  «t  nous  n«*  Ir'Mr.àuifs  p'ti-  qu  • 
!••  loloîi-'l  Iliudouin  d-'  M  «rlt-ni-irl,  «lonf  j'allu 
pr«'ndri'   1«h  oiiln*s   Au  bout  d  ui-»    d  •m;-l»'*'ir" 

•  •:  •.  r«»n,  il  m'^^xpo^n  .ùum  la  MloitioTi  :  .  Touh 
I  s  iu<<4ii!ir>' •  «lu  (»  >u\«^i  n"ni«»nl,  «•\«*.q»!.'  M  Pi- 
'  ir«l,  >»nt  pris  «nni^M'H  à  1  Ilôt*  1  d'*  Vill.«;  n-uH 
n'avons  aucun  détail  b.tui  pnVis;  notis  n'avons 
pas  «!••  c!i"l  qui  puisse  pr-MiIr*  l-i  «  »mman  1»»- 
m-uil.  Ail'*/  d'>noà  l'ib'itol  d-»  Vi1I*î  où,  |iArail-il, 
:.  n'y  a  \*x>  <':i«*ort'  ^'rand  m  «n  !«»  tt  où  il  rtVnc 
UQ  grand  d^sordro.  Ta"h«»2  d'y  |»''n''lr«»r  romm»» 
v«»ui  U»  f>ourr«'/,  d«'  tni»itre  à  la  porl»'  W  (iouvr- 
n»'ni»*nl  «li»  la  (Commun».»  ol  d«'  d«'-livn'r  •  ''hii  d*i 
la  d••f••n^••  naîional»»  »»i  !»•  puiéral  Tanii'-i»'r.  «pii 
\  sont  r«^i«*nus  pris^ïnnitTs.  <» 

J  Vtaia  à^^*/  ninl»arra>s»**  ;  ji»  n  a\ai»  gut'-i».  plus 
do  500  lioaimcîi,  et  irèvpoud»»  <artou<  lios;  je  n»» 
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connaissais  i»as  rFIôli-l  di^  Vill«»,  «'t  jo  no  savais 
])ar  où  ontrer.  Néanmoins,  rounno  il  lallait  agir 
auplus  vile,  jo.  mo  mis  ».'n  roule.  En  passant  de- 
vant riiôtel  (lu  fTouverneur  de  ParisJ'enlrai  pour 
]»rendro  des  renseignements.  Le  général  Trochu 
n'avait  pas  reparu,  mais  je  vis  le  général  Sohmitz, 
auquel  je  lis  connaîlro  ma  mission.  Sur  ces  en- 
i  refaites,  une  i>crsonno  qui  venait  do  s'échapper 
dernôtel  de  Ville  nous  raconta  que  les  meml)rcs 
du  (iouvernemont  étaiont  couchés  en  jou»'  par 
les  insurgés,  et  «ju'en  pénétrant  de  vive  forco  on 
ri'^quait  de  les  fairo  fusiller.  Cette  terribl»»  situa- 
tion <'omman<lait  donc  une  grando  i>rudence. 

Un  instant  après,  survint  un  secrétaire  de 
M.  JuU's  Favn\  M.  Milliar.l,  allirmant  qu«^  «lans 
certains  moments  les  membri^s  du  (îo^vernement 

•  daient  en  olfi'l  menacés,  mais  ([u'il  y  avait  beau- 
coup de  désarroi  ]>armi  les  envahisseurs.  En  sai- 
sissant l'occasion,  on  pouvait,  selon  lui,  tenU^* 
qutdque  chose,  et  il  s'olfrit  à  me  conduire,  coque 
j'acceptai  avec  «'mpressement.  Je  demandai  au 
général  Schmitz  de  m'adjoindre  (pielques  trou- 
pes d»'  mobiles;  il  refusa,  alléguant  quo  M.  Pi- 
card, soûl  membnî  du  Ciouv«;rnement  qui  ne  fût 
]>as  prisonnier,  avait  seul  le  droit  de  donn»T  des 
ordres  de  c«*tto  nature,  (lomme  j'insistais,  il 
m'engagea  à  faire  entrer  ma  troupe  dans  la  ca- 
s^nie  qui  est  derrière  l'IIùtel  do  Vill»»,  et  ensuite 
par  le  souterrain  qui  communiqué  aver,  l'inté- 
rieur, en  m».'  faisant  ouvrir  h».  j»assage  paf  le  corn- 

m 

mandant  des  mo])iWde  l'Indn'  qui  occuijaient  la 
caserne.  Le  général  Schmitz  me  donna  un  ordre 
écrit  à  cet  elfet;  mais,  au  moment  où  jo  partais,  il 
me  reprit  cet  ordr»',  en  me  disant  qu'il  préférait 
renvc»ver  flirectemont. 

Jf  partis  immédiatemonl,  guidé  par  M.  Mil- 
liard. Il  faisait  nuit  close  et  il  pleuvait  à  verse. 
Je  lis  un  grand  détour  par  le  pont  Louis-Phi- 
lippo,  aHn  d'arriver  par  d«'rrir3re  l'Ilôt^d  d»»  Villo. 
Au  moment  où  je  débouchais  sur  la  plac^,  un 
judoion  sortait  di.'  la  porto,  clairons  on  tête.  Le 
bruit  <"i)iirut  qu-.*  c'était  l'  général  Troohu  qui 
vouait  détn»  délivré  ot  qui  son  allait.  Je  m'ap- 
prochai de  la  porte  qu'on  était  en  train  de  refer- 
mor,  ot  je  demandai  à  entrer.  On  rofusa.  J'insis- 
tai, disant  que  rFIOlel  de  Villo  était  occupé  par 
tles  gardos  nationaux,  ot  que  nous  avions 
aussi  l>ion  qu'eux  le  droit  d'y  pénétrer.  Pen- 
dant cotte  discussion,  la  j)ort»'  tendait  toujours 
.1  S'  reformor:  nno  j)0ussf'"»  énorgique  la  fil  <•.'- 
'!rr  et  nous  enlriimos  dans  la  cour  la  plu<  pro- 
ch  »  di'  la  Seiui'.  L*i  jo  triiuvai  M.  Charles  Ferry: 
il  mannonoa  l»*  départ  du  général  Trochu,  mais 
ie«i  auîrcs  niombies  du  riOuviM'n"mout  étaiont 
»rî!i|.>îirs  eu  haut.  iM.  il  s'.igis-aii  di»  !••>  d^divrer. 

Niiu<  nioutâmos  sans  tro]»  de  ré>isiani'o  rt 
îj.ius  arrivriin''s  dans  une  pièce  à  peu  près  grau» le 

•  imuno  .•idl.?-..i.  .^iiué.'   «'ntre  <lou\  >alons.  Dan;  !   qu'au  milieu  d-*  la  sallo.  oocupéo,  moitUi  jiar 


l'un,  se  trouvaient  Blanqni,  Fleurons,  avec  louî?  le:- 
membres  prisunniors  du  (îouveni'Muent  Ao  la  dé- 
fense nationale.  Dans  l'auln*,  dtmt  la  porto  n'êtaîL 
qu'à  moitié  fermée,  se  tonail  Tibaldi  avec  les 
autn's  membres  du  (louvornemenl  de  la  Com- 
mune. La  pièce  intermédiaire  dont  je  pari*»  était 
remplie  de  volontaires  de  Flourens.  Je  rt^solus 
de  l'occupor  alin  d'intercepter  toute  communica- 
tion entre  Flourens  ot  Rlanqui  d'une  part,  Ti- 
baldi ot  la  Commune  do  rautre.  J'y  fis  donc 
masser  mes  carabiniers  et  une  i>artie  de  la 
î*"  compagnie,  ot  je  plaoai  d-'ux  factionnaires  â 
chat|u«»  portf,  ave-:  ordre  de  ne  laîssor  passer 
personne. 

Los  volontaires  de  Flourens  ne  s->  r<:iidaient 
nullement  com]ite  de  la  situation:  ils  nous  re- 
gardaient faire,  et  non-seulemont  ils  ne  s'oppo- 
saient pas  à  mes  dispositions,  mais  la  p!upart 
s'en  allèrent  sans  difliculté?,  lorsqu«  je  leur  dis 
que  nous  n'avions  pas  besoin  d'eux. 

J'avais  toujours  avoc  moi  M.  Chnrios  Fcrn';  tl 
montra  dans  cette  circonstance  beaucoup  de 
sang-froid  et  d'énergio.  ot  me  fut  très-utile. 

Les  deux  sections  do  la  Commune,  ignorant  en- 
core que  le  salon  était  occupé  par  nous,  se  trans- 
mettaient des  ordres  que  nous  déchirions.  La 
porte  de  droite  était  conllécà  la  garde  de  MM.de 
Chal>rôl,  aujounriiui  mt?mbre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, i\c  Brèville  et  de  Baulny.  Ces  messieurs 
trouvèrent  le  moyen  de  se  fairo  aidor  dans  celle 
tàidio  i>ar  les  vohmtaires  de  Fleurons  eux-mC*mcs- 
Lun  de  ces  volontaires  refusa  le  passage  à  Ti- 
baldi, qui  faisait  valoir  son  titre  de  membre  A-: 
la  Commune.  »  Je  suis  un  ancien  militaire,  ré- 
pondit le  volontaire,  je  sais  ce  que  c'est  que  la 
consigne,  et  je  viens  d'cnlemlre  donner  Fordro 
de  ne  laisser  ]»assor  personne.  Citoyen,  ajou- 
tait-il on  SA  tournant  vers  M.  de  Brévillo,je  vous 
donnerai  un  ooup  <le  main  s'il  le  faut.  *» 

Pendant  une  houro  los  ohosi»s  se  passèrent  as- 
sez tranquilloment.  Mais  alors  on  s'apen^ut,  dans 
les  deux  sallos,  que  les  oommunicatlons  étalent 
coupées.    Plusieurs   momliros  do   la   Commune 
voulurent   se  rendre  compte  «le  la  situation  et 
ossayèrent   do    passer,   mais   inutilement.  Nous 
parvinm*s  m'-me  à  fermer  tout  à  fait  la  porte  de 
droi;-».  dont  un  battant  était  resté  ouvert.  M.  de 
Chal)rol  l'attaoha  avec  la  br«'telle  de  son  ftasîl. 
L'S  insurgés  crièrent  alors:  «  Aux  revolvers!» 
ot  un  grand   mouv^mont  se    fit  entendre  dans 
leur  salle.  Blanqui  et  Flourons  sortiront  de  la 
I   salle  do  gauche  ]>our  se  rendre  compta*  de  oeqai 
1   s  •  jiassaii  ot  parvinront  i»eu  à  peu  à  se  frayer  nn 
I   chemin.  .\U''un  de  mes  liommon  ni*  les  connaîs- 
I   sait:  mais,  'piant  à  moi,  j'avais  \u  Blanqui  peu 
■    d"  ii'mps  auparavant  dans  une  réunion  i\o  chefft 

!   d*  biiaillon;  à  tbrc<^  de   pouss>'r.  il  arriva Ju9- 
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...iiiiiii>:iit  «iiiituc'  i^ir  in«'H  tionitii***^,  j«*  nr*'  ii 
iiiAiii  ilcsMio,  l'ii  iliNiini  :  tt  l-Iiii|H)i^n«'/  iii«M  I  •  .  :• 
ii»\»*n  lllaii-|iii  !  •»  -  liunn  «liiit-'m»*!!'  iii«*H  mrnbs- 
iiio'H  TM»  \>r' .  ;|>ti>>ii'til  Hur  lui .  l»*s  \ol»iilJiir.»*  il»* 
Fli»iin*ii'*,  .!•  l»Mir  •  •'•t'*,  \>>ulai*'iit  !••  retenir.  Mf* 
!;>iiim«-*>.  «jui  •  iir-'ht  l  •»  l'.u**  noinl»r»'ii\.  li:;in*iiC 
I>ar  Avoir  !•  ■l'"^su<^  "t  ••iniihMi«'*r*Mit  l>!Ur  iirisoii- 
liitT.  FliiiiniiN  «lUi  •lait  .i  «'«Mt'î  '!•*  I{lAii«|iii«  !;•• 
l».iii};**A  |wi*.  II»*  •'.'iiflla  m«a,  in  p  >ur  !••  «I^loiiln» 
1)1  i»»>iir  api'fli»:*  *s*-^  lirailltMin*. 

i^»u»'l'|U''H  :ii*l.iiilH  npnV  il  st»  roiirn.  Ji»  tw 
|i-ii\ats  rnr:<*-*'i.  «l'Al'oril  \*ûrr**  i|u'il  rtait  au 
iiiiIm'U  «I''  •'Un  pnvpP''*  \T>|i»n:Airis,  ri  >;irtout 
|»a:it»  i{it  il  .lAil  II  t»n  >a  qualiti''  «!«*  «h-'f  «!•♦  Iin- 
Millim«  lAti'li*»  qito  lilan(|ui  ne  i*'taii  plu«i,  i|ii<ii. 
•fit il  rotitiiiti.tl  A'ou  |>ort<*r  li*<%  ^mIoii^  Il  A\att 
i'ir  fli'^iifU'-  t|ii.|  |Ufs  |.»iirH  au|>Ara\aiit  par  «mn 
propn*  baïaiilnti. 

M.  le  comte  de  Darfort  de  Cïrrmc 
ISt  o*  <|u<»  Hlaii'im  no  fil  au<'un«'  pritle^tation  en 
-'  \o\ani  arn""î«''? 

M.  J.  de  CrUeaoy.  Il  >•*  <1«'*baait  vivfniont  ••! 

•  hcnha  .1  *x*  liror  (l«*s  niauiA  do  uv**^  lioiunie*. 
»;■  fut  a'«»rs  ipio  1»'<  lirAilIciir^  \ouIun*nl  li»  «l«''li- 
•.  rt»r.  Mai!*  un  rt'miM>rla,  »*t  j«»  I»»  11**  ^ranlnr  •lan'» 
i.ii'  pit'f'ï  \i»i««;iio.  ^^'p••n'iant  1**  bruit  «!•*  îmhi  ar- 
r.'-îaiioii  -••lA.i  pronipi^mt'nl  n^panUu.  lUTiliaMi 
.('•ait  «'U  I-'  l'-iiip-*  «lo  H*  pr»'part»r.  Nuuïi  i»nt«Mi- 

•  lirno»  qu'«'n  ••nfuni.-ail  la  portt»  a  roup^  «I»*  lio«*h«*; 

•  ii'*  i>>niha  au  l>«>ut  «l'un  inMant  vt  nous  \iii)t*% 
i.i."  Ht)iXAîitain«*  do  r|ia«*"po!*  iliriL**^H  Mir  U'>-.i«i. 
Viî'dtju*^  iiiHurjf'"»  •■•iai»'nt  «l'-huut  *»ur  un»*  tab!*»; 
traiitr<Mi  t'taient  à  ^^nnux.  Inini*'«liAt'*niont,  m**:^ 
lii)nim«*4  armon'Ht   l'-ur^   TumK  •(•'Ht   la  plupart 

•  p-'n'lani  »j  •  tai^nl  i»a«  «'harg''**.  Ola  lit  l^m 
••ir»!.  Il  y  f*\i\  un  moment  <!•»  »il«»n«"t\  L*a  •!•'  m'*H 

•  •rtici»»r5,  «pli  >•'  ternit  AU|»rùs  il«*  moi,  »v»rria 
alorji  :  «  A  lui"*  l'V*  Pru«**i»Mift  î  1-a  «to*»o  en  Tair!» 

<I»'H  m't*  pr«»Iui«ir.'nt  un  **it**i  roagi'iuo  :  tous 
;  <  lii«»il!*  *i''  T'  lr«-*s»^nMil.  On  voyait  lii**D  qu"  la 
plupart  «l«-i  w''H«  «jui  ^»  trouvai«»nt,  fc  jourU, 
av«*  *   1*»  |wirt:   •!>•  la  Cmimiin",  n'*iai<'!it  }»a*i  il"!» 

ni'Milifr*  •!•»  pn»l'*>j*i'>n.  t>n  aurait  «lit  quiU 
r.ai-nt  p'-ur  «l6  l-ur^  pr>ipr*>!^  TumU.  «'U  t'iul 
•M-,  iN  ?!•»  d'*«»»ra»»*nt  pt5  s*»Mi  vr\ir. 

0*ci,  'lu  r«r«:  \  m  a  ••i»'  «'ontirtn»»  par  un  «I"  m»'s 

•  apiiain»»^  «pu.  **«*tanl  pr«*«'ipit»''  ir«»p  vivcni**nt 
.:an«*  I  un»»  «l»»^  Mil*-*,  y  A\aii  »'t«'  fait  pri^vnniT, 

*  y  ••ti:t  r***\»'*  i\f*\îx  licur»'^  a  rAi.»  d.»  M.  J'.do5 

r.ivr»v  -   Toui»»5  \^%  fi»i'«,  m'a-iil  dit,  qu'on  l«*ur 

•iiimardait  do   ni«"iir»*  en  j<»U'»  l»"*  pn*onni*»rs, 

"  !•♦  fit*ai''nt  a\»*«*  un»»  ^rand**  h<'«iia:ion  •» 

i  «'l***ndAnt  !•*  monii*nt  d>*  n'pit  qti«*  nou«a\ion*^ 

'p.fiiu  rit»  fut  pa^  tl-»   lonfTUi*  dur»'*»*.  I^'>  Tihal- 

;.''n<  d»»  la  l'Aiult»  tiri'^n'Tit   l*»urs  >al»rw  «'t  Nmit-^ 

.    \idv»»rïi   «'i   «i-*    pnVipiiAn^nt    >ur   nou«*.    Nous 

•■i  im»  •*  d»'    iiouwau      ••    I^»h   Mbr»***  aux  four- 


r«'Au\î   Vi\i'   la    n«'f»uldi.ju«- î    A  1»a«»   I»-»   Pruv 
-pn*î  »•  Il  î'*?  lit  ro^'ori*  un   !•  uips   d  aii«*i  p,Mi- 

•  laiii  Ifqii.'i  Tilialdi   s>iant    a%aii<i'*    dauN    n<*ii> 
fall«»,j.»  I»*li»«ii-ir»'ij««  l  •  ii\..\ai  n»ji»iii.li.'  lllan«|ut 

A  partir  di*  co  nioni«>nt,  la  Mtuatioii  devint 
tr»'»-difliriio.  S'pt  ou  huit  foi*i,  t.u  nous  avait 
roui'hi'»  on  jouo  :  un  roup  d**  fusil  avait  «'(•-  tm. 
•'i   «l'un  nionit^nt  a   l'autro   la  l'usitladi*   p^uvaii 

•  'Mninoii'^T.  Or.  la  fu5illad«*,  dans  la  situation  uu 
n^usnou!»  inmvhins,  n**  p^uvoii  produm*  rn'ii  ilf 
l»on ;  W  |rr'U«'*ral  TnM'hu  t'*lail  i»n  lili-rli*  d»q»Uis 
plus  de  tiMis  ht'ur*>.<«;  |M>iida?)t  «•'  tomps  nous 
avion»  t*Miu  !•*  iîoiivrmtMUi*nt  Minpii'-;  ci  i<>s  ba- 
*aiUon«  do  l'ordri*,  ainsi  qui*  le«  troiififs,  avaient 
«Il  l«^  liMups  dt*  M*  ?•  unir  et  d«'  r»riii'r  l'ilôtol  df 

\  tl|«»;  nOU»  in*    IHIUVIIUIH    plUH     11**1}    faiTO  «lulll»', 

•'i  I«*  luioux  éiait  «lo  u'Uis  **n  all«*r  av«'<'  nos  pri- 
s^oniors.  M.  <'.harbvs  F«Try  parta^*>a  «-«'tt*'  opi- 
nion  t*t    ^  i*harpM  av««<*  mon   a<ljuilant.iuAjor 

d'(*nim**n'*r  Itlantiui  «-l  Tibaldi.  J*<  d«'vats  on^riM 
•  •  •  ' 

ma  retrait*»  apnV  avoir  assur/j  leur  <l«'|»art. 

I)^  «pie  IcH  pri!i>nniers  furent  d«"»cendus,  )»• 
me  niiA  en  •«Ifei  &  ralli«*r  m<*s  li«>mm<»s,  «li^s^min<'H 
t'u  partie  au  mili«'u  «b'S  insurp'*^  Tout»  ma 
«TAinte  t-tait  d'on*  lais-^T  derru'T»»  moi.  Ii.»s  li- 
raill"ur9  de  FIoui^*ns  nims  «'taiiuit  si  peu  lutsliles 
«pi'ilA  iraiiKmettAipnt  me»  ap}tols  i*t  i  riai«*nt  à 
tiiivtiHe  :  •«  l^»s  earabini>T>  du  17* î  Vuin»  «om» 
mandant  vous  appolle!  «»  Après  avoir  fait  une 
dernier»»  rond"  dans  l«»  [vetil  îuilun  il«'|a  rempli  de 
volimtairos,  je  de54*>'ndai4  l'esi^aUir,  lors«|uc  je 
V  ia  p'venir  M.  Charles  Ferry  et  umn  a«ljudant- 
major,  sur  lequel  un  Tenait  de  tirer  un  coup  <!•• 
r-'volver,  au  mAm<»nt  m  il  voulait  '*oriir. 

J'avais  rru  la  port.»  jfar-j.'o  par  !••  |.*i*  b.uaill«»n 
qui  i>tail  entr*  a  ma  suit**  dans  i'lb«i>*l  d*  Ville 
Mais  son  commandant,  M.  «!«*  MareiUia<\  «'tait 
vtMiu  m»'  r-«joinilr»'  p«»ur  m'ai'ler  au  lH-i.iin  dans 
!•»  |M»tii  salon  :  |><>ntrant  eo  temps,  son  bataillon 
p»*u  nombr**u\  avait  dû  se  cone.Mitr«*r  pt»ur  n»' 
pas  ôtra  etiupê,  ««l  Wn  ttbaldien»  s'<'tai<'tit  i'!ui»a- 
n's  lie  la  »»orte. 

C*'»  tilmlilieus  •taient  b»'aucoup  plus  îiiauvai»» 
que  li»s  vol.mtain*s  d»»  Fl'»îirenv  Avnnl  i<-«  «iiinu 
lilanqui  au  iiansa^e.  lU  A*Aient  attaqu«'>  M.  Clmile^ 
F*»rry  et  unui  adjudant-major,  «pu  s«»  pr«'«sMi- 
tai**nt  sans  dtqiani***.  en)yatit  avtiir  alfaire  a  d«^s 
amis,  et  dans  la  liairarre  \*^  pri(ionni*y*s  *>  «'taient 
esquivV'S. 

II  n'y  avait  pas  à  son^^r  à  I»»*  r.q»rcn«lre;  Je 
ne  savais  m^me  |vas  ••»»  «pi'ils  rtaient  devenus. 
Mon  iMitaillon  rAss4»mbb'*  dans  la  eour.  j**  \oulus 
sortir  |tar  la  porte  donnant  «ur  la  plac**  tobau. 
mais  le»  tm'^mes  titlaldi^n^  qui  avaient  d«  hvn 
lilanqui,  reius^renl  d'ouvrir  sans  un  onlre  i\u 
citoyen  Itanvier.  La  |»ort«î  idait  tr^smasMv.\ 
fermée  4  clef,  et  la  elef  n'était  paj*  là;  il  deve- 
nait donc  inutile  d'**ng«g«*r  la  lutto. 


Sli 
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î^oui  «-tioiis  là  tians  lu  cour,  compli'liMiiont  »lo- 
iiiiiu'.-'  pui"  1'*^  fral(M'i»'s  qui  nous  onl()urai<'nl  et 
r')US('''|u»^inmi'nt  <lans  un»^  Irôs-mnuvaiso  situa- 
tic.ui.  J«?  ne  voulais  pas  y  roster;  jo  mo  disposai 
(loue  à  romontor  dans  les  appartemonts  ot  à 
luirf^  occuper,  coûte  que  r'oûte,  les  galeries  d'où 
l'on  i)Ouvail  nous  atteindre.  Jo  m'apen;us  cepen- 
dant, à  force  de  chercher  une  issue,  que  la  porte 
donnant  sur  la  grande  place  de  l'Hùtel  do  Ville 
nViail  pas  fermée  à  clef;  jo  lis  jouer  l'esjïagno- 


lelie,  tout   en  parlementant  avec  les  tibaldiens  ;    ont  ('t«^  ouvertes. 


([ui  intercepta i«?nt  le   passage   et  refusaient   de 
nous  laisser  sortir:  sûr  que  la  route  était  libre  de 


ee  rôtA,  je    lis  masser  ma  G*  compagnie,  d<'ter—     di^  la  défense. 


miné  à  enlever  le  i)Oste.  L'opération  ne  présen- 
tait jias  de  dilïicîult^s,  mais  je  n'étais  pas  .sans 
inijuiéiude  pour  les  derniers  qui  sortiraient. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Givrac. 
Quelle  lipure  était-il? 

M.  de  Crisenoy.  Onze  heures  et  demie  du 
ïoir;  nous  étions  là  d«»pui3  sept  heures. 

Sur  ces  entrefaites,  un  oflicier  de  la  garde  na- 
tionale, un  lieutenant  du  135*,  je  crois,  se  pré- 
senta à  moi  en  me  disiint  :  «  Commandant,  vous 
«lemandez  la  permission  de  sortir  —  Oui  !  — 
La  voilà  !  n  Et  il  me  i>résonta  un  billet  sur  lequel 
jH»  lus:  «  Ordre  de  laisser  passer  If»  135*  batail- 
lon. Signé  :  Ranvier.  »  Je  montrai  c»"^!  ordre  au\ 
tibaldiens  qui  ne  regardèrent  quf  la  signature  et 
ouvrirent  la  porl«^  à  deux  battants,  .h»  sortis  tran- 
(juillement  avec  h»  17'  et  le  15*,  qui  îivai»»nt  par- 
tagé notre  sort,  rt  M.  Charles  Ferry. 

I/?R  bataillons  de  la  gsirde  nationale  arrivaient 
de  tous  côtés;  la  rue  de  Rivoli  on  était  rempli^. 
Mes  hommes  n'avaient  j)as  mangé  depuis  le  ma- 
tiîi  et  étaient  éj misés  de  fatigue.  Je  j)assai  chez 
11'  gén^Tal  Trochu,  iiui  m'autorisa  à  ramener  le 
bataillon  dans  son  quartier. 

O  (jui  m'a  W  plus  frappé  pendant  c^'tte  soiré«*, 
••'est  que  i)arnii  les  troupes,  au  nombre  de  2,000 
fiu  .1.000  homnn's,  «[ui  oreupiiicnt  l'Ilôtid  di*  Villo, 
il  n'y  îivait  «h'  véritabl'îs  émeut iers,  aviint  con- 
sei«*nrc  di>  ce  «fu'ils  faisaient,  que  150  ou  200  li- 
i».'ildiens. 

I><  lendomain  du  31  dfctol)re,  et  surtout  apn^s 
1«»  idébisrite,  on  jieut  dire  que  toute  la  ganle 
nationale  était  rallié'c  au  Couveruemont  de  la 
délVnse  nationale  qui,  j'en  ai  la  ronvictiun, 
était  «-omplét-'Uient  maitre  do  la  situation.  J'ai 
vu  dos  rliL'fs  de  bataillon  des  quartiers  les  plus 
mauvais  qui  n'avaient  pris  au«-une  part  à  ce 
ïn'»uvenienl. 

M.  le  président.  C'était  le  complot  tl'un  petit 
iinmlu'i'  d»*  porsonnos. 

M.  de  Crisenoy.  A^-surénit-nt  :  féiail  un-* 
pi-iuiér»'    Ji'titativi'  i|u  i-nnq»lnl   qui,  t'v-a\é   un" 

: ndi^   l«Ms  I"  2'2  janvier,  a  iini  par  réussir  h» 

|x  Uiar-ï.  Mais  il  leur  nianf|uait.  le  31  oclubre, 


bien  des  choses. indispensable^  «'l  surtout  !••  p»T- 
sonnol.  IVmlant  le  siégo,  la  impulation  ile  Paris 
so  trouvait  épuré.»  par  suite  de  IV-loigneineal  de;- 
]>andes  de  tirailleurs  et  de  franr-iirinir.*;  quoi- 
qu'il n'y  eût  plus  ni  gaz,  ni  i)olice,  ni  surveil- 
lance, on  n'ent'^ndait  ]tarlor  ni  d'assassinats  dî 
d?  vols,  d'où  cette  consériuence  que  les  gens  i^ui 
commettent  ces  crimes,  —  et  eo  sont  h^s  mêmes 
«lui  font  les  émeutes,  —  étaient  alors  hors  de 
Paris;  on  les  a  vus  reparaître  dès  que  les  jtorUrs 


11  me  rest<?  à  fair»^  une  observation  sur  la  con- 
duile  générale  du  Gouvernement,  au  point  de  \"uç 


Le  Gouvernement  du  \  septembre,  dès  le  len- 
demain de  ."«on  installation,  a  adopté  un  système 
que  je  crois  très-mauvais.  IL  a  traité  la  popula- 
tion parisienne  par  les  excitants.  Il  a  multiplié 
les  proclamations,  les  rovu(»s,  les  promenades  è 
la  statue  de  la  ville  de  Strasbourg;  on  a  n»} 
alors  de  tout  ce  qui  ])ouvait  surexciter  les  esprits. 
Je  suis,  ])our  ma  part,  profondém^^nt  convaincu 
que  les  excitants  sont  une  cause  de  faiblesse 
lors({u'ils  n'ont  ]ms  pour  olijet  des  o|iérations 
très-courtes  et  à  bref  délai.  II  fallait,  au  con- 
traire, calmer  la  population  ]>arisienne,  lui  dire, 
lui  répéter  sur  tous  les  tous  et  tous  toutes  les 
formes  :  Nous  voulons  nous  battre,  résister; 
instruisons-nous,  armons-nous,  mais  ne  le  fai- 
sons pas  d'une  façon  fébrilo,  conser\'ûns  notre 
forco  ]iour  combattre,  ne  la  dépensons  |)as  inu- 
tilement. 

O  système  d'excitation  i)erpétuelle  a  produit 
une  réaction.  Après  le  siég;*?,  quand,  au  moment 
du  18  mars,  on  a  voulu  réunir  I05  bons  éléments 
do  la  population  parisii.'nne,  on  les  a  trouvés  A- 
tigués.  Complètement  anéantis.  J'ai  constaté,  à  ce 
moment-là,  qu'il  n'y  avait  plus  do  ressort;  tout 
le  mon  do  était  las,  no  demandait  que  le  repos, 
ne  conqjronait  j>lus  rion,  si  ce  n'est  qu'il  avait 
b-'soin  de  ce  repos.  C'est  une  des  causes  i>oiir  les- 

« 

qu'llos  on  n'a  pas  vu  la  gai'ile  nationale  répon- 
dre à  l'appel  qui  lui  était  fiit;  ce  n'est  pas  la 
seule,  mais  c'est  la  principale. 

M.  le  président.  Votre  remarque  est  vraie  ; 
on  a  indiqué  boaucouj»  de  cau.^es  au  succès  de 
l'insurrection  du  18  mars,  celle-là  n'avait  ]>asété 
donnée. 

M.  de  Crisenoy.  Vous  m'avez  fait  encore  une 
obs«.>rvation  sur  mon  mémoire.  Vous  m'avez  dît, 
dans  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
iiiéorir.',  que  j'avais  jiaru  juger  beaucoup  trop 
ravorabl<>me(it  los  bataillons  des  fauliourgs.  Ce- 
lai! à  propus,  jo  crois,  do  deux  tiataillons^  le 
^^  i.'t  !•'  IM'/.  J'iMi  ai  i»arlô.  pan;»'  que  jo  les  ai 
\u>  •!•'  prés;  d>  laiMiienl  parti»  d«*  mou  régi- 
m -ni,  Ht  JO  11  s  ai  eus  ^ou^  nicâ  ordres  aux  avAnl- 
pudtes.  Ils  étaient  com])u>és  pres'iye  uniquement 


SfCANTifi  ni]  13  NÔVEMUliH  1872 


8t5 


ilourri'^r*;  !•*  Rî*  MiriiMil  ttatt  «u  |iarlit*  ro«^rMt''- 
|kariiii  I'"(  oiivri«T<«  •!•)  la  miii»->ii  (uil.  U*  10^* 
«'uit  un  hatiii!l«>n  ilu  (frOH-luiillou,  forint  |»ri.*;k|Ui* 
f\<'liisi\om'*ot  aus«»l  <1  •juvr^rs.  (le^  hi>uim«*H,  i|ui 
avaii*nt  ou  un  «  ««prit  o\t-oU«*nt«  uik.»  cooduito  iiim* 
frnitl(|u»*  .1  nu/«*nval,  ont  |ir<*8i|Utî  eDlièreuf  ul 
(luuu«*  dauH  l<*  nuiu\oui>*u(  <iu  18  mars,  |>«r«M 
•lu'ili  ont  Mr  cntraiuéi  |»ar  lt»s  comitôH,  ù  l'avlinu 
dt><(qut)lfl  iU  avaient  M  |K)Ur  iiqm  diro  livn'iL 
MaiAi'ai  mi  |iOHiti\«ui**ut  <|uatt  moment  oit  Ion 
i>|H'TationH  niilitairt*H  uni  conim«*ni'i*  aviM*  Wr- 
>aill**S  tl"*  ^*  ^ut  r<'iiriis.  I^*  HV  était  coni^^s** 
d-'  750  homm«'ts  lUO  ttoulemont  ont  »t*rvi  la 
(Iommun<*;  tout  1**  rokto  avait  didtparu,  autMiût 
(|u'iU  a\ai«'nl  \u  «lU  il  u**  a'ai(iK.Hail  patk  du  imit 
d«*  <'«>  dont  lin  l*'ur  a>ait  |>arU*  dana  ï^  comitvH. 
Sur  UU)  liMuiitifA,  It*  10 j*  n'en  a  Ibumi  «|Uh 
t'iU  il  l'inHurri^'-tion.  Ofl  d«*ux  Uataiilon»  oui ac4|uiH 
une  triitt»  o'I»  l>rii**  dans  Ich  opôrttioa» militaires 
di*  la  (lonnnunt).  niait  1<*  |*%*rik>noi*l  n'était  plu»  1** 
m**m*'.  aux  luo  hoiiiiii*'»  ilu  hl^  vl  aux  GO  du 
liiS*  un  avait  Ailjoint  tous  it*H  Iiaiiditu  do  lK>uni* 
Volume  qui  av4i«*ut  min  à  leur  képi  U*a  numlro» 
<!••  o'fl  bataillonn. 

Apr^  rarmitiioi*,  1«*h  comités  te  sunt  or^raui- 
»é«  lil»r«*m**nt  |»**nd.int  m\  iicmaint*».  Ijl  piiUi:«*, 
il  i*«t  vrai,  n'i»\i»tatt  plu»  alur»,  vl  j«*  ne  naïA  pas 
jusi|u'.i  •pifl  |K>int  W  (îouvi*rut*mt*nt  était  eu 
ni«>«uri*  de  >  opiKivr  a  o.}  mouvomont.  Lcn  b  i- 
t.idIun.H  V*  ft-»nt  aOîliés  à  eux,  cruyuAt  avoir 
alfaire  a  d''A  •omii*'*»  l'urmén  |»our  dénmdr**  l'-urs 
iiit«T'''l5  p.ii'ii<-uli**r9.  lu  ont  continua  *i  l**ur 
obéir  ju!ii|u'.iu  iuom«*nt  où  iU  ont  vu  où  l'un 
Voulut  li*9  iii«'uer.  Alun  l.i  groudi*  UMttvao  t'c^t 
retiré»». 

M.  Parrot.  J'.iuraia  cucorv  une  quostion  à 
adp'*H.«r 

On  nou<i  a  dit  (|ue,  «lana  la  joûrnéo  du  31  octo- 
iir*\  on  a\ait  fait  lo  matin  à  lu  farde  nationale 
un  ap|K*l  •|iii  u  avait  |ias  éU  oiit^'odu.  <|u*(»lle  à\*ait 
jKiur  ain*i  dir*  r«  fus»*  d«i  marrher. 

M.  ûm  Criaaaoy.  Au  31  octobre  f  C'i-si  un*» 
.rrinir. 

M  Perrot.  oui,  au  3!  o.'t.d»r.>.  lu  d*>  MM.  U-é 
aiiuia.  •  S  iMU»  a  pré»**nté  muai  la  queiUion  :  la 
k'ardt*  uationaU*  a  r^tixa^  U*  matin  <le  marcli«*r; 
•  ••  n'«"*i  <|U''  le  j*oir  «lu'eli.    .'\  «•'»t  d»'-  'idé«*. 

M.  «!•  Criaanojr.  CeAt  lo  18  niar^  *\\i**  ce  fait 
a  ••il  li«-u.  mais  non  le  31  o<*tobre. 

M.  le  président  M.  Perrot  a  raison.  Tn 
î«  iiioiu  nous  a  dit  iiu-'  la  ^'anlo  nationale  avait 
l'*>au«'MUp  h«*siî»''  dan-*  la  premnin»  |iartie  d*»  eette 
j  ■uruée. 

M  de  Crlseaoj.  U  y  avait  toujour>  eu  des 
manilt-Mai  oii«  depuii  lt«  I  S'^pt^^mbri*.  DtVs  le 
M  ^«*pl••^ll>re,  Flourens  en  avait  or^ranis*''  une 
iKJur  demander  d*»«  eliaiM^iiota.  Il  )  eu  a  eu  une 
autrt  tnH-vOnsi<lérahle  i.*  g  octobre*.  Un  |:rand 


nombre  de  l»ataiiloos  arriveront  devant  l'Hôtel 
d«*  Ville  M  H.»  foruii^reiit  en  carré.  Tout  le  tîou- 
verni*nient  île  la  lUlen»**  nationale  \int  !••«  n'»'*- 
\uir  et  leifcpatM  en  revue. 

QuAUt  au  31  octobre,  c'est  roulement  à  <|uaire 
heure*  du  «oir  que  je  rot;ut  la  visite  d  un  ofli- 
cier  do  rétal^major,  m<*  priant  de  eonvoquer  im- 
médimb*m«»nt  mon  bataillon;  on  savait  qu'il  y 
avait  an  grand  mouvement  aux  envirunft  de 
rilôlel  de  Ville,  mais  voilà  tout.  Je  raa«i«*mblAi 
mou  bataillon,  et  à  cinq  heures  du  »uir  j'étaiii  ;i 
rétat-mi^r.  Ces*  à  ee  uomeut  là,  «a  m***me  un 
pou  |4uii  laçd,  t|Uo  lea  urdren  ont  été  donnéiv,  et 
qu'un  a  commencé  à  réunir  les  autres  lataillons 
dont  on  était  *ûr. 

M.  Perrot.  Vo4ia  n'avi«z  |»aa  h:  sontimont  que 
l  •  matin,  l*  Gouvornemeiit,  pr'-voyant  qu'il  y 
aurait  uu  aMiivemÉiutt  ail  coovo4|u<')  la  ^anh* 
nationale  et  i|u'elle  n'ait  )»aa  alorn  voulu  lo  st*- 
oond'T? 

M.  de  Grisenoj.  Je  n'ai  |iaA  eu  connaissaoio 
de  cola.  Tout  ct^quo  je  puia  aflirmer,  c'«»it  qu'un«* 
lieuro  aprdu  avoir  n*yu  l'ortlre  de  réunir  lo 
17'  bataillon,  j'éligs  à  mon  ponte  avec  OOO 
liomiu4*t. 

M.  Perrot.  Je  retrouve  la  tléelaraiion  faite 
l>ar  M.  Forry  dan^  sa  déposition.  Il  s'aKii«*^it  do 
reiberclier  ai  véritaldement  on  avait  fait  ap|i*d  à 
la  garde  nationale  lo  31  au  matin,  et  ni  H!e  b'y 
éiail  refusée. 

•  U  y  avait  un  imnioui»  ébranlem<*nt  à  la 
suite  (fe  nos  désastrt*ii;  ce  qui  fait  que  le  31  oo- 
tobn*  on  n'a  pas  wulu  venir  au  H«M!ourii  du  iiou- 
veniouii*nt.  Lu  excellent  bataillon  a  mis  la  cro)>si* 
en  l'air  derrière  le  général  Tamisier.  •• 

M.  le  oemie  de  Reeeégvier.  M.  Kerry  a 
plutôt,  j**  erois,  parlé  du  sentiment  moral  qui 
•  tait  un  seutiineul  de^  découragement  giMiéral 
i-aiix'*  |>ar  la  |>**rte  du  lioArget  et  la  nouvelh*  de 
la  capitulation  do  Metz.  Bki  effet,  tous  tant  qn«* 
nous  étions,  noua  éprouvions,  co  jour- là,  sans 
nous  préoeeii|N*r  ih*  rinsiirn.*ctioii,  un  trc^graud 
;léeourag«*ment. 

M.  Perrot  Oui,  mais  M.  J.  Ferry  a  dit  |n»si. 
tivemeat  qu'il  y  avait  eu  refus  de  concours,  puis- 
qu'un bataillon  ffui  était  avec  lo  gt*iiéral  lanlt* 
si«»r  a  mis  la  croea*^  en  l'air. 

M.  le  présiéeM.  Maintenant,  aavoi  vouii  si 
le  31  octobre,  —  1«*  fait  nous  a  étô  aus^i  aninné. 
—  il  y  aurait  eu  à  la  Htmrs**  une  réunion  d'otli- 
ciers  de  la  garde  nationale  délibérant  sur  la  si- 
tuation? Dans  une  broi-hure  publiée  |»ar  un  n^- 
tlacteur  du  Journal  (Us  lièbaU,  et  intitulée  Ut 
Clubs  rougrs,  on  donne  1«*  récit  d'une  s*''ancf  te- 
nue vers  einq  lii*un>s,  dans  la({uelle  d«'S  ofli- 
ciers  de  la  ganle  nationale,  con\iM{U('*s  par  une 
aflielie  placardée  dans  Paris,  avaient  détiU'ré 
sur  l**fi  faits  qui  so  passaient  à  l'IIùtel  de  Ville. 


'Ah 


l'JiOJI/J-  ifh  I.OJ>,  l'fîOI'OSniONS  ET  l«APPOrtTr; 


ifu       .  ri'j  j    j    D]  ;,'#ri- :  I /if!i  h-- :  :/:■•'<;    \r:iirf)"  1  M  le  comte  de  Darfort  de  GiTrae.  K  > 

.  •  '|!ii  !i:!U'tU'  -ni  !'•■  •'■•=',»  !'>:»     p  #  !'  I  •  I  MjI'Jiriiii  !  .'ivri::  «I-mx  saîl-'S.  !>••:  n:T:ii  !.•>•?  «lu  tfOuv..THrm^::l 

ii.;jM,  ■  •'î:ii'-iit-ii  fi  tlari"^  l'un  -  -î  >iaD»  î  Autr«f? 

M  dn  Crifffsnoy    \'ifi.  j(;  n  ai  eu  /iurr^iii.-  crni-  i  M  de  Grisenoy.  Ils  /-lal-'Ul  ijin>  la  sali-?  J- 

n.n    -111'  •  <!•    '■-.    \iiii.    Il    V    «vîiiî    Ii"/i'w:oiir»  'I-;  I  crau'h*',  av*:f:  Floup-ns  et  Blau'iui.  II  v  avai'  li 

I  ,    /        .      .  . 

«|i':'i;«lMf,   |i;«'"  i  ''iii'  lit    |i»if';'    qij«;    |.'^rsoiiîi"   n-;  ;  i'?  ;/■; lierai  TuI]li^i•rr  «'t  suii  a'nl»*  île  cani]*.  y.  •!■:? 

<l';fiii/iii   'l'inlf"  .  .r«i  Ml   '|ii",  'laiifl  !••  ïjMurti'tr  j  Montaut.   M.   Jui -s  Fa\pe.    ]••    gt'n»'i'al    Le   Fîo. 


r>ijijii  hHl|ri<-M,  jfi'ir'  ir}ci'iii|ili',  ((uaii'l  !*'s  lialailtoii-* 
.<:  voiil  r«'iiiiit,  on  H<7  <l>!ifiiiiiilaiL  ({ii>-l  éluil  ]<; 
(i>)ilV"rih'iiii'lil,  i|f<{il«;l  r.n[i'-  t'tuiiMit  U'S  i''rii«'iilii;r.S 

•  I  <Iii  (|ii<l  '-'ilf'  rliiM'iit  \t^\  yy.\f  t\'f)Vt\ni.  Il  y  iivuil 
jinii'iiit  liiK'  iMwififlo  li<'*Hituti()ii:  mais  vis  huit 
liiMMi"i  <lii  l'.'iii,  aiiMMilùl  (|ii«'  1.1  posilion  s'i'St.  cii;s- 
-  iim'i',  \ni":'\\i'nti  n   Ml  ((II"  !••  <î()iivci-iit;iii>Mil  «li;  la 

•  li'liMi'M  iiatniiiali!  «'tail  |inM)Miiii;r  a  rMût<'l  (1<* 
Vill<-,  il  ^  t*^l  iii'iMliiit.  un  niouviMiii'Mt  rnoriiio  (mi 
-.11  liivMiir. 

M  lo  coiiitn  do  Durfort  do  Glvrac.  Vous 
tiiii|iriiiinii*/  <-!•  i{iii   si«   paHMiil  i|ii(iiiil    V(UH  i'*t4.'S 

put  II     i|i'     la    pIlK'i-    ViMlliùllH'? 

M  dp  («rlHOiiny  .h*  n'étais  pas  sorti  ili>  iiiom 
ipiai'lMM  i'i  p'  Il  Ml  i'ninpri-4  l'uiuplAlouu'Ml  li'  lumi- 
MMiii'iit,  p'  it'iti  pu  i'apppM'iiM*  4|Ui*  iiuand  ,ji'  ^uis 
.MTIXÔ  i\  rili'ili'l  •!•'  Vilh*. 

M    Porrot.    Maiuiouaut,  vous  av<*/    dit    i\\v 
pi'iiilaiil  «l«Mi\  lii'un's  Nuus  vous  t^tii'/  irouvi'*  t'Uli'i* 
iliMi\  MiM'iiiun  liu  (iituMM'iiciiMMil  provisoin»,  l'uui' 
où  M»  iiiui\ai<Mi(   lUiuiiiui  ot  KliUM'ons,  Tautn'  où 
l'iail   I'iImiMi    Savnv-vous  ro  «pii  s<'  ]wissnit  dans 

i'i»t  »l«Ml\  s.llii's  * 

M   do  ('rlsonoy   l*ttrt'.iiliMn«Miî.  D'un  rôlr,  l.'s 

•  Ih'N  ilo  U\  ilMMuiuiii'  ^ar«laii*nl  los  uuMuhi'i's  du 
liouxoruiMuruI  «lo  la  doTiMiso  natiouali*:  de  l'au- 
\i\\  lit  (l'ausuiiMlaiiMil  ilos  ordres;  mais,  rouuui* 
M'  \ou.  lai  dil.  nous  avons  iutiMVi'piô  r«»s  ordres 
au  passa>'i*  »I  imi  ai  l.'i  dos  i^xtraits.  r.f  sont,  du 
io«i.\  d'"i  ordii''»  iMM,h;niliauls. 

M   Pi» prof    \  :\  «i.illt»  où  iMaii    Klouivns   riait 
•ii."  du  ii«»u\.M n  «su  «ni  ' 

M  do  l'rlHonoy  Ou. .  i'\'>:  lors  pi' il  a  \oii!;i 
.M-'-'     d.»  ,■.•!;.'  '■.»'.;-  dan-i  lar.!!'.'  ipio  Tai  an*':."'   j   ill.'-U''.   l*  Vill..\ 


M.  Jul»'S  l**«,Tpy  avait  df?j;'i  nfussi  à  s'êcbap})er. 
niais  son  ïrîirr  l'iunorait  t-ncùn*.  L'autPf  côté  ]«• 
rai^sail  l'-tr*;  plutôt  la  salle  où  se  passait  l'ac- 
tion. 

CV'tait  de  là  quo  partaient  Ips  onln^s  qu'on 
envoyait,  par  notro  intormf'diaîre,  à  la  signature 
do  I''lour«>ns  i*t  di3  Blanqui. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  CiTrac.  II  n'y 
avait  pas  do  mombri.'S  du  Gouvernement  ilr«  la  di>- 
iWistr  nationale  dans  la  salle  do  droite? 

M.  de  Grisenoy.  Non,  ils  (.'talent  tous  réunis 
ilans  la  mMno  pièco. 

M.  le  comte  de  Darfort  de  Glvrac.  H.  Do- 
rian  ii'u  pas  paru? 

M.  de  Grisenoy.  Non,  niaU  j<>  sais  qu'il  élait 
à  rftûiol  do  Villo,  j'avais  son  fils  dans  ma  com- 
]ia^ni(i  do  oarabiniors;  il  s'eât  très-bien  conduit 
tout  lo  temps  du  si(Vo.  Le  31  octobre,  ayant  ap- 
]>riii  los  bruits  qui  couraient  sur  son  ]>ère,je  lui 
dis  :  Cl  Nous  allons  à  Tllôtel  do  Ville;  je  ne  vous 
oaclie  pas  que  c'est  ]>our  mettre  les  membres  de 
la  ('.oinmmio  à  la  porte  :  j'ignore  où  nous  trouve- 
rons votre  pure  ;  voyez  si  vous  voulez  vous  reti- 
rer. --  Non,  me  rt^ponditil;  je  sais  bien  ce  qu'il  y 
l'ait,  je  vais  avec  vous.  »  En  efTet,  il  nous  a  snîvi 
et  a  concouru  à  l'arrestation  de  Blanqui.  il  pa- 
raissait fort  exaspéri^  contre  la  Commune  et  ne 
cachait  pas  ses  sentiments. 

M.  le  comte  de  Darfort  de  Clvrae.  Et 
M.  K tienne  Ara»:o'? 

M  de  Grisenoy.  «Te  u  ^  l'ai  i^s  vu  non  plm. 
Quelques-uns  de  mes  o:li  :1ers  m'ont  dit  l'aTOir 
ap'r.;u  da:is  la  salle  qui  >'!i:l  à  i'augle  oppoaéde 


M    PlM'lMt    l':    \  i'.;   î  .  qu*  ra:Ni.i 

M  do  OriNonoy    U '^e  p •^  :^'.î.;a.:  :;•.-:•.. 'o.r  î 


iV,  > 
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1^    •  «      ..  .  .      . 


M  le  président.  L  était  ilans  son  cabinet? 

M  de  Grisenoy.  0.:i:  vôiU  l»  >|ui  m  a  élr 
d-.:. 

M  le  président  ,N:-u>  vous  remerrioBF 
:•.•..■:>.:::.    î?   r  r.s  ..Ti  u:eu:*    que  vjos 

..  ;.....     . 

.1  •  .  .      •«••••.  ^> 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  COLONEL  IBOS  ^' 


M.  le  président  Moiuiour,  vous  \oiiâ  «Hoa 
trouvé  &  rilùtol  (II*  Ville,  lors  du  mouvemfmt  du 
31  ociohr«\  oi  V0U5  avcx  coutrilmô  à  délivrer  1**8 
moinbp'H  du  ituu\i*riieiueut  do  la  dôfoust*  uatio- 
uaU*.  Vouloz-vou.H  oous  dire  co  quo  vous  ^mvcz 
ftur  cott«*  journO*'  ol  sur  co  (|ui  s'ost  \iiiMé  |k.*u* 
liant  1<}  M*''gi\  n'Iaiivoinoot  à  ivllo  airairof 

M.  Iboa.  I>auH  1«*««  pri*mi«'rs  jours  d'octobn*,  je 
im»  lrou\mi  d»»  H'Tmco  à  rilôu*l  do  Vdl«»  lors<|u'a 
eu  lieu  I.i  prt'iuièrt*  manifo:»tatiuD  armé**  do  Flou- 
rt*n9.  J'y  ai  as^^ti^  invol<intairemt*ni  oi  j'en  avais 
finjwrté  iino  ini|»r»»ssiou  irôs-fàchcus«%  imrco  «|Uô 
j»*  déplorais  «{u'ou  oùt  p**rmis  di*s  mauifestatioDs 
do  co  K*'*ar«\  Ijù  8  octobr>\  ({uol>iuos  Jours  après, 
jo  mo  trouvait*  •'nci»ro  à  riIOtoI  do  Villo,  lurs- 
i|uVut  lit'u  la  niaùifestauon  de  Blau«|ui.  Cette 
fois  j'étais  dans  la  sillo  Saint  Jean.  Il  y  avait  là 
tics  maires  do  ^ari^  des  individus  iiui  s'étaient 
introduits  à  leur  suite  et  qui  parlaient  do  forcer 
la  salle  dans  laquelle  se  trouvaient  les  meml>re$ 
du  (fOuv««menieiit.  Os  gi'ns  faisaient  k>oaucuup 
de  ta|>age.  Jo  regardais  la  foule  qui  commentait 
à  s'entasser  dans  lt*s  couloirs  et  ilans  les  escaliers 
en  criant  :  »  Vivo  la  Commune!  »  quand  j'a|>er- 
•;us  M.  i*ii-ard  qui  traversait  la  sallo  Saint-Jean 
pour  se  rendre  dans  celle  où  délibérait  le 
Gouvememt*nt.  Plein  encore  de  l'émotion  que 
j'avais  éprouv«''0  déjà  à  I.t  maniA^stiitioo  de  Flou- 
refts,  y^  lui  dis  que  j«^  no  trouvais  i»as  |K)ssiblo 
|H>ur  le  iîouvern**meot  de  délibérer  dans  des 
4  unditions  s«*mblables,  et  do  sup|>orter  des  mani- 
festations de  c*  genn*.  M.  Picard  me  ré)»ondil  : 
•*  Que  voul«'z-vous  qu**  nous  fiissions?  —  Mais  no 
|ms  le  |H?rmettr«'!  Si  vous  m'en  donu*^  l'onlre, 
mon  bataillon  va  étn)  ici  tout  à  L'heure;  en  co 
moment,  il  fait  l'exercice  sur  la  place  Vauban; 
je  vais  all'T  le  chercher  et  dissiper  cette  mauifes 
t.itiun.  • 

M.  Pi'*ard,  sur  c»^s  parol«*s,  entra  dans  la  Mlle 
«les  membres  du  GoU\ernemt*nt,  et  qu«*l qut'S  ins- 
tants .iprcs  arriva  !•»  jfénéral  Tnx'hu,  que  je  no 


,li  Otte  iléposition  a  déjà  été  publiée  dans  l*>8 
dtqM>sttions  de  l'enquéii)  sur  le  U  mars,  comme 
•  tant  commune  aux  deux  en(|uétef  sur  le  18  mars 
»'t  le  4  s*id«Mnbre. 

tiOlV.   NAT.  — •  T.  I. 


connaissais  j>as  à  ce  momeutda.  Il  me  demanda 
si  j'étais  sûr  do  mon  bataillon.  »  Pourquoi  t^ùv  ' 
—  Pour  fairt»  dis|Kiraitre  ces  geui^là.  —  (Âimme 
de  moi-même.  » 

Lo  général  Trochu  rentra,  et  un  moment  après 
Jules  Favn»  e»t  venu  m'apportiT  un  onlro  qui 
m'autorisait  à  all«T  chercher  mon  bataillon  et  à 
venir  rétablir  l'onlro  sur  la  place  do  rUùtcl-do- 
Ville.  J'allai  cberclier  mon  baiailluu.  Jo  lis  deux 
ou  trois  manœuvres  sur  la  place,  et  sans  coup 
férir,  sans  que  rien  de  désagréable  soit  arrivé, 
j'ai  disjiersé  cette  foule.  On  me  Ht  dire,  quelques 
minutes  après,  de  munter  avec  mes  dfliciers.  C'é- 
tait ce  (|ue  j'avais  \u  faire  par  d'autres  cominau- 
danlSi  quelques  j«mrs  auparavant,  à  propos  de  la 
manifestation  de  Flourens,  et  jo  n^^  l'avais  pas 
jugé  prudent  Je  jugeai  de  même  alurs,  et  je  Ils 
demander  aux  membres  du  Gouvernement  s'ils 
ne  préféraient  |>as  nous  passer  en  revue  ;  je  |>en- 
sais  que  cela  pro«luirait  un  bien  meilleur  elfct. 
Ils  sont  venus,  et  une  partie  de  ces  g*' us,  qui,  un 
instant  auparavant,  criaient  :  «  Vivo  la  Ck>m- 
mune!  »  se  sont  mis  à  crier  :  «  Vivo  le  Gouver- 
nement de  la  dôfens*)  national**  !  »  Après  avoir 
été  {Misses  en  revue,  nous  sommes  parti»;  tout  était 
tranquille  et  uni. 

Le  31  octobre,  je  me  nMidais  le  maUn,  vers  six 
henrei,  sur  la  ploco  Vauban  pour  all«T  assister 
aux  exercices  de  mon  bataillon,  quand  je  vis, 
l»our  la  première  fois,  doux  afllches  <|ui  avaient 
été  apposées  dans  la  soirée  prér<mente  ou  dans 
la  nuit;  ces  afllches,  —  elles  étaient  collées  l'une 
à  cùté  de  l'autre,  —  annonçaient,  l'une  la  reddi- 
tion de  Mi'tx,  l'autre  la  mission  dont  M.  Thiers 
s'était  chargé.  Quand  je-  suis  arrivé  sur  la  place 
Vauban,  je  vis  que  ces  deux  afllches  avaient 
protluit  une  très-mauvaise  impr**ssion  sur  l'es- 
i»rit  de  tout  le  monde.  Après  l'en^rcieo,  je  cou- 
rus à  rilét<4  de  Ville,  où  je  craignais  qu'il  n'y 
eût  quelque  mouvement.  Je  trouvai  là  deux  se- 
crétaires de  la  pK*fecture,  MM.  l)équ«*t  et  lUim- 
bon.  je  leur  lis  part  de  l'impression  que  j'avais 
éprouvé>e  et  leur  demandai  de  prier  ces  met- 
sieurs  du  Gouvernement  de  pnmdre  quel<|ues 
mesures,  quelques  pK^autions,  dans  le  cas  où 
il    surviendrait  quelque  chose  de    désagréable 
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dan?   la  journOe.    Puis,  jo    rctouriKii  cli.'z  moi 
pour  iirjcuiier. 

Jt;  iiK^  uiottais  h  lal»lo,  «juan.l  on  vint  ni'an- 
non«;'-»r  t\\\o  It's  }:n\hiSi  do  rilûlel  do  Villo  avaient 
rté    Ibirros.  .riutorrouinis  luon   d«\jcuncr,  et  jo 
partis  innu«';diaLemonl   pour  rJlùtd  do  Ville.  Jo 
inuntai,  et    l'on   m'introduisit  «lans   la  sallo  du 
(îouvornoment  (jo  nï'tais  pas  i)as36  i»ar  la  porto 
de    la  i»laco  par   où  l'on  entrait  ordinain-ment, 
c'était  là  «prou  avait  rorc«î  los  grilles,  mais  par 
une  autre  entrn»,  celle  qui  était  au-dessous  do  la 
statue  d'Henri  IV).  Je  trouvai  ces  messieurs  trés- 
cnnuyéfl,  trôs-ppéoccuf»('s.  J'«pi»ris,  qu'à  co  mo- 
ment m«>mf',  M.  Itocliefort  était  on  train  de  lia- 
rangufT  la  foule  pour  tAclior  de  la  décider  à  so 
retirer.  Je  restai  là  (pielqiuîs  instants;  pendant  ce 
temps  il  est  venu,  à  pou  près  toutes  les  minutes, 
quelqu'un  qui  venait  rendre  complo  do  la  situa- 
tion. Il  arriva  un   moment,  où   un  homme  vint 
dire  quo  «  Hochel'ort    ne  tenait  plus  et    qu'on 
«  allait  renlovcr.  »  On  entendait  par  a  l'enlever  » 
le  rei'rendre,  le  faire  sortir  ilo  la  foule  et  lo  ra- 
mener en  haut.  Jiî  clis  à  ces  messieurs  :  a  Si  vous 
ne  faites  pas  l'^vacuer  la  fouli%  nous  allons  avoir 
une  révolution;  le  mouvement  qui  se  proiluit  ici 
va  s'étendre,  cela  va  faire  la  pelote  de  neige.  )» 
J'eus  à  ce  moment  la  pensée  do  descendre,  d'al- 
ler l:iîer  la   foule  et  diî   voir  s'il  n'y  avait  jjas 
possihilité  do    lui  faire  ontemlro    raison.  J'allai 
prendn?  la  place  qu'oecupait  M.  llochefort,  —  il 
était  monté  sur  une  chaise,—  et  on  voulut  hien 
m'écoutor  pendant  quelques   instants.  —  «  C'est 
un  commandant  do  la  garde  nationale,  écoutons- 
le!  »  Je  lis  tous  mes  elforts  pour  faire  entemlriî 
raison  au  imhlic  et  pour  l'engagera  se  retirer: je 
le  lui  demandai  en  disant  :  «  Si  vous  avez  quel- 
qu<'s  exj)lications  à  demander,  choisissez  des  dé- 
légué-*,  mais  vous  uo  pouvez  pas  venir  do  cette 
faeon.  »  0n  eut  l'air  de  vouloir  suivre  mon  avis, 
si'UJement  on  me  fit  une  oljjection.  Il  y  avait  à 
l'intérii'ur  de  Tllotel  de  Ville   des   moldles  qui 
étaient  étages  bur   l'escalier,  et   qui    arrivaient 
jusqm^  dans  le  ha.",  et  l'on  me  disait  ceci  :  a  Nous 
voulons  hien   nous  en  aller,  mais  nous  aurons 
l'air    d»ï    nous    retirer  sous  la   pression   de    la 
trouj)e;  nous  ne  lo  voulon   j)as.  «  Je  répondis  : 
«(  Qu'à  crda   ne  tieum^'  M  vous   vous  reiir.'z,  je 
•1 -rends  sur  moi  rengagement  ipie  la  troupe  se  re- 
tirera en  mèine  temj)S  que  vous.  » 

On  avait  ai'.'qif''  cette  proposition.  Seulement, 
l'oninie  ji«  n'avais  pvis  d't^rdn'S  à  ilonner  aux  mo- 
lulcs,  ji'  il»»uiaiî.îai  quel-iues  instants  jiour  aller 
près  du  i''i!..)ni'l  C.h  «vriau  lui  l'aire  part  de  la  si- 
luafion..I.e  rol-in-l  d«'si:endit  areç  moi.  Pendant 
e.'t  intervalle,  l'-s  m-?n"urs  avaient  travaillé  ia 
juM'.e,  qui  parai<s-iir  hien  ilispos-'e  qu'-l-pi"^  mi- 
imr.'s  aiiparavant,  et  un  n«i  vuulut  jilus  nous  «-n- 
îcnJre.  Ja'  général  Trjchu  arri\a  h  son  luur,  il 


essaya  de  parler,  mais  on  ne  voulut  pas  lui  lais- 
s  'r  «lire  (juatre  mots.  Quand  jo  vis  cela,  jo  me 
r lotirai  en  me  disant  :  u  (l'est  une  r'volutiun.  • 

Je  remontai  ilans  la  sallo  du  Gouvern"'ni.*i?l  et 
j-:i  dis  à  cos  messieurs  :  a  Jo  ne  sais  pas  com- 
ment vous  allez  vous  tin-r  de  là.  Je  nroii  vais 
réunir  mon  halaillon-,  si  vous  en  avez  Iti'soln,  en- 
voyez-moi des  ordres,  jo  suis  à  votre  disposi- 
tion. » 

En  entrant  chez  moi,  où  j'étais  allé  d'ahonl,  je 
trouvai  un  ordre  émanant  do   l'état-major  «le  la 
garde    nationnli»,   dans   lequ-M    on    m?    disait  : 
«  Commandiez  votr»?  bataillon  do  piquet  à  domi- 
cile, n  Je  pensai  qu'il  valait  mieux  le  réunir  tout 
do  suite,  et  nous  n'étions  pas  plus  tôt  sur  la  place 
Vauhan  (jue  je  reeevais  l'onlro  que  Je  venais  de 
devancer.  Nous  sommes  resté»  là  jus- pi*à  quatre 
houre.'i.  A  cette  heure,  on  est  venu  m'apporter 
l'onlre   de   me    renilre    place    Vcn'léme.    I?ous 
vîmes,  eu  y  arrivant,  des  bataillons  qui  avaient 
été  convoqués   en  même    temps  quo  nous.  J'y 
trouvai  lo  colonel  Fi.rn-Pisani,  chef  d'état  m^cr 
do  la  garde  nationale;  il  s'ont ret>Miait  avec  les 
officiers  de  ces  l)ataillons,  et  quelques*  moments 
ajirés,  deux  de  cos  bataillons  délUai  Mit  la  crosse 
en  l'air,  refusant  de  faire  ci*  ipio  Forri-Pisanl 
leur  <lemandait.  Je  me  suis  alors  a<] rossé  &  mon 
bataillon;   une   partie  s'est   abstenue,  l'autre  a 
voulu  marchiT.   A    ce   moment,  est   arrivé  II. 
Charles  Kerry,  qui  nous  a  annoncé  que  les  mem- 
bres du  Gouvernement  venaient  d'être  faits  pri- 
sonniers et  «ju'iis  couraient  un  grand  danger. 

Je  me  mis  aussitôt  en  marche  avec  mon  ba- 
taillon. J'avais  à  pou  près  i50  hommes.  MM.  Ferri- 
Pisani  et  CJmrles  Ferry  me  demanilérent  de  ve- 
nir avec  moi.  En  arrivant  vers  rilôlel  (le  Ville, 
nous  avons  tijurm'  le  pont  et  nous  sommes  allés 
prend l'c  lo  quai  de  l'anti-e  côté  pour  arriver  à  la 
hauteur  de  l'Hôtel  de  Ville,  derriôre,  à  l'endroit 
où  SI?  trouve  la  seconde  place  qui  est  entro  FHO* 
toi  «lo  Ville  et  une  cas  rue  dont  jo  no  me  rap- 
pelle pas  le  nom.  Nous  étions  conduits  par  IL 
Charles  FiTry.  Nous  avous  fait  un  petit  crochet, 
et  nous  nous  sommes  présentés  devant  une  porto 
•lui  était  gardée  par  un  liataillon  do  FloureiUL 
Dcvaut  l'Ilôt- '1  d  •  Ville,  il  j*  avait  h  peu  prte 
8  ou  9,000  liomm  ^,  l'i  sur  les  quais  16  ou  1,800. 
A  la  jiorte,  un  nous  refusa  T-'utrée.  Je  fis  mettre 
le  drap'-au  en  tèt.-,  les  tambours  ont  battu  la 
••harge  et  nous  av'HiS  li»rc''*  l'enirt'e.  Nous  mon- 
l*im--s  re?':a!i'.-r  .-n  i.-onliuuant  à  battre  la  charge. 
Xnus  S'jmm-s  arri'. "'s  d'-vant  une  porte  que  3f. 
t '.lia ri-; s  Ferry  i.ous  l-'siLrr^a  eomme  étant  celle 
il'  la  salle  où  se  trouvaient  l*i  membres  du 
Ciiiuv-rn-  niMiî.  La  p  -rte  éiait  fermée,  nous  avons 
Voulu  la  faire  ouvrir,  on  a  refusH*,  et  alors  nom 
l'avons  euf«»no';v\  Nous  nous  sommes  trouvés 
dau<  une  salle  euiièrcmeiit  pleine  do  monde,  tel- 
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itiitii  (•••r:>'-  Ir.i)  ■  l'i  r>t  cinq  ou  M  de  met  garilei*. 
Nous i'li»iini< 'lis  N  .::  a\io::<  tl>*vfi:)i  n»U!*  iiDi'  ta 
M**  Mir  la'|U'-i.  '  liait  iinfiili:  M.  Flourt«iii».  ju  l** 
voyAiïi  !?«'• 't'ulor;  iwuh  noUh  »ooiiii*ni  aiipruclivi 
i),»  (*.<iî>*  taifîi*  i|<  \aiii  U|aoll0  vitii^ut  a»t»is  1«^ 
iif-m)»n'<  ilii  (il)  i\f (itooivut, faisoiit  faot*  tu  |*as- 
•np*  par  If>|i:- 1  wam  (-tioDH  coir*^  <>u  trait 
f>Tm«*  la  i-nri'*  tout  •!•-  Miiie.-  Mufi  porlt^-drapcau 
et  nioi  lions  ovionA  pltntf  l««  ilr«|»«*aii  i^ur  la  ta- 
lit",  ou  unu»  il>'uianiU  ce  i|u«*  uoud  vouiooit  ftiiN*, 
"i  l'on  nous  pria  tli«  nous  retirer.  M.  Fiuur«*ut 
^voulut  tou'-li  T  au  iirai»**au,  ninit  le  purid-Jra|»t*au 
lui  dit  d«*  u*'  i^'^-y  |iort<»r  la  uiam,  d'uu  air  %9êci 
jni'naçant.  M   Fli»ur»«us  u'iu4i>la  |wi«. 

N«mN  m*  Il  un»  |»aH  forts:  ntiun  iHIod»  t*ii  tout,  je 
%'0U!«  l'ai  ilii,  •*in*|,  »i\,  »t*pl  p'Ut  àitv.  Nous  «uui- 
mrft  n*i(tt'-«  dm-;  ("tie  »ituatiuu  |iôi)daut  â  pi*u 
prdff  ctui|  nuuut*ift.  Ji*  U»  l«*  tour  do  U  talde  t*t 
j'allai  uw  rnppmch'T  diMt  nK*iubro<i  du  Guuver* 
ti«Mn«'nt  «pu  r:ai**nt  là.  J'ai  vu,  —  Je  vou!»  rit<*  Ive 
îiuniA  «lin^i  1  ordn^  uù  cos  in<>a!(icuri  vtairnt 
Afuia,  —  Juicfi  Ferry.  Trochu,  Julea  Favre,  Emma- 
itu*d  Ara^'*»,  Tamt?<i'  r,  puid  f|Ui*it|ues  autres. 

M.  de  Lia  Borderle.  M.  Julen  Simon  r 

M.  Ibos.  «!•*  Ut*  ni«*  rApp«^ll«*  pan  ra\oir  vu. 

M.  de  La  BordeHe  Kt  II.  lVll<uii ? 

M.  Ibos.  Non  plu!«.  M«int'*nant  il  Tant  que  jt* 
vous  *Us»*  qu«'  fondant  )•'  t«*tii|>A  qu«*  y*  suin  n'^t*'- 
là.  tt  a  pu  y  a\t)ir  •piclqa**^utis  do  cos  messieurs 
qui  tiv«inn*nt  |»as  **:i  vu»»  pour  moi  «'l  «lui  pou- 
xniiMit  si>  tniu%'T  daua  l**s  (*ncoifmun*s. 

A  C'*  m«>ui«  !it,  ji*  m*^  suis  approi*h«'>  do  la  taldi>: 
M.  J.  F>Try  mu  t'*n«lu  la  main.  J»^  tlois avouer  'luv 
j'aiira»:»  in-iix  .•xuii*'-  «ju'il  ii*'  !••  fi!  pas,  |»aro»  qu«» 
cVtait  trop  iiiuiifr.T  a  o»'»  p*ns  l'i  «*•»  qu6  J»^  vou- 
lait fair»*.  .\n  l»>mt  di*  quojques  minutes  j«^  |M*n«4i 
.1  fa;r-f'ir'l  r  !.i  p-cli»  par  lAipi»!!**  nous  l't ions 
ontn's  l't  'pii  d'^nnait  Hur  d«*s  os<*ali<^ra  ot  drs 
•*ou loirs,  i!"  iiiaiii«>ri'  A  nous  mt'nair<^r  une  issue. 
M«s  ^Mr> !•■<'.  qui  •'tai«*nt  n*st«'s  dehora,  ii«)  me 
voyant  pa<  r^^sortir.  ont  onfonr/»  un»»  secomlo 
roî«  la  p  »rto.  ot  il«  fofit  entrés,  pensant  qu'on 
voulait  nou4  fairo  un  mauvais  imrti;  ils  ont 
nhU^:*'  uno  oTtaine  partie  «les  fr**ns  de  Fknircns 
i  «i  •  n*tir»»c-  ApK^  c*»tto  |UH»nd*»  enlr»^»,  U»s  in- 
'I..  ^  •  t  II.  II*.  n«>us  «'liont  h  i»ou  près  par  nmi- 
t:*  Ni>i:s  oausti>n<  avi^»*  un  r.»rtain  n«»ml»r'»  df 
•••■■<  li>>min^«  qui  /••ai'»ni  arm»'*  d»»  rhas««q»'»l*. 
J  -'n  Mii*  ■•■  rî.nn,  "l  j'aflirm»»  !••  fait  i»arct»  quil  a 
■♦•'  dit  h  II  rhinilT'»  qu«'  <••**  ifi»n«-là  avai»«nl 
:  iii'.-*"*  n:s«  ii  -îi,  i'<  p-iriaient  *h'>  ••ha«is**|»nis 
t  il',  s  va  ion*  l.Mir*  Tm-iN  rbarif»**.  Non*,  nous 
i.a*.i-:î^  î-i*  i:ii-»  ïmi!  rnri'-M'Ii»' ;  noM«  n'«Mi 
avi«»n«  i«a«  on«'ore  p-ru.  J'ai  appri*,  dtq*nis,  *\no 
i*»s  Iwmnï'S  o\ti-nt  r'^uj*»  matin  uno  certaine 
•piantiti^  d'»  munitions  qui  leur  avai^t  <U^  dis- 
tribua par  Flourens. 


(^'Uind  mos  i^ardi^  nationa\ix  sont  entn':»  une 
«•vontle  fois  eu  plus  i^rand  nouil*ro  qu«*  la  pre- 
miers d  y  «*ut  d«^  criadl'Ties.  Il  st»  trouvait  là 
uu  0:^ifi  groiid  iioinltro  d»;  tilaidi«*us;  c'riai«rnt  «I*.*!» 
hoinm**«  foriuant  un  cur|fS  qui  ulH-iitsait  à  Ti- 
baîdi.  CVlai>-ui  W  plus  a«.liarii«'s:  ils  \outai«'nt 
cuatiuQtdl«»m(*ut  faim  fou.  U.  Fit  Mirent»  li'S  liaroii- 
l^uait.  A  lui  inonii*nt  donn*',  j'avais  d«'iuantlé  à 
M.  Floorens  do  tlescoiidn'  tlo  bt  (ald*%  il  n'a\aa 
l«as  voulu.  En  fac«:  do  cvtlo  |x«r»ihiance,  jo  mo 
dis  :  «  Ëb  bien,  Jo  vais  monter  à  càir  do  lui.  » 
Ce  iftte  Je  Sa,  ot  jo  demandai  l'i  |iarl*>r  à  cet 
bomm<ML  Noua  avons  bataillé  | tendant  as8i*x 
lonKtemfia.  Tout  A  coup,  la  moitié  do  la  table 
s'ost  renversée.  —  J«»  |h»d8i»  quo  c'étaient  doui 
morroaux  qui  avaient  vW*  rôuiiis.  —  J<*  no  t<ats 
fias  ai  on  l'a  fkit  à  dees4*iu,  mais  j'ai  chavirôavoc 
ma  moitié  de  table,  et  j'ai  d**KTiufrolô. 

On  s'est  ocoufM^  lu  du  Gouverna  mont.  J'ai  bien 
Ml,  à  eo  moment-là,  instituer  trois  ou  fpiatrt^  irou- 
vomements  diffrrenta.  Ptourons  tétait  remond' 
sur  l'autre  moitié  de  table,  et  proclamait  los 
noms  dos  ehef^  du  Gouvernement.  U  avait  dos 
aoolyles  qui  tenaient  la  erots/*o  oiivorti*  ot  qui 
rriaiont  tes  noms  auft  (rens  qui  se  tonai*nt  sur  In 
place.  Nous  ontondions  j^iusser  «les  cris  «Vappro- 
bation  ou  d'imprfd»ation,j'^  ne  mis  W^piol  des 
d»'ux.  Flour»»ns  «lisait  qu«»  los  nom«  étaiont  ac 
c*^pt*'>s  par  la  foul<*;  los  listes  so  faisaient  devant 
nous.  QutiKl  on  m  avait  p'.lifré  plusiours.  on  les 
j**taii  |iar  la  crois«^>  sur  la  placo.  On  a  intime  en- 
voyé un  individu  «fui  est  |»arti  pour  en  fliiro  im- 
primer &  rimfirimerio  nationale. 

Pondant  ce  tomfHS  les  ln«iur(^^  «pil  S"  trou- 
vaient la  (bMnandaient  toujoun^  qti'on  leur  livrAt 
le*  mcml»ri»s  du  Grtuvom»»ment  p«iur  les  conduire 
à  Mazas:  ot  ils  ajoutaient  irî^j  haut.  —  l^s  m«'m- 
bres  «lu  Gouvernonient  qui  ('tai«-nt  U  pMtvaiotit 
l'i'nlendre  :  —  «  Ils  n'arrlvenmt  pas  à  Ma/as;  ils 
seront  AisilK'S  en  roulo.  i» 

Otto  situation  a  bion  «lun'  d<niT  heures.  Au 
l>out  de  c*»  temps.  —  J'avais  eu  o<va«ion  «lo  rovotr 
M.  I^'quet,  sern'tairo  «b»  M.  J.  Forry.  —  jo  bu 
•loman<lal  d«»  me  faire  venir  «tu  renfort  Je  «'oni- 
pronais  \rè%  tden  qu'aver  mos  450  boniin»-*»,  tl  n'y 
avait  pa<«  &  tenter  un  <^ui|>  de  moin:  cela  «M'it  «'té 
scabr»Mix.  Il  y  avait  là  I.WO  li'iinme>  arin-'s  qu^ 
^antaiont  touto  la  salle  8aiiit-J''an,  les  couloirs, 
b'S  esi-aliers.  Nous  avions  t»icn.  p«>ur  nous,  la 
p.irte  par  la|U"lie  iiou'*  •* lions  entn's,  et  que 
j'avais  fait  garder  pemlant  «pie  j'étais  «lans  la 
«allô.  mai«i  J<«  n'avais  pv  do  comniunioations 
a\«''  1»  dehors  «'t  je  110  savais  i^as  «••  «pi'il  y 
avait  derriAro.  J'avais  «tonc  dit  A  M.  li«'«piet  : 
n  Faites-moi  venir  «lu  renfort,  nous  allon<i  ^;^cher 
do  maintenir  la  situation  jupqu  au  moment  où  lo 
ronlort  arrivera.  » 

Au  boQt  de  d^tix  limires,  on  n'était  ptB  encore 


820 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


venu  mo  iUth  s'il  ci  l'tait  arrivi'.  Dans  cet  inter- 
valtâ,  J'avais  cnteDdu  H.  Flourens  dire  â  Tibalili, 
qui  tantûtse  tenait  ft  c6té  do  lui  et  tantat  venait 
prendre  ses  instructions,  —  Je  mo  .tenais  tou- 
jours il  cûtiî  do  Flourens  :  —  «Il  faut  en  Unir;  à 
Ma/as  !  »  Voili  les  osprcssions  dont  il  s'est  servi. 
Pendant  tout  le  temps  on  avail  réclamé  les  pri- 
sonniers en  disant  tout  haut  qu'on  les  fusillerait 
en  chemin;  Flourens  était  resti!  impassible.  Mais 
au  moment  dont  je  vous  parle,  j'oi  parrailemeni 
entendu  Flourens  dire  à  Tibaldi  :  «  Il  faut  en 
floir;  AHazas!"  Je  Us  alors  cette  réflexion  :  Les 
membres  du  Gouvernement  vont  être  perdns;  il 
font  essayer  un  coup  do  tête;  sans  cela  nous  no 
pourrons  plus  les  souver.  Je  m'approchai  do 
deux  capitaines  sur  lesquels  je  savais  pouvoir 
compter  et  je  leur  dis  :  u  II  laut  absolument  en- 
lever les  membres  du  Gouvernement.  Nous  no 
savons  pas  ce  qui  arrivera;  mais  on  veut  les 
conduire  à  Mazas,  et  alors  c'est  Uni  pour  eux.  n 

Nous  avons  eu  un  instant  idée  do  renverser 
complètement  ta  table  avec  les  tnmières  et  tout 
ce  qui  se  trouvait  dessus  et  de  proQtor  de  l'ob- 
scurité pour  opérer  notre  mouvement.  Mais  J'y 
renonçai,  parce  que- je  pensais  que  cela  ne  réus- 
sirait pas,  et  que  dans  le  péle-méle  qui  s'ansui- 
vrait  nous  pourrions  ne  pas  nous  reconnaître 
nous-mflracs.  Nous  nous  sommes  décidés  à  faire 
un  mouvemout  tournant  autour  do  la  table;  mes 
gardes  se  sont  massés  d'un  cùlé,  ils  ont  poussé 
en  ovant  de  manière  ù  tourner  autour  do  cette 
table,  ils  ont  ramassé  les  membres  du  Gouverne- 
ment comme  ils  se  trouvaient,  puis  ils  se  sont 
retirés  par  la  porto.  Heureusement  mes  hommes 
avaient  gardé  celte  issue  et  l'escalier,  et  on  a  pu 
faire  descendre  ces  messieurs  et  les  emmener 
par  lu. 

Il  y  a  eu  des  menaces  do  coups  de  fusils,  on 
nous  a  couchés  en  Joue,  ainsi  que  ces  messieurs, 
mais  il  n'y  tt  pas  eu  un  coup  de  fusil  tiré.  A  ce 
momont-lù,  —  ce  n'est  peut-être  pas  bien  intéres- 
sant pour  vous,  messieurs,  mais  je  dois  le  dire,— 
j'ai  été  fait  prisonnier  par  ces  gens,  qui  m'ont 
attrapé  et  m'ont  conduit  près  de  M.  Blanqui,  qui 
se  trouvait  dans  la  salle  à  cété.  Je  suis  resté  là 
assez  longtemps. 

Il  y  a  toutefois,  au  sujet  de  mon  arrestation,  un 
incident  qu'il  est  peuWtre  bon  que  vous  sachiez. 
Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  eu  connaissance  de 
l'instrtiction  î 

H.  le  prteidsnt.  Non,  nous  ne  l'avons  pas 
l'uo  encore;  mais  nous  l'aurons,  nous  l'avons  de- 
mandée. 

IC.  IbOB.  Alors,je  )>eux  vous  dire  cela;  il  n'y  a 
pas  d'iniliscrétion,  puisque  vous  le  saurez. 

Sur  le  fait  do  mon  arreslation,  lorsque  j'ai  OtO 
inlerrogé  par  b  juge  d'instruction,  j'bési  lais  A 
r.'ponrlre;  il  n  insisté  el  a  fini  par  me  faire  voir 


qu'il  était  parfaitement  au  courant  de  ce  qni  t'é- 
tait passé.  Voici  le  fait  : 

Au  moment  où  je  prenais  mes  dispoeiOgai 
pour  opérer  mon  mouvement,  on  était  vtmt  ma, 
chercher  do  la  part  d'un  membre  du  GouiiUB»- 
ment  qui  se  tenait  dans  une  pièce,  de  l'atn 
cùlé  de  la  salle  Saint-Jean. 

M.  le  préBident.  H.  DorlanT 

fIL.  Ibos.  Je  trouvai  là,  en  effet,  M.  Dorin  M 
M.  Eiicnne  Arago.  Ils  se  tenaient  dans  le  eabtaM 
de  ce  dernier.  Ces  messieurs  sont  venus  à  Mit 
tout  de  suite.  J'avais  très-chaud,  j'étais  btigaé, 
je  navals  pas  mangé  de  la  journée,  puitqtiB  le 
matin  mon  déjeuner  avait  été  interrompu,  fétaii 
un  peu  faible.  L'un  de  ces  messieurs,  H.  Oarin,  ■ 
je  crois,  me  fit  faire  un  verre  d'ean  sacrée,  poil 
nous  causâmes.  U.  Dorian  me  dit  qu'd  airlnit 
des  troupes  pour  nous  aider,  il  me  doma  ùm 
instructions.  J'avais  été  frappé  d'un  not  ftf 
avait  été  dit  quand  j'étais  entré.  Dana  oe  mH- 
net,  il  n'y  avait  pas  mal  de  monde,  et  une  (toOM 
personnes,  en  me  voyant  arriver,  s'était  éecU  s 
I'  Je  vous  avais  bien  dit  qu'il  viendrait  et  qi^ 
serait  des  nûtres.  n  , 

Cela  me  frappa  assez  désagréablemenL  Ja^tk 
U.  Etienne  Arogo  par  le  bras,  jo  Ii 
la  croisée,  et,  traduisant  tout  de  suite  l'ii 
sion  que  ('avais  éprouvée  en  entrant  1 
jo  lui  dis  ;  H  Ils  n'ont  cependant  pas  trakL  > 
Etienne  Arago  mo  répondit  :  <■  Non,  je  rak  M^ 
ennuyé,  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  eon|i«i 
cela.  Brisaon  et  Floquet  acnt  partis  pour  Un 
afïïcher  une  proclamation  ;  nous  avoua*  p«Hé 
que  nous  pourrions  arranger  les  choses  d»Mita 
façon,  n 

Pendant  qu'il  me  parhiit,  j'ai  trouvé  cbM  M 
de  l'embarras;  moi-même,  je  ne  me  i^a  fHC 
senti  à  l'aise. 

Je  vous  dis  les  choses  telles  qu'elle  sont,  nu» 
sieurs,  je  les  livre  A  vos  réflexions;  mes  n-arxlon», 
à  moi,  sont  toutes  faites. 

Je  ne  me  suis  pas  senti  à  l'aise,  ]\ii  prît  to 
verre  d'eau  sucré  qu'on  m'avait  offert,  ci  j'ai  dil  i 
u  Je  vais  vile  rejoindre  mon  bataillon:  -ii  l'on  ne 
me  voyait  pas  revenir,  on  croirait  iju.-  Jai  Mè 
arrêté,  et  l'on  pourrait  faire  quelque  siiiiise.  ■ 

C'est  en  sortant  que  j'ai  été  arrêté. 

On  ne  m'a  pas  loissé  foire  de  gnmds  pat;  Je 
ne  sais  pas  si  vous  connaissez  la  diaposîiion  de  U 
salle;  mais  Je' n'ai  fait  que  traverser  le  t-aliittft 
du  maire,  sortir,  passer  ilans  un  couloir  i-i  j'ut  éi^ 
arrêté. 

H.  Cbaper.  Au  moment  où  l'on  f  •L>jUt  l'opi- 
ralion  de  la  délivrance? 

U.  Ibos.  Juste  an  moment  où  l'on  enlevait  tes 
membres  dû  Gouvemegient. 

U.  Cbaper.  El  on  était  venu  vous  cbL-rcfaerr 

M.  Iboa.  Au  moment  oit  je  Ii    <aia  ttie*  priyi 
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r.uiri  |K>ur  «Mïlin-.T  r*»»  mcMicor»,  on  csi  vomi 
m*»  il  ire  «  MM.  IK)rian  ««i  EtiiMin<*  Aratro  vmi* 
<t**maiitl«*iit.  •  (l<Hnm*  lun  <l>ux  «'Lut  m>Miibrc 
•lu  C>ouvcraiMii**nt,  j'.u  p'^ix^'  qu'on  \oulaii  m<* 
«lomier  dt**»  iri«»tru<*tioDAt  ou  in«^  prrwnir  qu'il 
vlail  arrivi'  «lu  r'nfurt.  Jo  sut»  aU«*  Minit  <lt'*llanoo. 
MaiDtonntit  rt.ut  <*•'  un  guot-a|Mm<(  f  J<*  n'iui  !uii.4 
ri.»n:  j«»  r.ir.ini*  !•»  f.iit. 

M.  de  La  Borderie.  Y  nvait-U  d'nutn^  t^'r- 
H4»nD*»t  quo  MM.  Doriau  ot  Klit^nno  Ara^ro  ? 

M.  UxM.  Plusieurs  nutn*s  personnos,  eutn*  au- 
lnes 1»'  ca|u(ain*^  «l'un  do!(  l>ataillon<i  do  mon 
nrrondisit^mont,  qui  a  viô  d«k*ort^  pluH  tard  pour 
avoir  donn<}  VuU'**}  de  venir  me  chtTclier  uu 
31  octobre. 

M.  de  La  Borderie.  Et  M.  Floquot,  luvez- 
vous  vu  ? 

M.  Ibee.  Non,  M.  Ktienn*'  Arago  m'a  di(  qu'il 
•'tait  parti  avet*  Ilrisson  {«our  faiiv  une  uffîchc  à 
l'aide  de  laqu«*ll<*  on  espérait  apaiser  les  rt*publi- 
rains  qui  sVtait^nt  insur^r*'^. 

M.  Gheper.  Quel  riatt  enfin  l'aotear  do  votre 
arrestation  ? 

M.  Ibœ.  .Mon  Dieu,  qoe  voulex-vous  que  je 
voua  dise  ?  Je  vous  ni  racont*'*  l«*t  faits,  j'«*lais  à  la 
porte  de  la  sali**  S«iiiit-J*Mn  qui  «'•lait  occu|hV»  par 
lt»s  gani«*s  il*  Flourens,  It^uels  m'ont  lAiss«* 
parraitement  circul««r;  j'ai  été  au  cabinet  du 
maire,  on  m'a  arrêté  quanil  l'en  suis  s^irti.et  Ton 
ne  m'a  laiss*'*  fain?  que  qu(*lques  pas.  Je  dois 
ajouter  qu»»  j'avais,  à  eôii*  d«»  mo:,  un«?  i^^rsonna 
I>our  mo  couduins  et  une  autre  qui  e^i  venue  nie 
reconduire.  Olte  jH^rsonn»»  n'a  ri«*n  fait  jiour  em- 
|>«'cher  qu'on  marn^tàt 

M.  de  Le  Borderie.  Sont-ce  1»^  tirailleurs  de 
rioureos  f 

M.   Iboe.   Non.   lt>s    tirailleurs  de   Klourcns 
étaient  dans  la  sali.»  du  (f0uvemem««nt.  C'était  un 
bataillon  qui  s«»  trouvait  dans  la  salb»  Suint  Jean 
*t  dans  le  cmiloir. 

L'u  iK»u  avant  qu'on  n-  m'arrétAt,  au  moment 
in''ra«»  où  j«^  .«ortais  du  cabin<>t  du  maire,  j»»  vis 
i«l  l'N-r  de<  fat-littunain^s  sur  un  escalier  qui  est 
pr»  ris«'*ment  à  cûtt*  d.»  ri»ntr«'*e  du  cabintM  du 
iiiairt.*,  et  j'ai  onb>ndu  din«  à  1  individu  qui  pps^iit 
l 'S  l'actionnai r*^  :  •  Si  Tro<*hu  |)asse  \uïr  là,  col- 
i'Z  lui  un*'  balle  dans,  la  tête.  •»  On  avait  vu  le 
ra«iuv»»mtMit  qu»»  j'avais  fait;  on  ne  savait  pas  «'n- 
or«»  Si  le  peu»  rai  avait  pu  sortir  de  riI6t«M  de 
\  ill.»;  on  i»«»nMit  «luil  s'était  |>eut-étre  caché 
I.î-lqo»'  i».irt.<»t  l'on  prenait  des  préiMutions  dans 
!  '  o.i«4  où  il  aurait  \oulu  sortir  de  ce  rôté. 

.!•»  dus  ajoutt'P  qu*»  l-«  malin  même,  au  moment 

Il  j'  sni-»  d»»«*'endu  pour  AîbT  parlef  à  la   foule 

lui  avait  fore-   les  prilleK  javais  été  arnHé  en 

li  r:'.  «îo  re<«*ali«'r  par  un''  iH»rs*)nne  «jue  |'a\aih  eu 

•  • .  .i>ion  de  \o:r  dans  !••  cni»inet  d«'  M.  Fl0t|ue;. 

«  •  tan  son  î»*»«T»'iair«-  ;  il  noQS  faisait  accorder 
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nos  audiences,  et  je  l'avais  connu  de  cette  factin. 
J.»  lavais,  en  outre,  soiuent  vu  aver  M  Floqii.»:. 
I»ar*e  qa'il  était  char^ré  de  réqui|Hsm««nt  oi  d  * 
riiabilli*ment  de  nos  (gardes  nationaux.  O}  mon- 
sieur m'aceosta  et  me  tlemanda  où  j'allais;  je 
lui  n*|>ondis  qu.»  j'allais  parler  A  eetto  foule  ot 
tAcbor  de  la  faii*o  n»tirer.  Il  me  dit  :  «  Prt*nez 
fnirde  à  ce  que  vous  faites  ;  (kites  bien  atii>ntion . 
'  j»»  00  |)eux  qu«»  vous  «lin»  une  clio.«e:  c'est  qu'K- 
tu^nne  n'en  est  jias.  » 

Ce  mot  m'est  tou^iours  rt)sté.  Je  ne  sais  i^as  trop 
ce  qu'il  voulait  dire  ;  seulement,  rapproché  de  r«i 
qui  m'est  arrivé  le  toir.^  (8ilenc«»\ 

M.  Cheper.  I>>s  i^aroles  que  vous  ave/  dites  r 
«  lis  n'ont  cependant  pat  irahû  »  expli«|ueot  vo- 
tre jHînié**. 

M.  Iboe.  Pour  M.  Dorian,  jo  no  sais  |)a8  jus- 
qu'à quel  |>oint  elle  poux-ail  avoir  un  sens  danser» 
moment-U,  je  n'en  sais  rien.  J'ai  eu  occasion  d«> 
le  voir  plusieurs  fois  depuis  ;  je  lui  oi  |>arlé, 
il  m'a  félicité,  tl  m'a  si^rrt*  la  main,  il  m'a 
complimenté,  je  oe  sais  trop  dans  quelle  inten- 
tion. 

M.  le  préeldent.  M.  Dorian  •  vous  paraissait 
entn>  les  deux. 

M.  Ghaper.  Jamais  il  n'a  été  mieux  dépi>iQt 
que  i>ar  M...  Quant  à  l'autre,  ii  y  a  mis  beaucoup 
plus  de  feu  ?    * 

M-  Iboe.  Oh!  oui,  il  est  venu  mo  sauter 
au  cou,  m'embrasser  :  mais  je  n'ai  jamais  ét<- 
sa  dupe. 

Jo  reprends  mon  récit. 

On  avait  donc  enlevé,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
J.  rerr>%  Emmanuel  Arago,  le  g«*néral  Trochu  : 
les  autres,  MM.  J.  Favri».  W  g -néral  Taïuisier,  •♦te, 
ni«  St}  sont  pas  n*trou\'és  au  l>as  de  ri^s(*ali«*r  et 
n'ont  probablement  i»a:i  pusuivreb*  mouvein«*nt. 
Il  n'y  a  que  les  trois  premiers  «pii  ont  pu  <les(*en 
dre  l'oscalier.  Un  aide  «b»  camp  du  p'-in-ral  Tro- 
chu, le  commandant  Hil»esco,  a  couru  tout  d»' 
suite  chercher  une  voitun^I^»  général  Trochu  > 
est  monté;  ils  ont  traverst*  la  8<*iue  et  sont  ro\e- 
nus  A  l'hôtel   dn   I»u\re.    M.  Jul«*s  r<>rry    est 
resté  avec  les  hommes  do  mon  l>atailb>n  .  il  a  dt^- 
mandé  où  étai«^nt  J.   Favre   et  c*^  autres  nien- 
sieurs,  et,  comme  il  n»*  l»*s  voyait  i>as,  il  a  voulu 
remonter  :  •  Je  ne  veux  |)a<  m'en  olb'r  sans  me«c 
collègues  »  s'est-il  (•cric.  On  lui  a  dit   que.  snoii 
aucun  doute,  ils  avaient  suivi  li>  niouv«*niont,et,â 
force  d'instanc««s,  il  est  parti  avec  mon  bataillon 
et  est  allé  au  Louvre,  chex  le  général  Trochu.  Il 
est  resté  là  à  peu  prés  d«nix  heures,  d'après  ce 
qu'on  m'a  dit  :  car,  à  ce   moment,  j'étais  prison- 
ni<Tju.«'{uà  l'heure  où  b^  trou|M*s  s<mt  arrivées. 
Mm  bataillon,  ne  me  voyant  pas  r«*vtinr,  a  Vi>ulii 
vonir  mi*  chercher.  Il  était  commantb*  |»ar  1»»  «vi- 
lou'l  Hog'^r  (du  Nord)  qui  avait  demandé  a  la<^- 
rompagner. 
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A  cet  inslml,  il  y  a  eu  tin  coup  do  l\isil  ou  de 
revolver  Iir6  à  cùtd  de  la  salle  où  j'étaiB.  On  m'a- 
vait fait  sortir  de  la  salle  où  I'od  délib<^-rait  et 
dons  laquelle  présidait  Blanqui.  Là,  j'avais  assista 
ù  des  clioscB  assez  drôles.  Un  se  dislribuait  les 
placée,  les  prérectures.  Il  y  eut  môme  une  chose 
qui  me  fit  riro,  malgré  la  situation  dans  laquelle 
je  me  trouvais.  J'étais  coucha  en  joue  à  cbequc 
înâtant  ;  et,  pour  que  je  n'en  ignorasBe  rien,  on 
avait  donné  la  consigne,  devant  inoi,  de  ma  fusil- 
lor.  Il  y  avait  là  un  iadividu  qui  voulait  avoir 
quelque  chose,  et  surtout  une  prérecture.  On  lui 
dit:  «  Eli  bien,  t«  seras  préfet  de  Meti.  "  Or,.on 
venait  d'apprendre,  par  l'afllche  du  matin,  la  red- 
dition do  Uetz.  Mon  individu  do  se  récrier  IrSa- 
l'ort  :  "  Ah!  mais  non,  je  n'en  vcuï  pas.  Donnez- 
moi  Qordeaux.si  vous  voulez.»  J'avoue  que  je  ne 
pus  m'empôcher  de  rire. 

On  m'avait  fait  entrer  dans  une  petite  pièce  à 
cûté;  j'avais  quatre  hommes  pour  me  garder, 
avec  le  Aisll  chargé.  It  y  avait  deux  portes  à  cette 
petite  piàce  ;  à  l'une,  celle  par  laquelle  j'étais  en.- 
tré,  se  tenaient  mes  quatre  gardions  ;  l'autre  porte 
était  libre.  QaanU  lo  coup  de  Teu  dont  je  vous  ai 
parl6  fut  tiré  dans  la  salle  &  cûté,  mon  piquet  de 
garde,  assez  effrayé,  est  allé  voir  ft  la  porte  ce  qui 
se  passait.  J'avais  bieneu  le  temps  do  remarquer 
l'aulrc  porte,  seulement  je  ne  savais  pas  encore 
si  elle  pouvoit  s'ouvrir,  je  me  suis  précipité  sur 
la  loquet,,  il  s'est  ouvert,  et  j'ai  pu  me  sauver 
pur  là.  J'ai  trouvé  un  petit  escalier  qui  m'a  con- 
duit dans  le  grand;  dans  le  bas,  je  trouvai  quel- 
ques gardes  da  mon  bataillon.  Nous  sommes 
redescendus  dans  la  cour  ;  nous  y  avons  trouvé 
lo  17'  au  moment  où  il  sortait.  Mes  gardes  et  mgi, 
nous  nous  sommes  faufilés  avec  eux.  Mes  gardes, 
une  fois  sortis,  me  racontArcnt  comment  le  mou- 
vement s'était  fait,  et  la  délivrance  du  Gouverne- 
ment. 

Je  pris  UQo  voilure  dans  laquelle  Je  montai 
.ivec  deui  ou  trois  de«mes  hommes,  et  je  voulus 
allor  jilaco  Vendôme.  Mais  je  ne  pus  en  appro- 
cher. Un  do  mes  gardes  que  j'avais  amené  avec 
moi,  descendit  de  voiture  et  revint  me  dire  : 
I'  Commandant,  n'allez  pas  lu,  ce  sont  de  mauvais 
bataillons.  » 

Je  n'allai  donc  pas  à  l'état-mojor,  mais  je  me 
lis  descendre  chez  te  général  Trocliu.  Je  lo 
trouvai  dans  son  sulon,  entouré  de  généraux, 
des  amiraux,  qui  étaient  arrivés.  Il  m'annonça 
qu'il  allait  partir  pour  l'IIOlel  de  Villo  afin  d'al- 
ler mi  chercher.  Il  voulut  me  ftiire  tout  do  suite 
expliquer  comment  j'avmis  été  arrêté  ;  mais, 
devant  ces  messieurs,  jo  ne  jugeai  pas  à  propos 
de  lui  donner  tous  les  détails  de  l'alTairc,  et  jo 
mo  retirai  en  lui  disant  :  u  Je  vous  le  dirai  plus 
lard  » 
J'appris  que  mon  batftiUan  «tait  reparti,  avec 


Jules  Ferry,  pour  aller  me  cbeniber;  Jt  m- 
partis  pour  l'Hôtel  de  Ville,  ftSn  de  le  TljnÉiifi. 
L'Hôtel  de  ViUo  était  débarrassé.  Des  katoft- 
lons  de  mobiles,  m'a-t-on  dit  pluslud,  qMliB 
trouvaient  dans  la  caserne,  de  r«Dtr»  slH, 
avaient  passé  par  un  souterrain  et  wiSBt  Mt 
évacuer  la  préfectare.  Ues  gardes,  qui  f  éWM 
rentrés,  me  cherchaient  de  tons  c6tét.  t)omtm 
déclarail  ne  m'avoir  pas  Csit  «rrMr;  et  nv 
hommes  bouleversaient  tous  les  «tlw  <U  ffifr 
tel  do  ViUe  pour  me  trouver.  BaBa  J«  kl  ut* 
contrai. 

Je  n'étais  pas  encore  parvuin  k  Ih  nt/HÊÊm»  . 
quand  on  a  déblayé  l'Hùtal  de  Tilloi.  ft  ■•  ali 
donc  pas  ce  qui  s'est  passé,  si  ca  n'est  fv  Ml 
dire.  D'autros  personnes,  qui  y  oot  usIsM^  «■'!#• 
moigneront.  Y  a-t-il  ou  un  accord  conetai  aMn 
les  membres  du  Gouvememenl  qui  élaisol  flVMs 
là  et  les  chefs  derii)sarrection,FlonTeDSetntaV( 
pour  qu'on  laissât  sortir  ceux-ci  suis  qalhft*^ 
sent  arrêtés?  Je  n'en  mi  1 1  iiiii ,  Jii  n'ilils  pw  HJi 
l'ai  entendu  dire,  voilà  tout.  ' ,         ■■ 

Mon  bataillon,  qui  était  rentré  avaat  ^mftm 
fusse  arrivé  et  qui*  me  cherchait,  avait  tilM 
deux  cents  chassepots  aux  tibaldiens  tk  MKto 
dividus  de  Flourens.  Il  les  avait  d 
une  cave.  Je  demandais,  depuis  Iot]| 
être  envoya,  avec  mon  bataillon  de  n 
tranchées  ;  mais  il  me  fkllait  des  ftuits  à  tli  i^ 
pide,  soit  des  tabatières,  sait  des  uhasMipall  Bt 
nouveau,  quelques  jours  après,  J'allai  (dbMIV  M 
demandai  à  être  envoyé  ani  trtnclrfaa.  •  flirt** 
ment,  dis-Je,  commencez  par  me  domurdMrtl^ 
SBpots.  —  Mais  nous  n'en  avons  pas.  —  IMid^ 
vous  en  avez  à  peu  près  deux  eanlt  qw  Mn 
hommes  ont  pris  aux  gardes  de  FIoutMKBH* 
nez-les-leur,  ils  les  ont  bien  gagnés.  O*  afM»|hi 
tout  à  fait  assez,  mais  commença  par  iw  dMMtt 
ceuT-là.  »  —  Après  le  31  octobre  le  G 
ment  m'avait  offert  de  n 
militaire  de  l'Hôtel  de-Ville.  J'avais  n 
n'avais  demandé  pour  toute  faveur  qv»  d 
à  tir  rapide  pour  être  envoyé  aux  ti 
parlai  à  H.  Jules  Ferry,  qui  me  ditt  ■  HM 
de  plus  juste.  On  va  voir  cela.  »  —  Il  U-^ 
un  de  ses  secrétaires  et  lui  dit  d'aller  pi 
inrormalione  sur  les  nisils.que  le  106*  airtB  fMa 
aux  insurgés  cl  qui  se  tronvaient  duwiMflM 
caves.  On  Dt  des  recherches,  on  s'infbnna,  B^M 
bout  de  quelque  temps,  on  revint  rendra  mH* 
réiwnse  :  —  «  Les  fusils  n'y  sont  plus.  IL  BttNMi 
Araga  les  a  fait  rendre  aux  batailltm*  nat/ttlÊ 


n  lésa 


U.  de  La'Borderlo.  A  quelledaio? 

M.  Dkw.  Cela  se  passait  trois  on  qnalra  JOHt 
après  le  31  octobre. 

Dans,  la  siiuation  où  ni  mt  trenvfan^  Jl 
pensai?  qu'il  no  fallsit  |      i 
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il«»<  «••col'»^  «l«»  «'t^c-nro:  j'ai  «tu  *!•'  m^ïn  il'^voir,  ««t 
il  m'tMi  t  l»«»««i  •«»iij»  irMliA,  »|t»  «li:'*  ait  fr''ii«TaI  Tro- 
•*liu  iu«*<«  Jnipr'*o  i'*tM  au  Aujft  il**  MM.  K(i«'nn>> 
.\rrt;?o  .'t  Dorinu  <r»Ht  |.»  î  iiov«»iul»r-»  qiw  jrt  m»» 
Mii'lis  cil*'/  1-'  .11  rai  TrM.-Im.  Il  m*«  parut  \rèê» 
'  toiiD**:  4*t  ni*'  ilit:  «■  Voua  mo  sur]>r**n»'X  l>e«iu- 
cou|».  »  J««  lui  ri^f>oti*lt!i:  •  Mon  f^o<^ral,  j<)  n^ 
«lirai  c<*ci  (|u'A  vous  iimk  conme  il  ne  faut 
l»a«  «|U(«  <l«^  cho.v'ï*  <!•»  •*<«  fronn*  pulta<Mit  re- 
romnietir^r,  i*t  qu'on  tr.ihiii^  anrtnut  daiia  la 
maitvin*  il  «»4l  l»on  qn*»  vou4  M''bi**£  A  «jnol  voaa 
«•n  U»nlr.  Coram'*  j-  nVii  p4rl»»rai  à  {w^ramiiiêi» 
l.ii*»on!i  c»»U  la  ;  î*'il  y  a  «l'i^l  |u«»  rh.iM  ^i*^  vrai, 
r'*^l  il  voufi  «lo  iiur\'**tll<*r  ot  d'*  n««  pas  voqa  l.ii9ff«*r 
*uri»r<ni<lrp.  • 

l^  frtfn''*ral  Tr>«*liu  m*»  *lffman«Ia,  alor%  tl<» 
flir^  c^  qu'^  J'*  lui  avais  ni<*on(4  A  MM.  Jul**s 
Forry  i?l  Favr»*;  ]••  m»»  r«»n<ii^  autsilAt  A  rilût'»l 
tl.»  Vili«%  «'t  l«»  prt'mi'T  in**mlir«»  qu^J«  r«nron- 
irai  (tat  M.  F'^rry.  J«»  lui  IH  ma  rommunicilion 
«»n  lui  ili*anl  qu»»  «''•Hail  5ur  la  pri»>r*»  tlu  gôn«*ral 
Trocliu.  M.  Jule^  Farn»  vint  ensuit**  m«»  î*'»rri;r  la 
main,  el  il  m-»  «lil  iiii«  oIioî*o  si  5inj?tiliôri»  qu*»  ]•• 
n'ai  pas  cru  d'»voir  l»*  pn»ndro  A  part;  J'ai  ï»«n»«^ 
qu'»  M.  Forry  lui  dirait  (^  qu»»  je  venais  •!<»  lui 
racnnler. 

M.  Jn\^n  F.ivr*%  on  in*al»ordant,  no  Iroura  rî'*n 
iu!r«<  oho*.*  A  m»^  •Iip»  «pi»*  roiM:  «•  Voua awx corn- 
in^nct*  \utP5  mouv«»ni«Mit  trop  l«>t.  •  J*»  n*ai  jamais 
I  u  m'o^pl! qut'r  «••!*  p.ip»l.»î*. 

YoilA  tout  ro  qu«9  j'«  aais  au  ta j^t  du  31  o*'- 

tobr*». 
M.  la  prèaldent  r/rst  un^  chow  bicarré  qu'on 

)>ataiiIon  c  •inni"  !■'  \.''tr«\  qui  s  ••  t  Iu«mi  conduit 
pendant  le  hi-'k'**.  ait  pu.  ^u*  la  Oommuuo,  four- 
nir faut  dVd''m*»nlH  .1»*  d»'*>rdn»? 

M.  I2n>«.  J*'  vaisvou9expli«pi«»r  lasitaati'-nda 
toc*  tiataillon. 

J'avata  d  -s  «'K'nî.nf*  dlvfrs,  mai:*  l^s  (^t<Hn«»nts 
niau\at9  •Uai'-nt  c  iOU'nus  jHir  nnu\  dès  lo  d«5- 
liut.  Ils  *tai»'nt  \'nu««  par  la  forr«»  •!*»«  cho5e^, 
l'ttiiiqu'on  r«y»îva^i  t«vit  M  monde,  rt  ils  avaient 
.  t''  ••jmbin*'^  d'un*  fa^'on  qui  pouvait  offrir  qu^l- 
pi'^  dang<»r«,^u^  Tîn^piration  du  mairo  du  VII» 
trrondi'<i*cm*»ni,  M.  H:h»au«' mrt,  l»*«iucl  était  l'U- 
tour-  d«?  M.  Trl'iJn.  qui  fhiMit  j>arti«»  d<*  mon 
îitulî  m,  «'l  qu"  n MIS  tr»u\«TiiiM  plu*  lard  A  la 
Commun»»,  d»»  M.  Sf-afd,  qui  appart«»nalt  •Val»- 
in**nt  À  mon  bat.iillMn;  do  M.  r^T«qt^,  ami  do  r»>9 
:.v^!»i«Mir<,  ••!  qui  fut  •*mnmi^sairo  d»»  ]»o!icc  d*» 
r:i  «n  arn>ndi*S'*in'*ut,  jH'ndant  la  Commune;  et 
l  un  m<''dt*cin,  qui  n't^tait  jm^  do  nf«7n  bataillon, 
r.id  <«  pli  afqiart'nait  .i  mon  arr>ndiS5emont,  qui 
lui  membre  de  la  (!•  mmune,  et  des  plus  dang>> 
:•  .i\.  Taris.d.  J  ai  t»u,  |»oudani  tr05donglempfs 
i;i.i.il'»  à  i»ariir  av»-'  eux. 

i  •  •*  ni»'.-*j»'r.r^  a'.a.«nl  d'abord  voulu   ur|fani«T 
!•   l'ataillun,  •■'.  iN  ra;.ii>>ul  fail  ou   dcpil   lu  buu 


sens:  Il  y  avait  •{•«s  eompagnii**  do  184)  et  ?h) 
hoinm^  et,  A  côté,  d'au:r<»«  qui  n'étaient  qu»»  do 
TjO  homniAH.  Je  n'avais  Jamaiii  pu  y  m<*ttr««  ordr<*, 
par<*A  qu'iU  mo  faisaient  <'otitinuelloni«*nt  de  l'op- 
|i09it;oD,  ««t  qut*  i»ans  eux  jo  no  fiouvais  ri«Mi.  Ha 
avaient  oonstitu*^  un  roiuitt'  d**  tWf**nt*u  nationaK 
un  comité  do  mIuI  putdic,  eto. 

CHi  voulut  m'interdire  de  faire  man^nivrer  mou 
bataillon  d«*ux  fo:<i  jwir  jour,  lis  matin  et  rat>rés- 
midi.  Ci»  qui  (Tiquait  surtout  ces  m«'Mieurs.  c'»»»l 
quo  je  no  faisais  |»ayer  la  solde  qn'apr^s  l'i'xercicf 
du  soir,  et  smil'^ment  A  cent  qui  avaient  assista 
aut  deux  exercices,  A  moins  de  ma1adi«*s;  de  lA, 
des  plaintes  qui  furent  adressées  au  eomit«5  de  sa> 
lut  publie. 

A  un  room^'Ut  donné,  Jo  reçus  une  domi-5atf«- 
fkction  :  on  me  proposa  d*organiser  If^s  coint»af»iiif«« 
comme  J««  le  demandais.  UTen  profitai  |K)ur  retirer 
d**s  compagnies los  éléments  mauvais;  avec  c''!i, 
on  ori^ni^  deux  compagni«*s  qui  si>  n>v<*lèrt**nt 
tout  d'abord,  l«  31  orlobr*»,  par  le  refus  de  msir- 
chor.  Ijd  !••  novembre,  elles  firent  uno  manif«*s- 
talion  en  faveur  de  Flourt»ns,  et  proi*»?«tèrenl 
contn3  <^  qu'avait  fait  le  reste  du  batailbm.  I^ 
pr«it"staii'>n  fut  publi-V  dans  1»^ journaux:  elle 
f\it  .«uivio d'une  rontro prot*»stntion  d»s  franlos «jui 
avaient  march*^  avec  moi. 

Dans  la  première,  on  disait  que  j'avais 
tromp*  ceux  que  j'axTiis  ♦•mmonés  avo**  moi,  que 
je  l»»«  avais  induits  en  erreur,  et  que  r'<Mait 
ainsi  qu'ils  m'avaient  suivi.  Dans  la  rontr'»-i>rotos« 
talion,  on  répondait  que  j««  n'avais  Iromp»'*  p«»r 
sonne,  que  j*a%*ais,  au  contraire,  pn'x'^'nn  tout  le 
monde,  et  qu'on  avait  murch»*  en  connaiî«5nnco 
d^  cause. 

i>  sont  ces  deux  comi»a^ios  qui  ont  form»'  lo 
noyau  du  nouveau  100-.  Au  d-bul  de  fa  Commun'* 
on  s'occupa  d  *  les  renforcer,  et  il'on  former  uu 
tiataillon  qu'on  Ût  venir  A  l'IliMol  do  Ville,  et 
qu'on  n'était  pas  fA'*h(5  d'cxbitM»r. 

J'avai!«  A  peu  près  \00  A  ?00  homme»  sembla- 
bles dans  tnon  bataillon.  Apre»  lo  31  octobre,  on 
voulut  me  !»»s  rotiror;  je  demandai  A  b»?  conser- 
ver, parce  qu' j"  l»<  connaisîwiiî»,  et  qu»  c'était 
uri  moyen  d'avoir  toujours  la  main  sur  «nix.  Si 
je  les  avais  n.Mivoyés,  ils  seraient  alb'î*  tlann  l'or- 
tillorie  de  la  ganle  nalionabv  où  tous  ces  g^ns 
se  réfugiaient,  et  ils  en  auraient  augmente  la 
force. 

J'expli<pial  la  chos»)  au  chef  d'élal-major,  et  je 
lui  dis:  «  SI  je  no  coasulbiis  iiuo  moi,  je  S'rais 
bien  (lï^i  de  m'on  d«*barrassor  ;  mai5  il  y  aurait 
un  dang»*r  plus  gran«I  A  les  laiss-T  ^'agg^)^lé^.•r■. 
il  vaut  mieux  que  vous  les  laissiez  épars  dans  «toi 
bataillons  où  ils  sout  en  minorité  ;  ou  1"S  reti*>u- 
lira  plus  facilement.  » 

Apn»s  la  capitulation  de  Paris,  je  suis  parti 
l»our  la  province;  jo  mo  trvuvai!>à  Ik^rdcaux, lvi> 
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(|Uo  jo  rei^ua  bicnlôl  une  loUro  de  M,Chanibri!l, 
le  nouveau  commamlant  Jo  mon  aectour,  qui  me 
rappelait  à  Paris.  Je  rcotmi  à  Paris,  et  je  trou- 
vai les  bataillons  complètement  disloqués.  De- 
puis l'onlrée  des  Prussiens,  il  n'y  avait  plus 
aucune  espace  i^e  riuniou.  Je  me  rendis  à  l'ftat- 
major;  ou  mo  dit  do  ne  pas  m'en  occuper  parce 
jju'on  travaillait  à  une  rdorgouisation  de  la  garde 
Dationale. 

Je  restai  chez  moi.  Un  soir,  le  17  mars,  je  trou- 
vai,en  reutraDt,un  ordre  du  général  d'Aurellode 
Faladinos,  (|ui  m'appelait  à  l'état-major  ;  je  m'y 
rendis,  et  j  c  me  trouvai  lA  uuec  une  cinquantaine 
de  mes  camarades.  Le  général  nous  tint  ce  lan- 
gage :  "  Si  vous  eotoadez  le  canon  ou  la  fusillade 
dans  la  nuU,  vous  ferez  immédiatement  battre  le 
rapiwl  et  vous  réunirel  vos  bataillons.  »  Je  fis 
V observation  qu'il  a'existait  plus  de  bataillons, 
cl  que,  dans  uu  moment  pareil,  ou  no  savait  pas 
i[u'els  seraient  ceux  qui  répondraient  &  l'appel. 
Le  général  ajouta;  »  Si  vous  n'entendez  ni  la 
cBDonnade  ni  la  nisiltade,  vous  ferez  battre  quand 
mémo  le  rappel  t  six  heures  du  matin,  vous  réu- 
Direz  les  bataillons  aux  lieux  de  rOuniojts  ordi- 
naires et  vous  attendrez  des  ordres,  n 

Je  no  me  suis  pas  couché  ;  la  nuit  Je-  n'a1  rien 
entendu.  Je  Ils  battre  le  rap|iel  à  six  heures  ; 
environ  150  hommes  répendirent  à  l'appel  ; 
c'étaient  les  plus  mauvais;  les  autres  étaient 
restés  chaz  ou.<i,  ne  sachant  pas,  du  reste,  do 
i|uoi  il  s'agissait.  Je  restai  un  instant  avec  eux, 
et  je  me  rendis  ù  ia  mairie,  oii 'se  trouvait  le 
commandant  du  secteur;  je  lui  dis  que  je  n'avais 
que  150  hommes  et  que  c'étaient  les  plus  mau- 
vais. Lo  17*  bataillon,  qui  faisait  partie  de  notre 
arroudissempDt,  et    que  j'avais  vu,  était  dans  la 


Nous  discutions  avec  le  commandant  du  sec- 
teur. Arrive  un  chef  d'escadron  d'ëlat-mojor  de 
ta  garde  nationale;  il  apportait  un  ordre  qui 
nous  fut  aussitôt  communiqué;  il  était  à  peu 
prOs  ainsi  con^u  :  f  Une  aOicho  du  cheCdu  pou- 
voir exécutif,  qui  va  iitro  placardée,  expliquera 
la  prise  d'armes  do  celte  nuit;  tous  les  canons 
sont  rentrés  en  possession  du  Gouvernement.  » 
Jo  demandai  si  cet  ordre  devait  être  communiqué. 
Le  chef  d'escadron  nous  dit  qu'il  avait  ordre 
do  le  communiquer  à  toutes  les  patrouilles.  J'en 
pris  copie,  et  j'en  donnai  moi-mémo  lecture  à 
tous  ceux  des  gardes  de  mon  bataillon  c[ui 
avaient  répondu  à  l'appel.  Je  vis  des  dénégations 
et  des  sourires  do  la  part  de  quelques-uns  d'entre 
eux  qui  disaient  ;  «  Ce  n'est  pas  vrai,  les  canons 
n  ont  pas  été  repris,  l'insurrection  n'est  pas  vain- 


J'ujoulai  foi  à  l'ordre 


que  j'u 
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instants  api-és,  le  commandant  de  mon  Mctew 
me  Ql  dire  que  nous  pouvions  renvofar  dm 
hommes  déjeuner;  Je  leur  recommandai  dsMlB- 
nir  prêts  à  répondre  au  premier  appel;  Ub'cbU 
pas  tait  d'autre  depuis. 

Le  18  au  soir,  le  commandant  du  secteur  m'M- 
voya  chercher,  me  disant  qu'an  bstaUlon  da 
XV'  arrondissement  s'emparait  de  U  mairie;  le 
XV' arrondissement  formait  le  7*  secteiir,  aree 
le  VII'  arrondissement,  et  je  connaînaia  le  eoM- 
mandant  do  ce  bataillon  pour  m'Mre.  traovt 
maintes  fois  avec  lui  chez  l'aAiral'  UoatMfmc, 
notre  chef. 

Je  suis  allé  lui  parler,  disant  qns  fsnii 
été  prévenu  de  son  arrivée,  que  met  gafde*  al- 
laient venir,  qu'on  allait  se  betbre.  U  Att  an 
peu  effrayé  et  se  relira,  abandonnant  la  ilat 
rie  ce  soir-là  ;  plus  tard,  il  a  commandé  le  Àr 
doVinoeones;  sonnom  m'échappe  en  o 

Le  dimanche  matin,  l'J,  on  me  I 
Nous  nous  sommes  réunis,  les  comi 
tous  les  bataillons,  capitaines  a 
lieutenants,  ofCciers.  On  noua  apprit  qoa  lo  flea- 
vernement  était  parti,  que  le  coiumoadanl  d 
rieur  de  la  garde  nalionale-élait  parti, 
insurgés  étalent  maîtres  de  taules  li-s  posifli 
Je  restai  jusfiu'ù  midi;  on  vini  m'annoocM  qu< 
ma  maison  était  cernée  ;  je  suis,  reutré  pour  pr«9. 
que  j'avais  à  y  prendre,ctj.;  suis  revennâ 


Ver 


tillos. 


£n  arrivant,  J'aurais  voulu  demander  inc  ' 
la  plus  vive  instance  que  le  drapeau  du  < 
mandant  supérieur  de  la  gardi:  nationale  nelàt 
à  Paris. 

J'étais,  Je  croia,  un  de  ceux  qui  couraient  lo 
plus  do  dangers  ;  j'offrais  di-  r- 
mon  arrondissement  ;  beaucoup  < 
mandants  étaient  dans  la  méni^j  dispiicltion.  U 
me  semble  que  si  le  drapeau  d 
nale  était  resté  dans  Paris,  ù  lu  MuiMtn  par 
exemple,  il  eût  été  à  l'abri  d^^  louto  eafiftoo  de 
coups  de  main  ;  il  y  avait  encorM  iIm  la  gitodarai*- 
rie, des  gardiens  de  Paris,aunoiiil>re  dv-1  uu^iMI^ 
de  la  marine,  des  régiments  aur  l<^sqii'<1s  ou  pan- 
vait  compter,  puisqu'il  y  eh  a  ijui  sont  rovi;»» 
Je  crois  qu'on  aurait  pu  ainsi  l'viter  bica  tlos 
choses. 

Poris  avait  été  surpris  le  II 
vait  pas  ce  dont  il  s'agissait;  t>rsquu  dm  £ 
de  fusils  furent  tirés,  nous  ilL-maudamee  dM 
explications  au  général  d'Aurell"  d-?  Paladlnai: 
il  noua  répondit  qu'on  avait  «pfins  ijuo  lea  in- 
surgés voulaient  tenter  un  coup  •)■)  maiu  am 
Paris,  et  que  c'était  peur  cela  qu  on  nous  a 
fait  appeler. 

tSéanudu  tlJuilUl  Wu 


DÉPOSITION    DE   M  IIÉMAK 


M.  la  comte  Dam,  président.  Moiittiour,  la 
•*oiniiiir9ioii  a  «It^irt»  vous  »Mit.»n«Iri%  |K*nMnt  <|u«» 
VOUA  |H>urrit*z  lui  fournir  iiu>*l«|.u>^s  n*ns>Mgn«*- 
m<*utH  uiil*'fi  ftur  !•'  31  octohn*.  Je  ii«*  vi»ux  |»a!( 
vouH  inifrrojr.»r,  j'aim»»  mi«*ux  xou;»  laitqi«*r  «liri»  c-» 

•|U«)  VOUH  ll«W2. 

M.  Hémar.  Sur  <|u«*l  point  lu  t-omint>«ion 
viut-«»ii»»  «|u»*  jt»  «K'poîM»  ?  Jt«  n«»  ronnats  !»u»n 
«|u'un  c«*rUiu  nom)»r««  <!•*  faitH  rclatifH  au  31  oc- 
tol»re. 

M.  le  présideat.  Pr/oisM^rnoot;  «li^'r^-nous  à 
••••l  ('ganl  r»«  «|u  '  vou»  Havi'z. 

M.  Hémar  J'avaU  |H«nA«\  **n  «*ir**t,  ^luo  la 
oinmiMtoii   vouilratt  avuir  mon  ti'm  o^rnagf  sur 

•  •*  |»oinL 

M.  la  préaideat  Ui  slêno^raphio  \a  !••  n*- 
•'U"iUir,  «*l  il  VOU5  s*'ra   «lonnô  on^mito  «lo  I-  ro- 

Mîi*»r. 

M.  Hémar.  Vohi  <*o  tiu**)*'  iuii«. 

Dan». Il*  courn  «hi  nioin  «l»»  »l«V«»inbr*',    M.    Ia»- 

i*ion<l,  pn>''ur«Mir  p*n*^rat,  m*  Ut  vr^nir  dann  non 

,ilMn«»L  *'i  ni-'  J'-manila  •!••  rappijrlor.  «levant  la 

•'hanil»rû  *W*  mi!i«*H  <mi  a«*rusation,  l'atrain^  «lu  31 

..•tuhn*.    Il  m*    rharp'ait  lit*  «'««tti^alTain*,  ilifuitt 

;l.  parc**  «pi  •  j«»  n'a\aiH  fiu*on?  «'it»  ni»M«'*  i\  aurun>* 

«|N>co  «rairAir**|M»liti*pi<*.    Il    m»'  «lit    «pi'il  était 

î  rt*îiV»  «l-*  v«>;r  «*  'it-î    airain*   »•»  t#*rniin'»r,   j»arc»» 

•  |u.i  «'0  inonwnl-Ui  il  l'tiit  tri^S'Xivt'nit'nt  atta<|U4* 
par  tous  I  *^  jtMirnaux  <1*>  la  nuanc>*la  plus  avan- 
oi»',  «lui  n«»  i*"«4*ai''nl  «l»»  lifi  r«'prucli«*r  «h»  pro- 
!  »n^*«'r  la  «l'^ti^Miion  prt'vMitiw  îles  «lilftTfntA  in- 
•l:\i«iu^  qui  avai'-nt  »*'î/^arr«'^t«'"*.  lU  qui  îw»  troii- 
^al•Mltfk>u^  1*'  ''oup  «l**  poursuit'^n  pour  l«*ur  par* 
tioi|»ation  aux  a>'t*'4  «lu  31  ••ctuhr«\ 

4*»»ntr»»prift  imm<'*>liati*nKnt  IV«lu«l»»  «1«»  c«»  «los- 
•>i«T  :  il  l'-tait  tr^\«»Iuniin«''ui,  ci  hi  la  commission 
t.*  p<>rni'*tiiiit.  ]•*  lui   in«li*|u**rAis  tiut«l<pi«>s  «lat*'s 

•  l*'  1.1  pr. '«■•'•  lu  rt». 

I.*^-*  «l'*iil<,  —  l>*«:riin"s  —  avau'nt  **U'  commis 
1  •  .U  »).*t<#l»r»\  1.»^  pr«'nii«'r  r«'"piiMtuiro  intro<luc- 
t;f  «'tait  ilu  >  no\«Mnl«n».  L'instruction  «'-lait  l«?r- 
miU'V,  cl  l«»  jug»'  «rin<»tru«-tion  ron»lil  s<m  onl  m- 
ii'iMC'  «1**  S'tit   fonvnunùiur   i  la  «Lit**  <Iu  tO  <1«'- 

:nl»r«v  1/»  17  •l''''Mnl»rc,  1.»  r**  piisitoirc  <l«Minitif 
-  ;ait  <l««j  os*',  •  :  î  iii:«lunuanc'*  «lo  iransmissiou  au 
procureur   j:«!i»'ral   «tait   rendu*:.   Otto  onlon- 
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iiaiic««  cono^maa  tous  lt*s  prévenus  Hicul|»csdan> 
rafTairc. 

Quelques-uns  d'««ntri»  eux  «•ttn'nl  arnH«'s,  lr> 
autr«*s  en  fuite.  Il  y  avait  unlonnanc*»  «l«»  renvoi 
cou  m»  Fleurons,  Ranvier,  (îiMianl,  I^»rraii«;ais, 
Jadard,  Tibaldi.  Cyrille,  Kud»»»,  liauer,  V«»rmor«l. 
Pillol,  Vcsinior.  Tous  c«»s  tn<livi<lus  riai»»nl  arr.*»- 
ti'-s.  Il  y  avait  égali>mi'nt  onlonnan<N«  «le  transmis- 
sion «ronln)  Goupil,  «|ui  s'était  sauve:  Mauric»» 
Joly,  îlaioua,  C'*s  d'Mix  «lerni«*rs  mis  pro\i- 
s<>in!iment  en  lil>erl«':  «»l  conlr»>  Hlanqui,  Million*. 
Vallès,  Ii<*vrau<l  «'i  Itég«>re,  les«iu<'ls  avaient  pu 
»Vliap|M*r  aux  rerh«*rch«»s  «1«»  la  ju*tic«».  11  y  avait 
«MiUn  une  orilonnince  <1.*  non-lteu  en  favt^ur  d<> 
Félix  ISai,  Du«^oudray  «-l  Tri«lon. 

I/éMid»'  du  «lossier  avait  été  extr«''nv'menj  U- 
«ililiW)  |>ar  1«<  ré«|uisitoire  fait  «-n  prtmncn*  in^ 
tance  par  mon  cotl«'*(?u«*,  M  Manu«*l,  et  |»ar  lor- 
«lonnanc*'  r«*udu«*  |»ar  1m  ju^e  d'instruction,  M. 
Qu«Tcnet.  liC  r«'N|uisitoir«*  il«*  M.  Manui'l  a  été  dé- 
truit dans  l'incentli**  du  l^lais,niais  l«'s  nol«*s«pii 
«•ut  s^rxi  à  la  ré<laction  de  «'«»  r«'*quisitoir«'  ont 
été,  j«*  crois,  cons«»rvée*. 

Apn»s  avoir  étu«lié  le  dos^ier,  j**  réilé.  lus  sur 
l**s  qualifications  que  j**  «levais  propos«T  à  la 
charobn;  «l'accusation.  I!  y  avait  ci.>rtains  {Kiinis 
pun^ment  techni<|u«'s  sur  IfStpieln  j«*  n'a\ais  |ms 
été  coinplétem«*nt  <raccor«l  ave«!  I«»  jup»  «l'ins- 
tniction;  puis,  ce  qui  m'4\ait  beaucoup  frappé, 
ce  <{ui  ù  mon  sons  était  întlniintMit  plus  f(rav«*, 
c'est  que  l'instruction  prés»»ntait  «l«»s  lacuii«*s  ex- 
tn'^memcni  considérables  ''t  ••\tréin«*m«*nt  com- 
promettantes au  i>oint  «le  vue  du  débat  public. 
Ainsi,  je  savais  qu'il  y  avait  une  pièce  do  l'in- 
tormaiion  stgn«V  d<*  Del«^8clu£e.  Je  crois  me  rap- 
peler, mais  j«*  n'en  suis  pas  sur,  «{u'il  s'agissait 
«le  l'onin»  donné  |iar  Delescluz**,  dans  la  soirée 
du  31  wlobre,  «le  fermer  l«\s  |iort»»s  «b»  Pans  «'t 
«le  ne  laiss-T  sortir  p«'rsonn«\  I*n  outre,  un«»  «les 
matri«*a,  c«'lle  du  iO*  arrondi^sfraenl,  avait  été 
•'uvahie  dans  la  mémo  soiré«*  ;  un  s«*ul  indivi«lu 
était  |>our8uivi  |>our  renvahiss«*m<*nt  «b*  «etto 
mairie,  c'était  Véainier.  Or,  en  examinant  les 
faits  relatife  à  cet  eovahiiêeroent  «b>  la  mairi**  «lu 
'20*,  Véstnier  était  bien  compromis,  mais  celui 
qui  l'éUit  le  plus,  celui  qui  avait  onvalii  rcoUo- 
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uifiit  Id  mairit'  •  l  '[ni  av.iiL  •■X'-ivi-  lis  foiiciioii-î   |  quo  la  n'-volution  dix   i  si'iiteml.M    l'tait  la  plus 
«1.;  luairo,  rV-tail  îiii  iioiiiiii..-   ()iid»'t,  rt   il  uViait    j    lt''^'itimi.*  iiu'il  y  ait  jamais  «'U.-,  ri  .jn-?  1}  gôiiv^^r- 


pas  jjoursuivi.  Kii  outre,  dans  la  matiiiLM»  du  31 
ootobr»',  viTs  midi,  un  d«.'S  insu r(:<>s avait  tiré  sur 
11'  (!i)lonid  dos  m«d)il'^s  <li»  l'Indro  un  noup  de  pis- 
lolot  :  rVtait  uuj  t».'niativ»'  <rass;issinat  parlait»»- 

« 

m«'nt  caractLM-isci'.  \hi  tout  cflail  n'i-lait  pas  ques- 
tion dans  l'instruftion. 

Toulos  Cfs  la«'unos  ni'inciui/daii'nt  ht^aucoup. 
.r»'n  ^^entais  rinconvûni'Mit,  si  Jamais  l'airairn  d<*- 
vait  •Mn'  ]»ortri^  devant  Iji  cour  <rassis«*îS  <'t  Jo 
«rrusdi>voir  si^nali*r  tous  c<'s  laits  à  M.  Loblouil. 
.1»'  Noulus  fu  coidV'nT  a  vit  lui.  J»*  l'*  rencontrai 
dans  nnt^  î^'ali-ri»'  du  pidais;  il  «'tait  exlrêmi-m-Mit 
pri?ss«'  à  ce  moment-là,  il  l'uL  <M)nvenu  qu-".i''  1«' 
n'verrais  li'  Ifudi'main,  mais  il  lU"  donna  l'aulo- 
risalion  di'  coni"''r.'r  d»^  rail'tiin'av.M:  M.  li' j»r<)cu- 
reur  do  la  l{t'i)ul)liqu.\  M.  lli'uri  DidiiT,  qui  imi 
c.niinaissail  lou;;  l«;s  détails  ri  <jui,  au  poiîit  il  ■ 
vu»'  di-îs  qunlili'-ations.   t-L  sur  li's  ])i)ints  qui  pn'- 


r"menl  issu  de  cctti»  r»'* vol u t ion  i^ tait,  commit  «M K 
11-  {/ou v ornement  l^  plus  li'>'itim«^  qui  oill  jamais 
existé,  fie  1-'  laissai  dans  cott-»  o]  à  ni  on  qu-*  j<'  n.* 
partageais  i»as,  ot  d»'*s  lo  ji'ndeniain,  j'allai  n.Midro 
comi)tc  d»^  <'o  'lue  J'avais  fait  à  M.  lo  j^rocureur 
général,  M.  Lcblond. 

Je  traitai  d*abord  la  i[uestoin  clos  qualifica- 
tions: puis,  l»'s  points  ])ur«'m«'nt  lo^hniqii»^s  i''pui- 
S''s,  je  vouUis  al)orilor  la  i)arlio  la  plus  intéres- 
sante d«^  la  conversation  quo  Jo  t«*nais  à  avoir 
av!-c  lui.  .Il'  lui  dis  qu<;  j»'  sentais  trt!'s-l>ien  «juij 
1»'  débat  sorait  i'\tr.*"m"monr  diflicilo  (Want  la 
l'our  d'assis"s;  qu'on  si"^  prévaudrait  îles  faulrs 
qu'à  mon  si'nsa\ait  fonimisns  lo  Gouvornemcni 
de  la  délV'nsi*  n.itionali'  :  quo  }*'  t»»nais  &  lui  expo- 
ser tout  n'Ia  11'  i»lus  respectui'usemcnt  du  monde. 
jiarce  qu'ayant  coustu!-  mes  fonctions  d'avocet 
général,   je  di'Viûs   a/ir  à  réjjaril  de  mon   cîi»-:" 


si'iitai'-ut  (pii'lques  dirii«'uilés,   pourrait  m*'  ilnn-   !   aviw  aulaiit   d--  lnyauté  qu'à  l'éj^anl  do  tout  au- 
U'-r  d»'S  r-'nsi'i.Lrui'mi'nt»^   uîil"S,   pan'i.'  qu'il  avait 
l'o-ApérioncM  «lu  parqu-'t,  aya^it  él ''  lui-niém''  aii- 
tndbis  membre  du  niiuislén'  public. 

Avant  «l'aller  conférer  avec.  >r.  Didier,  j'allai 
voir  le  JUiT'»  d'instruction,  M.  (4)uoron«»r,  r[ui  est 
mon  ami  intime.  Je  lui  si-rnalai  li»ules  m»'S  in- 
quiétudes au  sujet  des  lacunes  qui?  J'avais  trou- 
vées, et  Jo  lui  on  indiquai  tous  les  ineonvéni-'uts. 
lime  répon<lil  (fu'il  les  connaissait  aussi  bii-n 
que  moi,  qu'il  en  S'-ntait  toute  la  f:ravité,  qu'à 
))lusieurs  reprises  il  avait  sipnalé  es  lacunes  en 
demauilani  d"s  n'  pii-^itions  <'onlri'  D.*leselii/i', 
aus-i  bien  qui*  eontn'  les  autres,  mais  que,  con- 
sMmmenl,  e  -s  réquisitions  lui.*avaieiit  été  reiu- 
sé"s  :  (jue  liés  lors,  n'ayant  pas  de  ré  juisitiou.-, 
•.••m  aelion  n'avait  jias  été  mise  m  uiouveuient 
piir  11-  procureur  d»*  la  Hépublique,  «-t  qu'en  con- 
.séqu.*nei«  i\  s'était  trouvé  dans  l'obligation  do 
s'absti'uir  «l'agir  légalement.  Accompagné  de 
M.  (»)uerenet,  J'allai  voir  M.  Henri  Didier,  Je 
m'enln-tins  avi-c  lui  di»  ces  dilférenU  ]ioinjs.  Je 
lui  lis  reuiar<iuer  «.'ombien  c  -s  laruui's  élaifut 
regr-'tlables,  je  lui  parlai  de  D»'l"srluzi*  partieu- 
liérem''nK  Tout  i-e  que  M.  Henri  Di-li-r  me  ré- 
pondit, e'ost  ipi'il  n'y  fallait  plus  pensi-r,  i-t  qu'en 
e.»  (pli  conei'ruail  les  j»oursuites  contre  Dei.'s- 
<'!uze,  il  y  avaif  des  obstaelos.  tie  no  crus  pas 
ib'voir  insister. 

Je  lis  r''inar«pii'r  à  M.  II.  DidiiT  que,  lorsque 
le  débat  V  il -n  Irait  devant  la  eour  tl'assiss's,  si 
Jamais  il  y  vi-nnit.  ou  ne  manquerait  pas  d"  ]ilai- 
■  li-r  qu«'  1  '  ;U  i)''tii!iro  n'éiaif  pas  autr»*  chus.' 
qu'un  i  s 'iil'":ii':*''  qui  n'avait  jia-i  r^'ussi.  ipii' 
cela  eré.'rait  e  ■riaiîh*m''nt  au  minisFéri-  pulMie 
une  situalion  •■xlréiiii'ini-iii  i-ndiarrassiiule.  M.  II. 
Didier  un*  dit  que  la  réponse  était  ircs-silapli', 
qu>'.  le  inini.-^ièro  public  u'uvait  qu'à  se  souvenir 


Ire.  J"  l'ont ri»îins  ilon-*  de  tous  ces  points,  il 
d'abord  dfs  laeuues  conci'rnanl  Del-'S-'luz»*,  Ou- 
«let,  et  la  tentative  d'assassinat  sur  la  porsoon** 
du  rolonel  di'S  mobiles  de  l'Indre.  «  Quant  &  De- 
lescluzo,  me  réjmn  lit  M.  Lcblonl.  il  y  a  îles  rai- 
sous  pour  ne  j»as  !••  poursuivre.  » 

Jo  devinai  quelles  pouvaient  être  1-îs  raisons, et 
je  me  suis  abstenu  do  li»s  lui  ilomander. 

M.  le  président.  Diles-nous-les, 

M.  Hémar.  Mon  Dieu  !  d'ancionno.s  relations 
de  rlionlèle  entre  M.  Leldond  et  Delescluze. 

M.  le  prôsident.  Un  nous  l'a  déjà  dit,  mais  il 
éiai!  néci'ssairi^  d'avoir  votre  témoipnS^  sur  ce 
jMjinl.  tioutintiez,  monsieur. 

M.  Hémar.  (^ommo  c'était  un  fait  notoin^  Je 
p  'usai  qu'il  y  aurait  ipiflqu?  ehos*.»  d<*  blcssinl 
pour  M.  L'^blond  à  ]u*olongor  cette  discussion,  je 
ni'^  bornni  à  lui  fair«>  remarqU'T  que  les  lacones 
dont  Je  l'entretenais  étaient  n.»grettables,  et  qu'ol- 
!>'<  créeraient  au  magistral  qui  siégerait  à  l'au- 
dieni.'e  une  situation  à  peu  près  intolérable. 

l'n-'  aulro  dillieulté  puur  le  débat  public,  c'é- 
tait la  mauvais-'  conduite,  à  mon  sens,  qne  le 
(i.e.iv.'rnem.'nt  avait  tenue  dans  cotte  journée  du 
31  O'tobr  '.  D'alïord  le  (.'lOuvernemont,  le  mAlini 
avait  ainion'é  di's  évéuem-nts  considéraMes  :  Im 
(■a])itulation  de  Metz,  l'insuccès  du  Dourget,  et 
l'ulln  un>'  jM'oposition  d'armistice.  Cvîdemment 
e-s  nuuvi-lli's.  v^nanl  à  tomb>T  au  milieu  do  Pu- 
ris,  dans  l'éMi  où  se  trouvaient  les  esprits  h.  a* 
moment,  il  y  a\a«i  à  erainilro  une  insurrccUon 
ilan<  la  j  nirn'- ■.  I.e  Gouvernement  copendmnt 
n'avait  pris  auuuni*  obitèce  di;  mesure.  Averti  an 
miliiMi  di'  la  Journ''-'  d'>  l'existonoe  de  (rroopes 
lrès-ini'ua«;ants  :ur  la  pîac-'  »le  Tllôlel  de  Ville. 
Il-  lieu  lie  réunion  n'étant  pli  A  siu*,  c'était  |iow^ 
tant  prOcisémcut  à  l'IlOtol  do  Ville  qu'il  «tait 
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a\U'\  h>*  nv'U.ini  iiin^i,  ro  <|Ut'li|Ut*  M>rt**,  ii  îa  <1ia- 
iTi'lioii  il>*  I  iii-Ui'r*  (lou,  qui  n**    «toVftil   |»tH  lAr- 

•  I  r  '\  fci'rtii'ariT  'l    iiii.  • 

Il  •'•Uit  pa<^  •  i  il'ii  )»'Ut-«'*iio  «lunt^  lA«;')ii  i'>i)iitiv<\ 
iiiii*^  qui  '-Mil  .à*»'/  trau^i'Arfiit  |>(»ur    qu'i>u*no 

I  il  |Mui  i«'\  iio!h|M>r. «'«'laii  iiu'il  \  avtii  iMi  t*iiir** 

•  Hi''lqu«»*«-uii'<  «!-'.  iii-inlii' s  lUi  ti  »iiv«Tii  •moiiî 
•»<Iu>>iiiH  i  1  llùi'*!  «I'«  \  lUi*.  nu  l'Oiivoir  •!•*  l'in- 
*u: rctiou.  t  l'*-»  «h  \s  il'"  l  iiiHuir**«  ii«iii,  ii;.i»  i--»- 
l>'>.-'»  •!••  ir.in«acti«iii.  M.  I«'')»Iou«t  n'a  lia**  t*<jiU<*At>'* 
II'  fait,  il  «'Il  avait  «'U'*  rraiq>«V  h**  plu;*,  il  y  avait 
il.iiiH  lo  1  iNMi»:-  il»'!*  i|<-|»<»siti  »im  il  un»'  «'.\*.r«*'Ui«î 
^Tiivit/;  :  i-'*U«'  >1<>  M.  IMiiioiid  A'iaïu.  '{iii  avait  jout^ 
ttaiiH  t-iat-  '  .1  -  airair»-  un  rub*  vtrati^'**.  D.in-^  la 
nuit  «lu  .il  -'••!  li.r**  au  1"  i»»\*'m}iri\  M.  K.  A<l<iiii 
a\ait  r"ii  lu  aux  iu»urf;i*H  U*h  arin*v4  (|ui  li»ur 
u\aii*iit  i'W'  .•ult»\i'M»H,  1*1  avait  fait  lu-ltr»»  !••*  m- 
HurifAi  «'u  hl»ori«i,  ilisant  trdii*n»*ii*«m6nt  •jU"  r'A- 
Mti  ;iar  M;.t«*  «If  [n  c<)iiv«»iiiioii  intt*rvetiu*^  «'Utn* 
i  -T  iiii'niltr'-'»  «lu  (t<iU\«Tn*'ni**iit  •*!  riusurr**cti«)ii 
'\vi  il  avait  aj.  aiiiM. 

Il  y  Ava.t  iMicoH'  U  tlr|H)<*iiion  «lu  |;t*niTal  Ta- 

uuM*'r.  »\ui  a\3it  t*>iuui/ii<'  ilan!^  !•*  inùiii**  »*'Us,  v{ 

^•j"  n»»  »!••  triiiii|>*\    la  il«'p>Miii»ii  »!•»  M.  Si'lnrl- 

••h«»r.  qui  Nitui  truuM'à  illôt»*l  do  Vill.»  lors  |U«* 

N's  iu«Mul>rf  À  «lu  (ioiivorn>-ai«'iil  •!*)  la  4li''r«Mi*»i*  ua- 

II  luaii'  «•laii'iit  -cinî<«  hra:* 'li^AUs,  bra»  41«><«s>uh 
r.'*.-  If*  ch-î>  •!»•  l'iUiiurrct.'tiitii.  M.  8«lM'l«li»'r 
•I:  ait  qii"  •••  itia\«Tii'-iii«'nt  i-i  I  iii^urr>'«'tu»ti  pa- 
ri<!»:Mii**nt  h't'i!- iunniHti"»  rt''fi|»r'><|U«MU**tit. 

ilulin  j*'  «I.-»  .:  M  Li'hlou'l  qu  uui' aulP*  ililli 
uitf  r»'MilM;:  •!••  «•••  qut»  |  iusurnvti(»n  |»uuvait  s 
.  oii!*i«liîn»f  »  oiunii'  li''Kittin'*  :  qiu»  I-»  (tuiivi-rn»*- 
ai<  ut  avait  an:i  >uc  *.  û  pluDieurH  r«q}ri»»*s<M  avait 
in-'iuo  dt-  !ar<  dans  !•'  Journal  officirl  qu'il  o'y 
aurait  ym  d  *'i*oii»QH  muoiciiMili*»  |MMidanl  la 
Iur»>  du  î».»-i'»\  »'t  «'"la.  a|»ri^«;  il»"*  maniff^ïlattonii 
ir>*'4-fn*'nA^-aiit''<i  qui  avairnt  ou  lieu  dèa  los  il(*r- 
M  'r>  jouth  d'*  ;Mq)(.>inl»ri*  vi  h*  conuD^DC^mont 
d  <H-i>d»n%  Or.  riu*mrro*Mioti  du  31  ocloliro  récla- 
mait rrtal>li<*s>in«'nt  d**  la  CÀ>ntniun(\  «"it  m<^nto 
t*  mp'*  qu.'  I  •'•l.'.ti'Uj  i|i'»  main^.Oii  lui  conrû*laii 

•  I*  point -là,  «pu  jU!M|u  à  <?««  municnt  avait  «'t*^  r**- 
lu-»'-;  di'H  lui>,  1  lUMimvtion  pouvait  M»  pri*H**nltT 
Kuniiii*  ayant  sa  raiiMm  d'i^trt\  puii«*|u'*dl>*  avait 
n'ciauit*  uno  ilf><f*  t|ui*  lo  (touvoniomi-nt  a\ait 
ri*i  II. mu*'  l«'^MtiiU4\  J«!  diH  à  M.  I/dduml,  comiD**jo 
i  a\aitt  «lit  à  M.  Di  Iut  qu'on  nu  manquerait  |mi4 
d**  piaid«-r  d**\aut  ia  rour  d'aïuiifu*!»,  que  le  SI  oc- 
tui.r-'  «-îaii  un  I  !i*>pti*nibr*'  niaiiqui*. 

M.  I<^dili»iid  m*'  p'qtondit  t  •  Non,  non,  il  y  a 
uî.-'  ^'randt*  diiF*  roin-.-.  n  J.i  im  fi^  oluK^niT  quo 
.'••it '  d.irtrt^noo  (hiuvait  hiiMi  ««xiatiîr  pour  lui, 
uiai«  quo  la  cimi^araiMu  qu'on  no  mânipierait 
pa«  de  faire  crierait  des  ombarras  devant  la 
cour  d  aaa4**M  et  |H)urrait  donner  IÎ'Mi  à  un  d^b«t 
•itr^memeai  pénibit. 
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Maîfrn'  tout,  M.  L^M'Uid  dit  qu'il  y  A\aii  li  ti 
dt'  rt^qmVir  I»*  riivoi  d»*vaul  la  «■«•ur  d  ai«8i<''H. 

.r.ibiirilai  ru*iUito  un  tout  auiff  ordn»  d  id«''«'s 
•pit  Ut'  im*  pri'*o*'t  u|»ait  |ia*4  iiiouinqui*  1«*  pri'iVdiMii 
Il  y  avait  un  ^rtiitd  noiulM'*  tl  iiiiIivmIua  di'liMiu», 
t:  -i»»\alt«*s'*y-'»"*  |»<)ur  «iinsd»  >jiiiimali»t«»ii  tr«>î-- 
u\  iiicrii.  (ilia  pi*'  jour,  parai>iUii*Mit  dan*  le*i  jour- 
naux d»  i!otl''  iiuaiK*!'  d«"i  li*iir«'s  ilans  |t'sq'u'*îl«':î 
iiM  ri'claniait  la  iuim*  m  librri**  de  o'H  individu^ 
«'ï  où  l'on  {i>>  plaignait  d^-A  loUffU<Mlr^  dt*  rinfor- 
luatiun,  qui  avait  pourtant  ùi»'  fait**  au^-^i  raphlo- 
nient  qu^  pOHHild**.  Jo  dib  à  M.  I<t'b)oiid  qu  il  v 
aurait  un  danger  trèH-f^ravi' à  nn^ttri»  «••s  f{<>ns'là 
•Ml  ltb<*rtr*  pai'i'o  quo  !•*  <tiui<*  «Hait  paiTaitfiU(*iit 
rarorîi'Ti*»'»,  d'uui'  i,'ra\it»N  l'Xtn^iiH*,  ri  qu.«  d  ail- 
j  l»'urs  «'♦•ùt  «'lô  i»*iidi.'  à  riUHurrortiori  d**:»  l'in'is 
ii«>uvelli»ft  «q  lui  ri»donii**r  ;i«*s  i*bi'r*«.  u  h'unautri* 
c<>t«\  ajoutai-je.  voui»  ni»  pouvt*/  |»aH  nii*'iui*  1«»h 
faire  ju((er,  puiiMpi»'  par  d'Vnq  du  (iouvi*rii«'iu*Mit 
l<*s  oourK  d'atVAis<^«  n<'  ft»u«Mionn«*nt  ihik  iM  qu'«dl**i» 
n>*  doiv»*iit  \tM  foui'tiouuor  juKifu'il  nouvel  ordn*. 
Vuuii  **Wn  prit»  dauM  uni*  iui|>aHt«e.  —  (/«'«t  vrai, 
m**  r*''poudit  M.  li»ddund  :c*»  sont  là  d«-H  cou'^idt^- 
ratioUH  fpii  n'ont  iku  frapp**  W  Gouv»*rii*Mni>iit  au 
nioiu«*iit  où  |t*8  pour»uit**<(  ont  rti*  ordonu'''«*H  : 
inaiH  enflu  b*  Gouvi*ru<Mni*nt  aviM*ra.  Nouh  n  a- 
\«>nH  qu'un*'  ohos«>  à  faire,  c'oHt  d**  toriuiinT  oda 
I  jii  li(Mairfuii*nL  Noua  Hoiuiue»  au  '^0  «l*'*C'Mubr«*  : 
■  p  ut-ôtre  iKiurrouHUoUH  i'ontinu«»r  lu  4b'*fi*ns«*  do 
!  l'aris  juK^pi'au  I*'  inara.  Ivii|.«*tr»'  dni  la  aurtui>> 
ii>*iiK  linéique  Ku<*<,'è8  :  alors  c<*  ^«ra  b*  iuoni«*nt  *U* 
,  noua  montr**r  ^>^n**r**ux  ««t  d>*  pensor  à  une  um- 
Ui^^tie.  » 

Ji*  ri>|iontli««  qui*  j»*  1*^  d/iùrai:»  l»eaucoup  pins 
qu**  |e  n**  l'espiiraiB,  et  qu'eu  tout  van  je  Miivrain 
les  instructions  qu'il  roo  donnerait. 

Je  requis  donc  le  r«>nvoi  *b«H  pn^vuiis  fb*vant 
1.1  l'our  ira'4**is*^i».  Mon  n'ipiisitom»  *'tait  diqioA«*, 
la  «duinibre  d'accusation  eu  avait  di'dibi*r',  josnis 
que  l'trnM  tétait  conforioe  à  m*-^  ronclinion**. 
quan<l  M.  le  gi^ni'ral  rrocluf  crut  d**vuir  inl«'rw- 
nir  *'i  r«'«-lama  la  eonnainsEance  do  l'alfaire  au  nom 
de  l'autoritt'*  militaire.  Noua  avons  cohm*  d**  nous 
••n  occu|Kr. 

Je  dois  dir*«  à  la  commission  qu<*  j«*  sortis  navn* 
d**  ma  conviTsation  ayecM.  I^d'lnnil.  M.  lyddond 
iu«'  parut  r»jrab»raent  fort  irisi»*,  ln>s-buinili«'  d«»ne 
iMiUvoir  remplir  im>s  devoirs  d*'  maKistrat;  il 
semblait  ct^d^r  A  un**  autonti*  d<«vant  Iaqu*die  il 
devait  8inclin<»r.  hun  antr*»  o*iti'%  il  y  avait  eu 
parti  pris  trè«-arr*^tA  di*  sotuiirairt*  à  l'A'  tion  de 
tk  Justice  les  notabilités  démagogbfuet  dont, 
avant  le  4  sepb^mbre,  on  avait  accepti^  la  rlinn* 
tèb*  |>olitique. 

M.  le   prteldaat  C'est  grave,  en  que  vous 
ditesiè. 

IM.  te  mmtm  de  Dwftiri  &•  Gâvrao.  Voui 
noua  %mg  dii  qu'il  y  araii  eu«  tigoé  ôe  Dél&fh 
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cluif,  im  ordre  rlû  ^rnicr  les  porif s  île  Paris? 
U.  HAmar.  Je  no  puis  pas  l'arTirmer;  maïs 
raon  impression  est  que  cet  ordre  a  été  donne. 

U.  le  comte  de  Dnrfbrt  de  CiTrac.  Et 
nonobstant  cette  piÉce,  il  y  nvsit  eu  ordonnance 
de  Don-lîeu? 

M-,  HAmar.  Non,  monsieur,  il  n'y  a  pas  eu 
ordonnance  de  non-lion:  '1  n'y  a  pos  eu  de  pour- 
suites ni  contre  Delescluze,  ni  contre  Uudel,  ni 
contre  celui  qui  avait  tiré  un  coup  de  pistolet 
sur  le  colonel  de  mobiles. 

Il  y  a  eu  ordonnance  de  non-lien  h  l'égard  do 
Félix  Pyat,  Ducoudray  et  Tridon.  Félix  Pyal,  à 
mon  avis  du  moins,  avait  trompé  dans  l'insur- 
roction,  permettez -moi  cette  expression,  jusqu'au 
cou.  Mais,  c'est  avant  tout  un  habile  homme  qui 
s'était  arrangé  pour  proDter  de  l'insurrection  si 
elle  réussissait,  et  pour  ne  pas  être  trop  compro- 
mis si  elle  échouait.  Voici  comment  il  s'y  était 
pris.  Il  s'était  rendu  sur'  la  ploce  de  l'HAtcl  de 
Ville,  monté  sur  les  épaules  do  trois  ou  quatre 
individus,  escorté  par  un  grand  nombre  do  gens. 
Une  personne  s'était  détachée  de  l'Hôtel  de  Ville 
et  était  venue  annoncer  à  ce  Qot  qui  s'avançait 
que  le  Gouvernement  accordait  les  élections  des 
maires.  Alors  Félix  Pyat,  se  retournant  vers  le 
peuple  qui  lui  faisait  cortège,  lui  dit  :  «  Mes" amis, 
vous  avez  obtenu  ce  que  vous  demandiez  ;  vos 
réclamations  légitimes  sont  accueillies;  vous  de- 
vez maintenant  respecter  la  légalité  et  vous  reti- 
rar.  »  Puis,  lui-mdme  se  laissant  glisser  de  dessus 
los  épaules  de  ceux  qui  le  portaient,  tombait  ù 
terre  et  disparaissait  dans  la  Ibule.  ' 

Le  soir,  il  revint  vers  cinq  ou  six  heures  ;  b  ce 
moment  le  succôs  de  la  Commune  était  plus  que 
douteux,  la  garde  nationale  de  l' insurrection 
était  tenue  en  <^chcc  ;  il  disparut  pour  la  seconde 
fois. 

Dans  ces  conditions,  vous  comprenez  qu'il 
était  difQcile  de  poursuivre  cet  habile  homme, 
fort  coupable  sans  'doute,  mais  enHn  on  n'avait 
pas  do  prouves  suffisantes  contre  hii. 

M.  de  La  Bordaple.  En  vous  entendant  ex- 
pliquer les  raisons  qui  ont  empêché  de  poursui- 
vre Delescluze,  j'ai  cru  comprendre  que  vous  in- 
diquiez des  relations  antérieures  do  cllentâle 
politi<]Uo  entre  lui  et  H.  Leblond? 

M.  HAmar.  Oui,  mais  il  y  avait  autre  chose 
encore.  M.  Delescluze  avait  été  longtemps  l'un 
dos  partisans  les  plus  ardents  de  tous  les  candi- 
dats avancés  do  la  députât  ion  parisienne. 

M.  de  E<a  Borderle.  Ali  !  très-bien  !  Hafe 
vous  avez  assuré  aussi  <)uc  M.  Leblond  parais- 
sait Iréa-peiné  de  ne  pouvoir  accomplir  son  de- 
voir do  magialrat. 

U.  HAmar.  Oui,  je  le  crois. 

Maintenant,  je  reviens  A  ta  pièce  dont  je  vous 
ai  parlé  pour  la  fermeture  des  portes.  Je  ni'  sais 


pas  exactement  si  elle  était  signé»  de  Déleado». 
je  uo  pourrais  pas  'l'allirmer.  Je  sais  seulement 
qu'il  y  avait  des  pièces  trèa-comproinettanlec 
pour  lui.  Si  la  commission  le'désîrait,  t  cM 
égard  elle  pourrait  entendre,  —  qu'elle  me  per- 
mette de  le  lui  dire  respectueusement,  — H.  Ib- 
ttuel  et  M.  Querenet,  qui  ont  conservé  sur  eette 
alTairs  des  notes  sérieuses  et  complètes.  H.  Qm- 
renet  surtout  en  avait  do  trés-précieiiM^' i 
moins  qu'il .  ne  les  ait  laissées  au  P«Ui^  et 
qu'elles  n'aient  été  brûlées. 

U.  de  Siipir-   Avez-vous    eu    tlmtiim. 

dans  l'instruction,  de  la  part  prise  par  M.  Dorini 
â  l'ulTaire  du  31  octobre!  Il  nous  a  ditqnetféMi 
lui  qui  avait  traité  de  la  transaction  au  moDuat 
où  on  allait  en  venir  aux  mains. 

M.  HAmar.  Je  no  pourrais,  i  ce  stijet,  tous 
donner  aucun  renseignement  positif. 

M.  de  Snirny-  ^^  reste,  il  ne  s'en  cadiali 
pas.  Il  nous  a  ^dit  qu'il  se  tenait  dans  une  em- 
brasure avec  d'autres  membres  du  Gotmra»' 
ment,  MU.  J.  Favre  et  S.  Simon;  les  mu'roa- 
laient  refuser;  d'autres,  comme  M.  le  génénlL« 
Flo,  disaient  :  nCédez  toutls  «C'est  m(>i,iMaBa 
dit  M.  Dorian,  qui  ai  fbil  abootir  la  conveoUn, 
et  qui  ai  porté  la  parole.  »  De  pins,  dam  le 
procès-verbal  des  dépositions,  H.  Dorian  fa  t^ 
coro  reconnu.  Quand  on  a  voulu  ponntiivn,  lia 
a  dit  :  ir  Mais  vous  ne  pouvez  pas,  vous  Aléa  en- 
gagés! i> 

M.  HAmar.  Mes  souvenirs  eout  abeoImMat 
précis  maintonant,  et  s'accordent  parOUtemenl 
avec  ce  que  vous  venez  de  dire.  Pour  moi,  dans 
toute  cette  affaire,  M.  Dorian  a  jouS  un  rH* 
étrange. et  en  disant  ce  mot,  je  me  sers  eomre 
d'une  expression  adoucie. 

M.  le  comte  de  liartort  d«  Civrae.  Pen- 
dant le  siège  de  Paris,  la  Jasliee  ordiiutir* 
a-t-elle  suivi  son  coursî 

M.  HAmar.  Parfaitement,  monsieur 

M.  le  comts  de  Dnrfbrt  de  Ovrao.  Qutl  - 
motif  avait  pu  faire  adopter  un  ré^imo  en  eontra- 
diction  avec  l'état  de  siège  T 

M.  Hëmar.  La  justice  ordinnire  rnoctùiiD* 
toujours  ot  poursuit  les  délits;  c'est  son  droit. 

H.  le  comte  de  Dnrfbrt  de  ClTra&  Pour 
tes  faits  do  révolte,  comme  celui  <lu  31  iiclobrr* 
M.  le  prAsldent.  La  justice  miliiairo  n'Aiaii 
pas  chargée  de  l'instrucliDU.  Ou  ciai;  couveon 
en  conseil,  —  et  ceci  ligure  dans  U>i  actrs  dn 
Gouvernement,  —  que  la  justice  ordinaire  T^rvii 
l'instruction  et  que  le  conseil  de  guerre  sanii 
saisi  ultérieurement. 

H.  la  comte  de  Dnrfort  dé  Civrac.  Comme 
vous  aviez  dit  que  la  justice  militaire  «tailéva- 
qué  l'affaire  et  que  vous  l'av  ÎDsiruite,  Je  wn- 
lai^  savoir  si  cela  était  con  >nne  aux  prfa^ 
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M.  Hémar.  (r«'taii  la  pr<»ini(>ro  foi^  «pio  jt>  m*^ 
trouvaiH  «laitA  iino  vill««  a»»i^giV;  maiii  j<Mn«'  rap- 
|M*llt*  lin**  touti*^  W\,  fots  (pi**  l^arin  a  <'*té  iuih  i*ii 
t'ial  il»'  MiV'S  ^^  jiisiuv  civiU»  a  (oiic(ioiin«*  à  cM** 
(it*  la  jif^tu'i'  iiiiliuir**.  cimluruu*ni«*nl  a  la  loi 
d«»  1819. 

M.  la  comte  de  Darfbrt  de  GlTrao.  J««  ti<* 
(!oropr«*ii«U  |m<i  lut'ii  (*oiiim**ut  la  jii»lic«*  cîvilo 
IKiuvati  •Mr»'  rharp»'»  «If  rini«trurtioii,  quaii«l  c  c- 
taii  la  jii!»tt*-**  militatn*  ifui  dovait  prûnoiio>T. 

M.  le  présidant  Pour  tra<lutn>  <li*»  prév«>nu9 
on  cour  ti'a**i'u»!v,  il  faut  «J»»*  jur^*.  Or»  il  «•tait 
(lilUcil**  1  «*n  trouv«*r  «Uns  viii»«  villi'  aMi('fc**<*  où 
tout  !«'  nioii<lf  (Uait  iMlJat.  Dann  IViat'où  rtait 
Pari«  I'*  31  <>«?tobr*\  il  y  avait  buMi  tlt^a  raisons 
|H>ur  iii*  |wi<»  trailiiirt*  h*n  accu»<*s  devant  la  jus- 
tu'i»  unlinairt';  !M»uloiUt*iit,  il  s««mble  que,  daiiA 
«'t*iu*  airaiiv,  ou  im'  soit  arraiifr*'*  «!«'  favoiià  ce  que, 
quel  qu*'  lui  !•■  tribunal,  il  n'y  eût  |»as  dt»  jui;«*h. 

M.  le  comte  de  Dnrfort  de  ClTrac  (>*ci 


me   !M«mble  ftudin^    |»our    vieier   la   prnirt^duri-. 

M.  Hémar.  Non,  non.  cela  ni*  violait  pa**  In 
prnc«%lurf,  car  la  jufttie>*  militain^  n«*  revend i- 
ipiatii  |kas  l'instruction,  nous  tbn'ion»  cuiitinui*r  à 
r»»ndri«  la  Justice. 

Quand  j'ai  pri'*}van*  mon  n*qui!iitoir»\  il  n'tHait 
nulli*ment  df'*cid<*  que  la  juniice  mililain*  lu*  mIki- 
rait  de  l'afTain*.  Du  Tmi»\  il  v  avait  là  uin*  dilli- 
vxxM  que  j'avaijt  fait  connaître  A  M.  Lebloud.  au 
|>oint  de  vue  des  d>''bai.st4lti*ri>>urHqui  pourrai*>ui 
•'ouvrir,  el  qui  a  peul-^tn^  contribua  ù  la  d<'*ci. 
»iun  prise. 

M.  de  Siii^j.  M.  I^^blond  n'a  pan  voulu  |>ou: 
suivre.  Savez-vou!«  <i  M.  Ara^ro  a  fait  à  c«*  mn- 
ment  quoique  dt*marche  persounelb*  Y 

M.  Hémar.  Je  l'ignore. 

M.  la  préaldaat.  Nous  vous  rt^merinonft. 
monsieur,  d**^  ri»ns<Mf;nenients  qu«*  \ou'i  nous 
ave/  donu^. 

fSéancf  tiu  ti  aoùi  tftrt  ) 
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A  M.  le  comte  Ùaru,  prrsidfnl  ilt  la  Coinoiission 
d'enqtw'tf  sur  les  acles  du  (ioucernemrnt  de  la 
dàfense  nationale, 

Paris.  l"oclubr»»  IH7I. 

M«insi»'ur  l*  comte, 

I^*  21  juilbq  demi«*r.  J'ai  eu  l'honneur  d'<^tre 
entendu  par  la  foromissiou  d  ««nquiMi*  sur  les 
ai*t**H  du  (t«Mi\«*m«*nient  di*  la  d«'*fens**  national**. 
Ma  d«'|HtM(ion  a  iMirt*'*  «*^r|u!uvt«m*Mit  .<ur  l'airaire 
du  31  o«  tiibro.  Vous  avez  bien  voulu,  ù. cette  oc- 
•*aM(»n.  m**  dm*  qu«>  si,  par  la  suit<«.  j'éprou\ai<« 
•pi«'lqu' -*  SiTupulfs  j"  |»ourrais  r»*ctifler  bM  par- 
ties d>'  ma  ib*«-laration  qui  m'inqui*'*terait»nt  au 
p«iin:  il*  \u«»  d«' ^•^tact;tud«^  V»»uilb'z  Hr*>  a*^ï 
Itatn  |»«)iir  m«*  |k>*rm*'ttre  d'user  do  i-etle  pi»rmis- 
'«ion. 

J  ai  dit  dan:»  ma  dt'qioftition  que,  voulant  n^m- 
plir  loyab^moiit  mon  devoir  d**  magistrat  ouvi*rs 
M.  I«»  proctiH'ur  g«-n»Val,  j'avais  apji^l/»  ratt**ntion 
ilo  M.  l^ddoiid  sur  letlauf^'r  que  pnntenterait  un 
dt'-bat  publi**,  alor-*  ipi**  divers  individus  ap|»arie 
nant  au  |»arti  d<'  la  Commune  et  notoirement 
•\>ii|»abl*':fi,  n*stai**ni  ««n  dtdiors  d»»*  itouniuit*»^. 
J'ai  si^Ml<'.  t'u  pirtKulfT.  (Midtit  *|ui  a\ait  en* 
vabt  la  niAiri'»  du  xnutièm**  arrondtSH«^ui*'ni,  et 
un  autre  i>ni<*uti<T.  dont  ie  nom  était  ludiqu*'*  |iar 
la  proc*'*d  ir«'  «*t  qui  avait  tm*  un  coup  de  pistolet 


•urlecommanilant  des  mobiles  de  l'Indre,  charg/' 
de  la  d«'Tensi*  de  l'IlOtel  de  Ville.  Sur  ces  deux 
points  mes  souvenirs  étaient  parfkitemonl  pnVis 
et  je  dois  maintenir  ce  qui*  j'ai  dit.  lui  cul|>abi- 
liti^  «*tait  certaine,  elb*  rt>sultait  de  rinfornialion 
olle-m«^me.  I^*  défaut  de  réquisition  avait  «mhiI  ar- 
rêté II.  b*  juifi*  d'inslrurtion  Qu*»n*net. 

J'ai  au!«si  t^rlé  à  M.  l<«ddond  <!••  Iklrscluze 
I.orsque  j'ai  eu  llionnour  dt*  paraître  de\ant  la 
commisKion  que  vous  pré.Hidoz,  j'ut  déclaré  qu'il 
rxistait  au  dossier  un  onln*  |K)rtant  la  hignatun* 
de  ce  |«orsonnage  et  pn*S4Tivanl  aux  coin  man- 
dants di*s  secteurs  <le  ftTmer  l**s  |>orb*s  de  Paris. 
IK)ur  emiw«cher  l'armé»»  d^*  viMiir  rétablir  1  ordr»' 
si  gravi*m«*nt  troublé;  f|u«*  c«*|K.*ndant  mes  sou- 
venirs étant  moins  certains  à  c<'t  égard,  mon  af- 
firmation ne  saurait  ètn*  aussi  absolue. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  qu<>  ce  d«*rnier  point 
m'a  vivem«*nt  pn'*occiijM'\  car  si,  d'um»  {>art,  ji» 
n'avais  |ni,  sans  un  motif  sériiMix.  prononcer  1>* 
nom  de  I)<di*jicluze  devant  II.  Lddond,  d'autre 
|iart  je  n'étais  pas  assun'-  d'avoir  vu  la  piOi-t*  on- 
ginabs  dont  l'importance  n'aurait  pts  manqué  d** 
me  rrap|>er.  J'ai  cru  dûs  lors  Hiire  ap|»«>l  aux 
souvenirs  «le  M.  (Ju<*r«*not,  qui  avait  «'té  cliark*é 
di*  l'instruction,  et  de  M.  Manuel,  «pii  a\  ait,  roinnii* 
substitut  du  procureur  de  la  lii*publiqu«\  réihgé 
b'  ré«|uisitoire  définitif. Tou:*  deux  avaient a<*quis 
uni*  connaisMaoe  approfondie  de  ralfaire. 
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IiO  résultai  ilo  mes  enlreliens  avec  ces  (\c\xx 
m.igisli'nls  peut  se  rCsumer  ainsi  : 

1°  Lf!  dûraut  (le  réiiuisitioii  couiie  curlains  dii- 
inagoguQs  est  une  mesuro  ]iolilique  dont  la  res- 
pnnsabilili'!  appartient  au  Gouvcrncnient  do  la 
[ir:t'cnaQ  nationale^ 

2*  MM.  Qucrcnat  et  Manuel  no  se  Eouvienncot 
pas  d'avoir  vu  au  dossici'  l'ordre  signa  par  De- 
losduzo  :  il  L'St  donc  probable  <|u'il  n'y  llgurait 

3'  Néanmoins  l'eiislonco  do  col  ordre  est  ab- 
solument coi-tainc  pour  eux.  MM.  Quorenol  et 
Manuel  ii  ont  aucun  doule  sur  ce  point.  Comment 
oiit-its  aujuis  cette  certitude?  C'cât  ctv qu'il  ne 
m  appartient  pas  de  dire.  Il  m'est  cependant  per- 
mis d'altirmer  que  leurs  impressions,  tout  ù  fait 
oonrormos  aux  •mienne^  se  l'ondent  sur  des  com- 
munications dont  il  serait  di  Me  lie  de  miSconnaitrc 
le  caraclèro  olTeiel, 

J'aioute  qu'en  ce  qui  touche  Delescluze,  il  no 
m'a  pas  scmbli^  opportun  d'insister  vivemunl.  Jo 
savais  que  M.  Xjcblond  pouvait  6iro  gÉné  par  ses 
anciennes  relations  d'Avocat.  Jo  crois  cependant 
qu'il  n'aurait  pas  fallu  do  grands  eflbris  pour 
vaincre  dos  n-puiiTiances,   dérivant  de  celte  ori- 


gine et  d'adleura  exclusivement  personadlOR  i 
M.  le  procui'eur  giinêraL  C'est  une  justice  qm 
je  tiens  d'autant,  plus  à  lui  cendre  aujonrd'li^ 
qu'il  a  cessé  d'être  mon  cbef. 

Mais,  dans  mon  opinion,  les  réBiatancai  *•- 
oaient  do  plus  haut.  I.o  cercle  dos  personniMtéf 
comprises  dans  les  poursuites  était  riguanM»- 
ment  tracé  à  l'avance.  La  Gonveroemeot  de  la 
dËfcnso  nationale  voulait  soustraire  à  tonte  n^- 
poosubilité  pénale  ses  alliés  de  la  vaiUa.  BiiMft- 
séquence,  les  première^  réquisitions  prises  «Mn 
certains  inculpés  devaient  être  en  même  IgiipB 
les  dernières.  C'est  ce  qui  a  ou  lieu. 

Mon  devoir  rempli,  je  restais  impuissant  dnwi 
une  résolution  qui-  me  blessait  comme  cita|e>. 
Comme  magistrat,  n'étant  pas  le  maître  de  Ta»- 
tioQ  publique,  je  devais  signaler  l'imprudean  et 
l'iUégalilé  du  parti  auquel  on  s'était  arrêté.  lÊÊàt 
je  n'avais  ni  la  droit  ni  le  pouvoir  de  le  M» 
modiûer.  ,  "' 

Daignez  agréer, monsieur  ie  comto,l'e 
de  mon  profond  respect. 

Voire  Irës-humblc  et  trësnibéissant  s 


:  II.  Ulmar,  avilcal  généraL 


DKPOSITION    I)K   M.   FHKRK 


M.  la  comto  Dam,  pnhitUni.  M<««si«*iire, 
M.  F'rèn»  e-»i  un  ii-yoriniil  «lo  ParU  iiui  ii  1l«»- 
fnanil<^  .1  •I'*jmi«.t  sur  il*»»  faii»  n'IatiTs  aux  t»\.'«- 
UiMn^'iii"*  *lii  \  «-'pitMiibn'. 

Dil»»»-n<Mi'*.  iii«.»nj»!'Mir.  «•■♦  qut»  vous  «*n\i»/. 

M.  Frère.  r»i>H  l  aiiif'o  tiU>X  i'aî  A<M*<t''  à 
plU!(i**urH  p'ninioiH  {Hililiiiui^H  nti  «•«  irouvAÎi^tit 
MM.  J.  Sm  ••.!.  J.  F.TPv  #'1  Iv  Arairn.  Oj*  nu»s- 
Mouni,  iIaii*<  r*"»  n'Mini  iiH,  m.»  pnriii«Mi**nt  avoir 
un  iHMil  l»iii.  ••••lui  ilt-xiM^T  |iap  t«uift  !•'«»  niovfn» 
l'i)uvri»'r  <'«»iitr»»  !•»  i»air»:i.  Ils  r'-|M'«iiii'iii  à  Nmips 
aulitMir.t  «|U«»  I'»  |»Atron  «*••  nourrit  «lu  nnlain»  •!•• 
l'ii'ivrpT  **\  «lu»^  c«'lui-'l  n*»»^t  |»a*  «ufHsnTnni'Mit 
n*mumT«'  «l»'  son  travail.  <!«>niuio  •'•»!•  in«»*«ii»uni 
n'iirri'.  ii-iit  niiV-irori»'**  jMir  un  irronp*»  frauii^,  il 
l't.iit  furt  'Il  li'ile,  on  rai^m  «l»»  rintol«'Tanoo  tli»  r.'< 
i*«jt"ri»»!s  'l'"  pouvoir  fasp^auoun*»  p*j»on<'*à  tiiut«*< 
liMiM  t!i«*'ori'**,  ll<  n«»  5«»  r'»nl'»nttioni  pan  ilVxri- 
t'T  K»'4  oM\ri»»r'*:  ih  i*riti<piai<^ni  nus"*i  rin^tilu- 
tion  <l»*9  arni'''"»  p'nnin-'nioH  «^l  prot»»»tai»«nt  *'on 
tP*  la  irart'  mMtii!'*qni.  ili^taiiMit-iU. n'avait  ifu'un 
but  :  «••n'-v-r  'I-h  ïmisà  la  t'TF"  ft  fair.»  pourrir 
!'.  travail!"  ir-»  «li't-*  !••■«  ••^H»»rn»**:.  •»  On  avait  «l»*- 
i':i  |.i  aux  «il!  Ir^  «lallT  «lan*  l»***  n'-uni.)!!-»  pu- 
bît-pii***.  J»'  ni-'  Mî'p'l!»  avoir  vu  «!••<  niilitair*»^ 
.T*cal.i«U»r  1»'H  nrir<  •!•»  la  «'aS'Tn'»  il"  U^uilly  p*mr 
-•  n-U'Ir»*  à  «l-**  p'union*  où  5»«  trouvaient  MM.  J. 
Simon  «t  Il'i  •»'.  -firl  i\  liii.ri  leur  «lomntt  le  tiln^ 
»ltî  h-TiK  .«i  oxn!t.iit  1  »ur  coniluit»»  •'!  l^ur  il'*«o- 
I»  iH^arifo  au\  cf.|r"i  •!•♦  bMir*  rlipf-*  :  •  Vous 
Il  ."•t—*  l'i-i  «.culiMu-Mii  'li»4  *olilat«,  liMiP  ili^ait-il, 
\(n\%  •*■'••<  «-îir!'»'!!  •!•'*  rilov«'!i<.  1,0  <fonv»»moîn.'nt 

îlit  \:\   iTl  TP',    •oit;  m.li«*    V0U4  aVi»/,  VOa^  ilfV' 

.i%i.ir  %.•*:••  .ipin  .»n  ]•  T-ionn-'ll-v  •  Kntin,  il  *»\ri- 
i.iit  f  tu-i  i-i»î»  h  •rnin--'*  au  •b-'iorilr'»  ««t  l'»Mr  incul- 
'l'ii:t  1»»*  plus  iii.iu\ a ;■*••*  l'I'V». 

J  •  m»»  ripp*H*  «lu  !;n  j'>ur  jV*lai*  «orii  i|.'  mon 
lua'li'T  pour  alli»r  :i  P.in^iu.  J««  nua  «|u"  M.  J. 
S: m- Ml  '  '.lit  .!,iris  un«ï  n'Minion  puMi^pi»  où, 
••  imiu'  'lîtibîtii  l\  il  »*\'"itait  ronlr»'  l*»*  i^atron-* 
'm  lunri»  r*  •!••  Il  ^«l*aI:t•'.  J»»  m»»  pmhIiii  à  rotl»' 
ruiii«»n;  j  •  n  •  ••!  *  j'isi-  innu  «l«*  M.  Jules  Simon, 
•  t  fi*  iI'm:.ii)  Iji  3  lui  |K>!M»r  un^*  iiae^tion.  Ii**voiU 
|ut  s»»  ]A\»'  fiiri'Mit  :  •  t^itr!  e*t  voir»»  nom  ? 
m**  fl<Mnan*la-t*il  —  Mon  nom.  j«*  ni*  \ou!%  li*  «lirai 
1^74.  J«»  Ml.»  «*l''ct*»ur.  voii'i  ma  carte,  j'ai  lo  droit 


•l'aMinti^r  &  rt*tt**  n^union  putfli<|u<v  Si  M.  lo  tom 
ftiiH^air»^  «II»  |Hili»*«».  «pii  »»5l  1*.  m«*  il<*mani|i'  mou 
nom,  j**  lo  lui  dirai  :  main  à  vou!«,  jo  n4«  l  '  dirai 
|>a<.  *-  Kh  biiMi,  i|a'i'sl-i*i»  (pi*»  vuu-*  v«iul«»/ ?  — 
VoilA  d»»ux  lu'ur»*^  ipi»?  voim  criiiqu*'*  1«'  tiouvi-r- 
niMni*nt  rt  <ju»»  vouh  «*X(*itex  ««onln»  lut  W^  ou- 
vri«»r<  par  toun  li»<  moyen*.  4i»  n'ai  |»a*  h  m»'  fnii" 
le  ili'ffnyeiir  du  (îouv»'mem«Mit,  mai**  j«  n-  pui  « 
nrom|>«V||r»p  «|o  iii»»  «|(|««  l'Kinpirt*  a  fait  plu-*  iK»iir 
l»»^  ouvriers  «pi»»  f'iul  auir*  r«*'/nni».  Vuu-i  n'avi»/ 
pa*,  dan«  vos  rriti«pie9,  oublia  di»  parler  d*»  r.»r- 
tnine<«  aHso«^iai!ons  ouvriè**'"»  «pii  ont  ••i»*  fou*!!- 
lui'fH  fi'iiiH  1»»  patronafre  du  t»ouvi»m«»m'Mil:  ni.ii< 
vou«  dib'îi  «pu»  r.*s  «o«-i»''l'*s  n'iMil  i''l'*  raiti's  ï|uo 
pour  p«»rmettri»  aux  patron»  di*  doniiiii*r  plu'»  m*i- 
n'tnent  r»»uvrier.  Kli  bi«Mi,«''»H  vj«*ii'i/'«-lQ  ont  pour 
but  l'ordr»».  lo  travail,  r«'.:ono'Mie.  L*»  ron*eil  «'n 
enl  romjwsi"  inoitit*  di»  |>a(ron9.  uioiti*'*  d  *iuvrn'r<  ; 
«•ela  a  di»  Ikuw  r»''fuliat*:  l-'S  i'oii«*.mU  «lu  patron 
peuvent  ramener»  «Ier*»rtnin5  nïoin«*nlî*  l'otivri»  r 
•ful  p<uirrait  iVgan»r.  Vouii,  \ou«  fait»-*  tout  •  •• 
•pie  vou-i  po»iv«»/.  par  tou»  l«»s  uioumis  iMi-siM.-H, 
l»«>ur  «'Xiriti-r  la  hain*»  do  l'ouvrier  couJn-  1  •  pa- 
tron. ViMis  ne  «levri-/  l'ima'H  |>«rl»'r  d»'  «••>*  s.i- 
ciAti'»?*  «laii!»  \os  n'uni  »n*,  fc*t  p.)ur  «•••!«  i|'..e  iu 
combats  vos  M«V"*.  •• 

J«»  |»arl«»  «b'S  «iOoiiH'*a  «b»  5o«'inir..  niult;  ". 
«prou  eH*aynit  d-»  «l-'t-iuru-^r  «b»  b'ur  but.  —  .1  -n 
pari*»  Aa\amm*'nt,  pui^^ipi**  je  ^\\\%  pr<'*si«b»nt  •!  • 
riiiit»  d't'lb»*,  au  quartiiT  l*i*-p!i*.  On  m»  «l^ît 
f»aK  y  Tain*  «b*  |K)]iliipie,  «di  bi**n,  il  y  avait  dan 
la  nii>»nn<*  un  \rai  t'>yi»r  iMtliti«pi«'.  !*•  iplant  •bvi\ 
ans  l'ai  lutl«^  j  ai  p''i«i-«l«^  et  j'oi  lini  par  ri'tabln 
les  tiuanc''S  fpii  a\aii»nt  •'•t«'«  fra!«pilb''i>*.  fwir  arr»*-!- r 
le<  dê*onlP^»  qui  «Ha-tMit  inspirv'i  par  b»»  rAuni0ii«« 
publique^. 

Au  «|uairi(>m'*  arroQdi!*!«cment,  d  <i*>t  tenu  «les 
p'unions  qui  a*^  proiioi^ient  «ranui«*r  touti*^  \**% 
«oci^Ws  d»î  Franc*'  a\'ec  celles  d»»  lV»tranp»'r.  J'y 
ni  pri^  la  |»aro!"  i»t  j'ai  dit  :  «  Voua  «Mi*h  daiis 
rerr»»ur,  vous  sort»'/  de  vos  limiti»9,  von*  n'i*'!-'*; 
plu*  un»»  MM'iéti*  de  se^'oum  mutueN.  «  Kos  «-m-- 
DiMoents  qui  sont  arriva  ont  rni|N"h»^  cette  coin- 
binaifion  de  r*'*U9Mr.  O  «|ui  m'a  fait  \Mir.  à  ce 
moment  t&,  «|u»'  |0  a«*  nio  trompais  pas.  <*'.'«t  i|ue, 
dèt  la  15  septembre,  un  des  prvmieri»  d«>crct9  fin 
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Gouveruonient  a  Otii  da  révoijucr  les  présidents 
DomméË  pac  l'ompcreur  et,  dnns  notre  socii^té,  la 
prcmiôro  réunion  a  ou  pour  effel  d'évincer  les 
membres  honoraires  qui  payaiiint  depuis  dix-sept 

sociale.  On  lit  do  nouvelles  liloclions  nialgré  la 
résistance  du  conseil  et  l'impossibilité  de  procé- 
der légalement;  on  réalisa  ies  théories  subversi- 
ves pr^chéos  par  M.  Jules  Simon  et  ses  amis. 

Depuis  1369, et  mOmo  depuis  ISG3,  j'ai  toujours 
vu  l'opposition,  non  pas  encourager  l'ouvrier, 
mais  se  proposer  un  seul  but  :  l'excitation  à  la 
haine  et  au  désordre.  ■ 

U,  le  préaldantC  Ainsi,  vous  constatez  que 
ilans  les  réunions  publiques  auxquelles  vous  avez 
assisté,  vous  avez  eotenilu  MM.  Jules  Simon, 
Arago  et  J.  Ferry  prêcher  aux'soldals  l'indisci- 
pline, aux  ouvriers  la  haine  des  patrons...  t 

M.  Frère;  On  disait  aux  ouvriers  quo  les  pa- 
trons s'enricliissaient  avec  leurs  salaires,et  on  les 
poussait  &  s'associer  pour  se  rendre  indépen- 
dants. 

U.  le  prâaident.  On  leur  disait  aussi  de  for- 
mer des  sociétés  qui  relèveraient  d'autres  asso- 
ciations existant  à  l'étranger? 

M.  Frère.  M.  Jules  Simon  a  réclamé,  dans 
plusieurs  réunions,  l'abolition  complite  des  ar- 
mées permanentes;  il  disait  que  chaque  citoyen 
devait  avoir  chez  lui  un  fusil  pour  défendre  sa 
liberté.  Je  lui  ai  dit,  à  Pantin  :  u  Vous  no  voulez 
pas  d'armée,  vous  ne  voulei  pas  de  garde  mobile, 
vous  voulez  quo  chacun  ait  ?on  fusil  chez  soi; 
croyez-vous  qu'un  hotame  qui  n'a  pas  été  habi- 
tué au  maniement  des  armes  puisse  défendre  son 
pays  s'il  était  envahi?  ~  Pour  la  patrie,  que  ne 
lerait-on  pas?  me  répondait-iL  —  Moi  je  vois  cela 
'autrement  que  vous;  vous  .vouloir  vous  faire  un 
mardicpied  du  peuple  et,  â  l'occasion,  vous  en 
servir.  —  Cîloyons,  on  m'insulte,  réiiliqua  i'ora- 
ii?ur.  —  Je  ne. vous  insulte  pas;  je  vois  on  vous 
un  homme  toujours  prCt  à  faire  de  l'opposition 
systémaiiquo,  désapprouvant  tout,  critiquant  tout, 
sans  jamais  donner  de  preuve;  vous  n'avez  qu'un 
seul  but,  renverser  le  Gouvernement  par  tous  les 
moyens  jMssibles,  dussiez-vous  livrer  le  pays  â 
l'anarchie  pour  arriver  au  pouvoir!  n 

Là-dessus  il  s'emporte.  «Moi,  un  ambitieux! 
je  n'ai  jamais  été  que  conseiller  d'Eiat  !  —  Gela 
no  prouve  point  que  vous  n'ayez  pas  de  visées 
plus  hautes  pour  l'avenir.  >>  J'ai  ajouté  :  »  Puis- 
cjue  vous  vous  dites  défenseur  de  la  propriété, 
pourijuDi  alliez-vous,  avec  d'autres  communistes, 
chez  Budaille,  oii  on  prêche  l'abolition  de  la 
pro|iriélé,  l'exciiaiion  &  la  haine  et  au  désordre? 
—  C'eal  un.|»iége  qu'on  m'a  toudu.  —  Vous  êtes 
trop  iulelllgenl  pour  qu'on  vous  tende  des  piè- 
ges; vous  y  éles  allé,  comme  vous  venez  ici,  par 
calcul  Vous  vous  dites  , républicain,  x-ous  n'êtes 


qu'un  lïiux  républicain  ;  vous  flattez  loa  aamm, 
vous  vous  fauDIez  partout  pour  vous  fsira  bien 

Je  lui  dis  encore  :  «  Si  vous  venez  ici,  c'Mt 
pour  nous  éclairer)  vous  critiquez  le  Goovora»- 
ment,  vous  dites  qu'il  y  a  des  centaines  de  mit- 
lions  gaspillés  au  ministère  de  la  guerre;  a^^ 
remment,  vous  voulez  qu'on  vous  croie;  roate- 
vriez  avoir  des  preuves,  citer  des  Mis  A  l'appoi  - 
de  vos  allégations.  « 

Il  devenait  de  plus  on  plus  Airieux;  l«  indivi- 
dus qui  étaient  là  et  qui  le  suivaient  pmuMieat 
des  hourras  k  chaque  instant;  j'étais  obligé  d^ 
teadre  le  silence  pour  poser  quelque^  q 

Je  fus  forcé  de  lui  dire  mon  noiii.J'étaiaa( 
t  Pantin,  on  m'encourageait  4  le  pousser  d* 
tage.  Je  lui  dis  :  n  Vous  n'êtes  pas  de  bonna 
vous  venez  Ici  peur  flatter  l'ouvrier,  la  l 
et  vous  on  faire  un  marchepied;  vous  6 
coré;  pourquoi  ne  portez-vous  pas  votre  d 
tion  dans  cetta  réunion  ?  —  Quand  i!  y  a  vi*!^ 
ciuq  ans  qu'on  est  décoré,  croyei-vou.  q^ca 
s'occupe  de  mettre  un  ruban  à  sonpiletvtf^ 
Dans  les  réunions  du  faubourg  .Soiat-AntOtm  •> 
chez  BudaiJle,  vous  ne  portez  point  de  déooratiaB; 
mais  si  vous  allez  dans  un  salon,  jo  suis  cortita 
quo  votre  domestique  n'oubliera  pas  de  OHltm 
votre  ruban  à  votre  babiL  o 

Là-dessus,  il  prit  son  paletot  at  s'en  iDa.  La 
canaille  qui  était  là  se  précipita  snr  moi  à  cai^ 
de  poings.  Si  le  commissaire  de  police  n'tnit 
pas  été  là  av'ec  son  secrétaire,  je  a'en  senispM 
sorti  sain  et  sauf;  je  n'ai  pas  bougé.  On  m'ajol^ 
des  pierres,  je  n'ai  pas  eu  l'air  d'y  (Ure  altiB- 
tion.  A  la  fin,  Us  s'en  sont  allés. 


qufs 
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l'armement  Dans  le  courant  il  août,  le  Corjis  !£• 
gislalif  avait  'voté  la   formaiion  ue  d'Mi\  bUtS^ 
Ions  de  garde  nationale  dans  l'Iia^jut'  ,irroiulcs*i^- 
iiient.  D'après   la  loi  de   ISôl.juvaU  l'ii-  noanni^ 
I   par  'o  maire  de  mon  arroniliî^^  infoi  pour  ôlre 
I  membre  du  conseil  do  receD:>L'meDi.  M.  BouJuiI, 
I  ancien   rapitaine    d'artillerie,  avait  élé  uonaaS 
^  commandant  du  5G*  qiii  devait  être  lormé  dut 
l'arrondiseemeni  avec  le  52',   L'anoieu  baUiUga 
do  Bercy  devait  être  réorgon  is.''.  tii  nous  dertoo» 
composer  le  56'  dans  !'arroBitj-.si'mi>ni.  M.  Bon- 
lard,  qui  no  connaissait  pas  bi''n  le  quarUt-r,  TtM 
me  trouver.  J'avais  chez  moi  un  )ilan,  ei  on  forma 
par  circonscription  les  huit  L-Ljiii]iii(,Tiir>s  i[Ul  diK 
valent  composer  te  5G>  batadljri 

On  se  rappelait  irèe-bien  l<^  parolea  ilo  JLi. 
Simon,  que  chaque  citoyen  duvait  êlre  arm^  Ga' 
furent  les  ouvriers  qui  se  pr'-seniâreDt  d'abord, 
et  même  les  plus  mauvais.  J'arais  élâ  me  lUn 
inscrire  lo  cent  cinquantc-deuxicni>>,  pour  donaAT 
l'exemple.  Il  y  eut  une  réunion  ilu  conseil,  ngo* 
étions  vingt-quatre.  Jo  d'  i  la  purola   n 
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|in'<fiiltMii,  M.  lUmlunl,  et  j**  «ti^  :  •  Voua  m'iiv**/ 
«Itargi*  «l«*  rain»  !•*  tmiail;  «vu  oi«*iwi«*urt  l'ont 
a|»|iroii\»'*.  mais  avant  «U*  commcnci^r  ro|»^nilion, 
j««  vit*ni  \tiU4  aviThr  iiu**  1>*h  Und^H  *|ui  nou«  ont 
i'iii  aouni>M*5  »4>nt  inMifllsanicA  ;  i\\w  noun  n*»  de- 
vonii  |>a!i  uou«  arr*Mt*r  aux  li»ti>H  ilin^^riiition 
«Itii  ont  t'i/*  fttilfH  à  la  inairio  ;  y*  «tuik  qut»  «*  e»! 
un  travail  an»*»/  difliciU*  tlans  1>^  rm^onstann^ii 
où  ni»U4  noiiH  trouvoiiH:  il  Tant  \i*ill<*r  boauroup, 
ilfkut  n^*  <li\i?M>r  la  tieik>f:n**:  iiutw  iiuuiiiii*s  \ui(;t* 
•|iiatri\  il  faut  organiHtT  huit  roiu|»a|rin<'ft.  Qu*' 
tniit  nitMubnM  «lu  ron»*!!  priMUiont  um*  circona- 
oription  ih'^nigui'e  |M)ur  chatiuo  ronipafnii*';(|u*ils 
«'adjoiirneiit  tnuA,  «loatn*.  «'inii,  (li\  )H>reonnt«a,  et 
noua  ft^ron*»  nou-t^'ulrim^tit  un  triage  «tauH  Ich 
|)erM>uD«*4  tii!UTiteH,uiai:«  nous  insu*riron»  bt**n  «li'n 
|H*rMnn«*A  «lui  ont  nr|ili(C«'  «lu  donnor  lour  nom 
tH qu'il  **^l  d*'  iiutn*  dovoir  d'îiiiioriri*  tlolUi'»*.  » 

A)D  nie  rr|Hmtlii  iniuit'*«liati*in»*nt  qu'on  no  com- 
|in*naii  i>a<*  o*la,  quo  c>*ux  «|ui  n**  n'élaifut  pan 
lait  ins<Tin)  avau^nt  ««u  tort:  qu'où  pn^udrait 
«laoa  la  ^ardt*  nationale  ceux  tpù  avalant  rté  W* 
pr«*init*n»  iuiM*rit».  Jo  dia  qu'on  n'avait  |iaa  1*« 
droit  d»:  mirtir  tio  la  loi  é**  ItOl  :  jo  prot<*9tai,  et 
|*eodant  un**  houn»  et  «It^nite,  ji*  diiicutai*  faisant 
entrevoir  l**s  dan^vm  qui  arrtvi*raieut  par  ce 
prucAdi*  qui  serx'irait  un  jour  contre  nom».  ^ 

Oa  «lé«*i«la  (|u'au  lieu  tlo  auivri*  la  loi  de  1851, 
on  tir**ratt  au  sort  quatre  cents  noms  sur  la  liste 
des  personnes  inscritt*s  dans  cluiifue  ciroonschp* 
tioD.  I^*s  quatre  cents  hommes  qui  Miraient  dé- 
Hiijrnés  |»ar  !•'  sort  seraient  con\o*{Uri  |»our  nom- 
mer les  onioiem  et  tous-ofliciers,  et  ce^  élus  fe- 
raient eui-m*''mes  le  triag«*.  Otte  ofiération  s'est 
Taiti*  dans  le  commi*ucemeot  de  septembre,  et  ji* 
n'ai  |»as  bcsom  d**  vous  dire  quels  sont  ceux  qui 
furent  Oummôs.  Une  |iartie  de  ces  ofliciers  est 
maini**nant  dan^  les  prisons  d«*  Versailles;  c«* 
batailKm  a  fait  son  cluM'-d 'œuvre  |»t»ndant  It 
<U>mniuiio  tlans  notre  quarti«!r. 

On  tira  au  sort  quatre  cents  noms;  il  fallait 
o*ut  cinqiiaiit**  ou  deux  cents  personnes  au  plu*» 
|Mir  couqtaKUi*':  ces  quatn»  cents  hommes  funuit 
ap|M*lrs  à  nommer  k^  uniriers,ct  les  élus^isaient 
!•*  tria^'<*.  ju\ai§  été  inscrit  !•*  cent  cinquante- 
•l«*uxième.  je  fus  «'•\ineé;  les  ouvriers  ont  «'•(•' 
maintenus.  Ni  moi,  ni  les  autres  personnes  éta- 
blies, nouii  u'avuns  pu  entrer  dans  le  bataillon, 
qui  fut  un  des  piu«  mal  com|>osé«.  Jo  prott*stai  à 
1  rtat-major.  If.  de  Mortemart  me  ré}>ondit  le 
.1')  a>jût  :  «  Teue/  ft'rme:  vous  ave/  raison,  vous 
prévoyez  c*  qu.  \a  arriver.  Je  dois  vous  dire 
queii  ce  monifnt-«i,  d  \  a  des  |C**us  qui  ont  un 
p.ed  dans  1  emp:ro  et  uu  pied  dans  la  Hépubb- 
que.  •» 

Il  me  imrli.t  a.n»i  le  30  août. 

Oa  lie  d.-\ait    lormer,  (Uns  rarroti-lisfk'nt^nt. 
que  deux   Imu liions;  mais  en  même  lem|>s,  la 
ooiv.  ?S%T.  —  T.  I. 


mairie,  qui  était  rom|»os4V«  des  ç%*n^  qui  avaient 
favoris*^  II.  Jules  Simon  dans  les  éli^f^tions  d>' 
\l^&K  laissa  si*  former  sans  autorisation  et  de  sa 
propni  initiative,  |e  T.t'  l»ataillon,  qui  reeut  mi'mi* 
«!•*•  armes  de  qualité  nupi'Tieure  ;  on  lui  donna 
des  fusils  &  tabaiién*.  tandi:^  qu«»  tous  len  autn'^, 
sauf  le  't6%  n'a\  aient  que  des  fusiU  à  pi«toii.  i> 
sont  ces  deux  bataillons,  le  Slî*  et  le  73*.  qui  s*» 
sont  signalée  i^ndaut  la  Commune  dans  uotr.' 
quartier. 

M.  le  iirésideat  Comment  S4'  forma  c«>  73* 
liataUlon  f 

M.  Frère.  \jo%  hommes  s«*  faisaient  in«i<Tire 
Dans  mon  quartier,  il  y  avait  quatn*  ou  ciiii|  ba- 
taillons dilféreuts,  et  au  lieu  dt*  former  un  ba- 
taillon ilaiis  une  rue  alinque  les  liummeN  pUH.>u>iii 
s«*  connaitr«\  ou  prenait  les  houiun'»  de  toun  les 
eûtes,  de  sorte  «p.ie  souvent,  dans  la  uiéme  mai- 
son, les  habitants  apparb'uaient  à  îles  bataillons 
différents  ;  le  inmi  d'hommes  qui  étaient  dis|K>S4'>H 
&  maintenir  l'ordn*  se  trouvait*ut  ainsi  é|»arpillés, 
>ans  avoir  aucun  |>oiiit  de  ralliement. 

A  laQn,Je  fus  ineor|K>ré,  comme  tout  le  mond«s 
ilans  le  dernier  bataillon,  le  VU*.  Je  suis  ail*'*  ù 
la  mairie  \*o\ïr  protester  contre  l'armement  de  ce 
liataillou.  On  avait  amené  les  fusils  dans  la  (*our 
des  84i*urs,  rue  de  Reuilly,  77  ;  ou  les  avait  jetés 
|)ar  tern*,  et  cliacun  en  prenait  uu,  deux,  trois, 
sans  contrôle.  I^s  femmes  et  les  enfants  venaient 
en  chercher.  Je  me  plaignis  au  maire,  qui  me 
r«*|K>ndit  que  ce  u'étAit  |)as  son  affaire. 

La  chef  do  bataillon  était  un  homme  de  \miie 
qui  gagnait  4  francs  |»ar  jour.  I^  première  foi» 
qu'on  donna  l'argent  de  la  solde,  tout  l'état-migor 
s'est  enivré;  on  retrouva  le  lendemain  mon 
homme  «'udormi  sur  un  banc,  ayaut  près  do  lui 
un  sao  de  l,OUi)  francs.  C'était  le  déM)rdn»  le  plus 
complet. 

Je  mis  gratuibMU'«nt  six  voitures  à  la  disi»osi- 
tiou  de  l'administration  (tour  fain»  le  M;r\iee  de> 
ambulance^.  Par  c**  nioy*'ii,  je  fus  i*xeuipt*'-  de  la 
garde  nationale,  ainsi  (|uc  mes  liomm«»s  que  je  ne 
voulais  |»as  voir  afUliés  à  toute  ceiti*  bande.  1^* 
plus,  j'avais  chez  moi  une  |«ire  de  Uieuli>H;  !•• 
itouvernemeut  me  d«Mnanda  si  je  \oulais  mettre 
mes  meules  À  sa  dis}»osition.  Je  r«'-i»ondis  que  ne 
reconnaissant  pas  un  pouvoir  né  de  r<-meute,  y* 
mettrais  mes  meulesâladis|»osiliou  de  lautoriti 
militaire  qui  ne  faiaat  pas  de  |»olitique,  mais  dé 
la  di'fcnse. 

A  ce  siget,  je  protestai  contre  certains  dt'crets 
qui  taisaient  ^M|uisittonner  les  grains  et  four- 
ragea, et  qui  n'avaient  scrxi  qu  à  fain*  augmenti*r 
inutilement  le  prix  des  marchand ist***  ;  je  rap|N'- 
lai  qu'on  avait  dit  aux  culti\'ttt«'urs  d<>  veuir  »  • 
réfugier  dau»  Paris  oii  ils  >4>r«iient  prt4»*gé>.  ft 
«|u'au  contraire  on  |»ortait  atteinte  u  leurs  pro- 
priété«   en  prt*uaut  leur  blé  à  *2ù  ou  *28   francs. 
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lorsque  lo  cours  lo  plus  bas  du  mois  d'août  était 
l»lus  rlev«''.  Ils  étaient  ainsi  dépossèdes  injuste- 
mont  dft  lour  récolte,  obligés  de  payer  des  grains 
et  des  fourragos  très-cher,  et  de  donner  du  blé 
aux  animaux,  au  lieu  d'avoine,  puisqu'elle  valait 
100  francs.  Je  dis  qu'on  laissait  pourrir  des 
meules  de  blé  doliors,  quand  il  y  avait  des  em- 
placem(înls  assez  grands  i)our  les  mettre  à  cou- 
vert; cela  permettrait  de  les  battre  et  d'eu  tirer 
un  meilleur  lirofit.  J'ajoutai  (jaun  ferait /bien, 
non  ])as  d»)  payer  uu  prix  élevé,  mais  la  valeur 
n'f^lle  (le  la  •marchandise  ;  que  beaucoup  plus  de 
cultivateurs  seraient  disposés  alors  à  ]»orter  au 
Ciouveniement  leur  blé  qu'ils  cachaient;  jo  lis  re- 
maniuor  qv»'on  donnait  du  blé  en  gerbes  aux 
animaux  de  la  ville  ;  jo  désignai  les  endroits* 
Mais  1(5  maire  ne  tint  aucun  compte  de  mes  ob- 
servations ;  je  lui  en  faisais  môme  un  reproche 
dans  S(m  cabinet;  il  me  dit  que  c'était  l'alTaire 
du  commissaire  de  police. 

Au  déléjjué  du  ministère  du  commerce  ((ui 
riait  venu  ré(;lamor  mes  meules,  je  lis  remar([uer 
(jue  l'auhi  (riiommes  com])étents,  ({u'il  eût  été 
pourtant  facile  de  trouver  à  Paris,  la  farine  alloit 
coûter  Ixmucoup  ])lus  cher  que  sa  val>?ur  i*ôello, 
et  ({u'il  faudrait  uno  surveillance  et  un  contrôle 
rigoureux. 

On  a  distribué  aux  gardes  nationaux  des  ra* 
tions  do  vin  en  quantité  ;  ils  étaient  ivres  les 
trois  quarts  du  ti^mps.  On  a  (h'ponsé  ainsi  des 
sommes  considérables.  Ijd  maire  et  ses  adjoints 
n'avaient  aucun  souci  de  l'intérêt  général;  ils  ne 
cliercliai(înl  qu'iï  favoriser  leur  jMirti  et  à  se  ren- 
dre ])opuIairos. 

Quand  le  décret  sur  les  sociétés  de  s<3Coui»s 
mutuels  est  arrivé,  j'ai  réuni  mon  conseil.  On  me 
dit  :  a  Nous  ne  ]»ouvons  pas  appf*ler  l's  soeiétui- 
ros,  attendu  (|u'un  bon  nombre  d'entre  eux  sont 
dans  la  ^^rd<^  mobile  ou  dans  l'armée  ;  uno  ])ar- 
lie  des  membres  honoraires  sont  sortis  de  Paris; 
nous  vous  prions  do  n.'Sler  a  votre  posie,  jusiju'à 
ee  qu'il  poit  possible  de  faire  une  réunion  géné- 
rale. M  Mais,  comme  ma  présence  empêchait 
d'exiiloilor  cette  société  ainsi  ({u'on  l'aurait  voulu, 
M.  llrivot,  maire  du  12*  arrondissement,  envoya 
rh(»z  moi  lo  commissaire  de  polici'  de  Bercy,  — 
Cidui  do  Picpus  n'ayant  pas  répondu  à  son  ^pp<.'l 
—  !«'  *29  Fiovembre  au  soir,  avec  d<»s  gardes  natio- 
naux pour  m'arrèter,  si, je  ne  le  mettais  pas  «^n 
j»()S''(*'i^i(m  de  toutes  les  jiiéi.M's  de  la  soeié-lé.  J'ai 
protesté,  m'appuyant  sur  le  décret  de  1852  l't  sur 
ni(»n  coiis<»il.  Malgré  tout  ct»la,  je  dus  céder  en 
préseno»*  de  la  violence,  des  menaces  du  commis- 
saire di»  iiolic»»  ei  du  maire  qui  n'a  pas  voulu 
m'cnb^ndre,  malgré  les  démarches  i|ue  je  lis  au- 
I>rù<  d<^  lui  à  la  mairie. 

.le  dois  dire  à  ce  sujet  (|u'ayant  été  dans  la 
gard.»  nationale,  je  no  voulais  pas  qui^  ces  mes- 


sieurs pussent  dire  un  jour  qu*ils  avaient  marcha 
seuls,  puisifu'ils  no  marchaient  pas  du  touL  Mal- 
gré mon  oxem]jtion,  je  pris  un  engagement  dans 
l'escadron  de  guerre.  J'ai  été  ainsi  à  même  de 
suivre  l'état^major  et  de  voir  comment  les  choses 
se  ))assaient.  J'ai  marché  dans  bien  Jcs  circona- 
tances,  bien  que  ji>  fusse  exempté  de  la  garde  n^ 
tionalo,  et  ([ue  je  no  lisse  pas  partie  daa  bataU» 
Ions  do  marche. 

Le  29  novembre,  ([uand  lo  commissaire  de  po- 
lice est  venu  chez  moi,  j'avais  un  onlro  pour  le 
lendemain,  jour  de  l'affaire  àe  Montmesly.  Moo 
capitaino  m'avait  dit  :  a  Nous  comptons  sur  vous,' 
nous  avons  besoin  do  (|uel({u'un  do  solide  pour 
faire  une  sortie  de  plusieurs  jours.  »  8i  je  n'avais 
pas  eu  cet  ordre,  jo  me  serais  laissé  arrôter  et 
conduire  à  Mazus  par  le  commissairi^  de  polieOi 
])our  no  pas  abandonner  la  société.  A  dix  heum 
du  soir,  je  laissai  ])rendre  tous  les  papiers  qno 
j'avais  chez  moi. 

Lo  30,  il  y  eut  une  grande  attaqui?  à  Montmea  ■ 
ly:  j'étais  avec  M.  do  Mortemart.  Nous  avons 
passé  dix  houresà  cheval.  Les  bataillons  deBello- 
ville,  armés  de  chdssepots,  étaient  on  avant  de 
Créteil  et  devaient  soutenir  l'armée.  Ils  se  aoal 
sauvés;  l'armée  fût  obligée  de  battre  on  retraite 
devant  les  forces  prussiennes  qui  arrivaient.  Nous 
avons  trouvé  les  deux  bataillons  de  Belleville, 
commamlés  ])ar  Flourens,  h  moitié  ivres,  à  liai- 
sons-Alfort.  Ils  maraudaient  et  pillaient  dans  les 
maisons.  Je  demandai  h  M.  de  Mortemart  ce  qu'on 
allait  faire  de  ces  misérables.  Un  rapport  Ait 
adn^sséau  général  Trochu,  et  n'eut  pas  do  suite. 

Chaque  fois  qu'on  envoyait  ces  bataillons  de 
marche  aux  avant-postes,  on  leur  donnait  tm 
certain  nombre  de  cartouches,  et  on  ne  les  leur 
retirait  jamais.  S'ils  sont  sortis  rfuatre  on  ciaq 
fuis,  c'est  ({ualre  ou  cinq  fois  qu'ils  ont  eu  la 
mémo  y>rovision.  Pour  moi,  ct^s  faits-là  étaleat 
ciiiculés.  On  ignorait  que  la  ]»lus  grande  partie 
des  ha  lu  liions,  qui  réclamaient  la  guerre  à  ou- 
trance, étai»*nt  les  moins  empre83«>fl  à  aller  ans 
avant-postes  combattre  les  Prussiens  et  avaient 
favorisé  leurs  succès. 

J'avais  prédit  à  M.  de  Mortemart  ce  qui  arri- 
verait. Je  lui  avais  dit  :  «  On  a  armé  les  gardea 
nationaux  sans  discernement;  on  leur  a  donné 
des  munitions,  et  maintenant  ils  disent  :  «Qn'on 
•vienne  chercher  mon  fusil!»  Us  ne  se  gênaient 
pas  pour  tenir  ce  langage  publii{uemenL  A  la  fin 
du  siégo  ils  avaient  tous  un,  deux,  trois  ftasils. 

Avant  de  m«.'  mettre  dans  la  garde  nationale  à 
cheval,  voyant  qu'un  armait  tout  le  monde  sans 
eontr(jle,  m.-il^'ré  mes  i)ro  testât  ions,  et  que  les, 
hommes  d'ordre  étaient  en  danger,  je  suis  all^ 
]iroposer  au  maire  de  vouloir  bien  nous  autoriser 
à  former,  dans  l'arrondissement,  un  bataiUoil 
qui  s'équi))erait  et  s'armerait  à  S3S  fralij  pou 
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mtintt'iitr  l'onlri»  I.**  mnir»  rt*fii**a.  J*»  lui  d'i*  : 
'*  VmiH  ft.t'/  Agt->ri'«i''  I"  71*  A  ?*••  f-irniiT  nu  i!f* 
pnMiii'T:»,  l'i  il  «'st  ili't  iiii'Mix  ariiii'*  :  ii  m*  nt* 
viitiii  *l**!iiat!'l«>ii!(  ri'Mu  M  Mtlltf,  III  arui»*«t.  »  Il 
ri''|H)ii<ti(  1(11  il  II*'  piiivnit  pan  non*  Aiitoris«*r. 
Alor-,  j'*  II;»'  «ii:*»  ••n^.'au't*'  ilaii^  I.i  i*o\al»'ri»*.  «ifi 
tiul  !••  iiioful*'  a  lait  tli*  Irô^j'rnii'l'*  î»n«Titir'-;  il 
fallnii  a\fir  un  r)i«'\al  ft  mi|ui|nt  à  >"s  rrai*  ; 
iiinii  «'•ii'-ri'»  Jiriii""»  <l«'  ••IijI'»—'|»«»!<. 

Avaiii  iliî  •(•'•o.iriiii'r  1.1  iran!"  iiaiioii/il>',  au«'Mni- 
in<'ti<'*'iii<-iil  •!«'  iii'trN  on  iihuh  a  ilt'sarnit'H.  iiou^ 
Jtti  |iiMi'-»i«*  ••Il  (ItMint  :  «•  O  qu<*  i»»  ri*'louUi> 
arriv» .  iioih  Aonim-s  7'WÏ  ou  W)i)  homm»»H  diVi«I«*!* 
«*t  ^^'n^'iiT  •fui  nvtiMH  a|>|iriH  It  mnn<ruvn*  «lu 
•'hat!('*l>->t  ;  au  niiitn>Mit  où  nnu^  pomon^i  l'tn» 
uiî!***,  ou  nui»»  «l-'^iruit* :  nous  n*a\nn5|ilu<  main 
i-Tianl  <|u*un«  -oulc  •ho?"  h  faln*,  c*»-  t  i!.*  n..u^ 
-auf«T.  •• 

1^  «lorni*'-.'*  t">n  »|u«'j*ai  fall  mou  «ervi»*!»,  M.«l« 
M<>ri<'Uiurt  ^taii  nll*'-  A  Moutinartn*  pour  l'niniin* 
il.'i  raU'H-  il  ino  'lit  :  ••  N«*  vou*  iu»|uiAl./  jins 
!*•*  t'Anou^  S'T'Uil  r-'Hilus.  ••  4»»  Un  ilM:  m  Nous 
»««ron4  battusi  «|uaB<J  np^ui';  ;  l'élOm-ait  do  lagarlo 


national**  i*st  niauvats  :  no  is  n'avons  riou  à  ok|h*- 
pt;  tous  ci*s  Kt'ti^-IÀ  ^**  rap}»olli'nt  r»*  «pt'dn  l**ur 
a  ilit  :  iiu'il  f^alloit  «pli*  <  liaoïiu  eût  c\wi  lui  un 
l'uiul  |Hmr  diTrUtlri*  sa  libert*';  iIh  !•*  dtooni  «il>iut 
1<*  roondii^:  \ iiuft  ii*«  la»  d«'^arlu•'n*z  |mi>  uhimt**- 
nnnt.  •  Jt*  di^is  (*(*Ia  lo  7  ou  !••  H  mars,  l/alfuiir 
CHt  arri\i'e  •piel<|Ui*H  jours  aprôH. 

J**  n<*  me  MHS  pas  f^Aui'*  |Kiur  ttm*  ou\<'tti'ni<*ut 
ma  |M*u«Vf*  à  MM.  Jul**»  Simon  et  Ju1**h  Imm-i*. 
lorsipio  l'ai  vu  t'»»lui-i*i  hullicit^T  1«*^»  \oi\  ij«« 
M.  Savart.  Ji*  l^s  verrai»  ici,  (luo  j*-  n-  m'iu  <-a- 
clicrais  pa«  daxantag*'. 
M.  le  président.  Qu<»1  est  r'  M.  Sn\.in  f 
M.  Frère.  iVt*H  un  D<*(;iHiiint  on  rhaus^un^s 
'pil  u  •'•II*  «Mudidat  ronf«rvat<nir  en  \9CfX  d.uiH  la 
7'  «irconscrlptlnn.  M.  Jul<*»  Fuvm  a\.iil  «•••hno»*  au 
pri»mi«'r  tour  du  scrutin;  il  s'est  pr*^rvnt<*  dans  l.i 
7*  riri'i inscription  rmitro  Roch«Tort.  If.  S.ivari  a 
1  ru  bii'n  fair»»  d**  porl«»r  so^  \oi\  sur  M  Jul*»< 
Ka\rc,  et  iiau<  avons  vot4  ]iour  lui.  Je  rnuis  «|u-^ 
nouH  avons  n'udu  un  mauvais  s«T\ic<*  ù  M.  Jules 
l'avro  ''I  nu  i^ys. 

{Séance  du  f  avùt  f97f  j 


DÉPOSITION  DE  M.  READ 


M.  le  comte  Dara,  prisident.  Vous  étiez 
chef  de  la  itivision  des  Irnvaux  historiques  et 
conservnteur  du  musâc  municipiil  ;  vous  résidiez 
à  rHùlel  de  Ville.  VoulOï-voua  dire  à  In  commis- 
sion co  quo  vous  snveï  des  évc5nômont3  du  4  so|)- 
lembre?  Vous  avez  assisté,  si  jo  no  ino  trompe,  It 
In  naissnnco  du  Gouvernement  nouveau  ! 

M.  Read.  J'assistais  à  In  séance  du  Corps  ii- 
gisiatifje  n'ai  rien  à  dire  do  ce  qui  s'y  est  passi'. 
Dès  que  j'ai  pu  m'échnpper  par  le  jardin  do  la 
présidence,  j'ai  pris  une  voiture  et  jo  mo  suis 
rendu  à  l'Hôtel  do  Ville,  par  les  rues  latérales  au 
quai.  J'ui  été  assez  heureux  pour  devancer  la 
multitude  :  j'allni  .innoncer  à  M.  Blnncho,  qui 
fnisait  ronctionsdepi-êfet,  qu'avant  cinq  minutes, 
l'HAlel  de  Ville  allait  être  envahi. 

Un  mois  auparavant,' après  le  désastre  do 
Wœrth,  on  avait  pris  des  précnulions.  Plusieurs 
compagnies  d'infanterie  de  marine  occupaient 
l'Hôtel  do  Ville.  Ce  jour-Ii,  à  mon  grand  élonnc- 
ment,  jo  n'avais  remarqué  aucune  précaution 
priso  ;  cependant  tout  ce  qui  était  dans  l'air  de- 
vait faire  présager  de  graves  orngps. 

On  était  évidemment  très-di ■moralisé.  Je  me 
rendis  ù  ce  qu'on  appelait  la  permanence;  c'était 
un  cabinet  où  se  trouvaient  d'ordinaîro  les  em- 
ployés &  ta  disposition  du  préfet;  je  vis  quo  rien 
n'était  dans  l'état  habituel,  à  co  point  que  per- 
sonne n'était  chargé  d'aller  nu  Corps  législalif  ; 
■  lo  billel  du  préfet  était  encore  là.  C'était  un  di- 
manche, il  n'y  avait  pas  d'employés;  ou  mo  pro- 
posa de  me  rendre  il  la  Chambre,  J'acceptai  en' 
disant  que  s'il  y  avait  quelque  nouvelle  à  trans- 
mettre, je  mo  chargeais  de  le  faire.  Je  rentrai 
chez  moi,  j'emmenai  mon  petit  garçon  au  Corps 
législatif. 

Cinq  minutes  après  mon  retour  à  l'Hdiol  de 
Ville,  In  première  bande  envahit.  I^  premier  dé- 
E<uté  qui  entra  fut,  je  crois,  M.  de  Kératr>'.  Je  ne 
pénétrai  p.ia,  un  pou  par  discrétion,  dans  le  ca- 
binet du  préfet  où  était  H.  Blanche.  Quelques 
instants  après,  M.  Gambetta  arriva,  puis  d'autres 
dé]iutés,  cnlro  autres  M.  Emmanuel  Arago. 

11  y  avait  naturellement  beaucoup  d'agitation, 
et  au  milieu  du  trouble  jo  no  reconnaissais  per- 
sonne; beaucoup  d'ailleurs  m'étaient   inconnus 


Je  ne  vis  pas  l'attitude  de  H,    Blanche  ;  fi 

d(;pui3  que  certains  signes   rraacs-niat-< 

lui  awaicnt  été  faits  pour  l'avertir  di.-  a'a\tAr0^' 

que,  en  effet,  dana  les  jours  qui  oal  suivi,  qui-  Ja 
franc-maçonnerio  avoit jouéuncerliun  rok-.  jina- 
quo  tous  les  envahisseurs  do  rili'>iol  >le  Vill' 
étaient  francs- m afons  et  se  tutoy&t<-ni. 

M.  Gambetta  prit  alors  la  paroh.',  H,  atuc 
beaucoup  de  netteté  et  d'autorité,  il  ilédoraip^ 
le  Gowemomenl  de  l'empire  éU^t  d'^ohu  ;  <|u1l  y 
avait  lieu,  au  nom  du  peuple,  de  pnxJamnr  an 
nouveau  Gouvernement  qui  rétablit  iniméUtUe- 
ment  l'ordre.  Je  crois  me  rappeler  qu'il  avait dii 
d'abord,  au  nom  du  peuple,  que  le  fon  ico  lo  pin» 
important,  auquel  il  y  avait  lieu  d<>  rl-jli-guer  an 
homme  sâr  et  ferme,  était  la  préfeciui'i)  ilc  |«lic«. 
M.  de  Kératry  fût  chargé  d'aller  s'|.>u  ■•nn>*nr,ot 
qu'il  Qt  immédiatement. 

Aussitôt  après,  il  Ait  question'dc  la  luairiedc 
Paris.  M.  Etienne  Arago,  comme  réiiuhliiiiin  n 
comme  vétéran,  fut  proclamé  parOAmlx-tiaRuilrv 
do  Paris;  et  aussi  tût  H.  Emmaouid  Arago  Un 
do  sa  poche  uno  écharpe  d'un  tiMu  ruugc  Ugtr 
et  la  lui  jeta  en  disant  ;  n  Etienne .  ileiis!  •>  Otaj 
m'a  beaucoup  frappé. 

Jd.  1«  comte  de  Dnrfopt  de  Civrae.  Vouf 
rappelez-vous  si  ce  lut  M.  Gambeiia  qui  potda- 
ma  M.  Etienne  Arago  maire  do  Pai  is  ! 

U.  Read.  Oui,'cc  fut  H.  Gambetta. 

M.  le  comte  de  Dnrfbrt  de  Civrae.  (Je  (tai 
au  nom  du  peuple,  avec  acclamaiinu  uu  avoc  k 
consentement  de  la- foule? 

M.  Read.  La  voix  populaire  ^'.-  maniTpsta 
quelques  instants  après  pour  réclaïu-i-  roatrv  W 
noms  qui  furent  mis  en  avant;j>'  iu>- nt|^wUu 
qu'on  insista  pour  quo  Detescluze  ei  un  eu  4na 
autres  Hissent  nommés  membres  du  Gou*«nir- 
ment. 

Un  membre.  Tout  cela  so  passait  "n  piifnet 
de  la  foule. 

M.  Read.  Pardon,  cela  so  passait  daDslo  cabi- 
net du  préfets 

M.  le  comte  de  DnrTort  de  CivnK.  M. 
Etienne  Arago  nous  a  fait  un  récll  un  ^ic^  mt- 
rèrent. 
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M.  RmuI.  b'  cdhiiiot  «tu  |in^fot  «'tait  r<Mii|»lu 
inaiH  on  |H>u\ait  h'y  iti<m\ oir.  1^  r«iul«'  te  irgmaii 
•Uu»  U  >allo  (lu  Trôno,  où  «'Ik  b«vraa  uno  tuil«* 
iTIloraci^  ViTiit'i,  r(*|»ri'9i*niant  r«»mi>«»r«»ur  :  iiiaih 
tiit'o  (|uo  !•  ««   t'-\«'ti*>in*Mit<   »<*  i»nVipiUi»i»i*iit,  on 

14)UVAlt  «-11' un*  «llMin^U'TCi'  <|U1  «4«  |4IMait. 

On  nomma  l'UMiid*  !«*«  nitMnbn^H  «lu  (touvonii** 
mrnt,  toujour;!  «lauA  lo  «*alMnt*l  «lu  pn^rot. 

Au  <*nnun*>niN»ment  <lo  tvji  |iro4'laniation^  M. 
Hlant'ho  »Vrli|Hia  et  j**  uo  li*  vin  pluA. 

M.  Callet.  N  y  «»uMl  |»afid«Mi  (li««*ounft  prouon- 
t\*%  a  l'oivaMon  iIimnh»  nominationi^? 

M.  Read.  O  run^ni  plutôt  *\**n  parol«'«  «iut> 
•Ir»  thm'oup». 

M.  Cailet.  Na\ ait-on  |»aH  ilci  lan-  tout  d'abonl 
ipiu  ct'-iAit  U  ili'-putatuindi*  ParïH  i|ui  di'vaitroui 
phr  It»»  r«iii<-(itiii!*  du  <ii>uvorn4*ni*'nt  ! 

M-  Raad.  M***^  smiuviuith  n«*  tïunt  \hl*  pnVii^  À 

•  •'  »iy<*t  ;  )N»aui'oup  do  |Miruli*A  furent  iVlianK*'!^ 
•|Ui  rt»A«Miik>lai4'nt  à  d<-H  alt(*rcati«in!S  niai«  mon 
.mention  «'tait  di»tratt**  |»ar  tout  r*y  ipii  s«^  |»a!«' 
.>ait  autour  iW  moi  ;  j>*  chtTcliaiH  surtout  a  faiiK^- 

•  !ti'r  «pi'ot.   n«*  briHÂt  Ift»  ol»j**t4  t|iii  m  trouvaient 

i.l. 

M.  le  ooiiit«*d«  Dorfort  de  GiTrac.  N'aviez- 
-.ou»  |»a!i  tMit'udu  diivcut^r  la  nomination  d*'  Ilo 

•  hef«>ri  f 

M.  Read.  il'ai  «'té  témoin  a  c««tti«  oooa^ion 
d'un  fait  l*fu  <  urii^ux.  On  voulut  <pio  Hoi-liMTort 
lût  merotiro  ilu  Gouv*Tn«*ni<*nt  ;  il  fut  proclamé. 
Il  ûtatt  .1  Saint**  ISMa^^i*',  H  on  dit  qu'il  fallait  «*n 
\oyer  imiih'diaiomtMit  uno  dcputaiiun  |HJur  l'en 
i.n*r.  On  lit  api>el  à  «|uelipii*«»  hotunii*»  «'-nerf(iqut»H  : 
je  i\o  »ai>  pluH  «|ueU  furent  ceux  qui  furent  en- 
vo>é*. 

I^'î*  meiui.reH  ilu  iiOUvern«»m«.»nt  ft'i'tai<*nt  en- 
te rinr<«  dan<%  le  eabinet  do  la  |>«'rnian**n(V«  où 
|H>u\ai«*nt  à  |H>int»  tenir  dix  ou  doiue  |M*r!(-mn«M 
«ans  Hr*^  Miifoquèi^-s  lorsqu'au  bout  d'un**  h*'Qr«* 
et  demie  t.\\  il--ux,  lto<'hefort  fut  auien**  de  Sainte 
r*  iat(ie.  J  t'tai^  alorn  dann  \^  rahin«U  du  prt'fet. 
\a  foule  «pii  ra*NH>m|ia|(nait  t'tait  si  nombreuse, 
que  jHiur  n'ètri'  \tA1^  lui-nit^me  t^touiïé,  il  s*«'lail 
hi'»«»«*  fiurlen  <  ]taul"H  de  tn>i4  ou  quatre  |H*rsanne!i. 
11  entra  «lanri  le  eabinet  «lu  prt^fet;  mais  tmmé- 
■  liAtement,  pi;  uu  inou\«*ioeot  tn**s-rapide,  Gain- 
î-  "tta  -*»rtii  «l-  la  |K*rinan«*n'*e  oi  vint  s'emparer 
•!e  Hoi'befiirt  |Miur  le  soui^traire  à  la  foule.  Il  Ait 

•':;feriii<',  lui  au«M.  daoft  le  |n-tit  bur**au  d**  U 
j-riuanenee. 

In  m-  mOrf.    N'av-^i-vous   \^s  entendu  dm*  : 

i.e.t  la  d«  putatiun  d*  I^ris  qui  d«iit  form»T  le 
uwluerneinent  f  » 

M.  Rcad.  J"  n'ai  i^i»  pr^*is*'-ment  ce  ^•>nti 
::;•  Ht  ,  je  <»aiH  ipie  loU  et  tel*  furent  êcart«*î». 

u  ifw'ing  membre.  Oi^près  \ oh iitou veniez,  a-t-«in 
I  ns  lt*!«  n«'nis  un  à  un,  ou  bien  a-t-ondit:  Nom- 
n:>-n»  en  Mou  la  dôputatioo  «b^  Pans  f 


M» 


M.  Read.  •!««  ne  mo  rapi^qie  |^h  avoir  entt*n- 
du  fam^  reite  iliM'OtAn*  pro|H>i«iiion  :  je  ^aiH  tu>u- 
lement  quo  de»  n''«*lA(nations  ('n«*rf.'u|uo:i  furent 
f«iit«*ft  «*n  fa\enr  de  IMcs«du£o  ol  d'autn'H  noms 
d'homnios  triys-avanrt^s. 

M.  Gallet.  On  nous  a  dit  i|ue  co  fut  \h}iu 
ét^artor  o*s  noms  avance  ifue  la  «U^putation  de 
Parîh  Alt  invt^tb»  dt>  tous  lt*ft  |H)uvoirs. 

M.  Read.  C'ost  «'viilomment  N*  fait,  mais  j(*  ne 
mo  souvions  pa^  qu'on  on  ait  donn«>  1**  motif. 

M.  le  prteldent.  Avoz  vous  vu  arrivi*r  le  f^i^ 
néral  Tro*hu  à  I  II6iel  do  Ville? 

M.  Read.  Il  y  f*«tt  arrivé,  j«*  «rois,  après  Ro<'ho- 
fort.  Je  ni««  trou  vain  |iar  hasard  a  ver  quinie  ou 

i/**  p'^rsonm^s  dans    un  couloir  tnVobseur  qui 
-••nduit  à  la  |N»rmaueiu*e,  lorx|Ui«  je  l'ai  \u  sortir 
il  s'«»st  mAiiK'arrOtcs  et, à  ma  (grande  MirpriiM»,  il  a 
fait  un«  allocution. 

M.  Callet.  guid  en  était  lo  !«rns  i 

M.  Read.  11  oneourageait  «i  la  rAsiKiAuire .  û 
disait  tpie  tout  n'était  \}ah  iHTdo,  quM  «a^^issait, 
au  cootrain\  de  tout  ndovnr. 

M.  Callet.  La  Uépubltque  éiait-ollo  prixla- 
in^? 

M.  Read.  *ll  fut  oon'»tAmm**iit  question  de  la 
République;  olle  était  en  fait  pri>e|ainù«*.  Jo  me 
rap|ioll>v  m<^mo  ipie  lor»*ple  M.  Kiienm*  .Vrago 
eut  ceint  l'^etmqM^  qo*.*  lui  a\ait  jetée  son  neveu, 
il  s'ôcria  :  •  O'tt»^  fois,  on  ne  m'arra-diiTa  il'it*^ 
qtit*  réeliar|»o  au  cou  ;  la  Hépubliquo  n««  iM'rira 
pas  entro  nos  mains.  » 

M.  le  préaldent.  Ainsi  !•*  K*'ii*^ral  rrochu 
avait  trouvé  Rochefort  dans  le  eabiiiet  du  pré- 
fot  f 

M.  Read.  J>*  l«*  trois.  Maintenant,  1«*  p  néral 
était-il  dans  le  rabinet  quand  Uocliefor  t  y  «'««i 
e.itré^jo  l'i^ooM*;  mais  <|uanil  il  ejtt  sorti.  Hoclio- 
fort  y  âtait  éviilominent.  «lepuis  \ui'*,  ii  mip^  ou 
un<»  heur»'  et  »lemie. 

M.  Callet.  On  pnHcnd  qu^  1«*  fT'néral  Trocliii 
était  déjà  sorti  d«^  l'ilôtel  de  Vill.',  et  q»l"  «  "est 
M'ulomoDt  (?n  y  rentrant  qu'il  apprit  la  nomiiia- 
tioQ  de  Rochefort  comni'*  membn*  du  (f«Miverii>^- 
ment. 

M.  Read.  Osi  i»ossibl**. 

M.  Callet  (l'(*$t  du  moins  co  que  le  ^«.'ii/ral  a 
raconté. 

M.  le  prteldent.  Vous  n'avez  |>as  eu  eonnais- 
sanc«*  •b's  préparatifs  qui  ont  pré.-édA  la  journé.* 
du  4  s«?ptombr»»  f 

M.  Read.  Jo  d«Mneur«^  dans  un  qua:  tit^r  un 
|H»u  éloifrné,  au  l»oul  du  boul*»vard  Saint-<i«T- 
mam  ;  on  n»?  sâvlit  ri«»n  <bî  co  qui  s*»  )»as>iit 
dans  les  faubour^^'S^  Je  ne  suis  |»aj^ sorti  le  samedi 
s»dr,  cl  j'ai  ménif  ifrnoré  l*»s  bniits  tpii  ont  trans- 
pira ;  Je  fus  trOs-surpns,  le  matin»  en  lisant  le^» 
afllch(*s,  d'appr^odn^  la  défaite  do  l'armée,  la 
captivité  d**  l'omporcur,  otc. 
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M.  le  président.  Êtes- vous  ri^sté  à  THôtol  d** 
Ville  a]»rôs  la  formation  du  rrOuv«*rnf»nient  ? 

M.  Read.  Oui,  mais  jo  n'ai  plus  rien  vu  d*aussi 
ju'ùs.  Jo  suis  restô  au  cal^ind  d<»  la  permancnc•^ 
rlmrchant  à  «**tro  utilo  à  Ix'aucoup  do  gens  fort 
embarrassés.  Los  uns,  so  trouvant  dans  l'Hôtel 
de  Ville,  n'on  pouvaient  plus  sortir  :  d'autres  ne 
pouvaient  pas  y  entrer.  Jo  nie  trouvais  seul  do  la 
maison;  j'ai  vu  MM.  Albert  Liouville,  GolfAVru, 
Pasral  Duprat  et  d'autres  personnes  dont  plu- 
sieurs m'élaient  inconnues.  J'ai  vu,  naturolle- 
mi'ut,  commencer  los  demandes  de  jdaces  et 
d'emplois. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  i)as  vu  les  de- 
mandes do  places  so  faire  sous  vos  yeux  ? 

H.  Read.  Pardon,  j'ai  i.'u  occasion,  dans  la 
soii'^e,  d'all»'r,  très-incidemment,  du  côté  du  ca- 
l)iii«*t  du  secrétaire  fr«'*nérttl,  où  S'était  immédia- 
t.'meiil  installé  M.  Etienu»?  Arago,  et  j'ai  vu  dis- 
tribuer les  mairies  d«»  Paris  et  left  places  d'ad- 
joints..! ai  vu  M.  Henri  IJrisson  nommé  adjoint  ; 
il  assistait  M.  Elii^nne  Arago,  très-froidement, 
l'i-^s-honorablement. 

M.  le  président.  Avez-vous  été  témoin  d'au- 
tres nominations? 

M.  Read.  J'ai  été  témoin  de  petites  choses 
ipn*  jiî  ne  veux  pas  rappeler;  les  tristes  événe- 
ments qui  vii^nnent  de  se  passer  ont  obscurci 
mes  souvenir.  Les  archives,  la  bil)liothéquo,  si 
précieuse  et  encore  inexplorée,  tout  l'état  civil 
qui  était  dans  muu  S'Tvici',  ont  été  brûl«5s.  J'ai 
]>Mdu  toutes  les  collections  que  jo  recueillais 
avec  tant  do  prédilection  depuis  huit  ans.  Notes, 
fravaux,  quantités  de  livres,  ont  disparu. 

L'annexe  noril  de  la  vdle,  où  était  la  plupart 
•le  ces  trésors,  n'était  i)as  vue  tlu  lieu  que  j 'ha- 
bit»*; j'espérais  toujours  qu'elle  no  serait  pas 
alti'int''.  Je  voyais  briUor  l'Assistance  publiijue, 
la  Ville,  le  grenier  d'abondanc«\  Pendant  huit 
jours  j'ai  été  sous  l«*s  obus,  sur  le  point  d'être 
fusillé  avi'ir  mon  lils.  La  maison  môm«»  allait  être 
ilévoivM  par  les  flammes  :  elle  ne  le  fut  pas,  grftc»» 
au  maître  d'un  grand  café  qui  sut  gagner  les  in- 
:  iHyi's  à  sa  causti  en  les  faisant  boire. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  Vous 
n'aviez  pas  prévu  l'incendie  de  l'ïlôtel  de  Villf  ? 

M.  Reaâ.  Je  prévoyais  tous  les  désastres.  ï,e 
IS  mars,  au  matin,  avait  été  piro  que  le  \  sep- 
t.'mbre,  à  l'Ilôtrl  de  Ville. 

M.  le  président.  Eti.v.-vousâl'HOtelde  Ville 
Ii>  IS  mars  au  moment  où  la  Commune  en  a  pris 
po«si^s>inn? 

M.  Read.  Non,  monsieur  le  présiilent  :  mais 
j'.ii  vu  l«'S  préliminaires  du  18  mars. 

(!•'  jour-là.  J»'  fus  rév«'illô  di*  bonn«»  heure  par 
un  d»'  m»»s  subordonnés,  qui  vint  m'nvertir  d»»  n» 
qui  se  p.issiiil;  ji'  trouvai  la  situation  très-grav, 
1 1  voulant  \oir  tout  par  moi-même,   je  sortis.  Il 


y  avait  deux  piquets  sur  le  pont  des  TommlleSb 
M'ad ressaut  à  roffîcier  qui  commandait  le  poste, 
ji>  lui  demandai  s'il  ét:iit  de  l'armée  de  Ghaazr 
et  s'il  était  sûr  de  ses  hommes  :  îl  ma  jMrnt 
bi>aueoup  hésiter  sur  ce  dernier  point.  J*b11u 
jusqu'à  l'hôtel  CUirnavalet,  de  là  à  la  Bastille.  En 
n 'venant  par  la  m»*  Saint- Antoine,  jp  vis  un  dé- 
tachi'ment  d'inranterie  de  ligne  délnindé,  que  les 
ofliciers  rui  valent  en  faisant  de  xnins  efforts  pour 
Il  «s  rallier.  Leurs  hommes  chantaient  et  entraient 
dans  tous  les  cabarets.  Partout,  sur  le  seuil  des 
maisons,  se  tenaient  les  ouvriers  dans  une  som- 
bre attitude. 

Je,  me  hâtai  d'aller  à  l'Hôtel  do  Ville  ;  Je  me 
rendis  chez  le  colonel  Fabre  et  je  lui  exposai  ce 
qui  se  ]iassait.  Il  me  nq)ondît  :  a  Je  le  sais  et  J'ai 
]>ris  Hii^s  précautions,  mais  venez  avec  mol  dans 
1-'  cabinet  du  maire  de  Paris.  Je  ne  peux  pas 
piTsuader  à  M.  Jules  Ferry  quo  les  événements 
HMnt  graves.  »  J'y  allai  en  eifet,  et  nous  trourà- 
uies  M.  Ferry  dans  la  sérénité  la  plus  parfliite.il 
nous  assura  quo  tout  était  Uni,  et  noua  montra 
deux  dépêches:  l'une  annoncent  quo  le  moulin 
la  Galette  venait  d'étro  pris,  et  l'autre  qu'on  re- 
naît de  s'emparer  des  buttes  Chaumonl;  selon 
lui,  tout  était  terminé  et  Ton  allait  rouvrir  immé- 
diatement les  grilles  de  l'Hôtel  de  Ville. 

((  Je  voudrais  bien,  lui  dis-jc  en  m'en  aHtnL, 
([uo  tout  itlt  lini  :  mais  aujourd'hui,  à  midi,  a  Heu 
le  convoi  du  lils  de  Victor  Hugo  ;  or  noua  avons 
vu  le  convoi  du  général  I^amarque  être  la  causa 
d'une  émeute;  pour  moi,  jo  sais  ce  qui  est,.el  si 
vous  aviez  vu  ce  iiue  j'ai  vm,  vous  ne  seriez  pas 
si  tranquille!  Ha])pelez-vous  >iue  les  journées  de 
juin  n'ont  commencé  qu'à  trois  heures  et  demii* 
et  il  n'est  encore  que  midi.  » 

riusieurs  personnes  arrivèrent,  entre  antres 
M.  Alphand.  On  paraissait  soucieux,  on  ne  par- 
tageait pas  la  sécurité  du  mairo  de  Paris.  Ponr 
moi,  je  me  retirai,  conx-aincu  de  la  gravité  des 
événoments  quiall&icnt  survenir.  J'allai  &  la  gare 
d'Orléans,  pour  voir  arriver  la  convoi  do  M-Ungo 
fils.  Fort  heureusement,  tout  se  i^assa  trèa- 
bien. 

Le  convoi  fut  exact;  il  n'y  a\-ait  pas  trop  de 
monde  ;  j'allai  jusqu'au  cimetière;  et  à  midi  im 
(juart  déjà,  je  voyais  dédier  l'artillerie  anr  la 
])lare  de  la  Hastille,  et  nous  étions  obligés  ée 
pass<*r  par  le  boulevard  du  Prince-EugAoe,  à 
caust'  di's  barricades  qui  s'élevaient  partout  La 
cérémonie  I\it  assez  longiii'  au  cimetière, et, quand 
j<-  re\iiis&  trois  li-urcs,  je  trouvai  ] dus  do  30D 
barricades  qu'on  avait  élevées  dans  la  rue  do  la 
Hoi{u»*tte,  et  qui  étaient  déjà  ]K)un'ues  de  ni- 
Irai  leusi's. 

M.  le  président.  Ktes-vous  resté  à  Paris  tout 
t''  temps  du  siège  ? 

M.  Read.  Pas  tout  le  temyis.  Nous  étions 
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«railtniiiwiraliuOH. 

Ji*  vuiia  ri(<TAi  II  lfaur>\  doni  luut  U*  oiootlo 
«oiiiiâll  U  r«mrag««u»i}  «!tiuduito;  c'ebi  gr&c«*  à  «a 
|M*rHi5tau<*>*  il  n'Hii»r  au\  Ar«hi\»*s  «lU»»  noua  «td- 
voua  kur  nalul 

Pour  mm.  ji*  fuis  venu  à  Vtfriâilli^i  «li»ux  foia  : 
«l'abonl,  l*  i^  itiara,  j'avam  vu  dani  un  avia  in- 
*<én)  au  Joui-nal  o/'/feir/,  qu'il  y  avait  «inlru  à  toun 
Im  «*ni|iloy«'*«  dts  ae  remlni  u  Vi'raaiUt^K.  Je  m'y 
rfitilii:  mai*  iiin  f«*DicDe  riaBi  auiUdo,  Ja  fUa 
obligé  il«*  rfv**iiir  à  ParU  où  J«i  loml>ai  moi- 
nii^mo  iimii'l-  •l'un *  angiiu)  lo  tù  uiar».  Je  huii 
retlé  tout  II*  m  >i(i  il  avril  Quanti  mt>8ui  Ja  n'tu- 
raia  fiat  «'•tô  aialaJ'*,  alorii  Jo  cou»itléraia  ouuiuia 
un  ttt»viiir  ilo  niim  aervict*  ilo  n*»tar  à  Paris  |»tjur 
'>ur\tfi.li*r  iHit^  arrlitvi's  ut  J'étaia  perauaili^  quo 
l»ar  (-fia  ai*ul  i|u'uu  me  aauraît  à  Parit,  oa  n^ 
\  i>'n<lrati  touchar  à  rion  à  mon  aenrice. 

M.  !•  présidait  Puiiiquo  voua  Otat  reaté  à 
l*ariN  vuuh  ilt^vux  avuîr  vu  l«»fl  (kil9  qui  s'y  août 
{•aaséab 

M.  Rsad.  l'as  1n>qucou|i;  i»an'o  qu'tpr^s  ma 
malAili>\  i|ui  a  «Iup'*  tout  !•>  mots  travril,  j'ai 
t»nc«»n»  ri'"'  rt'l»'nu  a>H»»z  longtemps  i-h«*/  moi  par 
un  loni l'Age.  .le  r-'-ii^niH  à  pn^*.*nvr  l  li«'ii«'l  (  Jiriia- 
valet  il«»  tout  f'-«l''Tt>.  t'i  m«'m*»  «lu  ilraiN^au  roug»*: 
il  fi\  a  <•■»'•  «l-'  iij'*ni  •  |Mïur  notre  liil)li«ith*>ipie. 
Nnu^a\ions  l.'i  un  homm<*  Ir^-O'rm»»  qui  ••-^t 
r»*Ht»'  tout  j.'  l'Mupvqnia  lionn»'»  qu*»l«ju»'S  livri*», 
main  qui  na  jAnmt*«  lai^s*'*  envahir  la  hibiiotliô«|u** 
«t  l'A  pr«''^'T\''"  «l»^  tout  <lang«T. 

M.  Callet  i:ii.'/-vou4  &  rilôt.-l  <le  Vill.^  L*  31 
•M'ttihr»*  f 

M.  Read.  Otn,  m«in«i«Mir.  j'ai  tout  vu  f!<*  niiu 
•  al»in«*t  l*otir  ni«»i,  la  v»*riti»  sur  h»  31  o«*tolin» 
n*«"4t  pa>  c>>nnm*:  ou  plutôt,  si  j'oh.»  |i»  ilin»,  j** 
trouv**  qu"  <l»*puiH  «Iti  mois  on  pn^uil  |N*riH«tu«*l« 
l«'m»*nt  !•*  l'iiang*»  sur  tout  r»  qui  %e  pa^s**  «*t  qu<* 
la  \»'rit»'»»'  ii"iu.'«ronn«*  «mi  m»'U»4onk'»'  ot  le  m«*n- 
-onu'»»  «Ml  \«'rit«'' 

S*lon  nj'H,  |.»  Jl  oclobri*  a  plutôt  »'tt«  priiva«|Ui'' 
par  r.Mix  'pii  orrupai'Mii  I  ll-'iifl  «1.*  Vill«\qu'il  n'a 
«  .  '  spiiuMiiô  «1**  la  ]>art  *U*^  t»atAillons  insurrrr. 
ti-iun*'!-  Ili»'n  n'eût  «'t*'-  plu*  ra«*il»»  qu»»  ilemp'-- 
ch'T  r«'n\ali  •i-it'm'-nl  «!••  !ll-*>ti»l  ilo  Vill»».  J'ai 
Appris  tlu  r»'Sî«'  r»»rtAin«i  faits  ipii  ««nt  «  orrohor»* 
ni-iu  t*'moi»:iiAg'*  o-julAir**  Vt*rft  1a  Un  il>*  la  mali* 
ii,"-.»,  il-'s  ni''ml>r«'s  •!•»  l'Insiiiut  ('taiiMit  alli':» 
tnMi\**r  M  Tro.'hu  «t  lui  AVAi'^nt  «ht  :  «  I^ 
i. ,111  II»—  •*'»i  gra*. »»  :  av«»i-\ou»  pris  il«'s  m^^nuretide 
pn'«  .lutionf  -  I^  »:•  U'-ral  Trochu  l**ur  avait  r»'- 
p  >n-lu  qU'*  la  foro*  morale  suni«4it. 

J  ni  appris  ausïû  qu  au  moment  de  l'onvahisso- 
m.'Dt,  on  itAit  \enu  lui  dire:  •  iM''n<'rAl,  il  y  a 
•lans  1a  ca4«*ni**  Na|>t>U'n)n  «les  motûleft  bretons 
qui  grill^Mit  d'eutn^r  dans  l'Ht^t^l  d<*  Vitl<*  et 
n'attandenl   pour  <vU  «|u'an  ordre  de  vous.  • 


\jD  g<^ni*ral  Trocbu  turail  i»acom  n'qionilu  que  la 
f'irct*  morale  suHisaU  J'ai  toujours  r<iiisiili'*r**. 
quant  4  aoi,qti«  «étail  bo4UC«*up  plualemanqu*) 
total  de  précautions  el  d'int**lliK**nce  d«*  la  Mtua- 
(ton  que  l«*  |*Ar(i  pris  «iVnvAliir  rilôt**l-i|''-VtlU\ 
i|ui  avAil  l'to  la  cAUso  d«*  rott«*  alTain)  lio  jour- 
1-1,  i'o  n«*  |ti»nt  pas  It*^  bataillons  «b*  fédôri'S  qui 
ont  |H*n4*irt'-  d'aboni  dansl  ilùt«'l  d«*  VtUe;ce«uiit 
•|uini<*  uu  vingt  liions  «mi  bloum*,  qui  i»»*.  huul  luit 
la  4'ourte  «Vhelle  «q  ont  griui)!*'*  à  1a  T'U^tr*»  d<* 
droite  pr^  d(*  la  porto  du  mili«'U  ;  ils  Miiit  entrés 
en  cassant  un  carreau  dans  le  cabmtrt  du  cUcf 
du  conteutieus,<roùils  sont  vunu.^ouNnr  lapoft«) 
centrale  par  laquelle  la  foule  a  |H'*u«':ln'>  pum' 
hlourcns,  puis  lUau«|ui  et  les  auin -^. 

M*  le  comta  de  Dnrfbrt  de  CU¥i*ac.lltH!m- 
blirrait  quo  les  deus  iii»urn'Ctions  vûut>  auraient 
lals^4'•  la  ndmo  impressiou,  c'eal-ù  «liro  qu'il  i*ù( 
ùià  facile,  aolun  vous,  ib*  les  om|HMher  l'uuo  «-t 
l  autre/ 

M.  RmuL  Oui.  monsieur. 

L'n  membre,  A  quoUe  bouni  a  eu  lieu  «*ett<9 
première  invasion  |«ar  U  fendiro? 

M.  Read.  Il  >  a  «'U  un  pn'ini'T  envabiss*Mnent 
vers  midi  et  d«Mni»>,  par  un»»  p  >rl«i  «•ntp'-bâillt'*.», 
«•elle  «ju'on  App»'ll"  la  porte  d«'s  bnnviux  tiest 
M  Btionn'*  .\rago  qui  a  re^-u  «***  rhoc-l.t  J«*  n'oi 
as^tst«*  qu'à  la  lin  «le  ctto  preiniAn»  afTair**. 
Apn'ni avoir  |Mirl*ment«î  «l'un»»  mani«*îr«'  fort  b**- 
rieus»*»  puis«|ue  d«»ux  rou|»sdt»  r»'Volvers  v  fur«»nt 
lin^îi  iq  «(U*une  i>orl''  fut  l»riî*«'»',  on  voulut  ni'qtn» 
•  b'bors  ceux  qui  avAi«Mit  p«'n«'tr<;  par  la  «'t  on  lit 
avAncer  b*s  mo)»il*^.  Il  AurAit  snili.  pour  fain* 
tout  rentr«'r  «Uns  un«*  trAn<|uillit«*  r«»laii\e,  «l«* 
|iou»*T  «*ctt«'  f«»ul»»  sAns  so  »«TVir  «b*-»  Arm«'s«*t  il.* 
(••rm^r  b'S  |>orl»'s  d«^4U*.  MAi<  le*  mi»bil«'*  impa- 
tiente, bAtflAUts  comm**  une  meut**  qu'on  a  fAtt 
languir,  ponss*Vi*nl  «'«*  (jeu«<-l.i  un  p-ii  nylt'm«»nf. 
i.q  «l'AUtres  iM>rsonn*'s  qui  fe  trouxan'iit  ib'rrièn* 
la  foule  tinV**nt  cinq  ou  »it  c«mpsde  feu,  •*•'  «(u  i 
lit  vitler  la  plare  un  mom«^nt. 

Cn  mfmbrr.âecroijiinw  vousfAite^  ronfu*i<»ii 
«m  nous  A  «lit  «|uil  n'avait  «''t»*    iir«'»  qu'un  «-oup 
•le  revolver.' 

M.  Read.  Jo  vous  domamle  lardon:  j**  suis 
5ûr  du  (kit  que  j'avance,  car  j'ai  vu  l'«s  iiidivi.lun 
tirer. 

I^  tranquillit*'*  ne  fut  pa<  de  longu»»  «lur^«v  On 
revint  l»ientôl  sur  la  pla«;«'«»n«:riant  :  •«  Onrg"fK<' 
nos  frèn»nî  •  L#m  bataillons  qui  jusque-là  avai*Mil 
lev.*  la  «Tosso  en  l'air,  n'vinrcnt  sur  la  ]»lAee 
lArme  au  brAs  et  renvaliiss'*ment  |»ar  les  fen«*- 
Ire*  commen«;a  :  c*«*lail  vers«leux  beun»set  «b*mi«*. 

M.  Callet.  Vous  n'avez  i«as  }*<'m'*tr«'  «lann  la 
aallo  où  le  Gouvernement  tétait  s«'*«(uestré? 

M.  RmmL  Non,  monsl**ur,  Je  ne  suis  |>as  entn* 
à  l'UMI  de  Ville.  Pour  moi  ce  rUt  le  Jour  de 
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H.  le  comta  de  Dorfort  de  Givrac.  Jusqu'à 
quelle  ])1iasa  de  la  Commune  âtos  vous  raslf  ù 
Paris! 

H.Readi  Jus(|u'au  boul;  mais  à  la  Ùa  je  suis 
l'eslû  chez  moi. 

M.  Callet.  Los  jiiècos  des  Archives  ont'Ctti's 
toutes  élé  perdues? 

M.  Read.  Noa  pas  ;  11  y  en  avait  )itusieurs  dô- 
[lûts;  l'un  au  boulevard  Montmartre  devant  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal,  qui  a  été  oxposû.mais 
qu'on  a  saiiïé  un  autre  à  l'hùlel  Carnavalet,  qui 
0  éli  samé  égoleraent;  enfin  un  troiaièine' dans 
une  maison  située  quai  de  Béthune,  qui  n'o  subi 

M  la  comte  de  Dorfort  de  Civrac.  'Vous 
rappelez  lous  quel  jour  était  le  31  octobre  î 

U.  Read.  C'était,  si  je  me  rappelle  bien,  un 
mercredi. 

H.  de  La  Borderie.  Vous  dites,  monsieur, 
que  lors  de  U  première  invasion,  le  31  oclobre, 
c'est  M.  Etienne  Ai-ago  qui  reçut  le  premier  choc. 


Il  résulterait  d'une  déclaration  que  uam  avnnt 

entendue,  qu'il  y  aurait  eu  quelque  cliuso  U'io- 
ccrtain  detas  sa  conduite.  Crofez-TO-uM  i|iu  dm 
cette  alTaire,  il  y  ait  eudesapsrt  nu  j»'»  de  fai- 
blesse t 

M.  Rbad.Je  Ae  le  crois  pas;  j'&l  biiu  l'ni'-u-lu 
dire  qbe  son  rdle  avait  paru  ambigu.  Mois  \«  lui 
ai  entendu  dire  it  lui-même  qu'il  «taIi  ditmanJi- 
des  secours  à  M,  Adsnt,et  que  le  préret  do  [loiuv 
tes  lui  avait  rerusés,  prùtextant  un  ordm  du  gf- 
néral  Trochu  de  ne  pas  envoyer  de  trDii|te&. 

H.  le  préaident.  Pourquoi  U.  Etieniio  Ara^o 
a-t'il  été  remplacé  à  la  mairiol 

U.  Read.  Je  n'en  sais  rien.  Il  eat  re^M  api*i 
MH.  Brisson  et  Floquet,  jusqu'au  li  ua vemhrr. 
je  crois,  et  quand  H.  Ferry  lui  a  sncci^Lir-,  il  •^laii 
dans  les  meilleurs  termes  avec  H.  Arago. 

M.  le  préaldent.  Bavez-vous  la  -causd  i)<!  ti 
retraite  de  MM.  Brisson  et  FloquetT 

U,  Read,  Je  crois  qu'ils  avaient  promis  le^ 
élections  communales,  qu'ils  se  sont  r.'tirt^s  lory- 
qu'ils  ont  vu  qu'on  ne  Irisait  pas  ces  élui-tians. 
(Séance  du  a  omli  «ST'.j 


I 


DÉPOSITION   DE  M.   KERGALL 


M.  la  comte  Dara.  prrsidenL  Vous  tvei  M 
mtMé  «u%  f\i^nomi*iitHflti  31  Oi-tohre,  >ou^  avez 
AMinlt^  aux  i*ot:r|iârlorK  etilr**  k*ii  t'*nif*utioni  et  W 
momlir^  «lu  Omivcmomont  de  rilùiMl  de  ViUc  : 
vou^  av<*/  ^u  comni4*nt  lt^  rbot«s  s'èuient  |»t!i- 
>4'*eii  :  v«*uillf*t  nout  l««  diro? 

M.  Xergmll.  Pour  <-i»  qui  conct*nio  lo  gf<n*''ral 
X^*  Klo  l'ai  N»iMiiti  d»«  prcinlr»»  l#^  rho«*»s  d'un  ïh»u 
pluH  haut. 

Ver»  minuit,  jV'taiïi  |iarv«»iiu  k  sortir  d<*  1  llùl^l 
d(*  VilK  <ni  j'«^iai{i  ontn^  dé»  ciiK|  ht*urt*s  daim  la 
Mlk  du  ron4«*il  avcs!  Id  ir^néral  TàmiKier  I^cs 
fnf*inhr»*!«  du  (iouv<»ni«m**nt,  rett^nus  prisonnier!», 
mourai**nl  litti^ral«*nicni  de  faini.  |iers<>nnen  ayant 
)Ufâ  à  pro]H»s  lie  l«Mir  «lnnn**r  la  moindn*  clioieà 
mangnr.  Quand  j*«  rentrai  apportant  quidcfut^i  |m«- 
iils  pains  et  du  vin,  los  honnies  qui  formaient  lo 
«'•'n*le  autour  des  prisonniers  avâM^nt  ro^u  des 
i*on»ignt'!«  toutt*s  nouvelles  :  oi,  comme  jf*  voulais 
pên«Hrer,  ils  m**  prin«nt  vitdemm*>nt  |iar  losti|»aiil«*s 
et  m»»  rt*pounîH^rcnt  «'n  arri^m,  »»n  dépit  d*»  mon 
uniforme  de  c^ipitaiiio  d**  la  franle  nationale.  J'eus 
.1  |ieine  le  temp*«  de  ji*ter  ee  qu**  j'ap^iortai;*  sur 
îes  premier*  genoux  venus. 

l'ne  foi«  n^jet*'*  dans  la  fou  le.  jt»  jugeai  à  pro}»os 
le  m>loigner  un  }ieu  :  j*a|>en;us  à  ^»auche  un«^ 
|Mirte  conduisant  dans  un  |>otit  salon  «fui  eommu* 
niquait  ynT  un«*  )>ort**  eondtmn<>e,  de  la  salle  du 
•  onseil  &  la  salle  des  ft^tes  tTest  laque  se  tenaient 
les  membri'S  du  gouvernement  insurre<*tionnel. 
itrAi*e  à  mon  uniforme,  je  pus  y  |M^nétrer,  i*t  je 
fus  témoin  de  leurs  d^li)>«*rati<ms  tumultueuses. 

Ils  s«*  «Toyaient  toujours  les  maitn^s  ilc  la  si- 
tuation, surtout  Flounm^  (|ui,  d**  touto  la  nuit, 
n'a  pas  eu  un  instant  lu  sentiment  vrai  «le  ce  qui 
>e  |4iitsait  11  se  montrait,  comm«*  toujoun»,  faible, 
irri-xolti,  u*«  i^rlant  |»as.  Il  y  avait  là  HIanqui, 
Milliére  et  d'autres  dont  U«  uom  m'échappiv  Tout 
^  •*  mon<l**  «  tait  «i^*itê;  c'était  un  iW^le-mi^le,  un  feu 
<  rtfisé  lie  propositions  et  de  délil>érations:  en 
M)mme,  on  n«*  faisait  r;en. 

Je  me  trouvai»  i.i  depuis  un  quart  d  li«>ure  en- 
'.  iron,  lorfM|ue  la  |>4>rte  fut  violemment  ouverte  et 
1111  groufH)  de  tirailleurs  «le  Floureiis  entra  pré- 
«  ipitamnicnt  en  criant  :  •  Aux  armes!  les  mobi- 
les sont  entn^  dans  l'hùtel  par  les  souterrains.  • 
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(les  tirailleurs  i>oussaient  devant  eux  un  Hert;eii 
de  mobile;*.  Flourens  lui  demanda  do  qu*'l  ba- 
taillon il  faisait  |>artio.  (^étsit  le  sergent  Jegoii, 
flu  bataillon  de  M.  de  Ia'KR0«  compagnie  de  M.  de 
Mauduit.  Il  dit  qu*il  était  entré  fiar  l**s  t>out(T- 
rains  avec  ses  camarades.  •  Venez-vous  pour' 
nous  attaquer?  interrogea  Flourens.  l^ten-vou.^ 
nos  enneroif  ?  » 

liO  fiauvre  diable  était  un  |Hni  iutimiilé  devant 
cette  foule,  d'autant  plus  qu'il  avait  ct*rtaiiiement 
été  malmené  en  venant.  —  «  Non,  ré|K)ndit-il. 
nous  ne  venons  pas  |>our  vous  attaquer.  » 

Il  y  eut  un  moment  de  silence,  puis  on  demanda 
les  onlres  de  Flourens  sur  ce  i|u'il  OOIait  faire 
de  c«»  mobile. 

Flourens  réfléchit  longuement  et  finit  |»ardire 
•  Il  n'y  a «pi'un  bataillon,  qu'on  les  désarme  tous, 
«pi'on  les  enferme  dans  une  salle,  et  qu'on  ferm*- 
bien  les  portos.  *  (leux  à  «|ui  il  s'adressait  trou- 
vèrent la  chose  toute  simple.  Pour  moi,  un  tel 
onlre  m'étonua.  Je  m'approchai  de  Flourens,  et, 
le  secouant  fortement  |iar  le  bras  (c'était  le  m^ul 
moyen  d'attirer  son  attention)  :  •  Vous  donne/  là 
un  ordre,  lui  dis-je.  qui  é'|uivaut  A  celui  tlo  com 
irencer  le  feu.  Je  viens  do  vous  entendn*  dire  que 
voua  vouli«*z  éviter  l'eirusion  du  ^ang  francaib 
devant  Tenneroi.  (lej«t|)ourtant  ce  que  vous  vene/ 
d'ordonner.  Ces  mobiles  sont  fl«?s  Bretons  du  Fi 
nistènvM^*  ne  comprennent  |ias  le  français  et  sur 
Ies<iuel8  le  raisonnement  ne  saurait  avoir  prise, 
la  force  pas  davantage.  Ii'ailleurs  un  soldat  et 
surtout  un  soldat  breton  ne  s<*  lai!«.se  pas  désar- 
mer. Commandez  le  feu  tout  de  suite  :  cela  vaudra 
mieux!  » 

Flourens  me  regarda  quelque  tem|is  d'un  air 
hébété  sans  mot  dire.  Après  avoir  attendu  quel* 
qu«*s  instants,  j'ajoutai  :■  Voulez-vous  que  j'aille 
leur  |»arler.' Je  suis  leur  com}iatrtoi<*;  jo  dois 
avoir  des  amis  dans  ce  bataillon.  Ils  m*é«-oute. 
ront.  Je  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  que 
nous  ne  nous  l>attions  pas  entre  nous  qtiaml 
l'annemi  est  lÀ  autour  de  nous.  tH*ulem«>nt,  vou^ 
comprenex  qu'il  faut  me  donner  lo  s**rg>Mit.  » 
J'attendis  quelf|ues  instant»  un^  ré|»ons«*  «le 
Flourens  qui  ne  vint  («as.  Alors  je  me  |ia««ai  de 
son  consentement  Je  dis  aux  hommes  d'un  ton 
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rrautoritt^  :  »  lli'iiii'lt«'z-inoi  ro  souf^-oHii^ior  (!•' 
mobili.'S  t.'t  r«»nil«'z-liu  sou  fusil.  »  A  co  momoul- 
lii  lo  (l<''sonln'  «''lait  t«'l  (\w  qiiicomiuo  pn^nait  l»? 
ton  (lu  coinniniKb'iucnt  étail  sûr  d'êtro  obri.  Jo 
sors  av«?c  mon  sergent  on  criant  trùs-liaut  :  ^ 
«  Placo!  j>lac»iî  »  J.os  soutint-llos  nous  laissent 
l)asst?r,  et  nous  arrivons  dans  la  cour  oii  se  trou- 
vaient les  mobiles.  Chemin  faisant,  j'avais  de- 
manda à  mon  homme  dos  renseignements  sur 
les  ofliciers  de  son  bataillon.  Il  me  conduisit  à 
son  capitaine,  M.  de  Mauduit,  avec  qui  j'avais 
été  dans  la  m<>mo  compagnie  aux  zouaves  ponti- 
ficaux. «  Que  fais-tu  ici?  »  me  dit-il.  Je  lui  expo- 
sai la  situation  et  lui  dis  que  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  &  faire,  à  mon  avis,  c'était  d'empôclier 
l'arrivcM'  imnK'dialc  dos  mobiles,  qui  eût  \H6 
certainement  li*  signal  de  regorgement  du  géné- 
ral L»*.  Flo.  Il  partagea  complètement  ma  manière 
de  voir. 

Lo  commandant  di?  Leggo  arriva;  je  lo  mis 
au  fait  égahîmen^  et  il  se  rangea  à  peu  près  à 
notre  opinion;  mais  lo  oommandanl  Dauvorgne, 
(jui  se  trouvait  égaltMnont  dans  la  cour  cl  (jui 
«lans  la  journée  avait  été  maltraité  parles  insur- 
t,'és,  qui  avait  été  injurié  de  la  façon  la  plus  in- 
digne et  ^oiit  l'unilnmio  avait  été  déchiré,  lo 
commandant  Dauvcrgne,  dis-j«*,  était  pou  disposé 
à  écouter  des  conseils  d«^  prud»»nce  :  il  voulait 
attaquer  immédiatement. 

Je  lo  suppliai  d'attendre  quelques  minutes,  et 
je  remontai  dans  la  salle  du  conseil.  Ne  connais- 
sant j»as  personnellement  M.  le  gén«Tal  Lo  Flo, 
je  ]iriui  M.  le  général  Tamisier  de  vouloir  bien 
duscen'lre  avec  moi.  Le  général  Tamisior  me  ré- 
j)ondit  qu'il  ne  pouvait  pas  séparer  son  sort  do 
celui  di*s  membres  du  Gouvernement;  qu'il 
était  prisonnier  comme  oux,  et  qu'on  no  le  lais- 
se-ait  jamais  sortir  on  uniforme.  Alors  le  géni'*- 
ral  L'^  Klo,  «{ui  étail  là,  me  dit  :  u  Je  buis  le  mi- 
nistre de  la  guerre;  je  vais  essayer  d'aller  avec 
vous.  —  Général,  répondis-je,  je  suis  &  vos 
ordres.  » 

Derrière  nous  Si^  trouvaient  Millièro  et  Fleu- 
rons; je  leur  dis  :  «  Les  mobiles  sont  comjdéto- 
m«;nl  maitres  du  rez-do-chaussée  de  rhûtol;  ils 
iront  plus  qu'un  i)as  à  faire  pour  être  ioi;  s'ils 
so  pn''sentonl,  vos  hommes  no  tiendront  pas  : 
vous  «''tes  absolument  |;i;rdus.  Il  ne  vous  reste 
plus  qu'un  clhiix  à  faire,  c'est  de  vous  prêter  à 
une  solution  i»;nilique,  et  j»our  cela  il  faut  riu».'- 
sous  me  lai-si»*/  rnnnener  le  général  Lu  Flo,  i:ar 
Je  n'ai  pas  daiitoritê  personnelle,  ,1'ai  retenu  les 
mobiles  pLiiilnul  jilus  d'un  «|uart  d'heure,  mais 
je  ne  puis  fair<'  davantn^e.  » 

Floureus.  suivant  son  habitude,  n*'  «iessi^rra 
pas  les  di'iits.  Minière  nie  dit  :  u  Je  no  demande- 
rais |..i>  mieux,  mais  ce  >nnl  l.-s  honnnes  ilo 
dioup  lis  qui  sont  ici;  ils  no  lui  obéissent  pas  : 


comment  voulez-vous  qu'ils  m'obéissont?  Il  y  a 
une  heure  ou  deux,  j'avais  fait  tous  mes  efTorts 
I)Our  arriver  à  une  transaction.  Jo  suis  impuis- 
sant à  vous  laisser  emmener  le  générai.  »  Sur 
ces  entre  Ali  tes,  Flourcus  avait  disparu,  je  n'ai 
jamais  pu  m'exiiliquer  comment.  Je  me  dis  :  II 
faut  cssaver. 

Je  i)rends  à  tout  hasard  le  général;  j'agitais 
le  laissez-] )asser  que  je  m'étais  fait  donner.  On 
nous  a  fait  place,  non  sans  peine.  Une  fois  entre 
autres,  on  arrêta  le  général  en  disant  :  h  II  ne 
passera  ]>asl  c'est  un  membre  du  Gouverne- 
ment, n  Je  dus  faire  remarquer  à  ces  gens,  qui 
étaient  de  simples  soldats,  que  j'étais  olHcîer 
({uo  j'avais  des  instructions,  quo  jo  dévale  les 
exécuter,  et  que  si  j'étais  cliargé  do  prendre  le 
général  Le  Flo,  j'en  répondais  sur  ma  tète. 

La  commission  sait  ce  qui  s'est  passé  &  l'arri- 
véo  du  général  Le  Flo? 

M.  le  président.  Oui,  seulement  votre  rOext 
ne  concorde  ]ias  tout  à  fait  avec  celui  du  gêne- 
rai. Il  nous  a  dit  qu'un  oflicier  do  la  garde  palio- 
nale  était  entré  et  avait  annoncé  qui;  les  mo^ilei 
étaii>Qt  maitres  du  rcz-do-c haussée,  que  cela 
avait  produit  une  vive  émotion  dans  i'assistinoe 
et  que  les  hommes  do  Flourens  avaient  ntaie 
armé  leurs  fusils  (;ommc  pour  massax^rer  les 
membres  du  Gouvernement;  qu'&  ce  moment 
lui,  lu  général  Lo  Flo,  avait  sauté  à  la  gorge  de 
Millièro  en  disant  :  u  Ijaisscz-moi  descendre,  on 
vous  êtes  perdus.  Je  parlo  l'idiome  des  mobiles 
qui  sont  en  bas;  je  les  empêcherai  de  monter.  • 
On  lui  aurait  ré])ondu  :  u  Qui!  oui!  très-bien!  • 
Et  il  serait  descendu  avec  une  autre  i>eraoiuio 
dont  j'ai  oublié  le  nom. 

M.  Kergall.  Il  va  des  choses  qui  ont  pu 
m'échapper.  Ainsi,  depuis,  M.  <ie  Leggo  m*a  fiiît 
connaître  un  détail  dontjo  no  m'étais  pas  aperça 
au  moment  mémo,  c'est  que,  quand  nous somoiea 
arrivés  sur  lo  front  dos  mobiles  qui  nous  allen- 
daient  baïonnettes  croisées,  il  y  avait  cinq  on  six 
personnes  qui  nous  suivaient,  ^ous  n'avions 
rencontré  personne  dans  les  escaliers  II  est 
vrai  que  nous  regardions  ]>lus  en  avant  qn'jn 
arriére. 

M.  le  président  Le  tableau  de  la  scène  tsi 
cjue  vous  l>  ]irésenl>z  est  un  peu  différeni  de 
celui  que  nous  a  fait  le  général  Lo  Flo. 

M.  Kergall.  Je  le  réiiùte,  ifuebiucs  détails  ont 
pu  m'éeha])per«  Seulement  jo  dois  dire  qno, 
queiqui's  jtmrs  après  révénemenl,  j'ai  raconté  ce 
dont  J'avai.s  éti'>  li'nioin  dans  une  petite  brochilre 
don:  !••>  épp'UV'--î  ont  été  soumises  nu  général 
T>e  l'Uo.  Le  ^'«'' né  rai  ne  m'a  fait  aucune  observa- 
tion. 

M.  do  La  Uorderii'  a  un  exemplaire  d»*  cette 
brochure.  («>uant  au  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale qui  ferait  entré  en  criant  :  u  Vous  êtes,  per- 
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■lu**  c»  n'.  -t  |»,i-.  iiîti  Kit  Aiiiviiit,  j  '  ni"  <uis 
«l'alHiril  ail.-.-."  nu  jçt'-ni'ral  TaniiM«»r,  rotiinit» 
l'oiirrftit  1  .ii1;i  .li-."  ".■:  l»  mmj  -ou  ••rloiinaii»'!», 
M   i|.'  M'ii'aut. 

M  le  président  l»a«i^>nii  mû  aulrn  imiuL 
ijuin  I  M  J  I-Vrry  a  «u  lat  •vu»  uit  la  sali-  où 
i'-tiitiit  i--  ji**niNri's  tlu  (fiMiveiiM'iiitMit,  •*:  «(uaii<l 
l'-i  lU^virj'- '  iiiî  •  ;•'•  fail-  iti^^tiuiiht'-  .'i  l-ur  Ujur, 
*pio  î»'e»l  i!  I  .î"-- '  NiU"  a\un«»  «  iiî  vAi\  \  «•••*. 
l'yipl  •!•'■*  r.'i-ii*.  I'  •ntrA-ti(-li<ir»*>(. 

M  KerguU.  .\)>r«'^  avoir  remis  U"  g*-ii«*rai  \jy 
Mo  :iu\  iisi.iM  ilo  M.  •!•'  I'*'KK'^«  jo  Miin  reoioiit*'* 
dans  la  sali»*  <lu  ron^'Ml.  Je  n<*  Murais  clir»)  au 
jU'^tu  oonibi'*!!  d*)  tt'inpt  t'tvtt  «'•cnut**  «Milro  !•*  mo* 
meut  où  ]•»  -(uiH  rcnioiitt-  ot  oelui  01*1  rittai(ti«'  a 
i*u  heu.  Al»r!i  li  a'ef^t  fuit  un  ftran«l  tumulli»:  \n% 
h'tmnies  il**  Flour«*n]i  ont  fait  ]H>iiiior  l«*9  batd'he* 
«1«*  l«*urt  failli  rt  inif  ^a  l»aiunu«*ttn  nn  ranun. 
Mai^  **n  iii>''m"  t'-nt;»*;  j  ai  \u  W*  liaiouiii*(t««  (1**8 
mntiilf^  qui  H«>  miicri^aiant  do  cht<pi«*  rAt^  de  la 
porte:  au  iiiilt**u  d'«Mit  t  |it«t^  un*«  lroup>*  de 
par>le4  oalionaux  du  106*  hattiUon.  En  tAti*  mar- 
rlia:t  M.  J.  lorry.  ri>urt»n9  a'nut  pf^ipitA  on 
avant  en  a  Ai>riant  :  •  Il  y  a  une  tran«4riioii  !  il 
y  a  uiio  c^uiv^Dtton*  •  A  «luoi  M.  J.  Ki*rry  a  n'- 
|iondu  :  •  An«»x-vouji-«*n  vit**!  •>  (>*»  l»r6v«*ii  pa- 
rolee  ont  di'oid*'*  tout  !•«  mondt*.  On  ost  sorti.  Je 
nt«  ne  rapi>4^ll**  pliia  daii«  quoi  ordrt^  (tant  parlin 
l>*ii  meinl»r«H  du  ifl0uv«»rn(*ni(*nt  J'Atain  onrore 
dana  la  mII^  du  conf**)!!  quand  un  oflirit>r  di* 
M.  fl«»  I>»gir««  *^t  v<Miu  d<«niand<*r  h  If.  J.  Pt*rry  c*^ 
qu'il  fallait  foin»  d«»*  pri*onnl<»r«,  M.  J.  Prrry  n»- 
|>on«lit  >ur-lf-»li.inip  :  ••  Vou^  I*hi  av«»«;  jranln/. 
1..»!%.  •  Cn»»  fHTsonii.»  qu«»  Ji»  n«*  <*f«nnal*»ali«  pa<.  ot 
qu'on  m'a  dit  d'^puis  Airo  M.  Kli^mn*^  Ara^o,  ot 
•laulr^<  pi»r-ionn»»*  'jV-iai*  du  nombr»»)  ont  fbit 
rd.'M'rviT  qu<»,  (lUifiqu'on  avait  r<»ndu  la  lib«»rtA 
au\  ch**r«,  on  tuerait  inconii«^<fu<«nt  ^n  f^ardant  los 
>ddat«. 

II.  J.  P^rry  a  «lahord  nmtt»^  :  •  Non!  non! 
rtqu'tait-il.  .(u'nn  !•*«  ffard^?  n  Ihiis  il  a  fini  |!ar 
•lir»»  :  «  îiai*^r-l*»4  »Vn  alh*r*  • 

Vrtil.\  .'.*  dont  J'ai  AiA  témoin. 

Ifatnt*«nant  je  pnU  vous  donnor  qtiHquea  r^n* 
-'ifrn^m«*ntii  imr  IVpIfode  den  fùtilK  au«jliel  J'ai 
'•^fi  p'»nn»nn»»ll^in<«nl  mélA. 

J'At^i^  rapitain**  danfi  un  bataillon,  non  occire 
.i'm*%  d»*  rarfmidW*'m«»nt  do  ri)p»*ra.  Il  Atait 
.  oiii|M.«"  .1  t'i'in*'nM  •»\'vll»'nti,irh'i:iinie^ d'ordre 
i|»ii  .b-^ini'-nî  viv^iii^nt  roiitribu«»r  d'un**  ma- 
îM-'r**  •'ff«»«li\'»  &  Il  'fAft'n'o  d*'  Pari*.  Ifaiw  nou^ 
n'riM  »i!'<  pi**  d'.trm  ■  *,  •»!  «*onim'»  la  distribution 
/••lit  l-rmip«*'.  il  t'tait  prob-nbl^?  qu«*  noti«*  n'on 
nu»-!  iiH  ;ani.i.<. 

J*  dt«mantl.ii  h  M.  d.»  !^»p*f**  '•''  *"**  ^i*"*'  r*»ni«»t- 


iT'*  l.'-i  nrnp'H  il.»-*  in»'ui':»/s  jv,iiir  arnior  ni--' 
h<*niui"H.  M.  il«'  I.«>'g«'  y  r«»n  «"iiiii.  M.H'  il  m-' 
r..î!at{  ini<>  auluriNAtiou  tb*  la  pla«->'  |  lUi*  pt«Mi<Ir* 
I.-. .-iii<-«u  !«:  Ct'h  u.UK'H  au  n«un  <lu  baiailloii  ditr 
l'*qu«)l  J  riaÏA  siiiipla  oapiladiiv  J'allai  à  Ifiat- 
iiiiij  ir  lie  la  ^'ar-b'  national".  •'(  j*î  iira>lr<»^ai  à 
!  M  d«*  M<»niaur  pour  avoir  uin*  auili-MH-r  du  ;••'- 
I  iK'Tai  Taiin**i  r.  Mais  h  n*  iii(iiii«'iit  <>ii  im'  lit 
Vtiir  un  onlr**  ipii  n-.nuniaii  !•'  ^'-'luTal  (Ili'-iii*'nt 
Tliutnas  À  la  pla*  *•  ib*  M.  !<'  f;«'n<''i.tl  Taiiiisi'T, 
bi"ii  qu<'  c*'lui-ci  n'i'ût  pas  fucori*  donui*  su  A*'-- 
tnîMiion. 

t^Amont  Thumas  montait  h  cht»f«l;  j^  ^ou^u^ 
4  lui,  et  il  mo  n^nvoya  au  rbof  dVtat-major, 
M.  d«*  Ifontagut.  M.  dt*  Ifontafrnt,  min  au  roii- 
rani  tb»  rAfrairt\  m^  dit  :  «  Pn»ni'/  c»'i  armrs; 
olle«  fieront  fort  bi«»n  ^oliv  voh  malnu.^  l\»ovi»z- 
vnu9  me  donner  un  ordre  Acrii?  »  d<'inandni-j**. 
«  IMitipie  M.  de  !,4yg»»  ooQi^nt  à  vou*«  b'H  don- 
n«'r,  h5iK>ndit-il,  pnMio/-b»*.  Cloinui**  vou'î  ri*l«'vo7 
do  moi,  vous  n'avez  rien  A  rramdn*  :  mon  aitto- 
riiuition  vi*rbalo  vou^  sufllt.  • 

M.  d()  I^VK*'  <^ons«'iit.iit  bii*n  a  m«*  ri-iiu'ttn*  I«'<ï 
nrme^  qu'il  avait  priw^;  mais  b*  i*(inimiind:uit 
Dnuvorgii*^  me  di*rlarn  (ju'il  no  b»  poilvjit  p.i<, 
quant  i\  lui,  sans  un  ordro  iVrit.  OWv^  qui 
étaient  au  ptuivoir  dn  M.  d»»  l/'jrpo  n»us  fun^nl 
d.livr»'»o5  lo  '2  noViMulfr*,  au  ^olr.  dans  la  cour 
do  la  cns»»rno  Napub'on  où  on  b**  avait  fiit  d»*- 
Ih»ior. 

Ifoe  honimf*s  étaient  partie  <nns  annos,  puis- 
que U'ius  n'en  avions  |m^  Dans  li  mur  «|o  la  en- 
sorne,  jo  passai  uno  hoiiro  ou  deux  à  b'ur  np- 
prondre  A  portor  «n  fu»«iî,  ot  nou«  ri'\lninos 
arm''*  (>«  fu<d^  sont  ro>î.*<  «-ntro  l.«s  in.iinv  du 
'M7*  bataillMU  jusqu'au  jour  du  di'sarnu'mont.  (U) 
bataillon  a  toujours  nVist»*-  aux  onlr»**!  ib'la  (I<im- 
niuiie,  hormis  100  ou  150  hnmni'-s  «pii  ont  fait 
défection.  Os  m»*nios  ftisiU  nous  ont  srr\i  b'S  »4, 
*i5.  ?0  mai  ot  Ju««(u'au  t"  Juin,  p.»ur  niaini^nir 
l'ordro  dans  lo  y  arrondissement  dont  la  gardo 
nous  Atalt  ronfl*^. 

M.  le  président  On  avait  don<^  priii  un 
irrand  nombr*»  do  fusils,  pulsj^no,  oulro  .-oux  qui 
vi)us  ont  *'-tt^  donnes,  il  y  on  a  ou  qu'on  \«)us  a 
rofbs^  M.  si  nous  s^'inmos  blon  inforim's,  d'au- 
tres ont  M  n^ndus  aut  InsurjfÔH?  Savoz-vous  si 
des  ftiMls  ont  At«^  rendus  aux  insurj."'»f 

M  Kerffall.  J'en  ai  ontondu  p  irbT  :  mais  pt*r 
stuiiiclloniont  je  n'ni  ri»*n  vu. 

Tout  fo  .|uo  JO  MÎ?,  «-'ost  *'**  ipio  Ji»  \ions  do 
\i»us  dire,  quo  les  fùsiU  prU  par  M.  do  l.oi?t».. 
nous  iinl  é\*'i  n*inis  dan*i  la  r«>ur  do  la  ra-î'-rut- 
Nip'>IAon. 

{Séance  du  n  juin  /f  71  ^ 


DÉPOSITION  DE  M.   LE  GÉNÉRAL  SCHMITZI 


M.  la  comte  Darn,  président.  Voudriez -vous, 
général, nous  raconter  d'abord  les  événetnentsdu 
camp  (lu  Chàlons  dont  vou3  txvez  éU'  tfinoin? 
G'esl  là  où  coramenco  voire  rùlo. 

M.  le  général  ScbmltE.  J'ai  été  convoqué 
par  la  commission  du  4  septembre.  Je  ne  croyais 
pas  avoir  à  iVpondre  en  ce  momenl  à  la  ques- 
lion  de  M.  le  président.  C'est  ca  qui  fait  que  je 
n'ai  pas  apporté  certaines  pièces  JustiJicatives 
i[ue  j'aurai  l'honneur  d'adresser  à  M    le  prési- 

Je  crains  d'être  un  peu  long,  mais  les  événe- 
ments onl  un  iolérSt  tettemant  considérable  qu'il 
importe  que  la  vérité  se  fasse  au  grand  jour  et 
que  les  responsabilité»  soient  placées  où  elles 
doivent  l'être. 

J'ai  quitté  Toulouse  le  13  août.  J'avais  été 
laissé  ù  cette  subdivision,  écarté  de  i'arméo  ac- 
tive, quoique  je  Tujse  le  plus  jeune  officier  géné- 

Jétais  en  relations  avec  le  général  Trochu, 
qui  avait  aussi  été  laissé  de  cOté.  Il  était  convenu 
,  que  je  serais  sou  clier  d'élat-major  pour  l'armée 
de  la  Baltique. 

Je  fus  appelé  par  dépéclie  télégraphique  ù 
Pnrià  ;  je  nie  rendis  chez  le  général  Trochu,  qui 
était  désigné  pour  comniundcr  ]o  12*  corps;  it 
me  .(lit  que  j'étais  nommé  son  chef  d'état-major. 
Le  12'  corps  se  l'éunissalt  à  Chûlons,  il  était  im- 
portant de  s'y  rendre;  il  n'y  avait  qu'une  divi- 
sion d'infanterie  do  marine  constituée,  le  reste  se 
composait  de  X[ualrièmes  baladions  et  de  garde 
niobilo.  " 

Le  général  Trocliu  ayant  quelques  dispositions 
ù  faire  &  Paris,  m'invita  fi  me  rendre  il  Cbilons 
le  IG  août  pour  prendre  connaissance  des  diffé- 
rents éléments  de  ce  corps  d'armée  ;  je  devais  lui 
faire  un  rapport  au  moment  de  son  arrivée  qui 
ne  tarderait  pas  de  24  heures. 

Je  partis  de  Paris  le  16  août  uu  matin. 

J'univai  t  Ch&lons  à  onze  heures,  el  je  me 
rendis  chez  le  général  de  Liniers  qui  comman- 
dait la  division.  Il  m'apprit  que  l'canenii  était 
■■nlré  sur  son  terrHoIre,  virs  Ba;-le-Duc.  Il 
vivait  uni'  situation  difllcile,  Ac  grand»  embarras 
uiaf'-rlels. 


Je  n'avais  pas  mission  de^'tfrréterprta  A» W, 
et  je  ma  rendis  au  camp  de  GhàfaHu. 

La  roule  de  ChAlons  &  Hourmelon  était  »- 
combrée  par  des  masses  de  wagons  qni  tam^ 
naieni  au  camp,  pour  se  réarganiaer,  una  fmtit 
du  corps  de  Hac-Mohon  qui  arrivait  d«  AoMfc- 
viller. 

Le  maréchal  Hac-Hahon  était  resté  à  l'MdHwt 
cbement  du  chemin  de  fer  an-deti  de  BlM^n, 
avec  le  devoir  de  diriger  le  mouvenwt  4n 
troupes  qui  arrivaient. 

C'est  le  momenl  de  dire  \t  vérité  anr  !■  éUm- 
tion  de  ces  troupes.  J'avais  fait  U  gONH^J» 
n'avais  jamais  vu  de  tronpes  dans  na  éUt  mmi 
déplorable  :  elles  avaient  l'aspect  irhoianws  qui 
auraient  combattu  pendant  six  uiiiis:  la  pln|Mri 
n'avaient  ni  aocs  ni  ftaails;  tous  les  ofllcii»r« 
avaient  perdu  leurs  bagages,  l'ours  chevaut  dtai» 
cette  malheureuse  affaire;  je  ru.'^  pris  d'un  senti- 
ment de  tristesse  très-profonil  et  d'appr<fli«iiaioa 
pour  l'avenir  an  voyant  celle  fuulp  d'IiomaH 
arriver  au  camp  de  Ch&lona  <'i  a  y  ruer  dani  l« 
plus  grand'désordre. 

En  arrivant  au  camp,  je  m  mfûrmai  dn  U  per- 
sonne qui  commandait  On  me  dit  que  c'^uU  le 
général  de  cavalerie  Fânelon,  quu  lo  directeur  de 
4'installation  était  le  colonel  AVeynuud. 

Je  me  rendis  chez  te  général  l-'én^lou  qui  deit- 
nail  des  ordrea  pour  envovLT  des  récomMïs- 
sances  vers  l'Argonne  où  on  sit^nalail  la  pri^senea 
des  coureurs  ennemis.  C'étaii  l>k'n  près  de  dO- 
lons;  l'ennemi  avait  dépassé  iSuiui-Mibial. 

Je  Qs  part  de  me>  impreseions  au  général  Fê- 
nelon,  je  lui  exprimai  mes  craintes.  Le  général, 
qui  ne  connaissait  peut-étra  |>as  !i  si luatioa  aussi 
bien  que  moi,  ne  parut  pas  parlogvr  mes  idAas 
à  cet  égard. 

Je  passai  chez  le  général  Tillard,  im  de  om* 
camarades,  depuis  tué  à  Sedan.  Je  lus  étooiié  da 
toir,  chez  lui  qui  était  un  soldat  brav>i  el  lalelU- 
gent,  tant  d'assurance  et  si  peu  de  i  miiiiimiin 
lie  la  situation. 

J'allai  ensuite  établir  le  quartier  généni  dn 
géuéral  Trochu  qui  devait  commander  la  ouaf. 

Je  repus  alor»-une  dépâcbc  du  ministre  d»  la 
guerre,  qui  me   l'avait   adressée  1  la  gari  4a 
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MiHirmelon,  Mi*haiit  que  jV>iat«  parti  île  Paris  l* 
matin;  j'a\aiH  lUi'  stin  ch»»f  tlVlûl-maj«»r«»n  Ohin»*; 
il  inVnvi)\Ait  un»*  iti^p«Vh«»  airiM  con«;ue  : 

«  1.1*  ^'*niTal  lit*  l.iiih*rH,r>Mnman'lant  la  tli\i- 
^lou  (II*  r.hAliins,  mt*  fait  connaît n*  qui*  len  trou- 
pe» |>ru«Ni(*nne«  *onl  tlt'^ja  cntn'-^  iiur  I»*  ti»rfiloiri» 
•U»  M  division.  Il  uit»  il»*roanJ**  a'iI  n«*  «loit  pas 
••onimi»n«'»»r  1  évacuation  do  CliAlunn  «*t  *»  r»*tiri»r 
.ivtH-  l.'ii  troup'*s  *nr  S«>n*"*oii<. 

••  NVuilW  ino  faire  counaitrc  volro  appnVia- 
tion  sur  l'uriçemr*)  «|u'il  y  aurait  &  cfTectui^r  <*•* 
inouvem**nU  ■ 

J«*  Minis  av<»c  un  frran*!  t*mpr<«9iw«iiioot  c<«tto 
itccasion  ilV*clairi^r  |t«  niinistn*  sur  la  situation:  j«* 
lui  ri^|MMi<liH  (1«*  suitt*  par  un*^  ilt'*|vVhi»  dont  vi»ici 
la  subslnmv  :  •  IfonsjtMir  U»  niinistr»\  j«»  p»i;oi5 
votn»  «lr|-''ili«\  r  •  Ut*  |M«ul  t'in*  «pi'*  par  un  *»*nti- 
nn*nl  <!<•  haut*  pru<l«'nc**  i|U"  l*  p»'n»*ral  «lo  Li- 
nii>r4  (li*man<l**  a  évaluer  iuini«^«liatom»*nt  les 
4l*'*pMs  fit)  matt*ri«*l  militain*  qui  exiHii>nt  à  (Ilift- 
lon<.  lU  y  Sont  eo  n(>nil>r«>  ronsitlt^rahlt*.  Il  f)iut 
oiH*n»r  oi»tlf  T'irait'»  ave  calnit»  ot  n<*  pas  aban- 
ilonn<>r  oos  t'*uibliss«>in**nts  militain'S.  Je  ponse 
qti<»  1**  ^t'iii^ral  il**  Lmit^rs  est  «laus  It»  vrai  «n 
ilemantlaiK  à  o|t*'r»*r  ct*tte  évacMiation.  ■> 

Puis  J'aj« «Mît»  C''.i  :  «  Sans  Atre  inlt»rrt»jft»  à  c»ît 
«*gar<l,  ]**  pr»*n«l!i  s«mH  ma  re^p.insabilitt^  do  vous 
difc*  qu**  la  situation  du  ramp  do  Cli;iltms  i*^t  des 
plus  t'umpromines;  il  y  rè/iit»  un  dt'*sorilre  i^nor- 
roe^  It»*  troupes  y  arrivent  a«i  fur  et  à  mesure  t*t 
sont  classiW  saus  aucunt*  i*tuilt*  pn^alable.  \a 
l»osition  du  camp  de  Cliâlous  n*t*st  null'*mt*nt  dô- 
f<*nsi%*e.  eil**  est  tout  au  plus  lionne  {tour  rotr(*u* 
five;  Je  rrains  qut»  nous  ne  soyons  ex |>os*'*h  ii'i  au 
plus  gramJ  dt'*sn<ir>\  Si  l'^'uiiemi,  continuant  l'*s 
|iointes  autlacieusi»s  qu'il  |iouas«*  depuis  quelqu'*s 
jours,  venait  l»attre  l'estrade  dans  le  camp  dt* 
CliAlon^.  lotit  v  St*raii  eulbuti^.  Il  v  a  iri  dt>s  iM/*- 
nit*nts  <!•*  t|t><or^nisation  et  de  d«>tonlre  qu'il 
iin|iurt«»  il  arrai*lit*r  à  l'instant  mt*me;  c**  sont  les 
itixdniil  l»at«illons  do  mobile:»  de  la  84Mue  et  un* 
quautit»*  d'isolt^i  it»ll**m**nt  eonsid«*rold«*  qiii*  jt« 
puis  en  appKvit'r  le  chiffre  à  plusieurs  milli**rs. 
Hs  s«*  ri*|tanil**nt  dans  les  cantines  et  dans  riiit/** 
rieur  ilii  camp,  y  jettent  le  trouble,  et  ni  le  camp 
<lt*  titillons  i^tait  soumis  û  une  attaque,  il  serait 
i't|»ti^-  au  plus  ^'rantl  dr*sastre,  ainsi  que  Je  vous 
N*  dis  plus  haut. 

•  Jt«  |«i*n«e  <|U'*  dans  les  conditions  où  l'on  t*»!, 
il  faut  s«*  nifttn^  **ii  r**trait«»  et  choisir  la  |K»8ition 
tl'Kiteniay  a  Vt»rtu4,  appuyant  la  fraiirbe  h  la 
Manie,  la  droit**  v*>r!«  8t*iaunt*,  et  ofi*'rt*r  iin«^  re- 
traite  classitiue  {lar  liuntmirail,  I^  (Vrié  et  venir 
Mir  Par;**. 

•  Jt*  t'.iMr»  d  ■  mon  de\oir  de  vonii  informer  de 
•  e*  fails.  - 

J«*  CiUiniuuitpiai  < '«lie  <lt'*pt'*ch*  au  péut'Tal 
l)<*itha'it.  t|ui  commandait    l**s   mobiles   de   la 


S«*ine:  Je  lui  dis  :  a  Voilà  la  d^|»«^clio  quej'envtii.* 
au  ministft^de  la  guerre:  pens*>t-vous  qu'ellf  iioit 
l'expression  de  la  Aérltc  ?  » 

Il  m^  ré|>ondit  :  •  J'acct«ptt*  la   rt*s|HmMbiliti'- 
di*  la  dt*|»dche  que  vous  venez  d'atlri»ss4»r:  je  l'au 
rais  «Vrite  %\  jy  avait  élt^  ronvir.  » 

Une  fois  cettt>  d«'*|WW:he  partie,  jt*  tu'enquis  de 
la  situation  des  ganlt*t  niobilt*s  ipie  le  |(i*nt*rQl 
Trocbu  devait  avoir  jm>us  son  commandement. 

Cette  situation  n'i^tait  iias  bdlo  qu'on  la  croyait 
h  Paris  :  on  a  |»arl(^  de  res|N>rance  qu'on  fondait 
sur  les  dix*huit  bataillons  de  la  gardt*  mobile 
pour  tenter  on  graiitl  effort  un**  foi<  lauc'»^  ««n 
caroiiainie. 

Hh  bien!  |t*  IG  août,  c«*s  bataillons  ciaieni 
dans renfaniem  'lit,  larmement  n'y ^tiit  pas flTec- 
tue,  les  dix-huit  Imtaillons  avaii*nt  «'tf'>  envoyt'>s 
avec  des  fusils  à  tal>atièr«*,  le  ministre  avait  il<*- 
cidt>  qu'un  l«^  armerait  de  chass*»|»ots,  mais  i*«*h 
arm*»s  n'«Haient  pas  arriviW.  II  y  avait  fMWi)  mo- 
bil*^  qui  n'é:aient  pas  armt^i  du  tout,  ils  ne  pou- 
vaient Hrt*  utilist^s  en  ras**  campagn*v  C'eAt  ét<^ 
folie  ! 

I^e  ministre  ayant  reçu  ma  dcp«^»-lit\  et  pn'^oc- 
ru|M^  de  la  situation  de  ces  mobiles,  it«'*ciila  qu'ils 
quitterai«*nt  le  camp  et  seraient  envoyas  dans  lt*H 
places  du  Nord  |K)ur  h^s  garder. 

A  cette  nouvelle,  je  renvoyai  de  suite  une  au- 
tn*  dt*|i^«ht*  dans  laqu«*lle  je  dis  :  •  Votre  Kxc**! 
lence  veut-i»llt»  que  jt*  fasa«*  commenct*r  dt«  siiiii* 
le  mouvement  qu'elb»  indique  |iar  ces  six  batail  • 
Ions  non  armt'*s?  Ils  pourraient  s**  n»ndri?  dt* 
t^liAlons  à  R**ims  pour  pn^mièn^  t*lap<^.  » 

l*«»s  événements  em|HV*hèrent  h  n'^pons»»  df 
m 'arriver. 

b*s  dix  huit  bataillons  de  mobi|t*s  commandt^s 
par  le  gi*n«^ral  Derthatit  n't^taient  |tas  en  état  d** 
tenir  la  cam|iagne.  JVn  ap|iell«*  au  gt^n/Tal  IVr- 
thaut.  Il  y  avait  ùfiOO  hommes  non  armt'*s.  et  I» 
reste  n'a  reçu  d«*s  chass«qH>ts  qu'à  i^ris. 

I^e  16  août,  vert  4  heures  aprM  midi,  on  vint 
m'informer  que  rem|»**reur  arrivt*Tait  au  camp 
de  («hAloiis  à  six  heur«*s.  et  qu'il  avait  donut* 
d(^  oriires  |K>ur  qu'il  n**  lui  fût  rt*n<tii  aucun 
honneur. 

Effectivement,  à  six  luMin^s  rcm)»en*ur  arri\a 
au  quart ier-g<*néral.  Je  me  ganlai  bit*n  ib»  m»* 
présenter  d**vant  lui:  j'attendis  une  communica- 
tion. Je  mt»  promenais  près  du  pari!  quand  Je 
n*ncontrai  un  oflicier  d'ordonnance  ilu  prince 
Napoléon.  Je  me  rendis  ehei  le  prince:  il  me  ra- 
conta que  c'était  au  milieu  de  vt'-rilables  dangf*rs 
qu'ils  a vait»nt  pu  r«*joindre  le  camp,  qu'ils  a\ nient 
d'al>oril  été  t*scorti's  sur  la  route  par  un-*  brigade 
do  la  division  Margueritte,  qu'un  y  craignait  t|u>» 
le  chemin  tle  1er  ne  fût  cou|m^  par  1*^  uhians  et 
que  l'empereur  ne  tomliAt  prisonnier.  Il  me  de- 
manda  ce  i|ui  se  |»aiaait  au  camp:  Je  le  iui  ra 
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rouf  ni.  Il  me  i>.iriit  ])ivoccn])i'  di*  la  situatiun  et 
in«*  ilt'iiianda  :  «  HsL  ci*  i|iit'  TniipiTiMir  ne  \to\ir- 
rait  j)as  nMiln-r  m  Pans?  »^  Jf  lui  «ii-;  :  «  Non,  C"'' 
n'<*-;t  pas  poî^sibl»'.  i.iï  s»'nliui»*nl  public  ost  cxtrô- 
iiii*ini*nt  «.'Xfili''.  —  Et  b»  «V'iiéral  Trochii,  uii>  do- 
inaiida-l-il,  on  ost-il?—  Il  va  arrivor  cello  nuit.— 
Envoyez-lui  un  «•xj)rùs,  diti's-liii  <lo  vviiir  au  plus 
\ilt'.  » 

J'j'uvoyai  un  oxprùs  au  g»'néral  Trocliu. 

A  c«'  moment  on  vint  annonc«T  que  lo  mart'^- 
L-hal  Mac-Mahon  était  au  camp.  I)o])uis  lo  matin 
il  n'était  plu3  altcudu,  car  on  avait  prétendu 
ijuo  le  choiuin  do  f»T  avait  été  cuujté  vers  \ouf- 
chàloau  et  qu'il  avait  été  obligé  de  faire  lo  grand 
tour. 

Le  maréchal  étant  arrivé,  cela  devait  donner 
di?  la  eonslstanrc  aux  résolutions.  Je  ])assai  la 
nuit  à  recevoir  des  tlépôclu'S;  «les  maires  nous 
inlonnaient  (|ue  les  Prussii*ns  avançaient,  on 
sentait  ([ue  la  ])o.sition  du  camp  allait  rare  menacée. 

Eniin  le  gém*ral  Trochu  arriva  à  cini][  heures 
du  matin;  nous  nous  riMinLm«'s,  le  prince-Napo- 
léon, 1»'  maréelial  Mac-Mahou,  \o  général  lier- 
tliaut,  11'  gén«*ral  Trurliu  rt  le  général  Sclnuilz. 

Aussitôt  que  nous  fùmrs  réunis  au  quartier-gé- 
néral, le  ])rince  Napoléon  nous  dit  :  u  Allons 
clii'z  l'empi'reur.  »  Nous  fûmes  introduits  auprès 
de  Sa  Maj^^sté. 

li'»;mpereur  était  en  tonuo  île  cam])agno,  il  mo 
]»arut  bii^n  partant.  Il  nous  fit  asseoir,  après  nous 
avoir  arcut'illis  avec  la  plus  grande  cordialité. 

Ou  causa:  on  apj)ela  l'atd'nlion  de  rem]MTeur 
ot  lin  maréchal  Mac-Mahou  sur  la  situation  dé- 
plorable «lans  larpiellc  se  trouvait  le  eamp,  et  sur 
la  néoessit»''  qu'il  y  avait  d'ailo]»ter  di»s  mesures 
pour  nii'ttre  les  troup»»s  à  l'abri  d'un  coup  de 
main  et  d**  ])ri'ndri'  un  parîi  sur  li's  mul)iles. 

La  conviTsatiou  de\cuait  \\n  piMi  confuse.  Je 
nv  li'vai  alors,  je  m'a^lrossai  pt>rsonnelI«*me.nt  h 
Ifuipcreur  et  je  lui  dis  :  «  Sire,  je  crois  que  «lans 
li's  rircnnsianct's  où  nous  sommes,' il  est  bon  de 
dir»  la  véril»'*.  (Juoi  quil  en  coûte,  il  faut  que 
Vutro  Majt'Sté  la  connaisse  :  nous  sommes  dans 
une  situation  ''Xtrémement  grave,  lo  pays  attiuid 
l-'s  résolutions  Ii'S  plus  viriles.  L'emporeur  no 
Commande  plus  l'armée  .-^t  il  n'est  pas  sur  sou 
trône.  Je  ne  crois  jias  <[ue  <••»  soit  une  position 
digiit'  du  souVi*rain  do  la  Fr^^nri;  :  il  faut  que 
l'i-mpi-puir  commanile  l'armée  ou  qu'il  soit  sur 
;ûn  trône. 

u  ,Ie  «Tois  qu'il  y  a  un  moyen  »!.•  tout  concilier. 
11  y  a  un  homme  ipù  a  été  tenu  A  l'écart,  (pii 
jouit  de  la  conliau»'-'  j»ubliquj»,  on  espèr»*  boau- 
ronp  m  lui;  cf-t  1.»  général  Trochu.  Ou  a  été 
très  étonné  «li*  voir  qn-»  l'i-mpiTonr  ne  lui  avait 
pas  donné  do  ejnimandemi'ut;  si  remp»'ri»ur  veut 
revenir  À  Paris  jiour  remonter  *ur  le  trône,  il 
pout  y  rentrtM*  avec  lui.  » 


L*emp.*ri'ur  s'écria  :  «  Oui,  cVst  vrai,  j*ai  l'ah 
d'avoir  abdiqué.  » 

—  Siri*,  vous  avtv.  al)diqué  de  fait.  l'oiir  satif 
faire  l'opinion  publiqu«^,  Votr^  Majesté  nomme- 
rait h'  général  Trochu  gouverneur  de  Paria;  il 
partirait  aujourd'luH  du  camp  et  flemain,  quand 
Io5  Parisiens  s»'  réveil loraii^nt,  ils  vorraienl  fc* 
général  Troihu  gouverneur  el  l'em|K*reur  aux 
Tuilorii's,  rt  vous  n'|irendrii^z  ii^s  rênes  du  Gou- 
verniMuent  Ji'  i-ruis  que  si  vous.. voulez  rentier  h 
Pans,  il  n'y  a  qù»*  ce  moyen.  Vous  donnerez  udp 
autre  satisfaction  en  conliant  le  commaudement 
au  maréchal  Mac-Mahon;  il  pora  entendu  que 
vous  n«*  commandez  plus  l'armée;  car  on  dMrc 
que  vous  n'ayez  plus  di^  part  aux  résolutions 
des  champs  do  Uataill>\  Sire,  lo  moment  est  dé- 
cisif, n 

L'emi)«Teur  fut  touclié  de  c»tte  communica- 
tion; il  dit  :  tt  Certainement,  je  ne  vois  pas  d'in- 
convénient à  cela;  c'est  «liiTicilo  à  arranger 
comme  forme.  Général  Trochu,  quVn  pensez- 
vous?  » 

Le  général  Trochu  se  leva  et  dit  :  «  Bire,  Je 
suis  à  la  disposition  de  Votre  Majesté.  On  m'a 
représ'.'uté  commi'  étant  hostile,  j'ai  ou  avec  K* 
Gouvernomi'nt  <le  l'empereur  des  dissentiments; 
mais  dans  ce  moment,  je  dois  dire  que  jamais 
votre  personne  n'a  été  mêlée  ù  ces  disaonti- 
monts.  » 

L'eni])ereur  réponilit  :  a  Je  compretids  ces  Hia-* 
sentiments,  mais  aujourd'liui  il  ne  peut  en  èlre 
<Iu<^stiou;'je  vais  écrire  à  l'impératrice  et  au  con- 
simI  des  ministres...  »  Le  prince  Na)H)Mon  se  leva 
vivi'mi'nt  el  dit  :  «  Conunent,  vous  allez  écrire  à 
l'impératrice  !  Mais  vous  n'éti^s  donc  plus  souve- 
rain !  U  faut  qu>^  cela  soit  fait  à  l'instant  même, 
il  faut  ])ri'ndre  une  résolution  de  suite,  il  faut 
que  le  général  Trochu  parte  de  suite.  • 

L'em]>(>n'ur  objecta  :  «  Il  faut  que  mon  décret 
soit  contre-signe,  il  n'aura  de  valeur  qu^^  s'il  eat 
ronire-signé  par  un  ministre.  —  C'est  très  Ikâlei, 
dit  le  ])rinue  Na]mléon,  le  général  Trochu  eoH 
portera  vos  décrets  à  Paris,  vos  décrets  seront 
coiiti-c-signés  ]iar  un  minisire;  quel  est  celui  qnf 
ne  comprendrait  pas  la  gravité  do  cette  mesure 
et  n«'  Voudrait  i^s  s'associer  au  projet  de  Yotre 
Majesté  ?  « 

1/cmpereur  hésitait  et  disait  :  •  La  question 
«le  forme  mi'  préoccupe  !  Ji^  suis  souverain  conati- 
tutionni-l.  »  U  fut  tc*ilem>^nt  pressé  par  le  prince 
Na]ioléon  ipi'il  fut  d/'ridé  qu'on  allait  pri^sonler 
le«  li'tfn^s  à  la  signature  île  rempen*ur  et  mettra 
II»  maréchal  Mac-Mahon  à  la  tète  ilo  l'armée. 

L»  iniiereur  disait  :  .i  J'aimerais  mieux  qne 
Mae  Mahon  fût  indépendant  de  liazaine.  —  Non, 
j'aime  mieux  étr>^  sous  les  ordiN^s  île  pazaine;  it 
ost  mon  ami.  j'accepterai  ses  ordres:  nous 
entendrons,  répondit  le  maréchal.  » 
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ËiiHUitc.  U  >  iHiv^rvatiuii  nViifrairiM  Mir  U  r»^- 
timit*»  «lu  i-aiii|s  ot  autant  «|un  j<*  lue  W  r4|iiH*lk>, 
]o  crut»  AVutr  pn-i  Ia  |iêrul«*  |»iiur  tlin»  qu'il  fal- 
Uit  tt^  ui'ttr**  «'Il  r«'(r«ilo  iiunirUimldUMUl, ^ur  la 
l'Oviliuu  <1  Ki>*ruay  a  VorlUA. 

l>f  inarfchal  ;•  |H*u<lit  :  •  J  aimcriis  mieux  di- 
riger lun  inmi'va  «ur  H**iroH.  j«t  vaia  monlar  à 
•-bi*vai  puur  rt'i-oiinaitr**  lo  terrain.  • 

JVitai»  cuiivaiU'U  a  C4*tt*'  é|HH|ue,  a  la  «tot«  do 

lu  août,  <iuc  1**  «alui  «li'   la  FrancD  n'ûtâit   plut 

•|ii«)  UaiiM  l*aria,  jeu  rtaiA  convaincu  par  ce  que 

j  avait  \u  au  camp  d<*  illiÀluiia  et  |)ar  la  rott- 

iiaiiaaiic^  *|u*^  j'avain  d«*  ia  Mtuatiun  du  corpt  da 

lUc-Mahoii  «lui  avait  vu^  trd«-forti*in«nl  él>ranlé. 

(/•»l  ce  <iui  me  faitail  d«^iin*r  ilu  voira  Paris  un 

t 

liomiue  iluti"  ^'ratiil«)  autorité  commo  lo  KéinVal 
Truchtt,  «lui  pût  fairi3  rentrer  rem|M*n'ur  u  l^rin 
1*1  hauviM'  niii!»i  la  «lynaatte. 

Vt»4là  «|u*'U'*  était  uia  convietion  al  co  qui  m'a 
!4it  airir. 

Li»  print'*»  Napoléon,  «|ui  craif^nait  qno  ItHi  «pieu- 
iiona  d«*  fiirmi'  n«*  p'pnfliiM»nt  IfUf  inOiif*ne<*  mir 
r«*4|>rit  «l-«  1  empereur,  me  jtrit  à  |iart,  nit*  mena 

•  laiiA  niA  hanKiu»  et  nou*«  réilipAniOH  «le^  lettres 
•pu  ont  |taru  dans  U\  JtMrnal  of/leiH  poor  le  p'- 
lierai  Troi'hu,  |iour  io  man^hal  Mac>Mahon  et 
pour  le  K'éiiérul  I^*)iruii.  La  lettn*  adreiuMie  au 
k'étkïral  Tn>chu  t'faii  a  nui  <*onçue  :  •  Cn^nAral,  je 
VOUA  ooroiiie  gouveni«*ur  <!•*  IMria;  voua  partirez 
imim*iâîati*iiient  fiour  fireiidn»  pusa«*wion  de  votre 
commaiid*:in«*ot  » 

l/em|K»n*ur  donna  lea  aimiaturos  liemandiW. 
1^  fnMK'ral  TriM'hti  s**  diit)K>sa  a  itartir  i\  treifi 
heures.  Nnu**  arrn.iint*M  fort  tard  à  l^rin,  â  mi- 
nuit. 11  mai!»  avait  ••tt*  p«comtnan<li^  d*>  noue  en- 
t'*udn*  a\«*<'  SI.  l>.ip  rn's  un  capitaint*  d^  vaif^ 
^••au,  qui  faisait  lo  norvire  auprv^  de  rimi»^ra- 
tri'V.  N'ou^  reui  m'r.ïnitts  M.  l)u|H*rn\  qui  nonti 
ilit  d'all<«r  au  nttnf*t«'^r**  de  l'int^^rieur.  Nouh  v 
\ini»»a  M.  llh*'vr»'au  qui  fût  exln^mement  «irpri;* 
de  la  l«»ttr»*  d«*  riMîij-'n-ur  «u  g**nérAl  Troi»liu.  I/* 
t«»mpi  prennait  Xt^u-*  n»»  p^iuvion?»  re!«t»»r  «»n  cnn- 
f.'fUi'e  ci'ti'tiiii'  av.M-  le  ministre  «h*  rint»Ti«Mir, 
'•    U'iU'.   \.nm'<  Av»' •   lui  chez    rim|)ératri(*".  Il 

•  '.ait  un»*  h'Mir'»  du  nntin.  O  qui  ^'♦•îil  pâmé  f»n- 
Ir"  I  i:up'  riiîr:.  •.  l*  u'»'néral  Tnx'hu  ♦'t  M.  (!h'»- 
■.  r»»iM  .1  .  !••  ra^'^nt''*  pir  l«*  p^m'Tnl.  Je  n'a^i^tai 
l'.i*  .i  I  ••It"  ••nlr»»\o«»:  M»ul»»m«Mit  ji»  d«>i^  di»**'  -pi»» 
1.1  «•••nv'T^it  .»n  lut  d»*M  plu  4  \iveji;  cardans  la 
|ii'..'  •..it'.:ii.  .II!  ]»*  ni"  tr^Hvo^,  j'ni  ét»«  oldigA  d«* 
m-'  r»*<*ul»'r  |  ir  •It'c-p-tiMii,  ï»«»ur  n»»  f»a*  i'nt«*ndr' 
!•'*  por«d''<  qi  1'  «•  hani?i*Ai'-nt. 

\\\  mfiii«'iit    'Il  r--^  m"««i«'ir''  r''»il"''':   iiî  «liiii 

Ml»»n   «'U    I  «'tai*,  ;■■  n!«*  pn"-»'':itai    ;*i  rîiujw'ra- 

••!••*  l!'»tiim'"    jA\«iH  •Ml  '{»'<  laifHirt^  tr»''<n«irli- 

uii"  f"*  a\'  •'  Sî  Maj»-»:»'-  .pu.  ♦■[!  |M<Aiir«t.q»  de  iir- 

««n^tat»'-»'',  TU  ;i\.iit    t'Mii-.i^'ii^    si    lu*  u\*'illan<'e, 

I  •  tat5  l-.cn  ui;r*:  d'.-  lui  |i4rl«*r  dans  t*e    moment 


où  elle  était  pleine  d'aii^>ia^*ii.  Klle  me  dil  : 
«  Voua  voilà,  voua  arriwx.  —  Noiut  \enonii  de 
f«iire  une  l>onn«*  ciioae,  le  f^i'néral  TroHin  esd 
iitimmé  irouv<*meur  d**  l^ariA  rt  f'eniper*«ur  va  y 
n^ntrer.  — >  Ob  !  d«*  mo  parl«>i  fiaa  de  ii-la,  l^m* 
fierenr  ne  n«tn*ra  Jamais  dann  l'aria. 

»  Eat-ct*  qu'il  n*est  )>as  décida  que  J'empen*ur 
rentr*>ra  ?  (hi  va  envoyer  au-devant  de  lui  à  tniiii 
heures  du  matin.  —  Cest  impossible,  il  (àu%  qu'il 
reste  à  l'armée. 

—  Remarqnei  que  la  sitnttion  de  lemperenc 
n*est  pas  celle  d'an  Ample  officier;  qu't^st  re  «pril 
fera  à  l'année?--  Non,  jamain  IVmpenmr  ne 
rentrera,  je  ne  reux  paa  qu'il  rentr»»;  je  lui  oi  dit 
que  J4«  ne  le  veulnls  pas.  ll*ailleuni,  il  ne  je  pour- 
rait pas.  -  Je  vous  demande  |ianloii,  h*  frémirai 
Troehu  va  lancer  nue  pro<damati«>n,  et  frrâc*  aux 
oomUiMliioiui  qni  oaC  été  n%ilues«  rem|>en*ur 
|K>urra  rentrer.  ■ 

A  propos  di«  cette  prodamation  du  frénér.d 
Troi*tiii,  il  a' est  i^anêA  an  ineiiteiit  que  j**  doin  ra- 
iTonter.  I^  gAn<»ral  Trochn  n^llgealt  sm  procla- 
mation dans  lo  waf'i>n;  il  l'i^rivail  an  crayon,  je 
rnus»  el  il  m*>ttait  :  Ji»  suis  nvmin*^  gouvenitMir 
dt»  Paris.  »  J*»  Hit  «lis  ;  •  Non.  il  faut  m**tiro  ; 
I/emperiMir  m'a  nomm**  t-ouvi-rnoifr  d»*  I\iri!».  » 
Le  général  fut  d**  mnn  avis  PIiik  tant,  quand  je 
priH  la  priielamaiton  i>oiir  la  |Kirlf*r  \  Plmpri- 
merio  impérial**,  je  ms  avec  un  frrantl  étonne- 
ment  que  la  rédaction  primitive  avait  é|i^  n«ia- 
Idie,  et  It»  gvinéral  me  dit  :  •  1/ i  ni  i>é  rat  rie*  n'a 
\)é%  voulu  que  le  nom  t|H  pompe pnir  fftt  pn>- 
nMic<^.  » 

Nmw  nous  rendîmes  rhf/  !••  minixtn*  d-*  la 
jfuerr»».  Il  ne  pnrni  pt^  seul  l««  ijénéral  Tro'hu. 
8e«  aiflos  d«»  camp  ••!  son  chnf  d»»  rahinet  éi.u«»nt 
pr»^5»»nt*.  !.♦»  ^''^n-Tnl  Tmohu  m**  dit  d*»'ntn»r 
avec  lui.  Jn  Hh  |HMné  d»*  v«Mr  que  l'entreiiMi  d" 
cps  deux  personnaffs  n'eiit  pas  lieu  d'iin««  Pi-  •*!! 
plu^  Tieerète:  je  p<>nsais  que  dent  homm**«  auf-i 
••on«ldéraMe^  étaiont  moin»  p«»rt*^  a  senti'ndn- 
({Uiind  ils  avaif*nt  de^  nudit^Mirs  aùsyi  noml>n^::\. 
!/•  panerai  d«»  Montauban  parut  oxtn^m*'m»"nt 
Mirpri'*  d«»  cott*»  noniinatinn  du  frén»*Tal  Tro-hu, 
••t  voici  à  p«Mi  pnV*  i-e  qu'il  lui  «lit  :  u  V^iri»  no- 
mination augmente  •m^'en^  p,nir  moi  |.»i  dini- 
cull«*s  de  la  situation,  et  *i  Je  nn  croirais  qu'un<» 
révolution  •'•«'latât  dan^  Pori^  aujourd'hui,  je 
donnerai**  ma  démi^ion.  »  I.«*  lyénéral  Tro^'hu 
I  lui  n^j»ondit  a\«'c  |N>aucoii))  de  .léfén'iH*»'  : 
«  Mais,  monsieur  le  niiiiistn*.  j«'  ii"  suis  pas  le 
nioinn  ilii  monde  un  <'oni|M'^titi*ur  pmrh'  uiiniMn* 
d"  l.i  (ni«Tn*,  j«'  sui»  .■M'ul«*m'Mit  f*!  :i\frn«'«ii  df 
Pans:  rVM  vous  qui  avt»2  la  dlr*»<lion  «l»»  tout  co 
qui  existe  ««n  Hiit  d'arméeti.  «  N«»ns  pariiiiic<»  d»* 
t'h^i  h*  mjnistr**,  •*!  nouA  altAin''r«  ii<e.i«i  iii::tall«T  .'i 
1  h  it'd  du  (iouv>>m<*nient.  Voila  l.i  .^ril»'  mii  le> 
événcmonU  qui  se  sont  proiluil^  .iib«|u'au  mo 
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mont  où  lo  gùniSral  Trochu  a  pris  le  gouverne-  J 
uicnl  de  Paris,  et  je  dois  (ajouter  ceci  :  c'est  quo  , 
ie  g^Déral  Trochu,  on  prenant  co  commande-  j 
ment,  était  convaincu  qu'îi  prenait  le  couunan-  j 
dément  d'une  place  qui  allait  avoir  une  armée  , 
de  Becoura,  que  cela  était  convenu,  et  quo  celte  j 
armée  de  jecours  serait  Tormée  par  l'armée  du 
maréchal  Mac-Uahon.  Il  était  bien  évident  pour  * 
qui  venait  de  voir  le  camp  de  Ghillons,  que  l'ar-  , 
mée  qui  y  était  réunie  ne  pouvait  se  porter  à  i 
de  nouveaux  combats  après  ]a  retraite  qu'une  ■ 
partis  des  corps  qui  la  composaient  venait  d'ef- 
fectuer. 

En  elTet,  de  quoi  se  composait  cette  armée  qui 
a  repris  l'offensive?  Du  corps  do  Mac-Mahon,  qui 
venait  d'être  si  cruellement  éprouvé;  du  corps  du 
général  de  Pailly,  qui  arrivait  par  les  chemins  <le 
fer  de  tous  eûtes,  profondément  atteint  dons  son 
moral,  sanp  avoir  combattu,  par  suite  des  mar- 
ches, des  contre-marches  et  des  fatigu'es  qu'il 
«vait  subies.  Il  y  iVait  ensuite  lo  7-  corps,  qui 
était  dans  les  environs  de  Belfort;  il  fallait  lui 
faire  faire  un  circnit  énorme  pour  l'amener  d'ur- 
gence sur  le  plateau  de  Ghàlons,  et  enfin  le 
12'  corps  que  commandait  le  général  Lebrun,  et 
dans  lequel  il  n'y  avait  réellement  qu'un  élé- 
ment sérieux,  —  l'inlUnterie  do  marine.  Le  reste, 
c'Ët«it  desiroupea  sans  consistance.  Il  y  avait  en 
outre  une  partie  de  l'artillerie  de  Çanrobert  qui 
était  restée  au  camp  do  Cbàlons  et  qui  n'avait  pu 
rejoindre,  ayaut  été  coupée  sur  la  rouie  de  Pont- 
à-Mousson.  Voilà  donc  avec  quelles  forces  on 
pouvait  se  porter  en  avant  contre  un  ennemi 
enivré  de  ses  succès,  commandé  par  des  hommes 
comme  le  prince  royal.  Je  considérais  cela  â  cette 
époque  comme  te  plus  grand  des  malheurs  qui 

Je  n'attaque  pas  le  moins  du  monde  les 
hommes  qui -ont  conseillé  do  reprendre  l'affeu' 
sivo,  qui  ont  cru  qu'on  pouvait  le  lïire  dans  cer- 
t.iines  conditions;  ils  ont  certainement  plus  de 
valeur  et  d'expérience  que  moi.  Jo  dirai  seule- 
ment que  s'ils  avaient  vu  lus  éléments  dont  ils 
disposaient  pour  tenter  cette  épreuve,  ils  no  l'au- 
raient pas  tentée.  Il  étaft  facile  de  dire  :  Nous 
avons  lo  corps  de  Mac-Mahon,  le  corps  de  Douay, 
le  corps  de  Faiiiy;  mais  pour  qui  voyait  la  réalité 
des  choses,  il  était  évident  que  ces  corps-iii 
étaient  dans  l'impossibilité  de  reprendre  la  cam- 
pagne aussi  rapidement.  On  a  dit  de  l'empereur 
injurieuse  ment  qu'il  était  l'homme  'de  Sedan. 
Non,  l'empereur  a  éti5  traîné  6  Sedan.  Pour  moi, 
les  hommes  de  Sedan  sont  ceux  qui  ont  cru 
qu'ils  pouvaient  sauver  la  dynastie  en  comman- 
dant lo  mouvement  en  avant.  Ce  sont  les  hommes 
qut  sont  venus  à  Reims  supplier  Mac-Malion  de 
continuer  lo  mouvement,  au  moment  où  il  s'4tait 
décidé  à  l'arrâter. 


Il  y  a  un  point  sur  lequel  j'appelle  l'ai 
de  la  commission.  C'est  celui  des  dix-kait  te- 
taillons  de  gardes  mobiles  qui  so  trou*aiat  M 
camp  do  ChAlons.  Le  général  Trochu  avait  1m 
ordres  que  vous  connaissez.  Voyant  qn*il  naillB 
commandement  do  Paris,  il  pria  l'empereur  d^H 
terroger  le  général  fiertbsut  sur  lâ  eftnatia*  ds 
ces  mobiles  qui  n'étaient  pas  arméa.  IiO  g 
Berthaut  répondit  sans  hésiter  que  s 
si  on  plaçait  ces  mobiles  i 
comme  celles  d'Epernay  à  Ch&Iona,  Qi  I 
leur  devoir,  mais  qu'ils  ne  pourraient  pMaïk- 
tenir  le  feu  sur  un  champ  de  bataille  itni  la 
avenir  rapproché.  C'est  alors  qne  le  gtefal 
Trochu  demanda  ^  l'empereur  de  prendra  «vas 
lui  ces  mobiles.  Après  une  coarto  diacOMln, 
l'empereur  la  termina  en  disant  :  ■  Ton*  îMai 
raison,  ils  défendront  leurs  foyers.  ■ 

M.  le  préBldant.  On  noua  a  dit  qa»  IL 
Itouher  avait  été  envoyé  au  camp  de  (MUm 
pour  essayer  de  tïire  revenir  l'amfmmt  au 
la  détermination  que  vous  lui  aviex  conaiSMda 
prendre.   Etiez-voua   encore   &  Chllons   i  oaHa  ' 

U.  le  général  Schmlta:  Non,  noua  wc^m» 
rentrés  A  Paris,  le  général  Trochu  et  aai,  la  17 
dans  la  nuit,  et  j'ai  entendu  dire  qne  le  ■■■*- 
cbal  MacUahon  n'avait  re^  la  vjsite  da  MM. 
Rouher  et  SiUnt-Paul  qu'a  Reioa,  n'iial  j  ikw 
quatre  ou  cinq  jours  après  notre  iIi1|Mi<  dt 
l'armée.  J'ai  oublié  de  dire  une  ofaoaa,  c'aat-^M 
co  qui  aurait  dû  hire  ourrir  lee  yeox  av  Ift 
mauvaise  qualité  des  troupes,  c'est  cetto  Bataba 
abominable  d'un  corps  dont  je  ne  vanx  méR» 
lias  citer  le  nom,  et  qui,  pendant  ■ 
étape  de  CbAIons  à  Reims,  a  laissé  la  n 
son  monde  en  arriére  et  dont  les  » 
dés  se  mirent  à  piller,  bien  qu'ils  t 
vivres,  les  wagons  destinés  à  l'aj 
ment  de  l'armée  dans  la  gare  de  Beims.  B 
je  le  demande,  une  armée  i 
était-elle  capable  de  soutenir  le  choc  daa  II 
victorieuses  du  prince  royal  ?. . . 

(Ici  le  général  s'interrompL] 

U.  le  président.  Voulez-vous,  gént^nl,  luiu- 
tinuer  votre  déposition? 

U.  le  général  SchmiU.  lion  Dieu,  e 
le  président,  j'en  aurais  pour  qaioM  jfmn  s'il  W> 
lait  donner  tous  les  détails. 

M.  le  préaiden^  La  commissien  jugit  l  nlln 
à  t<ropos  que  je  poso  des  questions  au  gi^aéiatf 

Plusieurs  membres  de  ta  conmiuion.  Noos 
serons  très-beurcui  des  renoeignetucnts  qn«  le 
général  voudra  bien  nous  donner  sur  1: 
du  j  septembre. 

U.  le  président.  Quels  sonl.  le«  faits  UMt 
vous  pouvez  témoigner  snr  la  Joainéu  du  I  a 
tembre  ? 


8ÊANGE  DU  13 

M  le  général  Sehalts  Si  vous  h*  voult*/. 
tnoiuunir  l**  |in*<«î«l«*Dt,  Jt*  r^monti^rai  ^  la  soinV 
«lu  3  J>*  piiiH.  siiir  It»  \  iiH|it«»nibn\  vou«  rair* 
conuaitr'*  it-'-t  fait^  aiiw  inb^resutauiA,  ««t  j«»  iit» 
«««rai  |iaH  ioiu 

Iv  3  îm|#'-  :!jl»r»\  .^  »i\  li.nin»*  «lu  wir,  jVlai» 
«lan^  mou  ral»iu«u  lor«<|u>  M  «lo  Slarn«*»ia, 
(:hainb'*Ilan  tli»  rimp«'*ratrii:'*,  vint  me  trouver  t*l 
ini»  romil  în^<  -  ron!i«l»»uti«*llf»mi»nl  lo  compte 
ron«lu  •!■•  l.i  «!/'|nVh.»  «lu  roi  il-»  l*ru*»t»  A  la  hmo»^, 
«|ui  lui  nnn  >ii<;ait  !•*  (IAmMt*  «!•*  S.*ilau,  la<|Ui>llo 
<lt^|MVh>>  !i>*  ti^rmiiiait  ain»i  :  >•  J«^  fi*rai  counaltr*» 
à  l>miH»n»ur  lVn<lroit  où  il  i|«»\Ta  «(*  ri»tnlrtv  •• 
M  «!«*  Marii'>«ia  ui«*  <lit  :  ^  J**  kuis  char^*t^  «b* 
vou*  n'i»i»ttr-»  onU'i«»U3fiiioni  ootl»»  il«'*|nVhe,  au 
gt''nt*ral  Trtnlm  et  à  vou*  ••  J»»  n'^pon«liK  :  «  I^» 
gôm'ral  est  alU*  fairt^  un<*  viniti*  «iau»  I<»h  furt^  » 
If  ili*  Mam«*»ia  atten*lit  (|u«*l«|u>»  Wn\\n  I^*  g<^- 
lu'ral  Tro'liu  nt»  r«*;t»iiant  |»a%  J*«*taift  rooi-niômo 
très  in  {uiel  do  ti«*  |>a9  l«»  voir  ivntrer  M.  <!** 
Martii*5ia  11'*  |H)Uvait  «l>*ui(*ur«*r  plu»  longtemps, 
jo  lui  ili4  :  «  Ia  situation  t-st  pl«*ino  d'angol^it*^» 
ot  <|t»  iM^rilî*.  j«»  va:9  alkr  avtn:  \ou«  riiez  rîini»é- 
ratriCi»  • 

Etrt*otivt*nicnt  y*  me  nMitlm  au  ch&teau.  M.  de 
Mani«*«ia  s**  pn'*i«*nta  d'want  l'impif'ratritv.  Au 
lK>ut  do  iu»pt  à  huit  niinut**K,  il  viut  m'anuoncor 
•]u*^  riui|»iTatrirtf  ('tait  dan»  un  tel  d/'^^sfRiir 
«juVllt»  n»'  i^ouvatt  j^n  m»»  r»r.'eV')ir  J»»  1»»  rozrctlai 
beaucoup,  ot  j«*  priai  M  de  Mam«*5ia  d'insiAtor, 
en  lui  taisant  ob»*»r\er  que  C'était  i»rtVijiinii»«nt 
dans  dos  Mtiiationssemblald*'^  <|u'on  avait  )h.*«oiu 
de  S(«9  anii<  Il  t*>nta  uu«*  nouvoiif  dt^marchi*, 
mais  au  bout  d>*  i|uel>iuo»  instants  il  nnint 
avpc  M  (lonti  et  mo  dit  :  «  (t«*ni^ral,  n'insistox 
pas  da\ania^o;  rim)»ératrico  est  dans  un  tel  ùtat 
d'angoisse  qu'elle  no  fieut  vraiment  pas  vous 
recovotr  •  Je  n^|>ondis  ù  II  Conti  :  •  Je  le 
r«*f  rette  boaucouji  JVHais  venu  lui  apfiortcr  ma 
part  d'action  et  de  dêvouemont  •  Je  voulais  m 
effet  lui  fain*  comprendre  la  nt*cessitt*  de  re- 
met! n%  Cl*  soir-i'i  m**m<*  ou  le  l«>ndemain  matin, 
tous  W  p<juvoir4  ontr**  les  mains  de  la  Chambre, 
car  je  c<iniii<lôraH  la  situation  comme  étant 
d'un»  extrouio  ff ravit*'*  l«orsi|ue  le  général  Tro- 
rhu  r*>utra,  jo  lui  donnai  le  t«*xte  de  la  dép^lio. 
Il  en  Tut  eitri*'uiement  affocté;  en  m«^iBe  t*ni]is 
le  p'iiéral  TnK'hu  mo  montra  uiio  l»*i:r»»  •tu 
(r>'n>Tal  Soumain  qu'il  woait  de  reco\uir  Jo  lui 
tlis  ;  »  lîôn>'*ral.  !a  situation  qui  vous  est  faite 
est  •*\(r«^niomont  fausse,  il  faut  donner  votre 
dt'mi^ion  »  Ma:^,  dit  le  gt*néral  Tro<!hu,  donner 
sa  di'*mission  dans  tin  moment  comnio  celui-ci, 
c  ost  rhos»»  pre**|ue  impussiblo  •  |>»  gt*n«*ral  I.»' 
breluu  \  nt  le  pr«'*\i>nir  1**  loudisiiain  qu'il  \ 
a\ait  un  ^'rand  tumulte  aut^mr  do  i  Ass*Mnb!i^\ 
la  journ'-'  du  t  s<*pt»»mbri»  était  déjà  pp»#i|U'» 
un  fa:t  accompli  Vers  deux  heures,  lors<|Ue  le 
-.01  \     ?IST    —  T.  I. 
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général  monta  à  cheval,  it  me  dit  d'aller  trouver 
rim|»*'ratri«v  et  do  la  supplier  do.  vouloir  bien 
a\is«>r:S4m  sentiment  était  qu'il  fallait  qu'ollo 
remit  s«»s  tK)Uvoirs  ontr.»  lo4  mains  d.»  la  (Iliam- 
bn»  Je  fiift  chez  rim|K^ratri«v,  je  no  pus  |>éné- 
trer  dans  les  TuitiTio»  I/amiral  Jurien  de  la 
(•raviôre  marn^ta  et  me  dit  :  u  I/imp4*ratriiv 
est  partie  C«onteaez  la  Toule  et  la  frardo  natio- 
nale. •  Ce  qiio  jo  réussis  à  fiilro  après  les  plus 
gramls  efforts;  j'étais  accompagné  i^ar  le  rhot 
d'escadron  de  Brou. 

Je  fUs  trés-frap|>é  du  caractère  de  la  révolu- 
tion  du  I  »*»ptenibro  Pour  moi,  coiio  fv\uluti4in 
du  \  septembn)  n'est  que  h»  résultat  du  dés«»s- 
poir  où  oft  tombé*^  ta  |iopulation  pari^ienii*  du 
faite  d>*s  plus  gran«les  illusionn  ïa  ré\i>iution 
b'esl  |iasséo  M)us  mes  yeux,  ot  jo  put»  dire  qu»»  * 
jo  ne  l'ai  |»a:i  \ue.  C'étaient  dos  oris  irangoisso. 
do  douleur,  de  stU|M*ur,  deffroi,  et  tout  cela 
exploité  par  des  individus  qui  voulaient  en 
•proUtcr 

M.  de  Qalnaonaa.  Mais,  général,  to  3  s^qi- 
tombro  au  soir,  vers  huit  heures  et  demie  ou 
neuf  heures,  il  y  a  eu  une  manifestation  on  ln\eur 
du  général  Trochu? 

M.  le  géaérml  Schmlts.  Je  n'en  ai  i^as  on- 
icndu  iMirler 

Ce  qui  i»st  vrai,  c'est  qu'il  y  avait  en  effet  des 
manifestations  en  faveur  du  ^vuéral  depuis  sept 
ou  huit  jours  J'ai  mémo  reyu  plusieurs  fois  des 
députât  ions  en  son  absence,  une,  entre  autres, 
de  gardes  nationaux  qui  axaient  ii  leur  t«*ttf 
un  homme  qui  est  actuolleniont  repn^sentant, 
M  Tirard  C**»  niessieurt  m>*  dtr«*nt  :  u  Dite-i  au 
général  qu'il  païKu»  une  n^vuo  de  la  ganb»  natio- 
nale, que  nous  sommes  tous  ù  m  disposition, 
que  nous  sommos  prêts  à  lui  dvmnor  noir* 
argent,  notro  \i.\  et  qu'il  faut  i|u'il  preiin*»  los 
n^nes  du  (touvornemont.  » 

\j*  général  Trorhu,  dans  los  communication*; 
(|u'il  eut  avec  ces  messieurs,  leur  disait  :  •>  Pour- 
quoi voulez -vous  tout  changer  r  Ne  dislo«iuo/  )m<« 
co  qui  est  constitué»  ne  cherchez  pas  h  déiruin* 
l'iostrument  »  Tous  tes  jours  on  v<*nait  faire  de« 
protestations  contre  le  pn'ft*t  do  |Kiliro  et  t|o- 
mander  sa  dostitution  I>*  général  K*|»ondait 
•  C'est  un  homme  extrémomont  ca|mble  ;  n*' 
détruisons  rien  ;  notre  édiUoo  i»st  trop  |»eu  so- 
lide pour  qu'on  y  change  quelquo  cIioïm*  tiaus  o.> 
montaiil-ci  » 

M    le  préeldeat  Veuillez.  g«'*néral.  ilin» 
que  TOUS  savez  île  la  journée  du  31  o«'tubre 

M  le  géaénd  Sehmtta.  Voicî,  monsieur  i 
président,  ce  que  j'en  sais    A  niidi  ot  ilomi,  t  • 
général  Trochu  reyut  une  dé)»éche  toltyraplnqu 
qui  I**  mantlait  à  l'Ilùtel  de  Ville  On  disait  qu'«. 
«levait    y   a\oir    des    |>our|iarlor9    a\o<-    di\*>rs 
membres  du  parti  avancé  (1  que  la  préM*nc*»  du 
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gouverneur  était  nécessaire.  Il  s'y  rendit.  Je 
pressentais  que  quoique  chose  se  passerait  dans 
cette  journée,  je  pris  les  ordres  du  général  avant 
son  départ.  Il  y  avait  dans  les  bAtiments  du 
Louvre  quatre  bataillons  des  mobiles  du  Finis^ 
lôro  ;  il  lut  convenu  qu'ils  se  tiendraient  prôts 
et  que  j'appellerais  d'autres  bataillons  de  mobi- 
les pour  les  appuyer.  Je  donnai  l'ordre  d'éclie- 
louner  des  gardes  nationaux  dans  la  rue  de 
Rivoli,  et  de  faire  occuper  la  place  Vendôme  i>ar 
la  garde  nationale. 

Le  général  Troohu  me  dit  :  «  Vous  savez,  il 
ne  faut  pas  engager  vos  bataillons  do  mobiles, 
c'est  une  pensée  trôs-mauvaisc  que  de  croire  que 
la  garde  mobile  puisse  servir  à  rétablir  l'ordre 
dans  Paris.  Ce  serait  la  chose  la  plus  malheu- 
rcus(î  qui  pût  arriver  qu'une  lutte  de  la  garde 
mobile  avec  la  ])0])ul.ation.  Il  n'y  aurait  rien  qui 
pût  faire  ])liis  de  plaisir  aux  Prussiens.  « 

C'est  dans  ces  sentiments  que  j'envoyai  des 
ordres  à  la  ganle  nationale,  qui  dans  notre  sen- 
timent devait  marcher  la  premiôre. 

Vers  les  deux  heures,  j'écrivis  une  dépêche 
au  général  Trochu,  dépêche  que  je  tiens  beau- 
coup à  relever  sur  les  registres  de  la  télégra- 
phie, a  Voulez-vous  que  je  vous  envoie  les  ba- 
taillons do  mobiles  ?  »  Je  ne  rei;us  pas  de  réponse. 
Alors  j'envoyai  savoir  des  nouvelles.  La  garde 
nationale  ne  marchait  pas,  j'étais  trùs-anxieux  : 
on  venait  me  dire  :  «  Envoyez  donc  les  bataillons 
de  gardes  mobiles  au  secours  de  rilôtcl  de 
Ville.  »  Je  déclarais  que,  conlormément  aux 
ordres  du  général  Trochu,  je  ne  lo  ferais  |)as 
avant  que  la  garde  nationale  n'eût  marché.  Je 
résistai  jusqu'au  dernier  moment.  La  garde  na- 
tionale se  présenta  ouiln.  Une  compagnie  du 
lOC*  bataillon,  commandant  Ibos,  et  plusimirs 
autres  marchèrent  vers  l'Hôtel  de  Ville,  mais  ils 
ne  formaient  ])as  un  groupe  bien  considérable. 
Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  j'apjiris  que  les 
événements  ])renaient  une  tournure  extrôme- 
meut  grave  à  l'ilûtel  de  Ville.  Les  membres  du 
Couvoruenieut  étaient  prisonniers.  J'étais  sur  le 
point  de  ijrendre  une  résolution  suprême  et 
d'eu vo Vit  les  quatre  bataillons  de  mobilus  déli- 
vnT  ces  messieurs,  loreque  des  aides  de  camp 
du  g/'uéral  Trochu  arrivèrent  :  u  Ne  faites  pas 
un  m<jii\(*ui(Mit,  me  dirrut-ils,  si  vous  faites  un 
mouvenu'ut,  tous  les  membres  du  Gouvoruement 
s«.Ti»iit  éf/orgés.  Ti-mporisez.  » 

J'étais  dans  citte  situation,  lorsque  j'ap]iris 
♦juo  M.  Picard  avait  réussi  à  sortir  de  l'Uôti'l 
de  Ville  et  i(u'il  était  au  miuislôre  des  iinauces. 
Je  considérai  qu'il  avait  beaucoup  plus  de  qua- 
lité (]Ui>  moi  pour  prendre  les  mesures  suprêmes 
que  néc'ssi talent  les  circonstances,  et  je  lui  Us 
dire  que  j'attendais  ses  ordres.  Il  m'envoya  im- 
médiatement une  lettre  dons  laquelle  il  me  disait  : 


«  Je  vous  prie  de  faire  appuyer  la  garde  natio- 
nale par  la  garde  mobile  et  de  la  faire  marcher 
sur  l'Hôtel  de  Ville.  » 

Je  pris  des  dispositions  poar  faire  marcher 
mes  quatre  bataillons.  Au  moment  où  je  les 
mettais  en  marche,  le  général  Trochu  rentrait. 
Je  lui  dis  :  «  Les  bataillons  sont  en  marche 
sur  l'Hôtel  de  Ville  :  —  Il  faut  les  Caire  ren- 
trer, je  ne  veux  pas  que  les  mobiles  fassent  de 
campagne  dans  Paris.  »  Je  les  Ils  rentrer,  c'est 
alors  qu'on  envoya  l'ordre  aux  bataillons  du 
Finistère  de  ]iasser  ]»ar  les  souterrains,  et  je  Ais 
étranger  au  reste  de  l'affaire,  sauf  pour  un  cas 
particulier. 

Ou  a  écrit  dàne  les  journaux  que  le  général 
Schniitz  n'avait  pas  fait  son  devoir.  Je  dîrii 
seulement  que,  dans,  la  nuit  du  31  octobre,  il 
n'y  a  ou  qu'un  seul  des  hommes  faisant  partie 
du  Gouvcmemçnt  qui  ait  donné  et  signé  un  ordre 
d'arrestation.  C'est  moi,  c'est  moi  qui  ait  ihit 
arrêter  Jules  Vallès,  que  Clément  Thomas  de- 
mandait bien  à  faire  arrêter,  mais  qu'il  n'avait 
pas  ]m  faire  arrêter,  c'est  moi  qui  ai  ûul  arrêter 
les  agitateurs  du  9*  secteur. 

Un  membre.  Ces  arrestations  n*ont  paa  Mé 
suivies  d'ofTet,  puisque  ces  gens-là  ont  été  relâ- 
chés le  même  jour  par  ordre  d'un  membre  du 
Gouvernement. 

M.  le  général  Schmltz.  J*ai  signé  Les  ondres 
d'arrestation,  j'ai  commencé  dus  le  soir  mette 
par  faire  arrêter  les  individus  qui  s'élaienl  pré- 
sentés chez  M.  Tenaille  -  Soligny ,  maire  du 
premier  arrondissement.  J'ai  fait  arrûicr  II.  Jules 
Vallès  le  lendemain. 

Un  membre.  Faisiez -vous  ces  actes  de  votre 
propre  initiative  ? 

M.  le  général  Schmitz.  Lo  commandant 
du  secteur  ih'ayant  demandé  :  «  Faut-il  ikîre 
arrêter  telle  ou  telle  personne'/  »  Je  conaidéraîs 
qu'il  fallait  le  faire.  —  J'ai  signé  moi-même 
toutes  ces  arrestations,  y  compris  celle  de  Jules 
Vallès. 

M.  le  président.  Probablomeut,  vous  parlez 
d'autres  arrestations  que  de  celles  dont  le  géné- 
ral Trochu  et  M.  Cresson  nous  ont  outreteniia. 
Il  s'agissait  d'une  liste  do  24  persouues  draaée 
par  le  Gouvernement. 

M.  le  général  Schmitz.  Ah  ! .  ceci  ne  ne 
regarde  plus.  Les  arrestations  dont  parle  M. 
le  président,  je  n'eu  ai  eu  connaissance  que 
ivtr  le  comi>te  rendu  de  ce  qui  «'est  passé  an 
Gouvernement. 

M.  le  préaident.  La  commission  déaire-ft-aUe 
entendre  le  général  sur  les  événemenis  du 
td  mars  ? 

M.  le  général  Schmits.  Avant  de  parler 
du  18  mars,  je  demanderai  à  MM.  les  mamima 
de  la  commission  un  peu  Je  bienveiUanoet  ^  je 
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\ai»  l«*ur  fair»^  rnm|»r«n«ln'  |>oun|uoi  j»»  fais  c»»l 
a|i|i*'l  Vous  n'i^'iif^rt'i  |»as  «juf  j'ai  l'ir  rol>i»M  •!••$ 
aUaqu**>  !•*•*  plu*  vi\«'*s  \*'%  pluH  frp<»*!*i^r»'S  !«** 
pluA  iiijun''US4*5  ^f  I«*9  plus  abominable»  Ao  la 
l>trt  <!•*  bi*Au<-oup  <!**  i^ens  tUa<{u«'«  au\<|u«*ll^ 
j«»  n'ai  jaindiîi  r'|H>niJu ,  «'i  «lu»*  j'ai  r«çipK*l«- 
mcnt  nx'priv^es  Blai»  il  y  a  iIcs  faits  à  propos 
ilt*!uiuolH  mon  lionneur  «*s!  pr»'«<îu*»  louclu'.  î! 
•  ai^tl  t|i*  la  soi-<lisant  afTairo  <ie  Qidtillon.  Jo  de- 
inan<l»*  i\  la  ronmiiii^ion,  puis^iue  cos  document 
lioivi'Ht  l'^tn^  publia**,  «!o  rétablir  brtèvi*mont 
(lovant  (*ll**  la  n'alité  «1*'8  faits  ot  do  nu*  diftcuU 
IMT,  jt»  n»*  dirai  j>as  »lt»«  injure»,  mai»  dt»«  arcu- 
sationK  «pn  ont  ♦*té  |>ort(^os  à  (Tollt^  i'jkx|Up-!A 
conln»  ni"»,  acrusalion»  qui  onl  trouv«5  de  IV-oho 
rh«'/  i\os  j««T>onn»*5  cuDSidi'rabl*'» 

M.  le  président  Vouh  n't^tos  j^h  m  cau!^* 
devant  l.i  commission,  non»  u"  vous  ini»'rro- 
^••ofiH  p.i>  *«ur  \*"s  accuHatiou!)  dont  vou>  i>arli*/; 
♦dl«*«»  H"  S"iit  p43  v»'nu«*H  jusqu'à  nous.  (>|>«n«lant 
SI  vou*»  l'-  d'-'inv     . 

M.  le  général  Schmlts  Kh  bt>*n  !  mes<ii<Mirs, 
dauH  l''S  df  riH*  r*^  moments  du  9i«'>M*,  avant  les 
affaires  du  mois  de  jnuvier,  il  y  avait  ilaus 
l'armée  iJe*  dis»»'ntlm'nits  profonds  sur  la  qn"S- 
lion  d»'  savoir  ro  qu'on  de'.nii  foin».  Il  y  a\ait 
deu\  partis  »  \lKmenieul  proimnc's,  l'un  qui 
voulait  (  ontinu'^r  la  résistance,  et  Tautn"  qui 
prétendait  ei  dis>ait,  peut-/^tn»  avec  juste  rais<)n, 
que  l.'M  irnup'H  étaient  extri^moment  ftitiguée?, 
que  les  .  h-'C*  ne  pouvaient  plus  en  tirer  ce  qu'ils 
devaient  en  attendre,  et  (|u'il  fhllait  so  borner 
aux  efTorts  f^it«»  «lans  les  derniers  temps 

I^'  fç»'néral  Troeliu  ne  partagerait  pas  celte 
opinion  II  résolut  do  fair»'»  re  qu'il  Ap|»elait  un 
dernier  effort  Ce  drrnier  effort  avait  «l'abord 
été  étudié  »nr  un  certain  îM)int  ;  iî  devait  i^tre 
•liri^'é  sur  ChAtillon  On  derait  donner  le  com- 
iiiandeinent  au  ff»*nénil  Vinoy,  et  attaquer  Clià- 
idlou  i  dr  jtte  jkAr  la  vallée  «le  Bièvres.  à  j^aurhe 
par  îlak'neu\,  »d  battre  ce  villag*^  de  front  en 
niéni"  teinp*,  avee,  l'aide  des  forts  d'Itisy,  de 
Van\«s  et  de  M^ntrou^' 

Cette  affa-re  avait  été  résolue  entre  le  gén»^- 
ral  Vin«ty  -t  b*  gén.-ral  Trochu  J'assistai  h  ce 
p.tit  <*..n*eil.  où  il  fbt  convenn  qu'on  mettrait 
à  la  «I imposition  du  g»'néral  Vinoy  telles  ou  telles 
troup*^^  Ia'  général  Vinoy  Ql  venir  les  ofïiciers 
généraux  qui  «levoient  concourir  à  l'opération 
F*arml  eux,  s«»  trouvait  le  général  de  Mausnion 
qui  dé»  la  m  «pril  ne  <  royait  j»as  qu'on  pût  enga- 
ger |.>s  troupes  dans  une  opération  comme  celb^ 
là,  qu'ell.'s  s*'rai'*nt  érhaqH'es,  abîmées,  et  qu'il 
ne  \oulait  |»aî*  du  tout  y  conduire  son  corps 
d'armé*'  !>•  général  Vin^y  vint  trouver  le  gé. 
ijéral  Tr-xhu,  *i  lui  exposa  sa  |K)sition  \is-a-vis 
des  instruments  qu'il  allait  avoir  k  sa  disposi- 
'n>n    Le    lendemain,  le  géoéral   Trochu   rvtiDit 


tous  les  officiers -généraux  au  nombre  f»-  ?8 
dans  son  cabinet.  I/alfaire  de  CbAlillon  n'a  done 
jamais  été  qu'à  l'état  de  projet,  d'embryon^  ron- 
trairement  à  ce  qu'on  a  prétendu  d'une  maniôn* 
OTtrAmemcot  calomnletiM»  dans  certains  jour- 
naux, cl  voici  ce  qui  l'a  fliit  aTorh»r  !>»  W,  ces 
messieurs  M  réunirent  chez  le  général  Trochu. 
On  était  arri\*é  à  la  dernière  i>ério<le  du  siég«»,  i| 
y  avait  un  suprême  effort  à  tenter,  et  le  généra! 
leur  parla  en  termes  vlft  pour  en  ftilre  con»- 
prendre  la  nécessité. 

Le  général  de  Maussion  so  leva  et  dit:  «Quant 
k  moi.  jo  considère  que  l'op^^ration  est  mauvais*», 
et  je  ne  voudrais  pas  en  encourir  la  responsa- 
bilité. •  I^  général  Berthaut  dit  que,  quant  h 
lui,  il  aimerait  mieux  une  autre  opération,  («ar 
exemple  une  attaque  dirigée  sur  le  plateau  do 
la  llergerie.  Moi,  ipii  avais  toujours  été  rruilraire 
h  l'opération  do  CliAtillon,  du  moment  où  je  vis 
qu'ell.»  allait  crouler,  j»;  lui  donnai  !••  dernier 
coup  en  prenant  la  |)arole  devant  tous  ces  mes- 
sieurs. Je  l'Mir  dis  que  l'esprit  de  larmée  n'était 
[dus  à  la  résistance,  que  cependant  la  résistance 
n'était  \yh'i  absolument  impossibl*',  que  ce  n'était 
pas  après  avoir  armé  comme  oti  l'avait  fait  la 
garde  nationale, après  avoir  dépensé  des  millions 
pour  organiser  des  bataillons  «le  voloniair«'«î,  qu'if 
fallait  dire  A  ces  gens-là  qui  vouloient  déf.-ndre 
leur  ville  :  Nous  n  avons  pas  besoin  de  \>»u8, 
que  par  cons<'quent  il  fiillait  faln»  un  effort  con- 
sidérable, —  qu'il  ne  s'agissait  pas  là  «rofiinion 
publiqut*  ,  mais  d'un  aenliuieut  gramtement 
rc.«4|)«»ctable,  et  qu'il  fallait  permettre  à  <les  indi- 
vidus qui  avaient  été  bombardés,  qui  allaient 
être  ftisillés  |>eul-étre  par  les  Prussiens,  de  dé- 
ft'udre  eux-mêmes  leurs  foyers  et  do  concourir 
avec  la  troupe  à  cette  défense.  I»rofltant  do  co 
qno  je  voyais  l'audiloin»  ass^'z  ébranlé  et  incli- 
nant lie  mon  côté ,  je  dévclop|>ai  b»  projet 
d'abandonner  l'attaque  sur  Chàiillon,  et  d'ot- 
taquf'r  le  plateau  do  la  Bergerie  Je  fis  ressor- 
tir qu'on  n'ax-ait  pas  là  de  chan  *f*s  df«  dé«iastn*s 
comme  à  OiAtillon.  et  »pie  c<«t  effort,  (piebpif^ 
considérable  qu'il  fût,  ne  nous  amènerait  pas 
à  une  situation  trop  mauvaise  ;  que  d'autre 
jMirl  la  situation  de  la  Bergerie  dominait  colle 
de  Versailb*»,  et  qnV>n  pouvait  p<*ut-étn*  enlever 
cett*^  dernière  p«>sition  par  un  effort  désespéré. 
Sur  ÎS  officiers  g«Hiéraux  Tt  furent  de  mon  opi- 
nion et  ialuque  sur  U)  |4aioau  do  la  Ûergorio 
fut  déoiilée.  8i  je  vous  al  donnv  cet  délailsi  c'(>st 
afin  qu'il  soit  bien  entendu  qui*  jamais  l'attaque 
de  Chftttllon  n'a  été  décld<V»  dans  un  cons«^il  de 
guerre  ;  elle  avait  été  p^^enlée  par  le  général 
Vinoy,  et  elle  eût  peut-éuv  ea  Ueu,  si  le  géa«3ral 
d<^  Maussion  ne  se  fût  refus**  à  y  concourir  J'y 
avais  toi^otirs  été  opposé  malgré  les  insistances 
du  général  Ghabaud-La-Tonr. 
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PROJETS  DK  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


H.  de  Qainaonas.  Cu  n'Ctait  pae  possible  1 
C'eût  litt'  insensé  i 

M.  1«  président.  Bavez-vous  quelque  chose 
lies  ôvâncments  qui  ont  pnîciidé  le  18  mars  ? 

M.  le  général  Sdunlti:.  Je  vous  dirai  que 
dopui»  le  22  janvier,  jour  où  le  général  Trochu 
a  été  remplacé  dans  son  commandement  par  le 
yônéral  Vinoy,  j'ai  résigné  mes  fonctions  de  chef 
d'état-major  géuéral  do  l'armée  de  Paris ,  et 
qu'en  acceptant  alors  d'être  nommé  directeur 
général  du  dépôt  de  la  guerre,  je  me  suis  ren- 
fernié  dans  des  fonctious  presque  civiles. 

Depuis  le  21  Janvier  jusqu'au  18  mars,  je  n'ai 
eu  aucune  espèce  de  communications  ofQcJoUes 
avec  l'armée.  A  partir  du  IS  mars,  je  mo  suis 
borné  à  rester  dans  mon  rû le,  celui  do  foumif 
l'armée  du  plus  grand  nombre  do  cartes  pps- 
»d))e. 


Quant  aux  causes  du  18  mars,  je  n'ai  rien  à  en 
dire,  je  no  pourrais  vous  donner  que  des  gént- 
ralités  que  vous  connaissez  tous. 

Un  intmbre.  Mais,  pendant  la  jonrnée  dn 
22  janvier,  le  général  faisait  encore  partie  de 
l'état-major! 

M.  le  général  Schmlta.  Non,  J'ai  donnt  hk 
démissiou  Je  21  aQ  soir-  dans  la  journée  dn  tt, 
M.  le  génér&l  de  Valdan  était  déjà  en  fonctioDi 
auprès  du  gén'Sral  Vinoy. 

Un  membre.  Le  général  Trochu  avait  donc 
donné  sa  démission? 

H.  le  général  Schmlta.  Non,  mais  dana  k 
nuit,  il  avait  él^  remplacé. 

H.  le  préaident.  Si  personne  de  vous,  met- 
sieurs,  n'a  plus  de  questions  à  faire  au  général, 
nous  bUous  lui  rendre  sa  liberté. 

iSéance  du  31  juUkt  ff7f j 


ANNEXE  A   LA   DÉPOSITION    DE   M.   LE   GÉNÉRAL   SGHMITZ 


Versailles,  lo  4  août  1871. 


1  comte  Darv,  x, 
commission  il'cnqtiéle  sur 


e-prési^nl  de  la 
;  4  septembre. 


Monsieur  le  président. 

J'ai  l'honneur,  do  vous  adresser  la  copie  do 
dcui  dépûches  télégraphiques  que  j'ai  envoyées 
au  ministre  de  La  guerre,  du  camp  de  Ch&lons. 

Dans  Is  cours  do  mon  récit,  j'ai  oublié  de  dire 
que,  dans  ma  visita  à  l'impératrice,  pendant  la 
nuit  du  17  au  18  août,  elle  m'a  dit  qu'au  milieu 
des  angoisses  dans  les<juelles  elle  vivait,  elle 
avait  une  consolation  assurée,  c'est  que  la  France 


iiu'clto  en  avait  reçu  les  assurances  les  plus  po- 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  comte,  l'hommage 
de  ma  haute  et  respectueuse  considération. 

Signé  :  Général  Schmitz. 

COPIE  VË  DEUX  DÉPÊCHES  l^l^ÉGRAPIllOCES 


Un  camp  de  Chélons,  16  août, 
7  à  Q  heures,  m&tio. 

'Le  général  Sehmiti  au  ministi-e  de  la  guerre. 

Je  no  ri'ïois  communication  de  votro  dépêche 
que  ce  matin,  8  heures  10  minutes  :  Je  pense  que 


c'est  par  une  mesure  do  haute  prudence  qoa  le 
général  de  Liniers  désire  mettre  on  retraite 
toutes  le»  ressources  de  Cbàlone. 

Il  y  a  là  des  dépdts  de  cavalerie  qui  ne  aont 
pas  faciles  à  mouvoir  dans  un  moment  de  grande 
presse.  Il  y  B  encore  bien  d'autres  intértta  mili- 
taires qui  ne  pourront  être  sauvegardé*  qat  par 
une  retraite  tranquille.  J'ajoule,  en  I.?  |<rviiaal 
sous  ma  responsabilité,  que  si  l'enneni:  arrive  «■ 
force  BU  camp  de  Cbâions,  on  n'est  pa.'f  prêt  à  k 
i-ccevoir,  on  est  exposé  aux  plus  gr^ndt  dAtt^ 
très.  La  première  chose  absolument  u<>c«*aaln 
est  de  sortir  l'élément  désorganisât  eu  r,  c'eM  à 
dire  les  dix*huit  bataillons  de  garde  mobile,  loM 
aussi  bien  que  les  isolés  en  nombre  tifi  i  nwl 
dérable,  qui  ne  peuvent  qu'apporter  ttne  pertnr- 
bation  déplorable  ii  une  opération  réguUéra  ^wl* 
conque. 

Je  ne  connais  pas  la  situation  de  l'arind*  4m 
tieti  ;  mais,  si  elle  est  en  retraite,  pi  iiiiiii  inni 
qu'elle  puisse  arriver  au  camp  de  ChàtoDa,  cml 
que  le  prince  royal,  que  l'on  dit  à  niii  1i  Dm 
n'ait  tenté  une  attaque  sur  notre  poslti^gB 
camp?  Ici,  la  vérité  est  que  si  l'arméo  pmMHÎÉp 
continue  ù  s'avancer,  nous  ne  pouvons  pas  lui  tt^ 
sister  sur  la  position  du  camp  de  ChAlous,  qtu 
n'en  est  pas  une.  Il  faut  absolument  <;hui»ir  tuM 
position  en  arrière  entre  Marne  et  Sr inc,  il'Êpnr- 
nay  à  Vertus,  ce  qui  aura  l'inconvéTiiviit,  i]  eel 
vrai,  de  placer  la  Marne  entra  l'araé'' 
et  nous,  mais  ne  coimaisnnt  pas  la  situaliaii  <i 
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rarnii'i^  <l*»  M«*t/.  ]*»  parli»  l'our  la  ii«''curit**  d** 
rariii«-<*  r«iinit*  au  <*aiii|>  «lo  llliàloii»  ;  oiizi*  uu 
ilouK*  bau**rii*!^  (ianrolMTt  sont  n*»lt'*i'»  ici  ci  à 
l^'u  pr^A  iiut*  ilivisum  «*ntivr«*  Si,  oonini**  on  }>*• 
rais  I«»  Mipp'iiter.  r**niit*ini  «approclit*.  il  faut  aii- 
M>Iuin»*ot  prrodrt*  \\v*  int*«ttn*<i  i|>xtr«^iii«*  urg<*iu:e 
|iour  tlt'>|>arraM«T  !•*  t-ainp  (l«*;i  t^i^iuenu  signaU** 
plus  haut 

Sigoi'  :  lM>iicrat  S4:iimitz. 


H53 
li'>  aoùl,  3  hi'un-5  «lu  »oir 


Le  tjétuirai  Schmtlz  au  mtnistrf  tir  la  gurrrt, 

Paris. 

Votro  Kxcellcaco  \cuUcll**,  rommo  menuro 
pn^alable,  moUrc  en  rftrtitc  sur  R«Mint  et  Soia- 
tuns  lea  6  {lataillons  «lo  niobi«r»  «{ui  ne  nom  pas 
annds?  Ils  peuvent  arriver  à  Reims  va  uno  mar- 
«:ho  do  30  kilomètres. 

Siguc  :  Gi^nOral  Soumit?. 


DÉPOSITION  DE  M.  JOHNSTON 


M.  le  présideot.  Veuillez  nous  diro  ce  que 
vous  savez  de  l' envahissement  du  Corps  législatif, 
de  la  députation  i]ui  a  iti  envoyée  à  l'Hâtel  de 
Ville,  et  des  faits  qui  ont  précédé  ot  prépara 
ronvahissemcDt  de  la  salle  des  délibérations. 

M.  Johnstoa.  En  ce  qui  concerao  les  deux 
premiers  faits,  je  suis  en  mesure  de  donner  à  k 
commission  les  renseignements  les  plus  précis. 
Quant  il  ce  qui  regarde  la  question  de  prépara- 
tifs antérieurs  à  l'envahissement,  je  n'ai  que  des 
impressions  personnelles,  une  persuasion,  résul- 
tant de  l'ensemble  des  événements  dont  j'avais 
ou  connaissance. 

Si  la'  commission  lo  permet,  je  parlerai  d'abord 
de  la  journée  du  4  septembre;  puis  je  raconterai 
ce  qui  s'est  passé  chez  moi  ;  enfin  j'entrerai  dans 
quelques  confidérations  générales,  cur  la  com- 
plicité plus  ou  moins  cerlaine  des  messieurs  du 
1  septembre,  avec  les  émeutiers  qui  ont  envahi 
ie  Corps  législatif. 

Tout  le  monde  sait  que  dans  l'aprâs-midi  du 
4  septembre  1370,  après  l'envahissement  de  la 
salle  des  séances,  un  grand  nombre  de  membres 
du  Corps  législatif  so  sont  réunis  dans  la  salle  à 
manger  de  l'hélol  de  la  Présidence  ;  que  dans 
cotte  réunion,  plusieurs  résolutions  ont  été  prises, 
OQtrt!  aulros  colle  d'envoyer  Â  l'Uùtel  do  Ville 
une  députation  de  la  grande  majorité  numérique 
de  l'Assemblée.  11  était  bien  entendu  que  ceux 
auprès  do  qui  cette  députation  allait  so  rendre 
étaient  considérés  par  nous,  non  pas  comme  des 
membres  d'un  Gouvernement  quelconqi^o,  mais 
comme  des  collègues  égarés,  auxquels  il  s'agis- 
sait de  faire  entendre  ce  que  nous  croyions  être 
la  voix  de  la  raison  et  du  patriotisme.  J'eus  l'hon- 
neur d'être  désigné  avec  sept  ou  huit  de  nos  col- 
lègues pour  faire  partie  de  cette  députation,  qui 
.ivait  à  sa  t<>te  l'honorable  H.  Grévy,  aujourd'hui 
président  Je  l'Assemblée  nationale.  Nous  avions 
jiour  mission  d'arriver  jusqu'à  ces  messieurs,  do 
leur  dire  que  nous  comprenions  fort  bien  la  né- 
cessité do  prendre  au  plus  vite  une  résolution  qui 
donnât  satisfaction,  autant  que  possil>Ie,  à  Paris 
,'l  au  reste  de  la  France  ;  que  nous  étions  parfai- 
-.■iment  disposés  à  nous  entendre  avec  les  députés 
tie  Paris,  nos  collègues,  pour  constituer  un  Cou- 


sit dorant 


vemement  essentiellement  national,  qtil  un  pou- 
vait avoir  de  base  qne  le  Corps  législatif;  viattt 
représenlation  légale  du  pays;  ipie,  il'aillenis, 
dans  l'état  d'agitation  où  se  trouvaient  lesuspnls, 
après  les  troubles  qui  avaient  eu  lieu  dans  U 
journée,  nous  sentions  la  convenance,  la  aèevs- 
sité  même,  de  faire  une  très-l^gr  part,  dans  ce 
Couvernement,  aux  députés  de  la  capitale,  afin 
que  la  population  parisienne  eût  la  preuve  qno 
l'Assemblée  était  animée  des  dispositions  les  plus 
conciliantes  et  les  plus  libérales  &  l'égard  de  tous 
les  partis  politiques. 

Pour  arriver  à  l'Hâtel  fle  Ville,  nous  dûmes 
nous  frayer  un  passage  an  milieu  d'une  ToaSe 
compacte  et  trâs-excitée.  Une  fais  ODlrés,  nous 
fûmes  conduits  dans  une  petite  p\ice  du  second 
étage,  ail  se  ^trouvaient  MU.  Jules  l'avrc.  Joies 
Simon,  ttocbefort  et  Pelletan  avu  quel<iues  aa- 
Iros  membres  de  la  gauche.  A  la  iiortc  <li;.  r»  r*- 
bioet,  d'ailleurs  peu  spacieux,  se  trouvait  U.  La- 
verti;jon,qui  devint  plus  tard,  si  Je  ne  m<'  irom|n, 
secrétaire  général  du  Gouvernement  ilo  ta  ililitMi 
nationale.  Ce  Ait  lui  qui  nous  introduis: 
ces  messieurs  de  l'opposition. 

M.  Grévy  prit  la  parole  et,  daos   i 
ferme  et  digne,  leur  exposa  le  but  de  ootra  vî- 
sitCj  but  que  je  vous  ai  indiqué  tout  &  1  liciim. 

On  l'écouta  avec  attention;  et  qi^and  il  eut  Uni. 
U.  Julos  Favre  répondit  :  a  Nom  fiOTumt>'i  dailAa 
de  la  démarche  que  vous  avei  4)i<'u  luiilu  fair* 
auprès  de  nous  ;  mais  votre  visita  nt-  s'adf->9B(i  t<u 
seulement,  comme  vous  paratsseï  I»  croira,  am 
députés  de  Paris  ;  vous  treuvei  ici  les  tuiTiabra 
du  nouveau  Gouvernement  qui  vii?tit  d'Gira  k- 
clamé  par  le  peuple  sur  la  place  di>  l'HAtcl  ée 
Ville.  Ce  Gouvernement  existe  et  vous  vi-om  tnp 
tard! 

«  Ihne  saurait  plus  être  question  d'ua  pofh 
voir  à  constituer,  c'est  un  fait  icccnipli.  Le  Coqia 
législatif  verra  ce  qu'il  aura  i  bjre.  il  ratifier* 
ou  ne  ratifiera  pas  la  résolution  qui  a  '}1^  pri*! 
c'est  uhe  question  que  noua  n'avons  pas  A  «u- 
miner.  Par  conséquent,  vous  dev-'/  compTeoilK 
que  l'entente  que  vous  nous  propriï<i>: 
plélement  impossible. '3e  dois  ^oui^r  poiirUMl 
que  nous  consulterons  H  H.  Trocbn,  Gombctta  ot 
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l*i*'anl,  •|ui  tout  jtariit^  avec  uo\i<  «lu  <touvi*rU''- 
nitMit  et  i|ui  Hoiit  al><**-ut*i   » 

Ivrnii'ii'  /-iii'ii,  ui'>?*i''un(,  «U»  lairo  à  ce  siijcl 
un«*  n^niarjui*  •pu  a  ha  \aleur  M  !•*  ^'''U'TaI 
Troillu,  <lan«%  l*  «liAouuri  qu'il  a  fait  à  I  AhSiini- 
|i|i'o  Mir  l.'-»  •'•■. ••ii.'nvnis  «lu  \  *«»|»t»'iubro,  a  !i.«- 
avuir  »'u  •oiinai^Haii  t»  il>*  notrf  iJ/'uiarcU*^  au|*r>^<i 
J«*  c«'ii  iue!i-«t**ur>  d*»  l'ilùtol  •!•*  ViUe  Je  u**  i'«»u- 
tenti*  uulli*m**al  U  h:OLtTitê  do  51.  lo  géu«'*ral 
Triiohu;  soulouiout  j'avou**  «|u'il  m«*  |>arait  difli- 
ule  d**  •  oui'iU'T  c"tto  avierti'ju  avo«*  U  rOsorvo 
di*  If.  JuluA  rii\r>\(youroaut  sa  remous**  dvliuitive 
jus'ju'au  moui'iit  uù  il  aurait  mi  le  temj»  d**  cuii- 
MiUcr  !•*  g«'-u<*ral,  «jui,  déjà  à  ce  mumeiit,  ctjuip- 
Uit  AU  iKJinliri*  tl<*<4  membres»  du  irouverueuioul 
'iiuuvt'AU.  M  Jut'*4  Favn*  h>*  iu.Tait*il  donr  i^*r\i 
du  tiuoi  •!••  M  !•*  ^«'U' rai  TriK-liu  sous  luu  avou  ^ 
J'ai  i'>uu  à  ri'l**\'T  i^i'iu*  oijutradiclioii,  au  uioiub 
apliarx'uto,  parci*  i|u»*  je  u'avAïi»  pdf  pu,  À  uiou 
ffraïul  r**Kn:.  l.*  laire  vu  avAuce  publti|ùe,  me 
Lruiivout  abi^uii  li;rM|iii'  lo  grut  rai  Trochu  Avait 
linniuuci}  Afni  dukjour? 

Apn^  •|U''li)u*>ii  ulMorvAlioiu»  ioito^  par  plu- 
ait«uri»  uituubr'%^  do  la  di'*iiutaUm,  et  outAoïneat 
par  Ifll  K.i*Uer  i!t  Martel,  M  Julo^  Favre  nous 
duBoa  Uiii*  oip«*c«'  d«'  c  tim*'.  M  Vouill»u,nou9  dit  i), 
cuiuuuiu<|u>*r  ci*tti'  r4>]ioute)  provisoire  à  vud  col 
lcKu**m  ''i  l'-ur  «liri-  qiii>  c«*  éuir  j'irai  ave<*  M. iules 
Smiou  au  pal4i>  «lu  (iurpi»  léifisUalif,  leur  |iorler 
oulr*'  deriii«rr  mut.  •>  A  c  mumuuU  l  uu  (Ve  noii5. 
M.  K**ller.  M  j'*  n<'  tu**  Irumpo,  prit  la  partie  •  t 
du  u  M  Jul'->  FA\r«*  :  •  Pui«que,  parait-il,  vous 
ÔU5  It*  (•uuv*rii'*uient  d»*  (ail,  puiat|ue  \0M»  ave/ 
le  |Miu\uir.  }H>riiic:iei-Dioi  'l'aturvr  %otro  atteu- 
tiouaur  U  Mtu.iu*>ii  fait*'au(>ir|i«  IqftatalAT.  Ci»t 
U  !k*ul"  r*'p:>'  >H*QtAUuu  W^ale  du  (mi>'5,  ia  aeule 
AteâUiMo.'  i|ui  pui»»*>  i^r^udrc  de»  diHibératiuiis . 
or.  elU'  «'Il  •-!«t  l'miPtVb'M)  ^»ar  la  fouie  itumeiiae  et 
di'Hordount'**  qui  '«ucombri*  la  plao*'  4ie  la  Ohi« 
cord'>  et  1«>  aJNirtU  du  |iala».  Lt»  oirooii»taxic««s 
ioui  exirônieiut  ut  irra%*}H.et  vuiud^vrie^  prendrt* 
dei  metiureH  pour  CicdittT  «it  icArauiir  le^  rén- 
Uèutt-^  d<<  vo<i  ancioik»  rullèa^*fl*  duut  W  conei»ur.< 
I'  u:  v>iii«  èlrt*  util**.  H  ent  |»uftAibie  d'aill*4ir8  qtt-' 
Ou.. s  a>uu<  d'autP'H  d'-man^lie:»  à  faire  dau»  1*' 
but  ilarri\«T  à  uœ  cotent**,  ft  il  oat  «b'^hirabl** 
qu'  rac<-«*ï»  du  Ourps  lêgiiilaiAf  ue  iu»u.s  r^to  pan 

lUl'Tillt     • 

XUit^  M  Juliî»  Ferry,  prcuaiii  vi\t^inent  la  |»a- 
rul*-.  iioii»  dit  :  «  Jilt*aaieuni.  gardez •  voua  d«^  nour- 
rir d**<  ilUiMoni  «i  cet  **|(aril.  I>»  itOuvtirMnieot 
a>.;uel  ft»t  |iaiTaitt>u)**ot  d^idé  à  D«)  paf^  tolérer 
1*>H  d*'d»at«  «t<Til**<i  «lu  r^)r{Hi  léirialatif.  Vouii  pou- 
vez, »k  tel  eat  votre  d^air,  vouj^  réunir,  à  coi  ris- 
t^ues  €l  prnU,  dans  quelquua  bureaiu  d**  la  Cham- 
bre, ou  ailleurt  ;  mais  pour  co  qui  aat  d  avoir  d«a 
i^uoioDs.  gvoéraliM,  daaa  l^aall«  daa  •4aiic«t,  il 
n*y  tkut  paa  tooger >  noua  naa  twikm  pêS|  et 


l«jiu  ilo  nous  y  prAt^T,  dous  lo»  emiMcherom^  |»ar 
«'oiu**qucot,  il  est  tout  â  fait  iuutiU'  du  Uf>U)»  d  • 
mander  d'aasunT  la  libertf  de  vos  d'lilM*ratioo> 
ilan»  do  tcUe>  cuiguucturea.  • 

Sur  ct\  imuK  prltm)!»  con^o  d«*  co»  m*'<iKM*urii 
Ifaia  alors  il  m  IJa^sa  uu  fait  qui4>*mt  iuu'*rt*hki'r 
la  cummiasiuu  If  Garuu*r-I*aK«'*>t  »'<-taui  a^ljaini 
Ubremoot  à  ceux  deii  députés  qui  pri/twO^ioni 
couiro  rouvalujii»'*ffiiut  de  la  *all«)  Uoa  ëédiuu^a, 
était  avec  uouftà  Ihôtiil  d**  U  Préiiiilductf  Lur»  do 
uuir«  rôuuiun,  il  a\ait  été  dt*4ignc  pour  (aire 
partie  tl*«  la  dt'putatiou,  cbar^'e  de  port<»r  ù 
Mit  Jule5  Favre  ot  autn«8  la  proteatatiou  de 
leur»  coUàgui't^.  Il  était  au  mili«Hi  do  uoua,  |>en- 
dant  l'autrotieB  daus  loquol  If  II.  lirévy  1 1  Favre 
avaient  |irta  aucoMaivoiueut  la  jiaroi«-  Duraut 
oett4)  outn*vuo.  If .  Uuyoï-lf out)»ayrMUx  niait  entré 
dans  le  cabiikit  uù  cotte  cou\or»atiOQ  avait  li^u. 
U  était  porteur  duo  |»roj«>t  do  prvK'lamaiiun,  qu'où 
a  pu  Ure  le  loudotuaiu  au  Journal  ufficicl  dr  la 
Répttbli^uf,  et  uù  loi»  UùU  du  jour  /'laient  tra- 
v«^i«  coBplétomeut.  Au  nom  du  (iovvorueiueut 
qui  Mdiaait  ioatituè  |>ar  racclamaiioii  iMpulaire, 
ou  y  aflirniait  dos  oboaeii  eutièroiiwui  mej^actet» 
dont  j'aurat  uocakion  do  vouh  parlor  tout  «i  l'iieur^ 
rour  ravouir  à  l'incident  curieux  qu**  j**  veux 
d'al»or4  vous  fain*  oounaitr**,  If.  Garnier-i'aK«'M< 
bétail  teim,  ooiuiiie  je  loi  dit,  m\*K  n«»uii  del»out 
auprès  de  la  table  autour  de  laquoll**  étaient 
aMîs  CM  moartièeur»  Pandaut  que  M.  Jiil**«  Favre 
li^Att  U  faclum  npporti'*  par  M.  (ruynt  MonIpAy- 
rou(«  M  ijaroi*^*Pacés  ap«Tçut  |*roliaMeiurnt 
son  nom  iiguraut  au  bas  de  la  proclamation,  et 
sur-l'^-chaoïp,  sau»  béaiter,  san«  dire  uu  mot,  il 
s'asiiii  auprès  do  ces  moasieurs  fi  d«>vint  Aiii«i. 
•Aiis  |ilu«  de  formalités,  membre  «lu  uouveati 
Gouvernetuant  Si  bien  qu**  lui.  qui  était  arrivé 
n\4>c  iiouH  p'iur  )H>rtor  à  doa  collègu^'S  l'expres- 
sion d**ti  iH*utim*uitti  de  la  gMudi*  majorité  du 
ijjrp«i  léicislatif,  qui  avait  libn*mont  ot  onv«*rt4*- 
int>nt  a<^c**|»tè  la  aituation  <|uo  Gott<*  iuismou  lui 
faisait,  utmn  abandonna  tout  à  «:oup  et  déliniti- 
venient  liai»  sa  prVtteiKv  au  milieu  d**  nous  nou> 
avait  ét«-  d'un  «rrand  s*H:ours,  «luand  nou>  u\lou^ 
t'U  à  travomor  la  plac**  pour  arriver  ii  riiôioi  d*- 
Ville, co  qui  u  était  pas  obuse  facile  à  ce  inoin«*ni 
La  foui**  n'avait  fait  qu'auginanter  et  il  était  aix* 
de  pr«ïvoir  qu**  ia  di(b«MAll*'*  ib*  jiaaser  n*'  serait 
pas  moiodn*  au  retour  qu'à  l'arrivV***.  II.  Martel 
ayant  exprimé  la  p**usèe  que  uotn*  dé|»art  ne 
pouvait  atiflecitter  sans  onoombie.  II.  Pelletan 
s'olTrit  à  nous  accompagner;  il  traversa  U  place 
avec  uoiu,  et  nona  mit  en  voiture.  Quebiues-uns 
d'entre  uoun  se  dirigèrent  vers  1  bùtel  de  la 
Présidenco  |Hmr  y  rendra  compte  do  ce  qui 
s'était  pasaé;  les  âuiraa  ae  diaperaèrent  dans 
ditférantaa  diraotiooa  pour  avenir  laurt  collé - 
goac  4|a'iuia  nouvaile  réuiOD  aurait  iicu  4  huit 
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heures.  A  cette  séance,  MM.  Jules  Favre  et  Jules 
Simon  panirent  et  déclarèrent,  au  nom  du  Gou- 
vernement tout  entier,  régulièrement  consulté, 
qu'ils  maintenaient  absolument  ce  qui  nous  avait 
été  dit  d'abord,  n'admettant  pas  qu'ils  pussent 
revenir  sur  ce«qui  était  fait.  Le  Corps  législatif 
pouvait,  do  son  côté,  examiner  de  quelle  façon  il 
désirait  agir,  mais  il  devait  savoir  que  ses  déci- 
sions resteraient  sans  inlluencc  sur  le  parti  qu'eux 
et  leurs  amis  avaient  pris.  Le  procès-verbal  de 
cette  séance  fut  rédigé  en  entier  par  M.  Martel 
ot  inséré  dans  le  Journal  des  Débats,  Il  fut  du 
reste  reproduit  dans  tous  les  autres  journaux. 

Je  reprends  donc  mon  récit.  Après  notre  en- 
trevue avec  ces  messieurs  de  l'Hôtel  de  Ville, 
plusieurs  de  nos  collègues  émirent  l'idée  que  le 
Cori)s  législatif  devrait  se  réunir  dans  une  ville 
do  province,  pour  protester  solennellement  contre 
la  violence  qui  avait  été  faite  à  la  représentation 
nationale  et  au  suffrage  universel.  Ce  projet  fut 
abaudonni!  par  dos  considérations  toutes  patrio- 
tiques; on  fit  remarquer  que  si  nous  allions  nous 
réunir  en  province,  nous  compliquerions  encore 
une  situation  qui  ne  l'était  déjà  que  trop,  mais 
ni  cett«»  i)ropo8ition,  ni  les  motifs  qui  la  firent 
rejeter,  ne  se  trouvent  consignés  au  procès-verbal, 
parce  qu'elle  ne  se  produisit  que  dans  des  con- 
versations particulières,  après  la  fin  de  la  séance 
de  nuit,  dans  laquelle  il  avait  été  convenu  et  ar- 
rêté que  la  réunion  aurait  lieu  chez  moi  le  len- 
demain. 

;&!.  le  comte  de  Durfort  de  Giyrac. 
J'avais  eu  l'initiative  du  projet  dont  vient  de 
parler  M.  Johnston;  je  l'avais  mis  en  avant  après 
le  départ  do  MM.  Jules  Favre  et  Julos  Simon. 
Ma  motion  avait  été  appuyée  par  une  dizaine  do 
miunbres,  mais  la  séanco  étant  levée,  on  se  dis- 
])ersa,  et  la  chose  en  resta  là. 

M.  JohBston.  On  s'est  dit  :  «  Aller  délibérer 
on  province,  ce  serait  «tonner  le  signal  de  la 
guerre  civile,  et  ce  n'est  pas  possible  quand  les 
Prussiens  sont  on  Franco;  mais  il  faut  que  nous 
nous  réunissions  domain  pour  protester,  en  cons- 
tatant (juo  le  Corps  législatif  n'a  cédé  qu'à  la 
force,  et  qu'il  a  été  dissous  par  la  violence.  » 

(y<'3l  à  Cl»  moment  que  j'off'ris  ma  maison,  ave- 
nu»» de  l'Aima,  comme  lieu  de  réunion,  ot  on  s'y 
donna  rond»>z-vous.  Cent  vingt  à  cent  trente  dé- 
putés s'y  trouvèrent.  M.  le  comte  Daru  était  «lu 
nombn».  Plusieurs  projets  de  protostation  furent 
examinés,  mais  aucun  ne  fut  adopté,  on  nomma 
alors  une  commission  de  (juatro  membres,  char- 
gé* »  do  faiiv  une  rédaction  répondant  aux  opi- 
nions qui  avaient  et»'»  exprimées.  Là-di*ssu8  on 
Si;  sépara,  on  s'ajournant  au  lendemain. 

Le  leiidi'main,  6  s«'ptombre,  j'étais  à  déjounor 
dans  un  «\ifé  du  boulevard  lorsque  j'appris  quf 
«fs  uii»!»sieui's  d»'  lllùtol  do  Ville  voulaient  bien 
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s'oocuper  de  nous.  «  Vous  avez  commis,  me  dit- 
on,  une  grave  imprudence,  en  tenant  chez  vous 
une  réunion  de  députés;  le  Gouvernement  s'en 
est  ému  ;  il  sait  qu'il  doit  y  on  avoir  une  seconde 
aujourd'hui  même,  et  il  a  pris  ses  mesures  pour 
la  dissoudre.  » 

Sans  perdre  une  minute,  je  me  rendis  chez 
M.  le  comte  Daru  pour  lui  demander  conseil  Je 
lui  dis  qu'il  me  paraissait  peu  délicat  de  laisser 
mes  collègues  s'exposer  à  un  danger  quelconque, 
sans  les  en  avoir  prévenus,  et  que  je  croyais  pré- 
férable que  la  réunion  n*eût  pas  lieu.  M.  le  comte 
Daru  me  dit  qu'il  partageait  ma  manière  de  voir, 
et  m'engagea  à  mettre  mon  idée  à  exécution.  Je 
rentrai  chez  moi  vers  deux  heures.  La  réunion 
avait  été  fixée  à  trois  heuivs.  Je  donnai  l'ordre  à 
mon  concierge  de  dire  aux  députés  qui  se  pré- 
senteraient que  j'étais  sorti.  A  Theurc  indiquée 
pour  le  rendez-vous,  il  vint  un  grand  nombre  de 
voitures,  à  peu  ])rès  autant  que  la  veille;  là  ré- 
ponse du  concierge  les  fit  repartir  on  peu  d'ins- 
tants. Vers  quatre  heures  et  demie,  une  voiture 
seule  se  présenta  à  la  grille;  ayant  reconnu  que 
c'était  celle  de  M.  le  marquis  de  Talhouèt^  Je 
courus  au  devant  de  lui  pour  lui  faire  part  de  la 
manière  dont  les  choses  s'étaient  passées.  J'étais 
désireux  aussi  de  savoir  *de  lui  s'il  avait  appris 
quelque  chose  de  nouveau.  Je  le  fis  entrer  dans 
ma  bibliothèque,  où  nous  nous  mimes  à  causer. 
Tout  à  coup  on  vint  nous  dire  :  «  L'hôtel  est 
cerné  par  des  troupes.  »  Je  regardai  pdr  la  fe- 
nêtre et  j'aperçus,  en  effet,  des  francs-tireurs 
rangés  sur  deux  lignes.  On  me  dit  que  des  ofl- 
ciers  demandaient  à  me  parler;  j'ordonnai  qu'ils 
fussent  introduits,  et  je  dis  à  K.  le  marquis  de 
Talhouët  :  a  II  est  inutile  que  vous  restîei: 
quand  ces  messieurs  so  présenteront,  pranei 
congé  de  moi  et  séparons-nous.  » 

Au  moment  où  le  chef  de  bataillon  et  un  ea- 
pitaine  entraient,  M.  do  Talhouët  me  dit 
et  se  leva  comme  pour  partir;  mais  le 
dani,  qui  précisément  le  connaissait  pour  avoir 
eu  recours  à  lui  lors  de  la  formation  de  son  corps 
de  francs-tireurs,  l'arrêta  en  lui  disant  ;  •  Mon- 
sieur le  marquis,  il  m'est  impossible  de  vous 
laisser  sortir  en  ce  moment!  »  A  quoi  M.  de 
Talhouët  lui  répliqua  :  «  Vous  faites  là  nn  ain- 
gulier  métier,  monsieur.  11  y  a  quelques  Jours  à 
peine,  j'ai  été  heureux  de  vous  aider  h  orj^antser 
un  corps  de  francs-tireurs  pour  combattre  les 
Prussiens,  je  ne  me  doutais  guère  que  \'ons  eaa- 
ploieriez  votre  bataillon  ù  venir  arrêter  d'boo- 
nétej  gens  chez  eux  !  • 

L'oflicior  demanda  alors  M.  Johnstoa  •  Cett 
moi!    lui   dis-jo.   Que    voulez-%-ous?  —  Je 
chargé  de  vous  remettre  la  16111*6  que  voicL 

Et  il  mo  remit  la^tlre  suivante  dont  je 
à  vous  faire  i>art  : 


8ÉANGB  DU  13  NOVEMBRE  1872 


B57 


•  Paris  C  s«*|>t*'mbn*  1870. 

•  SteNtariat  particulier  du  préfet  de  poUee. 

m  Moiificur  et  ann<*n  coll^f^u*», 

•  J*appr«'ii«U  qu'u»«*  n'iinioii  |M)tiitf|iii*  u*.  tient 
chci  voiK  «-n  r«»  momf^nt.  J'avam  ••l«»  i»nr%'»'nu  qu»» 
i\é}k  hi«*r  utio  nuinion  fu'iuliliilil**  avait  «mi  hm. 
iMnt  r**tnt  >!•*«  «'HpritA,  il  «*4t  à  rr.im<ln*  «lu** 
voir*^  hùtt'l  !!•*  iM)it  l'objet  «riiiio  Inilllir«'^t4tl0tl 
ho»ttl(*.  J'f'tiYdit*  un  [Mvit**  iJ«*  ginli>s  nationaux 
|ioiir  VOUA  ]»roti'g«»r  fti  c.**\a  «'tait  n«*c«'H54iin*  J** 
féit  m  rot'^mi*  t«MniiA  api»**!  à  votn*  |»rii<t**n(*«>  |H)ur 
vou»  |»ri«T  «r«*nvi!mj^'r  !«♦*  c()n!i**»«pi«*nc»'»  «!•»  «mmu- 
bl«l>|i*ti  PMinionA  ain^i  qu**  ri*lt'*s  (i«*ft  (l(*t*Tmîna- 
tions  «pu*  vous  «'t  \o«  aoits  |Kjitrri(*z  pr**D«lrt%  «*t 
aux(pi«*n''«  il  m«*  parait,  «l;inA  votrt>  int(*rôt,  plus 
5rtg«*  <l«»  r»*non«-«»r. 

«  Rw«'v«'i,  moOKi*Mir  «♦t  an<M«»n  coIIAffii**,  l'assu- 
ranco  do  mon  parfait  uttach«*m**nt. 

•  Signé  :  (loroto  DE  Kén4TiiY, 
•  Préfet  de  police.  • 

Jo  n'ai  !»««  beftoin  «!•'  vous  «lin»  qu«»  la  fiollici- 

lu«|f»  d«'  M  «l«»  K«»rain'  «^tait  ^v«mII»V  !»ien  mal  k 

propoH.  J'haliit**  un  quartHT  isolt*,  cl  J»»  n<*  r«»urai» 

au«'iiu  «ianf?«T.  Par  cons«'M|Ui*nt,  !•)  but  qu'il  in- 

«liqiit*  «laikh  M  lettr**  n«*  justifiait  nullfnwnt  ^^nvoi 

«le  trouiM»5   \h'  pliifi,  «V  n*«'tai**nt  pa*  «1»'h  franl»'* 

nati'Ui.itix,  niaïH  l>i«>n   «I*'h  rran<*vtircur.H  plaoï's 

B-nif^  1**H  4)i'>lr«*s  ilii  mifiii^tr**  «l**   1 1  ^'.i*Trc  (pi'il 

m'*Mivoyait,   re   «fui   rlian^i'ait    ronipl«''t*Mn**nt  h* 

i'.irn«'U^ro  «l»*  l«i  nic"*ur»'  «>r«lonii*V*    I^»  i|«*!is<*ia  «b» 

M   !♦•  pp'f.'t  i!»<  p-iln'i»  n"«''i.iii  ♦•vi.b»inm«'nl  |m^  «b» 

mo  pn>t**;?*T.  mais  *\^  MV«>ir  >'il  y  a\ait  (*li«*£  moi 

un«»  r»'Minii>n.  ••!.  «bins  «o  «a».  «1»»  la  «li-ioinlr»'  îbi   ! 

rCî«to.  la  «onv-rsition  «pi«  j*«mih  ensuit*»  av«*c  lo 

rhef  «b*  bataillon  ni**  !•*  lit  «*iunpr**o«li*\  conini»* 

j*»  vais  v<iuH  !•*  ni>>n(rt»r  Je  «lis  au  <*lH*r  «la  batail-    ■ 

|t»n  :  •  Si  vou"!  «'ti'^  ici  «l.in<  W  !>ut  «le  njf  pr»)- 

l»'**f'r,  j'»  voîiH  prierai  «b»  \o\m  retirer,  car  it  n'y  a 

aurun<*  in.inif'**tati«)n  à  rram^lr»';  niai**  il  «si  c«*r- 

t.iin  <pi<*  'lan*^  «pi*-l'pi«>4  in^tant^.  .ni  r«in  voit  m'»n 

liAlfl  C'TTi'-   p.ir  •!♦»*  iniuiNfH.  on  va   a«.'coiirir  «le 

to>i<(  l**s  co:ns  <tu  «pi.it  (ii*r   »  j 

i'jdX  ofliri-r  n'a\.ul  «raulrt*  nian<lat  quo  la  kltn» 
«Itmt  j'.M  ••»i  rhonn«'ur  «lu  \n'i*  «lonni^r  l'^r^turr,  i»t 
«piojipii»  pl.i«*.""  ^m%  |..*  otJn^H  itu  ministre  «le  la 
^•n»»rr^»  il  »*iaii  ••nvoyè  i»ar  M  «lo  K»;ratry,  prt*f»'l 
«b?  p  ♦li«*»*  •  Je  stiis  char^'-.  m»»  «lit  il,  «le  vtiir  s'il  ■ 
)  a  «'h'*!  \o\is  uîi"  n'Miniun  |»-ilitiqu*>,  ot,  Vil  y  ««n 
a  un«\  «b*  la  «li*'i''»u«lr«*  —  J»»  n«*  sais  yu\^  lui 
r«  p»n«lis-j»'.  «*.•  qu.»  M  «b»  K«''riitr>'  rnl«'n«l  par 
une  D'Union  |H»|iti<pi*>;  j»'  »ui5  s»mi1  «lans  mon 
r.ibiift  iivoi*  M  «b*  Talb«>uet;  si  \oii*  voiil«*i  vous 
aMtin*r  qu  il  n'y  a  i«'i  |M*nMp*\  b'*  |Kirt»*s  «b» 
mon  bôtfl  s«jnt  ouvart**^;  voit*  Ai»m  libn»  «le  lo 
visibT  —  <  Asiw  «bxIaratioD  ma  tuHlt,  mois  donnez- 

«OUT.  JIAT.  —  T.  I.    • 


moi  %-otn'  parob*  «rhonn«Mir  qu'à  l'avenir  il  n*»  so 
tiendra  plus  ch**z  \ous  «b*  r*'union  |K»litiqu«v  — 
Old  ro'»*st  a)»flulumt*nt  im|»os^ibl«\  r«'«pon«lts-jo. 
—  Dès  lurSi»  j'ai  lo  «b*voir  «le  m'assunT  «b»  votro 
[M*rsonno.  —  Je  suis  tout  disi»osd  à  vuiut  suivn»; 
»i  vous  voub'x  fain*  venir  lin  fiacre,  j'y  m«>nteral 
avec  vous.  » 

pt^Uibint  ce  tem]ivlà,  b*  comman«lajit  «If s  rrancs- 
tiPMir^  (pli  fiit,  (lu  rtrnW,   trAsconvtMiable,   me 
paraissait  emburr«ss«V  •  Vous  m<'  m<*tti*£,  «litil, 
«Uns   une  situation   ffb*h<Mis«*;  j'avuu«»  «{U**  ma 
niiMion  est  In^rrat**.  Pn*n«»i  cet  cii^ai^^rotMit.  — 
J*'  n«»  vfux  pas  prt»n«ln»  un  «•nfîa#:i*m«*ni  «pu*  j»*  ne 
tii*u<lrais  pas:  j*'  suis  s**ul  vh**i  moi  a\**i*  M.  «b* 
Talhoiii*!:    (*t   m«*s    amis,   «|uan<l    ils    vn'udrout 
frapiier  à  nu   |H)rt»s   truuv**ront    bjuj«>urs  chez 
moi  l>on  a(*cu*Ml.  Mainl*>nant,  il  (*st  crtain  (|ue, 
connaissant  les  di8positi«ms  «lu  iîouv(*rn(*ment  «le 
ril<jit*l  «le  Vilb»  à  notre  t^ganl,  j»;  n»*  les  pr«»SîM*rai 
)»as  de  venir  pour  les  expos«^r  à  ôln»  arrêtes.  — 
J**  crois  |>ouvuir  me  cont«*nl«*r  d**  r(*tt«*  (b'*«'lara- 
tion,  m«*  dit  b*  commandant  —  Pour  vous  m«>ttre 
plus  à  votn*  aiS(\  lui  ri'q>on«li!«  j«%  voici  n*  que  je 
puis  v«ms  dir»*  :  Si  M.  «le  KAralry  ir«-st  pas  iMitis- 
fait  du  rap|»ort  qu»*  vous  lui  f«TfZ  sur  \otn»  vi- 
sit(%  dit(^ui  <pi«' j«*  >«*rat  i«-i  demain  matm  \ers 
dix  h<*ures,  a  m  dispimition,  et  prêt  ù  luo  con^ti- 
tu«*r  prisonnier  «lan?»  lo  «*as  où  il  jiijjerait  n^«*«'H- 
saire  (b*  s*em|Mrnr  «le  ma  (Ksrtonne   I)u  reste,  il 
serait  inutile  (pi«*  vous  revinssiez  avee  (piain*  ou 
cin«i  cents  hommes;  jo  H»*rai  s«'ul,  «'i  vous  |H)uvex 
«^tr»'  sûr  que  j«*  n«»  f«Tai  pas  «le  r«'5iMane«-.  • 

M  le  manpûH  de  Talhouei  dcman<la  alors  &  il 
pouvait  s'en  aller  1^*  capitain«*  lui  «lit  :  ««  Je  vaii 
vous  a<*('>mipafrner  jusipi'â  la  pwrl»*,  ne  sortes  pas 
sons  niiM.  I»  M  «b*  Talhou«*t,  que  je  roMs  le  «mr 
chez  lui,  me  dit  :  •  J'ai  bien  fait  de  n**  pas  nortir 
sans  le  capitaine;  dès  que  W%  soldats  entendirent 
ouvrir  la  port*»,  ils  armArent  bMirs  fusil*,  et  m 
j'avais  M  seul,  ils  auraient  bien  pu  tirer  sur 
moi.  •  Mon  h«'>te|  est  complètement  isolé,  «'t  b's 
9<»l«lats  étaient  tout  AUti»ur  du  jardin,  les  fusils 
braqu«»s  sur  la  m.usou  La  «-onvietion  de  M  de 
Talhou«'t,  «laprês  i  attitude  (b*<  lion)ni>'S  qu'il 
avait  vus  h  la  port*\  j«iintc  h  ce  «pie  lui  avait  «lit 
le  capitaine,  «^tait  que  les  sublats  avai**nt  ordre 
de  m»  laisser  sortir  |M»r^onne,  et  «b*  réprimer,  au 
b<*«4»in  par  la  vi'il»*nei»,  tiuito  teiit.itiv»-  «l'i^xaiion. 

M  «le  Talhoiiet  juiriit  «lon«\  et  j.«  restai  avec  le 
ch**f  «le  bataillon  Je  lui  remis  ma  ré|ionse  à  M.  do 
K«'Tatry,  je  lui  «lisais  à  |»eu  près  ceci  : 

•  Monsi«*ur  et  ancien  coUèfru**, 

•  Vous  vous  ôies  trom|M«;  il  n'y  a  |Wis  «le  réu- 
nion chot  moi  «m  ce  moment  ;  je  n'ai  nullement 
besoin  d««  la  tollicitude  (|ue  vous  voulez  bien  me 
témoign<*r. 

•  Agréex,  ct<%  • 
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Le  chef  de  hataillon  s'en  alla. 

En  présence  des  troupes  qui 
mon  hû1e1,  des  groupes  s'iïtaient  rormt's.  Déjà  la 
question  des  espions  était  à  l'ordre  du  jour,  et 
l'idée  qu'on  était  venu  en  arrêter  un  chez  moi  se 
répandit  bientôt  parmi  les  habitants  du  quar- 
tier. Une  Toule  nombreuse  stationna  longtemps 
devant  ma  porte,  si  bien  que  je  crus  prudeat 
d'enlever  les  valeurs  que  j'avais  chez  moi,  pen- 
Banl  que  le  résultat  du  l'intervention  de  M.  de 
Kéralry  et  de  ses  agonis  serait  de  provoquer  ■ 
une  manifestation,  et  peut-être  d'exposer  ma  de- 
meure A  quelques  déprédations. 

Voilà  l'incident  tel  qu'il  s'est  passé;  je  l'ai 
raconté  de  la  Tapon  la  plus  véridique. 

Le  lendemain  fut  inséréo  dans  dilTérents  jour- 
naux, dans  le  Gaulois  notamment,  une  note  ab- 
solument inexacte;  il  y  était  dit  que  le  comman- 
dant s'était  acquitté  merveilleusement  de  sa 
tâche  difficile,  qu'il  no  nous  avait  mis  en  liberté, 
M.  de  Talhouet  et  moi,  qu'après  nous  avoir  fait 
prendre  l'engagement  formel  de  ne. jamais  faire 
aucune  opposition  au  Gouvernement  qui  a'élerait 
&  l'Hôtel  de  Ville.  Nous  adressâmes  des  rectifica- 
tions aux  journaux  de  Paris,  qui  tous  rofuGèrent 
do  les  insérer,  do  sorte  que  le  public  est  reslé 
BOUS  lo  coup  de  ce  récit  inexact.  M.  da  Talhouet 
était  parti  pour  rejoindre  sa  lïmille;  J'allai  re- 
trouver la  mienne  dans  le  Hidt,  Croyant  utile  de 
laisser  dans  la  presse  la  trocc  véridique  de  ce 
qui  s'était  passé,  j'écrivis  au  Timts  uno  longue 
lettre  qu'il  a  publiée. 

-  M.  le  comte  de  Dorfbrt  de  Civrac.  La 
réunion  des  députés  qui  a  eu  lieu  chez  vous  le 
5  septembre  avoit  pour  objet  de  protester  contre 
.  ce  qui  s'était  passé.  No  vous  rappelez-vous  pas 
que  dans  la  séance  qui  se  tint  le  i  au  soir,  dans 
la  salle  ù  manger  de  la  Présidence,  il  y  eut  un 
double  acte  ;  l'un,  fuit  du  consentement  de 
M.  Thiers,  était  le  procÈs- verbal  mémo  de  la 
séanco;  il  a  élé  signé,  à  ma  connaissance,  par 
tous  les  députés  présents;  une  seconde  pièce,  qui 
n'a  pas  eu  l'agrémi^nt  de  M.  Thiers,  était  uno 
proleatotion  contre  la  ïiolalion  de  l'Assemblée  ! 
M.  Thii.'rs  l'ayant  jugée  inopportune,  si  vous 
vous  le  rappelez,  elle  ne  fut  signée  que  d'un 
ceriain  nombre  de  députés.  Il  y  avait  là,  en  tous 
cas,  Bne  protestation  qui  avait  sa  valeur;  quel 
était  l'ubjel  de  la  réuuion  du  lendemain?    - 

H.  Jalmstoa.  Il  a  été  question,  en  effet,  de 
proicslatiun  le  i  septembre;  mais  cela  n'avait 
pas  abouti.  M.  Buffet,  je  crois,  avait  pris  la  pa- 
role en  faveur  d'une  protestation  immédiate,  chi'Z 
H.  Schneider;  mais  quant  au  document  dont 
vous  parlez,  je  n'en  ai  pns  eu  connaissance. 

H.  le  président  M.  Buffet  et  M.  do  Sainl- 
Gorraaici  ont  tous  les  doux,  de  leur  place,  dé- 
claré qu'ils  protestaient  contre  l'invasion  de  la 


Chambre,  comme  ils  avaient  protesté  contre  le 
1  décembre.  M.  Thiers  répondit  :  ■  n  ne  bat 
pas  protester;  le  nouve«a  OouverBeineA- A: OM 
tàcho  difficile  à  remplir,  t  La  séance  sur  oAt  pa- 
roles fut  levée. 

Tout  le  monde  était  debout,  et  on  oicW^ 
désordre  régnait  dans  la  réanion.  Quetqnet  M- 
putés  dirent  ;  a  II  ftut  Ihire  un 
H.  Thiers  a  tort.  «  On  rédigea  un 
qui  me  fut  préaeuiée;  elle  était  e 
lignes.  On  s'en  allait;  quelques  | 
nombre  de  quinze  ou  vingt,  ayaioNl  Higiif  o-llc 
protestation  que  j'ai  lue  et  que  je  u'ni  pas  sipi-V, 
parce  que  les  termes  ne  m'en  pnrnissnii'ni  pM 
bons.  Elle  se  ressentait  un  pen,  ji'  lo  fon»  da 
du  moins,  de  la  main  du  rédac1i>ur.  C'Mit  pnitr 
cela  que  nous  nous  sommes  réunis  le  Imdraulii 
chez  U.  Johnaton,  pour  en  faire  une  aoirc  i 
notre  gré. 

M.  Johnstoit,  Nous  nous  étions  ri'-unit  dm 
moi,  pour  protester;  mais  nos  collègues  fureta 
dispersés.  Nous  avions  une  mission  k  n-niplif,  m 
nous  ne  savions  comment  faire.  Lo  soir  du  E  sop- 
tcmbre,  nous  nous  réunîmes  ahr-z  (t.  Dam,  ta 
petit  nombre  ;  la  réunion  sa  cuniponaït  de 
MM.  Daru,  de  Talbouët,  Buffet,  L«f^ura  cl 
moi.  Une  protestation  flit  rédigéu'  et  signAc  |iif 
nous.  Il  y  était  établi  que  nous  nous  élionn  r^mis 
avenue  de  l'Aima,  dans  le  but  d  arriver  A  tain 
une  déclaration  collective  ;  que  iiuus  i.-n  SThu 
été  empêchés,  et  que  nous  venions,  nu  Dom  do 
nos  collègues,  sous  notre  responsnlnlIlA  pcrMD- 
nelle,  faire  isolément  ce  que  nous  n'aviom  pn 
faire  collectivement. 

Je  fus  chargé  ^cc  H.  Lcfébiiri?  de  fUre  ïa- 
sérer  celle  protestation  dana  le  Journal  dat  /W- 
bals;  nous  arrivâmes  vers  deux  hcan-»  da  nuilo 
au  bureau  du  Journal;  de  là  Pn  on'.oya  chM 
M.  Bertin,  le  directeur;  on  le  r>^i'i!Ia  paur  lu: 
communiquer  le  document  que  nous  apporliats 
et  lui  demander  l'autorisation  do  ]•■•  publier  II 
s'y  refusa.  Le  lendemain,  je  portii  pour  l«  lli4L 
Quelques-uns  de  nos  collègues  nstârr-nt,  cotr» 
autres  MH.  Daru  et  LefébUre,  cl  l>i  proWUUOft 
fut  publiée,  par  leur  entremise,  'laus  )e  atUBèn 
du  Français  du  8  septi.'mbrc,  je  miis.  Bile  Mui 
signée  de  cinq  députés,  HH.  Daru,  <!>'  TaUraMl, 
Buifet,  Lefébure  et  moi,  mais  cUl'  éia^t  fklH  M 
nom  de  la  irâs-grande  majorité  du  Curps  Ugif- 
latif. 

Par  conséquent,  le  but  était  atteint,  du  Boia» 
d'une  lafon  assez  complète,  pu.sipn-  U  pMct 
existe  et  peut  étra  retrouvée. 

Toi  est,  messieurs,  le  récit  des  divers  jv4a^ 
monts  auxquels  j'ai  assisté. 

S'il  m'est  ptrmis^'en  tirer  nnr  concluanB,  Je 
dirai  que,  pour  moi,  il  i  pa-fki  tenant  éTîd«nl 
que  ces  messieurs  du  i  i    lecabcv,  (ui«   Ibis 
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mâltn^s  «!«'  la  situation,  ont  nj«*u*  avoi*  arrogauco 
ti>8  propw^ittuns  '(Ut  l<Mir  eut  et*'  faito^  au  nom 
du  |4u«  grau<l  n^injbrtf  «li'ft  di'putvs  «tu  G>r)p:i  I«'- 
gislalif,  |«ar«*i'  *|U'*,  arrivt's  au  p^iuvoir,  lU  <»Dr 
vuulu  le  i-'iM^TXiT  a  «-u\  •"uN  Ihim  ce  but,  il^ 
n'ont  {lOi  h- Mî«:  ti  r'i'-nir.r  i|uc'l«iu»*rois  aux 
muyon»  le»  plus  .irbitratp-A  oi  le>  |il';4  iU>'h'aux, 
viuUxit  sans  aucun  soru|»uI«;  le  il-juiicit**  <1<*4  ci- 
toy«fO^ 

Absuluni*'nt  maitrrff  «les  <li>.Min>'eA  «lu  i^iys,  iU 
ont  a«6Uiii«'  aur  »u\  un-»  Itiunlo  r»îS|H>nsaliiliié, 
l'avenir  l'a  prouit*.  IU  ont  vie  gunli's  par  o>tte 
pt*iiite'i%  ji*  !•'  \»»u\  l»n*o,  «1'*  r»''|»'in«ln'  aux  l'xi- 
gi'iices  <!•*  la  Mtuatiun,  mais  *'U  int^iU'*  t«'nips  d>* 
gariitfr  l**  |>ouv<»tr  dgnt  lU  àV-iniont  empan'H  S'iU 

ruiist'nt  l'ons^'Uti  à  ai pii>r  U  |iro)»0'«iti»u  «{U'* 

nuiiM  l**ur  fatsiuns,  1**  \*ay%  aurait  ^(^  li'^Mlfmcn! 
n'prwwni»'  (l-ijut'  nou»  l»'ur  ofTrion»,  r*»'t.iii  r«'n- 
l»»nl«  do  la  Franr»'  avi'C  Paris;  lU  ont  roj»'l««  !••• 
d*'pui*'-H  d'*^  d«i»ari»'nifnt5.  !>•  diî»ordiv,  la  dtcta- 
tun*  <{ui  ont  r<yn«'  pliiA  tard  «*n  proviuc**,  dv- 
roult'Ut  n*'c*'Si*air*'nifnt  <1*>  c**  fait.  Si  nous  avions 
vu  un  (fouvtTueuicnt  national,  coni|K)4**  tout  à  la 
fuin  d'h'»mni-f  appart'^nant  à  Paris  et  aux  d<*- 
partem«*nLs  il  fjit  certain  qui;  nous  aurions  eu 
des  rlection!!  plu*  tôt,  l'i  «|uo  |.»s  «'vi^nom-Mils 
Q'auraîtMit  p.iït  :(uim  la  marclu*  qu'ds  ont  t>ue. 

Quant  à  la  «ph'siiun  d>*  i'on)pli«*it**  ontre  Us 
hoinni(*9  «lu  \  i^'pt**mt>ri*  ot  l«^s  fnvaliist  Mirs  du 
l'..>r|m  K'jfis'atjf,  j»'  n*ai  pas  «1«»  fait*  aM./  pn^is 
jH)ur  1»'S  appurîiT  l'i;  jf  n'ai  «]u»»  d«'S  iuipr»'»siwn« 
et  la  con>ict;(4i  al»oluo  «{u'un**  (Mit**ut*^  a  «'Xist<(. 
Tous  c»*s  batailions  «!•*  panl-s  nationaux  sans 
armes  arrivant  d«*  H<'ll*'VilI«\  il<*  (lourlM'Voi**  i*t 
d<*  tous  l'*s  points,  ul>«-i^s.iM'nt  c*'rtain«'m**nt  à 
une  impuU;on  1^  pn*u\o  vn  s«Tait  l»ii*n  «liflicik* 
à  trouv'T,  ce  n'*'st  <tun'*  «pi'uno  opinion,  mais 
fcrnit'mcnt  ari»**ii''e  «'ln'i  moi,  et  «|ui  l'vMilte  «lu 
l'attitud'»  di'>  d'pult's  «!•*  la  gaïK'lK^  |K*n«lant  les 
jours  «pli  pn-ci-  lôn*nt  reQvuiiisi>emi>nt  d^*  la 
QiAnibr«*. 

M.  Chapar.  AN'i-vû-.M  «Mit''n-lu  parler  d'un 
bill't  adr*-'»ô  à  M.  Jules  Siniou? 

M.  Jonhston.  J'ai  ent'Midu  «liri'  «(u**,  dans  lo 
bureau  oii  >•*  trouvait  M.  JultM  Simon ,  au  nio- 
mt'iit  où  il  s<*  levait  |K)urall«T  voiro**  «pii  s**  pas* 
sait,  un  d«*  Uvts  c:olI^ffu**s  aurait  trouv*  un  hiUet, 
suMi*'  du  mair**  «-u  «l'un  adjoint  «l**  Nfuilly.  «lans 
l«*«Iif«d  il  était  dit  :  «  Ia*s  bataillons  «!••  ):artli*s  na- 
tionaux <pi*>  vuu<«  avp/ canv«>4|U(^s  9«Tont  ù  rh«iure 
indii|U''t*  -«ur  la  pla<'>*  d*>  la  C^ineorilc.  • 

M.  !•  présldeot.  Il  >era  bon  d'«^nt*?n«lr**,  à 
et  t'var.l,  1«-  mam-  •!•'  N«»uilly.  Nous  int»»rro(!»^- 
roniausi«i  !••  (:''n*Tai  d**  P.ilikao,  !•*  commandant 
d'.'  la  gar«le  nationale  ^t  Ii*h  chefs  d*>s  batailluns 
({ui  ont  envahi  la  (Ihambn\  pour  savoir  s'il  y  a 
eu  des  ordres  donnes,  et  par  «|ai  ils  ont  été 
doonvs. 


M.  JohnalOB.  Voi<*i  ce  qui  s'est  passa  au 
(lorps  K'gi»lalir.  Il  y  avait  trois  prqM>»itions  dé- 
|tost*e4  :  l'une,  l'manant  du  (fOuvi*rnomrnt,  par 
It*  gon(*ral  do  Palikaoiune  auip'pr^Ht^iiiiun  n'uli* 
g-'v  iMr  M.  Thit'rs,  «'t  «-nfln  uni»  troi^ièln»^  n^di- 
g«''*>  pac  M.  Jul<*s  Tavre.  i>»  truis  documenls  ont 
vi^  T'uvoyOs  d'urg«*uc«»  dans  h-s  bucfaux  atln 
qu'une  commission  fut  chargét«  «b*  lus  «'xaminiT, 
tous  les  trtiis,  dt«  fairt*  un  rap[)ort,  et  dt«  l'ap* 
porter  à  la  Chainbn*.  pendant  ce  t<'tnps,  la  s<*anco 
i'tait  sus|>en«lu«\  «*t  M.  S<*hneider  nVtait  plus  au 
fauti'uil.  A  c«*  moment,  et  tandis  «{ue  nous  «Hions 
dani  b'S  buriMUX,  la  fouh*  s'est  pr«'<-ipit«*<»  dans 
le  palais  du  («orps  législatif.  Kiiteutlant  beau- 
coup de  bruit,  nous  sommes  sortis  pour  voir  co 
•pii  se  passait  dans  les  cuuloirs  :  ils  étaient  en- 
vahis. 

(«est  alors  qu'on  ost  allé  cherché  M.  S4:)inr'iibT, 
d'.iprès  ci«  ijui  m'a  été  ré|»iHé  du  moins,  ot  <|u'on 
bii  À  «lit  :  «•  Ia*  palais  est  envahi,  il  im|N)rte  «{u*) 
vous  rentriez  nu  (kirpa  légi>lutif.  »  Il  y  est  revt*nu 
en  effet,  mais  avei:  un  s'^ul  secrétaire,  alors  ({u'il 
on  aurait  fallu  au  indius  Irois  {>our  pou\oir  ou- 
vrir la  w'ance,  et  il  n  i-ri?  place  au  faut«»uil  pré- 
sid«>ntieL  I^'S  «léputés  n'ont  pas  été  prévenus 
«lans  les  bureaux  «ju«»  la  séance  allait  recommen- 
c»>r.  Peutlant  c»«  temps,  la  fouit;  grossissant  de 
plus  en  plus,  n^mplii^Siint  les  bureaux  «t  les  cou- 
loirs du  Cori»s  législatif.  C'est  en  présenc*»  de  cet 
en%'ahiss*«nient  toujours  croissant  «pio  M.  Schnei. 
der  a  cru  d«'voir  ouvrir  la  séance.  Or,  h  c«}  mo- 
ment là,  j»»  le  ré|>i^t«\  il  n'y  avait  au  bureau 
qu'un  s**crétairo  ;  et  au^iin^des  tiéput*'s  n'avait 
été  prévenu  «b»  la  n^ntr^e  «lu  pr«'*8ident  :  cela 
explique  l<*ur  abs4'n«*e.  Maiseusseiit>ils  su  «pi**  la 
tiéan«*e  .tll.llt  cire  n'-oiiverle,  il  |.-ur  eût  été  im- 
possitile  d'arriver  À  la  salle  des  délibéralionS|Car 
b*s  eouloirs  ét.ii''nt  «encombrés  et  b's  portes  gar* 
di'^^^s  î 

in  membrr.  i\'fA  exartement  c*  «{ui  «-st  consi- 
gné au  pro'ès verbal  :  il  n'y  a  pan  eu  «b*  reprise 
r'gulii>n»  d«»  la  séan»'»»  ;  il  y  a  eu  H<Milenicnt  uno 
mention  «1«*  c»  tpii  n'est  passé,  le  i»résideut  étant 
au  fauteuil. 

M.  le  présidant  II  n'y  a  pas  eu  «le  séan«*e  du 
tout. 

M.  le  comte  de  Reeeéffiiler.  J«'  crois  )k>u* 
voir  r»*ndr»»  compte,  mieux  «|ue  h-s  «léputés  eux- 
m^m**s,  <b*  la  faron  dont  l*'s  choses  s««  sont  pas* 
s*'«*s  dans  la  h«ille  «l<*s  s«'anc'',  par  l'i'xcellfnto 
raison  que  j'étais  ilans  une  tribun**,  et  que  1«*8 
députés  était>nt  dans  leurs  buPMUX. 

\a  st'ance  une  fuis  susi»endue,  b*s  députés  so 
sont  retirés  «lans  les  bun^aux  |»our  déhliérer  sur 
les  trois  proitosilions.  Pour  nous,  nous  attendions 
et  nous  trouvions  le  temps  tn'^s-Iong,  «l'autant 
plus  long  «|ue  j'avais  près  de  moi  des  députés  do 
roxtrème  fauche,  de  U  Montagne  do  1818,  par 
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exemple,  M.  Mtot,  qui  disait  eolre  autre  choses  : 
a  S'ils  ne  se  dépâclient  pas,  je  vais  les  obliger  à 
se  dépêcher,  i  Et  il  sortit  en  effet  pour  aller 
chercher,  C9mme  il  lo  disait,  le  psuple.  La  salle 
a  donc  été  envahie  pendant  qu'on  délibérait  dans 
les  bureaux.  Quand  votre  délibération  a  été 
finie,  un  certain  nombre  d'entre  vous  sont  ar- 
rivés dans  la  salle.  La  séance  n'était  pas  encore 
ouverte,  et  vous  étiez  quinze  ou  vingr  mêlés 
dans  cette  Toule  ■■  c'est  à  peine  si  l'on  pouvait 
vous  distinguer,  et  vous  ne  pouviez  prendre 
vos  places.  C'est  alors  que  M.  Schneider  est  ar- 
rivé et  a  pris  place  au  Tauteuil,  sans  que  la  salle 
l'ût  occupée  pur  les  députés,  de  même  que 
lorsque  M.  Grévy  vient  s'asseoir  au  fauteuil  à 
deux  heures  et  qu'il  y  a  à  peine  dix  députés  dans 
la  salle.  C'est.alorB  qu'on  a  pu  dire  :  «  La  séance 
est  ouverte,  «  Mais  on  définitive,  la  séance  n'élait 
pas  encore  reprise  :  M.  Schneider  posa  son  cha- 
peau sur  le  bureau  ;  et  pour  mol,  la  séance  au- 
rait commencé  dix  minutes  après  si  la  salle 
n'avait  pas  été  envaliie.  Elle  n'a  pas  pu  commen- 
cer; et  quand  H.  Jules  Favre  et  M.  Gambetia 
sont  arrivés  dans  la  salle,  le  président  avait  déjà 
quitté  le  fauteuil  ;  ces  messieurs  ont  parlé  &  la 


foulo  pour  la  calmer  ea  l'oUtencfl  dn  | 
En  vérité,  il  n'j'  a  pas  eu  de  séuiee. 

H.  Johnaton.  Cet  incident  a  été  k 
rectiHer  des  affirmations,  qui  sont  ù 
a  été  dit,  dans  une  circulaire  ds^  H.  de  B 
que  les  députés  de  la  gauche  avaient  aJziaudounâ 
leurs  sièges.  Il  n'y  a  pas  eu  abandon,  puisqu'il  n'y 
a  pas  eu  occupation.  Voili  ce  queje  tbhi  éuJiUr. 

Un  membre.  J'ai  là  l'extrait  du  Journal  offltUi 
qui  rend  compte  de  cette  séance  et  je  pooml) 
en  donner  lecture. 

Plwieurt  membres.  Non  I  non!  c'est  Ikutilc; 

Un  membre.  J'ai  entendu  prêter  i  K  Schnei- 
der un  discours  oii  il  faisait  l'éloge  de  M.  Oua- 
betta  à  la  tribune. 

M.  le  président  Quand  H.  JnlN  Fam  a 
parlé,  M.  Schneider  n'était  plus  è.  «n  fauteiiD, 
mais  il  y  était  encore  quand  H.  Gunbottâ  a 
parlé,  et  il  a  dit  &  la  foule  envahlBstnte  :  a  Ëcou* 
lez  M.  Gamhetta,  votre  représentant,  •>  Koia 
saurons  tout  cela  en  consultant  la  stteograpblo 
de  cette  séance. 

La  commission  VOUS  remercie,  monsieur,  Je 
vos  explications. 

(.Séance  du  U  jt$iaet  mt.) 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  COLONEL  DAin^RGNE 


V.  U  oomta  I>ani,  président.  Vous  éiit*z  de 
lu  peliU^   troiip*'  qui  a  pémHrv  diifiA    rii«*it»»l  (tt« 
Villi*  p«r  ]••  «««mliTraiii,  daiiH  l.i  nuit  du  31   o<* 
tobre.  I)it*»H-nou!i  «v  <|m*  \ou!«  vk\**t  iJ**k  i^v^uc' 
monts  drt  c**tu*  tmle  nuit? 

M.  U  coloael  Dmnyfr^:  J'ai  d«jà  «1*^|k)]i*^ 
au  |ian|Uf(  do  l*arii»  sur  rolta  alTiiiv,et  j'ai  iVrit 
un  rapiKiri  très-circunHtant'it^  qua  J«*  puis  vous 
ioumaliri*. 

(M.  le  pr«*!iid<*ut  donn**  ItMMuredu  rapport  Voir 
ce  rapfHirt  ann<«\<^  u  U  il^po^Uiun  du  téuiuin.) 

M.  !•  coloael  Daovorgae.  Ant«*riiMin>in*'ut 
au  31  oot«)l>rt\  j'ai  a^Histi*  a  dilT*'rfiili*$  inaiiir'*H- 
talions,  uotamiiionl  à  i'*'llt*H  du  't  ««t  du  8. 

ïjn  8,  j'ai  n*n«N)niré  lt*  pourrai  Tnx^liu  **l  j»»  lui 
ai  proi>oi*«'«  d»»  d*'-bArrasA*»r  Pari*  »'l  la  Frau»*»»  d«* 
c<?ux  qui  noii!«  {Hsrdai'Mit.  J**  lui  disais  qut*  nous 
iHions  100,000  mohili*s,  cl  qu'il  nous  vieil  (kcilo 
d**  pr»*ii«lre  Paris:  il  n«*  l'a  pas  voulu. 

Un  jour  iiu'il  muniail  (sn  voilur«\  il  me  serra 
la  maiu.  J*»  lU'*  pi*ii''hai  à  la  |>ortiôrc  do  son 
coup*^  et  j««  lui  ilis  :  ■  Quand  tout  r*da  finira-t-il? 
ÏM  Pran«'o  t\**  d*>manil>*  qu'un  liomin«*  qui  la  d*'*- 
barrasH*'  d**  tous  c«^  gut*u\-là,  on  cummeni;ant  par 
rn  ba«s  |4>ur  finir  |»ar  on  hauU  Est-ro  quo  nous 
n'allons  |>as  un  beau  matin  tomb»T  sur  Ilollovill*!* 
pour  dAsarm*>r  toa*«  ces  grodins?» 

Il  m'a  r*'{»ondu  :  •  P'*ut-^tre  y  viondra-t-on.  » 

J'ai  \»'cu  Â  l'Hôifl  d»'  Villo,  du  Î9  s«*pt<»mbre 
ta  19  nov**mbrt\  a\i  mili«*u  d<^  tous  ces  ro4{ulns. 
Cl  Jo  poui  vous  diro  quo  tous,  officitm  ot  soldats, 
nous  on  a\ons  om|H>rt«^  clici  nous  un  souvonir 
d«*  prof«>nil  mApris.  Nos  hommt*s  n'«*taiont  que 
des  (laynans,  mais  ils  n'oublioront  jamais  lim- 
pression  de  <li^K'»i*tt  qu'ont  protluite  sur  eut  l«>s 
réunions  dos  mair**s  à  l'itôtol  de  Ville,  surtout 
cette  fiim'Mifo  nuit  où  iU  ont  vot*^   la  C«ommune. 

Ils  s'y  rt>unissalent  souvent,  pres«pie  toujours  le 
loir  :  ils  i>arlaiont  d«>  tout,  ils  mettaient  aux  voix 
U  question  dt*  savoir  s'ils  voteraient  la  Commune 
ou  non. 

M.  lo  prMdoat  Vous  |iariei  des  mairea 
tlomm**'f  aot«*heurement  au  31  octob^'? 

M.  lo  eoloaol  I>oaT«rgBo.  Oui,  monsieur  le 
préfideot. 

Aprèt  les  élections  dea  mtlreti  U  y  t  eu  on 


peu  plus  de  calme.  Auparavant,  rilùtel  de  Ville 
était  toujours  ploiu  de  mauvais  drôles,  d**  gens 
de  lkdl>*vi!lo,  auxf|Uols  l<*s  mombr<*s  du  Itouver- 
nomeut  avaient  donné  des  cartos  d'entrée.  Le 
t'olonol  StolT«*l  0  bion  raison  do  dir*'  que  si  c«ni 
membrt*s  du  (îouvemonieut  n'avaioni  pas  été  au 
pouvoir,  ils  s«*  soraivnl  mis  avoc  la  Commune.  Jo 
le  lour  ai  dit  h  eut-mémos  k  lu  tabittde  st*n'ice  ; 
je  disais  tout  haut  :  «  Tous  les  républicains  pas- 
sés, pnWnts  ot  futurs  s<ml  «b*  lo  canaille.'  Nous 
nutn**,  paysans,  nous  no  demandons  qu'à  dé* 
fondn*  notre  |»a\s  niais  nous  savons  bien  quo 
vous  no  voulox  |Mis  vous  Imttro,  vi  que  vous 
n'éi**s  qu'un  tas  dt*  mis*'rabli*s.  • 

M.  lo  comto  do  Roooèfulor.  Votre  opinion 
ost-o||o  qu»»  M.  Julos  Forry  oui  oi«'»  dans  le  mou* 
vomont  insurn*ctioniiol  du  18  mars,  s'il  n'avait 
f>as  été  au  |)ouvoir  le  4  septombrer 

M.  locoloaol  Doovorgao.  Parfaitement,  lui 
vt  los  aiitros.  Il  n'y  avait  dans  tout  cela  i|u'un 
honnête  hommo,  four\-oyo  |M*ut-étris  c'était  le 
g*^néral  Trochii  ;  le  resto  jiour  moi  n'était  —  |>ar« 
donnez-mei  de  r«'|H'ter  celte  c\pn'ssion,  —  que 
de  la  canaille. 

M.  lo  oomto  do  Roooéir^or.  Vous  parlez 
dans  votn*  rap|ior(  d'un  U.  HeUol,  stvrétairo 
de  M.  iFltienne  Arago  :  auriez-vous  des  renseigne* 
ments  à  nous  fournir  sur  son  compte? 

M.  lo  ooloaol  Daovorgao.  Je  lai  trouvé  4 
la  porte  du  cabinoi  de  M.  E  Arago;  je  lui  ai  de- 
mandé do  me  guider  dans  l'HiMol  de  ViUo,  dont 
je  ne  connaissais  fias  los  détours;  il  a  refusé.  Jo 
ne  crois  pas  avoir  I»eaoin  d'^outer  dei  commea« 
tairea  sur  ce  fait* 

Du  reste,  à  l'IIdlel  de  Viilo,  il  y  avait 
une  foule  de  gens  qtti  avaient  un  pied  dans 
chaque  camp,  attendant,  pour  se  prononcer,  que 
le  succès  fût  assuré  d'un  côté  ou  do  l'autre.  Le 
seul  homme  que  j'ai 'vu  montrer  un  peu  d'éoer* 
gie,  c'est  M.  de  Kératry. 

Le  8  octobre,  il  y  eut  une  naoifettatioD  assex 
•érietiae.  On  voulait  faire  crier  par  mon  bataillon  t 
Vive  la  République  !  Je  me  retournai  vers  mes 
hommes  et  Je  leur  dis  :  «  Le  premier  qui  répond, 
|s  le  t-  en  prison.  Silence  !  » 

M.  Joies  Fiavrs,  qui  étoii  présent,  ms  regtrdi 
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et  passa.  M.  de  Kératry  vinl  au  contraire  me  ser- 
rer la  main  et  me  complimenter.  C'est  lo  seul,  je 
le  rép&te,  qui  ait  montré  un  peu  d'énergie.  J'ai 
entendu  dire  qu'il  avait  été  obligé  de  quitter 
Paris  parce  qu'il  avait  réellement  l'intention  de 


Voici  un  fait  qui  me  revient  en  mémoire.  Un 
jour  que  j'étais  allé  dans  le  11' arrondissement 
pour  me  plaindre  d'un  de  mes  hommes,  je  ren- 
contrai UD  nommé  Ranvier  quia  joué  un.rûlo 
dans  la  Commune.  Il  me  dit  :  a  Vous  qui  étiez 
à  rUéte!  do  Ville,  le  31  octobre,  voua  rappelBï- 
vous  m'avoir  rencontré  avec  le  citoyen 
Dorian,  au  bas  de  l'escalier,  au  moment 
venieï  de  faire  désarmer  lea  gardes 
Vous  rappelez-vous  les  paroles  de  concilialiou 
que  j'ai  pronoucées  pour  soutenir  le  citoyen  Do- 
rianî  Je  vous  prie,  au  cas  où  je  serais  arrêté  et 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  da  vouloir, 
bien  en  témoigner.  ■ 

Il  ne  foissit  pas  bon,  à  ce  moment-là,  dans  le 
li<  arrondissement;  c'était  quelques  jours  avaot 
lo    18  mars.  Je  répondis  au  citoyen  Ranvier  : 


<i  J'ai  vu  tant  de  gueux  dans  cette  nuit  «a 
31  octobre,  qu'il  m'a  été  dirScile  de  ncovaÉUn 
les  honnêtes  gens.  " 

M.  le  cemte  de  Rességnior.  Vous  n'nM 
rien  su  de  particulier  sur  M.  Etienne  Angaf 

U.  le  colonel  Danverga».  Non;  c'était  na 
homme  Taible,  aimant  à  faire  un  discours, qtf  M 
plaignait  des  manifestai  ion  s  :  ■  Ces  geia4i,  di- 
sait-il, ne  sont  jamais  contents.  ■  Je  vofiis  M^ 
vent  Rochefort.  Ces  messieurs  se  servaient  dM 
voitures  de  l'empereur,  des  chevaux  de  l'ooipa- 
rcur,  entre  autres,  du  fameux  cheval  donoA  pir 
l'empereur  de  Russie,  Orloff,  qu'en  gB><al- 
sait  au  manège  pour  faire  prendre  des  lafqv 
d'équitatiou  à  ces  messieurs. 

BC.  le  président  La  31  octobre,  IL  J|^ 
Ferry  a  cependant  montré  du  courts^  pbimpbbL 

M.  le  colonel  Daaversnn.  Oui,  il  •  été  'tlMB 
énergique,  ainsi  que  U.  Ernest  Picard  qai  «  lift 
battre  le  rappel,  et,  c'est  à  lui  qu'on  •  dA  !•  yrt> 
seuca  des  bons  bataillons  de  la  gari^o  ontùoili; 

(Séance  du  t  aoùi  m*.) 
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Qnrde  nationale  moMla  de  l'Indre. 

(I"  BATAILLON.) 

Bapport  du  commandant  Dauvergne,  chef  du 
f"  bataillon  de  l'Indre,  ledit  bataillon  mis, 
par  ordre  du  gouverneur  de  Paris,  en  date  du 
tf  septembre,  à  la  dispiàition  de  M.  B.  Arago, 
mail  e  de  Paris,  ayant  pour  intermédiaire  de 
ses  ordres  M.  le  lieutenant-colonel  Cheoriaux, 

IiO  31  octobre  au  matin,  ayant  reçu  l'ordre  de 
H.  Chevriaux  d'ajouter  deux  compagnies  de  pi- 
quet à  la  compagnie  de  garde,  la  1"  compagnie, 
sous  le  commandement  du  capitaine  Lojeune, 
vint  s'établir  dans  le  grand  j:ou loir  des  bureaux 
qui  longe  la  cour  dite  cour  du  Nord,  où  sont 
campés  les  gendarmes;  et  la  !■  compagnie,  capi- 
taine Lefebricr,  dans  la  salle  Baint-Jean. 

La  déjeuner  a  eu  lieu  à  peu  près  h  l'heure  ha< 
bitueile;  U.  Chevriaux  seul  y  manquait. 

Ou  pensait  généralement  que  la  manifestation, 
fl'il  y  en  avait  une,  n'aurait  lieu  que  dans  l'après* 
midi.  Immédiatement  après  le  repus,  je  me  suis 
mis  en  devoir  do  prendre  les  dispositions  accou- 
tumées de  défense,  c'ast^-dire  de  mettre  une 
dsmi-tocUon  «a  oololute  deiriira  «luaue  des 


grandes  portes  des  deux  cours  et  derriàre  I^ 
porte  qui  se  trouve  au-dessous  de  la  statue  4* 
Henri  IV  et  qui  conduit  au  poste  central  M  np 
grand  escalier. 

J'arrivais,  accompagné  du  c^ttaine  LefeMw 
et  de  sa  section,  au  moment  où  une  foale  off^ 
breuac,  ayant  escaladé  la  grille,  se  di^MMtit  ^■ 
monter  l'escalier  qui  conduit  ou  poste  oenUL 
Je  l'arrôtai,  et,  au  même  instant,  H-  le  iMln 
Arago  descendit  l'escalier  et  nxiiila  sur  ona 
chaise  sur  laquelle  il  était  soutenu  pur  U.  Qi»- 
vriaux.  It  voulut  commencer  un  'lisi-cjur^  ;  mais 
la  foule  cria  de  remettre  la  b^otmciii^.  Cumme 
je  ne  la  remettais  pas,  \es  cris  reiloubtâr«iiL 
M.  Arago  Qt  signe  aux  hommes  d' 
baîonnetle.  Comme,  bien  entendu.  Ju  oc 
pas  commandé,  ils  n'obéissaient  pas.  Je 
prochat  donc  de  M.  Arago  et  je  lui  dis 
suis  sous  vos  ordres;  que  prescrivez  vousT 
fut  alors  qu'il  m*ordoana  et  que  je  Us  remeun] 
baïonnette.  Courroucé  de  cette  manière  d' 
je  Us  placer  la  garde  du  poste  canirat  pour' 
rer  l'escalier  et  je  montai  au 
pour  prendre  des  ordres  positif  sur  la  condutlQ 
à  tenir.  Arrivé  dans  la  salle,  je  mr  présTUiol 
géntrol  Trochu  et  loi  demudsi  os  ipi'U 
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vâit.  Ij*  f^m^ral  me  prit  par  U  miiin  (*t  mo  dit  : 
•  Mon  h«>n  I)auvorgn>\  «lu  r.itint*.  mais  |*a4  de 
viol<*o**'*.  •  Nou«  «l»'?  iMi'lîr:»**  •  n  î''iiilil«»  jii.H«(u'au 
poat^  r*»ritra!  ;  j«»  fl*  n^i-arlor  l^s  hommoi«  qui  j?ar- 
Dissaipnt  lVsrali<*r  «|ui  rMiuJuit  i  la  rotsr,  H  !<* 
g^o*^nil  arriva  au  )»a«  do  l'*'?H*alii'r,  où  on  lui  ap- 
porta un**  rhaiso  Hur  la(|u«*Ue  il  monti. 

Ci)mm*>  i«*  voyai}*  d<*ft  inin«*A  ho^ti^^«^  que  la 
irtilh*  J'avaiH  rntiMiilu  «Itr*  qu'il  nn-ntait  qu'on  le 
guillottnU  .  1(0»*,  dans  l**K  divor««*4  manir«*^tationn, 
J'a\'atH  f*n(<*ndu  prt»f»*rer  clos  impn^«'ationa  rentre 
lui,  j'a\aM  li'Mi  do  rraindr**  qu'*  l'on  no  iw»  |»ortAt 
à  son  ^^'ard  à  «(uolquf^s  a^tos  d*«  hrutaiit*^.  Jo 
me  rai*  à  sa  j.'ntirh".  «•!  ]•»  priai  !»mi\  on!''i»»r*  d»* 
marine  **t  M.  A<«iM«rgD  do  s'adjoiiidn*  h  moi  fiour 
U*  prot'-K'iT. 

I>»  ff^n'Val  voulut  romnionror  un  dHCDun»; 
mais  J<*  n'iii  pu  nat^ir  quo  cci  :  •  Vou1«*/-vimii 
entendra  la  (wirul**  d'un  soldât?  •*  !«•*  p^n^'Tal 
cherrhait  valn»»m''Mt  h  impoH*»r  silonro;  on  cou- 
vrait M  \oix,  on  rinv<»ctivait. 

ApPè*  avilir  \ainoniont  chon-h»^  h  prondro  la 
parol»\  lo  g^nt'ral  Trochu  remonta  au  (iouv*»rne- 
mont  on  m«*  rf^|>^tant  <*o  qu'il  m'avait  d^jA  dit  : 
«  Ton«»z  l»on  ;   miin   •iurttiut  pas   do  violence  î  f 

Fi^Ditant  doux  ou  trois  h*«un*8|  nous  avons  con- 
tenu ta  foulf*  dans  l'ovalior.  I^  capitaine*  Dufour 
et  l'adjudant  Baudoin  êtaiont  à  mes  rût<^s. 

If.  Chevriaui  ont  venu  nous  dire  do  laisser  on- 
trer  dix  •l»*'li»jfu»'*ii.  Par  ««sprit  de  oonoiliation,  le 
Domhr**  fut  ni*^mo  d*'|MiMiV  ApriSs  l'ontré*»  d«»s 
d(:l(^gut'*s,  li*s  ^rïH  ot  la  olamour  de  la  foule  Ai- 
n*nt  plus  grands  «*n«'or*\  Touto  parole  bien\'eil- 
lante  (ot  jo  u'a\ai«  r**%!^*  d^s  lo  ilôbut  d'en  pro- 
nonc*T}  devint  inutd*\  Ceux  qui  nous  avaient  1«* 
plus  appro.  h'*  ot  «|iii,  jusqu'alnr»,  s 'niMai^nt 
vouloir  n(»U!i  aitl>T  dans  notn*  esprit  de  conrilia: 
tioo,  ••h.infji^ront  d»'  manière  d'at;ir.  l'n  d'ontn* 
eux,  qui  %'*  truuvait  â  ma  f?atirhe,  ouvrit  s^m  |ui- 
l«*tot  ot  mi«  fit  \uir,  p'Mitlu  à  s«iu  «ou,  un  lar^ro 
ruban  roug»  sur  l*>«|u>d  ètaiont  bro^lôs,  je  crois, 
des  si|;u'*s  ftan<'s-ma';oniquos:  un  autn*  me  de- 
manda d  |»arlor  à  m  «s  liumniot.  Ou  vit  dans  la 
foulo  ilos  AisiN  ot  des  pintotots. 

M.  D  if'Xir.  ladj  idini  liaudoin  ot  mut  «'tions 
t'puiV"*  d.-  f.iti^uo.  Ia»  coliu-'l  Cliovriaux  se  pr»'*- 
gf'nta  do  nouvi^au.  J''  lui  tli'mandai  «los  onlros; 
Jo  II»  pris  |».ir  la  inatu  vi  \uulus  lo  p*tenir  pr^s 
do  moi. 

J'onvoyai  l'aljud.int  liaudoiu  |^)Ur  rhonh^T 
«los  ordro»;  il  nnint  mo  diitant  «lu'il  n'avait 
irouxiJ  |»orMnn»'. 

Alors  ap|«rut  dans  la  cour  un  ilrapoau  !<ur 
lequol  cHait  (k:rit  :  •  Pas  <f armistice!  »  puis 
deux  clairons  suivis  d**  tambours  qui  battaient' 
la  charifo. 

Ceux  qui  nous  entouraient  criaient  :  •  A  Fas- 
sassin!  • 
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(>n  cherche  à  enlever  les  deux  hommes  les 
plus  avanc<^,  à  onlevor  l'adjudant.  Je  leur  tends 
la  main  et  los  rapproche  un  |h«u  do  nous.  Cest 
alors  que,  violomment  pressa ,  je  tin*  mon  sabre 
et  m'écrie  :  «  Kn  avant!  ■  On  M  Jotte  sur 
moi,  00  mo  prend  au  cotlot,  on  saisit  la  lame 
de  mon  sabre;  une  lutte  cor|fS  à  corps  sVngage, 
dans  hquelle  l'adjudant  Diudoin  mo  rient  en 
aitlo.     • 

D'un  cM6,  nous  sommes  entralnt^  sous  la 
route  :  de  Pautre,  nous  y  sommes  poussés  par 
mes  hommes  que  J'avais  derrière  moi  et  qui  veu- 
lent me  s<*courir.  • 

Je  crie  toujours  :  •  Kn  avant  I  ■ 

Mos  (Vois  d'^arhements,  sortant  dos  positions 
qui*  j'ai  oxplii(UtVs  plus  liauL,  engagent  avec  la 
foulo  une  lutte  à  coups  do  crosse. 

Toujours  saisi  par  lo  plus  audacieux,  Je  d«Ten- 
dais  mon  sabre  |iondant  qu'on  me  donnait  des 
coups  sur  la  tAto  ot  sur  la  figure.  Tout  cela,  du 
n*ste,  Alt  raffaire  d'un  instant.  Nous  arriv&mes  à 
la  porto  :  un  grand  vide  se  Ut  sur  U  (dace  do 
ritAtel  do  Ville  qui  ^tait  couverte  de  monde. 

J'ordonnai  de  fermer  la  |»orte,  ce  que  fit  l'ad- 
judant Raudoin;  ot  pendant  que  cola  a  exécu- 
tait, J'ontondis  distinctement  deux  coufis  de  fipu. 
I)«*ux  do  in>*s  hommes  avai<'nt  chargé  leurs  fu- 
sils; j'onlonnai  au  capitaino  l«ofobrier  do  Oïlro 
d^charg*T  leurs  armes.  C'ost  alors  qu'on  vint  me 
dire  qu*»  lo  capitaine  Lojoime  avait  ôlé  onlovi^ , 
sa  conipagnio  me  domandait  A  allor  le  chercher. 
Ne  sachant  où  le  prendre  dans  cette  foulo  im- 
mense, Jo  m'y  refiisal. 

Pondant  la  lutto,  l'ailjudant  Baudoin  et  If.  Du- 
four avaient  eu  leurs  sabn'S  onhvi's  du  fourreau. 
M.  Dufour  a  rotrouvé  lo  sion  ilfrriAre  un  pilier  ; 
ci»lui  do  l'ajutlant  n'a  pas  ««nooro  Mé  riuidu. 

J*aViiis  bion  vu  rass4*r  lo  d«'uxiéme  carreau  do 
la  port**  ;  mais  lo  ttruit.  l*>s  «ris  de  toute  nature 
r*tai<*nt  si  inton«4*s  ot  j'ôtais  tellomont  pn*ss*'  de 
toutes  |»arts  «(uo  Jo  n'ai  |>as  ont'*ndu  trois  déto- 
nations d'armos  à  f*'U  tlrôes  sur  m<d.  Iles  hom- 
mes, mos  odiciors  en  «'taient  certains.  I^o  premier 
carreau  de  la  porto  on  ofTrit  la  prouve,  rar  on  y 
voyait  l<*s  trous  do  d**ux  balles.  J'ai  appris  que 
l'intlividu  qui  avait  tin'  C(»s  trois  coups  de  feu 
oUit  lo  nommé  D<*lahayo,  arrêté  le  lendi*main,  & 
huit  liouri»s,  |K)rtour  d'un  revolver  à  six  coui^s, 
chargé  d'une  cartouchlèn*  cunti*nant  \ingt-cinq 
f'irtoui'bos,  ot  de  papi*Ts  parmi  lesquols  un 
Iai'«s«*2-|»a.'is«*r  »igné  Blanqui.  Il  |»ortait  en  ou- 
tre uno  proclamation  socialiste  et  plusiours 
listos  tle  ]M«raonnagos  qui  ont  Joué  un  rôle  dans 
la  nuit. 

Après  a\oir  onlonné  au  capitaine  Lofebrler  de 
mettre  U  baïonnette  au  canon,  de  se  masser  der- 
rière U  porte  et  d'attendre  mon  retour ,  Je  mon- 
tai «a  Gouvernement  J'éuis  plein  de  stng;  ma 


i  lo  comnian- 
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Je  lo  fis  accompagner  de  H.  le  HeateMnC  D«> 

jeux.  Je  lui  dis  qu'il  n'avait  qu'à  nous  i  ■iiidiw 
lo  glinéral  Trochu  et  que  nous  s&urions  fo  M- 
fendre.  Va  certain  nombre  d'ofBcierB  Itareot  iB> 
voyés  dans  le  caveau  pour  le  recevoir  k  la  grflt> 
et  l'introduire  duos  la  caserne:  L'émiiuin  «■ 
question  ne  revint  pas  par  le  soutarrain,  iMia 
bien  par  l'eitérieur  do  l'Hûtel  dé  Ville;  il  dit  •■ 
commandant  do  I«gge  que  le  général  était  pri- 
sonnier, que  les  insurgés  savaient  où  était  la  pni' 
driëre  et  que,  si  on  tentait  de  le  délivrer, OB  la 
Te  rai  t  sauter. 

Nous  nous  mettions  en  devoir,  le  commandtat 
de  Legge  et  iitoj,  de  Taire  irruption  dans  ffflMal 
de  Ville  par  le  souterrain,  quand  noua  arrinn 
capilaiue  U'in-'auterie  de  ligne,  porteur  d'OB  at- 
drn  du  g<;néral  Schmitz,  ordonnant  aux  d>*X 
bataillons  de  repriîndre  le»  armes  pour 
un  mouvement  oirenslf  de  la  garde 
contre  l'Hote)  île  Ville.  Nous  lui  limes  part  et 
noti-e  projet  de  délivrer  le  général  et  Iwiajk» 
membres  du  Gouvernement  provisoire  rMtéaaà 
mains  des  insurgés.  Puis,  presqu'au  mime  iMr> 
tant,  on  nous  apporta  la  nouvelle  que  le  fénéml 
était  délivré. 

Nous  avions  fini  de  diner  quand  arriva  1»  eoi^ 
nel  Chevriaui.  Je  lui  lis  part  de  notre  pm^fH  da 
sortie  pour  le  lendemain  ;  il  me  répondit  qna  tal| 
sa  Tomme  et  sa  Dite  se  mettraient  au  miUaa  4* 

Le  capitaine  de  Mauduit  était  revenv  dn  nt 
nistère  sans  avoir  rencontré  perseene.  Le  coa-, 
mandant  de  Leggo  et  lui  prirent  une  vcrftore  M, 
retourneront  au  ministère.  Le  colonel  Ghevriao^. 
de  son  cAté,  fut  retrouver  le  gouverneur. 

Mol,  je  restai  à  la  caserne,  ponr  parer 
événemeols  qui  pouvaient  se  prodnin 

De  tous  cùiés,  on  entendait   batLi 
bour;  des  cris  annonçaient  l'arrivée  do  baiail- 


e  Legge,  à  nos 

i  enlouraient  : 

us  partons. 

i  bataillons 

:.  Nous  prendrons 

H  à  i'Hùtel-Dieu; 
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tunique  était  déchirée;  ma  croix  et  mon  képi 
m'avaient  été  enlevés.  Je  me  présentai  ainsi  au 
général  Trocbu  et  lui  dis  :  o  Pendant  que  vous 
délibérez  et  que  vous  me  laissez  sans  ordre,  on 
vient  de  tirer  trois  coups  do  feu  sur  moi.  n 

Le  général  me  prit  par  la  main ,  chercha  &  me 
calmer,  sortit  avec  moi,  et  nous  deEceadimes  dans 
la  cour.  Je  lui  fia  voir  la  position  défensive  qun 
j'avais  prise.  On  lui  Ut  place,  il  parcourut  les 
ran^,  me  dit,  en  me  parlant  des  émeutiers  : 
a  Ils  ont  bienfait  ta  besogne  des  Prussiens;  •  puis 
il  m'ordonna  de  rentrer  dans  ma  caserne.  11  pou- 
vait 6tre  trois  heures  et  demie  ou  quatre  heures. 

Arrivé  dans  la  caserne,  je  Ir 
dant  de  Legge.  Je  lui  racontai 
ûciers,  ce  qui  était  arrivé. 

Un  instant  après,  on  vint  i 
la  Commune  était  proclamée. 
Je  dis   alors  au  commanda 
officiers  et  aui  hommes  qui  nous 
fl  Puisqu'il  en   est  ainsi,  demain 
Sur  notre  route,  nous  rallierons 
qui  voudront  se  joindre  A  ne 
en  passant  le  bataillon  qui 
nous  Terons  avertir  -celui  qui  est  nu  Louvre,  et 
noua  prendrons  lo  boulevard  d'Enfer.  >      * 
Ces  paroles  Turent  chaudement  accueillies. 
Le  capitaine  de  Haudult  fut  chargé  d'aller  au 
ministère  y  prendre  des  ordres,  ot  de   dire  à 
H**  Le  Flo  qu'elle  pouvait  venir  au  milieu  de 
nous  en  toute  sùroté.  Nous  Tûmes  au  télégraphe, 
le  commandant  de  Leggo  ot  mol,  et  nous  Times 
passer  une  dépêche  au  général  de  BeauTort,  pour 
demander  des  ordres. 

'Puis,  nous  envoyâmes  au  gouverneur  M,  Dar- 
nault  demander  ses  instructions. 

C'est  alors  que  le  capitaine  Lejeune  qui,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  avait  été  enlevé  par  la  Toulc, 
nous  revint.  Il  était  revêtu  d'une  capote  et  d'un 
képi  de  mobile  que  lui  avait  prélé  le  docteur 
Chabcnat.  On  l'avait  renversé  par  terre,  traîné, 
déchiré  ;  deux  coups  de  l'eu  avaient  été  tirés  sur 
lui,  des  menaces  de  mort  avaient  été  proTérées. 
Enfin,  Il  était  parvenu  i  se  rapprocher  du  poste 
de  la  gardo  nationale  qui,  ayant  la  croise  en 
l'air,  n'avait  pas  voulu  lui  ouvrir  la  porto  de  la 
grille  qu'il  avait  été  obligé  d'escalader  pour  !^o 
réfugier  dans  le  poste. 

U.  Lcmaire,  chcT  du  bureau  de  la  préfcctitre, 
était  venu  le  réclamer  cl  avait  obtenu  ries  gardes 
nationaux  qu'il  sortit  du  poste  où  il  était  prison- 
nier. 

Au  moment  oU  nous  allions  nous  mettre  A  ta- 
blo,  une  personne  revêtue  d'un  costume  de  garde 
national  et  porteur  d'un  billot  du  général  Scbmltz, 
demandant  des  ordres  au  général  Trochu,  vint 
me  prier  de  lo  faire  entrer  à  l'Hùtel  de  Ville 
pour  tâcher  d'apjirocher  du  général. 


Après  une  attente  qui  nous  parut  très-longne, 
et  pendant  laquelle  je  Tus  plusieurs  fois  au  u^lé- 
graplio  pour  avoir  une  réponse  à  ma  di-pMfai>, 
pendant  laquelle  aussi  revint  M.  Darnaull,  ven 
onze  heures  et  demie  ou  minuit  moins  un  quart, 
nous  arriva  l'ordre  d'appuyer  le  mouvemeM 
oITcnsif  de  la  garde  nationale  sur  Cllûlel  de 
Ville. 

La  commandant  do  Legge  et  le  ciil<in'>|  Clw- 
vriaux  êt.iicnl  rentras.  A  minuit  just~>,  nous  sor- 
tions de  la  caserne.  Mon  bataillon  allu  priuidni 
son  em]il.icement  derrière  les  garder  naiïonaux 
du  cùté  du  quai,  tandis  que  le  Finiitéf'-  allait 
s'établir  <lu  cùté  do  la  rue  de  Rivoli.  ppndaBt 
celte  formation,  plusieurs  décharges  partiront 
des  fenêtres  de  l'HAtel  de  Ville. 

Lo  commHnilant  de  Legge  et  i  wi  tétions  coa- 
veniis  que  deux  compa^ies  du  Piuistâro  eDIn- 
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rai«nt  «iaoi  1«  ca%'Câii  pour  aller  a(t.iqu*«r  \e^ 
innurp*^  «lan*i  U  tniliou  ilo  l'IIûtrl  de  Vill<«. 
If.  l«f  li**ut«*nant  IVitjoux  iHait  char(fi^  de  l**»  iu- 
troduire. 

lion  haiaillon  «^UMi,  Jo  rov^Oiiis  à  m  dn>U*% 
quand  N*  rnmmanilant  <\o  l>>|fgf»  mr  dit  :  ■  Mes 
com|»a^*nitM  i*ngaj?tVs  sont  compromisi^s  il  faut 
l^S  iiout«>nir  uu  I**h  dt^^'afpT.  ■  J'ordonnai  d«* 
suite  à  la  t'*  roni|»agnie«  t'onimand(^«*  par  le  ca-* 
pitaine  I>*ji*un(*,  et  à  la  2%  command^^  |>ar  1«* 
eapttaine  I/^febrier,  de  faire  |»ar  le  flanc  droit  et 
d^me  $uivr»v 

Ne  sachant  positivement  pas  ce  qui  m»  (lâssaU 
dans  riiôt**l  de  Ville,  craignant  (fue  W  C4)mpa- 
gnies  n<*  l>attissent  «*u  retraite  et  no  voulant  puA 
engn^r  un  plus  grand  nombn*  d'hommi^s  dansi 
le  couloir  MUterrain,  je  me  di«|M)iiats  à  y  entrer 
seul  quanil  le  capitaine  de  Mauduit  vint  me 
fliir«  |»art  île  la  viVitablo  situation  d«*  sa  com- 
pagnie. 

Le  capitaine  de  Mauduit  et  le  capitaine  de  U- 
vaudais,  coniliiits  |>ar  le  commandant  de  Legge. 
étaient  entr«>ii  «Uns  le  souterrain.  Le  capitaine 
de  Mauduit,  qui  tétait  &  la  t^te,  avait  continut^  h 
marcher  en  avant  et  avait  |»^n<.Un^  dans  l'IIotel 
aTiH!  30  hommes.  \jo  restant  de  sa  compagnie 
était  d(*meuri^  dans  le  souterrain  avec  la  com|>a- 
gnie  Liva*jdais,  le  commandant  de  I^egge  s'occur 
pant  à  fain*  r>*nner  diverses  ifsues  et  à  faire 
quelques  prisonniers. 

M.  d*«  Mauduit  pt^mHra  par  la  porte  vis-à-vis 
colle  d<*s  cui««ineii,  s'engagea  à  gaurhe  dans  le 
couloir  qui  longe  la  salli*  Sainl-Jean,  monta  les- 
calier  qui  conduit  &  la  salle  dt*s  ft^tes.  el  là  seu- 
lement,  lors«]u  il  voulut  former  ses  homm«*s  en 
batâill**,  il  n*conniit  qu'il  n'était  pas  suivi  de 
toule  sa  compagnie.  Il  envoya  immédiatement  le 
s»*rg»*nt  J»*voux  pour  hm  cherch«»r;  mais,  celui- 
ci,  en  y  allant,  fut  saisi,  désarmé  et  con<luit  au 
nouv>*au  (touvt»momenL 

AprtS  «*n  avoir  imfKfsé  <|uelqucs  instants  par 
son  attitiid"  én**rgique  «'t  avoir  éi-hangi^  quelqut*s 
pourparl<«rs  av'c  un  rnininandant  de  la  ^çarde 
nationali»,  voyant  que  sou  s<'rgt*nt  ne  revenait 
pas,  lo  capitaine  de  Mauduit  prit  le  parti  de  re- 
d»»scendre  à  r*»ntré«*  du  souterrain  qu'il  trouva 
barhciilée  à  son  r>*tour.  GrAce  à  s(»s  etforts,  aux- 
quels so  Joignin^nt  df  l'autre  côté  le  commanilant 
de  Legge  et  l'^  reste  d«*s  deux  compagnies,  la 
porte  avait  c*Mé  et  l«>s  Bretons  étaient  entrés 
dans  la  cour  sud-ouest,  où  Ils  s'étaient  établis 
imméiliat«*ni<'nt. 

Aussit>i^je  m*^  fis  «uivre  de  m*>s  deux  comp^i- 
gnies  •*!  j'.irrivii  à  la  |*orte  du  souterrain  qui  ent 
devant  l**s  cuisines:  les  hommes  du  Finistère 
faisaient  face  susdites  cuisines. 

Uo  officier,  dont  je  no  puis  dire  le  grade,  s'é- 
cria parmi  les  insurgea  i  «  Commandant,  venoi 

OOmr.  KAT.  —  T.  Il 


parler  &  notre  commandant!  »  Mais  Je  n'avais 
l»as  en«*on«  boug«*  que  le  capitalise  Lejeune,  ma 
mettant  énergiqueiiient  la  main  sur  réfiaule,  mo 
dit  :  •  Gtmmandant,  nous  ne  soufTriron!*  |mis  que 
vous  alli**z  plus  loin  !  ■  Au  uii'^nie  instant*  j'or- 
donnai aux  Hri*tons  do  croiser  la  baïonnette  et 
do  faire  un  mouvement  de  conversion  h  dr(»ite. 
ÏA  cour  fut  déblotfuée  ;  la  cour  sud-oue^t  vidtV», 
les  insurg<Ht  s«*  ma^^rent  sous  la  vuilte  opposée. 

J'allais  entrer  dans  les  cuisines  pour  recon- 
naître co  qu'elles  renfermaient,  ne  voulant  fias 
laisser  sur  mes  dt*rriéres  un  nid  d'iusurgt^ 
quand  j'appris  que  le  général  î^*  Flo  \enait  do 
HO  prt'S'^nter  aux  lln>tons  f|ui  venal^nt  do  char- 
ger. Je  fus  à  lui  et  j«*  lui  dis  :  «  Mtmriieur  lo  mi- 
nistre, ordonnez  et  cela  va  être  bien  vite  cham* 
biiidé.  ■  Il  me  n^|K)n«lit  :  «  (À»mmandant,  les 
mi*mbres  du  lîouvemement  sont  menoi^és  do 
mort  :  vous  pouvez,  si  vous  |>ou9sez  plus  loin,  les 
faire  assassiner.  Je  vous  |M»rmf*ts  seulement 
de  déblayer  les  |>ortes  donnant  sur  la  place  I»- 
l»au.  » 

pendant  que,  sur  l'ordro  du  ministre 'de  la 
guerre,  on  enlevait  li^s  barricades  que  formaient 
U>s  voituH'S  renvorS4Vs,  nous  faisions  sortir  les 
insurg«*s  qui  se  trouvait*nt  dans  les  cuisines;  on 
les  faisait  pas^ier  entre  nous  et  on  les  conduisait 
dans  le  souti^rrain. 

Dans  le  courant  de  cotte  opération,  j'avais  vni 
courir  fies  hommes  armés  qui  s'étaient  cachés 
derrière  des  colonnes,  puis  réfugiés  «lans  le  |K»tit 
)>oste  de  la  salle  Saint-Ji^an.  Ix)  commandant  do 
I<egge  et  moi  y  entrâmes  suivis  d'un  certain 
nombre  d'hommes  qui  avaient  la  baionnetto 
croist^.  Ils  rendirent  immédiatement  Ifs  armes 
en  nous  disant  (piils  étaient  ili>s  einploy«Hi  do 
l'octroi.  Nous  leur  flnu^s  obs«*r\er  qu'au  lieu  do 
se  cacher  ils  ouraient  dû  s**  joindre  &  nous  f*t 
que,  ce  faïHant,  ils  n'auraient  pas  couru  le  dan- 
ger qui  venait  de  los  menaeer. 

<!eci  fait,  je  mo  |H>rUi  à  r**ntrée  de  la  sallo 
Saint-Jean,  du  cété  du  grand  oscali**r. 

Nous  cafs^lm'^s  les  carreaux  à  coups  de 
baionnett4>s,  et  nous  \(mes  la  salle  pleine  d'in- 
surgés. 

Nous  ouvrîmes  la  porte,  nous  avançâmes  quel- 
ques paii  ;  ils  nM;ulèr«^nt  vers  le  fond  de  la  sallo. 
Je  leur  criai  :  «  lias  lès  arm^s.  ou  vous  êtes 
morts!  »  Tous  n^ndirent  l<*s  armt*s,  un  à  un,  pas- 
sèrent au  milieu  de  nous,  et,  sur  l'ordro  que  jo 
lt>ur  en  donnai ,  mirent  i*«  képi  à  la  main.  Pen- 
dant ce  lem|»slà,  le  commandant  de  Legge,  avec 
cinq  hommt*s  seulement,  désarmait  une  cin<pian* 
taine  d'insurgés  massés  dans  le  fond  des  cuiti- 
n«Mi  (du  rAté  du  jardin  de  M.  liaussmann). 

O  dt^rmement  op«'>n*,  ayant  à  mes  côtés 
l'adjudant  Baudoin  et  le  sergent-migor  Calheli- 
noau,  noQt  entrâmes  dans  la  cour  de«  Oendarmet, 
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dito  cour  (hi  Nord.  Elle  Était  pleine  d'insurgés 
armés.  Nouaîea  chargeâmes  encore.  Je  leur  tios 
le  mûme  langage  qu'à  ceux  de  la  salle  Saïni- 
Jean.  Nous  les  acculSmos  sous  la  voûte  où  s'était 
passive  lascèuede  la  journée.  Un  certain  nombre 
ouvrit  la  petite  porte  et  -prit  la  fuite  ;  d'autres 
remontèrent  par  l'escaliar  où  j'étais  resté  si 
longtemps  en  présence  de  la  f(>ule  envahissante. 

La  plupart  jetaient  leurs  armes.  C'est  là  que 
Jo  trouvai  .devant  moi  M.  Arago  et  d'autres  mem- 
bi-es  du  Gouvernement  que  jo  ne  connais  pas; 
U.  Adam,  le  préfet  de  police,  était  avec  eux.  Je 
leur  dis  ;  «  Messieurs,  mainlenant,"  il  n'y  a  plus 
de  danger  pour  votre  vie  !  laissoi-moi  Taire,  n 

Ces  messieurs  paraissaient  Tort  inquiets;  ils 
me  dirent  quej'allais  compromettre  la  situation 
et  empficher  l'exécution  d'une  transaction  qui 
venait  de  se  faire;  et  non-seulement  ils  m'empê- 
chèrent de  continuer  le  désarmement,  mais  en- 
core ils  m'ordonnèrent  dî  laisser  reprendre  les 
ormes  aux  insurgés. 

Je  revins  alorâ  à  la  porto  do  la  cour  sud- 
Duest  qui  donao  Kur  la  place  Lobau. 

Le  colonel  Chovriaux,  sur  l'ordre  du  général 
Le  Flo,  Ht  ouvrir  la  porte  et  sortir  les  voitures.  Je 
fis  entrer,  sur  son  ordre,  une  ou  deux  compa- 
gnies du  lOG*,  et  je  les  conduisis  jusqu'au  vesti- 
bule de  la  porte  opposée.  Je  les  Qs  immédiate- 
ment soutenir  par  les  3*,  4*  et  S*  compagnies  de 
moD  bataillon  qui  allèrent  se  masser  dons  la 
voûte  et  dans  la  cour. 

Je  roloumai  dans  la  cour  du  Nord,  j'y  retrou- 
vai M.  Arago;  et  pendant  que  je  causais  avec 
lui,  lo  colonel  Chevriaui  me  dit  de  prendre  un 
détachement  et  de  monter  par  l'escalier  des  bu- 
reaux. 

U.  Chevriaui,  moi,  le  lieutenant  Ravisy  et 
l'adjudant  Haudoin,  nous  primes  la  tête  du  déta- 
chement. Nous  arrivâmes  au  second,  en  face 
d'une  galerie.  Nous  eûmes  beaucoup  de  peine  à 
ouvrir    un   des    battants    d'une    grande    porte 

Arrivés  dans  la  galerie,  noua  aperçûmes  des 
hommes  couchés  sur  la  banquette,  faisant  sem- 
blant do  dormir  I  nous  les  désarmâmes. 

Là,  nous  rencontrâmes  M.  HeUel  ;  je  le  priai, 
.   lui  qui  con.iaissait   les   lieux,  de  vouloiP  Lieu 
nous  conduiro,  il  nous  répondit  qu'il  ne  devait 
pas  quitter  son  poste. 

Arrivés  au  bout  do  la  galerie,  nous  nous  arré-  , 
tûmed  uu  instant  pour  nous  reconnaître.  M.  Che- 
vriaux  nous  ayant  quittés  momcntiiiément,  nous 
bésilions  &  entrer  par  une  espèce  de  porte  on 
tapisserie  ou  û  suivre  un  couloir. 

EnÛn,  nous  primes  le  couloir;  nous  arrivâmes 
BUT  le  palier  qui  se  trouve  devant  la  porte  nord 
de  la  sallo  du  trùne.  Lee  insurgés  qui  la  remplîs- 
Kient  défllëreat  dev&al  tious  ot  le  colonel  qui 


nous  avait  rejoints.  Sur  notre  iitjonctioii,  Qa  Mit- 
taicnt  la  crosse  en  l'air  et  descendaient  l'capÉfitr 
qui  conduit  an  poste  central;  de  l^  Ans  dMdS, 
ils  gagnaient  la  porte  de  l'HÛtel  de  Villes 

Nous  avons  continué  à  parcourir.les  diram 
salles  de  rUûtel  de  Ville  et  &  faire  des  priMB- 
niers  que  nous  envoyions  rejoindre  ceax'd^ 
arrêtés  et  qui  se  trouvaient  en  assez  gTAnd  OMê- 
bre  dans  les  caveaux  {HO  à  300). 

Quand  tout  cela  fut  Gni,  noua  appriniM  ^W 
lesdits  prisonniers  avaient  été  mis  en  Ubfftè, 
d'après  l'ordre  donné  par  H.  Jules  Fany.  an 
commandant  de  Legge. 

Le  1"  novembre,  vers  six  heures  dn  nUiSi 
l'adjudant  Baudoin  ayant  été  s'assurer  de  llwra 
à  l'horloge,  s'aperçut  qu'on  avait  retnpltci  le 
drapeau  tricolore  par  un  drapeau  ron^  pv 
monté  il'iin  bonnet  phrygien. 

Accompagné  du  sous-lieutenont  Ponroj  at  da 
chef  des  cuisines,  il  monta  sur  la  toit.  JÂ,  U 
s'aperfut  que  l'étolTe  tricolore  avait  été  détaxée 
de  la  hampe  el  laissée  sur  le  toiL  Oa  aiadt 
attaché  à  la  hampe  le  drapeau  rouge  qiii  eat  ■» 
core  en  sa  possession. 

M.  Perroy  ajardé  le  bonnet  phrygien. 

Ces  messieurs,  eu  descendant,  firent  iinmUla 
lement  prévenir  le  tapissier  do .  l'HAIel  df  Ipla 
de  rétablir  le  drapeau  tricolore. 

Vers  neuf  heures  ou  neuf  heures  et  dsBli^  m 
indWidu,  ignorant  sans  doute  les  demien  Mw- 
ments  de  la  nuit,  se  présenta  4  U  porta  4n 
bureaux  gardée  par  la  sixième  compa 
leur  d'uu  laisse  ;c-paseer  signé  ■  Blaaqat.  • 
la  vue  do  cette  signature,  le  capitaine  ( 
s'assura  aussitôt  de  sa  personne,  me  l'an 
nous  le  conduisimes  ensemble  obai  IL  la  ea)|M 
Chevriaux.  j.. .. 

Les  gardes  mobiles  et  les  gtrpnu  ds  iNmK 
présents  reconnurent  ce  personnasa  OMI^ 
étant  celui  qui  at  ait  tiré  plosietin  coc^  dit  l^ 
volver  sur  moi  et  sur  le  capitaine  Lqjaaa^  .fk 
qui,  de  plus,  avait  arboré  le  drapeau  reagy  4Hi 
la  nuit.  .1F.7    ' 

Interrogé  et  fouillé,  cet  individu  d-klara  •• 
nommer  Delahâyes  employé  aux  iioois  «t  nba^ 
séos,  demeurant  58,  rue  de  l'Amnn.iinr  II  kvooa 
hautement  avoir  arboré  le  drapeau  rou|{«.  Oa  la 
trouva  nanti  d'un  revolver  à  wx  coup»  el 
d'une  cartouchière  contenant  viriBi'CiAqci 
ches,  et  de  papiers  comprometlaiijs  qu^  j'ai  d^â 
mentionnés. 

Sur  l'ordre  du  colonel  Chetrîaiix,  Delakaf* 
fut  immédiatement  conduit  à  In  iir^fnctan  da 
police  et  déposé  4  la  permanence,  .'11 
d'un  nommé  Treillard,  1  t  arr 

ment  où  II  exhibait,  h  la  même  porte, 
passer  aigné  1  ïDlanquî.  aLe    ipilaioo  de  la  6* 
com'pagnie,  qui  avait  conduit  oes  deux  prisoo- 
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ni«*r8  à  la  |»r»'ff«?tur»\  monta  ••li-'i  !»•  ^'i-n'lain* 
gi^n*^ral  d  lut<*\|»i«,il«*4«-ii^i>uMati<''*a  •|uia\.ii>»nt 
motiv»'  *'*'s  ilriii  arri*»4dUoua. 

To|o    s'*nt    |fH    fAilH  i|ui  A'*  sont  |ia>t$*'!i,  à  ma 
coDnat^«^ii>>'.  p"ti<latit  ri'm«'ut''  du  Jl  oc(ul>re. 

I*tri!i.  |.»  11  n<}v^m)ir»«187n. 

Le  commandant  du  #"  UilaiUom  dt  i'indrt^ 

8ign«V  :  t>\UVEMO?fB. 


Lo  !••  O0T»*mlin\  ver»  dtnix  beun*»  do  roiin**- 
midi,  li*«  riaici«»r«  du  bataillon  du  KioiAt^ri* 
m'ayant  fait  dir««  i|u'il  u«*  fallait  |>aA  romptcr  Âiir 
un  l»atAilIoii  do  f.'nril<>  uatlunal**  (|uo  l'on  avait 
fait  vonir  i»oirr  |»rolty»'r  l'Hôt»'!  d»^  Vill»»  «H  que 
l'on  avait  t'-iaMi  pla<**«  I««d>nii.  j**  fu5  pn^tMiir 
M.  Ëtimtf*  Arairo,  <|ui  «^nvoxa  !♦•  rapitiin»»  tlluT- 
luT  portT  uîi  |iti  A  la  |>rt'f.*i'lun»  d»»  imlio». 

\V»rH  quatm  lieur«"«,  M.  C.hj^rii'T  revint  ft 
m'annonra  *\w  no»  |irt*-onni**r9  du  matin  avaKul 
t-té  ndûi'héî».  J'appris  fn  ni'^in»»  t«MnpH  «|u«»  !•♦  ba- 
taillon du  FiniMèri'  <'t  r'*lui  du  Morbihnn  avaient 
rc^'U  r<»rilr«'  d»»  partir. 

Jo  montai  al<irs  *av**c  1*'  li<Mit«>nant  Ii<*<ijnu\, 
tlans  l»?  oabin<'*t  d«»  M.  Arapi,  oii  j**  !••  Iriiuvai, 
ainsi  4|u*'  M.  FIo«pi*>t,  adjoint  \  la  niairii\  t*t  j«' 
ni"  plaifrnïH  df  o*  ipion  avait  n*là«'ht'*  l>'s  pri- 
nonnif^rs  *\\w  j'avaiî*  •'nvi»\«*"*  le  matin  à  la  pr«*'f«'i'- 
tur*î  d»'*iMihi''',  ili*  riHiji'nî'-nî  dan*  I"*|u«*l  «m  ol- 
lait  n<iU!«  Ui^s'T  apr*'*^  I'>h  i*v<'n'*m<*nts  do  la  nuit 
pnW'iloiiti»,  oi  du  |>-'u  d»'  oMitianc**  t|u»'  l'on  d»'- 
vait  a\oir  dans  la  ^ranl*  nihoual**. 

M.  Araj:i)  m'ayant  n'pimdu  d»»  fitrmul'T  ma 
plaint*  pir  •'••nt,  M.  !••  li'Mi(>*nant  IK"«j.mix  prit 
plac»?  au  bur*«u  d»*  M.  !••  biair*»  d»»  Par;-*,  -l  j-* 
lui  dictai  la  l*'ttro  suivant*'  ; 

a  M  )n5i'Mir  l»»  mains 

•  J'appnnds  à  l'inf^iant  «pw  t>^  Iwitaillon  tlu 
Finiiitôr»*,  ca«-'ni»'  à  la  <ms  tii-'  Napo|t«on.  *»t  »pi»* 
O'iui  du  M*»rl>tliau.  ra^'rn»'  à  ril>'d«d-hi*Mi,  ont 
ri«.;u  lor-lr*»  •!••  p.irlir,  «-l  <pi«»  !♦•  bataillon  ilo 
rin»lp\  apnS  !•'?  »*'Vi-n«'m''ni-*  il**  la  nuit  doniiôr'. 
va  p^^'i'T  «•'ul. 

«  J'appr«Mi'K  «'n  ouïr»',  «pi»  l»*-?  pri4onni'*rs  ''U- 
voy-'i  «•••  inaîm  a  la  pr«'î«"'iur»  il»»pMlice  dont  un* 
—  un  n«):nni«'  h-'lahayf,  —  a  •"?•*♦  r**connu  p«»ur 
a\tnr  tjri^  tr-ii-»  r  >up-t  -l''  r'v«»!v»*r  sur  moi,  oui 
et»*  mi*  en  l.lf-rtA. 

«  Kn  pr»'««'n''»'  d»»  t'-ut  c-'ii.  j«»  vous  d«'vlar' 
(|u't>nii'i'T!(,  sou:i-onici'*r^  «M  suldais  du  bataillon 
do  I  Indn»  n«*  v«Mil«*nt  pas  jou-r  l»'ur  vi»»  |H)ur  un 
(louvpm'-mcnt  qui  n**  sait  pa«  ou  n**  v<^ut  pa<t  s*? 

déft'ndn?  • 

• 

Pondant  tpie  jo  dictais  celte  leliiv,  M.  Arago  te 


promi'nait    d**  ]<>nt;  on  lar^'O  dans  son  rat>in<*t. 

M.  KIo«|Ut-l,  appuy«^  prAs  clo  la  f«*n6tr-*,  nolloyat  t 

»«'•  on^b**,  liaisijMit  los  yi*ux  d'un  air  a»v/  maus- 

'   iad«\  i*t  n*gardail  o  droit**    ot  à  (^'am  ho  au  di>s- 

I  sous  d**  son  bino<'l<\ 

A  p'*tn<*  o<qto  liqtn«  iHail-olle  éorit'*  «pto  l'adju- 
dant Ilaudoin,  du  bataidon,  vint  m»  d'Muand'^rtlo 
la  part  d>*  11.  J.  F<Try. 

M.  Arago  m«*  pria  de  porUT  moi  mî^me  ma  lot- 
tn*  aux  ro*'mbrfs  du  (>uuv«*rn«Mn«*nt.  *  (Ilit*min 
faisant,  nous  r«)ncontràmos  lo  capitaino  (lti«Ttii*r 
qui  était  d'»  s*»rvic*\  Jo  le  priai  d-»  nous  sui\r«\ 
Arrivt^ani  !••  cabim*t  d«*  M.  J.  F«Try,  j»*  lui  don- 
nai ma  b'ttnv  II  <'n  |wirut  tr^n'lonii*'.  in>-tour- 
m*>nti^  «*l  me  dit  :  «  Ohl  oommandant.  o**  n't>st  |»aH 
\ous,  un  an4*ii*n  militains  qui  nous  abandonnero/ 
comnit»  c»da?—  Non,  lui  n^pindisj»';  mais  puis- 
que vous  *^t''s  moinbro  «lu  (îouv<Tn"ui«*iit,ordoii- 
noz  aux  dmx  bataillons  dont  il  fsl  •iui*stiun  do 
r»*st»*r.  » 

Mir**ctiv*Mnont,  il  f^  mit  &  son  bun-au,  «lonna 
par  «Vrit  l'urdr**  au  bataillon  du  Finihtùro  dn 
r('^t*^r  11  la  cas**rn(^  Napok^oii,  <*t  û  «'«dui  du 
Morbihan  df  v«*nir  s  y  instalNT. 

MM.  ('.h»»rti«»r  <d  I)«»sj«»ux,  i>our  ipiil  n'y  oiit  pas 
d«»  temps  iM'plu,  port^n'ut  imni«**diab*m*Mit  o«»s 
onlrf^s:  l't  W  .soir,  à  huit  h«'un*!*,  c«*s  d^ux  bataiU 
|ons^lai«*nt  plaot-n  par  moi  sur  d*Mi\  li^'m*s  pour 
ib'fi'ndr»»  l«*<  abords  i|f  l'Ilôi»*!  «b»  Villo  ilu  ct»tô 
fb'  la  placo  Ix>bau.  Un  pou  plus  tard,  d"s  bri(;a- 
d»»s  di«  ganb's  mobiles  K  tb*  trou|M>s  d**  li^'m*  vin- 
HMit  prendre  pmiitiim  sur  la  pla***»  d»  ril*'>l"l  do 
Villo,  dans  l'avonii*'  Victoria,  dans  la  rucd"  Ui- 
voli  et  sur  l'*  quai. 


UHrts  cH^s  par   M.  le  colonel  iPauvcrgnr,  à 
l'appui  de  ccrlaini  pastagcs  de  son  rapp'trt, 

I.  —  LErraB    APIIE9ftCE    A    M.   DORtAM 


Garde  nationale  de  la  Seine. 

(67*   IIATAILLOW) 


Pariî*,  i  novtnubr*  ISÎO. 


Ciîoyon  ministr«\ 


Dan»  la  soin'**'  du  31  oi*l(dir\  vous  av«'z  fait 
r-stitU'T  aux  (rardi's  natiuoaux  du  67*  bataillou 
l''s  aniKs  qui  l'*ur  avaiont  i-tô  onlovces  par  les 
t:ard>*s  mobiles. 

L'un  d''8  garii«»s  nationaux,  h»  ritoyon  Gu'Tiu, 
abs<«n(  on  co  moment,  n'ayant  roirou\»'  à  son  p*- 
tour  ni  son  fusil,  ni  son  équi|M.'m'*nl  qu'il  avait 
quittt'*s,  n'a  pu  b'S  n»pri*ndri'. 

Je  rai  envoyé  hier,   1"  novembre,  vcns  dctu 
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heures,  avec  un  mot  d'écrit,  réclamar  son  Aisil  et 
BOD  équipement  à  l'Hôtel  de  Villo.  Il  était  ac- 
corapagné  d'un  camarade  qui  l'alletidait  dehors. 
Il  est  entré  par  la  porte  de  la  caserne  Lobati, 
mais  il  n'est  ressorti  qu'en  état  d'arrestation  et  a 
été  conduit  h  la  caserne  voisine. 

Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  vouloir  bien 
faire  mettre  en  liberté  ce  garde  qui  est  marié  et 
père  de  famille,  et  do  lui  Taire  rendre  ses  armes 
et  son  équipement. 

Cet  acle  de  justice  no  sera  que  le  complément 
des  mesures  d'apaisement  que  vous  avei  prises 
et  contribué  &  faire  prendre  dans  la  soiréo  du 
31  octobre. 

8ig:né  :  Lagahbre. 


G»rde  naUo&ftls  da   la  SUa*. 

(67-  BXTAItLOH) 

Le  garde  national  Gnârin,  de  la  I"' 
du  67'  bataillon,  a  vu  les  mobiles  a'ei 
son  flisil  et  de  son  ceinturon. 

Ces  objets  sont  restés,  ou  entre  les  mihia  da'lt 
mobile,  ou  à  l'Hâtel  de  ViUe.  La  fn^il 
n-  3814. 

Le  chef  de  bataillon  autorise  le  citovf  n  (lu^Hn 
à  réclamer  ses  armes,  eon  ceinturon  i 
contenait,  aux  autorités  de  l'Hôtel  de  Vltlt, 

U  chef  de  bataillon,  L.tuAMiM. 


DÉPOSITION   DE   M.    DIDIER 


K.  le  comta  Dam,  président.  Uoimtnr^  U 
rommîMion  a  «i'^in^  voin  •^nt'-iblr»»  »ur  Ii»«  faits 
qui  sont  |>an«*nu9  h  votr*^  ronnait^anc*^  |M*n«!atit 
\i*  tit^f*!*  i|.»  I*aris  ;  son  att>Mitinn  a  ri«»  attinv 
l»«rti<'Uli«'Tein«»nt  sur  t!iv»«ps  ••v«'n<'in**nls  qui  ont 
cMTAHîoDn*'*  (l'^s  i>onrsuit*»s  ai»rt>s  le  31  ortobn*  ; 
nous  (l/^sirons  savoir  si  l'H  |»oursuit*?s  ayant  éx*^ 
coniiii<*n«'»^»»  ont  ••t»»  inti»rrompu»»s  ol  iniurquoi 
olltt  ont  «'ti'  inl»»rrompu«»s. 

M.  Didier.  J**  dois  dire  «l'abord  quf»  tous  K^s 
I«|»ier4  «••  rattat-hant  à  ri«tto  anfain»  et  qui  iMaiont 
ârruniut**^  dan-t  mon  rabinot  au  PaUis-dt«-Justic<«, 
ont  ^t«*  inc«>ndit'<:  il  n»»  m'»*M  ri«»n  n»st»*  du  tout. 
8mil*^m«^nt,  <*omin»»  j'ai  svjivi  r#»ite  affain»  di>puis 
les  pr»Mni»>ni  art«»s  jus>|u'aux  d'armer»,  avo<T  la 
plus  S4*nipul**uSf«  att*'ntiou,  il  t>st  r>*st*^  dans  ma 
mi^moir»»  un  souv«Miir  lrè*-|>osilif  »tc  tout  «v  «|ui 
s'ost  i»as<k^  ot  j»»  puis  en  r«*ndn»  oomplo  A  la 
rommis.*iion. 

l4*  31  o«Mol.r«»,  vous  votis  rappel«»i  tout  qu«* 
Paris  s'i^î't  irouvi'  tout  à  coup  agit»^  d'une  façon 
rxtraordinairi*  par  tr»is  entrt^-fltots  «(ui  avaii^nt 
t-tt^  in>»'n''S  à  \'(t//ici«l.  I>*  premier  ^lait  n»lalif  au 
n)ath'Min*u\  «'«'h**  *  qu««  nous  avions  sulu  au 
Bourf^ft  ;  1*«  s*von>l  «tait  n^latifà  la  capitulation 
de  Metz,  «'t  !••  iroiM^me  à  l'armistK'e.  J»»  ne  m»» 
rap|k»ll>»  |Uis  tr«^s-«*\a«*tem"nt  re  qu'il  disait 
Quoi  qu'il  en  soit,  r»*ux  qui  »*taiont  alors  n  Paris 
peu\ent  8'»  souviMiir  t|ue  l'agitation  ♦•tait  ««ttrA- 
memenl  vi\e  iliin9l**s**sprits.  Pt*n«lant  ta  journ<V 
du  31,  les  maires  pn>vis»ïires  dv*  Pans  s«*  M)nt 
rendue  Â  rilôtel  de  Viilo  ;  ils  se  sont  mis  en 
rapiwïrt  av*»'  l-'mair**  d»»  Paris.  M. Etit^nn^  Arago, 
ûver  M  Diiriau.  »*\  n\or  toutes  le»  p«*rsonne4  qui 
^•lai-Mit  pl.i.*.'.»«  niipr'*^  «l»»  M  Etienne  Ara^'o.  Ils 
ont  «frit»'  enin»  û\i\  la  qu»*Mi«»n  d-'s  t'Ie.-tions  mu- 
iii'ipa!»»"*  ;  il-»  pnt.'nd/iieiit  ipi»'  1.*  Cîouvornemenl 
il"  la  d«-f'Mi!*»^  natiiitiftl*».  «1  apn'^n  tout  «*c  <pii  s'»^ait 
l»a*s»',  avait  ft-.t  pr-Miv»»  il'un»»  inrai»a<*it»^  ettn^- 
m«*m«»ni  mena'.Anl»»  i»«iur  l'avenir  du  pays,  et 
qu*tl  fallait  r**m''di<>rà«*«>tt'*«ituation.  Ils  n'avaient 
ri»Mi  imagin<*  d-*  mieux  qu»^  de  provoquer  des 
l'K'tions  municii^iW  ;  t*t  dans  la  soinvjes  murs 
d'»  Paris  /«tai-nt  pla«'ard«'*s  d'une  «IQclie  signtV 
de  im.  E.  Arajfo.  S'li«rl''h<*r.  I>«)ri«n  et  d'un  cer- 
uin  nombre  d'autr^^s  noms,  indiquâot   que  l«*s 


élections  nunirîptlet  auraient  lieu  |>our  \(s  len- 
demâin.  8i  Je  ne  me  trompe,  c'était  un  lundi,  et 
|i»s  éle«*tiooft  devaient  avoir  li<'U  It)  lendomaia 
inanli. 

Il  arrivait  incessamment  une  foule  immense 
sur  la  plare  de  l'Hôtel  de  Ville.  IVu  h  |>eu  on  l'a 
envahi,  et  A  i^art  11.  Picard,  qui  a  trouvé  le  moyen 
de  se  glisser  au  milieu  de  cette  foule,  vers  trois 
heures  de  l'après-midi,  tou4  les  autres  membres 
tlu  (louvernement  se  Sf>nt  trouvés  séquestrés. 
Plourens,  Blanqui,  et  un  certain  nombr*  d'agita- 
teurs de  la  pire  i«s]>è«*e  s««  sont  introduits  dans 
rilAtel  lie  Vill«\  accomi»agiiés  d'hnmm*'s  armés; 
l«*  nombre  s'en  accroissait  «le  minut«*  en  minute. 
Quand  je  sortis  de  mon  i»ar(|uet,  v»t8  t«ix  heures 
du  soir,  !•♦  bruit  s'était  ré|»andii  «lUc  leGouWrne- 
in«'nt  était  n*nversê.  J'ai  couru  ch<»z  le  procun>ur- 
gf^néral  et  nous  sommes  albS»  ens<«mbl«'  au  imlais 
du  gouverneur  d«'  l^ris,  pltt-o  du  Palais  Itoyal. 
I>,  il  y  avait  l»eâu«*oup  de  mon«bs  mais  U*  gou- 
verneur n'y  était  |»as  et  nous  aviins  appris  qu'il 
était  s*«questré  h  THdtel  de  Vill  *,  avi*c  MM.  Jul«^ 
Favre,  Ganiier-Pagès,  Tamisier,  et  plusieurs 
autres,  presque  tous  membres  «lu  (îouvcmement 
lie  la  défens*«  nationale.  L'impiiétude  était  im- 
in**ns*%  on  ne  savait  comment  fiin*  ;  kj  hôtel  «lu 
giMiverneur  on  n'avait  |>as  d'ordn's  pour  foire 
marcher  la  trou|ie  ;  on  ne  voulait  }>as  là  foire 
marcher  sans  des  ordres  exprès  du  gouverneur 
«b»  I^ris,  et  ces  ordres  n'existant  {las.  on  ne  foi- 
sait  rien. 

1>^  choses  restèrent  ainsi  en  ce  qui  me  tou«*he 
jiwque  vers  neuf  heur»»s  du  soir;  j'étais  h,  cotto 
heure-là  «le  plus  en  plus  inquiet.  Je  courus  au 
ministère  de  la  justir**,  il  n'y  avait  {H'rsonne  ;  on 
me  dit  (iue«*es  messieurs  étaient  réunis  au  minis- 
tère des  affaires  étrangèret».  J  y  allai  :  il  y  avait 
une  fnub*  nombnMise,  mais  ni  M.  Picard,  ni  auctin 
membr»^  «lu  (touT(*rnement  ne  s'y  trouvaient.  Je 
f^toumai  au  palais  du  gouvern«*ur,  et  le,  J*eus  la 
satisfaction  de  voir  le  g«*néral  Troi^hu  qui  avait 
été  dèlivn^  de  l'IIètel  de  Ville.  I^*s  généraux  arri- 
vaient, et  on  agitait  la  question  de  savoir  com- 
ment on  s'y  prendrait  pour  repren<ln«  l'Uètel  de 
Ville  sans  effusion  de  nang.  On  battait  le  rappel; 
M.  Roger  (du  NordX  qui  avait  une  fonction  élevée 
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dans  la  gardo  national»?,  fut  envoyi!'  placo  Ven- 
dùmn,  pour  m^^ttro  la  ganl»*  nationale  on  moiivo- 
ment.  Enlin,  au  milieu  d«*  la  nuit,  vous  savez  ce 
qui  s'est  passé,  et  comment  ces  messieurs  ont 
été  délivrés. 

Le  k-ndemain  matin,  c'est-à-dire  le  l"  novem- 
bre, le  Gouvernement  s'était  transporté  à  l'hôtel 
du  ministère  dos  affaires  étrangères.  Nous  allâ- 
mes, le  procureur-général  et  moi,  à  dix  heures  du 
matin,  à  ce  ministère.  Tout  le  Gouvernement 
était  en  délibération.  Au  bout  d'une  heure  et 
demie  d'attente,  on  nous  fit  entrer.  Il  y  avait  là, 
sous  la  présidence  du  général  Trochu,  tous  les 
membres  du  Gouvern»*mont  de  la  di'fcnS'?  natio- 
nale et  de  plus  les  ministres  qui  n'eu  faisaient 
pas  partie,  comme  MM.  Dorian,  Magninet  autr«^s. 
En  notre  présence,  sans  que  nous  prissions  part 
à  cette  diâlbussion,  on  agita  la  question  do  savoir 
si  on  commencerait  immédiatement  les  ])Oursui- 
tes.  Les  avis  étaient  partagés,  lorsquo  M.  Dorian, 
prenant  la  parole,  raconta  in  extenso  comment, 
pour  obtenir  la  délivrance  définitive  do  tous  les 
membres  du  Gouvernement,  des  conventions 
avaient  été?  faUes  entre  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  et  les  énioutiers;  et  que  lui, 
M.  Dorian,  avait  été  l'interprète  de  lapens«''0  du 
Gouvernement.  Enfin,  il  termina  par  ces  paroles: 
«  Je  suis  convenu  avec  ces  hommes  qu'il  n'y  au- 
rait pas  do  poursuites;  mais,  vous  le  savez,  je  n'ai 
pas  dit  un  mot,  je  n*ai  pas  pris  un  engag»jment 
sans  en  avoir  référé  préalablement  aux  membres 
du  Gouvernement  et  sans  avoir  ou  h*ur  aveu.»  Per- 
sonne ne  fit  d'objections  à  la  déclaration  do  M. 
Dorian,  et  alors  ou  fit  voter  ces  messieurs.  Ou 
mit  aux  voix  la  question  de  savoir  si  des  pour- 
suites seraient  dirigées,  oui  ou  non,  contre  les 
hommes  du  31  octobre,  et  il  fut  décidé  qu'il  n'y 
aurait  ])as^de  poursuites. 

Sur  cette  décision,  nous  partîmes,  l»»  procureur- 
général  et  moi.  Vous  savez  que,  ce  jour-là  môme, 
le  (iouvenurnient  avait  pFis  la  rés«Tlutiou,  nnn- 
s«»ulement  d«'  faire  fain*  les  élections  munie ijia- 
les,  mais  di»  se  sounn^ttr»?  lui-mèm»^  tout  entier 
aux  votes  de  la  ]>upulatitin  parisienne.  Ce  vote- 
là,  en  ce  qui  touche  les  membres  du  Gouveruo- 
ment  «le  la  di''l'«Misj  nationale,  t»ut  lieu  le  3  no- 
vembre et  donna  un»»  mnJDriti'  très-ronsi- 
dérabl«>  et  écrasant»*  «-n  leur  laveur.  Jus'pie-là 
nous  n'avion.s,  l»*  pro»:ureur-général»*tmoi,  entea- 
du  jfarh'r  do  rien  «'t  nous  étions  convaincus  que 
di's  jjour.'^uit^^s  m*  seraient  pasilirigées,  lorsqu'est 
arrivé»»  un»*  l»'ttr''  du  ministn^  dfs  alTain-s  étran- 
gères, à  ra«lress"'  «lu  prucureuris'énéral,  qui  lui 
disait  :  a  l^'s  rapimrls  que  nous  avons  reçus  nous 
attestent  que  dans  la  journ»'i'  lUi  l"  nov»Mnbre. 
il  y  a  eu  d»>s  conciliabules  dans  les'pii'ls  ou  s'est 
]>romis  de  repromlre  l'ieuvre  qui  avait  maïupié 
dans  la  nuit  du  31  octobre.  ^^  Et  il.iijuutait  ;  «Ku 


présente  de  c«^tte  résolution  des  agitateurs  de 
reeomin'^net'r  leur  tentative,  les  scrupules  d'une 
partie  d«.»s  m»'mbres  du  Gouvernement  ont  dis- 
paru et  on  opt  tonil»é  d'accor»!  pour  diriger  des 
poursuites  contre  ces  hommes.  Je  vous  prie  donc, 
monsieur  le  procureur-général,  de  vous  entendre 
à  cet  eif^tt  avec  M.  le  préfet  de  police,  qui,  lui 
aussi,  a  r.^çu  nos  ordres.  »  Cette  lettre  porte  U 
dat»^  du  2  novembr»?  ;  elle  est  arrivée  au  procu- 
reur-général dans  la  journée  du  3  novembre,  et 
m'a  été  transmise,  à  moi,  le  4  novembre.  Aussi- 
tôt il  s'est  mis  en  rapi)ort  avecle  préfet  do  police. 
Lo  préfet  de  police,  dans  la  nuit  du  4  au  5  no- 
vembre, a  opéré  un  certain  nombre  d'arrestationSi 
et  je  dois  dire  à  la  commission  que  la  liste  des 
gens  qui  devaient  être  arrêtés  a  été  fuite  en  con* 
soil  du  Gouvernement.  Nous  n'avions  pas  été 
consultés,  et  nous  sommes  restés  absolument 
étrangers  à  cela.  C'est  le  Gouvernement  lui-même, 
qui,  ayant  été  victime  de  violences  abominables 
pendnnt  la  nuit  du  31  octobre,  connaissant  les 
faits  mieux  que  personne,  parce  qu'il  y  avait  M 
mêlé,  prenant  l<*s  noms  un  à  un,  avait  arrêté  la 
liste  de  vingt-quatre  individus  à  saisir.  Cette 
liste  a  été  transmise  au  pn'^fet  de  police.  Â  Paris, 
le  pr»*fet  de  police  est  le  commencement  de  pres- 
que toutes  les  poursuites;  il  y  a  dans  le  Goda 
d'instruction  criminelle  un  article,  l'article  10, 
qui  lui  donne  des  pouvoirs  considérables  à  œt 
effet,  et  c'est  lui  qui  a  décerné  les  mandats  d'ar- 
rêt qui  ont  été  exécutés. 

Parmi  les  gens  qui  devaient  être  arrOtéii,  figu- 
raient en  premièn?  ligne  Blanqui,  Flourens,  MiU 
liôre,  Jul<'s  Vallès,  les  quatre  scélérats  les  plvs 
dangnreux  qui  se  puissent  imaginer.  Le  préfet  de 
])o1ico  ne  manquait  pas  de  zèle,  mais  il  ne  savait 
])as  ce  qui^  c'était  que  la  police.  M.  Edmond 
Adam,  préfet  de  jx^lice  la  veille,  et  qui  avait  été 
mêlé  fie  sa  personne,  toute  la  nuit  du  31,  à  ce<|pi 
s'était  ])assé,  n'avait  pas  voulu,  après  le  vote  du 
Gouvernement  de  la  déf»*nse  nationale,  commen- 
cer les  ]»oursuites:  il  avait  donné  sa  ilfmiflaien, 
et  avait  été  remplacé  par  un  jeuno  avocat  plein 
de  mérite  assurém^^nt,  mais  qui  était  absolimeat 
étranger  aux  chosi?s  de  la  politique  et  aux  rhonos 
di'  la  ]iolic»>;  j<^  nn  vouilrais  rien  dire  qui  lui  At 
désavanl'ignix,  car  c'est  un  homme  d'un  grand  aaé- 
rlte,  très  hunnét-s  très-aimé,  trèsestimé  et  4iigai 
de  iv-tre  :  c'est  M.  Cn-sson. 

M.  le  comte  Daru.  M.  Deloscluzo  était-Il  sur 
cette  list''  ? 

M.  Didier.  Non,  monsieur,  mais  ^IL  Pyat  et 
Tibaldi  s'y  trouvaient.  Ma  mémoire,  Je  respère, 
S'^ra  assez  Injune  pour  vous  redire  tous  las 
noms. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  liste  contenait  vingt-qu»- 
tr».*  noms,  et  «lans  le  premier  coup  de  lUet,  on  on 
a  arrêté   (juatorze,  parmi   lesquels  Félix  Pynti 
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Vcniion'l,  Tri  ion,  Tibal-Ii.  un  n..mmô  C.yrjll.», 
Jaclanl,  f^'fran^MiH,  »'i  plu-iieunnuir»*^.  Co^-irr''^- 
tâ^OQi  uno  foié  op«''r«'o9,  l«j  |»r<'r>*l  «It^  j'oli  •'  a 
mis  à  ma  «!i*»poMii.in  r»:^  in«li\hlu<  ;  il  m'a  «'ii 
▼oy«''  le  rnp|MMl  <!•'  pil..  «,  ?ur  l*»'iu«|  ♦'•i.nl  foii«l«  ■• 
U  Icllrt»  du  lmui^l^o  il-s  .ilTair»M  ♦'trai^ôre*  «IduI 
j'ai  |»«rl«'*  loul  à  Iheur.v  O  rnj»[»ort,  «|ui  n't  tûiî 
|)&s  tignt*.  annoD<;nit  «'U  ciTot  <|ii*'  «lann  la  soin'*' 
du  !•*  no\.iiiI»r«'  il  y  viv.iil  eu  «ioîi  VonoilialiuI«'S 
onlro  rc<  g -Di  ;  «ju'ils  sVuienl  r«'procht''  lour 
faiblesse  ix'udant  h*%  é\vnemeiit5  il»'  la  nuit  du 
SI  octubrOf  et  s't'taient  promis  do  r«*veDir  à  la 
charge,  main  d'y  rov«>nir  av<»«i  une  énergie  sufli- 
sant«  pour  mcn*T  à  bonne  lin  leur  entrepris;.  Or, 
le  lendemain  du  31  octobre,  le  bruit  s  était  n- 
pandu  <jue  1»^  Gouvernement  Olai^  décidé  4  n* 
pas  diriger  «le  |>oursuite.s. 

Certain.H  jouniaux  s'en  étaient  omip-n.  On  aviiit 
parlé  de«  conventions  intervenutii  pindant  la 
nuit,  et  Km  (K)ur<uite5  n'étaient  reprise^  prVisé 
ment  qu'à  raison  tle  cosconciliabules,qai  avaient 
étô  t<)Dus  dan<i  la  nuit  «lu  1"  novembre.  Si  vouft 
voulez  vous  r«^|H)rter  au  Journal  officiel  de  cetto 
époque,  vouft  trouverez,  à  la  dat**  «lu  5  ou  p^ut- 
ôire  duC  novembre,  un,arti«de  i»ortant  la  date  du 
5  novembr»*,  où  \\  était  e\idi«|ué  par  le  Gouver- 
noment  <|ue  Has  meinl»rcs  étaient  ili-i]»oséi  à  ou- 
blier los  violences  dont  lU  avaient  été  l'objet, 
mais  que  les  manœuvres  nouveUes  aux«|uelleH 
s'étaient  livrés  les  agitateurs,  en  promettant  de 
rocommenc'T  I'iL'uvp'  «|u'ils  axaient  laissée  ina- 
chevé«\  avaient  déterminé  le  Gouvernement  à 
reprendn^  les  (loursuiies  qui  avaient  été  aban- 
donneras. Vous  trouNerez  4  |h*u  près  textuelle- 
ment à  VOffictel  la  note  dont  je  vouh  parle. 

Notn'  devoir,  en  pareil  cas,  était  de  vérifier 
tout  de  suite  la  première  pièce  du  dossier,  c'est- 
à-dire  le  rapport  de  police  relatif  à  la  soiiée  du 
l"  novembre.  Cest  là  que  se  sont  portés  tous 
DOS  effurts,  toute  notre  attention,  t>t  le  juge  d'ios- 
trucliun,.  M.  Qu'*nMiet,  homme  très- honorable, 
très-inlellig'Ul,  très-dévoué,  qui  a  apporté  à  c<dte 
instruction  un  zèle  très-louable,  s'est  ail ressé,  sur 
mes  instao  es,  au  pn'fet  de  police  et  lui  a  «leman- 
dé  de  lui  faire  connaître  les  agents  ou  les  per- 
sonn**s  «|ui  a\ aient  pu  faire  ces  rapports.  I^  pré 
fet  de  {Kjlice  a  dit  «{u'il  ne  les  ferait  pas  connaî- 
tre. Nou^  étions  donc  désarmés  de  c*;  cèté-U  ; 
nous  avions  trouvé  <|uel«|ues  ooms  dans  le  rap- 
fiort,  par  exemple  los  noms  de  plusieurs  chefs  de 
)»ataillon  de  la  garde  nationale  ;  ils  ont  été  on- 
tondus  comme  témoins,  mais  il  a  été  im|>ossible 
d'obtenir  d'eux  une  déclaration  qui  vint  confir- 
mer ce  qui  était  écrit  dans  le  rapport.  De  sorte 
que  cc'tte  première  base  d'^s  poursuites  nous  a 
échap(M5  tout  «l'abord  d'une  façon  absolue. 

A  c«  noment  nous  avons  été  appelés  d  errant  le 
Gotirerncment,  le  procttreor-fénértl  et  moi  ;  et 


«I  vant  nous  ~  non*  n'étions  que  témoins,  —  on 
«1  a;:it«*  h  question  de  *a'.  oir  qu«'lle  serait  la  juri 
dj«'tion  devant  la|U'lIe  serait  portée  l'alTair»*. 
Oi  me«Hi.'UrH  ont  ilébattu  la  qu«»5lion  entre  eux 
et  ont  d'-eidé  à  l'unanimité  <fu«*  c«'  seraient  l*»s 
eonseils  d»*  guerre  qjii  connaîtraient  de  l'affaire. 
S«'alenî«'nt,  après  cette  décision,  le  ^jénéral  Tro- 
chu  s'e^t  tourné  de  mon  côté  et  a  dit  :  •  Monsieur 
le  procureur  de  la  Hépublique,j«»  «lois  vous  faire 
un  aveu,  c'est  que  1«  s  cons«»ils  de  gn«Tre  sont 
composés  do  telle  sorte  qno  nous  ne  pouvons  pas 
e.^pérer  «{u'un**  instruction  de  c<*tte  nature  puisse 
être  faite  par  eux;  je  vous  d'Mnan«le  <|e  vous  on 
charger.  »  Je  lui  réjwndis  qu«»  j  étais  à  sa  disposi- 
tion et  que  je  ferais  de  mon  mi«'ux. 

.\insl,  les  conseils  do  guerre  étai>*nt  chargés 
«le  l'affaire,  et  outre  les  raisons  «ju'avait  données 
le  général  Tr  mIiu,  il  y  avait  une  considération 
très-puissanfe  pour  cola:  c'e-^t  '{Ue  Paris  était 
dans  un  tel  état  à  ce  moment  qu'on  avait  été 
obligé  de  fermer  les  portas  de  la  cour  «l'assises. 
Il  n'y  avait  plus  ni  jurés,  ni  témoins,  et  on  avait 
«le  susp%»ndre  les  au«lienccs.  Quoi  qu'il  en  soit, 
\oiU  ce  qui  as  ait  é:é  convenu.  Nous  étions  les 
auxiliaires  du  Gouverncthcnt  et  des  conseils  do 
guerre. 

L'instruction  a  continué  et  la  culpabilité  do 
pres«|ue  tous  les  f:en^  arrêtés  a  été  démontrée. 
Seulen  ont,  il  a  été  imjtossible  dene|»as  entendre 
tous  les  membres  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale;  ils  ont  été  appelés  comme  té- 
moins, ou  ptut«jt  le  juge  d'instruction  est  allé 
dans  leurs  h«*itels  et  tes  a  entendus.  Vous  pouvez 
vous  faire  remettre  le  dossier,  <(ui  cU  dans  les 
mains  de  l'autorité  militaire.  —  Je  ne  sais  pas  où 
il  est,  mais  il  lui  a  été  remis. 

Vous  verrez  qu'on  a  entendu  M.  Jules  Favre, 
M.  K  Imond  A'Um,  M.  Tamislor,  tous  les  membres 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  ;  et  les 
conventions  dont  je  viens  de  jiarler  se  sont  trou- 
vées établies  par  les  dé|K>sitions  des  mam^res 
«lu  Gouvernement, 

Il  y  a  mieux,  il  a  été  constaté  dans  la  procé- 
dure que,  )>endant  la  nuit  du  31  octobre,  alors 
que  tout  était  fini,  et  ((u'oq  se  retirait  do  l'Hôtol 
do  Ville,  2jO  ('meutiers  qui  avaient  été  arn^tés 
dans  rilôlel  de  Ville  et  jet4^s  dans  un  sous -sol, 
avaient  été  remis  en  lil>erlé,  et  non-seulement 
remis  en  Uberté,  mais  iéarm«-{«;  on  leur  avait 
rendu  leurs  armes.  Il  y  avait,  on  dehors  de  ceux- 
là,  une  trentaine  d'individus  qui  avaient  été  arrê- 
tés sur  la  place  de  l'IIètel  de  Ville,  mis  au  dépôt  de 
la  préfecture,  et  qui,  à  cinq  heures  du  matin,  le 
1*'  novembre,  avaient  été  également  mis  en  li- 
berté. Il  est  ressorti  de  l'instruction,  que  les 
membres  du  Gouvernement  de  U  défense  natio- 
nale allient  tàii  dos  conventions  avec  ces  gens- 
là  et  qïie,  de  plol,  cet  oonvtntions  avaient  été 
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confirmées  en  môme  tfmps  par  la  mise  en  liljertô 
(le-  deux  cent  cinquante  émeutiers  do  riiùtol  do 
Ville,  et  des  trente  autres  qui  avaient  été  mis  au 
dï}pôt  de  la  préfecture  de  police.  Je  vous  demande 
pardon  do  m'étendre  un  peu  sur  ces  jjoints-là, 
mais  je  sais  que  plus  tard  ceci  est  devenu  un 
texte  et  un  sujet  d'attaques  contre  nous,  contre 
moi  en  particulier.  J  ai  beau  faire  appel  à  mes 
souvenirs  et  interroger  ma  conscience,  je  vous 
déclare  que  je  ne  m'adresse  aucun  reproche.  J'ai 
fait  l'instruction  avec  le  désir  le  plus  ardent  de 
la  répression  des  méfaits  dont  tous  ces  gens 
étaient  coupables  ;  ce  n'est  pas  ma  faute  si  des 
conventions  avaient  été  faites  qui  ont  annulé  tous 
mes  eirorts. 

M.  de  Rainneville.  Qui  a  laii  mettre  en  li- 
berté les  hommes  arrêtés? 

M.  Didier.  J'ai  entendu  dire  que  c'était  M. 
Jules  Ferry  qui  avait  fait  mettre  en  libeité  les 
deux  cent  cinquante  individus  détenus  à  l'IIûtel 
de  Ville  ;  ceci  n'a  dans  ma  bouche  d'antre  valeur 
que  celle  d'un  ouï-  lire.*  Quant  à  ceux  qui  ont  été 
détenus  à  la  préfecture  de  police,  ils  ont  été  mis 
en  liberté  par  les  ordres  de  M.  Edmond  Adam. 
Il  y  a  eu  huit  onlonnances  de  non-lieu,  j^vaut 
qu'elles  ne  fussent  rendues,  Félix  Pyat  avait  été 
mis  on  état  de  liberté  provisoire  après  une  dé- 
tention d'environ  (luinze  jours.  Pyat  méritait 
bien  d'être  mis  sur  la  liste  à  raison  de  l'attitude 
qu'il  avait  prise  dans  son  journal. 

Après  le  4  septembre,  il  avait  fait  un.  journal 
qui  s'appelait  le  Combat^  dans  lequel  il  poussait 
à  l'organisation  de  la  Commune  et  où  il  attaquait 
les  membres  du  Gouvernement  de  la  déf«?nse*na- 
tionale  de  la  manière  la  plus  vive,  la  ])lus  aigre 
et  la  plus  violente.  En  ce  qui  touche  sa  présence 
à  rilùtel  do  Ville  pendant  la  journée  ou  la  nuit 
du  31  octobre,  voilà  ce  qui  avait  été  allégué  par 
Félix  Pyat  dans  son  jjremier  interrogatoire  ;  il 
avait  dit  :  a  Je  suis  allé  par  curiosité,  vers  trois 
heures,  sur  la  place  de  rilùlol  de  Ville,  il  y  avait 
une  foule  immonse;  j'ai  été  poussé  par  la  foule 
jus(iue  dans  l'intérieur  de  riIùtol  de  Ville;  Je  n'ai 
rien  dit  à  personue,  je  n'ai  rien  fait,  et  aussitôt 
que  j'ai  f  u  m'échapper,  je  suis  retourné  chez 
moi.  Quelrju'un  est  venu  me  dire  que  M.  Dorian 
avait  à  me  parler  ;  je  me  suis  alors  rendu  une 
seconde  fois,  vers  liuit  heures  du  soir,  sur  la 
place  de  l'IIôtt.d. de- Ville,  ot  à  grand'peine.  j'ai  pu 
pénétrer  près  de  M.  Dorian  r[ui  m'a  dit  qu'il- n'a- 
vait rien  à  me  dire,  et  je  m»î  suis  retiré.» 

Nous  avons  procédé  à  une   instruction  ;  nous 


d'instruction,  dans  la  plénitude  de  ses  poaToirs 
et  de  sa  liberté,  l'instruction  étant  terminée 
complètement  le  10  décembre,  a  rendu  une  or- 
donnance par  laquelle  il  a  déclaré  qii*il  n'y  ai-ait 
pas  lieu  de  suivre  à  l'égard  de  Félix  Pyat,  de 
Tridon,  un  des  misérables  les  plus  dangereux 
que  j'aie  jamais  rencontré,  mais  enfln  contre  le- 
quel il  n'y  avait  pas  de  charges,  et  à  l'égard  d'un 
individu  nommé  Ducoudray.  Quant  à  tous  les 
autres,  ils  ont  été  renvoyés  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation. 

L'ordonnance  de  renvoi  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  une  fois  rendue,  Je  me 
suis  trouvé  tout  à  fait  dégagé;  seulement.  Je 
vous  demande  la  permission  de  vous  rendre 
compte  de  quelques  démêlés  que  j'ai  eus  avec  le 
])réfet  de  police  pendant  le  couis  de  cette  ins- 
truction. Le  préfet  de  police  était  un  de  mes  ca- 
marades de  la  salle  des  Pas- Perdus,  pour  qui  je 
n'avais  que  les  meilleui*s  sentiments.  11  a  arrêté 
le  premier  jour  quatorze  individus.  Quant  aux 
quatre  que  j'ai  nommés  déjà,  Flourens,  Blanqui, 
Vallès  et  M illière,  il  n'a  jamais  pu  les  arrêter. 

L'instruction  étant  avancée  et  ayant  montré  la 
véritable  cul])abilité  de  chacun  des  accusés  et  la 
part  de  rosponsaldlité  ({ui  h'ur  incombait,  je  dis 
un  jour  au  secrétaire  général  de  la  prëfecturSi 
M.  Uenaud,  aujourd'hui  préfet  d'Orléans  :  «  Je 
vous  prie  de  considérer  comme  non  avenus  les 
mandats  qui  existent  contre  cinq  ou  six  indivi- 
dus qui  n'ont  pas  encore  été  arrêtés  et  de  ne  les 
maintenir  qu'à  l'égard  des  quatre  individus  par- 
tif'uliôrement  coupables,  Blanqui,  Fiourens, 
lière  et  Vallès.  »  M.  Renaud  prit  note  sur  ni 
le])in  de  ma  recommandation;  trois  ou  quatre 
jours  après,  on  arrêtait  un  individu  appelé  Géoard, 
à  l'égard  duquel  il  n'y  avait  que  des  charges 
absolument  insignifiantes;  j'ai  couru  à  la'  prête» 
ture  do  police.  M.  Cresson  était  malade,  je  trou- 
vai son  chi'f  de  cabinet,  son  beau-frère,  M.  Chop- 
pin,  et  jo  lui  racontai  ce  qui  s'était  passé  entre 


moi  et  M.  Renaud.  Il  me  dit  :  o  M.  Renaud 
a  pas  parlé,  je  vais  en  prendre  note.»  Il  en  prend 
not<'  et  ffuelqut's  jours  après  on  arrête  un  petit 
drùle  de  dix-neuf  ans,  appelé  Baiier,  sorti  du  coUêge 
depuis  peu  de  temps,  un  garçon  d'une 
nature  et  trôs-violent.  Sa  participation  an  31 
tobrc  consistait  en  ceci  :  il  avait  été  chargé  4 
une  heure  assez  avancée  do  la  nuit  de  porter  va 
ordre  de  Blanqui,  dt?stiné  au  Journal  oflkkL 
Arrivé  au  bureau  du  journal  il  avait  été  arrêté el 


conduit  au  dépût  dp  la  préfecture  ;  c'était  nndM 
avons  cherché,  nous  avons  interrojré  tous  les  té-  trente  individus  qui  avaient  été  mis  en  liberté 
moins,  et  je  dois  dire  qu'aucun  témoignage  n'est      par  M.  Kdmon.l  Adam.   Toutes  ces  arrestaCioBt 


venu  infirmer  ce  qui  avait  été  avancé  par  Félix 
Pyat.  Dans  cette  situation,  comme  il  n'y  avait  vé- 
ritablement pas  de  charges  contre  lui,  il  a  été  mis 
en  état  de  liberté  provisoire.  Plus  tard,  le  juge 


nous  donnaient  di's  embarras  énormes;  les  indi- 
vidus arrêtés  étaient  déti>nus  &  la  GonciergerM  ; 
la  presse  s'occupait  d'eux  avec  une  ardeur  nos 
pareille.  J'étais  traîné  dans  la  boue  do  la  ll^iii  It 
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|iluf  o<li«'U.««.  On  r|i#»rrhtit  il.inA  l'histoiro  les 
noms  d«*4  iiitk'ifitritH  pr^varioat**ur9,  violt*nt9,  in- 
juslM,  iiit«it.int  l<*ur  |w>uvoir  au  «en'Kt»  <li>s  plu» 
maOYai!»*4  pa'^Mniis,  vilon  diii-iit  i\\ie  je  W»  avai^ 
tous d^|><i^s^!». Jo  retournai  *h* i  le  |tr*'*J'«»l  de  |»o* 
lico,  et  j«  lui  «II*  :  ■  Hfsii»£..»n  la,  *»t  l»uni«»2-\ouîi 
à  arr**tt*r  r<*ui  qu«^  j**  vuu^  ai  iuili(iu**s.**  M.  lo 
préfet  <t«*  |H)li4'<«  trttuva  mon  i>l»v*r\'ation  <l«'i«a- 
givaldc;  il  !*»»  fâi'ha,  et  j»»  «lus  nio  r»»iir»T.  A  i»ar- 
tir  tlo  c**  niomont,  M.  1«*  pr*''r«'t  il>*  |i<>li<**»  montra 

Â  mun  t'^'anl  «l«*!i  s<Mitim**nt*t  a^iwz  «leriivi>ralil«% 

• 

et  en  vérité,  j»»  n*»  cniiî»  pa**  W^  a\oir  ni«Til«is. 
Voil«t  tout  <-••  qui   !(•*  ratta'Ii**  Ti  l'airain'  du  31 

octobn*. 

M.  !•  comte  Dam.  L'allirlio  dont  vouh  par- 
lez et  'lui  «'tait  s*i:nt'*«»  (mr  MM.  Dorian,  Htienn^ 
Arago  «*t  ilAiitr**» demandant d*'H<.Mi<oitons avait- 
elle  él»^  C'»nc»»rt«''t»  rntn»  !•»  <iouvorneni«'nt  vi 
MM.  Dorian  «'t  Kti**iin**  Araffi»? 

M.  Didier.  J**  u**  !•'  mis  pas. 

M.  le  comte  Dara.  M.  Kti«*nn*  Arairu  uoix^  a 
déclaré  '{u'il  axait  mi»  hou  nom  au  )>as  dt*  cette 
aflich*»  avt*<*  ra5S'^n(im<*nt  «tu  lfOUV«Tnt*ni''nt  ipii 
di'dilNVait,  il  est  \rai,  souila  pr»»Mion  d«M  êvi-nf 
ment». 

M.  Didier.  J**u'**n  mîh  ritMi«  c**  iHiinMà  mV^t 
al»soluni<*nt  in*'iuinu  :  j«*  runiiai^  1**  Tait  d**  l'af- 
fiche.  (>  ipii*  je  ^ai!«  p(iMti\ement,  itart-eque  cela 
a  été  dArlart'  |Mir  tmi.H  |t*ii  t«*mMuiH  «{ui  ont  i'*t>* 
entenduH  dans  Kin««tru«'tion,  c'est  ipie  |>fndant  la 
nuit,  alors  que  !*>•(  «'m-'utv*rs  se  montraient  furt 
iQfnaeinN  pour  1>'h  mi*mhn*!i  du  (•ouv«'rn*Mnent 
«|ui  so  tniuvaitMit  eaptiK  une  convention  fut 
faite,  au\  l'TuifH  d'*  laqu'dle  on  roiiMd**rait 
romuh'  lion  avi-nu  *'**  qui  ni-tait  pass*',  et  il  fut 
dit  qii'*  'l'-H  «'l«>'ti>>n*i  munii'iitali'H  auran'ut  lt«*it, 
et  qu»  h'  iîi*u\crn»-nient  d*'  la  tlrreuto  natii>nal«' 
10  souni**(traii  lui-même  à  rcl<*cliun  de  la  |Nipu- 
latioD  pario;enne. 

M.  le  comte  Daro.  Vous  av'*z  dû  savoir,  |>ar 
les  pièi-*'^  d-  la  pr»HV.dun\  tpi«'lle  «^tait  la  |»art 
prise  |kar  M.  Kdmoud  Adam  à  e**ttt*  transae- 
tion? 

M.  Didier.  Je  mih  qu'il  y  a  M  m«*l«%  mai!<  j>* 
oc  pui^  pa!^  dir»*  ilani  quelli*  pro|»ortion. 

M.  Callet.  K»t-t:i*  cpte  M.  le  gi^néral  Tro<:hu 
était  encop^  prés«'ni  a  lllôttfld*^  Ville  au  moment 
où  cetii*  tran>a«*tion  a  t-t»  riiii<u>utie  |iar  1*'S  m**m- 
br«*s  du<r>uv«»rn»»m»Mit  ? 

M.  Didier.  M.  l-*  ir''*n*'ral  Trocliu  t  et.'-  délivr' 
û  8  heur-"'»  'lu  *oir;  «-i  j"  crumjue  la  convention 
av*v  Wa  m«'mlir*'«k  du  (iou\ernem«*nt  a  eu  IhMi 
dans  la  nuit. 

in  nietnbre.  M.  Ferry  a  «l-'clan*  que  li»  fr*'n**ral 
Trœhu  n'y  i-iait  i»as. 

M  Didier.  J**  puis  d«'*clartT  qu«*  M.  le  g>'-n«'ral 
Tro«;hu  «-tait  hhn*  â  8  li**ur**«  tlu  »oir,  attfiiilu 
que  j'ai  *'M  1  honn«*ur  de  lo  voir  à  ce  moment;  il 
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raeontait  ce  qui  hVtait  paM*^,  o\  il  n*â  pas  dit 
qu'il  y  eût  une  conveiitiun. 

Le  mrine  membre.  M.  Jul**s  F>»rry  a  dit  qu'il 
avait  connu  un**  cruiventiim  faitf  a\"e  l>«<le!(«luze, 
&  s*»n  arriv»'-^'  à  l'Hoiid  il»»  Vill»*,  a\«*f  l.««i  (.'ard^'S 
nationaux  qu'il  commandait. 

M.  Didier,  il"  i\\u*  j**  puis  e>Tliii**r,  c'cht  que 
M.  iMrian,  devant  moi,  tous  1«'S  m(*nittn«s  du 
liouveniement  triant  pr»'«»Miis,  a  ra»-oiii.«  la  con- 
Vi'ution  qui  avait  «^t»*  fait",  •'!  a  dit  :  u  Vi»U!*  vous 
s«)uveu»-r,  messieurs,  que  ji«  n'ai  |»as  A-dinn^»*  une 
fwirole  a\»»e  c»*s  hommes  ni  fait  un»»  eonvfntinn 
Min«  avoir  pr«''alald'Mncnt  il>Miiat)d«'  \utn-  avis  i>t 
priH  vntn»  ronwMit»'inent.  «  I»er«onne  U"  l'a  con- 
tr<»dit 

M.  Perrot.  Il  y  a  |»eui  Atre  une  ('qnivoqiu*; 
M.  Kerr\-  e^-t  arri\«»  à  la  tel»*  île**  f;anli*s  natio- 
naux; il  a  voulu  S'*  faire  ouvrir  la  |Hjrte;  il  a 
alitrs  prouit<«  aux  ('in<*utit>rs  la  vi<*  sauve;  mais  il 
n'i'tait  |»a^  oMijfi'  de  tmir  «•••!fe  prom<*>s«'  après 
avoir  alt.'udu  il-'ux  li-Mir.'s  d«*vnnl  rilûi-l  tli* 
Vdl<%<piand  on  n'<'Xt'eutai!  |ms  la  ennvntion. 

M.  Didier.  Vu  auin*  (Miini  confirma*  que  la 
conv«»n!ion  a  ♦'•!•*•  rnit«»  :  M.  Taniisi»*r  ••*!  sorli  «le 
rilôl'd  il»»  Vdie  hras  d»'ssus  Ijra*  d«*s*<»us  avetî 
Flourt'ns  et  Illanqui. 

M.  le  comte  Dam.  V«>us  U*s  ave/  vus? 

M.  Didier Oh!  y*  n'ai  rien  vu!  Je  ne  saisqun 
n»  qui  m'a  t't««  raconté  ou  ce  qui  a  «'té  tlit  dans 
l'instruetitui. 

M.  le  comte  Dara  Kt  M.  Jules  Simon? 

M.  Didier.  J**  n'en  ai  |»as  iMitendit  parNf. 
M.  IKde!u*luz<*  n*'  Htrurail  {Mis  imrnii  l"s  vin^rt- 
qua!r«*  iii>ins  qui  a\ai**nt  Mv  dont)''**  par  !•*  <»'»u- 
vernem*Mit.r.'i'>iait  l«»  ('louverneiiii'nf  qui  nploimait 
l«»s  |»«mr^uiti»H:  rViail  lui  qui  a\nil  «Ii-u'H''*  ei'ux 
ctmtre  l«*«*i|u»'U  d«'s  poursuite*!  d^naitMil  Ain»  diri- 
#r«'tM*,  le  pr»''fi«t  ^h*  iKiIiri»  t'tait  le  hra^  du  (î(»uver- 
n*Mn'Mit,  et  nous  a  livré  rr  qu'il  a  pu. 

M.  le  comte  Dam.  Nous  avons  demandé  h 
M.  le  franle  den  sc^ux  la  (tnx^édure  de  cette 
affaire  du  31  octobre;  il  nous  a  dit  qu''d  e  était 
enir»  le*  mains  du  ministr»»  de  la  pu«*rr«'.  Nous 
avons  pné  M.  l*»  pn>cur»'ur  ifénéral  di*  \oiiloir 
l»ii»n  faire  \**n  ilémarches  n«'HM»*«4iire*  jMiur  nous 
pHM'urt'r  e.»  ilott^ier;  nou*  ne  l'avons  |ias  obtenu. 

M.  Didier.  J**  vou«  dirai  qu'à  rai^^un  d'une 
p«»ursuiie  qui'  j*»«x«*rt*''  conlr-  um  liant  |»«»rson- 
nap',  j'avaiitlH^uiin  ih»  cette  pro.'édure:  j«*  l'ai  fait 
«lemantb'r,  |HT*onn«*  n'a  pu  m»*  dm»  i»û  elli»  est. 
tenant  à  nou^  toute*  n^is  pièo-s  ont  été  hrûli'>«*s. 

M.  le  comte  Dam.  S.tve£-vous  s'il  a  été  fait 
d»»s  déman'h»'s  |»ersonnelles  par  de*  memhr»*^  du 
(îouffnn»nKnt  pour  oliti»nir  <le*  onlonnanee*  de 
nondieu  eu  faveur  «le  tel  ou  tel  liomin**  cumpro- 
mis  flans  I*»  mouvement? 

M.  Didier.  Je  crois  qu'il  n'a  été  fait  aucune 

d^^merche  «le  ce  genre. 
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M.  le  comte  Dam.  D'après  la  déclaration  do 
M.  Emmanuol  Arago,  il  aurait  dit  :  u  II  n'y  a 
rien  contre  Félix  Pyat,  pourquoi  l'arrêtoz-vous?  » 

M.  Didier.  Il  est  possible  que  M.  Emmanuel 
Arago  ait  dit  cela.  M.  Arago  était  mon  chef,  jo 
lui  ai  rendu  compte  trôs-souvent  de  ce  qui  so 
passiiit,  ainsi  qu'au  procureur  général.  Au  fur  et 
à  mesure  que  la  procédure  avançait,  j'en  infor- 
mais le  ministre  de  la  justice.  M.  Emmanuel 
Arago,  dans  sa  jeunesse,  avait  été  liù  avec  Félix 
Pyat,  cela  est  certain.  Qu'il  ait  été  l'objet  de  sol- 
licitations do  Pyat,  cela  est  possible,  je  n'en  sais 
rien.  Co  ([uil  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  m'a  de- 
mandé s'il  y  avait  des  charges  contre  Pyat;  mais 
je  me  fais  un  d»^voir  (l'ajoutiT  que  jamais  il  ne 
m'a  dit  un  mot  d'où  jo  pusse  infiTor  qu'il  voulût 
iulluenc<T  la  justice. 

M.  le  comt^Daru.  Ainsi,  M.  Arago  no  vous 
a  )ias  diMuandé  la  mise  en  liberté  provisoire  de 
M.  Félix  Pyat? 

M.  Didier.  Jamais. 

M.  le  comte  Darn.  Ni  d'aucun  autre? 

M.  Didier.  D'aucun  autre. 

M.  le  comte  Daru.  M.  le  préfet  de  police  a 
déposé  qu  au  début  de  son  administration,  lors- 
(pi'il  avait  réorganisé  la  jiolico,  un  do  ses  agents 
avait  été  arrêté  i)ar  des  gardes  nationaux;  cet 
agent  était  en  bourgeois.  M.  le  préfet  de  police 
s'est  adressé  au  parquet  pour  so  plaindre  de  ce 
fait;  on  lui  aurait  répondu  qu'il  n'y  avait  i»as  eu 
de  délit  parce  cfuil  n'y  avait  pas  eu  de  séques- 
tration. Avez-vous  connaissance  de  ce  fait? 

M.  Didier.  Je  me  raj>pelle  «pieljjue  chose  qui 
doit  être  «îi'la.  Raoul  Rigault,  après  le  i  soptem- 
l>re,  est  «'utré  à  la  préfectun»  de  police  et  y  a  pris 
j»oss»»ssion  des  fonctions  qui  étaient  remplies 
îintéricuri'ment  par  le  sieur  Lagrange.  Lagranpe 
était  un  conimissairo  dt*  i)olice  chargé  de  toutes 
les  nlfain-s  i«)litii[ues.  Uaoul  Rigatdt  a  pris  c»'s 
fonctions  le  \  si'ptonibri»;  il  est  resté  à  ce  posti' 
I)endant  tout  le  temps  qu'a^duré  li»  pouvoir  de 
M.  di*  K«'Tatry.  ««t  puis  il  t'St  jiarti.  Raoul  Ri^'anlt 
a  «'ti'  juis  n<V.»ssair»'ni»'nl  en  rapj»ort  avei^  l»'S 
a^N'uts  il«»  la  police  secrète. 

M.  le  comte  Darn.  L«*  fait  dont  je  veux  vous 
parliM"  «'st  posti-rieur. 

M.  Didier.  Oui;  je  eonimenco  ]»ar  vous  cxpli- 
cjuer  crin  ponr  arriv«T  ensuili'  au  fait  qui  vous 
a  •'•té  sijrnalt',  et  qui'  voiri  dans  toute  sa  sinij>li- 
cit»'. 

Raoul  Rigault  éitil  allé  nv»'C  «h's  p'ns  di»  sa 
SDTt''  l't  «II»  M»n  opinion  à  co  qu'un  aiipi'-ll'' un  imi- 
tiTri'ni-'nr  •■i\il  au  Père-La«-hais.».  Ils  /-tai.'uf  là 
vn  très-graml  nombre  l't  ils  fa>saifMit  «les  dis- 
c«)nrs.  Tout  à  troup  Raoul  Ri^mult  s<»  retoiirn»^  et 
reoonnaît  dans  l'assistani'o  un  indivi«lu  apparte- 
nant à  la  polie-'  S'XTèl»'.  l\  conrt  à  lui  et  lui  dit  : 
«  Qu'est-ce  que  vuus  faites  ici?  venez- vous  nous 


espionner?  Vous  n'avez  pas  lo  droit  d'ôtre  id. 
On  va  vous  conduire  chez  le  commissaire  de  po* 
lice.  »  A  ce  moment  tout  lo  monde  était  habillé 
en  garde  national;  il  fut  entouré  par  trois  on 
quatre  gardes  nationaux  ot  emmené  chez  le 
commissaire  de  police  du  quartier.  Le  commis- 
saire écouta  les  observations  ou  les  plaintes  de 
Raoul  Rigault;  il  interrogea  également  ce  mal- 
heureux qu'on  amenait  devant  lui  et  qui,  très- 
ingénument,  déclara  ses  nom,  prénoms  et  qua- 
lités, et  le  commissaire  do  police  le  mit  immé- 
diatenif^nt  on  liberté.  Il  n'a  pas  été  arrêté  deux 
secondes. 

A  la  suite  de  tout  cela,  un  procès-verbal  a  été 
dressi'"  et  m'a  été  envoyé.  M.  le  préfet  de  poUoe 
m'a  dit  :  a  C'est  d'autant  plus  singulier  de  la 
part  d«3  Raoul  Rigault,  que  lui,  à  une  autre  épo- 
que, quand  il  était  h  la  préfecture  de  police,  est 
allé  à  un  enterrement  de  ce  genre  et  nous  a  Ait 
un  rap]>ort  que  je  vais  vous  communiquer.  Vous 
voudrez  bien  me  le  rendre.  »  En  effet,  on  m'en- 
voya un  rapport  de  Raoul  Rigault  rendant  compta 
d'un  enterrement  civil  auquel  il  avait  assisté,  et 
c liant  an t  un  httsanna  en  faveur  fie  renter/^ment 
civil  et  dt^s  braves  citoyens  qui  étaient  venus 
rendre  hommage  et  faire  honneur  à  Tun  d'entre 
eux  que  l'un  comluisait  au  cimetiùr«\  Voici  le 
rap]>ort  de  police  ({u  il  avait  fait  ot  que  m'avait 
communiqué  M.  le  préfet  de  police. 

J'avoue  qu'on  présence  des  fiiits  tels  qn*ib 
étaient  constatés-  par  le  procès-verbal  du  com- 
missaire do  police,  j'ai  examiné,  j'ai  réfléchi,  j*ai 
consulté  un  juge  d'instruction,  mais  je  n'ai  pas 
trouvé  (prit  y  eût  là  une  arrestation  arbitraire. 
Raoul  Rigault  avait  vu  flans  la  foule  un  indiviilli 
qu'il  rtTonnaissait  ])uur  étro  un  agent  de  la'po- 
lii'O  secrèto;  il  l'avait  fait  arrêter  ot  condairs 
rlïcz  1*>  commissaire  do  police  L'autre  se  laisse 
Conduire  sans  résistance,  il  explique  qui  il  est, 
(>t  le  commissaire  do  police  le  mot  immédiatement 
en  liberté.  Il  n'y  a  pas  eu  d'autres  arrestations 
que  relie -là. 

J»*  erois  me  souvenir  très-exaetomeni  des  fUis. 
Jo  ne  ni'attonilais  pas  à  une  question  pareille, 
mais  enfin  los  faits  me  reviennent  à  l'esprit  et  je 
crois  piiuvt)ir  aQlrnier  à  la  commission  qne  rien 
au  mond*'  n'est  jilus  exact  que  cola.  Il  n'y  a  pas 
en  il'arrostation,  et  jo  ne  i>ouvais  i»as  iK)ur8niTre 
ilans  ces  eonditions  Pi. 

M.  de  Rainneville.  Voulez-vous  me  per- 
ni"ilre  île  vous  d"man»lcr  comment  il  se  fUsait 
que  quelques  ]>ri<onniers  eussent  dos  permissions 
il'ali'Tso  jironic-norjienilant  quarante-huit  heores 
et  nn'mo  davantage? 

M.  Didier.  J>*  n'ai  jamais  rien  su  de  pareiL 
V(»ici  s<>ulement  co  qui  s'est  passé  en  ce  qui 
tôU''liO  «ItMix  jirisonniers.  L'un  il'oux,  le  dodeor 
Goupil,  s'est  évadé,  et  voici  comment.  Le  dodeor 
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(ioupil  «'tait  un  m<'«l*'cin  axiiiit  une  s|M't'taltt«'* 
roDiiu*'  .'t  l'arM:  un  jnur  une  jt>un«*  llil>*  fst  alU^» 
v\i»*z  l''jujf»*  li'tiMtrU'tion;  i*ll»*  sVwi  ihïm)  ù  jileii- 
rt*r  en  iui  «liHanl  :  >*  Mon  pèr-  «^st  ir^s  <laiu'«*r-u- 
Bouii'iit  nia!.i(l«*,  li  n'a  •  ttnU.iii****  ipit*  «I.uih  M.(*'»u 
pil,  et  y  M^Mi"*  \«)U«*  JtMniinl'T  ««n  j;râ«*t»  '!••  |»'r- 
nit*nr*'  à  M.  (t«>u|»ti  «le  vt*nir  1«*  xoir.  »  L"  jup' 
«l'in*iini(*(i'>n  l'^t  V"nu  in'on  |>arl«*r.  I^  preiiiiOri' 
fuH*  on  u'axait  i^as  a<''Mrtl*''  la  ponuiHMitn.  Lo 
lonilt'iuain  la  jiiuno  lillo  revi«*nt  vu  pleurant  et 
dans  un  rtat  tlo  (l*'s«')i{>i>tr  horrihli*.  Ia*  ju^'**  d'in»* 
tniction  «rait  rvv>'mi  m«*  v«fir, ji'  lut  iIia  aturs  : 
«  A)vz  la  hont*'*  (i'allor  V(m!i-mdiii«*  à  la  prtS4)u, 
voy«*z  If.  (ioiipil.  «*t  s'il  veut  Hon^agiT à  no  fain* 
Aucun*'  os|ièri*  ii«>  iiMitativi*  (r«*\a>iun,  nn  lo  f^ra 
conduin*  par  deux  agents  cht»z  le  malail*'.  »  (Vi^nt 
CH  ipii  a  ru  lieu.  !>»  docteur  (iuupil  est  n^ntrr 
•xa(*t*>tivnt 

M.  la  oomte  Dam.  Ni>n,  voua  r.>nri»n.li'z. 

M.  Dldlar.  J«*  v<iU4  d*<mand'«  i»arton,  j«**  n*' 
confuU'lH  |»as.  Goupii  »tit  r»Milri'  tr^«»-i'\ni'i"iu«-nt. 
Main  huit  )nur«  apnX  ia  JiMuit*  fillt*  <^t  ri*venn*% 
olle  a  jou>*  !•*  nit'^nio  rôle.  I^"i  niAui«*4  prt'rautions 
ont  t-t»*'  pris»»s:  on  •^«lalli»  do  nouvi*au  û  la  primai; 
Goupil  a  pris  r*>n^'afr**m*Mit  fornu^l  d**  ne  |4i8  !»'<■- 
vail**r.  On  l'a  fait  con«luiri»  |»ar  di*u\  a4f«'nts  on 
l>OUr^'>*«MS  r\\*'i  r.'t  inili\idu:  **i  puin  (tnUpil,  qui 
«'tait  ilaci-oril  miuh  douti*  av«'c  o«»it**  faniill*',  *'st 
pan  t* nu  à  •*'••••  ha p | m» r.  Vodâ  comment  a  «^u  li«Mi 
lVva«i<>n  ilu  d<x*t«'ur  («oupil.  Nou<i  avouH  |M'vhi'\ 
JM  l'avoui*.  pnr  un  p«u  tri*p  d'humanit*'. 

M.  de  Riiliiii6Tlll6.  Kt  Ranvi««r! 

M.  XMdIor.  Quant  à  Han\ier,  la  mAmo  chof^^ 
o»l  arriv.-.  Mai^  y*  rroi?.  Autant  <pi«?  J»»  puis  m»» 
1.»  rapp*'l"r.  >\U'*  l"  «lassit'r  n'rtait  d»'jA  plus  entr.» 
m>*<«  ni.iins.  (I*'p*>ndant  j«*  n'o.n**  |>as  rainrm**r, 
maiH  ji*  iToii^  •{u«*  !•'  duïisitT  t'tatt  di'j.î  transmis 
AU  paripi*'t  dt*  la  cour.  Je  le  ri'iR^t*%  il  «»st  |H;5si- 
hh*  «lu»' j««  nï«»  tn)miH»  sur  h»s  dates. 

Voiri  •'.»  qni  i-sl  arn\i*  |»our  Ranvi«*r.  d'tait 
un  n*'K*>M*iant;  et  l«*  directeur  d«*  la  prison,  f|ui 
y  c^t  encore  ai^ourd'liui,  n*ndAit  lo  nieill**ur  té- 


nioi^Mia^"  de  Uan\ier.  Ran\i<T  avait  d^mandt) 
niaini<'H  f.iiH,  à  div<TSi-s  r»'privs,  rautori!»atiou 
d**  MTiir  pr-ndunt  fpi«'lt|UfS  hennis  puur  nrrang>T 
ji»  lit»  ^alH  plus  <pti*U«'H  alfuin-t».  .\pr»*s  lM'aa4*«>up 
di*  ililliiulh's  ^n  Unit  par  l**  lui  ai*i-"r<l«T.  11  «■>t 
iluu»:  swrii  aprùs  avoir  sign»'*  un  «'iTil  par  l"<|U»"l 
il  !t'''n){H^*«'ait  à  nMitPT  à  un»'  li-'urf  «l«"l'*rinin»*»». 
On  l'avait,  lui«  laiss*'*  Mirtir  saiih  l«*  lair**  uoeoni* 
pa^MhT  i>ar  di*s  ngenI^;  »'\  jo  un'  rap|H*U.>  qu'au 
lt**u  tlo  r'*ntrer  à  rih'un*  diti*,  nuus  a\ons  appris 
le  ifU'hMuain  qu'il  nVlait  moutn'  dans  un  cluh, 
dans  une  r**union  puMiqtii*.  11  r>i  nMitri*  ce- 
p<»nilant  :  et  à  |*artir  di*  e«^  numient-là  on  n'a 
plus  accortié  de  |M.Tniission  à  )N*rsonue.  Voilà  les 
faits. 

M  la  comte  de  Ressèguler.  On  nous  a  dit 
qu  d  la  suite  lie  la  ronvention  nitcrvenue  eutro 
les  uii'mhres  du  Gouvernement  et  l«>s  insurp'sau 
31  octobre,  on  avait  d/^iih*  qu'un  ni*  poursuivrait 
pas,  puisqut*  1**  con'-iliabuli'  avait  eu  lieu  lo 
1"  noxi'inhn*.  ie  voudrais  Mvoir  si  li*s  iKiursuit**s 
devaient  |>orter  Si*iilem**nt  pir  loi  faitn  riditifsau 
coneiliahul>\  ou  lo«>n  remontor  au.\  faits  ndatu's 
au  31  ootohr*. 

M.  Didier.  I^es  poursuites  d«n'aient  emhrassiT 
tous  t*'S  faii<«,  et  parti<'ulii>rem**nt  hs  faits  qui 
sVtaii«nt  aivouipli^^  dans  la  nuit  du  31  octobre, 
)»aro**  qu<*  s'il  l'ùt  ùW'  t'>tabli  quo  !•*  1"  nov*'nibn) 
il  y  avait  eu  1"  ronciliabulo  dont  il  était  ques- 
tion ,  et  qu»'  les  résolutions  rapiMirtt«es  alors 
Avaient  vX*'*  pris/***,  la  convi'iition  fait»*  di'vait  êtri> 
eonsid^'n'e  i-onimt*  non  avenu**:  iH*n«iinn<'  n'aurait 
hi'sitê  à  ronsitl*'T**r  alors  ri\tw  con\rntion  rommo 
non  aviMiue.  Mais  j'ai  rhonn>*ur  «le  n''|M't«*r  à  la 
conimUsion  qu*\  qu»lqu*'s  «*fT<irts  qn"  nnus  ayons 
niiiS|  nous  n'avons  |»as  pu  arriver  à  ronsiatiT 
que  k  conciliabul*)  qui  a  «lonn»'  Ik'U  &  ini  rap|K>rt 
dans  l**i|u<d  «'taifut  m<Mitionn*'*s  tous  r>^  faits 
avait  éti*  tenu;  on  a  refiisé  de  ni*-ttr**  à  notre 
dis|H>sition  Ii-s  agoQls  «pli  en  avaient  [«arlé. 

(S^fue  du  t7juUUl  mi.i 


DÉPOSITION   DE    M.   DE   LAREINTY 


M.  le  comte  Dfœn,  président.  Vous  avez  de- 
mandi^  à  Èlre  entendu  par  la  commission  ;  qu'a- 
vez-vousà  lui  direî 

M.  de  IiOreinty.  Mossiciirs,  j'avais  raconté  h. 
plusieurs  de  vos  collègues  certains  Taits  du  siège 
lie  Paris  auxquels  J'avais  éiè  mêlé.  Oa  m'a  de- 
mandé si,  appelé  devant  vous,  je  les  reprodui- 
rais; j'ai  répondu  affirmât ivemen t.  C'eslun  devoir 
pénible,  mais  nous  sommes  dans  une  situatiou 
d{i  il  tie  faut  pas  reculer  dovant  des  obligations, 
si  pénibles  qu'elles  soient. 

Je  vous  rcrai  d'abord  le  ri^cit  de  quelquesacles 
du  Gouvernement  de  la  défense  iiationaie  qui 
vous  donneronl  une  idée  de  la  position  faite  par 
ce  Gouvâroement  aux  défenseurs  de  la  province 
venus  pour  offrir  leurs  services  ù  Paris. 

Je  quittai  Nantes  dans  les  premiers  jours  de 
septembre.  J'arrivai  à  Paris  avec  mon  bataillon 
de  mobiles  qui  fut  logé  au  faubourg  Saint-Ger- 
main, et  attaché  à  la  défeuse  du  7*  secteur. 
J'avais  avec  moi  M.  de  La  Rocliethulon,  que  je 
venais  d'incorporer  dans  mon  bataillon  parce 
qu'il  trouvait  qua  la  garde  nationale  ne  pouvait 
pas  lui  donner  une  place  digne  d'un  Iiomnie  do 
cœur  et  d'énergie. 

Dès  le  lendemain,  étant  sorti  avec  lui,  il  me 
montra  sur  ma  porte  une  alTicbe  rouge  qui  était 
un  appel  aux  électeurs  du  quartier  pour  Dominer, 
un  Gouvernement  sous  la  direction  de  l'inlerna- 
*  tioualc.  Ija  réunion  était  indiquée  au  Pré-aux- 
Clercs,  pour  le  soir  A  huit  heures.  Nous  n'étions 
pas  venus  h  Paris  pour  défendre  le  Gouverne- 
ment do  rinlernationale,  mais  bien  pour  défendre 
des  gens  que  nous  croyons  honorables,  et  non 
pas  ceux  que  nous  savions  ne  pas  l'être.  Noire 
devoir,  en  présence  de  la  manifestation  projetée, 
était  tout  indiqué. 

Aprùs  avoir  pris  copie  de  l'a IBc lie,  nous  allâmes 
chi'2  le  préfet  de  police  pour  lui  demander  l'au- 
torjsaiton  d'arrftter  ceux  qui  faisaient  apposer  de 
telles  afilches.  Nous  étions  trois,  M.  de  La  Roche- 
thulon,  mon  capitaine  adjudant-major,  Maréchal, 
Bur  lequel  je  comptais  beaucoup,  et  moi.  Nous 
demandâmes  à  U.  do  Kéralry  l'autorisation  de 
procéder  à  l'arrcstalion  de  ces  révoltée.  Le  préfet 
de  police  y  consentit.  Il  nous  dit  :  <■  Vous  lenne- 


rez  le  Pré-aux-Clerca,  et  si  l'on  voua  résiste,  nwa 
amènerez  les  perturbateurs  h  la  préfecturv  de 
police,  et  là  je  veillerai  ù  ca  qu'on  n-  le»  n-Uche 
pas  le  leudemain.  n  —  Tout  était  ainsi  eonvenD. 
X  Mais  il  faut,  nous  dit  M.  de  Kératry,  qu^  vom 
en  référiei  uu  gouverneur  de  Pans  "  Nous  alli- 
iii^s  do  suite  chez  le  général  Trochu,  riui  ftti 
très-bienveillant  pour  noua.  Nous  lui  apportAioea 
la  copie  de  l'allichv-  ca  le  suppliant  de  nous  laiaw 
étouffer  dans  son  germe  cette  rOliellioD  qtti 
était  une  trahison  devant  l'enDeini  fi  livrait  la 
France  et  Paris  à  l'étranger.  Hiil^'r<:'  louti-s  m» 
supplications,  nous  ne  p£imes  obtouir  ri^n  aatnt 
chose  que  la  défense  expresse  de  iroublvr  la  réu- 
nion du  Pré-aUK-Clercs,  qui  pro^lauiafl  nularr 
nationale!  J'ai  la  copie  de  l'aOlcIn-;  H.  de  1^ 
Rocliethulon  l'a  conservée. 

Ce  premier  fait  a  son  importance  |>arcn  qnll 
fut  pour  nous  une  première  cause  ili  il^couraf^ 
meut.  Nous  accourions  de  nos  pruwiKvti  i,  la  dé- 
fense de  Paris,  et  le  premier  eflet  lirs  wnea  A» 
hommes  au  secours  desquels  noiti  vvuions,  c'était 
d'arréler  notre  élaa. 

J'étais  chargé,  sous  les  ordre»  de  l'amiral  île 
Montaignac,  de  la  défense  du  ',■  i>^iaur.  Las 
Prussiens  n'étaient,  pas  encore  arrivés.  NM9 
étions  au  10  ou  ttHeptembre;  Je  montais  &  ehft-  . 
val  chaque  malin  et  J'allais  i^^iter  les  avaiH- 
postes,  entre  autres  les  vilta^ies  de  yaaxtm, 
d'Issy  et  de  Claniart,  sDn  qa'au  Jour  d*  ta 
lutte  j'eusse  la  coimaissance  dc^i  lieux  et  iftA, 
en  cas  do  sortie  de  nuit,  Je  pu«SL>  diriger  mon 
bataillon. 

J'arrivai  ainsi  àChàtillon  et  là  jr  iroucai  M.  lia 
Bon  ne  u  il,  commandant  le  batailli'U  d<'s  mobilM 
du  septième  arrondissement  de  l'ims.  Je  vis  om 
deux  pauvres  torts  de  Vanves  et  il  Is^y  >|Tti  ml 
si  bien  résisté  et  qui,  par  leur  [Hisitida,  étaient 
effrayants  k  voir  ainai  dominés  par  tes  hautcan 
de  ChàtiUon.  11  y  avait  une  Eoiiatitaîno  A'tn- 
vriers.  Je  me  rendis  auprès  du  fe-én-'-rnl  do  Btr» 
nis  et  le  priai  do  venir  avec  moi  constater  otl 
état  de  choses.  Les  lend — iln,  nous  y  rouoT- 
njlmes  et  nous  troijvâmesle  n  i  nomliro  d'faoKa 
mes.  Nous  allâmes  chez  le  (  '  emeur,  biea  r^ 
solus  à  lui  dire  :  m  Nous  v>       des  tnobilca  m- 
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coutum«'*4  À  manier  U  piorho;  ni»*Uc*i-lt^s  k  U 
disposition  <!««  rautoriU*  miliUir*'.  I'uur\u  qu'on 
Dous  cuuvn»  a\«M*  la  (livi5ion  H«*guaull  qui  m^i  U 
aUHiaiiM>u4  il**  (IliAtillon.  nou*  n'qMintloné  <|u'avi>«* 
un  certain  notnhn*  il  htminitnt  nouA  allt>UH  lairt* 
nn  tra\ail  ^uftiKant  |K>ur  ii<'r«m(ln*  rHi»*  |H>fti- 
tioiL  •  Nous  n«)  ivD<*onlr4ini*s  |»ai  1«*  gouv*»ru«*ur, 
mais  nou!»  trouv&inoâ  lo  g«''iitVal  Schmiu  qui 
après  DoUh  avoir  ontondu»,  nous  n^iNimlit  qui« 
«  d'après  l*'  rapport  de  s«^  ontropr^ueuns  leS' 
fort*  allaient  t^t^«  trmthft.  •  Or,  il  n'y  avait  dt* 
fait  en  c«*  roomont  <(u'un  grand  fusa**  el  ses 
aoglo<;  1*^  cAii**mateH  rtaiçut  do  t  mètre  50  d«* 
iiaut,  et  tout*'  la  K'jrge  «Mait  ouv«tIo. 

•  Je  n'ai  |»aA  bettuin  de  vos  mobiles,  nous  d.t 
le  gt-nt'Tal  Scbmiti.  —  Ulilisez-donc  cos  40,<iU0 
braa,  doitons-nuus,  le  gi'nt^ral  d«*  ll«Tnis  ot  moi. 
CuuverlA  )>ar  la  division  It**gnauU  nous  travail- 
leruus  Nous  vous  on  prions  utilii*'/  N^s.  •  Il 
nous  n-pliqua  :  •  C«'st  inutile,  «lu  momiMit  que 
les  Hnlr**preii«*urs  disant  qui*  1*'S  forts  a«*runt 
prèt«  fi  armés  ilans  quelqu**s  jourf.  »  Ijn  gt'nrrai 
de  lleniis  s'«*\plii|ua  sur  la  ui'ceAs.ti*  de  faire  des 
fortiUcaltons  «C'est  inutile, dit  lo  gi'néral  Schmitx, 
car  nous  ne  pouvons  i^as  nou4  tl^'f^ndre;  nous 
iMminifH  dêinlô»  à  ui'  pan  nou<t  dôfendr«*.  •  *^n^**i 
combi**n  iiuuh  d«*\iuns  rtn*  rttmn*  s,  nous  qui 
arrivions  tlt*  |irovin«'**  |>our  la  d«'>r<«nH<}  il«*  Paris! 
Et  c'i'tait  un  rh«*f  d'elat  major  qui  nous  disait 
qu'on  ii«*  \oulait  pas  S4«  d<'f«*ndre!  U  nous  montra 
d**s  bMt  .-••*(  que  le  inar/'olial  Mac-Malion  lui  avait 
«drt»s'«i'*t*H  t:t  nouî»  dit  :  •  (^>iume  il  n'y  a  i^as 
d'ann*'*  qui  soit  m  t'-tit  d**  t<*nir  de  Versaill**s  à 
Clutillun,  il  «'««t  inutil**  d»  s«)n^«'r  ù  nous  d<''f(*n- 
dre;  le  travail  qu'on  |Hiurrail  faire  avec  vos 
bomnit*<«  s.'rttii  ««n  pure  |K*rt«'.  ■ 

C**sd<'U\  d''<-laratious  d(3  l'autorité,  la  première 
qu'il  n**  fallait  |»a5  saisir  1  Interna tioiulo,  la  se- 
Cundf  qu'il  «'tait  inutil'*  de  uotls  défendre,  riaient 
bi«*n  fait'*^  |Hiur  nous  déooiiragi*r.  0*|M*ndant,  il 
fallut  faire  <:t)ntr>'  fortune  bon  cœur  et  rt'qMmdre 
à  l'api>«*l  de  l'biinnfur. 

1>»  l'J  s«»pteml»re,  de  r»'lour  dune  ronde  sur  les 
rem|)arts  du  7'  sect(*ur,  je  m'avançai  par  la  |»ort*f 
de  \^•^Mllle^  attiK*  par  la  AisiUade  qui  s**  fai- 
sait <'nt**ndru  du  rûtè  de  Cbàtillou  et  de  Cla- 
mart.  Je  rencontrai  sur  la  route  dos  zouaves 
et  tles  soldats  du  3H«  qui  ih*  sauvaient  **n  criant 
qu'ils  t'iaiont  trahis.  Je  les  ils  am'*ter  el  les 
meiiai  à  lamiral  d**  Montaignac.  Je  lui  deman- 
dai ce  qu'il  fallait  faire  de  ces  homme».  •  lf«>tt«»i- 
1rs  dans  11*  postf,  me  n'qiondtt-il.  ■  A  quoi  je  ré* 
pliquai  :  •  Ils  Sont  si  nombreux  qu'il  faudrait  une 
casenie  |K>ur  les  contenir.  •  Us  fun*nt  nèanmoiiu 
maintt'nus  eu  état  d'arrestation.  J'eus  la  curio- 
sité de  vi^^itcr  les  armes  de  ceux  qui  les  avaient 
conserw'es,  et  jo  constatai  que  les  fusils  étaient 
à  blanc. 


C'est  ce  môme  jour  que  je  reçu.*»  l'ordre  de 
fain*  leH  él«s*tiont.  J«'  me  r>*ndis  do  suite  chex  le 
g<' lierai  Ijl*  FIo,  que  je  trouvai  tlaus  un  dèses- 
(hiir  alfri'ux,  caus«'  i^ar  ces  électiouji.  •  Je  me 
t^uis  opposé  à  cela  de  toutes  mes  forces  tue  tiit- 
il.  Nous  allons  désorganiser  le  peu  de  forces  que 
nous  avons.  Mais  je  n'y  puis  rii*n.  I>«>ux  fois  & 
cettH  occasion  j'ai  offert  ma  démission.  Allez 
trouver  je  gouverneur  de  Paris.  •  Je  me  rendis 
auprès  de  lui  et  je  dis  au  général  Trochu  que 
j'étais  obligé  de  lui  a|)porter  ma  d«'iuission,  et 
colle  de  nos  ofliciers;  que  je  ne  voulais  |»as  être 
ù  la  merci  du  pn*mi**r  taml>our  venu;  que  b'S 
élections  se  faisai**nt  |>ar  des  hommes  qu'on  gri- 
sait ««t  souvent  avec  leS(|Ui*ls  on  se  grisait.  £n 
«•iï«*t,  que  d'oflloiors  ainsi  élus  étaient  den  ivro- 
gnes qui  ont  f>ass«'  un**  |>arti«'  du  teni|rs  aux  ar- 
r*'*ts  de  rigucut!  L«'  général  Trochu  nie  «lit  :  «  Je 
sais  très-bien  tout  ce  qu**  vous  nie  dit^si.  Mais  je 
suis  fori^é  de  c<'dt*r  en  ce  niouit*nt  û  e«*ux  qui 
veulent  détruire  ce  que  nous  avons  de  forc**s 
ici.  • 

Vain**ment  je  dis  au  gouverneur  :  «  C«imment! 
vous  all*'z  almndonot'r  vos  malheureux  tidèles 
liretons  «pii  ont  confiance  en  vous!  que  vont-ils 
devenir.'  ••  O^p^Muiaiit  dt*vant  rett'*ron.Hidèration 
qiuï  le  général  Tnxhu  nou5  mit  devant  l«'s  yeux 
qn««  not.v  d<'-iiiiH««i  in  d«*vant  rcnnenii  ft  à  la 
veiUi*  dt*  la  lutt«%  ixiurrait  étrt«  mal  int(*rprétée, 
nous  nous  décid&nu?s  à  rf*st*r  vi  nous  m  souf- 
frinit**,  puis<|Ui*  uouh  eûmes  l**s  triHii>H  éli*ctions 
dont  je  vi»*ns  de  din»  les  résultats. 

J'arrive  maintenont  à  d«*ux  fait^  ^in^MiIiers  que 
je  tiens  n  relater.  M.  Picard,  ran<-ii*n  itiiuistr**  et 
votn*  collègu«%  ave<*  li:quel  j'ai  «mi  h«'aucoup  de 
relations  vint  un  jour  au  Mont-Vaii'-rifn  et  nio 
l>arla  île  la  situation  d^^  Pans  oi  d**s  ilésastn^i, 
de  la  niint*  que  c^la  |Mmvait  am<*ner  «*n  i'rance. 
Après  un  long  «uitretu'n  sur  ce  trist«>  sujet,  il  me 
dit  :  «  Vous  avez  connu  M.  le  ministre  di*s  alTai- 
res  étrangènhi,  ailes  donc  le  trouver...  peut  être 
vous  écoutera-til.  •  • 

J'alldi  lt>  Soir  m«''me  à  Paris.  I^**  l<*nd**main  ma- 
tin, M.  I)*rmier,  un  de  mes  anei«>ns  anus  et  ami 
d«*  M.  PicanI,  vint  me  din»  de  tenir  ma  prom«*ss«3 
et  de  ne  pas  n^toumer  au  Moni A'alt'rien  sans 
a\oir  vu  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Je 
me  H'ndis  chez  le  ministre  vl  lui  dis  •  ■  Je  rem- 
plis une  mission  qui  votis  étonnera  d«*  la  |»art 
d'un  soldat  Je  vous  demande,  vu  les  conditions 
où  nous  nous  trou\on8,  de  fair**  U  |ftatx.  Ma  dé- 
marche vous  étonnera,  mais  j'ai  charge  de  corps 
et  d'&m<*s.  Le^  hommes  ({ue  j'ai  ament'^s  avec 
moi  sont  des  hommes  de  dévouemeuL  Us  ne  con- 
naissant pas  U  situation  :  c'est  |>arce  qu'ils  ne  la 
connaissent  |»as  que  je  dois  vous  la  dire  et  YOtis 
Daire  observer  qu'il  est  impossible  de  K-sister. 
Vous  deves  le  •tfoir  comiM  moL  l|eu  vleat  de 
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capituler.  Je  suis  aux  avant-postos.  J'ai  «'lé  à  Bu- 
zcnval,  j'ai  «H»}  deux  fois  à  la  Malniaisuii,  où  l'ou 
entre  toujours,  mais  il'où  l'on  a  la  plus  ^^raiido 
I)cine  à  sortir.  Je  vous  dr-ylare  qu'il  vous  est  im- 
possible, î'i  vous,  de  forcer  les  li^rnes  prussiennes, 
de  mAmo  qu'il  est  impossible  aux  PrussitMis 
d'entrer  do  vive  force  dans  Paris.  On  vous  pro- 
pose un  armistice,  acceptez-le.  —  Je  n'accepterai 
jamais  d'armistice  sans  ravitaillement  de  Paris, 
me  dit  le  ministre.  —  Pour  combien  de  temps 
ôtes-vous  encore  approvisionnr?  ?  lui  dis-je.  — 
Pour  trois  mois.  —  Eh  bien!  ri'jdiquai-je,  avec 
l'armistice  vous  en  aurez  pour  deux  mois  et  ciu(f 
jours.  En  allant  chacun  dans  nos  départements, 
nous  essaierons  de  n'voiller  la  France,  si  elle 
peut  ôtre  réveilb»e.  Si  ell».'  veut  la  paix,  comme 
sa  volont<^  est  au-dessus  do  la  vôtre,  on  fera  la 
paix.  —  Mais,  me  dit  le  ministre,  vous  vouh.'z 
donc  rester  sous  l'humiliation  de  Sedan  et  de 
Metz?  —  Je  n'ai  pas,  répliquaije,  la  prétention 
de  faire  a^'ec  mes  mobiles  ce  que  n'a  pu  faire  à 
Mtîtz  rt'lite  de  notre  armée,  car  je  ne  suis  qu'un 
commandant  de  mobiles.  La  situation  pour  moi 
est  l)ien  simple  ;  nous  ne  pouvons  pas  continuer 
la  guerre.  Paris  n'a  pas  d'armée  de  soutien.  Les 
hommes  los  plus  compétents  vous  diront  quo 
nous  ne  pouvons  pas  résister.  Cliaqu«^.  jour  <lo 
résistauco  est  une  province  de  plus  ravagée.  Ra- 
menez vos  deux  armées  d'Allemagne,  reconsti- 
tuez-les, et  lorsque  vous  les  aurez  reconstituéos, 
comme  tout  amène  une  coalition,  soyoz  l'ùme  de 
oette  coalition,  attendez-la  pour  repremlre  votre 
place  dans  le  monde.  »  Le  ministre  me  répondit 
qu'il  no  comprenait  pas  ces  paroles  de  la  part 
d'un  Vendéen....  «  Je  connais  l'histoire  de  la 
Vendéo,  comme  vous  connaissez  Thisloire  de  la 
Révolution,  lui  répliquai-je.  Dans  ce  temps  li\, 
les  fusils  partaient  quelques  fois  l'été  et  presque 
jamais  l'hiver.  Le  courage  individuel  avait  sa  va- 
leur. Jo  suis  un  oflicier  de  circonstance,  mais  je 
vois  chaque  jour  comment  les  choses  se  passent, 
et  dans  tout<»s  les  attaques  que  j'ai  commandées, 
c'est  î\  peine  si  j'ai  aperçu  les  Prussiens.  »  «  Je  le 
reconnais,  tout  cela  est  très-grave,  mo  dit 
M.  Jules  Favre,  mais  on  no  peut  faire  la  paix 
qu'avec  une  petite  cession  de  territoire.  • 
Cotte  expression  de  petite  m'est  restée  dans  la 
mémoire  et  m'a  beaucoup  touché  le  cœur,  quand 
j'ai  vu  depuis  combien  cette  petite  cession  de 
territoire  est  plus  tard  devenue  grosse. 

«  Mais  enfin,  repris-je,  que  voulez-vous  faire, 
monsieur  le  ministre  ?  —  Le  général  Trochu  a 
150,000  hommes  de  troupes  excellentes,  parmi 
lesquels  vos  Bretons  sont  compris,  me  dit  M.  Jules 
favre.  —  Ce  que  vous  me  dit«.'s  me  .flatte  beau- 
coup, monsieur  le  ministre,  car  je  vois  (juo  mes 
Bretons  ont  leur  valeur,  mais  ils  sont  à  peine 
organisés.  J'admets  pour  un  instant  que  vous 


ayez  150,000  hommes  de  troupes  excellentes,  je 
ne  le  crois  pas,  mais  je  l'admets;  qu'est-ce  que 
vous  vouliez  en  fa»re?  —  Nous  prenJroDS  un 
point.  —  Vous  prendrez  un  point?  ils  sont  tons 
bien  Ibrtiliés.  Mais,  soit  !  j'admets  par  impossible 
que  vous  j)uissiez  en  prendre  un  ;  vous  pourez 
être  sûr  que  le  len«lemain  les  Prussiens  l'atta- 
queront eu  force  et  qu'il  sera  repris.  Et  pois 
après?  —  Après?  eh  bien  !  nous  traiterons.— Vous 
traiterez  après  une  défaite?  Mais  au  nom  de 
l'humnnité,  au  nom  de  la  vie  des  gens  dont  tous 
réjiondez,  rélléchissi-z  I  vous  ferez  tuer  3,000  à 
1,000  hommes  <le  la  faeon  la  plu3  inutile^  et  pour 
'arriver  à  la  paix?  mais  vous  ne  pouvez  faire  la 
paix  utilement  qu'en  tenant  l'épée  d'une  main  et 
la  plume  de  l'autre.  En  agissant  comme  vous 
voulez  le  faire,  vous  ser\'ez  la  politique  de  Bis-> 
marck,  qui  ne  subira  i)as  la  pression  des  puis- 
sances étrangères,  qui,  après  un  échec,  vous  pren- 
dra votre  matériel,  vous  imposera  les  conditions 
les  plus  dures,  vous  fera  acheter  chèrement  nne 
paix  déshonorante.  Vous  ne  pouvez  donc  faire  la 
paix  que  si  vous  tenez  d'une  main  votre  épée^de 
l'autre  votre  plume.  » 

Je  le  priaijj'e  le  suppliai,  rien  n'y  flt. 

Un  membre.  La  date  de  cette  conversation? 

M.  le  baron  de  Lareinty.  Je  ne  me  la  rap- 
pelle pas  bien  exactemi.>nt.  C'est  le  jour  mémo 
où  le  Journal  officiel  aunoneait  le  refus  de  l'ar- 
mistice. 

Un  membre.  C'était  alors  le  6  novembre. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  Je  n'ai  pas  Ik 
date  bien  précise;  c'était  a  peu  près  vers  cette 
époque. 

Je  restai  une-demi  heure  avec  M.  Jules  Favre; 
je  le  priai,  je  le  conjurai.  Rien,  rien!  «  Nous  ré- 
sisterons jusqu'au  l)out,  me  dit-iL  —  Mais,  mon- 
sieur, c'est  impossible,  repartis-je,  nous  ne  poii- 
vons  rien  faire.  Toutes  nos  attaques  seront  par- 
faitement inutiles.  »  Il  persista.  Impatienté,  Je  flnia 
I^ar  lui  dire  :  a  Enfin,  vous  n'êtes  cependant  pas 
la  France,  vous  êtes  seulement  un  député  de 
ris.  »  Et  je  partis. 

Les  événements  ont  suivi  leur  cours.  Id,  J'i 
rive  à  un  fait  qui  m'est  plus  personnel  et  qui 
montrera  dans  quelles  conditions  s'est  opérée 
cette  fameuse  sortie  du  19  janvier,  lors  de  la» 
quelle  j'ui  été  abandonné  et  contraint,  aprie 
(juarante  heures  de  lutte,  de  me  reudre  avec  lea 
débris  de  mou  bataillon.  Cest  un  triste  BOOTanir 
pour  moi,  mais  je  dois  vous  raconter  cet  épisode 
qui  a  son  im])ortance. 

J'étais,  comme  vous  le  savez  (M.  de  Lareility 
se  tourne  du  côté  de  M.  de  Raînne ville),  au  Mont» 
Valérien  ;  il  n'y  avait  là  que  de  mauvaises  case- 
mates pour  1,000  hommes,  insuffisantes  pour  la 
nombre  des  troupes.  Cependant  nous  y  étiOBL 
Un  jour,  le  général  Noël  mo  flût  appeler  et 
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iht  :  •  Voaft  «H'^i  quitter  \fA  ca^^matos  <^t  vous 
I*>5  tlonn*Toz  au  l>ataitl«>n  «li*  Nantes.  —  Mai»,  lui 
ili»-j(«,  It*  t»At4ili'm  •!•*  NiiiitfH  ii't^Ht  arrivi'  qu'il  y 
a  six  »t'm>iint«s;  nous  Minmc^  iri  (l«k|»ttis  l»it*n 
plua  lon^M«*m|>ti,  ol  il  «'«t  l)i«*n  «lur  i^our  in«*4  lioin- 
mei  il'i^tr**  ot)Hi>«>H  uu  lM>mli.iril(»in<«nl,  juste  nu 
moin<>nt  uù  il  r«>inm«'noe.  •  En  cir«*t^  1«^  llatU*^le^ 
pruiBii<*nn^  dt*  (ian'h<*8  cl  do  Montn*tout  qui 
t'taient  là,  (l**vunt  nous,  |iouvaif*nt  n^m^  rouvrir 
tié  pmjiMMilt*!!.  «  Si  jo  laisso  ni«^  honimos  sous 
les  harâi|u**iii<»Dt!S  ropri!«j«%  ils  vont  étro  vcras^ 

—  AuMi,  dit  !•*  fft'nôrnl,  irox  vous  à  Piitcaus  faire 
pn^panT  dos  lof^'nlonts  pour  votro  batailllon. 
Mats,  rapj»elo/  vous  qu«»  vous  n»*  sortirez  du  fort 
que  lontifue  l'*  bomhardoiui*nl  SiTa  nVllonicnt 
rommonc*'.  — >  En  sortant  du  fort,  jo  vais  nio 
trouver  dans  uni«  fror^r*^  p<*ndant  à  |>ou  pr^ 
MOndtfos,  tout  à  fait  mus  le  f«*u  des  PniHsions.» 
Or,  je  ronnaissalH  ro  f«>u  :  je  savais  oomliii^n  il 
i^tait  vif,  pour  avoir,  tvoc  l'amiral  de  Montai- 
irnac,  <'tA  r^ronnaltre  les  [MMilions  do  Oi&tillun 
et  do  iUamarl  •  Nous  y  resterons  tous.  Jo  vous 
en  supplie,  n«*  faites  |>an  tuor  mon  niondo  iiiuCi* 
lera<*nt.  !>•?  plus  afir^  avoir  passif  cette  frorpe, 
J'ai  (*ncore  à  |mmi  prOs  5  kilomètres  à  fairo  «?om* 
pl^trmont  sous  !•*  feu  de  l'onnemi,  ot  t*ntière- 
meot  à  d*'rouverL  » 

Le  f^i*n*'ral  iiersislanC  toujours,  j'allai  trouver 
II.  le  (roiiverD<*ur.  Jo  lo  trouvai  ave<*  lo  ffi'«n**ral 
Scbmiti  :  il  me  nv'Ut  avoc  bionveillan^o,  comm<* 
toujours,  du  reslo.  •  Kh  bien  !  qu*ost-ce  «pio  vous 
me  voul*«z,  I^arointy  '  —  Mon  gt^nûral,  jo  viens  d** 
n«cevoir  Turdro  d<*  qiiittor  l««  fort.  J'aurais  Mon 
voulu  |v*mrl.iii(  alI^T  jii«'|u'au  bout.  Voilà  quatre 
mois  qiK  n-ois  !»»  d^'T^ndons,  ^  j'aurais  lûon  d-'- 
sir*'  **u  .i\'i:r  !••«'  fir  n«'l  !)•»  plus,  1»*  p»*n«'ral  No'-l 
no  v»Mii  iii"  laisr»«T  p.irtir  qu»»  ilan*  t'dlos«*i  iol|.»s 
c»ndilioiM.  Jt«\i«»ii*  vou^  domand'Tdo  n»*  |mi!»  ni»» 
faire  all'T  â  Piit«*aux.  J'ai  37i)  à  3.M)  mala<li*!«.  • 
En  ctr-t.  m-'U  bataillon  rtail  •'pm»*''',  abim«'.  Jon 
avai*  Immu  •■•up  penlu  par  la  maladi**  «'t  le  f«'U. 
«  I«Ais«M>z  mui  all'T  à  Pari;*.  —  Y  a  t  il  li>i)K*t''m|';^ 
qU'*  V  ni<  na\»*z  #■■(•'•  rolo\''f  «  !.♦»  jr-'nt'ral  S»*limi!/ 
r'|>i>udit  :  M  I^*  ««Mil  bataillon  «pii  n'ait  jamais 
♦f'-  p*!-".-'",  —  M  •!•'  H  iinno\  dk,  v«>u«  v^m.**  lo  r.i|»- 
p.'!oz  bî'Mi.— r"«*?t  le  bataillon  I^reinty.— Jo  vou* 
rn  pn»",  «l.<j'«  nu  ir«'iv»îr!i 'ur.  I.ii4<('*/-m'»i  all'*r  & 
Iviri-»,  m--^  b-iiiiiii-*^  l'iurrnnt  t'tr»»  pl.i'*»'S  «lan* 
l'4  a-Mb'.il  ri  ■•"*,  iN  S'T-h»!  «iiiijU'''H;  iN  ni«Mirt»iit 
r«rn:ii''  d-'»  in»u  h'*v  ■  Jo  n".ijout"rai  |«as  tpi»'. 
tlan*  l'**  d-TiiiT*  t'Miij'*.  ja\ai*  ••l'"'  obliif»'  tb*  n'- 
\^'t\  Iro  p'-r*')!!!»-  ".l"!!!-  lit  il  «^  in«>»li'Mm"nti  •pi.* 
!•  s  iui"ii  lant5  n«*  i  oi'n.'i-ai"iil  plus.  J"  ii«»  pou- 
vai!(  |Mmrtant  pi*  la;».vT  mourir  d»»  |*au\r«-s  nio- 
bil«»s.  •  S»  je  Vi»u*  au!>rj!»«*  à  alb'r  à  l'aris  me 
dit   l"  |r«»u\«Tni'ur,  où    \oul»*i*vous   «"^tro  plarr? 

—  Mon  ^**  n*  rai.  pu  31  o<-i«ibr^.  '|uand  j'ai  appri» 
quo  I09  goQs  do  IkdlvviUc  descendaient  à  Pans, 


j'ai  voulu  fain*  prendre  b^  armt^*à  mon  lia* 
tailloD,  j'en  Ats  em|i^hr  ;  je  vou<lrais  bien  pren- 
«Ire  ma  revanche.  Vous  trouveriez  quo  c'est  tout 
naturel.  Hi  vous  me  permoti**/.  d'aller  à  l)«dle- 
\  die,  et  si  l«'S  g*^us  qui  y  h*mt  descendent  ODcan« 
une  fois,  je  vous  promets  tiu'ils  ne  remonteront 
)>as  —  Bst-ce  que  vous  en^^^'orioz  le  feu?  mo 
dit  le  gimvomeur.  —  Parfaitement,  mon  f^^oôral. 
ot  tout  do  suitiV  —  Je  ne  veux  pas,  jo  no  veux 
l»as  ;  vous  irez  à  l^it«*aux.  • 

La  coD\*ertation  continua.  I>*  gomernour  mo 
dit  :  «  Mon  cher  Lareinty,  le  tem|»s  nous  prosae, 
il  fliut  faire  quoique  chose.  •  Ces  |»arulos-lâ,  j<»  b» 
ai  levées  dans  ma  tète,  |>arce  qu'ollos  sont  tel- 
loment  inoui'os  qtio  jo  m*  |»eux  |»as  b^  oublier.  — 
Il  faut  fairt*  qu*dquo  chos^.  «  Mais,  lui  dia-je, 
voilà  lonKtem|is  que  nous  essayons  de  faire  quel- 
que chos<v  —  C'est  vrai,  mo  dit-il,  depuis  que 
nous  Sommes  ici,  nous  vivons  «l'artifloes  :  situa- 
tion, artifice;  armôe,  artifice;  tout  n'est  qu'arti- 
fice. Avant  les  malheureuses  affaires  d«*  Ciruilly 
ot  de  Oiampigny,  j'avais  110,000  hommes  do 
bonnes  troufies  ib*  la  2*  armôo.  Mais  c'ost  ef- 
frayant ce  ({uo  j'on  ai  |N>nbi,  tant  i>ar  b»  fou  do 
ronn«*mi  que  fiar  la  maladie,  |Mir  lo  (hiid.  Ainsi, 
en  ce  niomonl,  j'ai  1,200  hommes  à  Thèpital  fra|>- 
|h'*s  ÂCbaropitjny  de  ron(r«*lati«in,  dont  90  ofUciors, 
O»  n't'St  |»a5  bion  f^tonnant,  mon  p**n*'*ral,  rappe- 
loj-vous  que  vous  nous  avez  donn*^  l'onlro  dr  no 
l»as  prendre  mt\mo  uno  (lomi-couverture  ol  nous 
avons  subi  dos  froids  do  11  i\  12  defçn's.  —  Enfin, 
avant  de  traitor,  nous  allons  eiiooro  fhire  quel- 
qu<«  chose.  Cola  ne  réussira  probablemont  |»as, 
mais  p«^ul  avoir  un  grand  effet  moral.  —  Eh  quoi 
donc,  mon  (;ônôral7  — Je  vais  faire  sortir  la  garde 
nationalo  • 

JV*tai<  malheureusoment  i»ay.'*  p-mr  avoir  vu, 
dans  totit«*s  l**s  attaqu*'i«,  quo  boaucoup  do  ces 
j?**n<-l'i  partai<*nl  au  plu*  \it»»  qiian»!  on  c«m- 
luandait  lo  fou.  Jasait  un  pros»«'ntimont  fâclioux 
ot  jo  lui  dis  :  •  Mais,  mon  gt^m'ral,  nous  som- 
mes |>«»rduH.  —  ('."la  no  r«''USMra  |»as,  mo  ri^pli» 
•pu  t  il,  main  d  faut  que  Pans  lonibt»  d'diout.  ■ 
Jo  no  pu*  pas  nr«'in|»«Vh«»r  dir«»  :  •  Mon  g»*ii«''ral, 
il  y  on  a  d<'jà  lH*aucoup  d**  couch'-s,  i't  fort  inu- 
iib'inoni.  • 

Vuilà  avoc  qu'ils  «M''in»»nts  la  sorti»-  du  10  a  «'t»' 
fnilo.  J.»  n»»  \ous  |»arl«*rai  imi"*  du  d •'••*« )rdr«»,  do 
rin<*pii**  qui  a  pr**Md(^  à  tuut  ti>ln.  Il  faut  bi'*n 
qUi'  j  t'iiiploio  c**  iu«U,  pu!*qu  il  o^i  cxaoï.  Jo  ne 
\"U\  \*(i*  cop-'udant  nrapp''santir  lànlfs^us; 
niai!f  poir  \oiis  donn*T  un**  id«e  oxacto,  jo  dirai 
quo  l«ir>quo  jo  rorus  l'urdro  d'attaquer  la  posi- 
tion qui  m'a%ait  «'té  di'si>ni»'»'  ot  «pi  il  mVtait  en- 
joint d«*  no  |>as  quitter,  \u  S'»n  im|M)rtanco,  sans 
un  ordre  formol,  on  m'a\ait  dit  que  jo  re<'e\rai8 
une  |>iitorio  d'artillerii*.  Je  n'ai  rien  \u  venir. 
Jo  n'ai  pas  eu  m^me  une  pièce.  A  U  fin  de  U 
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'  journéa,  quand  toute  l'armée  rentrait  dans  Paris, 
comme  Je  l'ai  su  depuis,  aucuo  ordre  de  quelque 
■aiure  qu'il  Tût,  ne  m'ÉlaiC  parvenu,  modifiant 
l'ordre  primitif  de  n'abandonner  ma  position  à 
aucun  prii,  parce  que  cette  position  était  consi- 
dérée comme  le  pivot  du  mouvement  loumant  do 
l'armée  marchant  sur  Versailles.  Déjà.j'avais  élé 
dans  la  matinée  abandonna  par  deux  bataillons 
de  gardes  nationaux  placés  sous  mes  ordres  et 
par  le  bataillon  des  Traucs- tireurs  du  comman- 
dant des  Vertus,  dont  quelques  olTiciers  s'étaient 
lait,  au  commencement  de  l'action,  bravement 
tuer  ou  bles§er  à  côté. de  moi.  La  nuit  Tut  occu- 
pée à  repousser  les  attaques  des  masses  prus- 
siennes qui  essayaient  d'enlever  de  vivo  force  la 
position  que  nous  occupions. 

Le  lendemain  matin,  je  lis  arborer  un  drapeau 
tricolore  que  j'avais  Tait  conlbctionner.  —  L'ami- 
ral de  Langle  i'aporçut  avec  son  télescojie.  Il  té- 
légraphia BU  général  Tiochu  pour  lui  dire  qu'il 
voyait  à  Moniretout  le  drapeau  fraufais.  u  Ce 
n'est  pas  possible,  lui  Tut-il  répondu,  il  n'y  a  pas 
là  de  troupes  rrânfaisesi  lirez  dessus...  »  Je  suis 
resté  deux  jours  et  une  nuit  sous  le  feu  croisé 
des  Prussiens  et  des  Français.  Sans  vivres  depuis 
la  veille  et  sur  le  point  de  manquer  de  muni- 

<  tiens,  Je  Ais  obligé  de  me  rendre  sous  le  coup 
d'une  batterie  prussienne  mise  en  position  à 
500  mètres  de  nous.  Amené  prisonnier  en  Alle- 
magne, je  lus,  avec  un  profond  étonnement,  le 
rapport  du  général  Trocliu,  inséré  à  VOfficiel,  qui 
m'apprit  qu'un  brouillard  intense  avait  été  la 
cause  que  les  corps  détachés  n'avaient  pas  été 
avertis  du  mouvement  de  retraite.  Je  dois  faire 
remarquer  que  ce  brouillard,  qui  n'a  existé  que 


pour  VOffkiel,  ne  nous  a  pas  empdolié  de  tapOM- 
ser  les  attaques  réitérées  des  Pmsrieas. 

Je  pourrais  vous  donner  beaucoup  ds  détrihi 
mais  je  m'arrête.  J'ai  voulu  remplir  uns  MM 
mission,  celle  de  vous  donner  une  idéi.-  dn  1>^ 
prit  qui  dirigeait  le  Gouvernement.  Lorsque  oou$ 
tenions  dans  nos  mains  les  cheb  de  llntematio- 
nalé,  on  nous  a  défendu  d'y  toucher. 

En  ce  qui  concerna  les  ordres  militaires,  rju'cn 
penser  lorsqu'on  dit  a.  un  général,  comme  1«  gé- 
néral de  Bemis,  qu'il  est  parAitemeot  iiiurii'  An 
résister,  de  fortifier  un  point,  parce  qtte  l'ini  nn 
doit  pas  se  défendre?  En  outre,  quel  raprii  do 
désorganisation  que  celui  qui  mit  not  malbeo- 
reux  jeunes  gens,  à  leur  arrivée  d«  prtvjnco. 
dans  l'obligation  de  faire  l'élection  de  iours  offi- 
ciers? Ëtonnez-vous  après  cela  qu'ils  »p  soieat 
donnés  des  canliniers  pour  che(^!  Qud  esprit  d« 
destruction,  d'amourTpropre  mal  plttoi^  portait  fc 
sacrifier  do  malheureux  gardée  Dfttionniix  quL 
poussaient  très-volon tiers  le  cri  :  ■  Uotirir  pour 
la  patrie,  n  mais  qui  le  traduisaient  beaucoup 
plus  par  ■■  n  CoD servons-nous  pour  U  patrie  !  • 
Je  suis  venu  ici  pour  vous  fournir  cm  reusoigoe- 
ments  et  porter  une  accusation  bien  triste.  Ot- 
tes,  je  n'aime  pas  accuser  ceiu  qtii  sont  tombés, 
mois  quand  je  les  vois  avoir  le  coanr  ri  léger,  et 
élever  la  voix  aussi  haut  qu'ils  le  font,  j"  troars 
que  c'est  le  devoir  de  ceux  qui  tes  oui  vnsda 
près,  qui  ont  pris  part  ans  combats,  de  ilrre  tau- 
jours  et  jiartout  ce  qu'ils  pensenti 

M.  le  président  Dara.  Ni 
cions,  monsieur,  de  votre  dépoNtion. 

(Séance  du  X7  «NU  n 
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DÉPOSITION  DE  M.  ARNAUD  (DE  L'ARIÉGE) 


M.  la  comte  Dam,  présidenL  II  not»  t  <^ti^ 
«lit  (tao!!  la  «leruièrt)  t*^an':**  «lue  ffur  la  jourut^e 
du  31  octobre.  À  la'|iiell**  vous  avt«2  aanist**» 
vous  t'ti*»/  «'Il  in*»iiuro  d**  doua  dunn(*r  tloii  rt'ii- 
Migtit^mt-iiU  pn'cit.  C'est  |K>uri|uui  nous  vou> 
axoiu  a}»|»«'|i'*. 

M.  Arnaud  (de  ^Ari«'|^')•  ^^  n#»  mU  ^s 
ni  j«*  dois  faire  d«'H  nppnViation^  p'n«*rati*8  tiur 
los  év(*0(Mn«iits  el  nota  m  m  «Mit  sur  1*)  IH  mars.  Ne 
sui4-Je  |»as  ICI  d>*\aut  la  ouiuiniMiiun  du  18  niarsf 

M.  la  préaldant.  Vou4  étns  ici  dtïvant  la 
commiiMiiiiii  du  \  Mptombnv  Nous  ch4*robons 
d  détenu im>r  l«»s  re«|»unsabilitt'*ft  qui  a|»|»ar- 
tieaneut  à  chacun  dans  la  transaction  faite  le 
Jl  octobre,  liites  nous  ce  «{ue  vous  en  |H>uvex 
savoir. 

M.  Amand  ido  l'Arityo).  Je  u'ti  pas  pris 
l>art  ofli<n**lIt*mout  aux  évi^nemeuts  qui  so  sont 
|ia!iAt^i.  <*t,  du  ri*sti\  quant  à  la  journée  du  31  oc- 
tobre, ce  u  <*ht  4|u  après  dix  heures  du  soir  que 
je  suis  f*nlr*'-  à  lllûtel  de  \ï\U\  J'étais  en  dehors 
des  niunici)iaiiti^î«  jus<iu'au  uionit*nt  des  Olectious 
c>i(t>ÀMlip*  jus<iu  apn&s  cette  alTaire  du  31  octo- 
brt*.  Je  u'ai  )»«>  étt*  iiummê  maire  |»ar  le  Uou- 
vememeut  du  4  septembre.  I^  plu|»arl  des  oMin- 
bret  de  ct*  Gouvernement  étaient  de  mes  amis; 
mais  j'étais  étranger  au  monde  olliciel. 

J  ai  été  mi^lé  a  la  population  du  septième  ar- 
rondissement où  je  faisais  |Mirtie  de  la  ffarde  na- 
tionale. J  ai  \u,  ptMiJaiit  tout  le  Mé^**,  ks  cho!i«»s 
de  prés  ei  j'at  pu  m'en  ri*udre  compte.  Co  sont 
pn-cîsém>*nt  les  l>alai lions  de  cet  arrondisse- 
ment, le  17*  et  lo  100%  qui  ont  délivré  leGouxer- 
nement  d**  la  dofense  nationale  à  l'IlOtel  île  Ville 
le  31  octobre. 

8i  je  «lois  borner  mon  récit  à  lévriiement  dU 
31  octol»re,  mon  nVit  sera  assex  court... 

M.  la  préaldaat.  Nous  aimerions  mieux  quil 
fût  plus  tt*''velop|>«^.  8t  vous  voulox  parb^r  des 
laiii  qui  sont  4  votre  connaisaaure  et  qui  se  sont 
acroiDplis  S(iu^  v.is  \ru\  dans  \otro  arrondisse- 
ment, nous  \ous  entendrons  avec  plaisir. 

M.  Amand  ;de  l'Ariég**).  I^*s  fonctions  que 
j'at  rempli**s  dans  le  septième  arrondi  S0em«>nt 
m'ont  donné  une  grande  confiance  dans  la  popu- 
lâtion  pahateone,  et  partictiUèfameiit  dans  U  po- 
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pulation  do  ce  quartier.  Je  crois,  sons  ce  rap- 
port, qu'on  e^t  trop  porté  gi^néralenuMit  à  »'exa- 
gi^rer  la  différence  i|u*il  |M*ut  y  a\oir  tMttre  cet 
arrondissement  (*t  beaucoup  d'autn-s.  J'ai  la  con- 
viction que,  m«**me  daiiM  ceux  qui  inspirent  aux 
liomm(*s  d'ordrt)  le  plus  d'inq:iiétudes,  en  s'y 
prenant  bien,  on  aurait  pu  lirtT  un  t>on  |»arti 
d'éléments  qu'on  croyait  d'abord  mauvais.  Si  on 
avait  pris  certains  tem|M^raments.  on  aurait  pré- 
\enu  bi4*n  des  malheurs,  on  aurait  épar^pié  à  Pa- 
ris une  horrible  ini^iirrectioii.  d'est  ««ncotf  ma 
Conviction.  Dieu  des  (y«*ns  considèrent  ci*la  com- 
me doH  illusions,  mais  j'ai  vu  los  diodes  d'a^tex 
près  |»our  avoir  une  impr«'S^ion  iiiotné**  et  |>our 
l>orter  un  jugement  fond*'*  sur  o*  point. 

Je  crois  que  la  déf«*n»<*  de  Paris  a  rté  conduite 
un  peu  mollemtMit.  Quant  à  l'action  otr^nsivt^  les 
chefs  manquaient  de  foi.  On  piMit  le  dire,  le  ^t*'*- 
ni'*ral  Trochu,  au  point  de  dé|»art,  n*a\ait  aucune 
confiance  dans  l'«rtL\re  qu'il  entr4*prenait.  Il  était 
convaincu  que  la  défense  ne  iiouvait  aboutir. 

M.  Dalaol.  Pourquoi  disait-il  le  c«mtrair«*? 

M.  Arnand  (de  TAriégo'.  il  n'a  pas  dit  lo 
contraire,  si  bii*n  qu  il  y  a  un  mot  de  bu,  h  cet 
é^rd,  qui  ("st  rf*sté  c«'lèbn*;  il  a  app**l«>  la  dé- 
ft*n9«*  de  Pari:<une  héroïque  foluv  Kt  alorn,  <|u«*lle8 
qu»'  dissent  SOS  bonnes  intentions,  il  a  agi  mol- 
lement, |iari*e  qi'il  n'a\ait  pas  foi  dans  son 
<iMi\re,  et  n'ayant  pas  la  foi,  il  n*?  i»ouvait  la 
communiquer  aux  autres.  Ah!  s'il  s'était  trouvé 
autour  d«»  lui  un  |»ers«innid  militaire  d'hommes 
ayant  cette  confiance  er  cette  éner^'ie  qui  s'im- 
posent aux  autres!  liais  ce  {KTSonn'd  lui  a 
maotpié. 

A  un  c«*rtain  moment,  il  a  n^uni  b«s  maintes 
|K>ur  leur  d«'mand«*r  leur  impression  sur  l'état 
dos  i*sprits  dans  Paris,  et  |»our  mon  compte  je 
lui  ai  oxpnmé  mon  vif  n^gnq  t|u'il  no  se  fût  |>a8 
ontouré  d'un  autro  |>enionnel  militaire.  Il  a  ré- 
|M>n«lu  tout  simplement  :  •  Vous  **n  parlez  fort  h 
votro  aise;  je  n'en  ai  pas  eu  d'aulro  S4>us  la 
main.  ■  Il  a  ajouté  :  «  d'est  un  |»ersonn"l  qui  a 
été  préparé  )»ar  le  régime  de  l'empire.  Je  ne  puia 
prendre  que  ce  que  Je  trouve.  Indiquez-m'en 
un  autre  si  vous  le  i^ouvez  ;  moi  Je  n'en  connais 
pas.» 

Ut 
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C'est  alors  qu'on  a  ou  ridée  Jo  Tairo  uno  rôu- 
niOD  au  ministère  do  t'inslruction  publique  et 
d'y  appeler  un  certain  nombre  d'officiors  ;  c'était 
vers  la  Cn  du  siège.  On  leur  a  damandii  ce  qu'ils 
pensaient  de  ta  di^raose.  Jo  dois  dire  que,  tout 
on  regrettant  qu'on  no  s'y  Tùt  pas  pris  autre- 
ment pour  diriger  roiTi.'nsivo  contre  les  Prus- 
siens, ils  ont  été  unanimes  à  roconnaitrc  qu'au 
point  oii  l'on  en  était,  il  n'y  avoit  plus  moyen  de 
compter  sur  uno  sortie  ayant  chance  do  réussir. 
La  nouvelle  sortio  que  l'on  projetait  ne  pouvait 
avoir  pour  objet  que  de  donner  satisDtction  A  la 
ville  do  Paris.  ^ 

M.  Chaper.  La  rOunion  ilont  vous  parlez, 
c'est  colle  du  !2  janvier.  Elle  est,  par  consé- 
quent, postérieure  à  ta  dcrniéio  sortie,  qui  est 
du  19. 

U.  Arnaud  (do  l'Ariégo).  A  celle  de  Buzenval  ? 

M.  Ghaper.  Oui.  J'ai  lu  le  pfocës-verbal  de 
cette  réunion  rédigé  par  M.  TirarJ.  Lo  dernière 
sortio  est  du  19  janvier,  et  la  réunion  du  2%  avait 
pour  but  de  Taire  un  nouvel  elTort. 

H.  Arnaud  (do  l'Ariége^.  C  est  vrai.  Je  mo 
souviens  en  elTet  d'avoir  été' saluer,  comme  maire, 
avec  mes  collègues  municipaux,  les  compagnies 
de  marcbe  du  septiômo  arrondissement  au  mo- 
ment do  leur  départ.  Jo  no  puis  en  parler  sans 
émotion.  Il  y  avait  dos  hommes  de  toutes  les 
conditions,  de  tous  les  figes;  queiques.uns,  parmi 
lesquels  Je  comptais  des  amis  intimes,  des  vieil- 
lards, tels  que  lo  vénérable  et  héroïque  marquis 
de  Goriolis  ;  à  cùté,  presque  des  enlants.  Nous 
les  avons  vus  partir,  nous  ne  les  avons  pas  vus 
rcveuir.  Dos  mères  étaient  là  qui  pleuraient, 
mais  sans  décourager  leurs  Uls. 

C'est  ce  spectacle  qui  m'avait  donné  la  con- 
flanco  que  dans  cet  arrondissement  il  y  avait 
un  noyau  do  braves  gens,  de  toutes  les  classes 
de  la  société,  qui  nous  ourait  permis  de  pour- 
suivre avec  avantage  l'oeuvre  de  la  déreuse  na- 
tionale, et  nous  sommes  cortaius  que  nous  au- 
rions été  appuyés  par  l'iioraoQSo  majorité  de  la 
population  de  Paris. 

H.  Chaper.  Qu'avez-wus  pensé  do  la  tenta- 
tive faite  pour  organiser  des  bataillons  de  vo- 
lontaires au  lieu  des  bataillons  de  mobilisés, 
dans  lesquels  tout  le  monde  était  forcé  d'entrer  î 
Vers  le  13  octobre,  un»  ordonusnco  du  Gouver- 
nement do  la  défense  nationale  constituait  des 
bataillons  do  volontaires.  Vous  avez  dU  voir, 
dans  la  mairie  du  septièaie  arrondissement,  que 
cela  s'est  fait  avec  moins  d'empbase  que  dans  la 
mairie  du  cioquièma  Les  rogislros  étaient  ou- 
verts pour  l'inscription  des  volontaires.  Gomme 
le  décret  était  mol  rédigé  cl  qu'on  voulait  sou- 
mettre à  certaiues  condiUons  les  gens  qui  en- 
traient dans  ces  bataillons,  il  y  a  eu  des  régi»- 
tancea  et  une  oppositign  i  celte  mesure  qui  n'<J- 
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taient  pas  toujours  dikIrèS'bonne  ToL  Ne  pOMBl- 
vous  pas  qu'il  y- aurait  eu,  dans  le  t^iUlae 
arrondissement,  un  élan  sérieux  pour  tea  balatt- 
Ions  do  volontaires?  Pourriez-Tous  n<MU  dlrarïl 
y  a  eu  un  certain  nombre  d'Bu^g^âttÈlMf 

M.  AmaDd  (do  l'Ariége).  Il  y  avait 
de  l'élan,  élan  qui  n'a  pas  pu  aboutir,  élsAj 
j'ai  été  témoin,  bien  que  je  ci^  Tusse  poa 
maire  fi  ce  moment.  Je  voyais  non-seulemMtt 
gar^'ons,  mais  dos  pères  de  iLmiillo  s'olTrir  pour 
faire  |)lrlio  de  ces  compagnii^  de  voloataimi_ 
Cependant,  à  cause  du  vagua  aï<-c  lequel  c#Ua 
idée  avait  été  mise  en  avant,  ei  parce  iiu'on  ni 
s'en  rendait  pas  bien  compte,  on  est  resté  là  M 
on  a  attendu.  La  bonne  voloni 
tait  n'ayant  pu  aboutir,  quant  à  la  formatioa 
bataillons  de  volontaires,  on  est  venu  eu 
former  des  compagnies  de  marche. 

U.  le  comte  Dam.  On  6"m: 
il  y  a  eu  de  la  bonne  volonté  témoignée  par  vilgl 
mille  inscriptions. 

SI.  Cbaper.  Douze  mille. 

M.  le  comte  BariL  Un  témoin  a  dit  rlifl 
mille.  On  voulait  former  nu  corpa  de  qMliw 
vingt  à  cent  mille  hommes. 

H.  Arnaud  (de  l'Ariége).  J-.  . 
aurait  eu  davantage  si  las  condiii 
mieux  indiquées,  et  puis  s'il  n'y 
quelques  résultats  blessant  la  jm 
ganisation  de  ces  bataiUons.  Il  y  e 
m'échappe  maintenant,  mais  fvi 
guo  que  certi^nes  conditions  impo^i^nt 
un  peu  de  trouble  dans  les  eifirils. 

M.  Cliaper.  Ou  n'avait  pas  iuLtiquJ  qwttta 
obligations  on  aurait  à  remplir. 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Ia<  <[ni  n'œl  jm 
douteux,  c'est  que  dans  le  sejiUOmi)  arrondtaBH 
ment  il  y  a  eu  de  l'élan  dans  la  ^'ante  uaiioaala. 
Nous  en  avons  eu  ime  prenvu,  lorwfu'il  a'at  Igt 
d'organiser  la  résistance  ^>rès  lo  là  mara,  lonfM 
les  maires  se  sont  réunis  à  la  rtiaîria  du  deiuitai 
arrondissement,  où  ils'  établin-nt  U-  quarliep» 
général  de  la  défense,  par  opii^^ition  an  oooUté 
central  des  insurgés  qui  Bié^".''»!  a  l'IIûhil  àt 
Ville.  C'est  alors  que,  dans  la  Joiini-^)  •Intimant 
aprèsavoir  recula  nouvelle  de;  horrihlidraiM  ila 
la  place  Vendéme,  et  après  la  réuriioa  dua  nainn 
constituée  en  permanence,  jp  |iriai  I  un  de  aei 
adjoints,  U.  Bellaigue,  de  se  ruu<Ire  à  la  nalria 
de  notre  arrondissement,  pour  y  dunnair  J'ontra 
de  convoquer  immédiatement  D'iè  baladlona.  Lo 
soir,  vers  huit  heures,  j'y  sais  allé  moi-mémB,  Ja 
trouvai  presque  tous  les  ofSciers  de  oea  fauaA* 
Ions  réunis  au  conseil  d'Ëtat  pour  organiMT  i» 
commandement.  Ils  ètaicat  en  tri»-gran«l  nOB- 
bre.  Ils  venaient  d'éUre  pi  t<ur  dut  da  MglM 
ce  brave  et  ai  regretté  ce  OuroodiAaK,  9A 

a  été  tué  en  nprantnt  I  r  1m  ti 
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4«  cito  oc  (kit.  |>arc«  qu'on  a  raroiilé  «{uo 
presque  toui  len  Itoinro^s  d'urilro  avai<*nt  i|uiltA 
Itru  ftfn^  k  0i*';?«.  Eh  hirn  !  U  jo  voti^  assure 
que  (Uqs  mon  arroïKliseemrDt,  dont  c>*|H*n«laiit 
U  population  eftt  coniiKifhAo  en  grau'lo  imrlc 
d'unr  clante  tlbufomes  i|u'uo  |N?ut  lupposcr  a\oir 
profll4^  de  la  lev»''e  ilu  iif^re  |>our  alle«  res|>;ror 
un  peti,  J'ai  retrouvi^  ioit<  li«i  olll«:ier«,  tout  les 
ched  de  l»ataiilon:  il.4  ont  fait  t-**tle  «'^lertiou 
d'un  chef  Goinmun.  aveo  la  r<>:iolution  blln  mar- 
quée de  lutt«jr  contre  la  (Commune.  Je  le^  ai  lia - 
ran(<uf$.  (Ui  m'a%ait  dit  «l'i'iU  étai«'nt  ii:!i|KiM*i  à 
défendre  leur  i|uarlior.  niai«  à  Dif  fias  pou.>*>  r 
leur  «ruvr*  au  delà.  C'était  une  imputation  iu- 
juale.  Ils  m'ont  dMaré  qu'iU  «Vtairnt  eniiùrenieut 
à  la  di9|)0»itioo  de  1  AssembU^o  et  «lea  tnunicipa- 
liU^i,  qui  trés-ft«''ri«*U!H*nieot  voulaient  s'appuyer 
tor  i'A.Hsemlili-e.  De  5orte  <|U«*  j**  sui4  sûr  i|ue  si 
rA»wmblé«\  à  ce  niont*mt-lâ,  ét.itt  aIl*^o  ré^lù- 
ment  à  l'aris,  ilans  la  sialU*  ordinaire  de  ses  dt'>li« 
bérttions.  J'aurais  pu,  —  et  ce  n'est  |»as  ici  un 
acte  de  présomption,  —  J'aurais  pu  me  (Are  fort 
de  rendre  rAsv*niblée  iavit>lable  a;e«*  I**s  soûls 
baUiUonn  de  mon  arroQdi<^ment,  le«  m^mei 
qui  avaient  dt^livr*'  lu  (tr>u\«*rnoment  «lo  la  dt^- 
fense  nationale  le  31  octobre.  J'en  suis  bien  con- 
vaincu. 

M.  Chaper-  Et  les  canons? 

M  Araaiid  de  l'ArtiV^*).  I^h  caiions  auraient 
M  rt*ndus;  l'étneub^  se  serait  arr^iôo  déviant  la 
résolution  d«*s  bata;llons  K'anLuit  1  A».'«'*mblé**  et 
devant  laitituie  énert;i|Uo  des  Diunici|Kib;*'s. 
irest  mon  impn*j(Mun  |)**rsonnGlle. 

M.  la  eomta  d«  RoiniiaTilla.  J'ai  vu  ce 
Jour-la  iii*'*iiit*  un  iU**  rommtn«lanl5  diM  batail- 
lons du  ftubourg  Sauit-itermain,  SI.  «le  (*.ri:en«iy: 
il  m'a  dit  :  •  1^  moiii*!  de  mis  homii.'S  t;i*  n- 
fiond  pas  a  l  appel  :  je  n'ai  per!ionn>*.  • 

M.  la  cooita  Dara.  U'autn^  di'>)»osânts  ont 
dt'vlaré  <|u<*  le  tUb*  bataillon  lui-même  n'ava  t 
lias  pu  rass*Mnblf*r  i^'S  honime;»  ;   iIh  uc  tout  |»dA 

Tenus. 

M.  Arnaud  do  1  An •'>'•* .  J'ai  vu  le;*  •>nii*iirs 
n'*unis  au  conï«eil  d  Ktat,  tia  avaient  alur^  Tatr 
|nrl.iit»Mii»»ul  r"M)lu«»  «'t  sûr»  d«'  lt»ur*  lrou|>e»i. 

M.  la  préaideat  (>h:i  i^*  rapfKirie  au  18  inar:>. 
Or,  c'«"«t  Hur  l*i  I  M'plembr*  q>ie  devait  surtout 
portiT  \otre  «i*'(K>sitiou.  Vouill*/  revenir  au  Jl 
octobr»*. 

M.  la  conta  da  RoionaTlUa.  Permettez, 
monsieur  l**  pr'Md"iil;  jai  «'Ucop*  une  (|ucsliou 
À  I>.jt«>*r  à  M.  Arnaud.  (>'tt<*  r''*unton  d'i>ni  ien^, 
dont  lï  a  |»Arlt*  tout  à  1  lieure  et  |iarmt  les-pit*ls 
on  cherchait  un  ch*T,  je  |iarle  d»  la  n^umon  au 
ministère  de  T  instruction  publiifue,  cette  réu- 
nion où  étaient  les  (hef»  de  corps  |*uur  di'libérvr 
sur  un  plan,  avait-elle  élc  proposée  ou  acceptée 
par  le  général  Trochu  f 


M.  Amavd  '«I-  rAri<'>M'\  Parfaitement,  et 
l»ar  tous  les  membres  du  (»ouvorn«*mont  d<*  la 
défenite  nitioiiale.  C'étuit  ù  la  suib*  «l'une  autre 
réunion  que  nous  avions  eue  chez  le  général 
Trochu,  où  noun  avions  expiim*^  h*  reirret  «{u'il 
ne  fiU  pai  entouré  d'hommes  ayant  plus  d**  con- 
tlsnce  dau^  la  (»o4Mbilité  dn  la  défense  ««t  de 
rofTcnsive.  Ijl  réunion  dt*s  oftioiers  au  ministère 
d^  Tinstniction  publique  a  ét«'»  p<*u  n(>iubr**us4«  ; 
on  n*y  a  appelé  iiu'une  douziino  «l'ofllciers  de  tou-i 
|(radi*s. 

M.  la  eomta  Daro.  Ils  ont  inus  pris  la  |»a- 
role,  nr  lo  prorés-verbal  produit  |>ar  M.  Tirard. 
indiqua  li«<  noms  d»*  c»'u\  q*ii  ont  parlé.  t»t  il  y 
en  a  au  moins  doux*»,  parmi  letiqueU  étaient 
M.  Hour^eots  ot  le  malheureux  f^t^néral  I^comle. 

M.  Arnaud  (d«*  l'Arii^e).  Il  n'y  avait  ini'^ro 
qu'une  dou/aine  fl'oniciers  :  un  général,  le  mal- 
heureux (?**nérnl  brcomte,  des  coloneU  et  des 
ofliciers  tie  iims  trrnd>*s  do  hi  garlo  nationale  et 
de  ll^rmée.  Tous  donnèrent  leur  avis.  C'est  ainsi 
que  vous  devez  a^oir,  Jo  crois,  h  nombre  totol 
di^  officiera  présents  par  lo  nombre  i^e  ceux  ipii 
prirent  la  parole,  selon  le  procès- verbal  rédigé 
par  M.  Tirard. 

M.  Callet  On  cherchait  un  homme  ass«*i  in« 
fluent  fK>ur  tAeher  de  dégager  Paris.' 

If  Arnaud  (de  rAriéfr«*}.  On  cherchait  un 
chef  mihtain»  qui  se  rrût  on  état  dt^  dirifrcr  uti- 
lement l'action  offensive  contr«*  l'ennemi,  qui  put 
donner  conflanre  à  l'armée  et  aux  ^ard*»s  natio- 
nales, et  réfK>udre  ainsi  au  Vtru  de  la  piq>ulatiuu 
l>arisienne. 

M.  le  prrsident  m'a  exprimé  tout  ù  l'h^Mire  lu 
désir  que  j'en  vienne  h  la  Jouméo  du  31  octuhri:. 
J'y  arriviv 

liO  31  octobre,  je  ne  suis  sorti  de  «h  -/  mmi 
qu'à  trois  heures.  C'est  alors  seulement  qiit^  j'ai 
apprÎH  qu'une  tentat;vo  avait  étA  lait"  contre 
rilétel  de  Ville.  Je  me  dirif^eai  d^*  ce  côté.  Ho 
arrivant  sur  la  place  do  riiùtL'lHjo-Vili>*,Je  vis 
toiit<>s  les  appan-nces  «l'une  in.Hurrcctiou  \i«  ti>- 
rieuse.  Aux  fené(r**s  étaient  W*  in>urKê:i  amon- 
celés comme  on  grappes*  quelipi<*ft-uns  l>-<i  jam« 
bes  pondaiites  à  traver:«le9  barn-aux  de.4  balcons. 
l>e  ren  fenêtres  on  jetait  a  la  foui  >  <bs  papiers 
contenant  les  noms  des  menibns  d  un  prétendu 
iîou\eraemont  uouve:u.  I^**  bruit  courait  quo 
rin«urrection  l'iait  virbtrieuse.  Je  mo  suis  fr^nlé 
d'entrer  ilaiis  le  palais,  car  bien  f|U0  je  n  eusi4«« 
alors  aucune  |H>sitiun  ofUeielle,  je  ne  voulais  |ias 
que  ma  pré^enio  pût  étro  consi>léréo  comme  un 
acqui**acement. 

Quelques  ini>taul8  aprèa.  Je  rencontrai  près  «le 
la  préfecture  do  police  mes  anus,  M.  l^*blon<l, 
procureur  iréuéral,  et  M.  Henri  Didier,  procu* 
reur  de  la  Ilépubiiquo,  .qui  chorcbaiont  aveo 
anxiété  des  nouvoUos.  Jo  leur  lU  part  do  co  qua 
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j'avaia  recueilli  sur  la  place  de  l'Hù tel- de- Ville 
et  (iu  bruit  qui  courait  du  triomplie  de  l'insurrec- 
tion. J'ajoutai  que  je  m'élaia  obstenu  d'entrer 
dans  le  palais  pour  ne  pas  laisser  croire  à  une 
approbation  quelconque  de  ma  part.  Ges^mes- 
siours  comprirent  qu'à  plus  Torte  raison  leur  po- 
sition ofliclelle  pourrait  donner  à  leur  présence 
à  rilùtel  Je  Ville  l'opparance  d'une  adhésion 
Benonçanl  donc  à  s'y  rendre,  ils  so  dirigèrent 
vers  le  ministère  do  la  jualice,  où  je  les  accom- 
pagnai. Nous  y  trouviVmes  M.  Uérold,  qui  ne  put 
Tien  ajouter  aux  renseignements  que  nous  avions 
déjà,  parce  qu'il  âtait  sorti  do  bonne  heure  de 
l'Hôtel  de  Ville, 
.Je  suis  retourné  sur  la  place  de  l'Hûtel-de- 
Ville  vers  dix  heures  du  soir.  La  physionomie  de 
la  foule  y  était  bien  changée.  Le  triomphe  de 
l'insurrection  y  était  moins  alUrmatlvement  an- 
noncé. Quelques  bataillons  de  l'ordre  étaient 
accourus  pour  délivrer  le  Gouvernement  de  k 
défense  nationale.  Le  17'  bataillon  était  arrivé 
vers  sept  heures  du  soir,  et  il  occupait  l'une  des 
cours  intérieures;  le  106*  bataillon  l'avait  pré- 
cédé. Néanmoins,  tes  bataillons  insurgés  occu- 
paient oncoro  le  palais.  J'étais  tréS'inquiet  au 
sujet  de  quelques-uns  de  mes  amis  qui  étaient 
dans  rilùtel  de  Ville,  entre  autres  de  M.  Etienne 
Arago,  et  quelques  membres,  soit  du  Gouverne- 
ment de  la  défense,  soit  :1e  la  municipalité  de 
Paris.  Ja  me  suis  décidé  à  entrer  pour  voir  si  je 
pourrais  leur  être  de  quelque  utilité,  ^tant  connu 
de  la  plupart  des  gardiens  du  palais,  j'entrai 
sans  obstacle  avec  la  carte  que  je  tenais  du 
Gouvernement  de  la  défense.  Il  fut  plus  difll- 
cile  de  traverser  les  rangs  pressés  des  gardes 
nationaux  insurgés  qui  occupaient  tout  l'Hôtel 
de  Ville,  sauf  les  cours  intérieures  et  les  abords 
des  escaliers,  où  se  tenaient  les  bataillons  de 
l'ordre.  Les  escaliers,  la  cour  vitrée,  les  corri- 
dors étaient  litléralemeut  encombrés  do  gardes 
nationaux  insurgés,  la  plupart  assis  ou  accrou- 
pis,'le  fusil  enlro  les  jambes. 

Arrivé  au  premier  étage,  je  demandai  au  gar- 
(on  de  salle  H.  l^ienue  Arago.  On  m'indiqua 
d'abord  la  porte  <1h  l'hùiel  airactée  au  Gouverne- 
ment de  la  défonso  nationale,  et  occupée  en  ce 
moment  par  les  insuri^és.  Je  répondis  :  «  Je  n'ai 
rien  à  faire  de  ce  cAlé.  Je  veux  savoir  ce  que 
sont  devenus  M.  Etienne  Arago  et  les  membres 
do  la  municipalité.  •>  Alors  je  me  dirigeai  de 
l'autre  cùtô  <lu  palais,  et  comme  je  traversais  un 
couloir  presiiuo  désert,  —  toute  la  foule  s'était 
portée  du  cùlé  où  ■'■talent  retenus  prisonniers  les 
membres  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, —  je  vois  s'ouvrir  une  porte  et  apparaiire 
Ja  figure  an.\ieuse  de  M.  Etienne  Arago.  Il  m'at- 
tire vivement  u  lui,  et,  refermant  la  porte  sur 
nous,  il  me  dit  :  "  Veneï,  vous  allez  trouver  ici 


des  amis.  »  Il  me  mène  alors  dans 
pièce  qui  était  intermédiaire  entre  le 
maire  et  les  pièces  occupées  par  los  i 
C'était  une  espèce  de  lieu  de  refuge  où 
retirés  le  maire  de  Paris,  ses  adjoints  ot  ^hI- 
ques  fonctionnaires  de  l'Hdtel  de  Villqi  Tftil 
entre  autres  MU.  Oorian,  Magnin,  HériaMo— 
U.  Floquct  et  M.  Henri  Brisson,  'qiii  n'y  éMnt 
pas  en  ce  moment,  y  vinrent  quelque  UapB 
après.  Is  élaieut  allés,  me  dirrot-ils,  isiiiwiii 
leurs  familles,  naturellement  inquiétée  rar  Inr 
compte. 

M.  Eticnns  Arago  me  dit  t  ■  Votis  étm  Hm 
imprudent  d'être  entré  ici.  Vous  6le«  dana  ona 
souricière.  On  entre  dans  l'HAtel  de  Ville,  Mali 
on  n'en  sort  pas.  A  toute  mioQte  noua 
être  envahis  ici  et  fusillés.  —  Bhbîeot 
je,  tant  mieux  que  j'y  sois  veiw,  puisque  je  pria 
vous  y  être  de  quelque  utiliti.  >  io  tiohai  de 
réconforter  ces  messieurs,  non  pas  uaurénaai 
qu'ils  manquassent  de  résolution  et  de  rmirifn. 
mats  cAime  ils  avaient  passA  la  Journée  aa  ■(• 
lieu  de  ces  scènes  de  désordre,  ils  Snlaninl 
par  être  fort  las  et  dans  une  sitnation  panci^ 
portable. 

Une  demi-heure  on  une  heure  après  an  vW 
prévenir  H.  Oorian  que  quelques  thelï  âm  In- 
surgés désiraient  s'entretenir  avec  IuL.Ila  ^m- 
mentaient  à  trouver  la  place  maunîM,  et  Hiaa 
demandaient  pas  mieux  que  de  8*011  aller.. 

Cela  se  passait  de  onze  henree  â  alHlL 
Comme  je  n'ai  pas  pris  part  aux  fiiriaiiai—  fc 
la  journée,  ces  détails  sont  reatda  ti 
dans  ma  mémoire.  U.  Doriati  -n 
absence  a  duré  une  demi-heure  011  ira»  ipiafta 
d'heure.  En  rentrant,  il  nous  a  tkil  pnri  du  ré- 
sultat cle  ses  pourparlers  avec  les  chvCs  de*  in' 
surgés.  U  avait  une  préoccupation  miiqtie  :  c'*« 
tait  d'arriver  &  l'évacuation  de  l'H^'itH  de  Vflle 
sans  effusion  de  sang.  Il  nons  raccnia  ijim  las 
insurgés  lui  avaient  offert  de  Ikire  surtir  Inm 
bataillons,  à  la  condition  qu'on  ne  ]m  srrèlnnil 

H.  le  comte  Daro.   H    Dorian  avalMI  n 

MM.  Delescluze  et  Millière  î 

H.  Arnaud  (de  l'Ariége}.  J'enUiulU  pNMB- 
cer  te  nom  de  Millière.  Je  ns  nM  souviCH*  pas 
des  autres.  Ce  qui  m'intéressait,  c'était  la  laM 
que  voulait  atteindre  M.  Dorian,  U  étatt  AN- 
perplexe  et  il  dit  :  ■  Comment  ttàn  waintiBÉM 
pour  mettre  à  exécution  l'olTre  dea  chelli  II 
gésT  ■  Il  était  très-lïMgué  de  ce  qu'il  an 
dans  la  journée.  Alors  je  lui  dis  ;  • 
avant  tout  faire  dégager  les  aborda  da  m 
Ville.  Las  bataillons  de  l'ordre  aoni  li  as  bm 
des  escaliers.  —  Je  les  ai  vna.  —  Il  Dudnll 
s'entendre  avec  les  chefs  de  e 
gardes  nationatu  de  l'ordre  it  avec  la  dwf  4a 
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bataillon  d^s  roobilt*ii,  vi»iiu  )»«r  lus  «dut^rrains 
au  Mi'ours  du  GouvorneniiMit  de  la  df^fonse^  » 

M.  U  comte  Dnro  II  •  tn  t  alors  plui  d«*  mi- 
nuit,  car  1*^  batadion  dos  moi»ile:«  n'eit  arrl\'* 
qu'à  minuit  rt  ilomi. 

M.  Amand  (d*t  rAni^fr**)-  <«"e5t  poaailde.  It**^ 
poun>arl**ni  dt*  M.  Donan  avaient  [iris  du  l«*iDpi. 

Pendant  son  at»iw>n«*o,  toujourt  dan^  la  mém*' 
pièce  où  nouft  t'tiont  r*'*rui;it'«.  un  joun**  otUoitT 
d'^lalmajur  de  la  fcardt*  naiionaln^  M.  Iletiel, 
<|ui  estait  attacha  k  ril6l«d  «le  Ville,  m'avait  ap- 
prit on  rontidenre  <|u'un  l»ataill<m  do  mobiles 
%'enâit  d'i^ntriT  par  U*a  aout**rratn^  Voilà  p«iur- 
quoi  JH  disais  qu'd  fallait  9>nt'Midn*  ^iml**ment 
avec  W  «heis  d<*  r*»  batatilua-là.  «  (Uimmeut 
faire?  m«*  tlit  M.  Dorian.  —  Ju  molfn*  à  vous 
accoai|»aiaier,  lui  n*|M>ndi^j«*.  —  Avec  vouh,  ro- 
prit-tl,  j  irai  |»artoul.  •  Xlir^^  il  mo  prit  le  hrai, 
et  c'est  ainsi  «pif  |N*ndant  plus  il««  deux  henres 
nous  avons  parcouru  llb^tel  de  Ville.  M.  lK>rian 
(*tait  très-populaire  dans  re  noment-là,  |iarce 
qu'il  passait  |K>ur  Atre  i*olui  des  #emhres  du 
Gou%'«m«'ment  de  la  défense  nationale  qui  me- 
nait le  mi**ux  son  di^part«*ment.  (^t^tait  un  bumnie 
moilosto,  n»!^*r\'*\  main  d<'*vou**  n  set«  d#\'oirs  et 
tout  à  fait  à  sou  aifain*.  A  son  nom,  on  nous 
laissait  passer.  Nou^  nous  sommes  mis  en  rap« 
port  avec  les  chefs  d«>s  bataillons  de  l'ordre  et 
cetu  du  bataillon  des  mobiles. 

Je  ne  dois  |»as  oubli«*r  que  nous  avons  ren- 
contré an  l»a4  4l*«  rt*scalier  M.  Kdinon«l  A<iam,  1«« 
préfet  de  p«jlice,  qui  nuus  a  secondés  de  son 
mieux.  11  s  ««st  joint  à  nous.  Nous  n'avons  pas 
trouvt's  il  faut  le  diro,  grantle  résistance  d*«  la 
|iart  des  chefs  de  ces  bataillons,  qui  venaient 
délivr*T  b*  (iOuvenit*meiit  de  la  défense  natio- 
nal«*.  M.  Oorian,  jo  1«7  K'|>ètt»,  jouissait  île  les- 
timt*  universelle.  l^»rnit*ttt*2-moi  de  dire  que  ma 
préienc"  au»si  irarauti^sait  nos  bonnes  inten- 
tions Ils  n'furent  donc  |»as  le  moindre  doute  à 
cet  égaril. 

Apréj  nos  pourparlers,  ces  détachements  se 
sont  repliés,  les  uns  dans  uno  cour  int«'ri**ure  du 
côt*'-  de  la  cDern**,  les  autres  vers  la  place  de 
rib'it*'l-4l>'*VtIl*\  et  les  aliords  des  escaliers  se 
S4>nt  trouvrs  <l-^i(aK'''S.  il  a  fallu  |>our  c<da,  bien 
entendu,  plus  de  t«*inps  qu**  jt'  n'en  mots  à  voua 
lo  rs'ontor.  |sir<-i>  ipn;  nuus  axions  à  traverser 
une  foule  c^impaite. 

(^uan>l  r»>tte  tA'li**  a  été  terminée,  j'ai  dit  à 
If.  Oortiin  :  ••  Il  faut  lantn*  U*  fer  tant  qu  il  i*st 
chaud  ;  ail»*/  fsir>»  |>ari  aux  chefH  dt«  l'iusurre*  - 
ti«m  du  p'^iiltat  df  n<i«  «*fTt>rts,  aûn  qu  lU  donnant 
l'ordn*  de  faire  S'>rtir  l»Min^  bataillons.  • 

Nous  sninme^  re:ii.intés,el  après  une  asseï  lon- 
gue n**'h**r>*lit\  nous  avons  rencontré  lilanqui,  le 
s«'ul  chef  de  I  insurrot  tion  que  j'aie  vu.  Nous 
étions  alors  dans  un**  )»et(te  pièc**,  aorte  d'anti- 


chambre qu'on  ap|>eHe  la  salle  de  cuir,  et  qui 
précèiie  la  frrandn  sall«\  oii  étaient  n»tt»nus  pri- 
Sfmniors  lt«s  fhem lires  du  Gonvemement  de  la 
défensi*  nationale. 

Nous  enteutlions  d«^  loin,  dans  cette  dernière 
salle,  dos  voix  connises,  d»*s  cris  et  dos  vociféra* 
tiens,  mais  noua  n'avons  i»as  pu  y  f»énètror,  tant 
les  alNirds  en  étaient  obstrués  jMr  la  foulo.  lilan- 
qui,  quo  noua  vonions  de  rencontrer,  |»araissait 
trèsdnquiet.  J'Ignorais,  dana  ce  moment,  que 
dans  le  cours  de  la  soirée,  il  avait  été  arrêté  par 
des  frariles  nationaux  de  Tordre,  et  •fu'il  avait  eu 
irranirpeine  à  se  dé^rager  de  leurs  mains.  Il  en 
était  résulté  quel(|ue  d«^onlre  dans  sa  toilette 
qui  lui  donnait  un  certain  air  débraillé.  Nous  lui 
avons  raconté  «*e  que  nous  venions  de  faire  et 
nous  l'avtms  onfcaffé  à  se  retirer  avec  tous  les 
homnios  qui  Décevaient  de  lui  le  mot  ironlre,  lui 
donnant  l'assnranco  qu'il  n'a\ait  rien  à  craindre 
pour  sa  i»orsonno  «  (hii,  dit -il,  je  no  doute  fias 
de  votre  |»arolo,  mais  qui  est-ce  qui  mo  répond 
que  d'autres  ne  m*arréti>ront  pns  ?  ■  Alors  l'idée 
mo  vint  de  dire  à  Dlanqui  :  «  Voiilox-votis  vous 
SHsurer  i»ar  votis>mème  «le  eo  qui  se  pnHS<*?  Vene* 
sous  Is  SAUve^nle  de  II.  Dorian,  vous  verrez 
t|u'en  offot  les  abords  de  l'ilùtel  de  Villo  sont  li- 
bres. ••  Il  y  cnnsf^ntit  ;  il  prit  le  bras  do  M  I>o. 
rtan  ot  nous  deS4*endlmtni  onsemblo.  Nous  lui 
firoos  visitor  la  cour  et  les  abords  où  s'étaient 
repliés  liMi  détachementa  do  l'ordre,  et  nous  le 
mimes  on  rapfmrt  nvec  quolqu(»s  chefs.  Ij^  mal- 
heureux a  nié  ce  fait  à  l'audionce.  O  fkit  n'était 
pourtant  pas  à  sa  charge. 

Après  (pi* il  eut  vu  cela,  il  nous  dit  :  •  Jo  suis 
satisHiit.  • 

m  Eh  bien  alors,  lui  avons-nous  répondu,  alh^x 
donner  vos  ordres  •  Il  est  r«Mnont**,  nous  l'avons 
laissé  reniontor  seul:  puis  noun  l'avons  Bui\i  à 
quoique  distanco.  If.  l>orian  rx  moi  Au  moment 
où  nous  touchions  au  dénoùmf^nt,  un  incident 
se  produisit  qui  (killit  tout  pi»rdre.  Nous  étions 
retournés  dans  la  salle  de  cuir.  Tandis  que  Hlan- 
qui  donnait  à  sos  hommes  les  instructions  con- 
vennos,  tout  à  coup  une  porte  s'ouvre  viol«*mniont 
ot  des  jranies  nationaux  du  lUO'  t>ataillon  font 
irruption,  réclamant  h  grands  cris  lour  chef, 
M.  Iboa,  qu  ils  croyaient  retenu  priMjnnior  dans 
la  sallo  voisino  «vec  los  membres  «lu  tîouvemo- 
iiiont  do  la  d<'fen)i«*  :  «  Nous  voulons  iu»tre  com- 
mandant; il  a  dispar'i  depuis  pluniours  houn'S. 
\  Il  faut  absolument  i|u'on  nuus  le  ronde  Nous  no 
i  laisserons  |ias  évacuer  l'Ilétel  de  Ville,  tant  qu'il 
ne  nuus  sera  pas  rendu.  • 

Vainement  nous  essAyon^,  M.  Dorian  ot  moi, 
do  pènétr>«r  dans  cotte  salle,  atin  do  nous  assurer 
si,  en  effet.  If.  Ibos  s'y  tntuvait  :  les  i?ar«les  na- 
tionaux du  106*  porsistaiont  à  ré<*lamor  leur 
commandant,  et  la  cooAiaion  était  à  son  comble. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  Dorian,  découragé  devant  cet  incident  qui  re- 
mettait tout  en  question,  et  accablé  de  latigue, 
quitta  la  partie,  et  se  dirigea  vers  la  ]»iècc  où 
nous  avions  laissé  nos  amis.  Il  me  précéda  de 
quelques  instants.  Nous  avions  à  traverser,  du 
côté  opposé  à  celui  où  étaient  les  membres  du 
Gouvernement  retenus  prisonniers,  une  grande 
salle  faisant  suite  à  la  salle  do  cuir  et  appelée  la 
salle  des  Souverains.  Là,  il  n'y  avait  que  des 
gardes  nationaux  armés,  assis  les  uns  sur  des 
chaises  et  des  fauteuils,  les  autres  par  terre.  A 
peine  étals-jo  entré,  que  je  fus  témoin  d'une  scène 
étrange  et  saisissante  :  un  homme,  grand,  d'un 
certain  âge,  était  assis,  seul,  ù  une  immense  table, 
ayant  l'air  d'écrire  les  annales  de  ce  qui  so  pas- 
sait. Entendant  les  cris  qui  redoublaient  d'inten- 
sité dans  la  salle  do  cuir,  ce  singulier  person- 
nage, que  je  n'ai  plus  revu,  s'est  levé  et  a  dit  : 
«  Allons  !  » 

A  ce  signal,  tous  les  ganlcs  nationaux  saisis- 
sant leurs  armes  se  sont  levés  et  un  tambour  a 
battu  un  roulement.  Devant  un  conllit  imminent, 
bien  qu'inconnu  do  tout  le  mçnde,  d'un  ton  d'au- 
torité, j'ai  fait  signe  au  tambour  de  se  taire,  et 
j'ai  dit  à  cette  foule  armée  :  «  Vous  ail  >z  donner 
le  signal  do  La  lutte,  quand  tout  est  terminé  !  » 
Et  je  leur  racontai  les  ofTorts  faits  iiour  arriver 
&  une  solution  ]>acilique.  Trois  fois  les  cris  de  la 
salle  voisine  ont  provoqué  le  môme  commande- 
ment, le  mémo  roulement  de  tambour  ;  trois  fois 
j'ai  essayé  db  les  calmer.  Eniln  ceux  ({ui  récla- 
maient le  commandant  Ibos  ayant  cessé  leurs 
cris,  tout  s'est  apaisé  dans  la  salie  des  Souve- 
rains. Alors,  jo  suis  i)arti  do  cette  salle  et  je  suis 
retourné  <lans  la  petite  pièce  de  refuge  où  étaient 
les  membres  de  la  municipalité  et  où  m'avait 
précédé  M.  Dorian.  Il  pouvait  être  trois  heures 
du  matin.  Nous  avons  attimdu,  non  sans  anxiété  ; 
et  une  demi-heure  ajirès  environ,  on  est  venu 
nous  annoncer  quo  l'évacuation  de  l'Hôtel  do 
Ville  avait  eu  lieu.  Vers  quatre  heures,  je  suis 
sorti  du  palais  avec  MM.  Hérisson,  lirisson,  Flo- 
(juct  et  deux  ou  trois  autres  personnes. 

Il  n'y  avait  plus  un  seul  insurgé  dans*  l'Hôtel 
de  Ville,  ot  la  place  était  entièrement  dés'Tte. 

Ma  convictiun  est  que  M.  Dorian  a  rendu  ce 
jour-Iù  un  immense  service  à  Paris.  N^^'annioins, 
le  lendemain  matin,  toutes  sortes- de  bruits  dé- 
favorables couraient  sur  son  compte,  parce  ipi'on 
avait  vu  son  nom  accolé  à  ceux  d»*  (pielque.s  in- 
surgés. Il  pst  très- vrai  quo  ceux  ci  avaient  ins- 
crit son  nom  sur  quidques  unes  dejeurs  listes  de 
Cîouvi?rnement.  Vous  savez,  mosaieurs,  rf  qui  se 
passe  <lans  ces  moments-là.  H  y  a  ilos  hommes 
telli'ment  estimés  de  tous  li's  partis  et  tellem^-nt 
populain's  qu»*  b's  hommes  de  désonlre  eux- 
mêm»*s  sont  obligés  d**  se  m«.'tln',  sms  les  con- 
sulter, sous  le  patronage  do  leurs  noms.  Je  crois 


({ue,  si  M.  Dorian  ne  s'était  pas  trouvé  là,  mia 
bataille  effroyable  se  serait  engagée  dans  THôtal 
de  Villo. 

M.  Gallet.  Dans  votre  opinion,  quelles  sont 
les  causes  qui  ont  amené  cette  insurroctîon  qui 
aurait  pu  avoir  des  su'tes  si  formidables? 

M.  Arnaud  (de  rAriége).  Il  y  avait  à  Paris, 
on  ne  peut  pa<«  lo  nier,  des  éléments  terribles  de 
désordre,  mais  l'iinmens'î  majorité  de  la  popula- 
tion parisienne  était  bonne,  et  je  crois  qu'il  eût 
été  très-facile  d'éviter  cette  journée  du  31  octo- 
bre. PeutH'tre  vous  a-t-on  dit  déjà  qu'on  aTait 
fait  des  démarches  auprès  de  M.  le  général  TrcH 
chu?  On  l'avait  prévenu  que  des  manifestations 
devaient  avoir  linu  et  qu'il  serait  bon  de  prendre 
des  me'^ures. 

M.  le  comte  Daru.  Avait-il  été  prévena  par 
M.Adam? 

M.  Arnaud  (de  TAriége).  Ij*  général  Trochn, 
avi'C  sa  g<'nérosité  ordinaire,  a  répondu  qu'il 
avait  confiance  dans  la  force  morale  ot  dans  l'at* 
titude  de  {f§^  ipulation  de  Paris, et  ({U  il  n'y  avait 
pas  de  mesures  à  prendre.  Je  persiste  A  croire 
que,  si  l'on  avait  pris  les  mesures  indispeesa- 
bles •     ■ 

M.  le  comte  Darn.  Elles  ont  été  prises,  un 
peu  tard;  on  a  commanrlé  des  bataillons,  maïs 
ils  sont  arrivés  après  l'envahissement. 

M.  Arnaud  (de  l'Arlége).  Les  bataillons  de 
Tordre  sont  arrivés,  <iuand  déjà  l'Hôtel  de  Ville 
était  oecu]>é. 

Pour  répondre  A  la  question  de  M.  Callot,  Je 
dirai  qu'il  y  a  pu  là  un  fïiit  qu'on  n'a  peut-être 
pas  assez  rem  a  ni  ué  et  qui  prouvo  quel  était  le 
bon  esprit  de  la  po)mlation.  Celte  Journée  du 
31  octobre  et  ce  qui  l'a  suivie  a  été  une  plorre 
de  touche.  Ainsi,  c'est  après  le  31  octobre  qu'a 
eu  lipu  le  vou^  de  I^aris  sur  los  membres  duQoa- 
vernomont  de  la  défensi>  nationale.  Ils  oat  été 
n'élus  à  une  très-grande  majorité.  De  plus,  c'eet 
après  ('OS  év/nements  ({u'unt  été  nommées  lee 
mim  ici  pâli  tés  )Kir  lo  suffrage  universel,  et.  en 
grande  majorité,  ci's  municipalités  ont  été  priées 
parmi  les  homm«îs  d'ordre.  Il  a  été  manifeste,  à 
ce  moment,  que  la  très-grande  majorité  de  Paris 
était  (»pposi''«^  aux  hommes  dn  désordre.  Je  main- 
titans  qu'on  aurait  pu  en  tirer,  soit  alors,  soit  ploa 
tard,  un  mfilli'ur  parti. 

M.  le  comte  Daru.  A  combien  nstimei-\-oiii 
]<>  nombre  ilos  insur^'és  qui  sont  entrés  ce  Jour-Ià 
dans  rHi"'t<*l  de  Ville? 

M.  Arnaud  d«^  l'Ariégc).  Il  est  très-diflleile 
d«>  s'en  n-ndre  cumptf^;  ils  étaient  très-nombreux. 
Comme  on  entrait  sans  trouver  de  résistaneOi 
])eu  à  peu  le  nombre  des  envahisseurs  augmen- 
tait. D>s  cours  et  les  e^aliers  étaient  encombréig 
•*-,•  dans  I-?s  salit  s,  il  y  avait  une  foule  de  gardée 
nation.iux  armés. 
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M.  It  comU  Dam  Cruy.-/-votH  «lu'il  y  eût 
Cinq  &  ^i\  ii)ill>*  hotntiiosf 

M.  ▲mand   •!••  I  Arii''.'o\  J*'  |.*  rroU. 

M.  !•  cointd  d«  Sogiiy  Y  .i-.a:t-il  <l«*!t  p*n4 
Quu  Ariiit-*»  f 

M.  Amand  «le  l'Ant'^f  Oui.  ilan^  r<*up  fotili* 
i'iionn»«,  li  y  avait  il*'»  ^'«'nn  ariu'i^  «-t  uoii  .iriii*'S 

M.  de  811CI17.  N'y  .i-t-il  ya*  eu  il«s  pro]iO!»t* 
tioD!«  n'vliK.'»»»*  jiar  «Vril  oiilri*  M.  i)orian  el  I«m 
chtiffs  il'»  l«"i!ioui«'? 

M.Amaiid  >lt*  rAri«'^t»\  On  a  |»arl«*  «l'acrordA 
qui  aura'ont  i*u  li*'U  «»ntn»  **\\x.  J'.ii  t'U*  i*nii«*rt*- 
mf*ot  ^traDffi*r  à  ttiut  cela.  Jo  c^i  pas  iutorruff*^ 
alors  If.  l>t>ri.in  Uilesau!!.  Nouh  n  avititm  «|u'uii0 
penttV,  cVtail  »l«^  fairn  »»va«MPr  l'IIôtt*!  il«»  Vill»v 

M.  la  oomta  Dam.  VtMui  ii'a\«*i  p.K  «'u  ruii- 
naiiêaort)  «l'un  trail*^  qui  aurait  ctô  ré<li)(i''  et 
comuiuitiqui^  aux  niomhrt'S  «lu  (iiuv  Tti^^mcat? 

M.  Arnaud  ;d«?  l'Ariôtro).  Tout  '.-li  ft'oat  pa«sA 
dan«  la  journt'*f«  Jtt  n*«  «uiit  «*iitr«i  qoe  U  lOir  Tt^rs 
dii  b«*ur**«  i*t  (lamio  à  l'Ilût**!  do  Ville.  Je  n'ai 
\'u  aucun  trait«'%  aucun  ^crit  AignA.  Il  n^  s*airt4- 
Mit  alors  t\\ï**  dt*  faire  «''vacuiT  riIA<*l  do  Vill*« 
sans  inquiv'lor  les  cbffs  des  bataillons  insur^^'S. 

M.  Gkapar.  A  co  moment- U  If.  Il'^nri  Hriii- 
SCO  n'était  p.isa  l'Ilùt**!  fl««  Vill><;  il  lUait  allé  futn* 
Imprioif^r  lo  d*'cr'*t  «tur  les  *'*l4*ctions 

II.  la  oomta  I>ara.  A\**i-vuus  vu  d'auin*s 
cb(*(k  insur(r**8  *\uo  lilanqui  f 

M«  Amaod  (do  rArit'*g«*).  Non.  J**  n'ai  ru  quo 
Blanqui. 

M.  Callal  V«>us  n'avei  pas  ross^  d'avoir  con- 
flancs  danft  la  |M>piilaiion  |)ari«i<«nn<*  pour  la  dv* 
fens<*  de  lonln*?  Vous  crnyoi  que  ton  <'tat  moral 
était  tel  qu'on  |»oiivatt  avoir  ci*tt*»  cnnflanrn? 

M.  Arnaud  (do  rAn*V)  Oui.  1  «'-tat  moral 
était  i'*!,  et  il  »>st  maintenu  t««l  penflant  toute  la 
dun''*»  du  »i>''ir<*  I^  d^^nioraliMlion  d**  I*aris  n'osi 
arrivc'H*  ipi'apr^  la  capitulation.  Oh!  alors,  les 
tAtes  fu*  îrfint  a(rol«^>s. 

M.  Dasawaaau.  (>tt««  situation  devait  à  un 
certain  t\^gr*''  ••ti4t«*r  avant  la  fin  d*«  la  f^nmrrtif 

M.  Armand  ;*l**  rArit*ir>^)  Non,  malffn*  U*n  pri* 
rations  1  attitudi*  il<»  la  |iopulation  ost  rest^  a«l« 
mirahie  (>  n'«*st  qu'après  la  capitulation,  qu'il 
s'tfsf  manifesté  une  grande  sureicitatiou.  Plus  loi 


«'•pnMnv*  i|i«  leuif*  «ort»**  avaient  t'ié  suhii^  avec 
r>'f  i^rnati  »n  |H*iiilaiit  li*  sii'y*»,  plus  lo  dénuûmeul 
«auM  il<^  dotil'Mir  i*t  tli'xaiipiratiiin 

M.  de  RainnavlUa  Oimm^nt  t*st-il  pos.^^ildo 
deconcilit«rav*"-  votre  dé|M)»itioQ  e«>rlainfi  driaiis 
qui  nous  ont  *'ti'  donn/s  sur  If  Elii^nu'*  Arago 
|iar  les  olli<:i*>rs  qui  sont  «-ntn's  dans  rilôtt^l  do 
Ville?  lU  le  trouvèn^nt  dans  uu  rtat  d'esprit 
troublé  Comment  a«'corder  cela  avf»»'  sa  prt'i«iMico 
dans  une  pi^*t*  à  ••ôtê  du  cabin**!  du  main*,  où 
l'on  avait  unn  lilM*rté  ndative,  où  il  y  avait  des 
f^t'us  i|ui  »out*'nai**iit  le  moral  d«î  c<*ui  qui  |K>u- 
vaient  en  manquer  f 

M.  Arnaud  (de  l'Arii^fi*).  Je  ne  sais  pas  ce  qui 
i**9i  |»as*««4  danr»  la  journtV.  Je  n'ai  vu  M.  Etienne 
Arago  qu'à  dix  heures  et  demie  du  s<>ir.  Il  est 
tout  siiiipU*  qu'i'iant  maire  de  Paris  il  n'ait  pas 
iïd  n*sti*r  inaotif  iluraot  retio  jourui'n*. 

M.  Parrot  II.  Etienne  Arago  a  «'*t««  tronvt) 
dans  li's  caves  de  l'Hôtel  do  Ville  par  un  batail- 
lon d*»  niobil<*s. 

M.  Arnaud  ide  l'Ariégo^  Je  no  l'ai  |»as  tu. 

M.  da  RalnnaTlUa  Ola  sVtaîi  pout-étre 
pass«^  avant  votre  arrivt^)  à  l'IIiHol  de  Ville. 

M.  Arnaud  (île  lAriége).  A  |»artir  de  l'beuro 
où  Je  SUIS  arrivé  k  rilôtfl  de  Ville,  il  ne  s'est  pas 
passif  autre  chose  sous  mes  yeux  que  oe  que  j'ai 
•Ml  riionn«*ur  de  vous  raconter. 

M.  Chapar*  Ia*%  insurgés  étaient  déjà  sur  la 
défensive. 

M.  la  préaidanl  Mais  les  membres  du  (loo* 
vemement  de  la  défense  natiooala  n'étaient  pas 
encore  délivrés. 

M.  Araand  (de  l'Ariége).  Tant  que  niAtel  do 
Ville  n'a  pas  été  évacué  par  les  insurgi^.  If  Arago 
*n'était  pas  plus  libre  que  l«»s  membres  du  C»ou« 
vernenient  de  la  défense  nationah*.—  Delà  pièce 
oîi  il  était  réfugié  avec  tes  adjoints  et  quelques 
amis,  il  envoyait  de  t**mps  en  temps  des  émis* 
saires  pour  avoir  des  nouvelles*  C«*st  un  de  ret 
émissaires  cpii  est  v**nii  dire  h  M  l>orian  que  deux 
cheOi  d'insurgés  ^-oulaient  s'entret*>nir  a%*ec  lui. 

M.  la  préaidant.  Im  commission  vous  ra* 

mercie  des  détails  qtie  vous  avez  bien  voulu  lui 

donner. 

fSéanai  du  s  mon  imt-i 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  TAMISIER, 


M.  le  président.  Voulez-vous  que  je  vous 
adresse  dps  questions,  ou  aimez-vous  mieux  dire 
■  ce  quevousaaveïdos ôvécomcnls  du 4 septembre. 

M.  te  génAral  Tamlsier.  J'aime  mieux  que 
vous  m'adressiez  des  questions. 

Je  ne  vous  raconterui  que  les  lliits  auxquels 
j'ai  pris  parti  je  ne  me  iierai  pas'aus  on-dil,  je 
ue  rapporterai  que  ce  que  j'ai  vu  de  mes  yeux. 

U.  le  préaident.  Vous  aurez  raison. 

A  quelle  Époque  avez-vou»  pria  le  commande- 
ment de  la  garde  nntiouale  de  Paris? 

M.  le  général  Tamisler.  J'ai  été  appelé  à  ce 
commandement  le  9  septembre;  j'étais  déjà  dans 
l'armée  &  ce  momenl-là.  J'étais  revenu  avant  le 
4  septembre  à  Paris,  et  j'avais  repris  du  service 
dans  l'artillerie;  j'avais  rerusé  le  serment  â.  l'Em- 
pire en  1852.  Mais  dans  la  position  oit  élaif  la 
France,  on  ne  songea  pas  à  imposer  la  condition 
du  serment,  et  je  rentrai  dans  l'armée  le  27  août, 
avec  mou  ancien  grade  de  capitaine  d'artillerie. 
Je  ne  pensais  nullement  devoir  occuper  le  poste 
qui  m'a  ^té  donné  sans  qu'on  sût  que  je  l'accep- 
terais. Ma  nomination  parut  dans  le  Journal  of/l- 
ciel  sans  que  j'eusse  été  prévenu.  Ma  première* 
pensée  a  été  de  refuser  cette  position,  mais, 
voyant  que  ma  nomination  avait  paru  auJournai 
officiel  et  ne  voulant  pas  désobéir  au  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  je  me  suis  laissé 
entraîner  à  l'idée  d'accepter  cette  position  diffi- 
cile, mais  dont  io  ne  connaissais  pas  toutes  les 
dilllcultés.  Vous  m'avez  questionné,  sans  quoi 
jo  no  me  serais  pas  arrêté  sur  ce  qui  me  con- 
cernait personnellement. 

H.  le  président.  Jusqu'Jk  quel  moment  âtcs- 
vous  resté  commandant  en  cher  de  la  garde  na- 
tionale 7 

TUL  le  général  Tamlsier.  Depuis  le  9  sep- 
tembre jusqu'au  %  novembre.  C'est  après  les 
événements  du  31  octobre  que  j'ai  donné  ma  dé- 
mission, et  c'estsur  ces  événements  que  je  pour- 
rais fournir  à  la  commission  des  renseignements 
positifs,  surtout  sur  la  dernière  partie  de  cette 
Totale  journée.  Quelques  jour»  après  avoir  quitté 
la  garde  nationale,  je  suis  rentré  dans  l'artille- 
rie, au  cinquième  secteur. 

K-  le  président  Pourries-vous  nous  donner 


quelques  renseî^ements  sur  Ik  ■ 

s'est  fait  l'armement  de  la  garda  n 

le  4  septembre?  On  nous  a  dit  qu'on  d 

armes  à  tout  le  nunde  ;  que  l'arowmeat  dé  Ift 

garde  nationale  se  faisait  d'une  maaièn  SHH 

désordonnée. 

VL.  le  général  Tamlsier.  Quand  J'antrafifli 
commandement  de  la  garde  natioaole  de  ftrii| 
l'armement  était  déjà  commencé  ;  U  j  anlt  ÉB 
grand  nombre  de  bataillons  armés. 

Je  ne  S\if  pas  plutût  arrivé  que  Ja  '  vis  iM  1m* 
menses  diiScultés  de  cette  organisation. 

Comme  c'était  par  l'élection  qna  les  «Uft 
étaient  nommés,  les  élections  se  Ikisoiont 'ÉMt 
les  mairies,  et  le  commandant  supérianr  im  M 
garde  nationale,  les  ofliciers  de  l'état-iasJqr-lM 
participaient  en  rien  à  ces  nominations.  Monas 
connaissions  les  chefs  nommés  que  par  )&r^f*rt 
qui  nous  en  était  fait  ;  c'était  le  seul  iiinsnlflM' 
ment  que  nous  eussions  sur  ces  DominallM^ 
faites,  je  te  répète,  sans  notre  partiel patiOb    .  - 

M.  le  président.  Il  parait  quâ  l'.'s  '.-lectioua 
éiaiont  faites  d'une  manière  assez  iri-t'^'ulière,que 
lorsqu'on  voulait  se  faire  nommer  cUef  de  Lalotl- 
lon,  on  réunissait  quelques  omis  ei  que  l'on  so 
faisait  élire  par  eux. 

M.  le  général  Tamisler.  Nous  □  assistions 
pas  aux  élections  ;  elles  se  faisaietii  avec  une  ra- 
pidité telle  que  lorsque  j'arrive  jMur  cr(^uiiaef 
les  bataillons  de  la  garde  national",  il  \  '.-u  avait 
déjè  en  voie  de  formation  ;  et  ili-  s'uikuiiisj 
sans  notre  participation.  En  moins  il'uo  miïis,  la 
nombre  des  bataillons  se  trouva  porté  ti  2uU-  Nota 
ignorions  même  ce  cbilTre,  ce  n'e«t  que  dans  le» 
derniers  temps  que  noua  avo 
sance  du  nombre  des  bataillons.  Nouf  ne  les  ie> 
gardions  comme  constitués  quo  ior.~iiii<.-  k'  tlouier 
constatant  l'élection  était  parvenu  1  l'i'irtt-m^or 
de  la  garde  nationale.  On  a  se^ili  lu  néceïshé 
d'arrêter  la  formation  ds  ces  bataillons  v\,  un  dé- 
cret en  a  fixé  le  nombre  à  265. 

U.  Is  président.  Comment  u  rorniait  l'âta;- 
major  de  ces  bataillousl 

M.  lé  général  TamlaiBr.  Los  éiectioos  ae 
faisaient  dans  les  mairies^  nous  u'y  parti ciiûotui 
en  aucune  manière. 
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M  le  président  \v<-/-vonH  ^u  romnfMit  on 
pr-w  l.t  •  '  i:.  !•  '  inar:-  •  i  11  n'»:Mlna!i'*ii  •!«»« 
ntli  j.r-»' 

M. le  général  Tamlsler  Nm-s  nvnii?  imi  l»i''n 
il»  Il  |-  •:"  1  !"  -T.n-.r  A  •••  «'tTHr»!.  j  iî  •  tmiU 
<jti»»  .  I..'  i.|  •■  r  -pi'  l'«»"ir»ini'»nli  «n  il*"*  ba*!;!  • 
l"n*  •»'<•!  •'•!  Mil  >  iTi"  TîtiH.  pu.*'  |ii'"l!"  •5"  fu-'aj*  jmt 

M.  le  président    Avi  /■•.  lU*  ^u  -jm  •  •!•"»  ■•'^m 
inoiil.iîr'»  !  •  l«aM:I!"n    Mi'-si-iii  -  :•'•  n  )n:m'*-  pir 

M.  le  glanerai  Tamisler  It  •  «^f  )>:  n  v^^nu 
jM^qn'à  M"i  ■'  •  '»riîin»*».n»  •'  tii:«î  int;îl.lu<l''  •!•»  fails 
<|ui  no:-  II:  n::-»:- ni  .pi  !•"«  ^I»»  t:i»t:'*  ii«*  «••  fni- 
•ynoMi  {•.>  .I-.--  '::«  •  ►•r.iruli'  rr^'ulnritt*  ;  nJâï5  j«» 
fi«»  |.  i»î'-  I  ',11'.  iloi:»:"r  '!••  «lAtaiU  à  f-*  5U"»..Ï'' 
MHS  j.^r»-  ■.  «•-  '.r  •  n«^inni«Mn<  «piil  a  pu  «"ïi  Air** 
.irn-îi  .'t.-  pîii'  ■•'.ir%  hoîn  lî-n^  J  ai  pu  r-'n'itaî^r 
il'*«;  V.  ■  t' A'-/-i:îI'  •înij'i  .••rlnin-*^  •'!'--'.i'»n!«.  i»l 
nf»u-*  a*.  •♦»<  r  •  onrni  •^•'«in.'nl  la  n«'' •••*»!«i^A  lii*  n»- 
fair»*  !•■    •'•'•  ••;-ir 

M.  le  pri»sldent.  Il  pir.ilt  «pi-m  n''inili:t  lî-»^ 
siMaî'-  l'i  !».<  ir  !.  pu:prni  a  «nn^tatt'  la  pf''- 
•<-nc»*  •!  •  l't*"'»»  rpr:**  «l**  jn^îi.*»*  <1nn*  1»'^  ra-ln-s 
il.»  h  ^:^'^\'  t.T;  .rnl-:  «n  no  «nriT'Iaii  p.i*  la 
morili:-    î  -  li  •nim  •>  pu   l-  \ai»'nt  l'ii  fiiipo  parti'». 

M.  le  général  Tamisler.  .î*»  nai  pa«*  ns^isti' 
au  .|''l>ul  !  *  •••■!?•'  f'»rMnt;on.  inai^  il  m«»  s«*m!»!«^ 
-pi  tl  •  ùt  •  ••■  l'i-  !i  1.  li':îo  -l"  :  j'''fr"  •!••  la  p'*w'U- 
lir;'*''  îiiî'Uîi''  orjaîi.-^n •:•»:!  an«5î  vn^il**,  .imh>i 
•*;a'-p.'.i*  *,  :ni->i  rip-!'»  <!•♦!•  n"r.  p"  s''»p»*raît 
«ï.in^  î  -  îii  :!'■  " .  no;'-i  n  ;n- «iiK  pa*  (l<*  r'*'-:i«»îren 
p-niP  •.  'U-  ■•  •'  .'."M  r  <:r  !  ■-  iiihvi.hin  ;  nnu^  ao- 
.  '^j-r-  '  ^  ..-.  1  iî  I  il  ■:>  ■•  »:iirn-*  il-*  -'ti;'*!»!  r''<'.i!l'*^ 
'!•*  !  ;:i-*  r  ;  '    -rj  ■  '    l-'  l  ■'!''-li»M. 

l  tî-  '  !.-.•  ."î-     '1    p.»;    ...  •.  vo't'i  'l'V'»/  l>'  rnm 
pr.-n-Ir  .  •  '.t.:  •  -?r".i-'  i   l'- «lini -'ilt'-*  imnî**îi«"S. 
I!  n'v  a.  i:'   îM-     !■  *    !.'I'-  •lu'î  K:itr.»  IVtat  m^•*^T 

•  î  il  .".r  '  I!'»!  'îia!-'.  ;!  :i'\  n;.1ii  pas  .I-»  .■*i- IV 
.::t.r-.«"  !  '■•  -  ;  :1  î»'.  r».".  *\:î  Tii  ••'•V*n«*I«,  fit  li-'U- 
t*;ii!:*«.  I  .  '.I.  .  ••'T:-  -T"*  tr''*i-*raM\,  i-inninaiî- 
.:  l'it  .  ::■•  i:  <.  '  ■!-•  !  •  i  -u  ■■'iM''-.  Il  n\  i:'nt  î»»h 
II». t.''   I.     ■.  .--^    .■;-''  ...■  î»-' H  .pi  .-îi    .•  ■    .|  :;     -.Ml- 

•  ■•'•■•I.I.:    '.     •'  ■-".     •     î-*-    r-rnparî-   ••»    -l-  *    punt»** 

.I'     -    -    p:  .!  Trit  î  riir  «  jinp**  au  Ci  iU'.-'-n'»- 

:■;  ••»  'î     '  1    !  T  •  .  ■    :•!'  ',u  i!  *,  •■!  *•  ••• -n  tpji    .ut 

■    p  ••.  lî  'i  -  t:   M'i^»    ''"^    l'^li ''i!'''^  iliiM  •   «lUia- 

'     ri  V  it  ,  .»\.  Mipi.^  Mal."*-"-  !a  !»•'.!!•  ur»»  •.  ir«in!»'  -îu 

::: -n  î-,  •':   \    \\  •»  ■    »•'.—'•"•    'Iil»-»  I  ■••'jTii-'atj.in  «I-» 

Il  car!     :■•*.  -m!     I;«'ti  >\^>  \i.'.'«»  «pi'il  --ra.l  in- 

.;:     •'    1        ■.'■     :;.;  'i'-  ;'.  .!••  •T.«i'*  —  je  ii«'  m»*  p^r- 

■.*.  1-  II*  -I     l.'-   a  *.i   '•  -îinnlHsi.m  .••  .pr.-lli'  a 

..,  M--  ■  "a.-  ;•     :    .'    pi  il    Tiul    J.  mr  •nnpl" 

■i'iiii  '•  :  .;  •  1.1'-     'pnil'!'-.  i'^n  ii«'  pouvait  r-fu-i^T 

l'i  •*;•..        i.:\     ''Z\^   «I-»    l-.riîio   \.-;  .ut-'-  -pu  \.'- 

iM:"rn     ■  p'    ■  '»'•  r;  •  t  I<i  uioralit*'-  m»*'m"  i!«;  •O'* 

*i  •ru::;-  •    ii      p-.'iv.ui    .pi  ôtrr    •rc.s-tliflicil'-nieut 

-iorv.  sat.  —  t   I. 


ron«ilat«v  î.i^  ttnnp^  <i»ul  pmi\Tiit  l'H^rm^Min*  «In 
forrijj'T  \"^  «l«'ii»iits  iiiTntinnit  rt'nii»^  (>ri:ainsa- 
tun  ifiipn»visi*i»  jn'ïus  |<»  fi'u  »1<*  r*Mfn»'mi. 

M.  le  président.  Il  y  avait.  <'>'p,.ii.lant.  «If^ 
•ï.»^«»;t»r*  «lui  «-on>(  iiaii'ut  lotir  mnrnhti^ 

M.  le  général  Tamisler.  uui.  mon<.i.'iir  !•« 
pr*''*»ii|i^tit. Mam  un  fUitipn  ma  rrapp-*.»  vm  qu'un 
«•ro\a:t  ti-ujiMir^  mflii  pi^r  «t»^  t«Mnp<  Sj  Lui  avait 
Ml  qu*'  n  'liV  suhir  «inq  m-M'^  i!«'  'i;.'i:«^.  on  aurait 
ak'i  aufr»Mii-nt  «pi  on  n«f  Ta  fhit  puir  •••'ti.»  nr^'ani 
nation;  niain  p.*r8nnii*^  ii-  pr»'vi»)ail  «pio  f.*  ^iiAf^ 
i!-*voit  ilupT  tt.i«Hi  liau't'Miip'*  On  p-'n*«ait  tonjoum 
au  l«*n>l''inain,  ol  la  [«Iti^  l  m^rin*  p-Vio.!-*,  myail 
•m  •lan«»  !•♦  «•onim'Miri»i«-nt.  [»'">ur  arriv«T  à  la  «*nii- 
cliNi.fti  •!.'  I'."*  i"rrit»l«*H  nirair.'*,  ■*  Otait  huit  joum, 
ifix  j-»urs,  .piin/-'  J.)ur^  Kl  au  ImmiI  (!•»  ipiinrc 
juur*,  «»ii  iT'ïvait  Mr.»  »*U''or*^  h  «piin/"  jours  de 
«1  «itan."  «I*  la  lin. 

.!••  n'ai  i»a^  h.w'iin  «!•>  vnu<»  «liro  »]uo  r.»tto  ma- 
ni«>r.'  «I'*  \t>ir  nV-tait  point  r.»ll*>  «lu  (;onv»»ni**m<^nt, 
m  ilu  ^'''ri'ral  Tnvhu,  auquel  il  s-ra  r«»ndu  un 
jour  un.»  piî-ii'''*  «>'al'»  au  profon.l  p-Hpi-cl  «pifl 
ntius  a\  i.>n«4  tous  pour  W)n  no|»!.«  rarft^r^. 

I)aii'i  r.'^  r.iNil'V^  «ir.'ijnHtan'''"*,  au  milien  des 
•  ■:iij«'îiii'*  «t  ■!«»•;  .■ni.'ut«*«i,  !•»  (îouv.'rnfnii.'»nt  fl<^  la 
'l''f"U«"*  n-itionaî''  n'a  j**»  ni  nl.u«''  •!<*  la  <li«'ta- 
lun*;  il  a  su  i'"*t.T  lil-.'rnl  .-t  n'a  Jamais  d.*'i«*«p/*n5 
'lu  «aîiil  .1»'  la  rr.!n'''V  Si  l'on  li.'îiî  •  •mpt»»  d«*H 
.linri.'uît.*-*  iin!n'*!is.»s  J**  la  silu.iti-.n  «Ivj'i  p'^nlim 
4iprt»«i  S' 'hn,  a-vra\«*«»  ♦•n<'(»p'  apn'*'  la  p'iMition 
«!■•  M'»t/.  «.II  I  •*  v.-rra  pins  .pio  snn  •!i'\()u*'nit*nt. 
s. -s  «  i»n-«t.inls  .'îT-jr!*.  .t  on  «•i»'*-«'ra  «I»*  lui  r»*pn> 
.  lj»r  •!•*  .V  "trp  j.'tt*  ilaii^  I»»  f:ou(Tr»*  cift  sY-tail 
nllm*'"  la  f'-rliirio  <1»  notn»  pay*. 

M.  le  président  N»*  p-n-*.»/  vnis  pa"*  «pi.»  I.»» 
l  fr.  r»0  ou.  «•■•mm.»  on  «linnil.  \"<  In-nt-»  ?ou*, 
ti'ai'iit  pas  «'t.*'  pour  l"MU«')up  «Lin*;  la  «ï»''ploraM'* 

;   p  îiti.pi»-  «Ion»  vou»  pari"/,  dans  la  n«*C"ssiî«'  «l'ar- 
ni  '.-  t  »•:•  !••  nMii'l*'—  N'.'tail-''»'  pïi  •  un**  mamAro 

I   .|.»  V'-nir  au  ••^'ours  do  rha«*Mn'' 

I      M.  le  général  Tamisler.  Oti*^  i^\*\*'  n'«'tatt 

i   pis  il  -Mn.*  ■  aii\  /ard."»  imtionnux  qui  n'^-n  avai.-nl 

■  pi».  I  .  ^...!!  On  a  !  -Il)  airs  fiiil  .- "i"  di^tin''iion,<»l 
un  ffrar.d    i:-  :!d»r.'  •!-'  f,Mrd'"*  n  iti'.naux  n«*  l'ont 

!   piH  i  .U'-li.'-  :  mais  aussi  un  «••■rlain  nomî.r.'  «pm 
J..  ij..  ..l'iraw   !i\'*r,  n-'  il«'vait  pas  la  p'**"Volr  ol 
l'a  ti»ii  II.*-»» 
t>n  apj» Tia  f   l'qM'n.lanl   1"  plu*»  prand  «oin  h 

■  l'attril'Uli'»:!  d»*  ••.•tt*^  !Im1.|o  Un  «-.Tvi'.'  sp.'iial  fui 
'•r;;ini-';  il  y  avait  d-s  ap-nts  du  niini«*lAr<*  (W 

I  tinaii  -«'S  dan-*  li"i  nniri«'s  qui  «*lai«»nt  rliarj?^  du 
I  |^1l•»m•'nl,  ••'  il  n'a  jamais  «*-t/.  a.1mi%dan!(  I»'Cou- 
I  \crn»'!n.'nt  d«*  la  d.-f«'us*^  natii»na!",  qu»»  «•■flx  qui 
I  pourraient  .«î"  pa-.S'T  di*  r**iW  *^»ld«^  fuî»î»»*nl  inft- 
•Tils  p.-»ur  la  r«*«*''voir. 

M.  le  président.  Au  d*'lMit.  l*»t;ouv<Tii«'m^nt 
d*'  la  d'Tonsi*  national.*  n**  faisnii  donner  c**tt«* 
sonuii'  do  l  fr.  50  qu'aux  u«'r«'ssiloux ;  maU  n'v 
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a-t-il  pas  eu  un  moment  où  Ton  a  accordé  les 
trente  sous  à  tout  le  monde  ? 

M.  le  général  Tamisier.  Je  ne  le  crois  pas. 
Si  cola  est  vrai,  c'est  plus  tard,  et  je  n'en  ai  pas 
connaissance  ;  je  n'ai  pas  vu  cela,  mais  j'ai  tou- 
jours considéré,  pendant  tout  le  temps  que  j'ai 
passé  à  l'état-major  de  la  garde  nationale,  que 
cet  argent  n'était  donné  qu'à  ceux  qui  en  avaient 
bes(rtn,  et  il  v  avait  certains  bataillons  qui  mct- 
talent  beaucoup  d'amour-propre  à  no  jias  de- 
mander les  trente  sous.  Le  garde  national  qui, 
n'en  ayant  pas  besoin,  les  aurait  demandés  eût 
été  signalé  honteusement  dans  son  bataillon. 

Les  choses  ont  dû  se  passer  ainsi  dans  les  ba- 
taillons d'ancienne  formation,  où  il  y  avait  des 
idées  telles  qu'on  aurait  cru  so  déshonorer  en 
touchant  cette  somme  hors  le  cas  de  néces- 
sité. 

Mais  il  y  avait  des  bataillons  dans  lesquels  tout 
lo  monde,  ou  à  peu  prés  tout  le  monde,  usait  de 
la  faculté  de  toucher  cette  somme,  parce  que  tout 
lo  monde  pouvait  en  avoir  besoin. 

M.  le  président.  Voulez-vous  nous  parler  de 
l'armement  ? 

M.  le  général  Tamisier.  L'armement  se 
faisait  régulièrement.  Il  n'était  jamais  délivré 
d'armes,  sans  qu'il  y  eût  un  bon  donné  par  l'état- 
major  do  la  garde  nationale.  J'ai  été  si  souvent 
à  môme  do  lo  constater,  que  je  vais  vous  donner 
dos  renseignements  positifa  à  ce  sujet.  Ce  qui 
rendait  surtout  cet  armement  diflicile,  c'était  la 
promptitude  avec  laquelle  il  devait  s'opérer.  Il 
était  déjà  fort  avancé,  lorsque  j'ai  été  appelé  au 
commandement  de  la  garde  nationale. 

Voici  le  nombre  et  les  espèces  d'armes  qui  ont 
été  distribuées  aux  bataillons  do  la  garde  natio- 
nale :  !•  111,000  armes  à  tir  rapide,  parmi  les- 
quelles 101,000  iusils  à  tabatière;  2,000  carabines 
à  tabatière  différant  peu  des  fusils;  3,000  chas- 
sepots;  -4,500  sniders  et  5f><)  romin^tons. 

2*  20'),000  armes  se  chargeant  i>ar  la  bouche  et 
composées  aif{iroximativoment  de  120,000  fusils 
rayés  ù  balle  o))longue  et  85.000  fusils  lisses  à 
balle  sphi'Tique. 

Les  bataillons  do  la  garde  nationale  ont  donc 
ree.u,  de  l'artillerie,  aiu'ès  épuisement  de  ses  dé- 
pôts, 310,000  armes.  Ces  bataillons  formaient,  à  la 
fin  d'octobre,  un  clfoctif  de  300,000  hommes  en- 
viron, sur  lesquels  ii,000  n'étaient  point  armés. 

Sans  tenir  compte  du  petit  nombre  des  cara- 
bines à  tabatière,  des  fusils  chassepots,  sniders 
et  remingtons,qui  avaient  t(»us  une  cartouche  spé- 
ciale, différente,  on  voit  que  les  munirions  de  la 
garde  nationale,  pour  la  masse  de  ces  armes, 
étaient  de  trois  esp»V».'s  dllTérentes  et  se  compo- 
saient :  !•  de  cartouches  pour  fusils  et  carabines 
à  tabatière-,  2*  fie  cartouches  à  l>alle  oblonguc 
particulière  j)Our  le  fusil  rayé  se  chargeant  par 


la  bouche  ;  3*  do  cartouches  à  ballo  spbêriquc 
pour  le  fusil  lisse. 

L'armement  de  la  gardo  nationale  était  donc 
varié,  ce  qui  était  un  grand  vice,  et  de  plut  il 
exigeait  l'emploi  de  munitions  différentes,  ce  qui 
était  encore  un  plus  grand  défaut. 

Sur  les  316,000  armes  do  la  garde  nationale, 
111,000  seiil>.'m>iit,  à  tir  rapide,  pouvaient  être 
considérées  comme  un  armement  suffisant  pour 
des  troupes  destinées  à  combattre  en  rase  cam- 
pagne, (juoique  les  fusils  à  tabatière  soint  encore 
bien  inférieurs  au  fusil  chassepot. 

Les  205,000  fusils  se  chargeant  par  la  bouche, 
no  pouvaient  raisonnablement  servir  que  pour  la 
défense  des  remparts. 

L'armement  des  bataillons,  tout  &  fait  inférieur 
dans  sa  très-grande  partie,  et  dont  rinfèriorité 
était  connue  do  tout  le  monde,  nuisait  beaucoup 
à  la  force,  soit  matérielle,  soit  morale  de  la  garde' 
nationale;  et  cependant  elle  s'était  résignée  à  cet 
armement  qui  n'était  nullement  comparablo  à 
celui  des  t  roupies  do  ligne. 

Les  conditions  de  la  r>'sistance  et  de  l'offensive 
de  Paris,  eussent  été  complètement  changées,  si 
la  capitale  de  la  France  avait  renferme  dans  ses 
murs  400,000  fusils  ciiassepot  pour  l'urmement 
de  la  gardo  nationale,  et  si  les  gardes  nationaux 
avaient  pu  s'oxen  or  suflisammcnt  à  la  pratique 
du  tir. 

M.  le  président.  On  a  fait  des  élections  de 
commandants  et  d'ofllcicrs  avant  qu'il  n'y  eût 
des  comiuignics  de  gardes  nationaux  constituées: 
cela  résulte  des  indications  qui  nous  ont  été 
donnéi?s. 

M.  le  général  Tamisier.  Je  n'ai  jvis  eu  con- 
naissance dû  ce  fai!. 

L'organisation  de  la  garde  nationale  relawt 
des  mairies,  en  tout  ce  qui  concoruait  la  forma- 
tion des  cadres,  le  nombre  des  bataillons  et  des 
compagnies.  On  iixait  le  nombre  des  compagnies 
d'a])rès  le  nombre  d'hommes  de  chaque  ba- 
taillon. 

Los  cadres  l'taient  nommés  ]>ar  los  compa- 
gnies; les  capitaines,  les  ofliciers,  les  sous-ofB- 
ciers  étaient  nomm<'*s  ]>ar  les  hommes  de  la  com- 
]>agnie;  les  commandants  étaient  nommés  par  les 
ofliciers  du  bataillon.  Nous  n'avions  pas  i  pren- 
dre part  à  ceiti.'  organisation,  si  ce  n*e6t  pour  U 
nomination  du  i  apitaine  adjudant-mojor. 

Une  fuis  k-s  élections  faites,  les  ofliciers  de 
certains  bataillons  venaient  se  plaindre  de  leur 
commandant,  les  sous-ofTiciors  venaient  se  plain- 
dre do  b'urs  ofliciers,  cl  il  a  fallu  très-souvent 
procédi'r  à  de  nouvelles  élections;  nous  avons 
compris  que  dans  certains  cas  c'était  chose  tndis- 
pi'nsable. 

.T'avr»u*>  qui'  tout  cola  était  bien  malboureni; 
on  ne  connaissait  pas  même  les  chefs  de  iMtaii- 


SEANCE  DU  13  NOVEMBHK  1872 


891 


Ion  qui  tUaiont  nomin*'^   J**  n**  ft.iurui«(  vuu^  din» 
l»»4  in«-on\'*nit*iitii  <|iii  on  r«'«*ult.iii»ni:  r«»l.i  i»m|  im- 

M.  le  préftideat.  Votre  ilt^flurution,  sur  ce 
|K>int.  o«»:  l'onfornu*  à  <*«»ll'»  «!••  |ihiMeur9  «I»'ik>- 
Mntî». 

M.  Henri  Viaay.  N'y  a  t-il  \*a*  <*u  (1«»«  fuiiU 
distribu*^  à  l'Ilôt**!. il**  Villi*.  ot  r^  .-trin«»«  n'ont- 
«•!!«*^  p«<  t'it*  (tiHtrihtiéosà  un»»  parti-?  tU*t  i^nv.iliiH. 
**uni  ihi  \  !t"pt(*inlire  ? 

M.  le  général  Tnminlar  J**  nvn  ai  pas  i*u 
«MnnaiHsinc*  Il  •»*l  lr6«-i»0Mil»l«  qu'après  lo  r»*- 
▼otution  <lii  4  «'^pt'^nihr*.  il  »•*  i»oit  pa^st^  des  faits 
5«»nil»liM'»««  Il  y  .uîiit  d»'»jà  plu*  d'onliv  i|u.ind  je 
9XU*  arr;\ ". 

M.  le  président.  «!•*  n'ai  pas  i»arl*'  d«»ce«  fait^ 
car  vous  ii'i'ii»»/  p,m  t'n«'or»»  commanilant  d»»  U 
^ard<*  nation.i!«v  Main  tioxm  avon^t  r»»i;u  tlc^  di';*o- 
Hition**  (|ui  ('  MHtatont  «pi**  tU**  armes  ont  et*'*  pil- 
l*'o4  à  Vino»'iiiit»i  »»i  d'autr**s  distribu«Vti  h  l'Ilôt*'! 
d>*  Villi*  titi  I«>QittMii.itn  du  I  t^pt«»mhro. 

M.  le  général  Tnminler.  Nouh  n'avons  pis 
fait  do  «li^itrihuiion*  d  arm*»*:  olM  so  fliisai«*ni 
dm*  \^  d'''|Wii'»  *!••  l'ariilhTi*».  où  ^tai<*nt  l*»s 
arni'»s:  m.iis  tl  sTait  l)i«*n  i)o<sihU*  «{u'il  y  eut 
<piel'iu»*r'>i!(  d'V  distributions  d'un  i>«*ttt  nombre 
•r,irm*»«.  iippori«'M  jM^uvi'nt  d*»  di(rt'*n»nts  postes 
dans  l»»s  m.iiri**H  i.u  a  l'Il-M*»!  *!•»  Vill<»,  ou  «•n-ori» 
a  IV't.ii-m  i;or  •!•*  Il  jT^rd»*  nationale:  nous  axions 
l'htbitu  1*'  il-  l's  fair»»  n^nlrer  *!*•  suit*»  au  roapi- 
sin  d»*  l  artiîler.*'  Mai*  j-  w*  pourrais  pas  rt?iK>n- 
•lre«|U'»  il'"»  ann*.'«.  r.vu»'illi'-îi  par  la  panl*»  na- 
ti'inal**  aidant  îi  iHili*'.»  d'*<*  dilT^^renl*  lIua^ti•*r^, 
npris  a'.-i  •'•i**  d»''| •.»*•'•••  s  par  l-**  lioinm»»s  d*» 
pard'-  «laiiH  1  s  i?iairi'îs  ou  à  1  llùtel  d**  Vill.-, 
n'aient  p  i*  l'-t--  tli-irihu»*es  dirrclem-^ni  |Nir  les 
miir'saux  bataillons  qui  nVtaient  pas  comjdi^- 
tem«*îiî  arni**'S.  J.>  m-^  s<»uvi»mis  mt^mo  d'un  fait 
•pii  m*.*  i-*r:uo:  il^'  dir*  qu'une  distribution  de  ce 
f.'iir.*  a  f'i  li*»u  au  moins  un»*  fois. 

M.  le  président  Avez- vous  quel*{Uoa  obser- 
vât ;u:i<  i  n  >.;i  faire  sur  l'esprit  do  U  garde  na- 
tional*^ p>*ndant  lo  temps  <|Ut*  vous  avez  et*'*  à  sa 
t'*t\  da  'J  fi*»ptembr*»  au  *i  novembre? 

M.  le  général  Tamlsler.  Un  trè4-grAn<l 
nombr*»  «le  l>aiaillons  avaient  une  bonne  t<*nue 
et  rtaionl  anim*.'-s  d'un  vrai  patriotism*^  ils  mon- 
trèrent un  l'sprit  d'ordre  et  de  discipline  réel. 

l/êtatniaj*)r  d**  la  garle  nationale,  qui  avait 
l'-t*'  maintenu  après  li^  \  s<qitembn?  «*t  au«|uel  je 
n'app<irtai  a:icun  chan^'''m**nt,  mais  s«Milement  de 
faibl*M  au^m*'ntatiou4  il**  |>ersonnel,  t'*ttit  vrai- 
ment à  la  haut**ur  d**  s.i  t.^rho  et  se  composait 
•I  ufli«'iep«»  dtslingiii'<.  «apaM^'-s  i-t  très-dévou«'s. 

Noiis  U'»  ronnaissions  |»a4  à  fond  tous  l**ft  ba- 
taillons, ti4it  l'*  fw^rsonnel  d*'  l'urs  cadres.  S-ingez 
•fu  il  y  avatt  VA  bataillunï»  '  J  étais  par\enu  &  en 
connaître   unparftitement   un  ccr'MO  nombre; 


mais  je  n'avais  qu<*  d«*s  notions  tr^s  incompl«>tes 
sur  le  personnel  de  c«*s  ?G8  l>ataillons,  dont  la 
formation  successive  avait  été  tr<iVi*raptde. 

Pour  être  sincère,  je  dois  din»  que  je  ne  les 
connaissais  pas  dans  leur  |H*rsonneU  Cétait  une 
douloureuse  position  <iu**  la  mienne*  Il  s'(*st  prtW 
sente  des  circonstances  dans  lesffuèUes  dr$  ba- 
taillons se  sont  bien  montrés,  mais  je  ne  pourrais 
pas  vous  donn«*r  des;  renseignements  |>osUifs  sur 
l*»urs  chefi». 

M.  le  président.  Il  était  en  etr«*t  impossible 
que  vous  b*s  connuasief  tous. 

Maintenant,  veuillez  nous  dire  cl*  «pie  voussavez 
sur  le  31  octobre. 

M.  le  général  Tamlsler.  Je  vais  vous  racon- 
ter c*»  que  j'ai  vu  ce  jourdà.  J**  me  suis  trouvé  à 
rilètel  de  Ville  d**ux  fois  dans  la  journée.  A 
l'étal-major  <!♦•  la  garde  nationale,  nous  n'avions 
été  pn'*venus  de  ce  <|ui  se  préparait  que  vers  neuf 
ou*dix  heures  du  matin. 

M.  le  président    Par  le  général  Trochu  ? 

M.  le  général  Tamlsler.  Non,  {«r  le  préfet 
de  polio**.  If.  Ktlmond  Adam.  Nous  nv;Ames  bien- 
t*U  après  l*»s  ordres  du  gouv*»mêur  <le  |>aris; 
,  mais  J'ai  et»'-  pr»«v<»nu  seulem**nt  entr»»  neuf  et 
dix  h'îures  «pi*»  d*»s  troubles  menaeai**nt  d'é- 
clater. 

M.  le  président.  Quels  ordres  tvez-votu  reçus 
du  gouv.*nieur  do  l*aris? 

M.  le  général  Tamlsler.  J'ai  reçu  Tordre 
d'»»nvoyer  de»*  renforts  dans  les  diiïén^ts  postes 
qui  éiaiiwtt  déj/k  désignés  d'avance.  Nous  avions 
un  ordre  général  en  cas  d'émeut**.  Ainsi,  il  y 
avait  difTérentes  positions  qu'il  fallait  occuper: 
rilôtiddo  Ville,  par  exempbv  Nous  a\  ions  afTocté 
h  ce  service  un  certain  nombre  de  bataillons; 
chacun  a\'ait  sa  |»osition  i|u'il  devoit  0i*cui>er  en 
cas  d'alerte  dans  Paris. 

M.  le  président.  Avez-vous  reçu  l'ordre  <b« 
doubler  l*»s  poHl.»s? 

M.  le  général  Tamlsler.  Nous  avons  reçu 
un  ordre  conçu  en  ces  termes.  Nous  avons  doubl*'* 
les  pt>stes,  mais  nous  n'avons  pas  fkit  de  change- 
mt»ntH  h  l*Mir  distribution  dans  Paris,  sauf  |K)ur 
riIOtel  de  Vill*»  et  ses  abopis  «jui  ont  reçu  d«»s 
accroissi'ments  d««  forces  considérabl**s. 

La  dif!i«'ulté  était  de  trouver  des  bataillons  sur 
les«|uels  nous  pussions  compter  fiour  ce  jourdà. 
Vous  savez  que  cette  instirrection  s'est  fait»*  aux 
cris  de  :  «  l'trf  la  Commune*» 

Il  y  avait  d«*j:'i  eu,  quelqu*^  tempn  auparavant, 
lo  8  octobre,  une  petite  émeute  qui  s'était  faite  à 
ce  même  cri:  cell<H;i  avait  été  facilement  n^- 
primée,  sans  l'emploi  de  la  fore»*.  parc«  qud  n'y 
a%*^t  qu'un  petit  nombre  de  conspirateurs  qui 
fi'étaient  trouvés  noy's  dans  un^  foui**  sympa» 
thiifue  au  Gouvernement. 
I      l^iis<iuo  je  tuia  ani«Dé  &  parler  de  la  journée 
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du  8  octobre,  jo  m'y  arrciorai  un  instant.  Les 
batuillons  do  la  garde  nalionalo,  dOsignûs  co 
Jour-là  i)our  cni])ùcher  la  manilestaLLun,  onl  reçu 
de  l'étiit-major  de  la  garde  nationale  Tordre  de 
ao  rendre  sur  la  place  do  l'ilùtcl  do  Ville;  ils  ont 
reçu  cet  ordre  dans  le  moindre  temps  possible, 
à  partir  du  moment  où  nous  avons  reçu  nous- 
mêmes  <le  M.  le  gouverneur  do  Paris,  Tordre  do 
les  diriger  sur  ce  ])oint.  Il  en  était  toujours  ainsi, 
lors«{uo,  dans  des  circonstances  pareilles,  le  ser- 
vice régulier,  ordinaire,  devait  ctro  modifié. 

Mais  li.'S  bataillons  de  garde  nationale  no  se 
rassemblent  ]ias  aussi  promi>tement  que  des  ba- 
taillons d'inlaiitf?rie  de  ligne,  logés  dans  des  ca- 
sernes et  dressés  à  uue  parfaite  discipline.  Pour 
réunir  les  gardes  nationaux  et  leurs  olTiciers, 
disjiersés  dans  toutes  les  maisons  d'un  ({uartier 
et  souvent  absents  de  leurs  domiciles,  il  faut 
battre  le  -  rappel  dans  toutes  les  rues,  il  faut 
opérer  un  premier  rassemblement  du  bataillon, 
sur  un  point  désigné  d'avance  dan»  lo  quai*tior; 

• 

il  faut  ({uo  l'appel  soit  fuit  dans  les  compagnies, 
que  lo  chef  de  bataillon  passe  une  revue. 

Pour  so  rendre  ensuite  sur  le  point  menacé,  le 
bataillon  doit  souvent  parcourir  une  assez  grande 
distance.  Suivant  celte  distance,  suivant  la  com- 
]»osition  du  bataillon,  deux  ou  trois  heures,  et 
même  plus,  étaient  nécessaires  pour  Tox^cution 
(Tun.onhv  transmis  à  un  cliefde  bataillon,  lorsque 
Tordre  était  donné  4  Timprovisle. 

J'aurais  voulu  me  rondii)  à  Tilôtel  de  Ville 
avant  Tarrivée  des  bataillons  commandés.  J'en 
voyai  à  ma  place  M.  le  colonel  Montagut,  de 
Tétat-m«uor  do  la  gardo  nationale,  parce  ({ue  M.  le 
gouverneur  de  Paris  m'avait  prescrit  de  me  ren- 
dre à  son  «luartier  général  i»our  l'accompagner 
sur  le  lieu  de  la*  manifestation.  I^:ï  général  Trochu 
et  moi  sommes  arrivés  eiist?mble  sur  la  place  de 
Tllùtel  de  Vilio,  au  conun"ncemout  de  Taprôs- 
nii«li:  je  ne  me  souviens  plus  de  l'heure  de  notre 
arrivre.  Il  n'y  avait  em-ore  sur  la  plaee  riu'un 
irès-petil  uonibn;  «le  bataillons,  mais  elle  était 
couviirte  d'une  ^'rande  foule  sans  armes,  dans  la- 
(|uelle  on  pouvait  remarquer  quelques  groui>es 
di.<  perturbateurs,  réunis  surtout  près  dj  Tllùtel 
d''  Ville.  La  manifestation  ne  semblait  pas  me- 
naçante, et  le  général  Troi-hu,  après  avoir  tra- 
versé la  foule  dans  toute  l'étendue  de  la  place, 
jugea  qu'il  n'y  avait  pas  de  danger.  D'autres 
soins  plus  urgents  Taj «pelaient  au  dehors  de  l'en- 
ceinte. 

Après  avoir  reçu  ses  orilrc.^,  je  me  rendis  près 
du  Gouvernement,  dans  la  salle  de  S"3  séances  à 
Tllêtel  de  Ville.  J'y  restai  très-peu  di  temps. Dès 
que  j'eus  recueilli  les  informations  ijui  me  fu- 
rent données  par  les  membres  présents  du  Gou- 
vernement, je  retournai  sur  la  place  où  stationnait 
encore  la  même  foule  que  j'avais  déjà  iraveràéo 


J'étais  à  cheval  et  suivi  soulcmcut  de  M.  Vi 
chef  de  bataillon  de  Montaut,  attaché  à  lléUt- 
mnjor  de  la  garde  nationale.  J'exécutai  d'abord 
un  premier  o ri  Ire  qui  m'avait  été  doané  par  le 
Gouvernement;  je  lis  refouler,  par  un  LalaULun 
de  la  garde  nationale,  l'arme  au  bras,  quelques 
groupt>s  d'émcuUors  sans  armes  qui  ao  Lenoient 
près  de  la  grilU)  de  THùtel  d(^  Ville.  Ces  groupes 
ne  liront  pas  do  résistance  ot  se  disjkcrsèreat 
bien  vit<;.  Toute  la  partie  de  la  place,  joignant  la 
façade  de  Tilôtel  de  Ville,  fui  bientOt  dégagée  et 
occuin'O  par  la  garde  nationale  en  avant  de  la 
grille. 

Voyant  que  la  place  o Ile-même  était  encore  en 
grande  partie  couverte  d'une  foule  cumpacto, 
j'entrai  au  milieu  de  cette  foule  et  m'arrdUint, 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  j'essaw 
de  faire  comprendre  aux  groupes  qui  m'entou- 
raient, qu'ils  faisaient,  sans  le  vouloir,  la  force  de 
la  manifestation,  qu'ils  devaient  quitter  la  place 
et  se  retirer  tranquillement  chez  eux.  Je  leur 
parlais  du  pays,  de  la  République,  do  Tennemi 
qui  entourait  la  villo,  de  la  folie  criminelle  de 
ceux  qui,  au  milieu  do  la  guerre  ôlrangôro,  B^ 
naçaient  Paris  de  la  guerre  civile.  Mes  iiaroles 
étaient  bien  accueillie^,  ot  si  parfois  j'ai  pu  en- 
tendre quelques  cris  do  :  a  Vive  la  Commune!  » 
ils  étaient  toujours  couverts  par  lo  cri  presque 
unanime  de  :  u  Vive  la  Répiihiiquc !  » 

En  moins  d'une  heure  la  foule  avait  dispara 
presipie  entièrement  et  jamais  oUo  no  m*avait 
paru  menaçante. 

Les  bataillons  de  la  garde  nationale  arrivaient 
successivement  de  tous  les  côtés. 

Je  ne-  raconte  ici  i{ue  ce  que  j'ai  vu  de  mes 
yeux;  ji'  ne  parlerai  pas  de  co  qui  est  bien  coDun, 
de  la  revue,  par  exemple,  qiu  lut  ]iassée  par  lee 
membres  du  G  ou  vi  ornement  et  qui  termina  cette 
journée  triste,  sans  doute,  mars  dans  laquelle  U 
fut  montré  \\\w.  la  ^rrande  masse  du  peuple  de 
Paris  appartenait  à  la  cause  do  Tordre,  do  la  dé- 
fende nationale,  de  I.i  Uépublique. 

La  situation  n'était  jilus  la  même  au  31  oclo- 
bri\(!e]i  iiilant  co  juur-lâ  aiiàsi  les  conspirateurs 
étaient  en  pt^tit  nombre;  mais  mulhourouaciaent 
j'ai  \u.  j'ai  constaté  moi-même  qu'il  y  avait  un 
grandi  nombre  di;  bataillons  dans  le  sein  <if>yp%ftli 
les  gard'.'S,  bans  êtn:  assurément  di-s  coi^urâs^ 
voulaient  qu'il  fût  procédé  à  do  nouvelles  éltto- 
tiens  du  (louvernement  ;  de  sorte  que,  sans  être 
d'accord  avec  les  insurgés,  ils  étaient  cependaiU 
]iOur  i.>u\  Uii  appui,  parce  qu'ds  ne  socondaient 
plus  le  Gouvernement  avec  la  mOme  bonne  v<^ 
Ion  té,  i(ue  quelques  semaines  aujiaravant  Us 
avaient  apportée  dans  la  répresdiuu  de  Témeote. 
C'est  ainsi  que  j'ai  reconnu  la  gravité  de  U  ti- 
tuatiou. 

Messieurs,  je  u'ai  pas  lu  votre  omiudw,  Ja  Wê 
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ti4  |ia<*  lu  •'«•uriii!  1'  •  t*  •(111  a  l'ii  V  lu^  t'*tr»  il^'-jA 
11',  iiii  •!■  !■  "it.  îi  u  ■■:!  ««Tii  ijifj  |!ii-*  .-.licùi- , 
|ilti->  '.•■M  l.|>i".  J<*  ii>-  «ail  •>•  ««u  \»u>  j  ili*.  la 
liit'iiif  lIi.'w,  ni.iii  j>*  iii.^  r. ii)>{>  ,'11  |>ar'>*ui'aii: 
1.1  \ào>-,  .i.i.'il  •!  ijrri\>T  au|>rc<«  ilu  (.îuin'.'r»;- - 
iii"ii'»  «l  •  ■•  ".  ■  i«i  ■•  «loîi  •  .♦  li  '11»  rv|.aii<lu  •  «l»i:i:» 
toui>'  U  Iwi!'.*.  J*  Vif  t}.'  MUti'  'lU'  l'iiirair  -  )»r*'ii- 
•Irait  uu  •  ir.i  U-i--  twiUt  ili:r<-r'.'ut  «!•;  t-.*!ui  ijat-lii' 
uvait  n.*vi'-iu  •laiin  «iauiii-n  *yir\-  »u-»tAJi<'va. 

1^  |nviiiiij.  •  •  :ii  'nw  u«'  fui  |»a*>  .i  |':"|*rcUKnt 
pari  T  n  pnm  '.  Il  -T.ai'.  ruMi  •!•  pi:!  r  à  l;i 
uioa»  -  («•>ur  lui  faifi*  l'uniiin'U'li*:  «fu  il  ii)  avati 
l>a»  Ufii  ^1  ■  iLiiLui  l'*r  11  l'uiiuatt'Ui  «1  uu>'  Litu- 
mtiiio.  Jt'  ni'-  If  'MM*  |HiUr  m<>u  t:oui|il*\  4  ••*  luo* 
m-n!,  ;'i  a]-;  ■\  r  .rij-r-''-  .1  •  !.k  ;oui«-  sur  li  Uj^I' 
ptt'^t'.uMi  il.i::!  «a  (ii«-!!>'  m;  lr<iuViitl  i*iir«.«|  •■;!%•*- 
l  .|iji'  |i.ir  i'»  l'rii-H.'M-,  •••  jui  ni'ijn-  lu**  jaUMii 
<l*-\4il   !HHim-  r  -k  l'I.ri;  UUi*   t'-U|fMllo    dOiA»   ^  ill  iuU  - 

rtour.  J««  m<*  ia|i|»*!llc  ui*'>mo  i{uo,  )»«Uil>ài«*.  (|U"  ji* 
|*arluis  4  o.'Uo  !<jui*,  ••:!  «lit  'ii  U\  a  piUM  -ur»  ro> 
priiHhb  I"  «.«iiion  «i  '?  l'-^i  s.  l  j*î  jif.-*  t  Al  •  4  î  !'•  lli» 
circuD»iUiui'<-  pttiir  <lituu«-r  plus  do  f'jr^o  a  iuv-î« 
|iarul*'^  n;i  ii  «u^  «■  .mt.i  •'•'  j'»url.'i,  i*'  «1  u'x  '.'Ut 
pAi  «IV'tiit-u;'-:  1&  |M'|>ulati<^u  air  n^ura.  i»ari*.<*  «|u>\ 
je  io  r»|»c*l'-.  I'"i  C'in'*iijr4i''ur-.  •  Lii'iit  (M^rtliu 
'loJirt  1a  tiiul''   d<  •»  li'iUi:no:>  «{ui  vuula.*  ul  lui*lro 

•  'l  i|ui  liiiii  a;<Hs  )>t--u  ilffi-uilu.  |i.Lrt:c  <|u'iU  uul 
t'itii|»ri<i  '(u'tl  t'Uii  iu"ua>' '.  Ma. s  «l**.»  K*  prviiiior 
uiiuu>-i.i,  ai  .îl  .i'i.jl'r-',  C'*  «|ui  m'a  frapi"",  «/''^l 

•  ••ii«*  iiiauti'-sUi.i'U  il  uu  è'^AU^  uuuibn*  «1  ■  ba- 
UiliuiK'iui  •Ifuiandaii'ui,  ii«*n  |»a>  li  (.Àim!uuti<% 
!.u|U*'là*  u>'  >  >:ii|':ail  «laiis  Pans  t|u'uti  tri'>- 
|i>'til  iwuil/i'u    do   |»arlt^au«,  mais  d»*  uuuvidî -i» 

•*li*i:ll'ttiN. 

M.  !•  président.  A  «[u -Uo   hiuro   CU'»-\uus 

.irri".  ■  a  i  ll-'l-  1  d»*  \ 'ill«'  f 

M.  1«  général  Tomlaiar.J  y  huibair».»'*  von» 
iiihli.  A  !'•'  nitu.it  iii,  1*- 1  lUt.ir^'i's  n'iiNaicul  |<a.t 
1  ii*'>*rf*  (k-iru.  U  >  uvnil  l*fii  uu  •  -'l'iaiii  u-iUilm* 
d<*  iKita  ii<ui'>   lui  ^'••uiuniti.ui'Ul  à  y  arft\   r. 

Jo  *»i^  pis -i-'UiN  iuiMiilir<"*  du  if«fU\*'rui'iiii'ut, 
ils  «la. -m  i/'--  !■••*  »*t';i»-  ''. j'-  mi"  uk>  a  I»'ur  di-»- 
•- l'.ili»  i.  J'  pr.-»  »••  l«Mii]»i  'lalti-s-^T  a  l-lal- 
.  .ij-»r  par  !«•  l«'i»v'ra|»li  ■.  hu-Iri»  dvu\i*\iT  «I»' 
n<>'i\*Au\  i>.« -uir'a*».  J'>  u-'  \i>v4t^  pa^  j  aiMiin*, 
Mir  la  pia*  *  d-  •  U<'i'><-i   1   -\  -^  i     -{M  «ivausil 

•  *.•'  <  uiiv  ph'-N  d-'i  .lt%  d.\  Il  a:  -  ■•  *.;  UtattlI.  J  ' 
-,  .j.u- :  i-  .■•.!:  «  i  ■  •.*iî-»n^ -r.  |iia:o  \'*!i  |.»ui '. 
P -ur  aiii.  .  t  !»  m'i.i'.' -.il' uu  d- i  l»atali^al^  il 
m  a'*«>ur' r    l  ■  l'jrn\**.' d"  t.   u\  jut  doV4i''Ut   dijâ 

'  tr«>a.<>r  Mir  la  pîa*  *  du  t  Ui:  ri  ol  auf  eii^t- 
r  .n.H 

M-  le  préttideai  v^'uv  U'Uip'  rtail-il .' 

M  le  général  Tamlslar.  Uue  beur  •  wu  dvux 
i.  -uio^. 

M.  la  préaidant.  Li*  Oou\crucmi.Dt  viaii-il 
{•'au à  4  riKMi'l  do  Villo.' 

M.  la  général  Tamiaiar.  Oui.  J'tvaû  uuo 


:    petite  \tiituri*  p-iUr  rirrulor  plun  r«'-ili*ini<iil  dati» 
1*41  tx  Eu  p4<>»aul  :<ur  U  plaii*  ilu  (.)iat«-lct,  jo  \i^ 

av*'C  |N.'UW    '{UO    lt*<«  baladlijll:«  ijUl   di'V:i.i*li«    ibj.i 

0«vupi*r  I  ^.'(!••  pUt'i*  l'I  st'-.  abiirds  u'Otai^'uI  pU'« 

<'U.-oit*  ren-luA  à  t'^or  posi  '.    .Mal^  j  •  trouvai  |)iu- 

-^f  ur.i    lia(a.U":i*   d*'jà    rx<«iriubii-.<i   plaL'.-    Veu- 

,   dOtUtf.  Jeun  d  ab'^rd  un  cuurt  «'Uirt  LfU  a\  c   !•* 

,  i-a'T  d  rial-majur  ib:  la  i^'ardc  nuiiuuai",  M.  r<Tri 

l*iH.iiu,  a''tUi'l!»'uu'Dt    f^'i'-uiTal    di-    brt{,'ait  ;,  <|ui 

avait  mu  à   •A-'cutiuu  Iuils  l<'t  urdp*.i  <|ui  lui 

aiai«nt  Ole   tr4iismi.>».  AprcA  a\u:r  i'uuli-r>:   avi  c 

b*ti  cb«*û  ib*  baLuUuu  l'I  uu  ifrtaiu  uiimltr»  dui- 

lU-i*'r«.  jt!   r*'luuriiai,  kAM   piTdri*    d*'    t'Miipis   â 

l'ilûtol  do  Vilb*  av.T  uu  baUilluU  d>/Ut  ii>«  di.H|Ki- 

>   Mtious  iu'av4J<*ut  |»aru  trt*»*l/iruur>. 

M.  le  préaldeat  <^u  -1  «'uit  vju  aunuro  * 

M.  la  général  Tamiaiar.  Je   u«*  pain  a;  h 

VtiUn  Ir  ilu'i':  j«*  u*.'  m'en  souvirus  pluii.  M.  (UiarL.-i 

F«*rry  nruiN.'uuii*dKiiatt,  auitvi  «lU*}  .M.  d'*  Mouiaut, 

cUuC  de    bataiduu  altai:ht*   à  1  «.'tat'iiiujgr   d>.*  la 

trard**  natiouoie.  i|ul  nt>  ui**  (|ui liait  jaiuait»,  et 

•|ui  ttt«ii  pt/ur  mol  d'uu  d<  voueui'Ui  »aiiA  liuuie. 

I   Sur  l«*o  «pMi^,  u<i.t>  ri'Ui*  •uti.'iiU'-«  ib**»  i^anb's  iia- 

tiouau\  ass«'z  ('iimi*b.   maii  eu  approt'uaut  de 

l'ILùidl  dt)  ViU  -,  jo  \i'i  den  batadltiU»  «lUi  ctanbl 

I   •b'j.i    doiiii   uue   situaiiou    d'eRpni    parinrulière, 

I   ui-ipiri'^  par  •  «'tt  •  idée  duul  je  viius  ai    |arb)  et 

I   d'après  )a'|U«'Ui'  ù  lallait  pro  :éd>'r  a  d*^  êl'x'LiuUN 

j    nuuvt;ib'^  VotiB  <:<jnipr'*Ui'/  ^lue    d**.N    iMMilino^ 

.   i|ui   Uemauibàf  u:  l«'l<-'.ti'>u   du  if<mviTUi*menl, 

I   uVtait.iii  pa5  ibuis  uu  i*ar>  il  uionn  ut  «i<-K  batail- 

IiU*^  bit'U  sûrs'*t  iiu'eU  u**  iHruvait  \*i\-y  Va'lii.'NMT 

à  ou\  puur  lei  meuvr  à  la  dérea.»*?  du  (Juuvi«roe- 

m>MiL 

(^uauil  nous  ^irrtvam^s  nur  la  pia<  e  d<'  riliit<'i 

j    •!•>  Vdio,  •*ii>' et  i.i  i'iMupli"  de  K**&rdfi  iialiouauv 

I   «pli  ue  c«>iifl*-r%.uiMit  plui*  b.'urt»  rojif^s  <>l  lunna^^ut 

-    BC.  la  préaident  (^u<'îlo  beuio  riait>iî .'  I/ilO- 
t<<l  >!<•  Ville  <  i  lit'ii  tiuvabi  f 

BC.  la  générai  TamiaJer  J*  u**  pr^'b  ud^  pas 
lin*  rapp'l'T  l'iteur;  r\n«'l*«ineiii.  luai*»   j"  erms 
«ju'il    i'.nA    A    p*u   près   '{ualre    li»Mir»-i.  •  ar  jt» 
I    \Mva.n  ib  ;a  I'  j-^ur   Ini  ^.-.«r,  r-   'lui    m-*    l^il-^iul 

•'OTi''«*>«jir     l-'<     piUn    pT.liiib'S     lli'|Ui'  lUib-*.    L>>;'<- 

•{u  UU''  ('-ui>  ub*  u'<'>i  pas  l«*riuiu<'<'  avant  lu  i.hhl" 

■    'lu  ■■••ir     ;i  •  .i. "..•!.!   plus    f;ra.«\   pa;«-    '(u'unu 

-    f.M^  la  nuii  V'-nuo,  lî  «  »t  impjsMbl"  aux  fU»*[\  il- 

.-^>  l'aire  <>iil'>ndrf,  aux  K' u?  iai-iiiintibles  d    ^•- 

,    faire  cuipp'  adr>.-. 

11  était  tulp■•^^.bi•'  tb;  .>..tij^'>*r  à  i*'iii]<i^>i  de  la 
i  fur«:<-.  O  u*  ia:l  pis  UU*'  l'uieuif  'pi  on  pu!  ivpn- 
I  unu'  par  b'»  anu"s;  au*»»!  ne  l'a-t  «ui  pa^  cumpri- 
nii'-**  pir  11  iuii'e;  ot  i"  <)u  il  y  a  d  •  luiiuaui.  c't"«i 
qu'il  u  y  ail  |»as  eu  un**  goutte  d<'  san,:  ver:^ 
dans  ootte  jourué*'.  ou  pluiOt  dûQ»  celi**  nuit 
funcstt». 
Loriqui*  j'ciu  reoounu  la  situAûoo  sur  la  ylêe^ 
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de  rH6tel-do- Ville,  ma  première  ponsOe  fut  de 
me  rendre  auprùs  du  Gouvenu^menl  pour  savoir 
quelles  étaient  ses  résolutions.  Il  me  tut  difficile 
d'arriver  jusqu'il  lui,  parce  ({u'il  y  avait  dans 
l'Hôtel  de  Ville  dos  gardes  nationaux  d'opinions 
différentes;  les  uns  voulaient  me  laisser  entrer, 
les  autres  s'y  opposaient.  Enfln,  un  officier  dont 
je  me  rappelle  le  nom,  M.  "l^avillon,  ([ui  connais- 
sait parfaitement  tous  les  détours  de  l'Hôtel  de 
Ville,  vint  s'offrir  à  moi  pour  me  conduire,  et  je 
parvins  après  toutes  sortes,  non  pas  de  dangers, 
mais  de  difficultés,  à  pénétrer  à  travers  la  foule. 
J'arrivai  jusqu'au  Gouvernement  qui  était  encore 
maître  de  ses  délibérations,  dans  le  local  de  ses 
séances  ({ui  n'était  pas  à  ce  moment-là  envahi, 
du  moins  complètement.  Il  délibérait  au  milieu 
d'une  grande  agitation,  car  il  y  avait  déjà  un 
certain  nombre  de  gardes  nationaux  qui  avaient 
pénétré  dans  la  salle  des  séances;  mais  ce  n'était 
pas  encore  l'hostilité  et  la  confusion  qui  se  mon- 
trèrent plus  tard.  Du  reste,  je  n'étais  pas  là  de- 
puis un  quart  d'heure,  que  la  salle  fut  envahie 
par  les  insurgés. 

Ici,  je  dois  vous  faire  observer,  me  rappelant 
les  souvenii*s  de  cette  triste  soirée,  que  vous  avez 
peut-être  été  conduits  à  la  partager  comme  moi 
en  deux  parties  très-distinctes. 

Dans  la  première,  le  Gouvernement  tout  en- 
tier, ou  à  peu  près  tout  entier,  se  trouve  entre 
les  mains  des  insurgés  ;  il  n'est  plus  en  commu- 
nication avec  le  dehors,  ou  du  moins  ses  com- 
munications ne  sont  plus  libres.  La  seconde  pé- 
riode, —  et  sur  celle-ci  je  puis  vous  donner  des 
renseignements  plus  précis,  parce  qu'il  y  avait 
moins  de  monde  à  ce  moment-là,  et  qu'on  pou- 
vait mieux  se  rendre  compte  de  ce  «jui  se  pas- 
sait, —  la  seconde  j)ériode  est  celle  pendant  la- 
quelle une  partie  des  membres  du  Gouverne- 
ment, le  général  Trochu  en  tête,  avec  quelques 
officiers  qui  l'avaient  suivi,  parvint  à  sortir  de  la 
salle  di»s  séances  cl  même  de  l'Hôtel  de  Ville,  — 
ce  qu'alors  je  n'ai  pas  su,  —  au  milieu  de  la  con- 
fusion générale,  après  une  attaque  tentée  par  un 
commandant  de  la  garde  nationale,  M.  Ibos,  at- 
taque qui  no  réussit  pas  complètement,  quoiqu'il 
ait  été  déployé  boaucoui)  de  courage  par  le  com- 
mandant ot  par  ses  soldat?. 

Je  distingue  donc  deux  périodes  : 

!•  De  quatn'  heures  et  demie  à  sejit  heures  du 
soir,  celle  où  la  salle  des  séances  est  et  demeure 
envahie  ;  '2*  de  sept  heures  du  soir  à  trois  heure» 
et  d<*mie  du  matin,  ecll»'  jjondant  lai[u«'lli^  uiu: 
partit'  d<'s  mrmbn*sdu  (iouvernem«Mil  étant  par- 
vtMiuo  à  sortir  de  la  salle  des  séances,  il  n'y  resta 
j»ius  que  trois  membres  du  Gouvernement ,  avec 
quelques  olficiers  et  quelques  autres  personnes, 
•.*nlrc  les  mains  des  insurgés. 

Dans  cette  seconde  période,  vuici  comment  y* 


caractérise  la  situation.  Les  membres  du  Gou- 
vernement, les  ofGciers  et  fonctionuAires  qui 
étaient  restés  avec  eux,  furent  séquestrés,  con- 
servés comme  otages  par  Fleurons,  qui  commin- 
dait  là  avec  ses  soldats  de  BellevîUe.  Les  mem- 
bres du  Gouvernement,  dont  je  vous  dirai  tout 
à  l'heure  les  noms,  qui  n'avaient  pas  pu  sortir, 
parce  qu'ils  avaient  été  repoussés  par  Les  insur- 
gés qui  les  gardaient,  restèrent  ainsi  dejiuis  sept 
heures  du  soir  jusqu'à  trois  heures  et  demie  du 
matin. 

Maintenant  que  les  deux  périodes  sont  bien 
tranchées,  bien  distinctes,  je  puis  mieux  expli- 
quer à  la  commission  ce  qui  s'est  passé,  el  je  re- 
viens à  la  première. 

M.  le  président.  Vous  avez  assisté  &  lune  et 
à  l'autre. 

M.  le  général  Tamisier.  J'y  arrivai  peut- 
être  un  quart  d'heure  avant  renvahissement. 
La  salle  était  à  peu  ])rôs  de  la  grandeur  de 
celle  où  nous  sommes,  et  le  Gouvernement 
était  autour  d'une  table  tout  à  foit  semblable  i 
celle-ci. 

Dans  cette  première  partie  de  la  soirée  du 
31  octobre,  —  triste  soirée,  —  dè3  que  la  salle 
fut  envahie,  le  Gouvernement  ne  put  plus  délibé- 
rer. Les  insurgés  arrivèrent  avec  Flourens,  qui 
devint  le  chef  de  cette  partie  do  l'Hôtel  de  "Ville, 
la  plus  importante ,  puisque  c'était  celle  ob  se 
trouvait  le  Gouvernement.  Flourens  commença 
par  proclamer  son  Gouvernement  à  lui  ;  il  nom- 
mait les  personnes  qui  devaient  en  faire  partie. 
Des  hommes  du  peuple,  des  gardes  nationaux,  Je 
ne  devrais  ]ias  dire  des  hommes  du  peuple,  mais 
seulement  des  gardes  nationaux,  ]misque  tout  le 
mondr"  faisait  partie  de  la  garde  nationale,  des 
gardi^s  nationaux  adressaient  à  Flourens  des  pro- 
positions en  fayeur  de  certaines  personnes  qoi 
ne  se  trouvaient  pas  sur  sa  liste.  Flourens  discn- 
tait;  il  avait  peut-être,  dans  le  principe,  arrêté 
le  programme  de  son  Gouvernement,  mais  quel- 
quefois il  fut  obligé  de  cédor  aux  observations. 
quand  les  gardes  nationaux  y  mettaient  une 
grandi'  iusistancc.  Il  lit  des  concessions  et  porta 
ainsi  sur  sa  liste  les  noms  de  nouveaux  mem- 
bres. Du  rpsto,  il  est  inutile  que  je  rentre  à  cet 
égard  dans  trop  de  détails  dont  le  récit  me  mè- 
nerait trop  luin. 

Bien  entendu,  pendant  ce  temps-là,  la  présence 
des  membres  du  Gouvernement  do  la  défimae 
était  i'obji't  de  protestations  et  de  réclamations: 
on  les  accablait  d'injures.  Li*s  insurgés,  àuncer 
tain  momi'nt,  leur  d«*mandéri?nl  de  donner  leur 
démission.  Je  duis  dire,  parce  que  j'ai  été  témoin 
du  fait,  ~  j'i'tais  à  ce  nioment  près  du  général 
Trochu,  —  que  les  membres  du  Gouvernement 
rel\isèrent  formeliemonl,  et  chacun  individuelle- 
ment, de  donner  leur  Rémission  ;  elle  Ait  réfutée 
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je  lo  rt'jKrl'*,  «•ût^f;ori«|U«*môUl,  à  tel  [HJint^iuo  !•»* 
iDSurg*  A  II  infti»ièri*nt  |>a«*.  Mat!»  alor»  ils»  «m*  nu- 
r«'iit  à  fairt»  tl'autroft  pr()i»oftitioD9  il<*  lout««  na- 
lun't  i»*r  «'\enjpl''  d«'  «  on»iiiu«»r  ud«*  <*^|»«Vlî  •!•• 
(iouv«'rii«'in"nt  «fUi  i|o%ail  r.H«xiiii»r  ji\«m'  r>>lui  «li* 
la  ili-f'-n»»-  i»«»ur  aiil«T  à  la  survcillanc'*  »!*'>  «  *«•••• 
tiuii»  qui  ••lAi.-nt  «IfinanJ'***,  non  î*eul»*incnl  ofll»'* 
«Ivîi  uiAtr****  •  t  <Ii'H  a'Ijoîut*,  inart  fnoon?  cclltm  ilu 
4iuu\«*m«'in*'nl  lui  m«'-in". 

Ici  V  |T-vnt'  un  fa:t ,  •li\t*r*«Mii-nt  ra»:onl«'', 
•|ui  a  <li  ja  aihrt'  l'atit^utton  ilu  Ct)n.H«Ml  il«*  guf^rr*' 
•ii*\. uU    !•  .|U'*l  j'ai  tlô|Mj5««   ci  «|ut   altin^ra  b\**u 

•  "rtain>-tn- lit  •<'!!•'  dt*  la  ^i•lIMlll^^•oll,  à  »avuir 
que  !•'  (i<Mivf  rn<*in''ni  aurait  <  on*iu.  «lait^  vo  mo- 
m«*nl, '!•"*  arriinj:"m' nt»  a\»M'  !•'>  lU-urpV,  |K)ur 

•  |u  il  l'*ur  I"  rmii  «!•»  s**  roliPT  wiis  «Ir»'  iii«|ui*'- 
i'\  t'i  jKHi"  .l'ii'l  r  «l'"*  ••It'tlioUH  i|ui,  >uivaul  la 
ij*'man<l«'  -fu;  ••u  «tait  l'atl-»,  p  »ri  raicul  ««l  »ur  1*'S 
m«*ml»r'8  «lu  ri.»uv«'rii-iii«*ni  »!•»  la  «U'-fons*'  et  sur 
l»'!iniair»'î*  .t  a  l;'•»nt^  «!••  la  \ill««  «!••  l'aris. 

M.  lo  président.  lNTui"it"/;j'\<>U]i<loinan(lo 
l»arJt»n.  ii»ai>  \«u<  «'t. «s  ! -1  .-u  n)nîra«lnliun  avec 

•  ••  ijui  !»  'i:>  a  •  ;«■  i.t  M:r  ri-tte  pn-uiiùn»  |»arUe 
•ie  linîturr"  tivii.  Aianl  i«iivahiss<Mneni  île  la 
NiUe,  W  ii.'.iv'rii'Miiei.î  avaii,  sur  ia  •lonian'le 
J«*5  maires  «•oii«"nii  à  i  «j'' liuii  «l'S  main*5  ««t 
il»»*  a«ljo.:r-  —.'/>;•  5 1  .•i.\alus>fm«'nt  île  la  salle, 
etju>-|uaa  in  Mienl  v)ù  îles  «!•  inareh^s  ont  •'•l«'- 
raile5  iMiur  aiieieTC'*lte  *i>rte  d"  Iraiisaeiiou  (]Ui 
a  terminé  la  jourue*,  il  innui  a  «'lé  «Irelart*  «jue 
le  GiUU'rii'  m'-nt  a\ait  refun*'  loui»'  e»|Htice  «Itî 
irauMeii'.n.  M.  JuI»m  Tavre,  —  j»*  i  rois  eiter 
exael«'m"îii  s*  5  propres  |«arole5,  ~  aurait  dit  : 
■  J»*  n«'  su:s  iMU"*  un  lii»innit*,  je  sui*  un»»  rhu<M*: 
rai(*>>  do  r.i  •!  •••*  'pi»»  ymu*»  voudr»»/,  mais  je  no  »i- 
j:ncrai  n-ii.  jo  n«*  cons»'iitirai  à  rien.  ■  Il  n'y  au- 
rait .Ion-  |.i«  eu,  dann  e»'ti«»  preini«>re  |H»rio»!e, 
d«'  e«>ns"Ut-:;i«*ut  donné  par  !••  (*touvfm«'mcnt 
aux  |»r«»|H»oiti'»i:s  i\»*%  insurgés. 

M.  lo  fénéral  Tamisier.  Je  n  ai  (»as  dit,  ni 
\oulu  d;;  '  <pi  ■  U*  ttou\**mt'm«*ut  eût  consenti  à 

•  o%  d'Mii.T.  i  '^;  j  ai  dit  vul»'meni  «pie  re»  Je- 
inand»'H  avai-'Ul  êi-*  f  •rmul»'»*s  d»'\ant  lui. 

M.  le  présideat.  i>  t^mi  le^  in«urgê8  t|ui  It^s 

M.  le  général  Tamisier.  Oui .  je  n'ai  pas  dit 
da  tout,  j"  \  u*»  t-n  demand*»  luen  {wirdoD,  «|U»'  le 
il  •UY»"rnMi:''iii  y  tût  cons-'nli  ,  j'ai  \oulu  dire  et 
j  ai  dit  'jii  il  avait  été  i|u*'$tiun  d**  r*ia. 

M-  le  président  J  avai^  mal  '^ «m pris. 

IC  le  général  Tamisler.  11  y  a  «m  un  uio- 
TT..  lit  oà  M.  hormn  .  t  d'aulr«*s  |MTi«onnes  s*'  sont- 
;nterj»0*i«-S  •  l  ont  diVTUté  e.'lle  thêliO  d«*s  él«»c- 
t; 'n«.  Mai^  M  iKiriin  n»-  la  [^is  fait  de  lui-mt^mc, 
i!  11*4  jwiH  pr  "^'nté  la  «jU«*stion  d«*  lui  nn'^'me.  Va* 
S4)Dt  \**n  iosiir^»  s  f{ui  ont  amené  la  «iimstion  sur 
e.'  terrain,  dans  reite  pn^'mièro  |>artie  de  la 
«léanee  «lu  Soir.  )Cats,  de  mi^œc  que  lo  Gouverne- 


ment t  complètement  refus*'*  de  donner  sa  d*- 
niisaion,  «le  mt^me  i\  a  n^fusô  il'acquieseer  à  tuu 
tes  Ifs  proiiositions  (|ui  lui  étaient  rait<*s. 
Je  dois  ee|M«ndant,  à  ce  sujet,  vous  faire  (tArt 
I  d  une  impp'fsion  qui  m'i^st  ret tét*  de  eeixe  |»ariie 
d»'  ia  so»ri**.  i.'rM  qu'il  faut  tenir  compte  «l«*scir- 
I  eon»ian<'es  <le  hruit  eid**  tumuii**  dans  l«>s<pi«dleK 
1  un  80  tromaii  rt  qui  s««  produi>aient  dans  toutes 
i  les  |>arties  d»*  la  salie.  I^»  Gouvernem<*nt  «  «rou- 
tait k^  qu«'siiMns  il  entendait  un  gran«l  nom- 
lire  d'orateurs  \iol»»nts  qui,  avant  d«'  prendre 
la  paroli\moniaientavec  kursl»<ittr>  sur  la  table 
mémo  d;i  ifouvernemoni.  Cclui-ci  ne  {mouvait 
sflS'iemhl'r  pour  d'iihérer.  11  na  pas  songù  A 
délilMTcr  lUns  un  imreil  moment;  mais  je  ré- 
[K'te  qu':  nou-seuleinent  il  n'était  i»as  d  accord 
avec  les  insurgés,  mais  (|u'il  a  résisté  énergique- 
meni û  toutes  l«>s  invitatitins,  à  toutes  les  deuiaa- 
des,  À  toutes  les  propositions  (|ui  lui  étai«>nt 
faittnk  C**|Vndani,  à  de  certains  moments,  lo  si- 
l*>ncc  se  produisant  |»ar  intervalles,  ceux  qui 
l'aflirmaieot  avec  brun  |)ouvaient  faire  croire 
qu'il  y  avait  conseniem»*nl  tacite  deé  jMTsonncs 
présentes.  Vodi  ce  que  j'ai  pu  cv^nprendre  ;  c'est 
la  l  impression  qui  m'est  r«'sl«  •'.  Il  a  pu  se  trou- 
\er  ilaps  la  salle  des  personnes  <]ui,  entendant 
les  alhrmations  faites  par  l«*s  insurgés,  affirma- 
tiuiis  au&qii«'il*'S  oQ  ne  répondait  pas,  unt  pu 
fonsidér«*r  b*  sib*ne»«  tpu  s«»  faiS4iii  par  moment 
comme  un*  adhésion  tacite  des  membres  du 
Gouvernement. 

M.  le  président.  Vous  constatez  que,  dans 
cette  pn*miùre  |»arlio  de  la  séance,  il  y  a  eu  d^'S 
transactions  olfertes. 

M.  le  général  Tamisler.  Je  n'ai  pas  eo- 
tentlu  oirrii^récis«'mcnt  des  transactions;  j'ai 
enttMidu  des  diVours,  des  motions  comme  il  s'en 
fait  toujours  en  |>areil  cas,  mais  il  n'y  a  pas  ru 
d»»  proi»ositions  formulées  d'une  fa«;on  sérieus*». 
Au  milieu  ib'  cette  confusion  énorme,  il  n'y  avait 
pas  de  demandes  n«*ttement  |mhm'.  s  «le  la  part 
des  orateurs  de  l'émeute  tpu  prenaient  la  parole, 
non  |*as  chacun  à  son  tour,  mais  quelquefois  si- 
multanément. Dans  ce  désordre,  le  (it»u\ orne- 
ment n**  pouvait  )»as  tui^ours  et  constainm«!nl 
[•ruiester.  On  a  pu  croire,  à  eertains  moments 
qu  il  aecepta^t,  |»ar  son  sdence  même,  lus  propo- 
sitions qui  étaient  faites  et  que  s^aiMUt  il  u  en- 
tendait même  |>as. 

Du  rest<*,  j'ajoute,  it  je  ne  tra^luis  ici  que  mon 
impression  |»*5rsonnclle,  impn*»sion  qui  m  est  rcs- 
té««  très-net  t*',  qu'en  sortant  de  là  je  sentais  qu** 
les  membres  du  Gouvernement  n  avaient  rien 
décidé,  ni  consenti  à  rien;  qu'ils  avaient  subi  la 
viob'nee  sans  y  céder,  lis  avaient  imi  i»ar  être 
s<''parés.  Ils  avaient  dt't  insurges  autour  d'eux; 
ils  n'éiaient  plus  en  communication  les  uns  avec 
b^  autres:  ils  no  pouvaient  pas  délibérer.  Mais, 
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<[iuint  a  leurs  protoslations  oontro  les  démissions 
qu'on  liHir  d«.»manilait, —  cela  s'ost  jiassi'*  aucom- 
mcnC'.'Uient,  —  je  Ifs  ni  parrailcnient  outen(hi«»s,' 
faitosav«'('  la  plus  faraude  «.'nergie;  j«' n'ai  jamais 
enl«''ndu  le  Gouvoruouii'ut,  par  la  voix  d'uu  fouI 
dr  ses  m^mb^es,  acquiese^^r  à  auruno  concession. 
Ce  n'est  quo  son  silence,  ressortant  d'autant 
mieux  après  le  bruit,  au  milieu  d'un  ealme 
relalir,  qu'on  aurait  pu  rauss«'ment  interpréter 
ainsi. 

M.  le  président,  Avez-vous  cnli-ndu  dire  à 
des  insurgés  :  «  Eh  bien,  puisque  vous  no  voulez 
pas  donner  votre  d<'mission,  ni  consentir  à  au- 
cune concession,  vous  ôtcs  dos  otages,  nous  vous 
retenons,  et,  —  aurait  ajouté  Flour»*ns,  —  no 
faites  pas  un  mouvemoul,  n'essayez  pas  une  ten- 
tative ([uelconqu»'  d'évasion,  vous  seri''z  fu- 
sillés ?  w 

M.  le  général  Tamisier.  Je  n'ai  uas  entendu 
ce  propos.  Il  n'a  pu  «''tro  tenu  que  dans  la  pre- 
mière partie  <lo  la  soirée,  ou  tout  à  fait  au 
commcnci'ment  df  la  socondo,  suivant  la  <iivision 
que  je  vous  ai  indi(fuée,  mais  je  ne  l'ai  pas  en- 
tondu.  • 

Quand  la  plus  grande  partie  d^-s  membres  du 
Gouvcrneuifnt  a  eu  quitté  b»  lieu  des  séances, 
l<»s  seuls  mcmlire?  du  G()UViM'n<'m'*nt  qui  restè- 
rent <lans  la  salle  fup'ut  MM.  Jules  Favre,  Oar- 
nicr-Pagès  et  Jules  Simon;  il  y  avait,  en  outre, 
M.  le  ministn>  de  la  guiM-n*,  W  général  Le  Flo, 
(pii  n'est  pas  resté  jusqu'à  la  lin,  et  M.  Magnin, 
le  ministre  <lu  commerce  et  de  Tagrieulture. 

M.  le  président.  Et  M.  Oorian? 

M.  le  général  Tamisier.  ri  a  ]»u  venir,  je  ne 
me  rappelle  pas  l'avoir  vu  dans  ce  moment-là; 
mais,  pour  sûr,  il  n'était  pas  séipiostré. 

M.  le  président.  M.  Magnin  non  idns. 

M.  le  général  Tamisier.  C»»  n'isi  que  plus 
tard  qu«'  j'ai  pu  savoir  qu'il  n'était  pas  resté  jns- 
fju'à  la  lin,  <%ir  je  ne  m'étais  pas  aperçu  de  son 
d''j)art. 

A  «Mî  iiiomeni,  Flourons,  après  nous  avoir  om- 
j»éc|ii''s  de  sortir,  nous  lit  envelopper  par  un  cer- 
tain nombre  de  s.»s  soldats  de  IJell«*ville,  qui, 
hit^n  entendu,  <'!aif»nt  armés.  Ils  nous  rejtoussè- 
rcnt  d.uis  l'embrasure  d'une  fenétri''  d'?  ci^tte 
sall'\  laquell»*  a  vue  sur  la  S'Miie.  M.  Jul.»s  Favre 
était  11*  plus  rapprofh»'  delà  ri-nétn»,  M.  Oarnier- 
Pagès  un  p«*u  jiliis  él,.,igné.  i-t  M.  Jnli-s  Simon  à 
rùté  d,»  M.  (îarnier-Pagès.  J'»'[ais  au  nombre  d"s 
prisonni»'rs,  avi^?,  doux  fiiTioii-rs  d.?  rétat-maji)r 
lie  la  gardo  national.',  M.  Montagut.  alors  sous- 
rh.q'  d'éiat-majnr,  t't  M.  do  Miuitaut,  ilunt  j'ai 
déjà  pari'''. 

Il  y  avait  d  j>ou  près  un»-  tr.'utaine  de  soldats 
<l.'  Flourens,  qui  furmui.'lii  un»»  baie  autour  de 
ïious.  ^^^u^  l'tions  assis  et  a>si'/  serrés  tlau:;  l'-'m- 
brarjure  île  la  fenêtre;  cependant  nous  n'étions 


pas  absolument  gênés.  La  ligue  des  tirailleurs 
nous  onvelop]»ait  di*  [nui  côt-is  dans  une  sorte  de 
demi- cercle,  et,  en  outre ,  il  y  avait  ]>eniicoup  de 
soldats  do  T^lourens  dans  les  autres  parties  de  U 
salle. 

La  situation  était  pour  nous  très-difBcîle,  très- 
pénible;  mais  enfm  nous  la  supportions  avec 
beaucoup  tle  <.*alme.  Nous  sentions  bir-n  que  nous 
étions  là  comme  otages;  nous  gardions  W  plus 
comi)l('i  silence.  J'avais  i»arlé,  dans  hi  common- 
cernent,  à  M.  Jules  Favre,  qui  s'était  approché 
de  la  fenAtro  pour  respirer  plus  à  son  ti&?.  IL 
avait  une  contenance  parfaite  et  Iieaucoup  de 
calme,  ainsi  que  MM.  Jules  Simon  el  Gamicr- 
Pages.  J'ai  vu  qu'ils  voulaient  rester  dans  leurs 
réflexions  et  je  ne  leyr  ai  plus  reparlé  de  toute  la 
suirée. 

J'étais  placé  un  .peu  en  avant  d'eux,  en  face 
des  soldats  de  Flourens.  Nous  étions  tous  livrés  à 
iiiis  rétlexions,  ne  sachant  pas  comment  cette 
nuit  allait  se  passer,  et  nous  sommes  restés  dans 
cette  situation  di'puis  sept  heures  du  soirjusffu'à 
trois  heures  et  demie  du  malin.  Los  insurgés 
s'occupaient  de  leurs  affaires;  ils  écrivaient  sur 
la  table,  travaillaient,  faisaient  leur  organtsatioB« 
Les  soldats  étaient  d<'bout  devant  nous,  avec 
leiu's  carabines  entre  les  jambes;  ils  ne  disaient 
rien;  le  silence  dura  longtemps. On  nous  apporta 
du  pain,  de  l'eau  et  du  vin. 

La  promièi'i.'  fois  ([Wi  le  silence  fut  rompu,  ce 
fut  par  Hlanqui,  (fui  prit  la  parole  et  qui  m'en- 
gagea à  lui  r<''pondre.  Nous  gardions  tous  le  si- 
lone(»,  j'ar  nous  no  voulions  pas  avoir  do  conro^ 
sation  avec  les  insurges. 

Après  avoir  fait  une  allocution  aux  soldats  qui 
étaient  là,  allo<Milion  que  je  ne  pourrais  pas  me 
ri'jipeler,  il  tiiiinina  par  des  paroles  qui  s'adret- 
saii'Ut  à  moi.  Il  ne'  me  lit  pas  une  injonction  vio- 
l'Mile,  mais  il  m'invita  à  donner  dos  ordres  pour 
faire  éva''uer  par  la  garde  nationale  les  abords 
de  rilétel  d.^  Ville. 

Je  lui  r''pondis,  en  termes  énergiques  (|uc  je 
no  saurais  reproduire,  ({uo  jamais  je  ne  cona^- 
tiriii.^  à  donner  des  ordres  semblables,  que 
j'étais  leur  prisonni-^r,  qu'ils,  poin'aient  faire  de 
moi  tout  ce  qu'ils  voudraient,  mais  qu'ils  n'ob- 
tieudraicnt  jamais  ceia  de  moi.  Je  lis  mt>me  (A^ 
server  que  ces  ordr-'S,  venant  il'un  prisonnier,  ne 
seraient  pas  exécutés  t^t  qu'il  n'en  serait  tenu 
aucun  compte. 

Voilà  le  sens  de  mes  paroles;  Jb  no  les  êUe 
pas  t'Wtuellement.  IManqui  nMoMSta  pas,  et 
nous  ri>tombâm>'s  pi'udant  «[uelquo  temps  dans 
une  sorte  do  calme  qui  n'avait  rien  de  rasM- 
rant. 

Je  «lois  faire  observer  ii  la  commission  «|pe 
nous  ne  savions  pas  ce  qui  soipassaitau  deliora; 
mais  les  insurgé:-,  qui  étaient  encore  eifccooiiûi- 
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t*ln\  jo  pou\ai5  ni«*'ni«'  inon  a|H*roovoir  il'apri^ 
leurs  |»arul' s  ci  leur  «UituJe,  h«^auc«)U|i  i»Ioh  in* 

•  iui«*tâ  <|uo  nous.  Nou:i  ud  siviuns  j'as  «iti»Il> 
ôuit  la  i'iuath'fi. 

A  un  inom«'ni,  I'Jour«îis  |>r.i  la  |»arolo.  Il 
^Ailrc^HA  .1  *M>^  s  >l«lai!^  (t  il  l«*ur  dit  «^u  iKa\ai«'iii 
«>l>tcnu  «'.•  <iu  iIk  «li''«.;ra  »mi!,  >[n  As  ira\aiont  |>lui 
r^'O  à  fair»'  \  l  Il'-t**!  -!«'  ViUe  fi, on  tonne»  ar^'ivz 
ion^*,  as>*u  ••tn|»hatM|u«'H  ol  itr.'^s.mi'i  huî^m,  il 
ch'Toha  à  It'iir  fair»'  .  oni]»r«'u«ln'  'lu  .1  l.ilUni 
•luitter  l  Ilt'l'l  «l»'  Vilh*  et  »'«'n  all-r  rejoiniln» 
leur:*  qnarti'Ts  «Iiv^ts.  I*uur  fair'ihi'T  l«»ur  soriu*, 
si  »"a«irt»>>aii  fn  •juel'iu»»  >«»rl''  d  ni«»i,  ?»aus  in'tu- 
«»Ti  «'IUt  j  r«''«;>' in-iU;  "ù  •li>aji  «|u«'  j»»  {«ourrais 
•"•rlir  •%••'  iMi\,  .  n  l«'l'\  av^o  Iila0'|ui  cl  lui.  «lU" 
It^  tnembn  :»  «lu  (naui  rn^'in-ul  «jui  ^e^lai«•Iil 
Mentiraient  •  n^uil»'.  et  que  tout  l«*  nuai-lr»  M>rt;- 
rait  iW  ectl'*  m'iniôre  «l»»  ril'lol  «l  •  Vii.o  |»uur, 
.  ha«  un.  r-'î  "urner  ■  lioi  50». 

J  âvouo  «ïu«'  •  'II''  prj|K)«iîiun  n»*  me  »  uuvi-nait 
Kuère  ,  ina.<  «lins  la  !»iiuali  ^n  *»j  nou-»  t*l;«»n>,j»* 
ni*  crt>yai»  yàs  il-'vojr  la  r  fuser.  ?*«nianl  bi-n 
•jue  |K'Ul-«"'.r»  on  jM'Ui'ra.l  \inrà  notre*  ^'^**»ur^, 
TTiai*  <|U»'  |»r«  ••;>  "ni-'Ut  pari'O  «ju  on  nous  savait 
«nlro  !♦'*  inam*»  •!•  >  j'itiâ  M'»l'*nis  cwn-»!». râleurs, 
on  hé^il»'ra.:  .i  U'*»-  nj-j'ir:-  r  uu  m'-ouf^  dauf:'- 
reux.  Si  on  a. ait   \.;alu  p'-n-  '.-■•r  dans  la  >aii'',  il 

•  >t  certain  qu«*  l»**   inenil»!' -  du  (»ou\i  raem'nl 

•  t  l**s  i^V'*  >nn«'>  '{ui  •'•tai*»Dt  a'.e<-  eux  a.iraienl 
fuM  uu  ^orl  a*-*''/  lus*»*;  i»«nit-è'.ro  y  aurait-d'M 
un  masMcre  d<'  t«*u>  <'«*u\  qui  »«'  trttu\ai<*nl  daus 

••îl«»  réuuiun;  j**  n'o*«*rai!»  raflirm-T,  ma.i  r  »"tait 
a  craln<Ir»»,  •  t  jo  «rois  qu**  «est  ee  qui  a  dû  ar- 
r«^ler  lo  g'-n»  rai  Tr^n-hu.  Ai^rè^  l'irc  sorti  »lo 
j  ll'dol  de  V.lle.  il  û  e-Tllin^intMlt  5<.ng«'  à  diMi- 
vHT  »♦'*  •  oll^^'u*  •  du  Gouvrnonient,  inaiîi  il 
pouvait  |M«nM5r  qu  «'U  l"ur  jKjflant  5*eo\irs  nnni»' 
diat,  il  1»*H  exposait  davanug«\  «'t  qu'il  valait 
mieux  ati»'ndr^'  et  eîi.>isir  !o  nium-'m  d»*  l'*5  d»**- 
livrer. 

lK)nc,  quand  M'ur^us  Ht  C'ilo  firupoottion, 
j'étais  en  fa-o  de  lui,  «t  j'avai*  *\,uM,r\ù  tout»'  ma 
prê5onee  d'esprit.  Je  <ru9  qu'il  y  avait  là  un»»  >»o- 
easion  a«'.'epial'!e  de  -^riir  et  j'»  tais  Uspos'-  a  en 
proîiter.  J-*  \<>uîa;'*  par  ia  •'■viler  aux  ni-'uibn-s 
du   iîouv.rn'Mîunt    -î.*    ia  dér.-iis»»   n.il.onale  qui 

•  launl  r<>'^  dan»  la  >ill»\  a.nr*i  (uâ<''U\qui 
!••<  aC' "îMj  a«u.i. 'Ut,  ;:i»  -oit  «pu  pur.  ait  d'*\en.r 
••.••«^  Ir.s*.»*  N  >;i-i  !.•*  sa*»  ."i.-»  p.'is  au  ju-^t»»  e.*  qui 
n  U"»  arri»'  i*.  «^n  >  rîiii'.  iiku>  h  '.r*  po.-;t;  :i 
pir:is*a;t  t-. '.l-  ivî  :î  fiTaii  s  .'içTer  à  •  ii  •»  ri  r 
liai»  ''d 

p.T^onno  n  a.  ail  rép-  :i  la  à  Ii  pr<^po-iiion  d«* 
F!mr»»nî».j'  m'-'la  *  Wn.'-  p.iur  a"qui"S«er,  ^arn 
jT  II  «n'^T  un»»  S'- al'*  j  ar<»eV  Ma  *  à  p»Mn«»  Flou- 
rens  a\ait-il  lermin»'  ftte  s^rl*'  d'int'Tp«'llai..'U. 
';U''  se*  v»Mal>,  qui  n*'  l'ii  el"''.sNsi.^nl  ^ruère,  ?o 
«lOL V.  N  \i.  -    r  I. 


lexArent.se  pr<Jcipiièront  ver*  l.i  \Hj^i'\  et  »«qq'o- 
sèfiUt  d«»  tuuti'S  lourâ  forv-e*  à  i«'tle  feurln\  eu 
termes  qu«»  jo  no  Siiurain  reproduire .  pleins  de 
vi»»*..*noe  i*'»ntre  lui,  jdeios  do  d«'dianc«*  a  son 
i^gard,  à  t*  l  |K>int  i|u'il  ne  lui  Ait  pa**  {tossilde 
d  msi»tcT,  et  que  moi  ni«'*mo  je  n  ai  pas  eu  1«' 
tenqui  de  faire  uu  pas  iH>ur  me  rapprocher  de  la 
|>orle  J**  me  rassis  immédiatement  d«'\iint  e»  tle 
<qqK)»ition,  qui  itaJ  rormidable.  Il  n'y  avait  plu^ 
p«'rsonne  d«'  ton  eût»-,  parmi  ses  »iol  lai.«»,  qui  vuu- 
i    lût  lui  ohvir. 

Il  y  eut  un  inOiii«*nt  d**  t^iletiie.  Finuren>,  }v  le 
sentais  bien,  était  do  plui^n  plus  uiqui'»i.  il  sa 
vait  que  la  garde  nationale  sém.t  prononcCe 
|»our  le  i«ouv«'rneiii«nl  «le  la  défenH-*  national**. 
On  enti*ndait  «lu  bruit  de  tous  l***^  eùt<>  ;  e.-iaiont 
tk's  Inertes  «lu'onenfone.tit  à  chaqut*  instant, euûu 
!    un  tumulte  «  uniinuel. 

I  Mourens  revint  troi*»  ou  «ptatr-  fois  à  la  eharge, 
1  à  diiïér*uits  moments,  pour  reuimveler  le  nn^mc 
!  diseours, et  l(»uj«>ur5 il  ri>trouvait  dans  sess4'ldai5 
ia  intTiie  iqqMisition.  l>  discours,  dont  j"  vous  ai 
diiUiié  le  sens  luut  à  1  lieun»,  était  ri»protluit  par 
lui  M>us  des  formes  diverses,  mais  pour  ab<utir 
ûu  in»^rac  ré-ullai,  ncire  î»/i  iieavi'e  eux.  Il  sentait 
tju"  c'était  un»'  ïi:ui»'«  liou  dont  il  avait  besoin. 
car  il  fcava;t  que  1  llùttd  de  Ville  était  oceupi'^ 
I  |»ai  la  garde  nai»  «nab*  do  1  or. Ire.  Il  revint,  je  le 
I  répète,  quatre  uU  Ciuq  luis  aur  cette  proposition, 
I  iiKiiS  «die  fut  toujours  r»  p»)UHS«''0  par  se««  soldats. 
Nous  ne  bougn^ns  |dus  et  nous  attendions  tri*> 
t«*m«'ni,  mais  tri'î*-ralraes,  notre  de>iinée. 

11  vint  un  moment  uù  ou  eot'odit  un  grand 
bruit  dans  li  salb*  \oi*>tne.  Flourens  r«  maiv*  la 
I  sa  pru|K>siti(»n.  J'avais  nuiiArqué  qu*  la  fureur 
I  de  s»  s  soldats  avait  beau<-oup  baissé  «b>puis  It 
dernièrt*  opiK>sition  qu'ils  avai«*ni  manifestée,  ci 
«^n  elfet  ils  o<*  pouvaient  |»as  ifster  indélininifut 
dans  eet  état  d<*  sur**x*  itation.  O  <|ui  a  fait  notre 
bonn«*  eliau'e  dans  cette  soiré»»,  r'i»st  qu'on  est 
venu  trèn-tard  à  notre  s*»cours;  si  on  était  venu 
fiour  nous  délivrer,  dans  leur  moment  de  pre- 
mière fureur,  les  oliuses  ne  se  seraient  ï»as  pa.«- 
sê'»s  de  la  ni'*ino  inanièn*. 

J  avais  done  rMuanfué  la  diminution  de  b'Ur 
exaspération  dans  leurs  ré|K)ns«»^  a  l'iouren?.  et 
au  ni«>ni"nl  où  ee  Iruii  *e  fai.sait  ••nlendr»', quand 
Fi'Ureiis  r»  n<  u.eli«-n<  i>r«*  ini-'f-os  >a  prop«»Mi.un, 
je  t  Mnpns  I  i'  c  •  tait  !••  niom»  ni  d«»  sortir.  Je 
in«*  dis  qu  .ilî"ndr  •  i'«*ntr<  ••  d-^^  troup»"  pouva.t 
é'r-  ding'  r-  :\.  ar  i:«  i:**,^:'  sivion*»  pas  d.*  qu»  lie 
man.ér»  i'M  s'aî  ord»  raii  (.•.-'  »•  «^  .U'-ur^rés  qui 
n  .a*»  l'iia*  îi*  •n'.r*  l'ur>  ir.  ini^  «t  ^:e  pei:sa.- 
qu'«'U  ce  |U:«?.^ant  a  la  p^opo^,l^.•n  qui  nout-  éia.t 
lait-',  —  c«'  qui  était  déj.i  dans  mon  intention,  — 
et  qu'en  m»»  portant  eu  avant  nv«<-  Iiîanqui  e* 
Flourens  J  ^^»''*r»*»»  |>**i^^'*^*lr'*  w*'*'  «^diision  san- 
^Iaule.  J*'  m'arrang'^ai  dodc  de   manière  à  pou* 
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voir  arriver  à  la  porte  avec  eux,  au  momont  do 
l'entrée  dn  ceux  ((ui  vouaient  pour  nous  (kMLvrer, 
afin  d'egipûcher  pcut-cHn»  *])ar  là  uu  commence- 
ment do  lutte,  qui  aurait  amené  nécessairement 
une  scôiio  sanglante.  En  effot  j'arrivais  et  je  me 
trouvais  à  un  ou  deux  pas  do  la  porte,  avec 
Flourens  et  Blanqui  à  mes  cùtés,  au  moment  où 
la  garde  nationale  entrait,  commandée,  je  crois, 
par  M.  Jules  Ferry.  J'ai  même  reconnu  un  capi- 
taine, qui  s'est  distingué  pendant  le  sii'ge,  et  qui 
so  trouvait  parmi  les  premiers  qui  entrèrent.  Il 
y  eut  un  moment  où  ils  firent  irruption  dans  la 
salle,  sans  pousser  lA  cri,  mais  avec  beaucoup 
de  vigueur  et  d'énergie.  Les  soldats  de  Flourens 
n'ojiposérent  aucune  résistance.  Je  pus  sortir  et 
passer  dans  la  salle  voisine  avec  Blanqui  et 
Flourens. 

Comme  le  Ilot  des  gar<les  nationaux  m'avait 
empêché  do  voir  si  les  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  avaient  pij  sortir, 
ignorant  co  qui  so  passait  dans  la  salle,  uje  in- 
quiétude me  saisit.  Je  laissai  là  Flourens  et  Blan- 
qui et  je  rentrai  dans  la  salle  pour  voir  si  on  de- 
vait y  ajiporter  un  secours.  J'éprouvai  assez  -de 
difficultés  pour  entrer  ;  enfin  j'entrai  et  je  vis 
que  tout  s'était  bien  passé  et  que  les  membres 
du  Gouvernement  avaient  pu  sortir  par  une  autre 
porte.  Les  insurgés  avaient  été  désarmés  et  tout 
indiquait  le  triomphe  définitif  do  la  garde  natio- 
nale de  l'ordre. 

J'avais  été  entraîné,  par  la  situation,  à  sortir 
avec  des  hommes,  que  je  ne  juge  pas,  qui  sont 
déjà  assez  jugés  :  l'un  est  mort  et  l'autre  a  ét«» 
dernièrement  condamné.  Wais,  enfin,  j'étais  sorti 
avec  eux,  et  je  me  disais  cpi'il  aurait  été  indigne 
do  les  abandonner,  après  avoir  profité  de  leur 
concours,  forcé  il  est  vrai,  pour  sortir,  avec  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  de  cette 
salle  où  nous  étions  tous  très-ex j»os63.  Je  rentrai 
dans  la  salle  où  je  les  avais  conduits,  je  les  pris 
avec  moi  <'t  jo  leur  dis  que  j'allais  les  aider  à 
sortir  d(?  ^U^^tel  de  Villo.  Si  l'on  a  accusé  le 
(îouvernement  do  la  déft^nse  nationale  d'avoir 
pactisé  avec  eux  dans  cette  circonstance,  on  a 
ou  tort  :  c'est  moi  (jui  suis  le  coupable  et  je 
prends  la  responsabilité  tout  entière  do  ce  que 
je  raconte  maintenant. 

J'ai  été  j>oussé  par  un  sentiment  d'iiumanité, 
je  n'ai  pas  ou  bi^soin  d'y  réfléchir.  Je  suis  sorli 
avoc  eux  ;  je  me  suis  dit  :  Il  ne  faut  pas,  puis<pie 
personne  n'a  été  massacré,  <(ue  ces  hommes 
soient  victimes  pour  avoir  voulu  nous  fairo  sor- 
.tir;  et  puis(iuo  j'ai  pris  sur  moi  do  ùïïro  cot 
acio  avec  eux,  il  no  faut  ])a8  que  jp  les  laisse 
•  porger.  J'avais  vu  de  suite  «lue  ce  n'étaient  pas 
oux  qui  étaient  vainqueurs,  mais  nous,  et  que 
des  passions  très-ardentes  pourraient  se  dévelop- 
per contre  eux  à  juste  titre.  Je  voulais  remplir 


une  tâche  r{ui  mo  semblait  juste  ;  jo  l'ai  remplie, 
et  je  ne  me  reproche  encore  rien  à  l'heure  qu'il 
est. 

Je  descendis  avec  eux  les  escaliers  do  THMel 
de  Ville  entre  deux  Iiaies  do  gardes  nationauz. 
M.  le  chef  d'escadrons  Montant,  coaime  toujours, 
était  avec  moi  et  j'avais  Blanqui  à  ma  gauche 
Flourens  à  ma  droite.  Leâ  gardes  nationaux  ne 
les  reconnurent  probablement  pas  :  ils  crièrent: 
a  Vivo  la  Républi([ue  !  »  sur  notre  passage.  II 
était  à  peu  près  trois  heures  et  domie  du  matia. 

Quand  j'arrivai  près  du  perron  do  rHdtel  de 
Ville,  ))ien  qu'il   fût  trois  heures  et  demie  du 
matin,  il  y  avait   encpre  un  grand  nombre  de 
gardes  nationaux  sur  la  place.  Quand  nous  fûmes 
près  de  descendre  les  dernières  marches  de. l'es- 
calier,    Flourens  me    quitta  et   remonta  dans 
l'IIétid  do  Ville.  BJanqui  continua  son  chemin 
avec  moi  ;  il  mo  prit  mémo  lo  bras.  La  foule  des 
gardes  nationaux  poussait  des  cris  légaux,  aucun 
cri  factieux  ;  je  sentais  bien  que  nous  étions  au 
milieu  de  la  garde  nationale  restée  fldôle.  II  X 
avait  justement,  devant  l'escalier  q^ue  nous  Te- 
nions do  descendre,  un  petit  jMLSsage  que  ki 
gardes   nationaux  avaient   ménagé  entre   lav* 
rangs  pour  les  personnes  qui  sortaient  de  rKMel 
do  Ville  ou  qui  voulaient  y  entrer.  Je  choisies. 
chemin.  Les  gardes  nationaux  no  reconniutnt 
pas  Blanqui.  Nous  entrâmes  ensuite  dans  w 
rue  qui  se  trouve  en  face  de  l'Uùtél  de  ViOa^ 
cette  rue  commençait  déjà  à  être  trèa-déflerl% 
et  nous  n'eûmes  que  cinquante  pas  &  faice  pomr 
la  trouver  complètement  déserte  à  cette  heure  de 
la  nuit.  Blanqui  mo  remercia,  me  quitta  et  ^'e^r 
gogim  dans  une  petite  rue  de  traverse.  4e  W  Cai 
plus  revu  depuis,  si  ce  n'est  au  conseil  de  gaaoQ% 
où  j'ai  raconté  les  mêmes  choses. 

Voilà  comment  s'est  terminée,  pour  qaelqae^ 
uns  des  membres  du  Gouvernement  dp  l^défiBlMn^ 
cette  triste  et  fatale  soirée. 

En  aidant  Blanqui  et  Flourens  à  sortir  de 
rilôtel  de  Ville,  j'ai  voulu  éviter  d.e  nouveau 
maliieurs;  <*ar  s'ils  eussent  été  accueillis  pv  iM 
gardes  nationaux,  comme,  ils  pouv^enl  IT^tn»! 
s'ils  eussent  «Hé  tués,  f\isiilés,  peut-être  qgm  li. 
lendemain  c'eût  été  une  nouvelle  insurreGQopb. 
Vous  voyez  que  je  vous  dis  des  choses  qiia  mt^ 
sonne  ne  peut  vous  raconter  aussi  cxactesMt 
({ue  moi,  puisque  personne  n'a  pu  les  voir  oofflU 
moi.  Quant  îi  la  responsabilité  do  cet  afitOi  j<B 
l'accepte  tout  entière.  Il  est  vrai  que  des  meni* 
bres  du  Gouvernement  do  la  défense  êliian^ 
dans  la  salle  avec  moi,  mais  je  n'ai  jïaa  ea  de 
cum munit  atious  avec  eux  i)eudant  cette  paiHei 
de  la  nuit,  et  ce  que  j'ai  fait -ce  soir-là,  je  l'ai 
•  fait  spontanément  et  parce  «{u'il  faltait  ftice 
quelque  chose  et  que  cela  m'avait  paru  Ip 
moven  de  salut. 
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M.  PeiTOt.  You^  vt'ni'i  il«)  iioiu  racont«*r 
in'^H-bn'fi  (*oiiiin'*nt  Ifi»  cluises  s»*  *«»nl  lai't't'M^ïi  ; 
fll**H  loiil  «xitlii-abN*^  ruium*'  o*la.  MaihCoiiitii««nt 
«  oui|iri»ao/-vou;*  «|u«\  d«*  la  iiiani«*ri*  dunt  vouh 
a\  f*i  fait  9«frUr  Ulttirfui,  an  ait  pu  Uiht  ono  miwii 
I»jur  II»»  pan  jKiursuivr»»  l»»*  aut<*ur»  «le  riuMirnv 
tion  f 

M.   Tamlsier.  i>   u'<'*tatt    \^^    iut»n  afTaiiv. 
J'ai    rtt'  iiiilitaiP*  ;   il  y  avait  \iogt  ans  qttp  Jo 

avait  t*t(''  ft  si  j'avam  ««ii  lt«  t<*nip4  «l'oublier 
bfii  d«*i  «Iftuilis  bi«*ii  lien  choa««s  importantes 
mi^mes  «lu  iiiôuer,  j  a  vain  cvpendant  cc)ns«r\'<( 
l'eapril  d'obi^isMance  ■nUtaim  Hb  bl«D!  J»  ne 
Jufeâit  pas  cet  soiien  d'aAiirM,  je  ne  foa  eit- 
minaîA  in**^!!!**  pas,  j«^  m»»  disiiii  :  •  C\nit  au  GoQ- 
v«nie8imit  de  décider,  c'eti  à  ttioi  d'obi^.*»  Din« 
c«*tte  rin<oûiilaoce-làv  J'enaio  obéi  ai  j't%'aia  reçu 
dfft  ordret.  Maïs  ce  qQc  i*M  teil,  Je  l'ti  flUt  i|K>D- 
tanômeut. 

M.  to  oomU  Dartt.  Le  Ooavenwieot  ne  t'é- 
tait lia»  onKaK<^? 

M.  TttHteter.  Du  tout,  J'ol  t|ri  foul  et  OiMmta- 
n«'ini»ot  dans  tout  cela  ;  mon  térooifriMife  doit 
mfllre  pour  coui  qui  m*«  onunâiaeoat  De»  oitto 
nuit,  je  n'ai  eu  oueuoe  communicatloii  «ree  kea 
membrea  ilu  Ctoiiveni<»m«»iit,  ti  ce  o'eat  to  con* 
meoeenetit,  avec  II  Jules  Vbvr^.  I^e  GouTema-' 
ment  n'a  donc  aucoa«  respontabillti^  à  encourir 
do  eo  ftiit;  il  nvtalt  poa  là  quand  j'ai  deseeiidn 
l'escalier  «•ntraffïié  par  bien  des  seotimants,  que 
j«»  mi^  suïA  («xpliqui'<«  •prés.  fWm^'ent  on  obéit  à 
d^  s^timentfi  |r*'»n«^retix  Maa  ymiflo  rét«iilon. 
Jetait  pooMé  |)ar  un  ^mtlment  dlioroanlté  et 
en  voymnt  ccn  malAmireux  ex]K)téa  à  être  toét, 
ma  premier*»  id<w«  a  ét«*  d'aller  à  leur  aecoort; 
maïAjo  puiH  .iiliriii'T  ipit*  Je  n'ai  r«^*u  aucun  ordre 
du  Gouverm^mont  pour  afrir  ainsi,  at  qnll  n^  ft 
en  aueum»  <*ip«^*a  d*enti»nte  avi«e  lui.  J'étais  à 
mon  |»ost**  d'otaip*.  les  nambret  du  Qouraroe- 
in<«nt  étai«nit  au  l«nir,  et  nous  n'arloos  pas  de 
rommutiicattoiiH. 

l'a  memifre.  Nous  oomprenoos  trls*bian  que 
vou«(  avez  fhit  cela  sfiontanément,  mata  aommeat, 
\e>  l**nd«Mnain  d<«  \  otro  action  spontanée,  le  Goa- 
v<«m<«ment  **n  a-t  il  pu  Wrft  la  eonclusiott  qa'll  y 
avait  «les  «^uga^^nK'uts  pris  avec  lilanqui  et  PM* 
rons? 

M.  TMalalar.  Je  n'en  ai  point  en  oonnalaaanoa. 


Lb  m^me.ilommfnx  voun  oxpUqtiez-vou<t  qii««  l«« 
(touvf*rii«'meut  pAt  cruir**  «pi'il  y  ii\ait  «*u  «Mi^a- 
Kem<^tit? 

M.  TaaUaiar-  Ici  jt*  sortirais  dea  faitH  i|u** 
fai  \'ùs,  je  m*  serais  pias  an  l^nfotn.  Je  n'ai  |»aH 
l»as  vu  Cl*»  ««ngapemonta; J'ai  <'nt««n«lu  dm»  «ptil 
y  en  avait  »>u  ;  c'i^t  ce  que  J'ai  lu  dans  W  Jour- 
naut.  lH>ur  niui,  Jo  l'ignorais  qiund  j'ai  a^i 
comme  Je  viens  d«»  le  raconter.  8i  J'a\aiH  conoti 
des  arraug«*nients,  j'aurais  pu  fairt»  plus  facile- 
ment  ce  que  J'ai  Tait  et  j'aurais  pu  m'en  «>ni parer 
pour  expliquer  mon  actioa,  mais,  Je  le  r«'|>ète,  j«« 
n'ai  eaonu  eea  aiiaunamenta  que  par  ouï«dir«, 
et  après  las  événaments;  je  na  pois  donc  rlan  af 
Èrmwi  nwis  ja  na  vois  pas  comment  les  mem- 
bres dn  Ctouvemement  auraient  pu  délibérer  rai- 
sembla  dvant  eatta  soirée.  Maintenant  je  no 
pnis  vovs  parier  qne  de  ce  que  J'ai  vu,  de  la 
aorlla  de  RIanqui  et  de  la  protection  que  je  lui 
ai  donnée  pour  évltf^r  des  conséquences  très- 
fravea.  Je  nt*  ptais  paa  vont  dire  avtr^  cbosa. 
Cest  moi  seul  qui  ai  accompli  cot  acte  Je  ne  ne 
tnis  entendu  avec  persoona,  je  n'ai  parlé  ni  à 
M.  Havre,  ni  à  11.  Jules  Simon,  ni  à  M.  Oamiar- 
Pages:  ils  ont  pu  ma  voir  sortir  et  ils  sont  aorlh 
de  lanr  oôté,niaia,je  le  répéta,  e'eat  moi  seul  qirt 
sois  responsable. 

M.  la  baron  âë  Vteoln.  Général.  Je  vans  de- 
man«lerai  si  vous  étiez  en  nnifbrme? 

M.  Vnmiaiar.  Oui,  J'étais  an  unllbune;  c'est 
ce  qui  faisait  qu'ils  s'adressaient  à  moi  et  qu'ils 
mu*  danandalent  de  donner  des  ordres  à  la  frard^ 
nationale  |WHir  qu'elle  s'élolfrnàt  de  lllOtal  do 
Ville:  c'est  |>our  cala  anasl  qne  J'ai  pn  les  proté- 
ger. Quelquf^  |>ersonnei^  ont  pu  les  raoonnafire, 
nais  la  masse  dos  fnrdes  natlonanx  na  les  a  pas 
reconnus.  On  m'a  ilit  depuis,  qu^,  une  deni- 
benre  avant,  il  y  avait  sur  la  plaça  de  l'Itôlel  de 
Ville  da.^  irardes  mobiles  qui  étaient  très-mont^ 
et  qne  si  ci^  malhenretn  étaient  sortis  A  ce  no- 
nent-là,  les  choses  n'auraient  pas  pu  se  passer 
aussi  tranquillem<«nt.  Cest  peut-être  ce  qne 
craignait  Plourens  quand  il  a  renonté  l'esca- 
lier. 

M.  la  piPéaléaBt.  OénémI,  je  voua  renarale 
des  reoaeiimainents  qae  voaa  aves  bien  voulu 

donner 

(SéaitM  au  #i  mers  #f7f.) 


DÉPOSITION  DE  M.  BAUDOUIN  DE  MORTEMART 


H.  Bandonln  de  Hortemftpt  I.o  garde  na- 
tioDStn  de  Pni'is  a  jojii!  un  rôle  trét-aecondaire 
In  1  scplemlire,  p;irce  i|up  lo  4  septembre  s'est 
fait  tout  .soûl.  I^  ganlo  nationale,  depuis  plu- 
sieurs mois,  était  debout  toute  lu  nuit,  ju^u'à 
lieux  heures  du  matin  ;  elle  Taisait  tout  ce  qu'elle 
pouvait  pour  cmpécliar  L'émeute,  Mais,  quaadest 
vt>nue  ta  nouvelle  de  Sedan,  In  garde  nationale 
a  t^té  atterrée,  et  on  a  pu  acclamer  la  République 
Aur  la  place  du  Palais  lègishiiir.  Hais  ce  n'est  |>as 
elle  qui,  ù  ce  moment,  s'est  mise  A  la  tèlo  du 
mout-cmcnt.  Elle  a  (tè  surprise  par  la  uouvetic 
do  DOS  di'sBStrej,  rlle  a  laissé  proclamer  la  Ré- 
publique; mais  elle  n'a  rien  fait  pour  l'amener. 

H.  le  comte  Darn.  Quels  bataillonsde  garde 
nationale  pvei-\ous  commandés  le  *  septembre 
pour  protéger  l'Assemblée? 

K.de  Mortemart.  Depuis  quinze  Joui-s,  nous 
commandions  des  butaillonfi  pour  proléger  le 
Corps  k-gislatir.  Ils  ont  ëté  d'abord  sous  les 
ordres  du  maréchal  Baraguey-d'Hilliers,  mais  le 
4  septembre,  ce  n'était  plus  lui  qui  commandait. 

H-  le  comte  Daru.  Combien  He  bataillons 
étaient  commandés  pour  la  protection  du  Corps 
législir? 

U.  de  Mortemart  ir  y  en  avait  toiyours 
deux  ■  un  dans  lo  jardin,  un  dans  la  cour.' Le 
jour  du  4  septembre,  nous  avions  mis  deux  ba- 
taillons sur  tes  (|uai3  qui   Ti^nnuient  Itntréc  du 

M.  le  comte  Darn.  Les  bataillons  arrivés  à 
une  heure  ou  ù  une  heure  vingt  minutes,  pou- 
vaiont-iU  être  commandés  de  sen-iceT 

M.  deHortemart  Jcnesaurais  vous  le  dire; 
je  n'ai  pas  présents  mes  souvenirs  à  cet  égard. 

K.  le  comte  Dam.  Voici  les  lïiils  :  aune 
heure,  il  est  arrivé  un  premier  bataillon  et  à  une 
heure  vingt  minutes  un  second  bataillon.  Ils  se 
sont  présentés  ù  l'entrée  du  pont  et  ont  demandé 
passage.  On  a  refusi' ;  ils  ont  insisté.  Des  tiers 
sont  intervenus,  M.  Glots-Bizoin,  dit-on,  et  autres. 
Ces  d.^ux  bataillons  étaient-ils  de  service  ! 

H.  de  Mortemart.  S'il  n'y  avait  pas  de  ba- 
taillons dans  la  Chambre,  ils  étaient  commandé?. 

M.  le  comte  Dam.  U  y  avait  à  cette  heure 
■  les  Kard.'n  nationaux  yi*  d"  la  (;iiambr.\ 


M.  de  Mortemart  Je  sais  ualeiBMl  jtpe 
nous  commandions  de  service,  tons  Im  jMm, 
deux  bataillons. 

M.  le  comte  Dara.  A  quelle  henra  om  tik 
taillons  dcvaienl-ils  être  rendus  A  leur  pMiaT 

M.  de  Mortemart  Pour  l'oaTertoiv  de  h- 
séance.  ' 

M.  le  comte  Dam.  Ce  Jour  ^ïtmu*  Mb 
séance  était  midi. 

M,  de  Mortemart  L'henn  soramto  de  Mit- 
ver  la  garde,  c'était  dix  heures  du  matlB. 

M,  le  oomte  Dara.  Dans  une  e 
la  garde  nationale,  on  a  relové,  dit<oii,1e  p 
deux  heures  du  matin.  On  a  remarqotf  11 
et  Laurier  dans  celte  compagnie.  M.  JMat 
David  s  dit  qu'à  deux  heures  du  matta  U  K.  b^ 
marqué  ces  messieurs  dans  U  compagnie  qiti^ 
levait  le  poste.  Etait-ce  la  coutone^a  niatw  IM 
postes  A  deux  heures  du  matinT 

M.  de  Mortemart  Pas  du  toitl  J»tWl4»- 
mande  pardon  pou'r  le  peu  de  fidélité  dl  WÊt 
souvenirs  ;  mais  Je  puis  néadtnoins  vooa  aflnHT 
que  jamais  on  n'a  relevé  te  poste  &  deoz-hMHi 
du  matin. 

M.  le  C(|pite  Dam.  Vous  savet  qaflfc  d||B 
heures  et  demie  de  l'après-midi,  le  4  nplMfei^' 
on  a  envahi  la  Chambre,  Les  balaUhma  MmHiK  ■ 
seurs  étaient-ils  au  nombre  de  eenx  oomaaMliK   ' 
do  service? 

M.  de  Mortemart  Ces  bnimllons  n'i^tainU 
pas  commandés,  l^ux  qui  étal>'iii  oominainlf* 
ont  fait 'bonne  contenance.  Ils  i'"nnai<»nt  I'hbU^ 
du  pont.  Les  autres  bataillons  n'Aiaiciii  fo*  cAn- 
mandés. 

M.  le  comte  Dam.  Jo  p&rlr  d-t  tHiiaJIIoa> 
ou  compagnies  qui  sont  arri\>*,  uinboon  en 
lèle,  et  auxquels  la  garde  muiii''>pali'  rel^m  pM- 
sage.  Ces  bataillons   élaient-ib'  c<.>mmandfe  de 

M.  de  Mortemart  S'il  y  avaa  -i^à  tima. 
bataillons  dans  la  Chambre,  nous  n'.u-niuui  pu 
commandé  d'autres.  Nous  n'eviirji  (ummaitdé 
que  le  service  ordinaire  de  deux  liaiailliuis.  Al- 
lant que  je  puis  me  le  rappeler,  la  pUce  de  b 
Concorde  était  couverte  Je  i  'de»  nitiiHuax  qvi 
n'iiviiient  pu"  d'ensemble,  qui  éiai«ulilit«lti 
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•!♦•  tù'.i*  |.'«  n»in«*ro*.  Quoiqn  *  l.i  jr^rl»  nati<>D;il«' 
fi'il  ln»»n  com»»' »*«'••*  oîofH.  ri*)>«*ti<l.iii'  t!  poii\ait  y 
•ivoir  «l«M  »*.ir-h»!*  ii-itiiiMUX  int»'T»'W»*  à  c  «ju** 

M.  Balnt-Maro^lrardlii,  prrsîdent,  Vouk 
n*»  |H»urri«-/  jin-  n«»n*  ilir»  >i,  l»*  I  ««••pt^'inbn*,  c»^ 
Aont  <i**<(  haUiUoitH  rominan*lÔ!t  «li*  i«*rvic**  qui 
ont  t*n\.ihi  1.1  Chaintip',  ou  d«*4  t»otaHlons  nuu 
ronimanil/'A' 

M.  de  BCdriemart.  Jai  !•'  souvenir  qu**  l**9 
l>iittillon4  rommanil^s  ont  fait  rAsiMaiic«%  ot  qu** 
»i  la  n'^înlaU'V  n*a  i>a4  »»i*  plu*  énergique.  c'«»*l 
qu'on  ^t.iit  iitt«*rri*  par  li»4  niiu\*«ll>'â  <!••  Sedan. 

M.  le  comte  Dam.  V.iiri  1'*h  (aits  :  il  vivait 
un  baiailltii  a  la  Vn^M  I^n<*'\  un  autro  nur  1«* 
quai.  Iii«l''|»''ni1amni*«nt  <!•*  v**%  (1<*ux  btttlUonti. 
qurt  l'on  p««ui  oontiilAn»r  romni''  ayant  ^l^  eom- 
manit*^  i|«*  9*Tvi«*'*,  <lt*ux  l>ataillo04  ou  compn- 
(fni^  ■*'»!?  arrixt'!*,  l'un  «  un»»  li"un».  l'auln»  à 
tttiA  h<*ur»  Ningl  roinutos.  Uy  avait,  en  outre. uno 
foui**  «!••  tfard'^s  nationaux.  «lont  un  ^and  nom- 
bn»  n'a\ai»»nl  qu»»  d»»*  k«*pi«  pour  limt  unirormn, 
ipii  remplies  lient  la  plneo  d*«  la  (>)nrord«*.  I^r«- 
quo  1.»  pp*mi*r  b.itailion  **»%  arriv*'»  h  un«»  li«»ur»», 
on  a  dt*mand<^  aux  «pi^Hit^ur^i  l'ordrt*  d**  \^  lalM«*r 
I>a^*»»r.  I/nrlr»,  n'f\i*»'  [»ar  lt  «ju^^tufi»,  a  M**  to- 
rord»»  |»ar  l»  gtinMml  Les  frard<»!i  municipaux 
fi**  um*  r«qdi«^à  dri>itoet  k  gau'^lio  du  pont  i*t  lo 
pn»iDi>>r  bataillon  e%i  paaa**  tambour  <*a  tôte:  il 
«»*t  v.»nu  ^»  plnf''»r  devant  la  jrrillt»,  fa*v»  au  pont. 
Il  a  d**mand»^  «ensuite  à  <«ntri«r  dan^  la  (!hambre 
M.  8t»*»»nark»»r*  a  fait  ob*Ar%»»r  i|u'im  n»»  pouvait 
pt4  y  »Mitrcr  «mi  arni»»!».  On  a  mis  h*n  armt**  i^n 
faifkvaiix.  Vttii^T  miinit**^  après,  un  autn«  batail- 
lon a  tr-)u\»'l»*  l'aîi'iajî»»  libn»;  il  <»»l  vi'uu  oi«»rr''r 
un«»  pr»**^ion  r-jn^id^rablo  sur  la  fril!«»  i^t  o»t 
•'Utré.  Il  imiMirt»»  qu*»  nou«  sai^hions  s'  c»»*  deux 
liataitltfn^  «^tan'ut  commande  di*  s<»rvtct\ 

M.  de'  BCortemart  A  mon  lu^s,  c«*  nï^tai>*nt 
|»a^  d-'S  l»atiill>>ns  cunimandAs  de  s*r%'i<'«». 

M.  Aoin»^  Callet  K^t  o**  que  l«vi  n^gi^tnMi 
'de  la  gard<*  nationale  n>xist<*nt  plus? 

M.  de  Mortemart.  J  aurai  rhoQn*«ur  d*^  r>«- 
•'liorch»îr  ot  «li»  vous  adr«s-»t*r  i»ar  «Vnt  !•%  n'*sul- 
tat  d»»  m»»'»  r«'clit^nh«*s.  (Voir  la  l»»llr»»è  l'Anm^x^v) 

BC.  le  comte  Dam.  b^nupie  la  révolution  du 
4  s»q»(«'nibr>*  a  «Vlatt*,  on  avait  déjà  rommt«nrr*  4 
n^nouv'>It*r  rarmt*m«*nt  di*s  gardt's  natiofuux  ? 

M.  de  Morteoiart  N'tiu,  c«*la  n'a  i»as  i't'>  fait 
avant  le  l  -  'pl^'aibre. 

M  le  comte  Dam  lardon,  un<«  Mi  aviut  <*t*' 
r»>ndu<-  q  r.  .nsk'nwntait  I**  nombre  d«»s  irard<*s 
nati'Ki-ax.  h»  TumIs  a\ai<»nt  •'•lt*  mis  ontn*  lt*s 
nMiin<  d«*  i-rtt**  gtrd**  national^  nouvclK 

BC.  de  BCortemart  J**  n*»  |o  «<roia  {«s;  j'ai  les 
n^gistro^  di>  la  di^rdMition  d<^  armes;  j>^  n'ai 
pas  jiou\'*:iir  qu'il  en  ait  eu*  dunn<*  avant  lo  4 
^pt**mbre    Voici  la  lettre  d**  II.  Gambettt  du 


I  6  s.'ptembn».  pri»s«*rivani  d«*  n'organiser  l.'s  ba- 
i   taùloii*»  <'t  d  «Ml  faire  tM)  nouv<«aux. 

BC.  le  comte  Dam.  MiU  avant  o  tte  l  Mire, 
il  y  a  eu  un  pruj-t  do  M.  Ju|.»s  Favp»  qui  rocons- 
tituuit  la  gard<»  nationale. 

BC.  de  BCortemart.  Klle  n'avait  pas  M^  ar- 
mée. 1.*'  gt'^nAral  Itorel  avait  dtVlan*  qu*il  pouvait 
cneor^  r«'q>oniln*  des  ganles  nationaux  formi't 
fOus  l'eropir*^  «b^  lt  loi  de  IAjI.  I^^a  armes  alors 
«Citaient  donniW  avec  soin  )uir  unt*  commission 
pr^idét*  |iar  le  ministre  de  l'intérieur.  On  savait 
à  qui  on  l**s  donnait.  -»  Je  n't^tats  pas  eneore 
aousHTlief  d'«^tat-roajor  :  c'est  sur  la  demande  du 
gi^nt^ral  d<*  Ijl  Motterouge  qu<«  j'ai  (^t«^  promu  X 
ce  grade.  »  Je  sais  qu'&  l'état-inajor,  on  regar- 
dait comme  impossibM  une  distribution  d'arm*>s 
sans  contrAle  I««*  gi*n(>ral  d'Aut^^marre  et  M.  le 
colon*d  Borel  s'y  sont  toujours  refus»^.  et  r  i»st 
pour  cela  qu'ils  se  sont  retiK*s. 

BC.Ie  comte  Dam.  Comment  s'est  fait  Tar- 
mement  •!<»  la  ganb*  nationale  sou**  11.  (lain- 
betta* 

BC.  de  BCortemart.  I/arin*«mont  de  la  garde 
national'*  s'est  Tait  d'une  manière  trds-irrégu- 
liAre.  \/}  ddcnq  de  M.  Gambetta  «lisait  qu'on  dé- 
signerait une  commission  de  seiie  membres  |»ar 
trrondis8em**nt,  et  que  eeitt^  commission  prt^s««n- 
t«»rait  11  l'dtat-mi^or  d<»s  bataillons  tout  f^its. 
compost^  de  1.500  hommes:  que,  aussitôt  qu'on 
aurait  l*»s  hommes,  on  proc«^derait  h  l'éloctiou 
des  oniciers,  puis  on  1«»8  enverrait  à  Tétat-major 
de  la  gard^  national**,  qui  serait  tenu  d««  Mur  d«^- 
livrer  tJîOO  fusils. 

(M.deMortemarl  donne  |.»cture  de  r.>  d»Vret  et 
de  la  (Yn*ula1r«^  d<»  M.  (iambotta  et  d'un*»  note 
«*erit«*  sur  rarni4*m«^nt  d^  la  ganb*  national**.  ~ 
Ott«»  note  est  à  l'Ann^^xe.) 

BC.  le  préaldeot.  Auri(*z-vous  qu<*l  iu»mi  nMis^i- 
gnem*Mits  À  donner  h  la  commission  sur  la  part 
prise  |»ar  la  garde  natioDalt\  soit  en  be*n.  suit  en 
mal,  au  31  o«*tobre? 

BC.  de  BCortemart.  Parfaitemtmt ,  j'ai  eu 
l'honnoiir,  ce  «oir-là,  d«*  comniand**r  la  gard«*  na- 
tionale. !«.«  matin,  comm«»  pres4|u«*  tous  lt*H  jours 
|M*ndant  le  sit^g«\  on  avait  dit  :  «  Hi*ll'*vilM  d*M- 
c<*n<i  aujour«rinii.  p 

l>»  pn''ft»t  d«»  police  nous  nnvov  ait  dix  dApArben 
l»ar  jour.  I^  qu'un  bataillon  s«*  n'unissait  h 
lfonlmartr>*.  nous  étions  en  t'v«Ml  I/insurrt*ction 
s*«»sl  monlr*e  dès  b»s  premi»»rs  jours.  Nous  l'a- 
vons emp»vhA.»  au  31  octobre  et  au  12  janvier. 
Nous  l'avons  emj»»^  :h«'»**  du  I  h'qitembre  au  18 
mars.  Sans  l'ârmistioe  nous  l'aurions  toujours 
emp»V:htWî. 

IC.  le  préaldeat  Vous  av«*z  pu  r(*mp«Vlier 
grAc»»  auK  avertisji#»ments  d*^  M.  Cn»sson. 

BC.  de  BCortemart  (hii,  M.  Cresson  nous  en 
envoyait  beaucoup. 
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M.  le  président.   C'était    assiv.   urgent   ce 
juur-Ià. 

M.  de  Mortemart.  Los  préfets  de  police 
nous  ont  toujours  envoyé  beaucoup  de  notes, 
disant  que  lîelleville  allait  descendre  pour  enle- 
ver l'état-majorct  se  porter  sur  rilùtel  de  Ville. 
Le  31  octobre,  on  nous  l'avait  annoncé  comme 
d'iiabilutle.  Nous  avons  commandé  plusieurs  ba-  : 
taillons  anciens  et  quelques  bataillons  de  créa- 
tiou  nouviîlle.  Nous  gardions  toujours  4,000  do 
ces  bons  gardes  nationaux  do  service  au  palais 
do  l'Industrie,  on  cas  d'alerte  ou  d'accidents.  Le 
31  octobre  au  matin,  on  anuonra  que  les  batail- 
lons de  Flourens  descendaient.  Nons  avons  réuni 
nos  meilleurs  bataillons,  et  le  général  en  chef 
s'est  ren«lu  à  rilotol  de  Ville  avec  mon  collôguo 
M.  de  Montagut.  J'avais  reçu  l'ordre  du  chef 
d'état-major,  M.  le  colonel  Ferri-Pisani,  parti 
éî^^alement  avec  une  colonne- pour  l'Hùtel  de  Ville, 
de  lui  envoyer  les  bataillons  qui  viendraient 
place  Vendôme.  J'ai  exécuté  cet  ordre,  mais  on 
ne  savait  pas  au  dehors  ce  qui  se  passait  à 
rintérieurde  l'IIùtel  de  Ville,  où  le  général  et  ses 
ofllcicrs  étaient  prisonniers.  L«»s  bataillons  que 
j'envoyais  défilaient  devant  l'IIùtel  de  Ville, 
queliiuoî^-uns  la  crosse  en  l'air,  criant  que  tout 
était  terminé,  (|ue  l'ordre  était  rétabli.  (leci  se 
passait  à  trois  heures.  Quand  je  ne  vis  rentrer  ni 
général,  ni  chef  d'état-major,  je  chercliai  à  savoir 
ce  qui  était  arrivé;  j'ai  envoyé  chez  le  général 
Trochu,  et  apprenant  que  mes  chefs  étaient  pri- 
sonniers, j'ai  pris  le  commandement  de  la  garde 

• 

nationale.  J'ai  envoyé  de  nouveau  chez  le  gou- 
verneur le  capitaine  d'état-major,  M.  de  la  (lau- 
dcrii'.  On  m'a  répondu  :  «  Continuez  à  envoyer 
des  bataillons,  continuez  la  marche  des  batail- 
lons sur  l'IIùtel  de  Villi\  »  C'est  ce  que  je  fis.  J'a- 
vais déjà  le  mémo  ordre  de  M.  le  général 
Sehniitz,  ({ui  me  l'avait  préalablement  transmis. 
Mais  les  bataillons  rentraient  chez  eux,  après 
avoir  défilé  sur  la  jilaee,  croyant  tout  terminé. 
Je  ne  pouvais  plus,  d'ailleurs,  envoyer  des  ba- 
taillons nouveaux,  il  ne  m'en  restait  plus  qu'un 
seul,  et  il  fallait  penser  à  la  garde  de  l'état-ma- 
jor,  car  si  ce  jour-là  les  insurgés  s'étaient  rendus 
maîtres  de  l'état -major,  personne  ne  donnant  plus 
d'ordres,  le  31  octobre  serait  devenu  le  18  mars, 
et  la  Commune  eût  été  un  fait  aeeonipli. 

Vers  cinq  heures  du  soir,  j'envoyai  le  comman- 
dant Carré  chez  M.  Picard,  le  priant  de  venir 
j»our  um?  heure  ou  deux  à  l'état-major,  parce  que 
je  trouvais  la  resj»ons:ibilité  trop  lourde  et  que 
j'avais  besoin  il'un  nn»mbre  du  Gouvernement 
pour  m'aidor.  M.  Picard  me  répondit  ([u'il  ne 
pouvait  pas  se  déranger,  et  qu'on  le  trouverait 
ilan^  telle  maison.  J'envoyai  une  seconde  fois  vers 
lui,  pour  lui  demander  un  ordre  écrit  do  coni- 
mauder  la  garde   nationale*  Go  fut   on  vain. 


Voyant  ce  qui  se  passait,  à  six  heures  du  soir,  je 
lui  adressai  de  nouveau  M.  Carré,  lui  demandant 
l'autorisation  de  faire  battre  la  générale  alin  de 
faire  revenir  les  bataillons  qui  étaient  rentra 
chez  eux.  On  me  disait  :  u  Tout  cal  iini.  »  Knyant 
vu  rentrer  ni  mon  général,  ni  mou  chef  d'ûtat- 
major,  je  pensais  que  tout  n'était  pas  fiai. 

M.  Picard  m'écrivit  la  lettre  suivante.  (Cette 
lettre  est  i\  l'Annexe.) 

J'ai  remis  cet  ordre  au  major  de  place,  qn  a 
signé  les  ordres  do  faire  battre  la  ^générale  et 
(]ni  a  conservé  par  devers  lui  la  pièce  principale. 
Ceci  n'est  ({u'une  copie.  (M.  do  Mortemart  montre 
la  copie.) 

A  partir  de  C3  ce  moment,  nous  avons  fait 
battre  la  générale  dans  tout  Paris.  J*ai  envoyé 
un  olllcier  d'état-mc^or  et  un  peloton  do  gardes 
nationaux  que  j'avais,  avec  chague  batterie  de 
tambours.  Les  bataillons  sont  revenus  en  fiiiile. 
Comme  je  n'avais  pas  réussi ,  en  envoyant  des 
bataillons  isolés,  je  fis  fermer  la  place  Vendôme 
à  l'entréo  de  la  rue  de  Castiglione.  Sitôt  que  J'a- 
vais cinq  bataillons,  je  les  mettais  sous  les  ordres 
d'un  de  mes  camarades,  lo  comte  Roger  (du 
Nord),  ou  le  colonel  Munster,  etc.  Je  dirigeais 
ainsi  huit  ou  dix  )>atailIons  ensemble  vers  IHô- 
tel  de  Ville.  Dos  officiers  que  j'ai  envoyés  ont 
trouvé  le  moyen  de  jiasser  par  le  couloir  qui  va 
derrière  l'IIùtel  de  Ville;  iis  ont  pénétré  par  là 
jusqu'à  une  partie  des  membres  du  Gouverne- 
ment, pendant  que  les  gardes  nationaux  péné- 
traient ]>ar  l'entrée  principale.  Cela  a  duré  fort 
longtenqts.  Le  général  n'a  pu  rentrer  qu  à  quatre 
heures  du  matin. 

Les  bataillons  qui  se  portaient  vers  l'Hôtel  de 
Ville  ont  été  commandés  anssi  par  MM.  Jules  et 
Charles  Ferry  ;  ils  étaient  venus  voir  ce  qui  se 
passait,  ainsi  (fue  M.  Adam.  Je  priai  M.  'Adaaa 
de  me  guider  pour  partager  la  responsabilité  qui 
m'incombait;  ils  sont  restés  avec  moi,  et  puis  se 
sont  mis  à  la  tète  d'une  colonne  d'attaque  contre 
l'IIùtel  de  Ville.  Pendant  ce  temps-là,  àTintérievr* 
d'après  les  on-dit,  on  cherchait  à  s'arranger;  de 
sorte  que,  quand  tout  a  été  fini,  on  est  sorti  toos 
ensemble,  les  uns  avec  les  autiH>s. 

A  trois  heures  du  matin,  le  général  Trochn  est 
monté  à  cheval;  il  est  venu  place  Vendôme;  il  a 
trouvé  sur  la  place,  les  boulevards  et  les  raB% 
les  bataillons  de  la  garde  nationale  et  Jamais  il 
n'a  été  jdus  acclamé. 

M.  le  comte  de  Rességoier.  Quelle  Mait 
la  situation  de  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville  à  cinq 
ou  six  heures?  A  cette  heure,  au  moment  ob  la 
garde  nationale  se  relirait,  plusieurs  s'en  allaient 
en  croyant  que  tout  était  fini,  mais  dans  le  sens 
de  la  Commune.  J'ai  même  entendu  des  batûl- 
lons  proclamer  que  le  Gouvernement  était  ren- 
versé et  crier  :  «  Vive  la  Commune!  »  J'ai  été 


l'oF'lr"  ncusS'-nl   pa^  fnit  i»o!ii  h'-r  la  î»alûi;«'0  *!•» 

M.  &9  Mortemart  CV'(iii>ut  'l'*  mauvan*  ha- 
taillotH  .|u«*  •'••u\  '|U'î  V'>u^  A\.v.  \UH,  Jo  n*'  pour- 
rai» pan  .•om|»r.'i»'lro  «lU'»  la  j»ar.!c  uatiMiial--  fiU 
p»vfnut»  a\'*'-  »'lin,  'omiii»!  on  l'a  vu  !♦•  ^ol^,  »i 
••H*'  avait  proclama  I*»  matin  la  O)minuno. 

BC  le  comte  de  Ressécnler  A  ••«tto  houps 
au<*un  biUill"ii  nV-tait  on^'oro  orri»t'. 

BC.  de  Mortemart.  KA  clTct,  il  tr->t  \.*du  tlo 
ItalaiIlonH  '\\i**  ({uaii>l  j'ai  fait  hattr**  !•«  rapp*>l. 
Il  Cî»l  ••••rlain  '[\\>*  \^^  hataill'»in  qu«»  j'ai  ♦•nvoyés 
pour  «l«''Iivrcr  1'*h  mombrt*:)  «lu  (f<)Uv«*rQemeui, 
u'otit  pu  arri\«^r  «{u'à  (ii\  houn*H.  J'ai  fait  haltn^ 
II»  rap|H'l  d  la  nuit,  "t  «♦••  ii'osl  «jue  iiuâii'l  j'ai  vu 
M.  Taniisi'T  pri!k>nni<>r,  «[ua  j'ai  «mumv/»  lr»»is  ou 
quatro  f>i«  «h»»/  M.  Pi«ar«l.  ilonim»»  j'-'tais  trôn- 
t^mu  <!•*  la  rO'*|Min^abilit»•  <pii  )M>!uiit  tout  à  coup 
sur  moi.  j'avo  :•»  ipi»*  |.*  jh'ux  m"  trompor  sur  !••» 
liourt»?,  lion*.  jt5  n'ai  |wis  l'i»'n  ••on>«'r\»*'  N»  sou\»v 
nir.  Ma.ni'  natit,  jf  .loi^dir»»  «ju"  l«»s  bons  batail- 
lons ^'  «1  ■r»?nlai«'nt,  ce  jour-ld,  av»'»;  un  «Mnpr»»*- 
!M$m"n'  ir«*»*-gran«l,  **i  bi>'n  plus  viv«'m«'nl  «pi'i!» 
ne  l'aiiraivat  fait  uo  autr**  jour  Ilsn'vvU  <lû  •piil- 
t«»r  It  pin»*'»  «!♦»  rilôl»*l-<b?-ViII»*  quo  «luau»!  il*  ont 
•*ni  «luo  tout   'lait  r'Mitn'»  «lins  l'ortlr»». 

I^  %mII  •  .'t  ravanl-M'illi^  nous  avons  /-t»*  sur 
pi»''l,  «Mr  •••»s  airair*'s.l^  ont  toujours  trois  J.)Ur>' 

J<>  ni>*  rapp"!!'*  i-omm"nt  la  vimII**  noui  a\ons 
f'*l«^  arrutMllls  \  noire  arrivée  Nous  /l'ouji  acla- 
mH\  tout  l«»  mon. le  courait  apr»"^*  non  ch  «xaux, 
tout  !•»  in»n«b»  criait  :  »  C!olon«*I,  pis  <le  Com- 
mune '  |»as  .l»>  Commun»*'  »  I/attitu<l''  (f'n»*rale 
/•lait  t-lî'*  -pi'»  j'ai  pu  rair<».  c»»  jour-là,  arr»^t«»r  un 
humiU'*  'pii  a\ait  ♦Ti«'  :  «  Vive  la  Commun»'!  • 

M.  le  comte  de  Ressè^aler.  Pournou^  «bv 
pui*  .  in.|  h  •UP'S  jus'pià  <li\  h«Mir.'s,  l.i  (lom- 
mun-*  a  tr;«»niphr  «ans  oonira'li'tion,  sur  la  place 
.|m  riIôt.l.,|,..Vill««. 

M.  de  Mortemart  On  icnorait  sar  la  place 
r»»  «pu  s«»  pa'^sait  au  •!*' lan^  ;  jM»r?ionn«'  n'e«t  V'*nu 
au\  f"n«'^lr«s  «1.»  rilôi«'î  «|o  Vilb»  pour  n-'^us  «lire 
«  V»'n'/  nou*  «l«''livr.T    •  <«)uan«l  non**  avons  ronnu 
la  p»*iti'»n  «lu  r,»uv''rn»»m'»nt,  nous  »  )mm'*'*  alb's 

\a  ira  ri'  national*^  «m^I  toujours  l#»nu  bon  jus- 
praub«)Ut  «lu  >i»V*.  *^i  «'Ile  avait  «*t»*  rc'Tntt'o  au- 
tr«»me!»i,  •  t  «'l!-*  •»•♦  -^-rait  m«)nlp'«^  •*•*  «prelb*  ♦•st, 
1rs  '  at.i:l''>!i'«  ' m  toujours  «l'Mnin«b'  à  man.her. 
M-'-'n-»  apr»^*  rarinisii»'*'.  n>u.s  avons  vu  «b^s  offi- 
ci'T"  v.M»ir  '^n  ma-'S»»  rr«lam«»rr«tnlr»*  rarniistice, 
b'-ani  «pi  ils  n*'  v(»uîai"nt  pa»  subir  cetl«»  humi- 
liation. 
l'n  ^«  ni  balaill-na  failli  au\avant-p<^Ht»»s,  rVsi 
fini  .b's  iir^ilbuirs  «!••   Klour«»nv  J  ai  <^l«*  «'hâri:«5 
le  l««  11' 'U'ier  «^l  île  !••  «b-iniir»'.  Iru»"ncral  m'en- 
voya À  •  et  "Ib»!,  un  jour  «le  l>atailb\  la  bataille 
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lie  Montm«'ly.  I^*  colonel  I/^mains  les  axait  mis 
A  la   iran«h«^«»  «r«»û  nue  nuit  ils  s«»  ^ont  ^auv«^i. 


Ils  ont  «*t«'  priv»'.s  «l'assisl'T  à  la  bataille  J«*  Moût- 
nu^ly,  où  j  ai  r»«joinl  san*  eu\  le  i:«*nt''r<^l  I«a<  har- 
riOre,  «pt«'l  |ucs  instanN  avant  qu'il  n«*  fût  attfint 
mort(*lb*m>*nt.  Ko  len«b*main,  h'  ^'^''Ui'Tal  Clément 
Th«)ina.s  l**i  a  Ib'-tns  «lans  un  or<lie  «lu  Jour,  puis 
nous  b'S  avon>  (b'sarmi}i»  en  pl^in  n«'n«*villi>  ot 
nous  avons  repris  l(»s  chaftS4*pots  '(Uo  FluureuH 
leur  avait  tbmnt's. 

BC.  la  comte  Daru.  Quel  «'tait  l'esprit  «le  la 
ganb*  nationale  jus^iu'au  IH  mars? 

BC  de  Mortemart.  l/«*sprit  «le  la  ^'arde  na- 
tionab«  «'tait  plutôt  bon,  et  je  l'ai  o\pli*|ué  tout  à 
l'h'Mire,  en  diiwint  <|U««  d«*puis  1«*  connu«'nccnK-nt 
«lu  <i^^^  b*s  g**ns  «le  la  <k>mmun«\  qui  b'organi- 
«iat«'nt,  ont  ch«*rch*'*  tout  les  moyens  iK>tisib!<'S 
pour  arr.ver  4  faire  leur  18  mars,  ««t  «lu'ils  u'out 
pu  h*  fair«»  «ju'apr^s  st*j»i  mois.  Ils  ont  commeocê 
«lès  les  pr«'mi«»r5  jours  de  scpb*mbn*.  L'or^janisa- 
tion  *l«»  la  t;ar«b«  natiooab*  <Nim|»ortail,  «lans  cha- 
•ju<'  compai^nie,  un  conM*il  de  famill«\  «  umposô 
•les  ç"ui  les  plus  Na>»es.«l*^  la  «'omiui^Mii**  «jui  c'î- 
rai-nit  une  cais"*.»  à  l'aitle  «l«<  la«|u«*llo  il  s*'  fai- 
sait «lu  bi«»n.  \Ji  .:aiss<«,  riche  'pb'lfpii'fois  d«»  10 
à  5(V^H)  fr,  faisait  d'S  p«'UMons  aux  viou\  tam- 
bours aux  Vfuves,  donnait  «les  secours  aux  or- 
ph«»iins.  1^*3  nou\<MUX  bataillons  ont  ch'TclnS  à 
l'ai-le  «b*  «'es  couh^mIs  de  famille,  à  pr«*n«lr«»  lo 
comniand'-m  nit  «b'Sgar«l«*s  nalionab's.  Dus  le  mois 
«b»  soptembp»,  ils  ont  voulu  faire  un«'  f«M«*pation, 
comnn»  ilsl'tmt  faite  dans  les  «bTuiers  jours  d"  fù- 
vri'T;  ils  ont  fait  des  adlcheg,  des]>4't^s  livn'S,  ils 
ont  c«mvo«ju^,  sous  lo  titr»»  de  c«>n»«-Mls«l*»  famille, 
des  g'Mis  qui  d«'venai«*(it  alors  d«M«  «vimmandanls 
oc*'uIt**i<  «lo  chaque  •*om']>agnie,  do  chaque  batail- 
lon. Je  <b*mandai  «pi'on  d('*truistl<*etto  institution. 
Lo  i:«''n«''ral  Cl«''mcnt  Tfiomas  ««n  parla  plusieurs 
f««is  au  *"onseil  des  ministres.  l^>  ,  ods«m1  n't'tait 
p.ii  «l'avis,  M.  .fub's  Favrc  surtout,  qu'un  dctrui- 
sil  les  cons«MlH  «b'  famill*^  «b»  •  h.iqu*»  «-ompagnie. 
Néanmoins,  comm**  on  reconnut  «(uo  ««da  olfrait 
«|os  «lanir'*rs  p'els,  comme  il  y  ont  refus  furm«d 
«rob«'-is*ano«»  «b»  b'ur  pari,  on  lit  un  drcrol  par 
!  le«ju«d  «m  l«*s  «létnir^iit,  ainsi  «luo  b»s  «b'l«''gu«'*H, 
mais  pt»ur  l'»s  re«on*lruire.  Il  n'y  «»ut  plus  «luo 
«leux  membres  par  compagnie  seulement.  Alors 
ils  se  s«ml  n?tourn«^  d'un  autre  ''ôté  :  ils  «>nl  «'réi5 
d«^s  d*'l«^guêH  o<*«*ult"S  «lui  ont  pris  «lo  l'iullucDce 
sur  les  batailhms. 

Il  eA  incont«^*table  que,  |x>ndint  c«'S  longs 
mois  du  si^gc,  \CÉ  ganb's  nationaux  noua  oui 
bien  S'^rvi  :  c'est  {tour  la  garde  nationab^  «le  l*«L- 
lis  un  titn»  «le  gloin?  que  d'avoir  ♦»mp'*«  h**  que  les 
plus  avancés  dea  partis  nxln^m»»»  aienl  *r(:*'*  la 
CAimniune,  ot  cela  jusqu'au  22  janvier,  où  b»s  dé- 
magogues Tonl  encore  esjuiyV  i>  jour- là  doua 
avoua  triomphé  avec  un  p»ni  d"  mal,  il  est  vrai  ; 
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il  a  fallu  la  iroupo,  la  gardo  nationale  était  un 
peu  fatiguée. 

M.  le  piMsidentr  Et  lorsqu'cst  arrivé  l'ar- 
mistice ? 

M.  de  Mortemart.  Lorsqu'est  arrivé  Tarmis- 
tice,  la  garde  nationale  commenrait  à  r*tre  très- 
fatiguée  et  surtout  découragce.  Chacun  cherchait 
à  s'en  aller.  Nous  avons  vu  le  moment  où  tous  les 
bons  gardes  nationaux  allaient  partir  et  nous  lais- 
seraient à  la  merci  des  autres.  Nous  avons  conseillé 
au  général  Clément  Thomas  de  garder  par  devers 
lui  la  signature  des, permis  de  sortie,  que  la  pré- 
fecture de  police  sVst  mise  à  délivrer,  permis 
partie  français,  parti»»  allemands.  Le  général,  un 
moment,  a  cru  obtenir  ct'tte  autorisation.  Nutre 
intention  était  do  no  laisser  sortir  ni  officiers,  ni . 
bon  garde  national.  -Nous  n'avons  pas  pu  o]»tonir 
ce  résultat,  puiscpie  c'est  la  préfecture  do  i)olice 
qui  a  délivré  les  perniis.  Il  est  arrivé  que  tout  ce 
qui  avait  intérêt  à  maintenir  l'ordre,  tout  ce  (|ui 
possédait,  est  parti.  Alors,  la  garde  nationale  de 
Paris  a  commencé  à  prendre  une  tout  autre  phy- 
sionomie. L'élément  d'ordre  en  a  disparu  on  par- 
tie; les  bataillons  n^slant  ont  commencé  par  prun- 
dre  les  canons  sans  valeur  qu'on  avait  laissés  au 
G*  secteur,  puis  ceux  du  parc  Wagram,  où,  dans 
un  autn;  but,  nous  avions  mis  les  canons  qu'on 
venait  do  faire  dans  Paris,  car  nous  avions  cru, 
jus^ju'au  dernier  jour,  à  la  possibilité  de  sortir  du 
cercle  où  nous  étions  renfermés.  Il  y  avait  une 
quantité  de  canons  se  chargeant  par  la  culasse 
(nouveau  modèle)  ;  nous  avions  peur  de  les  voir 
prendre  par  les  Prussiens;  nous  regardions  cela 
comme  un(^)erte  très-grande  5  et  comme  chaque 
bataillon  avait  donné  son  canon,  on  fit  mettre 
sur  chaque  canon  le  chiffre  du  bataillon,  et  ils 
furent  mis  sous  la  garde  de  l'artillerie  de  la  garde 
nationale  et  d'ofliciers  d'état-major.  Quand  nous 
avons  vu  f{iie  les  choses  se  gâtaient,  nous  avons 
retiré  los  officiers  de  l'état-major,  persuadés  que 
nous  étions  que  si  les  canons  étaient  pris  par  los 
Prussiens,  on  en  accuserait  l'étJit-major  Nous  les 
avons  laissés  à  l'art ilhTio  d«^  la  gard»'  nationale. 
Les  premiers  canons  pris  nous  ont  éti'*  rendus, 
mais  l'ordre  avait  été  donné  par  le  Comité  central 
de  s'emparer  des  canons,  et  nous  avons  assi^t»', 
sans  pouvoir  nous  y  opposer  par  la  for^'e,  à  la 
priso,  successive  de  tous  les  eanons  par  la  majo- 
rité des  Iiataillons  ainsi  qu'au  ]iillage  des  muni- 
tions di«s  secteurs  et  du  rempart.  L'état  major 
ne  restait  cependant  pas  inaiti.'',  car  du.l"  au 
17  mars  nous  avons  pu,  bien  que  1«'S  atleî.i^os 
fussent  oeeiipés  à  livrer  !•.' matériel  de  ^".ii'rre  aux 
Prussiens,  emmagasiner  3i  millions  de  carlouches. 

J'ai  emporté  avec  m(ïi,  le  18  mars,jour  où  nous 
somm(^  l»artis,  tous  les  rapp  ipts  du  28  février  au 
12  mars:  cï-îalent  [«-s  rciiqiorls  fails  par  les  oHi- 
cicrs  de  la  gard-;  nationale,  rajjporls  qui  nous 


tiennent  au  courant  de  tout  ce  qui  arrive  :  à  cha- 
que instant  l'artillerie  signalait  qu'on  lui  avait 
pris  un  canon. 

Ces  rapports-là  vont,  jour  par  jour,  jusqu'au  18 
mars,  ou  du  moins  jusqu'au  moment  où  le  18 
mars  va  éclater.  Lorsque  le  général  Vinoy  a  pris 
le  commandement,  nous  avions  nos  secteurs.  Les 
secteurs  étaient  commandés  par  des  amiraux. 
Depuis,  on  avait  mis  des  généraux  de  l'armée  à 
la  place  des  amiraux  partis  en  province  pour  les 
élections.  Le  général  Yinoy  a  eu  besoin  do  tous 
ces  généraux  pour  d'autres  services,  il  a  détruit, 
en  une  heure,  tous  les  secteurs.  L'heure  d'après^ 
nous  les  avons  reconstruits  à  l'aide  de  nos  offi- 
ciers d'état-major.  Ils  étaient  sur  les  rem])arts, 
nous  les  avons  mis  à  la  mairie  la  plus  proche.  Ces 
officiers  sont  restés  là  jusiju'au  lendemain  du  18 
mars.  Le  19  mars,  dans  la  journée,  ces  officiers 
ne  recevant  plus  d'ordres,  sont  venus  à  Ver- 
sailles. Comme  tous  les  bons  éléments  étaient 
partis  de  Paris,  il  y  avait  impossibilité  d'empé- 
clier  l'émeute  du  18  ma.'s,  et  nous  n'avions  plus 
(ju'à  suivre  le  g('*néral  d'Aurelle  et  le  général  Vi- 
noy à  Versailles.  C'est  ce  que  r<'-(at-mi^or  géné- 
ral des  gardes  nationales  a  fait,  jusqu'au  moment 
où,  le  21  mai,  nous  avons  eu  l'honneur  de  rentrer 
dans  Paris  au  milieu  de  l'état-major  du  maréchal 
do  Mac-Mahon. 

M.  le  président.  Vos  rapports  commencent  à 
la  date  du  28  février? 

M.  de  Mortemart.  Oui,  et  ils  ont  été  cuu- 
tinués  jusiiu'au  12  et  13  mars.  Les  trois  derniers 
se  trouvent  entre  les  mains  du  général  d'Aurelle. 

Lorsque  le  général  d'Aurelle  est  arrivé,  nous 
avons  essayé  de  ressaisir  cette  garde  nationale, 
qui  s'en  allait  de  tous  les  côtés.  Le  général 
d'Aurelle  avait  une  grande  fermeté  et  j'ai  cru 
un  moment  que  nous  réussirions.  Je  lui  ai  sou- 
mis personnellement  un  rapport  contenant 
trente -huit  noms  d'individus  à  faire  arK'ter. 
Nous  avuns  transmis  ces  noms  au  préfet  de  po- 
lice, M.  Chop]>in;  on  n'a  arrêté  personne.  Noua 
avons  formé  un  bataillon  de  gardes  nationaux 
tpie  nous  avons  c)iargé  de  faire  ces  arrestations, 
mais  il  n'a  ]>u  réussir  ;  les  mauvais  bataillons 
Tout  entouré  et  il  aurait  fallu  tirer  des  coups  de 
fusil  pour  garder  iJuval  et  Henri  que  nous  tenions. 

M.  le  président  Vewilk*z  nous  expliquer  com- 
ment s'est  formé  le  ("omiié  central  de  la  garde 
nationale. 

M.  de  Mortemart.  1^:^  Comité  central  de  la 
gard»'  nationale  a  coinmeneé  par  !•*  conseil  do  fa- 
millt».  ("était  une  id''e  bien  an  -Hé  *,  dans  une  cer- 
taine portiitn  de  la  garde  nationale,  d'arriver  & 
élire  les  l'hefs  eî  tous  les  ollieiers  <Ie  rélat-major, 
•  pii  éiaient  nommés  par  le  Gouvernemeul  et  par 
li  «le  j'rendre  1-'  Cjunnindemenl  et  d'être  los 
niaitros  de    la   seule  troupe  qui  existât  en  ce 
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îH»:. 


iii«»m«*iil  .1  l'an  s.  L•*^  mIIù  kta  «les  t»«UitIoUf»  ont  vU- 
iiorom*'*  À  l  ••î«Miii»n,  mais  IVtal  uiajtir  o^l  n'*l«'«*«* 
lui  qui  <*ii*>tait  avant  1«*  \  s^'ptt^mlm*  :  il  A\ait 
)H*n9t'*  «lu^'H  |»r»'mMic«'  »!«'s  l*ru!Miotir(.  quii(>*r  miîi 
IK>nl«*  n»»!ui  'tait  |«a«  i><»sm!»I«". 

I^r  tiAinit*'  c'<*ntral  a  \*^9>v  |>ar  >  tn<|  ou  m\ 
)»haai*!(.  J'iu  iii  un**  linti*  d  un  «'«Ttain  nonihn;  d«) 
haiaillon*^  «|iti  luaituit  a<lh«''n'*  au  (l«)niil**  rt*alral; 
< 't'tai<*ni  i"»  pl«i<>  mauMiiH  h«itaill«>ns,  l»t«*a  <*a- 
i**ndu  «.••<:.iiiiitfOfulral  «''ail  «omiK)**' «!•* irenit»  à 
(|uarant4«  nioiiibrtHs  dont  l'avai'^  «VAl^'uiont  un«« 
liftt^.  Malirr*'  rèn«*rKt<*  du  irvip-ral  d'Aur«*U*s  H 
malgrt^  \f*»  )»r«'<'autiunH  priiurs,  noua  n'avon»  |»a$ 
n'unni  à  »*narr«^t**r  rinnu<*n«'(*  «^iir  la  (^ard**  national**. 

M.  le  comte  Dam.  Comment  h'«'tait  foriniV 
«  t>tte  réunion  <h*  <|uaranle  ni*.*nihn*9  f 

M.  de  ICortemart  Par  »utit^  d««  l'envoi  d** 
«|v|**gut*H  d«*t4  hatailloDS  d«*  la  f^ard**  nationali*. 
Aio»i,  It*  K*^"*'rttl  Duval,  i|u«*  nous  avon»  vu  fu- 
>dlcr  à  t'.lt.Uillon,  t^ait  il«'*l<'>ni«^  d>*  im  coni|»a- 
f;ni«*  vifv-àM*^  d»'  ^m  iHiiaillon  :  pui^  il  ^Mt  d«niMiu 
délégué  dt*  >4in  bataillon  vt!i-a-v;>  di*  la  inuni<*i- 
l>aliié  et,  (MiUn.  g<*u*.'ral  d'un**  i^artio  d*'  ta  franJo 
naliooal**.  ' 

M.  le  comte  Dara.  Si  j<*  ii*«  mo  trom|H\  .M} 
ItatatlIoDi  a\ai*'nt  adhor«^au(U>imté  rt«ntral,«*'oi(t« 
4  dire  re€ounai»-<*aaMit  1  Aiirontr  du(^mit*'*i-«;utral 
ft  0€«  rfh'oun*iiMiai*'ni  plu^  la  vôtn*. 

<>•  21 J  bataïUoo»  avaient  cirii!»titut'*  !(«  itouvor- 
lUMneol  occulte  «lu  comil''*  <|Qi  «»*  coiu|>oMit,  dit*»?^ 
\oum  do  in>nto  nu  quaranto  inonibn»».  Ktaioni  ds 
luriiKn»  |»ar  lidectiuD? 

M.  de  ICortemart  11  y  avait  délégation  de  la 
tom|»airDit*  au  bataillon,  d*  l«'gation  du  iHiiaillonà 
1  arrontlu»s«>iii**nt,  et  dans  l'arrondisaeniont  (»n 
\t»yait  ontor»*  «I-h  d^légnés  au  Oomilé  o*utral  do 
la  l^ardo  oat tonal*'.  Main  iU  d  oot  jaaiaia  ouvert**- 
ment  brim*  av**<*  b*  g*'néral  eu  chef  d»)  la  gardo 
nationale.  I^es  (lief^  «l«*  bataillon,  i|ui  avaient  ac- 
i*«*l»t*'*  un  i'oniinand**ni«*nt.  du  <>>uiit«';  cantral  et 
bien  «ouvent  d«*»  capitaiiK*is  ••taiout  reui  qai  ve- 
oaioot  lo  td'M  fouv«*nt   nous   voir,    lit  veuai«*Dt 


noui  deinand«*r  d«'S  •mlm:»,  iii<ii>  ii>  l**s  **\«'*ou* 
taient  uu  n«*  le»  ««X'cutaient  |m>,  ^Ulvaut  l'av t^  du 
(Umiité  <***ntral.  Nous  n'avonn pA«(  pu, à  re  moment. 
«Hp*  bi«*n  au  courant  de  ce  <|ui  tn»  fainait,  )ian-e 
«iu*\  uatur«*llt*m**nt^  on  uou:i  cacliait  o*  qui  he  fat 
>ait  ;  tout  It*  monde  **tait  soi  dînant  avec  ntiu!<. 
Ainsi,  |K>ur  W>  ranonn,  les  l>atallltMl^  avaient  pro- 
mis à  M.  (lli''m**uo<»au,  *|ui  «*tait  b*  luaini  •!«•  l'ar- 
rondissement, de  lui  livivr  les  canon^  Jaiarcom- 
pagii*'*  «les  ofbcMTN  «rartill«Ti<*  ot  «-eut  ch«>vau\, 
non  pa»  à  la  butte  Montmartre,  car  nous  aunonn 
eu  p(*ur  qu'on  n*»  prit  nos  chevaux,  mais  nous  les 
av«inslatMi«'S  «-n  ban  de  la  butte  et  nous  Homin«'s 
montés  avi>o  cinq  attelair**^  .H«nilemoii(.  gtiand  jo 
huis  arrivé  cUvi  le  général  ll«'nrion,i|iii  (*omman- 
dait  le  se-l^'ur,  «»t  «|u il  out  env«)yé  <*be/  M.  Clé- 
monceau,  il  nou»  «lit  ■  Que  malgré  M>n  inlluonce, 
il  n'avait  pu  b*s  dé -ider.  •  Kt  il  nous  engagera  à 
p*vi*nir  dans  tro:s  jours.  —  Kt  j'ai  fait  «v  méti*T 
là  |K*n«lant  18  jours.  On  nou«  aj<mrnait  tou- 
jours, la  mém«»  ehos«»  est  arrivé»»  |»our  les  ra- 
nuiis  *\o  la  plare  di*9  Vosges;  on  a  éténur  le  point 
«le  nous  les  ren<lri*  ;  queb|ucs-uns  n«>us  ont  ét«- 
rendus,  en  elfet,  mais  lo  plus  grand  nombre  ont 
été  ganb'*s. 

M.  le  comte  Dara.  I^i  r«'-«lératinn  «le  bi  ganb- 
nationale  éiait-elj**  la  même  cho>e  <|iio  le  Comité 
C'Mitral .' 

M.  de  Mortemari.  N«>us  n  avuns  pat  (>u  <b> 
rt*nsetgiieiuentH  bien  prêtais,  cela  a  (*onimeneé 
p,ir  b*  Comité  central;  In  fi'iléraiion  osi  venue 
ensuite  ;  t^n  origine  est  due  à  ce  qu«*  les  chefs 
«le  bataillon  st*  réunirent  |>uur  idM'ir  au  Co- 
mité central.  Il  y  # eu  beau«'OUpde  réuiuons.  que 
noua  couuaisaions  |Mir  les  rapp4»rts  do  la  |K)lic**. 

Nous  avons  fait  «leniondor  l'arrestation  <les|iriu- 
ci|MU\  cliofs,  mais  nous  ne  lavons  pas  obtenu** 

M.  le  président.  Pouvez  vous  nous  laisser 
Unis  les  rapports  (|ue  vous  n\i*t  uppctrtt^  f 

M.  de  If ortamart  PaKait**ment 

M.  le  préaldent.  Ils  vous  seront  restitu«*aplu*> 
tanl.  (Séance  du  s  sepUmbrf  lHl.) 


ANNKXE  A  l-A  I^KPosITIdN  UK  M.  UAllXUlX  UE  MoUTEMAHT 


.1    }L   ^itmt'âiarC'liiranUn^  préèuUtU  dr  U 
cii"i "I ùi ion  d'f#i «/!««.''-  sur  U  $  seplemhêe. 

r.Mt.%  i»î  7  sept-  uibre  l^7l. 
Moii^:*  ur  b*  préj^ilont. 

I.«*   4   ft4q»(''nibr**,    deU\    bat.iiU«aiN    .i\ aient  tdà 
.«imm.ind»  .'*«i«»>'T.ii'"  réjjuiier  .  ie  ij  de^'arde,  le 

(.01  \.  W4T.   —   T.  I. 


IK'  lie  piqu*  t  (.  d«.:ti.' r  i-^:  .irri."  à  «lix  )i'ti:>*> 
*'l  demie  à  la  Ciambr**.  A  une  boiiro,  le  <  omman- 
duiit  du  19*  b.itaill<»n  a  rté  «iiiicné,  malgré  lui,  a 
la  tét>.»  de  sou  bataillon,  ù  ^A>^•*ulblt'e  ualio- 
itab*,  tuns  au'uno  convocation  ri'guliète.  Il  a 
été  suivi  d'une  aiilra  troupe  (N*iiipo>«''e  «rhommes 
«b>  preti|uc  tous  l«*s  bataillon^  «l«>s  faubourgs 
Montaaftre  et  ilelleville.  Ce  sont  ces  deui  ba- 

114 


006 


rUOJLTS  DE  LUIS,  PUUI^OSITIONS  ET  RAPPORTS 

/ht  5  au  J  mars. 


laill'Mis  «|iii  t»iit,  à  «loiix  liouros  «'t  «loniic,  forcé 
Ips  fjrilli'S. 

\j\  IS''  bataillon,  c.oiniiMndaiiL  Hi«'liar.l-Bi''- 
raiig»T,  qui  «'lait  «l»  piquet  ivi,Mili«*r,  a  «Hé  ro- 
lcv«'',  flans  la  nuit  du  \  au  5  soi»tombrL',  à  minuit, 
par  un  liataillon  du  (luarlior  du  (lorps  légis- 
latif, sous  lo  commandement  do  M.  Le  Pecq  do 
la  (Uoturo. 

Veuillez  agr»!M«r,  monsieur  lo  président,  l'cxpres- 
t^ion  de  mon  respoctuf^u^  dévouement,    . 

U  sous-chef  d'état-major  général,  liquidateur, 
Signé:  P.  Baidouin  lu-:  MonTEM.vRT. 

7).,S'.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  laisser  sur  la  taldo 
du  conseil  la  note  coneernant  l'armement  do  la 
f:ardo  nationale,  les  deux  Icltros  du  gouverneur 
et  do  M.  Pirari!  ainsi  qu'une  liste  de  révoca- 
tion «les  olliciers  do  la  garde  nationale  pondant 
le  siégo. 


RAPPORTS 

DU  26    FÉVRIER  AU    VI    MARS   IS71. 

j)2*  bataillon.  Enlèvement,  sans  ordre,  d'un  ca- 
non offert  par  le  bataillon  à  la  place  dos  Vosges. 

I>*>nonciation  i)ar  un  garde  du  bataillon. 

y-I"  bataillon.  Le  bataillon  a  enb^vé,  rue  Robe- 
val,  chez  le  si«nir  l-'roy,  trois  mitrailleuses  et  d'au- 
tres i>iècos  de  canon  <l«^posées  pour  la  cause  du 
désordre. 

20*  subtil  vision.  Le  maire  du  troisième  arrondis- 
sement, M.  Bon  valet,  a  fait  conduire  à  Bellovillc 
deux  voitures  do  cartouches.  ft«*s  canons  ont  été 
cnlcv»*s  des  remparts  par  les  bataillons  do  Belie- 
ville,  etc. 

Artillerie.  Enlèvement  do  plusieurs  pièces  de 
cauon  par  certains  bataillons.  Long  rnp{K)rt. 

Du  t"  au  i  niai'i. 

Etat-major.  Listf  du  Comité  contrai  d<»  la  fédé- 
r.ition  do  la  ^rardo  nationali». 

V.)"  bataillon.  Cinq  j»ièccs  d'artillerie  ont  l'ié  li- 
vrées à  la  gard»'  nationale  par  onln*  su(M''rieur. 

!iO*  bataillon.  Rap|)ort  tn>s  étendu  du  lieutenant- 
colonel  Paslurin,  commandant. 

\iy  balaillon.  Rap|)ort.  sur'  l'abandon  des 
poudriérci  du  i"  secteur.  Pillage  des  muni- 
tions. 

If  subilivihion.  Uappurt  du  major  i'ontaine  sur 
le  sersic»»  des  bastions. 

M'  subdivision.  Rapport  sur  l»'s  tentati\es  de 
désordre  du  Comité  • -entrai. 

20''  subdivision.  Rapport  du  major  Punsard. 

Payt'ur  |ç»^néral.  L'oflieier  <lc  trésoferi»'  du 
18 i*  a  livré  au.x  énieutiers  une  somme  de 
!,8U0  fr. 


38'  bataillon.  Abandon  de  lu  ]ioudrièro  du  bas- 
tion Cl.  Rap])ort. 

38*  bataillon.  L'S  bï  pièces  d'artillerie  que  les 
38*  et  72"  bataillons  ont  mises  à  l'abri  sont  dus  le 
parc  Monceaux. 

110*"  l)ataillon.  Ra])port  sur  l'onvahisseinent  du 
2"  secteur.  Renseignements  sur  lo  sieur  Koêl,  cbef 
de  poste. 

172'  bataillon.  10  obusiers  et  dos  munilioni  se 
trouvent  impass"  Tonrtille.  I..e  chef  du  batailka 
les  fait  garder.  Renseignements. 

199*"  bataillon.  Enlèvement  de  plusieurs  pièces 
d'artilleri*^  du  bastion  u*  i,  couduites  rue  Craïa- 
tier. 

Artillorie.  Enlèvement,  par  lo  103'  botaïUen 
de  deux  pièces  de  7,  du  jardin  du  Luxembourg. 

Ministère  de  la  guerre.  Envoi  d'une  lettre  for- 
mulant des  plaintes  sur  la  garde  natioualo  île 
B.dlevillo. 

Du  3  au  î  mars. 

Préfet  do  police.  Télégramme  sur  un  monv^ 
ment  signalé  à  Belleville. 

33*  bataillon.  Sur  un  dépôt  do  ceat  trois  elias- 
scpots  trouvé  dans  un  hOtol  situé  daas  les  en- 
virons ilu  parc  Monceaux. 

42"  bataillon.  Ilésariuement  des^cardiens  de  la 
paix  par  les  lOP,  10*2%  176-,  18k«  et  185*  bataUloiiB- 

03"  bataillon.  11  existe  sept  pièces  d'artillerie  is 
n"  20,  rue  Ramponneau. 

72*  bataillon.  Rapport  sur  l'abandon  du  i 
arrondiss<^mHnt  par  lo  bataillon,  pendant  Vi 
pation  allemande. 

78*  bataillon.  Envoi  d'une  lettre  du  capHatae 
I>eli>ech. 

138"  bataillon.  Cinif  tonneaux  de  poudre  ont  été 
remis  au  capi laine  Taupin,  du  135*  batailioiii  qal 
les  aurait  déposés  dans  les  caves  de  la  mairie  ds 
vingtième  arrondissement. 

183*  bataillon.  Sur  le  désarmement  des  gardleat 
do  la  paix.  *  , 

233*  batadion.  Sur  les  menées  ilu  comité  répo- 
blicain  de  la  rue  d<*  l'Orillon. 

Artillerie.  Sur  l'envahissement  du  parc  WagraoL 
Envoi  de  plusieurs  ra])port3. 

Artillerie.  Installation  de  trente  pièces  dartilie- 
rio  dans  un  parc,  rue  Legendro. 

Jtu  J  au  6  mars. 

\i^r  bataillon.  Sur  un  onln;  donné  par  las  dé- 
légués dos  olliciers  du  cinquième  arreadjase 
ment. 

Préfet  do  police.  Sur  un**  réunion  d'oflBciars 
sali»'  Lemardelay. 

Préfet  de  police.  Envoi  do  plusieun  rap- 
ports. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  !«:> 


«ir»7 


PréftI  d.»  |iotii*f\  C'oui»*  d«»  feu  lins  5iir  «It»-» 
fsrdicUH  .!••  U  |».iit,  |iar  <lt»^  •-•*utiii«*II**«  itu  IM*  Im- 
UiUuU. 

I*ivfi*i  d«»  |»./liC'*.  Travaux  tir  la  liUllo  Muni- 
martre. 

VrMM  ilrt  fioliiv.  Um  gtnJts  iÈet  173*,  III*  •( 
'«*3I*  l>tuilloi»omenlevA,d<«»atclier«,MS  rattrail* 
l«*U0cs  (*t  un  |i**tit  ratiolu 

/>u  f  an  7  »i<tri. 

9î*  bauilloo.  La  conilé  fkil  ooniinoar  l<«a  Ira* 
vaui  aux  Uiuertoit  do  la  hult*«  Montroarlro. 

t33*  bataillon.  Eovoi  d*un  lon^  rap|»ort  sur  les 
mm^m  du  ComH^  c<mtrtl 

LAfrkm  «l^»  Sffin«-«t  Oiiî^.  r>ill«ir«^  d'ofi  ai«(r*»iii 
d'tfpiBM  M  «rAqiitpfiiiefit^  fnflltal!^4  ptr  des 
gÊtâm  du  7^  («lailton. 

0*  teHevr.  Rnroi  d'nn  exemplairr»  d'imeproela 
mitlm  Cannant  du  (k>mitA  r«mrtl. 

Préfet  de  polk<».  Binralii9§«*iiH*fit  du  potte  de 
la  nie  dt*s  lfoîn«?4  par  d<^  ftrd^  do  91'  bâtait- 

Vt^Ufi  do  |K>lic**.  Ifunilionit  di'*p<M(^t>f  à  la  mai- 
rie do  rinfrti^ino  arrondits^tnent. 

fhn^frt  do  polira.  Tilhigo  do  cent  cinquante  fii- 
•iU  c'ha^s^pot!!  au  n*  1J7,  ru«*  I^afayetto,  par  des 
trnrdet  dn  7H*  bataillon. 

Préfet  d««  police.  Parc  d*artillerIo  étaldi  dam  le 
<niadt1faitère  âi*%  rurs  T^gendre,  TnifTaut,  des 
)foin<ni  et  Nollet. 

Pr*r»»t  d.»  |>olic»\  Rue  Pial,  3  i»l  5,  §««  trouvent 
s'^pt  canonit  d**ux  mitraillouses  et  quatre  canons 
blindi^. 

Prt^ft'l  de  i>olico.  Vingt  à  vingt-deux  plèros 
M>nt  i' tabliez  **n  l>a(terio  sur  la  batte  Mont- 
martro 

iHt  7  au  ê  mars, 

t7*  bataillon.  fUir  le  renn»  d«  mrricé  dea  gardes 
du  bataillon 

iO*  subdivision.   Uap|K)rt  sur  ramoodisaeroenL 

Préfnt  d««  polif^.  lies  ouvriers  d^  bi  Vtlleth*  et 
lin  (^*nelle  te  propowDt  de  se  nfmdre  à  Taslne 
Cail  pour  s>mpar*«r  de^  pièces  d  artillerie  qui  %\ 
troo%'ent 

Pn^M  de  polio^.  Rensaignemanla  sur  le  |iaro 
•l'artilMrie.  roe  l^gïHwIre. 

Préfet  de  police.  Reosetgnenieats  war  um  slevr 
lb*r«iD«  offirifT  d*  la  garde  Datioiiali\  qvi  engage» 
l<H  gardes  a  refuser  le  ser\'iceL 

Iht  i  au  9  tnart. 

Ktat-roaj«>r.  lt««nseigneoients  reco«^i||i4  par 
M    Poug}-  à  la  pr»*f*H?l«r»  de  polire. 

I"  secteur.  Rsp|K)rt  wr  l'**nlè%<«nient  des  canons 
••t  lies  munitions  du  i«ect#»ar.  I>»s  pièees  ont  été 
tranftport4^9  dans  un  terrain  sitti4  entn*  la  me 
Hasfroid  et  la  rue  .le  (*«har«ifie. 


thi  9  au  40  mars. 


91*  bataillon.  Itap|iurt  sur  IVnlèvomont  de-^ 
pièces  «l'artillerie  et  di*s  munitiuns  gardAcs  par  U* 
baiaillun,  ruo  l^*^t*ndfv  prulougè«\ 

I"  secteur.  Rapport  sur  l'oplèvoiuent  *U*%  pi^c<^> 
«l'artillerie  «(ni  ont  lUé  transpart«'*i*H  ru**  lla&lroid. 
Renseignements. 

Artillerie.  Sur  renlèvcnient  des  piè«vs  d'artille- 
rie, rue  l<«gendre. 

Préfet  de  police.  Arrestation, |»ar  le  i"  secteur, 
du  capitaine  liillot,  du  56*  luitaillon,  qui  cliercbait 
à  piller  des  munitions. 

Pu  a  au  iM  mar$. 

Préfet  de  |>oIice.  8ur  les  réunions  publiques  de 
la  soirée. 
Préfet  de  |)Olice.  Renseignements  divorf. 


Coaslté  caatral    des  délé^véa  de  la  farde 

aatloBAle. 

onKvocATioii  A  LASsaMatME  oAnèsale. 

Ko  ex*'cution  «le  la  décision  priM  à  la  suUo  du 
Tivoli  Wauj'iiaUy  lo  I J  f*'vri«*r  1871,  |Mir  1  as- 
S4*mblée  don  «l^lAfrués  de  la  garde  ualionalc.  U 
cotmniiaion  noonnée  pour  élaborer  li»s  statuts 
invite  toutes  lt*s  compafnii^  do  la  (;ardo  na- 
tionale à  «'nvoyer  chacune  un  <l<*l<^gut\  \to\ir 
la  repn^sentor  &  rassemblée  gi^n^ralo  «|ui  aura 
lieu  le  vendrtMii,  '21  février  1871,  &  une  heun*  et 
demie,  salle  du  Tivoli  Waux^Hallj  ruo  de  la 
Douane,  10. 

{Us  dél^jués  devront  se  munir  dune  aUfUalwn 
étmè4i$¥mi  trur  tnasuUiL) 


ORURIv  OU  MUR 

Acceptation  dt's  statuts  ; 
Constitution  du  Comit*'  central. 

rRÊ%MnUt.B    DES  STATUTS 

1^»  d*H*oir  de  tout  cituy«'n  <'st  d**  concourir  ù 
la  <b'f««ns»*  du  |Miys  et  au  mainti**n  «b*  l'unln'  in- 
térieur, non  d«*  j'ordro  monanliique ,  niaiti  «le 
l'ordn*  r«*|KMuint  sur  b*s  |irinci|)es  rrancb«*m«Mit 
n^publirnins. 

8«»s  «Iroits  sont  d't*ire  «'leeleur  ol  d  a\oir  l'arme 
n«**c^sMiro  à  rnceon»pliss«»monl  «b»  R«*s  «levuirs  ; 
la  gar«le  oationnlo  doit  d<'*sormais  remplar«>r  les 
arro**^  perro  inent*»s,  qui  n«»  fiir»»nt  Jamais  que 
des  iustniments  d*»  «lespotisme,  et  «pli  amènent 
fatalement  avee  ell<*s  la  min'*  d'un  |>a\'9. 

Dans  \**  but  de  pr»^Mser  et  dt»  prescrire  le*^ 
derolrs,  dVxprimer  et  de  d«''f»»ndn*  les  «Iruils  «b>s 
ritofstts,  et   aussi  pour  ^Ublir  et  fortitter  les 


l'ROJETS  DT.  LOIS.  PROI'OSiriOXS  ET  RAPPORTS 


f  la  i- 


!■  In  s 


.1.' 


['f  iiallonati 
rlahli  I 


'Il 


iCu- 


iiiili-  i^'htrnl  <li'  In  (;nr<lo  nationnio,  doiil  In  l'Oid- 
IKisilion.  li'K  nttriliiitioiiK  i^r  1<'s  Toiictions  j'udI 
ri'tîlL'i's  |>np  il>'9  stiiUils. 

Ij-  clioix  lies  rfiiri'âci liants  iIli  ]ipii]iIi>  ilans 
Ifs  (livfrs  conseils  i\i  [lays  i''iaiil  un  des  actes 
los  plus  si'rirux  lin  citoyen,  le  Comiti-  ceolr»! 
s'occupera  rgaletnent  {l'oirtpr  les  ("■lecteurs  &  coii- 
nnitre  et  o  ajiprécier  les  candidats  qui  se  pré- 
!u>nieraieiit  h  leurs  sulTragos,  de  telle  sorte  que 
la  iiotorii'té  [lublique  do  puisse  plus  s'établir 
utiiquenieut  sur  les  succès  faciles  do  procÈs  poli- 
tiques ou  d'articles  publiés  périodi queutent  dans 
di>s  Jouriiauv,  et  de  rafou  à  co  que  l'homme  de 
travail,  le  producteur,  soit  ('gaiement  appelé  à 
représenter  lu  iintion. 

Kii  résumé  :  prescription  des  devoirs,  défensp 
des  droits,  expression  des  vœux  des  citoyens, 
iDilialive  enOn  do  toute  proposition  et  des  me- 
sures nécessaires  au  développement  de  la  grSD- 
deui'  (lu  pays,  au  bieu-frlre  de  tous  et  au  salut 
de  ia  République,  tel  est  le  programme  du  Co- 
mité central,  (jui  prend  pour  devise  la  formule 
-  républicaine  : 

TOCS  rocii  cHuci'»,  CHACUN  poun  tous 

Le  président',  signé  ;  Counry, 
169,  rue  (lu  Temple. 

Le  Sfcritaire,  signé  :  Ramei., 
11,  rue  Trnversiùre. 

ORrde  nationale. 

Une  réunion  gi^néralo-des  déltSguirS  de  In  garde  . 
nationale  aura  lieu  TODdredi  ïh  février,  à  ime 
heure  et  demie  précise,  salle  du  ThoU  Waux- 
llatl,  IG,  rue  de  la  Douane. 

Vous  êtes  instamment  prié  de  faire  représen- 
ter voire   compagnie   à  In   réunion   par  un   dé- 


l.-gue. 
Salul  I 


rraternii('>. 

Pour  la  c 
Le  prcsident,  signé  ;  Coubtï, 

Copie  de  la  lettre  de  H.  Ple&rd. 

Paris,  le  31  oelobre  18T0, 

.le  vous  ]icie  de  réimir  vos  halaillons  et  de  les 
porler  le  phis  rapidement  possible  sur  IJIùtel  de 
Villi',  où  l'on  m'appnîud  que  le^^  membres  du 
''.omernenient    sont    retenus.    Faites    battre    te 


u  b 


Signé  :  Ernest  Picahu. 
Mtmbrt  dv  .  Goiivernfmenl. 


Ordre  de  battre  \a  générale  donné  fn  FAH- 

ninjor    géiiéj;i!   et    si;jiié    ;   Major    île    ptoM  : 


Cabinet  du  Gouvemear  de   PftHs. 


Gard*  natlanale  dn  dëpartenent  4»  Ut  • 
NOTE 


AuK  termes  de  la  proolamatioa  du  i 
de  rintârieur,  adressée  à  la  gardeNnalionals^»' 
Paris,  le  5  septembre  1870,  sous  le  litre  Ae  mf 
vocation  des  électeurs,  les  gardes  iwtiimUBld», 
la  capitale,  c'esl-ùilire  tous  la  Hetleun  ti^ 
crits  sur  Us  listes  éteetoralet,  âtai«ii\  oawi 
qués  peur  le  lendemain  6  septembre,  k  r«ft*  éf 
procéder  à  l'élection  des  3Dus-offici«r<  M  •■• 
ciers,  dans  les  mairies  de  leurs  arrondis* 
respectifs. 

La   circulaire    niiriislérietle    du    €•    sept 
I8T0,  sur  l'organisation  de   la  \ 
disposait  : 

1-  Que  les  soixante  bataillons  de  Ift  ( 
nationale,  de  création  aucieoue  ou  récent*,  «ton 
oxislants,  seraient  maintenus,  mais  que  l'aBbeUf 
do  chacun  de  ces  baLmllons  serait  réduit  au 
chilTrc  des  armes  reçues  )iar  te  bataîlloa  et  ili*- 
tribuées  ; 

2*  Que  soixante  nouveaux  batailloiu,  compre- 
nant chacun  un  elTe«t(1'  de  1,500  boinnies,ea  huii 
compagnies,  seraient  immédiatement  RirmM. 
et  que  ces  bataillon»,  recrutés  par  irroadiMe- 
meni,  dans  chacun  des  lingt-deux  srroDdiMe- 
ments  de  la  SeiDi.',  formeraient  uu  nombre  ds 
baiallloas  firoportùinnet  au  chiffre  da  é 
inscrits,  coeformémeni  n  un  tableau  umei 
ladite  instruction  ; 

3"  Qb'une  commissiM  de  seiie^citOyeiM.  1 
mes  dans  chaque  at'nindissement,  par  toi  t 
des  maires  de  Paris,  seraient  chargés.  Mi 
présidence  des  maires,  d'établir,  i 
à  aucune  formalité  parlintUère  et  snlinat  Iw 
circonstances  local-s  In  liste  des  clt«jr«B»  appe- 
lés à  composer  les  lialaillons.  Chaque  liât*  d 
être  divisétî,  par  les  soins  de  ta  c 
en  huit  sections  correspDudant  aux  faull  e 
pagnies ; 

bataillon  aurait  ttè  m 
.  proeftlor  (i  I 
et  caporaux  : 
faites,  le  chef  <l«  b 


4-  Qu'aussitùt  qu' 
formé,  le  maire  fei 
olli  ciers,  sous-ofllci'! 

5*  Que  les  élecli 


emporterait  le  précis-*  erbal  a' 

cis  du  bataillon  A  l'état-maior  gt'oéral  iIm  gi 

nal'onales  de  la  Sfjne;  qu'uo  bon  i 


SÉANCE  DU  1.1 

iriliiitiiin  «!.»<  ârtneH  lui  «**rnii  iinm«'«liah'm<*nt 
••••li\  r»',  ûiii'»!  .n»,»  II»  iiiiiit<-ro  'jii«»  «ItMa-l  |K>rl''r 
II»  ImUiMon.  ••[  «in  uii  ^.»  r>Mi>trail  ••ur-l«»-<-|iam|» 
.111  iitMi  «to  •li'i'nhiitiun  iW  arrii^g. 

i^i*  ilivi'Oi»-*  tlt»|»o«tliaii^  ont  é'W*  •inci«'ro'*iit 
Miixt»»-.  .'Il  »•»•  .(ui  r.iii '«»rîi-  t'rUt*tiifijor  a*Mt«'*ral 
«U*4  Kor.lf*  iiat.onal-i .  tiui«»  il  n-stiltiit  •!••  lour 

1*  Qii.»  I'»  «ommijiMons  »|HVial*s,  înMitu«^*9 
•lûu*  clia  l'i'î  arron  Ii4i«*iii*»nt.  *ouh  la  |irè9t<l**nN* 
•lu  itiairt*,  a\aii*nl  *«*ul«**  nii9i(H:on  irarri*'l«»r  la 
Ii*if  t|.*«  fiiox  en*  t|f\  anl  c«)m|Ki!(t*r  I^h  tNitaitloDS  ; 

V  \^\u*  •'•♦»  l)ftl**4  n«»  iltn  aient  roni|ireuUrH  que 
Us  cUoytns  inscrits  sur  lr%  Hslrt  électuraUs  ; 

S*  <^i»  clia«|ti>*  li*|.»  «tinail  i^tro  <livi!«^*  ««n  huit 
i«KMion<i  c<>rrt*<|Hinii.int  aux  huit  coaipagni'*t , 
§oit  loO  homni''i(  \*tLv  roin|ui^ni«\  n  raison  île 
1^)  hommoi  |>ar  bataillon; 

4*  (/uo  U*^  ('•ItH'tions  ftit**»,  ot  ftur  la  |>rê«en* 
ta»  ion  «lu  pmoèi-wrhal .  1  iHalm^or  fendrai 
t'»l4it  l«»iiu  <|.»  .lt'livr»»r  Mir-le- champ  au  chef  il»* 
b«t4illoo  un  bon  )>our  la  «iMirihution  des  arme», 
ain»i  i|u**  1<*  uumt*ro  <|ue  «h^vra  |K>rter  le  l>a« 
tatUon. 

ij&%  oûtnmiMiona  d'arron<li{»^ment,  agissant 
sous  I  im|iuUion  «les  muoiri|»alit«*s.  et  dans  un 
but  politt(|u«*  ôvidtMuuient  étranger  à  rintén*^! 
de  la  d<>r«*ni«i*  d«*  Paris,  n'ont  obfM>r\«\  ni  l'i^spht, 
ni  h»  to\te  d«*^  instnicti«ms  minist«^riellos  prt^- 
oili*e«.  Ainsi,  bien  loin  «le  sastn'indro  à  n<*  por- 
ter sur  li'S  rM«s  <|ue  d**s  hommes  inS'Tlts  sur  la 
liste  (''I''i'toral«\  iU  ont  n'cens«*,  sAns  «exception, 
tous  l<*s  indi\idu4  «|ui  s**  pnh^nteieut,  fussent- 
ils  des  dtrangt^rs  des  g«*n«  sans  a\oa  ot  niAmo 
«tes  repris  d«»  juj^tiio  ot  «b^s  for<;ats  lib**ri'*s.  (ro<%t 
ain»i  4|u*»  lo  u«imbri*  des  nou\Aaux  bataillons 
.|Ui.  daiiH  lo  princiiM,  ue  dînait  ftrc  que  de  00. 
«'est  trou\«*  |M>rt«'*  a  191.  à  la  date  du  30  sop- 
tembn%  avec  l'autoritation  du  Gouvernement, 
•|Mi  Ta  arrAi.'«  alorî*  provisoirement  n  ce  rhilTre, 
parc**  «lu»*  ti)ut»»«.  Ihîi  ré*er\t»*  d'armes  dis|K)ni- 
blés  se  tr«>uvai««nt  «^puis^s.  Il  avait  **i^  dt'divn*^ 
il  cette  é|»«x|ue  '2^0,737  fusiU.  b«  chiffre  des  dis- 
tributions a  attiMnt  au  mois  de  Janvier  313,071, 
«*t.  en  «I«*rni(*r  lieu,  on  |H;ut  lévaluer  à  33r>XK)0 
ou  3IO.0O1)  ru«il<,  en  y  ronipr.Miant  20  k  2ri.00r) 
fusils  <|ui  ont  «'tA  pill«*s  ^  Vinc«*nnes.  Tous  U** 
bons  «sprits  fi  l«»s  amis  de  lordn»  m  pn*occu- 
l»aienl  à  l»on  droit  «l'un  armement  aussi  formi- 
dabl*\  et  un  im»  ib*man«lait  av<i>**  anxirlô  rom- 
mt*ui  on  |K>urra(t  »  y  prendre  un  iour  pour  !«> 
fnre  n'Mn'/'jr.i  -lin*  !••'*  magasins  «le  IKlnt    11 


NOVhMnnE  lî^Tî 


1K)9 


l'iait  di*   toute  ('xidenotf*  ifue  I»*  parti  sotSalUt**, 
aid^   «!••    la    n»n»M'irwr^   des    mufiinpaliCFt  i|ii: 
î»*«'»taient  or>îani»M'»eH  ^  I4  suit»»  «le  la   r«>volution 
«lu  \  MM*t«*mbre,  avait  t«\p|oit<'  b»*  danger>  dt*  la 
KitUAtion    pour  m»  criVr   une  arm«^e  puissante, 
uni*pioni«*nt    en   \ue   «l'assurer  le   triomphe   de 
»4>s  id^*s.   lH)ur   en    ,n\«Mr    ta   |u^u\t\    il   nullit 
dVxamiiK^r  la  «composition  d<>   c^*  munici|»alit<"« 
et  le»  nom?»  don  individus  qui   ont  vU*  t*lus  au 
commandement    des    \9\    bataillons    cn'*^   en 
vertu  de  la   rinnilain*   ministéritdie  du   G  sep- 
tembre  1870.    1^   deux    liMen  nominatives  ci- 
Jointes  contiennent  à  cet  égard  «les  renKMgti«*- 
menis   pni*cis.  On   ne  doit  donc   |mi%  s'i^tonner 
de  ce  qu'à  11  suite  di*  la  capitulation  qui  d«^- 
sarmait  la  garde  mobile  et  l'armée,  pour  laitaer 
entre   les  mains  de  la  garde    nationale  310,000 
liisils,  plu4  de  1,200  pièces  d'artillerie,  des  mu- 
nitionn  et  un  matériel  de  guem«  immensi»,  le 
parti  démagogique  se  soit  empressé  de  s'empa- 
rer du  |>ouvoir  <*t  de  rt*alisi'r  un  programma 
arrêté  «b^puis  longtemps  |H>ur  a»seoir  sa  domina- 
tion sur  les  ruines  de  la  société.  1^  |tarti  de 
l'ordre  n'avait  aucun  moyen  mati'Ti**!  |>our  ar- 
rêter ce  mouvement  :  l'autorité  su|M^rienre  et  le 
commandant  de  la  garde  nationale,  en  particu- 
lier, étaient  également  impuissants  |)our  y  op- 
|ioser  une  digue.  11  serait  donc  souv«*rainement 
injuste  de  vouloir  les  en  rendre  solidaires  à  un 
liegn^  qu«dconquo.  On  p«Mit  «lonc  aflirmer  a\eo 
certitude  «|U4*  l«*s  désastres  dont  Paris  a  été  le 
théâtre,  n'ont  ou  d'autre  cause  que  la  précipita- 
tion avec  laquelle  le  t>ou\emeroent  a  urdonn*^ 
rarmem**nt  général  d«*  la  |»opulation  pari*&ienne, 
•*n  confiant  l'exécution   do   c«ute  mesure  à  des 
niiinici|»jilit*'*s  uoiqu«rment  com|»oiMl'***»  deii  vété- 
rans de  l'opposition  ra<licale  et  «les  sociétés  <»*• 
crêtes. 

1*  Pn^^laroation  du  ministre  de  l'iniérieur,  «*n 
date  du  I  septembre*  1870  : 

2*  Circulaire  ministérielle  du  G  septembn» 
1870: 

3*  Etat  nominatif  des  chefs  «l«^  bataillou  élu< 
du  4  au  30  septembre,  avec  des  not*^  sur  plu- 
sieurs d'entn*  oui  et  sur  divers  bataillons  ; 

4*  Etat  nominatif  des  maires  et  atljoints  des 
vingt  deux  arrondissements  de  la  Seine ,  en 
exercice  du  h  au  30  septembre  1K70. 

5*  Etat  nominatif  d*^  niombrcs  de  la  Com- 
mun** 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  COLONEL  ERNAULT 


U.  le  comt0  Dura,  pi-éiident  Honsienr, 
Toolex-vois  me  permettre  d'abord  de  vous  de- 
mander quelle  position  vous  occupiez  peDdant  le 
aiégc? 

H.  Bmaolt.  Monûeiir  la  prèsideni,  fétiSa 
m^oT  de  place  de  la  garde  nationale  ;  Je  rem- 
ptissaiii  les  ronctiona  de  commandant  do  place, 
fonctions  qui  n'existaient  pas  dans  la  garde 
nationale  avant  te  siège.  ~  Et  J'ai  remplacé  le 
colonel  Baudouin  de  Mortemart  passa  au  bout 
do  quelques  jours  sous-rfifif  d'étal-major. 

On  avait  proposé  au  général  commandant  d» 
place  de  l'armée  d'être  commandant  de  place 
de  tout  Paris;  mais  l'armée  n'ayant  pas  voulu 
s'occuper  do  la  gnrde  nationale,  tl  n'a  pas  été 
nommé  de  commandant  de  place  Jusq^i'à  ce  que 
l'on  sût  si  le  général  Toudmit  on  non  s'en  oc- 
Comme  les  arrnires  marchaient  avec  une 
rapidité  inouïe,  Jn  me  suis  trouvé  obligé  do 
fliire  ratiner  mon  titre  oITiciellemcnt  par  le 
général  Tamisier,  mon  commandant  en  chef 
direct,  et  j'ai  été  nommé  major  de  place  ;  de  telle 
sorte  que  si  le  général  commandant  de  place  de 
l'année  eût  voulu  prendre  le  commandement 
général  de  la  place  de  Paris,  je  serais  resté 
simple  major  de  pUce,  sous  ses  ordres,  pour 
ce  qui  regardait  la  garde  nationale  seulement. 
K.  le  prëaldent.   De  quel  général  parlez- 

M.  Emanlt.  C'était,  an  commencement,  le 
général  Soumain. 

M.  Chaper.  Voua  avez  parlé  du  rel\is  de 
l'armée  de  s'occuper  de  la  garde  nationale , 
pi.'rmettez~moi  de  vous  rectifier  sur  ce  point  :  la 
garde  nationale  n'appnrtenait  paa  à  l'armée. 
Lorsqu'on  a  voulu  lui  donner  des  ordres,  le  mi- 
nistre <le  t'intiTicur  a  dit  que  c'était  û  lui  seul 
lie  s'occuper  de  la  garde  nationale. 

M.  Ernattlt.  Cola  est  possible,  je  n'en  con- 
nais pas  la  cau:^c. 

J'ai  pris  le  servioe  \v.t,^  le  12  ou  13  sejucm- 
bre.    Avant,    j'étais   cliofd'uscadron   i    liM.it- 

M.  le  président.  Sa^cz-vous  quelijue  choso 
do  la  journée  du  4  septembre  î 


H.  Brnanlt.  Je  ne  ptmmia  ËbuMmiMll  Mv 
dire  que  des  on-dit,  parce  qns  la  4  I 
Je  me  suis  couché  l  huit  ou  nenfbawtt  4 
tin,  et  je  ne  suis  sorti  que  ver*  troia  i 
tout  était  Uni. 

MaJnlenanl,  comme  préparatiKi  du  4  ( 
bre,  j'ai  vu  bon  nombre  de  et*  pr^amlRli  «a 
coramenjanl  par  ceni  fkits  sons  l'Miplr*. 

M.  le  pFAeldent  Sn  tg69T 

M.  BrBBDlt.  Je  veux  parler  det  dMHIM 
elTaires,  avant  le  4  septembre.  Voua  WfK  qii 
nous  avous  eu  dans  Paris  diiïéreutes  lenMiMl 
d'émeoto.  Etant  oSlcier  snpérieer  d*  Il  gWéi 
nationale,  j'étais  chargé  par  le  chif  d'IM» 
major  général  d'aller,  comme  ( 
rades,  voir  ce  qui  se  | 
de  tâcher  de  lui  apporter  le  plua  da  r 
ments  possible.  D'après  ce  qae  J'ai  TA,  J«  W 
pensa  pas  qu'on  puisée  attrlboar  eea  étÊÊÊMK 
anx  agents  de  police. 

Ainsi,  le  Jour  le  plus  sérieux  de  CM)  AnMiM^ 
1o  jour  où  l'on  a  construit  la  barricade  de  la  m 
Fontaine  au-Rot,  j'ai  été  snr  la  barricade  ^IHI 
avec  H.  le  comte  de  Luppé,  mon  c^marod^^ 
j'étais  \h  précisément  au  moment  oh  y  nrrlvaîMN 
les  sergents  de  ville  descendant  de  Ifltev  ltl«  : 
ils  niisaient  circuler  les  passants,  et  H:  ti-  m'ont 
mi^mc  pas  demandé  qal  j'étais,  ni  >••>  tjua  Je 
venais  fftire.  Une  quarantaino  de  s^rfrenU  de 
ville  descendaient  le  fïnbonrg  dn  Temple,  et  t 
mes  questions  ils  répondirent  qi^  Oi>Jlevttte 
tant  se  passait  tranquillement.  Celin  é.-hutfr 
fourée  n'était  rien  pour  le  moment;  et  ri<  n'^-leM 
qu'une  barricade  sur  laquelle  damaleu'  quelques 
enfants.  Cola  n'avait  rien  de  grave;  plue  Urd, 
cela  a  changé. 

Vers  la  Sn  d'août,  à  partir  environ  iu  IS,  «t 
je  voua  ferai  remarquer  en  passant  qiio,  na  (ms* 
saut  pus  être  mêlé  plus  tard  d'une  liifon  «Mal 
grave  ft  tous  ces  événements,  je  ne  prenai»  pas 
lie  note.i,  du  reslo,  jo  n'en  avais  guère  le  ii<m[is, 
étant  assez  lailgité  de  mon  service,  j'si  ap]iris 
par  quelques-uns  de  mes  amis  qu'un  curinin  can- 
ciliabule  se  tenait  dons  un  café  tré^-iual  tuaé 
au  coin  do  la  rue  Duphal  et  dn  bouli^ard  tli»  la 
Madeleine. 


sÉANCb  un  13  NOVftMUltK  1872 
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.'X  «■uii''U\   •!••   uia  nalur»*,  cotnui«'  Ums  l«  s 

'O  |t4ftviiii  »l.iî»H  t«»  «af»*.  J«'  ni  y  smi»  r«'ii«lu  plu- 
si»Miri^  foi-»;  Ujdi  \ii  M.  JuN'A  F«Try,«jui  Tut  |>l(iâ 
Uinl  iiinir**  »!••  I*ari\  M.  llhnrlc»  l''«'rrv  •  l  M.iflat:»- 
liuoin  II  y  «'u  nvaii  au^i^i  |»litti<'iirs  «uIp'h  ilunt 
j«'  lit»  co^tlal^-«al^  \ifïi%  !••«*  noiiiH.  Ccsi  dans  c<*cnfé 

•  |U»»  *o  r'Mnn«»MU'Ul  c»*  in»^^*i»Mirî».  ('.♦•  laf»'  •«" 
ionij»'»^.'  .1.'  .|.'u\  .saUo»  U  )>roiuiùrt)  il'>iuj"  sur 
lo  boui»naril,  la  î»»"*on*l«'  «'aI  Vfvarv»  <io  la  prc- 
nii«»re  par  '!.•>  i)«iv'rtur»'5  «jui  n'oiil  pa»  «I"  pori»»  : 
c<*t  in«*>«i«'urH  H«*  p''uui«^ieut  dans  la  set'oii<l«* 
ï^llo;  j«}  m«*  toiiatf  «lan^i  la  prouitùro. 

If  le  comte  Dara.  Te  rnU*  nVuit-il  pas  fh'«- 
«|u«»ntt'*  par  »!•••%  gr»»»-;*,  «6  qui  lui  a  fait  <1oiio<t  U» 
nom  «!»♦  «art^  «l«'s  gro» •^ f 

If .  Crnoalt  Om,  mouMour  lo  pp*ii>l«'ut.  («c^l 
un  raf»'  tri'^mal  «  oin|»<>»é  «1  «iriliuair**. 

J'y  ai  vu  i  «hirt'n?nl»'H  ••|v«).|u«»h  i!»m  g«»us  lan-s 
(!«}  loul»*î*  1'"*  coultMir-*.  Il  y  avnit,  ronuu«*  vou»  lo 
•lil»'îs  *\9%  grf»'!*;  «'Vlail  auî*>i  lo  r^'nJ''£-Nvu>  «i*»* 
voleurs  <iui  \oulai'*nt  promlre  rouuii)>UH  pour  y 
fairtî  leur*  «-nupH. 

l*uur  ««n  n'vonir  ii  re*  mc*>ieur*,  iU  iiiï^ul- 
t4icnl,  iK  vilip"u«lmi«'nt  lo  «iouN^riiomeni  »'u 
l»*rint»s  >i  j'io»M"r'»  quil  m»?  s«?rail  iiQt>o^Ml)l«j  «le 
les  rvp*''t'*r.  lU  iMirlai'Mil  telloui<*nt  haut  f(u'ou  les 
«*nt«*n<lait  noti  9'*ulein««ni  de  la  ppMniOrc  sali*?. 
niaiH  «lu  houle\ar«t 

Tout  lo  mou'l'*  •'■tait  im|>ati«*ut  uo  connaitro  U'S 
nv>u\»*lle!i  «le  l'annO'V  (Juaoil  cllei  •'•(aient  )»ouuc9 
ou  paAî»alil«*H.  c'est  tn^t»»  à  dir»*,  nmiH  cela  u«*Iour 
faisait  pa««  plaiH:r. 

Votla  t(»ut  co  «{u**  j<*  puui  vous  diro  sur  c«*  qui 
a  pr»^«''-dA  l«»  >!.'•»?••.  guaut  à  la  |>^riode  «lu  si«'g».\ 
j«*  injurrai*»  vou^  d«»ao'T  d"  plun  amples  rensei- 
gnemeniH.  * 

M.  le  comte  Dam.  Sav<»j;  voua  «luohpic  rbo!^ 
d*«  ce  qui  •«  t«*t  pav^}  dao5  la  nuit  du  3  ta  l  s^p- 
tombr»'  f 

M' Xmanlt.  Je  connais  c*m  «'•vènomonts  maia 
).•  nen  «i  pan  ♦'•lA  t''*moiD;  je  ne  les  ai  api»ris 
qt'o  par  les  journaux  ou  par  c*  qui  nr«»n  a  vt^ 
raconttV 

M.  le  comte  Dam.  Alora  n'(*u  parlox  i^as.  Ne 
dite*  qu»'  te  qu»*  \*ui%  av«*«  vu. 

If  Krnault.  gu.iut  aux  manifc^tittiou«s  j*»  lt>s 

41  vu'H  |vav«i«»r  pla« '•  .V'*n«lôm;,»;    »dl»'s  i»as»aiciil 

l>*vant  moi.   iWins  imo  de  0*4  mamrt^Ktations,  je 

pun  vouH  dire  qu«»  jai  \u  M.  Cliarl*^^  Ferry.  Il 

•  lait  \«»on  !••  *oir,  vrs  n«'ur  li»nire!if  d'*\aiii 
1  t'Ul- major  K'^n*  rai  de  la  (^rdo  oatiouaK  Jy 
m»»    Iromais    i   la  |K)rt«\  par  ha^rd,  fumant  un 

•  i^'ar**.   J«*    \oiH  armer   une   uiaoifestation  au 
•  •m  lit*  la  ru**  d^  la  Paix.  J*«  ferm*'   la  porte  co< 

i;h(>n*,  aidi*  par  tr»is  ou  quatre  d>*  mvi  «aiua- 
rades.  nm<  n«i  lai«M)n»  eatrebiitlée  que  la  i»  ute 
l^jri'.'.  Ja|'p*.dlo  lo   iKn>ie,  je  mets  fc*  quaraoU: 


hommes  H)ui  U*%  armes,  J*-  ^''r:>  avo  :  meii  cama- 
rades et  je  m'appuie  contre  la  i^twle.  1^  ma- 
nife^tatlon  \eul  «nlPT,  je  lui  si^ntlie  d»*  s  eu 
aller. 

M.  (IharleH  Ferry,  qui  «'•tait  a  la  l»^l«'  d»»  •«•iii» 
mnnir**^(ation,  hurlait  :  «  1^  d(^i-lit'-ait<*c!  U  d*'* 
ehêanceî  •  et  d<'niandatt  à  parlementer  ave«* 
nous.  «  NouH  n'axons  |»as  &  parlenfuter,  lui  dis* 
j**;douh  avons  uoo  eoDsign*,  nous  lex^iCutons. 
Allex  \ous-eo'  •  i>la  »«^  j>a»$ait  ^n^s-J^eude  tem|»s 
avant  le  \  aept**nibn^. 

Pour  ce  fait  que  je  viens  de  \ous  5ignQl<*r,  les 
témoins  ne  manqueraient  \^ta  parmi  U*^  ofliciertt 
<le  létat-major  d«»  la  i;arde  nationale,  qui  était 
eompo.*»'*  de  conim<'rennts  bonnCli*f ,  de  magistrats, 
d'anciens  militaires^  en  un  mol  de  personnes  de 
toutes  le»  cla*î?ei  de  la  î»oce'lé  et  rocrul^^^e»  par  Ica 
anciens  membres  cux-nit^mes. 

If.  le  comte  Dam.  (Continuez  votre  récit. 
Savez-vous  ce  qui  b'est  ihishm  du  \  au '^7  sep- 
tembr»'  f 

M.  Smaalt  Lo  4  septembre  je  me  trouvais 
cher  d  0!^:adron  d'état  m^or  d«*  la  gard>'  natio- 
nale. Dans  les  i»rcmiers  jours,  aprtis  le  (  «««pli^m- 
bre,  il  y  eut  un  reuiue-méuago  é|»ou  van  tabla 
«laus  i*ari^.  Lctal-major  de  U  ^tkrda  naiioaalo 
tout  enti**r  a  |>a^%  et  ^»ar  ordre  de  i>**s  cbcfs^ 
Hon  temps  à  courir  en  tous  sons,  allant  cberc)iL*r 
un  bataillon  d  un  côté,  un  bataillon  de  l'autre, 
|>our  le5  .mcuer  soil  à  l'ilôtei  de  VilU*,  soit  à  la 
préfectur*'  de  police,  (hi  nous  amiunvait  a  tout 
moment  une  émeute,  une  révolution;  oa  nous 
disait  que  rUôtvi  de  Ville,  que  la  pn''fecture 
allai«*at  âtre  eovahis.  oa  nous  réclamait  dtr»  bar- 
taillons^  et  quand  nous  arrivions  il  n'y  avait  ai»so- 
tument  neo.  Pour  mon  compte  |>ersottnel,  j'ai 
été  chercher  plus  d  une  fois  dea  l>ataiUotès  aua 
eadroita  où  ils  s«)  trouvaient  ea  relation  |M)url»iir 
transmettre  l'ordre  d  aller  à  la  préfecture  do  po- 
lice qui  allait  être  enlevée,  d'apràj«ce  quedisaieal 
les  dépécbos  du  préfet  de  puUce.  Quand  cos  ba- 
taïUonii  revanaieiit,  ils  me  disaient  presque  dea 
sottises,  parce  que  je  les  avais  envo)és  pour  dd« 
livrer  une  place  qui  n'était  pas  assi**gée»  Uaoa 
tout  cela  je  n'ai  rien  vu  de  gravo  à  unputer  à 
M.  lo  préfet  do  |»olice,  U  no  savait  }»aa  trop, 
comme  tout  le  mon<b\oii  l'on  on  était.  11  pouvait 
croire  a  certains  momoula  qu'il  allait  étro  aseaiUi 
l»ar  des  force*^  tnH-nombp*u>es,  mais  peu  à  pett 
le  rassemblement  s'en  allait,  et  les  troupes  d«)ve- 
nai>*nt  inutiles;  on  en  mettait  iHMUcoop  oa  moar 
vem^'ut,  mais  riea  n'était  grave,  ou  du  moiaa  il 
n  y  a  pas  eu  de  résultat  grave  immédialemeut. 

M.  le  comte  Daro.  Savez- vous  quelque ciios«i 
di)  l'armement  de  la  garde  nationale.' 

M.  Kraanlt.  Si  noua  entrons  dans  lo  sii;ge, 
J.Ù  beaucoup  do  choK*s  à  vous  ibre. 

M.  le  comte  Dam.  Dites  ce  <|uo  vou»  savea. 
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M.  Ernault.  Sur  la  journée  du  4  septembre, 
].»  n'ai  rien  de  partioulier  à  vous  dire.  Si  \ou3 
tenez  à  avoir  des  renseignements  sur  cette  jour- 
nêojo  pourrais  vous  donner  les  noms  de  quelques 
ofliciers  mieux  u  m«''mc  que  moi  de  vous  donner 
des  détails. 

M.  le  comte  Daru.  Nous  avons  déjà  dos  ren- 
seignements complets  sur  ce  point. 

M.  Ernault.  Parmi  les  oflîciors  do  l'état- 
major,  trois  ou  quatre  étaient  commandés  chaque 
jour  de  service  pour  aller  à  la  Chambre  afin  d*y 
commander  les  bataillons  de  gardes  nationaux  de 
service,  et  de  faire  parvenir  dos  renseignements 
au  commandant  en  chef. 

M.  le  comte  Daru.  On  nous  a  dit  que,  parmi 
les  bataillons  do  garde  nationale  qui  se  sout 
rendus  à  la  Chambre,  il  y  en  aurait  ou  un  cer- 
tain nombre  qui  n'auraient  i>as  été  commandés 
do  service  par  l'état-major. 

M.  Ernault.  Je  no  puis  rien  vous  aiïirmer  à 
o.e  sujet,  mais  je  ne  le  crois  pas. 

Un  membre.  M.  Lomaire,  statuaire,  a  déclaré 
que  son  bataillon  avait  été  entraîné  sur  la  place 
de  la  Concorde,  et  que,  de  concert  avec  un 
bataillon  de  Bolleville,  il  avait  envahi  la  Chambre. 

M.  Ernault.  Ceci  est  une  (]uostion  dillicile  à 
résoudre,  dont  je  n'ai  pas  ou  connaissance. 

Le  mnne  membre.  Un  témoin  a  d«'clan!'  qu'on 
avait  abusé  du  nom  du  général  Troohu  pour  faire 
marcher  le  bataillon  dos  Blanos-Mant*»aux  en 
armes  contre  la  Chambre. 

M.  Ernault.  Le  4  septembre,  quoique  je  ne 
Taie  pas  vu  de  mes  yeux,  je  crois  pouvoir  ailir- 
mer  que,  parmi  les  bataillons  qui  ont  marché,  il 
n'y  a  eu  que  ceux  (jui  étaient  commandés  do  ser- 
vice par  l'état-major  de  la  garde  nationale,  qui 
étaient  formés  et  armés  régulièromeut. 

Vers  trois  ou  quatre  heures  de  l'après-midi, 
j'ai  su  (juo  dos  groupes  nombreux  de  gardes  na- 
tionaux, venant  de  divers  quarti«'rs,  sont  arrivés 
s.ms  ordres.  Moi  mémo  je  suis  <loscendu  do  chez 
moi  vers  trois  heures;  j'habitais  les  Chamj)S- 
Elysées,  n*  119,  près  do  la  l»arrière  do  l'Ktoile.  A 
ce  moment  j'ai  rencontré  dans  mou  quartier  d«>s 
gardes  nationaux  armés  oomplétomont,  isolés  ou 
par  groupes  d«.»  trois  ou  quatre.  Ils  se  sont  grou- 
pés au  hasard,  placo  de  la  Conoordo,  et  ils  ont 
pu  faire  «Toire  à  la]>résonoe  d'un  ou  iW  plusieurs 
bataillons  on  corps. 

M.  le  comte  Daru.  Lo  l'ail  dont  je  vous  par- 
lais tout  à  Ihouro  est  «-i^lui-ci  :  les  bataillons  de 
servioo  commandés  la  veillf  sont  arrivés  à  dix 
heures  et  demie  à  la  Chambro.  Des  témoins  ont 
déclaré  qu«»  d'autres  bataillons,  ollicitTS  en  li"^ti\ 
non  comuianilés  d»»  s»  rvi -e.  so  si'raiont  ri'ndus 
placo  d»^  la  Cononrdf  et  se  siMTiiont  jjlacés.à 
l'enlréo  du  j'oiit.  I.e  l'a"t  ot  important,  s'il  ttt 
vrai. 


M.  Ernault.  Je  ne  sais  rien  ]>ersonnelIenieDt: 
je  l'ai  entendu  dire  par  mes  camarades,  mais  je 
n'ai  pas  été  témoin  du  fait.  J'ai  appris  ce  fait  de 
mes  camarades,  qui  n'avaient  aucun  jnctif  do 
vouloir  me  tromper,  mais  je  no  pourrais  vous 
dire  ni  h'S  noms  do  ces  ofTiciers,  ni  les  numéros 
de  leurs  bataillons. 

Le  4  septembre  venu,  nous  étions  dans  la  pé- 
riode des  préparatifs  du  siège.  Dans  celte  période. 
jo  ne  parlerai  que  de  l'organisation  et  de  la  con- 
duite do  la  garde  nationale. 

La  ^'arde  nationale  a  été  formée  sous  l'autorité 
du  ministère  d(^  l'intérieur.  L'état-major  se  par- 
tageait le  travail  avec  la  mairie  centrale  de  Paris 
et  onsuite  avec  les  ditférentes  mairies  îles  arron- 
dissements. Il  s'agissait,  comme  je  vous  l'ai  dil 
tout  d'abord,  do  réunir  les  hommes  |K)ur  former 
un  liataillon,  ensuite  de  les  armer  cl  équi|>er,  et 
mémo  de  leur  assurer  la  nourriture,  ce  qui  étail 
une  chose  urgente  ]>our  une  grande  partie  de  la 
population.  Doi»uis  plusieurs  jours  déjà,  les  ate- 
liers étaient  fermés,  lo  travail  n'allait  plus.  Dans 
ce  partage  du  travail  d'organisation  de  la  garde 
nationale,  létal-major  prit  l'armemeul  en  entier 
ot  ré(iuipemenl  on  partie.  L'équipement  de  la 
g.irdo  nationale  a  été  fait,  «ous  les  ordres  de 
l'état-major  général  dt>  la  garde  nationale,  ]«r 
M.  Rognault,  sous-intendant  général,  do  concert 
avec.  rHùtel  do  Ville. 

L'armement  était  fait  par  les  ordres  de  l'clal- 
major  de  la  garde  nationale.  Voulez-vous  que  je 
vous  donne  les  noms  des  ofliciers  qui  ont  fait 
l'armement? 

M.  le  président.  Citez  les  faits,  ne  nommez 
pas  les  porsonnos. 

Puisque  vous  parlez  <Ie  ^rmemcnl,  j«*  vous 
demande  ceci  :  rarmoment  s'est-il  fait  rêgulidre- 
mcnl,  ou  bien  a-t-on  toléré  quelque  désordre 
dans  la  distribution  des  armes';? 

M.  Ernault.  Il  y  a  ou  un  |ieu  do  tout  là- 
deiians.  Dans  cette  question  liguront  desbommes 
très-importants  et  fort  honorables. 

L'armement  a  éti'>  fait  par  doux  ofliciers  su- 
périeurs, dont  un  surtout  que  nous  trouverons 
plus  tard  chef  d'étal-major  de  la  garde  nationale. 

Ces  tl'^ux  «dliciiTs  sont  :  M.  lo  colonel  de  Cas- 
te ja  ot  M.  lo  colon»>l  Drouilles  ,'ancien  colonel 
d'élat-majt)r  de  l'arniéo;.  Si  vous  voulez  avoir 
l'historique  de  cet  armoiuent,  ces  messieurs  |ionr- 
roiit  vous  i*'ir«'  d'une  trôs-graudc  utilité  pour  cel 
objet. 

in  mctiibrr.  Savoz-viiU:»  p.*  qu'oi  devenu  M. de 
Casicja? 

M.  Ernault.  II.  est  à  Paris.  Je  iKiurrais  vous 
donnor  l'adr-.'frsc  d>'  la  plupart  do  ces  ofliciers. 
Quant  ù  coll'.'S  quo  jo  n'aurais  pas  [>réseutes  à  la 
ménn'iro.  i»'  pourrai  vou.-  los  communiquer  dans 
•juolijucs  jour?. 
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M.  le  présideat.  Nouh  m  «'uodh  â  rarm»** 
iiioni  (II*  1.1  K'tV'li*  nAii<*u.i!'';  «I.i  «h-iiou^  •  h  i|ite 

NolJH  ••Il  M  ■  ••/ 

M  Briiaiill  11  >  a\att,  ru  il«*lior*  •!•*  Uk  (cardo 
tiiitiorinlf.  Ae*  il>^:ril>u(iMi*>  <rann"ii  faitot  à 
riii<ti  lie  rt'it-iiiajtir  «l««  Li  f:aril«*  iiaUoiial>v  !.•*§ 
Kaiaillofi'*  out  t*tf  fornivA  t'oinni'*  grou|»«nii*nt  «11*** 
hoiniiie!*.  «'ti  |utrt(t*  par  «lo^  ollit*i«r4  «t«'*Hi^n*^4  |»or 
1  •'•tdUiiiaior. 

Ii4ti«  Il  |»r>'mi<*r**  or^'ani<iti<»n,  l>*  riou\>*rno- 
in<Mit  a\ai{  •lt*«*i«l*'*  i*t  tlouii**  li*!i  onlnxi  |Kiur  for- 
iiKT  H.M\.iiii«>  iMUwaux  lHitiiilli)ii<«;  t  t'-tat-uiaior 
>•'•»  mi'*  îiu-iHiiôt  a  roMixri'. 

iViur  «'««U  on  n''utii'U»aii  un  OTtain  tiomliro  •!•* 
citoV'Mi^  liahitant  \%*  in*''tne  (|iiartier  i*t  ou  eu  for- 
lltAit  'l«*H  liiiAîllotiii.  <;ot'i  *''tAi(  r**^her  **i  fait 
Mii\Aiit  la  Itji  •!«)  !x'»t  |»<)ur  t'Uit  lo  ilAtatl  (tt*s  for- 
nialii«*« 

||4i'«  -1  •'«^i***  «1**  «^'îa,!!  !(  t>Hi  trouvi»  dtM  lii>uini*M 
•|ui  ont  •*h*'r  Im*  U*^  prMiii^'nc  \euuii,  t*n  ont  forni*'* 


Voilà  (*tfri«<*  iiu-.*  (!•*&  rau<i*%  (!•*  n.>s  uialhiMir*. 
ffC  surtout  ilrt  la  grauile  iliflliMiItt*  ilu  »tfr\ic«*  «!•* 
la  irantt*  nntiimal**  nu  point  <tt*  \ue  lio  ^or(l^• 
ilana  I'ari4. 

M.  le  |»réeldeat.  I^*h  bataillonV  lu*  com|K>* 
MirtDt,  i*«lim  \uua.  «rhoroiiit»iiili^f«'iuin<'HiUuH  «!«»«» 
circoDS<*n|»tlooft  trop  «Uonflui««? 

M.  Kraamlt.  C'était  rumnie  le  voulat  c»A\u 
«lui  formait  l«*  Itatuillon  ? 

M.  le  préeldeat  <>  n't^tait  pan  léut major 
qui  formait  U**  l*ataillonit;  c«*taieui  Icmi  mairi*^ 
ipii  U*naicnl  fain»  |.»  recentemont,  !••»  tMo<*ttous« 
(|ui  <l'*«al**nt  t'u  un  mot  ruuHiauer  l»*i:aleuient  l«^ 
hataillou<. 

M.  XraauU.  J«*  ne  puin  pa^  xoit't  «lirt*  *i\v* 
cV*taii*ut  U*%  uiairi«*H.  C«'*tait  plutôt,  pour  un 
êM**i  grauil  uonibrt*.  celui  «pii  \oulait  «eu  mAI*»r. 
S'arran^eait-il  a\t>c  la  mairit*,  ou  airisuit*il  tour 
jMSul?  Oftl  <v  quf»  j"  Uf  Miurai««  \ouii  dire.  (> 
(|a'il  >  a  do  certain,  cetl  ipiA  un  moment  il  .i 


uo«*  ii**ii*   1"  l.'20U  a  \,:Â>i  \utmm**i<  suivant  li*ur4  {   «•ti*    di^triltu*'*   2,(IÛ0   rhatsepot^   u   d«*s   lionimeH 


id»'««*,  «i  ?«»nf  «"iMute  wnii-*  troux-^r  |V»Uit  inAjor 
d'*  U  irardo  iia*io!ialc  iK)ur  y**  rair'*distrilmordoA 
arm*?^  •  l  •'•piiper  !/<'tat*major  a  refu»»'  de  livrt»r 
annt*4  et  •'••pii|»«Mu«Mits  d  •  c*Mto  favou  trop  fan- 

iai»i«t>' 

Il  n''|»«mdfttt  .1  •••'<»  Imipui*»»*  :  •  Appi)rlei-uou* 
xotre  l.-t**  *[**  )»atatUou,  apporloz-nou»  le  pr04*t^!(- 
verbal  t*'K'el  df  vo<»  i'l>v*(iona.  (^uaud  xouh  aurez 
de*  Ijaiaiilon-i  lorm»**.  d«M  oni«*ii*n»  i"du4  l«Val<^* 
ment.  *'i  «pi*'  l*'^  (l**i'tiou!*  auroui  «'*t«>  reconnues 
volaM**'».  oîi  vuiM  di'divrfra  arm-»»  H  i'i|UI|n'- 
ui«nti^  .1  \oti'  tour  d'iu94Tiplii)U  |N)ur  ee»  deux 
ipéraiioU"  '• 

Noilâ  '•••  «|M»  l'irti-major  r>''pon«lait  à  omix  ipii 
\i*uai«'ni  lui  d''roiud«*r  ih'*  arm<'» .  main  bon  uom* 
lir«*  -le  •Y'»  hataïUouf  out  l'ii*  arroi'**  |»ar  di\ei*8 
meml>re«  du  4'<*uv*'nieni''Ut  d**  la  tlt'*reniw»  natiiH 
uali*.  «'U  dtdiurt  de  Iv<tat-uia^or.  !>•«  bataiKonit 
01. (  t'*.-  |iirui**«  dau4  des  cireoniii'riptions  im|ios- 
•«ihlr*.  dan<i  df'i  ipiartier*  qui  étaient  à  pliiA 
d  un**  If'tit*  ton  de  1  autre,  <pii  allai«*ni,  |iar 
•*\*uiple.  d*'pui4  le  boulevanl  Montmartre  jiia- 
.pi'a'iv  lortilioatinoA,  d**rri«^r«*  Montmartre;  cela 
loniLiii  «l>'!«  i-ip'ouiuTiptMnA  «pii  rendait»nt  loa 
t'on\vi«'ation<«  urir**nt**s  im|»o%»ihlt.^  dans  un  t«Mii|K 
rei^onnalilt*. 

i*ar  suite  «I**  «ett**  organii^atiun  d*>ret'liieu*it% 
noii«  a'.ou4  iMi  *\an*  i*ariH  ju4«pi'&  «i\  liataillonn 
iliir«'r-ht«,  «Ml*  lav**f  l'un  daiH  lautr**  i^urlarot^me 
t-irt'<t!i'«criptiun .  «'t  daii'«  la  uH**mo  maison  uoii» 
.iMon^  d«*^  h'uiiiii.**»  np|iartt*naul  A  trois  quatro 
•  •u  nn'i  bat.iillonii  diir*V**ntt.  Ki^unîMir,  avec 
«■••U.  I''«  trouiH»-*  di)ni  v^'ii*  n\oz  un  b«»^jn  pr»»n- 


I 


iiiuM  eun'>'imeutt-H:  ee  u'e^t  pan  ooiia  qui  !««•» 
avonn  tlonuét,  attendu  qu«*  uoun  u'jviotia  iia»  dt* 
ehAf(»«*|K>t<i.  Nous  rompreniiiu»  que  lo  t;ou\ern** 
meut.  n'.iy«iut  qu'un  petit  nombre  de  ces  fiiniU 
ilan«*  l^arin,  ilev.iii  l-«  n^iiervi'r  |H)ur  ramit'*» 
active  ou  la  moldlf*.  1^  gardt»  national**  ne  |>ou- 
vait  /«ire  apivi*'**  à  a^ir  qu«»  plus  tard,  aprda  »ou 
orkMniMitiuu;  on  devait  refermer  pour  lea  troupot 
ces  urmt»!»  qui  «''tai(*iil  inutiles  à  la  garde  natio- 
n.il*  |»our  le  moment.  EI1«mi  lui  ont  iHé  didivnVs 
pourtant  au  nomhn*  de  2/)00.  maigri*  les  idt'esd*» 
I  état*migor  et  â  son  insu. 

M.  le  préeldent  Par  qui? 

M.  Xraaiilt  J<*  ne  tais  pas  si  ce  Ait  |»ar 
M.  J.  Ferry  ou  par  M  IMcard.  mais  par  l'un  diK 
deux. 

Un  tn^mbrt.  ('^>mmt*ni  M.J.tVrry  ou  M.  Picard 
pouvaieut-iU  Si»  procurer  et  fain*  distribuer  ib* 
armes? 

M.  Knumlt.  Je  ne  puin  rt''p>)ndr«*  à  r«da. 
j**  l'ignore;  ctvi  ne  rentrait  |ias  dans  mes  fonc- 
tions. 

Vn  metnbfY.  \a*  ministn*  d«*  la  (riii^rrc  n  déclart* 
avoir  fait  délivrer  50U  cbassepoin  au  bataillon  d«* 
Plourens. 

M.  Sraftiilt.  Ij*<  autr*«  l»ataillons  avant 
appris  ces  donations  de  chasstqmts,  sont. venus 
nous  dire  :  «  Nous  o**  voulons  pa«  nous  Inittre 
ai  nous  n'av  ons  |»as  de  (*hasM*poi>»  comme  il  au- 
tre-i  bataillons  qui  en  ont  obtenu.  —  lia  n'en 
•nt  pas,  leur  répond  ions- noua.  -»  Mais  ai  !  ^ 
Mais  non!  •  Noua  avoua  ét*^  aux  renie ignementa, 
et  le  f^it  était  Trai  .  lo  170*  bâta  lion  en  avai 


sauf  iMitirit»/  de«  ordr>'s  u  d-'S  hommes  «fuand  |   reçu. 


•U  Hont  n>y**s  dans  une  cohue  |»ar>*illc  do  l»atail- 
l<>ns!  iMi  en  apinHIe  un,  il  eu  vivnt  «lix  qu'<in  ne 
M-iii  )*a«. 

001  V.  îlvT.  —  T.  I. 


M.  le  prèeldeat  (U)mbien  d«*  baiaillona  ont 
eu  des  chasiepots? 
M.  Xraanli.  Je  no  auU  pas  à  m*'^me  de  voua 

lis 
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{purnir  co  renseignement.  MM.  los  colonels  do 
Caslt^ja  et  Drcuilles  vous  lo  donneronl  toul  à  fait 
complet,  (ie  que  je  puis  vous  dirt^,  c'esl  que  nous 
avions  '230  bataillons  .armés  de  dilltMonts  modèles 
d'armes;  30'n'ayant  pu  Hro  armés,  on  leur  avait 
délivré  des  pelles  et  des  pioches,  et  on  leur  avait 
donné  le  nom  d'auxiliaires  du  génie  dont  ils  ont 
fait  io  service  hors  de  Paris. 

Quant  aux  corps  francs  (cinquante  environ), 
ils  n'ont  pas  été  armés  par  l'état-niajor  de  la 
gardo  nationale  :  on  a  donné  seulement  queUpies 
fusils  aux  volontaires  do  la  garde  nationale, 
commandés  par  lo  colonel  Joinville;  c'était  un 
détachement  do  volontaires  de  Paris  et  de  la 
banlieue;  c'était  le  seul  corps  franc  reconnu  par 
nous;  nous  n'avons  jamais  voulu  reconnaître  les 
autres  commo  étant  de  la  garde  nationale;  ce 
qu'ils  ont  fait  Ta  été  complètement  en  deliors  de 
nous.  • 

En  général  ils  ne  voulaient  reconnaître  aucune 
autorité;  ils  voulaient  faire  leur  volonté.  Aucun 
dos  généraux  de  la  garde  nationale  ne  les  a  re- 
connus comme  étant  sous  ses  ordres. 

M.  le  président.  Savez-vous  coiuhien  do  vo- 
lontaires ont  été  inscrits?  I^s  dépositions  sont 
extrêmement  variables  à  cet  ésçard  :  les  unes 
disent  C,00(),  d'autres  25,000. 

M.  Ernanlt.  Je  crois  qu'ils  étaient  environ 
6,000.  Mais  ceci  mérite  une  explication. 

M.  le  président.  Suivez  les  événements, 
vous  voici  à  la  lin  de  septembre. 

M.  Ernault.  A  la  fin  de  septembre,  je  ne  vois 
rien  d'oxtraonlinaire:  on  formait  toujours  des 
bataillons  et  on  lt>s  armait  au  f\ir  et  à  mesure 
de  leur  création.  Les  armes  devaient  leur  étriî 
délivréi^s  par  l'état-major;  et  si  elles  ne  l'ont  pas 
toubîS  été  par  lui,  il  en  a  délivr»''  la  grande  ma- 
jorité*. 1a.>s  distributions  si'  faisaient  au  Moni- 
Valérien  en  petite  quantité:  en  grande  quantité 
au  fort  di»  Vinooniii's  et  à  l'Ei-ole  militaire  du 
Champ-do  Mars,  sous  la  direction,  à  rhaquo  en- 
droit, d'un  ou  dmix  otlicier.^  d'état-iiiajor  de  la 
g.irtli^  uaiioiiali.',  tloni  les  upéraliun?  étaient  régu- 
lières ou  du  moins  en  avaient  les  formes. 

La  cimiptabilité  était  bien  tenue.  C«nix  d>^s 
cununancl.iiits  qui  avaient  fabri<iué  leurs  batail- 
lons •'ux-mémes  arrivaient  à  Vinr»»nnes  uu  aux 
autres  dépôts  ave»'  leurs  homme?,  I".*s  mettaient 
eu  rang  et  fournissaient  des  listfs  nominatives 
di'  ces  homiii>><:  mais  ces  liâtes  étaient  fausses 
ou  vraies,  et  nos  oïliciers,  «[ui  n«»  eonnaissaient 
ni  les  commandants  ni  leurs  hommes,  n'avaient 
aucun  movi'n  do  control<*  sérieux  possible.  Jl 
fallait  s  eu  rapporter  i  la  bGnn<-  foi  «JinoDunus, 
de  sorte  que  tel  humnie  qui  avait  n-eu  son  arnu- 
menl  revenait  de  nouveau  stj  fair.^  arnjep  sous 
un  autre  nom.  ilaus  le  même  bataillon  ou  dans 
un  autre,  et  quelquoibis  dan?  plusieurs:  il  était 


tout  à  fait  impossible  de  reconBaitre  i«  rniHle. 
Or,  nous  avons,  par  nos  oHiciers,  fait  dtstrilMer 
jusqu'à  6,000  et  7,000  fusils  par  jour,  el  eo- 
core  la  population  trouvait  qu'on  ii*all«it  pas 
assez  vite! 

On  inscrivait  le  nombre  <le3  fusiU  délivra,  il 
n'y  avait  pas  d'autre  contrôle  possible. 

M.  le  président.  Ne  vendaitHjn  ]4S  ipiel- 
ques-unes  de  ces  armes  chez  les  marchands  de 
vins? 

M.  Ernault.  Il  y  en  a  eu  quelqacs-unes  Ten- 
dues, mais  je  n'y  attache  pas  grande  importance 
comme  nombre.  Je  no  crois  pas  qu'il  ait  été 
vendu  plus  d'un  millier  de  fusils.  Les  gardes  na- 
tionaux se  les  passaient  d'amis  à  amis,  car  eer* 
tains  d'entre  eux  avaient  des  antécédents  qui  les 
emp«>chaient  de  se  présenter  eux-mêmes,  et  ils 
chargeaient  des  camarades  de  leur  procurer  leors 
armes.  Mais  cela  se  réduisait  à  une  faible  pro- 
portion. L'élat-major  do  la  garde  nationale  ne 
]ieut  être  responsable  de  la  mauvaise  diatribatkin 
de  ces  armes. 

Je  continue  mon  récit  : 

Nous  arrivons  aux  premiers  jours  d'octobrs,  le 
mouvement  popidaire  commence  ù  s'acceotoer. 
Il  y  a  là,  dan.s  Paris,  30  à  i0,000  gueux,  épaves 
des  bngnes  et  mauvais  lieux,  qui  se  remuent, 
sous  la  direction  de  certains  meneurs,  lesquels 
cachent  leurs  menées  sous  l»^  couvert,  Tappa- 
p'nce  du  patriotismo,  parfois  sans  galons  et  sans 
êpaulettrs,  et  il'autres,  plutôt  ambitieux  et  in- 
conscients que  méchants,  tels  que  Plourena  qui, 
je  crois,  ne  savait  pas  trop  c<^  qu'il  voulait.  Tant 
cela  <'.)mmence  à  se  remuei-.  Aussi,  pre»|ue  Joor- 
nellement,  c*e.«t-à-dire  quatre  ou  cinq  fois  par 
semaine,  il  nous  arrivait  à  l'état-major  des  dép^ 
ches,  soit  de  la  préfect»n*o  de  polii»e,  soit  dee  dif- 
férents ministèiN's,  nous  prévenant  qn'un  momre- 
ment  était  imminent.  11  fallait  prendre  ses  urè- 
cau tiens,  réunir  sons  les  armes  quelques  batail- 
bms  le  plus  rnpidement  possible,  ce  qui  ne  pou- 
vait se  faire  qu  >  dans  l'e^paee  d'une  heure  ■■ 
({uart  h  une  lpniri>  et  demie  au  minimum.  DTapffès 
les  ordres  de  mes  clipf?*,  je  réunissais  donc  doose, 
r{uinze,  vingt,  même  trente  bataillons,  snivant 
rimportanc3  présumée  du  mouvement,  et  Je  las 
disi40sais  sur  Ii-s  ]ilaci's  publiques,  surtoil  à 
lllét-^l  de  Ville,  à  l'état -major,  place  Vend6ae 
i*t,  quelqu-^foi-^  ilins  les  rues]>riucr)«b?s.  I^eshoB- 
mes  resî;!i''nt  là  douze  heures,  quatorze  henrea 
trente  heures  mêni-':  ils  manceaîpnl  comme,  ils 
]h:)u\ aient.  La  sais«iu  était  fort  ruile,  c'étaient  des 
gartl'sflatinna'jx  qui  n'étaient  |»as  irop  lial>itaéa 
à  .1»  dur  et  triste  m-Uier,  et  ipii  s**  trouvaient 
•lans  la  n»'«-e-siiê  d.»  faire  fa-^e  h  tl**ux 
un  servieo  aux  secieurs  ei  un  service  de 
ilans  Paris.  S'Tvic-'s  qu'il  était  imposelble 
faire  con':>'>r<ler  eus*?mble.  le  s^con<l  étant  la  • 
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laisser  dans  Paria  ce  qu'il  y  avait  de  mauvais  ou 
de  douteux  dans  le  batailloi:.  giiant  au  nombre 
lolal  de  volontaires ,  le  plus  exact  cet  celui  que 
j'indiquais  :  6,000  boinnies  environ. 

M.  Chaper.  Nous  avons  eu  des  dépositions 
tout  à  fait  contradictoires  &  ce  sujet.  Ainsi  on 
nous  a  parlé  de  25,000  volontaires. 

H.  Ernanlt.  Je  viens  de  vous  donner  l'ex- 
plication du    petit   nombre   de   volontaires  in- 

H.  Chaper.  Sur  cette  question,  vous  noua 
avez  parlé  de  doux  appels  successifs,  eh  bien! 
voulez-vous  me  pormeltro  de  rappeler  les  Jates. 
Le  premier  appel  aux  volontaires,  c'est  une  lettre 
du  gouverneur  aux  maires  de  Paris,  qui  doltétre 
du  17  octobre,  suivie  d'une  instruction  du  géné- 
ral Tamisier.  Les  chers  de  la  garde  nationale  ont 
répondu  b.  la  lettre  du  gouverneur  en  disant  que 
les  conditions,  indiquées  d'une  manière  beau- 
coup trop  vague,  urrôtaient  les  enrôlements.  It  y 
a  eu  alors  une  seconde  instruction  du  général 
Tamisier,  qui  était  encore  plus  vague.  A  la  suite 
de  cela  est  venu,  pour  éclaîrcir  lu  question, 
M.  Jules  Favro,  qui  a  écrit  une  lettre  fort  lon- 
gue, dans  laquelle  la  question  pratique  n'était 
traitée  d'aucune  façons  Alors,  je  parte  de  souve- 
nir, comme  on  a  vu  dans  la  lettre  de  M.  Jules 
Fttvre,  qui  doit  être  du  2Î  ou  du  13  octobre,  une 
confusion  cette  fois  volontaire,  puisqu'on  deman- 
dait des  eiiplications  que  la  lettre  ne  contenait 
pas,  le  mouvement  a  été  arété ,  malgré  les  eici- 
tations  qui  ont  été  faites. 

Vous  nous  parlez  d'une  seconde  tentative,  je 
ne  la  connais  pas. 

H.  Emanlt.  C'est  la  suite  de  la  première  ; 
cela  ne  fait  en  somme  qu'une  tertativo  à  deux 
époques,  à  quelques  jours  d'intervalle. 

Quelque  temps  après,  ii  cause  précisément  de 
la  lettre  de  M.  Jules  Favre,  qui  n'était  pas  claire, 
le  colonel  Montagut,  sous-chef  d'éiat-mojor,  au- 
tant qu'il  me  soutient,  se  rendit  auprès  du  tiou- 
vemement  cl  lui  dit  :  «  Nous  ne  savons  que  ré- 
pondre de  délinilif  et  de  certain  aux  ofllciers  de 
la  garde  nationale.  Ils  viennent  nous  dire:  —Les 
volontaires  doivent-ils  sortir  des  rangs?  chan- 
gent-ils de  bataillon  T  y  a-i-il  un  nombre  fixé  de 
volontaires?  Que  répondre?  Il  faut  être  clair.  » 
Alors  on  décida  que  le  non^res  des  volontaires 

H.  Cbaper.  Voulez-vous  me  permettre  une 
question,  A  quelle  époque  remonte  cette  circu- 
lairef  Elle  m'est  inconnue!  Vous  m'avez  diyà 
étonné  en  disant  :  u  II  y  a  çu  deux  tentatives, 
deux  appels  de  volontaires,  n 

H.  Eraanlt.  Je  me  suis  mal  expliqué  ;  tout 
cela  ne  fait  qu'une  même  lontalivo. 

H.  Ctaapflr.  Mais  y  a-t-il  eu  une  décisioo  du 
Gouvernement? 


s  dire  'pic 


M.  Ernanlt.  Je  ne  m'en  sou\  n-i: 
lemeot. 

H.  Chaper.  Je  crois  pouvoir  \ 
non;  vous  avez  commis  une  errouc 
sant  qu'on  n'avait  pas  su  d'abord 
taires  seraient  pris  par  bataillon  i 
des  bataillons.  La  seule  chose  qui  fut  clairemeni 
expliquée,  c'éiait  précisêmeoi  ipie  ohaque  Ira- 
taillon  devait  fournir  une  compagnie  d'ationl  ila 
100  à  150  hommes ,  et  puis  uno  compagnie  plus 
considérable  si  le  nombre  des  voloutair«a  éiail 
plus  grand.  Ceci  8  été  décidé  dan';  la  lettre  du 
gouverneur  de  Paris.  Du  reste,  c'i.'si  un  ddtuL 

H.  le  comte  Oaru.  Avoz-vous  '|uclque  ebam 
à  nous  dire  sur  le  Jl  octobre? 

M.  Emault.  Avant  d'y  arriver,  je  dois  iin 
que  la  tentative  iasurrectionnellc  du  S  iMiiabra 
s'est  présentée  plusieurs  fois  avant  i?i  après  celle 
date.  Nous  avous  fait  prendre  !<?  arMi>>3  peuL-iIce 
dix  ou  douze  fois  à  un  assez  grariil  nombre  in 
bataillons  de  ia  garde  nalionaic;  mais,  toutes  oc* 
leutalives  n'ont  pas  eu  de  suites;  oe  aen  guèrri 
ijua  le  8  qu'il  y  a  ou  un  comm.Mii:eTiicni  diicuon; 
les  autres  fois,  la  présence  des  gardes  cuiioiiuu 
dans  la  rue,  les  préparatifs  fniis,  ont  loul  Artiti 
pour  le  moment.  , 

Nous  arrivons  donc,  huit  ou  dix  joara  avaal  h 
31  octobre,  vers  le  20  enviroa  C'est  à  o 
que  I''lourens  commençait  à  g>- 
de  garde  prétorienne.  11  chertliail 
souteneurs  de  ses  idées  ;  il  s'était 
je  n'ai  jamais  su  par  qui,  major  iJu  rempari,  M 
s'était  attribué  ou  fait  attribuer,  je  ne  sais  par 
qui,lo  commandement  de  cinq  baiaillons. Il  venati 
souvent  à  l'étal-major,  cherclianl  peul-élr<>  uu 
nomination  de  général,  faisonl  aulanl  que  ponu- 
ble  l'important,  sondant  pai  <oul.  Sa  coaduite 
avait  l'air  assez  louche;Je  le ^iin «'illuis,  oiai»  Je 
ne  voyais  rien  de  clair  et  n'jj'|ir<.-Dai!^  rien  sur 
son  compte.  Dans  les  Journaux,  ou  parlait  hoau- 
coup  de  lui,  ainsi  que  dans  les  ijuarticrs  de  Bel- 
leviUe  cl  autres.  11  y  avait  déjà  un  (.•ertaio  mou- 
vement en  faveur  de  la  Commune  qui  s'a<;oeti- 
tuait  beaucoup  depuis  la  tentaLi^e  <lu  8  oclobrw. 
et  rjui,  vers  le  20,  avait  pris  uni?  pi'oporlioo  In- 
qiiiétanle.  Le  gouverneur  de  Pans  trouva  «-nlUi 
qu'il  y  avait  quelque  chose  h  taire. 

Une  nuit,  c'était  entre  le  20  oi  k-  2S,  un  oOioier 
envoyé  par  le  général  Trochusi'  présente  à  I  Mal- 
major pour  parler  au  général  Tamisier.  Or,  pour 
parler  au  général  Tamisier,  il  fallait  d'ahoril 
s'adresser  à  moi  ;  le  génial,  co  mibli/  vleilUnl, 
inllitigable  dans  son  patriotiqiio  <léi>)u^mi^t,qai 
Iravaillait  depuis  cinq  heures  du  uisLin  ju»qa'à 
minuit  régulièrement,  et  qiîi  do  i<lus  i-tait  luai 
souvent  forcé  de  passer  des  niiits  rntiiSres,  avait 
absolument  besoin  de  quelqi 
Aussi,  quand  il  se  couchait,  il     u  liùsait  ]>rAv^ 
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Gôuvi^rnemcnt  arrivor.iit;  je  lis  une  liste  des  ba- 
tuillons  qui  seraient  nécessaires  pour  occuper 
les  rues,  les  places  publiques  et  l'Ilùtel  de  Ville, 
etc.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  attendre  les  ordres 
du  Gouvcrnonienl  jiour  mettre  les  troupes  en 
marche. 

La  nuit  du  30  s'acheva  sans  que  le  Gouverne- 
ment nous  fit  rien  dire.  L-?  31  octobre,  vers  l«^s 
six  heures  et  demie  du  uiatjn,  arrive  un  avis  du 
Gouvernement  nous  invitant  à  mettre  les  I)atail- 
lons  en  marche.  Je  vérifie  très-soijçni'useinent, 
sous  les  ordres  du  chef  d'iHat-major,  la  liste  des 
bataillons  à  mettre  sur  pied;  j'expédie  les  ordres 
immédiatement,  et,  vers  les  huit  heures  du  ma- 
tin, il  y  avait  (juatre  à  cinri  "bataillons  sur  la 
place  Veud(jm«\  Il  y  en  avait  autant  à  l'Ilùtel  de 
Ville  et  à  peu  près  quatre  ou  cinq  sur  le  quai 
d'Orsay,  diucôLé  du  palais  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  do  l'Institut.  Enfin,  en  tout,  place  Ven- 
dôme, à  rilùtel  do  Ville  et  sur  les  quais,  nous 
avions  environ  quinze  bataillons.  C'étaient  b's 
bataillons  de  l'époque,  au  grand  complet,  dont  la 
moyenne  atteignait  1,400  hommes  environ.  Vous 
voyez  que  la  force  numérique  ne  faisait  pas  dé- . 
faut.  Or,  dans  les  dépositions  du  18  mars  et  de 
l'alfaii-e  Blanqui  et  autres,  il  a  été  dit  que  le 
Gouvernement  n'avait  rien  à  sa  disposition  à 
l'Ilùtel  de  Ville  h?  malin.  Eh  J)ieu  î  «?ntre  huit  et 
neuf  heures,  il  y  avait  quatre  à  ciu'i  bataillons  à 
rilùtel  de  Ville  à  la  disposition  du  gouverneur, 
colonel  Chevriau,  qui  n'appartenait  jms  à  notre 
état-major. 

Jus(pie  vers  midi  tout  est  tranquille;  on  n'en- 
tend parler  de  rien.QueUiues  nouvelles  nous  arri- 
vent des  faubourgs:  il  y  a  un  peu  de  mouvement, 
ce  qui  était  presijue  journalier;  mais  enlin  il  n'y 
a  pas  encore  de  [trise  d'armes  par  les  bataillons 
de  l'insurrection. 

Â])rcs  le  déjeuner,  vers  midi  ou  une  heure, 
arrivent  différentes  communications  au  général, 
je  ne  sais  pas  trop  lesquelles,  mais  le  général 
pari  vers  les  une  lumre  et  demie  ou  deux  lieures. 
pour  se  rendre  à  une  séance  de  l'Ilùtel  de  Ville. 
Comme  il  y  avait  du  mouvement,  je  voulais  lui 
clonnt!r  huit  ou  dix  olllciers  pour  l'escorter  avec 
i]uelques  cavaliers  de  notre  légion  de  cavalerie 
>m  dt)  l'armét».  11  ne  voulut  que  quatre  ou  cimi 
oflici^*rs.'Je  lui  dis  :  «  Vous  courez  du  danger,  il 
y  a  du  mouvement;  d'ici  à  l'Ilùtel  de  Ville  il  y 
a  loin;  ]iassez  au  moins  ])ar  les  quais,  u  II  a 
voulu  suivre  par  la  rue  de  Rivoli,  et  arrivé  là-bas 
il  a  été  fait  prisonnier,  à  la  suite  d'incidents  dont 
je  n'ai  pas  été  témoin. 

l>*  <*hef  d'élat-major,  le  colonel  Eerri-Pisani, 
est  ])arti  à  peu  près  à  la  même  heure  pour  aller 
H  l'Hôtel  de  Ville  prendre  le  commandement  des 
bataillons  et  s'entendre  avec  le  (iou\erneiuent 
sur  les  mesures  à  prendre.  11  restait  doue  à 


l'état-major,  li'  premier  sous-chef  d*é ta t- major, 
le  colonel  Baudouin  de  Mortemart,  qui  pst  peu 
après  ])arti  à  son  tour  ])our  aller  voir  ce  qui  se 
passait;  puis  le  second  sous-chef,  le  colonel  llour 
tagut.  Ce  dernier  avait  pris  rendez-vous  avec  le 
chef  d'état-niajor  à  trois  heures  d  l'Hôtel  de 
Ville. 

A  trois  heures  moins  (iuel(|ues  minutes,  il  est 
parti  en  me  disant  :  «  Major,  vous  ôtes  seul,  ou 
du  moins  je  ne  sais  pas  si  Baudouin  est  lô.  —  Il 
n'y  est  pas.  —  Oii  est-il  ?  —  Je  n'eu  sais  rien  au 
jusîe;  il  ne  m'a  rien  dit  en  sortant  —  Vous  êtes 
seul  alors,  arrangez-vous;  je  vais  à  T Hôtel  de 
Ville,  je  n'y  serai  pas  longtemps  et  je  revieiulrai 
directement.»  Il  comptait  voir  quelques  membres 
du  Gouvernement,  le  général  Tamisicr  et  le  co* 
lonel  Ferri-Pisani.  prendre  des  nouvelles  et  ro- 
venir.  Une  fois  là-bas,  il  a  eu  de  la  peine  à  |)c- 
nétrer  à  l'Ilùtel  do  Ville,  et  il  y  a  si  bien  pénétié 
({u'il  a  été  arrêté  et  n'a  pu  ôtro  délivré  que  le 
lendemain  matin  à  la  fin  <le  l'alfaire.  Je  ne  Tai 
plus  revu  avant  le  1*'  novembre.  Vers  cinq 
heures  du  matin,  né  recevant  ]>lus  de  nouvelles 
certaines  et  ne  sachant  { as  trop  ce  qui  se  pas- 
sait à  rilùtel  de  Ville,  j'y  envoyai  tous  les  cama- 
rades que  j'avais  sous  la  main,  et  qui  se  troor 
valent  très-nombreux,  pour  voir  ce  que  cela  de- 
venait; d'autres  y  avaient  été  directement  ci  tona 
faisaient  de  leur  mieux.  Vers  les  quatre  ou  cinq 
heures  environ,  le  bruit,  —  on  ])eut  dire  le  bruits 
car  non-seulement  on  no  pouvait  pas  pénétnr 
dans  l'Ilùtel  de  Ville  et  eu  sortir,  mais  on  ne 
[)ouvait  même  ]>rcsque  pas  arriver  auprto  dei 
.murs;  on  n'arrivait  qu'à  l'entrée  de  la  plaee; 
([uelques-uns  qui  avaient  réussi  &  entrer,  n'oat 
pu  sortir  de  l'Ilùtel  de  Ville  où  ils  ont  été  gardél 
])ri?onnieri  plus  ou  moins  longtemps,  —  le  brait 
donc  nous  arrivait  que  le  Gouvernomoni  éiait 
prisonnier;  on  ne  .«^avait  ])as  bien  comment  ni 
par  les  ordres  de  quels  personnages.  Nos  retar 
tiens  do  la  place  Vendôme  avec  le  colonel  Farri- 
Pisani  ont  Uni  vers  cette  heure.  Depuis,  je  ao 
sais  pas  ce  qu'il  est  de\enu  au  milieu  de  la  feule 
qui  occu])ait  la  place  de  l'Hôtel  de  ViUe. 

Fort  inquiet  de  cette  situation,  j'appelle  d'an- 
tres bataillons  et  j'envoie  toi^ours.des  oflicîecs' 
d'état  major,  tleux  par  deux,  trois  |>ar  trois,  poar 
reouiMllir  des  renseignements.  A  mesure  que  iea 
bruits  devenaient  plus  inquiétants^  —  noua  «'4- 
tions  pas  pour  cela  tout  à  fait  certains  de  ce  ^ni 
se  passait,  —  j'envoyais  un,  deux,  trois  batail- 
lons a\eo  un  ullicier  d'état-major  u  la  tAtau 
Comme  ce  n'était  pas  moi  qui  commandais  lei 
gardes  nationaux,  je  les  envoyais  û  la  disfioaitiMi 
du  chef  d  état-major  ou  du  gouverneur  de  l'Ilùtel 
de  Ville  qui  étalent  à  l'Ilùtel  de  Ville;  et 
le  coloiiel  n'était  i>as  revenu,  je  iesenvoyaia 
jours  à  aa  disposition  ou  à  celle  du  coliDiiOl  € 
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vri«u.  i>  qn'il  fn  fit,  J<«  nVn  ti  fuin  AtA  témoin; 
mti4  •  •»  «in.'  j#»  p«i*  ci»rtil>r.  r*i»^t  i|Uo.  Mn< 
romptiT  !•*«  baïailloQt  <|u«*  n«*u«  avioïKi  r«Mini«  i« 
■lalio,  «|iiiruo  **n\in)ii,  j'ai  i*n\o\«*  (l«*  roidi  à  six 
h«*ttrH^  itii  soir  h  l'Hùti»!  «le  Villt».  el  «lir^'lom^nl 
de  la  l'Ia**'*  Vfn<lôni<*  où  J*»  I^h  al  tou4  ri'utit<i 
d'ahont,  \iutrt-«it  liatailtonn  au  (frand  c«>in|»M. 
I>e  pliM  •lou/««  ou  quinie  liaiaillons  api»art«*nant 
Au  (hutM»ur»r  Saint  <M*rinain.  à  U  rluitias«V  d'Aii- 
tin  ft  \  dilTAreots  quartirrs  de  I*ari^  k««  iionl 
r^^nduH  dir«»cl*»in«'iil  à  rilôti»!  d»»  Vlll»%  ï»our  nr 
pnt  p«»rdn'  un  teni|H  trop  prt^ieui,  en  \oyant  i|Ui« 
les  hatnillon^  voinin;*  avai**nt  M^  con\o<|uA!i  À 
rif«Mi*l  d*s  Villi'  |K)ur  d«^renilre  l'ordre.  Ola  Tait 
une  roo>-*»nne  d«*  rin«|uant(?  bataillons  qui  ont 
roar^h>'*  1*  matin  un  dann  l'apr^-midi  pour  l'or- 
dre, «•*i"»l  4»<lin»  on\iron  fixante  «»t  qu«»i<pie!i 
roill^  li«>mmof. 

J*ai  maintt'nant  h  vou^  M(fnal«T  IV^prit  t*t  la 
tendance  de  •***«  bataillon».  C«*  Jour-HJa  inaj«'ure 
parti**  «b*  ccn  bataitlouH  y  allait  jiour  dAft»ndre 
Tortlnv  Mat4  un  r**rtain  nonil»re  di^icnt  :  «  Noua 
voulons  bii'n  marrht*r.  main  nou^  ne  \<Hilonit  pa^ 
nouH  ft'fnir  d**  no4  armes:  nnu^  n*^  vf»ulon«  |>aB 
vers*»r  !••  *an>f  d«»  n^v*  ron«*itoyt»n«;  nou«  n»^  \uu- 
tonn  d*»  iruorr*  •'i\iti«  .i  au«*un  prix.  Nousi  atlonsi 
marolifr  -ur  I  ll.»t«d  tlo  Ville  muh  arui«*H*>t,9'il  le 
fkut,  n'in^  m**ttrr>ns  lo^  insur^i^  qui  rorini|>ent 
à  la  port'*;  n.ni  «  nous  no  loulunn  ]vaH  \»»r««*r  de 
«auc  "  Viiil\  IfMprit  d'un  r.^rtaia  nowbr»  d»*  î»a- 
tadlon«,  d'uno  di/aine  environ.  Il  va  m*'m«>  «mi  un 
bataîIlH*!  qui  a  dit  :  «•  Je  >ai.'*  d«'|»of«»r  met  armes 
bi,  pUr.»  V.MnIôni»»,  avant  d«»  partir,  par»'»»  qu«»  je 
m»  \*»nt  pi**  qu'il  y  ait  erreur  <*%  qu**^  dans  un 
iiiom«*nt  d"*  'lio  u<ston,  nou9  puissions  nous  on 
-<»rvir  «  Il  y  a\a!t  aussi  un  aiitn*  bataillon  qui, 
phis  tnrd.  a  n<**/  mil  tnumA,  qui  a  »'tA,  pour  l<»s 
n**ur-ditiAmo«i  dan't  la  Commune.  c<"«t  In  ?t.V  ba- 
taillon. Cf*  bataillon,  qoo  j.»  ronsidérnis  comme 
un  d«"4  plu*  d»»in«ijblit  de  la  frarde  nationnli\^ 
j'avais  de  li»^-niauvais  r<*ns«Mfrn<*mfnts  mir  lui, 
jf»  rr^i*  inutile  d»»  vous  b»s  donner,  —  r^»  batail- 
lon •*-!  vnu  lui  aussi.  Jt«  lui  ai  fait  barrer  le 
.'h'Mum  à  !'i>i»«'Ta  I/*s  ofHri*»r-«  sont  \i»nu!*  m»* 
dirt*  •  M.ii^  nou4  venou'i  pour  \ou9  sout'^nir; 
noiw  \i»nons  l'ombattri*  rin?»urr»*ctlon.  Voyant 
qu'ils  \<«nAient  dans  un  b.ii*  '*]-'it  j«*  !•><  ai  lais^''s 
<»nlri»r  «iir  la  pl;ii*«»  Vcndomo,  *»l  U*  romuiamlanC 
Rac!:*'l''rfv  'pii  a  «H*»  C'^n'laniné  plus  tard  par  l«* 
con*«Ml  ib»  irifrr»»,  a  rri»»  dt*vnnt  son  bataillon  : 
•  îl't*  l'itiill.tn.  n'i»*l-«'t»  pa*  que  \ou^  \oul»»/ 
bi^n  all'»r  .i  llîôt»*!  do  Vil|.»  pour  d«'f«*ndr*»  le 
ttO!i\t'm«»m<»nt  »  ••  T»»us  onl  rA|»ondu  à  «diaqu»» 
fois  1.  thii*  •  oi  ils  tout  partis  |K>ur  l'Hôtel  dt« 
Vill- 

O-i  jK>ur  \ous  montrer  qu«  1  «Hait  r»'«prit  d»»s 
dilTi^rentH  bataillons.  Ku  voila  un  'pii  |»as9ait  |k)ur 
tiD  très-mauvais  btiadloQ  et  ipii,  ce  JourdA,  te 


trouvait  daos  de  trAn-ttonne*  «li^posîtions:  ce  qui 
n««  Ta  |»as  ero|»Arhi^  plus  tard  tte  ohan|^«r  <*t  de 
|i«Mi*r  à  la  Commun**. 

M.  le  oomle  Dam.  fl  y  a  quelque  rbose  d«* 
contradictoire  entre  la  déelaration  <|ue  \ouh  nout 
f%\U^  et  rolb'f  que  nous  a\  ons  entt«ndutfs  dt*  la 
t>oarhe  d'autri*^  t«'rmoinii. 

M.  Srasiilt.  Je  ne  dia  pa^  !•«  contrairif»;  mais 
quand  vous  vouilrex  «les  t«*moinsde  ceqm*  je  dis 
jV  vous  amènerai  tout  IVtat-major. 

M.  le  comte  Dam.  On  nous  a  tht  que,  |>en- 
«lant  le  cour*  d«.*  la  joum«'«*  du  31  ootobn*,  des 
liataillonfi  do  la  trarde  national*»  se  hont  pr^si^ntés 
aux  al»onN  d*^  riliVtfd  d»»  Vilb*;  la  foub*  rriait  : 
«  Vive  la  Commune!  Nous  \ouKm9  un  ronseil 
mnni«M|»al  «'-lu...  • 

M.  Xraaiilt  Oda,  c'est  à  l'IIôti^l  de  Vilb». 

M.  le  comte  Dem.  Oui,  et  r«^  ImUiUous 
mettaient  la  croiis**  t*n  l'air  et  retouniai«»nt  cb(*r 
eux. 

Vous  nous  ilites  «pie  vous  avez  réuni  rinquantt» 
bataillon*,  formant  à  fieu  près  un  db^ctir  d«* 
(iO,OnO  bomtnes.  Os  60,0fK)  liomm«»s  *'*tai<4it  plus 
qu<*  suffiHants  |»our  d«>liarrass(>r  rib'it*d  do'Vilb* 
des  5  ou  1*1,000  cbena|ians  qu'y  avait  Am«*n«'S 
Flourens.  Comm**nt  s*t*\plii|uer  qu«*.  inm  lant  t  aite 
la  jouriH^e,  ces  r»  ou  fi,OlO  insur^t's  soii*nt  rost»'*» 
maltr**^  d**  la  p1aim%  t**nant  le  (iouvprn**ni«*nt  prl- 
sonni«*r,'*n  Tare  d«*  .îOou  C0,000  liomuirt  «b^bonn** 
xoinnt*'  qui  n'a\ai**nt  qu'à  se  pr«^'W*nt'.*r  |M)ur  met 
tre  fn  fuit*»  le*  innurjfï^? 

M.  Ernanlt  rarib>n!  vous  touidie/  nu  titrud 
d<*  la  •  pi** -«t ion.  Je  vous  ai  dît  r**  quo  j'ai  fhit  av«*r 
mes  catnarad**«;  maint«»nant  1<*  rost«*  r«*garde  b* 
(•ouv-TniMin-nt,  b»  #fOU\«»m«»ur  d»»  rib*»t»»l  d»'  Ville 
«•t  l«»H  l'îw'fHqiii  <'oniniandal«*nt  à  l'îlôt»»!  d'»  Vill»', 
et  qui  d**vai**nt  donner  des  or<lri*s.  Pour  moi, 
ab^Mit  d>*  I  endroit,  jt*  n«*  |>ou\aiN  jUàr<*r  fi  com- 
man<b*r.  «'«tant  itaillf^urs  ior*'ri«nir  on  «ommand'*- 
m'^nt. 

M.  le  comte  Dam.  Vous  ditoii  que  r«*s  rin- 
qtiant^  batailbms  «étaient  d**t«»raiiu*''S  à  n-lablir 
I  ordft*.  il*  i>arai<isai*Mit  au  moins  h«'«itant*. 

M  Cmaiilt  I^M  trois  «ptart*  «'MaiiMit  *\ûu^ 
r»»spril  «pio  j»»  vous  ai  iniliqu*^,  «-'est  àMlin*  niar- 
rbai**nt  puur  •'X^Miler  les  urdn»-*  re«;us. 

M.  le  comte  Dam.  Ils out  •baug**  de  di.<p<i*i- 
ti  ru4  t'ii  route. 

M.  KraaiUt  Je  ne  U*  «-roi^  \*a*  J  ai  commaud*'- 
malheur»'*u*'»meni  a^sci  <b»  mond**,  «'t  li  \  a  un** 
ot>s«^rvati(in  i|Ui*  j<*  puis  m**  perm**ttri*.  «*tsl 
•pi'une  lrou|H»  marcb>  suivant  le  ch«»f  qui  ««st  A 
sa  t«H»» 

M.  le  comte  Dara.  C«*st  e*Ttain  ! 

M.  Cmaiilt.  J'ai  onvoy**  tout'*s  b>s  iroup^'s  qui 
i'tai*»nt  dis|>oniblos,  environ  vin^rt-six  Initaillons; 
pois  dix  ou  ilouz<*  y  sont  alb's  din^ctoment.  Il  y 
avait  d'aulnes  bataillonn  aux  remparts  qui  fai- 
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mandant  les  secteurs.  Il  ne  me  ifetai'l  plus  dispo- 
nibles et  chez  eux,  maU  non  rassemblas,  que 
dix  à  douze  bataillons,  cl  il  fallait  bien  penser  un 
peu  au  lendemain,  l'alTaire  pouvant  se  conipll- 
quprou  se  renouveler.  A  cette  fpoqiie-lù,  nous 
n'avions  pat:  nos  deux  cent  trente  bataillons  ar- 
mf's.  Je  vous  cite  leschitTres.  Maintenant,  qu'est-ce 
que  le  colonel  Ferri-Pisanl  a  fait  des  bataîlloas 
que  je  lui  envoyais?  Il  était  mon  sup<>rieur,  il  re- 
cevait les  bataillons;  ([u'est-ce  qu'il  en  a  fait?  Je 

M.  le  comte  Darn.  Ou  a  battu  lu  générale, 
par  ordre  de  M.  Picard,  à  cinq  Ueures  du  soir  ? 

H.  ErnaDlt.  Ceci,  c'est  plus  tard.  Tout  ce  que 
je  raconte  va  jusque  vers  six  heures  du  60ir.  A 
ce  moment,  les  nouvelles  arrivaient  à  peu  près 
toujours  les  mômes,  tantût  bonnes,  tantût  mau- 
vaises, mais  rien  de  bien  clair.  Je  me  disais  ■■ 
u  Qu'est-ce  qu'ils  font  donc  là-bas?  »  J'envoyais 
une  masse  de  monde;  je  n'avais  plus  que  dix  ii 
douze  bataîlloas  disponibles  dan»  Paris,  pas  soua 
ma  main,  chez  eux,  et  je  n'oubliais  pas  que  nous, 
avions  des  Prvtssiens  devant  nous  et  dos  secteurs 
un  peu  dfgamis  en  cas  d'attaque  extérieure.  Si 
les  Prussiens  viennent  nous  attaquer,  qu'est-ca 
que  nous  deviendrons  !  Je  no  voulais  rassembler 
et  faire  marcher  ces  dix  ou  douze  bataillons,  ma 
seule  réserve,  que  dans  un  cas  excessivement 
grave.  Je  me  disais  :  <i  Ils  sont  bien  assez  à  l'Hù 
tel  de  Ville:  je  ne  crois  i>as  que  les  alTaires  s'ag- 
giavent.  n  II  y  avait  vme  espèce  de  tlaiu  quo  qui 
venait  précisément  des  pourparlers  qui  ont  eu 
lieu  dans  t'ilûlel  de  Ville  même., 

H.  le  comte  Darn.  Les  pourparlers  sont 
postérieurs;  11$  n'étaient  pas  engagés  \erB  six 
heures  du  soir. 

H.  Ernaolt,  Il  y  avait  <1éjà  quelque  chose.  Je 
ne  parle  pas  des  pourparlers  du  Gouvernement, 
mais  de  ceux  qui  avaient  lieu  sur  la  place  de 
rilùtel  de  Ville,  des  discussions,  faux  bruits  qui 
circulaient  dans  la  foide,  etc. 

Il  y  eut  un  moment  de  ilatu  quo,  vers  sept  ou 
huit  heures,  au  moment  do  l'orage;  j'avais  encore 
une  dernière  petite  réserve  de  baiiiillons  on 
armes  sur  la  ploce  Vandilmc  :  quatre  ou  cinq 
bataillons  que  je  régnais  pour  la  défense  de 
i'état-major,  des  ministères,  do  l'Imprimerie  na- 
tionale, etc.,  pour  le  cas  oii  l'on  aurait  demandé 
des  secours.  A  ce  moment,  nrrive  un  lieutenant  de, 
la  garilc  nationale;  nous  étions  dans  mon  bureau 
cinq  ou  six  ofliciers.  Ce  lieutenant  entre  d'une 
fafon  grossière,' tendant  un  chifTon  de  papkir 
qu'il  tenait  &  la  main  et  demimdant  qu'est-ce  qui 
commandait.  Je  lui  réponds  ;  o  C'est  moi,  que 
demandez  vous?  n  l\  me  présenta  ce  chilTon  de 
papier,  —    c'était   un  vrai  chilToo,  à  bords  dé- 


chirés, —  et  me  dit  :  u  J'apporte  oa  ordr*  ita 
Gau\'ernement.  n  Je  trouvai  cette  manière  1^1^ 
porter  un  ordre  assez  originale,  et  me  doa|a>t 
que  cet  ordre  devait  provenir,  des  iosurgéi,  Je 
]iris  le  chitTon  de  papier,  et  je  lus  deasus  en  elM 
un  ordre  si;^é  u  Blanqui  !  ■  Blanqui  m'ordoA- 
nait  de  Taire  ibrmer  toutes  les  portes  de  Paiîi„Je 
pris  cet  ordre  et  je  me  retirai  dans  le  (bod  de 
mon  bureau  pour  y  attirer  le  lieutenanl;  «■ 
même  temps,  Je  Us  signe  à  deux  camarades  de 
passer  autour  du  porteur  de-  l'ordre,  de  îÊçan  k 
Je  retenir  prisonnier.  Le  voyant  ainsi  cerné.  Je 
lui  dis  :  u  Qui  a  signé  cet  ordre?  je  ne  connais 
pas  Blanqui:  »  et  tout  en  lui  pirloDt,  je  me  mal- 
tais entra  la  porte  et  lui;  une  fois  bien  aasnrd  d» 
sa  personne,  je  lui  dis  :  u  Je  ne  reçois  des  ordras 
que  du  général  Tamisier,  de  mon  état-m^or,  M 
quand  ni  lui,  ni  tes  chelï  et  sous-K^b  d'état- 
major  ne  sont  là,  je  les  remplace;  Je  ne  rteOB- 
nais  pas  le  gouvernement  de  Blonqai;  an  MUplns 
votre  ordre  ne  me  regarde  pas;  on  me  dil  da  l|r> 
mer  les  portes  de  Paris;  tranquillisei-vona,  «llaa 
)d  sont,  mais  pas  d'après  votre  ordre;  cala,  dïfl^ 
leurs,  est  du  ressort  de  l'armée  de  Pari*.  Ja  ni» 
vous  conduire  au  généi'Bl  commandant  U  plaB* 
qui  est  en  (kce,  au  n*  7.  »  Il  ne  voulait  paapBT 
politesse  se  laisser  conduire.  Sa  grassiftretA  ié- 
lait  évanouie  subitement;  il  nous  dit  qu'il  inlt 
bien  tout  seul,  qu'il  nous  remerciait  I 
il  ne  s'apercevait  pas  qu'il  était .  ] 
l'escortai  malgré  sa  politesse  et  l'or 
tabic  qui  tombait  avec  doux  ou  trois^ci 
et  arrivé  à  la  place,  je  demandai  k  voir  le  gte^ 
rai.  L'olficier  de  service  nous  Qt  entrer  dans  m 
salon.  Avec  ces  messieurs  noue  avons  Ut,  blsB 
entendu,  les  honneurs  a  notre  lieutenant,  car  l| 
faisant  passer  le  premier,  j'étais  certain  qnH  ■• 
nous  échapperait  point.  Je  demandai  à  VùlÊÊim 
de  la  place  qui  nous  avait  reçu,à  voir  le  giatml 
Soumain.  L'ol&cier  répondit  qu'il  élaîl  MHIr 
mais  que  le  général  commandant,Je  ne  sait  yftM^ 
si  c'est  la  division  ou  la  place,  en  sous  ordra  4» 
général  Soumaio,  l'-lait  à  l'hOlel  à  cAté.  Je  ^m» 
rendis  ù  la  di\isiou  i>ar  les  corridors  aree  caC' 
officier,  qui  me  présenta  au  général  <^  Ja  .b^ 
connaissais  pas.  Je  lui  exposai  ce  dont  U  i^a^^^ 
sait;  il  me  ri-pondit  que  cela  ne  le  regardait  M^ 
lement.  Je  lui  dis  ;  ■  En  temps  ordinaii^  ail^ 
mais,  remarquez  que  dans  ce  moment  Ja  wï| 
seul  ti  I'état-major;  par  ce  fait,  Je  suis  nlHnmi 
nient  chef,  mais  Je  ne  prétends  pa*  tMw  un 
grand  personnage,  je  ne  suis  que  nimpla  dwf 
il'escadron  et  j'ai  besoin  de  vo 
une  pareille  circonstance,  qui  n'est  pas  affairo  de 
senice  de  garde  nationale,  mais  ^pii  oini  peJiii' 
que.  n  II  me  répéta  que  cela  ne  le  regardati  j 
mais  bien  le  général  Trochu. 
J'emmenai  mon  prisonnier  et  r'nirai  iW  ma 
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p<>nionn«  à  t'rtat-mtjor,  où  mon  iu*n'iro  nrt|>|n^ 
lait  il'utit^  inanit>r«  ui&llii'urfUs«'nitMit  trop  ur- 
gDDttf*.  J«*  ooullai  co  lioiiti'nant  à  ud  d^  nirs  ofli- 
ciiT»,  |Mii9  ji*  lui  «liH  :  «  Vuus  tlli*<  ri*inntoi)**r 
cli«*2  It*  fTt'-itt'Tat  Trochu:  ht  U  on  no  veut  |»aA  1  ar 
r^tor,  VOUA  11*  mèui>ri>£  au  miuistn*  df  1  intiTiour 
ou  à  un  autre  nuuistn*,  —  jo  nt*  navais  p;iH  h'iI  y 
avait  un  ^»ul  nuiii!»tr^  lihr««  à  c**  moment,  — 
jutffu'à  «o  «{u'on  l'arrf^tt»,  ou  l>i**n  voua  mo  W  ra- 
m^n(*n»£  vi  y*  If  ^ard«Tat.  » 

M.  Cliaper.  IN)uniuot  no  l'a rr«Hi«'x^ vous  i^aa 
vouA-mémf*  ? 

M.  Kmanlt  Jo  no  mt)  croyais  i^as  un  ass**£ 
grand  rh'*(. 

M.  Chaper.  (Iumnit*nt  *  pour  arn*t(*r  un  insuriri* 
qui  apportait  un  onln*  niiroi'  Hlant|Ut  ? 

M.  Kmaall  Jt*  vtiulais  laisisu^r  ce  soin  ù  un 
tiomm**  plu4  inifKirtant  i|u**  mm.  Jf  croit  i|ue 
cela  ryardait  plut<H  lt«  gi'néral  commandant  la 
division  'lU'*  nioi.  ^-t  cV^t  i^ar  dôfôn^uro  à  son 
«'•i;ar>l  ipi«>  j'afii^sain  auiHi.  Mon  camarade  Amln* 
ommt*ua  duno  notn*  prisotinit^r  chi*x  lo  gi'*n«^ral 
Trothii  où  |f^nk)nn«*  u**  voulut  s'f*n  chariri*r: 
enfin,  mou  ufli<'ii'r  !•»  coiuliiiiiit  au  minist^ru  do 
rin(*'n*'ur:  1à,  on  voulut  lufii  lo  gardor.  Ifainto- 
uant  iiuN'st-il  devenu?  On  m'a  assuré  qi/il  avait 
l'ii'  rt»l.Whi'. 

M.  le  présidaat  Comment  s'ap|)olait*il  ? 

M.  Kmanlt  Je  n»  U^  sais  i>as.  C'était  un 
simple  li«Mi(t'iiant  tl«*  ta  ganlo  nationalt*  qui  mo 
parut  Ih'le  comme  ses  pifds.  Quan«l  il  finit  par 
s  a|M*rci*voir  «{u'il  l'-tait  arn^ti^  |iar  moi,  il  so  mit 
à  plnuri*r  vu  disant  t|u'il  n'avait  non  fait  dt> 
mal,  vtc. 

M.  de  ReiaBerille.  Poiirhez-vous  nous  diro 
qui.  tlan!«  lo  (touvt*rncmi>nt,  avait  donn4  l'ordrt* 
tl»'  f»»rm«T  lt»s  i»ort**s  do  Paris  ? 

M.  Bmenlt  (>*t  ordre  a  «'tr  il  on  ni*  vi*r«  los 
Cinq  h''UPM;  f  i*  n't*«it  |ias  nous  qui  l'avons  n*vu. 
ni  trati»ini4  aux  MH-tours;  il  a  ctc  fn\u)i''  din*c* 
t»'m'Mit  aux  s«*<:i»>ur!(;  |»ar  son  im|K)rtanc(\  il  no 
l>ouvait  nijulTrir  au^run  n'tard.  Nous  no  l'avons 
p'çu  qu«*  il**  sfcondo  main,  rt  du  nmt**  nous  n'a- 
vinnn  )MiH  lN»H<fin  a  l'vta^major  don  Atrc informel 
ofllcH*ll«*mont. 

M.  le  président  Arrivons  maintenant  au  mo- 
m*Mit  1*11  on  a  fait  battre  !•*  rapi^d. 

M.  Kmaalt  A  mon  n*tour  à  1  état* major,  jo 
vi?«  un*'  foui**  d'ulliciore  «'t  d*>  simplongardos  na- 
tionaux qui  \«>nait*nt  ch«*robt*r  des  rt*ns**ignt*- 
monts  ft  doiinor  omix  ipiil!*  fiosiM-daionL  II  rtait 
difllcile  il<'  se  r»-c'jiinaitp*  dans  toui>  Ctrs  hnits  fort 
divors;  jo  no  voyais  |«as  oqMMidaiit  que  la  situa- 
tion fût  chang*'*  ot  fût  tl»'\onuc  plus  ini|uiétanto, 
vu  la  limtrui'ur  du  t^^mps  où  1**  Gomoniomout 
était  prisonnier.  Jo  dis  :  «  Attendons  oncun*.  • 

A  C4*  momeuLi  arri\o  lo  colonel  llunstor.  de 
DOtn»  état -major;  il  rwenait  do  riIOtcl  de  YiUe, 
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011  il  avait  ^t^^  dix  fois  dt^jà  dans  la  JoumiV.  Il 
nous  dit  :  ■  On  no  |>fut  rii'n  savoir  do  pnVis  sur 
co  qui  so  liasse»  i  l'intôriour,  mais  jo  crois  que 
cola  va  mal;  il  faut  fain^  battr*'  la  gt*ui*ralo.  »  Jo 
lui  r«'|»ondis,<»trola  devant  plusieurs  iramarados  : 
m  llattre  la  gônérato,  c'est  autn*  chiïs^;  c'est  lo 
damier  coup  f|Utf  nous  |>ourn>ns  tontor;  car  si  ce 
«lemier  otfurt  no  n^ussit  ftas,  c'obt  fini,  oi  n'ou> 
blioi  |)as  f|uo  nous  avons  de  plus  h*n  Prussions 
do\ant  nous.  Jo  no  vois  «lonc  pasencon»,i|uant  à 
moi  |w*rsonneUomont,  la  nécossittJ  de  fain»  battre 
la  gémirai**;  je  %'ait  envoyer  aux  rens*»ignomenta, 
attendons.  • 

Je  n'avais  pas  grande  conflanoo  dans  le  calme 
«lu  colonel  Munster,  il  était  trAs-surexcité  par 
suite  do  ses  voyag«*s  perpétuels  entre  l'Ilûtol  do 
Ville  et  Triat-m^or  :  c'est  un  homme  très-artif, 
très-bravo,  mais  il  n'a  |>as  été  militain«  et  n'était 
|ias  habitut*  sufUsaminnnt,  suivant  moi,  aux  roou- 
\omentsde  trou|H»fi.(kmimo  il  insistait,  jo  lui  dis  : 
■  Je  n«>  suis  |)as  rhi*f  de  la  garde  nationale  ;  le 
colonel  liaudouin  de  llortemart  va  n'venir  pro- 
bablement ot,  comme  pn*niior  sous-chef  d'état* 
m^or,  cela  le  regarde.  • 

I»  colonel  Baudouin  revint  en  ofTot  à  ce  mo- 
ment et  dit  :  «  11  faut  faire  battre  la  générale,  h  Je 
lui  présentai  mes  objections,  je  lui  dis  que,  sui- 
vant moi,  c'était  un  peu  trop  tôt,  que  Je  croyais 
qu'il  était  |>référable  d'envoyer  aux  renseigne- 
ments encore  une  fois,  avant  de  jouer  notn«  va- 
tout  parce  que  nous  avions  les  Prussiens  de\'ant 
nous  et  que  je  ne  sertis  |>as  étonné  que  les 
Prussicni  fussent  mêlés  dans  cotte  affaire  ou 
essayassent  d'en  profiter  |iar  une  attaque  de  vive 
force.  Il  me  répondit  on  insistant  :  ■  Nous  n'a- 
vons plus  de  ressources  ;  il  faut  faire  battre  la 
g«*nérale.  •  Jo  lui  dis  :  ■  Je  ne  veux  |ias  encore 
m'en  chargtT  ;  vous  ét**s  le  chef,  voici  une  plume, 
du  i^apier,  signez  l'ordre  et  je  le  forai  ex*'*cuter  ; 
je  r<*st«*  dans  mon  rùle,  jo  suis  i^ous  vos  ordn*s, 
mais  je  vous  ferai  obser\'er  que  celui  qui  signera 
cet  ordre  joue  sa  tête.  ^  U  y  avait  plusieurs  oQi- 
ciers  témoins.  Il  n'a  paa  signé...  Un  oflicier  ve- 
nant chercher  des  ordres,  comme  tous  les  autn»s, 
arrive  alors,  dous  apprend  <|un  M.  Picanl  est 
libre  depuis  deux  heures  environ.  ■  (Àimm«>nt, 
dis-je,  libre  ?  Ils  sont  donc  sortis  de  ril«')tel  de 
Ville?  —  Non,  me  rv|»ondit-il,  mais  M.  Picard 
est  libre  depuis  deux  heures.  —  lx>mment, 
dis-je,  voiU  deux  heures  que  notre  ministre  de 
l'intérieur  est  libre,  que  nous  avons  un  chef,  et  il 
ne  vient  pas  prendre  le  commandement,  ici  où 
est  la  seule  force  disponible,  puisi|ue  l'armée  et 
la  mobile  sont  dehors  et  loin  des  mur»  !  • 

Un  99itmbre.  11  n'était  pat  ministre  de  Tinté* 
rieur,  mais  ministre  det  flotocet. 

M.  Kmeolt.  C'est  |K>stible,  mais  à  co  mo- 
ment, comme  seul  Denibro  du  Gouvcmemeat 
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libre,  via-à-vjs  de  noDS  il  remplissait  toutes  les 
ronctiong.  aCommeDt,  disais-je,  voilà  un  membre 
du  GouvememeDt  qut  est  libre  depuis  deux 
heures,  tous  nos  cheft  aost  prison  ni  ers,  et  il  ne 
Doue  envoie  aucun  ordre,  aucune  nouvelle!  il  ne 
vient  pas  prendre  le  cammaudenieDt  1  nous  som- 
mes donc  en  ce  moment  les  ctieft  du  Gouverne- 
ment? BJedis  au  colenel  Munster  d'aller,  comme 
il  me  l'a  proposa  immédiatement,  chercher  des 
ordres  auprès  de  H.  Picard  ;  que  je  les  accepte' 
rais  quels  qu'ils  fussent,  maisquejeneme  recon- 
naissais pas  une  importance  civile  et  militaire 
assez  grande  pour  prendre  sur  moi  de  donner 
dos  ordres,  un  ministre  étant  libre.  Il  partit  et 
revint  une  heure  après  environ.  Pendant  son  ab- 
sence, j'avais  reçu,  ainsi  que  le  colonel  Baudouin, 
d'autres  nouvelles  mauvaises.  Nous  apprenions, 
à  n'en  pas  douter,  que  le  Gouvernement  était 
prisonnier  A  l'Hdlel  de  Ville  avec  notre  général, 
'  le  colonel  Monlagut  et  plusieurs  autres;  que  les 
bataillons  de  l'ordre  avaient  presque  tous  dis- 
paru sans  cause  connue  de  nous,  qu'il  en  restait 
trè8-i)ou,  que  tout  ce  qu'on  avait  feit  dans  la 
journée  était  A  recommencer  dans  des  conditions 
encore  plus  déplorables  au  point  do  vue  d'un 
résultat  utile  à  nos  prisonniers.  Le  celouel  Mun- 
ster m'apportait  un  ordre  signé  :  «  Picard.  »  Je 
regardai  cet  ordre  et  j'y  trouvai  la  phrase  ci- 
dessous  que  je  soumets  à  votre  appréciation. 
Dans  col  ordre  adressé  au  général,  qui  était 
prisonnier,  —  M.  Picard  devait  le  savoir.  —  on 
lisait  cette  phrase  ■•  u  Général,  vous  pouvez  iaire 
battre  le  rappel  ou  même  la  générale,  si  vous  le 
jugez  nécessaire,  n 

En  Rice  d'un  pareil  ordre,  vous  n'auriez  pas 
trouvé  deux  gardes  nationaux  voulant  marcher. 
Nous  étions  acculés,  il  rallait  jouer  le  tout  pour 
le  tout;  sans  cela,  le  Gouvernement  était  écrasé 
tout  à  Tait.  Le  colonel  Baudouin  de  Mortemart  me 
dit  ;  «  Qu'allez-vous  fhire?  »  Je  lui  répondis  : 
u  Cet  ordre  n'en  est  pas  un,  et  puisque  M.  Pi- 
card n'a  pas  signé  un  ordre  viJrilable  de  battre 
la  gt^uérule,  je  vais  le  signer,  n  Et  l'ordre  fnt  si- 
Ifuo  par  moi.  Je  n'ai  jamais  réclamé  la  responsa- 
bilité de  cet  ordre,  quel  qu'ait  été  le  résultat  ob- 
tenu :  je  n'ai  pas  l'habitude  do  lïire  du  bruit 
autour  de  mon  nom.  L'ordre  de  battre  la  géné- 
rale que  j'ai  signé  est  entre  les  mains  de  celui 
qui  l'a  exécuté,  et  qui  s'est  empressé  de  le  taire, 
c'est  le  lieutenant-colonel  do  notre  élal-raajor, 
Colonna'Ceualdi.  Quand  A  l'ordre  signé  Picard, 
il  a  été  perdu  le  18  mars  avec  mes  papiers  per- 
sonnels, lorsque  j'ai  été  obligii  de  rendre  la  place 
à  Bergeret;  mais  tout  le  monde  à  l'état-major  l'a 
counu  et  pourrait  témoignei^ qu'il  contenait  cette 
phrase  :  u  Général,  vous  pouvez  faire  biltre  le 
rappel  ou  même  lo  générale,  m  vous  la  Jugez  né- 
cessaire. •  Je  voua  lionne  ma  parole  d'honneur 


que  cet  ordre  était  ainsi  canfu  et  Je  signMl,  tf 
vous  le  voulez,  cette  déclaration. 

M.  de  RBianevllIe.  H.  Picard  a'avftit  ^na* 
raison  de  croire  qu'en  ce  raomenf  l'HAUl  <> 
Ville  fût  délivré! 

M.  Emaolt.  Il  savait  parfailement,  par  M 
colonel  Munster  et  par  ta  fouli.'  qui  reotourail, 
que  les  membres  du  Gouvomement  étaient  en- 
core prisonniers.  Dans  tous  les  ca.4,  ijuand  m 
signe  un  ordre  si  grave,  cet  ordre  doti  être  clair, 
net  et  précis;  on  ne  dit  pas  à  nn  g->néral  jiriMo- 
nier  et  absent  et  remplacé  par  des  ijlQciers  qu'on 
ne  connaît  pas  :  u  i^Bites  battre  la  g^ni^rale,  «i 
vous  le  jugez  nécessaire;  n  on  prend  la  rftpoo- 
sabililô  de  son  ordre  et  on  ne  rejella  pas  c«U"I 
responsabilité  sur  des  inrériturs,  Kii  signant, 
j'exposais  ma  léle,  car  si  le  coup  avail  manqué, 
c'étaient  mes  camarades  et  moi  qui  éiionï  Iteil- 
lés,  le  londemain.  par  Blanqni  pi  autres. 

M,  de  Ralnnevllle.  Ceci  ee  passait  au  (ilai 
fort  du  mouvement 

H.  Ernanlt.  ParEiiiement,  j  oi  vu  rJ'outMi 
mouvements  encore,  je  ne  suis  pas  sa  houL 

H.  le  prâaident.  Votre  ordre  a  vii  extcutA, 
on  a  battu  la  générale  ! 

M.  Braanlt.  Cet  ordre  a  été  exi'oulâ,  m  raict 
de  quelle  taçon.  Il  faut  que  |o  vous  expliqoB, 
messieurs,  que  la  générale  ns  te  bal  pas  comBO 
on  veut  :  il  y  a  deux  manières  lii?  battre  la  gèaé- 
raie,  comme  d'exécuter  toute  espècu  d'ordre*. 
Voici  comment  je  m'y  suis  pris.  J'envoyai  la 
chef  d'escadron  d'état-major,  plus  lard  soiis.abc<r 
d'ëtat-major,  et  le  lieutenant-colon rI  Colouna-Cec- 
caldi,  avec  une  centaine  d'homiu'^s  i.-i  quelq;aai* 
tambours,  porter  et  publier  le  plus  possible  •luu 
dos  lieux  choisis  avec  soin,  détignés  par  moi,  on 
ordre  signé  de  moi  et  timbra  do  chcb  timbre 
très-connu  de  major  de  place,  «i  ainsi  conçu  i 

«  Urdre  à  tout  olUoier  ou  siaiple  |.Mrde  Bolio- 
nal  de  se  rendre  immédîatem><nt  au  lim  de 
réunion  de  son  bataillon,  et  luv  baloilloDS  de 
venir  en  corps  et  en  armes  à  la  (liacc  YemUme 
se  mettre  à  la  disposition  de  l'état-major.  > 

De  plus,  Jo  dis  au  commandant  Uercabli  de 
battre  la  générale  sur  les  bouli'vnrds  JaMfv'AB 
Gymnase,  pas  plus  loin  ;  de  reniouier  mtulte  la 
rue  de  la  Chaussée-d'AntinJuaiiuii  l'i'glise;  tfel- 
ler  après  dans  le  quartier  neuf  dirrière  I  Elrifa, 
puis  dans  le  faubourg  Saint-Gcrmam.  Tous  cm 
quartiers  contenaient  des  batadl^os  dont  noM 
étions  Bi1rs,  et  comme  nous  avions  une  a>«aea 
sur  les  bataillons  de  Belleville  par  suite  dee  Ht* 
lances,  je  pensais  bien  être  en  Jorce  avaoi  que 
les  mauvais  bataillons,  en  npiirenoni  que  Tea 
battait  la  générale,  ne  Aissent  d<.'sc':ndus  de  leer 
quartier.  Une  demi-boure  *">•*=  en  rlTei,  snW 
vèrent  quelques  bataillous;  di  :  heur«s  eprt:^ 
nou8  avions  réuni  encore  35  b.iUUUonft  tar  U. 
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|>tao*  \«*Uil<^iiit*.  O*^  i\  liatmltoiiH,  hit  iiik  uou- 
v««ui  a))|K*li>!S  l**ti  ilutr**!  ru\euant  puiir  U 
il**u&ièiii«'  luiH  •!•*  Ia  jniirxii'**\  <*on*ililiiaiiMit  un** 
lorci*  iiti|i«}«Ati(o  a\iv  if»  (|u-*l«|Uf*«  baUiIluU9  'iiti 
i^Uieui  ni^lt^  1*11  Arni<^  À  l'IlOu*!  du*  VilU»  •  i  sur 
1m  iiuaÎH  ,fj0.u»U  lioiiimoft).  La  fri^D«^rale  avatt  «•!•'' 
baUUtf  |M)ur  uouh  fain*  (gagner  ilu  t**ni|is,  iuaih  !•• 
iOUii-roaj')r,  le  chff  d  ••sra<lrou  <!•«  t:haiulM*!Miiiil.a 
•nvoyù  i*nAuit*j  <lt«A  ontr*»  ^rritH  in(tiviclu<*lk*iii«*ut 
à  chaqiiH  rh»*fi|t>  biitaillon  pour  rt»iilirtn»»rrorJn* 
«1a  liatir*«  1.1  f(»'*ii*>ral*«  (I«*s  th  hatailtou<<  !«•«  r%*ii<li- 
n*ni  pta<*o  V»*ii<lûm<«,  le*»  aiitri's  <*tait*iit  rt*it»*!i  â 
riiôtf*!  il«  Villt*  ou  :»iir  lo<«  •|uai<(.  Sur  I*»  tolal  dt» 
MB  baia)llonr«  «(-.ii  uian:liàn*nt  Mir  l'Hùti'!  ilt* 
Villa,  utp*  f;ran<U  pArli-*  avait  it''j.i  manlH»  iLuis 
la  j'iurii'-i',  puiii  ;u  il  n'v  a\iiit  •(u'uiio  du-'iino  (|«ï 
batailloiui  iiut  rtauMtt  rf^t»'4  clir/  «mix  t«n  rr^Tv**. 

(U«  iMiut  ri*^  l»aUillouH  qui,  iiiak'n*  le  »»Tvir»* 
f|U'ilrt  avait'Ul  ilt'jâ  fut  I**  matin  c*i  «lau^  U  jour- 
iit'«,  ri'*iiA*>kr«*iit  .1  ••iif»iiii-"r  l"«*  lort*»^  il»«  1*11  H*  1 
lit)  Villo.  Vtiaut  aux  •'\i*n-ui"nt'%  qui  d'\  |wi>v>- 
ront,  }**  ii««  pui^  t'u  i>arl»T.  jetai»»  r»"»!-  piaoi» 
Veu«lûiiii«  p«>ur  r«>rni**r  i'olt'*  «''iioriii**  c«)lonn*',  la 
iliviM*r  titiiuiit'  i*u  il**u\,  <*u  irar<kr  un**  |iarti»*  «'U 
I •'•«•■  i\<*  91  un  i*u  n\fiit  OU  lN*h<iiu,  niaiH  «'ntt**  î»''- 
!M*rvi-  a  étti  ri  Uuittf  à  ta  Un  A  un  y**ul  bataillon- 
il  m**  lut  <l«ini;  impi)'iHihl«*  d**  m**  rrndn'  â  l'Hô- 
UiX  di*  Viiio.  Vuus  av»*z  do»  ttt|uoinAi|Ui  \uu»  ren- 
«•ijrntM-  ni  â  ♦••»  i*«j«*i, 

M.  le  président.  I^assonii  inain tenant  aux 
fvi'uHiniMits  'lu    tl  janvi*?r,  h    m-unK   qu»»    vnu» 
B  ayi'i  i|u**I<(ut*«  dt'taiU  à  n>iu*i  tli)nn»*r  »iir  l'or 
Kauiia'ii-'U  'l'-s  ha(ailli*n>  d**  ninn'ht»? 

M.  Smanlt.  J**  n'aurai^  n*'u  d**  l>i*'n  iHirii'U- 
lt**r  à  dir>*  ^u^  •'••:(•'  nrf;ani*«Aiiou  qu**  \mii%  n** 
whi»-/  d  -jà.  l*oui-'tr',  iH>urrai«*-j«  v  »u*  parler 
d'*  c**tit*  h.<!'i.n*  du  ilrap-^au  «lu  l»aiaillt>n  d<* 
ll**li>'ull**.  niaiS  r»-\a  n*'  m^uiU  -  pa4   iri'aud'«'liO!iH. 

J.<  pui^  p«turiaitt,a  i*nusi>  d'i-ii  taii  qu**  jn  xan 
Voit!!  oiiriiat'T,  \'iiis  ilir**  qu«*lq'iC5  mutu  Mir  rfitn 
iirgani>ait -n.  l'aii'*  par  ofilrt*  «lu  tfiiuv'Tiii*in«'Dt, 
mai»  lifau'iHip  (r<q>  larl  nuivant  niui.  ot  jo  'Toih 
|«ou\<'ir  .ij'ji.tt*r  «ui\ant  la  frrandi*  majorit'*  d"  ia 
papl»  naiiiiualo,  p1I<*  ff\ait  lo  tort  d**  it*>>t  un 
c"rtAia  no:nltr>*  d<?  I»diaill-)n»  «le  ^u**rr^  «'ompr*'- 
UADt  d*'  .'lit  4  f.'ft  p.  tm»  dr*  ^-n^  mar .l'A  n  pèri"« 
d»  lauiille. 

Malt^n'*  toute  fai  li  inn*^  \iilont»',  il  n'y  a\ait  |ia<< 
moyeu  à  o*lt^*  Apo/piu  d<*  ra>r**  mivUT  ;  il  rf^Uit  a 
cr»rrir«*r.  |iar  |f>niplm  d>*  c*  k  bitaiîlooi»,  «*••  qu  d 
y  «\a  !  d»  'r>  p  rufrl  dans  la  |N)Mti'»a  d*^  \*i*rt*s 
i|<^rrou<<  "  ù-talf 

II  fut  donc  «t-  id*-  |»ar  !•*  fft^o«^ral  «Jrmmit 
Tlioma*  que  rf«|*aia:lion«  f<>rm'-rai<*ot  la  r»'iier-.t? 
d**  fru>*rrt*.  ••!  m*  «^oq!  fin  t|iii  ont  oc«.mi|m*  à  tour 
•l«*  rii>.  '*t  a  rai  «on  •{••  7  l'atiiill«>n*  (Mr  jour.  !•« 
pal.it4  di*  I  lndu'«*rit*  jai^iu  h  îa  lin  du  <*i^p\  n^r- 
TA***  aillai  de  r*-»en**  on  cas  dv  b«aoiu  urfnni 


dans  Pans.  J»»  dom  dir^  au  ru^ti*  quo  (uun  oui 
n^claini'  ave**  in»iHtancf*  leur  ouvoi  dovaui  l'on- 
nouii  et  je  vous  citerai  un  fuit  iai|MirUint  à  co 
»uj«l.  fait  i|Ui  \oui  Dluntrora  quft  l'tâit  losprtl 
doit  l<ataiilous  il«*  guerre,  et  lU  ta  garde  natio- 
nale en  géurral.  1^'  vu  ici. 

1»  M>ir  di*  la  première  jourm^)  de  (llianipigny, 
le  3d  n<>\embf*\  le  gruéral  Truchu,  trop  forte- 
ment llllprl*^klunll•'*  probabl'*iDttUt  par  la  nullité 
\  ilu  résultat  de  lajiiuriiée,  envoie  verd  10  b«HireH 
au  gên*>ral  (^i^nent  Ttioiua»  une  4lA|M>oho  connue 
en  termes  d<^i|>Arét,  demandant  lu  iMUu:oui^ 
de  la  carde  nat'iiiMile,  t*t  m  Cfruiinaul  fiar  une 
«li.'Oian'Ie  île  dou/e  mille  lioimues  demando  d«« 
la  dernière  ur^Mice,  H|»éciUaiil  mOmo  que  |Hiur 
n*'  pan  |»erdnt  de  t«Miip$«  la  oolonn»»  trouvera  des 
vivreH  â  Viucenni-e  où  leii  urdren  m>ni  donnés  â 
ri'l  idfet. 

Pr»'s^*  par  r*'ttu  d*|H*clie  et  apri>s  avoir  rai- 
<*ulé,  A\er  le  colonel  Montagut,  le  temps  i|uil 
nous  fallait  |*i>ur  réunir  le«  balaillotiH  on  pl'Miie 
nuit,  l«'ur  fain?  ili^tnlmor  les  rartouch*«s  placées 
hur  un  Mïul  |M)int,Hla  «*asi*mQ  du  Hriiii*o-I-Uigdni>, 
puii%  tt*s  eoiiiluire  à  Viiicenneit  et  de  U  au  ifii- 
d(U'\ouH  li\â  â  la  red«mto  ilo  la  l'aiftaudeiio 
|Mmr  SIX  lieureH  du  matin,  li*  culon«d  MoniAgui, 
Hur  mon  insu>tAn«>e,  voulut  lu-n  me  permettre  du 
pn*n<lre  la  n'*stirvf  di*»  s*'pl  baïaiilous  du  l'aiaiH 
•le  rin<lu!itni*. 

I^  tH'iiIt»  tdij-otion  qu'd  fai>ait  était  U*  K'caiiil 
nombre  d'liomm**H  iiiari«*s  qui  s'\  trou\aii*nt.  et 
il  fut  alors  déiridé  qu'on  ne  prendrait  quo  les 
i*élil>atairfs.  Nous  nouw  transporta  me»  au  l*alats, 
mais  l'VH  cliefA  i|e  bataillon  et  leurs  olUcierh  nous 
déclarùr«*ni  •|iiti,  uialgr*'*  Ifur  désir  *W  noun  obéir, 
il  leur  m'rait  imjiotsible  d'cmp«M:lier  Ih»  |*ùr«îs  d*- 
famille  de  vnir.  et  !••  fait  Mst  ipie,  malgré  l'onlr*' 
f->rmi*l  •!•*  ioH  laisiMT,  <'<•»  li«iiiiiuf!i  ituut  \enus  ,  iK 
apparti*nai«*nt  à  touti*s  1"4  cla.'*s>*s  d*)  la  ^ji^èt**. 

Os  pér»*^  d**  lamille  allaient  droit  <i  1  fnn«<iui, 
M 'liant  par  noiu  que  la  journé**  sfrait  proba- 
blement irés-chaude.  i*t  •!•*  plu#,  nous  n«*  l«*ur 
a\iims  rii'ii  promis  eomm*)  vivre»,  malgré  n»  qi|i> 
diMit  la  dé p«v lie, craignant  un  ouMi  quelconque. 

Si  1'*  lenb'main  l'i  général  Trochu  ne  n  eu  eut 
|»Afl  s*>rM  et  SI  (*••«  houimi'S,  non  euirore  éqiU|ién 
en  grande  partii>,  sont  restés  \ingt  quatre  beup's 
bon  de  ebe/  eux.  n'ayant  r**vu  (|u'ane  lois,  vers 
l  h«*ure<i  après  midi,  un  demi-|iain  •'{  un  demi 
btr^  do  Vin  |Mir  bomni",  lU  n'eu  ont  |>as  noms 
m'kniré  La  meilleure  \olooié. 

J<>  puis  m**me  ajouter  ipie  penilant  touU  la 
joumè**,  me  promenant  continueUemeol  au  mi- 
lieu d'eux,  je  n'ai  eu  i|u'à  nie  louer  de  leur  l»ouue 
tenue  et  de  i**ur«  eic**llente«  diB|»oai lions.  («ei»t 
a\**r  imi*ati*'nce  qu'ils  atten<Ui**.nt  d<)  minute  en 
minute  Tordre  d^  r^oindre  1  armé*'. 

M.  le  préeideat»  Nous  somme»  bi^ureui  de 
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ca   renseigne  ment.  Partez- 

l'afTairo  du  22  janvier  à  l'HÙtel  de  Ville. 

M.  Ernaalt.  Je  n'ai  pas  grands  détails  t  vous 
donner  sur  la  journée  dd  22  janvier,  La  com- 
mencement seul  peut  vous  intéresser.  Voici 
comment  nous  en  avons  été  prévenus  à  l'état- 

La  prison  de  Mazas,  qui  avait  toujours  été  sous 
la  garde  de  l'armée,  avait  été  remise  entre  nos 
roains  depuis  quelque  temps,  avant  et  à  propos 
de  l'alTaire  de  Buzenval  qu'on  préparait.  Des 
prisonniers  importants  avalent  été  transportés, 
par  las  ordres  du  Gouvernement  ou  des  conseils 
de  guerre,  de  !a  Conciergerie  i  Mazas.  Je  trou- 
vais cette  mesure  malheureuse,  car  il  me  parais- 
sait impossible,  en  cas  d'émeute,  d'envoyer 
promptement  des  secours  pour  protéger  cette 
prison  d'une  taçon  otBcace. 

Dans  la  nuit  du  21  au  22  janvier,  vers  minuit 
et  demi,  l'enlèvement  du  poste  eut  lieu  et  les 
prisonniers  furent  délivrés.  Une  demi-heure 
après,  un  sergent  du  6*  bataillon  qui  faisait  par- 
tie de  ce  poste  arriva  tout  essounié  par  la  rapi- 
dité de  sa  course,  nous  apprendre  ce  qui  s'était 
passé.  11  nous  raconta  que  le  poste  s'était  mis, 
par  ordre  du  gouverneur  de  la  prison,  sous  les 
armes  derrière  les  grilles,  prêt  à  repousser  toute 
attaque  ;  mais  que  le  gouverneur  de  la  prison 
nommé  par  le  Gouvernement  du  4  septembre, 
ayant  acceplé  l'i  ni  réduction  de  trois  délégués 
comme  parlementaires,  un  de  ces  délégués,  en 
entrant,  avait  mis  la  crosse  de  son  fusil  entre  les 
deux  battants  de  la  porte,  ce  qui  avait  permis 
aux  complices  qui  étaient  à  quelques  pas  derrière 
lui,  au  tournant  de  la  porte,  de  s'élancer  sui: 
cette  grille  et  de  forcer  l'entrée.  Comme  on  avait 
agi  par  les  ordres  du  directeur  qui  était  le  vrai 
chef  de  la  prison,  c'était  à  lui  que  revenait  la 
responsabilité  et  je  n'avais  pas  à  m'en  occuper. 
Mais  je  voyais  clairement  dans  ce  fait  qu'une 
révolution  allait  éclater  sous  quelques  heures,  au 
plus  lard.  Surpris  par  le  31  octobre,  j'avais  de- 
puis pris  mes  précautions,  et  ces  précautions 
étaient  permanentes.  J'avais  obtenu  du  général 
Clément  Thomas,  dés  les  premiers  jours  de  son 
commandement,  l'autorisaClou  d'avoir  uno  ré- 
serve de  garde  nationale.  J'avais  constamment 
mes  sept  bataillons  de  pfuerre,  ce  qui  luisait 
3,SO0  à  4,000  hommes  réunis  au  Palais  de  l'In- 
dustrie. J'avais  donc  une  réserve  dont  je  pou- 
vais disposer  en  un  quart  d'heure.  Prévenu  par 
•e  sous-otlicier,  j'envoyai  immédiatement  avertir 
le  commandant  de  la  réserve,  colonel  de  la  Salle, 
de  noire  état-major,  d'avoir  à  se  tenir  sur  ses 
gardes  et  d'être  prêt  à  marcher  avec  tout  son 
monde.  Jo  prévins  également  le  général  et  le 
chef  d'étal-majôr  colonel  Montagut-  Nous  regar- 
diïmes  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire.  11  me  dit  : 


H  Vous  êtes  prêt,  vous  avez  vdtre  i 
avez'la  liste  des  bataillons  disponiblea,  dea  «dm 
Butographiés  sur  lesquels  on  n'a  plus  qu'à  ^fnMr 
le  nom  du  commandant,  ce  qui  parmot  «TaipA- 
dier  une  cinquantaine  d'ordres  en  nn  qMUt 
d'heure;  par  conséquent  attendez,  pDJï/jn'n  ■am 
demi-heure  tout  peut  être  fait.  ■  Je  lui  dis  à  taoa 
Cour  :  D  Je  ne  vois  qu'une  chose  à  &in-  pa  ce  mo- 
ment ;  prévenfr  le  Gouvernement.  >  Lo  géaéni 
Clément  Thomas  se  chargea  de  ce  soin.  J'attoidb 
alors  des  ordres.  Vers  tas  deux  heures  et  Hamki 
environ,  lorsque  la  séance  du  Goavern'imeiit  M 
levée,  le  général  Le  Flo  vint  en  peraonne  dis  de- 
mander des  renseignements  sur  tes  mesures  pciMi 
et  sur  ce  qu'il  était  possible  de  bire  aveo  Ik 
garde  nationale. 

Le  Gouvernement  était  à  la  place  Beauvaa  M 
nous  t  l'Elysée.  Je  lui  dis  :uNoiu  aommes  prMa; 
nous  avons  une  réserve  de  3,500à  4,e()0  bomam 
dans  le  Palais  de  l'Industrie;  dans  une  demi- 
heure  je  puis  rassembler  encore  un  oertaïa 
nombre  de  bataillons;  tous  tes  ordres  sont  jk^ 
parés,  nous  n'attendons  plus  que  ceux  du  OO» 
vernement.  »  11  médit  :  nC'est  bien,  c'eet  IhI 
ce  que  je  voulais  savoir,  n 

Tout  fut  calme  jusque  vera  midi  environ. Cm! 
à  ce  moment  que  les  faits  s'aggravèrent  el  qw  - 
l'émeute  devint  manajanta.  Le  chef  irétat-m^lor 
me  dit:  o  It  faut  mettre  les  batalUons  i-u  martte>> 
Le  Gouvernement  avait  f&it  demander  riu  rcnfbct 
pour  sa  garde  personnelle;  J'en  envo)  ui,  et,  mtt 
précautions  prises,  il  n'y  avait  aucun  danger  de 
ce  cùté. 

Vers  une  heure  et  demie,  nous  apprîmes  qna 
les  émeutlers  avaient  tiré  à  l'HAtel  de  ViUe  et 
s'étaient  enfuis;  mais  craignant  leur  retour, 
général  et  le  colonel  Montagut  <iécidêrent 
fïire  battre  la  générale.  Le  chef  dtélat-m^or 
donna  l'ordre  de  faire  battre  la  gt-nûrals  et  Ja 
l'exécutai.  Je  fus  au  Palais  de  l'Industrie  et  j'en- 
voyai 4  otliciers  dans  4  directions  •lilTér^nle^  A 
partir  du  centre  et  dans  les  quarti'TS  si'irs  seule- 
ment, pour  battre  la  générale.  L''5  i-meutiara 
une  fois  dispersés,  ne  rcvlorent  pins,  ei  il  n'y  am 
plus  que  des  curieux  qui  vinrent  sur  la  place  de 
l'HÛtel  de  Ville.  Néanmoins  noua  gardim>!S  nos 
troupes  jusqu'à  onze  lieuresdu  soir  environ.  Main- 
tenant je  dois  ajouter  que  l'aBaire  du  Zî  janvier 
s'est  surtout  passée  à  l'Hôlel  de  ViUe  entre  le* 
mobiles  et  deux  ou  trois  bataiUoDP  de  garde  na- 
tionale qui  étaient  là. 

H.  le  président.  Quel  a  ét&.  Le  rêle  de  la 
garde  nationale  à  ta  bataille  de  BoMnval? 

H.  Emanlt.  Je  no  peux  vons  donner  des  ren- 
seignements sur  le  râle  de  La  garda  naiionale  à 
la  bataille  de  Buxenval,  car  conune  major  d« 
place  je  me  trouvais  consigné  dsna  Paris  ;  mait 
je  puis  vous  donner  dea  rei 
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fait  t|iii  «'(Hit  |iim«4*i  f|u**l'|ii'"«  joiim  avant  i'»ttt> 
ItaUill**,  1*1  4|ui  A  s«»n  iiiipiirtan<*i*  par****  qu'il  « 
ni*^«'uii(«Mitf'*  t'norni^mnnt  lu  ^ariti*  iiatiooal««  et  a 
proiliiit  un  aH4i*£  mauvais  «*fr»*t  sur  M>n  ••••prit. 
Huit  ou  ili\  ji»np«a\a!it  liiu<*nvAl,  nous  .ippr**- 

i 

noua  A  rt'tal-uinjor  •|u*'  !••*  ariip't»*»  frAn«;ai !*•*'»  «1** 
la  lA»i''«,  ili'  l'hNt  «'t  ilu  Nur«l  stuii  vii-tnni*UH05 
sur  touti'  la  liirii»'.  Vous  |miuv**z  jufri*r  do  rt*trt*t 
i|u«i  r«*la  |irMilui<«ii  »ur  nous,  Mirtout  daiift  un 
tnom*»nt  ou  l'ann  rtait  «Uns  un  m  tri<*t**  •'*tat. 

M.  le  président  Appr^ni**/  vous  ceK  uou- 
\i*nt*H  unit-iflIiMni^nt  ou  par  itentu^rH* 

M.  Bmealt.  Par  des  tit^nt.  \.o  ctlmA  do 
MoniA^nt,  i]ui  \i'uait  du  lfvu\crnt«nii'nt,  nuiin 
apftortait  <-t»H  nouvidle»  coinmtî  \tinant  du  tiuu- 
voriienii*nt  lui*ni»'*ni<».  J  inni^tai  |»our  «avoir  hi 
ellôt  tHai**nt  ol1i«M*dl*'9,  et  j*'  diMuandai  a  alliT 
!•*«  iMTt'T  au\  franfi'H  nationaux  qui  étaient  au 
|iatais  •!•*  l'Iiiiluntrit*.  J'y  allai;  et  juk«*z  quollt* 
dut  t^trrt  ma  Situation,  lorsiiu*»,  i|u»*l«pi»>»  jours 
aprt*\  uu  Apprit  «jut*  <:e4  uou\t'lte!»  ôtaii^nt  mvn- 
son^'^rt**!' 

M  l6  président  !.•«  rolonol  Monla^rut  vous 
avait- il  autoriiM'  \  porter  i*(*!t  iiouvHlefl  uniriHli*. 
nii*nt  au\  f^anl'W  nationaux  f 

M.  Brnsalt  Jt*  l**!i  ap^Hirtais  ronmp*  j"  lt*H 
avais  r**^ufs,  no!i  pas  ''«>inm**  oni«*iiMisi's,  mais 
comnm  venant  ilu  ttouvt)rni'ni*'iit  .\iitr'Mn<'iir. 
p*  lit*  nit'  vrais  jamais  )»t*riiiis  d**  porter  r'*s 
nuiivi*llf«.  J*'  l«*s  ai  ap|M>rt»''*»!i  d»»\ant  4o  ou 
50  i>nii'i«TH  i|ui  étaient  dans  1««  |>alais  d«*  lin* 
dustriiv 

V.  le  président.  <)omini*nt  a  t  **n  appris  plun 
tard  «pif  i***H  no>ivi*llt*9  /'tnient  in**xa<'lt*^i^ 

M.  Emanlt  KUos  imt  **V*  trés-Mti»  d/'iu^'U- 
tien;  |.'4  noiiVfll*ts  oxat'ti'9  s«int  niAUii'ur»Mi)(oin«*nt 
Arri\*'*<*s  un  p'Mi  ilo  t'iu<i  i-i  points  11  n'i'n  o<«i 
|ias  n^  un»»  'irni  f\\v*  ".»la  n  produit.  A  ust«»  titn», 
un  t'iTi't  *'\i-t*<%«i\fnii'!it  mauvais  Mir  la  i;ard')  na- 
lionaNv  «^iii'l  r«-*|Hî«*l  vouWmiiis  ipi>lk  ait  |M»ur 
•on  ôtat-major,  «pi.ind  un  d^'  s«*s  pnnriiiaui  olli- 
ci»*ni«  \i"ni  liii  .iun'jn-'«*r  *\^  t«*ll»*s  noii\i*llf!i  au««- 
sitôt  «l»*mi'nti''sf 

M.  le  président.  Avp£-vous  autro  cho<M*  A 
nous  diri<  <«ur  l.t  liataille  d**  liu/'»n\.il? 

M.  Ernsnlt  Non,  puiMpi**  je  n**  iN)u«ais  y  •'•tr** 
|^»r9onn*'ll«*m*Mit,  mon  |»o»t«*  me  r^ti*nnnt  cousi- 
^'n*'  iUns  Tans. 


M.  le  président  Que  yous  n»stet-il  à  tlirn 
|HMir  rompl«Ut*r  votn*  di^|)osition? 

M.  ■msnlt  J'ai  A  vous  |iarl««r  de  l'insurrec- 
tion du  IH  mars. 

M.  le  président  (>4?i  nVst  pus  «!•»  la  rom- 
|iAt**n<**«  «1**  ta  commifMion  du  4  hept**mlirH  ;  ttm 
nhindat  s'arn^tt*  au  momi*iit  d«»  la  rapitulation. 
le  M  février  :  lo  resl^  appert  it»nt  A  uoe  autr«^ 
romniissiun,  qui  a  mainttMiant  terminé  soi  tra- 
vaux. 

M.  Bnuinlt  Dans  rintt^ri«»ur  fie  Paris,  jo 
pourrais  rit«*r  uni*  mass**  de  faits  liontmix,  d'or- 
dre huntoux  iloDn«'*s  p*»ndant  1»  hii*^e,  mais  c«la 
m'entraînerait  dans  trop  do  di^tails. 

M.  le  président  l)<*s  unlres  honteux  î  do  la 
l^art  lie  *\\iïf 

M.  Bmsnit  IW«  la  |iart  de  l>ii;a  du  monde, 
mais  c**\tL  mi*  forait  ontr«*r  «laus  trop  «le  détails. 

M.  le  président.  Si  vous  ju^**/  utile  d»  lt»s 
donnor.  |»arlo/. 

M.  Bmanlt  Je  puis  vous  expliquer,  entre 
auln>s,  lalfaire  dos  chevaux,  la  mnim^ro  dont  le 
niinistân*.  rolui  de  l'aKriculturo  et  dos  travaux 
publi<'S.  a  traita  los  chevaux  do  rt'*tat-iimjor  do 
la  gardo  naiionnlf. 

M.  le  président  II  loit  a  fait  man^ror. 

M.  Bmsnit  l'n  mois  a\.ini  la  Un  ilu  sii'<(;o, 
nous  aMons  en<*ore  nos  rhovaux;  vous  rompn*- 
nei  iiunn  «^tat  major  do  23ti  hataillons  no  |»eul 
l«as  fairo  A  pi«*d  «on  serviro  qui  s'ôtond  sur  un 
i'i*rr|i<  di>  MX  ff  huit  lieups  do  diamt^tre.  11  y 
avait  onroro  Ihniiiooup  do  rh*'viiux  dans  Pans, 
ot  re|»endiint  un  lo^au  iour  arriva  l'urdro  dVn- 
viivor  A  la  lfouchi*riti  tims  lo<4  rhovaux  do  l'ôtat- 
mnjiir.  J«*  no  sain  |>as  si  rVtaii  uii«*  mauvais«t 
pUisantorie'  Mais  si  rt*  n'^Liii  pan  uno  mauvaiiu» 
plainantono,  c'i'taii  lou|«i«irs  |»ou  honorable  : 
•  ar  ontin.  démontor  tout  \'*'tni  majiir  d'une  ar- 
niAf,  quand  il  y  avait  oncoro  *{*>%  rhovaux  île 
IliKTo  ipii  s«*  promonaiont  ilans  Parii,  j«*  trou- 
vais rtda  un  peu  excontn  pi'*  pour  no  |«as  dint 
da^  ania»ro. 

M.  le  président  Os  faits  hont  ro^f  rot  tables, 
mais  ils  no  ««mt  pas  honteux. 

M.  Kmsnlt  Nim.  '*e  qu^  j'aurais  d'imiMirtant 
A  diro  s**rait  ndatif  nu  |K  mars,  mais  rela  ne  ro- 
frardt*  plu««  votr««  rommi<tsion. 

fSfXinrf  du  ii  tuai  l<7s  i 


m 


TABLE     ANALYTIQUE 


SOMMAIRE 


DKS  MATIKKKS  DU  TOMK  \XIII 


TABLE     A.NALYTIQUE 


SOMMAIHH 


nKS  M ATIKRKS   l)L   ÏOMK   WIII 


BNQUÊTE  PARLEMENTAIRB  tar 
les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  t). 

I  —  .noUmU»  ia  ilonimii^Hion  tlVnquri»»   \t.  J;. 

*2 — I)»*;iO!»iliOfis  i1«  !»  i  II. unis  /*»•  »/iim»"  y»*i/;i' 
M.  TlirEU'i.  Pnud'ht  tU    ht    it'irtihlt^  '      ;i    Ti 

M.  if  in.inViiai  *\**  M  \r.  Maiion   |i.  .t<»  à  U  . 

M.  If  nj.iii'hal  J.r.  Il'Ci  i  ';».  \i  h  *)\  .  — 
Pire  s  à  1  .ij'pui  <)p  '  ottc  (it*po>.li>'n  |».  ^'» 
i  T.î  . 

M.  HrNEhKi  Ti   p   7i  A  SJ 

M.  îi»  «lue  i»i:  (i:i\MiiNr  p.  ^1  à  !••*'  —  An- 
n*»xn-  .1  tri»tii»  dt^jum  tton    p.  !"»:l  a  I'mi  . 

M.  i.-  uiarqui    i>B  T\i.m  >ï  kt    p.  !<•;  à  |l|  . 

M.  r.i  .i:ral  llii;»u.T  iij;  IIkn'im  ilj  i  p.  \\i 
i  !•  i  .  -  -  Anni»x*M  A  n-u»'  ili'-pop  t.oii  ^p.  \ii 
à  l.tn  . 

M    !•»  uir  II  .II.:  ..\ii:  Dvviii  (p   l.d  à  i  \\  . 

M    I.-   :•  ii.ril  IikIM.ik\«i   [..  li.i  à  |,.,;  . 

M   Ji  i.K<  IlH%vi:  .;».  \i\\  à  19m. 

M.  <:i»:yE\T  IM  vEnViJis  p.  |'.i|  A  Ci»l  . 

M     IhlKOI.I.E    j.    Î(r2  à  îii*,!  . 

M   HorifEii  p  'Mn  à  ?îl 
M    ru.:i;:   p.  :'2>  à  vM*!  . 

,1  I.'«*  r-ppiiFl"»  I-  là  *  ■»nim  **iiiii  !»nTil  «'out'*- 
n:^  larn  ;.•-»  !.)in' *  \\  i  WII  ;.■-  :  p.iii»:.,. 
!'•;«  I"-  îonit»-  WIII  i  \\V  l--  }  •'•  i»^  ,ih!  _ 
li.-*?iv.'^  .'l  :.»s  n  .'laniîiii  n*.  '  ir*-.  !•  *  î  m**<  \\V 
el  WVI  l  rw  I  iMe  jr«'*îi«T.i.iî  !•«  î  .u-;  |.«.  .Lï^u- 
weu:s  .1.»  I-Mpi-  :.;  <:ompl«tocm  le  tjni*i  WVI. 

COUV.  »AT.  —  T.  I. 


I 


M.  Hr.Ni;!  rilEVIiE\!'    p.  2.Wàîil  . 
M.  !••  .5Ai,;.nil  riior.iir   p.  :\'i  A  •JSîH-. 
M    Jc;iî>   l'AVHE    p    »s*»   i  .i::.  .  —  Ij'tîrrs 
aîin*»\«'»i»^  à  r.i  iii''publl:iHï     ,•.  .i?.')  à  .ÎJn  . 

M.  Ji  i.bs  Kkuuy  p.  .{.m  à  js;  . 
M.  «îAitMi.ii-l*Ai.i.«>  p.  . ;>».*!  à  .;'.•: 

M.  MvMiNi  i:i,  Aluiio   p.  .î'»s  \  \n:, 

M   pRi.i.Krw  I».  iMi;  -^  'il*. 

M.  Knvi>r  I*ir\i:r»  p   ilT  .i  i.:-: 

M.  .Il  i.l>  riiMMN    .    i  u  \  W: 

M.  M'.;nin  :...   i'.s  ;i  î3n 

M.  h»»iii.^\  p.  ;  .'.I  i!  ïi.Tv 

M.  IvriKNNà.  Aiuot»  ,p.  W.H  .1  't'.'j 

I         M.  4i\Mlll  ITA    p.    iSll  à  riM»;  . 

M.  l-KEviKr\  I».  ."ihT  à  ri.t.'»  . 
M.  (ii.Mt-Iirz'Hv    '.  :.  ■•;  i  '-r. . 

M.  I«»  k''*"iTal  l*K  1.  ••   ;■    ■*Wi  à  r.'.N  . 
M.  r.imiral  Foi  mi  iion    p   :>*.■•  à  '.r.n  . 

^f    II»  COinln  «S'  KililATIlY    p.  .'tT-    à  »'.o.'» 

M.  îf  romlPti»"  i:  lAl  iHiHfY    p.  «.«'«'•  Ai'iir.    — 
I    AiiiïfV»**  à    ri  II'  ilrpioilioii    j»  'tl.'»!   i  •* 
;       M.  Lauui  u    p.   ••lil  'i  «i.îl  .    —   Aimi*\«-  A 
ccUc  d^po-iiion   p.  ii3t  à  *M  . 

M.  (lnE»oN    p    ♦i.n  à  ••M      —  An  no  14'»  à 
c^lf  dt*p«'*iiiini   p.  *»'•!  i  *ij'»;. 

M.  IniKo  p   ïKM  i  «i»!!  . 

M    H\Ni:  p.  r»hî  à  *»«iri  . 

M.  Hampont   p.  «.'••  A  i»TJ  . 

M.  STKEN\f.KtRs  p.  «'.Ti  a  TjjO'. 

M.  KonKRT     ;•    7|i»  à  7!J  .    —    Annc\t»  à 
celle  (l«\i  ihiiii  n   ,..  Tl*2  .i  T2'J\ 

M.  Si.H  «MDKi;    p.  T:J  d  T.W» . 

M.  bt^àKl  «|>.  731  À  7J^  . 

117 


